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PROPOS  DU  JOUR 


XOS  ÉTKCiXNCS 

Il  faudra,  cliers  amis,  garder  le  souvenir  de 
l’au  passé. 

Les  procès-verbaux  de  nos  assemblées,  qui 
tiennent  depuis  deux  m.ois  les  colonnes  du  jour¬ 
nal,  vous  ont  donné  tous  les  détails  de  notre  ef¬ 
fort  annuel. 

Mais  il  est  possible  que  votre  attention  distrai¬ 
te  par  la  variété  des  épisodes  delà  lutte,  ne  se  soit 
pas  arrêtée  suffisamment  sur  la  préoccupation, 
dirigeante  de  nos  Sociétés  militantes. 

Aussi  sommes-nous  heureux  de  placer  en  lète 
du  premier  numéro  de  l’année  l’annonce  d’une 
grosse  conquête,  de  celle  que  nous  poursuivions 
avec  ténacité,  à  travers  mille  difficultés,  sous  les 
horions  des  médecins  eux-mêmes,  car  beaucoup 
ont  été  nos  plus  gênants  adversaires. 

Celle  conquèle,  c'est  l inscription  formelle  dans  nos 
lois,  du  droit,  pour  tout  blessé,  de  choisir  son  médecin, 
droit  garanti  pa--  une  sanction  contre  ceux  qui 
coudraient  y  porter  atteinte. 

Devant  nos  objurgations  pressantes,  devant  les 
preuves  d’abus  criants  des  assureurs,  le  Sénat 
s’est  d’abord  laissé  convaincre. 

La  Chambre  des  dépnlés  a  ratifié,  le  28  dé¬ 
cembre.,  sans  discussion,  avant  de  se  séparer. 

C’est  un  fait  acquis  :  nous  y  trouvons  la  plus 
agréable  des  étrennes. 

Uuiconque,  en  effet,  veut  se  donner  la  peine 
de  réfléchir  et  de  peser  les  conséquences  du  prin¬ 
cipe  ainsi  affirmé  ne  manquera  pas  d’y  voir  la 
base  sur  laquelle  s’asseoient  solidement  toutes 
nos  futures  revendications. 


I  L’arme  est  forgée  qui,  maniée  par  chaque  mé- 
I  decin.  le  protégera  contre  la  tyrannie  de  toutes 
i  les  collectivités. 

Le  corps  médical, pris  dans  son  ensemble,  est 
désormais  sûr  du  succès,  du  retour  à  l’indépen- 
'  donce,  s'il  se  montre  uni  pour  recueillir  les  fruits 
j  de  celle  victoire. 

;  C’est  à  cette  tâche  que  nous  le  convierons  do- 
I  rénavant. 

1  j'Sous  crierons  sans  cesse  :«  Sus  aux  organisa- 
’  tions  qui,  sous  des  prétextes  toujours  mauvais, 

,  même  ([uand  ils  s’inspirenl  de  soi-disant  progrès 
1  scientifiques  spécialisés,  diainent  et  détournent 
les  clients  du  médecin  de  famille  \  Susauxarri- 
i  vistes  qui  se  font  les  complices  de  ces  entrepri¬ 
ses  toujours  blâmables,  même  quand  elles  sont 
couverles  par  de  grands  noms  !  Sus  aux  adora¬ 
teurs  du  forfait,  du  fixe,  de  tous  les  colliers  qui 
asservissent  le  médecin,  et  commercialisent  la 
profession.  » 

Et  s’il  s’en  trouve  toujours  parmi  nous  qui  re¬ 
cherchent  les  grandes  lignes  d’un  Code  de  Déon¬ 
tologie,  un  terrain  inattaquable  poury  placer  un 
ordre  des  médecins,  un  point  de  départ  non 
conventionnel,  mais  dicté  par  la  conscience,  d’où 
I  puisse  découler  des  règlements  obligatoires,  di- 
sons-leur  de  suite  que  tout  cela  est  désormais 
trouvé  et  le  fut  par  nos  Syndicats  qui  sauront 
bien  en  tirer  parti. 

Seulement,  si  haut  placé  que  l’on  soit  dans  la 
hiérarchie  médicale,  il  faudra  pour  être  réputé 
bon  confrère,  devant  cette  irrécusable  juridiction 
;  issue  de  la  loi  même,  s’asseoir  modestement  par- 
;  mi  la  masse  des  praticiens  syndiqués,  se  montrer 
î  solidaire  de  leurs  revendications,  de  leurs  pré- 
i  occupations,  de  leurs  besoins,  s’incliner  devant 
j  leurs  décisions,  accepter  leur  censure  au  besoin, 
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parce  que  ce  sera  vraiment  là  cp’on  pratiquera 
la  déontologie  et  qu’on  sera  jugé  par  ses  pairs  si 
on  a  sacrifié  le  pacte  de  solidarité  et  de  confra¬ 
ternité  vraie  au  besoin  de  se  pousser  sur  le  dos 
des  autres. 

Ainsi,  c’est  à  l’entente  absolue  en,tre  les  mé¬ 
decins  qu'est  désormais  subordonnée  l’émanci¬ 
pation  de  la  profession. 

Nous  verrons  bien  qui  se  refusera  à  la  prati-- 
quer  et  continuera  de  nous  pousser  vers  la  socia¬ 
lisation  de  la  médecine.  D''  II.  J. 


LA  SEMAINE  iEDiCALE 

Les  injections  sous-conjonctivales  d’eau 

de  mer  et  d’air  contre  les  ,  opacités 

cornéenes. 

Dans  une  thèse  présentée  à  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux,  M.  le  D''  Lk  Meignen  a  étudié  un  nouveau 
mode  de  traitement  par  les. injections  sous-con- 
,|oncti\ales  d’eau  de  mer  et  d’air  dans  les  opa¬ 
cités  coméennes. 

Ces  injections  sont  une  ressource  précieuse 
dans  la  thérapeutique  de  ces  opacités. 

1"  Les  opacités  coméennes  sont  justiciables 
des  injections  sous-conjonctivales  d’eau  de  mer 
et,  dans  certains  cas,  des  injections  d’air. 

2"  La  partie  véritablement  cicatricielle  d’un 
leucome  est  inguérissable  et  n’en  tirera  aucun 
bénéfice. 

3“  Pour  la  partie  para-centrale,  on  peut  tou¬ 
jours  espérer  en  tirer  un  bénéfice. 

4°  Elles  ne  sont  jamais  nuisibles. 

5°  Elles  sont  préférables  aux  injections  de  la  j 
solution  chlorurée  sodique,  jadis  employée. 
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Prœteriti  fides,  spes  futur!  ! 

Le  rêve  ancien  est  mort  et  le 
nouveau  se.  forge. 

(Emile  'VflBHAEREN). 

Voici  l’époque  charmante  de  la  trêve  générale, 
où  il  doit  y  avoir  échange  d’âmes,  rapprochement 
des  cœurs,  aussi  bien  dans  les  familles  que  dans 
notre  corporation. 

L’année  1904  va  expirer  en  grelottant  sous  la  bise, 
dans  la  morne  tristesse  des  brumes  ;  nous  pou¬ 
vons  prendre  congé  d’elle  sans  regrets,  tandis  que, 
toute  pimpante,  celle  qui  lui  succède  va  faire  son 
entrée  au  milieu  des  fleurs  et  des  rubans,  au  bruit 
des  détonations  du  champagne. 

Gomme  il  est  aussi  difliclle  de  lire  dans  la  phy¬ 
sionomie  du  nouvel  an  que  dans  celle  d’un  poupon 
qui  vient  de  sortir  de  son  chou,  il  n’y  a  rien  de 
mieux  à  faire,  à  pareille  date,  que  d’évoquer  un  peu 
du  passé,  de  celui  qui  fut  sans  amertume  et  d’en 
projeter  le  souvenir  souriant  sur  ce  calendrier,  que 
le  destin  vient  de  jeter  au-devant  de  nos  espoirs. 
C’est  le  conseil  que  nous  donne  la  devise  ci-dessus  ; 


6“  Elles  sont  donc  pour  le  praticien  un  pré¬ 
cieux  moyen  de  thérapeutique  dans  bien  des 
cas  où  échouent  les  autres  systèmes. 

,7°  Dans  certains  cas,  si  elles  ne  guérissent  pas 
par  elles-mêmes,  elles  activent  et  favorisent  la 
guérison.  . 

Les  injections  d’eau  de  mer  sont  faites  avec  de 
l’eau  de  mer  stérilisée  bouillie.L’ébullition  enlève 
une  certaine  quantité  d’eau,  aussi  doit-on  com¬ 
pléter  le  déficit  avec  de  l’eau  distillée  stérilisée. 
On  injecte  à  la  fois,  I  ou  2  cc.,  en  y  ajoutant  1/4 
de  cc.  d’aco'ine  pour  enlever  toute  douleur  'au 
moment  de  l’opération.  L'injection  se  fait  sous  la 
conjonctive.  Suivant  queleleucome  est. central  ou 
paracentral,  l’injection  se  fera  dans  les  environs 
du  limbe  scléro-cornéen  ou  dans  le  point  le  plus 
voisin  du  leupome.  11  se  produit  alors  un,  ché- 
mosis  assez  fort  et  l’on  fait  un  léger  massage  de 
l’œil.  Ce  chémosis  disparaît  du  reste  générale¬ 
ment  dans  les  quelques  heures  suivantes. 

On  doit  veiller  à  l’état  aseptique  de  l’œil  et  à 
ce  qu’il  n’y  ait  aucune  sécrétion  purulente  du 
côté  des  paupières.  Il  se  produit  alors  une  suffu¬ 
sion-sanguine  avec  catarrhe  de  réaction  probable¬ 
ment  dû  à  la  diapédèse. 

Ledocteur  Dianoux  injecta  d’abord  une  serin¬ 
gue  de  1  cc.  Aucune  réaction  inflammatoire  ne  se 
produisit.  Il  doubla  alors  la  dose  :  Le  succès  dé¬ 
passa  ses  espérances.  La  douleur  produite  est  si 
peu  iotense  avec  l’emploi  de  l’acoine  que  les  en¬ 
fants  se  laissent  facilement  traiter,  et  la  réaction 
est  si  peu  vive  que  l’on  peut  continuer  le  traite¬ 
ment  plusieurs  joufs  de  suite.  Toutefois  l’expé¬ 
rience  a  démontré  qu’il  y  a  peu  d’intérêt  à  mul¬ 
tiplier  les  injections,  et  qu’il  vaut  mieux  les  es¬ 
pacer  dune  semaine  et  même  ne  les  pratiquer 
que  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois.  De 
même,  il  est  à  remarquer  que,  si  trois  injections 


I  elle  est  inscrite  sur  le  rideau  de  fer  de  la  Comédie- 
Française  comme  pour  en  rendre  l’enseignement 
plus  durable  ;  elle  peut  servir  de  règle  de  vie,  au 
point  de  vue  scientifique  comme  au  point  de  "vue 
moral,  à  toute  curiosité  avide  de  connaître  les  mul¬ 
tiples  manifestations  de  la  pensée  humaine. 

Oui,  souvenons-nous  du  passé,  malgré  les  enthou¬ 
siasmes  qu’il  a  inutilement  effeuillés  et  espérons  en 
l’avenir,  dussions-nous  être  encore  déçus. 

Gomme  les  hommes  de  notre  génération,  nos 
aînés  eurent  parfois  leurs  heures  de  découragement  ; 
il  leur  est  aussi  arrivé  de  désespérer  et  de  se 
plaindre  de  l’ingratitude  de  la  clientèle  et  des  pou¬ 
voirs  publics  ;  mais  ils  se  relevaient  en  tournant 
les  yeux  vers  la  petite  lueur,  qui  persistait  malgré 
tout  au  zénith  et  iis  ont  flnaiement  laissé  derrière 
eux  un  lumineux  sillage.  Le  ciel  ne  sera  pas  tou¬ 
jours  sombre,  des  jours  meilleurs  luiront  certaine¬ 
ment,  et,  c’est  dans  cet  espoir  que  j’arrive  à  la  par¬ 
tie  la  plus  agréable  de  ma  lâche,  celle  qui  consiste 
à  vous  parler  tous  les  ans  de  conflance  en  la  réno¬ 
vation  attendue,  à  vous  souhaiter  un  peu  de  bon¬ 
heur,  à  vous  tendre  la  main  pour  une  cordiale  et 
chaleureuse  étreinte,  au  nom  de  la  solidarité  tou¬ 
jours  plus  étroite  qui  ne  cessera  de  se  développer 
parmi  les  adhérents  du  «  Concours  médical  ». 

Puisse  la  nouvelle  année  apporter  des  énergies,  à 
nos  faiblesses,  à  nos  lassitudes,  obliger  notre  pen¬ 
sée  à  se  libérer,  à  sortir  d’elle-même,  loin  de  celle 
prison  morose  qui  enserre  nos  frères  en  Hippocrate,  ■ 
contribuer  à  leur  relèvement,  à  leur  affianchis- 
sement. 

Je  vous  souhaite  d’acquérir,  si  vous  ne  l’avez 
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successives  restent  Sans  résultat,  il  est  inutile  de 
continuer  le  traitement.. 

Les  injections,  pendant  la  période  d'augment, 
ont  semblé  peu  àvaulagcuses.  Il  vaut  mieux  at¬ 
tendre  la  période  de  déclin  et  on  doit  les  pour- 
.  suivre  aussi  longtemps  que  l’examen  montre  de 
l’amélioration  de  l’acuité  visuelle.  De  mênie,  il  y 
a  avantage  de  cesser  un  peu  pendant  quelques 
semaines  quand  on  a  pratiqué  quelques  injec- 
:  lions  successives.  A  la  suite  de  ces  injections,  il 
se  i)roduit  souvent  une  sclérose  du  tissu  sous- 
conjonctival  et  adhérence  de  la  conjonctive,  d’où 
il  résulte  une  certaine  difficulté  de  les  pratiquer 
chez  les  anciens  opérés  de  péritomie.  Il  n’y  a  pas 
à  se  préoccuper  de  l’ancienneté  de  la  maladie  car 
de  professeur  Dianonx  a  obtenu  d’excellents  ré- 

■  sultats  dans  des  cas'  datant  de  plusieurs  années, 
comme  nous  le  verrons  dans  une  de  ses  obser¬ 
vations. 

La  technique  des  injections  sous-conjonctiva¬ 
les  d’air  est  fort  simple.  Les  précautions  d’asep¬ 
sie  habituelle  sont  de  rigueur.  On  se  sert  d’une 
aiguille  enplatine  iridié,  avec  une  seringue  sté- 
rilisable.  Il  ne  doit  y  avoir  aucune  sécrétion  anor¬ 
male  de  la  conjonctive  ni  aucune  lésion  septique 
du  bord  ciliaire. 

L’air  injecté  doit  être  exempt  de  tout  germe  ; 
il  suffit,  pour  le  filtrer,  d'enfoncer  la  pointe  de 

■  l’aiguille  dans  un  tampon  d’ouate  aseptique  et 
d’aspirer..  Une  fois  le  piston  rendu  à  bout  de 
course,  on  flambe  l’aiguille.  L’injection  doit  se 
faire  près  du  limbe  scléro-cornéen,  doucement, 
et  lechémosis  gazeux  qui  se  produit  immédiate¬ 
ment  ne  s’étend  pas  trop  en  arrière.  Si  l'injec- 
;tion  esftrop  rapide  ou  faite  trop  loin  du  limbe, 
l’air  ne  se  répand  plus  aussi  régulièrement,  et  la 
paupière  supérieure  et  inférieure  est  alors  soule¬ 
vée  et  légèrement  proéminente. 


La  douleur  provoquée  est  négligeable,  même, 
dans  un  œil  pathologiquement  enflam  mé.  La 
durée  de  la  résorption  est  très  variable  et  dure  de. 
un  à  deux  jours  à  une  et  môme  deux  semaines. 

Il  n’y  a  du  reste  aucun  avantage  à  une  résorp¬ 
tion  trop  rapide,  et  même, si  son  action  est  seule-  . 
ment  mécanique  et  nullement  spécifique,  il  y  a 
avantage  àla  voir  se  prolonger  le  plus  longtemps  , 
possible. 


HYGIÈNE  SOCIALE 


A  propos  de  la  règlementation  de  la  pros¬ 
titution  et  particulièrement  de  l’hospita¬ 
lisation  des  îenmes  vénériennes  con¬ 
tagieuses. 

par  le  D'  Paul  Petit, 

Chirurgien  adjoint  de  l’hôpital  libre  St-Michel  (1); 

La  grosse  question  de  la  rècjlementation  delà 
prostilution  nous  intéresse  tout  particulièrement  ' 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  sociale.  Elle  est,  de¬ 
puis  quelque  temps,  à  l’ordre  du  jour.  La  presse 
politique  vient  de  s’en  occuper  à  diverses  repri¬ 
ses  ;  le  conseil  municipal  de  Paris  en  a  fait  l’ob¬ 
jet  de  plusieurs  séances  mouvementées  ;  une 
■commission  dite  «  Commission  exlra-parlemenlai- 
re  des  mœurs  »,  dont  la  réunion  a  été  provoquée  . 
par  les  pouvoirs  publics,  y  travaille  activement 
depuis  plusieurs  mois  ;  la  Société  de  Prophylaxie 
sanitaire  et  morale  (qui,  sous  ce  titre  un  peu 
trop  compréhensif,  vise  uniquement  l’extinction 


(l)  Extrait  d’une  communication  à  la  Société  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale  (séance  du  10  no¬ 
vembre  1904). 


déjà,  le  don  de  plaire  ou  tout  au  moins  l’art  utile  de 
ne  pas  déplaire  ;  de  pouvoir, vivre  le  plus  possible 
en  paix  et  en  joie,  avec  des  habitudes  sagement 
ordonnées  ;  d’allier  une  vigoureuse  fermeté  à  une 
douceur  inaitérable  ;  de  ne  pas  être  guidé  dans  vos 
déterminations  par  des  raisons  en  dehors  de  la  rai- 
■son,  d’avoir  la  pénétration  d’un  observateur  sagace, 
l’aptitude  aux  profondes  analyses  des  âmes,  qui 
permet  ensuite  de  mieux  guider  les  corps.;  d’être 
en  garde  contre  l’esprit  de  chimère  et  d’illusion, 
de  ne  jamais  tendre  par  conséquent  votre  désir 
vers  un  but  inaccessible  ;  de  savoir  saisir  çà  et  là, 
dans  la  nuit  où  nous  tâtonnons,  quelques  clartés 
de.s  choses  fet  d'en  jouir,  sans  gâter  celte  joie  par 
esprit  de  système  et  manie  de  juger  ;  de  présenter 
tous  les  symptômes  de  la  plus  heureuse  santé,  in¬ 
tellectuelle  et  physique  ;  de  ne  craindre  aucun  re¬ 
gard  sur  votre  vie  morale,  ce  qui  est  déjà  une  belle 
récompense  ;  de  charmer,  de  séduire,  plutôt  que 
d’étonner,  même  les  infériorités  qui  sont  si  natu- 
reliement  jalouses  ;  de  passer  par  conséquent,aux 
yeux  de  la  domesticité,  pour  un  être  excellent,  ce 
qui  représente  le  plus  beau  fleuron  qu’un  maître 
..puisse  souhaiter  ;  de  ne  pas  entrer  dans  la  con¬ 
grégation  non  dissoute  des  mécontents  ;  de  savoir 
mieux  manier  le  scalpel  que  l’ironie  et  la  malice  ; 
d’avoir  assez  de  perspicacité  pour  ne  jamais  être 
:dupe,  assez  de  tact  pour  vous  résigner,  assez  d’in¬ 
dulgence  pour  ne  pas  vous  laisser  amoindrir  par  la 
lutte  et  les  rivalités. 

Ne  craignez  pas  d’être  médecin  dans  le  sens  le 
■plus  large  du  mot,  c'est-à-dire  d’être  homme  avec 
une  noble  ardeur  intellectuelle,  avec  une  chaleur 


communicative  ;  vous  n’en  comprendrez  que  mieux 
ce  qu’il  faut  faire  pour  les  hommes  et  pour  vos 
confrères. 

Je  désire  ardemment  qu'aucune  coupe  de  ciguë 
ne  soit  jamais  offerte  à  votre  bon  sens,  à  votre  cor¬ 
rection,  à  votre  religion  du  beau,  que  le  découra¬ 
gement  ne  soit  qu’un  interrègne  fort  bref  dans  le 
cours  de  vos  espérances,  que  vos  illusions  ne  ces¬ 
sent  au  contraire  d'avoir  la  joue  en  fleur  ;  qu’on 
s’incline  et  se  sente  en  sûreté  près  de  vous,  comme 
devant  la  droiture  et  la  probité  ;  que  l’outrance,  le 
fanatisme  et  là  violence  vous  soient  en  horreur, 
comme  ils  le  furent  à  la  riante  et  large  nature  de 
notre  Rabelais.  Il  abhorrissait  les  hypocrites,  traî¬ 
tres,  cagots,  cafars,  papelards,  chattemites,  pattes 
pelues  et  autres  telles  sectes  de  gens,  déguisés 
comme  masques  pour  tromper  le  monde. 

Je  vous  souhaite  tout  spécialement  de  réaliser 
dans  l’âge  mûr  le  rêve  de  votre  jeunesse,  ce  qui  est 
exquis,  d’aprè.^  'Vigny  ;  d’avoir  une  vieillesse  sans 
amertume,  après  avoir  eu  une  maturité  heureuse  ; 
de  vous  hausser  aux  régions  d’une  humanité  supé¬ 
rieure,  au  lieu  de  nier  ce  qui  nous  dépasse,  comme 
certains  contempteurs  qui  manquent  d’impartialité  ; 
d’avoir  des  raisons  de  v  croire,  avec  le  vicaire  sa¬ 
voyard,  que  le  mal  consiste  surtout  dans  l’injustice 
et  le  défaut  de  charité  ;  d’enlever,  à  l’exemple  de 
Voltaire,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présentera, 
le  voile  qui  recouvre  un  abus,  un  préjugé,  une  sot¬ 
tise,  bref  quelqu’une  des  idoles  humaines  ;  de  vous 
plaire  enfin  «  aux  spéculations  raffinées  et  supé¬ 
rieures,  aux  idées  larges  et  hautes,  aux  grandes 
courses  de  l’esprit,  élancé  dans  sa  liberté  et  dans 
★ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


les  ne  font  point  scandale  et  ne  se  livrent  pas  au 
racolage  i*  Je  dis  que 'non.  Si  l’hygiène  nous  com¬ 
mande  d,e  les  intercepter,  l’équité  nous  impose, 
comme  contre-partie,  non  seulement  de  leur 
donner  au  préalable  tous  les  moyens  ou  enseigne¬ 
ments  voulus  pour  se  préserver, .  se  soigner,  li¬ 
brement  et  échapper,  de  ce  fait  même,  aux  soins 
obligatoires,  mais  de  vaincre  à  l’avance  toutes 
le.urs  répugnances  raisonnables.  Il  faut,  non 
seule  nient,  que  toute  prostituée  contaminée  puis¬ 
se  trouver  place  à  l’hôpital  jusqu’à  guérison  de 
ses  accidents  transmissibles,  mais  qu’elle  n’en 
soit  pas  détournée  par  l’idée  de  l’hôpital  spécial, 
ou  méihe  du  service  spécial  dans  un  hôpital  géné¬ 
ral  ;  j’irai  donc  jusqU’à  demander  non  pas  l’en¬ 
trée  dans  la  salle  commune,  dans  là  crainte 
du  proxénétisme  dont  les  méfaits  ne  compen¬ 
seraient  peut-être  pas,  malgré  le  zèle  des  sur- 
•  veillantes,  le  prosélytisme,  en  sens  inverse  atten¬ 
du  par  certains  de  nos  collègues,  des. mères,  de 
famille,  mais  bien  la  salle  spéciale  dans  un  ser¬ 
vice  général. 

A  l’heure  actuelle,  avec  des  services  insuffisants, 
sans  grilles, mais  tout  aussiinfarnants  dans  l’esprit 
public,  parce  que  spéciaux,  noiis  n’avons  pas  le 
droit,  môme  au  nom  de  l’hygiène,  d’arrêter  les 
avariées  professionnelles. Faisonsdeur,  non  seu¬ 
lement  autant  de  places  qu’il  en  faut,  et  des  pla¬ 
ces  qu’elles  n’aient  point  répugnance  à  prendre 
sans  être  de  parti  pris...  donnons-leur  même  le 
pas  sur  les  mères  de  famille  :  pour  celles-ci, 
pour  les  non-professionnelles,  les  consultations 
suffisent  ;  mais,  pour  les  prostituées,  ce  qu’il 
faut  désirer,  c’est  la  surveillance  librement  accep¬ 
tée  à  l’hôpital  pendant  le  temps  voulu.  Je  veux 
même  qu’à  l’hôpital  les  médecins  les  protègent 
de  toute  façon  et  qu’ils  ne  coopèrent  en  rien  aux 
agissements  de  ces  directeurs  de  jadis  qui  signa- 


sa  joie,  vers  les  lointains  et  sur  les  sommets  ». 
(Taine.) 

Je  souhaite  que  votre  veine  persiste,  si  vous 
êtes  parmi  lès  favorisés,  qu’un  bon  sourire  conti¬ 
nue  à  fleurir  sur  vos  lèvres,  à  luire  dans  vos  yeux, 
que  les  chagrins  ne  jettent  pas  d’ombre  sur  votre 
saine  et  communicative  humeur,  celle  que  procu¬ 
rent  une  conscience  tranquille,  un  esprit  pondéré, 
un  estomac  complaisant. 

Si  vous  avez  ja  chance  d'avoir  gardé  votre  gaieté 
printanière  d’étudiant,  que  celle-ci.éolate  fréquem¬ 
ment  en  fanfares  exhilarantes,  comme  la  joie  des 
enfants  qui  sèment  tant  d’allégresse  dans  un  inté¬ 
rieur  :  pas  de  plis  à  votre  front  ;  loin  de  vous  les 
rides  des  méditations  qui  assombrissent,  des  han¬ 
tises  angoissantes,  des  soucis  taciturnes  ;  que  vo¬ 
tre  cerveau  enjoué,  loin  de  se  voiler,  conserve  sa 
lucidité,  son  entrain  et  reste  au  beau  fixe. 

Il  ne  faut  pas  queTamour  du  néant  s’empare  de 
vous  prématurément  ;  à  quoi  bon  vouloir  trancher 
plus  vite  que  le  destin  le  nœud  qui,  tous  les  jours, 
se  détache  lentement  ? 

Oui,  restez  gais  comme  un  Français  de  bonne 
marque,  puisque,  d'après  l’opérette,  il  n’est  pas 
donné  atout  le  monde  de  l’être  autant  qu’un  Portu¬ 
gais,  quoique  le  rire  soit  d’essence  nationale. 

En  lin  de  compte,  il  n’y  a  pas  seulement  autour 
de  vous  que  de  la  boue,  des  ruines  et  des  .décom¬ 
bres  ;  le  bilan  de  1904  n’est  pas  complètement  né¬ 
gatif,  ce  qui  est  quelque  chose  ;  il  me  semble  bien 
qu’il  y  a  eu  moins  de  plaintes,  moins  de  carreaux 
cassés,  que  les  rubans, ont  été  quelquefois  accordés 
au  mérite,  que  les  automobiles,  qu’on  pourrait  con¬ 


sidérer  comme  les  anges  exterminateurs  de  la  mé¬ 
canique,  vous  ont  donné  rudement  d’ouvrage. 

On  a  beaucoup  parlé  d’entente  cordiale,  d'arbi¬ 
trage  entre  les  peuples  comme  parmi  nous  ;  grâce 
à  la  chaleur  de  l’été,  vous  allez  pouvoir  laisser  vieil¬ 
lir  dans  votre  cave  du  vrai  vin  de  la  treille,  celui 
qui  n’enlève  que  les  pensées  moroses  ;  les  affaires 
vont  reprendre  et  vous  toucherez  plus  d’or  que  de 
nickel, ce  qui  vous  donnera  les  moyens  d’être  géné¬ 
reux,  de  donner  largement,  et  non  du  bout  des 
doigts,  comme  certains  embrassent  du  bout  des 
lèvres,  d’émietter  un  peu  partout  vos-  petits  ca¬ 
deaux,  en  faveur  de  la  marmaille  et  des  humbles  , 
ménages,  comme  les  charmeurs  de  hos  squares 
jettent  le  pain  elle  millet  aux  moineaux  engour¬ 
dis,  que  cela  suffit  pour  réchauffer  et  soutenir. 

(îardez-vous  de  casser  maladroite  ment  ce  pot-au- 
lait,  ces  doux  rêves  à  la  façon  de  Perrette,  qui  jet¬ 
tent  du  charme  sur  la  trame  si  terne  des  jours,  qui 
font  que  quelque  chose  de  doux  rit  et  chante  au 
fond  des  cœurs  les  plus  assombris.  Assez  de  pes¬ 
simisme  déprimant,  d'égotisme  maladif,  et  vive  un 
tonifiant  et  valide  optimisme. 

Je  m’arrête,  car  mes  vœux  pour  votre  bonheur  ne 
s’arrêteraient  pas  et  je  termine  en  vous  disant  : 

Loin  de  désespérer,  accueillons  donc  avec  Sully-- 
Prudhomme  {Patrie  et  humanité)  l’aurore  naissante 
de  l’esprit  de  fraternité  universelle.  C’est  l’aube 
encore,  le  grand  écrivain  le  reconnaît,  mais,  toute 
pâle  qu’elle  est,  elle  annonce  le  jour  et  rien  ne  sau¬ 
rait  empêcher  l’ascension  progressive  de  la  lumière 
et  de  la  chaleur  à  l’horizon  ! 

D'  GHellety  (de  Vichy) . 


des  maladies  vénériennes)  tout  en  discutant  sur 
rhospitalisation  modèle  des-  feihmes  vénériennes 
contagieuses,  vient  de  se  prononcer  à  une  énorme 
majorité  (plus  de  400  voix  contre  50)  pour  la  conti  - 
nuatiôn  de  la. sur oeillaucé  médicale  des  prostituées: 
Gemouvemçnt  d’opinion,  qui  s’est  nettement, 
dessiné  dans  notre  pays  depuis  la  dernière  confé^ 
ronce  internationale  de  Bruxelles  sur  la  prosti¬ 
tution.  semble  devoir  aboutir  à  une  modification 
complète  de  l’hospitalisation  des  vénériens  et 
vénériennes,  à  une  transformation  ou  peut-être 
mômé,  à  la  suppression  de  la  surveillance  admi¬ 
nistrative  et  médicale  des  prostituées. 

Je  vais  tâcher  d’exposer,  en  peu  de  mots, 
mon  opinion  sur  la  question. 

Son  vrai  point  de  départ  a  été  donné, par  M. 
Gazalis.  Voici  des  femmes,  qui  font  métier  de 
leurs  voies  génitales  et  qui,  de  ce  fait,  sont  le  plus 
souvent  contaminées.  Les  autorités  responsables, 
si  tant  est  qu’il  y  en  ait  en  France,  ont  le  devoir 
incontestable  de  traiter  leur  profession  comme 
tout  autre  profession  insalubre  ou  qui  peut  l’ê¬ 
tre,  et  de  prendre  leurs  précautions  en  consé¬ 
quence  :  la  logique, le  bon  sens.  Injustice,  la  pré¬ 
servation  sociale,  dans  ce  qu’elle  a  de  plus  strict 
et  de  plus  communiste,  l’exigent.  Si  leur  atelier 
professionnel  faisant  intimement  partie  de  leur 
individu,  exige,  de  ce  fait,  la  surveillance  de  leur 
propre  personne,  nous  n’y  pouvons  rien.  Mais  ce 
que  nous  pouvons  et  devons  viser,  c’est  à  obtenir 
le  résultat  indispensable,  je  ne  dirai  pas  en  fa  isant 
la  moindrc'brèche  possible  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  mais,  bien  mieux,  en  rendant  la  principale 
intéressée  elle-même  responsable,  àchaque  occa¬ 
sion  pouvélle,  de  l’atteinte  portée  à  cette  liberté. 
Je  m’explique. 

Dans  l’état  actuel  de  l’hospitalisation,  est-il 
juste  d’arrêter  les  prostituées  malades  quand  el-  ‘ 


GYNÉCOLOGIE 


DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 

Calculé  chimiquement  :  i  gr.  THIGÉN0L=  ogr.io  Soufre  comiiné. 

- -  S’emploie  pur,  ep  Pommades  du  en  Solutions. 

F.  HOFFMAIMN-l.ft  ROCHE  &  C’,?.  Rue  Saipt-Ciaude,f»AmS(IIl-). 


Fabrique  Française  de  Panscmenls  Âiiüseptiqués 

H.  THÉRY  &  C-,  à  LILLE 


ves  et  enveloppe  s  bon  état. 
S’adresser:  Maison  Boyer 
rue  du  Gliâteau,  Neuilly. 

N"  255.-  Clientèle  à  Pa¬ 
ris,  très  faible  indemnité. 
Cession  facultative  de  l’ins¬ 
tallation.  S’adresser  n“75, 
avenue  Gambetta, de  1  heure 
à  3  heures. 


LE  THERMOGENE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE,  contre  les  »o.ii< 


Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple, 
application  ne  dérange. aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupât: 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  le 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermbgène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  p: 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


N"  256.  J 
forme  d’aide- 
état-taille,  1 
pièces,  80  frai 


IVÊRITABLE  ÉLIXIR  FLEURAND  A  L’HUILE  DE  FOIE  DE  lŸIORUE 


N"  1.  —  Pour  cause  d’a¬ 
chat  d’un  châssis  18  che¬ 
vaux,  on  céderait  à  4.500 
francs  un  châssis  Darracq, 
2  cylindres,  12  chevaux, 
1904,  à  l’état  de  neuf,  essai 
et  examen  à  volonté. 

A  coûté  7.450  francs,  il 
y  a  six  mois.  S’adresser  au 
docteur  Margery.à  Éaubon- 


I  maladies  de  Poitrine 


Produit  tout  nouveau,  réussit  à  merveille,  se 
prend  très  volontiers  aussi  bien  en  été  qu'en  hiver. 

Aucun  goût  d’Huile  de  Foie  de  Morue. 
MM.  les  docteurs  le  prescrivent  en  toute  confiance. 

DOSE  par  jour  |  ]  1 1  ^ 

iCorbie(Soiniiiei|Pj^oduit_appréoiédesDocteurs|Dépôt:Dro9”“Cri 


TONIQUE 
NUTRITIF 
DÉPURATIF 
[3  fp.  le  flacon] 
pIkSflêüraW 


Débilité  générale 
t,4,r.Pajenne, Paris  | 


.  N“  2.  —  Ancien  interne': 
des  hôpitaux  de  Paris, ayant 
fait  des  remplacements, 
meilleures  recommanda¬ 
tions,  désire  être  occupé  par 
docteur  comme  aide  ou 
secrétaire. 


EPILEPSIE^HYSTlBIE^NÉVROSES 


terre,  en  Amérique,  tient  à  ia  pureté 
chimique  absolue  et  au  dosage  mathé¬ 
matique  du  set  employé,  ainsi  qu’à 
son  ineorporation  dans  un  sirop  aux 
écorces  d'oranges  amères  d’une  qualité 
très  supérieure. 

Chaque  cuillerée  de  SIROP  de 
HRNR'V  MURR  contient  2  grammes 
de  bromure  de  potassium. 


Wédeci 


pices  spéciaa 
nombre  très 
Les  recueils 


N’ ,3.  —  A 
nal  de  médc 
ruvgie  praU 
Championm 
1904  inclus 
dont  32  relis 
cellent  étal 


sidèrable  de  guérisons 
nîiüquBs  tes  plus  auto 


immense 


Ph"  MURE,  à  Po 
Dépôt  à  P., 


ne.  S’adresser  au  doc- 
Bertlielot,  à  Vivonne 


(Vienne). 


APPROBATION^DE  L’ACADÉMIE  DE  ^AiÉDECÏNE 


N”  4'.  —  Calvados.  Clien¬ 
tèle  de  campagne  à  céder  ; 
seul  médecin,  un  pharma¬ 
cien,  localité  de  lOuO  habi¬ 
tants  et  12  villages  aux  en¬ 
virons  à  desservir,  loyer 
400  francs,  jolie  maison,  le 
successeur  ferait  aisément 
10  ou  12,000  francs.  Très 
faible  indemnité.S’adresser 
à  MM.  Breitel  et  Goret, 
docteurs  en  droit,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5-). 


SIROP 

VÏN 


l'EXTRMT  PUR  de  FOIE  lie  WQRUE,  simple,  iemigliiEiit  et  créoselè 


a.nieTurgGi.PHMSO") 


en  Globules  Fumouze  Glutinisés 

à  excipient  résineux,  de  25  centigrammes  d’Iodure. 

ibles  dans  l’estomac  >  graduellement  solubles 'dans 
l’Intestin  grêle.  —  3  fr,  50  le  Flacon  de  4C  Globules. 


t  dividende 


'  participation 


FUMOUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  Classe, 
78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 


CORRESPONDANCE 


1”  Les  arlicles,  avis,  an¬ 
nonces,  etc.,  destinés  àêire 
insérés,  doivent  nous  par¬ 
venir  le  lundi  au  plus  tard, 
jour  do  la  formation  du 
.Tournai,  qui  est  remis  à  la 
poste  le  vendredi  de  la 
même  semaine. 

2"  Nos  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  oublier 
de  répéter  très  lisiblement 
leur  nom  et  leur  adresse 
(lieu  de  résidence  et  dépar- 
lemenl)  au  bas  des  lettres 
et  documents  qu’ils  nous 
communiquent. 

3°  Prêter  toute  attention 
à  notre  Petite  Correspon¬ 
dance  où  nous  répondons 
aux  lettres  ayant  un  objet 
général. 

D'  R.  H.,  à  N.  (Gher).- 
Merci  pour  l’article  de  vo¬ 
tre  revue.  Le  Conseil  de 
l’Amicale  a  prononcé  vo¬ 
tre  admission.  Lisez  très 
attentivement  le  numéro46 
du  Concours  1904  et  aussi 
le  numéro  51.  Vous  y  trou¬ 
verez  le  compte  rendu  an¬ 
nuel  des  actes  du<(  Sou  mé¬ 
dical»,  et  vous  verrez  que 
ceux-ci  ont  dépassé  de 
beaucoup  le  programme 
formulé  à  la  création  de 


Flacon 


SANS  NARCOTIQUE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 

EXIGER  le  NON}  de  DEL.ABARRE  et  le  T/MBRE  OFFICIEL. 
fek.  fumouze- ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  St-Denis,  Paris,  et  Pharmacies.  ^ 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


Pharmaoi 


portant 


Mouche  Albespeyres 


Vésicatoire,  de  40  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
!  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  eec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 


,  ponr  l’entretien  desVésicatoires. 


Maurat  vous  fait  tenir  tout 
ce  qui  concerne  le  Patro¬ 
nage  médical  :  dans  quel- 
ques  mois,de  ce  Côté  encore, 
une  assemblée  générale 
enregi.slera  des  résultats 
conformes  aux  espérances. 


Eau  de  GuWer 


Voulez-vous  être  assez  bon 
pour  me  donner  par  la  voie 
de  votre  excellent  journal, 
le  petit  renseignement  sui¬ 
vant:  Quel  serait  le  moyen 
le  plus  simple  pour  empê¬ 
cher  d’exercer  deux  vieilles 
sorcières  qui  font  ici  tous 
les  accouchements  sans  ex¬ 
ception,  à  plus  de  dix  kilo¬ 
mètres  à  la  ronde,  et  occa¬ 
sionnent  des  accidents  si 
nombreux  qu’il  n’est  pas 
possible,  même  au  nom  de 
la  simple  humanilé,  de  to¬ 
lérer  les  choses  plus  long- 


Pastilles 


Comprimés 

Sondes 

Intestinales 


P-A.PS.IS 

3 ,  rue  Rossini 


RenscignemfDls 
et. commandes  ; 
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laient  à  la  Préfecture  les  prostituées  sorties  non 
guéries  et  que  l’on  trouvait  le  moyen  de  coffrer 
le  soir  même  à  Saint-Lazare. 

’  Tâchons  d’obtenir  tout  cela,  ce  qui  neTparaît 
pas  très  difficile.  Alors  seulement,  mais  à  coup 
sûr  et  sans  hésitation  aucune,  nous  cesserons^de 
regretter  l’internement  nécessaire  de  celles  qui 
se  refusent  à  profiler  de  rhospitalisa:iion  libre, 
d’autant  que  nous  devrions  aussi  demander  et 
obtenir,  pour  l’hospitalisation  forcée,  des  réfor¬ 
mes  du  tout  au  tout  qui  transformeraient  le  ré¬ 
gime  d’emprisonnement  actuel  en  un  système  de 
surveillance  aussi  adouci  que  possible.  Ce  qu’il 
nous  faut,  tout  en  même  temps, ce  sont  :  des  salies 
modèles  dans  les  services  généraux. pour  femmesvéné- 
riennes  contagieuses,  quelles  qa'.clles  soient,  et  l’hô¬ 
pital  spécial  et  modèle  pour  les  prostituées  vénérien¬ 
nes  ré  fractaires  à  l’hospitalisation  libre. 

Les  médecins  de  Saint-Lazare  nous  ont  déjà 
donné  sur  les  conditions  matérielles  à  désirer 
pour  cet  hôpital  spécial  quelques  indications  que 
je  les  invite  à  compléter.  Au  point  de  vue  hii- 
manitaire,  il  n’y  aurait  également  qu’à  s'inspirer 
de  leurs  conseils  et  de  leurs  traditions. 

Gomment  résumerai-je  mes  impressions  sur 
le  Saint- Lazare  actuel,  dont  j’ai  quelque  peu  fré¬ 
quenté  les  services  ? 

A  l’entrée  ;  aspect  farouche,  lugubre,  lamen¬ 
table  ;  partout  des  gardes  ;  partout  des  verrous 
et  des  barreaux  :  des  verrous  comme  des  pièces 
d’artillerie  ;  des  barreaux  de  la  grosseur  du  bras, 
comme  s’ils  devaient  retenir  quelque  monstre 
fabuleux.  Mais,  dès  que  l’on  a  pénétré  dans  les 
salles,  partout,  sous  l’action  bienfaisante  des  mé¬ 
decins,  malgré  les  moyens  précaires  dont  ils  dis¬ 
posent  et  dont  ils  ne  cessent  de  réclamer  l’amé¬ 
lioration,  partout  I  humanité.  la  bonté,  l’ordre,  la 
douceur  (qui  n’exclut  pas  la  fermeté).  A  part  de 
très  rares  exceptions,  rien  qui  perce  dans  l’indif¬ 
férence  des  pauvres  malades,  sinon  la  confiance 
et  la  reconnaissance  pour  les  soins  qu’on  leur 
donne  et  tels  que  n’en  ont  pas  toujours  les  ma¬ 
lades  aisés  de  la  ville.  Voilà  ce  que  je  puis  dire 
pour  l’avoir  vu,  et  ce  que  ne  peuvent  dire  les 
médecins  de  Saint-Lazare. 

Me  conduisant  un  jour  dans  ce  parloir  où  la 
Maslowa,  avant  le  crime,  ne  peut  correspondre 
avec  son  séducteur  (qui,,  lui,  est  libre)  qu’à  tra¬ 
vers  la  chiourme  et  les  grilles,  mon  ami  Barthé¬ 
lemy  me  disait,  il  y  a  une  quinzaine  d’années, 
(car  les  médecins  de  Saint-Lazare  n’ont  pas  at¬ 
tendu  les  abolitionnistes  pour  blâmer  ce  qui  est 
blâmable)  :  «Voilà  ce  qu’il  faudrait  détruire.  »  Il 
n’y  a  en  effet  aucune  différence  entre  le  parloir 
du  crime  tel  que  nous  le  décrit  Tolstoï  sur  la 
route  des  bagnes  Sibériens  et  le  parloir  de  ce 
Saint-Lazare  qui  est  tout  le  contraire  d’un 
hôpital  modèle,  tout  en  étant,  dans  son  principe, 
un  hôpital  nécessaire.  Si  l’on  y  donnait  une  ac¬ 
tion  prépondérante  à  ces  médecins  qui  Thono- 
rent,  qui  en  modifîentpar  leurprésence  même  le 
caractère  avilissant,  qui  agissent  de  leur  mieux 
sur  le  vice  inconscient,  accusateur  de  nos  dé¬ 
bauches,  par  leurs  soins  éclairés  et  leur  ascen¬ 
dant  moral  ;  si  l’on  subordonnait,  dis-je,  les  por¬ 
te  clefs  à  ces  médecins,  les  grilles  dont  je  parle 
tomberaient  d’elles- mêmes  et  pourtant  la  porte 
resterait  fermée  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
sauvegarde  de  ces  malheureuses  femmes  elles- 
mêmes  et  de  la  race. 

Je  me  résume:  pour  toute  prostituée,  la  sur¬ 


veillance  médicale.  Pour  toute  prostituée  mala¬ 
de,  la  possibilité,  même  après  l’examen  de  la 
Préfecture,  d’entrer  librement  à  l’hôpital  dans  un 
-  service  qui  n’affiche  pas  sà  maladie.  Pour  toute 
prostituée  malade  et  récalcitrante,  soit  qu’elle  se 
refuse  à  entrer  librement  à  l’hôpital,  soit  qu’elle 
veuille  en  sortir  trop  tôt,  l’hospitalisation  obli¬ 
gatoire  sous  la  direction  prépondérante  du  méde¬ 
cin.  Aux  unes  et  aux  autres,  pendant  leur  hospi¬ 
talisation,  tous  les  moyens  de  relèvement  possi¬ 
ble. 

Voilà  comment  je  comprends,  pour  ma  part, 
l’hospitalisation  modèle  des  prostituées  véné¬ 
riennes  pendant  la  période  contagieuse.  Ces 
idées,  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  neuves,  n’ont, 
comme  Ton  voit,  rien  de  commun  avec  celles  de 
certaines  personnes  qui,  portant  toujours  osten-' 
siblement  leur  cœur  en  écharpe,  confondent  ai- 
'  sèment  la  liberté  avec  la  licence,  et  font  de  l’a¬ 
mour  de  l’humanité  une  sorte  de  neurasthénie, 
une  sorte  d’humanitarité  hystérique  (comme  Ta 
si  bien  dit  Kossi-Doria  pour  la  tuberculose),  une 
sorte  de  pitié  stérile  et  pitoyable  qui  ne  peut 
aboutir  qu’à  une  œuvre  antisociale. 

Q  ue  nous  proposent  les  abolilionnis les, ceux  qae 
j’appellerais  volontiers  les  abolitionnistes  de  gou¬ 
vernement,  bien  qu’extraparlementaires,  pour 
remplacer  la  réglementation  actuelle  ?  Une  loi 
contre  le  racolage  et  le  proxénétisme  et,  pour  le 
reste,  le  droit  commun. 

Nous  nous  réjouirons  tous  d’une  guerre  sans 
merci  contre  le  racolage  et  le  proxénétisme,  mais 
nous  n’y  trouverons  pour  la  prophylaxie  anti¬ 
vénérienne  qu’un  secours  indirect  et  insuffisant. 
Pour  ce  qui  est  du  droit  commun,  veut-on  sa¬ 
voir  ce  qui  est  advenu  des  études  de  la  Société  de 
prophylaxie  sur  la  sanction  légale,  en  matière  de 
contamination  vénérienne,  ?  Nous  les  avions  con¬ 
fiées  à  un  juriste  consommé,  M.  Bérenger.  Or, 
voici  ce  qu’il  m’a  dit,  à  l’issue  d’une  séance  où 
nous  avions  obtenu,  nous,  médecins,  qui  nous 
trouvons  chaque  jour  en  face  des  désastres  de  la 
blennorrhagie,  qu’elle  fût  comprise  dans  le  pro¬ 
jet  ?  «  Jamais,  m’a  dit  M.  Bérenger,  jamais  je  ne 
consentirai  à  demander  à  mes  collègues  .une  loi 
contre  la  chaudepisse,  car  ils  se  moqueraient  de 
moi.  »  On  sait  pourtant  si  M.  Bérenger  craint  la 
raillerie  !  Eh  bien,  si  la  Haute-Cour  en  est  là,  je 
vous  demande  un  peu  ce  que  nous  devrons 
attendre  des  magistrats  du  commun,  le  jour  où 
de  bons  bourgeois  ou  d’honnêtes  ouvriers  vien¬ 
dront  leur  demander  justice  pour  un  coup  de 
pied  de  la  Déesse  ? 

Ne  nous  fions  pas.  aux  quelques  procès  mémo¬ 
rables  et  récents  qui  semblent  me  contredire  et 
n’ont  dû  leur  succès  qu’à  des  conditions  excep- 
tionelles  et  à  l’attrait  du  cas  nouveau,  aussi  bien 
pour  le  magistrat  que  pour  le  médecin. Les  blen- 
norrhagiques  elles  verolés  passent  pour  assez 
nombreux  :  si  Ton  admet  qu’ils  doivent  tous  con¬ 
fier  leurs  doléances  aux  magistrats  (et  nous  le 
devrions  souhaiter,  puisque  ce  serait  désormais 
le  seul  moyen  de  prophylaxie), il  faudra  renoncer 
à  juger  les  voleurs  et  les  honnêtes  gens.  La  voilà 
bien  la  question  et  sa  juste  réponse  :  nous  de¬ 
mandons  des  hôpitaux  modèles  et  Ton  nous  ren¬ 
voie  au  prétoire,  nous  demandons  des  médecins 
et  Ton  nous  offre  des  magistrats.  Beaumarchais 
aura  toujours  raison. 

Ne  nous  laissons  pas  toucher  par  de  grossiers 
trompe-l’œil  ;  ne  nous  fions  pas  à  l’intervention 
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quasi-impossible  de  la  magistrature,  pas  plus 
qu'aux  elïets  de  cette  morale  naturelle  qui,  se 
liant  intimement  à  l’instruction,  doU  remplacer, 
auprès  des  peuples,  pour  leur  sauvegarde  pliysi- , 
que  et  morale,  les  statuts  d’autrefois.  Malgré  les 
espérances  du  Conseil  municipal  de  Paris,  l’ins¬ 
truction  hygiénique  des  matrones  et  de  leurs  pen¬ 
sionnaires,  très  désii’able  d’ailleurs,  pas  plus  que 
l’intervention  mythique  de  la  magistrature,  ne 
suffiront  à  empêcher  les  prostituées  d’offrir  à  la 
consommation  des  organes  avariés,  n’arrêteront 
(coirime  l’a  écrit  pudiquement  M.  de  BufPon  du 
bout  de  ses  manchettes,  à  propos  du  coq  de 
bruyère)  n’arrêteront  le  mâle  «  tourmenté,  par  le 
besoin  de  répandre  au  dehors  ses  molécules  or¬ 
ganiques  superflues».  L’instruction, en  fait  d’hy¬ 
giène,  n’apprendra  jamais  à  l’individu  qu’à  se 
préserver  lui-même  et  ne  pourra  jamais  aller 
plus  loin  que  par  des  artifices  d’une  portée  limi¬ 
tée.  Le  D''  Galmette,  'de  Lille,  dit,  paraît-il  à  ses 
tuberculeux,  pour  préserver  leurs  voisins  :  «  Ne 
crachez  pas  par  terre,  car  dans  vos  crachats  il  y  a 
des  petits  champignons  qui  vous  reviendront  par 
la  poussière  et  vous  ne  pourrez  jamais  guérir.  »  On 
en  pourrait  dire  à  peu  près  autant  au  rnariblen- 
norrhagique  qui  infécte  sa  femme  ;  mais  je  vous 
demande  si,  le  plus  souvent,  pareil  discours  l’ar¬ 
rêterait  un  instant  ! 

Non,  l’instruction, si  désirable  soit-elle,ne  nous 
apï) rendra  jamais  à  nous  gêner,  à  renoncer  à  nos 
intérêts,  à  nos  passions  et,  surtout,  à  nos  utopies, 
pour  l’intérêt  commun.  Que,  d’autre  part,  nous 
ayons  la  prétention  de  faire  le  bien  en  nous  ap¬ 
puyant  sur  les  seuls  principes  de  la  justice  et  de 
la  raison...,  c’est  honorable...  mais  ces  principes 
ne  subsistent  que  par  une  sorte  de  force  acquise 
qui  aurait  peut-être  besoin  d’être  alimentée  et 
rien  ne  vaudra  janiais,  pour  nous  donner  cure 
de  la  préservation  de  nos  semblables,  ce  précepte 
d’une  vieille  morale  qui  révolutionna  le  monde  : 

«  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  »  Puisqu'on  n’en 
veut  plus,  puisque,  d’ailleurs,  trop  souvent  mé¬ 
connue  ou  dénaturée, elle  n’a  pas  suffi  à  sa  lâche, 
force  nous  est  bien  de  reconnaître  qu’a  l’heure 
actuelle,  aucune  mesure  hygiénique  n’est  pos¬ 
sible  sans  une.  contrainte  raisonnable. 

Pour  ce  qui  est  de  la  prostitution,  il  faut  se 
souvenir  que,  devant  la  misère  sans  cesse  invo¬ 
quée,  non  seulement  pour  excuser  les  prostituées, 
ce  qui  est  juste,  mais  pour  les  libérer  de  toute 
entrave  hygiénique,  d’autres  femmes  préfèrent 
peiner,  que  ces  femmes  font  des  enfants,  bien 
plus,  heureusement,  que  les  prostitùées  qui 
échappent,  le  plus  généralement  et  précisément 
de  ce  fait,  aux  plus  gros  désastres  de  la  blennor¬ 
rhagie  qu’elles  perpétuent,  pour  le  malheur  de 
ces  mères  de  famille.  Assurément, il  faut  donner 
atout  le  monde  toutes  les  libertés  possibles, 
même  celle  de  recevoir  la  syphilis,  mais  pas 
celle  de  la  donner.  La  liberté  humaine  n’a  rien 
à  voir  avec  la  liberté  commerciale,  la  diffusion 
des  viandes  avariées  et  des  avaries  vénériennes. 
Aussi,  à  qui  ne  fait  pas  commercé  de  ses  organes 
génitaux  :  le  droit  commun  ;  aux  prostituées,  un 
régime  de  surveillance  administrative, mais  pas  le 
régime  actuel,  un  régime  plus  d’accord  avec  les 
égards  dus  à  la  personne  humaine  et  au  malade, 
un  régime  subordonné  à  la  science  et  à  la  loi. 

Majheureusement,nous  sommes  à  un  tournant 
où  tous  les  essais  paraissent  bons  ;  où  il  semble 
que,  pour  progresser,  il  faille  absolument  être 


révolutionnaire,  comme  s’il  ne  suffisait  pas  d’é¬ 
voluer  ;  où  ceux  qui  réfléchissent  passent  facile¬ 
ment  pour  cristalliser  dans  les  ténèbres  du  passé.  ■ 
Cependant, si  l’essai 'déraisonnable  a  lieu,n’ayons’ 
crainte.  Le  progrès,  quand  on  le  voit  autrement 
qu’un  coursier  emballé  la  tête  entre  les  jambes, 
consiste  parfois  dans  un  retour  en  arrière,  ét  d’ail¬ 
leurs  ,  pour  tous  les  autres  désiderata  de  l’hygiène 
puJjUque,  ne  marchons-nous  pas  en  avant,  d’une 
marche  lente  et  sûre,  dans  cette  direction  même 
que  nous  indiquons  pour  la  prophylaxie  véné' 
rienne  ?  Messieurs  les  Progressistes  qui  ne  savez 
que  détruire,  le  progrès  en  hygiène  se  fera  mal¬ 
gré  vous  et  avec  nous  et  dans  des  proportions  qui 
dépasseront  de  beaucoup  le  champ  clos  dans  le¬ 
quel  nous  dissertons  en  ce  moment.  On  ne  peut 
protéger  la  santé  publique  sans  des  contraintes 
nécessaires,  et  nous  ne  pouvons  faire  que  des 
êtres  humains  qui  se  placent  volontairement  dans 
des  conditions  spéciales  ne  soient  traités  de  façon- 
spéciale.  Il  n’y  a  qu’un  bon  moyen  de  combattre 
les  maladies  contagieuses  en  dehors  des  sérums  . 
attendus,  .c’est  lîisolement,  et  pour  la  syphilis, 
force  nous  èst  bien  de  nous  en  tenir  encore  à  cette 
vulgaire  prophylaxie.  Metchnikofl  vient  de  nous 
apprendre  qu’en  chauffant  un  véhicule  de  la  vé¬ 
role  à  51)0,  pendant  une  heure,  on  a  bien  des 
chances  de  le  stériliser,  mais  le  moyen  ne  semble 
pas  encore  pratiquement  recommandable  pour 
les  véhicules  animés  qui  s’offrent  à  la  consom¬ 
mation  . 

Appliquant  à  l’hygiène  les  parples  posthumes 
d’un  homme  d’Etat  de  haute  valeur,  qui  n’a  ja- . 
mais  plus  parlé  que  depuis  qu’il  est  mort,  je  dirai, 
en  terminant  :  «  Pour  être  un  homme  de  progrès, 
il  suffit  d’être  partisan  d’un  ensemble  de  projets 
largement  réformateurs  sans  avoir  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  monomanie  présente.  La  grosse 
affaire,  c’est  d’avoir  raison  :  alors  il  importe  peu 
de  n’avoir  pas  momentanément  la  majorité  ;  si  on. 
a  raison,  ce  n’est  plus  qu’une  question  de  date... 
Comment  ne  pas  mettre  en  présence  la  vanité  et 
la  stérilité  non  de  certaines  réformes,  mais  de 
certaines  agitations  et  le  poids  dont  elles  pèsent 
sur  révolution  môme  que  l’on  voudrait  secon¬ 
der!'  » 

Car,  en  réalité,  on  croit  marcher  et  l’on  nous 
arrête  aussi  bien  en  prophylaxie  que  dans  les 
voies  d’un  humanitarisme  raisonnable. 

D'’  Paul  Petit. 


LES  TRAITEiVlENTS  IVIÉDICAUX 

SPÉCIAUX 

{Suite) 

Psychoses  et  Névroses. 

Intoxications  chroniques. 

Asiles  privés  ~  Maisons  d’hydrothérapie. 

A  propos  des  interventions  chirurgicales  et 
de  la  tuberculose,  nous  avons  présenté  la  mai¬ 
son  de  santé  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
d'appliquer  le  traitement  indiqué  ;  mais  nous 
n’avons  pas  entendu  dire  qu’on  ne  pouvait  s’en 
passer  d’une  manière  absolue. En  ouvrant  cecha- 
pitre,nous  sommes  plus  affirmatif  et  nous  com¬ 
mençons  par  attester  que  les  établissements  dont 
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il  va  être  question  sont  indispensables  et  font 
partie  du  traitement.  Et  c’est  tellement  vrai  que 
nous  n’hésitons  pas  à  avancer,  sans  crainte  d'un 
démenti,  que  toutes  les  prescriptions  qui  s’adres¬ 
sent  aux  psychoses  ou  aux  névroses  confirmées 
débutent  par  cet  article  :  «  Séjour  indéterminé 
dans  une  maison  de  santé.  » 

■  C’est  que  la  maison  de  santé,  en  effet,  permet 
l’isolement  du  malade  dans  toute  la  rigueur 
scientifique,  et  que  là  seulement  il  peut  être  réa¬ 
lisé.  Or,  depuis  qu’Esquirol  a  proclamé  les  avan¬ 
tages  de  l’isolement  dans  les  affections  mentales, 
il  est  devenu  classique  de  «  soustraire  l’aliéné 
«  à  ses  habitudes;  à  sa  manière  de  vivre,  séparé 
«  des  personnes  avec  lesquelles  il  vit  habituelle- 
«  ment  pour  être  placé  dans  des  lieux  qui  lui 
«  sont  inconnus  et  confié  à  des  soins  étrangers.  » 
Telles  sont  les  propres  paroles  de  ce  maître  en 
psychiatrie  (1).  Il  ne  s’agit  .pas  seulement  de 
mettre  l’aliéné  hors  d’état  de  nuire  à  autrui  ou 
de  se  nuire  à  lui-même-  Le  but  est  plus  élevé  et 
consiste  à  mettre  en  œuvre  un  traitement  qui, 
quand  la  chose  est  possible,  ahiène  la  guérison 
et  qui',  dans  tous  les  cas,  favorise  la  substitution 
d’un  calme  plus  ou  moins  relatif,  dans  ces  pau¬ 
vres  cerveaux  déséquilibrés,  à  l’excitation  qui 
leur  est  si  funeste.  Et,  puisque  l’occasion  nous 
en  est  offerte,  qu’il  nous  soit  permis,  san  s  tenter 
une  réhabilitation  delà  fameuse  loi  de  ISgS,  de 
rappeler,  pour  ceux  de  nos  confrères  auxquels 
ces  formalités  ne  sont  pas  familières,  quelles 
sont  les  règles  qui  président  à  l’internement  d’un 
aliéné .  Celui-ci  ne  peut  être  reçu  qu’accom¬ 

pagné  d’un  certificat  ayant  moins  de  Ib  jours  de, 
date,  délivré  par ,  un  médecin  quelconque,  et 
constatant  à  la  fois  l'état  mental  avec  ses  parti¬ 
cularités  et  la  nécessité  du  placement.  Dans  les 
24  heures  de  l’entrée  dans  l’établissement,  le 
médecin  en  chef  envoie  à  la  Préfecture  de  Po  - 
lice  à  Paris,  du  département  en  Province,  copie 
de  ce  certificat  et  sa  propre  appréciation.  Dans 
les  jours  qui  suivent,  la  Préfecture  délègue  un 
naédecin  inspecteur  qui  examine  à  son  tour  le 
malade,  fournit  un  rapport  et  conclut  au  main- 
tienx)u  à  l’élargissement  de  l’aliéné.  Quinzejours 
après,  nouveau  certificat  du  médecin  de  l’éta¬ 
blissement.  Enfin,  tous  les  trois  mois  au  moins, 
visite  d’un  magistrat,  procureur  de  la  Républi¬ 
que  généralement,  qui  voit  tous  les  malades,  les 
interroge  et  fait  une  enquête  sur  chaque  récla¬ 
mation  qui  lui  est  adressée.-  Dans  ces  conditions, 
une  séquestration  arbitraire  demanderait  un  tel 
concours  de  complicités  que  nous  ne  la  croyons 
pas  possible.  A  une  époque  où  une  certaine 
Presse  embouche  si  facilement  la  trompette  pour 
protester  contre  de  soi-disant  internements  illé¬ 
gaux,  nous  ne  sommes  pas  fâchés  de  démontrer 
qu’il  n’en  saurait  exister  que  très  exceptionnel¬ 
lement.  et  tout  au  moins  sans  que  la  bonne  foi 
ou  la  probité  professionnelle  des  médecins  puisse 
être  suspectée.  Qu’on  nous  pardonne  cette  lon¬ 
gue  parenthèse  ;  elle  ne  nous  a  pas  paru  dépla¬ 
cée  dans  une  étude  sur  le  traitement  des  aliénés. 

A  côté  des  formes  cliniques  nettement  carac¬ 
térisées  et  au  sujet  desquelles  l’internement, sous 
les  garanties  légales,  ne  peut  être  discuté,  il  en 
est  d’autres  pour  lesquelles  il  ne  s’impose  pas 
d’une  façon  aussi  pressante  ;  il  y  a  des  états  par¬ 
ticuliers  qui  sont  eu  quelque  sorte  à  la  frontière 


de  la  folie  ;  il  ,y  a  enfin  les  névroses  qui  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  le  cadre  des  affections  mentales. 
Et  cependant,  là  éneofe  l’isolement  est  la  base 
du  traitemejit.  ,■  . 

«  Je  ne  saurais  trop  insister  devant  vous  sur 
«  l’importance  capitale  que  j’attache  à  l’isolement 
«  dans  le  traitement  de  l’hystérie  où,  sans  contes- 
«  tation  possible,  l’élément  psychique  joue  dans, 

«  la  plupart  dçs  cas  un  rôle  considérable  quand 
«  il  n’est  pas  prédominant.  11  y  a  près  de  i5  ans  , 
«  que  je  suis  fermement  attaché  à  cette  doctrine, 

«  et  tout  ce  que  j’ai  vu  depuis  15  ans,  tout-ce  que 
»  je  vois  journellement  ne  fait  que  meconfirmer  ^ 
K  déplus  en  plus  dans  mes  opinions.  Oui,  il  faut 
«  séparer  les  enfants,  les  adultes,  de  leur  père  ou 
«de  leur  mère,  dont  l’influence,  l’expérience  lé 
«  démontre,  est  particulièrement  pernicieufee...... 

«  Je  pourrais  facilemen  t  multiplier  les  exemples 
«  propres  à  bien  mettre  en  lumière  l’influeiice  fa¬ 
ce  vorable  de  l’isolement  bien  entendu  dans  certai- 
<(  nés  maladies  nerveuses  non  qualifiées  comme 
ce  aliénation  mentale, et  de  l’hystérie  ou  encore  de 
«  la  heurasthénie.en  particulier.  (I)  )> 

Cette  conception  du  fondateur  de  l’Ecole  de  la 
Salpêtrière  est  admise  aujourd’hui  presque  uni¬ 
versellement  et  les  maîtres  actuels  de  la  neuro¬ 
pathologie,  Raymond,  'Gilbert-Ballet,  Aéjerine, 
Sollier,  pour  ne  citer  que  les  principaux,en  font 
la  base  de  leur  enseignement  èt  de  leur  pratique- 
L’isolement  convient  encore  à  tous  les  degrés  de 
la  dégénérescence  mentale  et  notarhment  à  ,ces 
états  que  P.  Janet  a  magistralement  décrits  sous 
le  nom  de  «  psychasthénie  »  et  dont  les  deux  grands 
symptômes  sont  les  phobies  et  les  obsessions.  . 

■  Détruire  les  associations  qui  se  créent  fatale¬ 
ment  entre  un  état  psychique  morbide  et  le  milieu 
vivant  et  inanimé  dans  lequel  cet  état  est  né  et 
évolue  ;  soustraire  le  malade  a  l’inlluence  tou¬ 
jours  mauvaise  d’un  entourage  bien  intentionné 
sans  doute,  mais  le  plus  souvent  maladroit  ;  le 
placer  sous  la  direc  tion  d’un  médecin  très  au  cou¬ 
rant  de  la  psychologie  pathologique  et  capable 
de  mettre  en  pratique,  soit  par  lui-même,soit  par 
l’intermédiaire  d’un  personnel  expérimenté, dres¬ 
sé  par  lui,  les  enseignements  de  l'observation  et 
de  l’expérience  ;  créer  en  un  mot  autour  de  ce 
malade  une  atmosphère  spéciale  où  l’hygiène 
physique, basée  sur  une  régularité  de  vie  scrupu¬ 
leuse,  s’allie  utilement  à  l’hygième  morale _ tel 

est  le  but  de  l’isolement.  Et  cet  ensemble  de  con¬ 
ditions  nous  permet  de  faire  dès  à  présent  justice, 
d'une  certaine  forme  d'isolement  bâtard  qui  con¬ 
siste  à  envoyer  ces  malades  à  la  campagne  ou  à 
les  faire  voyager.  Ont-ils  assez  traîné,  ces  mal¬ 
heureux  auxquels  on  recommande  la  distraction, 
antidote  de  l’ennui,  ont-ils  assez  traîné  sans  pro¬ 
fit,  leur  triste  existence  de  villes  d’eaux  en  villes 
d’eaux,  de  casinos  en  Kursaals,  des  montagnes  à 
la  plaine,  des  lacs  aux  glaciers  ! 

Comment  en  serait-il  autrement  d’ailleurs  quand 
on  sait  combien  ils  sont  incapables  de  réagir  nor¬ 
malement  par  eux-mêmes  ;  quand  on  sait  que 
peines  et  joies,  plaisirs  et  chagrins,  tout  les  laisse 
le  plus  souvent  indifférents  ;  se  distraire,  s’amu¬ 
ser  implique  un  certain  minimum  d’activité  psy¬ 
chique  qui  leur  manque.  Et  ce  qui  leur  convient, 
la  preuve  en  est  faite,  c’est  le  calme,  la  solitude, 
le  repos  toujours...,  le  lit  le  plus  souvent. 


(1)  Gh.\bcot.—  Leçons  sur  les  mal.  dusyst.nerv.  III, 


(1)  Esquirol.— Les  maladies  mentales.  Paris,  1838. 
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Pour  les  aliénés  délirants,  l’asile  public  ou 
privé  est  fait  exprès.  Pour  les  autres  malades,  la 
maison  de  santé  libre  est  «  l’instrument  de  choix». 
Libre,  parce  qu’on  y  entre  librement,  sans  for¬ 
malités,  et  qu’on  en  sort  de  même.  C’est  affaire 
au  médecin  traitant  dans  l’établissement  depren- 
dre  sur  ses  pensionnaires  un. ascendant  qui  lui 
permette  de  prolonger  la  cure  aussi  longtemps 
qu’il  est  nécessaire  pour  amener  la  guérison  ou 
l’amélioration  durable  de  leur  état  pathologique. 
Certaines  maisons  sont  mixtes  et  reçoivent  à  la 
fois,  mais  dans  des  parties  distinctes,  des  mala¬ 
des  libres,  et  des  malades  internés.  Elles  offrent 
l’avantage  de  pouvoir  tenir  en  observation  cer¬ 
tains  cas  douteux,  et  de  les  faire  passer  indiffé¬ 
remment  d’une  section  dans  l’autre,  moyennant 
le  respect  des  prescriptions  légales. 

Afin  d’être  à  même  de  rendre  tous  les  services 
qu’on  attend  d’eux,  ces  établissements,  quels 
qu’ils  soient,  doivent  posséder  une  installation 
hydrothérapique  complète  (1),  les  appareils  d’é¬ 
lectrothérapie  de  tous  genres  pour  les  applica¬ 
tions  d'électricité  statique,  dynamique,  etc.,  des 
salles  de  gymnastique  et  de  mècanothérapie.... 
en  un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l’emploi 
le  plus  large  des  agents  physiques.  Ils  doivent 
surtout  être  habités  en  permanence  par  le  ou  les 
médecins  qui  y  exercent.  Ce  serait  une  erreur, 
certes,  de  croire  qu’il  suffit  de  faire  à  ces  mala¬ 
des  une  visite  le  matin,  une  contre-visite  le  soir. 
Il  est  nécessaire,  et  c’est  sur  ce  point  que  Sollier 
a  insisté  avec  raison  dans  son  ouvrage  sur«  l’Hys¬ 
térie  et  son  traitement  »  résumé  par  le  D''  Du- 
chesne,  son  interne,  dans  le  n“  12  du  Concours 
médical, il  est  nécessaire,  disons-nous,qu’ils 
ne  perdent  jamais  le  contact  avec  le-  médecin, 
que  celui-ci  les  voie  à  toute  heure  du  jour,  et 
même  de  la  nuit,  d’une  façon  inopinée  ;  qu’ils 
sachent  qu’ils  sont  l’objet  d’une  surveillance 
bienveillante  et  affectueuse,  mais  ferme,  qui 
écarte  les  difficultés  de  leurs  pas,  et  qui  main¬ 
tient  en  même  temps  leur  personnalité  dans  une 
direction  psychique  bien  déterminée.  Livrés  à 
eux-mêmes, ils  s’éternisent  dans  leur  déséquilibre 
moral  et  intellectuel.  Stimulés,  secoués,  entraî¬ 
nés,  ils  s’améliorent  peu  à  peu  et  guérissent. 

Les  intoxiqués  rentrent  aussi  dans  la  classe  des 
malades  pour  lesquels  la  maison  de  santé  est 
une  nécessité.  Les  alcooliques  n’ont  aucune  vo¬ 
lonté.  Ils  font  sans  doute  debeauxprojets,  mais  ils 
n’ont  pas  l’énergie  de  les  mettre  à  exécution.  La 
détermination  de  renoncer  à  leurs  funestes  pen¬ 
chants  ne  leur  coûte  pas  à  prendre  ;  mais  la  ten¬ 
tation  les  guette  et  chaque  défaillance  les  gêne 
d’autant  moins,  qu’outre  l’obnubilation  de  leur 
sens  moral,  ils  s’excusent  toujours  eux-mê¬ 
mes  en  disant  que  c’est  bien  la  dernière  fois 
qu’ils  retombent  dans  l'erreur,  et  qu’ils  ne  re¬ 
commenceront  plus. . .  ce  qui  ne  les  empêche 
pas  d’ailleurs  de  continuer. . . 

Les  morphinomanes  présentent,  en  vertu  de 
l’accoutumance,  un  état  organique  particulier 
qui  les  rend  complètement  incapables  de  se 
passer  de  morphine,  la  diminution  ou  le  sevrage 
créant  une  véritable  maladie  aiguë,  non  exempte 
de  dangers  et  dans  laquelle  les  manifestations 
douloureuses  sont  telles  qu’en  l’absence  d’une 
préparation  et  d’une  direction  spéciales,  ils  ne 


(1)  De  là  le  nom  d’ «  établissement  '  d’hydrotliérapie 
médicale»  que  prennent  la  plupart  d’entre  eux. 


peuvent  aller  jusqu’au  bout...  Dans  un  effort  ^ 
de  volonté  parfois  méritoire,  certains  se  ration-  ' 
nent  eux-mêmes,  restreignent  chaque  jour  la 
quantité  de  poison  qu’ils  absorbent,  arrivent  à  se  < 
contenter  de  doses  minimes  :  un  centigramme,  i 
un  demi-centigramme  par  jour  ;  ils  vont  rare-  ? 
ment,  -très  rarement  jusqu’à  la -suppression  com-  ;1 
plète.  Les  éthéromanes,  les  cocaïnomanes,  avec  '  1 
une  physionomie  diff  érente,  se  comportent  de  ; 
la  môme  façon. 

A  tous  ces  malades,  il  faut  un  milieu  appro-  : 
prié,  un  régime  sévère,les  soins  éclairés  d’unmé- 
decin  familiarisé  avec  les  incidents  ou  accidents 
qui  peuvent  survenir  pendant  la  cure,  appli-  ■ 
quant  les  méthodes  qui  donnent  les  meilleurs 
résultats,  et  capable  en  outre  de  faire  la  rééduca-  ' 
tion  de  leur  volonté,afin  qu’une  fois  guéris, c’est- 
à-dire  désintoxiqués, ils  soient  armés  pour  la  lut-,  1 
te  et  en  état  de  résister  aux  sollicitations  dont 
ils  ne  manquent  pas  d'être  l’objet,  sollicita¬ 
tions  qu'ils  trouvent  en  eux-mêmes  ou  qui  leur 
viennent  du  dehors.  Et,  il  faut  bien  le  dire,  ce  . 
n’est  pas  là  la  partie  la  moins  ardue  de  la  tâche. .  ( 
Et  ce  n’est  pas  le  moindre  sujet  de  décourage¬ 
ment  que  de  Constater  des  récidives  qui  réduisent  ;■ 
à  néant,  en  un  instant,  l’œuvre  si  péniblement  ’ 
échafaudée  !!  11  est  juste  d’ajouter  que  les  méde¬ 
cins  ne  sont  généralement  pour  rien  dans  ces 
échecs,  et  que  la  cause  en  vient  de  ce  que  les  in¬ 
toxiqués  ne  consentent  pas  à  consacrer  le  temps 
voulu  à  leur  cure. .  .Ils  y  sacrifient  cinq  à  six  se¬ 
maines,  deux  mois  au  plus,  c’est  six  mois  de  trai- 
tement  qui  seraient  nécessaires  !! 

Il  y  aurait  une  question  intéressante  à  discuter  :  . 
ne  serait-il  pas  vraiment  indiqué  de  recominan- 
der  la  créatibn  d’établissements  spéciaux  consa-  • 
crés  exclusivement  aux  intoxications  et  particu¬ 
lièrement  à  l’alcoolisme  ?  Sans  doute,  le  régime 
des  buveurs  doit  être  surveillé  de  très  près  et  dif-  ' 
fère  de  celui  des  autres  malades.  Pour  eux,  l’abs¬ 
tinence  complète  s’impose  ;  or,  comme  l’exe  mple 
doit  venir  d’en  haut,  il  importe  que  le  personnel  : 
lui-même  soit  très  tempérant.  L’établissement, 
du  D'- Legrain,  au  Parc  Saint-Maur.  est  installé 
sur  ces  données.  Malheureusement,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  condition  primordiale  de  succès  , 
pour  une  maison  de  santé,  c’est  le  recrutement 
facile  de  la  clientèle,  et  les  alcooliques  et  les  j 
dipsomanes  ne  suffiraient  certainement  pas  à  j 
faire  vivre  un  établissement  uniquement  occupé  ,? 
de  leur  traitement,  surtout  si  le  nombre  s’en  '1 
multipliait.  I 

Les  maisons  de  santé  pour  maladies  mentales,  } 
et  pour  maladies  nerveuses,  sont  innombrables,  -i 
Pour  nous  en  tenir  à  celles  qui  sont  dirigées  parles 
membres  du  «  Concours  médical »uous  n’avons, 
dans  la  région  parisienne,  que  l’embarras  du 
choix. Au  premier  rang  des  établissements  libres,  ; 
nous  plaçons  le  Sanatorium  de  Boulogne-sur-  i 
Seine,  dont  le  directeur  est  notre  distingué  collè¬ 
gue  Sollier.  Le  docteur  Sollier  s’est  fait  une  spé¬ 
cialité  du  traitement  de  l’hystérie  et  de  la  morphi¬ 
nomanie  auxquelles  il  applique  une  méthode  qui 
lui  est  personnelle,  et  qui,  entre  ses  mains,  don-  ; 
ne  des  résultats  remarquables.  Il  s’occupe  en  ou-, 
tre  de  toutes  les  maladies  nerveuses  et  des  into-  : 
xications,  à  l’exclusion  des  maladies  mentales.  ■ 
Cet  établissement, de  création  récente,  est  le  seul 
qui  ait  été  spécialement  construit  pour  remplir 
le  but  auquel  il  est  destiné  ;  c’est  dire  qu’il  est', 
admirablement  organisé  et  dirigé  ;  il  a,  àn®s 
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yeux  prolétaires,  un  inconvénient,  c’est  de  n’ôtre 
a  la  portée  que  de  la  clientèle  riche,  en  raison  de 
ses  çrix,  iuslifiés  d’ailleurs  par  son  luxe  et  son 
confortable. 

La  Villa  Montsouris,  dirigée  parle  D-'  Comar, 
est  organisée  selon  les  principes  du  D*'  Sollier  ; 
les  affections  nerveuses  et  les  intoxications  y  sont 
également  traitées  avec  succès.  D’allure  plus 
modeste,  elle  s’adresse  plutôt  à  la  classe  moyenne. 

L’établissement  hydrothérapique  du  Vésinet, 
que  dirige  le  D’’  Raffejeau,  possède  un  vaste  parc 
et  reçoit  des  nerveux,  des  convalescents,  desdia- 
thésiques  (obèses,  diabétiques,  dyspeptiques,  rhu¬ 
matisants,  etc.). 

On  peut  rapprocher  de  celle-ci  la  maison  du 
D’’  Abadie,  à  Neuilly-sur-Seine. 

A  Fontenay-sous-Bois,  la  maison  de  santé  mixte 
du  D"  Duhamel  comprend  deux  parties  :  le  Châ¬ 
teau  où  sont  traitées  les  névroses  et  les  'convales¬ 
cences,  les  Pavillons  où  vivent  les  aliénés.  Cet 
établissement  est  placé  dans  des  conditions  ex¬ 
ceptionnelles  en  raison  de  sa  situation  au  som¬ 
met  d’un  plateau  qui  domine  le  bois  de  Vincen- 
nes,  et  toute  la  région  avoisinante.  Ce  qui  le  ca¬ 
ractérise  en  outre,  c’est  que  les  malades  y  mènent 
une  vie  quasi-familiale.  Ses  prix  modérés  le  re¬ 
commandent  aussi  à  la  classe  moyenne. 

La  maison  de  santé  de  Sceaux,  dont  le  D''H. 
Reddonest  le  directeur,  mixte  également,  prend 
des  nerveux,  des  toxicomanes  et  des  aliénés.  L’é-: 
tablissement  d’hydrothérapie  du  D''  Audpllent,  à 
Paris,  se  fait  remarquer  par  l’emploi  de  la  métho¬ 
de  Rneipp. 

En  province,  nous  connaissons  à  Angers,  l’Ins¬ 
titut  médical  Saint-Sauveur  du  D^  Topart,  pour 
l'application  du  traitement  par. les  agents  physi¬ 
ques;  à  Loches  (Indre-et-Loire)  l’Institut  Liéheault 
où  le  D''  Henry  Lemesle  soigne  les  maladies  ner¬ 
veuses  et  psychiques  par  la  cure  de  sommeil. 

Ces  établissements  conviennent  aux  maladies 
nettement  confirmées  ou  pour  lesquelles  tout  au¬ 
tre  traitement  a  échoué.  11  y  a  cependant  des  for¬ 
mes  très  légères  qui  ne  sont  pas  j  usticiables  de  l’i¬ 
solement  et  auxquelles  se  prescrivent  néanmoins 
l’hydrothérapie,  l’électrothérapie,  le  massage,  etc. 
que  des  spécialistes  emploient  dans  des  établis¬ 
sements  externes,  parmi  lesquels  nous  citerons, 
à  Paris,  l’établissement  du  D‘'  Mesnard,  \  rue  La- 
hruyère  ;  à  Nantes,  l'Institut  du  D''  Saquet.  Ces 
Instituts,  c’est  généralement  ainsi  qu’on  les  dési¬ 
gne,  ne  rentrent  pas  à  proprement  parler  parmi 
les  maisons  de  santé,  telles  que  nous  les  avons  dé¬ 
finies.  Nous  avons  jugé  à  propos  cependant  de 
signaler  leur  existence  parce  qu’il  y  a  des  cas  assez 
nombreux  dans  lesquels  il  peuvent  rendre  de 
réels  services.  _  {Asuivr-c.)  ] 

DES  SOCIETES 

D'INTËRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône. 

De  l’hospitalisation  des  malades  non 
indigents. 

M.  Rocheblave  (de  Valence)  rapporteur. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Dans  votre  réunion  du7  juin  dernier ,vous  avez 
bien  voulu  me  charger  d’établir  un  rapport  sur 


les  inconvénients  que  présente  l’admission  des 
malades  aisés  dans  les  hôpitaux  et  les  meilleurs 
moyens  d’y  remédier.  Dès  le  début  de  mon  étu¬ 
de  je  me  suis  heurté  à  l’impossibilité  de  définir 
ce  qu’il  convenait  d’entendre  par  malade  aisé. 
A  cette  expression,  de  sôns  relatif  et  variable,  j'ai 
cru  devoir  substituer  celle  de  non-indigent  dont 
Iq  signification  plus  .précise  ne  donne  lieu  à  au¬ 
cune  équivoque.  C’est  donc  de  l’hospitalisation, 
des  malades  non-indigents  que  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  entretenir. 


Les  progrès  rapides  et  incessants  de  la  chirur¬ 
gie  avaient,  jusqu’à  ces  dernières  années,  fait  de 
l’opération  un  acte  que  de  rares  initiés  pouvaient 
seuls  accomplir.  Lorsque  s’ouvrit  l’èbe  antisepti¬ 
que  ii  devint,  en  effet,  impossible  à  la  plupart 
des  médecins  non  préparés  par  les  leçons  de  l’E¬ 
cole,  de  s’astreindre  à  la  minutie  des  rites  nou¬ 
veaux.  Bientôt  après,  la  chirurgie  viscérale  nais¬ 
sait  à  son  tour,  compliquant  encore  la  tâche  du 
praticien  de  bonne  volonté.  Celui-ci  n'avait 
fait  aux  travaux  pratiques  que  des  amputations 
ou  des  ligatures  d’artères  ;  comment  aurait -il  pu 
entreprendre  des  interventions  que  ses  études  ne 
lui  avaient  point  fait  connaître  ?  L’urgence  ar¬ 
mait  parfois  sa  main  ;  mais  tel  qui,  par  exem¬ 
ple,  opérait  correctement  pourtant  les  hernies 
étranglées  se  récusait  pour  faire,  de  propos  déli¬ 
béré  et  sous  la  menace  du  danger,  une  cure  radi¬ 
cale.  Une  opération  exige  d’ailleurs  des  concours 
que  le  médecin  isolé  ne  peut  facilement  se  pro¬ 
curer.  De  plus  et  dès  le  début,  le  bruit  courut 
que  la  chirurgie  n’aimait  que  le  luxe  et  le  mys¬ 
tère.  Elle  n’était  possible  qu’entre  les  quatre 
murs  d’une  salle  que  des  lavages  antiseptiques 
débarrassent  chaque  jour  de  toute  souillure  et 
de  toute  poussière.  Le  chirurgien  lui-même  de¬ 
vait  être  ganté  et  masqué.  La  légende  était  née. 
Le  malade  n’était  rien,  le  milieu  devenait  tout. 

De  là  un  extraordinaire  courant  vers  les  clini¬ 
ques  hospitalières  des  grands  centres.  Soit  que 
leur  préparation  fût  bien  insuffisante,  nous  pou¬ 
vons  le  reconnaître  avec  franchise,  soit  que  les 
avantages  à  retirer  immédiatement  des  opéra¬ 
tions  à  domicile  ne  leur  aient  pas  paru  justifier 
un  surcroît  de  préoccupations,  d’efforts  et  de  res¬ 
ponsabilité,  la  plupart  des  médecins  dirigèrent 
leurs  clients  de  chirurgie  vers  les  hôpitaux  des 
grandes  villes. Plus  tard,  des  installations  spéciales 
furent  créées,  il  fallut  leur  faire  rapporter  de  gros 
intérêts,  la  légende  fut  exploitée  et  les  malades  ri¬ 
ches  habilement  drainés.  Ce  n’était  plus  seulement 
le  ventre  qui  ne  consentait  à  se  laisser  ouvrir 
qu’au  milieu  de  la  vapeur  des  autoclaves,  il  n’é¬ 
tait  pas  de  fistule,  si  modestement  cachée,  qui  ne 
réclamât  pour  se  faire  inciser  les  honneurs  d’une 
salle  aseptique.  Le  mouvement  était  créé.  Dès 
lors,  s'il  était  permis  de  se  faire  ùiédicalement 
soigner  chez  soi,  il  devint  de  bon  ton  d’aller  au 
loin  se  faire  opérer.  Bientôt  même  lés  convenan- 
ces  l’exigèrent  absolument  et  comme  dans  les 
cliniques  particulières  les  frais  de  séjour  sont  éle¬ 
vés,  que  les  honoraires  des  chirurgiens,  et  très  jus¬ 
tement,  sont  en  rapport  avec  leur  notoriété  et 
leur  valeur,  les  petites  bourses,  les  rentiers,  la 
petite  bourgeoisie,  le  petit  commerce,  apprirent 
le  chemin  de  l’hôpital.  Ceux  qui  en  revinrent  en 
revinrent  ravis.  Il  y  avait  bien  quelques  inconvé¬ 
nients  :  les  étudiants,  la  salle  commune,  mais  dans 


10 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


les  grandes  villes  personne  ne  vous  connaît,  les 
frais  de  séjour  sont  peu  élevés,  le  médecin  ne 
coûte  rien  ;  à  la  sortie  aucune  note  à  payer..., 
pas  même  celle  du  pharmacien.  La  contagion 
s’étendit  ;  les  campagnes  suivirent  l’exemple  des 
petites  villes  et  bien  que  le  paysan  soit  plus  for¬ 
tement  que  quiconque  attaché  au  çays  et  au  lit 
qui  sont  les  siens,  son  instinct  d’économie  eut 
bien  vite  compris  tout  le  parti  à  tirer  d’aussi 
merveilleuses  institutions.  Aujourd’hui  le  mal 
sévit  et  du  haut  en  bas  de  l’échelle  sociale,  dès 
qu’une  opération  est  devenue  nécessaire,  il  est 
désormais  établi,  stipulé',  convenu  que  le  méde¬ 
cin  n’est  bon  qu’à  le  dire  et  qu’il  faut  au  plus. 
tôt  aller  trouver  le  chirurgien  en  vogue.  Et  ce  ne 
sont  pjas  seulement  les  grandes  interventions  à 
technique  compliquée  qui  échappent  ainsi 
aux  médecins  traitants.  Après  le  phlegmon, 
c’est  le  furoncle  qui  réclame  à  son  tour  un  bis¬ 
touri  couronné  par  l’Institut.  Lé  malade  étant 
libre  de  choisir  celui  à  qui  il  conlie  sa  vie  nous 
n’aurions  rien  à  dire  s’il  n’était  poussé  que  par 
le  désir  de  se  mettre  entre  les  mains  les  plus 
autorisées  et  s’il  honorait  à  leur  valeur  les  soins 
qu’il  va  ainsi  chercher,  mais  hélas  !  ce  qui  avant, 
tout  le  décide  et  l’attife,  c’est  leur  gratuité  ! 

'  Ces  habitudes  de  la  clientèle  tendent  de  plus 
en  plus  à  se  généraliser  ;  elles  coïncident,  en  ou¬ 
tre,  avec  l’état  de  malaise  que  l’encombrement  et 
la  concurrence  ont  créés  dans  le  corps  médical.  11 
semble  bien  que  la  crise  soit  arrivée  maintenant 
à  l’état  aigu.  Elle  pourrait  se  résoudre  favorable¬ 
ment  et  avoir  même  par  certains  côtés  des  résul¬ 
tats  heureux,  si  après  avoir  fait  un  diagnostic 
exact,  nous  avions  î’énérgie  d’adopter  les  mesures 
thérapeutiques  qui  s’imposent. 

II 

Dans  la  région  où  nous  exerçons,  c’est  Lyon  qui 
attire  et  trop  souvent  retient  nos  malades,  sur¬ 
tout  ceux  de  chirurgie.  Qu’ils  aillent  y  chercher 
■  le  diagnostic  difficile  et  précis  que  des  investiga¬ 
tions  savantes  et  compliquées  rendent  seules  pos¬ 
sible,  qu’ils  aillent  y  subir  les  grosses  interven¬ 
tions  à  responsabilité  étendue,  à  pronostic  réser¬ 
vé,  rien  de  plus  juste  et  rien  de  mieux.  Mais  que, 
d’une  manière  pour  ainsi  dire  automatique, con¬ 
tre  notre  gré  et  contre  ce  qui  est  même  souvent 
leur  intérêt  véritable,  la  plupart  de  nos  clients 
nous  échappent  dès  qu’est  posée  une  indication 
opératoire,  c’est  une  situation  contre  laquelle 
nous  devons  tout  au  moins  essayer  de  réagir  par¬ 
ce  qu’'elle  entraîne  au  pioint  de  vue  de  nos  intérêts 
professionnels  les  conséquences  les  plus  fâcheu¬ 
ses  et  les  plus  graves. 

Chaque  fois  qu’un  malade  nous  abandonne,  ce 
ne  sont  pas  simplement  des  honoraires  que  nous 
perdons,  c’est  une  atteinte  qui  est  portée  à  notre 
considération  et  à  notre  autorité,  une  diminution 
en  quelque  sorte  de  notre  patrimoine  scientifi¬ 
que.  Ces  inconvénients  déjà  graves  ne  sont  pas 
les  seuls.  Pour  recueillir  les  clients  qui  vont  à 
Lyon  se  faire  opérer,  il  n’existe  que  deux  sortes  . 
d’installations  :  ou  la  clinique  à  frais  de  séjour 
onéreux  et  honoraires  chirurgicaux  élevés,  ou  la 
salle  d’hôpital.  Les  malades  se  répartissent  fatale¬ 
ment,  par  suite,  en  deux  catégories  sans  classifi¬ 
cation  intermédiaire  :  d’une  part  l'es  riches,  d’au¬ 
tre  part,  tous  ceux  à  situation  pécuniâire  mal  dé- 
finièqui,  ne  pouvant  supporter  des  dépenses  rela- 
tiveinent  fortes  qu’entraînent  des  soins  particu¬ 


liers,  bénéficient  à  tort  d’un  traitement  gratuit. 
Pourla  modiqueindemnité  journalière  de2fr.  50, 
les  hôpitaux-  lyonnais  leur  sont  largement  ou¬ 
verts,  c’est-à-dire  qu’à  supposer  que  leur  séjour 
se  prolonge  un  mois,  pour /5  francs  et  quelques 
•  frais  de  voyage,  ils  sont  logés,  nourris,  soignés  et 
opérés.  Nous  savons  bien  que  quelques-uns  de 
nos  Maîtres  renvoient  chez  eux  aussitôt  que  posr 
sible  les  opérés  afin  que  le  médecin  traitant  puis¬ 
se  encore  donner  les  soins  consécutifs,  mais  lors 
du  règlement  des  honoraires  il  arrive  que  les  frais 
de  pansement  atteignent  et  peut  être  dépassent 
les  50  ou  les  75  francs  qu’a  seulement  nécessités 
I  hospitalisation.  lien  résulte  une  situation  para¬ 
doxale  que  le  malade  ne  manque  pas  de  relever 
habilement.  «  Il  n’est  pas  possible,  docteur,  noirs 
dira-t-il,  que  pour  me  panser  vous  me  fassiez 
payer  plus  cher  qu’on  ne  m’a  pris  à  Lyon  pour 
m’opérer.  »  Etle  médecin  traitant  déjà  lésé  par  la 
perte  des  honoraires  d’opération,  se  trouvera  ex¬ 
ploité  une  fois  déplus.  Mieux  vaudrait  la  gratui¬ 
té  absolue  ;  on  comprendrait  vite  qu’elle  ne  peut 
s’adresser  qu’aux  seuls  indigents.  Les  malades 
veulent  bien  payerle  moins  possible, mais  ils  tien¬ 
nent  généralement  à  payer  quelque  chose,  et  celui 
qui  pour  75  fr.  a  été  pendant  un  mois  logé,  nourri 
et  opéré,  croit  avoir  rétribué  la  totalité  des 
soins  qu’il  a  reçus  par  le  seul  fait  qu'il  a  acquitté 
toutes  les  sommes  qui  lui  étaient  réclamées.  Il  ne 
se  rend  pas  compte  de  l'abandon  gracieux  des 
frais  médicaux  dont  il  a  bénéficié  et  fatalement 
une  comparaison  s’établit  dans  son  esprit  entre  le 
prix  modique  des  grandes  interventions  prati¬ 
quées  à  l’hôpital  par  des  princes  de  la  science,  et 
celui  des  soins  moins  importants  donnés  par  le 
médecin  ordinaire.  Que  de  lois  ne  m’a-t-on  pas 
objecté,  alors  que  pour  des  opérations  abdomina-' 
les,  par  exemple,  je  me  contentais  de  250  ou  .300 
francs  destinés  à  rétribuer  le  chirurgien  et  ses 
aides,  que  mes  prix  étaient  exorbitants  compa¬ 
rés  à  ceux  de  Lyon  !  La  conclusion  s’imposait  : 

«  Une  autre  fois,  nous  irons  à  Lyon.  » 
Permettez-moi  une  anecdote  personnelle.  Il  y 
a  six  mois  un  paysan  de  l’Ardèche  venait  me  ré- 
1er  des  honoraires  pour  une  cure  radicale  de 
ernie.  Parti  chez  lui  définitivement  guéri,  huit 
jours  après  l’opération,  il  trouvait  pourtant  exa¬ 
gérée  ma  note  de  300  francs.  «  Mon  voisin,  me  di¬ 
sait-il,  était  atteint  de  la  même  infirmité  ;  tandis 
que  je  venais  vous  trouver,  il  allait  à  Lyon,  et 
pour  lui  l’opération  a  été  bien  plus  difficile,  il  y 
a  eu  de  la  suppuration,  on  l’a  gardé  un  mois,  et 
ça  ne  lui  a  coûté  que  75  francs.  Je  comprends 
bien  que  je  dois  vous  donner  davantage,  mais  tout 
de  même  la  différence  est  trop  forte,  vous  vous 
contenterez  de  200  francs.  je  dus  finir  par  ac¬ 
quiescer  à  son  désir,  c’était,  autrement,  le  même 
refrain  ;  «  Une  autre  fois  j'irai  à  Lyon  ».  Pour  me 
régler,  mon  client  sortit  alors  un  rouleau  de  cinç 
uante  pièces  d’or  et  après  m’en  avoir  compté 
ix,  il  fit  avec  une  satisfaction  trop  évidente  dis¬ 
paraître  les  autres  dans  unepoche  profonde.  Donc 
l’hospitalisation  des  malades  non  indigents,  non 
seulement  nous  fait  perdre  des  clients  qui  légiti¬ 
mement  nous  appartiennent,  mais  encore  nous 
oblige,pour  les  clients  que  nous  gardons,  à  réduire 
nos  honoraires  dans  des  proportions  trop  consi¬ 
dérables.  *■  .  ' 

Voilà,  à  mon  sens,  le  seul  inconvénient  dont  ait 
à  se  préoccuper  un  syndicat  de  défense  des  inté¬ 
rêts  professionnels.  A  un  autre  point  de  vue,  il 
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faudrait  encore  remarquer  qü’en  encombrant 
des  services  qui  ne  sont  pas  faits  pour  eux,  les 
malades  aisés  portent  préjudicô  à  ceux  qui  sont 
véritablement  indigents.  On  pourrait  même  se 
deinander  si'beàucoup  d’affections  n’auraient  pas 
tout  à  gagner  à  être  traitées  à  domicile  et  si  dans 
bien  des  cas  le  séjour  à  l’hôpital  né  retentit  pas 
fâcheusement  sur  l'évolution  ultérieure  des  acci¬ 
dents  morbides. 

III. 

Pour  réagir  contre  ces  pratiques  détestables  qui 
constituentde  véritables  abus  et  lèsent  gravement, 
le  corps  médical  dans  ses  prérogatives  et  dans  ses 
intérêts,  nous  pouvons  mettre  en  œuvre  et.notre 
action  individuelle  et  notre  action  collective. 

Faisons  notre  éxamen  de  conscience  et  denian- 
dons-nous  si,  dans  une  très  large  mesure,  nous 
n’avons  pas  contribué  à  créer  nous  même  la  situa¬ 
tion  que  nous  déplorons  aujourd’hui.  En  pré¬ 
sence  d’un  traumatisme  grave,  d’une  opération 
exigeant  l’assistance  d’un  ou.de  plusieurs  confrè¬ 
res,  pour  une  rémunération  incertaine  ou  insuffi¬ 
sante,  n’avons  nous,  pas  dit  bien  des  fois  :  «  A 
l’hôpital  !  Le  jeu  n’en  vaut  pas  la  chandelle  ?  » 

A  celte  heure,  il  importe  de  refaire  en  sens  in¬ 
verse  le  chemin  parcouru.  Nous  n'empêcherons 
l’exportation  des  malades  riches  que  si  nous  sa¬ 
vons  d’abord  garder  et  soigner  nos  indigents.  Ap-’ 
pliquons  la  loi  sur  l’assistance  médicale,  non 
seulement  dans  son  texte,  mais  dans  son  esprit  ; 
elle  prévoit,  elle  organise, non  l’assistance  hospi¬ 
talière,  mais  l’assistance  à  domicile.  Si  les  tarifs 
actuels  sont  dérisoires,  tâchons' d’en  obtenir  de 
meilleurs.  Mais  toutes  les  fois  que  l’opération 
sera  possible  dans  le  milieu  familial,  n'épargnons 
ni  notre  temps  ni  notre  peine.  Qu’il  en  soit  de 
même  pour  les  accidentés  du  travail.  La  loi  a  mis 
les  frais  médicaux  à  la  charge  des  patrons.  En 
hospitalisant  les  blessés  du  travail,  l’indemnité 
quotidiénne  ne  pouvant  suffire  à  couvrir  les  dé¬ 
penses  de  nourriture  et  de  médicaments,  on  fait 
supporter  à  la  collectivité  et  au  détriment  des 
indigents  des  frais  d’assistance  qui  ne  sauraient 
lui  incomber.  Si  les  budgets  hospitaliers  s’équili¬ 
braient  sans  subsides  communaux  (et  l’on  sait 
combien  rarement  il  en  est  ainsi),  nous  aurions 
encore  à  déplorer  de  voir  les  ressources  de  la 
charité  détournées  de  leur  véritable  destination. 
En  fait,  alors  que  le  devoir  d’assistance  n’incom- 
be  à  la  collectivité  que  pour  les  seuls  indigents, 
les  blessés  du  travail  que  les  patrons  doivent  as¬ 
sister  d’une  part,  les  malades  non  indigents  d’au¬ 
tre  part,  bénéficient  trop  souvent  et  à  tort  d’or¬ 
ganisations  qui  ne  sont  pas  faites  pour  eux. 

Donc,  toutes  les  fois  que  nous  le  pourrons,  gar¬ 
dons  ces  malades.  Nous  en  avons  le  droit,  puis¬ 
que  nous  sommes  à  même  de  leur  donner  tous 
les  soins  que  nécessite  leur  état  et  que,  comme 
très  justement  le  disait  un  jour  mon  ami  le  D‘' 
Ferlin,  nous  pouvons  nous  proclamer  hautement 
affranchis  du  fétichisme  du  milieu.  «  Il  est  in- 
«  contestablement  plus  aisé  et  plus  simple  d’opé- 
«  rer  dans  un  hôpital  ou  dans  une  maison  de 
«  santé  (nous  les  supposons  scrupuleusement  te- 
«  nus).  Mais  soutiendra-t-on  que  blessés  et  opérés 
0  guériraient  moins  bien  si  les  chirurgiens  pou¬ 
ce  vaient  toujours  se  donner  la  peine  de  les  trai- 
«  ter  ou  de  les  opérer  dans  leurs  famille.s,  toutes 
(1  précautions  également  prises  d’ailleurs  coiicer- 
«  nant  l’asepsie  de  la  peau,  celle  des  mains  et  des 


«instruments  ?  —  Quel  est  celui  de  nos  collègues 
«  de  la  campagne  qui  n'a  eu  sous  les  yeux  le  speo^ 

«  tacle  réconfortant  de  traumatismes  épouvanta - 
«  blés,  d’ouvertures  d’articulations  ou  de  Ven- 
«  tr.e,  se  réparant  idéalement  et  promptement, 

«  sous  un  pansement  dont  l’asepsie  ne  relè-ve 
«  pourtant  pas  des  somptueux  appareils  de  nos 
«  hôpitaux  et  de  nos  maisons  de  santé  ?  Et  tel  de 

nos  confrères  de  la  ville  ou  des  champs,  ne 
'(■  pourrait-il,  dès  à  présent,  dresser  la  statistique 
«  impùsante'des  grandes  interventions,  des  lapa- 
«  rotomies  notamnient,  qu’il  s’est  permises  dans 
«  des  chambres  banales,  et  dont  les  suites  ont  été 
«  des  plus  rapides,  sans  l’ombre  même  d’une  sup- 
«  puration  ? 

«  Ah  !  C’est  que,  dans  bien  de  ces  milieux  non 
<t  chirurgicaux  et  extemporanément  organisés. 

«  pour  une  opération  urgente,  les  saprophytes' 

0  peut-être  nombreux,  n’ont  pas  le  temps  de  s’é-i 
«  lever  à  la  dignité  de  microbes  pathogènes.  ïou- 
«  tes  précautions  directes  étant  prises  d’ailleurs, 

«  comme  je  le  disais  tantôt,  ils  sont  peu  redouta- 
«  blés,  au  regard  des  poussières  qui  circulent,  , 
<■  quoi  qu’on  fasse,  à.  travers  nos  hôpitaux  ou  nos 
0  maisons  de  santé  :  celles-ci,  véritables  cultures 
«  de  mort,  guettant  les  diverses  voies  d’absorption 
«  des  sujets  en  traitement  et  fatales  si  la  moindre 
«  nêgligènce  dedétail  les  porte  sur  la  plaie  même 
<(  d’un  blessé  ou  d’un  opéré  !  (1)  » 

Il  nous  faut  refaire  à  la  clientèle  d’autres  habi¬ 
tudes  et  pour  cela  lui  montrer,  par  l’exemple, 
que  la  plupart  des  opérations  qu’elle  ne  croit, 
possibles  qu’à  l’hôpital  peuvent,  heureusement 
s’accomplir  dans  le  milieu  familial.  Ainsi  peu  à 
peu  nous  reprendrons  l’autorité  que  nous  avons 
perdue  et  garderons  des  malades  que  l’habitude  et 
la  mode  poussent  aujourd’hui  à  nous  abandonner. 

Collectivement,  nOus  pouvons,  enfin,  par  notre 
action  syndicaliste,  obtenir  plus,  rapidement  des 
résultats  plus  certains  et  plus  immédiats.  Il  est 
abusif  que  pour  être  admis  dans  un  service  hos¬ 
pitalier  il  suffise  de  verser  la  somme  de  75  francs 
représentant  3ü  journées  de  traitement  et  c’est 
contre  un  pareil  système  que  nous  devons  nous 
élever  avec  vigueur. 

Nous  pourrions  demander  que  des  hôpitaux  ne 
soient  ouverts  gu’aux  vrais  pauvres,  aux  seuls 
indigents.  Les  journées  payantes  ne  sont-elles, 
pas  une  anomalie  dans  ces  asiles  de  la  pauvreté  ? 
Ce  serait  une  solution  ;  mais  dans  l’état  actuel  de 
nos  habitudes  et  de  nos  mœurs,  il  serait  difficile 
de  la  faire  aboutir.  On  ne  manquerait  pas  de 
nous  objecter  que  nous  rendons  impossible  aux 
situations  modestes  le  recours  aux  soins  des  maî¬ 
tres  de  la  science,  alors  que  ce  droit  persisterait 
même  pour  les  indigents. 

Aussi,  à  mon  sens,  ne  s’ agitdl  pas  d’interdire, 
d’empêcher  l’hospitalisation  des  malades  non  in¬ 
digents,  mais  simplement  de  la  réglementer  dans 
des  conditions  qui,  tout  en  sauvegardant  les 
droits  des  malades,  donnent  au  corps  médical 
des  garanties  suffisamment  sérieuses  contre  des 
pratiques  abusives. 

Ainsi  envisagé, le  problème  ne  comporte  qu’une 
seule  solution,  la  rémunération  des  médecins  et 
chirurgiens  d’hôpitaux  pour  les  soins  donnés  aux 
malades  non  indigents.  Cette  rémunération  sou- 

(1)  Ferlin.  —  De  la  cliirui'gie  eu  dehors  des  grands 
centres.  Bulletin  de  la  Société  Médico-Chirurgicale  de 
la  Drôme  et  de  l'Ardèche,  août  1903. 
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lève  d’abord  une  question  de  principe,  ensuite 
.  une  question  d’application. 

La  question  de  principe  ne  saurait  nous  arrêter  ; 
elle  est,  en  effet,  déjà  résolue  et  de  la  manière  la 
plus  nette  et  la  plus  satisfaisante.  Dans  une  lettre 
eii  date  du  2*)  avril  l'J04  adressée  à  M.  le  Préfet 
de  la  Savoie  et  approuvant  une  délibération  de 
la  commission  administrative  des  hospices  mixtes 
d’Albertville,  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l’Intérieur  et  des  Cultes,  s’exprime  ainsi  : 

«  A  l’égarddes  malades  payants  propremehtdits 
il  paraît  rationnel  d’exiger  en  sus  du  prix  de  jour¬ 
née,  une  somme  sufjplémehtaire  pour  rémuné- 
ratiop  des  frais  médicaux,  notamment  des  frais 
d’opération.  J’ajoute  que  cette  partie  delà  recette 
qui  excède  la  dépense  dont  l’établissement  doit 
toujours  être  couvert  paraît  devoir  appartenir  aux 
praticiens,  ceux-ci  n’étant  nullement  tenus  de 
soigner  gratuitement  des  malades  qui  ne  sont 
pas  indigents.  » 

Cette  déclaration  du  Ministre  de  llntérieur 
nous  paraît  d’une  haute  importance  ;  elle  nous 
est  un  sûr  ga'-ant  que  lorsque  nous  aurons  obte¬ 
nu  des  délibérations  semblables  émanant  de  com¬ 
missions  administratives  d’autres  hospices,  elles 
seront  approuvées  sans  difficultés  par  l’autorité 
supérieure. 

La  rémunération  pour  les  accidents  du  travail 
étant  à  l’heure  actuelle  à  peu  près  généralement 
admise,  nous  ne  voyons  pas  quelies  objections 
pourrait  soulever  la  rémunération  des  médecins 
et  chirurgiens  d’hôpitaux  par  les  malades  non  in¬ 
digents.  Il  y  aurait  lieu, toutefois,  p.araît-il,  de  re¬ 
douter  que  certains  chefs  de  services  hospiitaliers 
nese  montrent  hostiieSiaux  principes  de  la  rému¬ 
nération  pour  les  deux  raisons  suivantes  :  1"  Il 
leur  déplairait  d  admettre  dans  les  mêmes  mêmes 
salles  deux  catégories  de  malades,  les  uns  indi¬ 
gents,  les  autres,  payants.  Mais, en  fait. ces  deux 
catégories  existent  déjà,  puisque  certains  malades 
versent  75  francs  à  l'administratjon,  les  autres 
étant  hospitalisés  à  titre  gratuit.  Les  blessés  du 
travail  sont  même  venus  former  une  troisième 
catégorie.  Quel  inconvénient  pourrait-on  trouver 
à  voir  les  non  indigents  en  constituer  une  quatriè¬ 
me  ?  2“  li  pourrait  répugner  à  certains  chirur¬ 
giens  de  haute  envergure  de  toucher  des  honorai¬ 
res  minimes,  parfois  même  dérisoires,  pour  les 
opérations  pratiquées  dans  leur  service  hospita¬ 
lier.  Mais  il  suffirait  que  les  sommes  encaissées 
par  l’administration  de  l’hôpital  ne  fussent  distri¬ 
buées  en  bloc  que  tous  les  trimestres, par  exemple, 
ou  tous  les  ans  pour  constituer  des  honoraires  non 
,  méprisables.  Si  malgré  tout  les  titulaires  conti¬ 
nuaient  à  les  repousser,  considérant  que  l’indem¬ 
nité  qu’ils  touchent  déjà  est  suffisante,  il  serait 
facile  de  leur  trouver  une  autre  affectation  :  caisse 
de  retraites  ou  caisse  de  secours  en  faveur  du 
corps  médical,  etc.,  etc.  Je  juge  inutile  d’insister 
ou  de  préciser. 

La  question  de  principe  étant  ainsi  tranchée,  il 
ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  la  question 
d’application  (1).  Seuls  continueraient  à  être  ad- 


(V).  N.  D.  L.  R.  —  Nous  appelons  toute  l’attention 
de  nos  lecteurs  sur  ce  tte  deruière  partie  du  rapport  de 
M.  Rocheblave,  parce  quel’auteur  a  visé  à  une  solution 
vraiment  pratique  du  problème  de  l'assistance  hospi¬ 
talière  aux  non-indigents. 

Nous  serons  heureux  de  recevoir  toutes  observations 
à  ce  sujet  :  il  s’agit  bien  là  d’une  de  ces  études  qui 
s’inscrivent  de  droit  à  notre  programme. 


rais  à  .titre  gratuit  les  indigents  inscrits  à  l’assis¬ 
tance  médicale.  Aux  malades  non  indigents  il  y  ’ 
aurait  lieu  de  faire  l’application  de  tarifs  différen¬ 
tiels  qui  proportionneraient  les  honoraires  à  l’im-  ; 
portance  du  service  rendu  d’une  part,  à  la  situa-  i 
tion  des  malades  d’autre  part,  et  comme  l  inva- 
sion  actuelle  des  hôpitaux  par  les  non-indigents  a 
été  occasionnée  en  grande  partie  par  l’absence  : 
d’organisations  s’adressant  aux  personnes  à  res¬ 
sources  limitées,  on  pourrait  établir  trois  séries  ' 
de  prix.  Aujourd'hui. pour  se faireopérer, cela  ne 
coûte  rien  ou  cela  coûte  très  cher.  Pourquoi  ne 
pas  prévoir  des  honoraires  intermédiaires  entre 
les  prix  ordinaires  et  la  gratuité?  Avec  trois  séries 
de  prix,  série  A,  série  B,  série  G,  on  aurait  pour  j 
une  même  opération  trois  prix  différents  et  pro-  i 
gressivement  croissants.  L’appendicite,  par  exem-  J 
pie,  serait  tarifée.  .50  francs  à  la  série  A  ;  100  francs 
à  la  série  B  ;  250  francs  à  la  série  G.  Ges  tarifs  de 
prix  pourraient  être  établis  pour  chaque  grande 
région,  par  une  commission  où  seraient  obligatoi-  . 
reraent  représentés  les  médecins  et  chirurgiens 
d’hôpitaux  et  les  délégués  des  divers  syndicats  ^ 
médicaux. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  et  par  qui 
serait  faite  à  tel  ou  tel  roalâde  l'application  de  ; 
tel  ou  tel  tarif.  Je  ne  puis  me  dissimuler  que  nous . 
touchons  ici  à  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus 
contestable  de  mon  exposé.  Voici  toutefois  l’orga¬ 
nisation  que  je  vous  propose  : 

Je  pars  de  ce  principe  qu’il  importe  avant  tout 
de  soustraire  le  médecin  traitant  à  l’appréciation 
de  ces  questions  délicates  qui  no  pourraient  lui 
susciter  que  rancune  ou  mécomptes.  Il  m’appa¬ 
raît  nécessaire  de  nous  inspirer  ici  de  l’organisa¬ 
tion  actuelle  do  l’assistance  judiciaire  et  de  sai¬ 
sir  une  commission  locale  de  chaque  demande 
d’admission  dans  les  hôpitaux. 

Le  bureau  d’assistance  judiciaire  dans  lequel, 
vous  le  savez,  avocats  et  avoués  sont  également 
représentés,  décide,  après  examen  sommaire  du 
bien  fondé  de  la  demande,  s’il  y  a  lieu  d’accor¬ 
der  ou  de  refuser  l’assistance.  Pourquoi  le  bu¬ 
reau  de  hienfaisapce  ou  la  commission  d’assis¬ 
tance,  qu’il  serait  facile  de  créer  dans  chaque 
commune,  —si  cette  organisation  n’est  déjàobli- 
gatoire,  ce  que  j’ignore,  —  ne  statueraitycllè  pas 
souverainement  ou  en  premier  ressort,  sur  la  série 
de  prix  dont  il  convient  de  faire  l’application 
dans  chaque  cas  particulier  ?  Voici  dans  ma  pen¬ 
sée  commentées  commissions  locales  pourraient 
fonctionner  : 

Un  malade  désire  entrer  à  l'hôpital, il  doit,  s’il 
n’est  pas  inscrit  à  l'assistance  médicale  gratuite, 
adresser  une  demande  à  la  commission  locale 
d’assistance.  Gette  demande  est  accompagnée 
d’un  certificat  du  médecin  traitant  indiquant, 
avec  la  nature  de  la  maladie,  les  motifs  qui  ren¬ 
dent  nécessaire  l’hospitalisation  :  gravité  de  l’opé¬ 
ration,  insuffisance  du  milieu  familial,  etc.  Si  la  , 
demande  est  prisé  en  considération,  il  ne  reste 
plus  qu’à  déterminer  quelle  est  celle  des  trois 
séries  A,  B  ou  G  dont  il  convient  de  faire  l’appli¬ 
cation.  La  commission  peut  s’entourer  de  tous 
les  renseignements  de  nature  à  l’éclairer,  elle  se 
fait  présenter  les  feuilles  d’impositions,  etc.,  etc.  ■' 
Une  fois  fixée,  d’une  part,  sui  la  situation  pécu¬ 
niaire  du  malade  et  sur  l’importance  de  l’opéra-  ■ 
tion,  ayant  en  mains  d’autre  part  les  tarifs  d’hb-  ; 
noraires,  elle  pourrait  aisément  déterminer  la 
série  dont  il  convient  de  faire  l’application.  Et  ' 
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MATIÈRE  MEDICALE  MODERNE 

De  la  médication  iodotanée  simple  oii  composée 

IL.E  "VIDST 


COMPOSITION.  —Le  Vin  Nourr-y  est  une  prépa- 
par.ation  à  base  de  vin  liquoreux,  contenant,  à  l’etal 
de  combinaison  stable,  de  l’iode  métalloïdique  avec 
untanin  spécial.  Grâce  à  cette  combinaison  qui  est 
d’une  innocuité  parfaite  à  l’égard  de  la  muqueuse 
digestive,  on  n’a  pas  à  redouterles  accidents  d’iodis¬ 
me,  dont  on  peutdire  qu’ils  sont  aussi  exceptionnels 
avec  le  Vin  Nourpy,  que  fréquents  avec  les  autres 
préparations  iodées  ou  iodurées. 

Pour  préciser  la  composition  du  Vin  Nourpy,  nous 
dirons  que  pour  1000  cent,  cubes  de’  vin  liquoreux 
très  faiblement  alcoolique,  le  Vin  Nouppy  renferme  ‘ 
3  gr.  30  d'iode  combiné  à  6  gr.  60  de  tanin. 

Une  cuillerée  à  bouche  de  15 cent,  cubes  contient 
donc  5  cenligr.  d’iode,  dose  véritablement  active, 
facile  à  augmenter  ou  à  fractionner.  La  cuillerée  à 
café  contient  1  cenligr.  1/2  d’iode. 

ACTION  PHARMACODYNAMIQUE.  —  Le  Vin 
Nouppy  possède  une  saveur  agréable  ;  quelques 
instants  après  son  ingestion,  il  détermine  une  sen¬ 
sation  de  bien-être  etagit  comme  un  excitant  delà 
sécrétion  gastrique. 

Sous  rinlluence  de  l’acide  chlorhydrique  du  suc 
gastrique,  l’iode  est  libéré  de  sa  combinaison  avec 
le  tanin  et  si  on  examine  le  liquide  stomacal,  extrait 
au  moyen  d’une  sonde  œsophagienne  une  demi-- 
heure  après  l’administration  d'une  dose  de  15  cent- 
cubes  de  Vin  Nouppy,  on  constate  que  l’iode  a  été 
en  totalité  transformé  en  iodalbumine,  combinai¬ 
son  protéique  dans  laquelle  l’iode  se  trouve  à  son 
maximum  d’activité  et  à  l’état  le  plus  apte  à  son 
introduction  dans  le  sang,  d’une  façon  lente  et  pro¬ 
gressive. 

Bien  différente  est  la  façon  dont  les  iodures  alca-^ 
lins  se  comportent  dans  le  milieu  stomacal.  Le  di¬ 
xième  seulement  de  la  dose  ingérée  est  transformé 
en  iodalbumine,  tandis  que  la  plus  grande  pai  tie 
pénètre  en  nature  dans  le  sang  et  est  vite  éliminée 
(Pelikàn,  Kulz,  Deschel). 

Dans  ces  conditions,  unt  cuillerée  à  soupe  de  Vin 
Nouppy  contenant  0  gr.  05  d’iode,  équivaut  physio¬ 
logiquement  à  0  gr.  75  d’iodure  de  potassium  dont 
la  teneur  en  iode  est  de  0  gr.  49,  mais  dont  la 
dixième  partie  seulement,  soit  approximativement 
0  gr.  05,  est  assimilée. 

Au  bout  d’une  demi-heure  après  l’ingestion  de 
Vin  Nouppy,  on  peut  constaterl’spparilion  de  l’iode 
dans  l’urine  ;  puis  l’élimination  reste  stationnaire, 
décroît  même  un  peu  pendant  la  seconde  demi- 
heure  pour  augmenter  ensuite  et  atteindre  son  ma¬ 
ximum  au  bout  de  quatre  à  cinq  heures.  Elle  ne 
cesse  qu’au  bout  de  quarante-huit  à  soixante  heu¬ 
res. 

L’analyse  de  l’urine  où  on  retrouve  une  faible  parlie 
de  l’iode  à  l’état  d’iodure  alcalin,  tandis  que  la  plus 
grande  proportion  est  engagée  dans  une  combinai¬ 
son  organique,  explique  cette  élimination  rapide 
d’abord,  puis  lente  ensuite. 

Dans  un  premier  temps  l’urine  entraîne  l’indme 
partie  d’iode  qui  a  pu  être  transformée  dans  l’éco¬ 
nomie  en  iodure  alcalin  ;  dans  le  second  temps  qui 
correspond  à  l’élimination  lenle,  c’est  au  contraire 
1  iode  organique  qui  est  excrélé. 

Ainsi  donc,  avec  le  Vin  Nouppy,  l’élimination  do 
l’iode  est  plus  lente  qu’avec  les  iodures,  d’où  résul¬ 
te  un  contact  plus  prolongé  du  médicament  avec 
les  éléments  anatomiques  et  par  suite  une  action 
plus  énèrgique. 

EMPLOI  THÉRAPEUTIQUE.  -  D  une  façon  gé¬ 
nérale  le  Vin  Nouppy  convient  dans  tous  les  cas  où 
l’iode  est  indiqué,  c’est-à-dire  quand  il  faut  instituer 
une  médication  toutàlafois  dépurative  et  stimu¬ 
lante. 

L’iode  est  dépuratif,  car  il  est  en  quelque  sorte  un 
antiseptique  interne.  On  sait  aujourd’hui  qu’il 
excite  puissamment  la  phagocytose  et  renforce  dans 


des  proportions  très  grandes  les  moyens  de  défense 
dé  l’organisme. 

Voilà  toute  l’explication  de  ce  vieux  ternie  de  dé¬ 
puratif,  qui  a  gagné  dans  ce  cas  spécial  une  préci¬ 
sion  qui  lui  faisait  défaut. 

L’iode  est  stimulant  puisqu’il  active  les  processus 
bio-chimiques  et  qu’il  accroît  la  vitalité  des  cellules. 
Mais  ces  propriétés  sont  celles  de  l’iode  transformé 
en  iodalbu.Tiine.  car  in  vitro  l’iode  libre  a  une  action 
toxique  sur  les  cellules,  sur  le  sang  en  particulier. 

La  supériorité  du  Vin  Nouppy  sur  toutes  les  pré¬ 
parations  iodées  tient  à  ce  que  la  combinaison  dé¬ 
finie  de  tanin  et  d’iode  permet  une  production  à 
l’état  naissant  d’iodalbumine  pour  ainsi  dire  «  vivan¬ 
te  »  et  éminemment  apte  à  réagir  sur  les  éléments 
organisés,  ce  que  ne  font  pas  les  albumines  iodées 
administrées  d’emblée. 

Nous  ne  ferons  qu’indiquer  rapidement  les  prin¬ 
cipales  applications  du  Vin  Nouppy. 

Dans  la  médecine  des  enfants  et  des  adolescents, 
les  indications  capitales  sont  :  la  scrofule,  le  lym¬ 
phatisme,  les  accidents  de  croissance.  Il  peut  être 
donné  dans  tous  les  cas  où  l’huile  de  foie  de  morue 
serait  indiquée. 

Chez  les  jeunes  fllies  et  les  femmes,  le  Vin  Nouppy 
possède  une  action  véritablement  élective  sur  les 
diverses  manifeslations  pathologiques  de  l’appareil 
génital  ;  aménorrhée,  troubles  gastralgiques  et 
dyspeptiques,  etc.  Son  action  sur  le  flux  catamé: 
niai  esttellement  énergique  qu’il  faut,  quelquel’oi.', 
en  modérer  la  dose  ou  en  suspendre  l’emploi  pên- 
dantla  durée  des  menstrues. 

Dans  la  médecine  des  adultes,  le  Vin  Nouppy  est 
le  succédané  tout  indiqué  de  l’iodure  de  potassium 
qu’il  peut  remplacer  même  dans  l’artériosclérose  et 
la  syphilis.  Enfin,  nous  signalerons  la  grande  uti¬ 
lité  du  Vin  Nouppy  dans  le  traitement  des  conva¬ 
lescences  des  maladies  infectieuses  —  influenza, 
fièvre  typhoïde,  fièvres  paludéennes  —  conséquen¬ 
ce  logique  des  propriétés  antimicrobiennes  de  ses 
ccmposants,  ainsi  que  de  l’action  stimulante  parti¬ 
culière"  qu’il  exerce  sur  la.  nutrition  générale;' 

DOSES  : 

La  dose  moyenne  à  prescrire  est  : 

Adulies,  une  cuillerée  à  soupe. 

Adolescents,  une  cuillerée  à' dessert. 

Enfants,  une  cuillerée  à  café, 
à  prendre  au  moment  de  chacun  des  deux  princi¬ 
paux  repas.  . 

Une  cuillerée  à  soupe  (15  cent,  cubes  de  Vin  Nouppy 
contient  donc  5  centigrammes  d’iode.  Le  profes¬ 
seur  Soulié  indique  cette  dose  d’iode  comme  de¬ 
vant  êlrela  quantité,  maximum  à  prendre  en  une 
seule  fois.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  c’est  la 
limite  de  la  tolérance  pour  la  dose  de  Vin  Nouppy  à 
prendre  en  une  seule  fois.  Dans  certains  cas,  après 
accoutumance  progressive,  nous  avons  pu  admi¬ 
nistrer  pendant  plus  d’un  mois  la  valeur  de  trois 
cuillerées  à  soupe  àla  fois,  et  cela  deux  fois  par 
jour,  sans  aucun  inconvénient  au  point  de  vue  gas¬ 
trique. 

Pour  terminer,  nous  nous  permettons  d’insister 
sur  le  faible  dosage  alcoolique  du  Vin  Nouppy. 'l’i- 
trantlO'/i  d’alcool,  la  cuillerée  à  café  —  dose  habi¬ 
tuelle  de  l’enfant  —  dont  le  volume  est  de  5  centi¬ 
mètres  cubes,  ne  contient  donc  que  0  cc.  5,  soit 
quelques  gouttes  d’alcool.  Sa  saveur  chaude,  qui 
inciterait  à  lui  attribuer  une  teneur  alcoolique 
beaucoup  plus  élevée,  n’est  donc  uniquement  due 
qu’au,  goût  de  la  combinaison  iodotanée. 


LE  SIROP  NOURRY.  —  L’usage  du  vin  étant 
quelquefois  contre-indiqué,  on  peut  remplacer  le 
Vin  Nouppy  par  le  Sipop  Nouppy  iodotane,  qui  est 
dosé  exactement  de  la  môme  façxin. 
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s’il  pouvait  êtreà  redouter  que  par  cette  sorte  de. 
solidarité  qtii  unit  les  habitanis  d’une  même 
commune,  ce  soit  toujours  le  tarif  le  plus  réduit 
qui  lût  appliqué,  pour  éviter  aussi  les  complai¬ 
sances  que  les  raisons  politiques  expliquent  sans 
les  justifier,  il  y  aurait  lieu  d’admettre,  dans  les 
localités  où  ils  existent,  médecins  et  pharmaciens 
à  nommer  des  délégués  qui  de  droit  feraient 
partie  de  la  commission  locale  d’assistance, 

Dans  les  cas  urgents,  le  malade  serait  hospita¬ 
lisé  dès  qu’il  aurait  pris  par  écrit  l’engagement 
de  se  soumettre  à  la  décision  ultérieure  de  la 
commission  locale  d’assistance. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  dicter  un  projet 
parfaitement  étudié  dans  tous  ses  détails  et  prêt 
à  fonctionner  demain.  Mon  ambition  se  borne  à 
'  vous  donner  pour  la  sauvegarde  de  noS  droits 
des  indications  que  je  crois  utiles  et  qu’il,  vous 
suffira  de  préciser  et  de  compléter,  après  examen 
et  discussion,  si  elles  vous  paraissent  dignes  d’ê¬ 
tre  retenues. 

■V 

Vous  aurez  donc  à  vous  prononcer  sur  le  pro¬ 
jet  dont  je  viens  d’esquisser  le  fonctionnement. 
Je  le  suppose  revu,  augnienté,  amendé,  voté  en¬ 
fin.  Devrez-vous  considérer  votre  tâche  comme 
.  terminée  ?  Je  ne  le  crois. pas.  Il  vous  restera  à  pré¬ 
parer  le  triomphe  de  nos  revendications. 

Si  vous  avez  l’intention  de  ne  faire  qu’une  œuvre 
volontairement  limitée  à  la  région  lyonnaise,il  vous 
suffira  de  saisir  du  projet  que  vous.adopterezl’U- 
nion  des  syndicats  du  Sud-Est.  Si.  au  contraire, 
vous  estimez  utile  de  créer  dans  la  France  entière 
une  vaste  agitation,  vous  aurez  tout  intérêt  à  con¬ 
certer  une  action  commune  avec  nos  différents 
groupements  professionnels.  La  ligne  de  conduite 
à  tenir  devra  d’ailleurs  varier  suivant  le  texte  défi¬ 
nitif  que  vous  voterez.  En  ce  qui  me  concerne, 
voici  celui  que  je  vous  propose  : 

Projet  de  résolution. 

Le  Syndicat  médical  de  la  vallée  du  Rhône. 

Considérant  que  les  conditions  actuelles  d’ad- 
liiissiou  dans  les  liôpitaux  lèsent  g;raveinent  les 
intérêts  du  corps  médical. 

Emet  le  vœu  que  l'hospitalisation  des  mala¬ 
des  non  indigents  soit  réglementée  dans  le  sens 
ci-dessous  précisé  : 

A.  —  En  principe,  les  malades  non  indigents 
Jlevront  toujours,  en  plus  de  l’indemnité  journa¬ 
lière  fixée  parles  commissions  administratives, 
acquitter  la  rémunération  des  soins  médicaux. 

li.  —  Ces  honoraires  ainsi  dus  aux  médecins 
et  chirurgiens  d’hùpitaiix  sont  établis  par  des 
tarifs  dilTérentiels  à  élaborer. 

C.  —  Cliaque  fois  qu’un  malade  non  indigent 
désirera  être  hospitalisé,  il  devra  adresser  a  la 
couiinission  locale  d’assistance  instituée  dans 
chaque  commune  une  desnande  accompagnée 
d'un  certificat  du  médecin  traitant  faisant  con¬ 
naître,  avec  la  nature  des  soins  à  donner,  les 
motifs  qui  rendent  rhuspitalisation  nécessaire. 
Après  s’étre  entourée  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles,  la  commission  déterminera  ensui¬ 
te,  s’il  y  a  lieu,  le  tarif  dont  il  convient  de  faire 
en  l'espèce  rai>plîcatiou. 

En  cas  d’urgence,  le  malade  sera  hospitalisé 
sur  le  vu  d’un  engagement  pris  et  signé  par  lui 
d’accepter  la  décision  que  rendra  ultérieure¬ 
ment  à  son  égard  la  commission  locale  d’assîs- 

1>.  — '  Une  commission  d’assistance  sera 


tuée  dans  chaque  commune,  Ses  membres  serimt 
nommés  par  le  maire.  Toutefois,  dans  les  com¬ 
munes  qiii  en, sont  pourvues,  le  .médecin  et  le 
pharmacien  feront  de  droit  partie  de  cette  com¬ 
mission.  Bans  les  villes,  médecins  et  pharma- 
maciens  nommeront  chaque  année  un  ou  plu¬ 
sieurs  délégués  qui  feront  de  droit  également 
partie  de  la  dite  commission. 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Versailles 

Assemblée  Générale  du  il  oclobre  1904 
Présidence  deM.  le 'D' Jeanne. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures,  dans  un  des 
salons  de  l’hôtel  Terminus,  à  . Paris,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  D"’  Jeanne,  président. 

'  60  membres  assistaient  à  la  séaqee. 

S’étaient  fait  excuser,  MM.  les  docteurs  : 

BÉ1.IÈRE,  de  Plaisir-Grignon,  parti  à  Rodez. — 
Faraggi,  de  Houilles.  — L.avie,  de  Rueil.  — Pous- 
SARD,  de  Rueil.  —  Balp,  de  Garches.  —  DEBORpj 
d’Orsay.  — André,  d’Orsay.  —  Raffejeau,  du  Vé- 
sinet.  —  Rigabert,  de  Marly.  —  Bônnemaison,  de 
Saint-Germain.  — ^Boursac,  de  Poissy. —  Martin;- 
de  Paris.  —  Pannetier,  malade.  —  M“  Simon, 
avocat- conseil.  —  Logerot,  d’Orsay. 

Absents  sans  excuse  adressée  avant  la  réu¬ 
nion. 

MM.  les  docteurs. 

Ambrosini,  de  Poissy.  —  Bourgeois,  de  Sèvres. 
—  Alardo.  d’Epône.  —  Goldenberg,  de  Bougi- 
val 

'Nominations  des  délégués  de  l'Union. 

Le  syndicat  nommé  tout  d’abord  deux  délé¬ 
gués  pour  le  représenter  à  l’assemblée  générale 
de  l’Union  des  syndicats.  MM.  Des  Ghesnais  et 
Mignon  sont  désignés  àTunanimité. 

Admissions. 

Sont  ensuite  admis  à  l’unanimité  ;  MM.  les 
docteurs  Savelli,  de  Rueil  ;  Taquoy,  de  Garches,. 
Berton,  de  Triel  ;  Valençon,  de  Meulan. 

M.  De  Grissac  fils  est  admis  comme  pupille, 

M.  Darin  fils,  pupille, nommé  docteur  .et  ins¬ 
tallé  au  Perrey,  est  admis  comme  membre  ac¬ 
tif. 

Gàndidatures. 

MM.  Gille  et  S urre  présentent  la  candidature 
de  M.le  D‘'  Aguinet,  de  Saint-Cloud,  et  MM.  Des 
Chesnais  et  Darin  présentent  celles  de  MM.  Bel- 
lemanière,  père  et  fils,  de  Bellevue. 

Décès.  - 

M.  le  Président  annonce  ensuite  la  perte  que 
le  syndicat  vient  de  faire  en  la  personne  de  M. 
Chris.ten  père,  de  Vaucrôsson,  décédé. 

«  M.  Ghristen  avait  été  un  membre  de  la  pre¬ 
mière  heure.  S'il  s’était  longtemps  abstenu  de 
prendre  part  à  nos  travaux,  attiré  par  ailleurs 
par  d’autrès  occupations,  il  avait  tenu  ces  temps 
derniers  à  reprendre  sa  place  activement  parmi 
ses  amis  du  Syndicat.  La  mort  nous  l’enlève  trop 
vite,  avant  que  nous  ayons  pu  profiter  de  sa  haute 
expérience  et  de  ses  judicieux  conseils.  Le  Syn¬ 
dicat  adresse  à  sa  mémoire  le  témoignage  de  son 
profond  respect.  »  (Applaudissements  unanimes.) 
Rectifications  au  procès-verbal. 

MM.  Rechner  et  Gromolard,  portés  par  erreur 
comme  absents  sans  excuse  à  la  dernière  assem- 
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blée  générale,  demandent  rectification  ;  cette 
rectification  est  accordée.  M.  le  Secrétaire  en  pro¬ 
fite  pour  rappeler  à  tous  les  membres  qu’ils  doi¬ 
vent  venir  clés  leiir  arrivée  signer  la  feuille  de  , 
présence,  s’ils  ne  veulent  pas  être  portés  comme 
absents. 

Hevue  des  questions  étudiées  par  le  Syndicat  et  des¬ 
actes  du  Bureau. 

M.  le  Président  :  . 

Mes  chers  confrères, 

«  Votre  Bureau,  soumis  au  renouvellement  en 
avril  1904,  a  pense  que  l’assemblée  générale  d’au¬ 
jourd'hui  devait  être  saisie  d’une  mise  au  point 
des  questions  engagées,  d’une  revue  des  résul¬ 
tats.  Cette  sorte  de  liquidation  des  ordres  du  jour 
passés  vous  donnera  toute  clarté  pour  fixer  vos 
travaux  futurs.  Votre  bureau  y  trouvera  d’ail¬ 
leurs  la  plus  favorable  occasion  de  vous  rendre 
compte  de  ses  actes,  devoir  qui  lui  incombe 
d’une  façon  urgente  après  la  longue  et  inaltéra-, 
ble  confiance  que  vous  lui  avez  accordée.  Aussi 
est-ce  avec  le  sentiment  d’une  profonde  admi¬ 
ration  pour  la  solidarité  dont  vous  avez  fait  preu- 
^ve  depuis  six  ans  de  luttes,  et  avec  une  vivé  re¬ 
connaissance  pour  votre  ardeur  à  répondre  à 
nos  appels,  que  je  viens  vous  soumettre  le  bi¬ 
lan  de  ce  que  vous  avez  accompli. 

1 .  La  campagne-accidents  du  travail  et  '  l'évolu¬ 
tion  du  Syndicat.  —  C’est  la  nécessité  de  résister 
aux  exactions  des  Compagnies  d’assurances-acci¬ 
dents  qui  a  formé  ici  le  bloc  désormais  indésa- 
grégeable  de  la  solidarité,  puis,  plus  tard,  pour 
la  grande  majorité  d’entre  nous,  un  faisceau  in¬ 
divisible  de  bonnes  amitiés  et  de  loyales  camara¬ 
deries.  Nous  avons  aussitôt  traduit  cette  harmo¬ 
nie  par  l’adoption  de  statuts  draconiens  et  de  rè¬ 
glements  sévères,  et  il  se  trouve,  après  trois  an¬ 
nées  passées  sous  ce  régime,  que  nous  consta¬ 
tons  n’avoir  jamais,  été  aussi  libres  et  aussi  à 
l'aise  que  depuis  le  Jour  où  nous  avons  forgé 
nous -mêmes  les  seules  chaînes  que  puisse  sup¬ 
porter  notre  nécessaire  indépendance.  Notre  édu¬ 
cation  professionnelle  ne  devait  pas  reculer  de¬ 
vant  des  engagements  basés  sur  d'honnêteté,  la 
délicatesse,  la  déontologie  vraie-  :  vous  en  avez 
fait  la  plus  éclatante  démonstration,  et  la  preuve 
c’est  que  votre  exemple  a  été  suivi  par  toute  la 
France,  et  que  vous  êtes  considérés  comme  le 
modèle  des  syndicats  médicaux. 

«  Je  viens  de  dire  «  La  preuve  que  »,  je  me  trom¬ 
pais,  il  faut  dire  «  l’une  des  preuves  »,car  nous 
en  avons  bien  d’autres.  Jadis,  par  exemple,  les 
conflits  individuels  soumis  à  l’arbitrage  étaient 
nombreux  ;  aujourd’hui, les  angles  s’émoussent, 
l’égo'i'sme  est  moins  rigoriste  et  inoins  chatouil¬ 
leux,  la  discipline  syndicale  s’établiten  répudiant 
les  intransigeances  qui  ne  seraient  de  mise  que 
dans  une  humanité  infaillible  et  parfaite.  Il  en 
résulte  que  vous  vous  inclinez  sans  effort  devant 
les  décisions  du  conseil  de  famille  ou  de  ses  dé¬ 
légués  et  que  la  besogne  policière  n’accaparera 
plus  le  temps  et  la  bonne  volonté  de  ceux  qui 
aurontunrôle  de  direction  dans  notre  effort  com¬ 
mun.  C’est  ce  jour-là,  mes  chers  confrères,  que 
.  notre  Société  sera  devenue  une  puissance  invin¬ 
cible  :  il  dépend  de  chacun  individuellement  que 
ce  jour-là  soit  demain  et  je  me  hâte  d’ajouter  que 
tout  porte  à  l’espérer. 

Je  reviens  aux  autres  résultats  que  vous  avez 


obtenus  dans  cette  question  «  accidents  du  tra¬ 
vail  »  qui  doubla  votre  nombre  et-fit  en  même 
temps  votre  admirable  cohésion.  Les  trois  résis¬ 
tances  un  peu  molles  constatées  à  la  dernière  én- 
quête  ont  probablement  été  vaincues,  et  je  ne 
crois  plus  trop  m'avancer  en  constatant  que  chez 
les'80  syndiqués  de  l’arrondissement  de  Versail¬ 
les  il  n  y  a  plus  de  médecins  liés  par  contrat  ou 
simili-contrat  avec  des  compagnies  d’assurances, 
plus  de  confrères  qui  acceptent  l’ingérence  de 
ces  tiers  entre  eux  et  leurs  blessés,  et  qui  soient 
irrespectueux  de  la  liberté  de  confiance  de  ceux- 
ci  en  l’homme  de  l’art  de  leur  choix.  Tous  ont 
reconnu  que  la  loi,  la  déontologie,  le  pacte  syndi¬ 
cal  exigent  que  le  médecin  soit  librement  choisi 
par  le  blessé  et  rétribué  d’après  ce  tarif  minimum' 
dit  Tarif  ouvrier  des  Syndicats  médicaux  qui, nous 
l’espérons,  sera  demain  consacré  par  le  Sénat,  et 
coupera  court  à  tous  les  marchandages  qui  ré¬ 
voltent  le  médecin  non  commerçant,  non  mono'- 
polisateur,  c’est  à-dire  le  médecin  indépendant 
et  soucieux  de  sa  dignité. 

Il  semble  bien,  mes  chers  confrères,  que  le 
corps  médical  soit  à  la  veille  de  remporter  celte 
grosse  victoire.  A  moi  qui  ai  participé  à  cette 
bataille  dans  tous  les  milieux  où  il  fallait  l’enga¬ 
ger  et  la  suivre,  il  appartient  de  témoigner  que 
vous  étiez  à  l’avant-garde  et  que  vous  n’avez  pas 
faibli  un  seul  instant.  C’est  vous  qui  avez  démon¬ 
tré  les  premiers,  avec  ensemble,  qu’il  ne  doit  y 
avoir  ni  service  médical  des  Compagnies,  d’acci¬ 
dents,  ni  tarifs  rédigés  par  elles  et  plus  ou  moins 
imposés  ;  vous  avez  parlé,  et  surtout  agi,  en 
hommes  libres  que  sont  les  Syndiqués  ;  les  rou¬ 
tiniers  et  les  asservis  finiront  bien  par  vous  sui¬ 
vre. 

2.  Les  rapports  des  médecins  avec  la  mutualité.— 
C’est  la  même  thèse  que  vous  soutenez  depuis 
longtémp.s  vis-à:vis  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  le  sociétaire  choisit  librement  son  méde¬ 
cin,  celui-ci  est  rétribué  au  tarif  ouvrier  par  les 
membres  ouvriers,  au  larifde  leur  classe  par  les 
participants  non-ouvriers.  »  Un  jour,  pourtant, 
répondant  à  la  démarche  de  nos  deux  confrères, 
MM.  Relali  et  Toussaint,  votre  bureau  actuel 
vous  dit  :  «  Faisons  une  concession  aux  habi¬ 
tudes,  soumettons  à  une  conimission  mixte  un 
type  uniforme  d’organisation  du  service  médical 
des  mutuelles  de  la  région,  type  où  seront  ins¬ 
crites  les  formules  sur  lesquelles  vous  êtes  d’ac¬ 
cord.  »  C’est  ce  qui  fut  fait  il  y  a  deux  ans.  Nous 
avons  cru  un  moment  pouvoir  aboutir  et  c’est 
l’impression  que  vous  apporta  l’année  dernière 
un  rapport  de  notre  confrère  Poursaih.  Mais  il 
va  vous  dire  aujourd’hui  que  cette  Commission 
avait  trop  préjugé  de  ses  forces.  Si  l’accord  est 
parfait  chez  nous,  il  n’est  pas  réalisé  entre  les 
S.-S.-M.  qui  marchent  avec  des  cotisations  va¬ 
riables,  sous  des  statuts  et  des  règlements  fort 
différents,  qui  sont  attachées  à  leurs  habitudes 
même  critiquables  et  se  refusent  à  changer  tout 
cela,  du  jour  au  lendemain,  pour  accepter,  do 
bon  gré  et  sans  réserve,  un  type  uniforme  de 
service  médical.  Et  alors,  nous  direz-vous,  que 
faire  ? 

Trois  choses.  Messieurs,  si  vous  partagez  notre 
façon  devoir.  La  première, c’est  de  continuer  vos 
études  sur  ce  point,  dans  vos  groupes  et  en  as¬ 
semblée  générale.  Vous  nous  aviez  demandé  de 
vous  fournir  à  cet  effet  tous  documents  néces¬ 
saires.  Ceux-ci  sont  nombreux  et  fort  intéres- 
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sants  :  le  !)'■  Pierre  Daiin,  votre  pupille  des  an¬ 
nées  dernières,  les  a  condensés  dans  une  Ihèse 
absolument  remarquable  qui  va  être  offerte  à 
chacun  de  vous  par  la  Caisse  du  Syndicat,  si 
rassemblée  veut  bien  autoriser  cette  dépense 
d’une  incontestable  utilité.  Vous  ne  sauriez  avoir 
nulle  part  une  documentation  plus  indispensa¬ 
ble  à  tout  syndiqué. 

En  second  lieu,  vous  renouvellerez  à  ^IM.  Pour- 
sain  et  Darin  père  le  mandat  de  suivre  les  tra¬ 
vaux  du  groupement  médico-pharmaceutique 
créé  par  l’Union  des  Sy  ndicats,  et  qui  a  pour  but 
de  lutter  contre  les  cliniques,  dispensaires,  phar¬ 
macies  mutualistes  et  autres  Organisations  spo¬ 
liatrices  de  nos  clientèles. 

Enfin,  vous  continuerez,  au  sein  de  la  Commis¬ 
sion  mixte  de  la  région,  de  prêter  le  concours  de 
vos  cinq  délégués  aux  études,  aux  projets,  aux 
arbitrages  qui  lui  seront  soumis.  Le  rapport  de 
M.  Poursain  vous  montrera  que  si  vos  idées  ne 
sont  pas  réalisables  demain,  on  est  du  moins  dis 
posé  à  les  propager,  reconnaissant  enfin  de  la 
sorte  qu'amis  de  la  Mutualité, nous  ne  visons,  en 
condamnant  les  abus  et  en  revendiquant  ferme¬ 
ment  nos  droits,  qu’à  lui  assurer  toutes  sympa¬ 
thies  et  grandissante  prospérité. 

3 .  Le  service  d’ Assistance'  médicale  gratii  ile.  — 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  ce  premier  né  de 
notre  Syndicat  n’a  jamais  cessé  de  nous  donner 
satisfaction.  Nous  sommes  tellement  familiarisés 
avec  son  fonctionnement  quenous  oublions  peut- 
être  les  termes  mêmes  du  règlement  qui  l’a  ins¬ 
titué,  et  dans  cette  crainte,  nous  avons  pensé  à 
vous  en  procurer  à  chacun  un  exemplaire.  Ce 
sera  un  modeste  souvenir  de  la  reconnaissance 
de  votre  président  pour  la  confiance  que  vous  lui 
avez  sans  cesse  témoignée  depuis  17  ans  en  le 
maintenant  toujours  dans  les  divers  bureaux  qui 
se  sont  succédé  ici. 

Ce  service  a  été  heureusement  complété,  vous 
le  savez,  par  M.  le  D-'  Amodrii  créant  les  circons¬ 
criptions  hospitalières.  Mais  l’un  des  nôtres,  M. 
Pecker,  marchant  sous  notre  patronage,  y  a  fait 
une  heureuse  et  importante  addition  par  l’orga¬ 
nisation  du  service  d’assistance  rnatcrneUe  scienti¬ 
fique  à  domicite.  Notre  fortune  ne  nous  permet 

is  de  vous  offrir  le  très  intéressant  travail  de 

.Pecker,  où  vous  trouveriez  la  genèse,l’enfante- 
ment  et  l’histoire  du  nouveau  service,  mais  nous 
ne  saurions  trop  vous  recommander  d’entrer  en 
possession  de  ce  volume  intitulé  :  La  Puériculture, 
et  édité  chez  V  igot. 

Enfin,  vous  avez  entre  les  mains,  par  notre  se¬ 
crétariat,  le  tarif  d’assistance  chirurgicale  adopté 
par  le  Conseil  général  il  y  a  deux  ans  pour  être 
appliqué  (du  moinsjusqu’à  nouvel  ordre)  auxac- 
cidents  du  travail.  Il  était  aussi  votre  œuvre  et 
vous  avez  tout  fait  pour  son  adoption. 

Tout  ceci  veut  dire  que  vous  avez  fait  et  obtenu 
à  peu  près  tout  ce  qui  était  à  désirer  en  matière 
d’assistance  médicale.  Combien  peu  de  syndicats 
pourraient  se  rendre  pareil  témoignage  !  Mais 
aussi  combien  peu  pourraient  se  vanter  d’une 
activité  pareille  à  la  nôtre  ! 

-1.  L’application  de  la  loi  sur  la  santé  publique.  — 
Nous  avions  exprimé  le  désir  d'être  consultés  sur 
les  choix  qui  seraient  faits  par  l’administration 
quand  elle  constituerait  les  conseils  d  hygiène  et 
les  commissions  sanitaires  prévues  par  cette  loi. 
Que  votre  vœu  ait  passé  inaperçu  ou  que  notre 
prétention  ait  paru  excessive,  peu  importe  :  le 


fait  est  que  tout  s’est  passé  en  dehors  de  nous  et 
c’est  à  notre  insu  que  MM.  les  docteurs  Augros 
(de  Maisons-Laffite)  et  de  Grissac  (d’Argenteuil) 
ont  été  désignés  pour  là  circonscription  qui  cor¬ 
respond  à  la  zone  principale  du  Syndicat.  Passons 
condamnation  sur  cet  incident  à  cause  de  la  _quâ- 
lité  des  choix  qui  ne  laissent  vraiment  rien  à  dé¬ 
sirer  . 

Nous  avons  maintenant  un  règlement  départe¬ 
mental  sur  le  service  de  vaccination  et  nous  vous 
le  ferons  tenir  dès  qu’il  nous  aura  été  officieller 
ment  communiqué.  Ce  règlement  est  tel  que  le 
désirait  notre  Syndicat,  et  le  plus  libéral  de  tous 
ceux  que  nous  connaissons.  .levons  propose  mes 
chers  confrères,  d’adresser  aujourd’hui  à  M.  le 
D'' Amodru,  président  du  Con^eil  général,  tous 
nos  remerciements  pour  la  façon  heureuse  dont 
il  a  su  traduire  dans  la  pratique  les  vœux  du 
corps  médical  de  Seine-et-Qise.  Nous  serons  tous 
nommés  vaccinateurs  si  nous  avons  adhéré  au 
service  d’assistance  médicale  :  nous  ne  nous  ver- 
l'ons  opposer  la  gratuité  que  pour  une  liste  de' 
clients  trèsvoisins  de  l’indigence,  et  quand  nous 
aurons  à  vacciner  ceux-ci  en  séance  publique,  il 
nous  sera  attribué  1  fr.  par  vaccination  opérée, 
vérifiée  etconstatée.  Nos  prétentions  n’allaientpas 
au  delà  de  ces  résultats  ;  sachons  maintenant  ob¬ 
tenir  des  municipalités  l’application  du  règle¬ 
ment. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  mes  chers  confrères 
dans  la  défense  de  nos  grands  intérêts.  Le  terrain 
acquis  ou  reconquis  est  immense  et  vous  pouvez 
tout  espérer  de  la  vigilance,  de  la  méthode,  de  la 
sagesse  et  de  la  fermeté  dont  vous  avez  fait  preu¬ 
ve,  en  même  temps  que  de  la  faveur  et  du  crédit 
que  vous  avez  su  nous  assurer  près  des  pouvoirs 
publics. 

Un  mot  seulement,  en  terminant,  sur  quelques 
détails  secondaires. 

Cnmm  ission  inters  yndicale. 

Vous  avez  désiré  assurer  d’une  façon  perma¬ 
nente  vos  relations  avec'  les  syndicats  voisins  en 
vue  de  discussions  d’intérêt  commun.  Pour 
la  commission  à  créer  dans  ce.  but,  vous  avez 
désigné  MM.  de  Grissac  et  Jeanne;  le  Syndicat 
de  la  ville  de  Versailles  nous  envoie  MM.  Moreau 
et  Dardèau  ;  MM.  Katz  et  Thomas  pour  Pontoise, 
M.  Camescasse  pour  Rambouillet,  M.  Vincent 
Georges  pour  Corbeil ,  nous  ont  promis  de  nous 
faire  connaître  sous  peu  leurs  délégués. 

Avec  M.  Katz  nous  avions  commencé  en  com¬ 
mun  une  enquête  contre  un  rebouteur,  mais  le 
Parquet  de  Pontoise  a-  cru  devoir  classer  pendant 
les  vacances. 

Avec  M.  Camescasse  nous  sommes  allés  étudier 
ce  qu’il  y  avait  de  sérieux  dans  la  circulaire  rela¬ 
tive  à  ses  consultations  de  nourrissons,  et  nous 
avons  constaté  que  c’était  surtout  du  papier. 

Avec  tous  les  atitres  syndicats  nous  reprendrons 
quelques  jours  l’inspection  médicale  des  écoles  et 
autres  questions  de  ce  genre. 

C’est  pour  des  actions  communes  de  cette  sorte 
que  la  commission  intersyndicale  aura  sa  raison 
d’être. 

Conqrès  d’e.vercice  illégal. 

Ses  travaux  sontcdmmencé's  .M.  Bertillon, votre 
délégué.çourra vous  en  entretenir  à  la  prochaine 
.Vssembléc. 
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Recouvrement  des  honoraires. 

M.  Des  Ghesnays  se  tient  toujours  à  votre  dis¬ 
position  pour  vous  renseigner  sur  l’état  de  ce 
service  encore  à  l’état  naissant. 

{A PP  Iwiidissements  pro  longés .  ) 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  de  Grissac 
annonce  que  M  le  D''  Augros  ayant  refusé  de 
faire  partie  de  la  Commission  sanitaire  départe¬ 
mentale,  la  Préfecture  va  chercher  un  autre  con  - 
frère  à  lui  adjoindre.  Il  ajoute  que  le  syndicat 
doit  saisir  l’occasion  de  montrer  à  la  Préfecture 
qu’il  tient  dans  ces  questions  à  avoir  voix  au  cha¬ 
pitre.  Il  demande  donc  à  l’Assemblée  de  choisir 
un  confrère  pour  remplacer  M.  Augros,  se  char¬ 
geant  quant  à  lui  de  présenter  l'élu  du  syndicat 
à  l’Administration  préfectorale. 

'.M.  Levêque  est  élu  à  l’unanimité  et  sera  pré¬ 
senté  parM.  de  Grissac  au  choix  du  préfet  comme 
candidat  du  syndicat. 

Ensuite,  l’Assemhlée,  en  reconnaissance  de  ce 
que  .M.  leD'' Amodrua  fait  t)Our  l’intérêt  du  corps 
"‘’lnédical  de  Seine-et  Oise,  décide  qu’un  télégram¬ 
me  de  remerciements  lui  sera  adressé  sur  le  champ 
et  que  le  Bureau  sera  chargé  de  •  l’inviter  au  pro¬ 
chain  banquet 

Comme  conclusion  à  la  partie  du  précédent 
rapport  concernant  la  mutualité,  l’assemblée  dé¬ 
cide  que  le  Bureau  fera  les  frais  de  l’achat  de  100 
exemplaires  delà  thèse  de  M.  le  D''  Darin  fils,  et 
que  chaque  syndiqué  recevra  un  exemplaire  de 
cette  thèse. 

Puis  M.  Poursain  donnelecture  du  projet  de  son 
rapport  qui  sera  définitivement  soumis  à  l’Assem¬ 
blée  après  l’approbation  de  tous  les  membres  de 
la  Commission  mixte. 

Une  discussion  s’élève  ensuite  entre  plusieurs 
membres  au  sujet  du  certificat  de  guérison  de¬ 
mandé  par  les  accidentés  du  travail.  Le  Président 
conclut  en  répétant  que  ce  certificat  doit  être  ta¬ 
xé  à  5  francs,  que  là  visite  ou  l’examen  qu’il  com¬ 
porte  doit  être  tarifé  à  2  francs  et  que  lorsqu'un 
•  confrère  se  voit  présenter  une  liste  de  blessés 
guéris  où  on  ne  lui  demande  qu’une  date  de  re- 
priie  du  travail,  chaque  date  donnée  correspond 
à  un  certificat  de  guérison  qui  doit  être  tarifé  à  5 
francs  puisque  c’est  sur  ce  document  que 
les  tribunaux  auront  à  s'appuyer  en  cas  de  litige. 

Enfin,  sur  la  demande  de  M.  Breitmann,  rassem¬ 
blée  décide  de  mettre  à  l’ordre  du  jour  de  la  pro¬ 
chaine  réunion  la  question  des  tournées  inédica- 
les  régulières  dans  les  villages. 

Rien  n'étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée  à  6  heures  et  demie. 

A  7  heures  et  demie,  un  banquet  confraternel 
réunissait  dans  le  même  salon  une  trentaine  de. 
confrères  qui  n’avaient  pas  voulu  se  quitter  sans 
boire  aux  succès  du  syndicat,  à  l'union,  à  la  soli¬ 
darité,  à  1  amitié  de  tous  les  syndiqués. 

Le  Secrétaire, 

_  D‘' H.  Mignon. 

REPORTEE  MÉDICAL 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Le  Parlement 
vient  de  voter  les  modifications  à  la  loi  desaccidents 
du  travail.  Il  donne  dans  le  nouveau  tixte  satis¬ 
faction  sur  la  plupart  des  points  aux  réclamations 
des  Syndicats  médicaux  que  l'U  nion  avait  formulées. 
D’abord,  c’est  en  effaçant  de  la  loi  l’expression 


«  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  »,  qui  assi--^ 
milaitl’ouvrier  blessé  à  un  indigent.  Puis  c’est  en 
consacrant  le  libre  choix  du  inédecin  par  le  blessé! 
et  en  créant  une  sanction  pour  ceux  qui  seraient  ten-  - 
tés  d’entraver  cette  liberté.  EnQn,la  loi obligele  mé¬ 
decin  chargé  de  renseignerle  patron,  d’aviser  de  sa 
visite,  parlettre  recommandée  quarante-huit  heures 
à  l’avance,  le  confrère  qui  a  été'choisi  par  l’ouvrier, 
pour  le  soigner.  Un  autre  avantage  est  l’extension  : 
a  300  fr.  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  pour  le 
recouvrement  litigieux  des  honoraires  et  le  paiement 
direct  du  médecin  par  le  patron  ou  l’assureur. 

Tout  ceci  serait  parfait  si  le  même  texte  de  loi  ne- 
fixait  pas  au  tarif  de  l’Assistance  médicale  augmenté 
de  5o  %  les  frais  de  l'hospitalisation  des  blessés  «  tout  . 
compris  »,  ce  (fui  parait  devoir  restreindre  les  hono-;^ 
raires  dont  légitimement  devraient  bénéficier  les  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux..  De  plus,  une  Commission 
mixte,  où  seront  représentés  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  il  est  vrai,  devra  donner  son  avis  au  Ministre 
au  sujet  de  la  tarification  des  honoraires  dont  le  pa¬ 
tron  restera  responsable  si  l’ouvrier  blessé  choisit 
son  médecin. 

Distinctions  honorifiques.  — Nous  ne  pouvons  au¬ 
jourd’hui,  faute  de  place,  donner  l’importante  liste 
des  membres  du  «  Concours  »  qui  ont  été  l’objet  de 
récompenses  dans  les  promotions  du  l"  janvier. 

Nous  nous  empressons  pourtant  de  signaler  parmi 
les  nouveaux  dignitaires  de  la  Légion  d’honneur  : 

1”  L’un  des  plus  anciens  membres  et  collabora¬ 
teurs  dévoués  de  ce  journal,  M.  le  D'  B.  Baudry, 
professeur  d’ophthalmologie  à  la  Faculté  de  Lilln  ; 

'  2‘  L’un  des  plus  jeunes,  M.  le  D”  P.  Archambaud, 
rédacteur  en  chef  de  la  Aerae  médicale,  qui  soutient 
avec  une  belle  crânerie  et  une  indépendance  parfois 
mal  appréciée  les  luttes  d’intérêt  professionnel. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M-  le  Docteur  Chauffard  reprendra  ses  leçons  de 
clinique  médicale  le  samedi  7  janvier  1905,  à  l’hôpitsil 
Gocliin. 

MM.  Brindeau  et  Bar  commenceront  à  la  Mater¬ 
nité  de  l’hôpital  Saint-Antoine  des  conférences  de 
clinique  obstétricale,  le  vendredi  15  janvier  1905,  à 
9  heures  et  demie,  et  les  continueront  les  vendredis 
suivants. 

M.  Louis  Rénon,  agrégé,  commencera  à  l’hôpital 
de  la  Pitié,  ses  conférences  cliniques  sur  les  mala¬ 
dies  du  cœur  et  des  poumons,  diagnostic,  thérapeu¬ 
tique,  diététique,  le  vendredi  13  janvier  1905,  à  9  h. 
1/2,  à  famphithéàtre  des  cours  de  clinique,  et  les 
continuera  les  vendredis  suivants  à  la  même  heure.. 

Visite  des  malades  avec  Interrogatoire-des  éléves, 
tous  les  matins  à  9  h..  Salle  Piorry  et  Lorrain. 

Examen  des  malades  nouveaux,  le  mercredi  (fem¬ 
mes),  et  le  jeudi  (hommes). 

Consultation  pour' les  maladies  du  cœur  et  du 
poumon, les  mardis  à  9  h.  salle  Piorry. 

Démonstrations  pratiques  de  bactériologie,  cyto¬ 
logie  et  urologie  clinique  le  lundi  à  10  h.  1/2. 

—  Une  série  de  cours  de  syphiligraphie  et  de  vé- 
néorologie  commencera  le  mardi  17  janvier  à  10  h. 
1/2  et  se  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants  à  la  même  heure. 

Ces  cours  seront  faits  :  le  mardi  parM.  Le  Pi- 
leur  (affections  syphilitiques)  ;  le. jeudi  par  M.  Jul- 
lien  (affections  blennorrhagiques)  ;  le  samedi  par 
M.  Ozenne  (maladies  vénériennes),  et  seront  com¬ 
plets  en  18  leçons. 

Sont  autorisés  à  s’inscrire,  les  docteurs  et  les  étu¬ 
diants  ayant  16  inscriptions  ;  on  s’inscrit  à  la  direc-, 
tion  de  la  Maison  de  Saint-Lazare. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André, 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales'. 


Vingt-septième  année  N»  2  1 4  JANVIER  1 905 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOTJR.rTAX.  IIEB3D01ÆA.DA.IR.E  BBS  GOasri>TA.TSSA.I>TaES  MBEICA.LES 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurg-ie  pratiqnes,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique.  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  .D’’  A.  CÉZILLY. 


SOMMAIRE 


PROPOS JOUR 

Du  mode  de  groupement  des  Syndicats 
voisins. 

Miliy-Moi-y  le  30  Déeemlu-e  190-1. 

Mon  cher  confrère, 

Le  4  décembre  dernier,  sur  l’heureuse  initiati¬ 
ve  du  D'’  Simeray,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  Melun,  avait  lieu  à  Paris  une  réu¬ 
nion  générale  de  tous  les  médecins  de  Seine-et- 
Marne,  dans  le  but,  explicjuait  l’invitation,  de 
fonder  un  uroupement  dcpartemenlal  pouvant 
former  bloc  contre  les  collectivités  quelles 
qu’elles  soient  (Assurances,  Secours-Mutuels, 
Sociétés  diverses,  Rureaux  de  bienfaisance.  As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  nourrissons.' vaccina¬ 
tions,  etc...) 

Il  y  a  en  Seine-et-Marne  environ  175  médecins 
inscrits,  ce  qui  donne  à  peu  près  150  médecins 
exerçant  véritablement.  Nous  étions  à  la  réu¬ 
nion  tout  au  plus  25,  mais  près  de  cent  avaient 
envoyé  leur  adhésion  écrite.  Cent  médecins  de 
Seine-et-Marne  affirmaient  donc  ainsi  leur  ap¬ 
probation  pour  l’intelligente  initiative  du  D'-  Si¬ 
meray  que  nous  avons  immédiatement  du  reste 
bombardé  président,  à  l’unanimité.  C'était  le 
succès. 

Dans  cette  réunion,  il  fut  convenu,  (provisoire¬ 
ment  du  moins  j’imagine,  ear  sur  175  médecins 
nous  n’étions  là  que  2.5  individualités  sans  man¬ 
dat).  que  : 

1"  Le  groupement  prendrait  le  nom  de«  Syndi¬ 
cat  Départemental  des  médecins  de  Seine-et- 
Marne  » . 


2“  Deux  syndics  par  arrondissement  seraient 
nommés  par  les  syndicats  locaux  déjà  existants. 

3"  Une  cotisation  de  3  francs  par  membre  se¬ 
rait  demandée  auxadhérents  pour  frais  de  cor¬ 
respondance  ou  autres  (la  circulaire  précédente 
en  parlait  déjà). 

4“  Le  compte  rendu  de  chaque  assemblée  gé¬ 
nérale  serait  envoyé  aux  adhérents. qui.pourraient, 
chose  importante,  voler  par  correspondance  .dans 
les  questions  essentielles. 

Approbation  de  tout-  un  règlement  semblable 
à  ceux  de  tous  les  syndicats  déjà  existants. 

Et  nous  quittâmes  la  mémorable  séance,  heu¬ 
reux  d’avoir  bien  travaillé,  et  certains  (?!)  d’être 
remerciés  par  tous  nos  confrères...’ 

Le  29  décembre,  eut  lieu  à  Meaux  une  réunion 
spéciale  des  membres  du  Syndicat  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Meaux  (près  de 40  membres),  réunion 
provoquée  par  le  D'-  Charpentier,  président,  qui 
exposa  ce  qui  avait  été  fait  à  Paris  et  demanda 
la  nomination  des  deux  syndics. 

Or,  le  D'-Duret  (de  Crécy)  et  moi,  nous  fûmes 
nommés  syndics  àTunanimité  avec  man  lat  im¬ 
pératif  de  refuser  de  participer  à  un  syndicat 
nouveau  et  de  n’accepter  comme  titre  du  grou¬ 
pement  départemental  que  celui  de  :  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  Seine-cl-Marne. 

Voilà  donc  la  guerre  déclarée  au  nouveau-né. 
Au  premier  abord  cela  ne  paraît  être  qu’une 
simple  affaire  d’étiquette  et  c’est  ainsi  que  la 
chose  s’était  présentée  lors  de  la  réunion  de  Pa¬ 
ris  où  une  longue  discussion  avait  déjà  eu  lieu 
à  ce  sujet,  discussion  confuse  entre  gens  docu¬ 
mentés  sur  les  questions  de  droit  comme  le  sont 
toujours  les  médecins.  «  Allez- vous  donc,  nous 
disait-on,  partir  en  guerre  sur  cette  pointe  d’ai- 
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guille  ?  En  voilà  des  empêcheurs  de  syndicater 
en  rond  ?  » 

Elle  est  cependant  d’un  intérêt  primordial 
cette  «  étiquette  »  pour  tous  les  syndicats  locaux 
de  médecins  disséminés  en  France.  Celle  question 
doit  cire  tranchée  une  lois  pour  toutes.  C’est  pour¬ 
quoi,  connaissant  bien  mon  Concours  mcdicil  et 
sachant  qu’en  m’adressant  à  lui  je  ;  frappais  à  la 
bonne  porte,  j’ai  tenu  à  lui  exposer  le  différend, 
à  lui  demander  d’en  peser  le  pour  et  le  contre 
dans  les  colonnes  du  journal,  et  d’ouvrir  au  be¬ 
soin  un  référendum  sur  ce  sujet. 

11  est  convenu  que  mon  confrère  Duret  doit 
lui  exposer  le  cas  au  point  de  vue  juridique  et 
social  (la  façon  brillante  dont  il  a  soutenu  la 
thèse  de  la  Fédérationàla  réunion  de  Paris  lui  en 
fait  un  devoir),  je  veux  simplement  me  contenter 
d’en  exposer  les  raisons  locales,  d’expliquer 
l’état  d’ânae  de  nos  confrères  en  nous  donnant  ce 
mandat  impératif. 

Depuis  cinquante  ans  existe  dans  notre  arron¬ 
dissement  une  Association  médicale,  filiale  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
et,  fidèle  observatrice  des  habitudes  maternelles, 
se  contentant  de  faire  chaque  année  une  réunion 
de  congratulations  mutuelles  suivie  d’un  ban^ 
quet.  Délégué  depuis  7  ou  8  ans  de  cette  associa¬ 
tion  à  l’assemblée  générale  de  Paris,  j’avais  tou¬ 
jours  été  frappé  du  peu  d’importance  que  pren¬ 
nent  dans  la  dite  assemblée  les  questions  inté¬ 
ressant  la  plèbe  médicale.  On  plane  trop  haut 
devant  l’aréopage  auguste  de  maîtres  vénérés 
pour  oser  glisser  dans  la  discussion  de  miséra¬ 
bles  questions  de  salaire  quotidien.  11  y  a  quatre 
ans,  pour  y  rémédier,  j’avais  été  chargé  par  les 
membres  de  notre  association  locale  de  proposer 
aux  autres  Associations  de  Seine-et-Marne  un 
groupement  départemental.  J’écrivis  donc  aux 
présidents  et  aux  secrétaires  des  sus  dites,  mais 
je  n’eus  pas  l’heur  de  recevoir  une  seule  répon¬ 
se.  Association  médicale  signifierait-il  donc  im¬ 
puissance  et  contemplation  du  nombril  ?... 

Par  bonheur,  depuis  quelques  années  s’est 
fondé  le  Syndical  médical  de  l’arrondissement 
de  Meaux.  Sur  une  cinquantaine  de  médecins 
exerçant  dans  cet  arrondissement,  à  peine  une- 
dizaine  n’en  font  pas  partie  et  encore,  dans  ces 
dix,  il  n  y  en  a  peut-être  pas  un  seul  qui  lui  soit 
foncièrement  hostile.  Ajoutons  que  presque  tous 
nous  faisions  maintenant  partie  des  deux  grou¬ 
pements  dont  les  deux  réunions  annuelles  ont 
eu  lieu  le  même  jour,  dans  la  même  salle  :  Syn¬ 
dicat  d’abord,  association  ensuite,  banquet  glo¬ 
bal  le  soir,  où  assistent  d’ordinaire  plus  de  trente 
confrères  !  Ce  syndicat  infusa  donc  un  sang  nou¬ 
veau,  une  nouvelle  ardeur  à  la  vieille  association 
et,  depuis  sa  fondation,  des  discussions  intéres¬ 
santes  ont  eu  lieu,  un  tarif  local  bien  étudié  fut 
dressé,  une  lutte  contre  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  fut  entamée,  d’où  sortit  vainqueur  le  tarif 
de  la  Participation.  D’autres  questions  impor¬ 
tantes  sont  en  ce  moment  à  l’étude,  les  rapports 
.  avec  les  sociétés  de  Secours-Mutuels  par  exem  - 
pie..,  bref,  nous  sommes,  chose  rare,  tous  grou¬ 
pés,  tons  unis  et  notre  syndicat  fonctionne  par¬ 
faitement  . 

Et  c’est  le  moment  où  nous  signerions  son 
arrêt  de  mort  en  acceptant  do  nous  affilier  ùidi- 
viduellemenl  à  un  syndicat  complet,  avec  ses 
droits,  ses  devoirs,  ses  sanctions,  ses  pénalités.., 
Eh  bien  !  et  notre  règlement  local?..  Nous  en 


aurions  doue  deux,  avec  deux  bureaux,  deux  ju-1 
gements,  deux  arrêts  sur  un  même  cas  ?  Non  àüj 
in  idem  pourtant  !  Je  m’arrête  ne  voulant  pas  em-1 
piéter  sur  les  réllexions  de  Dufet.  J 

Entendons-nous  bien.  Tous  ici  nous  applau-3 
dissons  à  l’initiative  du  D  '  Simeray,  tous  nousj 
sommes  pourla  formule  syndicataire,  tous  nousl 
souhaitons,  dans  le  département,  la  formation] 
denombreux  syndicats  locaux  de  ville,de  région,] 
d’arrondissement,  suivant  les  désirs  et  les  besoins] 
de  chacun  car  tous  nous  pensons  que,  dans  les-j 
questions  locales,  seuls  les  syndicats  locaux  peu-j 
vent  agir.  j 

Pour  les  questions  d’ordre  départemental,] 
réunissez  groupez  ces  syndicats  dans  une  sorte] 
de  comité  supérieur  et  vous  aurez  alors  ce  quei 
d’autres  avant  nous,  des  ouvriers,  ont  déjà  fait  ij 
une  Fédération  de  Syndicats,  ce  que  seul  la  loi] 
nous  permet  de  faire  si  nous  voulons  que  notre' 
cher  enfant,  si  vigoureux,  notre  syndicat  de  Par- 3 
rondissement  de  Meaux,  puisse  couler  de  longs 
et  heureux  jours.  ï 

Voilà  simplement  pourquoi  nous  partons  la  ■ 
lance  au  poing,  mon  cher  confrère.  Je  vous  de-i 
mande  mille  fois  pardon  de  la  longueur  de  ma  ' 
lettre,  mais  excusez  m’en,  songeant  que  c’est  pour  i 
avoir  votre  avis  d’abord,  ensuite  celui  de  nos  ' 
nombreux  confrères  de  Seine  et-Marne,  membres 
du  Concours  et  enfin  celui  de  toute  la  grande  fa-i 
mille  médicale  que  Cézilly  a  su  créer  et  que  ' 
vous,  ses  successeurs,  vous  savez  si  bien  agran-,; 
dir  encore,  par  vos  avis  éclairés  et  vos  actes  uti-' 
les  et  judicieux. 

Je  vous  serre  confraternellement  la  main.  { 
D''Decourt. 

Le  signataire  de  cette  lettre  assistait  à  l’Assem- 1 
blée  du  I  Concours  »  de  1901,  où  fut  proposée  la. 
transformation  des  Syndicats  médicaux.  11  s’est- 
souvenu  que  nous  demandions  de  marcher  du  sim  -  ; 
pie  au  composé. Organiser  d’abord  avec  une  cohé- 1 
sion  parfaite  le  groupement  local,  créer  ensuite 
les  relations  de  celui-ci  avec  les  groupes  voisins 
par  voie  de  fédération,  d’union,  ou  même.commej 
en  Seine-et-Oise,  de  simple  commission  intersyn-1 
dicale,  mais  ne  fusionner  avec  ses  voisins  le  grou-^ 
pement  qui  marche  bien,  que  le  jour  où  les  repré-. j 
sentants  du  lien  intersyndical  affirment  quêtons' 
les  groupes  sont  suffisamment  parvenus  au  même  j 
diapason.  Et,  même  dans  ce  cas,  il  est  indispen-  ' 
sable  de  maintenir  l'autonomié  aux  Syndicats 
qui  se  sont  rapprochés,  parce  que,  en  dehors  des 
questions  d’intérêt  commun  départemental,  il 
reste  toujours  des  moins  uioendi,  des  usages  io->i 
eaux,  qu'il  faut  souvent  respecter,  en  bonne  tac-] 
tique,  quand  ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  1 
la  sincère  pratique  du  pacte  syndical.  S 

Notre  excellent  confrère  Decoiirt  demande  l’a-  j 
vis  de  nos  lecteurs  sur  cette  question  fort  inipor-.] 
tante  :  nous  joignons  nos  instances  aux  siennes  ] 
et  ouvrons  aux  intéressés  les  colonnes  du  jour-.j 
nal.  1 


LA  SEMAINE  MËDICALE 

Le  traitement  des  varices  par 
la  marche. 

M.  le  !)>•  Marchais  a  fait, dans  la  Gazette  deshô~l 
pilaux,  une  revue  très  intéressante  sur  les  non- 
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yelles  méthodes  de  traitement  des  varices  parla 
marche. 

.  Voici,  en  quelques  lignes,  les  principes  for¬ 
mulés  par  M.  Marchais  : 

1.  Interdictions.  — a..  Ne  plus  porter  de  basélas- 
tiqu es  ou  de  bandes.  —  Ceci  est  assez  difficile  à 
obtenir  des  malades  ;  depuis  si  longtemps  on 
les  a  condamnés  à  la  compression  en  les  mena¬ 
çant  de  toute  sorte  d’accidents  terribles  s  ils  y 
renonçaient,  qu’ils  ne  se  soumettènt  pas  à  cette 
suppression  sans  crainte,  au  moins  pendant  les 
premiers  jours, du  traitement  ;  car,  par  la  suite, 
ils  sont  étonnés  de  ne  pas  avoir  davantage  d’œdè¬ 
me  ou  de' douleurs.  Nous  ne  faisons  d’exception 
à  cette  règle  que  dans  un  cas  :  si,  pour  une  rai¬ 
son  extraordinaire  (soirée,  réception),  le  malade 
est  absolument  obligé  de  rester  debout  pendant 
deux  ou  trois  heures. 

La  suppression  de  la  compression  n’amène  mê¬ 
me  pas  de  gonflement  extraordinaire  de  la  jambe 
si  le  sujet  observe  sévèrement  1  interdiction 
suivante. 

b.  Ne  jamais  rester  debout  et  ne  jamais  marcher 
lentement.  —  On  sait  que  la  contraction  prolon¬ 
gée  des  muscles  détermine  un  arrêt  de  la  cir¬ 
culation  dans  les  veines  qui  traversent  les  mus¬ 
cles  contractés.  Or,  n'oublions  pas  que  tous  les 
sujets  que  nous  traitons  ont  fait  de  la  compres¬ 
sion  plus  ou  moins  longtemps  ;  c’est  dire  que 
leurs  parois  veineuses  ont  perdu  l'habitude  de 
se  contracter  et  que  les  muscles  striés,  atrophiés, 
ne  sou  tiennent  plus  et  ne  compriment  plus  les 
vaisseaux  comme  à  l’état  normal.  Si  donc,  au 
moment  où  on  supprime  le  soutien  artificiel,  on 
se  met  dans  de  mauvaises  conditions  physiologi- 

ùes,  il  se  produira  un  œdème  considérable. 

’est  pourquoi,  dans  les  premiers  temps  du  trai- 
ment,  il  faut  être  très  sévère  sur  ce  point. 

.  c.  Ne  jamais  prendre  de  bains  chauds  prolongés. 
—  Ceci  est  dans  le  même  ordre  d’idées.  Après 
un  bain  chaud  prolongé,  les  muscles  sont  flas¬ 
ques,  même  chez  les  sujets  bien  portants.  Les 
variqueux  remarquent  qu’aiors  l'œdème  est 
plus  prononcé  qu’eii  temps  ordinaire. 

2.  Prescriptions.  —  a.  Hydrothérapie  froide  si 

Eossibleetsous  la  forme  préférée  :  douche,  tub. 
e  but  est  de  tonifier  la  musculature, 
b.  Massngè.  —  Le  massage  ne  représente  qu’un 
moyen  adjuvant  :  c’est  une  mise  en  marche.  11 
est  indispensable  chez  les  malades  ayan  t  de  l’œ¬ 
dème  prononcé,  des  douleurs,  des  crampes. 
Si  on  a  affairé  à  des  varices  récentes. il  peut  n’ê- 
tre  pas  nécessaire.  11  consistera  en  effleurage  de 
tout  le  membre  et  en  pétrissage  du  triceps  sural 
et  du  triceps  crural.  Il  est  inutile  de  masser  les 
veines  elles-mêmes  :  quel  effet  obtiendrait-on  ? 
Si  la  sclérose  n’a  pas  supprimé  les  éléments  con¬ 
tractiles  des  parois  veineuses,  la  suppression  de 
la  compression  et  le  retour  à  la  fonction  leur 
rendront  une  partie  de  leurs  propriétés.  Si  on 
voit  ou  sent  sous  la  peau  ou  dans  les  .muscles 
des  dilatations  avec  ou  sans  phlébolithès,  qu’on 
les  respecte.  C’est  par  les  muscles  qu'on  améliore 
ses  varices,  c’est  sur  les  muscles  qu’on  doit  faire 
porter  ses  efforts.  Suivant  les  cas,  on  fera  du  mas¬ 
sage  tous  les  jours  pendant  quinze,  vingt,  trente 
jours.  Dès  que  le  malade  pourra  .sans  fatigue 
fournir  la  marche  que  nous  prescrivons,  le  mas¬ 
sage  sera  abandonné. 


c.  îlarche.. —  Pour  être  efficace,  la  marche  doit 
être  effectuée  sous  certaines  conditions  à  cer¬ 
taine  allure  et  longtemps. 

L’allure  aune  grande  importance  :  la  marche 
lente,  où  les  muscles  restent  un  certain  temps 
contractés,  produit  des  effets  comparables  à  ceux 
de  la  station  debout.  La  cadence  à  recommander 
est  la  cadence  militaire,  de  110  à  120 pas  à  la  mi¬ 
nute.  Tous  les  malades  pourront  marcher  à  cette 
allure,  même  au  début  du  traitement,  quitte  à 
s’arrêter  au  bout  de  peu  de  temps  et  à  faire  des 
pas  plus  petits  que  d’habitude,  ce  qui  nous  estin- 
différent. 

L’efficacité  du  traitement  sera  en  raison  direc¬ 
te  du  temps  de  marche.  11  faut  donc  arriver  très; 
vite,  le  plus  vite  possible,  à  fournir  un  ma¬ 
ximum  de  deux  heures  et  demie.  Gela  sem¬ 
ble  effrayant,  au  premier  abord.  Mais  qu’on 
réfléchisse  bien  que  nous  n’exigeons  pas  deux 
heures  et  demie  de  marche  continue  ;  ce  temps 
peut  être  fragmenté  en  autant  de  fractions  qu’on 
le  voudra.  Nous  conseillons  même  de  le  frag¬ 
menter  autant  que  possible  —  5  marches  d’une 
demi-heure,  10  d’un  quart  d’heure,15  de  dix  mi¬ 
nutes — peu  nous  importe.La  seule  règle  est  celle- 
ci:  le  malade  doit  s’arrêter  dès  qu’il  se  sent  un  peu 
faligué,et  s’arrêter,  cela  veut  dire  s’asseoir  ou  s’é¬ 
tendre  et  non  pas  rester  debout.  Comme  consé¬ 
quence,  il  devra  se  promener  en  des  endroits  tels 
qu’il  puisse  se  reposer  dès  qu’il  en  sentira  le 
besoin,  ou  bien  avoir  recours  à  un  pliant  léger 
qu’il  aura  constamment  par  devers  lui. 

On  arrive  rapidement  à  fournir  ce  temps  de 
marche  et  sans  fatigue,  en  faisant  un  entraîne¬ 
ment  progressif. 

Les  trois  ou  quatre  premiers  jours,  le  malade 
marchera  uneheure  —  12  fois  cinq  minutes,  ou  6 
fois  dix  —  une  heure  un  quart,  puis  il  fera 
une  heure  et  demie,  etc.,  et,  en  général,  vers  le 
quinzième  jour  de  traitement,  les  deux  heures 
et  demie  seront  atteintes.  11  n’est  pas  interdit  de 
faire  davantage  —  au  contraire.  Nous  indiquons 
ce  temps  moyen  parce  qu'il  est  souvent  difficile 
de  trouver  davantage  de  temps  libre  dans  une 
journée. 

Nous  le  répétons,  le  malade  est  juge  de  la 
somme  d'efforts  qu’il  peut  fournir  par  heure  et 
par  jour. 

Le  traitement  doit  être  suivi  rigoureusement 
deux  ou  trois  mois,  suivant  l’âge  dumalade,  l’âge 
des  lésions,  leur  cause.  Mais,  à  l’exception  du 
massage  cessé  après  trois  semaines  en  moyenne, 
les  prescriptions,  si  strictement  observées  soient- 
elles,  n’apportent  aucun  changement  à  la  vie  nor¬ 
male  et  ne  constituent  pas  un  traitement  en¬ 
nuyeux. 

Une  faut  pas  oublier  qu’une  fois  un  résultat 
obtenu,  le  malade  continue  à  subir  l’influence  de' 
sa  diathèse  ou  de  son  hérédité. Il  doitdonc  —  sans 
pour  cela  se  traiter  à  proprement  parler  —  per¬ 
sister  dans  l'observance  des  règles  d’hygiène  : 
c'est-à-dire  éviter  de  rester  debout  et  profiter  de 
toutes  les  occasions  à  lui  offertes  de  faire  une 
marche  à  bonne  allure,  si  courte  soit-elle.  Et  si, 
après  quelques  mois,  les  accidents  réapparais¬ 
sent  en  partie  à  cause  d’une  négligence  ou  à  la 
suite  de  fatigues  inévitées,  il  suffirait  de  quinze 
à  vingt  massages  et  d'un  traitement  rigoureux  de 
marche  de  quinze  à  vingt  jours  pour  tout  remet¬ 
tre  en  état.  Nous  soignons  de  vieux  variqueux  à 
lésions  très  accentuées  auxquels  une  cure  de  trois 
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à  quatre  semaines  tous  les  huit  ou  dix  mois  per¬ 
met  depuis  trois  ans  —  en  l’absence  de  tout  ban¬ 
dage  —  de  mener  une  vie  normale  après  des  an¬ 
nées  de  quasi-lnflrmilé.  Que  doit- on  attendre  do 
cette  thérapeutique.? 

Dans  les  varices  delà  grossesse,  très  rapidè- 
ment,  le  retour  à  l’état  normal  . 

A  la  suite  de  phlébites,  le  résultat  variera  avec 
l’intensité  de  l’infection  et  le  nombre  des  points 
veineux  successivement  infectés.  Nous  ne  sau^ 
rions  trop  insister  sur  ce  point  que,  dans  les 
vieilles  phlébites,  la  phlébite  n’est  plus  en  cause. 
Le  point  infecté  est  oblitéré, transformé  en  cor¬ 
don  fibreux  :  c’est  fini.  Ce  qui  subsiste  et  cause 
'les  différents  symptômes,  c’est  la  périphlébite, l’a¬ 
trophié  et  les  raideurs  musculaires,  les  raideurs 
périarticulaires  ;  si  on  traite  ces  lésions  par  le 
massage  et  la  marche,  on  obtient  toujours  un 
succès  qu’on  attendra  plus  ou  moins  longtemps 
suivant  la  gravité  des  lésions  primitives. 

Enfin,  dans  les  varices  ordinaires,  on  observe 
des  modifications  dans  les  troubles  subjectifs  et 
objectifs.  Le  malade, très  rapidement,  voit  dispa¬ 
raître  la  sensation  de  fatigue  qui  suivait  une 
courte  marche;  Une  se  plaintplus  de  douleurs  né¬ 
vralgiques,  ni  de  crampes. Objectivement, on  cons¬ 
tate  la  disparition  ou  la  diminution  de  l’oedème, 
une  moindre  tension  des  veines  superficielles  et 
le  retour  du  tissu  musculaire  à  la  tonicité  nor¬ 
male.  Nous  n’avons  pas  pu  appliquer  notre  mé¬ 
thode  à  des  vrais  et  grands  ulcères  variqueux, 
mais  nous  avons  soigné,  à  l’hôpital  Beaiijon.dans 
le  service  de  M.  Tuffier.  une  cuisinière  ayant 
deux  ulcérations  de  la  dimension  d’une  pièce 
d’un  franc  et  de  50 centimes  depuis  quatre  et  six 
mois..  Tout  avait  été  tenté,  les  topiques  et  le  re¬ 
pos  au  lit.  Après  onze  et  dix-huit  jours  de  traite¬ 
ment,  la  cicatrisation  était  effectuée.  Cela  nous 
semble  démonstratif. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  guérir  les 
varices  —  de  faire  disparaître  les  déformations 
des  veines  superficielles  —  celles-ci  une  fois  ac¬ 
quises  facilement,  puisque  la  saphène  interne 
est  entourée  de  tissu  cellulaire  lâche, la  veine  res¬ 
tera  dilatée.  Mais,  si  les  résultats  esthétiques  sont 
variable?,  nous  pensons  que  le  fait  d’éviter  une 
augmentation  des  troubles  visibles  et  de  suppri¬ 
mer  les  troubles  profonds —  en  dehors  de  toute 
compression—  constitue  un  progrès  sur  l’ancien¬ 
ne  thérapeutique. 

Peut-être  objectera-t-on  que  cette  méthode  est 
inapplicable  à  toute  la  classe  d’individus  dont  la 
profession  exige  la  station  debout  prolongée.G'est 
vrai,  au  point  de  vue  absolu,  encore  que  le  mas¬ 
sage  puisse  leur  procurer  un  soulagement  nota¬ 
ble  ;  cela  ne  diminue  en  rien  sa  valeur.  Si  beau- 
-coup  de  malades  sont  dans  l’impossibilité  de  se 
suralinienter  et  d’aller  dans  les  montagnes, est-ce 
une  ra'ison  pour  ne  point  recommander,  dans 
la  tuberculose,  la  suralimentation  et  la  cure  d’air  ? 


Encore  nn  nouveau  trait  ement  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

M.  le  D''  Besançon  décrit, dans  le  Journal  de  Mc- 
dcclne  inlerm',  un  nouveau  mode  de  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire  parles  injections 
fessières  d’un  mélange  de  résine  ozonée,  alcoo¬ 
lique  et  acide. 


Voici,  dans  ses  traits  principaux,  comment  est 
préparé  le  produit  que  préconise  l’auteur  : 

Une  résine  de  conifère  est  soumise  à  l’action, 
d’un  courant  d’ozone  pur  et*  sec,  pendant  un 
temps  variable. 

Après  cette  ozonisation,  la  résine  est  dissoute 
dans  de  l’alcool  absolu.  - 

Après  dissolution  complète  de  la  résine,  l’al-  '; 
cool  est  ramené  à  un  titre  de  54°  par  addition  ,' 
d’üne  solutioii  d’eau  oxygénée  à  20  volumes. 

Le  tout  est  acidulé  avec  une  solution  d’acide 
tartrique  à  5  % . 

Ce  produit  n’est  aucunement  toxique.On  a  pu 
en  injecter  dix  centimètres  cubes  à  des  lapins' 
sans  observer  aucun  trouble  grave  chez  les  ani-  : 
maux  en.  expérience. 

Chez  l’homme,  on  l’a  d’abord  employé  unique¬ 
ment  en  injections  sous-cutanées,  et  c’est  par  ce 
procédé  qu’ont  été  obtenus  les  premiers  résul¬ 
tats.  On  y  a  joint  depuis  des  inhalations  et  des 
injections,  ce  qui  fera  l’objet  d’une  communi¬ 
cation  ultérieure. 

Les  injections  sont  faites  dans  la  région  fes- 
sière,  assez  profondément..  Au  dos  et  aux  bras,  , 
elles  paraissent  trop  douloureuses. 

Ala  région  fessière,  la  douleur,  au  moment  où  . 
l’on  pousse  l’injection, est  très  vive,  comme  celle 
d’une  brûlure.  Très  rapidement,  l’acuité  du  mal 
disparaît  ;  une  douleur  sourde  persiste  pendant  - 
un  temps  très  variable.  La  dose  employée  est  de  ■ 
un  centimètre  cuba  tous  les  deux  jours.  Ghez' 
l’enfant,  on  commence  par  un  demi-centimètre  : 
cube,  pour  arriver  rapidement  à  la  dose  entière.  ' 
Il  n’a  pas  paru  utile  de  dépasser  ces  doses.  A  un  ; 
certain  moment  du  traitement,  il  est  bon  de  ne 
plus  faire  que  deux  injections  par  seniHine,  puis 
une.  ' 

Dans  tout  le  cours  du  traitement,  on  doit  tou-  : 
jours  supprimer  toute  autre  médication.  • 

Les  effets  observés  sont  les  suivants  : 

Ghez  tous  les  malades,  les  sueurs  disparaissent  ^ 
totalement  et  définitivement,  parfois  apres  la  pre^  ''^ 
micre  injection,  souvent  après  la  ou  la  4°,  rare-  . 
ment  plus  tard  que  la  5°  ou  la  6°.  Parfois  on  , 
observe  dans  la  suite  seulement  un  peu  de  moi¬ 
teur  delà  peau. 

La  fièvre  disparaît  souvent,  mais  pas  toujours  ;  T 
dans  ce  dernier  cas,  elle  est  au  moins  très  atté- . 
nuée,  et  dès  les  premières  injections.  .1 

L’appétit  revient  très  rapidement  après  la  2'  -; 
ou  la  3°  injection,  quelquefois  un  peu  plus  tard.  ' 
L'envie  de  manger  est  souvent  impérieuse.  Quel¬ 
ques  malades  ont  engraissé  de  1  à  3  livres  par  i 
semaine.  < 

Les  forces  augmentent  très  notablement  après  T 
les  premières  injections.  -i 

Ghez  plusieurs  malades,  avant  les  injections,  ! 
la  diarrhée  est  abondante  et  persistante  ,  lesin- 

S  ns  font  tout  rentrer  dans  l’ordre  et  la  régu- 

La  toux  se  transforme  rapidement.  Elle  di-  ■ 
minue  de  fréquence  et  d’intensité,  cesse,  d’être 
quinteuse  et  disparaît  presque  complètement.  La 
nuit,  les  quintes  sont  rares  ou  ne  se  montrent 
plus.  Le  sommeil  est  amélioré.  ' , 

On  voit  cesser  les  vomissements  alimentaires  - 
provoqués  par  la  toux.  J 

Les  crachats,  d’abondants,  épais  et  purulents,  ' 
deviennent  plus  rares,  blancs,  aérés,  et  finissent' 
par  n’être  plus  que  salivaires. 

Chez  plusieurs  malades  on  a  examiné  les  cra"-  , 


2"  Caisse  des  pensions  i 
de  retraite  du  corps  | 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Adresser  la  correspondance 
au  secrétaire  générâl  :  D'  Dele- 
fôsse,  22,  place  Saint-Georges, 


Mes  annuelle 


igèVe'  à  l’âge  de  60  ans 
après  une  participa- 


Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à,  notre  adresse 
sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  |5'eat.  servira  de 


Échantillon 


MM.  les  Doctei 


Demandes  et  offres  (suite). 

N°  6.  —  A  vendre  ensem¬ 
ble  ou  séparément  : 

1°  Bicyclette  homme  Peu- 
'gept,  cadre  ouvert,  pneus 
avec  bande  antidérapante, 
jantes  nickelées,  frein  sur 
jante  arrière,  selle  de  luxe, 
tops  accessoires  : 

2“  Bicyclette  dame  Peu¬ 
geot,  cadre  ouvert,  pneus 
de  luxe  antidérapants,  selle 
à  coussins,  jantes  nickelées, 
2  freins,  1  sur  roue  avant, 

1  sur  jante  arrière,  tous  ac¬ 
cessoires.  -  Les  machines 
ont  été  payées  630  francs  les 

2  én  avril  1901  (la  facture 
sera  communiquée)  ;  elles 
ont  peu  servi  pendant  l’été 
et  pas  du  tout  depuis  août 
pour  causé  maladie. 

N"  7,—  A  vendre  par  piè¬ 
ces  détachées  un  tri  de  Dion 
2  1/1,  carburateur  Longue- 
mare  ;  réservoir  6  litres  es¬ 
sence,  5  litres  d’eau,  1  litre 
d’huile.  Le  Iri  complet,  250 
francs.  D'  Foata,  Salnt  Za- 
charie(Var). 


Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Fh<=ie  de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-6ermain,  PARIS,  et  tontes  pharmacies. 


Gubley  n'est  pas  purgative. 

Elle  déconstipe  (elVel  contractile  du  chlorure  .de  magnésium  sur  lés 
fibres  lisses  de  l’intestin),  elle  désinfecte  (actiopj  aseptique,  antiseptique 
même,  des  silicates  alcalins  sur  les  germes  exerémbntiliels),'.el/e  désin¬ 
toxique  (isotonisme  et  absorption  de  la  lymphe  minérale,  disÉolution 
des  urates,  lavage  du  sang,  suractivité  des  oxydations  cellulaires). 

A  titre  prophylactique,  c’est  l'eau  de  régime  de  toutes  les  formes 
abdominales  du  Neuro-arthritisme,  Constipation  chronique  et  Dyspep¬ 
sies  intestinales  entre  toutes  ;  elle  fornie  le  seul  traitement  curatif 
efficace  (à  la  source  ou  à  domicile),  des  lésions  organiques  et  des  dé-, 
chéances  générales  qui  succèden  t  aux  troubles  folnclionnels  chez  tous 
ces  déviés  et  retardés  de  la  nutrition. 


Fabrique  Française  de  Paiisenienls  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 


LE  THERMOGrENE 


N”  8.  ~  Vente  le 
janvier  1905,  à  5  li. 
rue  Monsieur -le- 
par  M”  BivortjComr 
priseur,  62,  rue  'J 
de  :  1  Machine  s 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  douK 


D”  Roussel  a 
res,  1  Motet 
alternatif  m^ 
Gramme,  1  a 


Le  Thermogéne  est  à  la  fois  lé  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations 
Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuillf 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  1( 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


nophasé  d( 

PAREIL  PARA' 


üiQUE.  Objets  à  vendre, 
sibies,  18,  rue  Monsieur' 
Prince,  entre  10  h.  et  5 


HtBERCDLOSE.  tHEMIE.  ttEDEASttOlUEIES  le  la  CHOISSIECE.  etc. 

Sirop  iHyP0PH0SPHITLCHAUX,.D'SHURCHILL 

Le  meilleur  agent  de  la  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

Prix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  swamn,  12,  Rua  de  Castigiione,  paris. 


N”  9.  —  On  demande 
dans  une  grande  ville,'  un 
médecin,  d’un  certain  âge 
de  préférence,  pour  tenir 
une  clientèle  pendant  un 
temps  déterminé  ;  18  mois 
environ.  La  recette  de  la 
dernière  année  a  été  de 
15.000  francs  ;  le  titulaire, 
malade  depuis  quatre  mois. 


VI 


3’  Patronage  médical  | 
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Station  climatérique  potcr  le  traitement  des 

MALADIES  des  VOIES  RESPIRATOIRES 

et  de  toutes  les  affections  justiciables 
des  CTI  UES  D’AIR  et  d’ADIMENTATION 
(SECTION  SPÉCIALE  .POUR  ALBUMINURIQUES) 
itué  aux  portes  d'Alger,  au  sud  de  IVIustapha  (ait.  20Ü  m 


Demandes  et  oflres  (suite). 


remplaçant  devra  faire  ses 
rentrées  lui-même  et  servir 
au  titulaire  une  indemnité 
à  discuter  entre  eux.  Pressé. 

N"  10.—  A  céder,  à  Biar- 
rilz,  dans  des  conditions 
exceplioutielles,  à  docteur 
disposant  de  capitaux,  ma¬ 
gnifique  établissement  en¬ 
tièrement  neuf,  en  pleine 
prospérité,  maison  de  con 
valescence,  pour  dames  cl 
enfants,  pouvant  se  trans¬ 
former  on  sanatorium.  Ex¬ 
position  choisie.  33  cham 
bre.s  à  coucher.  Derniers 
perfectionnements  et  coin 
forts  modernes . 


CORRESPONDANCE 


D'D..,àM..  —Le  pre¬ 
mier  exercice  du  »  Patro¬ 
nage  »  e.st  clos  du  31  dé¬ 
cembre  dernier.  L’assem¬ 
blée  générale  qui  aura  lieu 
dans  quelques  mois,  fixera 
le  dividende. 

Le  moyen  de  contribuer  à 
la  prospérité  de  la  Société 
«  Le  Patronage  », .  est  de 
prescrire  les  eaux  recom¬ 
mandées  dans  les  diverse.- 
circulaires  expédiéc.s  parle 


s  du  «  Concours  »  des 
lantillons  d'Eau  de 
teino,  de  Condal,  de 


Préparation  à  1'  SODUREdeSODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 


Titré  à  0,0 1  de  DiODiDfi-Morek  et  II  gouttes  BrOffiOlorniB  par  cuillerée  à  bouche 

Le  Sirop  du  D''  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  èt  les  emphysémateux;  il  fa’it  lisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  phénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 


Hjabobatoire  du  r  F.JDUSQÜÉT,63;;:Ru&La  to  PARIS (8‘) 


lEMDLSIOW  EABHS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


chats.  Tous  contenaient  de  nombreux  bacilles  de 
Koch,  souvent  avec  des  staphylocoques  et  des 
streptocoques.  De  nombreux  examens  de  cra¬ 
chats  de  ces  malades,  faits  entre  la  I5<=  et  la  20“ 
injeclion,  ont  permis  de  constater  qu’ils  ne  con¬ 
tenaient  plus  de  bacilles. 

Les  examens  stéthoscopiques  n'indiquent  pas 
en  général  des  modifications  proportionnelles 
aux  résultats  cliniques  obtenus.  Dans  la  plupart 
des  cas,  néanmoins,  nous  avons  observé  une  di¬ 
minution  de  la  grosseur  des  râles  et  leur  limita¬ 
tion. 

Il  faut  souligner  un  effet  important  du  trai¬ 
tement  qui  frappe  vivement  l’esprit  des  malades. 
Un  certain  nombre  de  tuberculeuses  '  soignées 
n’avaient  plus  de  règles  depuis  2,  3,  4  ou  6  mois. 
Chez  presque  toutes,  elles  sont  revenues  très  ra¬ 
pidement,  accompagnéesdes.mêmes  phénomènes 
qu’avant  le  début  de  la  maladie. 

Chez  un  malade  qui  depuis  trois  mois  avait  des 
douleurs  articulaires,  ce  «  rhumatisme  tuber¬ 
culeux  »  a  disparu  dès  la  première  injection. 

Quels  sont  les  inconvénients  du  traitement  ? 

Parfois,  la  première  injection  donne  le  soir 
même  une  poussée  de  température.  En  général, 
le  phénomène  ne  se  reproduit  pas. 

Quelquefois,  surtout  chez  des  femmes,  onol)- 
serve  des  vomissements.  Ils  surviennent  le  jour 
même  de  l’injection  ou  le  lendemain.  Rarement 
ils  sont  alimentaires.  Le  liquide  rejeté  était 
aqueux.  Les  vomissements  obligent  quelcjuefois 
à  n’injecter  qu’un  demi-centimètre  cube  à  la  fois 
pendant  quelques  séances. 

,  Le  plus  grand  désagrément  de  notre  traitement 
est  de  provoquer  un  chatouillement  ou  picote¬ 
ment  de  la  gorge,  qui  apparaît  vers  la  dixième 
ou  douzième  injection.  Ce  picotement  provoque 
une  toux  sèche  sans  expectoration.  Rien  n'a  pu 
faire  disparaître  cette  toux,  si  ce  n’est  d’entourer 
le  cou  de  compresses  chaudes. 

On  n'a  jamais  eu  d’accident  général,  quel  que 
soit  le  nombre  des  injections,  jamais  non  plus 
d'accident  local. 

Jamais  on  ne  doit  mettre  en  œuvre  ce  traite¬ 
ment  chez  deshémoptysiques,  ni  chez  des  tuber¬ 
culeux  albuminuriques. 

«  Presque  tous  les  malades,  dit  l’auteur,  étaient 
des  travailleurs,  quelques-uns  alcooliques,  la 
plupartvivant  sans  hygiène.  Presque  tous,  pen¬ 
dant  la  durée  du  traitement,  se  nourrissaient  fort 
mal  et  continuaient  leur  travail.  11  va  de  soi  que 
Tes  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  chez  les 
malades  dont  l’hygiène  était  la,  moins  mau¬ 
vaise.  » 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôtel-Dieu-  :  M.  le  Professeur  Le  Dentu. 

Traitement  des  kystes  hydatiques  du 
foie. 

Je  vais  opérer  tout  à  l’heure  un  jeune  homme 
porteur  d'un  gros  kyste  hydatique  du  foie.  Le 
diagnostic,  chez  ce  malade,  est  facile.  On  trouve, 
au-dessous  du  foie,  une  tumeur  descendant  très 
bas  dans  la  cavité  abdominale,  tumeur  bien  déli¬ 
mitée,  allongée,  à  grand  diamètre  vertical,  non 
douloureuse  au  palper  et  fluctuante.  Je  n’ai  pas 
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rencontré,  ici,  le  frémissement  hydatique  ;  mais 
ce  phénomène,  comparable  au  tremblottement 
de  la  gélatine,  et  résultant  en  grande  partie  de  la 
collision  vibratoire  des  vésicules  intra-kystiques, 
manque  souvent.  11  ne  faut  pas  l’attendre  pour 
établir  le  diagnostic;  d’ailleurs,  l'association  des 
autres  symptômes  suffit  :  une  tumeur  appendue 
au  foie,  rénitenteou  fluctuante,  non  douloureu¬ 
se  au  palper,  sans  fièvre  —  bien  que  certains 
kystes  enflammés  s'accompagnent  d’hyperther¬ 
mie— consütue  un  ensemble  qui  fixe  ample¬ 
ment  sur  la  nature  du  mal. 

Pour  ceux  d’entre  vous  qui  n’ont  pis  de  no¬ 
tions  suffisantes  sur  ce  genre  de  productions 
morbides,  je  vais  rappeler  les  principales  don¬ 
nées  qui  les  concernent.  Le  kyste  hydatique  com¬ 
prend  deux  parois,  l’une  externe,  1  autre  interne 
(membrane  germinative)  tapissée  de  petites  sail¬ 
lies.  A  l'intérieur  de  cette  double  poche  se  trou¬ 
vent  des  vésicules-filles,  et  à  l'intérieur  de  celles- 
ci  des  vésiculés  petites-filles.  Les  unes  ont  l’air 
d’être  stériles,  les  autres,  au  contraire,  sont  proli¬ 
gères  et  contiennent  des  scolex; 

Ceci  posé,  il  est  une  question  qu'il  importe  d’é¬ 
lucider.  Existe-t  il  dans  le  foie  des  kystes  d’ori¬ 
gine  non  hydatique?  De  tels  kystes  sont  prodi¬ 
gieusement  rares  et  je  considère  comme  excep¬ 
tionnelle  cas  qu’il  m’a  été  donné  d’observer.  J  ai 
soigné,  il  y  a  plusieurs  années,  un  monsieur  chez 
lequel  je  constatai  d’abord  une  hypertrophie 
massive  du  foie  développée  parallèlement  à  un 
état  cachectique  ;  je  songeai  d’emblée  à  une  affec¬ 
tion  maligne.  Les  choses  allèrent  ainsi  durant 
quelque  . temps  et,  un  jour,  au  cours  d'une  con¬ 
sultation  avec  M.  Dieulafoy,  nous  découvrîmes 
un  grand  kyste.  I.a  ponction  exploratrice  retira 
un  liquide  qui,  au  lieu  d’avoir  la  clarté  de  l’eau 
de  roche,  était  coloré,  foncé.  Je  le  fis  examiner  : 
il  contenait  des  éléments  figurés,  épithéliaux,  po¬ 
lymorphes.  J  en  conclus  qu  il  s’agissait  d’un  kys¬ 
te  vulgaire  né  à  1  intérieur  d’un  néoplasme.  Ul¬ 
térieurement  j’eus  à  le  ponctionner  à  nouveau  3 
ou  4  fois,  après  quoi  sa  cavité  se  combla  et  il  dis¬ 
parut  ;  à  ce  moment,  je  ne  perçus  plus  qu’une 
masse  demi-molle,  non  fluctuante.  J'avais  bien 
affaire  à  une  tumeur  maligne,  ce  que  démontra 
révolution  de  la  maladie. 

11  est  bon  de  penser  à  ces  kystes  non  hydatiques 
du  foie,  mais  ce  sont,  ne  l'oublions  pas,  des  af¬ 
fections  d’une  extrême  rareté.  Chez  le  malade 
actuel,  il  n’y  a  pas  lieu  de  nous  y  arrêter,  son  cas 
étant  d’un  diagnostic  évident. 

Comment  traiter  les  kystes  hydatiques  du  foie  .!> 

Il  y  a  encore  30  ans,  on  s’en  tenait  à  la  vieille 
méthode  de  Récamier  et  aux  ponctions  directes. 

Récamier  avait  préconisé  les  applications  de 
caustiques,  de  pâte  devienne  entre  au  très,  dans 
le  but  de  déterminer  des  adhérences  entre  le  kys¬ 
te,  le  péritoine,  et  la  paroi  abdominale,  et  de  pé¬ 
nétrer  sans  danger  jusqu’au  foie.  On  obtenait 
ainsi  des  résultats  divers; 

Insuffisamment  satisfaits  de  ce  procédé,  d’au¬ 
tres  chirurgiens  s’adressaient  à  la  ponction  di¬ 
recte.  Ils  maintenaient  la  canule  à  demeure,  la 
remplaçaient  ensuite  par  un  tube  à  drainage 
permettant  l’évacuation  des  produits  de  la  po¬ 
che. 

La  question  en  était  là,  lorsqu'on  Allemagne 
on  eut  l’idée  d’ouvrir  le  kyste  et  de  fixer  ses  pa¬ 
rois  aux  lèvres  de  l’incision  des  téguments  ;  c’est 
ce  qu’on  a  appelé  la  marsupialisation  des  kystes. 
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Cette  technique,  que  j’ai  employée  à,  différentes 
occasions,  donnait  de  bons  résultats. 

11  y  avait,  toutefois,  mieux  à  faire.  En  1883,  un 
chirurgien  anglais,  et  quelques  années  plus  tard, 
M.  Pierre  Delbet,  imaginèrent  un  procédé  spé¬ 
cial  d’évacuation  de  la  néoplasie  hydatique.  Voi¬ 
ci  comment  M.  Pierre  Delbet  conseille  de  procé¬ 
der  :  on  fait  une  incision  assez  longue  delà  peau, 
on  ouvre  la  paroi  kystique  par  une  brèche  suffi¬ 
sante. pour  laisser  passer  la  main.  Cette  dernière, 
introduite  danslapoche,  évacue  la  totalité  des 
hydatides  et  détache  la  membrane  interne,  géné¬ 
ralement  peu  adhérente  à  la  membrane  fibreuse. 
Reste  la  cavité  kystique  proprement  dite,  que 
l’on  peut  considérer  alors  comme  un  kyste  sim¬ 
ple.  M.  Delbet  place  3  ou  4  fils  dans  l’intérieur 
do  ses  parois,  il  les  noue  de  façon  à  faire  une 
sorte  de  capitonnage  qui  réduit  considérable¬ 
ment  la  partie  béante. 

Les  avantages  de  cette  méthode  sont  assez  con¬ 
sidérables.  Avec  elle,  les  vésicules  sont  enlevées 
et  la  suture  des  téguments  possible.  Elle  pro¬ 
cure  une  guérison,  plus  rapide  que  la  marsupia¬ 
lisation. 

Le  «  capitonnage  »  des  kystes  hydatiques,  après 
avoir  eu  beaucoup  de  vogue,  en  a  moins  aujour¬ 
d’hui,  et  on  est  revenu  à  la  méthode  du  chirur¬ 
gien  anglais  Tornton,  c’est-à-dire  à  l'incision  de 
la  poche,  à  l’extraction  de  la  paroi  du  kyste,  sui¬ 
vie  de  sutures  des  lèviesde  l’incision  kystique  et 
de  celles  de  l’incision  des  téguments.  Les  résul¬ 
tats  de  cette  opération,  en  somme  plus  simple, 
sont  également  bons. 

Mais.  Messieurs,  une  autre  question  s'est  intro¬ 
duite  dans  la  thérapeutique  des  kystes  hydati¬ 
ques.  Je  veux  parler  de  la  greffe  des  échinoco- 
ques.  Quand  on  incise  le  kyste,  les  vésicules  s’é¬ 
chappent  tumultueusement  ;  il  y  en  a  quelque¬ 
fois  des  centaines  qui  sortent  avec  le  liquide  qui 
les  entoure.  Il  se  peut  que  des  vésicules  s’ouvrent 
sur  la  plaie,  que  du  liquide,  tombe- dans  le  péri¬ 
toine,  avec,  comme  conséquence,  des  germina¬ 
tions  de  scolex  ;  on  a  observé  effectivement  la 
formation  de  kystes  au  niveau  de  la  cicatrice.  In¬ 
dépendamment  de  cela,  ilest  des  ruptures  spon¬ 
tanées  de  kystes  hydatiques  qui  semblent  avoir 
été  suivies  de' kystes  du  péritoine.  En  rappro¬ 
chant  ces  deux  groupes  défaits,  les  uns  d’ordre 
spontané,  les  autres  d’ordre  opératoire,  on  est 
amené  à  penser  que  les  scolex  sont  susceptibles 
dè  se  greffer  :  delà'estnéel’échynococcose  secon¬ 
daire.  Longtemps  cette  échinococcose  secondaire 
a  été  considérée  comme  impossible  ;  les  zoolo¬ 
gistes  la  déclaraient  inobservable.  L'expérimen¬ 
tation  s’est  chargée  de  produire  des  kystes  artifi¬ 
ciels  et  aujourd’hui  il  ne  paraît  plus  y  avoir  de 
doutes  sur  la  question. 

Dans  ces  conditions,  les  chirurgiens  se  sont 
préoccupés  des  moyens  capables  d’éviter  les  gref¬ 
fes.  Quénu  a  fait  sienne  cette  cause  nouvelle,  et 
il  a  modifié  la  technique  opératoire  .en  s’inspi-. 
rant  des  travaux  de  M.  Devé.  Ce  dernier  auteur 
constata  que  les  scolex  étaient  sensibles  à  l’action 
de  divers  agents  chimiques,  le  sublimé  et  le  for¬ 
mol  en  particulier.  Cliniquement,  le  sublimé 
n’est  guère  utilisable  et,  pour  ma  part,  je  n’ose¬ 
rais  pas  en  injecter  une  quantité  notable  dans  un 
kyste  hydatique.  Le  formol,  au  contraire,  est  un 
produit  sans  danger  :  il  n’est  pas  toxique,  sa  puis¬ 
sance  bactéricide  est  énorme,  et  il  faudrait  se  ser¬ 
vir  de  doses  fortes  pour  avoir  de  la  gangrène. 


Aussi  M.  Devé  a-f-il  recommandé  d’injecter  du 
formol  dans  la  cavité  kystique  avant  de  l’oir 
et  cela  dans  le  but  de  tuer  les  hydatides.  Il 
suite  de  ses  expériences  que  le  formol  pénètre 
véritablement  par  dialyse  dans  l’intérieur  des 
vésicules-filles. 

"Voici,  en  définitive,  la  technique  de  cette  ne 
velle  méthode,  réglée  avec  soin  par  M.  Quénu,  „ 
que  je  vais-  mettre  en  œuvre  tout  à  l’heure  chez 
notre  malade.  j 

Le  premier  temps  consiste  à  inciser  la  paroi  -j 
abdominale  sur  une  longueur  de  5  à  6  centimè-  i 
très,  à  inciser  le  péritoine  pariétal  et  à  arriver  sur  '( 
le  kyste.  On  garnit  convenablement  de  compres-  '. 
ses  les  lèvres  de  l’incision. 

Pour  pratiquer  l’injection  intra-kystique,  on 
se  sert  d’un  entonnoir  auquel  est  adapté  un  tube  , 
de  caoutchouc,  que  termine  la  canule  d’un 
fin  trocart.  On  fait  passer  ce  dernier  au  travers 
du  caoutchouc,  on  pique  la  paroi  hydatique,  on 
relire  l’aiguille-trocart,  etl’on  abaisse  l’entonnoir; 
pour  vider  le  kyste  par  une  sorte  de  manœuvre 
de  siphon.  Lorsqu’on  suppose  l’évacuation  suf¬ 
fisante,  on  verse  dans  l’entonnoir  une  solution 
de  formol  à  1  pour  100  ;  suivant  les  cas,  on  ar¬ 
rive  à  injecter  200,  300,  400  centimètres  cubes  de  ' 
la  préparation  antiseptique. 

Le  formol  est  laissé 'dans  la^  poche  pendant 
cinq  minutes,  temps  qui  paraît  suffisant  pour, 
anéantir  la  vitalité  des  hydatides.  L’entonnoir  est 
abaissé,  la  canule  retirée,  la  paroi  kystique  incb 
sée,  et  la  membrane  germinative  détachée.  Si 
elle  ne  venait  pas,  il  conviendrait  de  se  servir- 
d’une  longue  curette  ou  de  la  main  ;  l’emploi  de  ' 
celle-ci  exige,  il  est  vrai,  une  grande  incision,  ce 
que  l’on  doit  éviter  autant  que  possible,  sous  i 
peine  d’éventration  ultérieure.  .  I 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  L.vcroix.  • 
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Les  enfants  arriérés.  Tnsîitnts 
iuédico-pétlag’08:iques. 


Les  maisons  de  santé  pour  maladies  nerveuses 
et  mentales  ont  un  double  but  :  !'■  recevoir,  soi¬ 
gner  et  guérir,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
affections  aiguës  ;  2°  donner  aux  malheureux- 
atteints  de  maladies  chroniques  et  incurables  les 
avantages  d’un  milieu  spécial  dans  lequel  Us , 
trouvent  le  calme  et  un  adoucissement  relatif  à 
leurs  misères,  en  même  temps  qu’ils  sont  mis 
hors  d’état  d  être  un  danger  pour  la  société  ou  de 
se  nuire  à  eux-mêmes. 

Parmi  ces  incurables,  d'aucuns  le  sont  deve¬ 
nus  à  une  certaine  époque  de  leur  vie  et  dans  des 
conditions  particulières.  D’autres  le  sont  origi¬ 
nairement,  constitutionnellement.  Faisons  abs-. 
traction  de  la  question  de  terrain,  qui  joue  évi¬ 
demment  le  rôle  le  plus  important:  chez  les 
premiers,  la  tare  est  acquise  ;  chez  les  seconds,  elle 
existe  dès  la  naissance,  ils  ont  été  toute  leur  vie 
des  anormaux,  des  arriérés. ...  Ce  sont  les  imbé¬ 
ciles,  les  idiots  d’une  part,  les  épileptiques  d’autre 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23 


part,  et,  en  troisième  lieu,  ces  dégénérés  qui,  par¬ 
venus  à  l’âge  adulte,  font  des  amoraux,  des  im¬ 
pulsifs,  etc. 

Jusqu’au  commencement  du  X1X“  siècle,  tous 
ces  déséquilibrés,  issus  de  la  classe  moyenne  ou 
pauvre,  étaient  purement  et  simplement  hospita¬ 
lisés  et  l’on  ne  s’occupait  pas  autrement  d’eux,  les 
laissant  végéter  misfrablement  dans  leur  décré¬ 
pitude-  intellectuelle,  physique  et  morale. 

Timidement  précédé  dans  cette  voie  par  Bel- 
homme,  Ferrus,  etc. ,  Seguin  proclame,  en  184(3 (1), 
le  néant  de  cette  expectation  et  l’opportu¬ 
nité  de  soigner  les  idiots  en  les  soumettant  à 
un  traitement  qui  permet  de  développer  et  d'uti¬ 
liser  les  quelques  forces  vives  qui  peuvent  exister 
chez  eux  à  l’état  latent  et  de  refréner  autant  que 
faire  se  peut  les  tendances  mauvaises  qui  font 
d’eux  des  êtres  inutiles  et  dangereux. 

Delasiauve  et  surtout  Bourneville  ontcontinué 
et  perfectionné  celte  œuvre,  et  les  résultats  mer¬ 
veilleux  obtenus  par  ce  dernier  démontrent  pé¬ 
remptoirement  que  le  temps  consacré  à  celte 
tâche  est  loin  d’être  perdu. 

Il  est  d  autant  moins  perdu  et  le  résultat  d’au¬ 
tant  meilleur  que  le  traitement  est  appliqué  de 
meilleure  heure.  Aussi,  ne  saurait-on  trop  s’éle¬ 
ver,  avec  les  spécialistes  en  la  matière,  contre  le 
préjugé  qui  consiste  à  attendre  l’âge  de  7  ans  pour 
commencer  l’éducation  de  ces  enfants,  dans  l’es¬ 
poir  que  la  seconde  dentition  ou  la  puberté  amè¬ 
neront  une  modification  heureuse  dans  leur  état. 
Dès  que  le  mal  est  dépisté,  et  aussitôt  que  l’en¬ 
fant  a  dépassé  les  limites  de  la  toute  première 
enfance,  il  faut  commencer  à  s’occuper  de  lui. 
La  tare  psychique  étant  presque  toujours  accom¬ 
pagnée  de  malformations  physiques  plus  ,  ou 
moins  accentuées, une  double  indication  se  pose  : 
traiter  à  la  fois  le  physique  et  l'intelligence.  Delà 
la  nécessité  de  confier  la  direction  de  ce  traite¬ 
ment  à  des  médecins  et  à  un  médecin  compétent, 
qui,  seul,  est  en  mesure  d’apprécier  quelles  sont, 
dans  ces  deux  ordres  de  faits,  les  ressources  utili¬ 
sables  et  d’indiquer  les  moyens  à  employer  pour 
éveiller,  développer,  perfectionner  ce  qui  est  sus¬ 
ceptible  de  l'être.  Aussi,  l’éducation  doit-elle 
prendre  le  pas  sur  l’instruction  proprement  dite. 

«  Nous  sommes  en  présence  d’êtres  dégénérés 
«  qui,  jamais,  quoi  qu’on  fasse,  ne  pourront  at- 
«  teindre  le  niveau  même  le  plus  inférieur  de 
«  l’individu  normal,  quijamais  ne  seront  en  état 
«  de  se  suffire  à  eux-mêmes  et  de  se  diriger  seuls, 
«  quijamais  ne  seront  capables,  si.  grande  que 
«  soit  l’amélioration  obtenue,  de  retirer  un  béné- 
«  fice,  de  tirer  parli  des  notions  qu’on  leur  aura 
«  à  grand'peine  inculquées  et  qui  disparaîtront 
«  d’ailleurs  dès  qu’on  cessera  de  les  leur  répéter. 
«  Dans  ces  conditions,  le  seul  idéal  qui  me  paraisse 
«  désirable,  c’est  de  les  rendre  le  moins  encom- 
«  brants  possible  dans  le  milieu  social  où  on  les 
«  garde,  et  de  se  bornera  leur  donner  toutes  les 
«  notions  qui  leur  permettent  de  se  passer  le  plus 
«  possible  de  l’aide  de  leur  entourage.  Si  on  ar- 
«  arrive  à  leur  faire  produire  un  certain  travail, 
«  principalement  dans  les  services  hospitaliers, ce 
«  sera  parfait.  En  un  mot,  qu’on  les  rende  aussi 
<t  sociables  que  possible,  qu’on  leur  donne  de 
«  l’éducation,  mais  pas  d’instruction,  sans  quoi 
«  on  est  exposé  à  ce  résultat  de  voir  des  idiots 


(1)  Ti-ailcineiil  moral,  hygiéiiiqno  et  ('ducalion  dos 


«  sachant  réciter  les  jours  de  la  semaine  et  recon- 
«  naître  différentes  plantes,  mais  ne  sachant  pas 
«  s’habiller  seuls  (1)  ». 

Cette  appréciation  n’est  plus  aussi  rigoureuse 
quand  il  s'agit  d’enfants  dégénérés,  dont  l’état 
se  caractérise  par  des  impulsions,  des  phobies, 
des  obsessions,  etc.,  ou  qui  présentent  des  trou¬ 
bles,  des  instincts  et  des  seiitiments,  mais  dont 
l’intelligence  est  cependant  capable  d’un  certain 
développement.  Il  y  a  donc  une  question  de  de¬ 
gré  très  appréciable  dans  le  traitement  pédago¬ 
gique  des  enfants  anormaux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  traitement  ne  peut  don¬ 
ner  son  maximum  d’effet  que  s’il  est  appliqué  en 
commun.. . .  «  La  nécessité  du  but  à  atteindre  est 
«  une  raison  de  plus  de  faire  de  l’éducation  col- 
«  lective.  C’est  au  point  de  vue  moral  surtout 
«  que  l’éducation  dans  la  famille,  même  avec  un 
«  maître  spécial, est  sinon  impossible,  —  à  moins 
«  que  la  famille  ne  s’en  mêle  pas  du  tout  —  du 
«  moins  très  difficile.  Et  les  difficultés  sont  assez 
«  grandes,  les  résultats  sont  assez  précaires, pour 
«  qu’on  ne  cherche  pas  à  réunir  toutes  les  Chances 
«  de  réussite.  Si  l’on  ajoute  à  cela  que  l’existence 
«  d'un  idiot  au  milieu  d’autres  enfants  ^normaux 
«  peut  avoir  une  fâcheuse  iniluence  sur  eux,  et 
«  que  les  mères  ont  en  général  une  prédilection 
»  et  une  prédilection  anormale  pour  ces  êtres 
«  dégénérés,  comme  s’ils  avaient  conscience  de 
«  leur  déchéance  et  qu’on  veuille  leur  en  amoin- 
«  drir  ramertume,on  comprendra  qu’une  éduca- 
«  tion  aussi  délicate  à  coiiduire  doive  être  faite 
«  par  des  maîtres  spéciaux  et  dans  des  établisse- 
«  ments  spéciaux  »  (2) . 

Ces  lignes  justifient  péremptoirement  la  néces¬ 
sité  de  ces  maisons  de  santé  d’un  genre  bien 
différent  de  celles  que  nous  avons  envisagées  jus¬ 
qu’à,  présent  et  qui  rendent  des  services  incalcu¬ 
lables,  puisqu’il  résulte  d'une  statistique  présen¬ 
tée  au  Congrès  de  Lucerne,  en  mai  1903,  par  M. 
Strausmann,  de  Biberstein  (Aarau),  que  50%  de 
ses  anciens  élèves  sont  capables  de  gagner  leur 
vie  normalement  ;  30  °/o  ne  peuvent  la  gagner  que 
partiellement  ;  20  ”/o  {seulement  !,)  en  sont  totale¬ 
ment  incapables. 

Ces  établissements  doivent  être  situés  à  la  cam¬ 
pagne,  vastes,  bien  aérés,  en  possession  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'hygiène  physique  et  à  l’édu¬ 
cation  :  hydrothérapie,  bains,  gymnastique,  etc. 
Les  enfants  y  seront  soumis  à  une  discipline 
spéciale  qui  n’aura  pas  tant  pourbut  de  dévelop¬ 
per  en  eux  les  notions  abstraites  du  bien  et  du 
mal,  du  juste  et  de  l’injuste,  etc.,  qu’ils  sont  in¬ 
capables  de  comprendre,  que  d’agir  par  l’exem¬ 
ple  en  utilisant  leurs  tendances  à  1  imitation,  pour 
éviter  de  faire  ou  délaisser  faire  devant  eux  ce 
qui  estdéfendu.  «  C’est  une  habitude  mécanique 
«  qu’il  s'agit  de  déterminer  plutôt  qu’une  mora-^ 
«  lité  réflective.  »  (Sollier.) 

Le  nombre  de  ces  établissements  est  en  France 
malheureusement  très  limité.  Pour  notre  part, 
nous  n’en  connaissons  que  trois  :  1°  l’Institut  pé¬ 
dagogique  du  D"  Bourneville,  à  Vitry-sur-Seine  ; 
2“  l’Institution  des  Enfants-Arriérés  d’Eaubonne 
(Seine-et-Oise)  ;  3°  l’Etablissement  médical  de 
Meyzieux  {Isère)  dirigé  par  leD''  Courjon. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  chacun  d'eux. 


(1)  SOLLIEB.  —  /h  Traité  do  llioi-apouliquo  appliiiuée 
do  Robin,  p.  243. 

(2)  Sür.l.lEU.  —  Loc.  cit. 
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Ils  s’inspirent  tous  des  mêmes  principes  et  se  re¬ 
commandent  par  l’application  des  idées  que  nous 
venons  de  rapidement  esquisser  et  qui  sont  celles 
des  maîtres  les  plus  autorisés. 

Gomme  il  s’agit  d’une  œuvre  sociale  d  une 
portée  considérable,  nous  no  saurions  trop  nous 
rallier  aux  vœux  formulés  jDar  M.  L.  Grandvll- 
liers(de  Mey/ieux)  au  Congrès  d’ Assistance  publi¬ 
que  et  de  bienfaisance  privée,  tenu  à  Bordeaux  en 
juinl903  etdontnous  reproduisons  le^deux  prin¬ 
cipaux  :  ■ 

«  Les  anormaux  ont  droit  à  ce  que  la  Société 
«  leur  fournisse  les  moyens  d’arriver  au  dévelop- 
«  pement  physique  et  intellectuel  qu’ils  sont  sus- 
ci  ceptiblcs  d'atteindre. 

«Des  établissements  spéciaux  d’éducation  et 
«  de  traitement  —  internats  médico-pédagogiques 
«  départementaux  ou  régionaux  —  doivent  être 
«  fondés  par  l'initiative  privée  en  attendant  mieux. 

Et  noüs  exprimons  le  souhait  que  ces  vœux 
ne  demeurent  pas  platoniques  et  que  ces  établis¬ 
sements  dont  l’utilité  est  bien  démontrée  se  géné¬ 
ralisent  de  plus  en  plus. 

(d  smvre.)  ' 


PHTHISIOLOGIE 


Sur  la  genèse  de  la  tuberculose. 

En  ces  dernières  années,  deux  débats  impor¬ 
tants,  qui  ont  failli  révolutionner  toutes  les  théo¬ 
ries  anciennes,  ont  été  soulevés  au  sujet  de  la 
genèse  de  la  tuberculose  :  le  premier  par  Koch, 
qui, au  Congrèsde  Londres  1901',  affirmait  à  tort 
une  différence  essentielle  entre  la  tuberculose 
humaine  et  la  tuberculose  bovine  ;  le  second  par 
Behring,  qui,  au  Congrèsde  Cassel  (1903),' pré¬ 
tendait  que  la  source  principale  de  la  tuberculo¬ 
se  humaine  résidait  dans  l’alimentation  du  nou¬ 
veau-né  au  moyen  du  lait  des.  vaches  pomme - 
-Hères  ;  l’homme  ne  se  contaminait  que  dans  le 
jeune  âge  ;la  voie  intestinale  servait  invariable¬ 
ment  de  porte  d’entrée  au  bacille  de  Koch  (I). 

Mais  aucune  théorie  ne  reste  vraie,  si  on  la  gé¬ 
néralise  â  tous  les  cas.La clinique  d’une  part,  la 
bactériologie  de  l’autre,  doivent  nous  amènera 
des  conceptions  vraies  en  pathologie,  et  pour 
cela  il  est  nécessaire  que  ces  deux  sciences,  nous 
procurant  chacune  des  éléments  d’appréciation 
spéciaux,  s’entr’aident  mutuellement,  se  contrô¬ 
lent  réciproquement.  Or  l’exclusivité  régnait  de¬ 
puis  quelque  temps  en  phlisiologie  ;  avec  l’ou¬ 
verture  de  l'ère  bactériologique,  on  avait  eu  ten¬ 
dance  à  laisser  dans  l’ombre  les  données  de  la 
clinique  pour  n’accorder  créance  qu’aux  idées 
nouvelles.  La  bactériologie,  secondée  par  l’expé¬ 
rimentation,  poussait  activement  ses  recherches 
dans  le  butde  savoir  comment  le  bacille  de  Koch 
envahissait  l’orpnisme  humain,  et  dès  qu’un  sa¬ 
vant  arrivait  à  édifier  une  théorie  pathogénique, 
il  avait  le  tort  de  lui  voter  aussitôt  l’exclusivité. 
De  là,  toutes  les  divergences  d’opinions  qui  de¬ 
puis  vingt  ans  séparent  les  médecins. 

Le  D'’  Wolff  fait  un  nouvel  appel  aux  données 
cliniques  ;  il  est  persuadé  que  chacune  des  théo¬ 
ries  bactériologiques  possède  sa  part  de  vrai  ; 
mais  on  ne  peut  arriver  à  la  certitude  complète 


que  si  deux  séries  de  recherches  aboutissent  aux 
mêmes  résu'tats  par  des  méthodes  différen  tes  (ll.| 
Or,  il  est  certain  qu'à  l’heure  actuelle  la  bacté-  ’j 
riologie  confirme,  en  ce  qui  concerne  la  genèse  1 
de  la  tuberculose,  certaines  idées,  que  les  prati-  i 
ciens  avaient  pu  acquérir,  il  y  a  quelque  quinze  ' 
ans,  parla  seule  observation  des  faits  clin'iques.  i 

Dès  1  année  1892,  après  douze  ans  de  travaux 
assidus  au  lit  du  malade,  Wolff  (2)  avait  pu  affirr  -, 
mer  les  faits  suivants  :  .  ; 

«  L’infection  par  le  bacille  de  Koch  est  un  fait; 
particulièrement  fréquent,  on  peut  dire  un  fait; 
commun  ;dans  l’immense  majorité  des  cas  elle.' 
se  produit  au  moment  du  jeune  âge,  ainsi  que  le 
prouvent  la  pathologie  et  la  clinique  ;  pour  ex¬ 
pliquer  la  morbidité  et  la  mortalité  des  adultes, 
on  ne  peut  admettre  une  réinfection  ultérieure, 
et  tous  les  faits  démontrent  que  l'infection  et  la' 
germination  peuvent  être  séparées  par  un  cer¬ 
tain  laps  de  temps.  Il  faut  donc,  plus  qu’on  ne 
l’a  fait  jusqu’à  présent,  attacher  une  grande  im¬ 
portance  à  cette  forme  de  tuberculose,  appelée 
tuberculose  latente.  » 

Or,  si  nous  reprenons,  avec  le  D"  Beruhardt  • 
Fischer  (3), les  données  que  nous  ont  fournies  les  . 
travaux  scientifiques  de  ces  dernières  années, 
nous  arrivons, en  les  fusionnant,  en  prenant  à 
chacune  la  part  de  vérité  qu’elle  peut  renfermer, 
à  concevoir  une  théorie  pathogénique  de  la  tuber¬ 
culose,  analogue  à  celle  éxnise  par  le  clinicien  • 
Wolff  en  1892. 

Le  bacille  de  Koch  n'est  que  la  cause  efficiente, 
et  non  pas  la  cause  déterminante  de  la  tubercu-. 
losc  ;  le  bacille  d’une  part,  et  l’organisme  de 
l’autre,  ne  suffisent  pas  à  assurer  le  développe¬ 
ment  de  l’infection  ;  d’autres  facteurs  sont  en¬ 
core  nécessaires.Aussi  les  nombreuses  recherches 
expérimentales  sur  la  tuberculose  ne  sont-elles 
pas  immédiatement  applicables  à  l’homme,  car 
l’expérimentation  ne  peut  reproduire  toutes  les 
circonstances  qui  se  trouvent  dans  la  nature. 
Seule,  la  tuberculose  miliaire,  due  à  la  brusque 
irruption  de  nombreux  bacilles  dans  le  torrent 
circulatoire,  pourrait  être  reproduite  dans  les 
conditions  de  l'expérimentation. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  la  tuberculose 
locale.  Pour  certains  auteurs,  pour  Behring  en 
particulier,  des  invasions  bacillaires  répétées  se¬ 
raient  nécessaires  ;  pour  d’autres,  et  la  chose, 
paraît  d’ailleurs  plus  vraisemblable,  il  faudrait 
attacher  une  importance  spéciale  à  la  prédispo¬ 
sition,  et  mieux  encore  aux  facteurs  exogènes. 

Ces  derniers  seraient  mis  en  opposition  avec  les. 
facteurs  endogènes,  avec  ceux  qui  se  rapportent, 
directement  au  bacille  spécifique.  A  ce  propos,  il 
faut  dire  qu'il  revient  à  Koch,  dans  sa  commu¬ 
nication  au  Congrès  de  Londres,  le  mérite  d’a¬ 
voir  montré  que  son  bacille  pouvait  être  doué 
d’une  virulence  variable. 

Mais  revenons  aux  facteurs  exogènes, et  voyons- 
tout  d’abord  dans  quelles  conditions  l’homme 
peut  se  contaminer.  Où  trouve-t-il  le  germe  spé¬ 
cifique  ? 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup  par¬ 
lé  d’une  diffusion  ubiquitaire  du  bacille  de  Koch; 
celui-ci  se  trouvait  répandu  partout,  dans  l’air, 
dans  la  poussière  des  routes,  dans  .les  habita- 


VjMunch.  med.  Wochens.,  1901’  n”  34. 
2)Muncii.  mid.  Wochens.,  18.)2,  n"  39  et  40. 
i^)Mxinch.  med.  Wochens.,  1904,  n”  34. 


(I)  Voir  Concows  médical,  n°  6  août  1904. 
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tions,  dans  les  aliments,  etc.  Mais  Flügge  a  dé¬ 
montré  précisément  que  ce  bacille  n  était  pas 
ubiquitaire,  comme  le  streptocoque,  comme  le 
bacille  du  tétanos  :  il  ne  l’a  presque  jamais  trou¬ 
vé  dans  la  poussière  des  rues,  ni  dans  celle  des 
habitations  ;  même  dans  les  habitations  des  phti¬ 
siques  il  est  relativement  très  rare  de  découvrir 
des  bacilles  tuberculeux.  Les  chances  d’infection 
par  les  crachats  desséchés  n’existent  que  par  une 
cohabitation  prolongée  avec  les  malades.  C’est 
l'homme  lui-même,  ditFlügge,  qui  recèle  le  plus 
souvent  le  germe  pathogène,  et  ce  fait,  démontré 
par  les  statistiques  récentes,  vérifie  déjà  les  idées 
antérieurement  émises  par  VVolff. 

L’examen  macroscopique  et  microscopique  des 
cadavres  d’adultes  permettrait  de  déceler  des  lé¬ 
sions  spécifiques  dans  66  %  des  cas  ;  pour  Burk- 
liardt,  cel  té  proportion  serait  même  de  .d  %  ,  et 
pourNaegeli,  de  93  %  .  L’enfant  serait  contaminé 
dans  98  %  des  cas  ;  après  l’àge  de  30  ans,  presque 
chaque  homme  serait  tuberculeux.  Mais  si  l’in¬ 
fection  se  fait  dans  le  jeune  âge  pour  l’immense 
majorité  des  cas,  dans  quelles  conditions  se  pro¬ 
duit-elle  ? 

Ici  se  placent  les  théories  delà  prédisposition, 
plus  particulièrement  de  la  prédisposition  con¬ 
génitale  et  de l  hérédité. 

Les  cellules,  de  par  leur  constitution,  offri¬ 
raient  une  résistance  plus  ou  moins  grande  au 
développement  des  germes,  introduits  dans  l’or¬ 
ganisme;  et  cebe  prédisposition  constitution¬ 
nelle  serait  donnée  par  les  ascendants  à  la  façon 
des  autres  qualités  physiques  ou  psychiques. 
Ainsi  que  nous  l'enseignent  les  anciennes  théo¬ 
ries  cliniques  et  les  recherches  bactériologiques 
récentes,  il  ne  s’agirait  pas  dans  ces  conditions 
d’une  infection  tuberculeuse  proprement  dite, 
mais  d’un  mode  de  résistance  de  ces  cellules  à 
l’égard  des  germes  spécifiques. 

L’hérédité  de  la  tuberculose,  admise  autrefois, 
puis  niée,  vient  d'être  à  nouveau  déraontrée,sur- 
tou  t  par  les  recherches  de  Schmorl .  L.a  véritable 
hérédité  n’existe  pas  plus  pour  la  tuberculose  que 
pour  les  autres  maladies  infectieuses,  y  co  m- 
pris  la  syphilis.il  s’agit  d’une  infection  intra-uté¬ 
rine  ;  il  a  été  possible, en  eiret,de  trouver  des  ba¬ 
cilles  virulents  dans  le  sperme  des  tuberculeux, 
même  sans  tuberculose  du  testicule.  Ce  mode  de 
contamination  est  possible,  quoique  très  rare 
(Gaertner  a  trouvé  dans  le  sperme  infecté  un  ba¬ 
cille  pour  22  millions  de  spermatozo'ides), on  pour¬ 
rait  croire  que  l’œuf,  infecté  de  bonne  heure, -pé¬ 
rit  ou  subit  de  grandes  modifications  dans  son 
développement  ;  cependant  des  expériences  sur 
les  animaux  ont  montré  que  l’œuf,  infecté  par  le 
bacille  tuberculeux  se  développait  très  bien  (Maf- 
fucci-Baumgarten,  Gaertner)  ;  mais  les  germes 
infectants  se  multipliaient  aussi  de  leur  côté,  et 
l'animal  né  de  cet  œuf  succombait  à  la  tubercu¬ 
lose  dans-un  espace  de  temps  variant  entre  20 
jours  et  4  mois  1/2.  Les  mêmes  conditions  se  re¬ 
produisent  dans  l’espèce  humaine,  car  diffé¬ 
rents  auteurs  ont  pu  trouver  des  bacilles  dans 
les  organes  ou  les  liquides  organiques  de  nouveau- 
nés  ou  de  fœtus,  provenant  de  femme  tuber¬ 
culeuses. 

La  mère,  d’ailleurs,  possède  un  pouvoir  infec¬ 
tant  égal  à  celui  du  pèré,  etlc  placenta  ne  sert  de 
filtre  pour  les  bacilles,  ainsi  qu’on  l'a  prétendu, 
qu’à  la  condition  d’être  sain.  La  possibilité  de 
cette  infection  intra-utérine,  soupçonnée  depuis 


longtemps,  vient  d’être  récemment  démontrée 
parles  recherchés  de  Schmorl.  Get  auteur  a 
pratiqué  systématiquement  des  coupes  histolo¬ 
giques  dans  les  placentas,  provenant  de  femmes 
tuberculeuses,  et  9  fois  sur  20,  c’est-à-dire  pres¬ 
que  dans  la  moitié  des  cas,  il  a  trouvé  des  lé¬ 
sions  spécifiques.  11  est  à  remarquer  que,  dans 
,les  foyers  tuberculeux  des  placentas, se  trouvaient 
toujours  de  grandes  quantités  de  bacilles,  que 
ceux-ci  occupaient  aussi  la  partie  fœtale  des  pla¬ 
centas,  et  la  lumière  dos  vaisseaux  fœtaux. Parmi 
ces  9  femmes  on  trouvait  une  tuberculose  miliai¬ 
re,  des  tuberculoses  pulmonaires  avancées,  et 
chose  particulièrement  intéressante,  un  catar- 
liie  du  sommet  à  la  période  initiale.  La  présen¬ 
ce  des  bacilles  dans  les  vaisseaux  fœtaux  démon¬ 
tre  la  possibilité  d’une  infection  du  fœtus  par-  la 
voie  hématogène.  Schmorl  a  pu  également  ob¬ 
server  le  passage  des  bacilles  dans  la  cavité  de 
l’œuf,  et  le  fœtus,  en  avalant  le  liquide  amnio¬ 
tique,  s’infecte  parla  voie  intestinale  ;  s’il  aspire 
un  peu  de  son  contenu  buccal,  au  moment  des 
premières  inspirations,  il  contamine  son  paren¬ 
chyme  pulmonaire  :  c’est  un  mode  de  la  tuberculo¬ 
se  par  inhalation,  niée  par  Behring.  Si  donc  nous 
trouvons,  chez  un  nourrisson,  de  la  tuberculose 
des  ganglions  mésentériques,  nous  ne  pouvons 
plus  à  présent  l’attribuer  uniquement  à  une  in¬ 
fection  alimentaire. 

La  tuberculose  intra-utériue  se  trouve  ainsi 
démontrée  par  les  recherches  de  .Gaertner,  et 
surtout  par  celles  de  Schmorl  l'qui  a  fait  près  de 
2003  coupes  histologiques).  Mais  elle  ne  constitue 
pas  le  mode  le  plus  fréquent  de  la  phlisiogénèse  ; 
la  contamination  se  produit  le  plus  souvent  après 
la  naissance  ;  c’était  d’ailleurs,  hormis  la  pré¬ 
disposition  congénitale,  la  théorie  exclusivement 
admise  avant  les  travaux  de  Schmorl  et  Gaert¬ 
ner. 

Les  statistiques  démontrent,  en  effet,  que  l’on 
trouve  des  antécédents  spécifiques  avec  une  fré¬ 
quence  égale  chez  les  tuberculeux  et  chez  les 
non-tuberculeux  ;  par  contre,  chez  61  %  des 
tuberculeux,  on  peut  établir  une  cohabitation 
prolongée  avec  un  phtisique  ;  alors  que  cette 
cohabitation  ne  se  retrouve  que  chez  24  %  des  per¬ 
sonnes  non  tuberculeuses. 

D’après  d'autres  statistiques,  rapportées  plus 
haut,  nous  avons  vu  que  là  contamination  sem¬ 
ble  se  produire  avec  une  extrême  fréquence  dans 
le  jeune  âge  ;  les  bacilles  restent  silencieux  jus  -' 
qu’au  moment  où  des  facteurs  exogènes  vien¬ 
dront  déterminer  leur  germination. On  a  pu,  d’aiL 
leurs,  à  maintes  reprises,  déceler,  sans  aucune 
espèce  de  manifestation  morbide,  des  bacilles 
tuberculeux  virulénts'dans  l’organisme  de  nou¬ 
veau-nés  :  c’est  la  tuberculose  latente  dont  par¬ 
lait  déjà  'Wolff. 

Les  germes  infectieux  peuvent  envahir  l’orga¬ 
nisme  sur  tous  les  points,  au  niveau,  par  exemple, 
des  régions  enflammées,  d’altérations  des  surfaces 
épithéliales.  La  peau,  les  muqueuses  des  voies 
respiratoires,  du  naso-pharynx,  du  tractus  gas¬ 
tro-intestinal,  des  voies  génitales,  peuvent  toutes 
servir  de  terrain  à  l’infection  primitive.  Ensuite, 
le  processus  subit  diverses  alternatives  :  1'^  il 
reste  localisé  et  disparaît;  2°  il  continue  son  évo¬ 
lution  locale;  3"  il  gagne  les  voies  lymphatiques  ; 
4“  il  envahit  la  voie  sanguine  et  produit  des 
métastases. 

L’organisme  de  l’enfant,  plus  que  celui  de 
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l’adulte,  se  trouve  menacé  par  l’absorption  de 
lait,  provenant  de  vadies  tuberculeuses  ;  d’où 
l'infection  par  la  voie,  intestinale,  la  seule  infec¬ 
tion  primitive  admise  par  Behring,  à  l’exclusion 
de  toute  tuberculose  par  inhalation.  Mais  contre 
l'exclusivisme  de  Behring,  Orth  a  montré  gue 
l’infection  intestinale  primitive  pouvait  aussi  être 
consécutive  à  une  inhalation  de  bacilles  tubercu¬ 
leux  :  ceux-ci,,  aspirés  dans  le  naso  pharynx, 
étaient  en  effet  susceptibles  d’être  déglutis  avec 
la  salive,  et  d’infecter  l’intestin.  Et  de  même,  on' 
voit  les  aliments  capables  d’infecter  l’homme  sans 
participation  de  la  muqueuse  digestive.  Contre 
la  théorie  de  Behring,nous  citerons  également  Le 
fait  suivant  rapporté  par  le  Professeur  Aoyama, 
de  Tokio, lequel  nous  apprend  qu’au  Japon,  la 
tuberculose  pulmonaire  est  aussi  fréquente  que 
chez  nous,  quoique,  pour  des  raisons  d’ordre 
religieux,  les  enfants  hei  boivent  que  du  lait  de 
leur  mère  ou  de  leur  nourrice  à  l’exclusion  de 
tout  lait  de  vache.  Le  D*'  Mori  a  de  même 
observé  que  beaucoup  de  phtisiques  n’ont 
jamais  bu  de  lait  de  vache,  quand  ils  étaient 
nourrissons. 

La  tuberculose  humaine  n’est  donc  pas  uni¬ 
quement  lymphogène,  elle  est  encore  hémato¬ 
gène  et  aérogène.  L’infection  se  produit  avec  son 
maximum  de  fréquence  dans  le  jeune  âge:  aussi 
est-il  nécessaire  çiu’une  bonne  prophylaxie  s’ef¬ 
force  de  soustraire  l’organisme  à  ces  influences 
nocives  spécifiques  dès  la  naissance. 

D''  Georgks. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Une  excellente  leçon  de  tactique 
syndicale. 

Mon  cher  Confrère, 

Relisant  le  Co«com)-5  du  5  novembre,  je  retrouve 
les  doléances  de  nos  confrères  du  Calvados.  Sen¬ 
siblement  les  mêmes,  elles  vous  sont  arrivées  de 
beaucoup  d’autres  départements  à  propos  d’assis- 
sistance  médicale. 

Jerae  demandé  si  elles  n’ont  point  pour  cause, 
en  général,  un  défaut  de  prévoyance  chez  nos  con¬ 
frères,  Ne  connaissent-ils  donc  aucun  conseillergé- 
néral  ?  N’ont-ils  aucun  confrère  dans  la  place  ?  Est 
ce  possible  qu’ils  ne  puissent  intéresser  pleur  sort 
aucun  membre  de  l'assemblée  départementale  !  , 

Non,  ce  n'est  pas  possible.  Et  s’ils  n’ont  pas  été 
défendus,  c’est  parce  qu’ils  n’ont  pas  pris  ies  pré-  1 
cautions  élémentaires  de  défense. 

Quand,  dans  une  question  de  ce  genre,  on  veut 
réhssir,  il  faut  travailler  son  terrain,  il  faut  voir  | 
isolément  chaque  membre  de.  l’assemblée,  il  faut 
lui  démontrer  l’excellence  de  sa  cause,  il  faut  l’y  ga¬ 
gner.  Vouloir  agir.sur  une  masse  non  prévenue, 
c’est  courir  à  un  échec  pelle  se  rebiffe  et  ne  veut 
plus  rien  entendre.  Delà  des  conflits,  et  nous  méde¬ 
cins,  nous  en  supportons  toujours  les  conséquences. 

Voici  comment  nous  avons  procédé  en  Savoie; 

D’abord,  le  rapport  présenté  au  Conseil  général 
en  1894  pour  l’organisation  de  l’assistance  médica¬ 
le  gratuite  a  été  faitpar  un  de  nos  confrères,  le.  re¬ 
gretté  docteurBerthet. 

Et  il  s’est  inspiré  des  conseils  de  ses  confrères 
plus  anciens  et  plus  expérimentés. 

Ce  rapport  se  termine  par  le  projet  de  règlement 
du  service,  dont  l’article  28  est  ainsi  conçu: 

«  li  est  institué  au  chef-lieu  du  département  un 
comité  départemental  de l’assislance  médicale  ainsi 
composé  ; 


1“  Le  préfet  ouie  secrétaire  général  délégué. 

2“  Quatre  membres  du  Conseil  général  désignés 
par  cette  assemblée. 

3“  Quatre  docteurs  en  médecine  choisis  par  leurs  con- 
Jrères  du  département. 

4"  Deux  pharmaciens  choisis  par  leurs  con¬ 
frères. 

5.“  Quatre  personnes  notables  nommées  par  le  pré¬ 
fet  et  prises  de  préférence  parmi  les  membres  des 
commissions  administratives  d’hôpitaux  ou  d’hospi¬ 
ces  ou  de  bureaux  de  bienfaisance. 

Le  Comité  aura  pour  mission  de  signaler  à  l’ad¬ 
ministration  toutes  les  améliorations  qui  lui  paraî¬ 
tront  désirables  dans  le  fonctionnement  du  service, 
il  donnera  son  avis  sur  les  questions  au  sujet  des¬ 
quelles  il  sera  consulté  par  le  Préfet,  qui  communi¬ 
quera  au  Conseil  général  le  compte-rendu  de  ses 
travaux.  » 

Qu’est-il  résullé  de  celte  bonne  direction  imprimée 
dès  le  premier  jour  à  notre  service  d’assistance  mé- 

Le  Cqnseit  général  a  toujoui  s  accepté  les  propo¬ 
sitions  du  Comité  départemental,  lequel  avait  tou¬ 
jours  fait  siennes  les  propositions  des  médecins  dé¬ 
légués  par  leurs  confrères  au  Comité  départemen¬ 
tal. 

Sans  heurt,  sans  conflit,  sans  discussion,  nous 
avons  obtenu  satisfaction  dans  nos  très  justes  récla¬ 
mations.  Je,  me  hâte  d’ajouter  que  nous  avons  tou¬ 
jours  apporté,  comme  nous  avons  toujours  trouvé, 
au  uonseil  général,  le  plus  grand  esprit  de  concilia¬ 
tion  et  que  tout  en  sauvegardant  notre  dignité  et 
nos  intérêts,  nous  avons  ménagé  les  finances  dépar- 
!  lementales. 

Nous  souhaitons  que  cette  lune  de  miel  dure  et 
nous  engageons  nos  confrères  à  suivre  notre  exem¬ 
ple. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’expression 
de  nos  meilleurs  sentiments  de  confraternité. 

J.-A. 

C’est  en  agissant  comme  le  dit  notre  si  dévoué 
correspondant  de  la  Savoie  que  les  Syndicats  ar¬ 
rivent  toujours  au  succès.  Nos  confrères  du  Cal¬ 
vados  en  ont  eux-mêmes  fourni  depuis  la  bril¬ 
lante  preuve. 

On  avait,  au  Conseil  Général,  monté  le  coup  à 
leur  insu.  Dès  qu’ils  furent  prévenus,  les  Racnet 
les  Lihou,  les  Baret'e  et  tous  les  dévoués  sonnè¬ 
rent  le  ralliement.  On  se  réunit  sur  convocations 
quasi  télégraphiques,  on  aligna  les  signatures  sur 
des  feuilles,  puis  les  délégués  allèrent  dire  à  l’Ad¬ 
ministration  :  «  Nous  refusons  comme  un  seul 
homme  de  prêter  notre  concours  à  votre  projet, 
parce  que  nous  vous  démontrons  qu’il  est  injuste 
et  vexatoire  et  nous  n’accepterons  que  celui-ci 
parce  que,  de  votre  aveu  même,  il  est  équitable, 
modéré,  conciliant.  >> 

Et  les  Syndiqués  du  Calvados  obtinrent  satis¬ 
faction  jusqu’à  faire  revenir  le  Conseil  sur  son 
vote. 

De  tout  cela  il  faut  conclure  ce  jjue  nous  di¬ 
sions  dans  le  numéro  spécial  de  juin  1902,  intitu¬ 
lé  ;  ï Avenir  des  Syndicats  médicaux . 

«  Il  faut  que  toutes  considérations  personnelles, 
d'âge,  de  fortune,  de  décorum,  etc,,  soient  mises 
de  côté  dans  le  choix  des  meiribres  du  Bureau. 
Au.x  plus  compétents,  aux  plus  actifs,  aux  mieux 
doués  en  matière  de  tact,  d’ingéniosité,  d’éner¬ 
gie,  d’altruisme,,  de  goût  pour  le  travail,  revien¬ 
nent  ies  rôles  de  président,  de  secrétaire,  de  tré¬ 
sorier  qui  doivent  être  acceptés  comme  des  char¬ 
ges  et  des  devoirs  plus  que  comme  des  lion- 
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(Jn  nouvel  abus  administratif. 

Les  consultations  de  nourrissons  imposées  gratiiitement 
aux  médecins. 


Gray,  le  26  décembre  1904. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical, 

Je  vous  ai  communiqué,  le  22  novembre  dernier, 
une  Circulaire  de  M.  ie  Préfet  de  la  Haute-Saône, 
demandant  aux  médecins  inspecteurs  du  premier 
âge  [c'est-à-dire  à  tous  les  médecins)  de  vouloir  bien 
eonsenlir  à  organiser  des  consullations  gratuites 
pour  les  nourrissons. 

J’ai  répondu  la  lettre  dont  vous  trouverez  la  copie 
ci-jointe.  J’ai  reçu  alors  de  M.  le  Sous-Préfet  de 
Gray  une  invitation,  à  revenir  sur  ma  résolution,  si 
je  ne  voulais  pas  me  voir  retirer  le  service  de  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge. 

Je  vous  envoie  ma  réponse,  vous  autorisant  à  en 
faire  tel  usage  que  vous  jugerez  utile. 

Laissez-moi,  en  terminant,  vous  exprimer  ma  sur¬ 
prise  de  ce  que,  sur  dix  médecins  consultés,  je  sois 
le  seul  qui  ait  refusé  de  me  plier  aux  singulières 
exigences  de  l’administration,  dans  un  départe¬ 
ment  où  il  existe  un  syndicat  dont  font  partie  pres¬ 
que  tous  mes  confrères. 

Croyez  à  mes  meilleurs  sentiments. 

J.  BisnTiiV. 

Pour  vous  permettre  de  juger  la  question  en  par¬ 
faite  connaissance  de  cause,  je  vous  adresse  tout 
le  dossier  ;  vous  me  le  retournerez  à  votre  conve¬ 
nance.. 

Voici  le  dossier  que  nous  transmet  notre  confrè¬ 
re  : 

Vesoul,  le  19  novembre  1904. 

A  M.  Berlin,  médecin-inspecteur  du  l"  âge  à  Gray. 

Monsieur, 

Par  un  projet  de  résolution  du  3  décembre  der- 
nier,ie  Sénat  a  appelé  l’attention  des  Conseils  géné¬ 
raux  sur  un  très  intéressant  rapport  de  M.  le  doc- 
téur  Budin  concernant  la  mortalité  infantile.  , 

M.  Budin  estime  que  plus  de  la  moitié  des  mala¬ 
dies  qui  sévissent  sur  les  jeunes  enfants  sont  des 
maladies  évitables.  Le  remède  qu'il  indique  con¬ 
siste  à  encourager  le  plus  possible  l’allaitement  au 
sein,  à  donner  aux  mères  les  conseils  nécessaires, 
à  faire  des  pesées  hebdomadaires  ou  bi-mensuel- 
ies  des  enfants  et  à  établir,  à  cet  elTet,  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons  à  l’instar  de  celles  qui  exis¬ 
tent  à  Paris  et  dans  un  certain  nombre  de  villes  de 
province,  dont  les  résultats  constatés  ont  été  des 
plus  favorables , 

Pour  organiser  une  consultation,  il  faut  une  salle, 
nne  table,  quelques  chaises  qu’on  peut  trouver  à  la 
mairie  ou  chez  vous,  une  balance  et  des  fiches  pour 
noter  les  consultations  du  médecin. 

Le  Conseil  général,  saisi  de  la  question  lors  de 
sa  session  dernière,  a  décidé  liétablissement  de  ces 
consultations  dans  les  centres  de  population  et  de 
nourrissage  du  département  et  a  voté  un  crédit 
pour  l’acquisition  des  balances  et  des  flclies  néces¬ 
saires. 

L’assemblée  départementale  compte  sur  le  dé¬ 
vouement  des  médecins-inspecteurs  du  1"  âge  pour 
assurer  gratuitement  le  fonctionnement  de  ce  nou¬ 
veau  service. 

Lacommunede  Gray  étant  compi’ise  parmi  les 
dix  centres  choisis,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  si  vous  acceptez  de  remplir 
la  mission  dont  il  s’agit. 

Agréez,  Monsieur,  i’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  très  distinguée. 

Le  Préfet. 


Gray,  le  26  novembre  1904, 
Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  l’honneur  devons  accuser  réception  de  votre 
circulaire,  en  date  du  19  novembre,  relative  a  la - 
création  d’un  service  de  consultation  pour  les 
nourrissons. 

Vous  vouiez  bien  me  faire  savoir  que.  le  Conseil 
Général  compte  sur  le  dévouement  du  corps  médi¬ 
cal  pour  assurer  gratuitement  le  fonctionnement  de 
ce  nouveau  .service. 

Le  Conseil  Général,  après  avoir,  il  y  a  un  an, 
réduit  les  honoraires  attribués  pour  la  médecine 
des  indigents,  ne  craint  pas  d’essayer  aujourd’hui 
d’imposer  üne  nouveile  charge  au  corps  médical, 
sans  lui  offrir  la  juste  rémunération  de  sa  peine. 
Il  n’ignore  pas  cependant  que,  dans  toutes  les  pro¬ 
fessions,  un  surcroît  de  travail  amène  ordinaire¬ 
ment  une  augmentation  de  traitement. 

Je  suis  donc  prêt  à  accepter  la  mission  qu’on  croit 
pouvoir  me  confier  et  à  la  remplir  avec  tout  le  zèle 
et  le  dévouement  désirables  et  dont  j’ai  souvent  don¬ 
né  des  preuves,  mais  j’ai  le  regret  de  ne  pouvoir- 
le  faire  gratuitement. 

Agréez,  monsieur  ,1e  Préfet,  l’expression  des  sen¬ 
timents  avec  lesquels- je  me  dis  votre  très  humble 
serviteur. 

D'  Bertin. 

.Gray,  le  19.décembre  1904. 

Monsieur, 


Lors  de  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
décidé  que  des  consultations  de  nourrissons  seraient 
établies  dans  10  localités  du  département,  dont  la 
ville  de  Gray  et  que  l’on  ferait  appel  au  dévouement 
des  médecins-inspecteurs  du  1"  âge  pour  assurer 
gratuitement  ce  nouveau  service. 

Des  10  médecins-inspecteurs  consultés,  vous  êtes 
le  seul'qui  art  refusé  de  prêter  son  concours  gratuit 
à  cette  œuvre, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  con¬ 
seil  général  n’a  voté  aucun  crédit  pour  cet  objet. 
L’assemblée  départementale  a  d’abord  compté  sur  le 
dévouement  des  médecins  ;  elle  a  pensé  également 
que  le  supplément  de  travail  qui  leur  est  demandé 
se  trouvait  compensé  par  les  avantages  pécuniaires 
que  peut  leur  procurer  l’inspection  des  enfants  du 
1"  âge. 

En  me  demandant  de  vous  transmettre  ces  considé¬ 
rations  du  Conseil  général,  M.le  Préfet  me  charge 
de  vous  p,i'ier  de  vouloir  bien,  comme  fous  vos  con-' 
frères,  accepter  de  remplir  sans  rémunération  les 
fonctions  dont  il  s’agit;  ' 

En  cas  de  refus,  l’Administration  se  verrait,  à  son 
grand  regret,  dans  la  nécessité  de  voxts .  retirer  le  ser¬ 
vice  de  la  protection  du  i°'  âge  pour  le  confier  au  mé¬ 
decin  qui  voudrait  bien  se  charger  gratuitement  du  ser¬ 
vice  annexé  en  question. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  très  distinguée. 

Le  Sous-Préfet. 


Gray,  la  décembre  1904. 


Monsieur  le  Sous-Préfet. 


J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  dé  votre 
lettre  du  19  décembre,  que  je' n’ai  reçue  que  le  21 
au  soir,  et  par  laquelle  vous  m’informez  «  que,  des 
«  dix  médecins  inspecteurs  consultés,  je  suis  le  seul 
«  qui  ait  refusé  de  prêter  son  concours  gratuit  pour 
«  les  consultations  de  nourrissons.  » 

Vous  prenez  la  peine  de  me  rappeler  «  que  le 
«  Gonseil  général  n’a  voté  aucun  crédit  pour  cet 
«  objet, parce  que  d’abord  il  comptait  sur  le  dévoue- 
«  ment  des  médecins,  et  qu’ensuite  le  supplément 
«  de  travail  qui  leur  était  demandé  se  trouvait 
«  compensé  parles  avantages  pécuniaires  que  peut 
«  leur  procurer  l’inspection  des  enfants  du  1"  âge. 

Sur  la  demande  de  monsieur  le  Préfet,  vous  me 
priez  «  de  vouloir  bien,  comme  tous  mes  confrères, 
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«  accepter  de  remplir  sans  rémunération  les  fonc- 
«  lions  dont  il  s’agit.  »  Et  vous  ajoutez  «  qu’en  cas 
«  de  refus,  l’administration  se  verrait,  à  son  grand 
«regret,  dans  ia  nécessité  de  me  retirer  le  service 
«  de  l'inspection  du  premier  âge,  pour  le  confier  au 
«médecin  qui  voudrait  bien  se  charger  gratuite- 
«  ment  du  service  annexe  en  question.  » 

Ne  prenant  jamais  de  décision  sans  avoir  mûre¬ 
ment  réfléchi,  j’ai  le  regret.  Monsieur  le  Sous- 
Préfet,  de  ne  pouvoir  revenir  sur  ma  détermina¬ 
tion,  et  pour  donner  toute  liberté  à  l’administration, 
je  vous  remets,  par  la  présente,  ma  démission  de 
médecin-inspecteur  des  enfants  du  premier  ûge. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  faire  obser¬ 
ver,  monsieur  le  Sous-Préfet,  que  mon  successeur 
ne  trouvera  pas  dans  mon  héritage  «  les  avantages 
pécuniaires  qui .  doivent  »,  d’après  le  Conseil  Géné¬ 
ral,  «.  compenser  le  supplément  de  travail.»  En 
effet,  depuis  ma  nomination,  c’est-à-dire  depuis  le 
mois  d’octobre  1900,  je  n’ai  pas  été  appelé  aup-ès  d'im 
seul  enfant.  Je  n’ai  donc  pas  reçu  un  centime.  Ce 
n’est  pas  que  je  veuille  m’en  plaindre,  loin  de  là. 

A  lacréallon  du  service,  mon  âge  me  mettait  déjà' 
presque  dans  l’impossibilité  de  faire  de  la  clientèle 
active  au  dehors,  et,  si  j’ai  donné  mon  adhésion, 
c’était  surtout  pour  ne  pas  paraître  me  désintéres¬ 
ser  d’une  chose  utile.  Du  reste,  consulté  comme 
tous  mes  confrères,  sur  la  répartition  des  commu¬ 
nes,  j’ai  répondu  que  je  n’acceplerais  que  Gray,  et 
encore,  avec  tous-  les  autres  médecins  de  la  ville, 
quoique  Gray  ne  soit  pas  un  centre  déplacement 
d’enfants,  et.qiie  par  conséquent  je  dusse  n’en  reti- 
rer  aucuii  avantage. 

Il  est  vrai  que  je  pouvais  compter  n’avoir  pour 
ainsi  dire  pas  de  peines.  Il  n’en  serait  plus  de 
même  avec  la  charge  d’une  consultation  de  nour¬ 
rissons.  S’il  n’en  est  créé  que  dix  dans  le  départe¬ 
ment,  celle  de  Gray  réunira  deux  ou  trois  cantons 
qui  donneront  trois  ou  quatre  cents  enfants,  sans 
compter  les  frères,  cousins  et  même  les  voisins 
qu’on  ne  se  fera  pas  faute  d’amener  à  la  consultation 
gratuite.  Avec  les  pesées,  la  tenue  des  fiches,  des 
livrets,  cela  constituera  un  travail  considérable  qui, 
pour  produire  un  bon  effet,  demandera  beaucoup  de 
temps;  et  je  persiste  à  croire  qu’il  serait  juste  et 
raisonnable  de  lui  attribuer  une  rémunération, 
même  au  cas  où,  ce  qui  paraît  plus  rationnel  et 
plus  pratique,  cliaque  médecin  inspecteur  serait 
chargé  des  consultations  dans  sa  circonscription. 

Veuillez,  monsieur  le  Sous-Préfet, agréer  l’expres¬ 
sion  des  sentiments  avec  lesquels  je  me  dis  votre 
humble  serviteur. 

D'  Bertin. 

Et  maintenant  que  chacun  se  trouve  édifié  par 
la  lecture  des  pièces  relatives  à  cette  affaire, 
nous  permettra-t-on  de  demander  ce  que  le 
Syndicat  médical  de  la  Haute-Saône  pense  d’une 
exaction  de  ce  genre.  —  Qu’il  ne  se  soit  pas  in¬ 
surgé,  comme  syndicat,  contre  les  prétentions  du 
département,  cela  se  comprend  puisqu’une  loi 
le  lui  défend.  Mais  a-t-il  usé  de  son  droit  en  gui¬ 
dant  les  intéressés  sur  la  réponse  à  formuler 
individuellement  Quel  jugement  portera-t-il  sur 
l’attitude  si. . .  résignée  des  collègues  de  M.  le  D'' 
Bertin  Essayera-t-il  de  s’entremettre,  ne  serait- 
ce  qu'avec  le  concours  du  dévoué  sénateur  Gau¬ 
thier,  entre  l’Administration  et  les  confrères 
dont  on  a  promis  de  protéger  les  intérêts  ? 

Nous  sommes  très  portés  à  croire,  jugeant  par 
leur  passé  nos  camarades  de  ce  département, 
qu’ils  n’assisteront  pas  impassibles  et  indiffé¬ 
rents  à  de  pareils  actes  d’autoritarisme  adminis¬ 
tratif.  Ils  ont  pu  ignorer  la  circulaire  préfecto¬ 
rale  à  l’heure  où  les  démarches  préventives  au¬ 
raient  suffi  à  empêcher  Tahus.  Maintenant  qu’ils 
connaissent  celui-ci  jusque  dans  ses  plus  regret¬ 
tables  résultats,  nul  doute  qu’ils  se  décident  à 


intervenir  par  tous  moyens  légaux  qu’ils  sa'vent 
aussi  bien  que  nous. 

Dans  l’Yonne,  tout  récemment,  même  exac-. 
tion  s’est  produite.  Du  premier  coup, nos  Socié¬ 
tés  ont  protesté  au  signal  donné  par  leurs  diri¬ 
geants.  Peut-être  n’ont-elles  pas  encore  réussi  à 
vaincre  les  obstacles  dressés  devant  elles,  nous 
a-t-on  dit,  par  des  confrères  à  échine  d'une  sou¬ 
plesse  politicienne  et  quémandeuse  ;  du  moins 
elles  ont  affirmé  les  droits  du  médecin  en  géné¬ 
ral,  et  en  particulier  la  raison  d’être  de  nos 
groupements  syndicaux.  C’est  ce  qui  doit  se 
faire  partout  si  faction  syndicale  est  sortie  enfin, 
comme  on  se  plaît  à  f  écrire,  de  la  période  des  . 
phrases  et  des  jérémiades  risibles. 

La  préoccupation  de  M.  le  P-’  Budin  fut  .sans 
doute  fort  bonne  en  elle-même.  Mais,  avant  de  la 
lancer  ainsi  dans  un  sens  qui  aboutissait  encore  à 
un  peu  plus  de  fonctionnarisation  de  la  médecine, 
ne  devait-il  point  chercher  si  le  but  ne  pouvait 
pas  être  atteint  par  le  concours  de  tous  les  méde¬ 
cins,  maintenus  dans  leur  domaine  de  médecins 
de  famille  ?  Nous  en  avons  par-dessus  la  tête,, 
nous  praticiens  qu’on  semble  prendre  pour  des 
imbéciles,  de  toutes  ces  organisations  qui  nevivent 
que  d’incursions  dans  nos  clientèles.  Et  à  qui  les 
devons-nous  ?  A  nos  Maîtres  le  plus  souvent.  Les 
uns  nous  dérobent  les  candidats  à  la  tuberculose,- 
les  au  très  veulen  t  spécialiser  l’inspecti  on  des  écoles 
et  les  diverses  branches  de  l’hygiène,  d’autres 
encore  se  taillent  un  lot  dans  le  traitement  des 
accidents  du  travail.  Nous  nous  sommes  même 
laissé  dire  que  récemment  on  projetait  de  con¬ 
fier  à  des  dispensaires  le  traitement  des  chancres, 
bubons  et  autres  coups  de  pied  de  Vénus.Comme 
si,  pour  toutes  ces  tâches,  nous  n’étions  pas 
mieux  qualifiés  et  plus  aptes,  nous,  médecins  de 
famille,  que  tous  ces  spéc’alisles-(!!l  en  quête  de 
rubans,  qui  feront  leurconsultation  sur  le  chifïre 
de  50  malades  à  l’heure,  et  n’auront  jamais  au¬ 
tant  d’intérêt  que  nous,  à  bien  soigner  ces  gens 
qui  sont  nos  clients  et  souvent  nos  amis.  - 

C’est  au  nom  de  la  Santé  publique  qu’on  ré¬ 
clame  notre  porte-monnaie  avec  la  complicité 
inconsciente  des  grands  de  la  profession  :  c’est 
au  nom  delà  santé  publique  que  nous  le  défen¬ 
drons  par  nos  Syndicats.  Et  tant  pis  pour  les 
grands,  s’ils  ne  sont  pas  du  même  côté  que 


CHRONIQUE  DU  SOU  iVIÉDICAL 

Une  affaire  bien  conduite  [Suite  et  fin)._ 

(Voir  Concours  médical,  ir  43,  de  1904.) 

Nos  lecteurs  se  souviennent  peut-être  d’une  de 
nos  précédentes  chroniques  qui  portait  également 
ce  titre  :  «  Une  afi'aire  bien  conduite.  ■■>  Nous  al¬ 
lons  leur  donner  aujourd’hui  la  fin  de  cette  chro¬ 
nique,  qui  leur  montrera  que,  grâce  à  nos  con¬ 
seils,  le  D'’  A.  a  pu  se  faire  payer  intégralement. 

Rappelons  qu’il  s’agissait  d’une  contestation 
d'honoraires  ent'.-e  le  !)■’  A.  et  une  Compagnie 
d’ Assurances.  Par  1  intermédiaire  de  son  agent,- 
la  Compagnie  d’Assurances  offrait  à  notre  con¬ 
frère  une  somme  de  116  francs  au  lieu  des  186 
francs  qui  lui  étaient  dus.  Suivant  nos  conseils, 
le  D'’ A.  avait  toujours  refusé  de  discuter  avec 
l’Assurance,  ne  voulant  avoir  affaire  qu’au  pa- 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


POUDRE  d  EAU  oxygénée  -  PERBORATE  de  SOUDE 


Par  ses  propriétés  aussi  nombreuses  qu’efficaces,  l’eau  oxygénée 
s’impose  chaque  jour  à  la  médecine.  En  mai  dernier,  l’Académie  de 
médecine  s’accupait  des  remarquables  résidtats  donnés  par  les 
substances  produisant  l’oxygène  actif  et  naissant;  dans  les  derniers 
numéros  de  notre  journal,  des  articles  sur  la  «  Carie  dentaire  »,  sur 
le  ((  Traitement  de  l’Otite  »  préconisaient  l’emploi  de  l’eau  oyygé- 
née.Le  20  décembre  dernier,  le  docteur  Robin  s’éfendait,à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  sur  les  emplois  divers  du  Perborate  de  Soude 
ou  Eau  oxygénée  en  poudre  se  dissolvant  dans  l’eau  ordinaire  pour 
donner  une  solution  qui  a  toutes  les  propriétés  de  l’Eau  oxygénée 
et  du  borax,  fournie  par  la  maison  Sahatiei*  (1)  qui  alimente  nos 
lecteurs  des  pastilles  pour  préparer  l’oxygène  pur  instantanément 
avec  l’eau  froide  (voir  annonce). 

Un  des  progrès  de  la  Thérapeutique  est  la  simplification  de  ses 
procédés,  la  précision  des  titrages  qu’elle  obtient  avec  les  produits 
concentrés,  la  commodité  d’avoir  sous  la  main  ces  produits  n'oc¬ 
cupant  qu’un  très  petit  volume. 

Comme  l’a  fait  remarquer  le  docteur  Robin,  cette  poudre  s’em¬ 
ploie  aussi  pour  les  pansements  secs  et  cet  antiseptique  puissant 
n’est  pas  toxique  ni  caustique  comme  les  autres  désinfectants, étant 
supérieur  comme  énergie  au  sublimé. 

Cette  poudre,  quinese  détériore  pas, est  expédiée  parlaposte  en 
petit  tube  donnant,  comme  on  , fait  avec  les  poudres  d’eau  de  Vichy, 
un  litre  d’eau  oxygénée  à  3  volumes,  titrage  normal  ;  on  aug¬ 
mente  la  force  par  concentration.  Mais  la  grande  supériorité  delà  so¬ 
lution  est  d’être  alcaline,  au  lieu  d’être  acide  comme  l’eau  oxygénée 
du  commerce,  par  conséquent  elle  n’irrite  pas  les  tissus  et  muqueu¬ 
ses,  ce  qui  permet  d’utiliser  ses  qualités  désodorisantes  èt  astrin¬ 
gentes  dans  la  gynécologie,  les  stomatites,  muguet,  aphtes,  angines, 
antisepsie  des  fosses  nasales,  plaies  suppurées,  ulcères  variqueux, 
stérilisation  des  objets  de  pansements,  etc.,  etc. 

(1)  M.  Sabatier,  233,  rue  Saint-Martin,  Paris.  “  Tubes  :  Ifr.  20,  franco. 


VINS  ot  SPIRITUEUX 


24,  nia  Oonuo.  BOBOEAUZ,  ma  T9imt,2l, 


Bordeaux  rouge,  105  à  116  fr.  Bor¬ 
deaux  blanc,  120  fr.  la  barrique,  10  % 
de  remise  à  MM.  les  Membres  du  Con¬ 
cours  Médical. 

iBToi  do  prix  toorant  général  et  lahantlllona 
lor  demande. 


I  Maison  A.  CAPOIV  TAII  |  E|i|li 

♦  Ancienne  Maison  DÔISY  I  Mil  LtMaiiU  II  ^ 

H  fine  d.n  Four,  45,  I»A.fiIS  | 

H  à  l’Angle  de  la  Rue  de  Rennes.  .  ■ 

M  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 
"  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 

H  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  ■ 

B  Remise  de  6  o}o  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 


d’ailleurs,  les  documents  si 
nombreux  que  nous  avons 
publiés  doivent  avoir  édi¬ 
fié  suflisamment  nos  con¬ 
frères.  Quantàlarésistance 
de  tel  ou  tel  pharmacien, à 
s'approvisionner  des  pro^ 
duits  en  question,  nous  ne 
croyons  pas  qu’il  soit  diffi¬ 
cile  d’enavoir  raison.  Il  suf¬ 
fit  d’indiquer  une  officine 
où  la  prescription  pourra 
être  remplie  complètement 
c’est-à-dire  sans  substitu¬ 
tion  aucune.  ' 

Et  vous  verrez  bientôt, 
la  valeur  de  l’argujnent. 


Voudriez-vous  avoir  l’obli¬ 
geance  de  me  faire  savoii 
par  la  voie  du  journal  1( 
Concours  si  une  femme 
peut  se  placer  comme  nour¬ 
rice  dans  une  famille,  è 


R.— Votre  lettre,  trop  peu 
explicite  en  ce  qui  concerne 
l’état-civil  de lapelite  nour¬ 
rice,  nous  met  dans  -  l'em¬ 
barras  pour  vous  rensei¬ 
gner  bien  à  propos  sur  le 
cas  d’impossibilité  que  vous 
semblez  prévoir  d’opposi¬ 
tion  du  mari,  refus  d’auto¬ 
risation  des  parents,  etc. 
etc. 

Une  chose  certaine  ;  la 
loi  Roussel  est  muette  sur 
la  question  do  fâge  des 
nourrices  acceptant  la 
charge  d’élever  au  sein  un 
enfant,  soit  chez  elles, soit 
au  domicile  des  parenls. 

D'  G.,  à  P.  L.—  D.  Au¬ 
riez-vous  la  bonté  de  me 
donner  au  plus  tôt  les  ren¬ 
seignements  sur  les  traite¬ 
ments,  d’après  le  nouveau 
règlement  en  vigueur,  des  : 
1°  Inspecteurs  des  enfants 
assistés  de  la  Seine;  2“  des 
inspecteurs  départemen¬ 
taux  des  enfants  assistés. 


Léon  BUAT 

.  Constrnctenr  à  SENLIS  (Oise 


li  B’adresseî 
M.  BUAT 
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Eau  oxygénée  en  poudre  | 
Oxygène  en  Pastilles  ( 


J  •  SABATIER.  2  3  3,  rueSt-Marlin,  PARIS 

TEL..  284-85 


Voir  la  suit 
des  annonces. 


Hôtel  des  Membres  du  COPICOERS 

6RAHD  HOTEL  DES  BÂLGOHS 

3,  me  Oasimir-CeUTigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8iS.65 

Entièrement  réorganisé  et  remis  à  neuf. 

IVIAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 

SALLES  DE  BAINS,  DOUCHES,  HYDROTHÉRAPIE 

Font  renseign.  écrire  à  H.  do  BAIZ,  Propriétaire. 

Assurances  sur  la  \ie  ■■  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Làfayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir,  cette  Gom- 
pagniè,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  dès  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères. —  S’a¬ 
dresser,  pour  les  renseignements, 
à  l’Administration  du  Journal. 
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trop,  et  venait  d’assigner  le  patron  devant  le  juge 
de  paix  en  paiement  de  ses  honoraires  : 

Sur  ces  entrefaites,  notre  confrère,  le  D''  A., re¬ 
çoit  de  l’agent  d’assurances  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  docteur  A. 

'  «  Monsieur  le  Docteur, 

«  En  notre  qualité  d’assureurs  de  MM.  X.  Y., 
«  nous  avons  l’honneur  de  vous  exposer  et  de 
«  vous  proposer  ce  qui  suit  :  aux  termes  de  la 
«  loi  du  5  avril  1898,  les  honoraires,  qui  seraient 
«  dus  pour  les  soins  donnés  au  sieur  G.,  ouvrier 
«  blessé  au  service  de  MM.  X.  Y.  sus-nommés, 
«  s’élèveraient  d’après  le  tarif  de  l’Assistance 
t(  médicale  à  fr.  116.  Par  esprit  de  conciliation  et 
«  aussi  en  vue  de  nous  éviter  aux  uns  et  aux 
«  autres  les  ennuis  d’une  contestation  judiciaire, 
«  nous  avons  amené  la  Compagnie  à  accepter  de 
«  payer  la  somme  de  136  fr.,auxquelsnous  ajou- 
«  tons  les  frais  de  recouvrement  par  la  poste. 

<i  Nous  vous  remettons  donc  sous  ce  pli  le  reçu 
«  de  fr.  138  que  vous  n’aurez  qu’à  signer  et  à 
«  nous  faire  présenter  en  recouvrement  par  la 
«  poste,  à  notre  adresse. 

«  Permettez  moi  d’espérer, Monsieur  le  docteur, 
«  que  vous  voudrez  bien  accepter  cette  proposi- 
«  tion  et  que  cette  regrettable  affaire  se  trouvera 
«  terminée. 

«  Dans  cet  espoir,  nous  vous  présentons,  etc.». 

Suivant  la  marcheadoptée,  selon  nos  conseils, 
le  D‘-  A.  transmet  au  patron  la  lettre  que  nous 
venons  de  lire  en  l’accompagnant  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Messieurs  X.  Y. 

«  Messieurs, 

«  .l’ai  l’honneur  de  vous  retourner  ci-joint  la 
«  correspondance  de  <i  La  Préservatrice  »  et  de 
Cl  vous  informer  que  j’ai  obtenu  de  M.  le  juge  de 
«  paix  de  G...  permis  de  citer  contre  M.  G...  et 
«  contre  vous  pour  l’audience  du  vendredi  11  no¬ 
ce  vembre  prochain,  si  d’ici  cette  époque  je  n’ai  pas 
»  été  réglé  de  la  somme  de  186  francs, plus  1  fr.  60 
ic  pour  deux  avertissements  de  conciliation,  soit 
Cl  187  francs  60. 

Cl  Veuillez  agréer,  etc . 

Notre  confrère  a  eu  raison  de  tenir  bon  et  de 
ne  passe  laisser  intimider  parla  Gompagnie  ;  en 
effet,  quelques  jours  plus  tard,  nous  recevions  la 
lettre  suivante  : 

cc  Mon  cher  confrère, 

cc  Suivant  vos  indications,  j’ai  appelé  en  .copoi- 
cc  lîation  devant  le  juge  de  paix  de  G...,  le  28  oc- 
cc  tôbre  dernier,  mon  client  G  ..  et  son  patron 
Cl  responsable. 

«  Le  30  octobre,  je  recevais  de  «  La  Préserva- 
ic  trice  »,  la  lettre  dont  je  vous  ai  envoyé  copie. 
Cl  ainsi  que  la  réponse  que  j’y  ai  faite  en  retour- 
ci  nant  le  tout  au  patron. 

Cl  L’affaire  est  close  par  la  lettre  ci-jointe  ; 

('<  Monsiein'  le  iocleur  A. 

«  Monsieur  Je  Docleitr, 

Cl  Nous  vous  remettons  sous  ce  pli,  en  un  mandat¬ 
ai  poste,  la  somme  de  181  fr.  GO,  pour  honoraires  et 
U  frais  relatifs  au  sieur  C...,  blesse  tel  novemlme 
Cl  1903  en  travaillant  pour  le  compte  rie  IIM,  X.  Y., 
Cl  industriels  à  B... 

U  Inclus  le  reçu  de  celle  somme  que  nous  vous 
Cl  prions  de  vouloir  bien  nous  retourner  revêtu  de 


«  votre  skj nature, -afin  que  nous  puissions  person- 
cc  nellemenî  iious  couvrir  de  cette  dépense. 

a  Veuillez  agréer,  etc . ■ 

«  Le  «  Sou  Médical  »  peut  en  conserver  l’ori- 
i<  ginal  qui  est  actuellement  sans  valeur  pour 
Cl  moi.  J’ai  touché  187  fr.  60. 

Cl  Mon  histoire  peut  être  utile  aux  lecteurs 
Cl  du  Concours.  Je  vous  çrie  de  croire  que. 
Cl  après  33  années  de  clientèle  très  suivie,  très 
Cl  fatigante  et  suffisamment  lucrative,  ce  n’est 
Cl  pas  l’appât  d’un  gain  de  ôü  francs  qui  pour  moi 
U  pouvait  compenser  l’enmii  d’un  procès.  Mais 
Cl  j’ai  tenu  à  fournir  à  nos  jeunes  confrèrès,—  dont 
(I  quelques-uns,  hélas!  peuvent  se  laisser  pren-. 
Cl  dre  (malesuada  famés)  —,  un  exemple  que,  au 
Cl  point  de  vue  de  leur  dignité  professionnelle  et 
Cl  de  leur  intérêt,  ils  auront  tout  avantage  à  imiter. 
Cl  Veuillez  agréer,  etc.. 

Cl  Docteur  A.  » 

Gette.lettre  se  passe  d.e  commentaires.  Espé¬ 
rons  avec  le  docteur  A.  qu’elle  sera  pour  tous 
nos  confrères, qui  se  trouvent. en  pareil  cas,  d’un 
exemple  salutaire. 

Docteur  Louis  Gassot, 
Adjoint  au  secrétariat  du  «  Sou  médical  ». 


BÜIiItETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D'IHTtRËT  PROFESSIONNEL 

Association  amicale 
des  médecins  français. 

Réunion  trimestrielle  du  Conseil  d'administration 
•  du  29  décembre  190li. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  dennie 
sous  la  présidence  de  M.  le  D^  Mauràt. 

Présents  :  tous  les  membres  du  Bureau  : 
MM.  11.  Gézilly,  Lepage,  Gassot,  Mignon, Jeanne, 
et  quelques  membres  de  la  Société  :  MM.  Bellen- 
contre,  de  Grissac,  etc. 

M.  le  D»  Maurat.  Je  donne  la  parole  au  Secré¬ 
taire  général. 

M.  le  .£)'■  Mignon.  Messieurs,  avant  de  vous  pro¬ 
poser  les  indemnités  à  verser  et  les  candidatures, 
laissez-moi  exprimer  quelques  desiderata. 

Je  voudrais  par  la  voie  du  présent  procès-ver¬ 
bal  demander  aux  confrères  : 

1“  De  me  donner  leur  adresse  très  exactement 
en  indiquant  leur  département  ; 

2“  De  ne  pas  demander  d’accusés  de  réception 
de  leurs  envois  de  pièces  sans  mettre  un  timbre 
pour  la  réponse,  ceci  pour  éviter  dés  frais  de 
poste  inutiles,  ceux-ci  étant  déjà  considérables. 
D’ailleurs,  je  fais  toujours  un  rappel  si  le  dossier 
m’arrive  incomplet,  ou  si  les  bulletins  pe  m’ar¬ 
rivent  pas  à  temps  ; 

3°  De  m’adresser  autant  que  possible  toute  la 
correspondance  aux  Mureaux,  pour  éviter  des 
retards  dans  les  réponses  ; 

4“  De  ne  pas  attendre  les  fins  de  trimestre 

Four  envoyer  leurs  adhésions  ;  on  évitera  ainsi 
encombrement  et  des  retards  désagréables. 

Je  vous  ferai  enfin  remarquer  quelle  vitalité 
acquiert  notre  oeuvre. 

J’ai,  depuis  3  mois,  répondu  à  75  demandes  de 
statutset  j’ai  écrit  400 lettres  environ,  sans  comp¬ 
ter  les  envois  de  pièces,  bulletins  ou  bi’ochures  ; 
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ceci  pour  faire  comprendre  aux  confrères  que  je 
suis  très  excusable,  si  une  réponse  se  fait  un  peu 
attendre,  puisque  toutee  travail  vient  en  supplé¬ 
ment  d’une  clientèle  active . 

Les  frais  de  bureau  . et  de  poste  Ont  été  considé¬ 
rables  jaendant  ce  dernier  trimestre  :  ceci  tient  à 
l’activité  de  la  correspondance.  Il  m’afallu  renou¬ 
veler  tout  mon  stock  de  timbres,  de  bulletins  et 
d’enveloppes  et  Une  tardera  pas  à  s’épuiser,  si  le 
mouvement  actuel  d’intérêt  pour  l’Amicale  se 
maintient, ce  que  nous  devons  espérer;  (  Très  bien.) 

Le  Conseil  approuve  les  observations  du  Se¬ 
crétaire  général.  11  prononce  ensuite  les  admis¬ 
sions  nouvelles  ; 

Combinaison  A. 

MM.  ■  .  , 

Bardain,  à  Ghénerailles  (Indre). 

Audâu,  à  Grenoble  (Isère). 

Hyvert,  à  Nérondes  (Cher). 

Caumartin,  à  Lille  iNord). 

Gros,  à  Conques  (Aude). 

Puig-Ametller,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orien¬ 
tales). 

Duché,  à  Saint-Barthélemy  de  Bellegrade  (Dor¬ 
dogne). 

Ducrot,  à  Levier  (Doubs). 

Auret,  à  Saint-Laurenl-d’Aigouze  (Gard). 
François,  à  Marseille  (B.-du-R.). 

Aubert,  à  Romilly-sur-Seine (A,ube). 

Simonins,  à  Gy  (Haute-Saône).'  • 

Chauvenet,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 
Basso,  à  Albertville  (Savoie), 

Mme  Villaret,  à  La  Mure  (Isère). 

Bories,  à  Arzéw  (Oran). 

Yirengue,  àSaint-Jean-en  Bual  (Aveyroii). 

Diot,  à  Lyon  (Rhône). 

Calabet,  à  Seyches'  (Lot-et-Garonne). 

Gaillard,  à  l’Albenc  (Isère). 

Panzani,  à  Beaumont-Hague  (Manche). 

Paraire,  au  Boulou  (Pyrénées-Orientales). 
Valentin,  à  Lille  (Nord). 

Descos,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Pujos,  à  Illac  (Gironde). 

Brav^,  à  Rosny  (S  -et-0.). 

Viallé,  à  Brives  (Corrèze). 

Combinaison  C. 

Dccherf,  à  Tourcoing  (Nord). 

Cabanès,  à  Paris. 

Casset,  à  Alger. 

Bonnefous,  à  Rodez  (Aveyron). 

De  Fourmeslraux,à  Paris  lin  terne  des  hôpitaux) . 
Mallet,  à  Paris. 

Broutelle.  à  Pont-de-Gennes  (Sarthe) . 

Ronet,  à  La  Châtre  (Indre), 

Jullien,  à  Joyeuse  (Ardèche). 

Chambon,  à  Cabourg  (Calvados) . 

Baylac,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Passaçjes  à  la  combinaison  C. 

MM. 

Hervouet  (Paris). 

Degrenne  (Rouen). 

Les  Ira  (Lyon). 

Deux  candidatures  sont  ajournées  çour  supplé¬ 
ment  de  renseignements,  une  est  rejetée  comnie 
risque  trop  grave. 

Les  indemnités  suivantes  sont  votées  après 
examen  attentif  des  dossiers  de  maladie. 
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iM.'  le  D''  Mignon,  Secrétaire  général,  expose  en¬ 
suite  au  Conseil  le  résultat  de  son  referendum 
près  des  Secrétaires  des  Sociétés  locales  affiliées 
à.l’A.  G. 

11  annonce  qu’il  a  reçu  déjà  une  soixantaine  de 
réponses.  Cinquante  confrères  environ  acceptent 
le  rôle  de  correspondants  de  l’Amicale.  Une  di¬ 
zaine  se  récusent  pour  raisons  d’âge,  de  santé,  ou 
d’occupations  officiellés.^mais  désignent  presque 
tous  un  de  leurs  voisins  pour  tenir  le  rôle  qu  ils 
ne  peuvent  accepter. 

Deux  seulement  ont  répondu  par  un  refus  pur 
et  simple,  sans  donner  de  raisons. 

En  somme,  nous  devons  constater  que  l’Ami¬ 
cale  intéresse  de  plus  en  plus  vivement  les  con¬ 
frères  et  que  nous  trouverons  un  bon  appui 
près  des  Bureaux  des  Sociétés  locales. 

Beaucoup  demandent  quel  sera  leur  rôle. 

Dans  l'impossibilité  de  répondre  à  chacun 
nous  leur  exposons  ici  ce  que  nous  attendons 
d’eux.  C  est  1°  et  surtout  :  qu’ils  parlent  de  l’A¬ 
micale  à  toute  occasion,  autour  d’eux,  avec  l’au¬ 
torité  que  donne  leur  titre  de  secrétaire  de  la 
Société  locale,  qu’ils  en  parlent  à  toutes  leurs 
réunions,  qu’ils  inscrivent  en  permanence  dans 
les  ordres  du  jo.ur  de  ces  réunions  la  propa¬ 
gande  pour  l’Amicale. 

2“  Qu’ils  se  tiennent  à  notre  disposition  pour 
examiner  avec  la  plus  grande  impartialité  et  avec 
sévérité,  les  candidats  que  nous  leur  adressons, 
et  qu’ils  fassent  diligence  pour  faire  entrer  dans 
leur  Société  locale  ceux  des  candidats  qui  n’en 
font  pas  encore  partie. 

A  l’occasion,  nous  pouvons  leurdemander  d’ê¬ 
tre  nos  contrôleurs,  puisque  le  contrôle  des  ma¬ 
lades  est  nécessaire  :  mais  ce  ne  sera  jamais  que 
dans  un  rayon  restreint  de  leur  résidence,  car 
nous  avons  l’intention,  sur  ce  dernier  point,  de 
nous  servir  des  noms  que  beaucoup  nous  four¬ 
nissent  pour  avoir  un  contrôleur,  (ou  même  plu¬ 
sieurs  quand  il  le  faudra)  par  arrondissement. 

En  résumé,  nous  leur  demanderons  sürtout 
de  mettre  en  vigueur  la  pratique  du  patronage 
quel’A.  G.  nous  a  promis  d’exercer  en  notre  fa¬ 
veur. 

Un  recrutement  plus  actif  des  jeunes  confrères 
dans  les  Sociétés  locales  sera  la  première  ré¬ 
compense  de  leur  peine. 

M.  le  D'’  Gassot,  trésorier  et  M.  le  D'’  Mignon, 
secrétaire  général,  demandent  aussi  d’un  com¬ 
mun  accord  l’insertion  au  procès-verbal  des  ob  - 
servations  qui  suivent  ;  et  le  Conseil  en  approuve 
de  tout  point  l’urgence. 

«  Certains  confrères  malades  attendent  aux  fins 
de  trimestre,  le  dernier  moment  pour  annoncer 
leur  reprise  de  travail,  et  on  ne  reçoit  leur  avis 
de  guérison  qu’après  la  séance  du  Conseil.  Cette 
irrégularité  apporte  un  trouble  manifeste  dans 
la  tenue  des  livres  et  des  comptes. 

«  Les  confrères  sont  ■  informés  qu’à  l’avenir, 
tout  malade  en  cours  de  maladie  qui  n’aura  pas 
annoncé  au  Secrétaire  Général,  soit  la  continua¬ 
tion  de  son  arrêt,  soit  sa  guérison,  avant  la 
séance  du  Conseil,  verra  le  paiement  de  son  in¬ 
demnité  reporté  au  trimestre  suivant. 

«  Le  nombre  des  malades  exige  une  grande  ré¬ 
gularité  dans  l’envoi  des  pièces. 

«  De  même,  tout  candidat  dont  le  dossier  ne  sera 
pas  en  règle  avant  la  séance  du  Conseil  verra 
son  admission  reculée  de  3  mois  » . 

Le  président  lève  la  séance  à  cinq  heures,  en 


remerciant  M.  le  D"'  Mignon  de  l’effort  considé¬ 
rable  et  supplémentaire  qu’il  vient  de  s’imposer 
et  en  le  félicitant  des  résultats  immédiats  qu’il 
en  a  obtenus. 

'  Le  Secrétaire  des  séances 

D'  H.  Jkanne. 


BIBLIOGRAPHIE 

Leçons  cliniques  <le  chirurgie  inrantilc.  Deuxième 
Série,  par  A.Bkoca.  chirurgien  de  l’hôpital  desEn- 
fanls-Malades,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris.  1  vol.  gr.  in-8°  de  584,  pages 
avec  98  figures  dans  le  texte  (Masson  et  Gie, 
éditeurs),  10  francs. 

Ce  livre  comprend  trente-cinq  leçons  cliniques 
conçuesde  façon  à  compléter  pour  ce  qui  est  spé¬ 
cial  à  l’enfance,  les  descriptions  des  livres  classi- 
qu  es,  toutes  établies  à  peu  près  exclusivement  sur 
ce  qu’on  observe  chez  l’adulte.  Or,  tout  praticien 
sait  combien  sont  importantes  les  particularités 
imprimées  par  l'âge  à  l’évolution  des  diverses  lé¬ 
sions  chirurgicales.  Quanta  la  manière  dontces 
sujets  sont  exposés,  nous  ne  pouvons  mieiix'faire 
que  de  citer  les  termes  dans  lesquels  M.  Ch.  Mo¬ 
nod  a  présenté  l’ouvrage  à  l’Academie  de  médecine  : 

«  Je  présente  à  l’Académie  au  nom  de  mon  collè¬ 
gue  et  ami,  le  docteur  Aug.  Broca,  chirurgien  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades,  professeur  agrégé  à 
la  faculté,  une  seconde  série  de  Leçons  cliniques  de 
chirurgie  infantile.  La  plupart  de  ces' leçons  ont  été 
professées  à  l’hôpital  Baudelocque  dans  le  service 
du  professeur  Pinard,  où  depuis  trois  ans  M.  Broca 
fait  un  cours  complémentaire dechirurgieinfantile. 
On  s’explique  par  là  que  plusieurs  d'entre  elles 
soient  consacrées  à  la  syphilis  héréditaire  avec 
se  s  diverses  formes,  dont  les  cas  abondent  dans 
un  service  d’accouchement. M.  Broca  a  renouvelé  et 
CO  mplété  sur  ce  point  les  recherches  des  Parrot, 
des  Lannelongue,  des  Fournier,  des  Lancereaux, 
etc. 

«  Il  est  impossible  de  résumer  en  quelques  mots 
un  livre  de  cliniques.  11  me  suffira  de  aire  que  ce  se¬ 
cond  volume  complète  heureusement,  sans  épuiser 
le  sujet,  celui  que  je  vous  ai  déjà  présenté,  de  la 
part  de  M.  Broca.  Ceux  qui  connaissent  le  jeune 
professeur  l’y  retrouveront  tout  entier  — érudition 
discrète  et  de  bon  aloi,  bon  sèns  chirurgical,  clarté 
d’exposition,  qualités  maitresses  qui  font  à  la  fois 
l’altraitet  ie  charme  de  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume.» 

Les  lecteurs  du  Concours  médical  feront  particu¬ 
lièrement  bon  accueil  aux  leçons  du  clinicien  qu’ils 
ont  déjà  si  bien  apprécié. 


REPORTAGE  IVIÉDICAL 

Distinctions  honoriiiqiics.  —  Nous  adressons  tou¬ 
tes  nos  félicitations  aux  membres  du  -  Concours  » 
dont  les  noms  suivent,  qui  viennent  d’être  nommés: 

Chevaliers  de  la  Légion  d'Honneur  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  Bornpaire  (de  MltlaujetHoueix  (de  St-Glrons). 

Officiers  de  l’Instruction  publique  :  MM.  les  docteurs 
Bossuet  (de  Margaux)  ;  Chevallier  (de  Segré)  ;  Cor¬ 
net  (de  Saintes)  ;  Destrem  (de  Paris)  ;  Dubar  (d'Ar- 
menticres);  Dunogier  (de  Paris)  ;  Gapin  (de  Paris)  ; 
D.  Peschaud  (de  Murat)  ;  Pessez(de  Paris)  ;  Vi- 
mont  (de  Paris)  ;  Forfer  (de  Vitry-ie-François)  ; 
Maurel  (de  Paris)  ;  Mulette,  dè  Pont-Sainte-.Maxence). 

Officiers  d’ Académie.  — MM.  les  docteurs  Baumann 
(de  Paris)  ;  Boncour  (d’Asnières);  Bouvier{de  Grand- 
Fresuoy)  ;  Bridier(de  Pont-du-Château)  ;  Cailleux 
(de  Crépy-en-Valois)  ;  Cauvy  (de  Lamalou-les-Bains)  ; 
Charron  (de  Saint-André-de-Cubzao)  ;  Ghatelin  (de 
(Charleville)  ;  Ghaumier  (d’Issy-les-Moulineaux)  ; 
Dardel  (de  Paris)  ;  Decressac  (d’Angoutême)  ;  De- 
maiiiy  (d’Ervilliers)  ;  d’Hôtel  (de  Poix)  ;  Froidure 
(d’Amiens  ;  Giry(de  Briey)  ;  Leloutre  (de  Troyes)  ; 
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Levassort  (de  Mortagne)  ;  Mathieu  (de  Mouchard)  ; 
Poingt  (de  Donzy)  ;  Regoby  (de  Perthes-en-Gat;- 
nais)  ;  Salles  (d’Aurellhan)  ;Samanos  (deSaubusse)  ; 
Sempé  (de  Paris)  ;  Vermersch  (de  Lille),  Wes- 
termann  (d’Hyères)  ;  Bienfait  (de  Vichy)  ;  Juste  (de 
Nice)  ;  Ledrain  (de  Loué),  Salomon  (de  Paris)  et 
Brion  (de  Meaux). 

Le  deuxième  congrès  d'hygiène  scolaire.  • —  La  Li¬ 
gue  des  médecins  et  des  familles  pour  l’hygiène 
scolaire,  qui  désire  grouper  en  France  tous  ceux 
que  préoccupe  le  développement  moral  et  physique 
de  leurs  enfants,  organise  le  second  Congrès  fran¬ 
çais  d’hygiène  scolaire  qui  se  tiendra  à  Paris 
pendant  les  vacances  de  la  Pentecôte  1905.  Il  y  sera 
lu  et  discuté  les  rapports  suivants  : 

P  Inspection  médicale  des  écoles  primaires  ; 

2“  Education  des  familles  à  l’hygiène  scolaire  ; 

:  3“  Vacances  et  congés  ; 

4“  La  tuberculose  et  le  personnel  enseignant  ; 

5”  La  surcharge  des  programmes  et  les  concours 
d’entrée  dans  les  grandes  écoles. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  5  fr. 

Pour  tous  les  renseignements,  s'adresser  au  doc¬ 
teur  J. -Ch.  Roux,  40,  rue  de  Grenelle. 

MM.  Debove,  Grancher,  Landouzy  et  Pinard, 
professeurs  à  la  Faculté  de  médecine,  ont  accepté 
la  présidence  d’honneur  du  Congrès. 

Un  nouveau^  parasite.  —  Nos  lecteurs  se  souvien¬ 
nent  de  la  présentation  qui  leur  fut  faite,  au  prin¬ 
temps,  de  «  l’Union  médicale,  »  sorte  de  mutuelle- 
maladie  entre  bourgeois  et  riches,  qui  se  créait  à 
Paris  et  demandait  aux  médecins  d’entrer  dans 
son  service  et  de  s’y  laisser  payer....  à  l’abonne¬ 
ment.  «  Or,  dit  le  Bulletin  des  Sociétés  d'arrondisse¬ 
ment,  nous  sommes  informés  que  l'Union  médicale^ 
qui  a  été  combattue  par  tous  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  a  adressé  une  demande  de  subvention 
au  Conseil  municipal.  Le  Syndicat  doit  faire  des  dé¬ 
marches  auprès  de  la  5'  -commission  ;  le  Conseil 
général,  qui  a  contribué  à  mettre  en  lumière  cette 
entreprise,  est  invité  a  agir  à  son  tour  dans  l'inté¬ 
rêt  poramun  ;  son  Bureau  ne  faillira  pas  à  sa  tâche. 
De  leur  côté,  les  Sociétés  d’arrondissement  sont 
invitées  à  agir  auprès  des  Conseillers  municipaux 
de  leur  quartier  pour  qif’ils  puissent  se  prononcer, 
suivant  l’équité,  en  toute  connaissance  de  cause.  » 

Le  langage  parlementaire.  —  Tl' nn  Monsieur  qui- 
s’exprime  mal,  on  dit  communément  qu’il  n’a  pas 
un  langage  parlementaire.  Et  ceci  est  bien  fait  pour 
nous  ilatier,  car  ledit  langage  emprunte  à  la  profes¬ 
sion  médicale  la  plus  grande  partie  de  ses  images. 
La  pathologie  tant  externe  qu'interne,  la  physiolo¬ 
gie,  vuire  la  petite  chirurgie,  les  sciences  acces¬ 
soires,  enfin,  tout  y  passe  ;  oyez  plutôt  ;. ..  Si  l’a¬ 
griculture  manque.de  bras,  ce  qui  est  la  pire  des 
plaies  sociales,  cela  est  du  aux  uraries  du  suffrage 
«mrerse/ qui  avaient  non  seulement  la  soi/ du  pou¬ 
voir,  mais  la  fièvre  de  la  domination.  Malgré  l’enjlure 
de  ces  parvenus  qui  voulaient  dissoudre  la  Chambre 
et  retarder  ainsi  l'agonie  de  la  réaction,  on  a  pu  am¬ 
puter  l’assemblée  de  ses  membres  corrompus  .el  porter 
le  fer  et  le  feu  dans  des  institutions  gangrenées .. .  Au 
lieu  de  se  gargariser  de  discours,  ce  qui  no  produi¬ 
rait  que  l  étouffement,  on  tâtera  le  poids  à  l’opinion 
en  opposant /e  virus  clérical  à  la  lèpre  maçonnique. 
Mais  pour  que  la /îèrre  des  pjrh's  ne  puisse  boule¬ 
verser  des  consciences  déjà  contaminées,  il  faudra 
sonder  les  esprits  et  tes  préserver  de  ta  peste  ministé¬ 
rielle  ;  enfin  il  faudra  leur  infuser  un  sang  nouveau. 
Et  surtout,  avant  que  la  législature  ne  touche  à  sa  fin, 
on  devra  désinfecter  le  cabinet.  Si  l’on  a  l'oreille  de 
la  Chambre,  on  pourra  toujours  pratiquer  une  saignée 
aux  bourses  des  conlribuèlle  !...  !  »  Etil  serait  facile 
d'aller  ainsi  jusqu’à  demain.  La  fréquence  de  ces 
termes  médicaux  choisis  au  hasard  dans  le  jargon 
parlementaire,  et  rassemblés  vaille  que  vaille,  est- 
elle  due  au  nombie  plutôt  excessif  des  médecins  po¬ 
liticiens  ?  ou  bien  ceux  qui  traitent  la  matière  élec-  , 
torale  n’emploient-iis  notre  vocabulaire  que  pour  : 


suggestionner  plus  aisément  leurs  électeurs  et  leur 
nlieux  dorer  la  pilule  ?  {Revue  moderne  de  médecine 
‘et  de  chirurgie.) 

Lavaleur  du  sanatorium  d'indigents  en  prophylaxie 
sociale.  —  La  grande  Commission  permanente  de  la 
tuberculose  appelée  à  se  prononcer  sur  les  avaata- 
ges  d’un  projet  de  création  de  sanatorium  départe¬ 
mental  pour  les  indigents  en  Vaucluse,  a  considéré 
que  son  avis  aurait  toute  l’importance  d’un  précé¬ 
dent,  et,  après  rapport  de  M.  le  D"  Faisans,  a  voté 
l’ordre  du  jour  suivant  ; 

La  Commission  permanente  de  préservation  con¬ 
tre  la  tuberculose,  considérant  ; 

1"  Que  la  lutte  contre  la  tuberculose  est  une  œu¬ 
vre  sociale  de  nature  complexe,  exigeant  à  la  lois 
des  moyens  de  prophylaxie  et  des  moyens  de  traitement 
qui  ne  peuvent  être  réalisés  que  par  l’aide  mutuelle 
et  la  solidarité  du  corps  social  tout  entier  ; 

2”  Que,  si  les  sanatoriums  payants  sont  ie  moyen 
de  traitement  ie  plus  efficace  pour  les  tuberculeux  de 
la  classe  aisée,  les  sanatoriums  gratuits  pour  Indi¬ 
gents  ne  peuvent  donner  qu’un  nombre  restreint 
de  guérisons  ; 

3“  Que  le  rôle  du  sanatorium  gratuit  comme  agent 
de  prophylaxie  est  également  assez  effacé  ; 

4"  Que  ces  établissements  ne  donnent  leur  ma¬ 
ximum  d’effets,  aussi  bien  an  point  de  vue  thérajieu- 
tique  qu’au  point  de  vue  prophylactique,  que  s'ils 
sont  entoures  des  œuvres  annexes  et  i  om  élémentai¬ 
res  (dispensaires,  caisses  de  secours,  etc.)  qui  s’oc¬ 
cupent  du  malade  et  de  sa  famille  avant,  pendant  et 
après  l’hospitalisation  ; 

5°  Que  ces  œuvres  annexes,  comme  le  .sanato¬ 
rium  lui-même,  doivent  être  considérées  comme 
des  œuvres  d’assistance  mutuelle  et  que  les  règles 
qui  régissent  ces  œuvres  leur  sont  applicables  (for¬ 
mation  d’un  premier  capital  par  l’initiative  privée, 
subvention  ultérieure  des  pouvoirs  publics)  ; 

6"  Enfin,  que  l’isolement  des  tuberculeux  dans  les 
hôpitaux  existants  —  lesquels  seraient  nettoyés,  dé¬ 
sinfectés  et  aménagés  en  vue  de  cet  isolement  et 
aussi  en  vue  d’un  traitement  plus  rationnel  de  ces 
malades  —  aurait  une  action  prophylactique  plus 
étendue,  et  par  conséquent  plus  importante  que  ne 
le  serait  celle  d’un  sanatorium  ; 

Emet  l’avis  : 

1“  Que  le  Conseil  général  de  Vaucluse  no  doit  pas 
donner  suite  à  son  projet  de  construction  d'un  sa¬ 
natorium  gratuit  pour  tuberculeux  indigents  dans 
lès  conditions  où  il  le  propose  ; 

2*  Qu’il  ferait,  d’ailleurs,  œuvre  utile  en  partici¬ 
pant,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  la  fon¬ 
dation  d’un  sanatorium  gratuit  entouré  des  œuvres 
annexes  et  dont  le  premier  capital  serait  réuni  par 
l'initiative  privée  ; 

3°  Qu’ii  pourrait,  dès  maintenant, prendre  une  part 
très,  efficace  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  en  sub¬ 
ventionnant  les  municipalités  et  commissions  hos¬ 
pitalières  du  département  pour  les  aider  à  réformer 
les  hôpitaux  existants,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  circulaire  ministérielle  du  15  janvier  1904. 


l'acitlté  et  bôpiluiix. 

Cours  pratique  sur  les  maladies  des  voies  uri¬ 
naires.—  MM.  les  docteurs  Desnos  et  Minet  com¬ 
menceront  un  cours  pratique  et  complet  sur  les 
maladies  des  voies  urinaires,  à  leur  clinique,  15,  , 
rue  Malebranche,  le  vendredi  2ü  janvier,  à  4  Heures  ' 
et  le  continueront  les  lundis  et  vendredis  à  la 
même  heure. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Vingt-septième  année 


21  JANVIER  1905 
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ians  les  ptoses  abdomi- 
s.  —-^Alcoolisme,  tuber- 


;s  sels  organiques  d’argent  du  type  ar- 


■  le  trop  caustique  nitrate  d’argent. . 


d’nne  année  à  l’autre.  Sa  prophylaxit 
Chronique  professionnelle. 

La  mutualité  médicale.  —  Le  .Congrès  p 
sion  de  l’Exercice  illégal  de  la  Médecii 
Correspondance. 

Le  dossier  de  l’exercice  illégal  en  Franci 


I  ^  ^  médical  du  Sud-Finistère.. 


PROPOS  DU  JOUR 


La  Caisse  de  retraites  des  députés 
français  et  de  secours  à  leurs  familles. 

Mai.-i  (iiii,  élit'  clalf  du  riioi.s  cLoiaiit'i’  ;  nos  liono- 
rablos  so  soiil  oITei’l  celle  crcalion  a\iint  de  pat- 
lii’  1)0111’ les  \aeanccs  du  !“■’  de  l’an. 

\nssi.  allons-nons  èire  Iraïuinilles  désonnais 
sur  le  (’oniple  (rnne  cinijiianlaine  de  confi’èies 
(|ni  n'ataieni  pas  l'ail  de  la  pi’étoyance  panni  nous, 
el  allendaieni  de  se  li’onvei’,  il  le  l'aiil  C’i’oii'o,  on 
nue  an  Ire  (’onipa^nic. 

Je  sais  bien  tjne  la  vie  dans  le  inilien  parlemen- 
laire  l'oree  pinstpic  Ionie  aidrc  à  sonfrei’ ;i  la  re- 
li’.’iile,  car  le  snlTraiit'  nniterst'l  ii  tile  l'ail  de  tons 
casser  l’oreille. 

l’on r  celle,  raison,  el  sans  doule  pour  d’aid tes 
encore,  MM.  les  Dépnlés  onl  prêché  d'exeuiiile 
en  nialière  de  imiLiiiililé  el,  par  une  bonne  pelile 
loi,  donl  l’arlicle  nni(|ne  esl  ainsi  oonipi,  ilssesonl 
assuré  des  pen.sions  inlaniribles  : 

Article  unique. — La  caisse  établie  parla  résolution 
de  la  Chamüre  des  député,-)  en  dale  du  23  décem¬ 
bre  1904,  pour  assurer  des  pensions  au.x  anciens  dé¬ 
putés,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  mineurs 
peut  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

«  Les  pensions  payées  par  ladite  caisse  sont  in¬ 
cessibles  et  insaisissables.  » 

Voulez-vous  savoir  luaiiilenaiil  le  règlemeu l 
slalulairc  qui  assurera  le  ronctioruienientdeectle 
ei’éalion  Le  voici. 


«  Art,  I".  —  Il  est  institué  une  caisse  spéciale 
destinée  à  assurer  des  pensions  aux  anciens  dépu¬ 
tés,  à  leur  veuves  et  à  leur.s  orphelins  mineurs. 

«  Cette,  caisse  fonctionnera  sous  l’autorité  des 
questeurs  et  le  contrôle  de  la  commission  dé  comp¬ 
tabilité,  conformément  aux  règles  établies  pour  la 
comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Chambre  des  députés.  » 

«  Art.  2.  —  Les  ressources  de  la  caisse  sont  cons¬ 
tituées  ;  1°  par  ’une  cotisation  de  15  fr.  prélevée 
chaque  mois  sur  l’indemnité  de  tous  les  députés  ; 
2"  par  les  dons  ou  legs  qui  pourront  intervenir  et 
dont  l’aGceptation  sera  prononcée,  sur  la  proposi- 
tion-des  questeurs,  par  arrêté  du  bureau  de  la  Cham¬ 
bre  réuni  avec  le  président  de  la  commission  de 
comptabilité. 

«  En  cas  d’annulalion  des  opérations  électorales, 
les  cotisations  sont  restituées  aux  ayants  droit.  » 

«  Art.  3.  —  Tout  député  qui  aura  exercé  le  naan- 
dat  législatif  pendant  quatre  années,  soit  consécu¬ 
tivement,  soit  en  vertu  d’élections  distinctes  ou  sé¬ 
parées  par  des  intervalles,  aura  droit  à  une  pen¬ 
sion  viagèrè^  sous  la  seule  condition  d’être  âgé  d’au 
moins  55  ans  révolus  au  jour  de  ia  cessation  de  son 
mandat. 

«  Tout  ancien  député  qui,  ayant  exercé  le  mandât 
législatif  pendant  quatre  années,  n’aurait  pas  atteint 
l’âge  prescrit  à  l'époque  delà  cessation  de  son  man¬ 
dat,  pourra,  s’il  le  demande,  continuer  de  verser  à 
la  caisse  sa  cotisation  mensuelle  ;  dans  ce  cas,  le 
droit  à  la  pension  lui  sera  ouvert  dès  qu’il  justiflera 
de  l’âge  de  55  ans  révolus.  Tout  ancien  député  qui 
aura  suspendu  les  versements  pendant  deux  années 
sera  déchu  de  ses  diroits.  » 

«  Art.  4.  —  Les  membres  dont  le  mandat  aurait 
été  interrompu  par  un  décret  de  dissolution  sont 
considérés  comme  ayant  siégé  quatre  années  et 
toutes  les  dispositions  de  l’article  3  leur  sont  appli¬ 
cables.  » 
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0  Art.  .'>.  —  Le  Ululaire  d'une  pension  perd  ses 
droits  aux  arrérages  à  partir  du  lendemain  du  jour 
de  sa  réélection  comme  député  ou  de  son  élection 
comme  sénateur.  Les  arrérages  ne  recommencent 
à  courir  qu’à  dater  du  lendemain  du  jour  où  il  cesse 
d’appartenir  soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat.  » 

«  Art.  6  —  Les  pensions  viagères  des  anciens  dé¬ 
putés  ne  peuvent  se  cumuler  avec  les  traitements 
affectés  aux  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  l’Etat  que  jusqu’au  maximum  de 2.400  fr. 
En  conséquence,  les  arrérages  desdites  pensions 
sont,  en  cas  de  cumul,  réduits  ou  supprimés  dans 
cette  limite.  I) 

«  Art.  T.  —  La  veuve  d’uu  député  ou  d'un  ancien 
député  a  droit,  sur  sa  demande,  à  une  pension  via¬ 
gère  dont  les  arrérages  commencent  à  courir  à  da¬ 
ter  du  iendemain  du  jour  du  décès.  Ses  droits  s’é- 
teignenl lorsqu’elle  contracte  un  nouveau  mariage 
et  à  dater  du  jour  de  sa  célébration  devant  l’oflicier 
de  l’état  civil.  » 

«  Art.8.  —  L’orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d’un 
député  ou  d’un  ancien  député  ont  droit, sur  deman¬ 
de  formée  par  leur  représentant  légal,  ;i  une  pen¬ 
sion  lorsque  leur  mère  est  également  décédée  ou  in¬ 
habile  à  recueillir  la  pension  attribuée  aux  veuves, 
ou  déchue  de  ses  droits. 

«La  pension  des  orphelins  est  partagée  entre  eux 
par  égales  portions  et  payée  jusqu’à  ce  que  le  plus 
jeune  des  enfants  ait  atteint  l’ùge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient  et  celle 
des  majeurs  faisant  retour  aux  mineurs.  » 

«  Art.  9.  *-  Les  droits  des  veuves  et  des  orphe¬ 
lins  sont  acquis,  quel  que  soit  le  temps  pendant  le¬ 
quel  le  mari  ou  le  père  ait  siégé,  et  quel  que  fût  son 
âge  au  moment  du  décès,  sous  la  condition  qu'à  dé¬ 
faut  de  l’accomplissement  du  mandat  de  qu.at  e  an¬ 
nées,  le  chef  de  famille  ait  régulièrement  continué 
de  verser  sa  cotisation  à  la  caisse,  comme  il  estdit 
au 2°  paragraphe  de  l’article  3.  » 

«  Art.  10.  —  Aucune  pension  n’est  inscrite  tant 
que  l’ayuiii  droit  n’a  pas  fait  connaître  qu’il  y  doit 
être  procédé.  Les  communications  à  cet  elîet  sont 
adressées  par  écrit  au  président  de  la  Chambre  et 
vérilléps  par  les  soins  des  questeurs  tant'  pour  l’i¬ 
dentité  des  personnes  que  pour  l’accomplissement 
des  conditions  requises.  L'inscription  est  opérée  par 
arrêté  du  président  et  des  questeurs  delà  Chambre 
réunis  avec  le  président  de  la  commission  de  comp¬ 
tabilité.  » 

«  Art.  11.  —  Toute  pension  dont  les  arrérages  n’ont 
pas  été  réclamés  depuis  trois  ans  se  trouve  éteinte 
de  plein  droit.  Il  ne  peut  plus  être  procédé  à  sa 
réinscription  qu’en  suivant  la  procédure  précéderti- 
ment  établie. En  cas  de  réinscription,  les  arrérages 
non  perçus  ne  peuvent  faire  l’objet  d’aucune  récla¬ 
mation  ni  restitution  ;  ils  demeurent  acquis  à  la  cais¬ 
se.  » 

«  Art.  12.— Lorsque  l’ancien  député  titulaire  d’une 
pension  viendra  à  décéder  sans  laisserai  descen¬ 
dants,  ni  ascendants  directs,  il  ne  sera  dû  à  ses  hé¬ 
ritiers  ou  ayants  droit  aucune  portion  d'arrérages 
pour  le  trimestre  dans  lequel  le  décès  sera  interve¬ 
nu.  La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions 
des  veuves  et  des  orphelins.  » 

«  Art.  13.  —  Les  cotisations  commenceront  d’être 
prélevées  sur  l'indemnité  législative  à  dater  du  l-" 
janvier  1905. 

«  Le  temps  requis  pour  acquérir  des  droits  à  pen¬ 
sion  ne  sera  compté  que  du  l"  janvier  1905,  et  il  ne 
pourra  être  inscrit  aucune  pension  qu’avec  jouis¬ 
sance  du  1"  janvier  1909. 

«  Art.  14.  Par  mesure  transitoire,  les  membres  qui 
cesseront  d’exercer  le  mandat  législatif  au  l"juin 
1900  pourront  acquérir  droit  ,à  pension  s’iis  conti¬ 
nuent  leurs  versements  dans  les  conditions  prévues 
au  2“  paragraphe  de  l’article  3. 

«  Les  veuves  et  les  orphelins  mineurs  dont  le  père 
ou  la  mère  viendrait  à  décéder  du  l"  janvier  19a5  au 


1"  janvier  1909  pourront,  également,  par  mesure 
tran.sitoire,  faire  procéder  à  l’inscription  deleur  pen¬ 
sion  dontles  arrérages,  fixés  par  le  bureau  de  la 
Chambre  réuni  avec  le  président  de  'la  commission 
de  comptabilité,  commenceront  à  courir  à  dater  du 
lendemain  dujour  du  décès. 

«  Il  n'est  d’ailleurs  en  rien  dérogé  à  l'article  3  de  la 
résolution  du  21  décembre  1899  créant  un  fonds  de 
secours  pour  les  anciens  députés  et  leurs  familles.  » 

«  Art.  15.  —  11  sera  statué  par  des  arrêtés  du  bureau 
de  le  Chambre  réuni  avec  le  président  de  la  com¬ 
mission  de  comptabilité  : 

«  1°  Sur  le  faux  des  pensions  qui  seront  fixées  à  un 
chilfre  uniforme  suivant  les  ressources  de  la  caisse 
et  qui  ne  pourront  dépasser  :  2,4ù0  fr.  par  an  pour  les 
anciens  députes,  et  1,200  fr.  par  an  pour  les  veuves 
en  orphelins,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  ; 

«  2"  Sur  les  règles  à  suivre  ppur  le  versement  et 
rencaissement  de  la  cotisation  des  anciens  députés; 

«  3°  Sur  la  procédure  de  réduction  on  de  suppres¬ 
sion  d’arrérages  en  cas  de  cumul  ; 

■  «4*  Sur  le  mode  de  payement  des  pensions,  lequel 
aura  lieu  par  trimestre  ; 

«  Et  généralement  sur  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  à  l’application  de  la  présente  résolution.  » 

Aotis  aMins  terni  à  publier  ces  staluls,  que  notre 
habituel  rcspecl  du  pouvoir  nous  l'ail  suijposer 
iri-éj)i’ochabîcs  et  appelés  par  conséipioni  à  sei-- 
vii-  de  Ivpc  poui'  loulos  créations  siniilairos. 

Ils  no  t'iircnt  mèiiie  pas  discutés,  roipii  di'vrait 
alteslcr  le  caraclèi'o  do  perCeclion  ipi’ils  oui  atloint 
d'emblée,  et  ce  qui  prouve, une  t'ois  de  plus,  qu'a- 
lirès  le  Iravail  des  commissions  pailemenlaires, 
les  séances  publiques  sont  d’une  idililé  l'orl  in¬ 
certaine. 

El  maintenant,  à  ceuv  ipii  demandei'aient  ponr- 
<|uoi-nous  avons  signalé  ainsi  avec  loris  délails 
rtuuvri.'  de  irnilualilé  pai-lementaire  du  mois 
di'rnier,  nous  nous  l'inpi'essons  de  réjiondre  : 

Tanl  de,  médc'cins  sont  conduils  à  la  |)oljli(pic 
<|n(î  nous  élions  obligés  de  leur  monirer  (pu; 
c'esl  maintenant  une  i-arrière  comme  une  anlri', 
avec  la  re-traile  au  boni. 

l’eut-ôtre  renconibrenieni  médical  lrou\era-i- 

Dame  !  si  Ions  les  (pialro  ans  noiis  pouvions 
caser  là  (pielipies  centaines  de.  nos  camarades  ! 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Suj)|)rcssioa  de  la  eontentioa  dans  les 
ptoses  abdominales. 

AI.  Ici)'  DESCH.v.MPS.dclle.nnes.s  est  eleve.al  une 
des  séances  delaSocicléde  tlieinpeiilKpie.  contre 
remploi  des  ceintures  ponrlacontenlion  desplo- 
scs  viscérales  abdominales.  «  Selon  1  aiilenr,  hvs 
ccinlnres  aggra_vent  l’état  auquel  elles  .sont  cen¬ 
sées  remédier.  Le  but  d(‘  la  ccinlnre  est  de  sup¬ 
pléer  <à  l’insnl'lisance  des  jia rois  mnse.iilaii-es.  mais 
celle  suppléance  n’est qu  im  pallialil  el.  iiarl  im- 
mobilisalion  rprelle  entraine,  elle  lavoii.se  leur 
déchéance. 

Derrière  cette  ceinture,  la  ptose,  évolue  el  l’aj)- 
parcil,  devenu  in.suffisant,  sera  tôt  on  taid  r(‘mpla- 
eé  par  un  autre.  C’est  ainsi  quelo  ptosiipie,  après 
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l’emploi  de  tous  les  modèles  en  usage,  arrive  dans 
les  cas  graves,  à  n’eu  plus  supporter  aucun. 

C’est  l’observation  répétée  de  celle  évolution 
fatale  qui  a  fait  rejeter  par  l’auteur  l’emploi  de 
toute  ceinture,  et  tenter  la  refefition  de  la  muscu¬ 
lature  par  l’él'Clrothérapie.  . 

Cette  intervention  est,  d’après  lui,  des  plus  sim¬ 
ples,  car  les  conditions  physiologiques  des  mus¬ 
cles  de  la  paroi  abdominale  auxquels  on  s’adres¬ 
se  sont  des  plus  favorables  ;  leurs  réactions  sont 
seulement  diminuées,  et  l’auteur  n’a  jamais  en¬ 
registré  de  dégénérescence  ;  c’est  au  contraire  l’ex¬ 
citation  faradique  qui  est  la  mieux  conservée., Cha¬ 
que  séance,  répétée  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours, comprend  une  fïalvanisation  avec  excitations 
galvaniques  et  faradisation  consécutive. 

L’auteur  a  fait  supprimer  les  ceintures  de  ses 
malades  par  un  traitement  d’un  à  trois  mois. 

Linossier,  cependajit,  dans  la  discussion  qui  a 
suivi  cette  communication,  a  dit  avoir  vu  des 
malades  qui,  après  un  temps  souvent  assez  court, 
pouvaient  quitter  leur  sangle,  parce  que  l’ainé- 
lioration  cherchée  s’était  produite.  La  sangle,  pro¬ 
cédé  de  traitement  symptomatique,  permet  d’at¬ 
tendre  la  guérison  que  l’on  cherche  à  obtenir  par 
d’autres  moyens.  Certains  malades  peuvent  se 
passer  de  sangle  au  bout  decfuèlque  temps,  d’au¬ 
tres  ne  peuvent  y  parvenir. 

D’après  Desch.vmps,  la  sangle  ne  jouerait  qu’un 
simple  rôle  de  suppléance  vis-à-vis  d’une  paroi 
.abdominale  à  tonicité  diminuée,  et  tout  le  pro¬ 
blème  de  l’entéroptose  se  réduirait  à  rendre  à 
cette  paroi  sa  tonicité  ;  «  Ce  n’est  pas  le  cas,  ajou¬ 
te  Lino.ssier,  on  voit  tous  les  jours  des  malades 
avec  de  la  pto.se  et  des  parois  abdominales  assez 
résistantes,  et  inversement  des  sujets  à  paroi  Hac- 
cides  sans  symptômes  de  ptose.  La  sangle  rend, 
en  outre  de  son  rôle  de  suppléance,  des  services 
en  faisant  rétrocéder  les  symptômes  douloureux 
ou  autres  dont  se  plaignent  les  malades.  » 

D’après  Laumonif.r  et  Hirtz,  il  y  a  très  souvent, 
chez  les  ptosiques,  des  modilications  profondes 
des  libres  striées  des  muscles  delà  paroi  abdomi¬ 
nale  qui  présentent  la  réaction  de  dégénérescence. 
Dans  ces  conditions,  le  traitement  faradique  est 
incapable  de  donner  un  résultat  sérieux. 

Enlin,  Bardet  a  insisté  sur  ce  fait  que  la  paroi 
abdominale  n’est  pas  seule  à  considérer  chez  les 
ptosiques  et  qu’il  faut  envisager  aussi  le  relàche- 
jnent  des  ligaments  viscéraux,  ce  à  ([uoi  il  y  a 
lieu  de  remédier  uniquement  par  le  régime. 


Unité  des  stomatites. 

\otre  confrèi’e,  M.  le  D’’  F.  Lemaire,  de  Paris,  a 
consacré  sa  thèse  à  l’étude  des  stomatites,  princi¬ 
palement  au  point  de  vue  de  leur  évolution  et  de 
leur  marche. 

Dans  uir  exposé  concis  et  clair,  il  démontre  (lu’il 
existe  une  libation  patliogénique  entre  les  diverses 
stomatites  des  auteurs.  Elles  procèdent  l’une  de 
l'autre,  se  suivent  dans  un  ordre  pour  ainsi  dire 
mathématique. 

La  muqueuse  buccale  enflammée  se  comporte 
comme  toutes  les  autres  muqueuses  de  l’orga¬ 
nisme,  présente  des  stades  caractéristiques  de 
la  marche  de  la  lésion  :  1°  l’érythème  ;  l’exsu¬ 
dât  ;  3“  l’ulcération. 

A  chacun  de  ces  stades  anat()mo-pathologi([ues 
correspondent  cliniquement  des  formes  spécili- 


I  (lues  bien  déterminées. Les  formes  varientcomme 
la  lésion  clle-mèmç.  Par  exemple,  la  stomatite  ul- 
céro-membraneuse  n’apparaît  jamais  d’emblée, 
elle  a  déjà  franclri  les  deux  premiers  stades  de  son 
évolution,  l’érythème  et  rexsudat,elle  fut  d’abord 
une  stomatite  érythémateuse,  puis  une  stomatite 
exsudative. 

La  clinique  permet  de  déterminer  dans  une 
certaine  mesure  pourquoi  l’évolution  des  stoma¬ 
tites  varie  suivant  la  virulence  de  l’agent  infec¬ 
tieux  et  la  résistance  du  terrain.  A  chaque  forme 
clinique  correspondent  des  signes  locaux  et  géné¬ 
raux,  caractéristiques  de  cette  forme.  ^ 

Donc  les  stomatites  sont  soumises  à  la  loi  phy¬ 
siologique  de  l’unité  par  leur  étiologie,  leur  ana¬ 
tomie  et  leurs  signes  cliniques. 

La  thérapeutique  doit  s’inspirer  de  cette  don¬ 
née.  Enfin  les  stomatites  dites  toxiques  (argent, 
arsenic,  bismuth,  mercure,  etc.)  sont  également 
soumises  à  cette  loi,  car  l’agent  toxique  incriminé 
n’y  joue  qu’un  rôle  tout  à  fait  secondaire. 


Alcoolisme,  tuberculose  et  syphilis. 

Projet  de  réforme  de  la  statistique 
officielle. 

M.  le  D.  Ch.  Fernet  a  fait  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  les  propositions  suivantes  de  réforme  de 
la  statistique  officielle.  «Je  demande,  dit-il,  qu’on 
y  inscrive  l’alcoolisme,  la  tuberculose  et  la  syphi- 

«  Si  cette  réforme  importante  et  très  désirable 
ne  peut  être  obtenue  actuellement,  en  raison  de 
diflicultés  tenant  aux  conventions  internationales 
ou  à  tels  autres  obstacles  que  j’ignore,  je  propose, 
en  attendant  mieux  et  en  respectant  provisoire¬ 
ment  la  nomenclature  actuelle,^  de  demander 
l’addition  au  tableau  officiel,  et  à  part  de  ce  ta- 
Jileau,  de  la  mention  suivante  : 

L’alcoolisme. .  j  (  principale  i 

La  tuberculose  >  est  la  cause  •!  |  du  décès. 

La  syphilis _ )  (accessoire; 

«  Cette  formule,  d’un  maniement  facile,  ce  me 
semble,  permettrait  d’établir,  dans  chaque  cas 
particulier,  si  l’alcoolisme,  la  tuberculose  ou  la 
syphilis  sont  intervenus  comme  cause  du  décès, 
et  aurait  pour  effet  de  montrer  la  part  considé¬ 
rable  qui  revient  à  ces  terribles  fléaux  dans  la 
mortalité  générale. 

«  En  insistant  sur  une  question  déjà  en  partie 
jugée  et  résolue  par  l’Académie,  mais  qui  attend 
encore  les  applications  qu’elle  comporte,  je  crois 
reinplir  un  devoir.  11  me  semble  que,  si  l’Aca¬ 
démie  confirme  son  vote  antérieur  et  adhère  aux 
propositions  nouvelles  (juc  je  viens  de  formuler, 
elle  a,  à  son  lotir,  le  devoir,  en  tant  que  conseil 
autorisé  des  inlérêls  sanitaires  du  pays,  de  rap¬ 
peler  à  ([ui  de  droit  les  réformes  qu’elle  a  jugées 
utiles  et  d’en  réclamer  l’application.  » 


La  cure  de  repos,  la  rééducation  et  l’en¬ 
traînement  dans  le  traitement  de  la 
neurasthénie  et  des  névroses. 

D’après  une  récente  communication  du  D''  F. 
E.  Lévy,  faite  au  récent  congrès  de  médecine  et 
publiée  dans  le  Journal  de  Jhysiolhérapie,  voici 
comment  il  faut  envisager  les  méthodes  de  trai- 
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tement  physique  delà  neurasthésie  et  des  né-  |  Les  états  précancéreux  au  scrotum  et  au  pénis. 


1°  En  ce  (lui  concerne  l’emploi,  soit  du  repos, 
soit  de  la  mobilisation,  chez  le  neurasthénique  et 
le  nerveux,  il  n’existe  pas  de  méthode  pouvant 
s’appliquer  uniformément  à  tous  les  malades. La 
méthode  la  plus  générale  doit  être  une  méthode 
mixte,  associant,  suivant  le  cas,  en  proportions 
variables,  ces  deux  éléments  thérapeuticjues. 

Il  faut  ajouter  qu’en  raison  du  retentissement 
nerveux  (jue  peut  présenter  tout  phénomène 
morbide,  ces  indications  ne  sont  pas  seulement 
applicables  dans  le  domaine  des  névroses.  Elles 
sont  en  réalité  de  portée  tout  à  fait  générale. 

2“  L’importance  du  repos  prolongé  et  absolu 
dans  la  neurasthénie  et  les  névroses  me  paraît 
avoir  été  exagérée.-  Cette  cure  peut  même  offrir 
des  inconvénients  sérieux  dont  il  importe  expres¬ 
sément  d’être  prévenu. 

Le  repos  physique  est  sans  effet,  s’il  ne  s’ac¬ 
compagne  du  repos  moral,  psychique,  (jui  est 
pour  le  nerveux  le  repos  vrai.  Et  c’est  le  rôle  du 
médecin  de  chercher  à  déterminer  celui-ci. 

4“  La  rééducation  active,  l’exercice  progressi¬ 
vement  gradué,  n’empêchent  nullement  l’aug- 
incntation  de  poids  et  peuvent  au  contraii’é  la  fa¬ 
voriser. 

5“  Dans  la  plujwrt  des  cas,  le  repos  ne  peut  et 
ne  doit  être  considéré  que  comme  une  période 
d’attente,  de  recueillement,  avant  d’en  arriver  à  la 
méthode  vraiment  active  et  curatrice  :  à  l’entraî¬ 
nement. 


PRESSE  ANGLAISE 


Les  états  précancéreux  et  le  traitement 
préventif  du  cancer. 

Leçon  faîte  au  Collège  royal  des  chirurgiens 
d’Angleterre,  par  le  Prof.  Mayo  Robson. 

Vice-pr(isHlenL  du  Collège. 

Les  états  précancéreux  à  la  peau. 

Pres(iue  tous  les  cas  de  cancer  du  revêtement 
cutané  se  produisent  sur  les  parties  du  corps  ex¬ 
posées  à  l’air  libre,  la  face,  les  mains,  les  organes 
génitaux,  les  lèvres,  les  mamelons, eten  des  points 
déjà  atteints  d’une  dermatose,  eczéma,  indura¬ 
tion,  tumeur  sébacée,  cicatrice,  etc.  Lorsqu’une 
lésion  de  ce  genre  est  soumise  à  des  irritations 
répétées  ou  semble  s’agrandir,  il  est  pruden  t  de 
praticpier  son  exérèse  avant  ([u’elle  ait  pu  dégé¬ 
nérer  en  production  maligne. 

Les  élals  précancéreux  à-  la  bouche. 

Le  cancer  buccal,  celui  de  la  langue  et  des  lè¬ 
vres  pri  ncipalemen  t,  est  plus  commu  n  chez  l’hom¬ 
me  (lue  chez  la  femme.  Une  telle  différence  de 
fréquence  tient  à  l’usage  du  tabac.  11  y  a  là  une 
source  bien  connue  d’irritation  que  l’on  arrêtera 
aussitôt  que  l'action  nocive  de  cette  substance 
deviendra  appréciable, 

D’auli'o  part,  il  est  de  bonne  précaution  de  pro¬ 
céder  à  l’aljlation  large  de  tout  ulcère  clironique, 
rebelle  au  lraitcrnont,  de  la  langue  ou  de  la  bou¬ 
che,  et  de  tontes  perles  de  substances  ou  masses 
papillornatcuses  suspectes  des  lèvres,  de  la  lan¬ 
gue,  et  de  la  joué. 


L’épithélioma  du  scrotum,  ou  cancer  des  ra-| 
moneurs,  est  en  voie  de  disparition,  depuis  queil 
l’ascension  des  cheminées  par  l’ouvrier  est  rem-l 
placée  par  des  brossages  mécaniques.  La  législa-  j 
tion,  qui  a  ainsi  supprimé  le  frottement  duscro-j 
tum  contre  la  suie,  a  été  une  mesure  préventive  ■ 
anti-cancéreuse.  t 

La  prophylaxie  du  cancer  de  la  verge  est,  cluà? 
les  juifs,  le  résultat  d’un  rite  religieux  ;  le  plii-« 
mosis  est,  effectivement,  le  facteur  principal  de, 
la  production  de  l’épitludioma  du  pénis  ;  si  la: 
circoncision  était  faite  chez  tout  le  monde,  elle 
aurait  certainement,  à  ce  point  de  vue,  un  effet- 
utile..  ,  .j 


Les  états  précancéreux  à  la  vésicule  biliaire  et  t 
au  foie.  | 

Il  existe  une  relation  indiscutable  entre  la  cho-' > 
lélithiase  et  le  cancer  de  la  vésicule  biliaire.  1 

Les  calculs  hépatiques  étant  faciles  à  recon-j 
naître, grâce  à  leurs  symptômes  caractéristiques,  ■■ 
et  pouvant  être  enlevés  avant  ([ue  de  sérieuses 
complications  se  soient  produites  —  et  cela  sans 
grand  risque—,  le  traitement  préventif  du  can¬ 
cer  de  la  vésicule  biliaire  est  évidemment  la  sup¬ 
pression  des  dits  calculs.  '  ; 

Convaincu  de  l’importance  de  cette  idée,  je 
considère  comme  sage  l’évacuation  précoce  des 
concrétions  biliaires  :  cette  opération,  ([ui  n’est 
pas  dangereuse  d’ailleurs,-  évite  les  accidents  et 
les  complications  propres  à  lacholélithiase  et  pré¬ 
vient  le  développement  possible  de  tumeurs  ma¬ 
lignes  hépatiques. 

Les  étals  précancéreux  des  glandes  mammaires. 

11  est  certaines  conditions,  bien  connues,  pré-  , 
disposantes  au  cancer  du  sein:  telles  l’eczéma  du 
mamelon  Idécrit  par  James  Page!  comme  état 
précurseur  du  cancer  des  canaux  laclifères),  les 
infiltrations  inflammatoires  chronûiues  de  la 
glande  (la  mastite  chronique  cirrhosante  de  Bill- 
roth,la  mastite  intersfitielte  des  pathologi.stes  an^ 
glais),  les  kystes,  les  adénomes,  et  finalement  les 
indurations  consécutives  aux  traumatismes. Sou-; 
vent  le  médecin,  pour  ne  pas  effrayer  son  mala-, 
de,  affecte  de  ne  pas  attacher  d’importance  à  ces 
lésions.  Je  préfère  beaucoup,  pour  ma  part,  alar¬ 
mer  à  temps  le  patient  et  le  guérir. 

Un  eczéma  du  mamelon  qui  ne  cède  pas  ra¬ 
pidement  au  traitement  doit  être  enlevé  avec-, 
les  parfies,  adjacentes  des  conduits  mammaires. 
Une  infiltration  intlammatôire  (jui  ne  guérit  pas 
à  la  suite  d’une  médication  appropriée  doit  être, 
réséquée  :  on  fera  l’exérèse  du  lobule  ou  des  lo¬ 
bules  intéressés,  et,  au  besoin,  du  sein  entier.  La 
conduite  à  tenir  est  semblable  contre  les  kystes 
ou  les  tumeurs;  lorsque  l’examen  macroscopique,, 
et  microscopique  amène  à  penser  que  le  stade  de;' 
néoplasie  simple  est  dépassé,  on  pratiquera l’a- 
blafion  totale  des  seins  et  des  ganglions  voisins. 

L’expectation  et  la  surveillance  d’une  tumeurj 
de  nature  douteuse,  de  la  mamelle,  est  une  con¬ 
duite  blâmable  et  non  justifiée. L’ablation,  à  cette 
période,  ne  fait  courir  aucun  risque  ;  elle  soulage 
l’inquiétude  du  malade  et  fait  disparaître  toute 
crainte  de  dégénérescence  maligne. 


2”  Caisse  des  pensions 
de  retraite  dn  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Adresser  la  correspondaoce 
au  secrétaire  général  :  D»  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  D'  Verdalle,  l’Wver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d'Alsace, 
l’été  à  laBourboule. 

Au  I"  janvier  1904  :  mon¬ 
tant  des  réserves  970  ■  000  fr. 


Demandes  et  ofires  (suite] . 
2  en  avril  1904  (facture 
sera  communiquée)  ;  elles 
ont  peu  servi  pendant  l’été 
et  pas  du  tout  depuis  août 
pour  cause  maladie. 

N"  7. —  A  vendre  par  piè¬ 
ces  détachées  un  tri  de  Dion 
2  1/4,  carburateur  Longuer 
mare  ;  réservoir  6  litres  es¬ 
sence,  5  litres  d’eau,  1  litre 
d’huile.  Le  tri  complet,  250 
francs.  D'  Foata,  Saint-Za¬ 
charie  (Var). 


paile  de  foie  de  |VloFae 

SOËTENAÉY 

MAISON  FONDÉE  A  DUNKERQUE  EN  tSIO 

L’huile  de  Foie  de  Morue  Soëtenaëy  a  obtenu  les  plus 
hautes  récompenses  aux  Expositions  universelles  de 
Paris  1889  et  1900., 

Le  flacon  d’un  litre  :  3  fr.  75.  —  Demi-litre  :  2  fr. 

DEPOT  DANS  LES  BONNES  PHARMACIES.  -  EXIGER  LA  MARQUE 
Nous  expédions  franco,  à  MM.  les  médecins  et  pharmaciens 
une  caisse  de  4  litres  contre  mandat  de  10  fr. 

S’adresser  à  M.  Soëtenaëy,  ama^ei//’ à  DUNKERQUE 
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OltO'SulMe  Stiliiuii 

contenantiO'/ode  SOUFRE 

Inodore,  Insipide,  Soluhle  eau. 


médecin,  d’un  certain  âge 
de  préférence,  pour  tenir 
une  clientèle  pendant  un 
temps  déterminé  ;  18  mois 
environ.  La  recette  de  la 
dernière  année  a  été  de  • 
15.000  francs  ;  le  titulaire, 
malade  depuis  quatre  mois, 
a  naturellement  perdu  de  I 
sa  clientèle  ;  les  conditions 
seront  les  suivantes  ;  le 
remplaçant  devra  faire  ses 
rentrées  lui-même  et  servir  ; 
au  titulaire  une  indemnité 
àdiscuter  entre  eux,  Pressé. 

N”  10.—  A  céder,  à  Biar¬ 
ritz,  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  à  docteur 
disposant  de  capitaux,  ma¬ 
gnifique  établissement  enr  | 
lièrement  neuf,  en  pleine 
prospérité,  maison  de  con¬ 
valescence,  pour  dames  et; 
enfants,  pouvant  se  trans¬ 
former  en  sanatorium.  Ex¬ 
position  choisie.  33  cham¬ 
bres  à  coucher.  Derniers 
perfectionnements  et  con¬ 
forts  modernes. 

N"  11.  —  Membre  du 
Concours  ayant  une  bonne 
clinique  aux  Batignolles 
prendrait  un  ou  deux  con¬ 
frères  pour  partager  les 
frais.  Ecrire  au  D”  G.  n"  11. 

N"  12.  —  Côtes-du-Nord. 
—  Clientèle, bord  de  la  mer, 
rapport  moyen  11.000  francs 


Fabrique  Française  de  Panseinenls  Antiseptiques 


H.  THERY  &  C  L 


LE  THERMOGÈNE 


Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  rpharmacies. 


TOJLÉFiJ^JSrCE  I=J>l:EÎIPJ^ITE  i 


ODURE  FUMOUZE^ 


Demandes  et  oflres  (suite), 
avec  pharmacie  ;  cheval  et 
voiture  nécessaires  ;  seul 
médecin  ;  loyer  :  750  francs  ; 
indemnité  :  5000  francs. 

Ecrire  à  MM.  Breitel  et  Go¬ 
ret,  1,  rue  Dante,  Paris  V'. 


CORRES^NDANCE 

D'  B.  à  D.  —  Bien  reçu 
votre  communiqué  que  nous 
classons  au  dossier  de 
,  l’Exercice  illégal. 

D'  T.  à  L.  M.  —  Dura 
lex,  sed  lex.~  Le  médecin, 
comme  tous  les  patentables 
Inscrits  au  tableau  D,  est 
imposable,  quant  au  droit 
proportionnel, sur  la  valeur 
locative  dans  toutes  les 
communes  où  sont  situés 
les  locaux  servant  à  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  (Art. 
■12  et  14  delà  loi  de  1880.) 

D' B.  à  M.- —  D.  Pour- 
riez-vx)us  me  renseigner  sur 
,1a  question  suivante.  Un 
ouvrier  adhérent  d’une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels 
(sapeurs-pompiers,  dans  le 
cas  présent),  étant  victime 
d’un  accident  du  travail, 
peut-il  légalement  recevoir 
une  indemnité  journalière 
et  de  la  dite  Mutuelle,  et  de 
la  Gie  d’assurances  oui 
couvre  la  responsabilité  'de 
son  patron  ! 

Je  crois  avoir  lu,  je  ne 
sais  où,  un  article  de  la  loi 
confirmant  l’illégalité  de  la 
chose.  Cet  article  existc-t- 
il  ?  Où  sefrouve-t-il  ? 

R.  —  Si,  d’après  ses  sta¬ 
tuts,  la  société  de  S.  M.,  à 
laquelle  appartient  votre 
sinistré,  a  accepté  d’éten¬ 
dre  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail,  le  bénéfice  de  sa  pro¬ 
tection,  il  n’y  a  aucune 
illégaliié  dans  le  fait  de  re¬ 
cevoir  d’elle,  en  môme 
temps  que  de  la  Gie  d’as¬ 
surance,  l’indemnité  jour¬ 
nalière. 

M.  le  D'  D.  à  St, -A. 
nous  écrit  ce  qui  suit  : 

Monsieur  et  .{honoré 
confrère. 

Voudriez-vous  être  assez 
aimable  pour  me  donner 


I3erLtition 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tou? 

les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  10  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  cec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 


Papier  d- Albespeyres, 

FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78, 


pour  l’entretien  dei  Vésicatoires. 


Ilenseignemenis 
j  cl  commandes  : 


ENTERITES  P 
TYPHLITE  II 
APPENDICITE  1 
OBÉSITÉ  1 
DYSPEPSIE  1 
ONSTIPÂTION 
AFFECTIONS 

YS  CHAUDS 
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Etats  précancéreux  de  l’estomac. 

Qticlquefois,  les  états  précancéreux  sont,  à  l'es¬ 
tomac,  nettement  appréciables  ;  diagnostiqués  et 
traités,  il  devient  possible  d’éviter  le  développe¬ 
ment  du  carcinome.  L’estomac  étant  une  des  lo¬ 
calisations' les  plus  communes  du  cancer,  il  y  a  là 
une  mesure  prophylactique  qu’il  n’est'pas  inutile 
de  considéi’cr. 

En  1903,  Audistère  fut  amené,  d’après  4  obser¬ 
vations  personnelles,  aux  déductions  suivantes  : 

,  a)  L’ulcère  simple  gastrique  peut  être,  assez  fré¬ 
quemment,  semble-t-il,  le  point  de  départ  d’un 
néoplasme  malin  ; 

è)  La  transformation  maligne  affecte,  en  géné¬ 
ral,  les  ulcères  chroniques,  spécialement  ceux  de 
la  région  pré-pylori({ue.  La  dégénérescence  com¬ 
mence  dans  la  muqueuse,  aux  bords  de  l’ul¬ 
cère  ; 

i)  L’ulcère  en  voie  d’infiltration  cancéreuse  pré¬ 
sente  pendant  longtemps,  presque  la  même  symp¬ 
tomatologie  que  l’ulcère  simple.  Le  diagnostic 
peut,  cependant,  être  établi  en  notant  la  persis¬ 
tance  des  troubles,  leur  résistance  au  traitement, 
la  dénutrition  et  l’anémie  progressive.  Les  dou¬ 
leurs,  ordinairement,  sont  plus  intenses  quecelles 
de  l’ulcus  simplex  isolé  ; 

d)  L’origine  ulcéreuse  du  cancer  stomacal  sera 
soupçonnée’ par  la  constatation  de  douleurs  pa¬ 
roxystiques  aiguës,  d’hyperchlorhydrie  notable, 
d’iiématémèsc,  de  perforation.  Le  pronostic  est 
ici  plus  grave  encore  que  dans  le  cancer  primi¬ 
tif,  les  progrès  d’une  tumeur  maligne  grcll'ée  sur 
un  ulcère  étant  plus  rapides,  les  perforations  et 
les  hémorrliagies  étant,  d’autre  part,  à  redouter. 

Si  ces  conclusions  sont  exactes  —  et  mon  expé¬ 
rience  me  porte  à  le  croire —  il  est  clair  que  nous 
devons  toujours,  en  face  d’un  ulcère  gastrique 
rebelle  au  traitemcnt.ou  rétrécissant  le  pylore  par 
sa  cicatrice,  recommander  la  gastro-entérostomie 
ou  la  résection  de  l’ulcère,  dans  le  but  de  préve¬ 
nir  le  développement  ultérieur  d’un  carcinome. 

La  fréquence  des  implantations  du  cancer  sur 
les  ulcères  chroniques  est  appréciée  différem¬ 
ment  selon  les  auteurs.  Elle  serait  de3  p.  100  d’a-  ' 
près  Ilaberlin,  Fenwick,  Plange  et  Berthold,  de  4 
pour  100  d’après'  Wollmann,  de  6  pour  lOU  d’a¬ 
près  Uoscnboim  et  Hauser,  de  9  pour  100  d’après 
Lebert,  et  do  l4  pour  100  d’après  Sonicken.  Zen- 
ker  estime  que  la  majorité  des  cancers  de  l’esto¬ 
mac  est  secondaire  à  des  ulcus  simplex.  Person¬ 
nellement,  sur  04  cas  de  cancer  gastrique,  pour 
lesquels  j’ai  pratiqué  la  gastro-entérostomie,  la 
lésion  étant  trop  avancée  et  ne  permettant  plus 
la  gastrectomie,  des  antécédents  de  dyspepsie 
douloureuse  m'amenèrent  dans  38  cas  à  penser 
qu’il  existait  un  ulcère  antérieur  à  la  néoplasie 
maligne. 

De  toutes  façons,' quel  que  soit  le  chiffre  auquel 
on  s’arrête,  la  seule  possibilité  d’une  telle  greffe 
constitue  un  gros  argument  en  faveur  du  fraitc- 
ment  chirurgical  des  ulcères  persistants. 

Je  crois  que  bien  des  affections  de  l’estomac 
seraient  évitées  par  une  plus  grande  attention  à 
l’asepsie  de  la  bouche  et  à  la  dentition.  A  mon 
avis,  une  des  causes  principales  de  la  fré(iuence 
des  ulcus  simplex  gastriques  chez  les  meuniers 
de  Yorkshire  et  de  Laiicashirc  est  la  cai'ic  den¬ 
taire  et  l’infection  buccale  concomitante.  Je  suis 
convaincu  également  (ju’unc  thérapeutique  mé¬ 
dicale  rigoureuse  des  ulcères  de  l’estomac  et  une 


cure  chirurgicale,  par'  gastro-entérostomie  ou  par 
excision,  des  ulcus  tenaces,  diminueraient  sen¬ 
siblement  le  nombre  des  cancers  de  cet  prgane. 

Etats  précancéreux  des  organes  pelviens 
de  la  femme. 

C’est  peut-être  à  l’utérus  que  l’on  voit  le  plus 
nettement  le  cancer  succéder  à  des  états  précan¬ 
céreux  :  la  fréquence  avec  laçiuelle  il  frappe  les 
multipares,  celles  surtout  qui  ont  eu  des  déchi¬ 
rures  du  col,  indique  clairement  qu’il  y  a  là  re¬ 
lation  de  cause  à  effet. 

La  production  du  cancer  au  niveau  des  vieilles 
cicatrices  est  un  fait  bien  connu.  Au  col  utérin, 
nous  voyons  les  cicatrices  d’ulcères  anciens,  dus 
à  des  déchirures  pondan  t  l’accouchement,  créer 
des  malaises,  de  la  rachialgie,  de  la  leucorrhée, 
etc.,  et  parfois  des  noyaux  cancéreux.  J’enairen-- 
contré  un  exemple,  il  y  a  quelques  années,  chez 
une  malade  qui  avait  pendant  un  certain  temps 
refusé  l’opération.  Le  cancer  du  col  est  rare  chez 
les  femmes  qui  n’ont  pas  eu  d’enfants  et  n’ont 
pas  été  exposées  aux  déchirures  du  travail  ;  le 
cancer  du  corps,  au  contraire,  offre  une  égale  dis¬ 
tribution  entre  les  femmes  ayant  eu  des  grossesses 
et  celles  qui  n’en  ont  pas  eu.  Dans  bien  des  cir¬ 
constances,  donc,  on  évitera  ce  risque  en  appor¬ 
tant  des  soins  assidus  aux  altérations  post-par¬ 
tum  du  col  et  en  pratiquant,  s’il  y  a  lieu,  l’opéra¬ 
tion  d’Emmett. 

L’adénome  utérin  prédispose  indiscutablement 
au  cancer,  et  la  coïncidence  de  polypes  et  d’épi- 
théliomas  n’est  pas,  certes,  le  simple  résultat  du 
hasard  :  une  intervention  opératoire,  dans  ces 
conditions,  préviendrait  sans  doute  le  développe¬ 
ment  du  cancer.  La  dégénérescence  maligne  des 
myomes  de  l’utérus  est  aussi  plus  répandue  qu’on 
ne  le  pense  ;  à  plusieurs  occasions,  j’ai  enlevé  une 
lésion  supposée  être  un  vulgaire  myome  :  je  trou¬ 
vai  une  masse  sarcomateuse  en  voie  d’évolution. 
Les  myomes  en  question  étant  faciles  à  suppri¬ 
mer  par  l’hystérectomie,  j’ai  adopté  comme  règle, 
lorsqu’une  tumeur  de  ce  genre  commence  à  s’ac¬ 
croître,  à  l’approche  ou  après  la  ménopause,  de 
conseiller  son  exérèse.  Je  partage  aussi  l’opinion 
de  ceux  qui  recommandent  T’ablation  des  tu¬ 
meurs  «  fibroïdes  »,  toutes  les  fois  que  des  symp¬ 
tômes  importants,  hémorrhagies  ou  douleurs,  se 
produisit  et  viennent  porter  une  sérieuse  atteinte 
a  la  santé. 

Le  fait  que  des  néoplasies  malignes  des  ovaires 
débutent  par  de  petites  tumeurs  (souvent  kysti- 
(fues),  et  que  les  kystes  sont  capables  de  se  trans¬ 
former  en  cancer,  justifie  les  opérations  précoces 
dans  tous  les  cas  de  tumeur  ovarienne,  lorsque 
la  malade  est  observée  à  ce  stade  précancéreux. 

Los  papillomes  de  l'ovaire,  bien  que  bénins 
clans  leur  essence  et  ne  récidivant  pas  après  com¬ 
plète  extirpation,  tendent  cependant  vers  la  mali¬ 
gnité.  11  vaut  certainement  mieux  en  débarrasser 
la  malade,  aussitôt  le  diagnostic  de  tumeur  ova¬ 
rienne  établi. 

Etats  précancéreux  de  l'intestin. 

Eu  égard  aux  difficultés  de  l'examen  direct  de 
l’intestin,  un  état  pré-cancéreux  est  généralement 
difficile  à  reconnaître  à  cet  organe.  ]Néanmoins,on 
découvrira  parfois  des  symptômes  prémonitoires 
do  colite  ou  d’ulcère.  Des  douleurs  à  caractères 
irréguliers,  des  selles  sanglantes  ou  muqueuses, 
ta  constipation  alternant  avec  la  diarrhée, doivent 


38 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


éveiller  l’idée  d’une  affection  organique  et  con- 
tliiireà  une  exploration  soigneuse  de  l’intestin. On 
1)011  rra  trouver  une  tumeur,  encore  au  stade  pré¬ 
cancéreux  et  cm-able. 

1ns  lésions  de  la  portion  supérieure  du  rectum 
et  de  l’extrémité  inférieure  de  l’S  iliaque  sont  ha- 
Inluellement  hors  d’atteinte  du  doigt.  Elles  pas¬ 
sent  igjiorées  du  toucher  rectal  et  ne  sont  diagnos- 
tniuées  que  par  la  symptomatologie  :  or,  celle-ci 
n  est  sul'iisamment  définie  Uu’au  moment  où  la 
maladie  a  passé  la  période  la  plus  favorable  au 
traitement.  Aujourd’hui,  il  est  vrai,  grâce  au  sig- 
moidoscope  électrique  du  professeur  Strauss,  de 
Berlin-,  on  peut  obtenir,  sans  inconvénient  ni  dan¬ 
ger  pour  le  patient,  une  vue  do  l’intestin  jusqu’au 
sommet  de  l’S  iliaque.Cet  instrument  rend  inutiles 
les  opérations  dites  exploratrices  et  il  permet  une 
excrèse  des  néoplasmes  à  leur  phase  précancé¬ 
reuse. 

Au  rectum,  le.  traitement  précoce  et  soigneux 
des  hémorrhoïdes,  des  ulcères,  et  de  toutes  les 
sources  d’irritation  chronique,  est  parfaitement 
rationnel  et  à  conseiller  à  titre  de  préventif  du 
cancer. 

Leçon  traduite  par  le  D''  P.  L.xcroix. 


LES  TRAtTEMENTS  MÉDICAUX 

SPÉCIAUX 

(Suite) 

Psychoses  et  névroses. 

La  cure  familiale  des  buveurs. 

Nous  disions  l’autre  jour  (n“  1,  p.  8),  en  par¬ 
lant  du  traitement  des  buveurs  et  dipsomanes 
iiar  le  régime  spécial  de  maisons  de  santé  spé¬ 
ciales,  qu’il  serait  difficile,  à  cette  heure,  de  cons¬ 
tituer  a  ces  maisons  une  clientèle  suffisante  prise 
parmi  les  seuls  alcooliques. 

Mais  il  importe  de  préciser,  et  c’est  pourquoi 
nous  revenons  aujourd’hui,  d’une  façon  toute 
particulière,  sur  ce  point  important. 

11  est  bien  vrai  que  cette  clientèle  n’existe  pas 
toute  formée,  mais  il  est  non  moins  certain  que 
cela  tient  à  ce  cpie  les  praticiens  ne  font  pas  le 
nécessaire  pour  le  groupement  des  éléments  qui 
la  constituent. 

Quant  à  nier  la  présence,  dans  les  rangs  de 
notre  société,  d’innombrables  alcooliques  détra¬ 
qués,  justiciables  delà  cure  familiale,  comme  les 
tuberculeux  oisifs  ou  suffisamment  fortunés 
sont  curables  par  le  sanatorium,  personne  ne 
saurait  en  avoir  l’idée. 

La  vérité,  c’est  que  la  masse  des  médecins  et 
des  familles  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas  prendre 
le  parti  radical  de  soigner  rationnellement  ces 
buveurs  guérissables,  devenus  do  véritables  ma¬ 
lades,  quand  ils  ne  l’étaient  pas  dès  le  début 
pai'  une  tare  névropathique.  ^ 

Pudibonderie  des  familles  à  avouer  ce  que  tout 
le  monde  sait  autour  d’elles  ;  sots  calculs  qui 
laisseront  le  mal  conduire  un  homme  au  cabanon 
et  à  la  ruine  parce  (ju’on  aura  hésité  devant  une 
déiiense  de  temps  de  deux  ou  trois  années  et  de 
(luclqucs  billets  do  mille  francs  ;  exemples  d’in- 
succès  elle/,  des  voisins  qui  rechutèrent  parce  que 
le  lraitcmcnt,_ parfaitement  inutile  dans  ces  con¬ 
ditions,  n’avait  iluré  (lue  trois  ou  quatre  mois  et 


que  le  convalescent  avait  été  rappelé  dans  un  ^ 
milieu  renouvelant  des  tentations  trop  fortes  et' 
trop  répétées  pour  sa  volonté,  encore  chance-  . 
lante,  quand  elle  ne  s’appuie  plus  sur  la  bienfai¬ 
sante  suggestion  :  telles  sont  les  mauvaises  rai-' 
sons  derrière  lesquelles  l’entourage  se  retranche 
pour  ne  pas  prendre  la  décision  nécessaire. 

Ajoutez-y,  d’autre  part,  l’insuffisante  énergie 
ou  ténacité  du  médecin  à  triompher  de  ces  résis¬ 
tances,  à  imposer  le  seul  traitement  qu’il  doit  sa¬ 
voir  efficace,  et  vous  arrivez  le  plus  souvent  à  ce 
double  résultat,dont  les  intéressés  devraient  trou¬ 
ver  la  responsabilité  singulièrement  lourde  :  1° 
un  malade  crui  accepte  (et  parfois  réclame,  dans 
ses  heures  d’équilibre)  mie  médication  que  les 
siens  lui  refusent  ;  2"  un  malade  que  fadminislra- 
tion  fera  demain  interner  d’office,  que  les  tribu-  . 
naux  déclasseront  en  le  jugeant  incapable  et  irres- 
ponsable,qui  perdra  tous  ses  droits  dans  la  famille, 
dans  la  Société,  parce  que  l'entourage  et  le  médecin 
n’auront  pas  fait  en  temps  utile  tout  leur  devoir  à 
i  égard  de  sa  santé. 

Un  rapport  présenté  au  Congrès  de  l’alcoolisme 
de  19Ü3  et  que  nous  avons  aussitôt  publié  (voir 
Concours  médical  lii03,  n«  48)  précisait  bien  ce 
(rue  devait  être  la  maison  de  cure  des  buveurs , 
de  quels  éléments  se  compose  sa  clientèle,  (juelle 
vie  on  y  mène,  quelles  indications  et  précautions 
sont  à  prendre  licmv  conserrer  la  guérison. 

M.  le  D'- Legrain,  (lui  (nos  confrères  s’en  sou-- 
viennent),  vint  à  notre  assemblée  générale  de 
1895  enrôler  officiellement  le  Concours  médical 
sous  la  bannière  de  la  lui  te  antialcoolique,  avait 
inspiré  ce  rapport  à  la  suite  de  ce  qu’il  avait  vu 
appliciué  à  l’étranger.  En  apôtre  convaincu,  il  a 
réalisé  le  programme  de  la  cure  fam  iliale  des  bu¬ 
veurs  dans,  son  établissement  dn  Parc  Sainl-Maur, 

9,  avenue  des  Arts,  qu’il  baptisa  «  La  Source  »,ann 
de  bien  marquerque  l’abstinence  totale  de  bois¬ 
sons  alcooliques  est  la  base  du  traitement. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  juger  des  ré¬ 
sultats  par  lui  obtenus,  notamment  sur  des  ma¬ 
lades  (jue  nous  lui  avions  confiés,  et  c’est  pour  ce 
motif  que  nous  insistons  ici  près  des  praticiens 
afin  de  les  amener  à  user  couramment  d’une  res- 
,  source  thérapeutique  cmi,  pour  être  malheureu¬ 
sement  encore  nouvelle  en  France,  n’en  a  pas 
moins  fait  ses  preuves. 

Il  ne  faut  pas  que,  sur  ce  point,  nous  persis¬ 
tions  dans  une  routine  (fu’on  taxe  d’ignorance. 

A  côté  de  la  cure  rationnelle  de  la  tuberculose, 
doit  se  ranger,soumisc  aux  mêmes  règles, la  cure 
rationnelle  de  l’alcoolisme.  Celle-ci  a  droit,  à  son 
arsenal  de  maisons  de  santé,  comme  l’autre  à  ses 
sanatoriums.  Et  (juand  cet  arsenal  se  sera  déve¬ 
loppé,  nous  saurons  l’utiliser,  sans  engouement 
et  sans  généralisation  absurdes,  pour  les  cas  on  il 
est  indiqué,  c’est-à-dire  pour  .les  clients  ({ui  peu¬ 
vent  se  soignerj  se  guérir  et  vivre  ensuite  dans 
un  milieu  propice  à  la  conservation  de  la  guéri¬ 
son.  '  (A  suivre.) 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

L’incinération  des  cadavres 

On  connaît  les  efforts  tentés  depuis  c[uinze  ans 
pour  substituer  l’incinération  à  l’inhumation.  On 
connaît  moins  les  résultats  obtenus  tant  en  Frantie 
(ju’à  l’étranger,  les  olij cotions  et  les  arguments 
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qui  ont  été  tour  à  tour  opposés  ou  invoqués 
contre  ou  pour  Fun  ou  Fautre  mode  de  traitement 
des  corps  après  décès.  Il  est  aisé  de  se  rendre 
compte  de l’ctatdola questiond’aprèsles  rapports 
aussi  intéressants  que  peu  connus  do  MM.  Geor¬ 
ges  Salomon  et  Bourneville  à  la  Société  pour  la 
propagation  de  l’incinération. 

Il  est  à  noter,  d’abord,  que  la  crémation  est 
devenue  mondiale  et  que  partout  le  nombre  dos 
corps  incinérés  augmente  d’année  en  année.  A 
Paris,  depuis  le  5  août  liS(S9,  date  de  la  première 
opération,  ju.squ’au  31  décembre  1003,  il  y  a  eu 
ti7.286'incinérations  ;  mais,  alors  que  le  total  an¬ 
nuel  pour  1890  était  de  3388,  le  total  annuel  de 
1903. atteint  6.654.  Il  est  juste  d’ajouter  que  dans 
ce  chiffre  do  76.?76  incinérations,  la  moitié  est 
constituée  par  des  débris  cl’hôpitau.x,  et  que,  dans 
Fautre  moitié,  une  très  grande  part  comprend  des 
embryons.  Les  incinérations  demandées  par  les 
familles,  après  avoir  été  de  49  en  lïS89,  sont  passées 
’  à  306  en  1403,  atteignant  à  la  fin  de  cette  dernière 
année  le  chifire  global  de  3151. 

Le  nombre  des  crémations  sur  la  demande  des 
familles  n’est  qu’en  légère  augmentation  depuis 
quelques  années.  11  y  a  à  cela  plusieurs  raisons, 
parmi  lesquelles  il  faut  noter  :  la  multiplicité  des 
formalités  à  remplir  ;  —  l’absence  de  complai¬ 
sance  à  renseigner  les  familles  ; —  la  mauvaise 
organisation  du  crématoire  qui,  commencé  de¬ 
puis  quinze  ans,  n’élait  pas  encore  terminé  Fan 
dernier  ;  —  les  difficultés  matérielles  et  pécu¬ 
niaires  d’y  envoyer  un  corps  provenant  d’un  dé¬ 
partement  autre  que  la  Seine  et  Seine-et-Oise  ; 
—  enfin  les  objections  religieuses  qui  méritent 
plus  que  les  autres  d’être  discutées. 

En  quoi  la  pratique  de  l’incinération  peut-elle 
entraver  ou  contrarier  la  pratique  de  la  religion  ? 
On  ne  le  voit  pas  bien.  Le  corps  du  sénateur  Cla- 
niageran  a  été  conduit  au  four  du  Père-Lachaise 
à  la  suite  d’un  service  solennelau  temple  protes¬ 
tant  de  l’Oratoire.  La  dépouille  de  l’exquise  can¬ 
tatrice  Sybil  Sanderson  y  est  venue  après  être  pas¬ 
sée  par  l’église  catholique  de  Saint-Honoré  d’Ey- 
lau .  F i-a  ncisque  Sarcey  fut  de  même  incinéré  apres 
funérailles  religieuses. 

Ces  trop  rares  exemples. font  désirer  que  les 
ministres  des  différents  cultes,  ainsi  que  les  fidè¬ 
les  placés  sous  leur  direction  spirituelle,  cessent 
de  montrer  de  Fliostilité  pour  une  réforme  qui 
n’a  rien  de  cultuel,  mais  est  purement  hygiénique. 
Que  les  corps  soient  transformés  en  poussière  en 
quelques  minutes  au  lieu  de  l’être  en  quelques 
années,  qu’importe  au  point  de  vue  des  croyan¬ 
ces  i>  Dans  la  Grande-Bretagne,  d’ailleurs,  à  l’in¬ 
verse  de  chez  nous,  la  majeure  partie  du  clergé  se 
montre  plutôt  favorable  à  la  crémation  qu’à  l’in¬ 
humation  et,  dans  une  longue  liste  des  adhérents 
à  la  réforme  pour  the  treatment  of  body  afler 
death.,  figurent  les  noms  de  quinze  évôques.Enfin, 
lors  do  la  récente  inauguration  du  crématoire  de 
Birmingham,  les  évêques  de  Worcester,  deLiel- 
lield  et  do  Coventry  ont  proclamé  hau  tement  que 
l’incinération  n’est  en  opposition  avec  aucun  dog¬ 
me  chrétien.  En  s’excusant  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  cérémonie,  l’évêque  de  àVorcester  écrivait  : 
«  Je  désire  qu’après  ma  mort,  ma  dépouille  soit 
«  transformée  rapidement  en  cendres,  de  façon, à 
«  ne  pas  nuire  aux  vivants.  La  crémation  présente 
«  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  d’immon- 
«  ses  avantages.  La  terre  à  la  terre.  Le  cendre  à  la 
«  cendre.  La  poussière  à  la  poussière.  «  . 


La  durée  d’une  opération  varie  lé'gèrement  sui¬ 
vant  le  sexe  et  l’âge.  Notons  à  titre  de  document 
que,  avec  les'  appareils  Fichet-ïoisoul  et  Fradet, 
eniployésà  Paris, les  moyennes  sont  de46  minutes 
au-dessous  de  10  ans  et  de  60  au-dessus. Il  y  aurait 
lieu  de  voir  si  les  systèmes  dont  on  se  sert  à  Fétran-  , 
ger  ne  diminuent  pas  le  temps  nécessairè  à  la 
transformation  du  cadavre  et  de  réclamer, en  con¬ 
séquence,  une  transformation  de  Foutillago  du 
Père-Lachaise. 

En  dcliors  de  Paris,  il  n’y  a,  en  France,  que 
Rouen  qui  ait  fait  élever  un  crématoire  et  un  co¬ 
lumbarium.  Une  vingtaine  d’incinérations  y  ont 
été  pratiquées  depuis  trois  ans.  La  question  est  à 
l’étude  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Cherbourg, 
Niort,  Nice,  Dijon,  Saint-Etienne,  Tunis,  etc.  Mais 
ce  qui  se  passe  à  Reims  mérite  d’être  conlé.  11 
s’est  trouvé,  dans  cette  ville,  un  homme  qui,  en 
mourant,  a  légué  la  somme  nécessaire  à  la  cons¬ 
truction  d’un  crématoire,  montrant  ainsi  la  con¬ 
viction  profonde  de  sa  vie.  Depuis  bientôt  deux 
ans  le  monument  existe  ;  des  conférences  de  pro¬ 
pagande  ont  été  faites  et,  à  notre  connaissance,  il 
n’a  encore  été  accompli  aucune  incinération  à 
Reims. 

Le  problème  de  l’incinération  e.st  devenu  mon¬ 
dial,  avons-nous  dit.  En  voici  la  preuve.  Aux 
Etats-Unis,  il  existe  vingt-deux  localités  pourvues  , 
d’appareils  et  le  nombre  des  incinérations  aug¬ 
mente  constamment,  bien  plus  rapidement  (pié 
chez  nous.  La  Grande-Bretagne  possède  dix  mo¬ 
numents,  dont  un  en  construction.  L’Allemagne 
en  a  huit  et  la  méthode  y  est  en  progrès  grâce  à 
des  associations  qui,  outre  la  propagande,  s’occu¬ 
pent  du  transport  des  corps  et  du  retour  des  cen¬ 
dres  ;  organisent  des  expositions  spéciales  dans  le 
but  de  faire  connaître  la  façon  dont  la  crémation 
est  pratiquée  et  contribuent,  ainsi,  à  son  perfec¬ 
tionnement.  Ces  sociétés  ont  d’autant  plus  à  faire 
que  dans  nombre  de  villes,  la  crémation  reste  in¬ 
terdite.  Tel  est  le  cas  de  Dresde  qui  est  précisé¬ 
ment  celle  où  eut  lieu,  à  l’aide  de  l’appareil  Sie¬ 
mens,  le  9  octobre  1874,  la  première  incinération 
effectuée  d’une  manière  scientifique,  dans  les 
temps  modernes.  L’Italie,  la  Suisse,  le  Danemark, 
la  Suède,  la  Hollande,  l’Espagne,  la  Belgique,  le 
Canada,  l’Australie,  suivent  le  mouvement  les  In¬ 
des,  la  Chine  et  le  Japon  le  devancent.  En  Autri¬ 
che,  les  efforts  teiitcs  restent  infructueux  malgré 
une  résolution  favorable  du  collège  des  médecins 
de  \Tcnne  adoptée  réceinment  et  dans  laquelle  il 
est  dit  que  :  «  les  objections  faites  par  les  méde- 
«  cins-légistes  n’ont  guère  do  valeur,  car  les  exhu- 
«  mations  se  font  très  rarement  et  les  résultats 
«  qu’elles  procurent  sont  le  plus  souvent  très  dou- 
«  leux  ». 

On  voit  donc  que  si,  d’une  part,  partout  les  ci¬ 
metières  sont  attaqués  tant  au  noni  de  l’hygiène 
que  de  l’esthétique,  ils  ne  sont  pas,  d’autre  part, 
près  de  disparaître.  Stigmatisés  par  nombrè  d’é¬ 
crivains  et  d’hygiénistes,  ils  n’ont  peut-être  pas 
inspiré  une  page  plus  belle  ni  plus  juste  que  celle 
de  Guy  de  Maupassant  dans  La  Vie  errante  :  «  La 
«  terre  coûte  cher  et  les  disparus  ne  comptent  plus. 
«  On  les  empile,  on  les  entasse  l’un  contre  Fautre 
«  en  nn  petit  coin,  hors  la  ville,  dans  la  banlieue, 
«  entre  quatre  murs.  Les  dalles  de  marbre  et  Içs 
«  croix  de  bois  couvrent  des  générations  enfouies 
«  là  depuis  des  siècles.  C’est  un  fulnier  de  morts’ 
«  à  la  porto,  des  villes.  On  leur  donne  tout  juste  le 
«  temps  de  perdre  leur  forme  dans  la  terre  engrais- 
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«  sée  déjà  par  la  poiirrilure  humaine,  le  temps  de 
«  mêler  encore  leur  chair  décomposée  à  cette  ar- 
«  gile  cadavérique  ;  puis,  comme  d’autres  arrivent 
«  sans  cosse,  et  qu’on  cultive  dans  les  champs  voi- 
«  sins  des  plantes  potagères  pour  les  vivants,  on 
«  Ibuille  à  coups  de  pioche  ce  soi  rongeur  d’hom- 
«  mes,  on  en  arrache  les  os  rencontrés,  têtes,  bras 
«  jambes,  côtes  de  mâles,  de  lémelles,  et  d’enfants 
«  oubliés  et  confondus  ensemble  ;  on  les  jette 
«  pêle-mêle  dans  une  tranchée  ;  et  on  offre  aux 
«  morts  récents,  aux  morts  dont  on  sait  encore  le 
«  nom,  la  place  volée  aux  autres  que  personne  ne 
«  connaît  plus,  que  le  néant  a  repris  tout  entiers, 
«  car  il  faut  être  économe  dans  les  sociétés  civili- 
«  sécs.  » 

Il  semble  bien  que  la  cité  de  l’avenir  brûlera 
ses  miorts,  mais  les  temps  ne  sont  pas  révolus. 

L.  Yi.iUD. 


OPHTALIVIOL^E  PRATIQUE 

Supériorité  des  sels  organiques  d’ar¬ 
gent  du  type  argyrol  sur  le  trop  caus¬ 
tique  nitrate  d’argent. 

Par  le  D‘’  À.  D.^rier. 

L’argyrol  peut  être  considéré  aujourd’hui  com¬ 
me  le  sel  d'argcntidé&l,  et  par  sa  teneur  en  argent 
mèlaltigue,  et  par  sa  solubilité  par  faite,  et  par  ses 
propriétés  antiseptiques  puissantes,  et  surtout  par 
son  innocuité  absolue,  même  à  doses  massives. 

Or,  depuis  un  mois,  une  grande  maison  de  pro¬ 
duits  cliimiques  m’a  priéde faire  l’essai  d’un  nou¬ 
veau  sel  auquel  j’ai  reconnu  exactement  toutes 
les  précieuses  propriétés  de  l’argyrol  ;  ce  sel  n’est 
pas  encore  dans  le  commerce  et  ne  porte  pas  en¬ 
core  de  nom,  ce  qui  ne  m’est  pas  désagréable,  car 
ainsi  je  ne  puis  être  accusé  de  lui  faire  de  la  ré¬ 
clame. 

Ce  qu’il  y  a  pour  moi  de  plus  intéressant  dans 
l’apparition  de  ce  nouveau  sel  d’argent,  c’est  qu’il 
nous  montre  que  les  cliimistes  comprennent  enfin 
les  aspirations  des  thérapeutes  à  la  recherche  du 
médicament  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le 
plus  inoffensif.  Le  nitrate  d’argent  était,  certes, 
un  agent  sûr,  mais  il  était  loin  d’être  inoffensif, 
comme  l’a  très  bien  reconnu  de  Graëfe  lui-même, 
un  de  ses  premiers  et  fervents  apôtres. 

Le  nitrate  d’argent  est  depuis  de  longues  an¬ 
nées  le  spécifique  classique  de  l’ophtalmo-blen- 
norrhéc  ;  il  était  bien  facile  de  comprendre  que 
toux  ceux  qui  ont  la  pratique,  la  routine  presque 
ancestrale  de  cette  thérapeutique,  ont  de  la  peine 
à  se  mettre  à  faire  un  nouvel  apprentissage  pour, 
au  fond,  n’obtenir  qu’un  peu  moins  de  danger  et 
un  peu  moins  de  cfouleur.  --  On  a  même  dit: 
Qu’importe  la  douleur  si  l’on  guérit  ! 

Mais  ne  demandons  pas  l’impossible  ;  laissons 
aux  classiques  leurs  préférences  pour  le  cruel  hi« 
traie  d’argent  :  les  malades  eux-mêmes  se  charge¬ 
ront  bien  de  leur  apprendre  qu’ailleurs  on  a  pu  les 
guérir  sans  douleur,  cl  ce  sera  pour  eux  l’argu¬ 
ment  capital,  dans  la  clientèle  particulière  tout 
au  moins,  car  à  l’hôpital  le  malade  ne  se  plaint 
pas. 

Quand  on  cherchailà  remplaccrle  nitrate  d’ar¬ 
gent  par  riodoforme,]e  permanganate  de  potasse, 
etc..,  j’ai  clé  un  des  premiers  à  prolester  ;  mais 


quel  intérêt  y  a-t-il  vraiment  à  préférer  le  nitrate  . | 
au  phosphate,  au  fluorure  ou  à  tel  autre  sel  d’aiy  J 
gent  ?  Les  chimistes,  les  physiciens,  les  bactério-  J 
lôgistes,  n’ont-ils  pas  démontré  que  c'est  le  corn-  , . 
posant  \nélallique  qui  a  la  nlus  grande  importance.  ■ 
Que  l’on  emploie  le  bichlorure,  le  biiodure,  le  > 
cyanure,  ou  le  peptonate  de  mercure,  la .  syphilis 
est  guérie  aussi  bjen,  si  l’on  tient  compte  de  la  te¬ 
neur  métallique  de  chaque  sel  ;  ce  n’est  plus 
qu’une  question  d’habitude,  et  tel  qui  obtient  tous 
les  jours  des  résultats  excellents  avec  sa  vieille 
pratique  des  frictions  mercurielles  dont  il  a  une 
grande  habitude,  aura  grand ’peine  à  se  mettre  à 
administrer  le  cyanure  d’iiydrargyre  en  injections’ 
intra-veineuses  :  c'est  pourtant  là  Vidéal  d'une  thé¬ 
rapeutique  précise  et  bien  dosée  ! 

Comment  n’en  serait-il  pas  de  môme  pour  le 
nitrate  d’argent  ?  Quelle  importance  le  radical 
nitrique  peut-il  avoir  sûr  l’action  bactéricide  de 
Vion  argent,  c^ui  est  le  vrai  spécifique  du  gqno-  , 
coque  et  de  bien  d’autres  microorganismes 

J’ai  relaté  trop  souvent  les  inconvénients  par-  ' 
fois  très  graves  du  nitrate  d’argent  pour  y  reve¬ 
nir  encore,  mais  je  ne  puis  être  de  l’avis  des  au¬ 
teurs  cités  par  M.  Alvarado  :  l’un  dit  que 
le  nitrate  d’argent  est  infaillible  dans  tons  les  cas^ 
de  blennorrhéè  :  l’autre  avance  que  le  nitrate  d'ar¬ 
gent  ne  donnera  jamais  d'ennuis  aux  praticiens 
soucieux  de  leurs  malades. 

Est-ce  être  bien  soucieux  de  ses  malades  que 
de  leur  imposer  les  atroces  tortures  que  provo¬ 
que  le  nitrate  d’argent  instillé  dans  l’œil,  alors 
que  l’on  peut  guérir  aussi  bien  sans  douleur  !' 

Que  l’un  de  ces  fervents  admii'ateurs  du  ni¬ 
trate  d’argent  veuille  bien  instiller  comparative¬ 
ment  dans  son  œil  droit  une  goutte  de  nitrate 
d’argent  à  1  %  et  dans  son  œil  gauche  une  goutte 
d’argyrol  à  20  %  et  il  verra  la  différence  :  brû¬ 
lure  très  vive  à  droite  et  absence  absolue  de  dou¬ 
leur  à  gauche.  S’il  veut  pousser  plus  loin  l’é¬ 
tude  comparative  des  deux  agents,  il  pourra 
essayer  l’action  microbicide  d’unô  quantité  don¬ 
née  des  deux  liquides  ci-dessus,  il  verra  qu’à 
faibles  doses  le  nitrate  d’argent  est  peut-etre 
plus  bactéricide,  mais  qu’aux  doses  facilement 
supportées  par  l’œil,  .ce  sera  l’argyrol  qui  aura  la 
supériorité,  sans  l’ombre  d’un  doute.  Cette 
épreuve  a  été  longuement  faite  par  Aeisser  pour 
le  protargol.  Or,  l’argyrol  est  bien  supérieur  au 
protargol  sous  tous  les  rapports.  Sa  teneur  en 
argent  métallique  est  de  JU  ’7-,  tandis  que  celle 
du  protargol  est  de  8  %,  et  en  plus  le  protargol 
est  encore  un  peu  douloureux. 

Pour  ma  part,  depuis  li  ans,  je  n’ai  plus  em¬ 
ployé  le  nitrate  d’argent  et  j’ai  guéri  de  nom¬ 
breuses  ophtalmies  purulentes,  et  cela  avec 
moins  de  complications  que  je  n’en  observais 
autrefois  avec  le  nitrate  d’argént.  Affaire  d’ha¬ 
bitude,  je  le  veux  bien.  Mais  encore  !  s’il  est  pos¬ 
sible  de  guérir  aussi  bien  après  un  certain  ap- 
.  prentissage,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  médecin 
se  donne  cette  petite  peine  pour  épargner  aux 
malades  et  la  douleur  et  les  dangers  que  fait 
courir  le  nitrate  d’argent. 

Je  sais  bien  que  les  partisans  du  nitrate  d’ar-, 
gent  disent  qu’il  n’est  pas  dangereux  ;  certes,  on 
peut  toujours  dire  que  les  complications  du  côté 
de  la  conjonctive  (eschares  ou  pseudo-membra¬ 
nes)  et  de  la  cornée  (infiltrations  ou  ulcérations) 
sont  dues  à  la  malignité  de  l’afl'ection,  alors  que 
bien  souvent  elles  relèvent  manifestement  de 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41 


cautérisations  trop  violentes  par  des  solutions 
de  nitrate  d'argent  trop  fortes. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu’il  est  des  idiosyncra¬ 
sies  qui  ne  supportent  pour  ainsi  dire  pas  le  ni¬ 
trate  d’agent  ;  déjà,  dans.ces  cas,  le  protargol  était 
encore  trop  irritant  ;  or  l’argyrol  l’est  infiniment 
moins,  povir  ne  pas  dire  pas  du  tout.  N’est-ce 
donc  pas  là  encore  une  grande  satistaction  pour 
le  médecin  que  de  n’avoir  pas  à  se  reprocher  les 
accidents  dont  nous  venons  de  parler,  et  cela  avec 
la  même  sécurité  et  peut-être  même  une  plus 
grande  efficacité  de  traitement  ? 

En  effet,  j’ai  vu,  par  des  instillations  fréquem¬ 
ment  répétées  d’ai-gyrol,  des  conjonctivites  puru¬ 
lentes  très  graves  jugulées  en  moins  d’une  se¬ 
maine  ;  j’ai  même,  dans  un  précédent  travail,  at¬ 
tiré  l’attention  sur  le  danger  dé  ces  trop  rapides 
guérisons  qui  font  parfois  cesser  le  traitement 
trop  tôt  et  exposent  ainsi  à  des  rechutes  qui  sont 
toujours  plus  difficiles  à  guérir. 

Ce  qui  fait  que  la  plupart  de  ceux  qui  préfè¬ 
rent  le  nitrate  d’argent  n’ont  pas  eu  de  succès 
avec  les  sels  organiques  d’argent,  c’est  qu’ils  n’ont 
pas  employé  ces  derniers  à  doses  assez  massives 
ni  assez  fréquemment  répétées. 

Voici  comment  il  faut  employer  les  sels  orga¬ 
niques  d’argent  ; 

I"  A  titre  prophylactique,  de  suite  après  la  toi¬ 
lette  générale  ([ui  suit  l’accouchement,  l’on  ins¬ 
tillera  entre  les  paupières  2  ou  3  gouttes  d’une 
solution  d’argyrol  à:;^0  %  ,et  l’on  se  contentera  en¬ 
suite  do  lotions  aseptiques  à  l’eau  bouillie  ou  à 
l’eau  boriquée.  Cette  pratique,  beaucoup  moins 
dangereuse  et  surtout  moins  douloureuse,  don¬ 
nera  des  résultats  identiques  à  ceux  obtenus  par 
la  méthode  de  Crédé. 

2“  Dans  le  traitement  des  conjonctivites  puru¬ 
lentes,  le  modiis  faciendi  est  des  plus  simples  ;  les 
instillations  étant  absolument  indolores,  elles 
peuvent  être  l'épétées  aussi  souvent  qu’on  le  vou¬ 
dra,  et  la  nuit  et  le  jour,  et  il  n’y  a  pas  à  se  préoc¬ 
cuper  ici  de  cette  contre-indication  que  recon¬ 
naissent  beaucoup  de  cliniciens  à  l’application  du 
nitrate  d’argent  à  l&période  suraiguë  dv  loplitahm,- 
hlennorrhée  :  à  ce  moment  où  un  cliémosis  très 
fort  et  une  sorte  d’induration  des  paupières  s'op- 
posent  à  leur  ectropionnement,  à  ce  moment  où 
ces  aiiteurs  recommandent  l’expectation  et  les 
compresses  glacées,  l’argyrol  en  solution  à  25  % 
insMUé  tontes  les  demi-tieures  entre  les  paupières 
avec  lotions  fréquentes  et  compresses  chaudes  donne 
des  résultats  reninriiuables-  Une  ou  deux  fois  par 
jour,  le  médecin  pratiquera,  en  outre,  ce  que  j’ai 
appelé  protargolage  ou  savonnage  au  protargol 
des  cils  et  des  paupières.  (  Voir  Darier  :  Leçons  de 
thérapeutique  oculaire,  page  171  ) 

Ce  savonnage  est  le  meilleur  moyen  de  désin¬ 
fecter  le  sol  ciliaire  et  la  surface  palpébrale. 

On  sera  étonné,  en  un  ou  deux  jours,  de  voir, 
grâce  à  ce  traitement,  les  paupières  désenfler  à 
vue  d’œil  et  devenir  souples  ;  en  quelques  jours, 
l’enfant  entr’ouvrira  spontanément  les  yeux,  ce 
qui  est  le  premier  indice  de  guérison. 

Ç’est  alors,  devant  cette  guérison  apparente, 
qu’il  faut  redoubler  de  prudence  et  augmenter 
plutôt  que  diminuer  le  nombre  des  cautérisations, 
car  c’est  là  justemciït  le  revers  de  la  médaille  des 
préparations  organiques  d’argent  :  elles  ont  une 
action  à  la  fois  rapide,  douce  et  pénétrante  ;  mais 
par  cela  môme  elles  provoquent  une  accoutuman¬ 
ce  rapide  des  tissus  et  des  mierq-organismos,  et 


l’expérience  m’a  appris  que,  quand  il  s’agit  d’une 
ophtalmie  purulente  gonococcique  grave,  il  ne 
faut  jamais  croire  à  la  guérison  au  8“  jour  et  qu’il 
faut  redoubler  d’attention,  justement  à  ce  mo¬ 
ment  où  le  mal  paraît  enrayé.  11  faut  donc  bien 
se  garder  de  diminuer  les  instillations  trop  tôt. 
11  est  plus  prudent  de  les  espacer  peu  à  peu  en 
prenant  bien  garde  de  les  faire  de  nouveau  plus 
fréquentes  dès  que  la  sécrétion  conjonctivale  se 
montre  un  tant  soit  peu  plus  abondante. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  traitement 
a  été  trop  tôt  interrompu  et  qu’une  rechute  sé¬ 
rieuse  se  produise,  et  même  si’  l’accoutumance  à 
l’argyrol  est  manifeste  et  que  l’amélioration  ne  se 
fasse  pas  en  progression  constante,  ce  sera  là  une 
indication  très  nette  pour  avoir  recours  alors  à 
un  agent  plus  caustique,  plus  énergique.  Je  . me 
sers  dans  ces  cas  de  l’ichtargan  en  solution  à  3  % 
avec  lequèl  je  pratique  des  cautérisations  énergi¬ 
ques  sur  les  paupières  ectropionnées.  Dans  ces 
conditions,  les  partisans  du  nitrate  d’argent  pour¬ 
ront  appliquer  sans  crainte  et  avec  le  plus  grand 
succès  leur  sel  favori,  car  la  muqueuse,  accoutu¬ 
mée  aux  sels  d’argent,  ne  réagira  plus  avec  la 
même  violence  qu’elle  l’eût  fait  au  début.  Ils  au¬ 
ront  ainsi  tous  les  avantages  que  peuvent  procu¬ 
rer  au  début  les  instillations  d’argyrol,  en  con¬ 
servant  toujours  cette  dernière  et  suprême  res¬ 
source  du  nitrate  d’argent. 

Donc,  même  aux  partisans  du  nitrate  d’argent, 
les  sels  organiques  sont  appelés  à  rendre  les  plus 
grands  services  dans  le  traitement  de  l’ophtalmie 
purulente,  en  leur  servant  d'avant-garde  et  de  pierre 
de  touche  co^itre  les  idiosyncrasies  rebelles  ait  ni¬ 
trate  d'argent. 

Alais  Tophtalmie  purulente  vraie  tend  de  plus 
en  plus  à  disparaître  grâce  à  l’antisepsie  obstétri¬ 
cale.  Aussi  en  arrive-t-on  à  lire  souvent  que  l’oph¬ 
talmie  purulente  n’est  pas  toujours  causée  par  le 
gonocoque.  C’est  qu’il  y  a  des  conjonctivites  sim¬ 
ples  qui  peuvent  prendre  un  aspect  purulent. 

11  est  un  point  capital  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister,  c’est  que,  si  le  nitrate  d’argent  est 
employé  par  un  oculiste  expérimenté, il  est  à  peu 
près  sans  danger  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  plus  souvent,  surtout  dans  les  campagnes  et 
les  petites  villes,  et  je  l’ai  vu  aussi  assez  souvent 
même  à  Paris,  le  praticien  soigne  lui-même  les 
ophtalmies  purulentes  et  ne  les  adresse  à  l’ocu¬ 
liste  que  quand  il  voit  survenirdes  complications. 
Or,  ces  complications  sont  le  plus  souA^ent  cau¬ 
sées  par  des  solutions  trop  fortes  de  nitrate  d’ar¬ 
gent.  J’ai  cité  récemment  un  cas  où  le  médecin 
avait  prescrit  une  solution  do  nitrate  à  lü  %  .Dans 
un  autre  cas, c’est  un  pharmacien  qui  donna  du 
2U  au  lieu  de  2  %.  Toutes  ces  catastrophes,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  ne  peuvent  se  produire  avec 
les  sels  organiques  d’argent,  toujours  inoffensifs, 
cjuekme  massive  que  soit  la  dose  employée,  et  si  l’ef- 
let'mest  pas  assez  énergique  au  gré  du  médecin, il 
sera  toujours  temps,  comme  nous  l’avons  montré 
plus  haut,  de  recourir  au  nitrate  d’argent. 

Enlin,  dans  toutes  les  conjonctivites  simples, 
les  partisans  les  plus  convaincus  du  nitrate  d’ar¬ 
gent  sont  obligés  de  reconnaître  que  les  sels  or- 
ganiiiuos  d’argent  guérissent  aussi  bien  et  môme, 
mieux,  et  cela  sans  douleur  ! 

Le  nitrate  d’argent,  on  ne  saurait  trop  le  répé¬ 
ter, est, dans  rophtalmo-blennorrée  comme  dans  la 
blennorragie  uréthrale,  une  épée  à  deux  tran- 


42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


chants,  avec  de  grands  avantages  et  de  graves  in¬ 
convénients. 

Les  sels  orgaiii(|nos  du  type  argyrol  ont  tous  cos 
avantages  avec  un  seul  inconvénient,  c’est  que, 
pouvant  être  employés  .sans  aucun  dangor,le  mé¬ 
decin,  la  sagc-remrne  et  les  malades  cu\-mêmes 
ap[)rcndn)nt  vile  à  se  passer  de  .l’oculiste  pour 
traiter  une  coiijonctivilc. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 

Transmission  des  maladies  contagieu¬ 
ses  dans  les  écoles  municipales  par  le 
passage  des  livres  aux  élèves  d’une 
année  à  l’autre  (sa  prophylaxie); 

Par  M.  le  D'' Lop, 

Chargé  <16  cours  de  l'Ecole  de  médecine  de  Marseille. 

La  transmission  des  maladies  contagieuses  par 
les  livres  est  aujourd’hui  suffisamment  démon¬ 
trée;  les  faits  de  Yung,  de  Knopf,  montrent  tous 
les  dangers  de  cette  contagion. 

L’an  dernier,  à  l’occasion  d’une  épidémie  de 
rougeole,  et  récemment  encore  pour  une  nou¬ 
velle  épidémie  de  scarlatine  qui  sévissait  sur  la 
population  scolaire  des  écoles  municipales  de 
Marseille,  j’appris,  dans  le  cours  d’une  conversa¬ 
tion  que  j’avais  avec  M.  Toutey,  inspecteur  pri¬ 
maire,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'ins¬ 
truction  publique,  qu’en  vertu  d’un  règlement 
en  vigueur  dans  les  écoles  communales,  les  li¬ 
vres  de  classes  passaient  d’une  année  à  l’autre 
aux  élèves  nouvellement  arrivés  ou'  passant  dans 
une  classe  supérieure,  et  cela  jusqu’à  détériora¬ 
tion  complète  des  ouvrages  mis  en  service. 

Bien  entendu,  ces  passages  successifs  s’effec¬ 
tuent  sans  qu’il  y  ait  la  moindre  mesure,  je  ne 
dirai  pas  d’antisepsie,  mais  de  propreté. 

Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  avant  de 
quitter  l’école,  les  enfants  remettent  au  direc¬ 
teur  tous  les  livres  qu’on  leur  a  donnés  l’année 
précédente  ;le  directeur  met  au  rebut  ceux  qui 
sont  hors  d’usage  ou  qui  ont  des  pages  man¬ 
quantes.  Il  place  les  autres  dans  son  cabinet  et 
demande  à  la  Mairie  le  nombre  d’ouvrages  neufs 
qu’il  croit  nécessaire  pour  compléter. 

A  la  rentrée  d’octobre  il  distribue  aux  enfants 
qui  fréquentent  l’école  des  livres  encore  bons 
ou  nouvellement  achetés,  suivant  la  classe  à  la¬ 
quelle  appartiennent  désormais  ces  enfants. 

On  estime  que.  en  moyenne,  le  même  livre 
dure  trois  ans,  et  sert  à  trois  enfants  différents. 
Aucune  mesure  de  désinfection  n’est  prise  pen¬ 
dant  les  vacances,  sauf  en  cas  d’épidémie  grave, 
et  lorsque  l’école  tout  entière  est  désinfectée  (ce 
qui  est  l’exception). 

Or,  tous  les  médecins  ont,  comme  moi,  vu  des 
enfants  malades  jouer  avec  leurs  livres,  surtout  à 
la  période  de  convalescence. 

On  voit  d’ici  quels  agents  puissants  de  dissé¬ 
mination  des  germes  morbides  vont  être  à  leur 
retour  en  classe  ces  livres  qui  auront  séjourné, 
traîné,  sur  le  lit  d’un  convalescent  de  scarlatine, 
xie  rougeole  ou  de  diphtérie  ? 

Dans  les  milieux  ouvriers,  où  l’exiguitédu  lo¬ 
gement  ne  permet  pas  l’isolement  des  adultes 
contagieux,  les  livres,  sont  déjà  exposés  à  servir 
de  véhicule  à  la  contagion.  Qu’est-ce  que  cela 


doit  être  pour  ceux  qui  sont  volontairement  re-,  , 
mis  par  les  parents  aux  enfants  malades  ?  '  .J 

Aussi  je  me  suis  deinandé  s’il  n’y  aurait  pas  ■) 
lieu  d’attirer  l’attention  du  Ministère  de  l’ins-  ( 
truction  publique  sur  les.mesures  à  prendre  pour  j 
empêcher,  dans  la  mesure  du  possible,  la  trans-  ; 
mission  des  maladies  contagieuses  par  les  li-  i 
vres... 

C’est  à  cet  effet  que  j’ai  pris  la  liberté  de  sou-  : 
mettre  à  la  haute  approbation  de  l’Académie  ' 
deux  moyens  que  je  crois  pratiques  et  économi-  ( 
ques  pour  arriver  au  but  recherché  : 

1“  Dans  les  villes  où  ce  inode  de  procéder  est  . 
en  vigueur  (je  crois  qu’il  l’est  dans  toute  la  ' 
France),  les  directeurs  des  écoles  municipales  ,'j 
devront  (ceux  qui  résident  dans  une  ville  possé-  ,| 
dantun  matériel  de  désinfection)  faire  procéder  * 
à  la  désinfection  des  livres  et  cahiers,  ayant  servi  >] 
dans  l’année,  avant  de  les  distribuer  à  la  rentrée  'î 
aux  élèves.  j 

Dans  les  communes  ne  possédant  pas  d’étuve,  ! 
les  livres  devront  être  désinfectés,  soit  par  l'en-  '  1 
voi  au  chef-lieu  du  département  ou  d’arrondis-  ( 
sement  (avec  la  nouvelle  loi  sur  la  santé  publi-  ■) 
ne.  les  chefs-lieux  doivent  tous  être  pourvus  ' 
’étuve),  soit  à  l’aide  de  procédés  simples  et  pra- 
tiques  mis  à  notre  disposition  par  le  commerce  / 
(tels  les.désinfectants  à  base  de  foripol  qui  n’exi-  ' 
gent  ni  matériel  ni  installation  spéciale)  ; 

2“  Dans  le  cours  de  l’année  scolaire  q^uand  un 
enfant  aura  été  atteint  d’une  des  maladies  con-  j 
tagieuses  dont  la  déclaration  et  l’isolement  sont  ,  • 
obligatoires,  ses  livres,  ses  cahiers  et  ses  vête¬ 
ments  de  classes  devront  être  désinfectés  par  les 
soins  ou  à  la  demande  du  directeur  de  l’école,  ., 
afin  d’éviter  toute  supercherie. 

,  L’enfant  ne  sera  autorisé  à  retourner  à  l’école  , 
que  muni  d’un  certificat  du  service  de  la  désin¬ 
fection,  constatant  que  le  nécessaire  a  été  fait. 

Si  je  préconise  la  désinfection  des  livres  par  : 
les  préparations  de  formol  livrées  par  le  com¬ 
merce,  c’est  que  cette  désinfection  a  fait  ses  preu¬ 
ves,  D’aütre  part,  les  préparations  de  formol  ne  ; 
détériorent  pas,  elles  sont  peu  dispendieuses, 
leur  manipulation  peut  être  confiée  a  n’importe 
qui  et  elles  ne  réclament  aucune  installation 
spéciale. 

Une  pièce  quelconque  bien  calfeutrée,  une  arr 
moire,  un  placard  suffisent  amplement  :  les  li¬ 
vres  sont  suspendus  à  cheval  sur  des  tringles  bu 
des  ficelles  et  laissés  quatre  ou  cinq  heures  au 
contact  des  vapeurs  de  formol.  {linlleUii.  medical,]  ■ 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  mutualité  médicale. 

i 

Dans  le  Journal  des  médecins,  M.  le  D’'  Hyvert  ^ 
(de  (Ncrondc)  rêve  un  instant,  comme  il  le  dit,  de  1 
ce  que  pourrait  faire  la  mutualité  chez  les  méde¬ 
cins.  11  nous  plaît  de  nous  retrouver, mis  par  lui,  ’ 
en  présence  de  quelques  idées  qu’il  a  fallu  dé-  *• 
lais.ser  pour  courir  à  la  réalisation  de  projets  plus .  ' 
urgents  et  moins  scabreux. 

Nos  préoccupations  déontologiques  vont  prépa-  - 
rer  la  mutualité  médicale. 

Nous  n’en  sommes,  à  l'heure  actuelle,  il  est  vrai,  ■  ;i 
qu’aux  idées  de  défense,  mais,  à  cè  point  de  Vue;  ' 
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l’action  de  nos  groupes  est  incontestable.  Nous 
commençons  à  intimider  les  collectivités  ;  nous 
avons  Vaincu  les  compagnies  d’assurances  ;  nous 
avons  fait  acquitter,  par  notre  force  nouvelle,  des 
confrères  menacés  par  le  client  et,  il  faut  bien  le 
dire,  par  l’hostilité  du  magistrat. 

Pour  l’instant,  applaudissons  sans  réserve  aux 
résultats  obtenus. 

N’allons  pas  jusqu’à  exiger  que  notre  solidarité 
se  manifeste  au  point  de  faire,  chez  nos  malades, 
réloge  sincère  de  notre  concurrent.  Notre  union 
existe  pour  nos  ennemis  ;  apparente  ou  réelle  peu 
nous  importe  :  continuons  à  donner  le  change  sur 
nos  sentiments  intimes  quels  qu’ils  soient.  Si  cette 
union,  même  illusoire,  continue,  nous  arriverons  à 
la  mutualité  en  marchant  à  120  à  l’heure. 

Quand  un  jeune  homnie  fait  son  entrée  dans  le 
monde,  toutes  ses  appréhensions  se  limitent  aux 
premières  visites  :  il  s’étonne  ensuite  de  s’être 
montré  si  peu  sociable  ;  il  en  sera  de  môme  pour, 
le  médecin  dans  le  milieu  médical.Le  praticien  s’i¬ 
maginait  que  sa  belle  indépendance  lui  interdisait 
toutes  les  obligations,  toutes  les  chaînes  d’une  as¬ 
sociation.  Et  il  a  fallu  la  crainte  d’un  lendemain  mi¬ 
sérable  et  d’une  réédition  imminente  de  la  bohème 
du  carabin,  pour  qu’il  se  risque  à  ces  premières 
sorties,  à  ces  premières  visites  confraternelles,  au 
syndicat.  Le  résultat  ne  s’étant  pas  fait  attendre,  il 
ira  plus  loin. 

Il  se  dira,  nous  nous  dirons  :  «  Puisque  nous  re¬ 
tirons  des  avantages  indéniables  de  notre  force 
syndicale,  puisque  la  lutte  pour  la  vie  ne  comporte 
pas  nécessairement  la  mort  du  confrère,  pourquoi 
ne  pas  nous  unir,  de  gaîté  de  cœur  cette  fois,  et  en 
dehors  de  toutes  querelles,  contre  la  faim,  contre 
la  maladie,  contre  l’accident,  contre  la  vieillesse  et 
—  pour  notre  famille —  contre  la  mort  '! 

Quelques-uns  d'entre  nous  ont  eu  cette  prévoyan¬ 
ce  ;  ils  se  sont  adressés  aux  compagnies  qui,  à  ce 
moment,les  traitaient  si  bien  ;  ne  tes  blâmons  pas  ! 

Mais  ne  serait-il  pas  beaucoup  plus  simple  de 
grouper  nos  capitaux,  dans  une  société  franche¬ 
ment  mutuelle,  comme  nous  avons  groupé  nos  ef¬ 
forts  da.asles  syndicats?  L’Association  des  médecins 
français  est  l’embryon,  né  parfaitement  viable, 
d’une  œuvre  importante  et  d’avenir.  Allons  à  elle  et 
ne  divisons  pas  nos  moyens  ;  aujourd’hui  cette  as¬ 
sociation  nous  assure  à  peu  de  frais  une  indemnité 
,  journalière  en  cas  de  maladie  ou  d’accident,  1.200 
francs  en  cas  d’infirmité  permanente  jusqu’à  65  ans, 
et  une  retraite  de  pareille  somme  à  partir  de  65  ans . 

«  Sans  l’Association, écrit  un  confrère,  j’aurais  pres¬ 
sé  la  détente  du  pistolet  dont  j’ai  souvent  caressé 
la  crosse  dans  mes  tristes  moments  d’angoisse. 
Soyez  donc  fiers  de  vos  œuvres  et  laissez  chanter 
vos  louanges  par  les  malheureux  confrères.  »  Voilà 
ce  qu’on  obtient  déjà  avec  une  société  de  mille  ad¬ 
hérents  à  peine.  Comprend-on  ce  que  deviendrait 
l’Association  des  médecins  français  le  jour  où  elle 
compterait  6.000  médecinsau  lieude  1.000  ?  Les  ré¬ 
sultats  actuels  seraient  vivement  dépassés  et  les 
combinaisons  de  la  vraie  mutualité  —  qui  ne  vaut 
que  par  le  nombre  —  remplaceraient  bientôt  les 
combinaisons  existantes.  Retraite  moins  tardive, 
fructification  de  notre  argent,  avantages  multiples 
et  variés, seraient  les  éléments  d’un  rêve  qu’il  nous 
plaît  de  développer  en  auelques  mots. 

Les  illusionssurle  papier  ne  sont-elles  pas  excu¬ 
sables  dans  une  profession  qui  en  trouve  si  peu  dans 
l'observation  journalière  de  la  clientèle  ? 

Avec  un  grand  nombre  d’assurés  et  des  assurés 
■plus  jeunes,  il  est  évident  que  la  retraite  pourrait 
être  acquise  avant  65  ans  ;  l’indemnité  de  maladie 
serait,  à  volonté,  plus  forte.  Rien  ne  serait  plus  aisé 
d'organiser  aussi  une  mutuelle  analogue  au  Conser¬ 
vateur  ou  aux  mutuelles  lyonnaises.  Une  caisse  de 
secours  servirait-au  payement  des  primes  encas  de 
gêne  momentanée.  On  mettrait  à  contribution,  na¬ 
turellement,  pour  cette  caisse, cette  foule  de  Socié¬ 
tés  d’eaux  minérales  et  d’annonciers  qui  ne  paye¬ 
raient  pas  trop  cher  d’un  et  detiii  pour  cent  de  leurs 
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bénéfices'  l’obligation  pour  nous  tous  de  recevoir 
chaque  matin,  dans  son  courrier,  30  prospectus  ou 
brochures  ;  à  la  clôture  de  chaque  exercice,  le  reste 
de  la  caisse  do  secours  mutuels  serait  ajouté  à  notre 
argent  et  aux  intérêts. 

L’épargne  et  l’assurance  ne  sauraient  constituer 
d’ailleurs  tout  le  programme  de  notre  mutualité. 

Forts  par  le  nombre,  nous  obtiendrions,  dans  tous  ' 
les  ordres  d’idées,  mille  avantages  que  noire  iso¬ 
lement  rend  en  ce  moment  impossibles. Ne  devrions 
nous  pas  déjà  bénélicier  d'une  union  qui  commence, 
dans  les  villes  d’Eaux  et  les  centres  d’études  ?  Si 
nous  envoyons  nos  enfants  soit  à  Berck,  soit  au 
Mont-Dore,  ne  devrions-nous  pasjouirde  tarifs  spé¬ 
ciaux  aussi  bien  dans  certains  hôtels  dévoués  à  no¬ 
tre  mutualité,  qu’à  •  l’établissement  thermal,  par 
exemple.  Jusqu’à  nos  fournis.seurs  qui  se  verraient 
obligés  à  baisser  leurs  prix.  Il  suffirait  pour  préve¬ 
nir  les  abus  et  les  suspicions  —  toujours  si  promp¬ 
tes  che^  nous  —  de  prendre  toutes  les  décisions  en 
assemblées  générales. 

Enfln,pbursuivant  notre  rôve,nous  pourrions  avoir 
à  Paris,  avec  vingt  sous  de  cotisation,  soit  6.000 
francs  par  an,  une  maison  médicale,  un  gentil  petit 
château  en  Espagne  —  avec  restaurant,  salle  de 
lecture,  bons  de  théâtre,  cours  de  vacances,  indica¬ 
tions  des  opéraüons  faites  à  l’hôpital,  etc., etc.  Nous 
aurions  là  comme  le  foyer  de  notre  union  médicale. 

Le  cercle  des  médecins  ?  Projet  singulièrement 
intéressant,  mais  singulièrement  irréalisable  et 
•singulièrement  comique  si  nous  revenons  brusque¬ 
ment  à  la  réalité. 

Car,  le  Concours  médical  et  la  Revue  de  Déontologie 
n’ont  pas  encore  civilisé  6.000  confrères!  Et  ce  double 
phénomène  de  6.000  mutualistes  docteurs  et  d’un 
cercle  médical,  ne  sera  pas  visible  pour  nous’ hélas  ! 
mais  seulement  pour  nos  enfants...  leurs  petits-en¬ 
fants...  ou  leurs  descendants... 

N.  B.  —  Cet  article  était  terminé  quand  la  note 
suivante  nous  est  tombée  sous  lés  yeux.  «  Le  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  de  la  Heine,  en  présence  de  la 
prospérité  de  tous  les  services  du  Syndicat,  a  dé¬ 
cidé  la  création,  sous  ses  auspices,  d’une  A.ssuran- 
ce-mutuelle-vie  et  d’une  assurance-mutuelle-acci¬ 
dents  entre  médecins  syndiqués.  » 

Notre  rêve  va-t-il  se  réaliser  ?  Espérons  !  et  que 
la  mutualité  médicale  soit  !  Il  ne  manque  pour  ' 
l’instant,  qu’un  grand  nombre  de  mutualistes. 

Docteur  Hyvert. 


Le  Cougji'ès  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

La  Commission  proparatoire  du  Congrès  pour 
la  répression  de  rexercice  illégal  do  la  médecine 
poursuit  activement  ses  travaux.  Nous  donnons 
ci-dessous  la  liste  des  rapports  désignés  et  ac¬ 
ceptés.  Plusieurs  sont  déjà  parvenus  à  la  Com¬ 
mission,  quchiuos-uns  ont  été  lus,  et  chacune  des 
semaines  prochaines  x'crra  le  défilé  do  ces  inté¬ 
ressants  documents. 

.Mais  une  observation  hante  déjà  l’esprit  de 
ceux  qui  ont  assisté  à  ces  lectures. 

La  voici. 

L’ensemble  du  corps  médical  ne  donne  pas 
encore  jusciu’ici  l’effort  qu’on  lui  a  demandé  sur 
ce  point  capital. 

Nous  souhaitons  des  récits,  des  témoignages 
portant  sur  des  choses  vues,  tout  un  arsenal  do 
preuves  saisies  dans  la  vie  courante  du  praticien 
qui  n’avait  qu’à  dire  sans  danger  à  un  confrère 
rappoi  toiir  i<  .l’appris  hier  ceci  »  ou  «  Je  vis  telle 
monstruosité  charlatanesque  avant-hier  ».  Eh 
bien  !  cet  élément  indispensable,  l’éloquence  du 
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fait  actuel,  il  ne  vient  pas  comme  il  devrait  ve¬ 
nir. 

C’est  peu  de  chose  que  de  tartiner  avec  esprit 
ou  avec  violence,  dans  tels  ou  tels  journaux,  sur 
le  développement  de  la  sorcellerie  vingtième 
siècle,  en  laissant  supposer  que  le  médecin  est 
débordé  par  le  charlatanisme.  Des  exemples  choi¬ 
sis,  précisés,  prouvés,  feraient  bien  mieux  l’affaire 
des  militants  du  futur  Congrès,  car  c’est  cela,  ex¬ 
clusivement  cela,qu’ils  ont  àmetti-e  sous  les  yeux 
de  la  magistrature  et  des  autres  pouvoirs.  Cette 
moisson,  chaque  praticien  doit  travailler  à  la 
mettre  en  grange  puisqu’elle  pousse  sous  ses 
yeux.  Lui  seul  peut  le  faire  et  les  rapporteurs  ont 
le  droit  de  compter  sur  son  concours  à  cçt 
effet. 

Allons,  chers  confrères,  un  ijetit  effort.  Prenez 
la  plume  et  dites  sans  crainte  à  nos  amis  qui  ne 
vous  mettront  pas  en  cause  :  »  Je  viens  do  voir 
ceci  ou  cela.  »  ' 

Est-ce  vraiment  trop  demander  1' 

Ci-dessous  tous  les  renseignements  dont  l’ab¬ 
sence  avait  pu  excuser  jusqu’ici  les  silences  et 
les  abstentions. 


Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine 

{Loi  du  30  novembre  1892.) 

Devant  se  tenir  à  Paris,  le  8  mai  1905  et  jours 
suivants. 

Questions  choisies  pour  faire  i'objet  de  rapports 
et  de  discussions. 

I.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  re¬ 
bouteurs,  sorciers  et  empiriques  do  mêriie  na¬ 
ture.  —  Rapporteur  :  M.  le  D'' Léon  Pouliot  (Poi¬ 
tiers). 

II.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
charlatans,  magnétiseurs  et  somnambules  — 
Rapporteur  :  M.  le  D''  Barbanneau,  à  Pouzauges 
(Vendée). 

III.  —  Faits  d’exercice  illégal  de  la  médecine  par 
des  personnalités  laïques  ou  religieuses,  dans 
un  but  ou  sous  un  prétexte  de  charité.  —  Rap¬ 
porteur  :  M“  Bruno-Dubron,  avocat  à  la  Cour 
d’appel  (Paris). 

IV.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par -des 
membres  de  Sociétés  de  secours  aux  malades 
et  aux  blessés.  —  Rapporteur  :  M.  le  D"  Dignat 
(Paris). 

V.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
gardes-malades,  infirmiers  et  panseurs.  — 
Rapporteur  :  M.  le  D''  Noir  (Paris). 

M.  —  Exercice  illégal  de  la  masso thérapie.  (Ce 
qu’il  est  ;  ses  dangers  ;  remèdes  possibles).  Les 
écoles  de  massage.  (Ce  qu’elles  sont  ;  ce  qu’el¬ 
les  devraient  être).  —  Rapporteurs  :  M.  le  D'’ 
Mesnard  (Paris)  et  M“  Mathiot,  avocat  à  la  Cour 
d’Appel  (Paris). 

Ml.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
manucures, pédicures,  barbiers  et  coiffeurs. — 
Rapporteurs  :  !MM.  les  !>'*  Milian  et  Catholineau. 

MIL  — Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
pharmaciens.  (Confusion  du  titre  de  docteur  en 
pharmacie  avec  celui  de  docteur  en  médecine). — 
Rapporteur:  M.  le  D'' Thierry,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  (Paris). 

L\.  —  Exercice  illégal  dé  la  médecine  par  les  her¬ 
boristes  et  bandagistes  (Traitement  des  hernies 


et  des  varices).  —  Rapporteur  :  M.  le  D^'  Boudini 


à  Oyonnax  (Ain). 
X.  —  (a).  De  Ve 


-  (fl).  De  l'exercice  illégal  et  principnlemi 
de  l’exercice  irrégulier  de  la  médecine,  par  les  op-’ 
ticiens.  —  Rapporteur  :  M.  le  D'’  d’Ayrenx  (Pa-  ' 
ris.)  '  .  i 

{b).  De  Vexeicice  illégal  de  l'ophtalmologie. 
Rapporteur  :  M.  le  D''  Péchin  (Paris).  ■ 

XL  —  Exercice  illégal  par  les  personnes  qui  fontj 
de  l’électricité  médicale.  —  Rapporteur  :  M.  lè) 
D''  Laquerrière  (Paris.)  .  { 

XII.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  pratiqué, 
par  les  dentistes.  —  Rapporteur  :  M.  le  D"’  Las-ji 
sudrie  (Paris).  ' 

XI  IL  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
sages-femmes  :  Rapporteur  :  M.  le  D''  DieupartJ 
(Paris).  - 

•  XIX.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  des! 
médecins  étrangers.  (Inconvénients  d’accorder! 
des  équivalences  à  des  étrangers,  sans  raisons  suf¬ 
fisantes,  transtormant,  dans  certains  cas,  l’exer^ 
cice  illégal  en  exercice  irrégulier).  —  Rapporteur 
XL  le  D‘'  De  Grissac  (Argenteuil,  Seine-et-Oise).  ‘ 
XX^.  —  Exercice  illégal  par  les  étudiants  en  mé¬ 
decine.  (Remplacements  sans  avoir  rempli  lesf| 
formalités  légales.  —  Etablissement  avant  d’avoirV 
passé  la  thèse".  Internes  des  hôpitaux  ;  certificats). 

—  Rapporteur  ;  XL  le  D'De  Grissac  (ArgenteuiTr 

—  Seine-et-Oise).  '' 

XXL  —  De  l'usurpation  par  les  officiers  de 

santé  du  titre  de  docteur  en  médecine.  —  Rap¬ 
porteur  ;  XI?  Geoffroy,  avocat  à  la  Cour  d’ Appel. 


xxrî.  —  Docteurs  sortant  des  attribiilions  que  lu  [ 
loi  leur  confère  :  en  couvrant  de  leur  diplôme  des.) 
entreprises  louches,  instituts  variés,  acadé-' 
mies  fantaisistes,  cabinets  vénériens,  etc., 
et  en  prêtant  leur  concours  à  des  charlatans  de 
toute  sorte,  afin  de  les  soustraire  aux.prëscrip-.j 
lions  de  la  loi.  —  Rapporteur  :  XL  le  D'’  Saint-’ 
Aurens  (Paris). 

XXIII.  —  Du  rôle  de  la  Presse  en  matière  d’exer-] 
cice  illégal  de  la  médecine.  —  Rapporteurs  ■  :  XL 
Breitel,' docteur  en  droit  (Paris)  et  XL  Goret,  doc-^' 
leur  en  droit  (Paris). 

XIX.  —  Des  réclames  médicc-phnrmaeeutiques  i 
allures  scientiliepes,  faites  à  l’aide  de  tout  pro-  * 
cédé  de  publicité,  par  des  personnes  n’ayant  pas 
dé  diplôme  de  médecin.  —  Rapporteur  ;  XL  G.  ■ 
Lereclu,  avocat  à  la  Cour  d’Appel  (Paris). 

XX.  — Exercice  illégal  et  cliarlatanesque  de  la . 
médecine  par  la  réclame.  —  Rapporteur  :  XL  le  D' 
Folet,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille  (Nord). 

XXL  —  Comment  avertir  le  public  des  dangers* 
de  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Rapporteur:* 
XI.  leD'  ’Lorcdde(Paris).  , 

XXII.  —  Les  causes  sociales  de  l'éxercice  illégal* 
de  la  médecine.  (Considérations  psychologiques  et* 
économiques).  —  Rapporteur:  XL  le  D'’  Bardetî 
(Paris).  ‘ 

XXIII.  — Loi  du  30  novembre  1892.  (Examen  cri-! 
tique  ;  ses  lacunes  ;  ses  applications.  —  Insuffi- . 
sance  de  la -répression  ;  modifications  à  apporter.) 
—  Rapporteurs:  XL  le  D'' Albert  Prieur  (Paris)  çt) 
XL  Léon  Prieur,  avocat  à  la  Cour  d’Appel  (Paris).  : 

XXIXL  —  Action  des  Syndicats  :  §  1.  Action  judi¬ 
ciaire.  —  Droits  d’action  des  Syndicats  ;  Con¬ 
ditions  de  l’exercice  de  ce  droit  ;  Rapports, 
avec  les  parquets.  §  2.  Action  extrajudiciaire.—'; 
Union  des  Syndicats  ;  Centralisation  des  ren¬ 
seignements  ;  Action  officieuse;  —  Rapporteur: 


'  '  -  ’l,E  CONCOURS  MEDltAL  '  '  •  "  '  VII  '  '  ' 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

la  TOUS  est  calmée  dans  les  S4  heures  par  le  SIROP  VIDO 
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guérison  de  la  toux  est  si  considérable  que  lé  méde¬ 
cin  ne  devrait  avoir  que  l’embarras  du  choix.  En 
réalité,  son  embarras  n’est  pas  de  longue  durée  :  il 
les  rejette  toutes,  parce  que  si  ces  préparations 
ont  quelque  efficacité,  elles  ont  encore  beaucoup 
plus  d’inconvénients.  En  effet,  que  cela  soit  ou 
non  avoué  sur  l’étiquette,  loas  ces  médicaments,  dont 
le  nom  et  l’aspect  sont  si  différents,  se  ressemblent 
tous  par  leur  principe  actif  qui  est  l’opium  ou  l’un 
de  ses  alcaloïdes  ;  la  morphine  ou  la  codéine. 

A  côté  de  ses  propriétés  calmantes,  l’opium  en 
nature  (il  en  est  de  même  de  la  morphine  et  de  la 
codéine)  donne  naissance  à  un  certain  nombre 
d’accidents  ;  constipation,  crampes  d'estomac,  lour¬ 
deurs  de  tête,  troubles  de  lapre.ssion  sanguine,  qui  sont 
surtout  à  considérer  chez  les  personnes  si  nom¬ 
breuses  dont  le  cœur  et  le  système  artériel  sont 
affaiblis  ou  malades.  Par  suiie  de  l’accoutumance 
rapide  des  malades  aux  opiacés  (morphine  ou  codéi¬ 
ne),  accoutumance  qui  oblige  à  augmenter  conti¬ 
nuellement  les  doses  pour  en  obtenir  un  effet,  ces 
accidents  peuvent  devenir  un  réel  danger. 

Composition 

L’HÉROÏNE,  qui  a  été  substituée  à  la  morphine, 
à  la  codéine  et  à  l’opium,  ne  provoque  aucun  des  trou¬ 
bles  que  nous  venons  de  signaler.  Elle  a  en  outre  une 
efficacité  beaucoup  plus  grande  èt  on  ne  s'accoutume 
pas  à  ses  effets. 

Un  très  rapide  aperçu  de  son  mode  d’action  sur 
l’organisme  justiflera  le  choix  que  nous  en  avons 
l'ait.  C’est  son  action  sur  la  respiration  qui  en  fait 
un  médicament  de  très  haute  valeur  dans  le  cas  qui 
nous  occupe.  Elle  diminue,  en  effet,  la  fréquence  de 
la  respiration  en  même  temps  qu’elle  augmente  la  durée 
de  l’inspiration,  de  telle  sorte  que  l’air  a  plus  de 
temps  pour  pénétrer  jusqu’aux  alvéoles  pulmo¬ 
naires.  La  ventilation  du  poumon  est  ainsi 
plus  profonde  et  mieux  assurée  et  par  suite  le  sang 
qui  vient  se  régénérer  dans  cèt  organe  se  sature 
complètement  d’oxygène,  au  contraire  de  ce  qui  se 
passe  sous  l’influence  delà  morphine. 

L’HÉROÏNE  procure  un  sommeil  rapide  et  calme, 
sans  avoir  le  désagrément  de  laisser  les  lourdeurs 
de  tête  et  l’état  nauséeux  qui  caractérisent  l’action 
de  la  morphine  etde  la  codéine. 

Elle  possède  en  outre  la  remarquable  propriété 
(Rabaisser  la  température  et  elle  a  été  employée  avec 
un  grand  succès  dans  le  traitement  de  la  toux  et 
des  sueurs  nocturnes  des  phtisiques. 

L’association  du  bromoforme  à  l’opium,  à  la  mor¬ 
phine  et  à  la  codéine,  étant  donné  le  trouble  que 
ces  corps  apportent  dans  l’oxygénation  du  .«ang, 
était  formellement  contre-indiqüee.  Avec  l’HÉROI- 
NE,  au  contraire,  scs  remarquables  propriétés  anes¬ 
thésiques  et  antispasmodiques  peuvent  être  utilisées 

Le  BROiMOFORME  insensibilise  les  terminai¬ 
sons  nerveuses  bronchiques  si  souvent  irritées 
dans  les  inflammations  pulmonaires  et  dont  l’exci¬ 
tation  est  cause  delà  toux.  Ce  produit  présente  des 
avantages  universellement  reconnus  et,  s’il  n’a  pas 
été  plus  employé,  cela  tient  à  la  difficulté  de  son 
adminisiration,  car  il  est  insoluble  dans  les  prépa¬ 
rations  dont  il  est  fait  hahituellemenl  usage.  Le 
SIROP  VIDO  supprime  cet  inconvénient  et  permet 
de  l’utiliser  en  toute  sécurité. 


Par  cuillerée  à  en¬ 
tremets . 

Par  cuillerée  à  ca- 


Dosage 

Le  SIROP  VIDO  renferme  : 

Par  cuillerée  à  sou-  j  Héro’ine .  0  centigr.  300 

Bromoforme..  2  centigr.  500 

Héroïne .  0  centigr.  180 

Bromoforme..  1  centigr.  440 

Héroïne .  0  centigr.  (i90 

Bromoforme..  0  centigr.  720 

Indications  thérapeutiques 

L’HÉROÏNE  et  le  BROMOFORME  sont  des  mé¬ 
dicaments  éprouvés,  leur  efficacité  a  été  démontrée  . 
par  de  nombreuses  expériences  et  leur  innocuité  ab¬ 
solue,  reconnue  ;  mais  le  succès  du  SIROP  VIDO 
dans  ;  les  Rhumes,  Rronchite  chronique,  Coque¬ 
luche,  Grippe,  Asthme,  Laryngite,  Catarrhe 
pulmonaire,  a  été  si  considérable  qu’il  n’est  pas  dû 
seulement,  pensons-nous,  à  ces  médicaments  et 
que  Vos  plantes  pectorales,  qui  en  font  la  base,  en  ont 
leur  large  part  (1). 

Mode  d’emploi 

Etant  donnée  la  présence  de  ces  plantes  pectora-r 
les,  le  SIROP  VIDO  pourra  se  prendre p«r  ou  étendu 
d’eau.  Il  n’est  pas  besoin  de  tisanes. 

Le  mode  d’administration  qui,  au  dire  de  nombrepx 
médecins,  a  donné  les  meilleurs  résullals,  est  le 
cuiller  à  soupe  de  sirop  à  u 

petites  gorgées. 

Doses  par  24  heures  : 

Adultes  :  4  à6  cuillerées 

Enfants  de  12  à  18  ans  :  I 
mets. 

Enfants  de  5  à  15  ans  :  3  à  5  cuillerées  à  café. 

Enfants  au-dessus  de  3  ans  Jusqu’à  5  1  à  2  cuille¬ 
rées  à  café. 

Le  prendre  toujours  en  dehors  les  repas,  c’est-à- 
dire  au  moins  une  heure  avant  ou  après,  de  pré¬ 
férence  au  moment  des  quintes.  En  réserver  2  cuil¬ 
lerées  dont  l’une  sera  prise  au  moment  du  coucher, 
l’autre  la  nuit,  si  besoin  en  est. 

Prix  du  flacon  :  3  francs. 

La  JP^TE  "V^IDO 

à  la  Stovaïne,  à  l’Héroïne  et  â  l’Aconit 

complète  le  SIROP  VIDO,  peut  se  prendre  simulta¬ 
nément  avec  lui  et  est  très  utile  pour  les  personnes 
que  leurs  occupations  appellent  au  dehors. 

Son  goût  est  agréable  et  elle  a  une  action  calmante 
très  manifeste,  due  surtout  à  la  présence  de  la 
S'i’OVAINB  dont  le  pouvoir  anesthésique  est  puis¬ 
sant,  la  toxicité  très  faible,  comparés  à  ceux  de  la 
cocaïne. 

Comme  le  SIROP  VIDO,  elle  offre  le  précieux 
avantage  de  calmer  sans  occasionner  de  lourdeurs 
de  tête. 

Doses.  —  Adultes  :  de  8  à  10  bonbons  parjour  en 
dehors  des  repas,  au  moins  une  heure  avant  ou 
après,  de  préférence  au  moment  des  quintes. 

^  Enfants  au-dessus  de  3  ans  :  de  3  à  6  suivant 

Avoir  bien  soin  de  laisser  les  bonbons  fondre  dans  la 
bouche. 

Prix  de  la  boîte  ;  1  fr.  50 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  qui  en  feront  la  demande  à 

Constant  DAVID-RABOT,  Docteur  en  pharmacie,  à  C  OURBEVOIE  (Seine) 

Le  Sirop,  VIDO  el  la  Pâte  VIDO  seul  en  vente  dans  tontes  les  bonnes  Pbai'inacies. 


s  plantes.  U  n’y  entre  aucune  couleur  toxique 


•■  ■’'  ■'  YIII  '  "  ■'.  "^  ■  ■■  '  ■  " 


sprqfessionnels. 


4"  SOU  /«ÊDICfll. 

Date  de  création  :  1 8 g8 4 
Adresser  la  correspondance 
'  au  Secrétaire  général  : 

D'  DB  Gbissag,  ArgenteuU 
(S.-et-Olse.) 

Les  cotisations  au 
Trésorier  ; 

D’  G»rsot.  Ghevillv  ILoiret) 

Cest  une  ligue  de  protection 
et  de  défense  mutuelle 
tous  les  déboires  pf  ‘ 
Organisation  fat 
lutte  sur' tous  les 
reçoit  de  chacun  de  ses  adhé¬ 
rents  pour  sa  défense  une  coti¬ 
sation  de  20  fr.  par  an)  et  ne 
thésaurise  pas 

ies  go  O  membres  actuels  lui 
fournissent  un  trésor  de  merre 
déplus  de  i-j. 00  0  fr.  qu’elle  dé¬ 
pense  dans  l'intérét  de  ses  mem¬ 
bres,  soit  en  les  défendant  de¬ 
vant  les  tribunaux,  soit  en  pre¬ 
nant  en  mains  les  questions 
qu’ils  veulent  faire  résoudre. 

Tous  les  médecins  qui  appré- 

Concours  doivent  se  ^aire  Ins¬ 
crire  au  Sou  Médical. 

A  cette  époque  de  l’année,  il 
n’est  admis  que  des  adhésions 
pour  l’année  jgo5  et  les  adhé¬ 
rents  doivent  envoyer  au  Tré¬ 
sorier  une  somme  de  vingt  fr. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 


un  avis  sur  le  cas  suivant  ; 

J’ai  été  appelé  il  y  a  2 
ans  environ  à  soigner  chez 
un  cultivateur  assuré  à  ia 
Responsabilité  agricole,  3 
biessés.  Le  premier,  bles¬ 
sure  à  la  tête  ;  te  deuxième, 
quelque  temps  plus  tard, 
fracture  de  jambe,  suivie 
de'  mort  par  embolie  15 
jours  plus  tard  ;  enfin  le 
troisième,  plaie  profonde  à 
la  main.  Pour  le  premier, 
je  suis  demandé  par  le  bles¬ 
sé,  mais  le  cultivateürdon- 
ne  sa  police  et  je  délivre  les 
certificats  d'usage.  Pour 
la  fracture  de  jambe,  c'est 
le  cultivateur  lui-même  qui 
m’envoie  chercher  par  un 
de  ses  domestiques  avec 
son  cheval  et  sa  voilure. 

Le  troisième  blessé  est 
amené  chez  moi  parle  maî¬ 
tre  lui-méme. 

La  compagnie  ne  voulant 
pas  payer,  après  entente 
avec  le  cultivateur,  j^  cite 
ce  dernier  devant  le  juge 
de  paix. 

La  somme  réclamée  pour 
les  trois  accidents  s’élevait 
à  250  fr.  ;  elle  est  réduite  à 
200  pour  que  le  juge  de  paix 
soit  compétent.  Mais  lecul- 
tivaleur  ayant  reçu  desavi» 
de  sa  compagnie,  ne  recon- 
nait  plus  devant  le  juge 
m’avoir  demandé,  il  nie 
tout  malgré  les  témoins  qui 
sont  affirmatifs. 

Cependant  au  cours  de 
l’audience,  la  compagnie 
avoue  ne  vouloir  pas  me 
payer  parce  queje  deman¬ 
dais  trop  cher. 

Le  juge  s’est  basé  sur  cet 
aveu  et  la  déclaration  des 
témoins  pour  me  donner 
gain  de  cause. 

La  compagnie  en  a  rap¬ 
pelé  àBvreux  sous  prétexte 
que  l’aiïaire  avait  été  in¬ 
troduite  sous  forme  de  trois 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.  SUIBIAH  k  A.  BAUDET 


M.  BORDEAUX,  ru  Touat,». 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique. , 
10  Vi  de  remise  à  MM.  les  Membres 
du  Concours  Médical. 
iDToi  du  prh  «ooiiuit  géniril  et  lebantlIioBS 
su  demude. 


Registres  de  oemptsbiilté  médlosfe 
Netes  d’henepsires.  —  Cartes  de 
visite.  ■»  Netes  d'ordonnanoes. 


F.  LEVËE  &  C'‘ 


89,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-S’lacre,  PARIS  | 


IVIEDECIM 


TAILLEUR! 


I  Maison  A.  CIPOI 

^  Ancienne  Maison  DOISY 

y  fine  dix  lî’oizr,  45,  | 

■  à  l’Angle  de  la  Rue  de  Rennes.  ■ 

Hj  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  | 
*  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  !i 


g  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  i 

§  Remise  de  6  0)0  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  \ 


ETABLISSEMENT}  de  SAINT-BALMIEB  (Loire)  DEBIT  de  la  SOURCE:  -■  ;■ 

I  30  Millions  dé  Bouteilleil 

l' A  R  Aur  i 
'  Déclarée  d'intérêt  Publié 


SOURCE  BADOIT 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  à  rEstomac.  ''ZelZ 


contre  les. maladies  des  voles  respiratoires. 

I  Bronchites,  catsarhes'ipulmonaiTes,  etc.,  et  contceieatmaladtesiaes  ,  voies  «trinalrer  Vnt 
cuillerée  a  soupetirepresenwa.-bo  c.  xle  TerpiXe.  Dose  :.  eîiâ'4icnill'éféé55)air  jour. 
CAPSULES  DE  TERPINE  ViGIER’  M>  gf.  10  eeut.  —  2  à  6  par  jour. 

I  Prix  du  flacon  ;  3  fr.  Pharmacie  ViGlËR,  12,  boUlev.  Bonne-Nouvelle,  Parli| 


2  repas,  (i 


_  .  .  fants  :  2  à 

PDRMIII  É àO»MO«r.p,ircuiileréeàcafi;.  — DosE:3cuiIlerées 
UnAnULCàcaréparjour.  (EofaDti  :1  à!«aillirfesàea.'ê.) 

IMPOUlEStS^æsS*"' 

musculaire  tous  les  deux  jours. 

IEffloaoité  pWJrâîi 
Phosphoîe^métalloïd 
DANSER  NUL 


*^dieiliiii  I 
^  .j(rapeiitii|ii(!:  | 

CellesduPhosphoii  [ 
métalloïde  et  du  ’ 
Pbosphure  dezlnc;  j 


KHtmi  CÉRÉBRALE 
^HÉNIE,PI 


E,PH0SPHATURIE 

SURMEWAGE,  ÇOWVALESCENCE,  etc  | 


Ne  pas  confondre  ia  BSêdlcatlon  ptaospboréèl  i 
rec  la  suralimentation  pbospliatèe,  celle-ci  pou  ‘ 

- e  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  le 

jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc.' 


Puarmacie  SILLON,  46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (SoArrtj.  Téléphone 5i7-i2.\\ 
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M.  le  D''  Maxwell,  avocat  général  à  la  Cour  dAp- 
pel  (Bordeaux).  .  ' 

XXV.  —  Créalion  d'un  office  centrai  pour  la-  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  avec 
caisse  alimentée  par  tous  les  groupements  pro¬ 
fessionnels.  — r  Bapportepr  :  M.  le  D’’  Ch.'  Levas- 
sort  (Paris). 

Lé  bureau. 

N.-B.  —  1“  Les  confrères  désireux  de  faire  des 
communications  au  Congrès  sont  priés  de  vou¬ 
loir  bien  en  avertir  au  pi-éalable  le  bureau  : 

Président  :  M.  le  D''  Duchesne,  II,  cité  Vaneau 
(Téléphone  701-37). 

Vice-Président  .*  M.  le  D''  Dubuisson,  député,  3J, 
rue  de  Bellecliasse. 

Secrétaire-général  :  M.  le  D''  Ch.  Lèvassdrt,  2, 
place  des  Vosges  (Téléphone  294-Ü5). 

Secrétaire-général  adjoint  :  M.  le  D''  Saint-Au- 
rens,  14,  rue  d’Abbeville  (Téléphone  423-8(5). 

Actjoinfnn  Secrétariat  :  M.  le  D‘’  Lièvre,  72,  bou¬ 
levard  Malesherbes  (Téléphone  ^6ü-iü); 

Trésorier  :  M.  le  D''  Goufhei',  2i,  rue  de  Char¬ 
tres,  à  Veuilly-sur-Seinc  (Téléphone  289). 

2“  Adresser  la  correspondance*  au  docteur  Cb.  ] 
Levassort,  2,  place  des  Vosges,  à  Paris. 


CORRESPONDANCE 


Le  dossier  de  l’exercice  illég-al 
en  France 

Nous  disons  plus  haut  que  le  Congrès  d’exercice 
illégal  réclame  des  faits,  encore  des  faits  et  tou¬ 
jours  des  faits. 

Les  extraits  ci-dessous  d’une  lettre  d’hier  conQr- 
ment  que  la  mine  est  évidemment  inépuisablè  et 
qu’il  sufflt  de  se  baisser  pour  ramasser  : 

Dans  la  commune  de  P.  se  trouve,  depuis  déjà 
quelque  temps  un  médecin  anglais  (j’ai  su  son  nom, 
mais  l’ai  oublié,  mais  je  suis  certain  du  fait  comme 
on  va  le  voir).  Ce  médecin  fait  de  la  clientèle,  mais 
le  fait  surtout  à  remarquer,  c’est  qu’il  soigne  gra¬ 
tuitement  les  indigents  avec  l’appui  de  la  mairie. 

Comme  je  faisais  remarquer  au  maire  (/egue/  est 
mon  oncle,  ce  qui  m’oblige  à  demander  que  mon 
nom  reste  caché), comme  je  lui  faisais, dis-je,  remar¬ 
quer  l’illégalité  de  ce  fait,  il  me  répondit  :  «  Que 
veux-tu,  mon  cher,  c’est  vrai,  mais  comme  maire 
je  dois  approuver  cela;  il  en  résulte  une  économie 
sérieuse  pour  ma  commune  parce  que  pas  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  à  paj'er. 

Conclusion  pour  nous  ;  autant  d’enlevé  aux  méde¬ 
cins  du  pays  pour  lesquels  le  tarif  de  l’A,M.G.  est 
dém  si  peu  rémunérateur. 

Ce  cas  est  comme  vous  voyez  assez  corsé  pour  mé¬ 
riter  publication. 

—  Exercice  illégal  parles  sœurs  de  charité. 

Dans  la  commune  de  B.  se  passa  il  y  a  plusieurs 
années  le  fait  suivant  dont  pâtit  mon  confrère  (mon 
installation  est  plus  récente,  mais  le  fait  est  tout  de 
mômeun  joli  exemple).  " 

Dans  la  même  ferme,  cinq  personnes  sont  prises 
en  même  temps  de  fièvre  typhoïde.  De  connivence' 
avec  les  sœurs  on  roule  ainsi  mon  confrère. 

Au  nombre  des  malades  était  un  garçon  de  ferme, 
enfant  assisté. 

On  le  mit  au  rez-de-chaussée,  les  autres  au  pre¬ 
mier,  puis  on  demanda  un  billet  d’assistance.  Le 
médecin  vit  le  garçon  de  ferme  et  avec  les  ordon¬ 
nances  qu’il  délivra  pour  lui,  les  sœurs  se  char¬ 
gèrent  de  soigner  les  quatre  autres  malades . 

Ce  fait  est  absolument  véridique. 


J’ai  d’ailleurs  été  victime  déjà,  moi-même,  d’un 
procédé  à  peu  près. analogue  quoique  moins  corsé. 

Les  sœurs  font  dans  notre  région  lés  trois  quarts 
de  la  médecine. Elles  n’y  vont  pas  d’ailleurs  par  qua¬ 
tre  chemins.  C’est  ainsi  que  j’ai  vu  un  enfant  de 
moins  de  deux  ans  tué  par  un  vésicatoire  de  10x10 
appliqué  par  l’une  d’elles.' 

A  D...,  ma  famille  a  pour  voisin  un  ancien  officier 
de  marine  quidonpe  des  consultations  très  fréquen¬ 
tées,  tellement  que  bien  des  gens  le  croient  méde- 
decin.  Quelques-unes  de  mes  malades  m’ont  avoué 
l'avoir  consulté. 

Ma  région  est  infestée  par  une  bande  de.  matrones 
qui  font  les  trois  quarts  des  accouchements.  A  P., 
une  sage-femme  en  fit  poursuivre  et  condamner 
une;  elle  fut  mise  à  l’index  et  dut  quitter  le  pays; 
elle  est  aujourd’hui  à  F.  et  ne  recommencera  plus. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  confrère  nous  écrit  ces  choses 
sans  se  préoccuper  de  nous  dire  tout  ce  qu’il  a  vu  ; 

1  il  parle  de  ces  faits  par  hasard,  en  passant  pour  ainsi 
dire.  Gela  sufflt  donc  pour  se  faire  une  idée  de  la 
masse  des  documents  que  nous  sommes  en  droit 
d’attendre  des  praticiens...  s’ils  veulent  bien  nous 
aider  un  peu  à  défendre  leurs  intérêts  en  même 
temps  que  celui  de  la  santé  publique. 


Inspection  des  Enfants-Assistés. 

Cher  Docteur, 

Le  personnel  de  l’inspection  départementale  des 
entants  assistés  est  toujours  régi  par  le  décret 
du  8  mars  1887  modifié  par  le  décret  du  7  mai  1904 . 
Ce  dernier  décret  rie  modifie  que  les  conditions  de 
recrutement.  Les  traitements  des  inspecteurs  sont 
toujours  de  5.0OO  fr.  pour  la  Seine  ;  de  3.500  à  5.000 
pour  les  départements. 

La  loi  du  7  juin  1904  a  prévu  un  nouveau  décret 
qui  est  encore  à  l’étude. 

On  croit  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  l’examinera  à  la  fin  du  mois  courant  èt 
qu’il  pourra  être  prochainement  soumis  au  Conseil 
d’Etat. 

Dévoué  souvenir, 

G.  Rqndel. 

N.  D.L.R.  —  Au  nom  du  Coaconrs, mille  remercie¬ 
ments  à  M.  Rondel,  pour  ces  renseignements  que 
nous  lui  avions  demandé. 


BÜItltETUi  DES  SOCIETES 

D'INTERET  PROFESSIONNEL 


Syndicat  médical  de  Nîmes  et  de  la 
région, 

Séance  du  11  décembre  190(i. 

Etaient  présents  :  MM.  Bonnes,  Cassan,  Cha- 
bal,  Goste,  Colomb,  Delamere,  Delord,  Dufoix, 
Giral,  Gau,  Lafon,  Lasalle,  Mazel  E.,  Mazel  F., 
de  Parades,  Puech,  Romieux,  Souchon,  Viguier, 
de  Mmes  ; 

Benoit,_de  Genolhac  :Boissier,  de  Glarensac  ; 
Bouvier,  ‘de  St-Chaptes,  Dumas,  de  Lédignan  ; 
Fasso,  d’Uchaud  ;  Grimaud,  deBellegarde;  Jean, 
de,  Lussan  ;  Ménard,  de  Lafoux  ;  Quiot,  de  Jon- 
quières  ;  Reynal,  de  Vergèze  ;  Salles,  de  St-Am- 
broix  ;  Rocheblave,  de  Quissac  :  Tarrou,  d'An- 
.  duze  ;  Veyrune,  de  Bernis  ;  de  Montaut,  avocat- 
conseil. 

E.xcuscs  :  MM.  GOurréjou,  Maury,  Simonot, 
Massol  et  Dumény. 
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Le  P'’  Mazel  demande  que  le  Syndicat  veuille 
bien  désigner  une  Commission  chargée  de  se 
rendre  auprès  de  MM.  les  Sénateurs  du  Gard 
pour  causer  avec  eux  du  Tarif  ouvrier,  leur  fai¬ 
re  part  des  desiderata  du  Corps  Médical  et  les  in¬ 
téresser  à  notre  défense.  Le  Tarif  Jeanne,  adopté 
par  le  Syndicat  des  Basses-Cévehnes,  reçoit  l’ap¬ 
probation  de  l’Assemblée.  La  proposition  est 
adoptée.- 

M.  le  D’’  Dumas  interroge  ses  confrères  au  su¬ 
jet  de  la  <<  Prévoyance  médicale  »  etleur  demande 
ce  qu’ils  pensent  au  point  de  vue  déontologique 
d’une  Société  qui  sert  des  pensions  avec  le  béné¬ 
fice  que  lui  procure  l’exploitation  de  certaines 
eaux  et  quelques  produits  hygiéniques. 

M.  le D'' Ménard  prend  la  défense  de  cette 
Société  à  laquelle  il  appartient  et  où  il  a  le  plai¬ 
sir  de  compter  plusieurs  amis,  médecins  très  cor¬ 
rects'  et  parfaitement  honnêtes.  La  question  po¬ 
sée  par  M.  Dumas  est  pendante  depuis  des  an¬ 
nées  et  n’a  jamais  pu  trouver  de  solution,  des 
esprits  élevés  et  documentés  ayant  conclu  dans 
des  sens  contradictoires.  Il  faut  bien  admettre 
qu’un  médecin  ne  prescrira  pas  plus  un  médi¬ 
cament  inutile  dans  un  but  de  lucre,  qu'un  mé¬ 
decin  ne  sollicitera  une  consultation,  ou  qu’un 
chirurgien  ne  pratiquera  une- opération  pour  y 
trouver  uniquement  un  bénéfice  pécuniaire.  Ce¬ 
ci  posé,  il  est  incontestable  que  les  Médecins  de¬ 
là  Société  de  Prévoyance  Médicale  ne  touchent 
pas  un  bénéfice  individuel  et  direct,  mais  qu’ils 
participent  à  une  œuvre  de  solidarité,  de  philan¬ 
tropie  et  d’assurances.  Que  de  médecins,  entraî¬ 
nés  sur  leurs  vieux  jours  à  des  actes  incorrects 
et  même  fâcheux,  auraient  évité  ces  tristes  extré¬ 
mités  s’ils  avaient  su  à  temps  se  préparer  une  re¬ 
traite  comme  celles  que  donne  la  Prévoyance 
-Médicale.  Le  procès  d’ailleurs  est  celui  de  la 
Commercialisation  de  la  Médecine.  Qu’on  la  blâ¬ 
me  ou  qu’on  l’admette,  on  ne  peut  nier  que  la 
Médecine  évolue  versla  Commercialisation.  Et  ce 
qui  se  voit  hors  de  France  et  que  nous  verrons 
quelque  jour  chez  nous,  n’est  rien  à  côté  de  ce 
qui  se  verra  dans  quelques  années.  D’ailleurs,  que 
sont  les  Maisons  de  santé,  les  Maisons  d’hydro¬ 
thérapie.  les  Kurorte,  les  Sanatoriums,  les  Sta¬ 
tions  d’altitude,  les  Salles  privées  d’opérations, 
sinon  des  entreprises  de  Médecine  commerciale  !> 
Et  les  Maisons  d’accouchements,  les  .Polyclini¬ 
ques  ?  Les  médecins  né  prennent-ils  pas,  n’acca¬ 
parent-ils  pas  les  actions  des  Compagnies  d’Eaux 
minérales,  d’industrie  chimique,  de  grandes  en¬ 
treprises  de  Droguerie  ?  Ne  voyons-nous  pas  le 
Corps  Médical  du  Lot-et-Garonne,  traiter  à  for- 
fait,avec  le  Préfet,  l'entreprise  de  l’Assistance  Mé¬ 
dicale  rurale  pour  50.000  francs  par  an..^  Quel 
inconvénient  y  aurait-il  à  ce  qu’un  Syndicat  mé¬ 
dical  devînt  propriétaire  d'un  Etablissement 
d’hydrothérapie  ou  co-propriétaire  d’un  Sanato¬ 
rium,  d’une  Station  thermale  ou  d’une  Marque 
de  produits  chimiques  ?  Du  moins,  y  aurait-il 
cet  avantage  que  l’exploitation  en  serait  faite  en 
toute  honnêteté  et  que  les  Médecins  ne  seraient 
pas  victimes  de  ces  malversations  qui  troublent 
trop  souvent  la  marche  régulière  des  Sociétés  de 
Prévoyance  auxquelles  ils  collaborent. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  et,  malgré 
,  l’insistance  du  D'' Dumas,  l’assemblée  ne  croit 
pas  devoir  terminer  par  un  vote  cette  joute  ora¬ 
toire. 

Cependant  plusieurs  confrères  intéressés  par 


Texposé  de  ces  questions  manifestent  l’intention  î 
de  s’affilier  à  la  Prévoyance  médicale. 

Le  D'' de  Parades  profite  de  la  réunion- pour 
protester  contre  la  révocation  du  D'-  Lafon.  On 
lui  fait  observer  que  le  D--  Crouzet,  maire  de  Nî-^  i 
mes,  n’ést  pas  membre  du  Syndicat  et  qu’au  de-;  ‘ 
meurant  la  question  n’est  pas  de  celles  que  nous 
puissions  traiter  en  séance,  elle  peut  entraîner  la 
dissolution  de  l’Association. 

Le  Banquet  a  été  servi  dans  les  salons  Durand 
à  midi  et  demi. 

Lapins  franche  cordialité  a  présidé  au  festin.  ■ 
Au  dessert  des  toasts  ont  été  prononcés  par  M.- , 
Delamare,  président  du  Syndicat,  MM.  Ménard, 
Rocheblave,  Dumas  et  de  Montant.  On  s’est  sépa-  i 
ré  en  se  donnant  rendez-vous  à  l’année  pro¬ 
chaine. 

M.  le  D'- Quiot,  de  Jonquières,  a  demandé  à 
faire  partie  du  Syndicat. 

Le  Sccrelaire, 

.  D‘F.Mazel. 


Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère 

Séance  extraordinaire  du  27  avril  190k. 

TENUE  A  LA  MAIRIE  DE  QuiMPER. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  D'-  Dubuisson. 

Etaien,t  présents  : 

MM.  les  docteurs  :  Dubuisson,  président  ;  Co¬ 
lin,  syndic;  Jocet,  trésorier;  Gaimé,  secrétaire; 
Dame  Y,  Jacq,  Marchais,  Olgiati,  Veissemburger. 

Alisents  avec  excuses  : 

MM.  les  Docteurs  :  Abbadie,  Hébert,  IIerland, 
Le  Cabon,  Lucas,  Pilven,  Plouzanê. 

Sur  la  ijroposition  de  nos  confrères,  sontadmis 
à  l’unanimité  comme  membres  du  syndicat  : 
MM.  les  docteurs  Abbadie,  de  Douarnenez;  Da- 
mey,  de  Pont-Croix  et  Le  Gall,  de  ChàtiMmiieuf. 
Monsieur  le  Président  fait  un  exposé  de  la  iiucstion 
qui  a  nécessité  la  convocation  des  membres  du 
syndicat  du  Sud-Finistère.  Cet  e.xposé  peut  se  ré¬ 
sumer  en  ces  termes.  Le  nombre  des  médecins  a, 
dans  ces  dernières  années,  augmenté  de  telle  fa¬ 
çon,  en  France,  que  l’exercice  de  la  profession  est 
devenue  de  plus  en  plus  difficile.  H  semblerait 
naturel  que,  se  voyant  menacés  dans  leurs  inté-  i 
rôts,  les  médecins  aient  du  moins  essayé  de,  se 
protéger  contre  les  personnes  étrangères  a  la  pro¬ 
fession  médicale  qui,  en  exerçant  illégalement,  di¬ 
minuent  encore  leurs  honoraires  déjà  alleints  par 
la  pléthore  professionnelle.  11  n’en  est  cepen¬ 
dant  rien,  ou  du  moins  les  essais  qui  en  ont  été 
faits  jusqu’ici  ont  mal  ou  pas  réussi,  d’abord  par¬ 
ce  que  beaucoup  d’intéressés  craignent  de  se  nuire 
en  poursuivant  les  cas  qui  sont  à  leur  connais¬ 
sance,  puis  parce  que  les  rares  fois  que  la  justice 
a  été  saisie,  elle  a  montré  une  mollesse  et  un 
parti  jn-is  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa 
mauvaise  volonté.  Il  n’est  peut-être  aucune  con¬ 
trée  (]ui  soit,  plus  que  la  nôtre,  intéressée  à  cette 
question.  L’on  y  voit  en  effet  lleurir  avec  une  . 
exubérance  de  terre  chaude  les  à  côtés  de  la 
médecine;  les  .rebouteurs  réduisent  ou  préten¬ 
dent  réduire  fractures  et  luxations;  les  sorciers  et 
somnambules  traitent  avec  un  égal  succès  les 
malades  les  iilus  divers  ;  les  sages-lemmos  appli¬ 
quent  le  forceps,  soignent  les  riialadies  des  fem¬ 
mes  et  les  suites  de  couches  pathologiques.  11 
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ii’est  pas  besoin  de  parler  dos  sœurs  qui,  ren¬ 
voyées  en  tant  qu’enseignantes,  sont  restées  en 
tant  que  médecins. 

C’est  donc  avec  un-vif  intérêt  que  M.  le  Prési¬ 
dent  a  lu  cette  lettre  à  lui  adressée. 

Pxiris.le  26  mars  1904. 

r  «  Monsieur  le  Président  et  très  honoré  Confrère, 

«L'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
ayant  voté  le  principe  de  la  réunion  d’un  eongrès 
pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  qui  se  tiendrait  à  la  fin  de  l’année,  une  Com¬ 
mission  d’initiative  a  été  nommée  afin  de  mener  à 
bien  l’exécution  de  ce  prqjet. 

«  La  Commission  s’est  reunie-sous  la  presidehee 
!  du  docteur  Duchesne  ct,a  décidé  de  faire  appel 

i  au  concours  de  toutes  les  sociétés  médicales  en 

I  les  priant  de  nommer  un  délégué  qui  représente- 
!■  rait  au  sein  de  la  Commission  les  idées  de  ses 
confrères  et  se  ferait  l’interprète  de  leurs  revendi- 
I  cations. 

(  «  L’exercice  illégal  de  notre  profession  a  pris 

j  -depuis  quelques  années  un  tel  développement 
!  qivil  est  grand  temps  (pic  les  mécbîcins  s’en  oc- 
I  cupent. 

[  «  La  réunion  du  congrès  aura  pour  résultat  diî 

1  montrer  aux  confrères  (pii  luttent  chaque  jour 
(pie  nous  l(.'nons  à  faiie  pour  eux  œuvre  utile, 
en  les  défendant  contre  les  empiètements  répétés 
(pii  n'streignent  de  plus  en  plus  le  champ  de 
leurs  (iccupations,  ce  qui  diminue  d’autant 
leurs  modestes  ri'ssources. 

«  -Nous  pensoiisatlirer Ualtenliondes  plus  heu¬ 
reux  d’entre  nous  et  les  faire  soi  lir  de  leur  indif¬ 
férence  en  leur  montrant  ((lie  s’ils  n’y  prennent 
.narde.  ils  seront,  (uix  aussi,  bientôt  les  victimes 
(le  la  situation  (pie  nous  criie  la  ré'clamc  éhontée 
([iii  s’étale  dans  nus  grands  (|uolidiens,  et  la 
miiltiidicilé  des  instituts,  des  rebou leurs,  mas¬ 
seurs  et  autres  charlatans. 

«  Enfin,  les  jioinoiis  publics,  qui  demandent 
tout  à  la  profession  médicale,  apprendront  aussi 
((UC  nous  avons  bien  droit  à  quelque  (irotection 
et  ciii’il  n’est  (las  juste  de  Unijoiirs  demander  au 
médecin  sans  rien  faire  pour  lui. 

«  Les  ni  agis  trais  eux-mêmes,  ((iii  ont  (loiir  les 
charlatans  une  tendresse  difficilement  ex(Micable 
et  qui  n’appliquent  la  loi  de  18'J2  qu’avec  une 
arciiiionie  étrange,  se  rendront  compte  de 
étendiH!  du  mal  et  du  danger  que  leur  indul¬ 
gence  lait  courir  aux  pauvres  gens  trop  confiants 
((ui  sont  exploités  sans  scrupule  (lar  des  farceurs 
■et  des  escrocs. 

«  L’Union  des  Syndicats  a  volé  (lour  ce  congi-ès 
une  somme  de  1,0U0  francs,  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  les  sociétés  médicales  n’hési¬ 
teront  jras,  nous  en  sommes  convaincus,  à  nous 
aider  pécuniairement,  et  nous  vous  prions,  ^I.  le 
Président  et  très  honoré  confrère,  de  saisir  votre 
société  de  ces  deux  ((ueslions  : 

«  I»  Npminatioii  d’un  délégué  à  la  Commis¬ 
sion  d’initiative  poiir  le  Congrès  delà  répression 
de  l’exercice  illégal. 

«  Contribution  pécuniaire  de  votre  société 
(50ur  le  même  congrès. 

«  Dès  que  nous  connaitions  le  nom  de  votre 
délégué,  nous  lui  ferons  parv'enir  une  convoca¬ 
tion  pour  la  prochaine  réunion. 

«  A  euillez  agréer,  M.  le  Président  et  très  ho¬ 


noré  confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sen¬ 
timents  fraternels. 

D''  Ch.  Lkvassort. 

M.  Dubuisson  ajouté  qu’il  fait  partie  comnae 
vice-président  de  l’union  du  Syndicat  du  Comité 
d’organisation  du  congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal. 

Les  membres  -présents  du  Syndicat,  priés  de 
donner  une  réponse  aux  deux  questions  co.mpri- 
•ses  dans  la  lettre,  nomment  à  l’imanimité  délégué 
à  la  Commission  d’initiative  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  M.  le  docteur  Mai  chais. 

La  somme  de  iOO  fr.  est  votée  comme  contribu¬ 
tion  pécuniaire. 

C’est  donc  à  AL  le  docteur  Marchais,  à  Carbaix, 
que  nos  confrères  voudront  bien  adresser  les 
cxcmirlcs  d’exercice  illégal  qui  seront  en  leur 
connaissance.  Il  est  bien  entendu  qu’aucun  nom 
ne  sera  prononcé  à  moins  d’autorisation  formelle 
de  l’intéressé.  Ainsi  .donc,  tous,  tant  que  nous 
sommes,  nous  ne  pouvons  tirer  ({ue  profit  d’un 
compte  rendu  net  et  sans  réticence  et  aucun  n’y 
(leut  trouver  de  danger. 

Ci-joint  un  plan  que  la  Commission  d’initiative 
soumet  aux  sociétés  médicales. 

Le  Seci'étairc, 
D‘'  G.vumé. 


REPORTAGE  IVIÉDICAL 


Un  pas  de  pins  dans  une  bonne  voie  :  la  liberté  du 
choix  du  médecin.— A-aAermer  banquet  des  médecins 
des  Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  M.  Mesu¬ 
reur,  Directeur  de  l’Assistance  publique,  a  prononcé 
les  paroles  suivantes  ; 

((  J’ai,  cette  année,  une  nouvelle  raison  de  vous 
exprimer  ma  reconnaissance.  Nous  avons  expéri¬ 
menté  ensembie  une  chose  nouvelle  :  vous  avez 
bien  voulu  me  prêter  votre  concours  pour  les  soins 
médicaux  gratuits  accordés  à  tout  le  personnel  de 
l’Assistance  publique. 

«  Là  encore  j’ai  éprouvé  vos  sentiments  très  li¬ 
béraux  vis-à-vis  de  mon  personnel,  que  je  ne  vou¬ 
lais  pas  astreindre  à  prendre  tel  ou  tel  médecin, 
car  j’entends  que  chaque  malade  puisse  choisir  li¬ 
brement  le  médecin  qui  iui  conviendra,  (ri-èi  bien  ! 
Très  bien  !)  Je  vous  ai  donc  demandé.  Messieurs, 
votre  concours,  à  tous  indistinctement,  pour  soigner 
les  fonctionnaires  de  l’Assistance  publique,  et  je 
savais  d’avance  que  les  médecins  des  bureaux  de 
bienfaisance  n’hésiteraient  point  à  l'accorder  en  y 
ajoutant  autre  chose  que  leur  savoir,  car  ce  n’est 
pas  seulement  la  science  médicale  que  vous  appor¬ 
tez  au  chevet  du  malade,  c’est  aussi  la  sympathie, 
la  confiance  que  vous  lui  inspirez  ;  elles  doublent  la 
valeur  des  soins  donnés  qui  sont,  permettez-rnoi  de 
le  dire  en  profane  de  la  médecine,  pour  moitié  dans 
la  guérison. 

«Je  vous  remercie  donc  dem’avoir  permis  de  faire 
cet  essai  avec  succès,  et  d’avoir  la  certitude  d’ob¬ 
tenir  du  Conseil  de  Surveillance  et  du  Conseil  mu¬ 
nicipal,  l’approbation  définitive  du  traitement  gra¬ 
tuit  de  mon  personnel. Vous  avez,  en  eflet,  sii  vous 
montrer  très  mo-iérés  dans  vos  visites,  très  sages 
dans  les  soins  que  vous  avez  donnés  ;  vous  n’avez 
pas  voulu  que  les  assemblées  qui  sont  chargées  de 
contrôler  mes  dépenses  puissent  repousser  défini¬ 
tivement  cette  tentative  comme  trop  onéreuse,  nos 
prévisions  n’ont  point  été  dépassées,  et  certaine¬ 
ment  nous  allons  pouvoir  obtenir  la  consolidation 
définitive  de  ce  seivice  médical  gratuit  pour  le 
nombreux  etintéressant  personnel  de  l’Assistance 
publique.»  [Vives  marques  d'approba  on.) 
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Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  toutes  | 
nos  félicitations  aux  membres  du  «  Concours», dont 
les  noms  suivent,  qui  viennent  d’être  nommés. 

Officier  de  l’Instruction  Publique.  —  M.  ie  D''  Gour- 
gey,  d’Ivry. 

Officiers  d’ Académie.  —  MM.  les  docteurs  Corbin, 
de  Saint-Maixent,  et  Lernon,  de  Ghilleurs-aux-Bois, 

—  Les  collègues  et  amis  du  docteur  Paul  Archam- 
baud  lui  offrent  un  banquet  à  l’occasion  de  sa  no¬ 
mination  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Ge  banquet  aura  lieu  le  mardi  7  février  1905,  à 
7  heures  et  demie  ou  soir  au  restaurant  Marguery, 
36,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  sous  la  présidence  du 
docteur  Aicide  Treille,  sénateur.  (Prix  de  la  coti¬ 
sation  20  francs).  Adresser  les  adhésions  au  docteur 
L.-G.  Roy,  21,  rue  Soufflot,  Paris. 

Le,  jet  de  dragées  et  bonbons  sur  la  voie  publique . — 
Le  Conseil  d’tiygiène  vient  d’adopter  le  vœu  sui¬ 
vant,  sanctionnant  une  proposition  déposée  par  M. 
Heppenheimer  le  4  juillet  dernier  au  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  ; 

«  Le  jet,  sur  la  voie  publique,  de  dragées,  bon¬ 
bons  ou  de  toute  autre  matière  alimentaire  sus¬ 
ceptible  d'être  ramassée  doit  être  interdit  comme 
malpropre  et  dangeteux  »  . 

LeConseil  a  exprimé  en  outre  que  l’exemple  donné 
par  la  ville  de  Paris  relativement  à  l’interdiction  du 
jetde  dragées,  etc.;  sur  la  voie  publique  soit  suivi 
par  toutes  les  municipalités  de  France. 

Les  ordonnances  illisibles. —  Le  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  d’Autriche  vient  de  tancer  une  ordonnance 
judicieuse-.  Elle  vise  les  écritures  illisibles  et  s’a¬ 
dresse  plus  particulièrement  aux  médecins. 

Interdiction  est  faite  aux  pharmaciens  de  délivrer 
des  médicaments  sur  le  reçu  d’ordonnances  dont 
le  sens  n’est  pas  absolument  sûr  et  les  caractères 
très  marqués. 

En  outre,  sur  chaque  ordonnance,  devront  être 
inscrits,  en  grosses  lettres  le  nom  et  l’adresse  du 
malade. 

Le  malade  peut  évidément  refuser  que  ses  noms 
et  adresse  soient  inscrits.  L’ordonnance  devra 
ators  être  marquée  d’un  signe  particulier  pour  em¬ 
pêcher  toute  confusion  possible  par  la  suite. 

Cet  exemple  mériterait  d’être  imité  chez  nous,  où 
nombre  de  médecins  s’évertuent  à  écrire  le  plus 
mal  possible.  {Journ.  suisse  dechim.  et  de  pharm.) 

Les  feuilles  d'ordonnance  —  Du  Bulletin  médical  : 

«  M.  le  docteur  Desesquelle  et  M.  Honnorat,  phar¬ 
macien  à  Lyon,  avaient  proposé  l’emploi  obligatoire 
d’un cach  t  ou  d'un  timbre  oiliciel  sur  les  feuilles 
d’ordonnances  médicales.  Le  but  était  de  garantir 
rauthenlicité  de  la  signature  du  médecin  et,  aussi, 
de  s’opposer,  dans  une  certaine  mesure,  à  l’exercice 
illégal  de  lu  médecine, soit  par  les  charlatans,  soit... 
par  les  clients  eux-mêmes,  qui  libellent  parfois 
leurs  ordonnances  au  bas  desquelles  ils  placent 
une  signature  quelconque. 

La  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  pratique 
a  voté  l’opportunité  de  la  proposition  de  MM.  Deses¬ 
quelle  et  Honnorat.  La  question  reviendra, du  reste, 
au  prochain  Congrès  contre  L’exercice  illégal  de  la 
médecine.  » 

Châtel-Guyon.  —  A  la  suite  d'une  délibération  du 
Conseil  general  du  Puy-de-ûûme,  provoquée  par 
une  demande  de  la  Société  des  Eaux  minérales  de 
Châtel-Guyon,  la  Compagnie  P.-L.-M.  vient  de  mo¬ 
difier  comme  suit  les  périodes  d’émission  des  billets 
collectifs  et  individuels,  dits  de  «  stations  tlierma- 

Billets  d’aller  et  retour  collectifs  pour  familles, 
du  l"  mai  au  l'5  octobre,  au  lieu  du  15  mai  au  15 
septembi  e  ; 

Billets  d’aller  et  retour  individuels  de  stations 
thermales  du  1"  mai  au  31  octobre,  au  lieu  du  15 
mai  au  30  septembre  ; 

Billets  d’arrière-saison  pour  familles,  2'  et  3"  clas¬ 


ses,  du  1"  septembre  au  15  octobre,  au  lieu  du  F'ij 
au  15  septembre.  ,1 


Faculté  et  Hôpitaux 

M.  Josué,  médecin  des  hôpitaux,  commencera  ié 
vendredi  27  janvier  1905, .à  10  heures,  des  conféren-- 
ces  de  clinique  des  maladies  du  cœur  et  des  vais-.' 
seaux,  à  l’amphithéâtre  Potain,  hôpital  de  la  Cha¬ 
rité. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
de  chirurgien  des  hôpitaux  sera  ouvert  le  lundi  21 
mars  1905,  à  midi,  dans  ia  salle  des  concours  de 
l’Administration,  rue  des  Saints-Pères,  49. 

On  s’incrit  à  l’administration  centrale,  3,  avenue 
Victoria,  service  du  personnel,  de  midi  à  3  heures, 
du  lundi  20  février  au  samedi  4  mars  1905. 

—  M:.  Maurice  Letulle,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  commencera,  le  lundi  6  février  1905,  à  10  heures 
du  matin,  à  Lhôpitai  Boucicaut,  un  cours  pratique 
de  clinique  élémentaire  et  le  continuera  tous-les 
malins,  de  10  heures  à  11  heures  30,  jusqu’au  8  avril 
1905. 

Objet  du  cours:  examen  méthodique  des  malades. 
Technique  clinique;  manipulations  et  procédés  de 
laboratoire  applicables  au  diagnostic  des  maladies. 
Pratique  de  l’anatoraie  pathologique  macroscopique. 

Chaque  jour  les  élèves  prendront  part  indivi¬ 
duellement  à  des  examens  pratiques  de  clinique 
sous  la  direction  du  professeur,  aidé  dé  MM.  Schcel- 
fer,  chef  du  laboratoire  central  de  Boucicaut,  Berge- 
ron  et  Heilbronn.  internes  du  service. 

Le  cours  étant  payant  et  le  nombre  des  places  li¬ 
mité,  on  est  prié  de  s’inscrire  au  bureau  de  l’hôpital 
Boucicaut,  62,  rue  de  la  Convention,  jusqu’au  5  fé¬ 
vrier,  dernière  limite. 

—  Sous  la  direction  de  M .  Mosny,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  St-Antoine,  M.  Malloizel,  interne  du  service, 
commencera,  le  lundi  23  janvier,  un  cours  élémen¬ 
taire  pratique  d’auscultation  appliquée  au  diagnos¬ 
tic  des  maladies  des  organes  respiratoires  (bronches, 
poumon,  plèvres),  tous  les  jours  à  8  h.  Ce  cours  sera 
complet  en  12  leçons  ;  les  élèves  seront  exercés  indi¬ 
viduellement  à  la  pratique  de  l’auscultation.  Le  pris 
du  cours  d’auscultation  est  de  50  francs.  Le  nombre 
des  éièves  étant  limité,  se  faire  inscrire  auprèsde 
M.  Malloizel,  interne. 

—  LeDocteur  Leredde  acommencé;,  le  dimancheB 
janvier,  à  10  heures  du  matin,  une  sérié  de  Confé¬ 
rences  de  Clinique  et  de  Thérapeutique  et  les  coa- 
tinuera  les  dimanches  suivants  a  la  même  heure. 

Ces  Conférences  auront  lieu  à  l’EtablissemesI 
Dermatologique,  31,  rue  La  Boétie. 

Objet  du  cours  :  Principes  généraux  de,  thérapeu¬ 
tique  dermatoiogique.  —  Traitement  delà  syphilis.. 
—  Conférences  cliniques. 

Première  Leçon  :  Le  danger  des  pommades  dans 
les'maladiesde  la  peau. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursli 
décès  de  MM.  les  docteurs  Bossis,  de  Nantes,  el 
Hermn,  de,  Livi-y  (Seine-et-Oise),  membres  di 
«  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Andilj 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales,  k 


Vingt-septièma  année 
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JOITR.N'A.L  I3:EBID0IÆ-A.DA.IR.E  ESES  dQIJWjà.ISSA.N'CES  ZÆEEIÇ^EES 

GUIDE  PRÉCIS  b#PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurg-ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  CÉZILLY. 


I.A  Semaine  médicale. 

L'anémie  ure'mique 
Cliniqle  ini-antile. 
Dermatite  exfolialr 


Paris.  -  La  désinfection . ■ . 

Les  honoraires  aux  chirurgiens.  d'Iiôpitau.x  pour 
•  soins  aux  victimes  d’accidents  du  travail.  —  L'Itôpital 
aux  indigent-.!!!  —  La  place  des  Maîtres  dans  la 

défense  professionnelle . . 

Cohbespondance. 

Les  instituts  me'dico-pe'dagogiques . 

Reportage  médical . . 


SOCIÉTÉ  CITTLE 

Dü  CONCOURS  IVIÉDiCÂL 

llciinion  du  Comité  de  direction 
du  2o  janvier  1903. 

■  Présenta  :  MM.  Gassol,  Mtitiral,  Jeaimc. 

Le  Conseil  pasSo  d  ahord  en  fcviie  les  qneslions 
engairées  depuis  l’année  deniièie  cl  donl  la  snln- 
lion  esl  |ionisnivio  d'accofd  atec  les  .-uitfes  Socié- 
lés  de  (lel'ense  prolessionnelic. 

Accidents  du  travail.  -La  plupai't  de  nos  feM'ii- 
difiilions,  mais  stii'liuil  la consccralion  loniielle. 
imr  la  ldi.  de  la  liliei  lé  poni'  le  blessé  de  choisit’ 
son  médt'cin  el  son  pliannacien,  onl  clé  aeloptées 
p.fi-  les  Clninibfcs.  C'esl  iin  ]n'inc.ipc  qni  clcvia 
s'appliipier  à  nos  raitporls  avec  loiilcs  les  collccli-, 
filés,  pat'  fes|)cci.  :l"  (loiir  Ions  les  droits  du  dicut, 
è  u.ser  de  s;i  (tonliauce,  à  éire  garanli  par  le  secrel 
..prol'essiomiel,  à  Iroiiter  eliey.  sou  médecin  le 
luleurel  I  ami  donl  il  a  hesoiti  ;  2"  ftoiir  l'indé- 
peiidanee  du  praticien  dans  tous  les  délails  du 
IraitemenI  el  pour  sou  ailVaiieltissemenl  à  Légard 
(le  toutes  ingéreiiictcs  abusiff's  des  tiers. 

Mais  Je  l’arlcme.iil,  mal  renseigné  sur  ce  ciu’est 
la  chirurgie  des  aceidenls  du  IraAail  dan.s  le.s 
Itréipilaux,  cl  surtoul  dans  les  iunomhralilcs  luV 
pilaux  d(‘  province,  a  \oté  sans  cnc|iièle  sérieuse 
line  disposilion  (pii  décharge  palrons  et  assu¬ 
reurs  de  tonie  rcniunération  au  médecin  pour  j 
^es  soins  donnés  à  l’iiôpital  dans  les  hlessures  les 
jil  ns  graves.  Le  Con.seil  décide  à  ce  siijel  (pu;, 

J)  inr  pnixenir  l’aftplicalion  d’une  pareille  ini- 


(piili-,  il  fera  parvenir-dès  aujourd’hui  à  la  Com¬ 
mission  sénaloriale  le  priisent  procès-verhal,  ainsi 
i(ue  les  (loenmenis  ex[)li(’alil’b  el  la  priera  de  dis¬ 
joindre  le  maleiK’onlrenx'  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  <1  ([Il  .avait  comhaltn  M.  le  -D'’  Gauthier. 

Larérision  de  tu  toi  mutuelle  de  iSOH.  — LeCon- 
^(  il  (oiiblale  (]ue,  en  excculion  des  (l(■c■isions  an- 
lericures,  le  (kuiseil  supérieur  de  la  .Mutualité, 
présidé  jiar  M.  h'  I)'’  Lonrlies,  vient  d’èlre  saisi, 
par  M.  Gairal,  délégué  des  Syndicats  médicaux 
dans  ce  Conseil,  d’uric  demande  en  révision  des 
arlicles  o  et  y  de  cette  loi,  et  que  les  textes  pro- 
|)oses  consacreraient  les  conclusions  si  lumineu¬ 
ses  ('I  SI  pistes  de  la  Iht'sc  du  1)'’  P.  Darin. 

Lot  sur  la  santé  publique.  —  L’application  dans 
les  cil-parlements  des  mesures  relatives  à  la  xac- 
einalion  et  à  la  désinfection  n’a  donné  des  rtésiil- 
lals  salisfai.sants  que  là  oîi  Icsmédecins  son!  allés 
oll’ri-r  à  l'adminislralien  leur  collaboration  et 
leur  avis.  . 

11  convient  donc  de  presser  -  les  hurcaux  des 
Syndieals  de  remplir  loiil  leur  devoir  à  ce  sujet, 
s’ils  xeiilcnt  échapper  atix  justes  récriminations 
de  ceux  (lui  leur  lirent  conliancc.  Les  règlements 
(les  Vrdennes-el  de  Scine-et-Oisc  publiés  au  BuZ- 
Ulin  de  l’Uiiion  des  Syndicats,  leur  fournisscnl  des 
indications  suffisantes. 

IjCS  corrcspondnnU  du  Concours  Médical  el  de  ses 
liliales.  — Le  Conseil  prend  connaissance  du  Ira- 
X  ai  l  préparatoire,  fou  rni  à  ce  sujet  par  les  bureaux 
du  journal  d'une  part,  et  d’autre  part,  au  secré¬ 
tariat  général  de  v  r.Lmicale  <>,  du  «  Sou  <>  cl  de  la 
«  Caisse  des  Pensions  ».  Il  décide  que  1  organisa- 
lion  nouvelle  devra,  si  possible,  entrer  en  fonclion- 
ncmenl  à  la  fin  de  ce  trimestre. 

Assistance  médicale  yratuite.  —  M.  le  D’’  Gassot 
donne  Icclurc  d’un  rapport  sur  l’organisation  ac- 
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luclJc  (l(î  cc  service  on  Fiance,  telle  quelle  résul¬ 
te  :  1"  des  nombreux  documents  qui  nous  furent 
fournis  lors  du  referendum  sur  les  tarifs, et  2°  des 
pièces  émanant  du  Ministère  de  rintorieur.  Le 
Consi'il  décide  (pic  (’c  travail  docnmcniairc  sera 
pnlilié  au  journal  dans  le  plus  bref  délai. 

Service  ndlilairc  des  éludianls  en  méiecine.  — 
M.  le  1)'' Jeanne  rend  compte  des  études  qui  ont 
été  faites  récemment  dans  nos  diverses  Sociétés 
au  sujet  des  vœux  à  émettre  en  cette  matière,  en 
vue  de  la  discussion  procliaine  devant  le  Sénat. 
Après  cet  expose,  le  (iOnsed  décidé  ({u'il  y  a  lieu 
d  adopter  la  proposition  formulée  récemment 
devant  l’Union  des  Svudicats  par^I.  le  D"  Gran- 
jiix,  rédacteur  (ui  cbel  du  IS"Uelin  Medical  cidn 
Cad’-cee,  c’est-a-dire  approbation  pure  et  simple 
du  nouveau  texte  présenté  parM.  le  D'' Rolland, 
rapporteur  de  la  commissionsenaloriale. 

La  re  orme  des  éna  es,  medicales.  —  Le  Conseil 
eni'egistrc  avec  salisfaction  la  nouvelle  ()uc  l'en-' 
(luête  du  Goncoiii's  médical  trouve  des  échos  fa¬ 
vorables  dans  les  Conseils  de  renseignement  et 
que  notre  Doyen  de  Pans,  notamment,  acciieille- 
rait  avec  satisfaction  ridec  d  une  barriin-e  à  pla¬ 
cer,  au  besoin  sous  lormo  de  (.oiicours,  à  l’entrée 
des  études  à  Iji  Faculté  de  médecine. 

Le  Comjr  'es  de  l'examen  illcijal  de  la  médecine  et 
la  Commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de 
loi  sur  l  exercice  de  la  pharmacie  continuent  leurs 
travaux.  Le  Conseil  de  Direction  du  Concours 
médical  maintient  à  leur  disposition  le  journal  et 
les  divers  services  (lu  bureau. 


PROPOS  DU  JOUR 


La  révision  de  la  loi  mutuelle  de  1898. 

ConformémenI  atlx  dé’cisions  prises  iiar  l’Union 
des  Syndicals  niédicaiiv,  le  Concours  médical  cl 
PUnion  méd.icoqibarmaçeulique,  M.  le  D’’  Gairal 
a  présenté,  le  2U  janvier,  au  Conseil  supérieur  de 
la  Mutualité,  (lui  s’occupe  (le  la  révision  de  cer- 
lains  articles  de  la  lui  mutuelle  de  l<S9S,  les  (!('- 
mandes  de  modilications  jirécisées  par  les  mé¬ 
decins  et  les  pharmaciens. 

Celles-ci  se  bornent  à  de  bien  légers  change- 
inenls  de  texte,  (pii  portent  sur  les  articles  5  et  S. 

U’arliclc  ô  dit  : 

«  Les  statuts  déterminent  : 


4“  Les  obligations  et  les  avantages  des  membres 
pu'ticipants  ;  ' 


Médecins  el  pharmaciens  demandent  qu’on  li¬ 
belle  ainsi  cc  4“  : 

»  Les  obligations  et  les  avantages  des  membres 
parlicipanis.  notamiiumt  leur"  absolue  liberté 
•de  choisir  médecin  el  pharmacien  parmi  ceux 
qui  desservent  la  commune  et  accofilent  d'èlre 
rémunérés  d  après  te  tarif  ouvrier  des  Syndicals 
medicaux  et  des  Syndicats  pharmaceutiques.  » 

L  arlicle  (S  commence  ainsi  : 

Il  peut  Cire  elabli  (mire  h-s  SociiHés  de  secours 
mutuels,  en  conservant  d’ailleurs  à  chacune  dél¬ 
iés  son  autonomie,  des  Unions  ayant  iioiir  objet 
notamment  : 


»  1“  L'organisation  des  soîiis  et  des  secours  énu¬ 
mérés  à  l’arlicle  premier  et  notamment  la  créa¬ 
tion  de  pharmacies  mutualistes  conformément  aux 
lois  qui  ré'dssent  la  matière  ». 

Or,  les  Sociétés  prorc.ssionnellcs  .jnédicalcs  i‘t 
pharmaceutiques  (lemandent  qu’on  substitue  à 
ce  paragraiihe  la  nhlaction  suivante  : 

»  1“  L’organisation  des  secours  énumérés  à  l’ai- 
ticle  premier  (indemnités,  retraites,  assurance, 
placement,  eic.’.l  » 

Ainsi  serait  supprimée  la  consécration  légale, 
SI  iïu’heuscmeul  donnée  en  1898,  à  tous  ces  pio¬ 
lets  de  dispeusaiK  s  de  cliniques,  de  pharinacie.s 
mulualistes.(|m  ni'  peuvent  être  réalisés  sans  pni- 
terlaplus  violente  el  la  plus  abusive  atteinte:  l"à 
la  libel  le  du  mutualiste  (le  placer  sa  confiance 
en  (jui  il  veiil.  aux  loursde maladie;  2“  auxdroils 
de  ces  tiers,  h-  médecin  et  le  pharmacien,  que 
le  conirat  iiassé  en  Ire  la  Société  et  le  sociétaire 
ne  doil  lias  leser. 

A  1  a|)pm  de  nos  demandes  et  à  litre  de  ra|)- 
port  ex|)licalil.  M.  le  !')■■  Gairal,  notre  représen¬ 
tant  au  Gon.seil  suiiérieur  de  la  Alutualité,  a  dé¬ 
posé  en  même  temps  la  thèse  du  D'  Pierre  Daiiii 
rédigée  pour  celle  destinalion.  Ses.  conclusions 
rigoureusement  déduiles  s’imposent  à  tous  les 
esprits  clairvoyants,  dépourvus  de  parti  pris,  et 
souciejix  de  dcvclo|)i)er  la  mutualité  sur  un  tei- 
rain  où  elle  ne  rencontrerait  plus  désormais d’iii- 
térêls  adverses  parce  que  gravement  iiieiiacés. 

La  loi  (le  1852, qui  régissait  jadis  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  ne  leur  avait  jamais  permis  do 
molester  le.s  médecins  et  pharmaciens  par  con's- 
liluLion  de  lou,s  ces  services  (pii  ne  peuvent  abou¬ 
tir  qu'à  1  organisation  du  délournemcnl  de  clien¬ 
tèle.  G’est  un  abus  inique  (pie  le  législateur  de 
1898  a  couvert  d’une  façon  irrélléchie  piar  ses  in¬ 
novations  :  aujourd’hui  les  pernicieux  effets  de 
celle  tentative 'éclatent  au  grand  jour. 

L'expérience  tourne  (’onlre  les  espérances,  il 
esl  grand  temps  de  revenir  à  l’équité  et  au  droit 
comiumi. 

_  11.  J. 

LA  SEMAINE  MEDICALE 


L’anéüiic  iiréiiiique. 

M.  le  D'  Phu.ippk  11  vMELiN,  de  Paris,  a  consricio 
sa  thèse  à  l’étude  de  l’anémie  symplbiuuliqiie  de 
l’urémie. 

Au  point  (le  vue  liémaLologique,  cette  anémio 
rentre  le  plus  souvent  dans  la  classe  des  aiiéinie.s 
moyennes  de  M.  Ilayeiu.  Le  chill'ri' di's  globules 
rouges  oscille  entre  !  .800.000  et  4. ÜÜD.ÜUÜ.  La  va¬ 
leur  globulaire  descend  à  0.00  et  iK'  reiuonte  pa.s 
au-dessus  de  0,8o  illayem'.  File  s’accniiqiagne 
d’byperlpiicocylos'i'  avec  polynucléose  ;  les  éosi- 
nn])hi!es  sont  en  iiroporlion  normale. 

Gliniqui'menl,  elle  se  manifeste  jvar  un  teint 
mal,  par  de  l  ictère  pâle,  iiar  la  décoloralimi  das 
muqueuses  buccale  l'I  jialpébrale,  |>ar  rahsoncc 
inconslanle  de  souflles  vasculaires,  enlin  pardo.s 
troubles  dinestifs  el  nerveux  (pi  il  est  (liflicile 
d’allribuer  à  l’anémie  plutôt  qu’à  riiréiiiie  qui 
reugeiidre. 

Le  diagnostic  doil  être  fait  avec  les  diverses 
anémies  symplomali([ues,  en  particulier  avec  l'a¬ 
némie  caiicéreuse.  A  cet  égard,  la  rccberclie  de  la 
bilirubine  s’imiiose. 
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L’anémie  chez  les  ui-émi(iues  est  d’origine  toxi¬ 
que.  Le  mécanisme  in  Lime  nous  échappe. 

,  Le  traitement  de  ranéiiiie  urémique  est  le  trai¬ 
tement  de  la  cause. 


Les  rechutes  de  1»  scarlatine. 

D'après  la  thèse  du  D''  N.^rcisse  Henry,  les 
rechutes  de  la  scarlatine  sont  caractérisées  par 
la  reproduction,  après  rétablissement  apparent 
de  la  convalescence,  de  la  totalité  ou  d  une  par¬ 
tie  des  symptômes,  qui  ont  caractérisé  la.  pre¬ 
mière  attaque.  Ces  rechutes  sont  extrêmement 
rares  1,5  %  en  moyenne,  mais  existent  réellement, 
contrairement  aux  assertions  de  certains  auteurs. 
Elles  revêtent  exceptioimellonient  le  caractère 
épidémique  ou  familial  et  ne  sont  intluencées  ni 
par  l’àge  du  malade,  ni  par  le  sexe,  ni  par  le  cli¬ 
mat. 

Les  rechutes  de  la  scarlatine,  définies  comme 
nous  venons  de  le  faire,  admettent  pour  pathogé- 
nie  le  retour  de  virulence  du  microbe  de  la  scar¬ 
latine  ;  cette  pathogénie  les  distingue  des  érythè¬ 
mes  infectieux  secondaires  plus  fréquents  qui 
sont  dus  au  streptocoque,  le  plus  souvent,  et  s'ac¬ 
compagnent  d  autres  manifestations  streptococci- 
ques  ou  pyohémicjues. 

Celte  pathogénie  admise,  les  rechutes  de  la  scar¬ 
latine  rapportées  parles  divers  auteurs  .doivent 
donc  être  restreintes  aux  seuls  cas  où  sont  pres¬ 
que  intégralement  reproduits  les  symptômes 
d’une  scarlatine  normale,  qui  évolue  a  nouveau 
dans  sa  totalité.  Les  rechutes  de  la  scarlatine  ap¬ 
paraissent  exceptionnellement  avant  le  dix-hui- 
lième  et  après  le  trente-sixième  jour  de  la  mala¬ 
die  ;  leur  maximum  de  fréquence  se  trouve  du 
trente  au  trenle-cinciuième  jour.  La  fièvre  C£ui 
marque  leur  début  semble  liée,  étroitement  à 
celle  qui  a  maniué  le  début  delà  première  érup¬ 
tion  ;  dans  les  cas  de  scarlatine  apyrétique,  la 
rechnlc  1  est  également. 

La  durée  de  la  fièvre  est  moindre  que  celle  de 
la  scarlatine  normale,  et  dépasse  rarement  six 
jours.  Les  autres  symptômes  du  début  delà  scar¬ 
latine  accompagnent  également  la  rechute  ;  les 
vomissements  y  sont  un  peu  moins  fréquents. 

Les  angines  existent  presque  constamment  et 
sont  presque  toujours  très  bénignes,  revêtant  la 
forme  d’angine  érythémateuse  ou  pullacée,  elles 
ne  sont  pas  dues  au  streptocoque. 

La  langue  est  pres((ue  toujours  rapidement  dé¬ 
pouillée  et  framboisée. 

L’éruption  dans  la  n'clmle  présente  les  mêmes 
caractères  morphologiciues  et  topographiques  que 
dans  la  scarlatine  normale  et  peut  également  s'ac¬ 
compagner  de  miliaire.  Sa  durée  est  un  peu  moin¬ 
dre,  de  trois  à  cinq  jours  seulement.  Excep- 
tionnellemcnt,on  peut  constater  des  cas  de  réver¬ 
sion  dans  la  rechute  ;  parfois  on  a  signalé  enmôme 
temps  un  peu  d’albuminurie, passagère. 

La  desquamation  n’offre  pas  do  caractère  spé¬ 
cial,  elle  paraît  durer  un  peu  moins  longtemps, 
en  moyenne  quinze  jours. 

Les  rechutes  de  la  scarlatine  no  devront  être 
admises,  comme  l’a  montré  Jcanselme,  que  si  tou¬ 
tes  les  phases  successives  des  deux  atteintes  se 
sont  déroulées  sous  les  yeux  du  même  observa¬ 
teur.  Elles  devront  être  clislinguéesdes  scarlatines 
associées  secondairement  à  une  autre  fièvre  éruji- 
livc,  rougeole,  rubéole,  rash  de  varicelle  ou  de 


variole.  Il  faudra  éliminer  égalemeirt  avec  soin 
la  possibilité  d’une  éruption  due  à  un  médica¬ 
ment  employé  (quinine,  antipyrine,  belladone, 
opium,  calomel,  éruption  due  au  sérum  de  Roux). 
Enfin  il  faudra  examiner  aussi  les  symptômes 
d’infection  associée,  et  ce  n’est  qu  en  l'absence  de 
toute  autre  manifestation  streptococcique  ou  pyohé- 
mique,  qu’on  devra  rejeter  la  possibilité  d’érythème 
infectieux  secondaire  À  la  scarlatine. 

Le  pronostic  des  rechutes  est  généralement  bé¬ 
nin,  la  mortalité  n’atteignant  pas  5  % . 

Le  traitement  préventif  consistera  en  la  désin¬ 
fection  soignée  et  répétée  de  la  cavité  buccale, 
chez  les  scarlatineux  (Hutinel).  La  rechute  décla¬ 
rée  comporte  les  mêmes  soins  que  la  scarlatine 
elle-jiiême  (  régime  lacté,  séjour  à  la  chambre  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  desquamation  nouvelle,  etc.) 


CLINIQUE  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfanis-malades  :  M.  le  P'  agrégé  Méry, 
Dermatite  exfoliatrice  des  nouveau-nés. 

Je  vous  présente.  Messieurs,  un  nourrisson  de  6 
mois  atteint  d’une  dermatose  intéressante  à  étu¬ 
dier.  Cette  affection  a  débuté  à  Page  de  4  mois  par 
des  plaques  rouges,  farineuses,  sur  l’abdomen. 
Puis,  peu  à  peu^'et  progressivenrent,  la  presque 
totalité  du  corps  s’est  prise. 

Actuellement,  nous  sommes  en  face  d’une 
lésion  généralisée.  Le  revêtement  cutané  est 
rouge,  recouvert  de  squames  larges  et  abondan¬ 
tes.  Remarquez,  en  effet,  l'intensité  de  la  desqua¬ 
mation  :  c’est  un  véritable  nuage  de  lamelles 
épidermiques  qui  se' détache  chaque  fois  que  l’on 
démaillotte  l’enfaiit. 

Cet  aspect  est  uniforme,  sur  l’abdomen,  le  tho¬ 
rax,  et  les  membres.  Aux  pieds,  la  peau  est  lisse, 
luisante.  Les  mains  et  une  partie  du  visage  sem¬ 
blent  avoir  été  respectés.  On  ne  trouve  pas,  soit 
aux  pieds,  soit  aux  mains,  d’épaississement  de 
l’épiderme,  de  kératodermie  ;  on  ne  trouve  pas, 
non  plus,  d’altérations  des  ongles  ou  des  cheveux, 
l)ien  que  le  cuir  chevelu  soit  séborrhéique. 

Les  ganglions  de  l'aine  et  de  l’aisselle  sont  le 
siège  d’un  engorgement  notable.  Cette  adénopa¬ 
thie  n’a  rien  d’étonnant,  eu  égard  à  l’état  de  la 
peau  environnante. 

On  n’observe,  enfin,  ni  lésion  du  côté  des 
muqueuses,  ni  fissures,  nirhagades  au  niveau  des 
orifices  (lèvres,  nez,  paupières),  ni  démangeai¬ 
sons  :  l’enfant  ne  se  frotte  pas  et  ne  se  gratte 
pas. 

Il  s’agit,  disons-le  de  suite,  d'une  dermatite 
exfoliatrice  de.s  nourrissons  ;  toutefois,  pour  bien 
classer  cette  afl'ection,  il  nous  faut  j-appelcr  les 
principales  descri])lions  qui  en  ont  été  données 
dans  les  auteurs.  >ous  trouverons,  à  ce  point  de 
vue,  (.les  documents  importants  dans  un  travail 
de  Comby  et,  i)lus  récemment,  dans  la  thèse  de 
Lenglet  sur  les  érythrodermies  des  nouveau- 
nés. 

Comby  rappelle  que  la  dermatose  en  question 
avait  été  signalée  par  divers  médecins,  Ritter  von 
Rittersheim,  entre  autres,  qui  décrivit  une  érup¬ 
tion  sèche,  débutant  dans  la  troisième  semaine 
de  la  vie,  caractérisée  par  une  desquamation  en 
larges  placards,  en  lambeaux  de  plusieurs  centi¬ 
mètres  dans  certains  cas.  Kaposi  parle  également 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


d'une  maladie  inl'anLile  de  la  peau,  avec  rougeur 
diU'use  et  dcscpiamalion. 

Selon  Coinby,  la  deriuaUle  exfoliatrice  est  un 
état  congénitai  ()iii  apparaît  dans  les  premiers 
jouis  après  la  naissaiico;  (luclquel'ois,  ilestvrai, 
son  invasion  peut  être  reculée  jusqu'au  troisiè  me 
ou  ipiatrième  mois,  et  au  delà. 

'I.a  di'rmatite  est  iilus  commune  chez  les  cn- 
l'anls  allaités  au  l)il)ei-oii.  Notre  petit  malade  ne 
r(;nlre  [las  dans  cette  règle.:  il  est  nourri  au  sein 
l)ar  sa  mère. 

■  La  lésion  commence  habituellement  au  niveau 
des  l'esses,  et  ce  mode  de  début  fait  volontiers  pen¬ 
ser  à  un  érythème  banal,  à  ces  érythèmes  simples 
([ni  s’installent  au  pourtour  de  l’anus  et  sont 
susceptibles  de  s'étendre,  de  se  généraliser,  voire 
de  des([uanier.  Dans  l’érythème  vulgaire,  la  des¬ 
quamation  est  toujours  légère,  peu  marquée 
et  passagère.  Chez  notre  patient,  le  siège  initial 
du  mal  n'a  pas  eu  sa  localisation  ordinaire,  la 
rougeur  étant  apparue,  d’abord,  sur  l’abdomen. 

Très  marquée  au  tronc,  la  dermatose  respecte, 
dit  .\I.  Comby,  les  extrémités  et  le  visage.  Elle 
s'accompagne,  dans  nombre  de  circonstances,  de 
séborrh(3e  abondante  du  cuir  chevelu,  de  fissu¬ 
res,  do  rhagados  des  lèvres,  des  narines,  des  pau¬ 
pières,  d’indurations  du  derme  ([ui  gênent 
•les  mouvements  des  membres  et  arrivent  à  don¬ 
ner  l’apparence  de  la  sclérodermie. 

C'est,  en  un  mot,  un  érythème  avec  état  ic- 
thyosiforme  de  la  peau  et  dcs([uamation  inces¬ 
sante.  Ce  n'est  pas  l’icthyose  véritable,  celle-ci  ne 
desquamant  pas  et  déterminant  un  épaississe¬ 
ment  consichîrablc  du  revêtement  cutané,  qui  at¬ 
teint  ■'!  à  5  fois  son  é[)aisseur  normale. 

Nous  en  tenant  à  cette  description,  nous  pou¬ 
vons  donc  ranger  le  cas  soumis  à  notre  observa¬ 
tion  dans  la  dermatite  exfoliatrice  des  nouveau- 
nés,  de  Comby,  dont  il  offre  les  caractères  essen¬ 
tiels. 

Mais,  si  nous  interrogeons  les  dermatologistes, 
la  ([uestion  se  présente  sous  un  aspect  plus  com- 
[ilç'xe.  Nous  allons  trouver,  à  ce  sujet,  des  ren¬ 
seignements  circonstanciés  dans  la  thèse  de  Len- 
glel. 

Brocci  et  Lenglet  classent  ce  groupe  de  derma¬ 
toses  congénitales  sous  le  nom  à' érythrodermies 
congénüaiex  icilmosi formes  hyper -épiàermotraphi- 
ques  :  érythrodermies,  à  cause  de  la  rougeur  ;  ic- 
thyosiformes,  à  cause  de  l’épaissis-seinent  de  la 
peau  ;  hypcr-épidermoli’0]ihi([ues,  c'est-à-dire  ducs 
à  une  exagération  de  la  formation  épidermi(p.ie. 

Ces  aulenrs  divisent  les  érythrodermies  con¬ 
génitales  iclhyosiformes  en  plusieurs  categories, 
selon  ([u’il  y  a  ou  non  production  bulleuse,  ké¬ 
ratodermie  palmaire  et  plantaire.  Ils  parlent  éga¬ 
lement  de  cas  de  passage,  dans  lesquels  la  des- 
(juamalion  physiologic{ue  des  nourrissons  per¬ 
siste,  çe  prolonge  et  se  rapproche  ainsi  de  la  der¬ 
matose  exfoliatrice.  Nous  n'insisterOns  pas  sur 
celte  classilicalion  un  peu  spéciale  et  nous  arri¬ 
verons  au  diagnoslic. 

Lenglet  distingue  les  érythrodermies  icthyosi- 
formi's  avec  les  affections  suivantes  : 

a)  La  dcs(iuamation  lamclleuse  des  nouveau- 
nés,  ([(lia  pour  caractère  de  ne  pas  persister  et 
de  donner  des  squames  moins  larges. 

b\  L’icthyose  hutale  ou  kératome  malin  cle  Ka¬ 
posi,  ([ui  consisterait  en  une  sorte  d’é[)aississe- 
ment  congénital  de  répiderme,  en  une  sorte 
d’enduit  collodionné  do  la  peau  accomiiagné  de 


fissures  et  de  rhagades.  Je  ne  cite  cette  affection 
que  pour  mémoire,  n’en  connaissant  pas  d  exem-  • 
pies.. 

c)  Le  pityriasis  rubra  pilaire  ;  le  siège  de  celui- 
ci  est  différent  ;  il  détermine  de  la  rougeur  de  la 
peau  autour  des  poils,  avec  saillie  des  bulbes  pi¬ 
laires. 

Au  point  de  vue  de  révolution  et  du  pronostic, 
les  érythrodermies  seraient,  les  unes  simples, 
relevant  sans  cloute  cl  auto-iutoxications,  les, au¬ 
tres  chroniques,  durant  môme' toute  la  vie.  , 

En  résumé,  notre  petit  malade  est  un  exeta- 
ple  cle  dermatite  exfoliatrice  des  nourrissons, 
telle' que  la  décrite  Comby.  Nous  sommes  plus 
embarrassé  pour  dire  à  ([uellc  catégorie  il  ap¬ 
partient  clans  la  classificatioir  des  érythrodermies 
ichtyosiforrnes  cle  Broccf  et  Lenglet.  Ces  affec¬ 
tions-là  sont  toujours  tenaces,  mais  actuellement 
nous  ne  saurions  po.scr  un  pronostic  précis  :  est- 
ce  une  lésion  essentiellement  chronique,  une  de 
ces  érythrodermies  de  Lenglet,  qui  ne  s’éteignent 
qu’avec  l'existence,  Ou  n  est-ce  pas  plutôt  une 
dermatite  moins  grave,  consécutive  à  des  phéno- 
inènes  d’au to-intox ica t ion  digestive  ?  La  réponse 
à  cette  interrogation  est  pour  le  moment  impos¬ 
sible  ;  n’oublions  pas,  cependant,  que  notre  pe¬ 
tit  patient  est  atteint  cle  troubles  gastro-intesti¬ 
naux,  vomissements,  diarrhée,  etc. 

Ta.‘UTEMENT 

Le  traitement  vi.sera  deux  indications  :  soigner 
la  lésion  culanée  et  agir  sur  les  altérations  dès 
fonctions  digestives. 

Contre  la  dermatose  elle-même,  on  s'abstiendra,  - 
d'abord,  de  bains  et  d’applications  humides. 

Le  mieux  est  cle  se  servir  de  poudres.  On  fera 
usage,  par  exemple,  du  mélange  suivant  : 

Sous-nitrate  cle  bismuth . 

Talc . . 

Oxyde  cle  zinc . . . 

Comby  ajoute  à  celle  préparation  cle  l’acidébo- 
ri([ue.  A  la  vérité,  je  ne  suis  pas  partisan  d’une 
semblableaddi  lion.  Je  n'aime  pas  beaucoup  l’acide 
borique  pour  les  soins  cle  la  peau  des  petits  en¬ 
fants.  Beaucoup  cle  mères  emploient  cl’une  ma^ 
nière  banale  l'eau  horiquée  dans  la  toiletté  de 
leurs  nourri.ssons  :  ()r,  ce  médicament  est  en  pa¬ 
reil  cas  irritant  ;  il  entraîne  fréciucmment  clés 
dcsc[uamations  furfuracées  de  l'épiderme. 

Comme  poudres  clestinéesà  l’usage  infantileje 
préfère  les  poudres  inertes,  d'origine  minérale,  le 
laïc,  Toxydo  de  zinc  ;  elles  sont  supérieures  aux 
poudres  végétales,  amidon  ou  lycopode,  qui  peu-  . 
vent  fermenter.  Je  m’abstiens  d’acide  boric[ue  ;  si, 
à  la  rigueur,  je  désirais  obtenir  un  mélange  anti- 
septic[ue,  j’ajouterais  cle  petites  cjuantités  d’acide 
salicylique  à  la  formule  dont  j’ai  parlé  tout  à 
l'heure. 

Poudrez  donc  largement  les  enfants  àtteintsdc 
dermatite  exfoliatrice.  Broc([  conseille,  clans  cer- 
lains  cas,  les  pommades  et  les  liniments  dans  le 
but  cle  ramollir  et  de  détàchcr  les  lamelles  et  les 
croûtes.  Il  recommande,  à  cet  efl'et,  le  linimciit 
oléo-calcaire. 

L’administration  des  bains  de  son,  avanta¬ 
geuse  dans  les  eczémas  qui  suiirtent,  a  ici  moins 
de  valeur,  la  dermatose  étant  sèche. 

Keste  la  médication  des  troubles  digestifs  ([ui, , 
chez  notre  petit  malade, sont  assez  marcpiés.  L’en- 


de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Adresser  là  correspondance 
au  secrétaire  général,:  D'  Dele- 
fosse,  22,  plàSé  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  D' ,  Verdalle,  l'hiver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d'Âlsace, 


tant  des  réserves  g 70. 000  fr. 
Recettes  annuelles  :  10  S.ooof. 

Moyennant  le  versement  d’une 
primé  annuelle  variable  avec 
l'âge  d’entrée,  la  Caisse  sert  une 
pension  viagère  à  l'âge  de  60  ans 
révolus  et  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  i5  années. 

Diversescombinaisons  facili¬ 
tent  la  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

'  La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  lui. 


Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l’Association  générale  qui,  en 


Demandes  et  offres  (suite). 

sence,'5  litres  d’eau,  1  litre 
d’huile.  Le  tri  complet,  250 
francs.  D'  Foata,  Saint-Za¬ 
charie  (Var). 

N*  10.—  A  céder,  à  Biar¬ 
ritz,  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  à  docteur 
disposant  de  capitaux,  ma¬ 
gnifique  établissement  en¬ 
tièrement  neuf,  en  pleine 
prospérité,  maison  de  con¬ 
valescence,  pour  dames  et 
enfants,  pouvant  se  trans¬ 
former  011  sanatorium.  Ex¬ 
position  choisie.  33  cham¬ 
bres  à  coucher.  Derniers 
perfectionnements  et  con¬ 
forts  modernes. 

N"'  11.  —  Membre  du 
Concours  ayant  une  bonne 
clinique  aux  Batignolles 
prendrait  un  ou  deux  con¬ 
frères  pour  partager  les 
frais.  Ecrire  au  D''  G.  r”> 


CORRESMNDANCE 

D>  D.  à  G.  —  D.  -  Un 
docteur  en  médecine, Installé 
dans  une  localité  possédant 
unph'armacien  et  une  offi¬ 
cine  ouverte  peut-il  four¬ 
nir  des  médicaments  à  sa 
clientèle  ou  plutôt  àlapar- 
tiu  de  sa  clientèle  située 
au-delcà  du  rayon  des  4  ki¬ 
lomètres  prévu  par  la  loi  ! 

D^L.  à  S.  6.  D.  —  Ai- 
Je  le  droit,  dans  une  com¬ 
mune  où  il  n’y  a  pas  de 
pharmacien,  et  située  à  5 
Kilomètres  de  ma  résiden¬ 
ce  (qui  ale  bonheur  d'en 
posséder  un),  de  délivrer, 
soit  à  une  consultation  faite 
à-jour  fixe  dans  cette  com¬ 
mune,  soit  aux  clients  que 
Je  vais  voir  à  domicile,  de 
délivrer,  dis-je,  les  médi¬ 
caments  urgents.  En  un 
mot,  ai-j  e  le  droit,  dans  cet¬ 
te  commune,  de  faire  acte 
de  médecin-pharmacien  ’? 

Autre  question  ;  un  com¬ 
merçant  de  cette  commune 
aurait-il  le  droit  d’avoir  en 


Suite  page  VI. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques. 

H.  THÉRY  &  C%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleur.s  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  'l’orticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thepmogëhe  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  oecupatfons. 
•  Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuilie 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,SO  dans  toutes  les  pharmacies. 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l-’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 

Calculé  chimiquement  :  1  gr.  THÏBÉNOL  =  0  gr.  10  Soufre  combiné. 

S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions.  — : - - 

F.  HOFFMAIMfi-Lft  ROCHE  &  C”, 7.  Hue  Saiat-Cisude,  PAHIS  (III«). 


est  le  seul  dérivé  du  6AIACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

£nooi  de  LITTÉRATURE  sur  D  EU/!  ANPE. 


Sanatorium  des  Pins 
2h.  d.p.ri.  Lamotte-Beuvron 

TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

53  chambres  —  Lumière  électrique  —  Chauffage  à  basse  pression 
Le  Directeur  (D’  Hervé)  vit  avec  ses  malades. 


I 


:hâtelguyon  -  gubleb 

'mbler  n’est  pas  purgative. 

ille  déconstipe  (effet  contractile  du  chlorure  de  magnésium  sur  les 
'CS  lisses  de  l’intestin),  elle  désinfecte  (action  aseptique,  antiseptique 
même,  des  silicates  alcalins  sur  les  germes  excrémentitiels),  elle  désin- 
S  toxique  (isotonisme  et  absorption  de  la  lymphe  minérale,  dissolution 
^  dos  urates,  lavage  du  sang,  suractivité  des  o.xydations  cellulaires), 
fl  A  titre  prophylactique,  c’est  l'eau  de  régime  de  toutes  les  formes 
abdominales  du  Neuro-arthritisme,  Constipation  clirooique  et  Dyspep- 
ij’i  sies  intestinales  entre  toutes  ;  elle  forme  le  seul  traitement  curatif 
fl  efficace  (à  la  source  ou  à  domicile),  des  lésions  organiques  et  des  dé 
g  chéancp.s  générales  qui  succèdent  aux  troubles  fonctionnels  chez  tous 
^  ces  déviés  et  relardés  de  la  nutrition. 


PLASMÏNE  VIEL 

Véritable  suc  île  viande  préparé  à  froid  et  stérilisé  par  procédés  et  appareils 
spéciaux,  sans  aucune  précipitation  d’albuminoïdes 

SnmMITâll,  IMIEB 


;  E.  ViEL,  ph.,  ex-élève  Institut  Pasteur,  RENNES  =  — 


Mllll  ■  HVMiBfl  Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

DES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Ph=>«  de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-6ermaln,  PARIS,  et  tontes  pbarnui  lf!. 


CAPSULES -  OVAPIQUES  VICIER 


dépôt  chez  lui,  ma.is foicrni 
par  un  pharmacien,  des  mé 
dicamentstels  que  ;  pur 
gâtions,  teinture  d’iode,  li 
piments  calmants,te  toutei 
fiole  cachetées  d.’avance  e 
bien  entendu,  le  commer 
çant  en  question  n’interve 
nant  en  rien  dans  la  manu 
téntion  des  divers  produits’ 
Réponse  aux  deux  lettre, 
ci-dessus  :  (Extrait  de  h 
thèse  du  D'  Legendre  :  Le; 
«  Propharmaciens  ». 

Les  médecins  ont  te  droi 
de  fournir  des  médicament 
à  leurs  malades,  dans  le 
conditions  énoncées  par  l’at 
ticle  27  de  la  loi  du  21  gei 
minai  an  XI  ^11  avril  1803) 
«  Art.  27.  —  Les  officier 
de  santé  établis  dans  de 
bourgs,  villages  ou  commu 
nés  où  il  n’y  aurait  pas  d: 
pharmaciens  ayant  officin( 
ouverte,  pourront,  nonobs 
tant  les  2  articles  précé 
dents  (art.  23,  transitoire' 
fournir  des  médicament 
simples  ou  composés  au: 
personnes  près  (lesquelle 


faut  entendre  ici  tout  in 
dividu  qui  exerce  légale 
ment  l’art  de  guérir, 

Les  conditions  énoncée; 
par  l’article  27  peuvent  s 
résumer  delà  manière  sui 
vante  : 

1 .  Il  faut  qu’il  n’y  ait  pa; 
de  pharmacien  ayant  offl 
cine  ouverte  dans  les  bourgs 
villages  ou  communes  dan 
lesquels  le  médecin  es 
établi  (1). 

2.  Il  faut  que  le  médoci: 
ne  fournisse  de  médica 
ments  qu’aux  malades  prè 
desquels  il  est  appelé.  . 


SÉDATION  IMMÉDIATE  DE  LA  TOUX 


Titré  à  0,0 1  de  DiflDÎIlB-Mfirck  et  II  gouttes  BrOülOlornifi  par  cuillerée  a  bouche 


Le  Sirop  du  Df  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa’it  lisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité'  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  phénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 

nncc  niiOTiniPNNP  1  -Adultes  ••  4P  8  cuillerées  a  potage 

DOSE  QUOTIDIENNE  j  jEntaute:  ife  4  cuillerées  à  potage,  suivant  l’âge. 


Laboratoire  du  D”  F.  BOUSQUET,  63,  Rue  La  Boëtie,  PARIS  (8°) 


EMDLSION  GADUS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


53 


fant  a,  effectivement,  depuis  deux  mois,  de  nom¬ 
breuses  selles,  chaque  jour. 

Nous  prescrirons  du  bicarbonate  de  soude,  !5 
centigr.  toutes  les  deux  l(Mées,  ce  qui  représente 
une  dose  de  (i  ',  70,  <SU  centigrammes  par  ;'4  lieu- 
res.  Sevestre  s’est  très  bien  trouvé  de  cette  médi¬ 
cation  dans  le  traitement  de  la  diarrliée  verte  dos 
n'ouveau-ncs  dyspeptiques.  Nous  pourrons, d’au¬ 
tre  part,  essayer  les  ferments  digestifs,  le  suc  gas¬ 
trique  de  porc  et  particulièrement  la  gastrozy- 
mase,  qui  est  d’emploi  facile. 

L’eiifant  étant  au  sein,  il  n’y  a  pas  lieu  de  chan¬ 
ger  le  mode  d’allaitement.  Je  ne  crois  pas  que 
rallaitement  artificiel  puisse  donner  un  résultat, 
et  mndillor  avantageusement  les  fonctions  diges¬ 
tives. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  Lacroix. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Contribution 

au  traitement  du  diabète  insipide. 

Les  injections  de  strychnine. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  nous 
ne  possédons  que  des  données  très  incomplètes 
sur  l  étiologiè  du  diabète  insip’ide,  et  nous  som¬ 
mes  obligés  de  nous  contenter  d'un.certain  nom¬ 
bre  d’hypothèses  plus  ou  moins  plausibles.  Le 
plus  souventmous  pouvpns,à  la  vérité. rapporter 
lorigine  de  la  maladie  à  un  état  névropathique 
général,  à  l’hystérie  en  particulier,  et  cette  cir¬ 
constance  possède  la  plus  grande  importance 
pratique,  car  elle  favorise  la  thérapeutique  dans 
son  action.  11  faut  toutefois  être  très  sccptic[ue  à 
cet  égard,  et  ne  pas  confondre  les  causes  avec  les 
effets,  car  les  manifestations  nerveuses  graves 
manquent  rarement  dans  le  diabète  insipide 
confirmé. 

Les  affections  cérébrales,  les  émotions  vio¬ 
lentes,  les  maladies  infectieuses  graves,  les  trau¬ 
matismes  et  en  particulier  la  syphilis,  pexivcnt 
être  considérés  comme  des  facteurs  étiologiques 
de  l’affection  ;  I  liérédité  a  pu  également  être  in¬ 
criminée,  mais,  pour  la  plupart  des  cas,  il  faut 
admettre  une  forme  idiopathique. 

De  nombreuses  recherches  expérimentales  ont 
été  entreprises,  sans  giand  succès  d’a  i  Heurs,  pour 
élucider  cette  question.  Cl.  Dernard  réussit  à 
.produire  la  polyurie  par  la  piqûre  du  plancher 
du  4”  ventricule,  ou  la  section  du  nerf  splanchni- 
uc,  mais  celte  polyurie  ne  durait  qu'un  jour  ou 
eux.  Kohlcr  obtint  les  mêmes  résultats  parla 
destruction  de  certains  territoires  du  cervelet  ou 
de  la  moelle  allongée  chez  le  lapin,  pendant  que 
Schapiro  cherchait  à  démontrer  la  participation 
du  sympathique  abdominal.  Aucune  de  ces  ex¬ 
périences  ne  donna  malheureusement  do  résul¬ 
tats  certains. 

La  pathologie  de  celte  affection  nous  renseigne 
encore  moins  sur  son  étiologie  ;  on  ne  connaît 
pas  encore  d’une  manière  cxacle,  ni  la  nature,  ni 
la  cause  des  troubles  dans  les  échanges  nutritifs. 

Plus  facile  est  le  diagnostic  de  la  maladie  :  la 
polyurie  et  la  polydipsic  en  sont  les  symptômes 


cardinaux  ;  les  autres  manifestations  sont  moins 
constantes,  mais  souvent  elles  prennent  un  ca- 
i-actèro  prédominant  et  aggravent  le  pronostic. 

11  y  a  quelques  mois,  le  D-'  Stein  (Jiimc/i.  med. 
Wochens.,  n»  36,^  1!)(I4)  eut  l’occasion  d’observer 
une  forme  tout  à  fait  .classiipie  de  diabète  insi¬ 
pide,  et  il  en  profita  pour  étudier  la  thérapeu¬ 
tique  de  cette  affection,  qui  généralement  ne  se 
montre  pas  très  active,  ainsi  qu’en  témoigne  le 
nombre  des  remèdes  conseillés. 

11  s’agissait  d  une  femme  de  28  ans,  dont  le 
père,  le  frère  et  le  mari  étaient  morts  de  phtisie  ; 
une  do  ses  tantes  avait  succombé,  après  avoir 
présenté  du  diabète  sucré.  Son  unique  enfant, 
âgé  de  trois  ans  et  demi,  était  en  bonne  santé  ; 
mère  et  sœur  également  Ijien  portantes.  La  pa¬ 
tiente  elle-même,  quoiqu’anémique,  s’était  bien 
portée  jusqu’à  l'année  dernière  ;  pas  do  tempé¬ 
rament  nerveux.  A  cette  époque,  sans  cause  ap¬ 
parente,  elle  tomba  subitement  malade,  présen¬ 
tant  une  polyurie  qui  augmentait  très  rapide¬ 
ment,  de  la  pollakiurie,  de  la  polydipsie,  de  la 
polyphagie,  une  fatigue  générale,  des  vertiges, 
dos  vomissements,  de  1  hyperexcitabilité,  des 
angoisses,  des  tremblements,  des  sensations  de 
picotements  dans  la  poitrine,  des  palpitations,de 
la  céphalée  et  un  amaigrissement  çonsidérablo. 
La  quantité  d  urine  s'éleva  à  6,  fi,  puis  12  et  fina¬ 
lement  15  litres  par  jour  ;  la  patiente,  pour  apai¬ 
ser  sa  soif  ardente,  buvait  12-15-bS  litres  de 
liquide  en  24  heures  ;  elle  absorbait  entre  autres, 
10  litres  de  bière  sans  on  éprouver  le  moindre  in¬ 
convénient  ;  c'était  aussi  de  l'eau,  du  thé,  du 
cacao. 

La  faim  devenait  insurmontable  ;  sans  comp¬ 
ter  les  œufs,  les  soupes,  les  légumes,  le  pain, 
cette  femme  mangeait  5  à  6  livres  de  viande  par 
jour. 

Au  moment  oi'r  Stein  fut  appelé  auprès  de  la 
malade  (janvier  IfiOi),  son  étal  général  était  très 
mauvais  ;  ses  forces  avaient  diminué  au  point 
qu’elle  se  levait  à  peine  une  demi-heure  par  jour. 
Le  sommeil  était  très  agité. 

La  patiente  était  très  amaigrie  ;  elle  avait  les 
muqueuses  décolorées,  la  peau  et  la  langue  très 
sèches.  Au  sommet  droit  du  poumon,  le  mur¬ 
mure  vésiculaire  était  un  peu  diminué  ;  on  en¬ 
tendait  quelques  râles  disséminés.  Pas  de  ba¬ 
cilles  tuberculeux  dans  les  crachats.  Rien  au 
cœur  ;  rien  au  tube  digestif.  A  la  palpation,  le 
rein  droit  n’était  ni  augmenté  de  volume,  ni 
sensible  ;  on  ne  sentait  pas  le  rein  gauche.  Ré¬ 
flexes  un  peu  exagérés.  Température  normale, 
pas  abaissée  comme  le  fait  est  d  observation  fré¬ 
quente.  Le  sang  renfermait  75  %  d’hémoglobine  ; 
les  globules  rouges  étaient  en  quantité  normale. 

Les  urines,  toujours  d'une  clarté  irréprochable, 
étaient  acides  ;  leur  poids  spécifique  oscillait  de¬ 
puis  des  mois  entre  lt)02  et  1ÜÜ3.  Généralement,  la 
sécrétion  urinaire  était  plus  abondante  la  nuit  ; 
elle  semblait  relativement  indépendante  de  la 
quantité  des  boissons  ingérées.  Ni  sucre,  ni  albu¬ 
mine,  ni  inosite  ;  quantité  d  urée  normale. 

C’était  là  un  cas  typique  de  diabète  insipide, 
avec  tous  les  symptômes  principaux  et  secondai¬ 
res.  Stein  recou  rut  à  tous  les  remèdes  recomman¬ 
dés  en  pareil  cas  comme  efficaces,  mais  presque 
tous,  ils  restèrent  insuffisants.  Les  cas  relative¬ 
ment  rares  dans  lesquels  on  signale  une  guéri¬ 
son  définitive  ou  une  amélioration  se  rapportent 
à  des  formes  hystériques  ou  syphilitiques  ;  quant 
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nux  formes  idiopalhiqvies,  elles  résistent  à  la  liié- . 
rapculiqne  presque  tout  entière,  car  on  no  pos¬ 
sède  pas  à  l’heure  actuelle  de  re  mèdespécifique. 

Dans  le  cas  particulier,  on  ne  trouvait  comme 
cause  clioiogiciue  ni  traumatisme,  ni  affection 
cérébrale,  ni  hystérie,  ni  syphilis  ;  on  devait  le 
considérer  comme  un  cas  idiopathique. 

11  ne  saurait  être  (luesOon  dans  le  diabète  insi- 
])ide  de  quelque  thérapeutique  diététique  parti- 
ciüière  ;  d’après  Tallqvist,  cependant,  les  urines 
augmenteraient  en  même  temps  que  la  qtian- 
tité  des  i)roduils  éliminés  par  les  reins  :  il  fau¬ 
drait  donc  conseiller  au  malade  une  alimenta¬ 
tion  pauvre  en  azote  et  en  chlore.  Stein  essaya  à 
uiaintes  reprises  d’ordonnerun  régime  diététique 
à  sa  malade  :  non  seulement  celui-ci  était  très 
difficilement  accepté  en  raison  delà  faim  exces¬ 
sive,  mais  encore  il  diminuait  à  peine  la  quantité 
des  urines.  11  est  probable  cependant  que  l’action 
do  ce  régime  se  montre  plus  efficace  clans  les  cas 
légers. 

Quant  à  la  polydipsie,  on- admet  généralement 
qu’il  faut  laisser  boire  les  malades  à  leur  soif, 
thé,  café,  eau,  lait,  limonades.  On  a  fréquem¬ 
ment  remarqué  la  facilité  avec  lac{uelle  ces  dia¬ 
bétiques  supportaient  l'alcool,  et  de  fait  la  mala¬ 
de  en  question  buvaitsans  inconvénients  8  à  lü  li¬ 
tres  de  bière,  et  souvent  encore  1  à  2  litres  de 
vin.  Parfois  on  a  pu  diminuer  la  quantité  des 
urines,  en  restreignant  les  boissons  ;  mais  ce  pro¬ 
cédé  échoua  complètement  chez  la  patiente  de 
Steln,  çlès  les  24  premières  heures  :  des  malaises 
intenses,  des  crises  gastralgiques,  des  vertiges,  de 
la  lai  blesse  du  pouls,  une  lassitude  générale  en 
furent  les  conséquences.  Ces  phénomènes  ont 
d’ailleurs  été  signalés  depuis  longtemps  par  Pi- 
bram.  11  en  fut  de  même  à  doux  autres  reprises 
diirércntcs  :  les  urines  furent  réduites  de  deux 
litres  environ,  et  leur  poids  spécifique  s’éleva  cà 
1UÜ4. 

Dc])uis  longtemps  on  attribue  une  grande  effi¬ 
cacité  à  rhydrothérapie  chez  ces  diabétiques  ; 
les  frictions  froides  quotidieunes,  les  bains  froids 
les  bains  tièdes,  furent  bien  supportés  par  la  ma¬ 
lade.  ^lais  celle-ci  ne  put  supporter  les  bains 
chauds,  qui  pourtant  diminueraient  beaucoup  la 
sécrélion  rénale,  en  raison  de  leur  action  diapho- 
rél'iquc  :  la  laiblessc  augmenlait  chaque  fois 
dans  do  notables  proportions.  La  pilocarpinc  ne 
fut  ças  essayée  pour.activev  la  diaphorèse. 

L'électricité  fut  mai  supportée  par  la  patiente 
de  Stoin, aussi  dût-elle  rapidcriicnt  être  abandon- 
Jiée  :  sept  fois,  pendant  dix  minutes,  on  avait 
employé  les  courants  faradiques  et  galvaniques, 
en  mettant  un  électrode  à  la  nuque,  et  l’autre  à 
la  région  rénale. 

Stein  eut  également  recours  à  tous  les  médica¬ 
ments  recommandés  en  pareil  cas,  sauf  au  sali- 
cylate  de  soude,  et  à  l'hydrate  d’amylène.  11  n’ob¬ 
tint  aucun  résultat,  ni  des  préparations  de  bar- 
d'anc,  ni  do  l’antipyrine  (3  doses  d’un  gramme 
par  jour,  Eicbhorst),  ni  du  brome,  ni  de  l’arsenic. 
Peut-être  les  injections  sous-cutanées  de  cacody¬ 
late  de  soude,  pratiquées  pendant  plusieurs  se¬ 
maines,  améliorèrent-elles  un  peu  l’état  général, 
mais  ce  l'iit  tout  le  résultat  obtenu. 

Les  auteurs  vantent  beaucoup  l'opium  ;  Stein 
l’employa  pondant  4  semaines  à  la  dose  de  ü,;jü 
centigrammes  en  deux  fois  ;  les  échanges  nutritifs 
se  firent  mieux,  les  manifestations  nerveuses,  et 
liarliculièremcnt  l'insomnie  cédèrent  un  peu, 


mais  il  n’y  eut  pas  d’amélioration  réelle  ;  la  po¬ 
lyurie  et  la  polydipsie  ne  varièrent  pas  ;  seul,  le 
poids  spécifique  de  l’urine  s'éleva  pendant  une 
dizaine  de  jours  à  lOOB,  pour  retomber  ensuite 
rapidement  à  1ÜÜ2. 

Après  que  tous  ces  essais  furent  restés  infruci 
tueux,  huit  semaines  durant,  Stein  voulut  encore,  ■ 
en  présence  de  l’étiologie  obscure  de  ce  cas,  ten¬ 
ter  une  chance  avec  le  mercure  et  l’iodure  de 
potassium,  souvent  vantés. 

11  fit  faire  vingt  frictions  mercurielles,  suivant 
le  mode  usuel.  L’iodure  n’étant  pas  supporté  . 
sous  sa  forme  ordinaire,  il  employa  la  formule  ' 
suivante  :  .  •  . 

lodure  d'àrsenic .  0,05 

lodiu'o  de  sodium .  15,0 

Eau  distillée . i . ■  50,0 

10  à  15  gouttes,  0  fois  par  jour. 

Mais  ce  fut  sans  aucun  succès  ;  la  faiblesse  aug¬ 
menta,  de  môme  que  l’état  d’excitation,  et  l’ap¬ 
pétit  devint  de  plus  en  plus  mauvais. 

C’est  alors  que  l’auteur  s'adressa  aux  médica¬ 
ments  qui  agissent  directement  sur  les  reins, pour 
en  changer  le  régime  circulatoire.  11  en  obtintles 
résultats  les  plus  satisfaisants,  et,  quoique  leur 
mode  d’action  ne  soit  pas  encore  élucidé  ceux-ci, 
méritent  d’attirer  toute  l’attention  des  cliniciens. 

Le  moins  actif  parut  être  l'atropine  ;  néanmoins 
donnée  sous  la  forme  de  suppositoires  belladonés, 
elle  fit  disparaître  complètement  l'excitabilité  de 
la  malade. 

Plus  efficace  se  montra  le  seigle  ergoté,  admi¬ 
nistré  pciidanl  quinze  jours  en  infusion  à  raison 
de  ü  grammes  pour  2U0  d'eau  (une  cuillerée  à 
potage  deux  fois  par  jour).  La  soif,  que  rien  n’a¬ 
vait  pu  jusqu’alors  inlluencer,devint  moins  vive; 
la  peau  et  la  langue  ne  furent  plus  aussi  sèches; 
la  faiblesse  diminua  ;  mais  la  polyurie  persista. 
Celle-ci  ne  céda  qu’à  la  strychnine. 

En  1903,  Feilchenfeld  recommandait  pour  la 
première  fois  la  strychnine  dans  le  diabète  insi¬ 
pide  ;  Jacobson  en  obtenait  également  d’excel¬ 
lents  résultats. 

Primitivement,  Feilchenfeldn'avail  pas  employé 
spécialement  ce  médicament  contre  le  diabète  in¬ 
sipide,  ni  même  contre  là  polyurie, mais  contre 
une  paralysie  vésicale,  observée  chez  un  de  ses 
diabétiques.  Dès  le  premier  jour  il  remarqua  une 
inllucnce  manifeste  de  lastrychnine  sur  la  polyu¬ 
rie,  la  polydipsie,  la  sécheresse  de  la  bouche,  Il 
proscriv  it  "des  injections  do  0,005  milligrammes 
en  augmentant  jusqu’à  0,Ol  centigramme.;  cette 
cure  fut  continuée  pendant  dix  jours. 

Stoin  eiuploya  chez  sa  malade,  l’azotato  de  stry¬ 
chnine,  à  doses  progressivement  croissantes  ; 
0,001  milligramme  pendant  cinq  jours  ;  un  repos 
de  trois  jours  ;  0,009  milligrammes  pendant  cinq 
'ours  ;  un  repos  do  trois  jours  ;  puis  il  arriva  de 

a  meme  façon  à  0,u05  milligrammes,  puis  à  0,01 
centigramme  la  4=  semaine.  11  n’observa  aucun 
accident  ;  durant  la  première  semaine,  il  nota 
seulement  une  faiblesse  légère  et  transitoire  dans 
le  bras  droit,  et  quelquefois  des  douleurs  assez 
intenses  au  point  injecté. 

Au  début  de  cette  cure,  la  malade  urinait  15 
litres  d’urines  par  jour,  et  buvait  à  peu  près  au¬ 
tant  de  liquide  ;  le  poids  spécifique  était  de  1002  ; 
la  symptomatologie  de  l’affection  était  an  com¬ 
plet.  Le  poids  du  corps  était  de  98  livres. 
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La  première  injection  fut  faite  le  12  avril,  et 
dès  la  deuxième,  la  quantité  d’urines  toiribait  de 
15  à  12  litres,  puis  à  7  litres  dans  la  deuxième  se¬ 
maine,  à  5  dans  la  troisième  semaine,  et  à  partir 
de  la  quatrième  semaine  elle  oscilla  entre  H  litres 
.1/2  et  4  litres.  Les  urines  étaient  très  claires,  et 
leur  poids  spécifique  s’éleva  lentement,  à  1003, 
1004  ;  il  est  actuellement  de  1ÜU5-10U6; 

D’une  manière  concomitante,  on  vitdiniinuer 
la  polydipsie  et  la  polyphagie.  La  pollakiurie 
disparut  prcs(iu’aussitôt. 

Les  changements  dans  l’état  général  furent  en¬ 
core  plüs  hiarqués,  le  poids  du  corps  s’éleva  de 
118  à  iU5  livres  ;  la  patiente,  qui  pouvait  se  pro¬ 
mener  à  peine  durant  une  demi-heure, le  fit  bien¬ 
tôt  sans  aucune  fatigue  pendant  4  et  5  heures  ; 
toute  insomnie  disparut  ;  il  en  fut  de  même  de 
l’excitation  nerveuse  et  des  angoisses  ;  au  bout  de 
la  2=  semaine  déjà,  la  sécheresse  de  la  peau  et  de  - 
la  langue  n’étaient  plus  appréciables.  Les,  bains 
tièdes,  et  même  chauds,  étaient  facilement  sup¬ 
portés.  11  n’y  avait  plus  ni  céphalée,  ni  vertiges, 
ni  malaises. 

Sept  semaines  plus  lard,  l'amélioration  persis¬ 
tait  encore,  il  est  impossible  d’aflirrirer  que  cette 
guérison  sera  définitive,  mais  il  y  a  lieu  d’espérer 
ipfà  la  moindi-e  l'écidive,  le  même  traitement  se 
montrera  tout  aussi  ofticace. 

l.a  strychnine  semble  donc  avoir  nue  action  di¬ 
recte,  peiiUMre  même  spécifique,  sur  le  diabète 
insipide.  Leilchenrehl  pense  que  le  système  ner¬ 
veux  central  est  directement  iiilluencé.  Pour  Stein, 
il  s'agissait  pluh'it  d'ell'ets  analogues  à  ceux  de 
l'ergot  de  seigle,  (|ui  élève  la  pression  artérielle, 
etprodnil  do  la  vaso-constriclion. 

Le  D'  Leick  vieni  également  d’obtenir  au  moyen 
(les  injections  de  sti-ychnine  d’excellents  résultats 
dans  un  cas  de  diabète  insipide  [Dculch  med. 
Ifoc/r.,  7904,  n“  S3)  :  dès  la  première  injection,  les 
urines,  qui  étaient  éliminées  au  taux  de  8ÜÜÜ 
cent,  c.,  tombèrent  à  4UUU  environ,  puis  à  3400  et 
2400. 

Toutefois,  leur  poids  spécifique  ne  varia  pas  ; 
ce  qui  semblerait  indiquer  qu'il  s’agit  bien  là 
d'une  action  du  médicament,  et  non  pas  d'une 
guérison  spontanée. 

Ces  observations  ne  peuvent  qu’engager  les  cli¬ 
niciens  à  faire  une,  élude  plus  approlbndie  des 
cftcls  de  la  strychnine  dans  le  diabelc  insipide. 


Sur  les  récidives  tardives  du  carcinome. 


Autrefois,  on  pensait  (fu'une  période  de  trois 
aniK'cs  exmiiiih'  ch',  l'ècidive  su l'Iisait  à  conlirmer 
la  guérison  du  cancer  :  tes  gynécologues  [lortè- 
rent  ce  délai  à  ciiKi  amuh's  [lonr  les  opérations 
du  cancer  utérin  :  et  .lordau  iüeulcli  med.  Woch., 
iyü4,n'>2)  vient  encore  de  reculer  celte  limitc,mct- 
tant  même  en  doute  la  possibilité  d’une  guéri¬ 
son. 

L’auteur  vit  récidiver  et  opéra  do  nouveau  un 
cancer  de  la  langue  19  ans  après  la  première  in¬ 
tervention  ;  une  de  ses  malades  présenta  égale¬ 
ment  une  récidive  locale  d'un  cancer  du  sein  an 
bout  de  (piinze  ans. 


LES  TRAITEMENTS  MÉDICAUX 

SPÉCIAUX 

[Suite.] 

Les  Maisons  de  Santé. 

Maisons  de  s.anté  et  de  convai.escence. 

Les  étalilisscmcnls  que  nous  avons  jusqu’à  pré¬ 
sent  passés  en  revue  sont  destinés,  .chacun  clans 
son  geni'e,  à  recevoir  des  malades  atteints  d’un 
état  morbide  nettenientdélini.  Mais  il  arrive  bien 
souvent  que  le  sujet  n’est  plus  assez  malade  ou 
ne  l'est  pas  encore  assez  pour  avoir  besoin  de  la 
maison  do  santé  médicale  proprement  dite,  et 
qu’ilse  trouve  bien, néanmoins, d'un  changenient 
do'vie,  de  milieu,  surtout,  cpiandily  a  des  raisons 
sérieuses  de  fuir  l’air  vici(3  des  villes,  l’exiguïté 
des  appariements,  le  surmenage  sous  toutes  ses 
formes.  C’est  alors  (tu’il  est  bon  de  pouvoir  dispo¬ 
ser  de  maisons  sérieuses,  dans  lesquelles  cepen¬ 
dant  ne  se  rencontre  pas  la  rigueur  de  régime  et 
de.discipline  indispensables  dans  les  cas  graves, 
mais  qui  on'rcnt,en  même  temps  cjuc  le  calme  et 
la  tranquillité,  l’air  pur  do  la  campagne,  et  le  con¬ 
fortable  respectueux  des  lois  do  l’hygiène. 

Là,  la  présence  constante  du  médecin  n'est 
plus  nécessaire,  il  suffit  cpi’il  soit  à  proximité, 
pour  que,  le  cas  échéant,  on  soit  assuré  de  le  ren¬ 
contrer  facilement.  L'esprit  n'y  est  évidemment 
pas  le  même  (pie  dans  tous  les  autres  établisse¬ 
ments.  Le  convalescent  renaît  à  la  vie,  et  il  n’est 
pas  mauvais  qu'il  cesse  d'avoir  sons  les  yeux  des 
tableaux  ([ui  lui  rappellent  scs  propres  souffran¬ 
ces  et  qui  seraient  de  nature  à  eu  provocpier  le 
retour  [lar  une  sorte  d’inlluencc  suggestive. 

Mous  ne  connaissons  guère,  dans  notre  milieu, 
qu'un  établissement  qui  réponde  à  tous  ces  desi¬ 
derata.  Aous  avons  déjà  en  l’occasion  d’en  parler 
à  propos  des  tuberculoses  externes,  et  nous  nous 
contenterons  de  rappeler  que  là  «  Maison  des  Cor- 
bières  »  est  surtout  une  maison  de  repos  et  de 
convalescence.  Aous  ne  voulons  pas  insister  afin 
d’évi  ter  le  reproche  d’un  plaidoyer  pro  domo  :  ce 
serait  le  cas  ou  jamais  d’employer  l’expression. 

La  plupart  des  établissements  d’hydrothérapie 
médicale  s'inlilulent  également  Alaüons  de  Con¬ 
valescence.  Certains  d’entre  eux  sont  d’ailleurs 
disposés  de  telle  sorte  (ju’ils  peuvent  en  effet 
convenir  aux  personnes  simpleiueiU:  fatiguées, 
déprimées. 

Ce  n'çst  déjà. plus  la  mônie  chose.  Etciici  nous 
amène  à  formuler  une  crifique  générale  à  l’égard 
d'un  certain  nombre  de  àlaisons  de  Santé  qui  ne 
sont  pas,  selon  nous,  sut'lisamment  spécialisées. 
()u'on  consulte  eu  effet  les  indications  ([u’elles 
donnent  sur  leur  destination  et  on  ne  manquera 
pas  d'être  surpris  d’y  rencontrer,  en'  une  asso¬ 
ciation  disparate,  les  maladies  les  plus  dissembla¬ 
bles  :  alfections  nerveuses,  maladies  des  voies  di¬ 
gestives,  aliénation  mentale,  diathèses,  etc.,  etc. 
Eh  bien  !  nous  estimons  qu’il  y  aurait  un  intérêt 
capital,  pour  les  malades  aussi  bien  ([uo  pour  les 
établissements  dont  il  s’agit,  à  ce  que  le  rôle  de 
chacun  d’eux  soit  nettement  établi  et  limité  à  des 
espèces  rentrant  toutes  plus  ou  moins  dans  le 
mênuv  cadre.  Aous  ne  voilions  pas  tomber  dans  la 
banalité  (lui  consisterait  à  invotjueiTasagesse  des 
nalions,  pour  dire  avec  elle  :  «  (^)ui  Irop  embras¬ 
se....  »  Et  cc|)endant,  sans  (pi’il  nous  paraisse 
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iililo  d’insister,  si  nous  voyons  bien  la  i-aison 
d'être  d'un  recrutement  aussi  varié  et  son  but 
utilitaire,  nous  ne  saisissons  pas  les  avantages- 
immédiats  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  ma¬ 
lade  lui-même.  El  nous  voudi’ions,  si  la  chose 
était  possible,  et  si,  sur  ce  terrain  particulier,  on 
l)Ouvait  l'aire  abstraction  de  Vinvidia  medûoruin 
doublée  do  la  concurrence  commerciale,  que  les 
directeurs  de  Maisons  de  Santé  s’entendent  entre 
eux  pour  tirer, _  au  point  de  vue  professionnel,  le 
meilleur  parti  à  la  fois  de  leurs  connaissances  spé¬ 
ciales  et  des  ressources  matérielles  dont  ils  dis¬ 
posent.  L’est  sans  doute  se  montrer  exigeant  ; 
mais  dans  cette  maison  qui  fut  le  berceau  des 
Syndicats  médicaux,  nous  nous  demandons  ce 
(pi’aurait  de  choquant  la  création  d’un  Syndicat 
spécial  des  maisons  de  santé.  Pourquoi  pas  !'  Et 
que  ne  i)ourrait-il  pas  résulter  d’avantapuxd’unc 
entente  bien  comprise  qui  a  déjà  porté  ses  fruits 
on  d’autres  circonstances. 

Pour  nous, dont  l’opinion  n’est  pas  suspecte,  nous 
sommes  d’avis  que  les  maisons  de  santé  ne  sont 
pas  suffisamment  connues  et  appréciées. 

Puisqu’elles  constituent  un  élément  très  appré¬ 
ciable  de  la  thérapeutique  moderne,  nous  esti¬ 
mons  qu'à  l'instar  des  nouvelles  médications, des 
•remèdes  nouveaux,ce  n’est  pas  du  public  qu’elles 
doivent  se  faire  connaître,  mais  du  corps  médi¬ 
cal.  Celui-ci  est  souvent  embarrassé.  Nous  en  sa¬ 
vons  quelque,  chose,  car  il  ne  se  passe  guère  de 
semaines  sans  que  nous  recevions  des  lettres  de 
confrères  qui  nous  demandent  de  leur  indiquer 
des  élablisschicnls  convenant  à  tel  ou  tel  cas  dé¬ 
terminé.  C’est  une  tâche  toujours  embarrassante, 
cl  nous  ne  pouvons  le  plus  souvent  que  nous  borner 
à  des  indications  d’ordre  général  tirées  de  la  pu¬ 
blicité  commune.  Aussi,  nous  ne  saurions  trop 
en.2agernos  confrères  directeurs  d’établissements 
médicaux  à  s’adresser  directement  aux  médecins 
pour  leur  faire  connaître,  non  seulement  les  con¬ 
ditions  matérielles  de  leur  enlrepri.se,  mais  en¬ 
core  et  surtout  les  cas  dont  ils  s'occupent  spécia¬ 
lement  avec  un  apereju  des  moyens  qu'ils  em¬ 
ploient  pour  réussir. 


Nous  croyons  avoir  démontré  qire  les  élablissc- 
irrenls  médicaux  spéciarrx  sont  un  rouage  impor- 
tantde  ce  mécanisme  complexe  qu’est  devenue  de- 
nos  jours  la  thérapeutique.  On  ne  doit  pas  les 
ignorer,  car  on  ne  peut  s’en  passer.  Qu'il  s’agisse 
d’une  opération  grave,  qu’il  s’agisse  d’une  démor¬ 
phinisation,  d’alcoolisine,  de  crises  d’hystérie,  de 
tuberculose  pulmonaire. ..de  tous  ces  cas  que  nous 
avons  successivement  passés  en,  revue,  le  milieu 
familial  est  tout  à  fait  désavantageux  et  la  néces¬ 
sité  s’impose  de  recourir  aux  maisons  de  santé, 
il  faut  en  prendre  son  parti. 

Nous  entendons  bien  l'objection  qui  ne  man¬ 
quera  pas  d’être  formulée.  «  Le  malade  que  nous 
envoyons  dans  la  maison  de  santé,  dira-t-on,  est 

Eerdu  pour  nous.  C’est, par  suite,  une  source  de 
énélicc  qui  disparaît...  »  S’il  est  établi  que  ce 
maladc  ne  peut  guérir  que  par  la  maison  de  santé 
la  question  est  jugée.  La  prescrire  a  la  même 
valeur  que  l’emploi  de  tel  ou  tel  traitement  net¬ 
tement  indiqué,  que  la  saignée  qui  sauvera  l’uré¬ 
mique  en  état  d’éclampsie, que  les  tractions  de  la 
langue  qui  rappelleront  le  noyé  à  la  vie, que  l’in- 
jection  massive  de  sérum  (lui  combattra  heu¬ 
reusement  rhémorrhagic....  C’est  un  devoir.  Ya- 


t-il  d’ailleurs  pour  le  médecin  traitant  un  avan¬ 
tage-  à  vouloir  conserver  près  de  lui  cè  malade, 
qui, ne  guérissant  pas  par  les  moyens  ordinaires, 
se  las.se ra  et  fera  successiv-ement  appel  à  tous  les 
confrères  de  sa  région  jusqu’à  ce  qu’il  en  rencon¬ 
tre  un  qui. mieux  avisé  ou  plus  désintéressé,n’lic- 
sitera  pas  à  recourir  au  moyen  indiqué,  à  moins 
que,  chose  rare,  la  maladie  ne  finisse  par  s’user 
cl  elle-même.  Si, au  contraire, le  même  malade  est 
d’emblée  mis  dans  les  meilleures  conditions  pour 
se  soigner  efficacement,  il  ne  pourra  ciue  conser¬ 
ver  une  réelle  reconnaissance  celui  qui  aura, par 
scs  conseils,  aidé  puissamment  à  sa  guérison  et, 
rec  enii  à  la  santé  le-  plus  brièvement  possible,  il 
lui  conservera  un  attachement  et  une  fidélité  clu- 
rablcs. 

■  D'ailleurs  ce  sont  là,  nous  semblc-t-il,  des  con- 
sidévalions  qui,  quelque  légitimes  c[u'elles  puis¬ 
sent  paraître,  doivent  céder  le  pas  à  une  concep¬ 
tion  i)lus  haute  et  plus  noble  de  l’exercice  de  la 
inédecinè.  .S’il  est  vrai  que  la  première  préoccu¬ 
pation  d’un  médecin  doit  être  de  rendre  service 
au  malade  en  toutes  circonstances, il  n'ÿ  a  pas  de 
considéralions  qui  puisse  l’arrêter  quand  la  ma¬ 
nière  de  rendre  ce  service,  est  indiscutable.  Son , 
rôle  est  bel  et  bien  tracé. 

«  Instruire  les  parents  de  l’issue  défavorable  de 
«  la  maladie  pour  peu  que  l’on  temporise  ;  in- 
«  diquer  les  dangers  qti’ils  font  courir  au  malade 
«  et  qu’ils  courent  eux-mêmes  en  le  gardant  au- 
«  près  d’eux  ;  les  dissuader  de  celte  prétendue  in- 
«  tluence  néfaste  des  aliénés  les  uns  sur  les  autres  ; 

«  faire  tomber  enfin  les  préventions  qu'ils  peu- 
«  vent  axmir  contre  l’asile  ;  telle  est  en  résumé  la 
«  tâche  des  médecins  ». 

Cénéralisons  ces  paroles  de  àlagan  et  Péchar- 
man  (II,  remplaçons  les  mots  alicnés,  asiles,  par 
les  mots  :  malades,  maisons  de  santé,  et  nous  ne 
pourrons  mieux  terminer  cette  partie  de  notre 
travail  qu’en  nous  réfugiant  derrière  de  si  hautes 
autorités  pour  préciser,  ainsi  iju’elles  le,  font,  la 
tâche  du  médecin  dans  tous  les  cas  où  elle  nous 
a  paru  manifeste. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Service  de  contrôle  et  d’inspection  des 
Eiïidéinies,  à  Paris. 

Un  arrêté  préfectoral  de  M.  Lépine,  du  31  dé¬ 
cembre-  PJÜ4  : 

Article-  premier.  —  Le  service  de  contrôle  et 
d’inspection  des  Epidémies  est  composé  de  : 

Un:  médecin  inspecteur  principal  au  traitement 
de  début  de  4. ()()()  francs  ; 

Six  médecins  inspecteurs  au  traitement  de  dé¬ 
but  de  2.000  francs. 

Art.  2.  —  Des  indemnités  de  déplacement  sont 
allouées  aux  médecins  inspecteurs,  savoir  : 

Au  médecin  inspecteur  principal,  l.OÜO  francs  ; 

A  chacun  des  médecins  inspecteurs,  600  francs. 

Art.  3.  —  Les  médecins  inspecteurs  des  Epidé¬ 
mies  exercent  leurs  fonctions  sous  l’autorité  et  le 
contrôle  du  médecin  inspecteur  principal. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Paris  elle  département  de 


(l)  Traité  de  Robin.  Spécialités,  p.  4ti. 
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la  Seihe  sont  divisés  en  six  secteurs  à  la  tête  des¬ 
quels  est  placé  un  médecin  inspecteur. 

Le  premier  secteur  comprend  les  8“  et  16<=  arron- 
dissernentsde  Paris  et  les  communes  de Boulogne- 
sur-Seipe,  Neuilly,  Levallois-Perret,  Suresnes  Pu¬ 
teaux,  Courbevoie,  Asnières,  A'aiitorrc,  Colombes. 
Bois-Colombes  et  Gcnnevilliers. 

Le  deuxième  secteur  éomprend  les  9“,  17=  et  18= 
arrondissements  de  Paris  et  les  communes  de  Cli- 
chy,  Saint-Ouen,  Saint-Denis,  Ile-Saint-Denis,  Epi- 
nay,  Yilletaneuse,  Pierrefltte,  Stains. 

Le  troisième  secteur  comprend  les  10  et  19=  ar¬ 
rondissements  de  Paris  et  les  communes  de  :  Le 
Pré-Saint-Gervais,  Pantin,  Aubervilliers,  Bobigny, 
Drancy,  La  Courneuve,  Le  Bourget  et  Dugny. 

Le  quatrième  secteur  comprend  les  i“'',  3=, 

11=  et  üU»  arrondissements  de  Paris  et  les  commu¬ 
nes  de  Bagnolet,  Montreuil,  Vincennes,  Fontenay- 
squs-Bois,  Nogent-sur-Marne,  Champigny,  Bry- 
sur-Marne,  Le  Perreux,  Rosny-sous-Bois,  Ville- 
raomble,  Bondy,  N’oisy-le-Sec,  Romainville  et  Les 
Lilas. 

Le  cinquième  secteur  comprend  les  4=,  5=,  12°  et 
13°  arrondissements  de  Paris  et  les  communes  de 
Saint-Mandé,Charenton,  Ivry,  Alfortville, Maisons- 
Alfort,  Saint-Maurice,  Joinville,  Sainl-Maur,  Bon- 
neuil,  Créteil,  Choisy-le-Roi,  Oily,  Tliiais,  Vitry. 

Le  sixième  secteur  comprend  les  ()“,  7“,  14=  et 
15“  arrondissements  de  Paris  et  les  communes  de 
Issy-les-Moulineaux,  Vanves,  Malakolf,  Montrou¬ 
ge,  Gentilly,-  Rremlin-Bicôtre,  Villejuif,  Arcueil, 
Bagneux,  Chàtillon,  Clamait,  Fonlenay-aux-Ro- 
ses.  Le  Plessis-Piquet,  Sceaux,  Bourg-la- Reine, 
rilay,  Cbatcnay,  Antony,  Fresnes,  Gbevilly  et 
Rnngis. 

Art.  5.  —  Les  médecins  inspecteurs  sont  char¬ 
gés  : 

a)  De  procéder  aux  enquêtes  sur  les  cas  de  ma¬ 
ladies  contagieuses  qui  leur  seront  signalés  par  le 
bureau  d’IIygiène. llsdevront  recberclier  les  foyers 
depidémie,  suivre  Pétiologie  des  maladies,  x'éri- 
fier  si  toutes  les  mesurés  nécessaires  pour  arrêter 
le  développement  de  la  contagion  ont  été  prises, 
indiquer  les  mesures  qu’il  serait  utile  de  prescri¬ 
re  ; 

è)  De  visiter  les  voyageurs  arrivant  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  et  venant  de  pays  reconnus 
contaminés  ; 

(■)  De  contrôler  dans  les  communes  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  les  services  de  désinfections  et 
vaccinations  obligatoires. 

Art.  ti.  —  Le  Secrétaire  général,  le  chef  de  la  2= 
division  ('t  Pinspecteur  général  des  services  d’IIy- 
giène  sont  chargés,  chacun  en  ce  (pii  le  concerne, 
do  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Enfin  voici  encore  un  arrêté  du  31  décembre  : 

Article  premier.  —  Le  traitement  de  début  de 
Pinspecteur  général  des  services  techniques  d’IIy- 
giène  est  fixé  à  5.UÜU  francs. 

Le  traitement  de  début  de  Pinspecteur  général 
adjoint  est  fixé  à  3.0ÜU  francs. 

Art.  2.  —  Des  frais  de  déplacement  sont  alloués 
antmcllcment,  savoir  : 

A  Pinspecteur  général,  1.000  francs  ; 

A  Pinspecteur  général  adjoint,  UOü  francs.  • 

.  Art.  3.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 


La  Désinfection. 

Au  moment  où  la  loi  sur  la  santé  publique  du 
lü  février  1902  i-eçoit  son  application  dans  toute 
la  France,  où,  notamment,  à  Cannes,  on  vient  de 
procéder  à  une  réorganisation  du  Bureau  cPlly- 
giène  pour  placer  ce  service  municipal,  l’un  des 
plus  importants  dans  une  villle  comme  la  nôtre, 
a  la  hauteur  des  progrès  de  l’hygiène  moderne  et 
en  conformité  avec  les  exigences  de  la  nouvelle 
loi,  il  est  intéressant  de  revenir  une  fois  encore 
sur  une  des  mesures  les  plus  utiles  prescrites  par 
cette  loi,  je  veux  parler  de  la  désinfection. 

Un  service  de  cfésinfection  complet  doit,  dans 
1  état  actuel  de  la  science,  comporter  deux  sec¬ 
tions  ;  1°  la  section  de  désinfection  en  sutface  ou 
des  locaux;  2°  la  section  de  désinfection  en  pro¬ 
fondeur,  literie,  lingerie,  etc.  11  n’existe,  en  effet, 
pas  de  procédé  pratique  permettant  de  désinfec¬ 
ter  sur  place,  en  même  temps  que  les  locaux,  les 
objets  de  literie.  Renne  n’Ilygicne,  n°  10,  20  oct. 
1904.  Rapport  de  M.  le  docteur  A.  J.  Martin.) 

L’organisation  de  la  2°  section  ne  présente  pas 
de  difficultés  sérieuses.  On  ne  peut,  pour  la  désin¬ 
fection  de  la  literie,  avoir  recours  qu  aux  étuves. 
Of,  dans  son  rapport  présenté  au  Comité  consul¬ 
tatif  d'hygiène  publique  de  France  sur  la  pratique 
de  la  désinfection,  au  nom  d'une  commission 
composée  de  MM.  E.  Roux,  Ogier,  Bonjean,  Bi- 
not  et  A. -J.  Martin,  ce  dernier  dit  que  «  les  48 

nniir  Ipsrriiols  a  été  nrnnnsép.  iiiscrn’ipi 


l’autorisation  légale,  comprennent  : 

Etuves  à  vapeur .  14 

Etuves  à  formol .  8 

Laveuses  et  machines  à  trempes  avec  lessivage  5 
Appareils  formogènes  pour  la  désinfection  à 
domicile . ; . .  21 


Ôn  n’avait  qu’à  exercer  un  choix  judicieux 
parmi  les  22  étuves  proposées,  dont  quelques-unes 
ont  déjà  fait  leurs  preuves  pratiques. 

Le,  choix  du  procédé  do  désinfection  à  domicile 
n’offrait  pas,  à  beaucoup  près  la  même  simplicité. 
C’est  qu  en  effet  si,  en  théorie,  il  semble  qu’on 
n’ait  à  se  préoccuper  que  de  l’actiOn  bactéricide 
des  appareils,  il  en  va  tout  autrement  dans  la 
pratique,  oùl'on  ne  tarde  pas  à' se  rendre  compte 
qu'un  procédé  doit  être,  en  même  temps  qu’effi¬ 
cace,  pratique,  discret  et  économique  ;  pruliqur, 
pour  que  chacun  au  besoin  puisse  désinfecter 
sans  difficulté,  soi-même,  et  pour  que  les  servi¬ 
ces  publics,  pour  empêcher  les  maladies  conta¬ 
gieuses  de  se  propager,  puissent  désinfecter  rapi¬ 
dement  et  à  peu  do  frais  ;  discret,  pour  que  le 
commerçant,  le  particulier  en  général,à  qui  peut 
nuire  la  publicité  d  une  maladie  contagieuse  sur¬ 
venue  dans  son  foyer,  no  se  trouve  lésé  par  une 
pratique  bruyante  de  la  désinfection  ou  obligé 
par  là  même  de  refuser  1  intervention  des  services 
d  hygiène  ;  économique,  cela  doit-il  s  expliquer '•* 

Pour  qu’un  procédé  soit  pratique  il  faut  : 

1°  Qu’il  n’oblige  pas  à  l’emploi  d’un  matériel 
encombrant,  compliqué,  difficile  à  manœuvrer. 

2°  Que  son  action  soit  rapide  et  ne  nécessite  pas 
une  trop  longue  occupation  des  locaux  à  désin¬ 
fecter. 

3°  Qu’il  n’oblige  pas  à  un  branle-bas  complet 
de  l'appartement. 

4°  Qu'il  ne  laisse  redouter  aucune  détériora¬ 
tion. 

Un  matériel  encombrant  exige  nécessairement 
un  personnel  nombreux,  coûteux  pour  les  muni- 
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cipnlitcs  ou  les  particuliers  qui  le  paient  ;  il  ne 
permet  d’ailleurs  pas  la  désinlectiou  discrète  qui 
doit  sauvegarder  les  droits  dusecretprofessionnel, 
tout  on  satisfaisant  à  la  loi.  11  y  a  donc  deux  ar- 
gurnonts  d’une  importance  capitale  qui  militent 
en  sa  dé  laveur. 

Du  rai)port,  déjà  cité,  de  M.  A. -J.  Martin,  nous 
extrayons  celte  remarque  que  pour  certains  appa¬ 
reils  ou  dut  porter  la  durée  de  l’exposition  aux 
vapeurs  d  aldéhyde  formique  gazeuse  jusqu’à  48 
heures.  11  est  de  toute  évidence  cfu’une  semblable 
désinfection  serait  lotalemcnt  impraticable,  car 
d  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  désinfection 
par  1  adéliyde  forjnique  il  faut,  de  toute  nécessité, 
évacuer  les  locaux  en  tout  ou  partie.  Se  ligure-t- 
on  nos  maîtres  d’hôtels  obligés  de  fermer  les 
chambres  ([u’ils  auraient  été  contraints  de  désin¬ 
fecter  pendant  4(S  heures  !  et  les  familles  obligées 
d'aller  camper  à  la  me...  !  11  tombe  sous  le  sens 
(lue  1  appareil  choisi  doitpermeltre  laréhabitation 
du  local  à  désinfecter,  le  jour  même. 

A  ce  point  de  vue  il  semble  que  les  pulvérisa¬ 
teurs  de  sublimé  ou  de  solution  aldéhydiquc  se¬ 
raient  les  procédés  les  plus  pratiques  ;  mais,  il 
no  faut  pas  oublier  les  justes  critiques  dont  ces 
procédés  ont  été  l'objet.  M.  le  docteur  A. -J.  Mgi'- 
tin  dit  dans  son  rapport  :  «  Les  pulvérisateurs  ne 
«  peuvent  d’ailleurs  rendre  des  services  qu’autant 
«  qu’ils  permettent  de  pratictuer  sur  les  surfaces 
n  à  désinfecter,  non  pas  un  simple  dépôt  de  pous- 
«  sière  d’eau  en  ctuchjuc sorte  à  peine  perceptible, 
«  mais  une  imjirégnation  profonde  du  liquide 
»  antiseptiiiuc  ;  il  s’agit  bien  plutôt  d'obtenir  avec 
«  ces  appareils  un  lavage  au  jet,  sans  violence  ni 
'<  crainte  de  détériorations  inutiles  ou  exagérées. 
«  Ainsi  praticiuée,  cette  mû[ho(\c,guin’csléindern- 
«  menl  gu  nn  pis  aller,  peut  arriver  à  couvrir  les 
((  surfaces  d’une  couche  de  liquide......  » 

Or  les  expériences  faites  dans  plusieurs  gran¬ 
des  villes  nous  ont  montré  combien  il  était  dif- 
licile  de  réunir  un  personnel  assez  habile  pour 
savoir  retirer  tous  les  avantages  que  peut  offrir 
la  désinfection  par  la  prdvérisation  sans  tomber 
sous  le  (^oup  de  reproches  mérités.  C’est  ce  qui 
nous  a  fait,  a  prini  i,  rejeter  ce  procédé  pour  la 
iratique  de  la  désinfection,  dans  notre  ville,  ail- 
ours  que  dans  les  locaux  très  pauvres  et,  dénués 
de  tout  mobilier. 

Deux  séries  d'appareils  formogc'.ncs  se  présen¬ 
taient  à  notre  choix.  Quant  à  la  disposition  prise 
pour  l’emploi  de  ces  appareils  les  uns  se,  plaçent 
au  dehors,  les  autres  au  dedans  des  piiices  à  désin¬ 
fecter. 

Les  premiers  exigent  la  présence  du  personnel 
pendant  toute  la  durée  de  l’opérai  ion  ;  ce  sontde 
plus  des  appareils  d’un  maniement  délicat  ;  les 
résultats  cpi’ils  donnent  sont  de  toute  valeur, 
mais  ils  ne  satisfont  qu’imparfaitement  aux  con¬ 
ditions  que  nous  avons  énumérées  plus  haut. 
S  appareils  autorisés  se  placent  au  dedans.  Nous 
avons  choisi  le  «  Cumigator  »  (pu  est  l’im  de  ces 
liuit.  11  est  le.  seid  procédé  qui  ne  constitue  pas  à 
propremen  t  parler  un  appareil .  Nous  empru n  tons 
à  Vl.  le  Professeur  A.  Gautier,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  sa  description  : 

»  La  méthode  dite  du  «  Famirjalor  »  résou  t  le 
problème  de  là  désinfection  sous  une  forme  sim¬ 
ple,  ne  paraissant  rien  laisser  à  désirer.  Elle  con¬ 
siste  dans  r('mploi  de  cartouches  formées  par  la 
matière  antiscptirpie  à  volatiliser,  contenue  dans 
une  mince  enveloppe  de  cuivre.  Celle-ci  est  à  son 


tour  entourée  d’une  pâte  qui  peut  brûler  sans 
ilamme,  devenant  rapidemont  incandescente  au, 
•contact  de  la  flamme  d’une  lampe  ou  d’une  allu¬ 
mette  et  portant  bientôt  la  matière  antiseptique 
contenue  dans  la  cartouche  à  une  température 
suflîsante  pour  la  volatiliser  rapidement  sans  l’al¬ 
lumer.  » 

Il  y  a  des  cartouches' ([iii  désinfectent  15  mètres' 
cubes  ;  d’autres  20  mètres  cubes  ;  il  est  facile  d’en 
grouper  un  nombre  suffisant  pour  désinfecter  un 
local  d  un  cubage  déterminé. 

Oneùtpu  peut-être  prendre  plusieurs  appareils, 
de  chacun  des  7  autres  modèles  autorisés....  mais 
quelle  difl'érence  dans  le  prix  d’achat  et  dans 
l’emploi.  M.  le  Docteur  Labui'lhe,  inspecteur  gé¬ 
néral  du  'Ministère  de rinléricur,clans  un  rapport 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  signale  qu'il  a  pu 
en  nne  nuit  (!'),  entre  le  départ  des  employés  et 
leur  rentrée,  clésinfecter  une  salle  de  près  de  400Ü 
mètres  cubes  dans  laquelle  il  a  fait  brûler  «  260 
fumigators  n“  3  qui  ont  craché  ensemble  comme 
par  deux  cent  soixante  trous  de  serrures,  la 
quantité  respectable  delti  kOüO  d'aldéhyde  formi¬ 
que  ». 

Pour  faire  la  désinfection  denos  édifices  publics 
c’est  le  Fumigator  qui  m’a  paru  convenir  le' 
mieux. 

Quant  à  l’efficacité  de  ce  procédé,  il, ne  nous 
est  guère  permis  d’en  douter,  alors  (ju'aux  rap¬ 
ports  élogieux  de  M.  le  professeur  Gautier,  de 
M.  le  professeur  Rapin,  est  xmnue  s’ajouter,  le  25 
février  ltJU4,  l'approbation  d’un  Comité  comptant 
dans  son  sein  dos  savants  universellement  connus 
et  estimés,  comme  M.  le  professeur  Roux,  àl.,  le 
docteur  Ogier,  M.  le  docteur  \.-,L  Martin,  etc. 

Enfin  une  des  plus  appréciables  ([ualités  du 
nocédé  m’a  paru  être  sa  parfaite  discrétion.  Chez 
e  commerçant,  dans  le  logement  bourgeois,  dans 
la  chambre  d’hôtel,  la  désinfection  peut  s'opérer 
sans  que  la  présence  d’un  appareil  à  la  porte  de 
rappartement  ne  dévoile  le  secret  du  passage 
d’un  malade.  Et  cette  garantie  n'est-elle  pas  celle 
que  recherche  avant  tout  le  corps  médical  qui) 
dans  notre  ville,  se  préocupe  toujours  de  conci¬ 
lier  l’obligation  du  secret  professionnel,  avec  l’o¬ 
bligation  inviolable  et,on  peut  le  dire,  inviolée,de 
la  désinfection’cles  locaux  contaminés. 

(Cannes  médical.)  D'’  Skytre. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  honoraire»  aux  cliiriirg-ieiis  d’Iiô- 
pitaiix  pour  soins  aux  victimes  du 
travail 

Ladiscussion  devant  le  Sénat  {2g  novembre  igo4) 

11  faut,  pour  laisser  leur  saveur  à  ces  clioses-là, 
donner /'0//i'cû'/ lui-mênnc. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  «  g.3.  —  Le  Chef  d’entreprise  est 
seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obligations 
contenues  en  l’article  3,  des  frais  d’hospitalisation 
qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  éta¬ 
bli  p'our  l’application  de  l'article  24  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  majoré  de50p.  100,  ni  excéder  jamais  4 
l'r.  parjour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs.  » 
M.  Paul  Strauss.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  président.  11  y  a  d’abord  sur  ce  paragraphe 
un  amendement  deM.  Gauthier  (Haute-Saône)  pro¬ 
posant  d’adopter  le  texte  de  la  commission,  sauf  les 
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mots  :«tout  compris  »  dontii  demande  la  suppres- 

La  narole  est  à  M.  Gauthier. 

M.  Gauthiek.  Messieurs,  j’ai  déposé  un  amende¬ 
ment  pour  demander  la  suppression  des  mots  «  tout 
compris»  dans  le  texte  de  l’article  4,  paragraphes. 

Voyons  d’abord  quelle  est  leur  portée  et  à  quoi, 
ils  tendent. 

Ces  simples  mots  «  tout  compris  »  s’appliquent 
aux  honoraires  des  médecins  appelés  à  soigner  les 
accidents  du  travail  dans  les  hôpitaux  et  tendent 
à  les  interdire. 

Sur  cette  question,  très  controversée,  il  y  a  même 
parmi  les  médecins,  des  divergences  d’appréciation. 
Et  cela  se  comprend  lorsque  l’on  considère  combien 
il  y  a  de  différences  suivant  les  localités,  dans  les 
conditions  mêmes  de  l’exercice  de  la  médecine. 

Lorsque  la  commission  a  abordé  cette  question, 
elle  a  prié  M. Mesureur, directeur  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  de  lui  fournir  des  renseif»nements  et  des 
appréciations  en  raison  de  sa  compétence  toute  spé- 

Elle  ne  pouvait  pas  mieux  s’adresser  et  voici  en 
résumé  ce  que  M.  Mesureur  a  exposé  devant  la  com¬ 
mission  : 

Oui,  sans  doute,  il  y  a  eu  des  réclamations  d’ho¬ 
noraires  formulées  par  certains  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  pour  les  soins  donnés  aux  victimes 
des  accidents  du  travail  hospitalisés.  Il  y  a  même 
eu  un  mémoire  lu  à  la  Société  de  chirurgie  ;  mais  les 
conclusions  n’ont  pas  fait  l’objet  d’un  vote.  11  n’a 
pas  été  donné  suite  à  la  communication. 

D’ailleurs,  l'administration  de  l’assistance  publi¬ 
que  est  résolue  à  écarter  formellement  toute  préten¬ 
tion  de  ce  genre.  Les  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris  font  tous  lesjours  dans  lenrs  services  des  sa¬ 
crifices  de  temps  considérables,  c’est  vrai.  Mais  le 
titre  dont  ils  sont  investis  et  qu’ils  obtiennent  après 
des  concours  nombreux  et  dilliciles,  les  place  dans 
une  situation  éminente,  les  consacre  princes  de  la 
science,  et  leur  procure  comme  compensation  une 
plus  grande  clientèle  et  des  honoraires  supérieurs. 

Voilà  la  solution  adoptée  par  l’assistance  publi¬ 
que  à  Paris. 

Je  me  garderai  bien  de  la  critiquer. 

Je  me  borne  à  faire  remarquerque  ce  n’est  qu’un 
expédient  local  qui  peut  se  justifier  à  Paris,- à  cause 
de  la  compensation  indiquée  par  M.  le  directeur  de 
l’assistance  publique,  mais  vous  conviendrez  que 
cette  solution  ne  tranche  pas  la  question  de  droit. 

Ce  qu’il  y  a  de  piquant  dans  tout  ceci,  c’est  qu’a- 
près  cette  affirmation  si  nette  et  si  péremptoire,  M. 
Mesureur  se  met  en  contradiction  avec  son  principe 
dans  une  circulaire  relative  à  la  délivrance  des  cer- 
'tiflcats  médicaux  (4  mai  1900).  Hyest  dit  textuelle¬ 
ment,  à  propos  des  accidents  dû  travail  : 

«  Ainsi  que  l’a  admis  en  principe  M.  le  ministre  du 
commerce,  les  certificats  médicaux  établis  par  MM. 
les  chefs  de  service'ne  seront  pas  délivrés  à  titre 
gratuit. 

«  J’ai  décidé  qu’une  rémunération  de  5  fr.  leur  se¬ 
rait  attribuée  pour  chaque  certificat  délivré,  paya¬ 
ble  d’avance.  Si  le  demandeur  n’est  pas  en  mesure 
de  verser  immédiatement  la  somme,  vous  aurez  à  en 
faire  l’avance,  à  charge  d’en  poursuivre  ultérieure¬ 
ment  le  recouvrement.  » 

Je  ferai  seulement  observer  qu’à  Paris  même  le 
«  tout  compris  »  est  un  peu  boiteux. 

Mais,  messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  légiférer 
pour  Paris  tout  seul.  Et  si  le  Sénat  voulait  bien  me 
permettre  cette  liberté  grande,  je  lui  en  donnerais 
pour  exemple  la  composition  même  de  la  haute  As¬ 
semblée:  on  y  compte  quarante-deux  ou  quarante- 
trois  médecins... 

M.  i.iî  RApponTEUH.  Il  y  en  a  au  moins  cinquante- 
-  trois. 

M.  Gauthier  (Haute-Saône).  Il  y  en  a  seulement 
quarante-trois. 

M.  Milliauti.  Vous  pourriez  remplacer  les  avocats 
{Soürires). 

M.  PÉBEiiiDOu.  Nous  aurions  du  mal  ! 


M.  Gauthier.  Un  jour,  nous  arriverons>x-tE3«o,  si 
cela  continue...  En  tout  cas,  sur  ces  quarante-deux 
ouquarante-trois.  médecins, combien  comptez-vous 
deprinces  de  la  science  ! 

Voix  nombreuses.  Tous  !  Tous!  (Rires.) 

M.  Gauthier.  Il  y  en  a  deux... 

Un  sénateur  à  gauche.  Et  vous  ! 

M.  Gauthier....  et  jeles  salue  avec  respect, 

Mais  je  vois  à  côté  d’eux,  en  m’y  comptant,  qua¬ 
rante  prolétaires  de  la  profession  {Très  bien  !  très 
bien  moitié  médecins  de  ville  et  moité  médecins 
de  campagne,  modestes  et  vaillants  praticiens  qui 
rendent  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre  d’innom¬ 
brables  services  et  souvent  par  philanthropie  pure. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Je  n’ai  qu’un  regret,  c’est  de  ne  pas  me  trouver  à 
la  hauteur  de  la  légitimité  de  leurs  revendications. 

Messieurs,  si  après  avoir  admiré  les  splendeurs 
des  hôpitaux  dé  Paris,  nous  jetons  les  yeux  sur  ces 
petits  hôpitaux  de  chef-lieu  de  canton,  que  l’on  cher¬ 
che  à  développer  de  tous  côtés,  plutôt  encore  hospi¬ 
ces  qu’hôpltaux,  avec  de  petites  ressources,  com¬ 
ment  les  choses  s’y  passent-elles? 

11  y  a  des  chefs-lieux  de  canton  dans  lesquels  il  n’y 
a  qu’un  seul  médecin',  il  accepte  le  service  de  l’hô¬ 
pital  avec  des  appointements  infimes,  quelquefois 
nuis.  Il  le  fait  seul,  sans  aide.  Ces  fonctions  ne  lui 
donnent  aucune  notoriété,  aucune  prééminence  sur 
ses  confrères  puisqu’il  est  tout  seul.  La  compensa¬ 
tion  préconisée  par  M.  Mesureur  ne  joue  donc  pas. 

Prenons,  si  vous  voulez,  un  chef-lieu  d’arrondis¬ 
sement,  dans  lequel  il  y  a  trois  ou  quatre  médecins. 
Ils  font  le  service  de  l’hôpital  à  tour  de  rôle,  trois 
ou  quatre  mois. 

M.  PoiuiEMOL  DE  Bostquénard.  C’est  un  système 
détestable  pour  les  malades. 

M.  Gauthier  (Haute-Saône).  C’est  une  autre  ques¬ 
tion.  Si  nous  la  discutons  un  jour,  je  serai  de  votre 
avis,  mais  ce  n’ost  pas  sur  ce  point  que  porte  mon 
amendement. 

Ces  médecins  restent  par  conséquent  sur  un  pied 
d’égalité  complet.  La  compensation  est  nulle.  Ici 
encore,  la  théorie  de  M.  Mesureur  ne  reçoit  aucune 
application. 

D’où  il  résulte  que  ce  qui  peut  être  très  bon  pour- 
Paris,  peut  parfaitement  ne  pas  convenir  ailleurs. 

Pour  contester  aux  médecins  des  petits  hôpitaux 
le  droit  de  réclamer  des  honoraires  à  la  suite  des 
accidents  du  travail,  on  a  invoqué  une  autre  raison, 
on  a  dit  :  Ces  accidentés  du  travail,  ce  sont  des  in¬ 
digents.  A  peine  sortis  de  l’hôpital  où  ils  viennent' 
d’être  soignés  pour  un  accident  du  travail,  ils  peu¬ 
vent  y  rentrer  comme  indigents  pour  un  accident 
survenu  dans  la  rue.  La  chose  n’est  pas  impossible, 
mais  il  faut  reconnaître  que  c’est  une  rare  excep¬ 
tion.  Lathèseest  en  contradiction  avec  tout  l’esprit 
de  la  loi  ! 

Oui,  autrefois,  accident,  indigence  et  misère  se 
tenaient  par  la  main,  sans  se  lâcher.  Oui,  avant  la 
loi  de  1898,  l’ouvrier  blessé  tombait  dans  la  misère 
noire,  il  implorait  toutes  les  gratuités  et  il  y  avait 
droit. 

Mais  précisément,  la  loi  de  1898  n’a  plus  .voulu 
qu’il  en  fût  ainsi  et  en  réalité  l’ouvrier  qui  touche 
pour  lui  et  sa  famille  les  indemnités  que  la  loi  a  dé¬ 
terminées  en  sa  faveur  n’est  pas  dénué  de  ressour¬ 
ces,  ce  n’est  pas  un  indigent  àinscrire  sur  les  listes 
de  la  commune. 

Cette  situation  nouvelle  est  apparue  clairement 
aux  yeux  de  tous.  Ainsi  la  loi  même  qui  vous  est 
soumise  va  la  consacrer  en  majorant  de  50  p.  100 
les  frais  d’hospitalisation  arrêtés  par  les  préfets 
pour  le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Il  résulte  de  là,  avec  la  dernière  évidence,  qu’au 
regard  des  administrations  hospitalières,  à  Paris 
comme  ailleurs,  les  accidentés  du  travailne  sont  plus 
des  indigents.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins,  on  veut  continuer  aies  Considérer  comme  tels, 
et,  en  introduisant  dans  la  loi  «  tout  compris»,  on 
interdira  désormais  aux  médecins  des  petits  hô¬ 
pitaux  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  pour  les 
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Cette  manière  de  voir  illogique  est,  de  plus,  en 
contradiction  formelle  avec  la  jurisprudence  des  ju¬ 
ges  de  paix. 

Cette  jurisprudence  de  la  loi  de  1898  formait  en 
1902,  quatre  ans  après  la  mise  en  vigueur,  un  gros 
volume  publié  par  le  ministère  du  commerce.  On 
pourrait  y  trouver  nombre  de  jugements  concernant 
le  point  que  nous  examinons  ;  depuis  1902,  il  en  a 
été  publié  d’autres  encore.  Je  me  bornerai  à  citer 
ceux  de  Cerisay,  de  Loiron,  de  Peyrolle,  de  Lille- 
bonne,  qu’il  serait  très  intéressant  de  lire  à  la  tri¬ 
bune. 

Je  suis  obligé,  de  crainte  de  fatiguer  le  Sénat,  de 
me  priver  de  la  force  que  cette  lecture  donnerait  à, 
mon  argumentation. 

Ils  établissent,  en  somme,  par  une  interprétation 
solidement  motivée  de  l'article  4,  que  des  honoraires 
sont  dus  par  les  chefs  d’entreprise  aux  médecins 
des  petits  hôpitaux  pour  les  opérations  pratiquées, 
aux  sinistrés  du  travail. 

Il  y  a  plus  encore. 

Pour  éviter  toute  contestation,  tout  procès,  bon 
nombre  de  com,missions  administratives  des  petits 
hôpitaux  — je  dis  petits  hôpitaux,  puisque  je  vous 
ai  indiqué  le  régime  de  ceux  de  Paris  —  ont  décidé, 
soit  par  leur  règlement,  soit  par  des  délibérations 
spéciales,  quedes  honoraires  seraient  dus  aux  méde¬ 
cins  pour  les  opérations  faites  à  la  suite  des  acci-, 
dents  du  travail. 

Parmi  ces  dernières,  je  voudrais  vous  donner  con¬ 
naissance  deladélibération  prise  par  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  d’ Albertville,  parce  que 
c’est  la  plus  récente  et  parce  qu’elle  a  fait  l’objet 
d’une  approbation  administrative- et  élogieuse  du 
président  du  conseil. 

Cette  délibération  affirme  le  droit  des  médecins,  et 
l’approbation  du  président  du  conseil  le  confirme. 
Gomment  se  fait-il,  alors,  que  la  commission  ait  in¬ 
troduit  dans  lé  texte  de  l’article  4  ces  mots  «  tout 
compris  »  qui  sont  en  opposition  formelle  avec  la 
jurisprudence  des  juges  de  paix,  avec  les  décisions 
des  commissions  administratives  des  petits  hôpitaux 
et  avec  l’avis  du  président  du  conseil,  qui  a  dans  la 
matière  une  compétence  particulière,  ayant  été  lui- 
même  médecin  dans  un  chef-lieu  de  canton  ?  «  Tout 
compris  »  tranchait  les  difficultés  pour  les  hô¬ 
pitaux.  On  est  souvent  séduit  par  les  formules  lapi¬ 
daires. 

Mais  les  nombreuses  auditions  de  la  commission, 
ses  recherches  pour  la  solution  des  questions  diffi¬ 
ciles  de  l’article  4  ont  suscité  l’apparition  d’un  fait 
nouveau  :  c’est  la  publication  du  tarif  unifié  des 
syndicats  médicaux  et  la  nomination  d’une  commis¬ 
sion  chargée  de  discuter  et  d’homologuer  ce  tarif 
uniforme. 


L’adoption  de  ce  tarif  simplifiera  beaucoup  l’ap¬ 
plication  delà  loi.  It  servira  de  base  aux  décisions 
des  juges.  Il  rend  inutile  le  tarif  de  l’assistance  mé¬ 
dicale,  qui,  entre  autres  inconvénients,  maintenait 
à  tort  les  sinistrés  du  travail  parmi  les  indigents 
au  regard  des  médecins,  alors  qu’ils  ne  le  sont  plus 
au  regard  des  hôpitaux. 

Avec  ce  tarit  uniforme,  la  crainte  des  abus,  contre 
lesquels  les  jugements  des  juges  de  paix  sont  déjà 
une  garantie,  s’évanouit  complètement.  Il  semble 
donc  que  le  »  tout  compris  »  n’aura  plus  de  raison 
d’être. 

Mais,  messieurs,  fût-il  maintenu,  il  serait  inopé¬ 
rant  ;donc  il  est  Inutile. 

Pour  le  prouver,  permettez-moi,  comme  je  l’ai  dé¬ 
jà  fait,  de  prendre  un  exemple  dans  un  petit  hô¬ 
pital. 

Voilà,  je  suppose,  un  ouvrier  qui  tombe  d’un  écha¬ 
faudage.  On  l’amène  à  l’hôpital.  Le  médecin  cons¬ 
tate  une  fracture  du  crâne  avec  enfoncement. 

La  trépanation  est  nécessaire. 

Pour  y  procéder,  il  faut  être  plusieurs.  Il  faut 


aussi  des  instruments.  L’hôpital  ne  les  a  pas.  Le  mé¬ 
decin  du  liéu  non  plus. 

Il  appelle  à  son  aide  un  voisin  qui  en  est  muni  et 
encore  un  second  pour  le  chloroforme. 

L’opération  se  fait. 

Le  malade  guérit. 

Il  s’agit  de  régler. 

De  par  la  loi,  «  tout  compris  x-,  le  médecin  de  • 
l’hôpital  n’aura  rien.  Mais  les  aides,  croyez-vous, 
qu’ils  soient  justiciables  du  «  tout  compris  »!  Et 
celui  qui  a  fait  l’opération.  Il  enverra  son  mémoire 
au  chef  d’entreprise,  mémoire  conforme  au  tarif. 

On  plaidera  s’il  le  faut.  Et  le  patron  sera  obligé  de 
payer. 

Ne  pressentez-vous  pas  que  s’il  faut,  pour  obte¬ 
nir  paiement,  appeler  un  voisin  à  son  aide,  on  le 

Une  disposition  aussi  facile  à  tourner  n’est  pas  à 
sa  place  dans  la  loi,  alors  qu’elle  se  heurte  à  une 
jurisprudence  qui  remonte  à  plusieurs  années,  aux 
décisions  des  commissions  administratives  approu¬ 
vées  par  l’administration  supérieure. 

Certes,  messieurs,  dans  la  toute-puissance  de  ses 
attributions  législatives,  le  Sénat  peut  bouleverser 
lu  jurisprudence  établie,  annuler  les  décisions  des 
administrations  hospitaiières,  passer  outre  aux  ap¬ 
probations  des  ministres.  Mais  dans  sa  haute  sa¬ 
gesse,  dans  son  attachement  pour  les  solutions  jus¬ 
tes,  il  ne  maintiendra  pas  les  mots  «tout compris  ». 
[Très  bien  !) 

M.  LE  MINISTRE.  Le  Gouvernement,  d’accord  avec 
la  commission,  repousse  l’amendement. 

M.  G.xuthier  (Haute-Saône).  Gela  ne  m’étonne  pas. 
[Rires.) 

M.  LE  pRÉsiDÈNT.  Je  mets  aux  voix  l’amendement 
de  M.  Gauthier,  qui  consiste  à  supprimer  les  mots 
«  tout  compris  »  au  paragraphe  3  de  l’article  4. 

J’ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée  de  MM. 
Ghovel,  Outhenin-Ghalaiidre,  Saillard,  Félix  Mar- 
Un,  Albert  Gérard,  Lordereau,  le  marquis  de  Gar- 
né.  Fayard,  Bonnefllle,  plus  une  signature  illisi¬ 
ble. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secrétaires 
en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Volci,  messleurs,  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  de  votants . ; .  256 

Majorité  absolue .  129 

Pour  l’adoption .  40 

Contre .  216 

Le  Sénat  n’a  pas  adopté. 

Retenons  de  tout  cela  l’étrange  documentation 
fournie  à  la  Commission,  l’accord  de  celle-ci  el 
du  Gouvernement,  et  enfin  le  «  ça  ne  m’étonne 
pas  »  de  M.  Gauthier,  devant  cètfe  sorte  de  parti- 
pris  qui  l’avait  empôclié  de  gagner  sa  cause  dans 
la  Commission  môme  dont  il  faisait  partie. 

Le  cadeau  princier  fait  par  ce  vote  aux  Compa¬ 
gnies  d 'assurances  est  pris  dans  la  poche  des 
médecins  d  hôpital  qui  donnaient  déjà  (sans  com¬ 
pensation,  ô  M.  Mesureur)  leurs  soins  pour  rien 
aux  indigents. 

C’est  charmant,  c’est  d’une  saveur  démocrati¬ 
que  inoubliable.  Nous  en  restâmes  bouche  bée, 
pour  notrecompto,  ayant  entendu  le  représentant 
du  Gouvernement  protester  bien  haut  de  son  | 
dévouement  aux  intérêts  du  corps  médical!  : 

Que  serait-il  arrivé,  on  se  le  demande,  si  ce 
dévouement  nous  eût  fait  défaut  i* 

P.-S.  —  Certains  informatfeurs  politiques  nous  | 
apprennent,  au  moment  où  nous  mettons  sous  | 
presse,  que  le  nouveau  ministère  désire  affecter  ' 
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Le  temps  n'est  plus  aux  sourires  dédaigneux 
ni  aux  scepticjues  haussements  d’épaules,  lorsqu’il 
s’agit  des  Eaux  Minérales  et  de  leur  action  thé¬ 
rapeutique.  Peut-être  existe-t-il  encore,  de-ci,de-là, 

uelques  esprits  (rart  Mnfe5)  qui,  soit  ignorance, 

ilcltantisme,  parti-pris  ou  tout  autre  motif,  con- 
linucnt  à  éprouver  le  besoin  de  nier  la  lumière, 
alors  qu’elle  leur  crève  les  yeux. 

Nous  ne  voulons  pas  le  savoir,  et  ce  n’est  pas  à 
ces  rares  opposants  que  s’adressent  ces  lignes.  Le 
temps  ou  plutôt  le  client  se  chargera  bien  lui- 
même,  et  mieux  que  personne,  de  ramener  aune 
plus  saine  compréhension  de  leurs  propres  jnté- 
rèts  ces  théoriciens  de  cabinet,  ces  arriérés  de  la 
thérapeutiaue. 

Un  grand  mouvement  s'est  dessiné,  en  l’T’ance, 
en  faveur  de  nos  stations  thermales, sous  les  ef¬ 
forts  continus  et  persévérants  d’hommes  do  pre¬ 
mier  rang  et  do  valeur  incontestée  :  entre  tous, 
M.  le Ü-- Robin,  du  Syndicat  des  médecins  des  sta¬ 
tions  thermales  etclimatic|ues,  etMM.  les  !)■'  Lan- 
douzy  et  Caron  delà  Carrière  avec  les  V  EM. Grâce 
â’eux,nos  stations  thermales  et  climati(iues  ont 
YÛ[devant’elles[s'ouvr.ir  un  nouvel  horizon.  Leurs 
immenses  'richesses,  leurs  ressources  puissantes, 
vont  enfin  recevoir  leur  juste  utilisation  pour  le 
plus  grand  bien  des  malheureux  malades, qu'une 
thérapeutique  illusoire  et  une  pharmacopée  im¬ 
puissante  entretiennent  dans.la  misère  physiolo- 
gic[ue  et  le  marasme. 

Parmi  les  stations  dont  l’heureuse  spécialisa¬ 
tion  s'est  imposée  à  l’attention  du  corps  médical 
durant  ces  dernières  années,  Châtcl-Guyon  tient, 
sans  contredit, une  des  premières  places.  Les  dif¬ 
férents  travaux  des  médecins  de  cette  station  ont 
pu  lixer  de  façon  aussi  nette  que  possible  les  ac¬ 
tions  multiples  et  particulières  de  ses  eaux  mi- 
néralesj'ctjpréciser  les  indications  thérapeutiques 
qui  en  découlent.  Les  premiers  résultats  bien  dii- 
ment  constatés  ont  appelé  fatalement  d’au  très  ré'- 
sultats  qui,  eux-mêmes,  ont  été  suivis  d’une  co¬ 
horte  nombreuse  et  toujours  grossissante  de  suc¬ 
cès  ininterrompus  ;  c’est  là  qu’il, fau  t  chercher  seu¬ 
lement  le  secret  de  tant  de  reientissement.  Cer¬ 
tains  prétendent  que  «  c’est  une  moile  d’aller  à 
Chàlcl-Guyon  ».  Assurément,  répondrons-nous, 
parce  (ju’il  «  est  de  mode  de  s’y  améliorer  cl  d’y 
guérir  »;et  cette  mode,  pour,  le  moins,  en  vaut, 
certes,  bien  une  autre!  Le  mécanisme  en  est  d’ail¬ 
leurs  fort  simple:  les  malades  qui  fré(|uenlcnt 
cette  station  sont,  pour  la  phqiart,  des  déséquili¬ 
brés  du  ventre  et  du  système  nerveux,  et,_  tlu  fait 
du  traitement  hydro-minéral,  réciq)èrcnt  à  la  fois 
leur  tonus  nerveux  et  la  nonnale  de  leurs  fonc¬ 
tions  de  digestion  et  d’assimilation.  Ce  hénélicc 
acquis  pendant  la  cure,  loin  d’être  fugitif  et  mo¬ 
mentané,  persiste  dans  la  suite  et  s’accentue  de 
telle  sorte  que  tout  client  do  Cliùlel-Guyon  de¬ 
vient,  vis-à-vis  do  tous  ceux  quirappi'ochcnt,unc 
réclame  vivante  pour  la  station  ([ui  lui  a  rendu 
forces  et  santé.  Ce  genre  do  publicité,  comme 
bien  l’on  voit,  est  tout  à  fait  dénué  d’artilice  et 
peut  servir  indistinctement  toutes  les  bonnes 
causes. 

La  spécialisation  de  Chàtel-Giiyon  n’est  pas,  non 
plus,  une  de  ses  moindres  causes  de  succès.  Cette 
station,  modeste  malgré  la  brillante  carrière  déjà 
parcourue,- délimite  ses  indications  aux  affections 


de  l’intestin  et  aux  maladies  du  foie  d’origine  in¬ 
testinale.  Elle  n’entend  soigner,  améliorer  et  gué¬ 
rir  que  les  constipés,  les  infectés,  les  dyspepti¬ 
ques  de  l’intestin,  les  entéritiques  avec  ou  sans 
muco-membranes,  et  les  hépatiques  d’origine  in¬ 
testinale,  tous  malades  neuro-arthritiques,  qui 
sont  en  même  temps,  plus  ou  moins,  des  intoxi¬ 
qués,  des  lithiasiques  de  tout  ordre,  des  déséqui¬ 
librés  nerveux  et  des  déminéralisés-anémiés,  en 
un  mot,  des  atones  du  tube  digestif  et  desatones 
généraux. 

Les  pratiques  hydro-minérales  usitées  dans  cette 
station  n’ont  rien  de  compliqué  ni  de  mystérieux. 
Nos  malades  boivent  de  l’eau  minérMe  à  des  do¬ 
ses  progressives  et  limitées;  ils  restent  chaque 
jour,  15  à  20  minutes  dans' des  bains  délicieux 
d’eau  gazeuse  naturelle  et  courante  ;  et,  s’ils  ne 
présentent  aucune  contre-indication,  ilsfontciuel- 
ques  lavages  intestinaux,  toujours  avecl’eau  mi¬ 
nérale  portée  à  une  température  voulue,  de  quan¬ 
tité  mesurée,  sous  une  faible  pression,  et  à  l’aide 
d’une  sonde,  dite  de  Chdlel-Uvyon,  qui  réalise  bien 
certainement  tous  les  desiderata  d’un  appareil  de 
ce  genre, au  point  de  vue  de  son  inaltérabilité, de 
sa  souplesse  et  de  son  adaptation  à  tous  les  gen¬ 
res  d’irrigation  intestinale. 

Sous  l’influence  bienfaisante  de  cette  trilogie 
thérapeutique,  tout  l’organisme,  et  particulière- 
mentle  tube  digestifreçoiventun  stimulus  intime, 
vers  un  meilleur  équilibre  de  toutes  les  fonctions 
de  l’économie.  L’intestin,  grâce  au  chlorure  de 
magnésium  et  aux  silicates  alcalins, se  désinfecte 
et  reprend  son  péristaltisme  normal  et  régulier; 
le  foie  et  tout  rapparcil  glandulaircse  mettent  à 
sécréter  et  le  rein  à  liltrer;  l’acide  urique  s’éli¬ 
mine  par  dissolution  et  désincrustation  ;  les  or¬ 
ganes  profonds  se  décongestionnent  ;  enfin  l’é¬ 
tat  général  tout  chlier  se  désintoxique,  sereminé- 
ralise  et  se  tonifie.  Ces  phénomènes  de  résurrec¬ 
tion,  toujours  constants  chez  les  habitués  deChâ- 
tel-Guyon,  sont  peut-être  encore  plus  frappants 
chez  les  nombreux  enfants,  dyspeptiques,  consti¬ 
pés,  infectés,  entéritiques  et  déminéralisés,  qui 
affluent  à  cette  station. 

Aussi,  de  retour  dans  leurs  foyers,  à  des  dates 
déterminées  de  l'année,  ces  clients  bien  avisés 
n’hésitent  pas  à  demander  à  l’eau  de  Châtel- 
Guyon  en  bouteille,  prise  avant  les  2  ou  3  repas 
par  verre  ou  1/2  verre,  l’entretien  d’un  éciuililDre 
si  heureiisement  conquis  à  la  source.  Ils  savent 
à  quoi  s’en  tenir  sur  le  fameux  cliché  (fui  fait 
des  eaux  minérales  en  bon  teilles  un  licfuide  neu¬ 
tre  et  sans  valeur.  La  progression  dans  la  vente 
de  Veau  de  Gubler  (212.00Ü  en  RJül,  400.000  en 
l!)04l  prouve  d’ailleurs  surabondamment  (fue  son 
utilisation,  loin  du  griffon,  procure  aux  intéres¬ 
sés  ((uchfuc  prolit.  De  môme  si  le  besoin  s’en  fait 
sentir,  recourent-ils  encore  aux  irrigations  intes¬ 
tinales  avec  nos  Sondes  spéciales  dont  ils  connais¬ 
sent  le  maniement  et  la  valeur.  Ils  ont  en  outre 
dans  les  Comprimés  de  sels  de  Châtel-Guyon  un 
moyen  facile  et  sûr  de  lutter  avec  avantage  et 
sans  brutalité' contre  les  poussées  de  constipation 
qui  peuvent  sui'vcnir. 

La  cure  à  domicile,  ne  l’otdvlions  pas,  est  le 
complément  indispensable  de  la  saison  faite  à 
la  Source. 

D'’  G.  Pesskz. 


Pour  toutes  coininandes  ou  renseis'iïements,  s'adresser  au  Siège  de  la  Société 
des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Cuyou,  3,  rue  Rossini,  Paris.  (Prix  spéciaux  aux  médecins.) 


4”  sou  AiÊDIC^lU 

Date  de  création  :  i S gS. 
Adresser  la  correspondance 
au  Secrétaire  général  : 

D' SE  Obissac,  Àrgenteull 
(S.-et-Olse.) 

Les  cotisations  au 
Trésorier; 

D'  G\880t.  GhevlUv  fLoiratl 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.SyimN&l.  BAUilET 

21,  nu  Oonuo.  BORDEAUX,  nu  Toiint,2S. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  96  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique.,. 

10  */•  de  remise  à  MM.  les  Membrés 
du  Concours  Médical. 


‘.om\esfébXeTvrofestionTeil  i  ilTOi  dû  Dfll  eOUlDt  gtoénl  Ct  IthlDtilloeS 


Tous  les  medec  ms  qui  appre 
oient  vraiment  les  efforts  d 
Concours  doivent  se  faire  Im 
crire  au  Sou  Médical. 


SegUtne*  ds  oemptablllté  midloaU 
Netes  d’heneraipet.  —  Oapteade 
visita.  —  Mates  d’apdan nanoas. 

F.  LEVÉE  &  C' 

89,  rue  du  Senties.  j 
et  14:,  rue  Bt-yiacre,  PARIS 


Hôtel  des  lemferes  du  CONCOURS  issurances  sur  la  vie  ■■  Le  PHÉNIX 

GRAND  HOTEL  DES  BALCONS  33^  j.yg  Lafayette,  Compagnie  Fran- 
3,  nu  Oasimir-Deiavigne,  PARIS  -  ODEON.  çaise  d’Assurances  Sur  la  vie,  ac- 
Télèphone  Si5.65  corde  des  avantages  importants  au 

—  Concours  Médical.  Nous  engageons 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf.  nos  confrères  à  choisir  cette  Gom- 
—  pagnie,  iorsqu’ils  voudront  contrae- 

AL  S  BA  N  ,  ES,  HYDRo  ERAP  dpessep,  pouF  Ics  Fenseignemeiits, 

PonfMngaipn  éflrîTfl  à  w  da  HAIT  Proiiriâtwrfl  ^  l’Administration  du  JoumaL 


L’EAÜ  DE  TA8LE  SANS  RIVALE -  La  plus  Légère  à  l’Estomac.  ^i^^etlnuTÔ 


qui  l'ont  appelé  ; 

S’il  vend  des  médica¬ 
ments  à  ses  malades,  lors¬ 
que  ceux-ci  habitent  dans 


SÆEOECIlSt 

P0L4I11E  Spider,  1  places 

Léon  BUAT 

Constructeur  à  SENLIS  (Oise 


Gela  résulte  de  différents 
arrêts  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  22  mars  1832  —  de  la 
Goup  de  Paris,  21  mai  1829, 
1°'  avril  1822,  23  novembre 
1843  —  Gours  de  Poitiers, 
10  mars  1859. 

Les  cas  d’infractions  sont 
punis  d’une  amende  de  25 
à  600  francs  d’après  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  6  de  la  déclara¬ 
tion  du  roi  du  25  avril  1777 
—  Défendons  aux  épiciers 
et  à  toutes  autres  person¬ 
nes  de  fabriquer,  vendre 
ou  débiter  aucuns  sels, 
compositions  ou  prépara¬ 
tions  entrantes  au  corps 
humain  en  forme  de  médi¬ 
caments  ni  de  faire  aucune 
mixtion  de  drogues  simples 
pour  administrer  en  forme 
de  médecine  sous  peine  de 
500  livres  d’amende:  et 


D'  P.  à  P.  —  Nous  fe¬ 
rons  l’insertion  que  vous 
demandez.  Nous  vous  en- 


I  Maison  A.  OÂPON  TA||  I  CIIDI 

^  Ancienne  Maison  DOISY  I  n  I  Li h n  W  II  4 

I  1^110  d.11  Foixi*,  45,  | 

n  à  l’Angle  de  la  Kue  de  ftennes.  ■ 

B  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 
™  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 

n  BON  MARCHÉ.  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  ■ 

y  Remise  de  6  ojo  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 

HB  #  ^  ^  ^  QB  ^  BBS  ^  ^  ^  ^  S»  #  Bas  ♦  HH  ♦ 


^  Eau  oxygénée  en  poudre 

<15  '  Oxygène  en  Pastilles  (orXabe. 

P  ®  Z  âi°  ?  Economie  —  Commodité  —  Conservation  | 
m  S  g  ”  g  5’  -f'*  VS  ^  ^  toutes  les  pharmacies  | 

fsi.  ng  J.  SABATIER. 233. rueSt-Marlin.PABIS 

“  üeS-3  ^  TEU.  284-8S 
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le  monopole  des  assurances  par  l’Elat  à  la  créa¬ 
tion  du  budget  des  retraites  oiivrièrcs. 

Décision  vraiment  prise  ou  simple  ballon 
d’essai,  cette  proposition  ne  contiendrait-elle  pas 
la  réponse  à  tous,  les  points  d’interrogation  que 
nous  venons  d’aligner  P 

On  saisirait  ainsi  le  pourquoi  des  tendresses 
de  l’assureur  de  demain  envers  l’assureur  d'iiier 
etd’aujourdlmi. 

Mais  ce  serait  une  raison  de  plus  poilr  se 
méfier,  et...  pour  résister  aux  prétentions  mal 
fondées,  en  faisant  de  suite  revenir  ^ur  rerreur 
commise  par  le  Parlement.  ■ 

Ayons  les  yeux  ouverts  de  ce  côté  et  gardons- 
nous  bien  de  nous  croiser  les  bras  en  attendant 
des  jours  parlementaires  autres  que  ccu.x  de  la 
période  présen  te. 


L’hôpital  aux  indigents  ????? 

tn  abus  n’arrive  jamais  seul. 

te  jour  môme  où  ce  brave  Sénat  venait  de  dé¬ 
cider,  à  propos  de  l’article  4  do  la  loi  accidents, 
que  les  médecins  do  l’hôpital  ne  recevraient  plus 
d’honoraires  pour  soins  donnés  aux  victimes  du 
travail,  parce  qa'il  fallait  bien  limiter  les  charges 
des  industriels,  c'est-à-dire  des  assureurs  (en  lui¬ 
sant  tomber  une  grosse  part  de  ces  charges  sur  le 
dos  des  médecins,  sans  que  le  bon  sens,  le  code  et 
l’équité  eussent  le  droit  de  protester),  ce  jour-là, 
dis-je,  je  reçus  en  rentrantcliez  moi  une  lettre  du 
Trésorier  de  notre  Société  de  Secours  mutuels. 

C’était  une  demande  de  consultation  teclinic[ue, 
demande  faite  en  tcimics  très  amicaux,  et.dont 
voici  à  peu  près  la  teneur  : 

«  M.  M....,socictaire,est  entré  à  l'hôpital  pour  y 
mourir  d’accidents  prostatiques  et  urinaires  après 
80  jours  de  traitement. 

«Cevieillarda  dû  être  sondé  quotidiennement, 
pendant  ce  temps,  par  le  médecin  de  rhôpital. 

(I  Celui-ci,  après  le  décès,  a  fourni  une  note 
d’honoraires  où  ligure  cette  mention  :  «  Cathété¬ 
rismes  quotidiens  pendant  deux  mois  ;  20  fr.  «. 

(I  A’est-ce  pas  créer  un  dangereux  précédent 
que  de  verser  cet  houoraire  !' 

«  Plusieurs  membres  du  Bui’eau  estiment  que, 
du  moment  où  le  mutualiste  est  admis  au  prix 
de  journée  de  2fr.,  l’hôpital  lui  doit  toutes  opé¬ 
rations  de  ce  genre  sans  rémunération  spéciale 
pour  le  chirurgien. 

«  Nous  sollicitons  de  votre  souci  d’équité  entre 
l’intérôt  de  vos  confrères  et  votre  dévouement  à 
notre  mutualité,  la  léponsc  à  cette  question.  »  ' 

Allons,  me  dis-je,  à  la 'lin  de  cette  lecture  ;  c’est 
complet.  Après  Içs  victimes  du  travail  soignées  à 
l’œil  dans  les  cas  les  plus  graves,  après  les  blessés 
de  la  voie  publique  ou  des  catastrophes  de  chemin 
de  fer  qu’on  ne  sait  plus  retrouver  au  ipiartd’beure 
de  Ralielais,  voici  venir  l’armée  mutualiste  qui 
brandi  taussi'la  même  devise  :  »  Les  soins  médicaux 
gratuits  à  l’hôpital,  même  pour  les  payants  !  » 

Êtes-vous  contents,  Màl.  Mesureur  et  autres 
conseillers  des  commissions  parlementaires  !' 
'\''os  idées  font  du  chemin,  sur  notre  dos  ;  vos 
solutions  forfaitaires  en  faveur  de  nos  exploi¬ 
teurs' ont  tout  le  succès  ciue  nous  avions  pré¬ 
dit.  Quand  on  songe  ipie  vous  êles  chargés 
d’assurer  la  mise  en  application  de  la  formule  : 
«  L’hôpital  aux  indigents  »;  on  (init  jiar  se  deman¬ 
der  (picls  argtimenis  furent  employés  pour  vous 


convaincre  qu’il  fallait  faire  tomber  toutes  les 
barrières  destinées  à  empêcher  l’invasion  du  do¬ 
maine  des  pauvres  par  les  payants  de  toute  caté¬ 
gorie. 

Ces  argumen  ts,  nous  les  avons  vainement  cher¬ 
chés  clans  le  discours  ci-dessus  de  M.  le  D"'  Gau¬ 
thier  au  Sénat,  clans  les  conversations  cfue  vous 
avez  tenues  avec  certains  d’entre  nous,  clans  les  dis¬ 
cussions  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique.  Nous  n’avons  rien  trouvé  ciue  des  suspi¬ 
cions,  des  défiances,  analogues  à  celles  que  balbu¬ 
tient  les  assureurs. 

Et,  malgré  cela,  parce  que  vous  êtes  les  auto¬ 
risés,  les  compétents,  on  va  organiser,  clans  tous  , 
nos  petits  hôpitaux,  sous  le  couvert  cle  vos  avis, 
la  spoliation  du  médecin  '  par  tous  les  mauvais 
payeurs. 

Ah  !  qu’ils  sont  bien  documentés,  nos  pauvres 
législateurs  !  Nous  les  blâmons  souvent  :  il  con¬ 
viendrait  surtout  de  les  plaindre. 

Ma  soirée  se  passa  clans  ces  réflexions  amères. 

Le  lendemain,  je  répondis  à  mon  anli  le  tréso¬ 
rier  cle  la  S.  S.  M.,  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  M.  le  D''  D..  no  doit,  vous  le  savez  sans  cloute,  ' 
des  soins  gratuits  qu’aux  indigents  qui  forment 
la  clientèle  cle  l’hôpital. 

«  Quand,  par  une  exception  nécessaire,  celui- 
ci  ouvre  ses  portes  à  un  malade  comme  le-mutua- 
listeclont  vous  parlez, .les  soins  cjue  réclame  son 
état  sont  en  dehors  du  contrat  passé  entre  M.  D. 
et  la  Commission  administrative  pour  les  assistés. 

(<  Cela  est  si  vrai  que  la  Commission, en  admet¬ 
tant  un  malade  payant  dans  l’hôpital  devenu 
pour  la  circonstance  m'iison  de  santé  iiarce  cju’il 
n'y  en  a  pas  clans-  la  région,  fait  signer  à  l’inté¬ 
ressé  ou  au  responsabie,  rengagement  de  payer  à 
part  les  honoraires  médicaux  et  les  frais  pharmar- 
ceutiques,  frais  cle  garde,  etc... 

«  M.  le  D''  D.  avait  donc  à  réclamer  au  malade 
NI.  I  ou  à  la  Société  responsable)  les  honoraires 
établis  au  tarif  ouvrier.  11  a  réclamé,  mais  surtout 
pour  le  principe,  car,quand  il  compte  globalement 
20  fr.  pour  une  soixantaine  de  cathétérismes, 
sans  donner  le  détail,  c’est  pour  né  pas  souligner 
qu’il  se  contente  d'une  indemnité  m'isérable  cle 
20  :  60,  soit  six  sous  par  opération  ! 

Si  vous  vous  demandez  maintenant,  mon  cher 
trésorier,  combien  le  malade  vous  a  coûté  à  l’hô- 
]iital  et  combien  il  vouscût  coûté  à  domicile,  vous 
trouvez  ceci  ; 

.1  l’hôpital  A  domicile 


80  journées  à  2fr.  100  fr. 

Clpérations . 20  » 

180  fl-. 


80  jours  d’indemnité 

à  1  fr.  50 .  120  fr. 

60  visites  à  3  fr...  180  » 
Opérations  (avec 

même  réduot.)  20  » 


320  fr. 


«  D'où  il  résulte  qu'en  faisant  ontrerle  malade 
à  l'hôpital,  NI.  le  D-'  D...  a  touché  un  honoraire 
de  20  fr.  aii  lieu  des  200  frs.  qui  lui  rex  enaients'il 
eût  soigné  à  domicile,  (joli  cadeau,  n’est-cc  pas), 
et  que,  tout  compris,  vous  avez  dépensé  180  fr.  au 
lieu  de  320,  c'est-à-dire  économisé  140  francs. 

«  .l'cn  conclus  cjuc  le  précédent  ne  saurait  être 
fâcheux  que  pour  mon  confrère  cle  service  à 
l'hôpital  etquevous  pouvez  sans  hésiter  délier  les 
cordons  de  la  bourse.  » 

Agiéez,  etc. 

(iette  réponse  amena,  cela  va  sans  dire,  la  con- 
xictioii  des  membres  du  Bureau  (jui  n’axaient 
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ol)éi  qu’à  l'esprit  de  routine,  et  la  solution  de  l’es¬ 
pèce,  comme  on  dit  au  Palais,  donna  aux  méde¬ 
cins  toute  satisfaction. 

Mais,  cjuand  nous  parvenons  ainsi,  nous,  pau¬ 
vres  isoles,  à  arrêter  les  empiètements  en  parlant 
fermement  le  langage  du  hoir  sens,  n’ést-ce  pas 
pi  tiède  voir  les  grands  chefs  de  services  adminis¬ 
tratifs  apporter  humhlement  leur  concours  aux 
exigences  ([u’ils  ont  charge  de  réfréner,  et  pous¬ 
ser  le  législateur,  mal  renseigné  par  eux,  dans  la 
voie  de  l’ahsurdeet  de  l’injuste  ? 

Ah  !  elle  est  jolie,  la  formule  de  solidarité  so¬ 
ciale  de  CCS  Messieurs  !  Elle  consiste  à  jeter  le 
plus  faihle  en  pâture  au  plus  fort,  à  écraser  les 
tirelires  sous  le  poids  des  coffres-forts. 

On  nous  permettra  de  ne  pas  nous  incliner  de¬ 
vant  de  telles  attitudes  et  de  crier  aux  médecins  : 
«  Défiez-vous  de  tous  ces  honiments,  et  gardez 
avec  un  soin  jaloux  votre  indépendance,  en  vous 
abritant  derrière  le  droit  commun,  loin  des  con¬ 
trats  (lue  vous  proposent  tous  ces  organisateurs 
de  l’inégalité  sociale.  » 

«  L’ hôpital  à  tout  le  monde,  sauf  avx  indigents  », 
voilà  où  nous  mènent  les  grands  chefs  de  l’As¬ 
sistance.  Nous  accueillerionsvolontiers  la  preuve 
du  contraire,  mais  nous  l’attendrons  peut-être 
longtemps  puisqu'on  a  compromis  le  Parlement 
dans  cette hesogne  et  qu'il  faut  le  faire  revenir 
sur  un  vote.  D‘' 11.  J. 

La  place  des  Maîtres  dans  la  défense 
professionnelle. 

M.  le  D‘'  F.  Helme,  dans  la  Revue  moderne  de 
médecine  et  de  chirurgie,  analyse  les  Notes  d’on 
voyage  en  Danemark  àn  l’rof.handouzy  et  s'arrête 
sur  un  point  ort  nous  sommes  heureux  de.  lui 
laisser  la  parole  : 

«  Parexemplc,  ilestun  point  sur  lequel  l'union 
du  corps  médical  et  de  l’auteur  va  se  faire  sans 
peine  :  c’est  quand  M.  Landouzy  parle  de  la  fa¬ 
çon  dont  nous  sommes  exploités. 

«  Sous  prétexte,  dit-il,  que  la  médecine  est,  de 
toutes  les  carrières,  la  plus  sociale,  sous  prctexle 
que  la  médecine  est,  de  toutes  les  sciences  appli¬ 
quées,  celle  qui  sert  le  plus  la  chose  publique, 
sous  prétexte  que  la  médecine  est,  parmi  les  pro¬ 
fessions  libérales,  celle  dont  le  public  attend  le 
plus  dé  services,  n'abuse-t-on  pas  de  tous  ceux 
qui  pratiquent  notre  art  P  N’hésitons  pas  à  récla¬ 
mer  contre  cet  abus  par  lequel,  en  tous  pays,  on 
demande  aux  médecins,  charitables  à  merci,  de 
donner  le  meilleur  d’eux-mêmes  pour  le  soulage¬ 
ment  des  communes  misères.  Ils  ont  Ijien  raison 
ceux  d’entre  nous  qui  dénoncent  l’exploitation 
que  les  médecins  subissent  de  la  part  de  l’Etat, 
des  Départements,  des  Communes,  des  Syndicats, 
des  Compagnies,  des  Associations  et  dos  Coopé¬ 
ratives.  La  Société  moderne .  n'a  pas  l'air^  de 

s’apercevoir  (jue  s’il  est  une  profession  dans  la- 
([uelle  les  intéressés  passent  leur  vie  à  sacrifier 
leurs  choses  privées  à  la  chose  prjblique,  c’est  la 
profession  médicale». 

On  ne  saurait  dire  mieux,  et  pour  parler  com¬ 
me  M.  Landouzy,  notre  situation  matérielle  est 
d’autant  plus  respectable  que  «de  toutes  les  pro¬ 
fessions  la  nôtre  est  la  plus  corvéable  ». 

Seulement,  le  malheur,  c’est  qu’ici  M.  Landou¬ 
zy  c’est,  je  le  crains  bien,  qu’un  précurseur.  Ce 
([ui  nous  paraît,  à  nous'  »  médecins  du  Tiers 
vérité  suraljondamment  démontrée,  n’a  pas  en¬ 


core  eu  le  don  d’émouvoir  les  dirigeants  delà 
médecine.  Tout  ce  qui  n’entre  pas  d'ans  l’orbite 
de  leur  microcosme  leur  demeure  étranger.  Car 
enfin,  si  l’on  réfléchit  au  tort  que  nous  font  les 
ceintures,éclectiquesdansle  fond,  électrqfuesdans 
la  forme,  les  pilules  peintes  pour,  persbnnes  pâ¬ 
les.  —  ou  pilules  pâles  pour  personnes  peintes  — 
les  pastilles  Crachat,  bref  toutcet  exercice  illégal 
qui  suit  le  public,  l’enveloppe  et  l’obsède,  sur 
l’cçiu,  en  voiture  et  en  chemin^de  fer  :  et  si  l’on 
songe,  d’autre  part,  qu’aucune  démarche  collec¬ 
tive  ne  fut  jamais  faite  auprès  des  pouvoirs  pm 
blics,  aucune  remontrance  tentée  pour  arrêter  cè 
flot  dévastateur,  on  déplore  l'indifl’érence  un  peu 
dédaigneuse  de  ceux  qui  auraient  qualité  pour 
nous  défendre  .^  » 

A-t-il  assez  raison,  M.  le  D'’  Holme  ! 

Exception  faite  pour  le  président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  qui  cher¬ 
che  a  faire  du  4U  à  l’heure  pour^  la  défense 
professionnelle,  comme  il  le  disait  à  notre  ban- 
/luet  du  mois  de  novembre  dernier,  avez-vous  ja¬ 
mais  rencontré,  sur  un  coin  quelconque  de  notre 
champ  '  do  bataille,  les  grands  de  la  profession 
dont  le  crédit,  les  relations,  la  richesse  même, 
parfois,  mettraient  de  si  puissantes  armes  dç  no¬ 
tre  côté.  Non,  ils  brillent  par  leur  absence,  ou  si, 
par  hasard,  quelqu'un  d’eux  se  trouve  égaré  dans 
notre  rayon  d’action,  sa  présence  nous  inspire 
souvent  plus  de  crainte  que  de  sécurité. 

Ainsi,  l’autre  jour,  le  D»  Gauthier,  après  avoir 
plaidé  au  Sénat  la  cause  des  honoraires  aux  chi¬ 
rurgiens  d’Iiôpitaux'  pour  soins  aux  blessés  du 
travail,  réclama  un  vote  formel. 

Eh  bien,  la  lecture  de  VOlficiel  nous  apprit  le 
lendemain  que  ceux  do  nos  maîtres,  qui  avaient 
jadis  approuvé  lerapportSébileau  sur  cette  ques¬ 
tion,  ont  carrément  blackboulé  le  D''  Gauthier 
soutenant  les  mômes  conclusions. 

Ah,  ([u’un  Voy  ii,e  de  M.  Landouzy  autour  de  la 
Faculté,  avec  conférenceschezchaque  collègue  sur 
la  défense  professionnelle,  serait  donc  le  bienve¬ 
nu  !  Mais,  au  fait,M.  Landouzy  lui-même  estbien 
rare  à  nos  Assemblées  de  défense.  Et  pourtant, 
nous  ne  lui  apprendrons  pas  que  s'il  guen-oie  en 
tirailleur,  son  effort  sera  purement  vain  devant 
les  niasses  coalisées  qu’on  nous  oppose. 

Donc,  à  votre  place.  Messieurs  de  la  Faculté, 
dans  les  rangs  de  nos  Syndicats,  et,  de  grâce,  pas- 
sèz-y  uncboime  fois  des  paroles  stériles  aux  actes 
féconds.  Vous  aurez  vite  reconquis  ainsi,  mais 
ainsi  seulement,  le  prestige  des  temps  passés, 
et  il  en  rejaillira  sur  toute  la  profession  un  éclat 
dont  elle  a  grand  besoin. 

.  Et  puis,  c’est  cela,  il  faut  l’avouer,  qui  consti¬ 
tue  de  nos  jours  la  vraie  doctrine  déontologi¬ 
que,  encore  une  chose  qui  ne  s’écrit  pas  mais 
qu'une  conscience  éclairée  se  sent  bien  obligée  de 
pratiquer. 

CORRESPONDANCE 


Les  instituts  médico-pédag'og'iques 

Meyzieux  (Isère),  le  16  janvier  1905. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Concours 
médical'. 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris, 

Monsieur, 

J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  que  vous  avez  bien 
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voulu  consacrer  dans  le  Concours  médical  A\x  14cou- 
'rant  aux  instituts  médico-pédaurogiques. 

Je  dois  tout  d'abor  l  vous  remercier  d'avoir  bien 
voulu,  au  cours  de  cet  article,  signaler  l’existence 
de  rétablissement  du  D'  Courjon  et  citer  une  partie 
des  conclusions  de  ma  communication  au  Congrès 
de  Bordeaux. 

Permeltez-moi, cependant, de  vous  faire  remarquer 
que  certaines  des  afiirmations  émises  au  cours 
de  votre  article  peuvent  être  contestées. 

Depuis  dix-huit  ans  que  je  m’occupe  des  anor¬ 
maux,  j’ai  pu  acquérir  une  certaine  expérience  en 
la  matière,  et  je  considère  comme  cornpiètement 
erronée  Popinion  du  D'  Sollier,  que  vous  rapportez, 
p.  23, en  ces  termes  ; 

«  Nous  sommes  en  présence  d’êtres  dégénérés  qui 
«  jamais,  quoi  uu  on  fasse,  ne  pourront  atteindre  le 
«  niveau,  même  le  plus  inferieur  de  l’individu 
«  normal,  qui  jamais  ne  seront  eu  état  de  se  suffire 
«  à  eux-mêmes  et  de  se  diriger  seuls,  qui  jamais  ne 
«  seront  capables,  si  grande  que  soit  l'amélioration 
«obtenue,  de  retirer  un  bénéfice,  de  tirer  parti  des 
«  notions  qu’on  leur  aura  à  grand’peine  inculquées 
«  et  qui  disparaîtront,  d’ailleurs,  dès  qn’on  cessera 
«  de  les  leur  répéter.  » 

Vous  faites,  il  est  vrai,quelauea  réserves  dans  les 
lignes  qui  suivent  cette  citation.  Mais  je  tiens  à 
vous  affirmer  que  nos  eni’.mls,  en  forte  proportion, 
peuvent  être  ramenés  ou  plutôt  amenés  au  niveau 
dénombré  d'individus  normaux;  je  liens  à  affirmer 
que  beaucoup  d’entre  eux  peuvent  être  mis  en  état 
de  se  suffire  à  eux-mêmes  et  de  se  diriger  seuls. 

■En  ce  qui  concerne  l’instruction,  que  vise  surtout 
le  D'  Sollier,  je  demeure  persuadé  qu’il  y  a  tout  in¬ 
térêt  à  donnera  nos  Jeunes  malades  toute  celle  dont 
ils  sont  susceptibles  de  profiter  ;  mais  cette  instruc¬ 
tion  doit  être,  non  pas  un  but,  mais  un  moyen.  11  y 
aurait  sur  cette  question  matière  à  un  développe¬ 
ment  qui  ne  saurait  trouver  place  dans  une  simple 
lettre.  Qu’il  me  suffise  de  dire  que  les  notions  à 
inculquer  à  nos  enfants  doivent  être  rationnelle¬ 
ment  choisies  ;  qu’il  importe  de  leur  faire  acquérir 
surtout  celtes  dont  ils  pourront  tirer  parti,  et  dont 
ils  tireront  parti  en  effet,  car,contrairement  à  l’aflir- 
malion  de  M.  Sollier,  ils  ne  les  oublieront  pas  sitôt 
qu’on  aura  cessé  de  les  leur  répéter,  —  à  moins  que 
l’enseignement  qui  leur  aura  été  donné  n’ait  eu 
pour  base  unique  la  mémoire  seule,  sans  interven¬ 
tion  du  jugement.  Je  dirai  plus,  les  exercices  sco¬ 
laires  se  proposent  pour  but.  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  les  anormaux  que  les  enfants  mieux  doués, 
bien  plus  le  développement  des  facultés  inteliec- 
tuelles  et  morales  que  l’acquisition  de  certaines 
connaissances.  Peu  m'importe  qu’un  enfant  normal 
devenu  adulte  ne  sache  plus  extraire  une  raci¬ 
ne  cubique  on  résoudre  une  équation  du  second 
degré  si  les  exercices  de  mathématiques  qu’il  aura 
fait  en  classe  l’ont  habitué  à  une  méthode  rigoureuse 
de  raisonnement  ;  peu  m’importe  qu’il  ait  oublié  les 
règles  de  la  grammaire,  s’il  les  applique  incons¬ 
ciemment,  par  habitude;  peu  m’importe  qu’il  ait 
perdu  la  mémoire  de  la  chronologie  des  rois  de 
France  si  les  reflexions  dont  l’enseignement  de 
l’histoire  a  été  l’objet  ont  formé  son  sens  moral, 
etc.  —  El  ce  qui  est  vrai  pour  l’enfant  normal  l’est 
pour  l’anormal  ;  qu’il  sache  lire,  écrire,  calculer, 
connaisse  assez  de  généralités  historiques  ou  géo¬ 
graphiques  s’il  se  peut,  pour  se  rendre  compte  que 
la  race  humaine  ne  commence  pas  à  son  grand 
père  et  que  le  clocher  de  son  village  n’est  pas  le 
centre  de  l’univers,  et  il  sera  plus  avancé  que  nom¬ 
bre  de  nos  contemporains.  Ajoutez  à  cela  que  l’édu¬ 
cation  morale  de  nos  enfants  est  relativement  facile 
àfaire,  qu’ils  acquièrent  aisément  la  notion  du  juste 
et  de  1  injuste,  et  sont  en  général  reconnaissants  et 
affectueux — s’ils  se  sentent  traités  avec  justice  et 
avec  aflfectioD. 

La  grosse  question  est  de  les  mettre  en  état  de 
gagner  leur  vie,  de  faire  leur  éducation  profession¬ 
nelle.  Evidemment,  il  ne  s’agit  pas  de  les  préparer 
aux  professions  liberales;  mats  nombre  d’entre  eux. 


convenablement  éduqués,  peuvent  faire  de  très 
bons  ouvriers.  En  ce  qui  me  concerne,  je  cherche 
surtout  à  orienter  mes  pupilles  vers  le  travail  delà 
terre.  Et  je  caresse  t’espoir  d’arriver  à  créer  une 
sorte  d’asile  ferme-école  pour  anormaux  à  notre 
établissement  médico-pédagogique'.  Là,  nos  anciens 
élèves  trouveraient  un  point  d’appui  et  un  port  de 
relâche  ;  un  point  d’appui  à  leurs  denuts  dans  la 
vie  sociale,  un  port  de  relâche  où  ceux  que  leurs 
forces  auraient  trahi  dans  la  mêlée  sociale  vien¬ 
draient  reprendre  haleine,  refaire  provision  d’éner¬ 
gie,  et  trouver  du  pain  au  prix  d’un  travail  hon- 

Mais  je  m’aperçois  que  je  dépasse  les  bornes  per¬ 
mises  ;  vous  voudrez  bien  me  le  pardonner,  et  me 
permettre  de  conclure  que  je  suis  beaucoup  plus 
près  de  M.  Strausmann,  de  Biberstein,  que  du  D' 
Soliier.au  point  de  vue  des  résultats  pouvant  être 
atteints.  J'ajouterai  que  ces  résultats  ne  sont  obte¬ 
nus  que  grâce  à  une  patience  sans  bornes,  et  à  une 
bonté  extrême,  tempérée  par  une  sage  fermeté. 

Encore  pardon.  Monsieur,  de  vous  avoir  retenu, 
encore  merci, et  recevez,  je  vous  prie,rassurance  de 
mes  sentiménts  les  meilleurs. 

M.  Gn.lNDVrLLIERS. 
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Contre  le  fonctionnarisme.  —  Le  Conseil  municipal 
de  Paris  vient  de  décider  et  fait  publier  à  son  de. 
trompe  que  d’ici  1008,  il  n’examinera  plus  aucune 
demande  d’emploi  pour  les  services  'de  la  ville,  le 
stock  de  celles  qui  sont  déjà  déposées  ayant  atteint 
des  proportions,  incroyables. 

11  serait  vraiment  à  désirer  que  pareille  mesure 
fût  prise  par  toutes  les  administrations.  La  jeune 
génération  songerait  alors  à  chercher  des  res¬ 
sources  dans  l’usage  de  son  initiative  et  de  ses 
facultés  et  ne  bornerait  plus  son  horizon  aux  galons 
et  aux  ronds  de  cuirs  superposés,  véritable  hié¬ 
rarchie  démodée  dans  un  siècle  d’égalitarisme  et  de 
progrès. 

Mais  quel  pavé  dans  la  mare  aux  grenouilles! 

Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine.  — Parmi  les  questions  qui  seront  soumises 
à  l’étude  du  congrès  pour  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  qui  doit  se  tenir  à  Paris,  en 
mai  prochain,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Brotiardel,  la  commission  d’initiative  a  décidé  d’exa¬ 
miner  séparément  : 

«  Les  faits  reprochables  d’exercice  illégal  de  la 
,«  médecine  commis  par  des  personnalités  la’iques 
«  ou  religieuses,  dans  un  but  ou  sous  un  prétexte 
«  de  charité.  » 

Le  rapport  sera  présenté  par  M"  Bruno-Dubron, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  ancien 
secrétaire  de  la  conférence  des  avocats  (rue  Ernest- 
Renan,  ;i0,  à  Paris). 

Il  traitera  des  actes  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  imputables  aux  ministres  du  culte,  aux  insti¬ 
tuteurs,  aux  œuvres  de  bienfaisance,  etc... 

Il  recherchera  aussi  les  moyens  répressifs  qu’on 
pourrait  employer  contre  eux,  et  les  moyens  préven¬ 
tifs  qu’il  e^t  urgent  d'insiituer,  notamment  la  régle¬ 
mentation  des  secours  médicaux  à  donner  dans  les 
maisons  d’éducation,  voire  même  dans  les  usines, 
et  les  sanctions  à  établir  en  cas  d’inapplication  de 
ialoi  sur  l’assistance  médicale. 

Les  personnes  qui  voudraient  contribuer  à  la  docu¬ 
mentation  de  ce  rapport  pourront  s’adresser  directe¬ 
ment  au  rapporteur  ou  correspondre  avec  lui  par  l’in¬ 
termédiaire  de  M.  le  Secrétaire  général  du  Congrès 
pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  (Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente,  28, 
à  Paris.) 

Faire  parvenir  toute  communication  avant  le  15 
février  1905. 
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Monument  à  Péaii.  -Un  comité  vient  de  se  former 
pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  de  Péan, 
qui  compte,  depuis  sa  mort,  des  noms  imprévus 
parmi  ses  a  imirateurs. 

Il  est  définitivement  constitué  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  ' 

MM.  Becquerel,  Berthelot,  Bétolaud,  Bonnat,  J. 
Ghatin,  M.  Dleulafoy,  A.  Gauthier,  L.  Labbé,  J.Le- 
febvre,  de  riustitut  ;  DoMChanel,  Mézières,  Sardou, 
de  l’Académie  française;, L.  Colin,  Delorme,  Dujfuet, 
Fournier,  Huchard,  Laucereaux,  de  Lapersonne, 
Porack,  Pozzi,  A.  Bobin,  de  l’Aoadémiede  médecine; 
Fallières,  président  du  Sénat  ;  J.  Dupuy.  sénateur; 
Lozè,  ancien  ambassadeur  ;  professeur  Di-mons,  de 
la  Faculté  de  Bordeaux  ;  professeurs  Poncet  et 
Jaboulay  de  la  Faculté  de  Lyon  ;  docteurs  Begond 
elNéiaton,  Lepage,  professeurs  agrégés  à  la  Faculté 
de  Paris  ;  de  Selve.«,  préfet  de  la  Seine;  Mesureur, 
directeur  de  l’Assistance  publique;  général  Février, 
général  Baiilod  ;  Christian,  directeur  de  l’imprime¬ 
rie  nationale  ;  Froment-Meurice  et  Quentiii-Bau- 
chart,  conseillers  municipaux  ;  Beurdeley,  maire  du 
VHP  arrondissement;  Ailain-Targé,  ancien  préfet  ; 
Georges  Gain,  du  musée  Carnavalet  j  docteur  Mou- 
longuet  (d’Amiens),  Cabanès,  Deny,  Bxchaquet  ; 
MM.  Emond,  Alphahd  ;  docteurs  Brochin,  Delau- 
nay,  Robin-Massé,  de  l’hôpital  Péan. 

Dans  la  première  réunion,  le  bureau  a  été  ainsi 
composé  : 

Président,  M.  Alfred  Mézières  ;  vice-présidents, 
professeur  Pozzi,  docteur  Delaunay  ;  secrétaires, 
docteurs  Robin,  Massé  et  Cabanes  ;  trésorier,  doc¬ 
teur  Brochin. 

Les  souscriptions  seront  reçues  chez  le  docteur 
Brochin,  86,  rue  de  Grenelle. 

II-  Congrès  Français  de  cUmatothérapie  et  d'hygiène 
urbaine  {  Aroachoti,  21-29  avril  1905).  —  Bubeau  du 
CoNiiiiÈs. —  l^résident:  M.  le  docteur  Renaut,  pro- 
fessseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  asso¬ 
cié  national  de  l’Académie  de  médecine. 

Vice-présidents  :  Nationaux,  MM.  les  docteurs 
Calmette,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et 
directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  membre 
correspondant  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ;  Grasset  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier;  associé  national  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  Baleslre  (  de  Nice  ),  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  ;  — 
Régional,  M.  le  docteur  Piires,  professeur  et  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, associé  na¬ 
tional  de  l’Académie  de  médecine  ;  —  Local,  M.  le 
docteur  Lalesque  (d’Arcachon),  membre  correspon¬ 
dant  de  l’Academie  de  médecine. 

Secrétaire  général:  M.  le  docteur  Festal  (d’Arca- 
clmn»,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  les  docteurs  Dhourdin 
(d’Arcachon),  professeur  honoraire  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  d’Amiens  ;  A.  Hameau  (d’Arcachon). 

Trésorier  général;  M.  le  docteur  Déchainp  (d’Ar¬ 
cachon),  ancien  médecin  principal  de  la  marine. 

Trésorier  adjoint;  M.  le  docteur  Gazaban  (d’Ar¬ 
cachon). 

Pour  les  communications  ou  renseignements,  s’a¬ 
dressera  M.  le  docteur  Festal,  villa  David,  à  Arcar 
cachon  ;  pour  les  adhésions,  cotisations,  souscrip¬ 
tions,  à  M.  le  docteur  Déchamp,  villa 'Tibur,  Arca- 
chon. 

C'est  à  Arcachon  (Gironde),  que  sous  la  prési¬ 
dence  du  professeur  Renault  (Lyon),  se  tiendra  ce 
Congrès  du  24  au  28  avril  1905  ;  c’est  à  Pau  qu’il  se 
clôturera  le  29  avril. 

Le  Comité  d’organisation  siège  à  Arcachon.  Le 
docteur  A.  Festal,  secrétaire  général,  villa  David,  se 
tient  à  la  disposition  de  ceux  qui  auraient  des  ren¬ 
seignements  à  lui  demander.  Le  docteur  Déchamp, 
trésorier  général,  villa  Tibur,s’occupe  de  rencaisse¬ 
ment  des  cotisations  et  de  la  correspondance  y  af¬ 
férente. 

Les  Compagnies  de  cliemius  de  fer  français  con¬ 
sentent,  en  faveur  des  congressistes,  une  réduction 
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pendant  les  quinze  derniers  jours  d’avril.  Femmes' 
et  enfants  des  i;ongressistes  se  joignant  à  eux  joui¬ 
ront  de  la  même  réduction.-  Des  excursions  seront 
organisées  sur  la  baie  et  dans  la  forêt  d’Arcachon) 
ainsi  que  dans  le  Béarn  et  le  Pays  basque. 

Un  exemplaire  des  rapports  seraenvoyé  à  chaque 
adhérent  dix  jours  au  moins  avant  l’ouverture  du 
Congrès,  afin  de  permettre  à  chacun  de  se  préparer 
par  une  élude  attentive  à  ladiscussion  sérieuse  dont, 
ces  rapports  seront  l’objet.  Los  confrères  qui  dési¬ 
rent  faire  des  communications  sont  priés  de  vouloir 
bien  en  adresser  le  titre  et  le  résumé  en  quelques 
lignes  au  secrétaire  général  avant  le  20  mars. 

Un  programme  détaillé  des  travaux  el  des  ex¬ 
cursions,  ainsi  que  le  règlement  et  les  statuts  se¬ 
ront  très  prochainement  publiés  et  adressés  à  tous 
les  médecins  qui  en  feront  la  demande. 

Les  affiches  lumineuses  et  les  yeux.  —  Depuis  un 
certain  temps,  la  réclame,  dans  les  grandes  villes,  a 
adopté  ce  violent  moyen  d'incruster  dan?  la  cervelle 
des  passants,  un  nom,  une  forme. 

Des  centaines  de  lampes  électriques  s’allument 
brusquement  et  s’éteignent  pan  saccades  .  Les  ré¬ 
clames  lumineuses  ont  des  couleurs  alternantes, 
rouges,  blanches,  vertes. 

Ces  brusques  passages  d’une  illumination  intense 
h  une  obscurité  relative,  se  succédant  de  minute 
en  minute,  doivent  péniblement  affecter  la  rétine 
des  passants,  mais  irriter  celle  des  milheureux 
dont  les  fenêtres  sont  sous  le  feu  rayonnant  dè  ces 
phares  d’un  nouveau  genre. 

Les  Américains  commencent  à  protester  contre 
ces  fantaisies  outrancières  de  la  réclame  en  grand 
et  demandent  une  règlementation  rigoureuse  de  ces- 
affiches  lumineuses.  . 

Chose  curieuse,  aucun  journal  de  médecine  en 
France  n’a  encore  ’  signale  d’accidents  dus  à  ces 
courants  alternatifs  de  lumière  eld’obscurité. 

Et  cependant,  qui  connaît  la  place  de  l’Opéra  et 
les  grands  boulevards  de  Paris  sait  la  débauche 
pyrotechnique  qui  s’y  allume  tous  les  soirs. 

Maison  nationale  de  Charènton.  — Par  arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  le  docteur  Anlheaume,  ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté,  inspecteur-adjoint 
des  asiles  d’aliénés,  médecin  suppléant  de  la  Maison 
nationale  de  Charènton,  a  été  nommé  médecin  titu¬ 
laire  de  cet  établissement,  à  dater  du  1°'  janvier  19D5, 
en  remjilacement  du  docteur  Christian,  admis  sur  sa 
demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et 
nommé  médecin  en  chef  honoraire. 

Distinctions  honorifiques,  (Légion  d’honneur).  — 
Sont  nommes  au  grade  de  chevalier  :  1“  M.  le  D' 
Briot,  de  Chaussin  (Jura),  membre  du  «  Concours  ». 
2”  M.  le  D'' J.  Balp,  Draguignan  (Var),  président  de 
l’association  des  médecins  du  Var  et  de  Nice  ;  pré¬ 
sident  du  conseil  départemental  d’hygiène,  membre 
du  «  Concours  médical  ». 

Officier  de  l'instruction  publique  :  M.  le  D'  Mionex 
Moutaigu  (Vendée),  ancien  président  derUniondes 
syndicats  medicaux,  et  l’un  des  premiers  collabora¬ 
teurs  du  «  Concours  médical  ». 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Lavit,  de  Gesseiion  (Hé¬ 
rault)  ;  Massé,  de  La  Rochelle  et  Baux,  de  Saint- 
Gaudeus  (Haute-Garonne),  membre  du  o  Concours 
médicil  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
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PROPOS  OU  JOUR 


Laidiscussion  future  du  tarif  accidents 
du  travail. 

Dans  quelque  Iciups.  ou  discuüera,  au  Miuis- 
lèi'c  du  Coiiuueree,  entre  médecins,  plvarina- 
ciens,. assureurs,  ouvriers  et  patrons,  le  tarit' d’ho¬ 
noraires  prévu  parla  loi  accidenls,  révisée,  mais 
non  promulguée  encore. 

A- noire  prêtent itui  de  ne  nous  laisser  imposai' 
aucun  sacrifice  plus  élentlu  que  celui  librement 
olîcrl  par  nous-mêmes,  on  opposera,  des^  larmes 
flans  la  voix,  quekiués  clichés  réduits  à  un  la¬ 
mentable  étal  d'usure,  mais  (pii,  de  loin,  pour, 
les  non  renseignés,  Ibat  encore  leur  pelil  effet. 

Ce  sera  d’abord  la  Sulklarilê.  .A  cette  digue  per¬ 
sonne  que  nous  avons  la  prélenlion  de  comiaitre 
et  d’aimor  aulanl  (pie  ipii  (pie  ce  soit,  on  l'era 
encore  dire  :  <1  tpie  si  les  [mirons  et  les  ouM'ieis 
ont  des  concessions  à  se  faire  pour  établir  le  ré¬ 
gime  forfaitaire  de  la  loi,  il  faut  aussi  ipie  méde¬ 
cins  et  pbariuacieus  de  la  victime  y  mollenl  un 
peu  deleur poche».  Cl  on  s’élomiora que' nous  ré¬ 
pondions  :  «  Accepté,  à  la  seule  condilion  (pie  le 
Ijoulanger,  le  bnueiKT.  répicier.  le  propciélaire. 
de  cette  m('''i[[e  victime,  cüns(‘nlii'onl  nuuiicv  ré¬ 
duction  par  unc  larificatiuri  ofticiolle  comme  la 
nôtre.  » 

Puis,  apparaltcont  les  charges  de-  l'induslrie 
frmçaise  devenues.  ])o[(i'  la  circoiislaucc,  aussi 
célèbres  que  les  bras  défaillants  de  ragriculturc. 


Ce  sera  uavraut,  si  le  tableau  est  bien  présenté. 
Mais,  autrement  triste  encore  sera  celui  que  nous 
pourrons  faire  de  la  gêne  médicale,  rien  qii’avmc 
tes  cloeumcnts  fournis  par  nos  Sociétés  de  pro¬ 
tection  mutuelle.  Il  semble  bien  que.  M;  le  pro¬ 
fesseur  Ikouardel  a,  sur  ce  sujet,  un  dossier  qui 
répondra  viclo('ie(is(.îm@nti  en  opposant  des  la¬ 
mentations  fondées  à  des  jérémiades  de  circons¬ 
tance.  ■ 

Alais  le  record,  soyez-en  sûrs,  sera  tenu  par  les 
•assureurs.  La  branche- accidents  apparaîtra  com¬ 
me  la  ruine  de  leurs  Sociétés,  lis  n’avoueront 
fias  que,  cu.v-mèmes,  par  la  concurrence  enrageo, 
par  la  guerre  des  primes,  par  les  tradcmenls 
royauv  des  gros  administralcurs,  par  bis  Com¬ 
missions  auv  mi.Hiersd’agents,  l’ont  tailc  ce  cpi  el¬ 
le  est.  Ils  déclaroroul  (ine  victimes,  midteins 
bôpitau.v,  magistrats  équitables,  se  :  oui  coalises 
pour  liror  à  boulet  rouge  sur  eux,  et  (fue.  l’Etal 
diiil  leur  prêter  sou  appui  pomr  mettre  leurs  gas¬ 
pillages  à  la  charge  tbî  ces  récaleitrants. 

Seulomcut,  leur  langage  n’est  pas  le- même 
dans  d'autres  mil’ieux,  du  côté  de  la  Bourse  par 
exemple. 

Qu’ils  nous  permcltent  donc  de  mettre  dès  au¬ 
jourd’hui  sous  les  yeux  des  intéressés  la  démons- 
1  cation  du  bien-fondé  de  leurs  doléances. 

iNous  l’avons  cueillie  dans  le  BiUletin  fiiimeier 
des  du '25  janvier  1905. 

Assurances  contre  les  accidents .  —  L.es  mêmes  ten¬ 
dances  favorables  continuent  à  dominêr  le  marché, 
la  plu-part  des  titres  présentent'platôt  des  demandes 
et  le  rairermissement  des  cours  est  général. 

—La  Pi'CiEi-FÆfrice  ne  se  négocie  pas  faute  de  ven- 
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deurF,mais  des  demandes  s’accumulent  à  des  cours 
très  supérieurs  aux  derniers  praliqués. 

—Le  Soleil  dépasse 560  francs. 

Le  Secours,  dont  l'exercice  a,  paraît-il,  été  particu¬ 
lièrement  brillant,  se  consolide  à  l'.O  francs. 

L'Urbaine  est  en  avance  nouvelle  à  460  francs. 

—  Le  Patrimoine  est  le  seul  lilre  qui  continue  a 
être  délaissé,  bien  quel’on  annonce  une  amélioration 
sensible  dans  les  i'ésullals  de  l’exercice  écoulé  ;  il 
sera  bon  neanmoins  d’attendre  la  publication  des 
comptes  avant  de  se  former  une  opinion. 

—  L’45eiî/e  s’avance  tà  500  francs,  toujours  très 
demander. 

—  La  Pioyidence  est  des  plus  intéressantes  à 
425  francs.  » 

G’c.st  donc  bien  cnlendu  désormais:  si  des 
lai'mes  coulent  des  yeux  des  payeurs  (fuand  nous 
disculerons  nos  honoraires,  il  faut  ([ue  chacun 
sache  (jne  ce  seront  des  larmes  de  crocodile  et 
rien  de  plus.  ’  II.  J. 


CLSNIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Nccker  :  .M.  le  Professeur  Berger. 

Les  maladies  ankylosantes. 

11  est  rare,  àriicure  actuelle,  que  l’on  ait  à  étu¬ 
dier  et  à  décrire  une  affection  nouvelle,  que  l’on 
Irouvc  chez  un  individu  un  type  morbide,  un  . 
ensemble  de  signes  ayant  une  physionomie  dilfé- 
rcnlcdece  (jui  est  connu  (d  décrit  dans  les  ail¬ 
leurs. 

Gelle  éventualité  exceptionnelle'  s’ull'rc  cepen- 
danl, aujourd’hui,  à  notre  ohserxation.Lno  jeune 
femme,  hospitalisée  dans  noire  service,  est  at- 
leinte  d  une  maladie  non  classée  jusqu’à  ce  jour 
dans  les  ouvrages  de  chirurgie.  C’est  u  ne  affection 
d’une  physionomie  assez  étrange,  ipie  j'appellerai 
simplement  »  maladie  ankylosante»,  sans  autre 
qualilicalif.  .Vu  premier  abord,  si  vous  regardez 
cette  femme,  elle  semble  être  normalement  cons- 
lituée;  mais  si,  prenant  ses  inembres  suiiérieurs 
et  inférieurs,  vous  cherchez  à  les  mouvoir,  vous 
êtes  stupéfails  de  constater  (lu’ils  sont  transfor¬ 
més  en  leviers  rigides  :  les  arliculations  des 
poignets,  des  coudes,  des  genoux  et  des  doigts 
sont  raidies  par  des  ankylosés,  et  cela  sans  chan¬ 
gement  d’aspeet,  ni  de  contiguration  des  jointu¬ 
res. 

Les  troubles  en  question  sont  apparus  par  pous¬ 
sées,  pa  r  bonds  successi  fs  qui  ont  envahi ,  une  à  une, 
les  diverses  articulations.  Chague  fois,  l’ankylose 
s’est  produite  de  la  même  manière  :  elle  a  succédé 
à  quehfues  douleurs  et  à  un  gonflement  léger,  peu 
important,  de  la  jointure. 

La  malade  est  âgée  do  24  ans.  Ses  antécédents 
pathologiques  n’oil’rent  rien  de  notable  :  on  trou¬ 
ve  toutefois,  chez  elle,  un  pied  creux  varus  dû 
probablement  à  une  paralysiede  l  enfance,  à  une 
poliomyélite  antérieure. 

Son  alTcction actuelle  débuta  en  novembre  1901 
par  des  crampes  nocturnes  dans  le  mollet  droit, 
auxquelles  succéda,  au  mois  de  janvier  1902,  du 
gonflement,  delà  raideur,  et  une  certaine  gène 
douloureuse  desmouvementsdu  poignet. Au  bout 
de  5  à  6  semaines  ces  phénomènes  diminuèrent, 
laissant  à  leur  place  de  l’impotence  fonctionnelle 
iludit  poignet. 

Le  genou  se  prit  ensuite.  U  devint  le  siège  de 


douleurs,  de  fluxion  arl'iculaire  et  péri-arliçu-  ' 
laire  ;  finalement,  il  se' fixa  en  llexion. 

A  ce  moment,  la  malade  entre  à  l'hùpital  Te¬ 
non,  où,  ayant  constaté  une  sorte  d’arthrite  avec 
position  défectueuse  du  memhi-e,  on  redresse  ce  : 
dernier  et  on  le  place  dans  un  appareil. 

Pendant  ce  temps,  le  coude  droit  est  touché  à 
son  tour  ;  il  s’ankylose,  et  s’immobilise  en  demi- 
flexion,  à  angle  droit. On  note  aussi,  concomitam¬ 
ment,  un  symptôme  assez  important,  je  veux  par¬ 
ler  d’une  éruption  vésiculcusc,  considérée  comme 
du  zona,  qui  se  produit  sur  le  tronc  id  disparaît 
sans  laisser  de  traces. 

La  malade  demande  alors  à  l'etournerchez  elle 
et  quitte  riiôpital.  En  janvier  1905,  la  même  série 
de  phénomènes  commence  du  côté  gaucho  ;  je 
n’en  reprendrai  pas  la  description,  qui  est  abso¬ 
lument  identique.  T'our  à  tour,  le  poignet,  legc- 
nou.  le  coude,  sont  pris  de  douleurs,  de  tumé¬ 
faction  blanche,  de  raideur,  et  d’ankyîosé. 

Depuis  la  lin  de  l'année  190;i  jusquà  ItlÜ.ï  1  an¬ 
kylosé  s’est  accentuée.  D'autre  pai-t,  des  douleurs 
à  la  nuque  sont  apparues, faisant, sinon  présager, 
du  moins  craindre  ([u'un  ]uocessus  analogue  ne 
se  passe  au  niveau  de  la  colonne  cervicale. 

■  Vovis  le  voyez,  il  s’agit  d’une  sorte  d'arthro))a- 
thie  torpide  survenant  sans  grande  réaction  in¬ 
flammatoire,  et  SC  terminant  par  ankylosé.  Signa¬ 
lons  également  sur  la  région  costale,  là  oîi  sié¬ 
geait  Te  zona,  la  présence  d'une  tuméfaction  apla¬ 
tie,  rappelant  une  hyperostose  de  la  9“  côte. 

Si,  aujourdhui,  nous  examinons  la  malade, 
nous  demeurons  étonnés  du  peu  de  modilications 
de  la  forme  des  membres  et  du  peu  d'altéra¬ 
tions  des  parties  molles. Considérons,  de  haut  en 
bas,  les  articulations  atteintes  ;  le  coude,d  abord: 
il  ofl’re  une  ankylosé  osseuse  totale,  la  jointure 
étant  annulée  et  ne  permettant  iilus aucun  mou¬ 
vement.  Les  muscles,  amaigris  simplement  par 
l’inaction,  sont  intacts.  11  n’y  a  ni  lésion  articu¬ 
laire,  ni  lésion  péri-articulaii-e.  Tout  si;  résume  à 
une  soudure,  à  une  fusion  des  deux  extrémités 
.osseuses. 

.\u  genou,  au  poignet,  l’état  anatomo-patholo¬ 
gique  est  pareil.  Là  aussi  pas  d’altération  de  la 
synoviale,  de  la  capsule,  des  ligaments,  des  tissus 
périphériques,  coulisses  tendineuses,  muscles, 
etc. 

A  la  colonne  cervicale,  les  ilouleurs  et  la  simsa- 
tion  de  cré])ilalion  perçue  dans  les  articulations 
vertébrales  peuvent  faire  redoulmT’inxasiou  d’une 
semblable  ankylosé.  Les  hanches  et  les  éiiaules 
demeurent,  ipiant  à  présent,  iiidimines. 

Rien  à  signaler  dans  la  santé  générale,  ch;  la  pa¬ 
tiente.  Elle  présente  un  degré  appréciable  d’ané¬ 
mie,  sans  altérations  spéciales  du  sang,  toute¬ 
fois. 

A  quoi  rattacher  ce  syndnmie,  C(!t  ensemble 
morbide  i*  Sommc.s-nous"en  face  d’une  afl’ection 
connue  et  classée  '■)  Je  vais  passer  en  rexue,  à  ce 
propos,  les  principales  maladies  ankylosantes. 
Aous  en  connaissons  un  certain  nombre  :  les  ar¬ 
thrites  ankylosantes,  d’abord,  dont  je  citerai  les 
deux  grandes  variétés,  la  tumeur  blanche  et  Tai- 
thrite  blennorrhagiquc. 

D'une  manière  générale,  l’arthrite  tuberculeuse 
et  l’arthrite  blennorrhagique  sontl’une  et  l’autre 
mono-ai’ticulaires.  S  il  y  a  quelquefois  plusieurs 
jointures  intéressées,  elles  le  sont  en  des  temps 
difl’érents  et  irrégulièrement.  Dans  la  polyarthri¬ 
te  tuberculeuse,"  on  ne  Irouvc  pas  la  marche,  la 
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progression  prescine  mathématique  du  cas  sou¬ 
mis  à  notre  observation.  En  outre,  on  ne  saurait 
comparer  une  tumeur  blanche,  maladie  dans 
laquelle  Fankylose  est  un  phénomène  ultime, 
avec  le  processus  ankylosant  d  emblée  de  notre 
malade.  ■  ■ 

La  blennorrhagie  est  également  une  affection 
ankylosante  au  plus  haut  point.  Elle  a  trois  ca¬ 
ractères  essentiels  :  elle  est  mono-articulaire  dans 
la  majorité  des  cas,  elle  est  très  douloureuse,  et 
elle  s’accompagne  d’une  fluxion  articulaire  et  pë- 
ri-articplaire  notable.  L’ankylose,  qu’elle  ne  crée 
pas  toujours  d'ailleurs,  n’est  qu’un  symptôme 
tardif  de  l’arthropathie.  On  a  vu,  me  direz-vous, 
des  rhumatismes  blennorrhagiques  prendre  plu¬ 
sieurs  jointures.  C’est  exact,  mais  en  pareille  cir¬ 
constance  l’afl'ection  ne  tarde  pas  à  entrer  en  ré¬ 
solution  sur  la  plupart  des  points  et  se  localise  fi¬ 
nalement  en  un  seul  ou  au  plus  en  deux  en¬ 
droits.  On  ne  verra  jamais  —  ou  du  moins  cela 
sort  absolument  du  tableau  classique,  du  cadre 
ordinaire  et  même  extraordinaire  de  la  blennor¬ 
rhagie  —  cette  maladie  envahir  successivement 
et  par  étapes  les  articulations  des  membres,  poi¬ 
gnet,  coude,  genou,  et  gagner  le  côté  opposé. 

A  quoi  penser  alors  ?  Aux  causes  générales,  plus 
ou  moins  connues,  susceptibles  de  léser  les  join¬ 
tures,  au  rhumatisme  chronique  P 

Parcourons  les  variétés  de  ce  rhumatisme  chro¬ 
nique,  dont  les  pathologistes  réduisent  de  jouren 
jour  le  domaine  : 

Le  rhumatisme  noueux,  en  premier  lieu.  Mais, 
celui-ci  déljute  ordinairement  après  40  ans  par  les 
petites  articulations  des  doigts.  11  offre  des  pro¬ 
dromes  nerveux  variés,  et  les  manifestations  arti¬ 
culaires  s’accompagnent  d’altérations  musculai¬ 
res  et  de  rétractions  tendineusès.  C’est  sous  leur 
influence  que  vous  voyez  se  produire  les  défor¬ 
mations  des  membres,  la  main  en  griffe  entre  au¬ 
tres.  Dans  le  rbumatisme  noueux  il  n  y  a  jamais  ' 
ankylosé  véritable.  Les  membres  sont  raidis  par¬ 
les  contractions  et  les  rétractions  des  muscles  ; 
toutefois,  les  articulations  conservent  encore  quel¬ 
ques  mouvements,  douloureux  il  est  vrai. 

Je  ne  dirai  rien  du  rhumatisme  goutteux,  très 
éloigrré  de  notre  cas  actuel,  et  j’arrive  au  rhuma¬ 
tisme  chronique  proprement  dit  avecscs  deux  for¬ 
mes,  riineadliésive,  la  seconde  sèche.  Le  rhuma¬ 
tisme  chronique  en  ([uestion  détermine,  lui  aussi, 
des  rétractions.  11  comporte  du  gonflement  arti¬ 
culaire  et  péri-articulaire.  Dans  les  interlignes  en¬ 
globés  par  l’engorgement  de  la  synoviale,  de  la 
capsule,  des  parties  molles,  il  reste  constamment 
un  pende  mouvement.  Les  malades,  d’autre  part, 
n’arrivent  à  ce  degré  ([u'après  de  nombreuses  an¬ 
nées.  Ce  .sont, d'ailleurs,  des  cacbectiques,  atteints 
de  troubles  multiples,  du  cœur,  des  vaisseaux, 
du  système  musculaire. 

Dans  l’arllirite  sèche,  on  note  des  craiiuemcnts 
iiUra-articulaires  et  plülôt  une  laxité  anormale  de 
la  jointure.  Celle-ci  se  trouve  immobilisée  par  les 
conlractui-es  ;  l'ankylosc  est  due  à  une  soi'tc  de 
.cerclage  de  l’articulation  par  les  tendons  rétrac¬ 
tés,  les  jetées  osseuses,  etc. 

La  limitation  du  processus  morbide  aux  extré¬ 
mités  osseuses  caractérise  le  cas  de  notre  malade 
et  le  différencie  des  cas  de  rhumatisme  clironique 
ou  soi-disant  tel, dans  lesijucls  il  existe  des  lésions 
articulaires  et  péri-articulaircs. 

Je  dois  parler  maintenant  des  deux  autres  afléc- 


fions  ankylosantes.  La  première  fut  décrite  par 
Strumpel  et  Marie,  en  181)7-181)8,  sous  le  nom  de 
spqndylose  rhizomyélique.  Elle  donne  lieu  à  une 
immôbilisation  do  la  colonne  vertébrale,  des  épau¬ 
les  et  des  hanches.  jNous  ne  savons  rien  sur  l’ori¬ 
gine  de  cette  ankylosé  qui  se  développe  unique¬ 
ment  sur  la  colonne  vertébrale  et  les  articulations 
des  racines  des  membres.  Si  cette  affection  se  rap¬ 
proche  de.  celle  de  notre  malade,  son  siège  étant 
dissemblable,  il  s’agit  nécessairement  de  deux 
modalités  distinctes. 

La  dernière  affection  ankylosante  qui  me  reste 
à  signaler  est  une  myosite  ossifiante  progressive. 
J^e  patient  qui  eh  est  frappé  représente  une  véri¬ 
table  lige  rigide,  qui  comprend  la  nuque,le  tronc 
et  les  membres,  si  bien  que  vous  pourriez  le  re¬ 
tourner  comme  un  mannequin.  C’estun  état  mor¬ 
bide  rare,  particulier  à  l’enfance,  et  dû  à  l’ossifi- 
calion  de  la  musculature  entière.  11  a  été  décrit 
par  Meyer,  Nissim  et  Weill.  Les  muscles  subissent 
une  dégénérescence  fibreuse,  puis  osseuse  ;  lors¬ 
qu’on  palpe  le  sujet,  il  . semble  que  l’on  touche 
un  écorché  constitué  par  de  Los.  Evidemment, 
rien  de  tout  cela  uc  rappelle  les  lésions  rencon¬ 
trées  chez  notre  malade. 

En  recherchant  dans  le  ^-ecuéil  des  leçons  clini- 
j  ques  deM.  Raymond,  j|ai  trouvé  la  relation  d’une 
observation  analogue  à  la  mienne  ;  c’est  la  seule, 

I  h  la  vérité,  qui  puisse  y  être  comparée.  M.  Ray¬ 
mond  signale  le  cas  d’une  jeune  fille  qui  fut  prise 
un  jour,  vers  l’àge  de  12  ans,  de  douleurs  vives 
avec  gonflement  de  la  hanche  et  du  cou-de-pied 
gauches.  Au  bout  de  2  à  3  mois,  le  léger  gonfle¬ 
ment  des  articulations  fit  place  à  de  l’ankylose 
osseuse  complète.  Quatre  ans  plus  tard,  des  phé¬ 
nomènes  semblables  apparurent  à  droite,  la  han¬ 
che  et  le  pied  furent  atteints  de  tuméfaction. et 
d’ankylose.  Deux  années  après, un  processus  iden¬ 
tique  se  montra  au  membre  supérieur  droit,  puis 
au  membre  supérieur  gauche.  Eu  quatre  attaques 
consécutives,  tous  les  membres  se  trouvèrent  an-' 
I  kylosés.  11  existait  aussi  des  douleurs  dans  la  co¬ 
lonne  vertébrale  et  une  cyphose  accusée. 

I  Vous  le  voyez,  il  y  a  de  très  grandes  analogies 
entre  le  cas  de  M.  Raymond  et  le  mien.  Chez  nos 
deux  malades,  les  troubles  se  sont  développés  sy¬ 
métriquement,  par  poussées  successives,  et  dans 
le  même  ordre.  Le  processus  a  été  le  même  :  dou¬ 
leur  et  gonflement  léger  d’abord,  immobilité  en¬ 
suite,  devenant  finalement  une  ankylosé  absolue, 
sans  altérations'  articulaires  ou  péri-articulaires, 
de  la  synoviale,  de  la  capsule,  des  ligaments,  des 
gaines  tendineuses. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  ankylosés  osseuses  ? 
Y  a-t-il  eu  des  examens  macroscopiques  et  mi¬ 
croscopiques  qui  puissent  nous  éclairer  à  leur 
égard  !'  En  Allemagne,  dans  ces  derniers  temps, 
des  recherches  ont  été  faites  à  propos  de  lésions 
similaires.  On  a  vu  une  fusion  entre  les  surfaces 
articulaires,  fusion  relevant  d’arthrophytes,  deje- 
tées  osseuses.  On  a  noté  la  disparition  des  cartila¬ 
ges  diarthrodiaux  par  une  hyper-vascularisation 
partie  de  la  synoviale,  à  laquelle  succède  la  pro¬ 
duction  de  travées  osseuses  nouvelles  allant  d’un 
os  à  l’autre  :  l’articulation  se  trouve  ainsi  solidi¬ 
fiée,  et  les  deux  os  n’en  forment  plus  qu’un  au 
point  de  vue  anatomique  et  physiologique. 

De  telles  lésions  diffèrent  essentiellement  des 
formations  fibreuses  des  polyarthrites  adhésives. 
Vous  pouvons  penser  quc  ce  sont  elles  que  nous 
trouverions  chez  notre  malade. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Quel  est  le  pronostic,  le  traitement  et  la  nature  ' 
(Icl’aJlcction  sur  laquelle  je  viens  de  m  ’éten- 
cl  re 

C’est  un  état  morbide  (|ue  nous  ne  connaissons 
guère. 

Ln  voici  deux  observations,  l’une  de  M.  Ray¬ 
mond,  l’autre  qui  m’est  personnelle.  Mes  docu¬ 
ments  sont  donc,  à  ce  sujet,  limités.  Mous  pou¬ 
vons  dire  cependant  (jue  le  pronostic  est  fatal 
pour  les  articulations.' Quels  que  soient  l’âgeet  le 
mode  de  l’ankylose.  elle  est  incapable  de  se  résou¬ 
dre.  L’existence  elle-même  ne  semble  pas  com¬ 
promise,  du  moins  immédiatement,  car,  à  la  lon¬ 
gue,  les  malades  arrivent  à  un  état  de  déchéance 
organique  plus  ou  moins  grand  et  ils  sont  proba¬ 
blement  condamnés  à  un  abrègement  de  la  vie. 

Gomme  thérapeutique,  môme  négation.  Chez 
la  malade  de  M.  Raymond,  on  avait  tout  tenté  : 
i’iodurc  de  potassium,  les  salicylates,  etc.  Mous  ne 
voyons  rien  de  rationnel  à  recoihmander  contre 
une  pareille  affection.  Tous  pouvez  essayer  les 
sérums,  l’opothérapie,  je  doute  que  cela  ait  une 
inlluence  quelconque.  Reste  le  cas  où  une  opéra¬ 
tion,  ostéotomie  ou  résection,  serait  susceptible 
de  rendre  quelques  mouvements  à  une  jointure 
ankylosée  ;  toutefois,  il  convient  d’ètrc  réservé 
dans  ccs_  interventions  palliatives  qui  ne  s'adres¬ 
sent  qu’à  un  symptôme. 

La  nature  de  cette  maladie  est  fort  obscure. 
]^’aut-il  la  classer  dans  le  rlmmatisme  ?  Le  rhu¬ 
matisme  chronique,  me  disait  l’autre  jour  àl. 
Brouardel.  est  un  bloc  dont  on  détache  un  mor¬ 
ceau  chaque  fois  que  l’on  y  touche.  Déjà  le  rliu- 
matismo  noueux  et  d’au  tres  variétés  en  ont  été 
distraits.  Pourquoi  y  faire  rentrer  notre  cas  'J 

Nous  connaissons  un  rhumatisme  aigu  ;  nous 
connaissons  un  peu  un  rlmmatisme  chronique 
apparenté  au  précédent  en  ce  sens  que  son  évolu¬ 
tion  est  coupée  par  des  attaques  aiguës  ;  nous  ne 
savons  rien  de  plus,  nous  no  sommes  nullement 
éclairés  sur  la  nature  de  ce  rhumatisme  ch'roni- 
qué.  On  a  proposé  bien  des  théories  pour  l’ex¬ 
pliquer,  l’une  des  plus  en  faveur  étant  celle  de 
l'intoxication  par  les  toxines  digestives.  On  peut 
aller  où  l’on  veut  dans  le  domaine  des  hypothè¬ 
ses.  Ilyqothèse  pour  hypothèse,  j’aimerais  mieux 
songer  à  l’origine  nerveuse  :  chez  notre  malade, 
en  particulier,'  nous  avons  noté  une  paralysie  in¬ 
fantile  et  un  zona.  Je  me  garderai' bien,  cepen¬ 
dant,  d’aller  plus  avant  dans  ce  domaine  patho¬ 
génique,  et  je  résumerai  ainsi  l’histoire  de  l’affec¬ 
tion  soumise  à  notre  observation  ;  ■ 

G’estun  syndrome  caractérisé  par  desankyloses. 
Ges  ankylosés  ne  relèvent  pas  de  lésions  articu¬ 
laires  ou  périarticulaires  ;  elles  sont  dues  à  une 
fusion  osseuse  complète  des  extrémités  épiphy- 
saires.  Leur  évolution  est  toute  particulière  ;  elles 
procèdent  symétriquement,  attaquent  les  jointu¬ 
res  des  membres  inférieurs  et  supérieurs  succes¬ 
sivement  et  dans  le  mènae  ordre  pour  un  même 
indi^  idii..  Je  me  bornerai  à  appeler  ce  syndrome 
maladie  a^ikylosante,  ou,  comme  M.  Raymond, 
maladü  ankylosante  chronique  et  progressive.  J’a¬ 
jouterai,  pour  la  distinguer  de  la  spondylose  rhi- 
zomyélicpic,  ([u'cllc  débute  par  les  extrémités  des 
membres. 

Leçon  recueillie  itar  le  ü''  P.  Lacroix, 


PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 


Qn’est-ce  que  le  cancer  ? 

Par  le  D'  Paul  Petit, 

Chirurgien  adjoint  do  l’IIopilal  libre  Saint-Michel. 

Qu’est-ce  que  le  cancer  Que  devons-nous  pen¬ 
ser  des  résultats  actuels  de  sa  thérapeutique  3 
(Quelles  preuves  devons-nous  exiger,  en  particu¬ 
lier,  pour  croire  à  l’efficacité  d’un  sérum  anti¬ 
cancéreux  ?  Dans  (luel  sen's  la  chirurgie  du  can¬ 
cer  peut-elle  encore  progresser  'P  Autant  de  ques¬ 
tions  assez  brûlantes,  auxiquelles  je  chercherai  à 
répondre,  sans  passion,  en  me  revêtant  de  l'œs 
triplex  de  l’impartiale  critique. Pour  aujourd’hui, 
je  me  contenterai  d’aborder  la  première. 

Gomme  l’a  excellemment  dit,  à  propos  de  po¬ 
lémiques  récentes,  un  écrivain  masqué  du  «Jour- 
nat  des  praticiens»,  si,  en  matière  politique  et  so¬ 
ciale, on  se  contente  souvent  d’aflîrrnations  répé¬ 
tées,  en  science,  on  est  plus  difficile.  Kn  science, 

«  la  vérité  est  avant  tout  la  réalité  démontrée 
d’une  constatation,  objective  ».A  défaut  do  cette 
constatation  et  bien  au-dessus  des  afiirmations 
il  y  a  l’interprétation  raisonnée  de  faits  démon¬ 
trés.  G’est  dans  cette  voie  (pic  je  vais  m’engager 
en  tâchant  d’être  le  moins  ennuyeux  et  le  plus 
clair  possible. 

Le  cancer,  comme  l’a  très  liien  établi  Fabre- 
Domergue,  est  un  trouble  profond  de  l’évolution 
cellulaire  consistant  en  une  suractivité  et  surtout 
une  désorientation  de  la  cytodicrése,  c’est-à-dire 
de  la  division  cellulaire  poussée  assez  loin  pour 
déterminer  le  développement  anarchique  de  tel 
groupe  de  cellules  par  rapport  au  reste  de  l’a¬ 
grégat  cellulaire.  S’agit-il,  par  exemple,  d’uii  épi- 
thrliome  de  l’endomètre,  le  processus,  suivi  à  ses 
débuts  même,  fait  disparaître  la  lumière  des 
glandes  tout  en  effondrant  leur  membrane  li¬ 
mitante.  S’agit-il  d’un  épithéliqme  de  revêtement, 
on  assiste  à  l’étrangleinent  et  à  la  séparation  de 
lobules  épithéliaux,  puis  à  l’évolution,  pour  leur 
u'opre  compte,  avec  une  orientation  propre  de 
ours  éléments,  de  ces  lobules  isolés  dans  le 
stroma. 

àlais,  ce  ipi’il  faut  bien  savoir,  comme 
l’a  dit  Fabre,  c’est  que  »  la  désorientation  de  la 
cylodiérèsc,  par  rapport  au  tissu  dont  elle  déter¬ 
mine  l’accroissement  »,  est  le  propre  de  la  tumeur 
en  general  et,  qu’elle  n'arrive  à  constituer  le  cancer 
que  si  elle  atteint  un  certain  degré. 

Entre  l’adénome  type  qui  n’est  qu’une  hyper¬ 
plasie  sans  modification  notable  de  la  karioky- 
nèse  et  l’épi Ihéliome,  on  comprend  donc  ([u’il  y 
ait,  cl  l’on  trouve  en  effet  tous  les  intermédiaires. 
Tant  que  le  processus  n’est  pas  assez  prononcé 
pour  s’opposer  à  ce  (j[ue  les  épithéliums  vieillis 
se  séparent,  à  leur  terme  physiologique,  des  élé¬ 
ments  plus  jeunes,  nous  n’avons  affaire  qu’à  la 
tumeur  épitheliale  bénigne,  à  l’eut  hé  Home-,  nous 
rentrons  dans  ïépillicliome  dès  que  se  trouve 
constituée  l’inclusion  dans  les  tissus  de  l’un  dc’ 
ces  deux  processus  à  évolution  péripliériciueipro- 
cessus  d’épidermisation  ou  processus  de  sti^cré- 
tioii. 

Dans  l’épilhéliome,  on  surprend  l’inclusion 
sur  le  fait,  on  assiste  à  l’effondrement  de  la  mem¬ 
brane  basale  des  glandes,  à  rélranglcment  et 
I  la  séparation  dos  lobules  de  l’épithélium  niai- 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Elatede  çréation  :  1884 

Adresser  la  correspondance 
au  secrétaire  général  :  D'  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint.'Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  Dr  Yerdalle,  l’hiver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d’Alsace, 
l’été  à  laBourboule. 

Au  I"  janvier  igo4  :  mon¬ 
tant  des  réserves  g^o-  000  fr. 
Recettes  annuelles  :  jo  S.ooof. 

Moyennant  le  versement  d’une 
prime  annuelle  variable  avec 
[  âge  d’entrée,  la  Caisse  sert  une 
pension  viagère  à  l’âge  de  60  ans 
révolus  et  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  i5  années. 

Diversescombinaisons  facili¬ 
tent  la  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

La.  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  lui. 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l’Association  générale  qui,  en 
cas  de  revers,  leur  assure  cer¬ 
tains  avantages. 


CORRESMNDANGE 

D’-D..,  à  B...  -  Vous 
vous  étonnez  qu’ayant  été 
arrêté  dix  jours,  il  ne  vous 
soit  alloué  que  00  fr.  oar 
l'Amicale.  Veuillez  relire 
les  statuts,  vous  verrez  que 
l’article  29  dit  formellement 
qu’en  aucun  cas  les  quatre 
premiers  jours  ne  sont 
payés. 

D'  P.L.  à  G.  —  Vous 
résumez  très  bien  vous- 
même  vos  questions  en  gé¬ 
néralisant  ainsi  ; 

Il  Un  homme, bien  portant 
en  apparence,  n’ayant  eu 
dans  ses  antécédents  per¬ 
sonnels  pathologiques  qu’u¬ 
ne  pleurésie  il  y  a  dix  ans, 
reçoit  au  cours  du  travail 
un  coup  sur  les,  bourses. 

Le  jour  ou  le  lendemain 
même  de  cet  accident,  il  a 
des  hémoptysies,  signes  ré¬ 
vélateurs  d’une  tubercu¬ 
lose  au  début. 

Son  orchi-  épididymite 
traumatique, au  lieu  de  gué¬ 
rir,  se  prolonge  et  prend 
les  apparences  d’une  orchi- 
épididymite  tuberculeuse. 

Dans  le  même  temps  la 
tuberculose  pulmonaire 
presque  latente  fait  des 
progrès  rapides,  occupe 
bientôt  le  premier  plan,  le 
malade  ne  peut  plus  tra¬ 
vailler  parce  qu'il  est  phti¬ 
sique  et  il  meurt  phtisique. 

Cela  étant  : 

]“  L’orchi-épididymite  tu¬ 
berculeuse  peut-elle  être 
comptée  pour  un  accident 
du  travail.  L’ouvrier  a-t-il 
droit  de  ce  fait  à  la  demi- 
indemnité  journalière  et 
jusqu’.àquel  moment? 

2“  La  présence  conco¬ 
mitante  et  l’évolution  rapi¬ 
de  d’une  tuberculose  pul¬ 
monaire  aggrave-t-elle  ou 
diminue-t-elio  la  responsa¬ 
bilité  de  la  compagnie  d’as¬ 
surance  ? 

a)  Peut-on  admettre  que 
la  compagnie  n’est  pas  res¬ 
ponsable  de  la  complica¬ 
tion  survenue  par  le  fait  de 
l’état  antérieur  du  malade. 
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AVIS 


Gette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse 
sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  â  5'®“*-  servira  de 

BON  POUR  ON  ECHANTiLLOW 


Fabriqne  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

LE  THERMOGrÈNEl 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  RUumatismes, 
les  Lumbasos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
I  et  UroncUitcs. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouaté  soit  de  vinaiare,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
I  médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


EPILEPSIE^HfSTEBIE^NEVROSES 


le  SIROP  de  HENRY  MURE 
Bromure  «le  Potassium  (exempt  de 
chlorure  et  d’iodure),  expérimenté  aaec 
tant  de  soin  par  les  lïlédecins  des  hos¬ 
pices  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  un 
nombre  très  considérable  de  guérisons. 

Les  recueils  scientifiques  les  plus  auto¬ 
risés  en  font  foi. 

Le  succès  Immense  de  cette  prépara- 

Ition  bromurée  en  France,  en  Angle- 
Ph“  MURE,  à  Pont-St-Esorit.  -  A.  GAZAGNE,  pfii' 
Dépôt  à  r..;::: 


terre,  en  Amérique,  tient  à  la  'pureté 
chimique  absolue  et  au  dos  âge  mathé¬ 
matique  du  sel  employé,  ainsi,  qu’à 
son  incorporation  dans  un  sirop  aux 
écarces  d'oranges  amères  d*  une  qualité 
très  supérieure. 

Chaque  cuillerée  de  SIROP  de 
HENRY  MURE  contient  2  grammes 
de  bromure  de  potassium. 

Prix  du  Uacon  :  5  li-ano  s. 


LA  BOURBOÜ 


MALADIES  DE  LA  PEAU  . 


3°  Patronage  médical 

C'est  une  société  de  protec¬ 
tion  mutuelle  constituée  par  les 
propriétaires  du  journal  Le 
Concours  entre  les  abonnés  qui 
ont  acquis  une  part  sociale  au 
prix  minimum  de  So  fr. 

Sa  caisse  est  constituée  par 
l'ensemble  de  ces  versements  de 
5o  fr.  Elle  participe  aux  béné¬ 
fice  des  entreprises  thérapeu¬ 
tiques  qui  viennent  se  placer 
sous  le  patronage  des  lecteurs 
•i  journal  pour  profiter  de 


leurs  habituelles  prescrip- 


Elle  donne  à  ses  membres  ;  /• 
des  dividendes  annuels,  2»  après 
dix  ans  de  participation  et  cin¬ 
quante  ans  révoluS/  des  pensions 


proportionnelles  a 


Un  J 


l'oi 


permet  de  donner  dès  mainte¬ 

nant  des  allocations  de  'ioofr, 
aux  veuves  et  orphelins  des 
membres  de  la  Société. 

Ecrire  à  M.  le  D’  Maurat, 
gérant,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris,  qui  enverra  tous  rensei¬ 
gnements. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 


qu’elle  n’est  tenue  de  payer 
que  le  temps  nécessair  e  à 
guérir  ordinairement  une 
orchite  traumatique  simple? 

b)  Peut-on,  d’autre  part, 
soutenir  que  la  localisation 
épididymaire,  qui  n’aurait 
pas  eu  l’occasion  de  se  pro¬ 
duire  sans  l’accident  sur¬ 
venu,  ait  amené  une  aggra¬ 
vation  dans  i'élat  général 
du  patient,  et  par  suite  di¬ 
minué  ses  chances  de  ré¬ 
sistance  et  par  conséquent 
qu’elle  ait  hâté  sa  mort  ? 
Et  de  ce  iail,  les  ayants 
droit  du  blesté  n’onl-ilspas 
droit  à  une  indemnité? 

Réponse.  —  Vous  trouve¬ 
rez  les  éléments  de  la  solu¬ 
tion  du  problème  dans  l’ex¬ 
cellent  ouvrage  de  MM. 
Forgue  et  Jeanbrau  (de 
Montpelliér)que  nous  annon¬ 
cions  il  y  a  un  mois.  La  re¬ 
lation  de  cause  à  effet  étant 
bien  certaine,  il  y  a  res¬ 
ponsabilité  de  l’aggrava 
tion  pour  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou  l’assureur  qui  le 
couvr- 


D'  G.  à  L.  M.  S.  H.  - 
L’Amicale  n’est  pas  l’ordre 
des  médecins  et  n’a  rien  à 
voir  en  celte  affaire.  Seule, 
comme  vous  l’avez  pres¬ 
senti, la  Société  locale  peut 
se  trouver  mise  en  cause  à 
propos  de  l'article  76  des 
statuts.  Question  de  récla¬ 
me  mise  à  part,  l’entrepri¬ 
se  est  blàmabie  pour  des 
confrères  si  elle  draine  leurs 
clients  sans  avoir  à  s'excu¬ 
ser  sur  une  méthode  de 
traitement  d’une  supériori¬ 
té  incontestable. 

D'  L.  à  M.  —  Avant  d’ê¬ 
tre  publiée,  votre  lettre  est 
soumise  à  l’examen  du 
conseil  judiciaire  du  Sou 
médical.  C’est  une  indis¬ 
pensable  mesure  de  pru¬ 


dence. 

D'  G.  à  P.  V.  -  Une 
longue  expérience  nous  a 
appris  qu’il  est  impossible 
de  s’ériger  d'ici  en  tribunal 
devant  un  fait  comme  celui 
que  vous  signalez  :  illégi¬ 
timité  d’une  intervention 
.  opératoire,  dans  des  con- 
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à  excipient  résineux,  de  26  centigrammes  d’Iodure. 


Itisolubles  dans  l’estomac!  graduellement  solubles  dans 
l’Intestin  grêle.  —  3  fr,  50  le  Flacon  de  iO  Globules. 
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pigliien.  Dans  le  carcinome  on  constate  un  degr 
de  pins  encore  dans  l’évolution  histologique  :  ici 
plus  de  vestiges  de  membrane  basale,^  plus  de 
couche  basilaire,  mais  une  désorientation  et, par¬ 
tant,  un  polymorphisme  poussé  à  rextrème,  et 
une  réaction  de  défense  plus  marquée  du  tissu 
cellulaire. 

De  tout  ceci, nous  sommes  en  droit  de  conclure 
que  le  cancer  n'est  point  la  résultante  d'un  proces¬ 
sus  qui  lui  est  propre,  mais  qu’il  ■■li'est  qu’un  des 
anneaux  d’un  processus  spécifique,  le  processus  gé¬ 
néral  des  tumeurs.  Ceux  cpii  lui  attribuent  une 
cause  primordiale  spécifi([ue  et  la  cherchent  dans 
le  monde  organisé  extérieur  font  donc  probable¬ 
ment  fausse  roule. 

D’antre  part,  pour  adinellre  la  théorie  parasi¬ 
taire,  il  faut  admettre,  comme  l’a  écrit  TIallion, 
«  l’existence  de  parasites  capables  de  stimuler 
spécialement  la  proliférai  ion  des  épithéliums  et 
autant  de  parasites  .distincts  (fii’il  y  a  d’espèces 
cellulaires  distinctes  d’épithéliomas  ;  sans  quoi, 
si  l’on  n’admet  qu’une  seule  espèce  de  parasite,, 
pour  ces  espèces  cellulaires  distinctes,  il  devrait 
arriver  que  le  parasite  unicpie,  transporté  avec 
un  épithélium  donné  loin  de  son  foyer  d’ori¬ 
gine,  au  voisinage  d’épithéliums  d’autre  espèce, 
pût  passer  dans  ces  épithéliums,  les  stimuler  et 
créer  ainsi  des  foyers  de  généralisation  d’une 
espèce  autre  que  les  foyers  d'origine,  ce  qui  ne 
se  voit  vus.  » 

Que  devient  alors  ce  niirrococcus  neo formons 
sur  lequel  les  deux  hémisphères  fondent  tant 
d’espérances  ?  11  faut  absolument  qu’il  choisisse 
son  épithélium  et  que,  pour  les  autres,  d  passe 
la  main. 

Toici  encore  d’autres  raisons  de  ne  jias  croire  à 
l’origine  parasitaire  du  cancer. 

La  nature  des  lésions  microbiennes,  dans  ce 
qu’elles  ont  de  spécial,  est  commandée  par  la 
nature  du  parasite.  Dans  le  cancer,  comme  l’a 
(lit  \I.  Brault,  la  nature.de  la  lésion,  sur  place  et 
à  distance,  est  commandée  par  la  nature  de  la 
cellule. 

Retour  à  l’état  embryonnaire,  diapédèse,  mo- 
dilications  ch-généralives,  tels  sont  les  éléments 
communs  et  hanals  des  réactions  tissu laii'es  dues 
aux  microorganismes.  On  peut  les  retrouver 
dans  la  tumeur,  mais  le  phénomène  propre  à 
celle-ci,  c'est  la  désorientation  Lariokynétique, 
et  nous  avons  vu  à  (pielle  conception  nousa  me¬ 
nés  l’étude,  (le  ce  phénomène  capital  :  à  la  non- 
spécillcilé  du  cancer. 

Que  do  microbes  avons-nous  df-jà  vus  déliler 
pour  explicpier  la  spécilicité  de  cette  lésion  non 
spécifujuc,  saprophytes  miséraliles  et  sans  im¬ 
portance,  aussitôt  oubliés  (jne  pi'ésentés  !  Que 
do  levures  et  ciue  de  coccidies  !  Levures  in¬ 
capables  d’engendrer  de  véritables  tumeurs, 
et  coccidies  vues  de  près,  réduites  à  l’état  de. 
cadavres,  de  débris  cidlulaires  ou  de  noyaux 
dégénérés  !  Je  puis  dire  (luc  j’ai  assisté  déjà 
à  l’exécution  de  bien  de  ces  illusions,  car  j’ai  en 
partie  suivi  au  laboratoire  do  \eckcr  les  admi¬ 
rables  travaux  de.  Fabre-Domergue,  un  savant  (tue 
le  coi'ps  médical  allemand  se  lut  attaché  à 
prix  d’or,  s’il  avait  été  (rOutre-Rbin,  et  dont 
nous  avons  laissé  faire  un  inspecteur  de  pêche¬ 
ries. 

11  semble  domi  bien,  si  l’on  raisonne  d’après 
les  certitudes  actuelles  de  riiystogénèse,  que  le 
cancer  ne  soit  ([ue  de  Vautoparasilisme  :  autre¬ 


ment  dit,  si  parasite  il  y  a,  que  ce  pai'asite  ne 
soit  autre,  (tue  la  cellule  néoplasictue  elle-même, 
en  révolte  contre  le  reste  de  l’organisme. 

Cette  conception  n’exclut  pas  l’idée  de  prédis¬ 
position  morbide,  c’est  à-dire,  non,  pas  l'idée  de 
cancer,  maladie  constitutionnelle,  tolivs  suhstan- 
liæ  dont  il  n’est  plus  question,  mais  l’idée  de 
cancer,  maladie  primitivement  locale,  évoluant 
sur  des  constitutions  préférées  et  peut-être  bien 
sur  des  ^one5  congénitalement  préparées.  YIIq  osi, 
également  d’accord  avec  les  résultats  plus  ou 
moins  probants  de  l’inoculation.  Elles  nous 
fait  très  facilement  comprendre  ;  l’existence  cli¬ 
nique  de  tous  les  intermédiaires  entre  Veulkéliome 
et  lépithéliome,  voire  même  dans  une  même  tu¬ 
meur  ;  le  passage,  sur  un  même  individu;  d’une 
forme  bénigne  à  la  malignité  ;  enfin  les  varian¬ 
tes  dans  la  gravité  des  tumeurs  malignes.  .Pour 
comprendre  ces  variantes,  point  n’est  besoin  d’in¬ 
voquer,  en  dehors  du  terrain,  le  degré  de  virm 
lence  cl’un  micro-organisme  bypotheticiue,  l’hys- 
logénèsc  nous  suffit  ;  elle  nous  permet  même 
de  les  mesurer  jusqu’à  un  certain  point,  d’après 
le  degré  de  la  désorientation,  fabondance  des 
éléments  jeunes,  l’abondance  et  la  fragmenta¬ 
tion  de  la  chromatine  des  noyaux. 

Si  la  théorie  parasitaire  du  cancer  fait  décidé¬ 
ment  faillite, même  entre  les  mains  de  M.  Doyen, 
sans  doute  faudra-t-il  chercher  dans  lé  sens 
«  de  troubles  nutritifs  indépendants  des  causes  ex¬ 
térieures  »  (Riclnilotl.  Les  hommes  de  laboratoire 
ont  déjà  poussé  à  un  degré  surprenant  nos  con¬ 
naissances  sur  le  mécanisme  moléculaire  de  la 
kariokynèse.  ;  il  faudrait  pouvoir  faire  marcher 
du  même  pied  la  physiologie  intime  de  la  cellule, 
saisir,  en  particulier,  le  pourquoi  de  son  orienta¬ 
tion  normale,  c’est-à-dire,  en  partie,  le  pourquoi 
de  sa  vie  normale.  On  pourrait  alors  chercher, 
avec  quelques  chances  de  succès,le  pourquoi  de  la 
désorientation,  c’est-à-dire  de  la  t.umeur,ct  le  pour- 
(pioides  degrés  divers  do  la  désorientation, c  est-à- 
ciiro  la  genèse  de  feuthéliome,  de  Lépithéliome  et 
du  carcinome.  Mais,  comme  La  ditM.  Fabre,  une 
telle  voie,sielle  est  vraiment  la  bonne,  paraît  sin¬ 
gulièrement  bérissée  d'obstacles,  singulièrement 
lente  à  parcourir. 

Personne  de  nous  ne  met  en  doute  l’intluence 
du  terrain  (arthritisme,  héréditéi,  faction  pré¬ 
disposante  ou  occasionnelle  de  toute  irritation 
prolongée  ou  de  toute  modification  de  structure 
(traumatismes,  grossesse,  inflammation  et  par¬ 
ticulièrement  métrite).  Fabre  appelle  notre  atten¬ 
tion,  en  passant,  sur  les  phénomènes  de  cytotro- 
pisini  ,  c’est-à-dire  les  modifications  de  direction 
imprimées  aux  cellules  vivantd’une  vie  indépen¬ 
dante  par  divers  agents  physiques.  Hallion,  de 
son  côté,  a  émis  une  théorie  très  séduisante  et 
t  rès  curieuse. 

Pour  lui,  ce  singulier  rajeunissement  qui  cons¬ 
titue  le  cancer,  cette  exubérance  spéciale  de  la 
cellule  cancéreuse  qui  se  traduit  tout  à  la  fois  par 
l’exagération  et  la  perversion  du  pouvoir  prolifé¬ 
rant,  sont  peut-être  la  résultante  d’un  mariage 
cellulaire  essentiellementanarchique  qui  «  affran¬ 
chirait  les  cellules  des  lois  du  développement 
normal,  mariage  analogue  à  la  caryogamie  (ou 
mariage  de  noyaux)  qui,  normalement, intervient 
chez  les  infusoires  pour  les  rajeunir  et  constituer 
des  progéni leurs  de  nouveaux  cycles  agames.  On 
sait  (pic  le  cancer  est.surtout  fréctuent  au  déclin 
de  la  maturité  ;  or  la  cai-yogamie  normale  des 
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infiisoiros  nosc  produit  rjrécisément  riii’au  voisi¬ 
nage  do. leur  décliéancc  sénile.  »  Cette  hypothèse 
va  corlaineiiiont  plus  loin  qno  celle  de  Conheim. 
Ponr  Coidicim,  le  cancer  dérive  d’une  inclusion 
hntale,  d’nn  éléinent  jeune  resté  endormi  ;  mais 
r(\ste  à  dét(M'ni  i  ruvr  quelle  est  la  cause  de  son  réveil. 
Suivant  rhy[)othèse  de  Ilallion,  cette  cause  serait 
le  mariage  caryogarnique  de  ces  cellulèscongéni- 
lalenu'iit  prédisposées  à  cet  acte,  comme  elles  le 
sont,  ])ar  e\('mple,  au  voisinage, des  orifices  natu- 
r(!ls'  on  voisinent  des  cellules  tout  juste  assez  dis- 
sendjlaljles  pour  manifester  une  attraction  réci¬ 
proque.  Le  moment  de  cette  caryogamie  anar- 
chkpié  dépendrait  do  l’évolution  mêine  de  l’ôtre. 
1/hypothèsc  de  Ilallion  se  suffit  doncàclle-mèmc. 
Elle  peut  se  passer  de  l’intervention  do  causes, 
extérieures,  môme  occasionnelles,  telles  que  le  trau¬ 
matisme  ou  l’inflammation.  Elle  estparlaitement 
d’accord  avec  les  notions  impérieuses  de  l’héré¬ 
dité.  Elle  reste  entièrement  à  démontrer  comme 
beaucoup  d’autres,  mais,  nous  devons  prendre 
intérêt  à  toute  hypothèse  raisonnable  dans  un 
antre  ordre  d’idées  que  la  théorie  microbienne, 
qui,  si  l’on  on  juge  par  ce  que  je  viens  de  rap¬ 
peler,  semble  iriapplicable  dans  l’espèce.  Evi¬ 
demment  tout  arrive  et  il  ne  faut  s’étonner  de 
rien  et  je  serais  le  premier  cà  applaudir  à  la  dé¬ 
couverte  du  sérum  rêvé.  Mais  M.  Doyen,  entre 
autres,  n’a  encore  prouvé  qu'une  chose,  c’est 
(lu  il  a  découvert  un  microorganisme  nouveau. 


LES  TRAITEIVIENTS  IViÉDICAUX 

SPÉCIAUX 

(Suite.)  - 

La  radiographie 

et  la  pratiqae  médicale  journalière. 

Les  usages  des  rayons  X  prennent  de  jour  en 
jour  une  extension  plus  considérable  au  fur  et  à 
mesure  des  modifications  ou  du  perfectionne¬ 
ment  qu’on  apporte  aux  nombreux  appareils 
employés  à  cet  usage.  Aux  multiples  applications 
de.  la  radiographie  sont  venues  s’ajouter  celles 
non  jnoins  nombreuses  et  aussi  pratiques  do  la 
radiothérapie,  .lusqu’ici,  tou  te  cette  science,  toutes 
ces  applications,  ont  semblé  au  grand  i)ublic  et 
même  aux  praticiens  de  campagne  l’apanage  de 
Paris  et  de  quelques  grands  centres.  11  est  venu 
heureusement  à  quelques  médecins  de  i)rovincc 
d’en  essayer  dans  leur  milieu  et  le  succès  a 
dtÿà  récompense  leurs  efforts.  Sans  parler  des  es¬ 
sais  souvent  coûteux  faits  au  moyen  de  piles  ou 
accumulateurs  dont  l’emploi  cause  de  nondjrenx 
déboires,  nous  affirraonsque  tou tpraticicir  ayant 
à  sa  disposilion  un  courant  électrique  (celui' qüi 
sert  à  l’éclairage  ordinaire  d’une  ville  ou  d’une 
usino^  peut  arriver  aux  mêmes  succès  que  ses 
confrères  de  la  grande  cité. 

Ceci  dit,  nous  allons  passer  en  revue,  le  plus 
succinctement  possible,  les  applications  de  la  ra¬ 
diographie  surtout;;  en  touchant  un  mot  seule¬ 
ment  de  la  radiothérapie,  dont  les  indications 
sont  encore  trop  imprécises  pour  cpi’on  puisse 
tabler  sur  elles  d’une  fat;on  assez  absolue. 

Les_  progrès  que  la  raciiographie  a  fait  accom¬ 
plir  à  la  chirurgie  osseuse  et  au  traitement  de 
l’appareil  locomoteur  sont,  dès  aujourd’hui. 


bien  acquis,  et .  nous  considérons  qu’il  est  du 
devoir  présent  des  médecins  de  faire  bénéficier 
leurs  malades  de  la  sûreté  airportée  par  l’emploi 
des  rayons  X  dans  le  diagnostic  et,  par  suite,'dans 
le  traitement  d’un  grand  nombre  d’affections. 

Cette  affirmation  ressortira,  nous  l’espérons, 
des  lignes  srrivantes,où  nous  passons  en  revue  les 
cas  usuels  où  la  radiographie  est  prc.squc  indis¬ 
pensable  ;  elle  apparaît  comme  la  seule  méthode 
susceptible  de  donner  la  solution  complète  du 
problème  clinique.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
dire  que  la  radiographie  doive  remplacer  la  cli¬ 
nique  :  elle  vise  seulement  soit  à  vérifier  les  ré- 
.sultats  de  l’examen  du  malade,  soit  à  les  re¬ 
dresser,  soit  à  les  compléter. 

Nous  examinerons  snceessivemènt  les  indica¬ 
tions  de  la  radiographie  dans  les  fractures, 
dans  les  luxations,  dans  les  lésions  intlamma- 
toires  des  os  et  enfin  dans  la  recherche  des  corps 
étrangers  de  l’organisme. 

L’étude  des  fractures  a  acquis  une  précision 
presque  absolue  depuis  les  rayons  X.  Sans  doute, 
leur  emploi  est  facultatif  dans  les  fractures  dia- 
physaires  ;  la  radiographie  apporte  cependant 
quelques  données  nouvelles  et  intéressantes  ;  elle 
montre  la  fréquence  des  fragments  intercalaires 
dans  les  fractures  de  l’humérus  et  surtout  du. 
tibia,  fragments  intercalaires  qui  peuvent,  de  ce 
fait,  retarder  la  consolidation  et  quekiucfois 
même  l’empêcher  de  se  faire,  La  radiographie, 
avant  la  pose  do  l’appareil,  permet  donc  d’augu- 
i-er  d’une  plus  grande  difficulté  à  réduire  et  sur¬ 
tout  à  faire  consolider  une  fraclure.  Elle  est 
plus  utile  encore  pendant  le  traitement. 

Jadis,  lorsque  le  praticien  avait  procédé  à'ia 
réduction  d’une  fracture  et  confectionné  l’appa¬ 
reil  approprié,  que  de  fois  il  subsistait  dans  son 
esprit  un  doute  plus  ou  moins  intense  sur  la 
réalité  d’une  bonne  contention  des  fragments  1 
Aujourd’hui,  il  peut,  par  la  radiographie,  sans 
déranger  en  quoi  que  ce  soit  l’appareil,  s’assu¬ 
rer  si  la  coaptation  des  segments  osseux  est  suf¬ 
fisante,  car  il  est  possible,  en  effet,  de  faire  une 
radiographie  des  membres  à  travers  les  gouttières 
plâtrées, telles  qu’on  les  emploie  dans  la  pratique 
courante,.  Les  épreuves  obtenues  à  travers  plâtre, 
sont  un  peu  Houes,  c’est  pour  celte  raison  que 
Mcncière,  de  Reims,  a  proposé  de  substituer  an 
plâtre,  dans  la  confection  '  des  appareils,  des 
plaques  de  gutta-percha  cl  de  feutre  poroplas- 
tique  anglais  ;  les  appareils  ainsi  constitués  per¬ 
mettent  de  vérifier  parfailcnient  la  réduction  des 
fragments,  môme  sous  l’écran  radioscopique. 
Donc,  dans  la  pi  atirjue  courante,  chaque  fois  que 
la  réduction  a  été  difficile  à  ohlenir  et  laisse  quel¬ 
que  doute  dans  l’esprit  du  cliirurgien,  nous  con¬ 
seillons  de  recourir  à  la  radiographie  !  Sous  l’ap¬ 
pareil  (qu’il  s’agisse  de  gouttière  plâtrée  renfor¬ 
cée,  de  feutre  plasticiue  ou  appareil  doScultet), 
ne  pas  oublier  que  les  attelles  mélalli([ues,  en 
s’opposant  au  passage  des  rayons  X,  peuvent  ren¬ 
dre  l’image  ini  n  telligi  ble. 

Si  la  radiographie  du  membre,  dans  l’appareil, 
montre  que  les  fragments  ne  sont  pas  coaptés,  il 
faut,  sans  tarder,  enlever  cet  appareil  (1)  et  pro- 


(1)  Ilicn  savoir,  à  ce  sujol,  que  lu  radiographie  a 
montré  des  réductions,  anatomiquement  imparfaites 
dans  dos  cas  qui  donnent  un  résultat  fonctionnellement 
parfait  :  il  y  a  là  une  question  de  degré  que  l’habi¬ 
tude  permet  seule  d’aiqirécier. 
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céder  à  une  nouvelle  réduction,  avec  ou  sans 
chloroforme,  suivant  le  cas.  Dans  certaines  cir¬ 
constances  même,  la  radiographie,  en  montrant, 
d’une  manière  précoce,  une  réduction  défec¬ 
tueuse  par  les  appareils,  permet  de  sélectionner 
rapidement  les  cas  justiciables  de  la  chirurgie 
opératoire. 

Dans  les  fractures  épiphysaires,  l’examen  radio¬ 
graphique  acquiert  une  importance  capitale. 
Notons  à  ce  sujet  que  la  radiographie  est  très  su¬ 
périeure  à  la  radioscopie.  Ce  clerniermode  paraît 
au  premier  abord  peu  commode  ;  en  réalité, il  ne 
fournit  que  des  renseignements  imparfaits,  lors- 
([u’il  s’agit  d’appréciei'  une  fracture  articulaire, 
ou  un  simple  cfécollement  épiphysaire. 

La  raison  bien  simple  de  celte  imperfection 
vient  de  rbuperl'ection  même  de  la  reline  com¬ 
parée  aux  phu[iies  sensibles. 

Depuis  l’emploi  des  rayons  X,  on  est  arrivé  à 
cette  conclusion  que  nombre  de  traumatismes 
articulaires,  étiquetés  jadis  contusions  ou  entor¬ 
ses,  sont,  en  réalité,  des  détachements  osseux  ou 
des  fissures  partielles.  De  môme,  les  fractures 
transversales  sans  déplacement,  difficiles  à  dia¬ 
gnostiquer  par  la  clinique,  en  raison  de  leur 
symptomatologie  fruste,  ont  été  reconnues  beau¬ 
coup  plus  fréquentes  qu’on  ne  le  croyait  avant 
l’examen  radiograpluc[uc. 

La  même  réflexion  s’applique  aux  fractures 
sous-périostées,  fréquentes  chez  l’cnfanl.  Mémo 
clans  les  fractures  avérées  des  régions  articulai¬ 
res,  cet  examen  fournit  des  renseignements  du 
plus  haut  intérêt.  On  .sait  ciuelleimporlanccac- 
([uièrent  le  gonflement  et  Tœdème  dans  les  frac¬ 
tures  para-articulaires;  l’articulation  derépaede, 
dans  les  fractures  du  col  de  l’humérus,  celles  du 
coude  dans  les  fraclu  res  supra-condylicnnes,  l’ar¬ 
ticulation  de  la  hanche,  celles  du  genou  dans  les 
lésions  diaphysaires  du  tibia,  en  un  mot  toutes 
les  grandes  articulations,  sous  l’influence  de  la 
fracture  do  voisinage,  sont  envahies-  par  une  tu¬ 
méfaction  si  intense  ciu’il  est,  en  général,  impos¬ 
sible,  par  le  simple  examen  local,  de  diagnôsticpier 
la  nature  de  la  fracture  et  celle  des  déplacements 
osseux.  Aussi, do  parli  pris,  sora-l-il  bon  de  radio¬ 
graphier  tous  les  traumatismes  articulaires  un 
peu  sérieux.  L’image  radiographique  fournira  un 
élément  iiuporlant,et  pour  les  manœuvres  de  ré¬ 
duction, et  pour  la  pose  de  l’appareil.  Si,  malgré 
toutes  l('s  précautions  prises,  on  obtient  une  con¬ 
solidation  vicieuse,  les  i-ayons  \  pciurront  rensei¬ 
gner  sur  la  nalurcde  l’obstacle  au  bon  fondion- 
neinenl  de  l’articulation. 'l’outefois,  si  cel  obstacle 
est  constitué  par  un  cal  exrdjérant,  il  faut  bien- 
savoir  que  la  radiographie  ne  nous  renseigne 
qu’imparfailemeiit,  en  ce  sens  (|uc  l’os  nouveau 
qui  constitue  le  cal  se  laisse  traverser  par  les 
rayons  X. 

Les  difficultés  de  l’examen  clinique  des  fractu¬ 
res  articulaires  se  Xetrouven  t  pou r  les  luxations 
et  pour  des  raisons  de  môme  ordre  :  gonflement 
extrême  de  la  région,  vives  douleurs  provoquées 
par  la  palpation  ;  les  luxations  de  l’épaule,  celles 
du  coude  surtout,  seront  admirablement  déce¬ 
lées  sur  les  épreuves  radiographiciues,  en  même 
temps  que  les  fractures  parcellaires  et  les  arra¬ 
chements  qui  les  accompagnent  si  fréquemment. 

Les  luxations  des  petites  jointures  seront  vues 
dans  tous  leurs  détails  par  le  simple  examen  ra¬ 
dioscopique. 


L’étude  des  luxations  congénitales  de  la  han¬ 
che  a  largement  bénéficié  de  la  nouvelle  décou¬ 
verte.  La  forme,  le  degré  de  creusement  de  la  cavité 
cütylo’ide,  apparaissent  nettement  sur  les  clichés; 
de  môme  l’angle  du  col  sur  la  diaphyse  et  le  vo- 
jume  de  la  tête  du  fémur.  Lorsque  l’enfant  est 
traité  par  la  méthode  orthopédique  de  Lorenlz,  il 
est  de  toute  nécessité  de  vérifier  à  chaque  étape 
du  traitement  si  la  tête  fémorale  est  bien  à  sa 
place  dans  la  cavité  cotylo'ide.  La  radiographie  a  , 
permis  de  constater  que  la  méthode  de  Lorentz 
est  susceptible  de  donner  des  réductions  anato¬ 
miques  pour  ainsi  dire  parfaites.  Les  maladies 
résultant  de  la  modification  de  l’angle  du  col  fé¬ 
moral  sur  le  corps  de  l’os  (coxa  vara,  cox'a  valga) 
ne  sont  bien  connues  que  depuis  la  radiographie  : 
en  particulier,  le  diagnostic  difTérenticl  de  la 
coxa  x'ara  et  do  la  luxation  congénitale  se  fait  avec 
une  précision  irréfutable  par  les  rayons  X. 

L’emploi  de  la  radiographie  (ou  de  la  radiosco¬ 
pie)  est  moins  important  dans  les  affections  in¬ 
flammatoires  des  os  que  dans  les  traumatismes. 
L’ostéite  syphilitique  se  reconnaît  assez  facilement 
à  l’épaississement  irrégulier  de  la  couche  conv 
liacte  de  l’os. 

Ij’ostéomyélite  chronique  d’emblée  présente  un 
aspect  à  pou  près  identique.  La  raréfaction  du 
tissu  osseux  et  la  faible  résistance  qu’il  oppose 
aux  rayons  X  sont  caractéristiques  des  lésions  tu-  , 
berculcuses  :  les  espaces  intra-articulaircs,  les 
cartilages,  no  peuvent  être  distingués  des  parties 
compactes  qui  sont  devenues  translucides. 

Denucé  et  Bergonié,  de  Bordeaux,-  ont  signalé 
que,  dès  le  déÙtu.do  la.cQxalgie,  la  ligne  qui  limite 
les  espaces  clairs  représentant  les  cartilages  perd  ' 
de  sa  netteté  et  de  sa  régularité. 

Dans  certains  cas  de  coxalgie,  il  est  possible  de 
voiries  ulcérations  de  la  tête  et  du  rebord  cotylo’i- 
dien.  Dans  les  tumeurs  blanches  du  genou,  les 
rayons  X,  en  montran  t  le  siège  précis  des  foyers 
tuberculeux,  sont  des  plus  utiles  pour  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  (grattage,  igni-puncture,  injec¬ 
tions  de  chlorure  dezinC,etc.),Dans  le  mal  de  Pott, 
il  est  impossible  de  se  rendre  compte  avec  plus 
de  précision  que  par  la  clinique  du  nombre  de 
vertèbres  atteintes  par  la  carie  et  de  l’étendue  des 
lésions. 

La  recherche  des  corps  étrangers  (aiguilles, 
projectiles,  fragments  do  verre,  etc.),  introduits 
accidentellement  dans  les  tissus  ou  dans  les  cavi¬ 
tés  naturelles,  estime  des  plus  fréquentes  et  des 
])lus  uliles  applications  do  la  radiographie  ;  nous 
allons  résumer  les  règles  applicables  aux  divei’S 

Pour  préciser  la  position  d’un  corps  étranger 
au  niveau  des  membres,  il  faut,  autant  que  pos¬ 
sible,  avoir  deux  épreuves  de  la  région  :  l’une  de 
face,  l’autre  de  profil.  Cette  règle  doit  s’appliquer 
aussi  bien  au  niveau  des  membres, bras  et  jambes, 
où  le  squelette  est  réduit  à  sa  plus  simple  expres¬ 
sion,  qu’au  niveau  des  extrémités  (main,  pied)  où 
la  complexité  de  l’ossature  rend  les  clichés  plus 
difficiles  à  interpréter. 

On  peu  tse  servir  simplement  de  l’écran  radios¬ 
copique  ;  mais,  clans  la  plupart  des  cas, faudra-t-il 
avoir  recours  à  la  radiographie,  méthode  plus 
précise  d’une  part  et  qui,  d’autre  part,  aura  l’a¬ 
vantage  de  fournir  un  document  permanent  qu’on 
peut  consulter  pendant  le  cours  même  do  l’acte 
opératoire.  La  détermination  exacte  des  coi-ps 
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étrangers  de  la  poitrine, de  l’abdomen  et  du  crâne 
nécessite  des  appareils  spéciaux  (appareils  de 
Mergicr,  Contremoulin,  Guilleminot,  etc.),  dont 
la  description  nous  entraînerait  trop  loin. 

L’examen  des  cavités  naturelles  aux  rayons  X 
permet  de  reconnaître  les  corps  étrangers  intro- 
duils  dans  rœsnphage,  tube  digestif,  larynx,  pou¬ 
mon,  voies  urinaires,  etc.  On  doit  commencer 
par  la  radioscopie.  Pour  bien  localiser  la  situation 
du  corps  étranger,  rexamen  à  l’écran  doit  tou¬ 
jours  être  fait  de,  face  et  de  ju’oül  :  on  déduira 
quelle  est  la  meilleure  place  à  donner  à  la  pla¬ 
que  si  la  radiographie  devient  utile.  Inutile  d’in¬ 
sister  sur  les  services  rendus  dans  ce  cas  ;  les  re¬ 
cherches  au  hasard  supprimées,  avec  tous  les  ac¬ 
cidents  qui  peuvent  en  résulter,  le  temps  gagné, 
les  souffrances  abrégées,  ('te. 

Nous  nous  Ijornerons  à  ces  quelques  considéra¬ 
tions  ayant  trait  aux  cas  de  pratique  la  plus 
usuelle  en  radiogi'apliie. 

La  radiothérapie,  senur  cadette  de  la  radiogra¬ 
phie,  a  à  peine  vu  le  jour  que  ses  conquêtes  sem- 
lalent  ne  plus  devoir  se  limiter,  mais,  nous  l’avons 
déjà  dit,  scs  indications  sont  encore  trop  neuves 
dans  leur  ensemble  et  basées  sur  trop  peu  de 
preuves  pour  qu’on  puisse  encore  les  recomman¬ 
der  d’une  façon  absolue.  Toutefois,  sans  parler 
des  essais  multiples  tentés  surtout  à  l’étranger 
sur  les  aflections  les  plus  variées,  il  en  est  certai¬ 
nes, qui  non  seulement  ont  obtenu  des  améliora¬ 
tions  considéraliles,  mais  quelques-unes  doivent 
leur  guérison  aux  rayons  X,  guérison  d’autant 
plus  appréciable  c[ue,  jus([u’ici,  on  était  presque 
désarmé  contre  elles,  je  ne  veux,  dans  cet  article 
sans  prétention,  que  citer  une  seule  affection  :  la 
teigne.  On  sait  (fue  les  rayons  Rœntgen  sont  des 
agents  pai’faits  d’épilation.  Se  basant  sur  ce  prin¬ 
cipe,  les  médecins  de  Saint-Louis  (Il  ont  institué, 
à  l’école  Laillcr,  un  traitement  de  teignes  tondan¬ 
tes  et,  gi'àce  à  une  méthode  presque  mathémati¬ 
quement  précise,  ils  obtiennent  des  résultats 
(lu’il  est  impossible  de  réfuter  ;  ainsi,  pour  don¬ 
ner  une  idée  du  succès  de  leur  procédé,  nous 
nous  contenterons  de  donner  quelques  chiffres, 
(jui  d’ailleurs  clôtureront  cet  article.  Jusqu’en 
tt)ü3,  les  enfants  teigneux  habitaient  l’école  Lail¬ 
lcr,  en  moyenne,  un  peu  plus  de  deux  ans . , 

aujourd’hui,  le  traitement  demande  trois  mois. 
Du  t»'' janvier  au  31  décembre  19Ü3,  dans  l’Ecole 
Laillcr  tout  enïùbv,  on  comptait  lüi  guérisons; 
du  l®'' janvier  au  l.i  décembre  l'.iOL  avec  l’Ecole 
réduite,  il  yaeu3'27  guérisons.  Inutile  de  lairedes 
commentaires. 

On  sait  encore  ({ue,  sans  avoir  actuellement  de 
complications  à  redouter,  on  ])eut  améliorer  cer¬ 
taines  affections  dermiciues,  cxrlains  cancers 
même,  et  nous  restons  persuadé  qu’en  perfec¬ 
tionnant  la  méthode,  ce  cfui  est  dc'ia  de  1  amelio¬ 
ration  sera  dans  (|uel([ues  jours  peut-être  la  gué- 
]'i.son  délinitive. 

D''  Pascaud. 
de  Guéret  (Creuse). 


fl)  Presse  médicale  du  25  dcii’oinhre  «  Traitenient 
des  teignes  tondantes  »,  par  Sabonraud  et  Voire;. 
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L’hyposullîte  de  soude  en  thérapeutique 
oculaire. 

Par  le  D‘'  A.  Trousseau, 

Mc'decin  de  la  Cliniriue  nationale  des  Qninze-Vingts, 

11  y  a  une  quinzaine  d'années,  dans  le  BuUelin 
de  la  Clinique  des  Quinze-Yingts,  j'indiquais  en 
quelques  mots  les  heureux  résultats  que  j’avais 
obtenus  par  l’emploi  de  l’hyposulfi te  de  soude, 
en  thérapeutique  oculaire.  —  De  nouveaux  pro¬ 
duits  sont  nés,  d’action  plus  héroïque,  qui  m’ont 
fait^  négliger  l’hyposulfite  dont  je  ne  me  servais 
qu’à  de  rares  intervalles.  Ce  demi-oubli  était 
injuste  (.ayant  repris  dernièrement  des  études 
thérapeutiques  sur  ce  sel,  je  suis  certain  qu’il 
peut  être  très  utilement  employé  clans  certains 
des  casejue  je  préciserai.  —  Ce  n'est  pas  un  mé¬ 
dicament  de  .premier  ordre,  à  l’action  puissante 
et  régulière,  mais  on  peut  être  très  heureux  de 
l’avoir  sous  la  main  dans  bien  des  circonstances. 
Son  innocuité  absolue,  la  facilité  de  son  emploi, 
son  extrême  bon  marché,  ne  peuvent  ejue  le  re¬ 
commander. 

11  y'  a  longteriaps  qu’on  attribue  à  l’hyposulfite 
des  propriétés  désinfectantes.  X’injcctait-on  pas 
autrefois  les  cadavres  avec  des  solutions  de  ce  sel  ? 
Churchill,  en  Angleterre,  ne  Pavai t-il  pas  con¬ 
seillé  dans  les  maladies  putrides  P  Pourtant  Phy- 
osulfite  de  soude  n’a  pas  à  proprement  parler 
’action  bactéricide  au  laboratoire,  tandis  ([u’en 
pratique,  ceci  est  hors  de  doute,  il  jouit  d'un  cçr- 
tain  pouvoir  antiseptique  et  désinfectant.  C’est 
là  un  exemple  de  la  différence  qui  existe  entre 
les  expériences  in  vitro  et  celles  in.  vivo,  diffé¬ 
rence  dont  j'ai  prié  le  D''  Dnbief,  chef  de  labora¬ 
toire  aux  Qüinze-à'ingts,  de  me  donner  la  raison. 
Il  s’y  est  prêté  de  fort  bonne  grâce,  ayant,  à  l’oc¬ 
casion  de  certains  travaux  de  Dujardin-Beaumetz, 
étudié  la  question.  Voici  les  explications  ([u  il  a 
bien  voulu  me  fournir  : 

La  plupart  des  hyposulfites  du  commerce  ren- 
fin-mcnt  un  peu  d’acide  sulfureux  libre,  on  très 
faible  proportion  toutefois,  provenant  du  mode 
de  préparation.  Quand  on  met  de  Phyposulfite, 
même  très  pur,  en  dissohdion  dans  Peau,  au  con¬ 
tact  des  matières  organiques,  en  présencede  Pair, 
il  s’altère  rapidement  en  mettan  t  en  liberté  de  l’hy¬ 
drogène  naissant,  du  soufre  très  divisé  et,  comme 
résultat  final,  un  peu  d’acide  sulfureux  libre.  11 
n’est  donc  pas  étonnant  que,  dans  ces  conditions 
spéciales,  il  agisse  sur  les  micro-organismes.  Xon 
antiseptique  par  lui-même,  il  le  devient  indirec¬ 
tement  par  la  décomposition  dont  il  est  le  siège, 
décomposition  qui  ne  s'opère  qu’en  présence  des 
matières  organiques.  Le  pouvoir  désinfectant  de 
Phyposulfite  n’est  pas  en  rapport  avec  le  titre 
de  la  solution.  Une  solution  a  10  “/p  n’est  pas 
plus  antiseptique  qu’une  solution  à  5  %.  Ce 
fait,  paradoxal  en  apparence,  trouve,  son  explica¬ 
tion  dans  la  cause  do  la  réaction  qui  est  fonction 
de  la  (fuantitéde  matières  organiques  bien  plus 
que  de  la  quantité  d’hyposulfite. 

En  résumé,  Phyposulfite,  crée  par  sa  décompo¬ 
sition  un  milieu  empêchant,  sans  être  par  lui- 
même  un  véritable  antiseptique. 
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En  clinique,  il  a  une  action  réelle  et  intéres¬ 
sante,  sur  laquelle  je  vais  insister. 

Après  divers  tâtonnements,  j'ai  fait  choix,  pour 
l’usage  habituel,  d  une  solution  à  5  “/">  Qwi  n’cst 
jamais  irritante,  n’est  douée  d’aucune  toxicité  et 
peut  être  employée  en  toute  quiétude  dans  n’im¬ 
porte  quelle  circonstance.  Elle  n’a  aucune  action 
nocive  sur  la  cornée  ou  la  conjonctive.  Je  me 
suis  arrêté  au  taux  de  .à  “,/o  parce  que  j’ai  trouve, 
ainsi,  que.  Duhief,  que  les  solutions  ïbrfos  n’a¬ 
vaient  pas  une  action  plus  puissante. 

La  solution  peut  être  employée  en  lavaçes, 
compresses  ou  larges  irrigations,  elle  peut  être 
injectée  dans  les  voies  lacrymales. 

Dans  les  kératites  accompagnées  de  sécrétion 
conjonctivale,  l’hyposulfite  en  compresses  chau¬ 
des  donne  d’excellents  résultats.  Ces  compresses 
doivent  être  appliquées  très  mouillées,  à  une  tem¬ 
pérature  pas  trop  élevée,  4  ou  5  fois  par  jour 
pendant  2u  à  30  minutes  chaque  fois.  Elles  n’ont 
pas  le  caractère  irritant  de  celles  qui  sont  trem¬ 
pées  dans  les  solutions  mercurielles  et  agissent 
mieux  ([ue  les  horiquées  sur  des  infections  con- 
’onctivales  légères  qui  accompagnent  si  souvent 
es  maladies  cornéennes. 

Dans  les  blépharites,  les  lavages  chauds  des 
bords  palpébraux  àl  hyposulfite.  sont  d'une  réelle 
efficacité  ;  ils  décapent  à  merveille  les  bords  pal¬ 
pébraux  si  souvent  recouverts  de  crofitcs,  de 
pellicules,  et,  aidés  de  compresses  répétées,  en 
assurent  la  complète  désinfection,  prélude  obli¬ 
gatoire  de  tout  traitement  plus  compliqué  de 
finllainmation  palpébrale. 

Dans  les  dacryocystites  non  justiciables  de 
l'acte  opératoire,  l'hyposulfite  injecté  dans  les 
voies  lacrymales  assèche  souvent  la  sécrétion  con¬ 
jonctivale,  employé  en  grands  lavages  tièdes  in- 
tra-palpébraux. 

Dans  la  conjonctivite  purulente  bénigne,  dans 
la  catarrhale  aiguë,  son  action  est  supérieure  à 
celle  de'  l’acide  bori([uo,  du  borate  de  soude  et 
inférieure  à  celle  des  sels  mercuriaux.  Dans  les 
formes  moyennes,  il  peut  constituer  le  traitement 
de  choix. 

lia  parfois,  dans  les  conjonctivites  catai-rbales 
chroniques  qui  ont  résisté  a  tous  les  traitements 
classiques  (cyanure  d’hydrargyre,  sulfate  de /inc, 
nitrate  d'argent),  une  eflicacité  merveilleuse,  .l’ai 
réuni  plusiêui's  observations  dans  lesquelles  la 
sécrétion,  qui  dui-aitdepuis  desmois,  acessé  brus¬ 
quement  après  4  à  .â  jours  d’irrigations  ,à  l’iiypo- 
sulfite,  sans  qu’on  imisse  attribuer  ces  résultats  à 
la  suppression  des  traitements  irritants,  puisque, 
avant  d'employer  l'Iiyposulfite. j'ai  toujoui-s  cons¬ 
taté  l'inefiicacitéde  rabstention  thérapeutique  ou 
de  la  simplejisepsie. 

,Ie  recommanderai  encore  l'hyposultite  poul¬ 
ies  lavages  de  la  cavité  orbitaire  après  énucléa¬ 
tion,  auxquels  les  patients  sontastreints  chez  eux 
quotidiennement.  11  fait  disparaître  les  sécrétions 
morbides  et  peut  être  employé  journellement  vu 
la  modicité  de  son  prix. 

Dans  les  conjonctivites  granuleuses  irritées  par 
une  exagération  dans  l'emploi  des  traitements 
violents  ou  caustiques  ou  dans  celles  à  sécrétion 
abondante,  les  lavages  à  l'hyposulfite  sont  excel¬ 
lents.  Ils  le  sont  aussi  très  particulièrement  dans 
les  conjonctivites  et  kéralo-conjonctivi tes  pblyc- 
ténulaires  avec  sécrétion  conjonctivale  ;  ils  taris¬ 
sent  rapidement  celle-ci  sans  amener  la  moindre 
irritation,  n’entravant  pas  la  cure  des  pblyctènes. 
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En  thérapeutique  oculaire,  l’hyposulfite  de 
soude  ne  joue  pas  un  rôle  de  premier  ordre,  mais 
il  se  montre  très  utile,  dans  les  limites  que  je 
crois  avoir  tracées  assez  exactement. 


VARIËTÉS 

Les  études  pharmaceutiques 
et  les  écoles  de  province 
Par  M.  le  D'-  Paul  Brunon, 

Dii'erloiir  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Rouen. 

Plusieurs  journaux  politiques  se  sont  occupés, 
tout  dernièrement,  des  questions  qui  touchent 
les  réformes  de  l’enseignement  de  la  pharmacie. 
Je  désirerais  exprimer  à  ce  propos  mon  opinion. 

Les  articles  publiés  peuvent  se  résumer  dans 
l’idée  suivante  :  «  La  pharmacie  traverse  une  cri¬ 
se;  les  a/l'aires  des  pharmaciens  sont  générale¬ 
ment  mauvaises;  diminuons  le  nombre  des  phar¬ 
maciens.  Et,  dans  ce  but,  supprimons  les  Ecoles 
de  province  qui  les  fabriquent.  » 

C’est  radical  et  simple.  C’est  trop  simple.  On 
proteste  et  on  a  raison. 

Le  nœud  de  la  question  est  dans  ce  fait  :  la  loi 
a  supprimé  les  étudiants  dits'de  deuxième  classe 
dans  les  Ecoles  de  pharmacie.  Les  pouvoirs  pu¬ 
blics  habilement  sollicités  et  croyant  donner  sa¬ 
tisfaction  aux  pharmaciens  établis,  ont  sacrifié 
toute  cette  catégorie  si  intéressante  des  étudiants 
de  deuxième  classe.  Us  ont  fermé,  en  même  temps, 
la  porte  aux  aides  de  pharmacie,  dont  quelques- 
uns  arrivaient,  à  force  de  labeur,  à  pouvoir  tenir 
eux-mêmes  une  officine.  Et  je  puis  affirmer  que 
nombre  d'entre  eux  la  tenaient  fort  bien. 

Il  ne  faut  pas  trop  céder  à  l’imagination  et  croi¬ 
re  que  Ions  les  pharmaciens  doivent  être  des  sa¬ 
vants  de  laboratoire.  Un  excellent  pharmacien 
peut  n’être  pas  un  savant  dans  le  sens  élevé  du 
mot  et,  cependant,  être  un  praticien  instruit. 

Avec  la  loi  nouvelle,  il  faut  être  bachelier  pour 
commencer  ses  études  de  pharmacie.  Les  phar- 
ciens  comptent  sur  cette  barrière  pour  diminuer 
le  nombre  des  étudiants.  Ils  sé  trompent.  Les  ap¬ 
parences  leur  donnerontpeut-être raison  pendant 
quelques  années,  puis  les  choses  redeviendront 
ce  qu’elles  étaient  auparavant,  car,  en  France 
comme  en  Chine,  le  bachelier  ne  sera  jamais  un 
être  rare.  L'nuenir  de  1 1  pli'irmacie  n'est  pas  dans  la 
prolectiun  à  nuiraiicc  ;  il  est  dans  une  renovation 
des  études.  11  faut  que  le  pharmacien  ne  soit  plus 
seulement  un  fabricant  de  potions,  mais  qv,’il  de¬ 
vienne  un  bon  chinxisle  et  un  b  ictérinlopiste  habile. 
Mais,  encore  une  fois,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être 
un  grand  savant  pour  remplir  ce  programme. 

Je  prétends  que,  dans  la  période  de  transition 
où  nous  sommes,  on  devrait  infuser  un  sang  nou¬ 
veau  aux  Ecoles  réf/ionales,  leur  donner  la  liberté 
qu  elles  n’ont  jamais  eue-  et  les  moyens  de  lutter 
I  contre  la  centralisation,  qui  va  croissant,  quoique 
tout  le  monde  parle  do  décentraliser  ! 

Développer,  libérer  les  Ecoles  régionales,  c’est 
peut-être  gêner  (en  apparence)  des  intérêts  parti¬ 
culiers,  mais  c'est  sûrement  servir  l'intérêt  géné¬ 
ral.  L  intérêt  général  demande  la  multiplication 
des  centres  d  enseignement  supérieur  et  non  leur 
destruction  !  Il  demande  la  libre  concurrence. 

Etablie  dans  une  région  déterminée,  lEcoIcdoit 
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ôtro  la  pépimôvo  dephai-maciensgravitant  autour 
do  ce  centre.  Elle  doit  les  instruire  pendant  leurs 
études,  les  protéger  unefoisreçus,enrinètrcpour 
eux  une  source  de  grands  avantages  moraux  et 
matériels. 

La  proximité  dé  l’école  plaît  aux  familles  de 
jarovince  qui  redoutent,  avec  quelque  raison,  la 
fréquentation  de  Paris  et  des  grandscentres  pour 
des  étudiants  trop  jeu  nés.  Les  étudiants,  peu  nom¬ 
breux,  sont  en  contact  journalier  avec  les  profes¬ 
seurs.  Les  études  y  sont  moins  fatigantes  et  tout 
xaussi  bonnes  que  dans  les  grandes  écoles,  où  les 
étudiants  suivent  par  fournées  les  travaux  prati¬ 
ques  et  s’empilent  par  centaines  dans  de  grands 
amphithéâtres. 

Durant  leur  scolarité  dans  les  écoles  régionales, 
les  étudiants  en  pharmacie  rendent  des  services 
aux  villes  en  qualité  d’internés  deshôpitaux.  Soin 
vent  ils  font  des  remplacements  dans  les  villes  et 
les  campagnes  de  la  région  :  dcpis  ces  remplace¬ 
ments,  ils  étudient,  longtemps  à  l'avance,  le  fonc¬ 
tionnement  etla  valeur  de  quelque  officine  qu’ils 
acquerront  une  fois  reçus. 

école  régionale  doit  vivre  et,  déplus,  se  per¬ 
fectionner,  sans  nuire  aux  écoles  supérieures.  Ces 
dernières  veulent  tout  absorber  parce  que,  fort 
inconsidérément  d’ailleurs,  elles  ont  développé 
chez  elles  un  outillage  et  un  personnel  qu  elles 
craignent  de  voir  inutilisé. 

Le  perfectionnement  des  écoles  régionales  peut 
se  taire  grâce  à  une  refonte  générale  des  études. 

Voici  ce  que  demandent  lés  Ecoles  de  pliarma- 
ciedeprovinco,  après  entente  préalable  entre  leurs 
directeurs  : 

1"  La  durée  des  études  pharmaceutiques  est  fi¬ 
xée  à  six  ans  :  deux  apnées  de  stage  officinal,  qua¬ 
tre  années  de  scolarité  ; 

2"  Trois  années  de  scolarité  pourront  être  passées 
dans  les  Ecoles  régionales  ; 

3“  Le  stage  officinal  seraaccompli  dans  le  cours 
des  études  après  la  troisième  annee  ; 

4"  Des  examens  semestriels'  seront  institués 
pendant  la  durée  de  ce  stage,  de  façon  que  les 
Ecoles  en  aient  la  surveillance  ; 

h°  Quel  que  soit  le  régime  d’études  institué, 
deux  examens  probatoires  seront  passés  dans  les 
Ecoles  préparatoires  sous  la  présidence  d’un  pro¬ 
fesseur  do  Faculté  oud’Ecolesupérieurc  de  phar¬ 
macie. 

Les  écoles  régionales  seraient  dans  leur  rôle 
en  faisant  parcourir  aux  étudiants  les  premières 
étapes  de  cet  enseignement,  sagement  gradué. 
Cette  disposition  serait  tout  aussi  favorable  aux 
écoles  supérieures,  qui  doivent  jouer  le  rôle  d’E- 
coles  de  perfectionnement. 

.Vvec  ce  système,  le  nombre  des  pharmaciens  à 
recevoir  ne  serait  pas  augmenté  par  les  écoles, 
contrairement  à  ce  (jue  croient  les ,  pharmaciens 
actuellement  on  exercice.  Mais,  quoi  eju’on  fasse, 
la  lutte  pour  la  vie  sera  toujours  dure,  en  phar¬ 
macie,  comme  ailleurs. 

l.es  pharmaciens  se  trompent  s’ils  croient  di¬ 
minuer  le  nombre  des  concurrents  en  diminuant 
Je  nombre  des  Ecoles.  D’ailleurs,  le  jour  où  ces 
écoles  seraient  sérieusement  menacées,  elles  sau¬ 
raient  se  défendre,  elles  sauraient  remuer  l’opi¬ 
nion  publi(|ue.^  Elles  dressent  déjà  l’oreille,  car 
on  conimence  à  trfui ver  de  toutes  parts  que,  de¬ 
puis  IrenU^  ans,  plus  on  parle  de  décentralisation 
plus  on  centralise.  {Bulletin  médical.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Pour  éluder  l’inspection  mêdicnle 
des  écoles. 

Un  danger. 

Vous  soumettons  à  nos  lecteurs,  dans  l’espoir 
que  cette  lecture  ne  les  laissera  pas  indifférents, 
l’article  suivant  que  publie  le  supplément  delà 
Semaine  Medicale  : 

Sur  la  proposition  do  M.  Vaillant,  la  Chambre 
des  députés  a  adopté,  jeudi  dernier,  la  résolution 
suivante  : 

«  Le  gouvernement  est  invité  à  commencer  et 
è  poursuivre,  conformément  aux  dispositions  à 
cet  effet  des  lois  du  30  octobre  1880  (art.  9)  et  du 
19  juillet  1889  (art.  2)  et  avec  le  concours  des  dé¬ 
partements  et  des  communes,  l’organisation  de 
l’inspection  médicale  des  établissements  d’ins¬ 
truction  primaire  publics  ou  privés.  » 

Depuis  dix-huit  ans  ([u’est  votée  la  loi  décla¬ 
rant  l’inspection  des  écoles,  l’Etat  n’a  rien  fait 
sous  prétexte  que  cette  loi  spécifie  ([uc  ladite  ins¬ 
pection»  est  exercée  par  les  médecins-inspecteurs 
communaux  et  départementaux  ».  Le  Gouverne¬ 
ment  s’appuie  aussi,  dans  le  même  but,  sur  la 
loi  de  1889  qui,  énumérant  tous  les  services  de 
renseignement  primaire,  do  même  que  les  traite¬ 
ments  qui  leur  sont  appliqués,  ne  fait  aucune 
mention  des  inspecteurs  médicaux. 

Donc,  on  peut  en  être  certain,  l’Etal  ne  fora 
rien  sous  ce  rapport,  ou  tout  au  moins  n’inter¬ 
viendra  pas  do  si  tôt,  car  toutes  les  fois  qu’il  s’a¬ 
git  d’un  -concours  pécuniaire,  le  Gouvernement 
n’entend  s’y  porter  que  contraint  et  forcé.  Jus¬ 
qu’ici  le  ministre  de  l’instruction  jniblique  s’est 
borné  à  répandre  par  des  circulaires  affichées 
dans  les  écoles  la  connaissance  des  moyens  de 
prophylaxie  destinés  à  éviterles  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Mais  de  la  réponse  du  ministre  aux  observations 
de  M.  Vaillant,  il  est  bon  de  retenir  ce  qui  suit, 
menace  d’une  future  concurrence  pour  le  corps 
médical,  surtout  pour  les  médecins  des  petites 
localités.  Dans  le  programme  des  écoles  normales, 
dont  la  révision  SC  prépare  en  ce  moment,  on  se 
propose  de  donner  aux  maîtres  des  enscigncmenls 
d,’ hygiène  et  de  médecine  pratiques,  en  un  mol  les 
notions  nécessaires  pour  donner  les  premiers  soins 
et  pour  connaître  les  premières  manifestations  du  . 
mal.  Le  jour  où  les  instituteurs  exerceront  un  pa¬ 
reil  rôle,  qui  est  tout  à  fait  illégal,  Je  médecin  se¬ 
ra  naturellement  frustré  d’une  iiartie  de  sa  clien¬ 
tèle.  \’est-ce  pas,  d’ailleurs,  ce  (jui  arrive  déjàen 
Algérie,  oi'i  l’instituteur  vaccine  tout  son  voisina¬ 
ge,  soigne  ses  élèves  et  les  nialades  des  environs. 

La  preuve  do  cet  exercice  illégal  se  trouve  dans  le 
rapport  (lue  le  recteur  de  1  Académie  d’Alger  a 
adressé  dernièrement  au  gouverneur  général  do 
la  colon  ie  : 

<(  La  nécessité  de  soigner  les  élèv  es  d’abord,  leurs  | 
voisins  ensuite,  avait  amené  les  instituteurs,  dès  ! 
le  début,  à  avoir  une  petite  pharmacie.  Depuis  j 
que  les  communes  fou  missent  les  médicameiits,la 
maison  d’école  devient  le  rendez-vous  de  tousles  | 
malades  des  environs,  et  souvent  ceu  x  des  régions  i 
relativement  éloignées.  »  C’est  ce  qui  se  passera 
un  jour  ou  l’autre  en  France  quand  les  instituteurs 
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sortiront  des  écoles  normales  après  y  avoir  reçu  ce 
queleministre  appelle  des  enseignements  d'kyyiëne 
et  de  médecine  prat  que.  Nous  verrons  alors  sans 
doute  les  recteurs  de  la  métropole  taire  l’éloge 
«  du  dévouement  des  maîtres  pour  les  malades» 
et  proclamer,  comme  leur  collègue  d’Alger,  que 
«  les  nombreuses  guérisons  obtenues  sont  une 
preuve  de  la  valeur  des  soins  donnés  ». 

Nous  se  rions  heureux  de  savoir  ce  <pic  peut  bien 
être  un  enseignement  de  médecine  gralique  et  nous 
posons  la  question  à  nos  leclcurs.jboMT  médicale.) 


La  responsabilité  pour  faute  lo  urde 
lirofessioiinelle. 

Cela  devait  arriver. 

Quand  les  magistrats  s’obstinaient  à  vouloir 
appliquer  à  notre  «ri  le  principe  delà  faute  lour¬ 
de,  cornnic  si  un  art  était  régi  par  des  dogmes 
immuables  en  dehors  desquels  il  y  a  délita  se 
tenir,  nous  nous  retournions  de  leur  coté  enleur 
criant  :  «  Eli  bien,  et  vous  ?  » 

Il  faut  croire  ipie  nous  n’avions  ]ias  si  toit  que 
cela  de  protester  .sous  cette  forme  brutale.  D’au¬ 
tres  ont  fait  la  même  comparaison  que  nous  et 
ont  donné  quelque  rclenlissement  à  leur  consta¬ 
tation. 

La  chose  a  son  inqaortance  au  moment  où  une 
Commission  se  met  à  la  besogne  jiour  la  révision 
de  notre  Code. 

A  celle-ci  nous  signalons  cet  extrail  du  dernier 
procès-v^erbal  de  séance  de  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  morales  et  politiques,  pris  au  Journal  of/icicl. 

M.  Morizot-ïhibault  commence  la  lecture  d’un 
mémoire  sur  la  Responsabilité  des  magistrats. 

La  règle  générale  qui  gouverne  les  peuples  civi¬ 
lisés  est  que  quiconque,  par  sa  faute,  cause  un  dom¬ 
mage  à  autrui  est  obiigé  de  le  réparer.  Cette  maxi¬ 
me  maintient  la  paix  dans  la  vie  civile.  Etendue 
aux  rapports  des  citoyens  avec  les  fonctionnaires, 
eile  deviendrait  la  sauvegarde  de  la  liberté.  Mais 
il  ne  faut  l’appliquer  aux  magistrats  qu’avec  réser¬ 
ve,  car,  si  l’on  voulait  les  rendre  responsables  de 
toutes  leurs  fautes,  l’administration  judiciaire  serait 
perdue.  Où  placer  le  terrain  intermédiaire  de  cette 
responsabilité  ?  On  peut  affirmer  que  le  législateur 
ne  l’a  pas  rencontré  et  nos  codes  recèlent  encore,  à 
cet  égard, les  Idées  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon. 

Deux  procédures  ont  été  établies  contre  les  ma¬ 
gistrats  qui  ont  violé  la  liberté  ou  les  droits  des  ci¬ 
toyens  :  la  forfaiture, qui  les  punit  d’une  peine, et  la 
prise  à  partie, qui  les  condamne  à  des  dommages  et 
intérêts. 

Il  y  a,  dans  le  code  pénal,  de  nombreux  articles 
qui  prévoient  la  forfaiture  et  la  punissent  de  la  dé¬ 
gradation  civique.  Mais  la  forfaiture  suppose  un 
crime  ;  il  faut  prouver  l’intention  frauduleuse  du 
magistrat  et,  comme  on  ne  rencontrera  jamais  un 
magistrat  commettant  intentionnellement  un  atten¬ 
tat  à  la  liberté,  la  forfaiture  ne  sera  jamais  exercée, 
li  en  résulte  que  cette  procédure  né  protège  pas  le 
citoyen  contre  la  violation  de  ia  liberté,  mais  .seule¬ 
ment  contre  la  fraude  volontaire  des  juges  :  elle  ne 
les  couvre  ni  contre  l’ignorance,  ni  contre  la  négli¬ 
gence,  ni  contre  les  errements  illégaux  qui  sont  les 
faits  courants  de  la  pratique. 

Le  citoyen  lésé  par  qes  faits  a-t-il,  du  moins,  par 
la  prise  à  partie,  un  recours  en  indemnité.  Le  code 
civil  répond  négativement,  car  il  faut  alors  prou¬ 
ver  le  dol,  la  fraude,  la  concussion,  c’est-à-dire 
encore  la  faute  volontaire  du  juge.  La  prise  à  partie 
ne  peut  pas  être  exercée  contre  la  faute  lourde 
et  inexcusable.  Et,  même  après  avoir  prouvé  la 


faute  volontaire  du  magistrat,  le  citoyen  lésé  ne 
pourra  exercer  son  action  qu’avec  l’autorisation  sü- 
périeure. 

Aussi,  quand  on  consulto  la  pratique,  on  constate 
qu’aucune  action  de  forfaiture  ni  de  prise  à  partie 
ne  futjamais  exercée  ou  autorisée.  Il  en  résulte  que 
le  droit. du  citoyen  est  insuffisamment  protégé.  . 

Eue  Frébàult. 

Si,  quelque  .jour,  nos  juges  se  trouvent  avoir 
comme  nous  l’épéc  de  Damoclès  suspendue  sur 
leur  têlc  par  un  lil  confié  aux  mai  ns  des  condam¬ 
nés,  m’est  avis  (jue  nous  aurons  des  arrêts  et  des 
jugements  plus  studieusement  et consciencieuser 
ment  motivés  qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui,  no- 
lamment  quand  il  s’agira  d’affirmer  notre  culpa- 
bililé  professionnelle  ou  de  relâcher  indemnes 
les  braconniers  du  charlatanisme. 

Mais,  en  attendant  que  les  jùrisconsultes  don¬ 
nent  CCS  lisières  à  la  conscience  des  magistrats,  il 
reste  sage  de  s’inscrire  au  «Sou  médical»  pour  être 
défendu  et  couvert  contre  les  consétfuences  delà 
fameuse  faute  lourde, que  nul  praticien  ne  sau¬ 
rait  se  vanter  de  pouvoir  éviter,  puisqu’on  la  jette 
ù  la  lêle  dos  princes  de  la  science  aussi  bien  qu’à 
celle  du  plus  modeste  d’dntre  nous. 


CORRESPONDANCE 

Tuberculose  et  accident  du  travail. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Js  serais  heureux  d’avoir  votre  appréciation  au¬ 
torisée  sur  le  cas  suivant  de  ma  pratique  que  je  me 
permets  de  vous  relater  avec  quelques  détails. 

A...,29ans,  ouvrier  charpentier,  reçoit,  au  cours 
de  son  travail,  un  coup  violent  sur  les  bourses.  La 
déclaration  d’accident  est  faite,  le  certificat  médical 
annexé  porte  :  Engorgement  du  testicule  à  la  suite 
de  contusion  :  incapacité  de  travail  prévue  :  12  jours 
environ. 

A  Cette  époque,  le  blessé  paraissait  bien  portant 
puisque, quelques  jours  avant,  son^  patron  avait  cru 
devoir  augmenter  son  salaire  ;  néanmoins  il  avait 
eu  une  pleurésie  à  21  ans  et  en  outre  il  eut  deux 
hémoptysies,  le  lendemain  et  le  surlendemain  du 
jour  de  l’accident. 

L’incapacité  de  travail  se  prolonge,  les  certificats 
sont  refaits,  sans  qu’it  y  soit  jamais  question  de  tu¬ 
berculose  et  c’est  seulement  au  bout  de  deux  mois 
environ  que  le  malade  reprènd  son  travail.  Mais  2 
mois  l,'2après  il  vient  me  consulter.  «  Il  a  recom¬ 
mencé  à  travailler  sans  être  bien  guéri,  me  dit-il. 
parce  qu’on  lui  a  promis  de  lui  donner  un  travail 
léger,  mais  aujourd’hui  il  n’en  peut  plus, ses  testicu¬ 
les  sont  gonflés  et  très  douloureux.  » 

Après  examen,  je  lui  délivre  le  certificat  que 
vous  trouverez  ci-joint.  Ce  certificat,  le  malade  me 
l’a  rapporté  plus  tard,  ne  l’ayant  pas  utilisé,  parce 
qu’on  lui  avait  dit  que,  venant  de  moi,  il  était  sans 
valeur.  Mais  il  s’en  était  fait  délivrer  un  identique 
par  le  médecin  de  la  Compagnie.  Quatre  moisplus 
tard,  mon  malade  revient  enfin  me  voir  ;  «  La  Com¬ 
pagnie  qui  avait  promis  de  payer,  fait  la  sourde 
oreille  ;  il  veut  ratiaquer,mais  il  n’a  pas  étéfaitd’en- 
quête  au  moment  de  son  accident  et  le  juge  de  paix 
réclame  un  certificat  médical  avant  d’ouvrir  l’en¬ 
quête  à  nouveau.»  — Sur  ce  second  certificat  je  relate 
l’existence:  1°  de  lésions  pulmonaires  de  tuberculo¬ 
se  au  début;  2°  l’existence  d’une  double  épididymite 
tuberculeuse  et  j’établis  une  corrélation  de  cause  à 
effet  entre  la  contusion  et  l’orchite  et  entre  l’orchite 
et  la  tuberculose  pulmonaire  (sur  ce  dernier  point 
je  suis  allé  peut-être  ioin).  Le  tribunal  de  La- 
vaur  s’occupe  enfin  de  l’alfaire  et  quelque  4  ou  5 
moN  Agrès  l’ouverture  de  la  nouvelle  enquête,  con- 
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damne  la  Compagnie  à  verser  150  fr.  à  l’ouvrier 
pour  provision.  Ce  n’est  ensuite  qu’au  mois  de  no¬ 
vembre  1904, après  les  démarches  de  toutes  sortes  de 
la  part  du  blessé  qui  est  sans  aucune  ressource  (il 
a  une  femme  qui  gagne  1  fr.  50  çarjourét  un  bébé), 
que  le  Tribunal  nomme  un  médecin  expert.  Vous 
pensez  bien  que,  pendant  ce  teraps-là,  la  tubercu¬ 
lose  a  fait  son  œuvre  et  que  le  malade  est  devenu 
un  cavitaire.  Le  médecin  expert,jugeant  le  cas  trop 
embarrassant,  ne  se  hfite  pas  de  déposerson  rapport, 
espérant  peut-être  que  la  mort  du  réclamant  viendra 
donner  la  meilleure  solution  à  cette  affaire.  Cela 
évidemment  ne  tardera  pas.  Mais  est-ce  bien  là  la 
Justice? 

Je  désirerais  savoir  comment  l’on  pourrait  résou¬ 
dre  ce  cas,  en  toute  équité  ;  quelle  est  la  Juste  in¬ 
demnité  qui  estdueà  ce  malade?  Serait-il  bien  venu 
à  demander  une  ind  emnité  de  salaire  pour  le  repos 
forcé  qu’il  a  dû  garder  et  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  lui  a  causé  le  coup  reçu  pendant  son 
travail  ? 

lime  semble  quel’on  peut  soutenir  la  thèse  suivante; 

A...  était, il  est  vrai,  un  tuberculeu.x  pulmonaire 
latent  avant  son  accident,  comme  le  prouvent  une 
pleurésie  antérieure,  les  hémoptysies  survenues  le 
jour.ou  le  lendemain  de  l'accident  et  enfin  cette  lo¬ 
calisation  même  de  la  tuberculose  venant  compli¬ 
quer  une  contusion  des  bourses.  Mais  c’était  un  tu¬ 
berculeux  latent,  qui  luttait  bien  contre  sa  tuber¬ 
culose,  puisqu’il  travaillait  sans  défaillance  au 
point  que  son  salaire  venait  d'être  augmenté;  puis¬ 
que  le  médecin  qui  l’a  examiné  après  son  accident 
n’a  jamais  signalé  dans  les  divers  certificats  un 
soupçon  de  tuberculose. 

Mais  trois  mois  après  l’accident,  la  scène  avait 
changé  et  il  était  devenu  manifestement  tubercu¬ 
leux  pulmonaire. 

Je  conclus  :  T  que  l’épididymite  tuberculeuse  est 
bien  la  conséquence  de  la<;ontusion  reçue  en  cours 
de  travail  (conséquence  indirecte, il  est  vrai)  ;  2”  que 
le  traitement  de  l'épididymite  bacillaire  nécessi¬ 
tant  à  lui  seul  le  repos  absolu,  le  demi-salaire  d’in¬ 
demnité  journalière  est  dû  à  l’ouvrier  jusqu’à  la 
terminaison,  c’est-à-dire  jusqu’à  sa  mort. 

La  Uomp  gnie  peut-elle  être  admise  à  soutenir 
qu’une  contusion  des  bourses  ne  devant  pas  entraî¬ 
ner  de  complication  tuberculeuse  chez  un  individu 
de  santé  normale,  elle  n’est  tenue  à  payer  que  pour 
le  temps  qu’aurait  pu  durer  une  contusion  simple? 
Je  crois  qu’il  est  des  jugements  rendus  qui  infir¬ 
ment  cette  manière  de  voir. 

Ne  pourrait-on  pas  légitimement  soutenir  au  con¬ 
traire  que  la  tuberculose  pulmonaire  de  ce  blessé 
serait  restée  peut-être  longtemps  latente  si  la  loca¬ 
lisation  épldidymaire  en  amenant  une  surtubercu¬ 
lisation  de  l’organisme  n’avait  augmenté  la  i-apidité 
et  la  gravité  de  l’évolulion  de  la  phtisie  pulmonaire  ? 

■  Je  suis  le  défenseur  naturel  de  ce  pauvre  homme 
et  son  conseiller,  mais  le  cas  est  embarrassant'  et 
je  ne  sais  si  je  dois  lui  laisser  espérer  une  solution 
favorable  du  jugement  qui  sera  rendu  et  si  je  dois 
en  outre  presser  le  président  du  Tribunal  de  ren¬ 
dre  enfin  son  jugement  ?  Je  vous  serais  bien  obligé 
si  vous  vouliez  me  donner  quelques  clartés  par  la 
voie  de  votre  journal. 

Excusez,  cher  confrère,  la  longueur  de  cette  lettre 
et  veuillez  agréer,  avec  mes  remerciements,  mes 
meilleures  salutations.  D''  L. 


BtiltltETIfl  DES  SOGIÊTÉS 

D'INTERET  PROFESSIONNEL 


Du  mode  de  groupement  des  syndicats 
voisins. 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  l’article  de  notre 
confrère,  M.  le  docteur  Decourt,  paru  le  14  jan¬ 


vier  dans  le  Concours  médical, je  tiens,  comme 
il  nous  y  convie,  à  ajouter  quelques  observations, 
d’abord  comme  médecin  pratiquant  en  Seine-eti- 
Marne,  ensuite  comme  partisan  convaincu  de  la 
nécessité  des  syndicats  et  aussi  parce  que  j’âssis-  ' 
tais  à  la  réunion  des  médecins  dé  Seine-et-Marne 
le  4  décembre  à  Paris. 

Au  reçu  de  la  circulaire  envoyée  à  tous  les  con¬ 
frères  du  département  après  la  réunion  de  Melun,  ' 
notre  idée  fut  que  l'on  voulait  créer  une  l<'ééérn- 
tion  des  Sijiidicals  de  Seine-et-Marne  et,  sur  l’ini¬ 
tiative  de  quelques-uns  d’entre  nous, l’Association 
des  médecins  de  l'arrondissement  de  Coulommiets 
fut  convoquée  pour  le  2  décembre,  afin  de  dis¬ 
cuter  :  1°  sur  la  création  d’un  syndicat  d’arrondis¬ 
sement  ;  ?«  le  projet  de  formation  d’un  groupe¬ 
ment  départemental. 

A  l’unanimité, les  confrères  présents  à  Goulom- 
miers  décidèrent  la  création  d'un  syndicat  d’ar¬ 
rondissement  et  déléguèrent  à  la  réunion  du  4  dé¬ 
cembre  M.le  docteur  Parent  et  moi. 

Nous  avons  été  de  prime  abord  déçus,  en  vo¬ 
yant  que  l’intention  de  la  plupart  de  nos  confrè¬ 
res  était  déformer,  non  pas  une  Fédération  des 
syndicats  du  département,  mais  un  syndicat  uni¬ 
que. 

Nous  pensions  que  nos  confrères  des  arrondis¬ 
sements  non  syndiqués  auraient  tenu,  comme 
nous,  à  décider  la  ci-éation  d  un  syndicat  d’arron¬ 
dissement  et  que  notre  tâche  aurait  été  très  sim^ 
plifiée  en  votant  la  formation  d’une  Fédération, 
comme  celle  qui  existe  dans  le  Calvados  par  exem¬ 
ple. 

Malheureusement  il  n’en  était  pas  ainsi  et  nous 
nous  trouvions  en  présence  de  deux  syndicats 
seulement  bien  constitués,  celui  de  l’arrondisse^ 
ment  de  Meaux,  et  celui  de  la  ville  do  Melun,  et 
d'un  syndicat  admis  en  principe,  mais  non  en¬ 
core  formé,  celui  de  l’arrondissement  de  Cou- 
lommiers  (on  n'a  d’ailleurs  plus  reparlé  de  sa 
création  depuis  le  vote  du  4  décembre). 

ün  ne  pouvait  dans  ces  conditions  parler  du 
groupement  des  syndicats  voisins  puisqu’ils  n’exis¬ 
taient  pas  du  tout,  même  à  l’état  de  projet,  dans  , 
les  arrondissements  de  Melun,  Fontainebleau, 
Provins. 

Aussi,  pour  ce  motif,  j’ai  voté  la  création  d’un 
syndicat  Tiniiiue.  A  mon  avis  il  n’y  a  que  deux 
solutions  possüfies  pour  notre  département. 

1"  Celle  qui  a  été  adoptée,  un  sijndical  unique, 
mais  : 

(I)  en  supprimant  les  syndicats  existants  et 
en  les  remplaçant  parla  formation  de  groupe¬ 
ments  locaux, comme  cela  se  passe  poui-  le  syndi¬ 
cat  de  l’arrondissement  de  Versailles,  chaque 
groupe  conservant  le  droit  de  se  réunir  ([uancl  il 
lui  convient  pour  discuter  sur  les  cjuestions  lo- 
cales,tout  en  faisant  ratifier  ses  décisions  par  l’as¬ 
semblée  générale  ; 

b)  En  augmentant  le  montant  de  la  cotisation, 
afin  que  le  syndicat  unique  s’occupe  non  seule¬ 
ment  des  questions  générales,  mais  des  questions . 
individuelles  et  qu’il  puisse,  en  cas  de  nécessité,  ‘ 
avoir  des  ressources  suffisantes  pour  soutenir  ses 
membresdans  les  questions  litigieuses  intéressant 
la  corporation  tout  entière  ; 

c)  En  supprimant  le  vote  par  correspondance  et 
en  exigeant,  à  moins  d’empêchement  sérieuse¬ 
ment  motivé,  la  présence  de  tous  les  membres  à 
l’assemblée  générale  sous  peine  d’amende. 

2“  La  deuxième  solution  serait  la  création  de 


Agir  Vite  ! 

. 

voilà  oe  que  demande  la  malade  qui 
eoufTre  du  ventre.  Le  choix  d’un  remède 
efficace  fera  le  succès  et  la  réputation 
du  médecin.  O’est  pourquoi  dans  toutes 
les  affections  gynécologiques  il  convien¬ 
dra  d’essayer  le 


solution  huileuse  d’oiéo-sulfonate  de  sodium 

Non  seulement  oe  médicament  soulage, 
mais  il  est  un  curatif  et  un  préventif  de 
premier  ordre. 

Le  Thigénol  Roche  est  soluble  dans 
1  eau,  et  la  glycérine,  il  est  inodore  et  ne 
fait  pas  de  tache  indélébile  sur  le  linge. 

A.  -  Solution  pour  tampons  vaginaux. 


Thigénol . 

Grlycérine  uentre  . 


30  à  50  srammes 
70  50  ^  - 


B.  -  Ovules  an  THIOÊÎfOL  ROCHE  à  30  OjO. 


F.  HOFFMAHN-LA  ROCHE  li  C^  l  rue  S'-Ciaude.  Paris  (3- 


ùes  00  0  membres  actuels  lui 
fournissent  un  trésor  de  guerre 
déplus  de  17.000/r. qu'elle  dé¬ 
pense  dans  l'intérét  de  ses  mem¬ 
bres,  soit  en,  les  défendant  de- 


Concours  doivent  se  faire  Im 
crire  au  Son  Médical. 

A  cette  époque  de  l'année,  -, 
n'est  admis  que  des  adhésion 
pour  l'année  igoS  et  les  adht 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

ditions  fâcheuses,  et  suivie 
d’un  mauvais  résultat. 

Si  vous  croyez,  en  votre 
âme  et  conscience,  que  cet 
acte  doive  être  blâmé  par 
des  confrères,  c'est  sur 
place, au  milieu  de  tous  élé¬ 
ments  d’enquête,  avec  un 
grand  souci  d’équité,  de 
pitié, de  tolérance  scienlin- 
que  et  en  respect  des  droits 


'  instituer  votre  procédure. 
Encore  n’envierions-nous 
pas  votre  rôle. 

D‘'  B.  à  O.  —  Merci  de 
l’envoi  de  votre  rapport  sur 
l’assistaqce  médicale  dans 
l’Ain.  Nous  l’avons  trouvé 
très  intéressant  et  nous  lui 
donnerons  place  dans  le 


^  Âncienne  Maison  DOIST  i  I  mi Li El II  ^ 

H  üix©  dLii  your,  45,  ï^AJE^IS  | 

n  à  l’Angle  de  là  Rue  de  Rennes.  ■ 

H  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 
"  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 

î  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  g 

^  Remise  de  6  ojo  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 


centre  les.maladles  des  voles  respiratoires. 

Bronchites,  catarrheS"palmoaaires,.etc.,  et  contre  le&maliiàies  tdei  :  votes  urinaires  Une 
cuillerée  a  soupèrrepresenteiOiio  c.  de  Terpinf,  DoBé  :..2'4  4  cmllèrées^paU  jour. 
CAPSULES  DE  TERRINE  VIGIER'  àj)  gg,  10  cent.  —  î  à  6  par  Jour. 
Prix  du  flacon  ;  3  fr.  Pharmacie  VIGIËR,  18,  boülev.  Bonne-Nouvelle,  Paris 

i  0ii»'05'=«^’-Dose^:  6  par  jour,  ea  3  fois  un  pea  avant  les 
iPIS  £11911  tàOsr.lO'o'.parcuilleréeàc.ifé.— DoSE'.ScuüIeiées 

UK«MÜLEàcarép:iijour.  (Enfanls:ià2cnillorÉesicafé.)  VA  \ \  V ' 

DANGER  de  zlno; 

CÉRÉBRALE 

tdl  m  m  mjy^EURASTHÉNIE.PHOSPHATURIE 


D'  L.  G.,  à  P.  -  Vous 
nous  demandez  de  faire  in¬ 
sérer  dans  le  Concours, 
un  ou  deux  articles  d’hy¬ 
drologie. 

Veuiliez  nous  faire  par¬ 
venir  vos  articles,  et  nous 
vous,  répondrons  si  nous 
pouvons  vous  donner  sa¬ 
tisfaction. 

D'  'H.  à  M.  -  C’est  au¬ 
près  des  répartiteurs  qui 
sont  chargés  de  l'estima¬ 
tion  des  immeubles  comme 
valeur  locative,  que  vous 


mandez.  Vous  ne  pouvez 
exiger  d’autres  fonctionnai¬ 
res  cette  communication. 

Quant  aux  indications 
qui  vous  permettraient  de 
comparer  l'estimation  de 
votre  loyer  à  celle  d’au¬ 
tres  immeubles  analogues, 
vous  pouvez  les  demander 
aux  propriéiaires  mêmes 
de  ces  maisons,  qui  ne  vous 


I  DANGER  NUL  Phosphure  de  zlno  ;  | 

I  m  ^Wl^^iaÉMIE  CÉRÉBRALE 

^  m  m  «J«**^eurasthénie,phosphâturie 

Ne  pas  confondre  la  Rlëdlcation  ptaosptaorée 
■  R  mu  avec  la  suralimentation  phospRatée,  celle-ci  pou- 

jm  %  ^  m  vant  se  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 

V  jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pflarmacie  BILLON,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8°Arrt).  Téiéphone517-12. 

^niuus  iHfl^uauLEs 

Préparation  â  ’iODUREdeSODlÙM 

CROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS  WB 

ET  DANS  TOUTES  UES  PHARMACIES 

X1TABLISSE3IENT  de  SAINT-GAhMSElM  (Sjoire)  DEBIT  de  la  SOURCE: 

yiy-'W  i  H  -JHHI  11'"!!^  30  Millions  de  BouteillOB 

1 1  S'A  V  V  S  w  n  |a  H  par  an 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Léflère à  rEstoraac. 
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syndicats  clans  tous  les  arrondissements  et  la  l'or- 
niation  de  la  Fédéi’ation  de  ces  syndicats. 

Ce  dernier  projet  est  celui  c{ui  me  séduit  le  pluç, 
mais  il  ne  faut  pas  s’illusionner,  c'est  le  plus,  dif¬ 
ficile  à  réaliser, car  il  faut  Compter  avec  l'indilTé- 
rence  de  beaucoup  de  nos  confrères,  ainsique  le 
prouve  la  tentative  de  M.  le  docteur  Decourt, 
pour  réunir  en  un  seul  groupement  départemen- 
talles  Associations  de  Seine-et-Marnc,  filiales  de 
l'Association  générale  des  médecins  de  France. 

Pensez  donc,  créer  d'un  seul  coup  c{uatre  syn¬ 
dicats  d’arrondissement  !  tandis  que, pour  la  pre¬ 
mière  solution,  il  n’y  aurait  cpi’à  obtenir  la  trans¬ 
formation  des  syndicats  de  Aleaux  et  Melun  (  ville) 
en  un  groupement  du  syndicat  départemental. 

Les  questions  d’amour-propre  mises  à  part, c’est 
la  seule  chance,  je  crois,  que  nous  ayons  de  pou¬ 
voir  créer  un  syndicat  en  Seinc-et-Marne. 

Pour  terminer  je  ferai remarcpier  d'ailleurs  que 
le  dépailemcnt  de  Seine-el-Marne compte,  moins 
de  médecins  cpie  certains  déparleluenis  (Hérault, 
Puy-de-Doiue,  par  exemple)  n'ayant  qn'un  seul 
syndical,  et  n  on  compte  pas  lieaucoup  plus  ([ue 
nombre  d'autres  départements  etmôiuc  que  l’ar¬ 
rondissement  de Vei'sailles,  qui, à  paille  syndicat 
de  la  ville  de  Versailles,  n'a  cependant  qu’un  seul 
syndicat  divisé  en  plusieurs  groupes  locaux. 

Docteur  Lki'er. 

Coulommiers,  le  '29  janvier  IQOâ. 


Syndicat  Médical  de  la  Creuse. 

Assemblée  générale  du,  15  octobre  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  12  sous  la  pi'é- 
sidencc  du  !)■■  Treille,  président. 

Sont  présents  : 

MM.  les  D-  Bona,  Treille,  A  illard,  Bordicr,  Re¬ 
nard,  Mondon,  Conçaix,  Caillaud,  Maumy,  IIoust 
selot,  Goigoux,  Roustain,  Gomot,  Dcscottes,  Cou- 
dère,  Janicot,  Jany,  Leclerc,  Challiol,  Dumont, 
Giraud,  Bonnet,  Nanard,  Mazeron  et  Queyrat." 

Excusés  ;  .MM.  les  D'"  Lissac,  Lebellc,  Bulaud, 
Redhon,  Andret.  Peyrot, Pascaud,  Tauly,  Duthcil, 
Couturier  et  Lefiagè. 

Non-exeusés  :  M.Vl.  les  D'''^  Ronnetblanc,  Beynot, 
Bussière,  Cazy,  Chanseaux,  Darfcuillc,  Dcniarlial, 
Dcsfosscs,  Dngat,  Lachamlirc,  Lcmaigre,  \  ignau- 
don  et  Parrain. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  lettres  de  dé¬ 
mission  de  M  M.  Gachon  et  Outil. 

ATM.  Mazeron,  (ils  do  notre  regretté  (ain  frère 
d’Auzanccs,  (3t  Queyrat  (de  la  Chapelle-Taillerer) 
sont  admis  à  runanimité,le  premier  ayant  pour 
parrains  MM.  Bona  et  Treille,  le  second  M  .VL  Bor- 
dler  et  Conçaix. 

La  candidature  duD'’R...est  soumise  à  l’exa¬ 
men-  de  la  prochaine  assemblée  générale,  parce 
(pfelle  ne  réunit  pas  aujourd’hui  les  conditions 
exigées  par  les  statuts. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  compte-rendu 
de  l’assemblée  du  15  mars  dernier. 

D;  Bordier. —  Je  demande  à  faire  une  double 
rectiiicationau  sujet  de  ce  comf)te  rendu  .J’ai  dit, en 
réponse  à  U  ne  (tuestion  do  notre  confrère  Andret, 
Hiiela  i-étribution  dos  aidt'.s,  en  cas  d’opérations, 
était  proposée  au  Conseil  général  p'arl’lnspecteur 


des  Enfants-Assistés,  à  vingt  francs  plus  les  frais 
de  déplacement,  mais  que  le  Conseil  général  n’a 
pas  adopté.  De  même  en  ce  qui  concerne  ma  i‘é- 
ponse  au  D''  Leclerc,  au  sujet  des  visites  de  nuit. 

!)■■  Dumont,  secrétaire.  —  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  reconnaître  mon  erreur,  et  la  rec¬ 
tifier;  mais  je  dois  faire  observer  au  DMlordier 
que  le  texte  de  ce  compte  rendu  lui  a  été  soumis 
à  la  réunion  du  bureau  le  31  mai  dernier. 

D''  BopDiER.  —  Aussi  ai-je  envoyé  une  rectifica¬ 
tion  sur  les  épreuves  qui  m’ont  été  adressées,  et 
je  suis  surpris  que  l’imprimeur  ne  l’ait  pas  effec¬ 
tuée. 

D''  Dumont.  — La  rectification  sera  insérée  dans 
le  prochain  compterendu. 

Je  suis  chargé.  Messieurs,  au  nom  de  votre  Bu¬ 
reau,  de  vous  entretenir  de  la  question  du  tarif 
ouvrier  en  matière  d’accidents  du  Travail. 

Depuis  notre  dernière  assemblée  générale,  il 
s’est  produit  le  fait  suivant.  Un  projet  de  modifi¬ 
cation  delaloi'sur  les  accidents  du  travail  a  été 
soumis  au  Sénat.  11  a  été  adopté,  entre  autres  un 
article  substituant  le  Tarif  ouvrier  à  celui  de 
l’Assistance  Médicale  gratuite.  Alaisà  ce  moment 
est  intervenu  l’amendement  Gourju,  voté  par  le 
Sénat.  Cet  amendement  décide  que, dans  les  doux 
ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi, un  règlement  d’adminiMration  publique  in¬ 
terviendra  pour  établir  le  tarif  ouvrier  officiel. 

Cet  amendement  paraissait  tout  d’abord  mena¬ 
çant  pour  notre  corporation.  Alais,  depuis,  l’au¬ 
teur  s’est  défendu  d’avoir  eu  l’intention  de  porter 
atteinte  aux  intérêts  du  Corps  médical,  et  il  sem¬ 
ble,  on  somme,  que  la  création  de  ce  tarif  ofliT 
ciel,  si,  comme  on  nous  le  promet,  on  l’établit 
après  consultation  préalable  des  syndicats  médi¬ 
caux,  peut  devenir,  au  contraire,  une  excellente 
chose  pour  tous. 

Aussi,  afin  dcfaciliterlatAche  du  Conseil  d’Etat 
chargé  de  cette  réglementation,  et  afin  de  sauve¬ 
garder  nos  droits  légitimes,  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  a-t-elle  résolu  de  consulter  tous  les 
Syndicats  sur  la  question. 

Comme  il  fallait  répondre  avant  le  1"  octobre 
(cn  raison  delà  rentrée  prochaine  du  Parlement) 
et  que  nous  ne  pouvions  songera  nous  réunir  en 
Assemblée  générale  extraordinaire  quelques  jours 
avant  rassemblée  ordinaire  d’automne,  votre  Bu¬ 
reau  a  décidé  de  vous  demander  votre  avis  au 
moyen  d'une  circulaire  que  vous  avez  tous  reçue, 
en  son  temps.  Le  résultat  de  ce  referendum  a  été 
le  suivant  : 

12  voix  pour  le  Tarif  Jeanne. 

5  voix  pour  le  Tarif  Girondin. 

J’ai  donc  répondu  que  le  Syndicat  de  la  Creuse 
acceptait  le  Tarif  Jeanne.  Alais,  comme  plusieurs 
d’entre  vous  avaient  demandé  à  fixer  d’une  ma¬ 
nière  précise  l’indemnité  kilométrique  crui,  dans 
le  TarifJeanne  varie  de  0.25  à  1  franc, j’ai  demandé 
en  votre' nom  que  cette  indemnité  fût  d’un  franc 
(prix' que  nous  prenons  pour  nos  déplacements 
ordinaires).  C’est  ce  qui  explique  la  mention  du 
Bulletin  :  «  Syndicat  de  la  Creuse,  Tarif  Jeanne, 
avec  réserves  ». 

Ce  referendum  n’a  d’ailleurs  d’autre  but  que 
de  donner  à  l’Union  des  Syndicats  une  base  d’ap¬ 
préciation  poiir  l'établissement  d’un  Tarif  mo¬ 
dèle  qui  sera,  en  temps  voulu,  soumis  aux  Pou¬ 
voirs  Publics.  / 

M.  i.K  Président.  —  En  tout  cas,  le  vote  du  Ta¬ 
rif  ouvrier  est  une  excellente  chose  pour  nous. 
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Quel  crue  ce  soit  ce  tarif,  il  vaudra  mieux  ciue 
celui  de  l'A.  M.  (î. 

fe;  Dans  ce  referendum,  il  y  a  trois  syndicats  c^ui 
ont  repoussé  toute  tarification  ;  la  plupart  ont 
présenté  leur  propre  tarif  minimum  ;  mais  une 
minorité  très  sérieuse  existe  pour  le  tarif  Jeanne. 

Je  crois.  Messieurs,  ciue  vous  allez  être  saisis 
d’une  C£uestionassez  grave,  celledes  vaccinations. 
Lanouvelle  loi  sur  la  santé  publique  rend  la  vac¬ 
cination  et  la  revaccination  obligatoires.  L’Inspec¬ 
teur  des  enfants  assistés  prépare  un  projet  qu’il 
doit  soumettre  à  notre  Association  et  à  notre  Syn¬ 
dicat.  Je  lui  ai  dit  que  nous  nous  tenions  à  sa  clis- 
position  et  que  nous  attendions  ses  propositions. 

,  D'  Goigoux.  —  11  faut,  bien  entendu,  c[ue  cette 
opération  ne  soit  pas  gratuite,  et  soit  rétribuée  à 
un  taux  convenable. 

M.  LE  Présidp:nt.  —  Je  serais  d'avis  d’accepter 
le  tarif  de  l’A.  Al.  G.  qui  la  taxe  à  un  franc. 

Dr  Gomot.  —  Je  voiis  demande,  au  nom  du  Dr 
Giraud  et  au  mien,  de  discuter  la  ciuestion  desa¬ 
voir  s’il  y  aura  des  médecins  vaccinateurs. 

M.  LE  PRÉsinENT.  — Eu  principe,  tous  les  mé¬ 
decins  pourront  être  vaccinateurs,  comme  ils 
peuvent  être  tous  médecins  de  l’A.  AI.  G.  Du  moins, 
c’est  ce  que  nous  devons  demander. 

La  plupart  des  membres  présents  abondent 
dans  ce  sens,  et  l’Assemblée  décidé  de  demander 
à  l’Administi’ation  que  tout  médecin  puisse  être 
vaccinateur,  à  l’exemple  de  ce  qui  se  passe  pour 
l’Assistance  médicale,  et  que  le  prix  de  chaque 
vaccination  soit  lixé  à  un  fran'c. 

Dr  Gomot.  — 11  y  a  une  chose  contre  laquelle  il 
faut  nous  garer.  G  est  que  l’administration  nons 
propose  un  abonnement. 

Al.  LE  Président  — Ou  une  répartition  par  cir¬ 
conscription  comme  pour  le  service  des  nourris¬ 
sons.  Il  faut  que  nous  résistions  à  cette  manière 
de  faire. 

D'  Gomot.  — 11  faut  bien  le. dire  :  en  matière  de 
vaccinations,  nous  avons  des  habitudes  déplora¬ 
bles.  Beaucoup  de  médecins  les  font  pour  rien, 
d’autres  pour  des  sommes  dérisoires,  v5,  •')()  cen¬ 
times.  J'estime,  quant  à  moi,  c(uo  qette  operation 
équivaut  à  une  consultation  et  doit  ôlrei'émuné- 
rée  de  la  même  manière. 

AI.  LE  Président. —  11  est  bien  entendu  que. le 
Ijrix  d’un  franc  ne  s'applique  qu'aux  indigents  et 
à  toux  ceux  dont  l'administration  paiera  la  vac¬ 
cination.  Pour  les  autres, nous  ferons  payer  le  prix 
que  nous  jugerons  équitable. 

Pour  nous  résumer,  voici  ce  que  je  vous  pro¬ 
pose  de  faire.  Je  vais  tâcher  de  m’entendre  avec 
l’Inspecteur  des  enfants  assistés  sur  les  bases.que 
vous  venez  d’admettre.  Alais,  si  je  ne  puis  m’en¬ 
tendre  avec  lui,  je  vous  convoquerai  en  assem¬ 
blée  générale  pour  avoir  votre  avis.  (Adopté.) 

D''  Roustain.  —  Et  la  question  des  consultations 
de  nourrissons,  qu  en  pense  le  Syndicat  'é 

AI.  LE  Président.  ^  Nous  nous  sommes  réunis 
à  ce  sujet,  an  Cercle  d’Aubusson  ;  nous  étions 
tous  opposés  à  cette  création  de  consultationsgra- 
tuites  ;  nous  avons  décidé  de  laisser  les  choses  en 
l’état. 

D'Houselot.  —  J’ai  ,  répondu  que  j’acceptais, 
mais  moyennant  rétribution. 

D' RotisT.A.iN.  —  En  allant  donner  des  consulta¬ 
tions  à  jours  fixes,  le  médecin  verrait  seproduire 
le  fait  suivant.  Les  gens  attendraient  son  passage 
pour  n’avoir  à  payer  qu'une  consultatiuii  au  lieu 
d’un  voyage.  Notre  confrère  Bonnet  me  fait  ob¬ 


server  qu’en  allant  donner  des  consultations  de 
nourrissons  nous  pouvons  avoir  l’occas'ion  de 
faire  des  visites  qui  nous  rapporteraient  et  que 
souvent  ces  malades  nous  échapperaient.  Je  suis 
d’un  avis  absolument  opposé.  C’est  précisément 
ce  que  nous  devons  éviter,  ces  visites  au  passage 
qui  ne  rapportent  presque  rien  et  nous  font  per¬ 
dre  du  temps.  Au  lieu  de  payer  les  frais  d  un  dé¬ 
placement,  les  gens  attendraient  notre  passage,  et 
nous  n’aurions  plus  que  des  consultations. 

La  majorité  de  l’assemblée  est  d'avis  de  laisser 
les  choses  en  l'état. 

M.  LE  Président.  —  En  ce  qui  concerne  les  com¬ 
pagnies  d'assurances,  voici  ce  que  je  vous  propo¬ 
serais.  Etant  donné  que  les  compagnies  d  assu 
rances  ont  un  besoin  absolu  des  médecins,  les¬ 
quels  peuvent  fort  bien  se  passer  d  elles,  il  ést  au 
moins  étrange  que  ces  compagnies  veuillent  s’ar¬ 
roger  le  privilège  d  imposer  des  tarifs  à  ceux  qui 
soignent  les  blessés  dont  elles  ont  la  charge. 

Aussi  le  Syndicat  doit-il  interdire  à  ses  mem¬ 
bres  tout  engagement  à  prix  réduits  avec  les  com¬ 
pagnies  d'assurances.  11  faut  qu’elles  se  soumet¬ 
tent,  après  convention,  au  l’ari/'OTniritr  du  «Con¬ 
cours  médical  ».  Ce  tarif  a  été  étudié  par  des  ex¬ 
perts  d'.une  haute  compétence  ;  il  fonctionne  de¬ 
puis  6  ans  à  la  satisfaction  de  tous.  11  est  basé  sur 
les  usages  et  la  jurisprudence.  Il  fait  la  part  de  la 
réduction  gracieusement  consentie  par  le  méde¬ 
cin  à  l’ouvrier  blessé.  Ln  proposant  spontanément 
cette  réduction, le  corps  médical  continue  sa  tra¬ 
dition  de  bienfaisance.  Il  pourrait,  en  cette  cir¬ 
constance,  il  devrait  peut-être  maintenir  ses  prix 
ordinaires.  En  effet,  ceux  qui  doivent  payer  pour 
les  blessés,  ce  sont  presque  toujours  des  patrons 
plus  riches  ([ue  nous  ou  des  compagnies  moins 
intéressantes  encore  ;  mais  elles  ont  la  douce  ha¬ 
bitude  de  grassement  rétrilmer  de  nombreux  re¬ 
présentants  et  de  grossir  leurs  dividendes  en  fai¬ 
sant  habilement  consentir  des  rabais  abusifs  à 
des  praticiens  novices. 

Cq  tarif ouoncr  a  été  sanctionné  officiellement; 
il  est  devenu  tarif  de  l’Assistance  médicale  dans 
plusieurs  départements,  notamment  dans  le 
Nord  et  laGironde.  11  est  celui  de  plusieurs  com¬ 
pagnies,  en  particulier  de  la  Participation,  U.', 
rue  Richelieu.  Entin,  il  va  incessamment  devenir 
le  tarif  ouvrier  pour  toute  la  France  dans  la  loi 
de  1.S98  nouvellement  amendée. 

Les  compagnies  qui  ne  voudraient  pas  accep¬ 
ter  ce  tarif  resteraient  soumises  au  droit  com¬ 
mun. 

L’Assemblée  adopte  cette  manière  de  voir.  ■ 

.  D'' Goigoux. —  Au  sujet  de  la  loi  de  1898,  je 
veux  vous  prévenir  que  des  modifications  dange¬ 
reuses  pour  nons  sont  projiosécs  au  Sénat, 

C’est  , ainsi  1°  que  le  §  4  de  l’article  G  (nouvelle 
rédaction)  est  ainsi  con(;u  : 

«  Le  chef  d’entreprise  pourra  désigner  au  Juge 
de  Paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l'état  du  blessé.  Cette  désignation  dti ment  visée 
par  le  Juge  de  Paix,  etc. 

Et  2“  article  là,  S  2  :  «  En  cas  de  désaccord  sur 
la  date  de  la  consolidation  constatée  par  certifi¬ 
cat  médical,  le  Juge  de  Paix  doit  sa  déclarer  in¬ 
compétent  et  transmettre  immédiatement  expé¬ 
dition  de  sa  décision  au  Tribunal  ». 

Ces  modifications,  si  elles  sont  adoptées,  auraient 
pour  résultat  do  créer  un  privilège  pour  le  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie.  L’ouvrier,  en  effet,  pour 
éviter  les  ennuis  de  la  procédure  nouvelle  pré- 
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fèrera  prendre  le  médecin  de  la  Compagnie.  Je 
vous  propose  d’émettre  un  vœu  à  l’effet  d’obtenir 
le  rejet  de  ces  nouveaux  articles.  '  . 

L’Assemblée  décide  que  le  Bureau  étudiera  cette 
question  et  la  solutionnera  au  mieux  des  intérêts 
médicaux. 

Sur  la  proposition  ^du  Présidept,  l'asseniblée 
approuve  le  vote,  émis  par  son  Bureau  le  31  mai 
dernier,  d'une  somme  de  cent  francs  porrr  frais 
de  participation  au  Congrès  pour  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

,  La  séance  est  levée  à  3  heures  1/i. 

Le  Secrétaire  des  séances, 
Louis  Dumont 

Le  Bureau  du  Syndicat  médical  do  la  Creuse 
s’est  réuni  dans  le  courant  de  novembre  sous  la 
présidence  du  !)'■  Dcscottes,  vice-president.  Après 
une  élude  approfondie  îles  modilicalions  propo¬ 
sées  à  la  loi  du  Ü  avril  1898,  la  résolution  suivante 
a  élé  adoptée. 

Le  Syndical  médical  de  la  Creiise  a  l’honneur 
d’attirer  l’attention  de  .Messieurs  les  sénateurs  et 
députés  du  département  sur  les  modilicalions 
proposées  à  la  loi  du  9  avril  1898. 

1“  Article  4  :«  Le  chef  d'entreprise  pourra  dési¬ 
gner,  etc.  » 

Cet  article  nouveau  aurait  pour  résultat  d'en¬ 
lever  an  blessé  le  libre  choix  de  son  médecin, 
droit  qui  lui  est  formellement  reconnu  par  la  loî. 

Il  sera,  de  i)lus,  l’origine  de  cou  Hits  i)rolongés 
pendant  la  solution  desquels  l'ouvrier  no  lou¬ 
chera  même  par  son  demi-salaire  (voir  ai-t.  16)  et 
retombera  de  celte  t'açon  a  la  merci  des  compa¬ 
gnies  d'assurances. 

.\lin  d  éviter  tout  conllil  de  ce  genre,  il  paraît 
équitable  au  Syndicat  médical  delà  Creuse  d'a¬ 
dopter  l’amcndenu'iil  Strauss  elTn'ille  l«  Le  Juge 
de  paix,  etc.  »l 

2“  Article  15.  -  Mainleiiir  rancienne  rédaction 
aux  termes  de  Luiuelle  le  Juge  de  Paix  demeure 
compétent  pour  les  frais  funérairi's,  médicaux  et 
indemnités  temporaires. 

Cotte  rédaction  i)ré.senle  sur  celle  (lui  est  pro¬ 
posée  l'immense  avantage  d'être  plus  expéditive 
et  plus  démocralnpie,  la  nouvelle  rédaction  n'é¬ 
tant  avantageuse  que  pour  les  compagnies  d’as¬ 
surances. 

3“  Article  16,  §6. —  Suppression  de  ce  paragra¬ 
phe  qui  dev  ient  inutile  avec  h;  maintien  de  l’an¬ 
cien  article  là. 

l\)ur  conclure,  le  corjis  médical  creusois  a 
l'honneur  de  prier  Messieurs  les  sénateurs  et  dé¬ 
putés  du  département,  de  vouloir  bien  voler  : 

1"  Lameiulemenl  Courju; 

2o  L’amendement  Pielre,  Strauss  et'l'rcille; 

Et  3“  le  maintien  derancierine  l'édaclion  pour 
tout  le  reste. 

Le  Syndicat  métlical  de  la  Creuse  a  l’honneur 
de  faire  observer  aux  Représentants  du  Départe¬ 
ment  qu'en  leur  (U'oposant  d(.^  voler  dans  ce  sens 
il  a  conscience  dedéfemdre  les  droits  des  ouv  riers 
et  de  SC  conformer  à  l’esprit  démocratique  de  la 
loi-de  1898. 

Pour  copie  conforme, 

Le  Secrélaire  des  séances, 
Louis  Dümont. 


L’EXERCICE  ILLÉGAL 

DE  L.A  NIÉDECINE 


Les  Cordons  de  Saint-Paul. 

.Nous  lisons  le  récit  suivant  dans  un  journal  de 
Seine-et-Oisc,  et,  en  le  publiant,  nous  faisons  re¬ 
marquer  que  cest  le  délit  d'escroquerie  quia  rote- , 
nu  1  attention  du  Parquet. 

Audience  du  ij  janvier  igob. 

’V. ..  —  Nous  n’avons  plus  à  présenter  à  nos 
lecteurs  Mme  G-..  «  la  guérisseuse  »,  que  le 
Tribunal  correctionnel  d’Etampes  condamnait,  au 
mois  de  septembre  dernier,  à  quatre  mois  de  prison 
pour  escroquerie  et  exercice  illégal  de  la  médecine  ; 
ses  cures  merveilleuses  et  magnétiques  (!)  lui  ont 
fait,  dans  toute  la  région,  une  réputation  que  ses 
«  malheurs  »  ont  encore  affermie. 

Le  traitement  de  Mme  G...' est  aussi  remar¬ 
quable  p  ir  son  efficacité  que  par  sa  grande  simpli¬ 
cité  ;  il  consiste,  ainsi  que  nous  i’avons  dit,  à  ap¬ 
pliquer  autour  des  parties  du  corps  atteintes  de  dou¬ 
leurs  un  cordon  tressé  à  trois  brins,  un  blanc,  deux 
noirs  ;  l’effet  se  produit  au  bout  de  neuf  jours...  ou 
de  neuf  mois,  suivant  le  degré  de  confiance  que  le 
malade  a  dans  l’efficacité  du  traitement. 

Une  condition  indispensable  au  succès  est  que  les 
cordons  employés  aient  subi  une  préfiaration  spé¬ 
ciale,  autrement  dit  qu’ils  aient'  été  «  bénits  et 
magnétisés  «  ;  or,  Mme  G...  est  seule  à  détenir 
cette  «  marchandise  »  qu’elle  vend  au  cours  qui  lui 
convient,  puisqu’elle  est  maître  du  marché. 

Néanmoius,  M.  le  Procureur  de  la  République  a 
cru  devoir  mettre  fin  à  l’entreprise  commerciale  de 
la  marchande  de  cordons  et  a  relevé  contre  elle  le 
délit  d’escroquerie. 

Bourses  débuts  dans  les  fonctions  de  juge  titulai¬ 
re,  M.  Huchard  est  chargé  de  diriger  les  débats  de 
cette  affaire  ;  aussi  Mme  G...  essaye-t-elle  d’opé¬ 
rer  une  habile  diversion  en  se  défendant  d’avoir 
exercé  illégalemen  t  la  médecine,  délit  qui  n’est  pas 
retenu  contre  elle  par  le  ministère  public. 

—  «  Je  soigne  les  douleurs,  déclare-t-elle,  je  ne  . 
m’occupe  pas  des  maux.  » 

Ge  n’est  pas  lace  qu'on  lui  reproche. 

—  «  'Vous  êtes  inculpée,  lui  dit  M.  le  Président, d’a¬ 
voir,  en  accordant  une  vertu  imaginaire  aux  objets 
que  vous  mettiez  en  vente,  escroqué  partie  de  la 
fortune  d’autrui,  notamment  de  Mme  X...,  de  V..  .  » 

—  «Il  n’y  a  pas  neuf  mois  que  celte  dame  a  fait 
usage  du  cordon,  dit  Mme  G...,  on  ne  peut  pas 
savoir  s’il  n’a  pas  une  Vertu  réelle  !  » 

De  braves  cultivateurs  deV.  ..  et  des  environs 
cités  comme  témoins  viennent  dire  dans  quelles 
circonstances  ils  ont  acheté  des  cordons  à  Mme  G... 

—  «  Bien  sûr,  dit  l’un  d’eux,  si  cette  dame  ne  m’a- 
"ait  pas  dit  que  ça  ferait  partir  mes  douleurs,  je  ne 
lui  aurais  pas  payé  8  fr.  ce  qui  vaut  six  sous. 

Mme  G...  n’en  proteste  pas  moins  de  n’avoir  fait 
qu’un  simple  acte  de  commerce. 

—  «  J’ai  vendu  ma  marchandise,  dit-elle,  comme 
je  l’ai  achetée,  ce  sontdes  «  cordons  de  Saint-Paul,» 
qui  m’ont  élé  livrés  par  un  ecclésiastique,  et  qui 
garantissent  des  douleurs.  » 

—  Vous  feriez  bien,  ditM.  le  Procureur,  d'acheter 
aussi  des  cordons  qui  vous  garantissent  de  la  police 
correctionnelle. 

—  Si  je  pouvais  en  acheter  pour  tous  ceux  qui  me 
font  des  sottises,  je  le  ferais,  répond  Mme  G...,  qui 
jamais  n’està  court  de  réplique. 

Le  Tribunal  condamne  cette  intéressante  person¬ 
ne  à  quatre  mois  de  prison  et  16  francs  d’amende. 
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Un  remède  d’assureur  contre  la 
coqueluche. 

Dédié  à  la  colleclion  du  Congrès  d'cxcrcice  il¬ 
légal. 

Csl-cc  que  nos  bonnes  Compagnies  d'assurances 
conirc'lcs  accidenls  vont  étendre  encore  un  peu 
pins  leurs  operations  sur  notre  domaine?  Il  ne 
leur  manque  plus  que  de  recruter  dos  agents 
médicaslre.s. 

lui  l'ait  certain,  c'est  ([u'une  dame  dont  les  en- 
l'anls  a^aionl  la  coqueluche  reçut  un  jour  toute 
imprimée  la  consullalion  ci-dessous  : 

Le  Mans  (de  passage),  le  9  septembre  1904. 

Madame, 

En  réponse  à  la  la  lettre  du  6  septembre  deM.X., 
je  vous  envoie  2  paquets  de  poudre  contre  la  coque¬ 
luche,  que  vous,  devez  ernploj'er  ainsi  : 

N°  N'.  Le  premier  nialade  ayant  8  mois,  faites  fon¬ 
dre  tout  le  contenu  du  premier  paquet  dans3j  cuii- 
lerées  à  soupe  d’eau  fraîche  et  donnez -lui  une  cuil¬ 
lerée  à  café  de  cette  eau  toutes  les  4  heures. 

N"  N.  Le  2“  malade  ayant  22  mois,  faites  fondre 
tout  le  contenu  du  deuxième  paquet  dans  32  cuille- 
réeS'à  soupe  d’eau  fraîche,  et  donnez-lui  une  cuille¬ 
rée  à  café  de  cette  eau  toutes  les  4  heures. 

Pendant  le  traitement,  les  malades  ne  doivent 
prendre  ni  café,  ni  alcool,  ni  acides.  Si  un  premier 
paquet  ne  suffit  pas  pour  guérir,  me  récrire,  en  in¬ 
diquant  le  numéro  d’ordre. 

Agréez,  madame,  l’assurance  de  mes  sentiments 
dévoués. 

G.  de  M. 

P.-S.—  J’accepte  q.q.  timbres  pour  les  frais;  d’ha¬ 
bitude,  on  m’en  envoie  de  5  à  10. 

Remarque/,  que  le  brillant  agent  général  (ils 
sont  tous  brillantsi  en  était  alors  au  numéro  trois 
cent  et  quchjues  du  registrede  ses  consultai  ions, 
et  que  le  délit  d'habitude  crève  les  yeux  à  tout 
magistrat  qui  voudrait  le  relever.  Mais  il  faut 
craindre  que  les  Syndicats  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens  de  la  Manche  attendent  longlemp.s  s'.ils 
comptcntsui'l'initialivc  d'une  Justice  boiteuse  et 
(1  un  Parquet  m  uichol  pour  empêcher  ce  joli  pc- 
iit  commerce. 
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La  diminution  de  la  fièvre  jaum.à.Rio-de-Janeiro.  — 
M.  le  D'  J.  Dupuy.  médecin  shnttaire  maritime,  nous 
apprend  dansla Kerne  d'hygiè/ieque  l'application  de 
la  théorie  de  contagion  par  le.s  moustiques  à  la 
prophylaxie  de  la  lièvre  jaune, a  déterminé  à  Rio  une 
décroissance  considérable  de  cette  maladie  en  1904. 
Les  résultats,  moins  brillants  cependant  que  ceux 
obtenus  à  la  Havane,  sont  ce  qu’ils  pouvaient -être 
dans  une  ville  où  l’hygiène  des  constructions  et  cel¬ 
le  de  la  classe  ouvrière  laissent  à  désirer  pour  bien 
longtemps  encore. 

Le  mal  de  mer.  —  On  a  beaucoup  écrit  ces  temps 
derniers  sur  ce  sujet.  Chacun  y  va  de  sa  petite  idee 
et  des  suggestions  de  sa  modeste  expérience.  L’un 
traite  par  la  «  danse  du  ventre  »  (Wideman)  ; 
d’autres  (Hagers-Torn  etBinz)  en  tiennent  pour  l’em¬ 
ploi  de  la  position  horizontale,  ce  qui  n’est  pas  préci¬ 
sément  la  même  chose.  —  Brof.  grammatici  cer- 
tant...  —  Aussi,  un  Congrès  (c’était  fatal),  dit  Con¬ 
grès  international  de  sauvetage, vieal  d'émettre  le  vœu 
que  le  traitement  du  mal  de  mer  soit  ajouté  au  pro¬ 
gramme  de  l’examen  pourla  réception  de.s  médecins 
sanitaires  et  de  marine.  Voilà  enfin  un  acte  ;  que  ies 
journaux  de  médecine  lui  consacrent  après  ceia  une 


rubrique,  et  que  les  praticiens  se  décidentà  nerapT- 
peler  que  «anpat/zie  et  le  mal  de  mer,  à  l’exemple, 
du  coryza,  n’aura  plus  qu’à,  se  bien  tenir.  • 

Encore  une  Société  de  mutualité  médicale.  Gub  oui  : 
c’est  son  nom,  mais  on  ne  s’en  douterait  pas  quand, 
le  père  dugroupe'mont  de  médecins  nous  apprend- 

que  le  but  de  sa  création  est . ,  d’assurer  des 

soins  médicaux  aux  artistes  et  au  personnel  du 
théâtre  Antoine  ?  —  C’est  drôle,  ce  titre-là. 

Où  diable  la  mutualité  médicale  va-t-elle  s’êga^. 
rer?  Les  coulisses  d’un  théâtre  ne  nous  avaient  ja¬ 
mais  paru  être  le  cadre  à  lui  donner.  Mutualité  mér 

dicale,  cette  affaire-là  ?  Hum  !  .  d’autres  disent 

anilmédicale. 

La  lèpre  envahissante.  M.  le  D'  Kermorgant’,  ins¬ 
pecteur  général  du  Service  de  santé  des  colonies, 
vient  d’avertir  le  monde  savant  que  la  lèpre  fuit  d’in¬ 
quiétants  progrès  dans  nos  possessions  d’outre¬ 
mer.  Il  presse  le  gouvernement  d’organiser  là  lutte 
contre  elle,  dès  maintenant,  dans  nos  colonies,  par 
des  mesures-  effectives  et  efficaces  dhsolement,  si- 
nous  ne  voulons  pas  nous  réveiller  un  jour  en  face, 
du  môme  fléau  débarqué  dans  la  Métropole. 
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Feuillets  (propagande  hygiénique  et  an¬ 

tialcoolique,  hygiène  scolaire,  hygiène  publique,  hy¬ 
giène  sociale),  par  le  Docteur.  S.  Gouugey  (d’Ivry), 
G.-and  in-8“,  chez  Jouve,  éditeur,  15,  rue  Racine. 
Prix  4  francs. 

Sous  ce  titre,  l’auteur,  qui  par  ses  fonctions  a  été 
mêlé  directement  et  longtemps  aux  choses  intéres¬ 
sant  l’hygiène  publique,  sociale,  scolaire,  privée,  inr 
ternationale  meme,  a  peint  en  tableaux  vécus  et 
pleins  de  force  les  desiderata  hygiéniques  de  no  tre 
époque. 

11  vulgarise  sous  une  forme  saisissante  les  notions 
d’hygiène  nouvelle  en  rapport  avec  les  découvertes 
scientifiques  actuelles.  Il  constate  les  hérésies,  les 
défauts  et  lés  vices  de  notre  organisation  hygiénique, 
indique  les  améliorations  obtenues  et  celles  qui  res¬ 
tent  à  obtenir. 

Avec  une  vigueur  de  tons,  une  fermeté  convain¬ 
cue.  une  ardeur  de  propagande  qu’explique  lacon;- 
naissance  profonde  qu’il  possède  des  questions  so¬ 
ciales  relevant  de  l’hygiène,  le  Docteur  Gourgeoy 
persuade,  entraîne,  émeut  même,  et  l’on  participe 
fatalement  à  son  désir  de  relever  la  race  en  se  re¬ 
levant  sui-inême  par  l’hygiène  individuelle,  la  vraie 
et  seule  science  de  la  vie. 

Le.s  tableaux  que  fait  l’auteur  des  habitations 
malsaines,  de  la  misère  physiologique  et  morale 
des  familles  ouvrières,  de  la  déchéance  navrante 
des  femmes  qui  travaillent  dans  les  manufactures 
etdes  enfants,  sont  particulièrement  suggestifs  et 
de  bon  conseil  pour  les  muiiicipatités. 

En  ré.sumé, c’est  un  ouvrage  instructif,  intéressant; 
utile  et  de  haute  portée  morale,  sans  compter  que 
le  noble  rôle  et  l’action  du  médecin  sont  tracés- et 
dépeints  avec  une  ferme  et  sincère  convic¬ 
tion.  _  B.  J. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteur^ 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Toülo.x,  de  Saini- 
Amans-des-Oots  (Aveyron);  PniOT,  de  Nancy; 
Barthe,  de  La  Rochelle,  et  Neveu-Deiiotrie,  d’ile- 
d’Yeu  (Vendée),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  REVISION  DE  LA  LOI  MUTI  ELLE 

.\insi(iuc  iioiLS  letlisioiis  ravanl-deraicf 

numéro,  le  Conseil  supériem’ delà  Mutualité  pi'é- 
piu’c  un  projet  de  inridiiicalion  de  lu  loi  du  l»*' 
avril  1898. 

M.  le  D''  Irouflics,  sénateur,  premier  vicc-pré- 
sidentdo  CO  Conseil,  et  M.  Léopold  Mnbillcaii, 
inésidenldc  la  Fédération  nationale  de  la  Mutua¬ 
lité  française,  vicnnentd’adrcsser  un  pressant  ap- 
jiel  à  toutes  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  du 
jiay.s  pour  quelles  répondent  au  referendum  or¬ 
ganisé  d’accord  avec  euv  pai’l'-Icfflir  de  la  mulua- 

riié. 

Les  réponses  de  ce  referendum  dc\  roni  être 
lU'éparées  par  les  loi  reaux  des  sociétés  rénnisdur- 
gence  à  cet  e, Ilot  et  transmises  avant  le  '28  levrier 
(ii'ocliain,  à  VAvrnii-  de  In  miilitallié,  It),  me  Saint- 
Clu'istoly,  à  Hoi’deaux,  chargé  d’en  faire  le  dc- 
liDiiillemcnleldolps  remelircan  conseil  supérieur 
(le  la  Mutualilé.  à  roinorlure  de  la  session  extra¬ 
ordinaire  (iivi  est  lixée  an  3  avril  prochain. 

LT  nion  des  syndicals  médicaux  n’avait  donc 
pins  une  mimile  n  pei  dre,  si  elle  voulait  que  sa 
ïoi\ fût  entendue  on  temps  utile  sur  la  (piestion 
des  nippons  cidre  les  S.  S.  M.  cl  les  mérlecins,  et 
(’.esi  pourquoi  M.  le  D'’ ( lai ral  a- saisi  le  Conseil 
siipéi'icui’. 

Il  semble,  ipie,  des  deux  cùlés,  on  soit  bien  ré¬ 
solu,  celle  fois,  à  Ironver  le  Icrrain  d’cnlcnte  ;  il 


le  faut  d’ailleurs  absolument  tlans  l'intérêt  des 
deux  parties. 

On  le  disait,  dans  la  coulisse,  depuis  quelque 
temps  déjà  ;  mais  M.  Eugène  Joly,  secrétaire  du 
Conseil  supérieur,  vienfd’écrire  clans  l'Avenir  de 
la  miiluuliié,  du  25  décembre  i904,  un  aijtlcle  où 
il  déclare  ([ue  cette  entente  est  devenue  «  le  De¬ 
voir  immédiat  ».  Nous  souscrivons  à  cette  affir¬ 
mation. 

La  discussion  s’ouvredonc  d'elle-même,  et  d'ur¬ 
gence.  en  ce  qui  nous  concerne.  11  serait  inad- 
ïuissible,  en  etfet,  que  ciuand  les  S.  S.  M.  auront 
apporté  les  résultats  de  leur  referendum,  le  délé¬ 
gué  des  Syndicals  médicaux  n’eût  pas  réuni,  de 
son  côté,  les  éléments  les  plus  certains  de  nos  rc- 
vonclicationset  les  conclusions  fermes  cjui  en  clé- 
cmdenl. 

■  Nous  avons  donc  deux  mois,  tout  juste,  pour 
préciscr’ce  que  nous  voulons,  et  pour  écarter  net- 
tcmcnl  des  négociations  les  demandes  incompa- 
liblés  avec  la  dignité  cl  les  obligations  profes¬ 
sionnelles. 

Ccfiu’a  pu  faire  en  deux  mois,  tout  dernière¬ 
ment,  à  propos  de  la  loi-accidents, l’accord  parlait 
entre  l’i  nion  des  Syndicals  médicaux,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  E  rance,  le  Concours 
médical,  nos  lecteur.s  on  amis  l’apprirent  à  notre 
ban<|uel  de  nov  embre.  Nous  devons  savoir,  au 
banquet  de  l’Association  générale,  (lui  a  lieu  en 
Mai,  ce  qu’aura  donné  ce  même  accerd  devant 
les  textes  de  la  loi  mutuelle  à  modifier. 


Si  on  vent  qu’aboutisse  rapidement  l’étude  à 
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(aire  en  coinimiti  cntfc  nous  médecins,  comment 
serait-il  sage  de  la  conduire  '1 

Chacun  de  nous,  ou  chacun  de  nos- syndicats, 
reprenant  à  son  tour  le  rocher  de  Sisyphe,  doit-il 
reconstituer  lui-meme,  à  l’aide  des  collections  du 
Concours  medical,  du  BvlU'iin  de,  l  Ünioa  des 
Syndicats,  des  joiirnaux  officiels  de  la  mutualité 
etc...  riiistorique  des  innombrahlcs  négociations 
antérieures,  des  tentatives  de  conciliation  plusou 
moins  générales,  des  échanges  de  vues  entre  li¬ 
gues  mutualistes  et  délégués  médicaux,  des  solu¬ 
tions  bâtardes  proposées  à  droite  ou  à  gauche  à 
diH'érentes  époques? 

Ce  serait  une  déplorable  méthode  dé  travail. 
Pourquoi  l'arcc  ([ue,  de  tous  ces  ellbrts,  rien  do 
viable  n’est  jamais  sorti  ;  parce  que,  à  s’y  trop  at¬ 
tacher,  on  court  le  risque  de  diverger  au  lieu  de 
converger  à  l’heure  décisi^e  ;  parce  que  ce^  serait 
retomber  dans  un  embarras  comme  celui  où  nous 
conduisirent  les  tarifs  ouvriers  multiples  qu'il  fal¬ 
lut  unifier  plus  tard  ;  parce  que,  surtout,  cette 
ingrate  besogne  de  documentation  consciencieu¬ 
se,  recueillie  sans  parti-pris,  la  thèse  Darin  l'a  mé¬ 
ticuleusement  accomplie. 

11  n’y  a  plus  rien  à  rechercher,  rien  à  interro¬ 
ger,  ([uand  on  a  lu  et  relu  ce  travail.  A  tous  ceux 
dont  nous  sollicitons  les  avis  nous  disons  donc  : 
«  Dès  que  vous  aurez  lu  cotte  thèse,  vous  serez  en 
mesure  de  formuler  vos  opinions  définitives. 
C’est  cela  qui  importe,  le  moment  des  disserta¬ 
tions  étant  passé,  et  arrivé,  au  contraire,  celui  de 
déjioser  des  amendemenls  en  vue  du  vote. 


Supposons  tlonc  cette  préparation  acquise  [lar 
chacun  de  nous,  puisrju’clle  peut  l’ôtre  demain, 
et  entrons  dans  la  délibération,  sans  perdre  une 
minute. 


I.a  première  préoccupation  qui  nous  vient  est 
celle-ci  : 

11  ne  s’agit  plus  aujoiuxniui,  comme  jadis,  de 
rcchcrclier  des  expédients,  des  niodns  t’iccndqqui 
permettent  à  une  tendance  sociale  dont  on  .se  dé¬ 
lie,  de  se  développer  en  sc  glissant  à  traversées 
textes  de  loi,  en  s’aidant  de  certains  appuis  béné¬ 
voles  et  discrels,  en  mesurant  au  jour  le  jour 
l'importance  (pi’elle  veutdemander  à  cesappuis: 
ainsi  vécut  d’abord  la  'Mutualité. 

■Non  :  la  situation  est  tout  autre. 

En  l<Stlt',  là  multialilé  a  (anuiui.s  .sa  cliarle.  Elle 
s’est  fait  attribuer  des  drOils  l.à  où  elle  m-  possé¬ 
dait  (pie.  des  faveurs  :  elle  a,  en  nièiiie  lernps, 
assumé  des  devoirs  à  l'égard  des  organes  de  la 
Sociélé  qui  lui  ont  fail  place  au  milieu  (rciiv. 
(juand  on  jiarle de  ri'v isercette  charte,  ce  nepi'iil 
être  ([lie  pour  siibsliliier  une  forme  déliiiilive 
au  caractère  encore  [irov  isoire  et  iiiiiiarraît  diiiil 
elle  a  paru  rev élue,  et  tout  le  moïKle  recoiiiiait 
que  c’esi  seulement  sous  cette  fornic' délinilive  de 
sa  constitution  (jue  la  mutualité  est  assurée  de 
parvenir  au  degré  d’i'vpansion  ([ii’elle  mérite, 
(|ue tous  souhaitent,  (jiie  tous  veulent  jioiivoir 
encourager.  —  Oui,  c'est  bien  à  la  loi,  à  iiiilexle 
durable,  (pi'il  faut demaïuh'i;  la  déiiiiilioii  pré¬ 
cise,  rigoureuse,  immuable  pour  la  sécairité  de 
tous,  de  ce  cpie  la  mutualité  doit  [iréiidre  mi 
respecleri'u  vue  de  la  lioiiiii'  hariiioiiie  sociale. 
Oui.  par  coiiseipieiit .  la  révision  doit  l'tre  complè¬ 
te  et  envisati'er  les  lointains  avenirs  :  oui,  ceux 
([ui  la  préparent  ct'ceuv  ([u’elle  intéi-esse  setroii- 
vent  ji'tés  dans  la  ipieslion  de  principe  et  ne  .sau¬ 
raient  la  sacriliei'à  desdelails  inesipiins  dominés 
jiar  la  routine.  \insiJe  veut  la  |)révoyance,cebiit 
élevé  dont  la  iiiiitualite  elle-même  n'esl  ([u'iin 
moyen. 

Mais  ic'es'l  le  dmivième  [loinl  à  rappeler),  noos 


FEUILLETON 

L’assurance  des  maladies  profession¬ 
nelles  et  le  rapport  Panlet  —  Inappli¬ 
cabilité  aux  maladiesde  la  loi  de  1898. 
—  Le  risque  professionnel  et  sa  pro¬ 
portionnalité  avec  les  danj^ers  de  l’in¬ 
dustrie  .  —  La  déclaration  oblig-atoîre 
des  maladies  professionnelles. 

Dans  un  feuilleton  (l)du  15  juilletl904,  nous  avions, 
en  nous  appuyant  sur  un  travail  du  docteur  Fau- 
quet  paru  dans  la  Renie  socialiste  du  15  avril  prece¬ 
dent,  montré  que  la  solution  de  l’assurance  des  ma¬ 
ladies  professionnelles  se  trouvait  non dansl’exteii- 
smn  à  ces  maladies  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
ac  odents  du  travail,  mais  dans  une  assurance  géné¬ 
rale  de  la  maladie,  dont  la  vieillesse,  aussi,  n’est 

Le  ministère. du  commerce  vient  de  publier  le 
rapport  pré[iaratnire  sur  la  question  de  l’assurance 
des  maladies  professionnelles,  présenté  le  12  mars 
1904  au  comité  consultaiif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  par  M.  Georges  Paulet,  di¬ 
recteur  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales 
au  ministère  du  commerce. 

Les  idées  générales  de  ce  rapport  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  se  dégagent  du  travail  du  docteur 


(1)  De  la  Petite  République. 


Fauquet.  Elles  orientent  du  côté  d’une  assurance 
générale  de  la  maladie. 

L’idée  maîtresse  du  rapport  de  M. Paulet  se  trouve 
dans  le  passage  suivant  : 

«  Il  est  impossible  de  tenter  pour  la  maladie  pro¬ 
fessionnelle  une  législation  complètement  différente 
de  la  législation  appliquée  aux  accidents,  les  rap¬ 
ports  entre  la  maladie  et  l’accident  étant  trop 
étroits  pour  qu’il  n’y  ait  point  intérêt  évident  à  lais¬ 
ser  ces  deux  manifestations  du  risque  profession¬ 
nel  sous  l’empire  des  mômes  principes  et,  pour  au¬ 
tant  que  les  faits  s’y  plient,  des  mêmes  formalités. 
Mais  il  n’est  pas  moins  impossible  d’appliquer  pu¬ 
rement  et  simplement  la  législation  des  accidents 
aux  maladies  professionnelles,  à  raison  des  diffé¬ 
rences  profondes  oui  les  séparent  quant  à  la  cons¬ 
tation  de  leur  origine,  aux  (ihases  de  leur  surve¬ 
nance  et  à  la  détermination  des  responsabilités 
qu’elles  entraînent.  » 

Avec  SI.  Paulet,  il  estdonc  entendu  que  la  mala¬ 
die  professionnelle  doit,  comme  l'accident,  avmirle 
caractère  d’un  risque  professionnel  et  que  son 
assurance  doit  rester  à  1 1  charge  de  l'entreprise. 
C’est  par  ce  côté  que  la  législation  de  l’assurance- 
maladies  se  rapprocherait  de  celle  de  l’assuraiice- 
accidents. 

Slais  l’expérience  ayant  prouvé  que,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  la  question  de  la  salubrité  industrielle  . 
est  «  surtout  une  question  de  dépense  pour  le  choix 
des  matières  exploitées  ou  les  aménagements  d’ex¬ 
ploitation  et  par  conséquent  une  question  de  prix 
de  revient  »,  le  calcul  de  la  responsabilité  patronale 
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n  avons  a  nous  entendre'  qn  avec  les  mutuelles, 
maladie,  toutes  les  autres  ne  menaçant  en  rien 
nos  légitimes  intérêts.  Et,  môme,  vis-à-vis  des 
mutuelles-maladie,  nous  n’avons  à  nous  occuper 
que  de  ce  qui/  concerne  les  services  de  l’homme  ' 
de  l’art. 

Spontanément,  pour  éviter  des  reproches  qui 
nous  furent  adressés  (circulaire  Tallé)  et  pour 
bien  délimiter  le  terrain  de  la  discussion,  nous 
proposons  de  laisser  en  dehors  de  celle-ci  tout  ce 
qui  est  vraiment  du  domaine  administratif  d’une 
Société  de  secours  mutuels  et  de  nous  cantonner 
dans  les  choses  exclusivement  médicales. 

Aux  Sociétés  de  dire  librement  comment  elles 
veulent  se  recruter  ;  aux  Sociétés  de  lixer  le  mon- 
lantdela  cotisation  globale  et  de  praticjuer  la 
ventilation  entre  l’indemhité  pour  incapacité  de 
travail  et  les  autres  indemnités  pour  soins  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pour  frais  pharmaceuti¬ 
ques,  pour  dépenses  hospitalières,  pour  frais 
funéraires,  etc... 

Tout  cela,  c’est  un  budget  d’assurance  à  élalilir 
suivant  le  système  des  actuaires,  avec  tables,  ba¬ 
rèmes,  etc.  Le  Conseil  de  la  Mutualité  contient  as¬ 
sez  de  spécialistes,  et  des  plus  distingués,  pour 
que  nous  n’ayons  pas  besoin  de  nous  immiscer 
clans  cette  partie  de  leur  tâche. 

Nous  ne  demandons  voix  au  chapitre  cpie  sur 
deux  points  do  ce  budget  ;  Tun  est  aux  Recettes, 
l’autre  aux  Dépenses. 

Parlons  d’abord  de  cclui-ci  parce  qu'il  est  seul 
un  objet  de  controverse. 

Jusqu’ici,  les  S.  S.  M.  se  sont  arrogé  sans 
qu’on  ait  protesté  une  liberté  qu’elles  n’a¬ 
vaient  pas.  celle  d'organiser  un  service  médi¬ 
cal  et  pharmaceuticiue.  Replaçant  ainsi  abusi¬ 
vement  entre  le  .sociétaire  et  les  hommes  do 
l’art  auxquels  celui-ci  veut  faire  conliancc,  elles 


ont  viole  la  liberté  du  premier,  menace,  par  di¬ 
verses  exigences,  les  garanties  qu’il  tient  du  se¬ 
cret  professionnel,  réglementé  à  leur  caprice  et 
en  toute  fantaisie  les  soins  qui  lui  seraient  assu¬ 
rés  et  ceux  qu’il  aurait  à  s'assurer  lui-même,  pré¬ 
cisé  en  toute  incompétence  les  modes,  les  doses, 
la  mesure,  la  durée,  les  prix  applicables  à  ces 
soins,  contrôlé  et  critiqué  toutes  choses  médica¬ 
les  qui  n’étaient  ep  aucune  façon  de  leur  ressort; 
elles  ont  mis  le  médecin  et  le  pharmacien  entre 
1  obligation  de  faire  tout  au  mieux  pour  leur 
client  et,  d’autre  part,  de  sacrifier  cette  obligation 
mêinc  à  d’absurdes  clTmoiseries  réglementaires, 
et,  s’ils  sont  parvenus  à  réaliser  le  problème  sans 
s’attirer  des  blâmes,  il  leur  arrive  trop  souvent 
de  rencontrer  au  bout  de  l’affaire  les  désobligeants 
marchandages  d’honoraires  dontsont  coutumiers 
tous  les  tiers  responsables  qui  ignorent  les  bons 
mouvements  de  la  reconnaissance  personnelle. 

Somme  toute,  il  faut  bien  le  reconnaître,  avec 
ou  sans  précautions  oratoires,  1  organisation  du 
service  médical  et  pharmaceutique  par  les  mu¬ 
tuelles  elles-mêmes. ne  fut  jamais,  en  réalité,  ins¬ 
pirée  par  une  indication  philanthropique  ;  elle 
n’eut  pour  but  et  pour  résultat  que  d’opérer  des 
retenues  d’office,  et  souvent  par  des  procédés  il¬ 
légaux,  sur  ce  qui  était  dû  et  aux  sociétaires  et 
aux  médecins  et  aux  pharmaciens,  et  de  thésau¬ 
riser,  tout  cela  en  laissant  croire  que  les  bénéfices 
résultaient  de  l’heureuse  iiroportion  établie  entre 
les  cotisations  et  les  indemnités.  — Dîme,  impôt 
forcé  au  préjudice  des  tiers  qui  donnaient  les 
soins,  telle  fut  l’origine  de  la  plus  grande  partie 
du  trésor  mutuaTiste  ;  l’autre,  impôt  xnlontairc 
des  gens  aisés  inscrits  comme  honoraires, subven¬ 
tions  do  l’Etat,  des  départements,  des  communes, 
reste  bien  au-dessous,  malgré  les  bruyantes  mani¬ 
festations  de  solidarité  dont  on  l’environne,  'de- 


devrait  être  établi  de  façon  à  provoquer  la  préven¬ 
tion  même  des  maladies  professionnelles  évitables. 
Le  patron  devrait  ainsi  être  poussé,  en  raison  des 
responsabilités  financières  plus  ou  moins  grandes 
qu’il  encourerait,  à  la  recherche  de  moyens  préven¬ 
tifs. 

Il  est,  en  effet,  difficile  de  parler  de  contrainte  lé¬ 
gale  en  matière  d’hygiène.  Le  nouveau  décret  qui  a 
refondu  celui  de  1894  et  a  étendu  les  prescriptions 
sur  l’hygiène  aux  établissements  de  ralimentation 
et  du  commerce  apportera  une  nouvelle  démonstra¬ 
tion  de  l’insuffisance  de  la  responsabilité  pénale 
des  patrons  en  matière  de  travail.  La  multiplicité  et 
la  facilité  des  dérogations,  la  faiblesse  des  pénalités 
etrimpossibilité  pour  l'inspection  de  veiller  à  l’ob¬ 
servation  des  lois  et  décrets,  impossibilité  qui 
augmente  avec  le  nombre  des  dispositions  légales 
de  tout  genre  qui  s’accroît,  tandis  que  celui  des  ins¬ 
pecteurs  demeure,  sont  autant  de  causes  de  Tinsuf- 
lisance  de  la  contrainte  légale. 


Le  caractère  différent  de  l'accident  et  de  la  mala¬ 
die  a  été,  comme  nous  l’avons  dit,  prévu  parM. 
Paillet.  Il  rappelle  que,  d’après  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  la  loi  de  1898  s’applique  seulement  «  aux  af¬ 
fections  pathologiques  accidentelles  »  qui,  bien  que 
contractées  dans  l’accomplissement  d’un  travaii 
industriel,  prennent  leur  origine  et  leur  cause  dans 
un  fait  déterminé  ne  rentrant  pas  dans  les  condi¬ 
tions  normales  de  l’exercice  de  ce  travail  »,  et 
qu’au  contraire  elle  ne  s’applique  pas  «  aux  mala¬ 
dies  professionnelles  auxquelles  on  ne  saurait  assi¬ 
gner  une  origine  et  une  date  déterminées  et  qui  ne 


sont  que  la  conséquence  de  l’exercice  habituel  d’une 
certaine  industrie.  » 

Nous  avions  insisté  précisément  sur  la  diffi¬ 
culté  de  rattacher  les  symptômes  pathologiques 
à  une  maladie  d’origine  professionnelle.  Nous 
avions  rappelé  que,  même  dans  le  cas  de  sa¬ 
turnisme,  qui  est  la  maladie  professionnelle  la 
mieux  caractérisée,  lea  symptômes  pathologiques 
de  cette  maladie  se  retrouvaient  dans  d’autres'affec- 
tions.  Nousavions,  d’autre  part,  insisté  surl’impos- 
sibilité  de  la  responsabilité  individuelle  du  patron, 
la  maladie  ayantune  origitie  et  une  date  indétermi¬ 
nées. 

D’où,  difficulté  extrême  d’établir  une  relation 
entre  la  maladie  et  le  travail,  cependant  que  la  loi 
de  1898  exige  que  l’ouvrier  prouve  la  relation  entre 
l’accident  et  le  travail;  d'où,  encore,  impossibilité 
pour  l'ouvrier  malade  de  faire  la  preuve,  exigée  par 
la  loi  de  1893,  de  la  faute  du  patron.  Il  ne  faut  donc 
pas  songer  à  l’extension  pure  et  simple  aux  mala¬ 
dies  de  cette  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

I  Ces  deux  différences  essentielles  entre  la  question 
des  accidents  et  celle  des  maladies  professionnelles, 
M.  Paulet,  comme  le  docteur  Fauquet,  les  a  parfai¬ 
tement  établies. 


Une  solution  à  cette  question  de  l'assurance  des 
maladies  professionnelles  a  été  reconnue  nécessaire 
par  les  législateurs  dès  1838,  en  même  temps  qu’ils 
discutaient  les  projets  de  loi  d’assurance  sur  les 
accidents  du  travail.  Le  28  juin  1888,  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Camille  Raspail, citant  particulière- 
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puis  quel(£ues  années  surtout,  par  préoccupations 
électorales  et  politiques. 

Or,  il  est  arrivé  et  arclii-démontré  qu’à  cette 
heure,  la  matière  imposable  de  la  première  caté¬ 
gorie  n’en  peut  mais,  et  ([ue  sa  contribution  va 
manquer.  La  gène  et  parfois  la  misère  se  sont  as¬ 
sises  aux  foyers  des  médecins  et  des  pharma¬ 
ciens  :  elles  y  sont  depuis  assez  longtemps  pour 
en  avoir  banni  la  résignation  et  appelé  la  révolte. 
«  Ventre  affamé  n’a  pas  d’oreilles  »,  dit  un  pro¬ 
verbe  ;  et  un  autre  répond,  sans  souci  de  la  tri¬ 
vialité  ;  »  On  ne  peigne  pas  ùn  diable  qui  n’a  plus 
de  cheveux  ». 

Qu’on  veuille  ou  non  le  voir  ou  l’avouer,  nous 
en  sommes  là,  à  l’ouverture  des  négociations,  et 
cette  situation  dictera,  quoiqu’on  fasse,  les  réso¬ 
lutions  à  prendre,  si  on  les  veut  équitables. 

Toutes  combinaisons,  si  ingénieuses  soient-elles, 
qui  partiraient  du  principe  d’organisation  de  ser¬ 
vices  médicaux  et  pharmaceutiques  par  les  Mu¬ 
tuelles  ne  donneront  jamais  que  des  satisfactions 
d’attente  et  sont  sans  avenir  durable.  Les  méde¬ 
cins  et  les  pharmaciens  en  étaient  depuis  long¬ 
temps  convaincus  ;  c’est  aussi  l’opinion,  aujour¬ 
d’hui,  des  Lépine,  des  Frédéric  Passy,  et  de  tous 
les  mutualistes  qui  ne  ferment  pas  systématique¬ 
ment  les  yeux  pour  ne  point  voir. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux,  le  Concours 
médical,  ont  fait,  depuisdix, ans,  des  propositions 
très  étudiées,  très  conciliantes,  qui  supposaient 
le  maintien  do  ce  droit  d’organisation  aux  S.S.  M. 
Clics  dépassaient  en  concessions  les  limites  que 
nous  impose  aujourd’hui  la  gêne  médicale  fort 
accrue  depuis  lors.  Eh  bien  !  malgré  cela,  les 
discussions  théoriques  et  les  expériences  loyales 
tentées  en  quelques  régions  ont  été  d’accord  pour 
démontrer  non  viable  le  régime  institué  sous 


ment  les  cérusiers,  s’écriait:  «  Croyez-vous  que  ces 
malheureux,  quand  iis  ont  contracté  la  colique  des 
peintres,  cette,  maladie  qui  a  des  conséquences  si 
terribies,  qui  amène  ia  paralysie  et  rend  les  ouvriers 
qui  en  sont  atteints  impropres  à  tout  travail,  cro¬ 
yez-vous,  messieurs,, qu’ils  ne  sont  pas  aussi  inté¬ 
ressants  que  l’homme  qui  a  un  bras  ou  une  jambe 
broyés  dans  un  engrenage  ?Ge  dernier,  s’il  guérit  de 
son  accident,  se  porte  bien  et  peut  encore  remplir 
certains  emplois,  tandis  que  le  cérusier  est  con¬ 
damné  à  végéter,  à  recourir  à  la  mendicité,  à  s’adres¬ 
ser  à  la  charité  publique.  » 

De  nouvelles  interventions  se  produisirent  dans 
le  même  sens,  mais  il  fut  toujours  répondu  «  qu'on 
ne  légiférerait  qu’après  coup  sur  ces  conséquences 
du  travail  insalubre  ».  On  jugeait  nécessaire  de  li¬ 
miter  aux  accidents  le  champ  d’application  de  la  lé¬ 
gislation  surle-risque  professionnel  afin  d’aboutir 
plus  rapidement  et  plus  sûrement,  mais,  chaque 
fois,  ministre  et  rapporteur  déclaraient  qu’il  était 
entendu  que  l’extension  de  la  théorie  du  risque 
professionnel  aux  maladies  n’étaitque  réservée. 

Aussi,  le  3  juin  1901,  le  citoyen  Vaillant  déposait 
une  proposition  de  loi  tendant  à  ce  que  les  maladies 
professionnelles  fussent  «  comprises  dans  les  acci¬ 
dents  de  travail  »  et  que  «  la  tuberculose  de  l’ouvrier 
et  de  l’employé  »  soit»  tenue  pour  maladie  profes¬ 
sionnelle  ».  C’était,  en  somme,  deniander  l’établisse¬ 
ment  d’une  assurance  générale  de  la  maladie  à  la 
charge  de  l’entreprise.  Mais,  le  citoyen  Vaillant,  en 
ne  donnant  à  l’ouvrier  que  le  recours  de  la  loi  de 
1898,  ne  laissait  à  cet  ouvrier  qu’un  recours  juridique 
illusoire,  en  raison  de  l’impraticabilité  de  la  recher¬ 
che  du  patron  responsable  ;  il  aboutissait,  d’autre 


leur  égide.  Ni  le  goût  de  la  liberté,  ni  le  droit  de 
confiance  in  lièrent  à  la  seule  personnalité  du  so¬ 
ciétaire,  ni  la  nécessi  té  des  rapports  sans  intermé¬ 
diaire  entre  le  malade  et  son  médecin,  ni  enfiii  le 
caractère  libéral  et  indépendant  du  tiers  qui  don¬ 
ne  ses  soins,  ne  se  prêtent  aux  conventions  de 
nature  absolument  commerciale  que  constituent 
fatalement  les  services  organisés  par  les  Mutuel¬ 
les.  Aussi  a-t-on  piteusement  échoué  quand;  on 
négociait  de  très  haut  entre  délégués  des  Sociétés 
générales  dè  mutualistes  et  de  médecins. 

Certains  se  flattent  (c’est  la  proposition  mutua¬ 
liste  à  la  mode)  de  mieux  réussir  dans  des  négo¬ 
ciations  départementales.  «  11  appartient,  dit  l’i- 
veninlc  la  Mutuaiilé,  aux  Unions  départementa¬ 
les  d'arriver  à  une  unification  de  traitement  et 
d’honoraires,  cela  en  prenant  l’initiative  d’une 
entente  avec  les  syndicats  médicaux.  Une  coni' 
mission  mixte,  composée  des  délégués  de  l’U- 
nion  et  des  délégués  du  Syndicat  médical  dépar¬ 
temental,  arrivera  partout  à  un  modus  vivendi 
acceptable  et  honorable  pour  les  deux  associa¬ 
tions,  qui  ont  tout  intérêt  à  marcher  la  main  dans 
la  main.,» 

Nous  sommes  de  ceux  qui  ont  voulu  partager 
cet  espoir,  et  qui  ont  fait,  depuis  deux  ans,  dans 
un  milieu  exceptionnellement  favorable,  l’expé¬ 
rience  de  cette  méthode.  Et  qu’en  est -il  sorti  ?  La 
démonstration  que  ri7-nio7i  départementale  peut, 
comme  tribunal  d’arbitrage,  avec  des  prodiges  de 
tact  et  à  la  faveur  du  crédit  personnel  de  ses 
membres,  fournir  des  solutions  provisoires  aux 
conflits  aigus,  mais  que  runification  des  services 
médicaujc,  si  elle  apparait  à  la  rigueur  possible  du 
côté  des  médecins  et  pharmaciens,  est  radicale¬ 
ment  empêchée  par  la  diversité  des  statuts,  des 
cotisations,  des  pratiques  routinières  auxquels 
sont  attachées  les  Sociétés  qui  composent  une 


part,  àl’établissemeut  de  la  visite  sanitaire  de  l’ou¬ 
vrier  par  le  médecin  du  patron  qui,  pour  s’éviter  les 
ennuis  de  procès,  aurait  éliminé  de  ses  ateliers  tous 
les  ouvriers  atteints  de  débilité  ou  d’affections. 

Le  5  décembre  1901,  le  citoyen  J.-L.  Breton  dépo- 
saità  son  tour  une  proposition  de  loi  tendant  à  as¬ 
similer  aux  accidents  du  travail  les  maladies  d’ori¬ 
gine  professionnelle,  c’est-à-dire  «  les  affections  ai¬ 
guës  ou  chroniques  »  mentionnées  dans  un  tableau 
annexé  à  sa  proposition. 

Le  citoyen  J.-L.  Breton  vient  de  reprendre  et 
développer  sa  proposition.  C’est  le  seul  travail  par¬ 
lementaire  important  sur  cette  matière. 

A  l'étranger,  la  Suisse  seule  a  assimilé  d’une  ma¬ 
nière  générale  certaines  maladies  professionnelles 
aux  accidents  du  travail  au  point  de  vue  des  res¬ 
ponsabilités  qui  en  découlent.  La  responsabilité  du 
chef  d’entreprise  ne  peut  être  mise  en  cause  que»! 
la  maladie  a  été  provoquée  par  l’emploi  ou  la  préf 
sence  de  subtances  toxiques  :  1°  d’une  manière  cei- 
taine,-2°  d’une  manière  absolue.  On  comprend  que 
cette  loi  soit  restée  lettre  morte.  Le  D'  Fauquet 
a  cité,  à  cet  effet,  le  témoignage  de  Jean  Sigg,  qui 
est  venu  ainsi  s’ajouter  à  celui  de  l’ancien  prési¬ 
dent  de  la  Confédération,  M.  NumaDroz. 

En  France,  il  n’est  pas  exact,  cependant,  dé  dire 
que  la  question  de  l’assurance  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  est  entièrement  neuve. 

La  législation  française  a  déjà,  en  effet,  parla  loi 
du  21  avril  1898,  organisé  sous  forme  «  d’assurance 
corporative  obligatoire  gérée  par  l’Etat  »,  la  répara¬ 
tion  des  maladies  professionnelles  des  marins  du 
commerce.  On  sait,  d’autre  part,  que,  par  la  loi  du 
29  juin  1894,  elle  a  créé  des  caisses  obligatoires  de 


y 


2”  Caisse  des  pensions 
de  retraite  do  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Adresser  la  correspondance 
au  secrétaire  général  :  D'  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges, 
Paris,'  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  Dr  Verdalle,  l’hiver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d'Alsace, 
l'été  à  laBourboule. 

Au  {"janvier  {904  :  mon- 
tant  des  réserves  gjo •  000  fr. 
Recettes  annuelles  :  ro  S.aoof. 
Moyennant  le  versement  d'une 

Prime  annuelle  variable 
âge  d'entrée,  la  Caisse 


après  une  participa- 
uun  minima  de  i5  années. 

Diversescombinaisons  facili¬ 
tent  ia  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  lui. 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l'Association  générale  qui,  en 
cas  de  revers,  'leur  assure  cer¬ 
tains  avantages. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

D'  D.,  à  P.  —  Nous  vous 
savons  gré  de  nous  avoir 
suivi  pendant  quelques  an¬ 
nées  dans  nos  revendica¬ 
tions  pour  les  intérêts  mo¬ 
raux  et  matériels  du  corps 
médical. 

Permettez  -  nous  seule¬ 
ment  de  vous  faire  obser- 
verque  l’abonnement  con¬ 
senti  au  prix  de  5  fr .  pour 
lés  étudiants  est  onéreux 
pour  notre  journal,  et  que 
nous  ne  pourrions  le  conti¬ 
nuera  litre  définitif.  Nous 
pensons  qu’ii  suffit  de  vous 
le  faire  remarquer. 

D'  G.,  à  G.  —  Demande. 
.-Je  suis  amené  à  vous  po¬ 
ser  une  •  question  que  je 
crois  de  nature  à  vous  sur¬ 
prendre,  tant  sa  solution 
m’avait  paru  simple  jus¬ 
qu’ici. 

Depuis  trois  ans,  j’ai  cédé 
ma  clientèle  à  mon  fils.  Je 
n’exerce  jamais  maintenant 
qu’en  cas  d’absence  ou  de 
maladie  de  sa  part.  C’est' 
ainsi  que  je  l’ai  remplacé 
pendant  la  période  des  28 
jours,  et,  l’année  dernière, 
pendant  les  trois  mois  qu’u¬ 
ne  fracture  du  cou-de-pied  à 
mis  à  se  consolider. 

J’ai  également  remplacé 
pendant  6  jours,  en  2  fois, 
l’année  dernière,  un  de  mes 
confrères  voisins,  mes  loi¬ 
sirs  me  permettant  de  lui 
rendre  ce  service  (à  titre 
absolument  gratuit,  bien 
éntendul. 

J’insiste  pour  dire  que  je 
ne  fais  plus  du  tout  de  clien¬ 
tèle  pour  moi-même. 

Pour  ces  méfaits,  je  me 
vois  imposer,  pour  1904  et 
même  1905,  i  quoi  que  je  n’aie 
encore  accompli  aucun  ac¬ 
te  médical  cette  année),'urie 
patente  qui  m’est,  malgré 
mes  explications,  obstiné¬ 
ment  réclamée  par  le  con¬ 
trôleur. 

Ce  dernier,  pour  comble, 
tait  en  ce  moment  procéder 


Suite  liage  VI. 


IlilénolBockê  I  Jloôk 


Olit'SglMe  de  Selliiin 

contenantiotde  SOUFRE 

Inodore,  Insipide,  Soluljle  eau. 


Succéilanédei’IOPOFORME 

e  Moins  toxique  que  riodofome,  /'Airol  a 
c  encore  sur  ce  dv'nlep  l'àventaie  d'ètre  Inodore 

c  Irritante.  »  (D»  LEGÜEU,  Chirurgien  des 

Hôpitaux  de  Paris.) _ 

•  Z-'Airol  dessèche  les  plaies  et  facilite  leur 
«  cicatrisation  d'une  façon  remarquabie;  il  est 
«  Incontestablement  préférable  à  l'iodoforme  sous 
a  tous  les  rapports  et  surtout  parce  qu’il  n'a  pas 
t  d'odeur.  »  (CRINON,  Nouveaux  Remèdes.) 

«  t'Airol  a  un  pouvoir  bactéricide  égal  sinon 
«  supérieur  à  celui  de  'l'iodoforme.  » 

(Prof.  FRIEDLANDER.) 


F.  HOFFMANN -l. A  HOCHE  à.  C”,’?’,  Rno  Saiat-CJaude,  paris  (iii°). 

IQBt  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 

SOLUBLE,  INODORE ,  INSIPIDE 

Enooi  de  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

DES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Pii^e  de  l'Académie  de  médecine,  177,  St-Germaln,  PARIS,  et  tontes  pharmacies. 


CHATELQUÏON  -  GUBLER 

Gubler  n’est  pas  purgative. 

Elle  déconstipe  (effet  contractile  du  chlorure  de  magnésium  sur  les 
fibres  lisses  de  l’intestin),  elle  désinfecte  (action  aseptique,  antiseptique 
même,  des  silicates  alcalins  sur  les  germes  exorémentitiéls),  elle  désin¬ 
toxique  (isotonisme.  et  absorption  de  la  lymphe  minérale,  dissolution 
des  urales,  lavage  du  sang,  suractivité  des  oxydations  cellulaires). 

A  titre  prophylactique,  c’est  l'eau  de  régime  de  toutes  les  formes 
abdominales  du  Neuro-arthritisme,  Constipation  chronique  et  Dyspep¬ 
sies  intestinales  entre  toutes  ;  elle  forme  le  seul  traitement  curatif 
efficace  (à  la  source  ou  à  domicile),  des  lésions  organiques  et  des  dé¬ 
chéances  générales  qui  succèdent  aux  troubles  fonctionnels  chez  tous 
ces  déviés  et  retardés  de  la  nutrition. 


Fabrique  Française  de  raiisements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C-,  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  niiumatismes, 
les  I.uinbasos  et  Torticolis,  les  Points  de  coté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  llroncliitos. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


VERITABLE  ÉLIXIR  FLEURAND  A  L'HUILE  DE  FOIE  DE  iORUE| 

APÉRITIF 

TONIQUE 

NUTRITIF 

DÉPURATIF 

[3  fr.  le  flacon] 

Produit  tout  nouveau,  réussit  à  merveille,  se 
prend  très  volontiers  aussi  bien  en  été  qu’en  hiver. 

Aucun  goût  (l’Huile  de  Foie  de  Morue. 
MM.  les  docteurs  le  prescrivent  en  tqute  confiance-.. 

DOSEpar 

Maladies  de  Poitrine 

Tuberculose 

Croissance 

Rachitisme 

Rhumatismes 

Scrofule 

Cymphatisme 

Anémie 

Débilité  générale 

PhcieFLEURAND,àCorbi0(Somm8)|Produit  apprécié  des  DocteurslDépot:  DrQg''‘'’C.ruet,4,P.Payenne,Parîs| 

MALADIES  DE 


Plus  Active  et  BMoins  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉR IVÉS  ^ 

NA  TURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACCOUTUMANCE 


m 


PAS  D’EUPHORIE 


DOÜLiüRetdelaTOüX 

de  TOUTE  ORIOXPffE 


en  Sirop.  Potion, 


s.-cut.,  Suppositoires,  etc. 


Un  fonda  apécial,  créé  dèa 
l'origine  par  des  bienfaiteurs. 
permet  de  donner  dès  mainte¬ 
nant  des  allocations  de  îoofr. 
aux  veuves  et  orphelins  des 


Tablettes  du  D" Bousquet  | 

làlaDIONINE-IVIERCKi 


nitmi  lEABAPm  J 


■ÎZII 


CORRESPONDANCE  (Snite) 


à  une  enquête, et  le  garde- 
champêtre, Interrogé  hierpar 
moi,  m’a  bien  dit  être  char¬ 
gé  d’aller  chez  les  notables 


du  pays  que  j’habite,  solli¬ 
citer  et  recueillir  leur  signa¬ 
ture  tendant  à  établir  que 
j’ai  bien  été  remplacer  mon 


s»xroÿ4: 


confrère  demeurant  à  trois 
lieues.  Notez  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  songer  à  le  nier.  Du 
reste,  au  point  de  vue  fis- 


Titre  à  0,0 1  de  DiODiDO-Morck  et  II  gouttes  BrOfflOformS  par  cuillerée  à  bouche  I 


Je  refuse  de  payer  et  me 
pourvois  en  conseil  de  pré¬ 
lecture.  J'en  appellerai,  si 
besoin  est,  au  conseil  d’E- 


Le  Sirop  du  D'’  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Brçnchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 


Je  serais  bien  aise  d’avoir, 
sur  la  légitimité  de  cette 
réclamation  et  sur  ce  que 
je  dois  faire,  votre  opinion 
le  plus  tôt  possible,  soit 
dans  le  plus  prochain  nu¬ 
méro  du  Conours,  soit  par 
lettre  particulière,  car  je 
serai  certainement  appeb' 
bientôt  au  conseil  de  pré¬ 
fecture. 

Mon  cas  vous  est  assez 
longuement  exposé  ;  mais 
je  pense  que  toute  la  ques¬ 
tion  se  résume  à  savoir  si 
les  médecins  qui  ne  font 
que  des  remplacements  doi¬ 
vent  payer  une  patente  sup¬ 
plémentaire  à  celle  qu’ac¬ 
quittent  déjà  les  confrères 
qu’ils  remplacent. 

Réponse.  —  Il  est  abso¬ 
lument  inadmissible  que 


Le  Sirop  du  Dr.  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa'it  iisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasioiine 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  phénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 


nncc  niiOTiniPNiuc  (  Adultes  .•  4ia  8  cuillerées  a  potage 

UObE  gUUTlUItlMNt  j  jBafantSs;  ife  4  cuillerées  à  potage,  suivant  l’âge.. 


PILULES  INALTERABLES 


aux  droits  de  la  patente 
médicale,  quand  vous  n’ex¬ 
ercez  la  médecine  qu’à  li¬ 
tre  de  remplaçant.  Si  cet- 
pratiques  abusives  du  fisc 
venaient  à  prendre  force 
de  loi,  cela  équivaudrait  à 
la  suppression  de  cette  li¬ 
berté  jusqu’ici  reconnue  de 
se  prêler,  entre  médecin?, 
de  mutuels  services.  En 


SW*? 


^xyhémoglobinB  pare . . .  0»36« 
YGlycérophosphatederer. .  OilSll 
I  Glycérophosph.  de  magnésie  OelSji 


Préparation  à  I'  lODUREdeSODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

ET  DANS  TOUTES  L.ES  PHARMACIES 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  •'  85 


Union,  et  dont  celle-ci  doit,  de  par  la"  loi  même, 
(art.  8)  respecter  l’autoiiomie. 

Décidons-nous  donc  à  descendre  des  nuages  de 
la  théorie,  clü  sentimentalisme  erroné,  des  à  peu 
près  philanthropiques  :  ils  ont  fait  leur  temps 
jusqu’à  ne  plus  apparaître  à  cette  heure  que  comme 
un  évident  parasitisme. 

Les  Mutuelles-maladie  doivent  désormais  pro¬ 
mettre  (loi  en  main)  tout  le  secours  nécessaire  en 
cas  de  maladie  (ou  de  blessure  non  couverte  par 
la  législation  accidents  du  travail).  Avec  celte  in¬ 
demnité-secours,  distincte  de  l’indemnité  pour 
cessation  de  travail,  le  mutualiste  se  procurera 
ics  wims,  usant  de  sa  liberté  entière,  sous  le  con¬ 
trôle  silencieux  dos  visiteurs,  dépensant  ce  que  le 
médecin  de  son  choix  lui  dira  indispensable,  éco¬ 
nomisant  le  reste,  et  pratiquant  ainsi  lui-même 
la  limitation  d’abus  que  les  Sociétés,  fût-ce  au 
prix  de  vexations  et  d’iniquités,  ne  réalisèrent  et 
ne  réaliseront  jamais.  La  maladie  une  fois  termi¬ 
née,  la  Société  versera,  de  cette  indemnité  spéciale, 
au  médecin  et  au  pharmacien  ce  qui  leur  revient, 
au  sociétaire  le  reliquat  s’il  en  existe.  Abilà  ce 
que  nous  demandons  et  rien  de  plus. 

Nous  savons  bien  quelle  sera  la  réponse  à  cette 
proposition  dictée  par  tou  tes  les  nécessités  et  seule 
admissible  pour  un  texte  de  loi.  On  va  nous  dire  : 
«  Quelle  charge  crée-t-elle  !'  »  Si  la  mutualité  se 
bornait  à  la  clientèle  ouvrière,  elle  serait  rensei- 
née  par  le  tarif  ouvrier  rédigé  au  sujet  de  la  loi 
es  accidents.  Mais  elle  entend  se  recruter  à  son 
gré  et  nous  voulons  respecter  ce  désir.  Nous  lui 
dirons  donc  :  Chaque  mutualiste  honorera  méde¬ 
cin  et  pharmacien  d’après  le  tarif  de  la  classe  so¬ 
ciale  à  laquelle  il  appartient  :  ces  chiffres-là  sont 
publiés;  d’après  eux,  d’après  vos  tables,  vos  rele¬ 
vés,  vos  barêmes,  vous  calculerez  l’indemnité 
secours  pour  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 


et  vous  enconcluerez  :  l"le  quantum  correspondant 
de  la  cotisation  pour  le  participant  ;  2“  le  quan- 
tum  àchercher  dansles  autres  ressources  du  bud¬ 
get  des  recettes  :  tout  cela,  en  observation  jusqu’ici 
insuffisamment  pratiquée  de  la  spécialisation  des 
fractions  de  la  cotisation  globale,  que  prévoit 
pourtant  l’article  5  de  la  loi  mutuelle. 

Nous  ne  sommes  ni  assez  compétent  ni  assez 
techniquenient  documenté  pour  improviser 
nous-mêmes  ces  calculs  et  tableaux.  En  revan¬ 
che,  il  nous  parait  possilile  de  proposer  les  modi¬ 
fications  du  texte  de  la  loi  qui  nous  donneront 
satisfaction,  en  consacrant  ce  que  nous  venons 
de  réclamer. 

L’autorisation  d’organiser  des  services  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  résultait  vaguement  du 
2'=  paragraphe  de  l’article  8,  et  encore  n’était-elle 
prévue  que  pour  les  Unions,  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

«  Article  8.  — 11  peut  être  établi,  entre  les  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels,  en  conservant  d’ail¬ 
leurs,  à  chacune  d’elles  .son  autonomie,  des 
Unions  ayant  pour  objet  notamment  : 

1“  L’organisation,  en  faveur  des  membres  par¬ 
ticipants,  des  soins  et  des  secours  énumérés  dans 
l’article  premier,  notamment  la  création  de  phar¬ 
macies  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
spéciales  sur  la  matière.  » 

Or,  l’article  premier  n’a  jamais  visé  des  soins. 
Si  l’on  supprime  les  mots  que  nous  venons  de 
souligner,  cet  acte  signifiera  bien  qu’on  renonce 
à  concurrencer,  pressureret  domestiquer  les  mé¬ 
decins  et  les  pharmaciens,  et  qu’on  aura  voulu 
couper  les  ailes  à  ces  chimères  malfaisantes  qui 
ont  nom  dispensaires,  pharmacies,  cliniques  et 
toutes  autres  organisations  gérées  par  les  Mu^ 
tuelle.s-maladies,  dans  un  but  commercial  et  non 
philanthropique. 


secours  dans  les  exploitations  minières,  alimentées 
en  partie  par  des  versements  ouvrier  et  patronal. 


Nous  avons  vu  ce  que  l'a  nouvelle  législation  sur 
les  maladies  professionnelles  pouvait  emprunter  à 
la  loi  de  1898,  l’idée  du  risque  professionnel,  corri¬ 
gée,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  du  risque  qui  de¬ 
vrait  être  proportionnel  à  l’insalubrité  de  la  profes¬ 
sion,  de  façon  à  pousser  les  patrons  à  en  améliorer 
les  conditions. 

Nous  avons  vu  qu’il  était  impossible  de  songer  au 
recours  individuel  contre  les  patrons,  recours  qui 
est  celui  de  la  loi  de  1893.  Tout  ceci,  le  docteur  Fau- 
quet  l’avait  dégagé  ;  M.  Paulet,  dans  son  rapport, 
l’établit  aussi  et  conclut  au  «  groupement  des  in¬ 
dustriels  assujettis  dans  des  syndicats  solidai¬ 
res  »,  ce  qui  permettrait  «  l’évaluation  globale  des 
charges  »,  et  ce  qui  aurait  aussi  l’avantage  de  «  lais¬ 
ser  aux  intéressés  eux-mêmes  le  soin  délicat  de 
ventiler  entre  eux  ces  charges  d’après  leurs  risques 
et  leurs  dispositions  préventives .  » 

Comment  établir  tout  d’abord,  en  vue  du  calcul 
de  la  contribution  patronale,  la  liste  des  professions 
d’après  leur  insalubrité  ?  M.  Paulet,  comme  le  doc¬ 
teur  Fauquet,  estime  que  l’on  doit  avoir  recours  à 
la  déclaration  obligatoire  des  maladies  profession¬ 
nelles. 

Dans  son  rapport  à  la  troisième  assemblée  des 
délégués  de  l’association  internationale  pour  la  pro¬ 
tection  légale  des  travailleurs,  sur  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  professionnelles,  le  doc¬ 
teur  Fauquet  rappelait  que.  la  législation  industriel¬ 


le  anglaise  contient  depuis  1895  une  disposition  obli¬ 
geant  tout  médecin  qui  soigne  ou  qui  est  appelé  au¬ 
près  d'un  malade  atteint  de  charbon  ou  d’intoxica¬ 
tion  par  le  plomb,  le  phosphore,  l’arsenic  ou  le  mer¬ 
cure,  à  en  faire  la  déclaration  à  l’inspecteur  des  fa¬ 
briques.  On  sait,  d’autre  part,  qu’en  France,  la  loi 
du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique  impose  aux  médecins  la  déclaration  des 
maladies  transmissibles.  Le  principe  de  l’obligation 
de  la  déclaration  est  donc  acquis  et  il  n’y  a  qu’à 
l’appliquer,  en  modifiant  à  cet  effet  la  loi  de  1902, 
aux  maladies  professionnelles.  La  liste  de  celles-ci 
peut  être  aisément  dressée  et  on  aurait  ainsi  des 
éléments  sérieux  qui  permettraient  d’apprécier  le 
degré  d’insalubrité  de  certaines  professions  et  d’é¬ 
tablir  un  premier  calcul  de  la  contribution  patrona¬ 
le,  proportionnellement  àce  risque. 

Pour  donner  plus  de  garantie  aux  conclusions 
des  déclarations  des  médecins  traitants,on  pourrait 
en  outre,  comme  le  proposait  le  docteur  Fauquet, 
établir  les  statistiques  des  caisses  de  maladie  et 
d’invalidité,  dé  façon  à  mettre  en  évidence  les  in¬ 
fluences  morbides  professionnelles,  procéder  à  des 
enquêtes  spéciales  dans  certaines  caisses  ouvrières 
de  maladie  et  faire,  dans  tous  les  services  des  hô¬ 
pitaux,  une  enquête  permanente  sur  les  maladies 
professionnelles. 

{Petite  République). 

Paul  Dramas. 
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Que  si,  eVautre  part,  nous  disons  à  l’article  5, 
Il  Les  statuts  déterminent: 

1“ 


.5“ 

4°  Il  Les  obligations  et  les  avantages  des  membres 
participants,  notamment  la  liberté  pour  eux  de 
choisir  leur  médecin  et  leur  pharmacien  parmi 
ceux  qui  desservent  la  commune  et  acceptent 
d’ètre  rémunérés  d’après  les  tarifs  appliqués  à  la 
classe  sociale  dont  le  sociétaire  fait  partie  ;  »  il 
semble  bien  que  satisfaction  serait  acquise  aux 
desiderata  que  nous  avons  exposés. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  à  propos  du 
chapitre  médical  du  budget  des  dépenses  dans 
les  Mutuelles-maladie.  Mais  nous  ne  terminerons 
pas  cet  exposé  sans  parler  du  budget  des  re¬ 
cettes. 

L’appoint  fourni  au  trésor  mutualiste  par  là 
dîme  médico-pharmaceutique  étant  une  ressour¬ 
ce  désormais  épuisée,  il  est  urgent  de  développer 
celle  qui  doit  provenir  des  cotisations  de  mem¬ 
bres  honoraires. 

L’effort,  de  ce  côté,  futjusqu’ici  très  insuffisant; 
le  médecin,  notamment,  qui  est  le  plus  répandu 
et  le  plus  écouté  des  apôtres  de  la  philanthropie 
dans  nos  bourgades  et  nos  petites  villes,  n’a  pas 
donné  ici  ce  qu’il  donne  sur  d’autres  terrains. 

]2t  pourquoi  ? 

Parce  que  les  S.  S.  M.  ont,  par  leurs  regretta¬ 
bles  errements,  absolument  aliéné  sa  sympathie, 
menacé  et  compromis  ses  intérêts,  son  gagne- 
pain,  sa  considération. 

Qu’on  lui  donne  une  bonne  fois  la  situation 
que  nous  venons  de  réclamer,  et  l’on  verra  ce 
que'le  médecin  et  le  pharmacien  peuvent  faire, 
par  leur  prédication  près  des  indifférents,  pour 
l’augmentation  des  membres  honoraires.  C’est 
ce  que  nous  ne  cessons  d’entendre  répéter  dans 
nos  syndicats  médicaux  ;  c’est  ce  que  nous  te¬ 
nons  à  crier  bien  haut,  et  toujours  après  expé¬ 
rience  faite  ;  c’est  ce  que  les  mutualistes  avisés 
ont  deviné,  depuis  longtemps. 

Que  MM.  les  membres  du  Conseil  do  la  Mutuali¬ 
té  nous  permettent^  d’afiirmer  que  l’avenir  de  la 
philanthropie  est  là,  pas  ailleurs.  La  tyrannie 
coopérative  et  commerciale,  en  matière  de  soins 
médicaux,  a  creusé,  entre  mutualistes  et  nous, 
un  fossé  qu’il  faut  combler  sans  retard  et  détini- 
tivemont,  dans  l’intérêt  des  uns  et  des  autres, 
mais  surtout  pour  assurer  le  développement  de 
la  Mutualité  que  nous  aimons  et  dont  le  corps 
médical  a,  presque  tout  seul,  soutenu  l’enfance 
et  l’adolescence. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical. 
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L’eau  oxyg’énée. 

Chaque  année,  nous  insistons  sur  la  remar¬ 
quable  efficacité  de  l’eau  oxygénée  comme  re¬ 
mède  chirurgical  et  médical,  gynécologique  et 
oto-rhino-laryngologique  ;  les  faits  s’accumulent 
toujours  depuis,  et  l'eau  oxygénée  esttoujours  re¬ 
connue  triomi)hante.  dans  la  grande  majorité  des 
cas.  M.  Ici)'  CouDRAiN,  de  Paris,  a  récemment 
consacré  sa  thèse  à  l’élude  complète  de  ce  pré¬ 


cieux  agent  thérapeutique,  et  voici  ses  conclu¬ 
sions  : 

1° L’eau  oxygénée  que  l’on  trouve  dans  le  com¬ 
merce  a  une  composition  très  variable,  elle  a  ra¬ 
rement  le  titre  indiqué,  elle  est  souvent  trop  ri¬ 
che  en  acide  ;  aussi  on  doit  en  faire  l’essai  avant 
de  l’employer  aux  usages  médicaux. 

2°  L’eau  oxygénée  médicinale  devra  être  très 
légèrement  acide.  Son  titre  en  oxygène  variera 
avec  l’usage  aucj^uel  on  la  destinera. 

3“  L’eau  oxygénée  est  un  antiseptique  puissant 
qui, par  sa  décomposition  en  présence  des  tissus 
vivants  ou  duliquide  des  plaies,  agit  sur  les  mi¬ 
crobes  aérobies  et  surtout  sur  les  anaérobies. 

Elle  possède  également  des  propriétés  hémosr 
tatiques. 

4“  L’eau  oxygénée  est  l’antiseptique  de  choix' 
pour  la  purification  des  régions  opératoires  anfrac¬ 
tueuses,  delà  bouche,  du  rectum,  du' vagin.  .  . 

.v®  Employée  en  lavages  ou  en  pulvérisations 
sur  les  plaies  infectées,  elle  supprime  presque 
instantanément  toute  odeur  et  arrête  la  suppu¬ 
ration.  Mais  ces  lavages  sont  insuffisants  si  rin- 
llammation  est  profonde,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  d’un  phlegmon  diffus  il  faut  dans 
ces  cas  faire  suivre  les  lavages  d’injections  d’eau 
oxygénée,  soit  dans  le  tissu  cellulaire,  soit  dans  les  . 
tissus  profonds. 

fi'>  Les  lavages  avec  la  solution  de  permanganate 
à  0.25  O/Oü  suivis  de  tamponnement  à  l’eaù  oxy¬ 
génée  donnent  un  dégagement  d’oxygène  naissant 
beaucoup  plus  intense.  L’emploi  successif  de  ces 
deux  agents  donne  d’excellents  résultats  dans  le 
traitement  des  plaies.  On  pourra  aussi  recourir  à 
cette  méthode  pour  la  purification  des  régions 
opératoires  anfractueuses. 

7"  Les  abcès  froids  guérissent  rapidement,  si, 
après  les  avoir  ponctionnés,  on  injecte  lentement 
et  à  plusieurs  reprises  de  l’eau  oxygénée  à  12  vo¬ 
lumes. 

8“  L’eau  oxygénée  est  encore  particulièrement 
indiquée  dans  le  ti'aitement  du  muguet,  désaffec¬ 
tions  bucco-dentaires,  des  angines,  des  infections 
urinaires,  des  infections  post-puerpérales,  etc... 
Enfin, d’une  façon  générale,  toutes  les  infections 
et  en  particulier  les  infections  putrides  seront  ra¬ 
pidement  améliorées  par  le  peroxyde  d’hydrogè¬ 
ne  ou  par  l’emploLsuccessif  du  permanganate  et  : 
de  l’eau  oxygénée.  j 

9“  Le  bioxyde  d’hydrogène  permet  de  réaliser  |, 
facilement  l’antisepsie  buccale  au  cours  des  ma-  “ 
ladies  infectieuses.  J 

19“  L’eau  oxygénée  est  un  excitant  des  plaies  r 
atones.  Elle  donne  de  bons  résultats  dans  le  Irai-  [ 
tement  des  ulcères  variqueux,  des  gangrènes.  ■  • 
11“  Employée  à  l'intérieur,  elle  peut  rendre  des 
services  dans  les  maladies  delà  nutrition,  chloro- 
anémie,  diabète.  Mais  si  son  emploi  amène  chez  ■ 
les  diabéticfues  une  diminution  du  sucre,  elle 
amène  aussi  un  amaigrissement  regrettable.  ' 

Elle  donne  de  bons  résultats  dans  le  traitement 
des  vomissements  incoercibles  do  la  grossesse.  , 
12“  L’eau  oxygénée  ne  devra  pas  être  employée 
au  traitement  des  plaies  contenant  des  vaisseaux 
liés  au  catgut.  11  nous_  paraît  également  contre-  {• 
indiqué  de  faire  des  injections  d’eau  oxygénée  î 
dans  des  cavités  naturelles  ou  artificielles,  à  pa¬ 
rois  infectées,  fragiles,  et  communiquant  avec 
l’extérieur  par  un  orifice  trop  étroit. 

Qu’il  nous  soit  permis,  en  terminant,  de  rap¬ 
peler  à  nos  lecteurs  que  l’eau  oxygénée  n’étant 
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pas  facilement  à  la  portée  de  tous  les  praticiens 
de  campagnes,  il  est  possible  cependant  à  tous  de 
posséder  ce  précieux  médicament  en  se  procu¬ 
rant  d’avance  une  notable  provision  de  pastilles 
do  Sabatier  avec  lesquelles  on  produit  l’eau  oxy¬ 
génée  à  volonté. 


Technique  des  injections  épidurales. 

D’après  la  Quinzaine  thérapnitique,  la  technique 
opératoire  des  injections  épidurales  est  mainte¬ 
nant  rigoureusement  fixée,  elle  comprend  :  l’ins¬ 
trumentation,  la  position  à  donner  au  malade, 
l’injection. 

L’instrument  employé  est  une  seringue  Lüer, 
dont  la  stérilisation  est-des  plus  faciles,  sa  capa¬ 
cité  sera  do  ô  centimètres  cubes,  brocard  se  sert 
d’une  aiguille  en  platine  irridié  de  5  à  8  centi¬ 
mètres,  Catholin  préfère  une  aiguille  spéciale  en 
acier,  longue  de  15  centimètres,  d'un  diamètre  de 
7  dixièmes  de  millimètre  et  de  3  millimètres  de 
biseau. 

La  position  à  donner  au  malade  varie  suivant 
les  auteurs  et  se  ramène  à  trois  ;  le  décubitus  la¬ 
téral,  la  position genu-pectoralc,  la  position  de 
Trendelenburg. 

Pour  être  bonne,  la  position  doit  réaliser  les 
conditions  suivantes  :  permettre  l’accès  facile  de 
l’hiatus  sacro-coccygien  ;  tendre  bîs  trousseaux 
fibreux  qui  défendent  l'entrée  de  cet  hiatus  ;  fa¬ 
ciliter  la  pénétration  du  médicament  jusqu’aux 
limites  exti’èmes  de  l'espace  épidural  rachidien, 
(iathelin  et  Tutfier  ont  recoursàla  position  genu- 
pectorale  ;  Sicard,  Brocard,  préfèrent  celle  diteen 
chien  de  fusil,  Chipault  met  la  malade  en  posi¬ 
tion  de  Trendelenburg. 

Pour  l’injection,  deux  points  sont  à  considérer  : 

A  La  recherche  des  points  de  repère. 

/i  L’injection  elle-même. 

a)  Recherche  des  points  de  repère.  —  La  crête 
sacrée  sur  certains  sujets  maigres  est  visible  à 
l’œil  nu,  et  la  découverte  pn  est  facile  :  chez  les 
personnes  grasses  ou  même  d’embonpoint  moyen 
la  recherche  par  la  vue  doit  être  remplacée  par 
l’exploration  digitale.  Les  doigts, se  déplaçant  l’un 
contre  l'autre,  descendent  la  crête  sacrée  comme 
la  marche  d'un  escalier.  Le  dernier  tubercule  fran¬ 
chi,  le  doigt  tombe  sur  une  surface  brusquement 
dëpressible  où  il  s'enfonce.  C’est  la  fontanelle  sa¬ 
crée,  Des  deux  entés  on  sent  les  cornes  sacrées. 
Désormais,  le  doigt  ne  doit  plus  bouger.  Ce  pro¬ 
cédé  par  descente  est  le  seul  qui  mène  sûrement 
aubul. 

Après  antisepsie  et  asepsie  classiques  et  minu¬ 
tieuses  du  champ  opératoire  et  des  mains  de  Po- 
pérateuret  élrullition  dcl'instrument,  ilfautponc- 
tionner. 

L’index  gauche  étant  en  place,  on  prend  l’ai¬ 
guille  de  la  main  droite  et  on  pique  sous  la  pul¬ 
pe  de  l’index  gauche,  au  milieu  de  l’ongle,  dans 
la  partie  supérieure  du  V  sacré. 

La  piqûre  se  fait  en  deux  temps  : 

Premier  temps  :  On  enfonce  l’aiguille  en  lui 
donnant  une  direction  oblique  sur  'l'horizontale, 
de  25  à  30"  et  on  enfonce  d’nn  ô  deux  centimètres 
suivant  l’épaisseur  des  parties  molles  jusqu’à  ce 
qu’on  ait  la  sensation  de  perforer  le  ligament, 
comme  on  crève  une  peau  de  tambour. 

^  11  est  très  important  de  piquer  obliquement. 
Tout  le  secret  de  la  ponction  est  là.  La  direction 
oblique  de  l’aiguille  permet  de  crever  le  ligament 


à  coup  sûr.  Elle  seule  permet  de  ne  pas  rester 
sous  la  peau. 

Deuxieme  temps.  —  Lorsque  l’aiguille  a  franchi 
l’hiatus,  on  ramène  le  pavillon  à  l’horizontale,  il 
doit  toucher  les  téguments.  On  pousse  alors  à 
fond  en  ayant  soin-de  rester  dans  le  plan  médian. 
L’aiguille  ne  doit  éprouver  aucune  résistance, 
elle  s’enfonce  aisément.  '  , 

Lorsqu’elle  est  en  place,  il  est  impossible  de  la 
faire  mouvoir  intérieurement.  Elle  est  solide¬ 
ment  enclavée  dans  le  canal  sacré.  Si  Ton  éprou¬ 
ve  une  résistance  en  enfonçant  l’aiguille,  retirer 
légèrement  et  enfoncer  en  abaissant  le  plus  pos- 
sil)h  le  pavillonde  l’aiguille,  en  déprimant  meme 
les  téguments  s’il  est  besoin. 

Si  par  hasard  on  obtient  quelques  gouttes  de 
liquide  céphalo-rachidien,  il  faut  remettre  la  ponc¬ 
tion  à  une  autre  séancé  et  recommencer  alors 
sans  pousser  l'aiguille  aussi  loin. 

D’autres  fois,  une  goutte  de  sang  peut  sourdre, 
c’est  que  la  pointe  de  l’aiguillé  est  clans  un  vais¬ 
seau,  il  suffitde  retirerou  d’enfoncer  légèrement. 

Lorsexuo  l’aiguille  est  sous  la  peau,  elle  est  mo¬ 
bile  dans  tous  les  sens  ;  une  injection,  pratiquée 
dans  CCS  conditions,  détermine  une  boule  d’œ¬ 
dème  très  visible.  11  faut  toujours  s’en  assurer. 

Lorsexue  l’aiguille  est  bien  en  i^lace  on  pratique 
l’injection.  La  seringue  est  bien  i^urgée  d’air  et 
l’on  pousse  l’injection  très  lentement  en  regar¬ 
dant  si  aucune  boule  d’œdème  ne  se  forme. 

L’injection  épidurale  est  absolument  indolore. 

Les  malades  accusent  tous,  au  coursde  l’injec¬ 
tion,  la  sensation  très  nette  de  la  montée  épidurale. 
Pas  de  douleur,  mais  une  sorte  de  démangeaison 
d’engourdissément. 

Ijorsiiue  l’injection  fuse  par  les  trous  sacrés 
vers  la  cuisse  et  le  sciatiexue,  les  malades  ressen¬ 
tent  comme  un  i^oicls  dans  la  fosse  et  la  cuisse  ; 
d’autrçsdisent  exu’on  les  i^aralyse, exu’on  les  pince. 

l.es  sensations  sont  un  xieu  variables,  mais  ja¬ 
mais  douloureuses.  Les  malades  peuvent  se  lever 
et  partir  sitôt  l’injecfion  faite,  sans  qu’elle  ait  de 
suites  fâcheuses.  . 


Ascite  et  chloruration. 

Les  recherclies  modernes  ont  démontré  Tim- 
l^ortance  du  chlorure  de  sodium  pour  le  bon 
fonctionnement  de  l’organisme  normal,  et  son 
action  nuisible  dès  ciu’il  est  en  excès  permanent. 
M.  le  D'^  Henri  Roure  a  étudié,  dans  sa  thèse,  les 
inconvénients  de  cette  hyperchloruration.. 

Les  moyens  qui  permettent  de  reconnaître  la 
rétention  du  chlorure  de  sodium  sont  :  1“  le  do¬ 
sage  de  ce  sel  dans  l’urine  après  l’épreuve  soit 
surtout,  de  la  chlorurie  alimentaire  spontanée  de 
H.  le  professeur  Teissier,  soit  de  la  chlorurie  ali¬ 
mentaire  expérimentale  ;  2"  la  balance,  moyen 
préconisé  par  Ghaulïard.  àlais  celle-ci  donne  liîlu- 
tüt  des  renseignements  sur  les  variations  de  la 
rétention  ;  elle  ne  saurait  en  établir  de  prime 
abord  l’existence,  car,  lorsque  le  sujet  est  obser¬ 
vé,  le  premier  point  de  repere,  c’est-à-dire  T.état 
sain,  manque. 

La  thérapeutique  est  naturellement  tout  indi¬ 
quée  :  elle  consiste  à  déchloru reries  malades. Les 
régimes  achlorés  sont  le  lait  (qui  est  très  pauvre 
en  chlorures)  ou  mieux  les  légumes  et  la  viande 
préparés  sans  sel. 

La  rétention  du  chlorure  de  sodium  a  une  ac- 
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tion  incontestable  sur  le  développement  des  asci¬ 
tes  Inâglitique,  cardiaque  et  cirrliotique. 

Dans  les  ascites  brightiques  et  cardiaques,  la 
cure  de  déchloruration  seule  ne  donne  pas  de  ré¬ 
sultats  heureux  bien  notables  :  il  faut  y  joindre 
les  diuréliques  pour  les  premières  et  les  médica¬ 
ments  cardiaques  pour  les  secondes. 

Au  contraire,  dans  les  ascites  d’origine  hépati¬ 
que,  la  cure  déchlorurée  peut  être  le  traitement 
de  choix.  Son  effet  minimum  est  d’arrêter  les 
progrès  de  l’épanchement  et  son  effet  maximum 
est  d’en  pei'mettre,  dans  certains  cas,  la  résorp¬ 
tion  complète  et  durable  :  il  peut  même  aller 
jusqu’au  dessèchement  des  tissus. 

Toutefois,  cette  cure  peut  à  elle  seule  être  en¬ 
core  insuffisante  dans  certains  cas.  G  est  pour¬ 
quoi  il  faut  alors  lui  adjoindre  soit  des  purgatifs, 
soit  des  diurétiques,  soit  surtout  la  ponction. 

Les  résultats  éloignés  sont  la  guérison,  se  main¬ 
tenant  même  après  la  cessation  du  régime  ach- 
loré,  soit  l  eloiçnement  dé  plus  en  plus  grand  des 
ponctions  de  nécessité,  établissant  ainsi  un  mo- 
dus  üivendi  relativement  très  satifaisant. 


f^ÉDEGINE  PRATIQUE 


Le  Protêe  g’i'ippal. 

Avec  l’hiver  liumide,  nous  voilà  revenus  en 
pleine  épidémie  degrippe.  Qu’il  soit  uni([ue  ou, 
ce,  qui  est  plus  vraisemblable,  qu’il  soit  associé  à 
une  «  mauvaise  bande  "  de  microbes,  le  microlie 
de  l’inlluen/a  sévit  do  nouveau  avec  intensité  et 
le  caractère  contagieux  de  l’affection  ne  peut  faire 
aucun  doute  pour  personne,  quand  on  assiste  à 
des  épidémies  de  familles,  ou  d  administrations, 
d'ateliers,  do  magasins,  comme  nous  le  voyons 
encore  cette  année.  Certainement,  les  déplorables 
conditions  climatériques  avec  oscillations  cons¬ 
tantes  de  la  température  et  des  pi’essions  baro¬ 
métriques,  les  graves  défauts  d’hygiène  en  ce  qui 
concerne  le  chauffage  intensif  moderne,  la  mau¬ 
vaise  méthode  que  1  on  applique  dans  la  gradua¬ 
tion  du  vêtement  selon  la  température,  toutes 
ces  causes  favorisent  sensiblement  le  développe¬ 
ment  et  la  diffusion  du  microbe,  et  le  médecin, 
en  sa  qualité  d’hygiéniste,  ne  saurait  trop  chercher 
à  y  porter  remède  par  de  bons  conseils  et  surtout 
par  des  exemples  personnels. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  description  do 
la  grippe  aiguë  avec  ses  frissons,  sa  courbature 
généralisée,  principalement  dans  les  reins  et  les 
membres  inférieurs,  sa  céphalée  intense,  sa  langue 
violacée  ou  bleuâtre  et  d’apparence  porcclaniquc 
blanche,  ses  phénomènes  laryngo-trachéaux  ac¬ 
compagnés  de  quintes  de  toux  coquelucho'ides. 

Les  cas  classiques  de  ce  genre  pullulent  tou- 
'ours, surtout  dans  les  milieux  pauvres  et  chez 
es  travailleurs  surmenés. 

Mais,  nous  voudrions  nous  entretenir  un  peu, 
aujourd’hui,  des  formes  larvées,  des  formes  aber¬ 
rantes  sous  lesquelles  la  grippe  se  présente  sou¬ 
vent,  surtout  dans  les  milieux  aisés  et  chez  les 
intellectuels. 

Aucune  maladie  ne  peut  se  présenter,  croyons- 
nous,  sous  plus  d'aspects  dilïérentsquela  grippe; 
c'est  un  véritable  protéc,  qui  revêt  aussi  bien  la 
forme  intestinale,  la  forme  névralgique,  la  for¬ 
me  méningée,  la  forme  angineuse,  la  forme  rhu- 


[  matismale,  la  forme  cutanée,  la  forme  ménor- 
rhagique,  la  forme  phlébitiquc,  la  forme  néphri- 
tique,  la  forme  cardiaque. etc,  etc. 

Nous  examinerons  quelques-unes  de  ces  formes 
qui,  paraissant  inhérentes  ati  génie  de  chaque 
épidémie,  sont  particulièremeni  fréquentes  cette 
année. 

1 

Formes  névr.v.i.giques. 

Un  grand  nombre  de  malades  se  présentent  ac¬ 
tuellement  à  nous,  en  ce  moment,  avec  des  phé¬ 
nomènes  névralgiques  diversement  localisés, 
mais  olfrant,  tous,  cette  particularité  d’être  très 
douloureux  et  très  tenaces.  Une  des  plus  fré¬ 
quentes  localisations  est  la  névralgie  faciale  des 
branches  ophthalmiques  dcWillis,  et  maxillaire 
supérieur. 

Cette  névralgie  s'accompagne  de  douleurs  lan¬ 
cinantes,  exaspérées  par  la  pression,  au  niveau 
du  front,  du  trou  sus-orbitaire,  de  la  racine  du 
nez,  de  l’apophyse  malaire  de  la  lèvre  supérieure, 
des  plis  naso-labiaux.  Le  malade,  outre  les 
douleurs,  éprouve  souvent  comme  un  engourdis¬ 
sement  delajoue  et  de  l’ailedu  nez  correspondan¬ 
te,  ou  mémo  une  sorte  de  froid  glacial  suivide 
phases  congestives  et  de  rougeurs  vives  et  brûlan¬ 
tes.  A  ces  troubles  do  sensibilité  et  de  vaso-mo- 
tricité,  s’ajoutent  de l’épiphora,  du  larmoiement, 
de  renchiffrènement,  clu  coryza  plus  ou  moins 
intermittent. 

La  nuit,  le  séjour  au  lit  exaspère  généralement 
les  douleurs  et  Tenchiffrènement  ainsi  que  les 
rougeurs  brûlantes  de  la  peau  de  la  joue. 

Les  digestions  exaspèrent  aussi  les  douleurs. 
Ces  névralgies  faciales  sont  longtemps  rebelles 
et  ne  cèdent  guère  aux  cachets  anti-névralgiques 
(antipyrine,  pyramidon,  Oxalgine,  phénacétinc, 
acétanilide  ou  aspirine).  Le  traitement  le  plus 
habituellement  eflicace  consiste  dans  l’adminis¬ 
tration  de  valérianate  de  quinine  ou  de  chlorhy- 
dro-sulfate  de  ([uinine  à  la  dose  de  soixante  à 
soixante-quinze  centigrammes  en  trois  ou  quatre 
fractions  espacées  les  unes  des  autres  de  1  neuve 
ou  deux  heures  environ.  I.ocalement,  on  fait  ap¬ 
pliquer  des  frictions  d’huile  chloroformée  addi¬ 
tionnée  de  baume  tranquille,  onde  lanoline  au 
menthol  et  au  salicylate  de  méthyle  ;  on  bourre 
l’oreille  du  côté  douloureux  d’un  tampon  imbibé 
de  pommade  à  l’antipyrine  et  au  baume  tran¬ 
quille  ;  on  fait  sur  la  peau  des  régions  hyperes¬ 
thésiques  des  siphonages  légers  et  rapides  au 
chlorure  d’éthyle  liquide,  ou  des  stypages avccun 
tampon  d’ouate  hydrophile  ou  mieux  de  bourre 
de  soie  imprégnée  de  chlorure  de  méthyle  liqui¬ 
de  vaporisé.  Enfin,  on  fait  priser  et  renillcr  forte¬ 
ment,  trois  ou  quatre  fois  par  jour,  une  pincée 
de  la  poudre  suivante  dans  chaque  narine; 

Antipyrine  pulvérisée _  2gr. 

Acide  borique  pulvérisé..  4  gr. 

—  Les  névralgies  grippales  se  localisent  non 
seulement  à  la  face,  mais  encore  au  gros  nerf- 
sciatique,  au  nerf  crural,  aux  nerfs  intercostaux. 
Partout  où  existe  la  névralgie,  il  faut  recourir  aux 
mêmes  cachets  de  valérianate  de  quinine  ou  de 
chlorhydro-sulfate,  aux  mômes  siphonages  ou  sty¬ 
pages,  aux  applications  huileuses  calmantes.  En 
ce  qui  concerne  les  névralgies  sciatiques  grippa¬ 
les,  en  particulier,  nous  sommes  très  partisan 
,  des  siphonages  rapides  au  chlorure  de  méthyle  et 
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des  injections  profondes  intra-musculaires  le  long 
du  trajet  du  nerf  avec  une  solution  d’antipyrine 
à  1  gr.  pour  10".  Malgré  le  peu  d’enthousiasme 
que  l’on  cprouvo  généralement  vis-à-vis  des  vési¬ 
catoires  volants,  Un  grand  nombre  de  malades, 
principalement  ceux  de  la  catégorie  des  travail¬ 
leurs,  sont  souvent  admirablement  soulagés  et 
même  guéris  par  ce  moyen.  Enfin  le  remède  qui 
donne  les  résultats  les  plus  complets  dans  toutes 
ces  douleurs  dues  à  1  intoxication  grippale,  c  est 
le  bain  de  vapeur  ou  le  bain  de  fumigation  re¬ 
nouvelé  tous  les  3  jours  et  appliqué  pendant  35  à. 
45  minutes. 

Il 

Une  autre  localisation  fréquente  de  la  grippe, 
cet  hiver,  c’est  la  trachéite  aiguë  avec  quintes  de 
toux  coqueluchoïde.  Le  malade  éprouve,  tout 
d’abord,  des  picotements  du  pharynx  et  une  vive 
sécheresse  du  gosier,  avec  accompagnement  de 
frissons  plus  ou  moins  rapprochés,  et  de  conges¬ 
tion  faciale,  sans  céphalalgie  proprement  dite. 
Après  quelcjues  heures  de  sensations  de  chaleur 
et  d’oppression  assez  pénibles,  les  premières  quin¬ 
tes  de  toux  apparaissent,  quintes  extrêmement 
tenaces,  saccaclées  et  douloureuses.  Ces  quintes 
sont  absolument  spasmodiques  comme  les  quin¬ 
tes,  de  coqueluche,  sans  toutefois  pré.senter  la 
caractéristique  de  la  coqueluche,  c'est-à-dire  la 
reprise.  Plus  fréquentes  le  jour  que  la  nuit,  plus 
intenses  le  matin  au  réveil  et  le  soir  au  coucher, 
ces  quintes  de  toux  ne  se  calment  pour  ainsi  dire 
sous  l'inlluence  d'aucun  sédatif  habituel:  bois¬ 
sons  chaudes  sucrées,  fumigations,  pastilles,  pâtes, 
sirops  opiacés,  codéine,  extrait  Uiéba'iqne,  bro¬ 
mures,  éther,  bromoforme,  tout  échoue,  les  quin- 
tescontinuent  quand  môme.  Les  révulsifs,  coton 
iodé,  cataplasmes  sinapisés,thapsias,  vésicatoires, 
sont,  à  peu  près,  sans  action. 

Le  médicament,  qui  nous  paraît  avoir  le  plus 
d’efficacité,  est  l'aconit  sous  forme  d’alcoolature 
de  racine  d’aconit  par  doses  fractionnées,  dix 
gouttes  le  matin,  dix  gouttes  à  11  heures,  dix 
gouttes  à  4  heures,  dix  gouttes  à '.1  heures  du  soir, 
dix  gouttes  la  nuit,  en  cas  de  réveil,  ün  peut 
ainsi  administrer  jusqu  a  cinquante  gouttes  par 
24  heures,  en  s'arrêtant  naturellement  dès  les  pre¬ 
mières  sensations  de  picotements  aux  extrémités, 
de  constriction  gutturale,  de  rougeur  faciale,  en 
un  mot  dés  les  premières  signes  de  l’intoxication 
aconitique.  Ce  remède  très  puissant  nécessite  une 
surveillance  sévère,  si  l’on  no  veut  pas  risquer 
des  accidents;  mais  son  action  n’est  pas  longue  à 
se  manifester  et,  comme  certaines  personnes  ont 
pour  l’aconi  t  une  certaine  idiosyncrasie,  on  s’arrê¬ 
tera  même  à  trente  gouttes  si  quelques  phénomè¬ 
nes  douteux  se  manifestent.  L’aconit  combat  la 
fièvre,  le  spasme  trachéal  et  l’irritation  gutturale, 
la  toux  quinteuse,  les  douleurs  névralgiques 
même. On  peut  le  continuer  sans  danger  sérieux, 
deux  ou  trois  jours  de  suite,  à  condition,  bien 
entendu,  que  le  rein  soit  normal  et  qu’il  n’y  ait 
pas  d’albuminurie. 

Chez  les  sujets  un  peu  délicats,  chez  les  fem¬ 
mes  et  chez  les  enfants,  on  fera  mieux  de  recou¬ 
rir  aux  sédatifs  moins....  risqués  et  moins  vio¬ 
lents,  les  pastilles  dccoca'ine  ou  de  stova'ine,  les 
inhalations  de  poudre  antiasthmatique,  le  narcyl, 
l’héroïne,  l’iodure  de  codéine  et  la  dionine.  Nos 
amis  et  dévoués  collalïoratcurs  ont  consacré  leurs 


efforts  et  attaché  leurs  noms  à  des  préparations 
qui  remplissent  précisément  ces  indications  par¬ 
ticulières  (pastilles  de  stova'ine  Billon  ;  poudre  an- 
tiasthmatique  Escouflaire,  sirop  de  Narcyl  Gré- 
my,  sirop  de  dionine  Bousquet) .  Nous  les  recom¬ 
mandons  tous  sans  parti  pris  et  en  pleine  indé¬ 
pendance  d’esprit  ;  car  nous  en  avons  vérifié  les 
heureux  résul  ta  ts . 

111 

Une  troisième  modalité  duPi'Otée  grippal,  c’est 
la  perte.de  l’énergie,  le  manque  de  ressort,  l’a¬ 
battement  moral  et  physique,  l’état  continuel  de 
fatigue,  le  dégoût  de  la  vie,  de  la  nourriture,  des 
distractions,  la  frigidité  génésique,  en  un  mot, 
la  neurasthénie  grippale,  l’hypochondrie,  la  mé¬ 
lancolie  môme.  Plusieurs  suicides  sont  attribua¬ 
bles  à  l’état  de  dépression  mentale  où  mène  par¬ 
fois  la  grippe  ;  heureusement,  les  choses  ne  vont 
pas  souvent  aussi  loin  et  tout  se  borne  à  une  for¬ 
me  traînante,  prolongée,  de  neurasthénie  avec 
dyspepsie  et  permanence  d’un  état  saburral  lé¬ 
ger  des  voies  digestives.  Contre  ces  états  mal  dé¬ 
finis,  mais  qui  sont  bien  nettement  sous  l’in- 
tluence  de  la  grippe,  rien  ne  vaut  les  injections 
sous-cutanées  de  sérum  physiologique  additionné 
de  cacodylate  de  soude  (0,  10  centigr.  pour  100, 
de  sérum)  les  injections  de  glycérophosphates 
(0,25  à  0,50centig.  par  jour),-  les  granulés  de  Ko¬ 
la  de  quinium,  l’extrait  de  malt  Tourtan,  et 
les  lécithines.  L’usage  réitéré  des  purgatifs 
doux,  comme  l’eau  de  Condal,  est  un  des  meil¬ 
leurs  moyens  de  lutter  contre  l’état  saburral  du 
tube  digestif.  Enfin,  dans  le  cas  oùl’hypochon- 
drie  est  prédominante,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
faire  changer  le  malade  de  milieu  et  à  l’envoyer 
passer  trois  ou  quatre  semaines  au  minimum 
dans  un  climat  doux  et  en  même  temps  tonique, 
ou  dans  une  campagne  calme,  loin  des  rendez- 
vous  des  tuberculeux  pulmonaires  etloin  des 
bruyantes  stations  hivernales  où  l’on  s’amuse. 


Prophylaxie. 

Pour  terminer,  quelques  mots  d'aperçu  au 
sujet  de  la  prophylaxie  de  la  grippe. 

Tout  d'abord,  la  désinfection  des  chambres  de 
grippés  et  la  désinfection  des  lieux  publics,  théâ¬ 
tres,  salles  de  concerts,  salles  d’expositions,  mu¬ 
sées,  magasins  de  nouveautés,  Avagons,  voitures, 
devraient  être  pratiquées  quotidiennement;  grâce 
aux  Fumigators-formol,  cela  ne  serait  ni  coûteux, 
ni  malfaisant  pour  les  peintures  et  les  tentures  ; 
le  sol  serait  lavé  fréquemment  au  sublimé  ou  au 
chlorure  de  zinc,ou  mieux  aulysolou  aucrésyl, 
(fuand  il  s’agirait  de  trottoirs  ou  d’asphaltes 
(comme  dans  les  stations  du  Métiopolitain). 

Ensuite,  la  désinfection  locale  des  cavités  naso- 
bucco-pharyngiennes  est  indispensable  pour  évi¬ 
ter  l’inlrodiiction  des  germes  sans  cesse  en  sus¬ 
pension  dans  l’air.  Cette  désinfection  est  obtenue 
par  de  fréquents  rinçages  de  la  bouche,  après 
cliacfue  repas,  par  exemple,  avec  de  l’eau  oxygé¬ 
née  à  ü  volumes  ou  avec  un  bon  dentifrice.  Les 
narines  sont  protégées  et  nettoyées  par  la  vase¬ 
line  lioriipiée  au  menthol. 

Enfin,  le:?  forces  générales  doivent  être  soute¬ 
nues  par  une  bonne  et  saine  alimentation,  une 
prudente  et  raisonnée  ventilation  des  locaux 
habités  et,  au  besoin,  selon  la  profession  que  l’on 
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exci’ce  et  la  classe  à  la([uelle  on  appartient,  par 
l’absorption  continuelle,  en  hiver  du  moins, 
d’une  J)nnne  huile  de  foie  de  morue  ou  d'un 
composé  Ionique, judicieux  .comme  riiistogénol. 

!)'■  Paul  JluGUENIN. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hûlel-Dieu  :  M.  le  professeur  Dieulafoy. 

La  phlébite  dé  la  fièvre  typhoïde. 

Ses  accidents  :  l’embolie. 

J’ai  étudié  avec  vous,  dans  la  dernière  séance, 
la  phlébite  de  la  fièvre  typho’ide  ;  je  n’ai  eu  en 
vue  que  la  phlébite  simple,  la  lésion  veineuse 
proprement  dite,-  dépourvue  d’accidents  ou  de 
complications.  Je  vous  ai  dit  cme  cotte  affection 
débutait  généralement  à  gauche,  au  niveau  de 
la  saphène  interne,  do  la  poplitée,  de  la  fémorale. 
Elle  peut  frapper,  d’ailleurs,  ajoutai-je,  bien 
d’autres  troncs  veineux,  la  veine  brachio-cépha- 
liqiie,  les  sinus  cérébraux  (Millard),  etc. 

Je  vous  ai  décrit  la  phlébite  la  plus  commune, 
colle  du  membre  inférieur  ;  je  l’ai  montrée  gué¬ 
rissant  au  bout  de  trois,  quaire,  cinq  semaines, 
le  caillot  se  résorbant  et  l’œdème  disparaissant 
d’une  manière  progressive.  On  déclare  alors  la 
maladie  guérie,  et  bientôt  le  patient  se  lève, 
conservant  encore,  il  est  vrai,  de  l’impotence  du 
membre,  de  légères  douleurs,  une  tendance  au 
retour  des  œdèmes.  Yoici,  par  exemple,  une 
jeune  femme  ejue  j’ai  fait  venir  pour  vous  la  pré¬ 
senter  :  elle  fut  atteinte,  en  l’année  1900,  d’une 
lièvre  typho’ide  assez  sérieuse.  Au  cours  de  sa 
convalescence  —  c’est  toujours  ainsi,  remarquez- 
lo,  que  les  choses  se  passent,  la  phlébite  éclate 
ordinairement  au  moment  où  le  patient  semble 
guéri,  où  vous  vous  félicitez  de  l’heureuse  issue 
de  la  dothiénentérie,  —  pendant  la  convales¬ 
cence,  dis-je,  apparut,  un  soir,  dans  l’aine,  une 
douleur  vive,  si  violente  que  l’on  crut  avoir 
affaire  cà  une  hernie  étranglée  et  que  le  chirùrgien 
do  garde  fut  demandé  pour  l’opérer.  C’était  une 
.phlébite  qui  commençait.  Or,  cela  se  passait  il  y 
a  4  ans.  Questionnons  la  malade  aujourd'hui  : 
depuis  cette  époque,  sajajnbe  est  restée  affaiblie, 
elle  fléchit  au  cours  de  la  marche,  et  elle  offre  de 
temps  en  temps  des  poussées  œdémateuses. 

N  ous  le  voyez,  on  conserve  longtemps,  parfois 
très  longtemps,  le  souvenir  d’une  phlébite  ; 
mais  ces  petits  inconvénients  sont  peu  de  chose 
comparativement  à  la  gravité  de  l’accident  dont 
je  désire  maintenant  vous  entretenir.  Avoir  une 
phlébite,  sortir  de  sa  gouttière  et  de  son  lit  après 
doux  ou  trois  mois,  avec,  comme  reliquat,  un 
certain  degré  d’impotence  fonctionnelle  du 
membre  atteint,  c’est,  certes,  fort  ennuyeux  ; 
somme  toute,  celan’est  rien.  Je  m’adresse  à  vous, 
jeunes  xaiédecins.  Quand,  dans  la  convalescence 
d’une  fièvre  typho’ido,  vous  verrez  survenir  chez 
un  de  vos  malades  une  phlébite  quelconque, 
fùt-clle  légère,  je  vous  conseille  de  prendre 
garde,  de  craindre  pour  la  vie  de  votre  patient. 

Que  peut-il  donc  se  produire  !>  Plusieurs  acci¬ 
dents,  un  entre  autres  :  l'embolie. 

L’embolie,  est  à  redouter  dans  toutes  les 
phlébites,  quelle  que  soit  la  maladie  qui  ait  pro¬ 


voqué  la  lésion  veineuse,  et  Dieu  sait  s'il  y  en  a  :  ■ 
la  lièvre  puerpérale,  la  lièvre  typhoïde,  la  tuber¬ 
culose  —  la  thrombose  de  l’artère  pulmonaire 
est  un  des  modes  de  mort  rapide  dans  la  phti¬ 
sie  — ,  le  cancer,  la  grippe,  la  pneumonie,  les 
infections  bâtardes  et  mal  déterminées,  les  dys- 
crasies,  la  chlorose,  le  rhumatisme,  la  .goutte  , 
elle-même. 

Je  ne  veux  pas  traiter  entièrement  la  question 
des  embolies.  Cela  m’entraînerait  beaucoup  trop 
loin.  Je  limiterai  mon  sujet  aux  embolies  com¬ 
pliquant  les  phlébites  de  la  lièvre  typhoïde. 

Yoici  un  individu  convalescent  d’une  dothié¬ 
nentérie.  11  va  bien  et  est  entré  franchement  en 
convalescence.  La  famille  est  rassurée  et  vous 
vous  félicitez,  de  votre  côté,  do  l’issue  satisfai¬ 
sante  de  la  maladie.  Un  jour,  la  lièvre  se  ral¬ 
lume,  une  douleur  apparaît  quelque  part,  au 
niveau  d’une  veine,  sur  le  trajet  de  la  saphène 
interne,  je  suppose.  11  se  forme, sur  une  longueur 
variable,  de  trois,  quatre,  cinci  centimètres  en 
moyenne,  un  thrombus  adliérent  au  vaisseau, 
une  sorte  de  caillot  fibrineux  terminé  souvent 
par  une  tête  eflilée.  Quelquefois,  à  un  moment 
donné,  cette,  tête,  battue  par  le  courant  sanguin 
venu  d’une  veine  collatérale,  se  détache,  passe 
dans  la  fémorale,  l’iliaque,  la  veine  cave,  le 
cœur:  fembolie  est  constituée. 

11  existe  deux  variétés  d  embolie,  la  grosso  et 
la  petite,  qu’il  importe  de  distinguer,  car  leur 
tableau  clinique  est  tout  à  fait  dilférent. 

Dans  le  cas  d’une  grosse  embolie,  ce  n’est  pas 
seulement  la  tète,  c’est  une  partie,  voire  une 
grande  partie  du  thrombus  r[ui  se  trouve  mo- 
bilisée.  Il  est  des  caillots  de  deux,  trois,  quatre, 
cinq  centimètres  de  longueur  ;  vous  compren¬ 
drez  que,  lorsqu’une  semlilable  masse  est  lancée 
de  la  fémorale  dans  l’iliaque  et  dans  le  cœur,  il 
s’ensuit  des  accidents  terribles  :  c’est  la  mort 
presque  subite,  la  mort  en  deux  bu  trois  ini; 
nutes,  la  mort  sans  phrases.  Le  caillot,  ainsi 
poussé  jiar  la  vis  a  tcrçio  du  courant  circulatoire, 
aboutit  à  l’oreillette  droite.  Que  va-t-il  se  passer?. 
Nous  sommes,  à  ce  sujet,  un  peu  dans  le  do¬ 
maine  des  hypothèses.  Divers  auteurs  estiment 
qu’il  est  susceptible  de  tuer  sans  aller  plus  loin  ; 
selon  eux,  le  cœur  t s’arrête,  il  y  a  syncope.  Pour 
d’autres,  le  caillot  francliitl’oriliceaiiriculo-ven- 
triculaire,  passe  dans  le.  A-entricule  et  dans  l’ar¬ 
tère.  pulmonaire  ;  tantôt  il  reste  à  cheval  sur 
l’orifice  vcntriculo-artériel,  tantôt  il  qblitère 
l’artère  pulmonaire,  ou  l’une  de  ses  liranches. 
Ainsi,  pour  les  uns,  la  mort  surviendrait  par 
syncope  immédiate, pour  les  autres,  par  aspliyxie 
et  .syncope  secondaire.  C’est  là  une  (lueslion 
d’école  qui  ne  nous  apprend  pas  grand’cuose  'au 
point  de  vue  pratique.  Cliniquement,  le  fait  cer¬ 
tain  est  le  suivant  :  quand  un  caillot  d’une  telle  I 
dimension  est  lancé  dans  le  cœur,  la  mort  est  i 
fatale  et  à  brève  échéance  ;  rien  n’y  saurait  I 
parer. 

La  cause  occasionnelle  qui  déplace  et  mobilise 
le  caillot  est  une  donnée  intéressante  à  noter. 
D’une  manière  générale,  l’embplie  se  produit  à  ! 
foccasion  d’un  changement  de  position,  d’un  '  j 
mouvement  du  malade,  et  surtout  d’un  effortde 
défécation.  Les  ob.servations  d’embolie,  dans  la 
phlébite  des  typhiques,  .semblent  calquées . les  ; 
unes  sur  les  autres,  lls’agit  d’individus  en  pleine 
convalescence.  Lcurdothiéncnlériç  est  terminée;, 
une  phlébite  se  déclare  qui,  elle-même,  parcourt 
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le  cycle  de  son  évolulion.  Un  jour,  le  patient 
veut  se  lever,  ou  demande  le  bassin,  se  déplacé  : 

il  émet  de  Furine  et  des  matières  fécales,  puis . 

les  accidents  ombulicpiesapparaisseilt.  Le  malade 
est  pris  de  malaise  et,  avec  ou  sans  angoisse, 
avec  ou  sans  dyspnée,  il  meurt  en  peu  d’instants. 
On  va  à  l’autopsie  et  l’on  trouve,  une  embolie 
due  à  un  caillot  de  3, 4,  à  centimètres  de  longueur, 
de  3,  4,  6,  8,  lü  millimètres  de  largeur. 

Telle  est  Fhisloire  de  la  grosse  embolie,  celle 
qui  tue  en  quelques  minutes  et  ne  laisse  pasauv 
lésions  le  temps  de  se  faire.  A  côté  d’elle,  il  est 
des  embolies  plus  petites,  causées  par  la  mobili¬ 
sation  de  parcelles  de  caillot.  Ces  fragments  du 
thrombus,  parfois  très  lins  (poussière  d’embolie), 
détachés  en  nombre  variable,  arriventde  la  meme 
façon  dans_  rorcillctle,  après  avoir  parcouru  le 
système  veineux  depuis  le  siège  de  la  phlébite 
jusqu’au  cœur.  Ce  n’est  pas  impunément  que 
des  masses  de  ce  genre,  fussent-elles  simplement 
de  la  taille  d’une  tête  d’épingle,  gagnent  le  centre 
de  la  circulation. 

La  petite  embolie  ayant  atteint  le  cœur,  ce  der¬ 
nier  commence  à  se  révolter  ;  le  malade  est  pris 
d’angoisse,  de  ilyspnée  angoissante  :  on  appelle 
le  médecin  d’uigence.  A  son  arrivée,  deux,  trois 
heures  plus  lard,  le  patient  est  mieux  :  «  J’ai  cru 
que  j’allais  mourir,  déclare-l-il,  puis  mon  ma¬ 
laise  intense  s’est  calmé  ;  cependani  je  suis  op¬ 
pressé  »,  et,  effecliveimmt,  la  respiration  est  em¬ 
barrassée.  A  ce  moment,  lediagnoslic  peut  être 
délicat,  si  la  phlébite  est  profonde  et  maldéfinie. 

Quand  l’embolie  touche  le  cœur,  celui-ci  cher¬ 
che  à  chasser  l’ennemi  ;  il  se  révolte,  d’où  an¬ 
goisse,  affolement,  palpitations  de  défense.  11  est 
un  autre  phénomène  (jui  se  constate  également 
presque  toujours  :  le  frissonnement. 

Sous  l’inlluence  des  contractions  cardiaques, 
la  petite  embolie  passe  dans  l’artère  pulmonaire, 
dans  ses  branches  ;  elle  aborde,  linalement,  quel¬ 
que  part,  en  un  territoire  où  va  se  faire  un  far- 
cisseinent  du  tissu  pulmonaire,  un  infarctus.  Au 
bout  de  10,  15,  20  beures,  le  malade  tousse  et  cra¬ 
che  du  sang  ;  il  peut  expectorer  .50,  60,  80  gram¬ 
mes  de  sang  rouge.  Dans  lesjours  suivants,  Fex- 
pecloralion  est  plus  foncée,  brunâtre,  hémoptoï¬ 
que,  Il  existe  aussi  de  la  dyspnée  et  (luelquefois 
ne  l’élévation  de  la  température. 

Lorsque  l’infarctus  est  supcrliciel  et  assez  im¬ 
portant,  il  se  révèle  par  des  signes  physiques  : 
de  la  matité,  du  souflle  jindiquant  une  indura¬ 
tion  pulmonaire,  des  frottements. s’il  y  a  partici¬ 
pation  pleurahi,  des  râles sous-crépilants. 

Que  va  devenir  cet  infarctus  D’abord,  il 
n’est  pas  toujours  isolé,  de  nouvelles  embolies 
pouvant  s(?  produire  et  donner  lieu  à  des  acci¬ 
dents  identiques.  L’infarctus  ])cut  être  infectant, 
créer  de  la  suppuration,  de  la  gangrène,  de  la 
septicémie.  Néanmoins,  plus  fré([uemment  qu’on 
ne  le  pense,  il  SC  résorbe  et  guérit.  Les  cas  sont 
assez  nombreux,  dans  les  phlébites  en  généival  et 
dans  celle  de  la  lièvre  typhoïde  en  particulier, 
où  des  infarctus  non  infectants,  consecutifs  à  de 
petites  embolies,  se  sont  termines  d’une  manière 
satisfaisante. 

CONCI.USIONS. 

1“  Les  phlébiles  de  la  lièvre  typhoïde  peuvent 
devenir  l’origine  d’embolies  volumineuses  (jui  ga¬ 
gnent  le  cœur  et  déterminent  une  mort  soudaine. 

2“  Dans  d’autres  circonstances,  il  s’agit  d’eni- 


bolies  de  petit  volume  qui  servent  de  point  de  . 
départ  à  des  infarctus.  Les  battements  de  cœur, 
l’angoisse,  le  frisson,  annoncent  l’arrivée  de  l’em¬ 
bolie  dans  roreillctte.  La  toux,  l’expectoration 
sanglante,  l’oppression,  annoncent  la  production 
de  l’infarctus.  Celui-ci  est-il  supcriiciel  et ,  assez 
volumineux,  il  donne  naissance  à  des  signes  phy- 
sicpies  :  matité,  souflle,  frottements,  râles  sôus- 
crepitanls. 

L’infarctus  est  susceptible  de  guérison  ;  quel¬ 
quefois  il  entraîne  la  mort  par  infection. 

3“  Le  traitement  sera  surtout  prophylactique.. 

Il  consistera  à  immobiliser,  dans  une  gouttière,  le 
membre  atteint  de  phlébite,  jusqu’à  ce  qu’on 
juge  la  guérison  suffisante. 

Leçon  recueillie  par  le  D'’  P.  Lacroix. 

PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 

Que  penser  de  la  thérapeutique 
chirurgîeale  du  cancer  ? 

Par  le  D''  Paul  Petit, 

Cliiriirgien  adjoint  de  l'iiôpital  libre  Saint-Michel. 

Dans  un  précédent  article,  j’ai  cherché  à  expo¬ 
ser  brièvement,  en  m’appuyant  sur  des  données 
précises, comment  on  pouvait  actuellement  conce¬ 
voir  l’histogénèse  du  cancer  et  j’ai  dit  que,  d’a- 
]U'ès  ces  données,  le  cancer  ne  semble  pas  être 
d’origine  parasitaire.  Cependant,  ai-je  ajouté, 

gardons-nous,  dans  l’espèce,  de  rien  aflirmer . 

tout  arrive....  et  l’impossibilité  de  la  veille  de¬ 
vient  souvent  la  vérité  du  lendemain. 

Aujourd’hui,  je  vœux  me  demander  si  la  guéri¬ 
son  radicale  du  cancer  par  les  procédés  chfrurgi- 
caux  est  actuellement  possible  et  démontrée. 

Pour  y  croire  et  pouvoir  l’aflirmer  dans  un  ca.s 
donné,  il  faudrait  être  renseigné  sur  la  limite  ex-  . 
tremede  la  récidive  du  mal  et  pouvoir  toujours 
la  diagnostiquer. 

Faisons  remarquer  tout  d’abord  qu'en  réalité, 
c’est-à-dire  au  point  do  vue  histologique,  il  sem¬ 
ble  bien  s'agir,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
non  pas  à  proprement  parler  d’une  récidive, mais 
d'une  continuation  du  processus,  qui  pendant  un 
certain  temps  s’est  arrêté,  asommeilléau  sein  des 
tissus  ou  a  présenté  une  allure  tellement  lente 
(Xu’elle  n'était  pas  appréciable.' 

Par  récidive,  nous  voulons  donc  dire  récidive 
apparente,  récidive  clinique. 

Ceci  étant  posé,  disons  de  suite  que  nous  ne 
pouvons  assigner  de  limite  à  la  récidive  et  qu’il 
nous  est  même  permis  do  douter  que  cette  limite 
existe. Les  cl li lires  admis  par  les  auteurs  sont  très 
variables  :  pour  Landau,  5  ans  ;  pour  do  Ott,  6 
ans  ;  pour  \  clpeau,  8  ans  ;  pour  Paget,  10  ans  ; 
pour  N'erneuil,  15  ans....  Mais  en  ce  qui  concerne 
le  cancer  du  col,  Pamard  a  cité  une  récitlive  après 
15  ans,  Olsliauscn,  après  21  ans  ;  pour  le  cancer 
mammaire  :  llarozzi  a  constaté  une  récidive  17  ans 
après  une  amputation  complète  pratiquée  par 
Polaillon;J.  llécamier  et  Chauffard,  une  réci¬ 
dive  45  ans  après  une  intervention  de  Jobert  de 
Lamballe  ;  Jordan  xnent  de  citer  une  récidive  de 
cancer  de  la  langue  au  bout  do  10  ans. 

Il  est  certai n  cependant  que  la  récidive  est  rare¬ 
ment  constatée  au-delà  de  la  cinquième  année. 

Renonçons  donc,  si  vous  voulez,  au  terme  de 
guérison  radicale  (car  s’il  n’est  pas  démontré  que 
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la  guérison  radicale  soit  impossible,  devant  les 
chiii'res  plus  haut  cités  on  en  petit  toujours  dou¬ 
ter)  et  contenions-nous  de  nous  demander  quelle 
peut  être  la  fréquence  des  survies  au-delà  de  la 
cinquième  année,  de  la  fréquence  des  guérisons 
proioiigécs.  Kilo  est  extrêmement  variable  suivant 
les  régions. 

Prenons  pour  exemple  l'un  des  plus  mauvais 
cancers,  le  cancer  de  l’utérus,  et  bornons-nous 
aux  cas  traités  par  hystérectomie  vaginale.  Le 
pourcentage  des  guérisons  prolongées  (je  veux 
dire,  comme  il  est  convenu,  des  survies  au-delà 
de  ô  ans),  est  bien  variable,  d’un  opérateur  à  un, 
autre,  dans  un  môme  pays,  et  surtout  d’un  pays  à 
un  autre.  Jugez-en  : 

Au  dernier  congres  de  Rome,  il  y  a  2  ans,  une 
statistique  portant  sur  les  résultats  de  S  opérateurs 
allemands  depremier  ordre  donne  une  moyenne 
de  JO  %  pour  le  cancer  du  col  et  73%  pour  le  can¬ 
cer  du  corps  ;  une  statistique  de  1342  cas  de  chi¬ 
rurgiens  français,  italiens  et  allemands,  donne 
17  %  ;  lÜOO  cas  de  chirurgiens  russes,  12  %  ;  884 
cas,  en  majeure  partie  de  chirurgiens  français, 
.3  %  seulement.  Dans  une  statistique  de  l’année 
dernière,  Flaischlen  et  Ru^e  annoncent  42  % 
soit  (17  sür  41)  exempts  de  récidive  depuis  18  ans 
1/2,  17.1/2,  16,  14,  14,  13  1/2,  13,  12  1/2,  10  1/2, 
10  1/2,9  1/2,  9,<S,  7,  et  dans  tous  ces  cas  le  diagnos¬ 
tic  histologirme  aurait  été  fait.  Les  résultats  enre¬ 
gistrés  pour  le  cancer  du  corps,  pris  eii  particu¬ 
lier,  sont  encore  plus  remarquables  :  au  bout  de 
5  ans  el  au-dessus,  Irish  compte  6  survies  sur  15  ; 
AVinter,  15  sur  30  ;  Lauwers  3  sur  3.  A  quoi  attri¬ 
buer  ces  résultats  fabuleux  des  Allemands  par 
rapport  aux  nôtres  ?  «  Sans  doute  »,  répondent- 
ils  avec  modestie,  «  à  ce  que  nos  malades,  ayant 
r-eçu  une  éducation  hygiénique  meilleure,  se  prér 
sentent  plus  tôt  à  notre  examen  ».  La  raison  doit 
être  plus  simple  :  c'est  que  très  certainement  leur 
.  cancer  s’arrête  à  un  degré  de  désorientation  bien 
inférieur  au  nôtre,  et  il  est  probable  qu’il  en  est  de 
même  pour  les  Russes  qui  sont  à  leur  remorque 
au  point  de  vue  scientifique.  Pour  ma  part,  je  ne 
suis  pas  trop  mécontent  des  résultats  que  j’ai  ob¬ 
tenus  dans  les  cas  suflisamment  précoces  ;  j’ai 
suivi  durant  plusieurs  années,  puis  les  ai  perdues 
de  vue,  sans  que  la  récidive  soit  survenue,  plu¬ 
sieurs  malades  opérées  de  cancer  du  corps  ;  cette 
année,  j’en  ai  retrouvé  une  opérée  depuis  3  ans  t/2 
par  hystérectomie  abdominale  totale.Pour  le  cancer 
du  col,  j  ai  également  quelques  bons  résultats  :  il 
y  a  quelques,  jours,  j’ai  revu,  en  parfait  état,  à 
tout  point  de  vue,  une  malade  opérée  il  y  a  5  ans  ; 
une  autre  est  morte  de  la  grippe  l’année  dernière 
après  six  ans  sans  récidive. 

Mais  tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point 
que  le  cancer  du  corps  donne  infiniment  plus  de 
satisfactions  opératoires  que  le  cancer  du  col. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  point  de  vue,  sinon  de  la 
guérison  radicale,  tout  au  moins  de  la  survie 
prolongée  avec  toules  les  apparences  et  les  bien¬ 
faits  de  la  santé,  nous  devons  avoir  confiance 
dans  l’efficacité  relativement  assez  commune  du 
traitement  opératoire  des  tumeurs  malignes, ./ux- 
iifi  ables  des  larges  exérèses  ;  ces  tumeurs  de  choi.x 
sont,  il  est  vrai,  de  fréquence  très  variable,  sui¬ 
vant  les  régions,  assez  courantes,  par  exemple 
pour  le  sein,  bien  rares,  hélas  !  quand  ils’agit  de 
l’ulérus.  Je  dirai  volontiers  avec  Lauwers:  «  line 
faut  point  partager  les  idées  démoralisantes, 
énervantes,  ([ui  sont  malheureuseincutdétendues 


par  un  grand  nombre.  »  Ne  nous  laissons  pas 
hypnotiser  par  le  mot  guérison  et  par  l’impossi¬ 
bilité  où  nous  sommes  de  la  promettre  pour  le 
moment,  dans  un  cas  quelconque  de  cancer  ; 
mais,  disons-nous,  en  somme,  que  la  vie  n’est 
qu’une  succession  bien  limitée  do  jours  bien 
courts,  et  que  si  nous  ne  pouvons  assui’er  à  nos 
semblables  l’immortalité,  c’est  déjà  quelque 
chose  que  de  pouvoir  donner  quelquefois  et 
pour  un  certain  temps,  aux  cancéreux,  tous  les 
attributs  fonctionnels  do  la  santé  locale  et  géné¬ 
rale,  assez  longtemps  pour  leur  permettre  de 
mourir  d’autre  chose. 

C’est  aussi  un  grand  bien  pour  les  malades, 
que  de  tomber  sur  un  praticien  qui  ne  croit  pas 
déchoiren  s'appliquant, dans  toutes  ses  minuties, 
au  traitement  palliatif  du  cancer  trop  avancé 
pour  cjulon  puisse  rompre  ou  suspendre  son 
évolution  clinique....  qui  veuille  bien  y  mettre 
tous  ses  soins,  toute  sa  patience,  tout  son  cœur. 
C’est  un  sujet  que  j’aborderai  plus  tard.  Je  dirai 
seulement  aujourd’hui  que,  même  dans  les  can¬ 
cers  avancés,  dont  les  limites  de  propagation  m 
situ  ne  peuvent  être  dépassées,  l’exérèse  viscérale, 
lorsqu’elle  est  opératoirement  possible, peut  amé¬ 
liorer  beaucoup  l’appareil  symptomatique  et 
l’état  général  ;  que,  pour  le  cancer  de  l’utérus, 
par  exemple, même  si  le  processus  continue  dans 
la  cicatrice,  les  perdes  rouges  et  sanieuses  peu¬ 
vent  être  pour  longtemps  très  amoindries,  (jue 
parfois  la  continuation  se  fait  au-dessus  de  la  cica¬ 
trice,  dans  le  ligament  large,  et  que,  dans  ces  con¬ 
ditions, la  malade  peut  s’éteindre  doucement  sans 
avoir  revu  ses  pertes  et,  exceptionnellement,  sans 
douleurs. 

•  De  plus,  on  a  parfois  la  surprise  de  retards  évo¬ 
lutifs  tout  à  fait  surprenants:  Richelot  cite  le  cas 
d’une-  femme  qui  n’avait  plus,  en  fait  de  col, 
qu’un  bourrelet  cancéreux  au  fond  du  vagin,  avec 
une  zone  d’envahissement  sur  le  bas-fond  de  la 
vessie,  et  qui  se  portait  bien  lü  ans  après  une 
hystérectomie  vaginale.  Les  adversaires  de  toute 
intervention  nous  diront  :  «  Alais  ce  relard  évo¬ 
lutif,  AI.  Richelot  l’eût  aussi  bien  obsei'vé  s’il  n’a¬ 
vait  pas  opéré  sa  malade;  il  y  a  des  cancers,  aban¬ 
donnés  à  eux-mêmes,  qui  ont  une  marche  ex¬ 
traordinairement  lente,  se  comptant  par  dizaines 
d’années.  »  D'accord  !  Il  n’y  a  que  dans  les  cas 
vraimenl. précoces  quel’on puisse  arrêter  oi)ératoi- 
rement  le  cancer  et  peut-etre  d’une  façon  défini¬ 
tive,  si  le  terrain  n’est  pas  défavorable,  mais  en¬ 
core  une  fois  c’est  quelque  chose  que  de  suspen¬ 
dre,  pour  un  temps  appréciable,  l’opprobre  des 
écoulements  ichoreux  et  de  donner  l’iRusion  de 
la  guérison. 

Pour  se  rapprocher  le  plus  possible  de  ce  ré¬ 
sultat  et  toujours  en  ne  considérant  que  le  can¬ 
cer  de  l’utérus,  je  dirai  : 

S’il  n’y  a  pas  de  danger  disproportionné  avec 
les  avantages  escomptés,  survie  prolongée  ou 
simple  soulagement,  nous  devons  faire  plus  que 
du  curettage,  nous  devons  tenter  les  grandes  exé¬ 
rèses  (tout  en  les  dosant  suivant  les  cas),  lors¬ 
qu’elles  sont  anatomiquement  possibles  ;  nous  ne 
devons  être  arrêtés  que  par  le  danger  opératoire 
et  l’opérabilité,  la  possibili  lé  de  circonscrire  l’ulcé¬ 
ration  et  d’enlever  l’organe  où  elle  a  pris  naissance 
et  non  pas,  d’une  façon  absolue,  par  des  signes 
d’extension  périphérique  bien  sujets  à  l’erreur. 

En  efiet,  la  propagation  du  cancer  utérin  ne 
peul  pas  toujours  être  affirmée,  même  dans  ses 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

La  Compagnie  d’Assurances  sur  la  Vie  Le  Phénix  est  dirigée  par  le  même  Conseil 
d’administration  que  la  Compagnie  du  Phénix  Assurances  contre  l’Incendie,  fondée 
e«1819,  33,  RUE  LAFAXETTE,  à  Paris. 

Cette  société  anonyme,  autorisée  par  le  Gouvernement,  n’en  est  pas  à  établir  la  soli¬ 
dité  de  sa  garantie. 

La  Cie  du  Phénix  est  désignée  par  les  tribunaux  pour  la  constitution  des  rentes 
viagères. 

La  Cie  du  Phénix  offre  différentes  combinaisons  d’assurances  ;  assurances  pour  la 
vie  entière,  assurances  de  survie,  assurances  mixtes,  assurances  à  terme  fixe,  assu¬ 


rances  mixtes  à  capital  doublé,  assurances 

Assurances  pour  la  vie  entière 

L’Assurance  pour  la  vie  entière  a  pour  objet  le 
payement, par  la  Compagnie, d’un  capital  déterminé 
lors  du  décès  de  l’assuré,  et  à  quelque  ,  époque 
qu’il  ait  lieu.  Ce  capital  est  versé  aux  bénéficiaires 
désignés  parlapoliceou  aux  ayants  droit  de  l’assuré. 
Pour  prix  de  l’engagement  souscrit  par  la  Compa¬ 
gnie,  l’assuré  doit  payer  une  prime  fixée  d’avance 
en  raison  de  son  âge  et  de  la  quotité  du  capital  ga¬ 
ranti. 

Celte  prime  peut  être  acquitée  de  trois  manières  : 

l'Par  un  versement  unique  j 

2“  Par  ie  payement  d’une  prime  viagère  5 

3“  Par  le  payememt  d’une  prime  temporaire  ; 

Le  prime  est  annuelle,  semestrielle  ou  trimes¬ 
trielle. 

On  peutdésirer  que  tout  payement  déprimé  cesse 
à  un  âge  fixé  d’avance  ;  on  a  recours  alors  à  la 
combinaison  de  la  prime  temporaire. 

Eile  convient  particulièrement  aux  personnes  qui' 
prévoient  devoir  se  retirer  des  affaires  ou  quitter 
une  proftssion  lucrative  vers  une  époque  déter¬ 
minée. 

L’Assurance  pour  la  vie  entière  peut  être  souscrite 
sur  deux  têtes  ;  le  capital  alors  est  payable  soit  au  pre¬ 
mier,  soit  au  dernier  décès,  combinaison  peu  usitée. 

Assurances  à  terme  fixe. 

L’Assurance  à  terme  fixe  diffère  de  l’Assurance 
mixte  en  ce  que  le  capital  assuré  n’est  payé  par  la 
Compagnie  qu’à  l’époque  convenue,  soit  à  l’Assuré 
s’il  est  vivant,  soit  à  ses  ayants  droit  s’il  est  dé¬ 
cédé. 

Ce  mode  d’assurance  convient  aux  pères  de  fa¬ 
mille  qui  veulent  constituer  à  leurs  enfants  une  dot 
payable  à  une  époque  déterminée. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  d’une  dot,  l’As¬ 
surance  à  terme  fixe  offre  infiniment  plus  d’avan¬ 
tages  que  les  opérations  qui  se  font  le  plus  souvent 
sur  la  tête  de  jeunes  enfants,  telles  que  les  assuran¬ 
ces  de  capitaux  différés  en  cas  devieetlestonlines. 

Il  e.st,  en  effet,  bien  rare  que  la  mort  du  chef  de 
la  famille  ne  soit  pas  une  cause  de  diminution  dans 
les  revenus.  En  souscrivant,  sur  la  tête  de  son  en¬ 
fant,  une  opération  qui  ne  doit  recevoir  sou  exécu¬ 
tion  qu’autantque  les  primes  ou  les  annuités  seront 
régulièrement  versées,  et  que  l’enfant-qui  doit  en 
profiter  sera  vivant  à  l’époque  flxee,  le  père  de  fa¬ 
mille  qui  meurt  avantd’avoir  pumenerà  bien  l’opé¬ 
ration  qu’il  a  faite  laisse  à  sa  succession,  la  charge 
souvent  trop  lourde  de  continuer  le  versement  des 
primes  jusqu’au  terme  de  l’assurance. 

Au  contraire,  le  père  de  famille  qui  a  souscrit  sur 
sa  tête  une  assurance  à  terme  fixe  ne  laisseraen  cas 
de  mort  aucune  charge  à  sa  famille  ffa  prime  cessant 
d'ètre  due  à  son  décès),  et  la  dot  qu’il  voulait  amasser 
parviendra  intacte  à  son  destinataire. 


combinées,  etc. 

Assurances  de  survie 

L’Assurance  de  survie  a  pour  objet  le  paiement, 
par  la  Compagnie,  d’une  somme  ou  d’une  rente  via¬ 
gère  au  décès  de  l’assuré  au  profit  d’une  personne 
désignée  dans  la  police  et  à  la  condition  que  cette 
personne  lui  survivra.  Si  la  personne  désignée  meurt 
la  première,  la  prime  cesse  d'être  due  à  la  Compa¬ 
gnie,  qui  n’a  rien  à  payer,  et  les  primes  versées  an¬ 
térieurement  lui  restent  acquises. 

L’Assurance  de  survie  convient  particulièrement 
au  fils,  seul  appui  de  ses  parents  âgés  ;  au  mari  qui 
veut  garantir  un  douaire  à  sa  veuve,  à  toute  per¬ 
sonne,  enfin,  dont  la  mort  laisserait  dans  le  besoin 
qnelqu’un  qui  lui  est  cher. 

Ce  mode  d’assurance  ne  doit  donc  être  employé  que 
lorsqu’on  a  en  vue  le  sort  d’une  seule  personne. 

D’un  autre  côté,  l’Assurance  de  survie  ne  procu¬ 
re  pas  les  mêmes  avantages  que  l’Assurance  pour  la 
vie  entière.  Ainsi,  le  payement  de  la  prime  annuelle 
ne  peut  avoir  lieu  par  fractions!  la  police  est  annu¬ 
lée  lorsqu’on  cesse  de  payer  la  prime,  et  quel  que 
soit  le  nombre  de  celles  précédemment  versées,  la 
Compagnie  n’a  à  tenir  compte  d’aucune  valeur  quel¬ 
conque  dt  réduction  ou  de  rachat;  enfin  l’Assuran¬ 
ce  de  survie  ne  jouit  pas  de  la  participation  aux  bé¬ 
néfices. 


Assurances  mixtes 

Cette  nature  d’assurances  a  pour  objet  le  paye¬ 
ment  d’une  somme,  soit  à  l’assuré  lui-même,  s’il 
est  vivant  â  l’époque  convenue,  soit  aux  personnes 
qu’il  a  désignées  et  aussitôt  après  sa  mort,  si  elle  a 
lieu  avant  cette  époque. 

Celte  Assurance  convient  à  toute  personne  qui 
veut  réaliser  des  économies  pour  accroître  son  ai¬ 
sance  à  l’âge  oà  elle  doit  se  retirer  des  affaires' ou 
prendre  sa  retraite  et  en  même  temps  constituer  un 
patrimoine  pour  sa  famille  en  cas  de  décès  préma¬ 
turé. 

Comme  son  nom  l’indique,  cette  combinaison  est 
à  la  fois  une  assurance  en  cas  de  vie  et  en  cas  de 
mort.  Elle  participe  en  même  temps  de  la  sollicitude 
paternelle  et  de  la  prévoyance  personnelle  Quoi¬ 
qu'il  arrive,  la  Compagnie  versera  au  souscripteur  ou 
a  ses  ayants  droit  la  somme  assurée. 

L’Assurance  mixte  est  d’un  puissant  secours  pour 
toute  personne  qui  veut  toucher  un  capital  à  un  âgé 
donné,  ou  le  garantir  à  ses  héritiers  s'il  meurt  avant 
de  l’avoir  atteint.  Elle  est  d’une  application  fréquente 
et  facile  pour  celui  qui  a  contracté  un  emprunt  ; 
elle  lui  fournit  le  moyen  de  l’amortir  annuellement, 
tout  en  assurant  le  prêteur  contre  les  chances  de 
décès  de  son  débiteur. 


La  Compagnie  du  Phénix  accorde  des  avantages  importants  aux  membres  du 
Concours  médical  (ou  à  leur  famille)  qui  désirent  contracter  une  assurance  sur  la 
vie  (pour  n’importe  quelle  combinaison),  ou  se  constituer  des  rentes  viagères  (im¬ 
médiates  ou  différées). 

Pour  les  renseignements,  s’adresser  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical  qui 
indîmiera  la  marche  à  suivre.  _  -  . 
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CORRESPONDANCE  (Suite) 

attendant,  (car,  dans  l’es¬ 
pèce,  vous  serez  exécuté 
avant  d’être  entendu), payez; 
mais  aussi,  réclamez,  jus¬ 
qu’à  gain  de  cause. 

Madame  veuve  G.  T  à  L. 
—  Nous  sommes  tout  dis¬ 
posés  à  faire  l’annoncé  du 
peste  devenu  vacant  après 
le  décès  de  notre  regretté 
confrèi  e.  Mais  il  nous  faut 
des  renseignements  sur 
cette  clientèle. —  Vous  pou¬ 
vez,  d’ailleurs,  faire  vous- 
même  le  libellé  de  l'avis 
à  insérer,  en  prenant 
pour  modèle  une  des  nom¬ 
breuses  formule.S  dans  ce 
genre  qui  paraissent  heb¬ 
domadairement  dans  le 
iournal. 

D' L.,  à  D.  —  Parfaite¬ 
ment,  cher  confrère  ;  la 
clause  par  laquelle  le  rem¬ 
plaçant  d’un  médecin  s'in¬ 
terdit  d’exercer  la  méde¬ 
cine  dans  la  ville  où  il  a 
opéré  le  remplacement,  et 
dans  un  rayon  défini  est 
valable  devant  la  loi  ;  et 
sa  violation  rend  passible 
de  dommages-intérêts  le 
délinquant. 

Veuillez  relire  le  n”  4 
(1903)  du  Concours  médical, 
vous  y  verrez  les  décisions 
prises  par  deux  tribunaux 
de  Pontoise  et  de  Paris, 
décision  que  nous  avons 
publiées  à  cette  époque, 
pour  prouver  à  nos  con- 
frères  que  les  engagements 
pris  entre  médecins,  en 
matière  de  remplacement, 
ne  sont  pas  absolument 
platoniques.  —  Et  comme 
l’affaire  avait  été  plaidée 
et  gagnée  par  M"  Gatineau 
avocat  du  «  Sou  médical», 
nous  faisions  remarquer 
l’avantage  qu’il  y  a  pour 
tout  praticien  à  faire  par¬ 
tie  d’une  œuvre  qui  lui  as¬ 
sure  un  concours  efficace 

Voir  la  suite  à  la  page  X 
dfs  annonces. 
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J.  euiemi  &  A.  biudet 

ti,  nu  0«mto.  BOSDSAUZ,  nu 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique. 

10  %  de  remise  à  MM.  les  Membres 
du  Concours  Médical. 
larol  de  prix  looiint  général  et  Behantillou 
su  demanda. 

Registres  de  osmptabllltè  mAdloals 
Netes  d’heneralres.  —  Cartes  ds 
visite.  Netas  d’erdannanoes. 

F.  LEVÉE  &  C' 

80,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-9'iacre,  PARIS 

Envoi  (or  demande  du 
catalogne  spécial  pour  MM.  lei  docteart. 

Hôtel  des  iembres  du  COINCIOERS 

ORAND  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  rue  Oasimir-Del&Tigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8i5.65 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 

SALLES  DE  BAINS,  DOUCHES,  HYDROTHÉRAPIE 

Pour  renseign.  écrire  à  M.  de  BAIX,  Propriétaire. 

Assurances  sur  la  vie  ■■  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se- 
constituer  des  Tentes  viagères.—  S’a¬ 
dresser,  pour  les  renseignements, 
à  l’Administration  du  Journal. 

I  Maison  A.  CAPOI  TJI||  |  CMDl 

^  Ancienne  Maison  OOISY  I  n  I  Li  !■  Ea  U  El  ^ 

I  fine  d.n  Fonr,  45,  f*AfiIS  | 

■  à  l’Angle  de  la  Rne  de  Rennes.  ■ 

I  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 

■  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 

t  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  ■ 

H  Remise  de  6  ojo  à  MM.  tes  Membres  du.  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 
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coulées  massives,  laiacroscopiques  ;  l’intervention 
seconde  des  micro-orpanisnies  ou  plus  souvent, 
peut-être,  la  simple  réaction  périphérique  de  dé- 
Icnse  du  tissu  cellulaire  ou  lymphatique  pouvant 
donner  le  change  pour  l’envahissement  néoplasi-. 
que.  Les  inflammations  avérées,  suppuratives,  au 
cours  du  cancer  utérin,  sont  extrêmeinent  rares; 
mais  tout  le  monde  a  pu  observer  à  son  voisi¬ 
nage,  des  indurations  pouvant  faire  croire  à  une 
extension  cléj à  considérable  du  néoplasme  et  qui 
viennent  à  disparaître  complètement. 

En  somme,  s’il  faut  renoncer  à  l’idée  de  guéri¬ 
son  radicale,  tout  au  moins  à  la  possibilité  de  la 
démontrer,  nul  doute  qu’en  dehors  de  certaines 
conditions  déplorables  (telles  que  la  jeunesse  du 
sujet,  la  grossesse, etc.),  la  chirurgie  ne  puisse  livrer 
actuellement  au  cancer  d’iieureux  combats  d’ar¬ 
rêt.  Scs  résultats  en  ces  dernières  années  se  sont 
certainement  améliorés  ;•  pour  le  cancer  du  sein 
par  exemple,  ils  .sont  10  fois  supérieurs  à  ce  qu’ils 
étaient  il  y  a  20  ans.  Dans  un  prochain  article,  je 
tâcherai  d’indic£uer  comnient  nous  pouvons  en¬ 
core  progresser  en  cette  voie. 
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Les  honoraires  pour  soins  aux 
accidentés  du  travail  soij^ués  àrhôpital. 

üédié  à  Monsieur  le  D"  Gauthier,  Sénateur  et  à  tous 
autres  confrères  parlementaires  qu'il  paraîtra 
boni 

.Vu  chef-lion  il  y  a  un  hôpital.  Vu  chef-lieu 
exercent  six  médecins  civils,  les  docteurs  un, 
deux,  trois,  quatre,  cinqctsix  ([ui  ont,  d’ailleurs, 
le  tort  de  ne  pas  s’entendre!  très-bien  entr'eux, 
c'csL-à-dii'o  de  s’exposer  à  être  mécanisés  par  (£ui- 
eompie  et  iKdamincnt  par  les  collectivités. 

LcD'  fnest  de  tout  temps  médecin  de  l’hopi- 
lal;  lcD‘'  Deux  était  médecin-adjoint.  En  raison 
de  leur  âge,  un  leür  a  suradjoint  le  docteur  Cinq 
comme  chirurgien. 

l.cD''  Oea.r  ne  veut  plus  de  l’adjuvat  médical; 
le  !)'■  fa  va  renoncer  au  titulariat.  Trois,  (Jiuitre. 
et  Six,  d’accord  en  cela  seulement,  ont  demandé 
à  remplir  çiratnitement,  à  tour  de  rôle,  les  fonc¬ 
tions  do  médecin,  concurremiVient  avec  Cinq  ;  ils 
ont  seulement  omis  de  demander  audit  Cinq  cc 
(pi’il  en  lieuse  !  Mais,  passons  ! 

(îim?  était  le  seul  chirurgicaillon  de  la  bande  et 
il  était  à  sa  pliice  comme  chirurgien  de  riiôpital. 
D’autant  plus  à  sa qilaco  (pie.  pour  les  allairesun 
peu  grosses,  il  n'hésitait  pas  à  ajiiieUn*  à  l’aide 
tantôt  é’ept,  tantôt  /fn/t,  (pielquefois  môme  Fun 
et  l’autre.  Sept  donne  le  chloroforme  gratis  pro 
Deo.  él  Huit  fait  vaguement  payer  des  hono¬ 
raires  de  chirurgien  . .  d’urgence,  c’est- 

à-dire  des  honoraires  modestes  ;  modestes,  ô  com¬ 
bien  ! 

Or,  voici  cpie  vient  la  Loi  nouvelle  qui  retire 
tout  honorarium  à  Cinq  [pour  les  accidents  du 
travail]  et  qui  Jie  prévoit  point  le  cas  de  Huit. 

([)ue  va-t-il  se  passer  ?  Ça  sera  très  simple  :  Cinq 
prolite,  do  ce  qu’il  est  dans  la  place,  utilise  son 
droit  do  prc-oiJtion  et  demande  le  service  de  mé¬ 
decine,  —  avec  ou  sans  traitement,  en  raison  de 
la  concurvaacG  gratuite  da  Trois,  Quatre  et  Six. 
Trois,  Quatre  et  Six,  qui  n’ont  pas  du  tout  le 


goût  do  la  chirurgie,  se  .partageront  le  service 
chirurgical,  pour  le  plus  grand  bien  des  blessés, 
sans  doute,  et  aussi  pour  le  plus  grand  bien  des 
assurances; 

11  est,  en  effet,  de  toute  évidence  que  cette  mu¬ 
tation  est  normale,  utile,  logique, par  conséquent 
bienfaisante  !!! 

Celui  qui  a  des  aptitudes  chirurgicales  fera  oie 
la  médecine,  tandis  que  les  médecins,  de  tempé¬ 
rament  on  de  fait,  feront  de  la  chirurgie. 

Quant  à  Ilnit,  qui  a  été  amené  à  faire  tant  bien 
([ue  mal  la  chirurgie  d’urgence  dans  les  villages 
cFalentour,  il  continuera  dans  ces  villages  à  ren¬ 
dre  les  o[uol(iues  services  cj-u’il  peut,  —  mais  à 
l’hôpital,  bcrnic{ue  ! 

Je  vous  le  dis,  en  vérité,  les  assureurs —  et 
les  blessés  ont  tout  à  ganner  à  ne  pas  laisser  faire 
la  chirurgie  par  les  chirurgiens.  Ils  ont  tout  à 
gagner  puisqu’ils  n’auront  plus  à  assurer  des  ho¬ 
noraires  à  ces  gredins  de  chirurgicaillons  de  pro¬ 
vince,  race  infecte  ([ui  veut  vivre  de  son  tra- 


La  défense  en  commun  des  médecins 
et  des  pharmaciens. 

C’est  le  programme  général  de  F  î/niou  mecb'co- 
pharmaceutiqne.  qui  s’est  constituée  l’année  der¬ 
nière  par  groupement  de  délégués  des  Sociétés 
des  deux  pi’ofessions. 

11  a  déjà  donné  des  résultats. 

1°  Syndicats  médicaux  et  pharmaceutiques  se¬ 
ront  représentés  côte  à  côte  dans  la  discussion  du 
tarif  prévu  par  la  loi-accidents. 

2°  C’est  aussi  d’un  commun  accord  o£ue  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  viennent  d’adresser  d’iclen- 
liques  revendicationsà  la  commission  du  Conseil 
supérieur  de  la  mutualité  qui  prépare  une  révi¬ 
sion  de  la  loi  de  1898. 

3"  Le  document  ci-dessous  est  un  autre  spéci¬ 
men  dcsrésultatsàpoursuivre.'pardeseff'orts  com¬ 
muns,  quand  tous  ceux  qui  ont  la  lourdecharge  de 
diriger  nos  syndicats  voudront  bien  prendre 
conscience  de  leur  devoir  d’activité  et  de  la  puis¬ 
sance  de  l’arme  (lu’ils  ont  entre  les  mains. 

ExTR.VIT  .DU  PROCÈS-VERBAL  DES' DÉl.IBÉRATIONS  DU 

Conseil  GÉNÉRAL  du  département  de  l’Ain. 

■Séance  du  24  août  lOOb. 

M.  lloïonet  lit  le  rapport  ci-après  : 

9“  llevision  du  tarif  pharmaceutique  et  du  tarif 
médical. 

La  Commission  nommée  par  le  Conseil  général 
H  la  session  d’avril,  pour  l’examen  et  la  révision 
du  tarif  pharmaceutique  et  du  service  médical, 
s’est  réunie  en  juillet  et  en  août. 

A  la  réunion  de  juillet,  après  un  examen  des 
dépenses  médicales  et  pharmaceutiques  de  F.\s- 
sistance  médicale  gratuite,  dépenses  qui  : 

De  lâ,449  en  1<S97,  se  sont  élevées  à  22,,â94  en 
1904  pour  les  frais  médicaux  ; 

De  ôiô  en  189'?,  se  sont  élevées  à  1,168  en  1904 
pour  les  sages-femmes  ; 

De  20,298  on  1897,  se  sont  élevées  à  34,996  en 
1904  pour  les  médicaments  et  appareils  ; 

De  21,846,31  en  1897, se  sont  élevées  à  44,995  en 
1994  pour  l’hospitalisation  ; 

I  11  a  été  décidé  que,  dans  une  nouvelle  réunion 
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fixée  au  18  aoiit,  les  présidents  des  Syndicats  des 
pliarmacicns  et  des  médecins  présenteraient  un 
rapport  sur  les  modifications  qui  peuvent  être 
apportées  dans  ce  service. 

La  Commission  s’est  donc  réunie  le  18  août  ;  les 
I)résidents  du  Syndicat  des  pliarmaciens  et  des 
Syndicats  des  médecins  assistaient  à  cette  réu¬ 
nion. 

M.  le  Président  dn  Syndicat  des  pharmaciens 
de  l’Ain,  au  nom  des  6U  membres  qui  en  font 
partie,  a  présenté  un  rapport  dans  lequel,  après 
avoir  passé  en  revue  les  tarifs  adoptés  depuis  le 
vote  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  tarifs  incomplets 
et  insuffisants,  et  après  avoir  rappelé  qu’un  tarif 
avec  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs  précé¬ 
dents  avait  été  présentéen  1899,  ilpropose  au  Con¬ 
seil  général  d’adopter  le  tarif  de  l’Association 
générale  des  pharmaciens  de  France,  à  l’usage  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Bourg,  le  18  août  1904. 

A  Monsieur  le  President  et  Messieurs  les  Membres 
de  la  Commission  nommée  par  le  Conseil  général 
du  département  de  l'Ain  pour  effectuer  la  révision 
du  tarif  pharmaceutique  de  d’assistance  médicale 
gratuite. 

Monsieur  le  Président, 

Ai)rès  le  vote  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  ren¬ 
dant  obligatoire  dans  tous  les  départements  l’as¬ 
sistance  médicale  et  pharmaceuticjue  aux  indi¬ 
gents,  chaque  pharmacien  du  département  de 
l’Ain  reçut  de  M.  le  Préfet  une  communication 
l’informant  de  la  ndse  en  mouvenien.t  du  'nou¬ 
veau  service  et  l’invitant  à  vouloir  bien  accepter 
le  tarif  joint  à  la  note. 

Nos  confrères,  ne  voulant  pas  entraver  le  bon 
fonctionnement  d’un  service  à  ses  débuts,  accep¬ 
tèrent,  avec  ou  sans  réserves,  le  tarif  et  les  concli- 
lions  de  fournitures  imposés  par  la  circulaire 
préfectorale.  Mais,  dès  l’établissement  des  pre¬ 
miers  mémoires,  chacun  dut  constater  que  le 
tarif  que  nous  avions  accepté  contenait  des  lacu¬ 
nes  importantes  et  qu’un  certain  nombre  de  mé¬ 
dicaments  indispensables,  d'un  usage  journalier, 
tels  que  l’antipyrine,  les  vins  mécticinaux,  tous 
les  produits  antiseptiques  et  les  pansements, 
étaient  omis.  D’autre  part,  aucun  des  médica- 
jiienls  nouveaux,  dont  s’est  enrichie  la  thérapeu¬ 
tique  depuis  une  quinzaine  d’années,  n’y  était 
mentionné,  et  nous  dûmes  prier  M.  le  Préfet  de 
Vouloir  bien  soumettre  au  Conseil  général  une 
demande  du  Syndicat  des  pharmaciens,  tendant 
à  autoriser  ces  derniers  à  employer  comme  com¬ 
plément  du  tarif  départemental  celui  du  Loiret 
que  nous  possédions  tous. 

Notre deinande fut  agréée, mais  nous  ne  devions 
pas  tarder  à  apprécier  les  inconvénients  créés 

i)ar  le  manque  d'uniformité  des  deux  tarifs  et 
es  difficultés  apportées  aussi  bien  à  l’établisse¬ 
ment  régulier  des  mémoires  semestriels  qu’à 
leur  Vérification. 

Aussi,  dès  le  début  de  l’année  1899,  le  bureau 
du  Syndicat  des  pharmaciens  de  l’Ain  prit  l’ini¬ 
tiative  de  l’élaboration  d’un  tarif  et  confia  le  soin 
do  le  composer  à  MM.  Chadier,  Fromont  et 
Picard,  sons  la  direction  de  M.  Hémery,  prési¬ 
dent. 

Nos  confrères  s’appliquèrent  à  établir  une 
nomenclature  simple  et  aussi  restreinte  que  pos¬ 
sible  dos  médicaments  usuels,  employés  dans  le 


département.  Partant  de  cette  observation,  (jn’un 
meme  tarif  général  peut  difficilement  s’appliquer 
dans  tout  le  pays,  chaque  région  possédant,  grâce 
aux  médecins  et  aux  usages,  une  pharmacopée 
en  quelque  sorte  particulière,  ils  dressèrent  la 
liste  de  tous  leS  médicaments  prescrits  journelle¬ 
ment  en  y  ajoutant  les  produits  nouveaux  cjue. 
leur  indiscutable  valeur  classait  parmi  les  médi¬ 
caments  indispensables. 

Ils  estimèrent,  d’autre  part,  que  nous  devions 
collaborer,  par  la  modicité  des  prix,  aux  sacrifi¬ 
ces  imposés  aux  communes  pour  le  soulagement 
des  infortunés  et  agir  de  telle  sorte,  qn’en  nous 
accordant  une  rémunération  suffisante,  le  tarif  du 
Syndicat  fût  établi  à  des  prix  notablement  infé¬ 
rieurs  à  ceux  des  précédents. 

L’œuvre  achevée  fut  calligraphiée  et  remise  à 
M.  le  Préfet,  avec  prière  de  vouloir  bien  la  faire 
examiner  par  le  service  de  l’Assistance  publique, 
]iour  être  soumise  au  Conseil  général,  en  session 
d'avril.  Depuis,  nous  avons  vainement  attendu  la 
solution  réservée  à  notre  tarif,  et  nous  avons  tou¬ 
te  raison  de  croire  que  les  motifs  (}ui  l’ont  fait 
mettre  à  l’écart  depuis  cinq  ans  doivent  subsis¬ 
ter  cncoi’o. 

Aussi,  le  Syndicat  de  l’Ain,  qui  compte  60 
membres,  c’est-à-dire  la  presque  totalité  des  phar¬ 
maciens  du  département,  a-t  il  décidé,  après  mûr 
examen,  de  vous  soumettre  le  tarif  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  Pharmaciens  de  France  à  l’usa¬ 
ge  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  devons 
prier  de  vouloir  bien  le  faire  agréer  par  le  Con¬ 
seil  général  comme  tarif  de  l’Assistance  publique 
pour  le  département  de  l’Ain. 

«  Ce  tarif,  difla  préface,  a  été  établi  dans  le  but 
(<  d’uniformiser,  autant  que  possible,  les  prix  des 
«  médicaments  fournis  à  l’Assistance  médicale  et 
«  pharmaceutique  dans  les  divers  départements, 
«  en  écartant  les  influences  locales  et  en  substi- 
«  tuant  aux  tarifs  actuels  un  tarif  moyen,  sufti- 
«  samment  réduit  pour  respecter  les  intérêts  des 
<c  finances  communales  et  déparlcmentales,et  fai- 
«  sant  en  même  temps  aux  pharmaciens  une  ré- 
i<  numération  suffisante  pour  qu’il  soit  irossiblc 
«  d’exigerd’eux  des  médicaments  de  qiuuitp  irré- 
«  prochable. 

<1  La  base  adoptée  a  été  le  tarif  de  la  Société  de 
«  prévoyance  des  pharmaciens  do  la  .Seine  à  l’u- 
«  sage  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  dont  les 
«prix  ont  été  abaissés  dans  une  proportion  très 
«  sensible.  Par  suite  de  ces  réductions,  le  tarif 
«  élaboré  par  l’Association  générale  des  pharma- 
«  ciens  de  France  se  rapproclie  beaucoup  des  ta- 
<1  rifs suivis  dans  un  assez  grand  nombre  de  dé- 
«  parlements  pour  l’usage,  soit  des  Imreaux  de 
«bienfaisance,  soit  de  l’Assistance  juédicalo  et 
«  pliarmaceutique  ;  c’est,  en  un  mot,  un  tarif 
«  qui  est  fait  pour  des  indigents,  et  que  les  phar- 
«  inaciens  acceptent  parce  qu’ils  sont  désireux  de 
«  s’associer  à  une  œuvre  charitable.  » 

Tel  est,  M.le  Président,  le  tarif  que  nous  vous 
proposons  ;  nous  devons  ajouter  (lu’il  a  été  adop¬ 
té  par  bon  nombre  de  départemen  ts,  parmi  les¬ 
quels  je  puis  vous  citer  ceux  de  l’Isère,  la  Drôme, 
la  Savoie,  l’Ardèche,  etc.,  et  que,  chaque  année, 
les  éditeurs  publient  une  feuille  additionnelle 
délivrée  gratuitement  sur  demande,  feuille  qui 
comprend  ; 

1“  Les  modifications  de  prix  nécessitées  par 
les  augmentations  ou  diminutions  des  droits; 
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2“  Ixs  modiQcatioiis  cio  prix  résultant  de  fliic- 
luatioii  des  cours; 

L’addition  do  (piolcjaes  médicaments  nou¬ 
veaux,  ce  ([ui  permet  de  faire  sur  le  tarif  les  cor- 
Tectious  nécessaires  pourlq  mettre  en  concordance 
avec  I  édition  suivante. 

J’ose  espérer,  .Monsieur  le  Président  cpio  vous 
voudrez  bien  prendre  en  considération  lés  raisons 
<[ui  nous  incitent  à  vous  demander  l’adoption d(ï 
ce  tarif  (pii  donnera,  nous  l'espérons,  satisfaction 
à  tous  les  intéressés,  et  je  vous  prie  de  recevoir 
l’expression  do  mes  sonlimonts  dévoués  et  très 
rcspocluenx. 

Le  Pi'éddenlilu  .Syndicat 
des  Pharmaciens  de  l’Ain, 
Fro.mont. 

Notre  Commission  vous  propose  d’adopter  ce 
larircpii  paraît  devoir  donner  satisfaction  à  tous 
les  intéressés  et  cpii  diminuera  sensildemcnl  les 
dépenses,  puiscpi’il  les  réduit  de  25  %  environ  et. 
de  demander  à  NI.  le  Président  de  vouloir  bien, 
chacpie  année,  mettre  à  la  disposition  de  la 
Coininission  chargée  pl’cxaminer  les  comptes  de 
l’\.  M.  (!.  des  exemplaires  de  la  fouille  addition¬ 
nelle  mise  à  jour  irgulièreinent  (voir  le  rappoit 
de  NI.  le  Présidenl  i  1 1  i. 

Les  Présidents  des  :5  Syndicats  médi('au\  du  dé¬ 
partement  avaicnl  cliargéledocteurnoudin  de  pré¬ 
senter  un  rapport  (I  i.Apiùs  lecture  de  ce  rapport, 
il  a  été  décidé  de  [n-oposcr  au  Conseil  général  do 
maintenir  le  .ç/cp».  c/t(ojus([u’à  l’an  prochain  et  de 
inéparer  une  étude  corn  plèlesu  rie  service  médical 
del’.Assistancc  publiouc  pour  être  somniseauCon- 
■seil  à  sa  session  d’aor'it  l'.lOô. 

Notre  Commission  a  donc  l'honneurde  vous 
proposer  de  maintenir  \cslnlu  yno  du  sei’vice  nié- 
dicaldo  r.Vssistance  médicale  gratuile  justpi'à  la 
session  d’aoùt  11)05. 

Et  de  conipléler  la  Commission  spéciide  char¬ 
gée  d’examiner  les  modilications  rpii  pourraient 
ÿ  (’tro  apportées,  ainsi  ({u'il  suit  ; 

NIM.  Loisean,  llollé,  Durhône,  Cote,  Philipon, 
l)é[)lanch(',  Fontrmello,  docteur llozonel.  NLElns- 
pecteur  aura  voix  consullative. 

Notre  troisième  Commi.ssion  vous  proposetjga- 
l('mcnt  de  décider  (pie  le  pivsent  rapport-,  ainsi 
(|ue  1(’  i-appoi'l  des  jU(''si(lcnts  des  Syndicats  pliar- 
inaceuli(pies  et  médicaux,  soieni  imprimés  aux 
frais  du  départementel  distribués  à  cha(ine  .Nlcin- 
br('  (In  Conseil  général. 

Le  Président,  Le  Seerêlaire, 

J.  PocHON.  Eng.  Ch.vn.vi,. 


d)  Ce  l'apport  vient  d’être  publié  dans  le  Bulletin 
de  l'Union  <les  Syndicats  médicaux;  nous  en  repro¬ 
duisons  seulement  les  conclusions. 

En  résumé,  il  ne  peut  être  question  d'une  révision 
du  tarif  médical  d’Assistance  dans  le  sens  d’une  di¬ 
minution.  Les  médecins  ne  pourront  jamais  se  ré¬ 
soudre  à  f.iireun  travail  pour  lequel  il.s  ne  rentreront 
pas  dans  leurs  dépenses  de  déplacement.  Bien  au 
contraire,  ce  tarif  doit  être  complètement  remanié 
pour  être  complété  et  môme  augmenté  en  certains 
points. 

De  par  le  fait  môme  d’un  tarif  rémunérateur,  les 
médecins,  sous  le  contrôle  des  Syndicats,  auront 
intérêt  à  faire  réalisei-des  économies  à  l'Assistance'. 
Ils  seront  vraiment  ce  qu’ils  devraient  être,  la  che¬ 
ville  ouvrière  de  la  loi  oe  1898. 

Les  économies  s’obtiendront  par  des  visites  à  do- 
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îVotes  de  jurisprudence. 

Aoiks  publions  ci-après  les  sommaires  de  deux 
décisions  <iu’il  importe  de  faire  connaiire.  parce 
(in’clles  font  nue  application  des  principes  géné¬ 
raux  du  di'oit  à  dessituations  en  présence  (h'squel- 
k's  les  niédecins  éprouvcnl  souvent  des  difticul- 
lés  pour  obtenir  le  paiement  delenrs  honoraires  ; 

1"  Tripunal  civil  do  Toidouse,  2  juin  1904. 
Guzelle  yes  Trib.,  25  septembre  19Ù4. 

Honoraires  de  médecin.  Patents.  OlUigaïion  ali¬ 
mentaire  en  cas  de  renonciation  à  la  succession. 
Tiers.  Gestion  d'affaires. 

Si  le  tiers,  ténioin  d'un  accident,  ou  riiôtelicr 
chez  le(picl  un  client  tombe  malade,  n'engage 
I)as  sa  responsabilité  auprès  du  médecin  appelé 
par  lui,  il  en  est  antremeid  de  celui  ejui  a  des 
raiscnis  spéciales  de  s  intéresseran  maladecl  dont 
la  démaixdie  n'idl'ecte  pasexclusiv(;mcnl  le  carac- 
lère  d  une  exéculion  de  mandai. 

Dans  ce  cas,  le  médecin,  (pii  ne  connaît  (|ue  le 
tiers,  esicn  droit  de  lui  réclamer  le  paiement  do 
scs  honoraires. 

11  peut  ('(gaiement  le  l'éclamcr  aux  parents  du 
malade,  lors(iue  celui-ci  n'a  pas  de  ressources 
immédiatement  réalisables. 

Leur  oliligalion  per.sonnclle  survit  à  la  l'cnon- 
c.ialion  (pi'iis  ont  fai  te  à  la  succession  de  leur  tils, 
la  prestation  alimentaire  s’étendant  non  seu¬ 
lement  aux  fails  iiroprements  dils  d’alimenta¬ 
tion,  lUius  aussi  àceux  ayanl  iiour  olijet  les  soins 
àdomier  cl  Jesdépenses  à  faire  en  cas  de  maladie. 

L'aclion  ch's  médecinsesi  également  fondée  sur 
le  conlrat  de  gestion  d’all'aires.  lc(pie]  permet 
au.ssià  l'intermédiaire  d'exercer  son  locours  con¬ 
tre  les  iiarenis. 


mioile  peu  nombreuses  par  rapport  aux  coiisulta- 
tions,si  les  communes  prennent  le  soin  de  surveiller 
leurs  assistés  ;  par  l’habitude  de  formuler  avec  dis¬ 
crétion,  et  surtout  par  ce  fait  que  les  médecins  ten¬ 
dront  moins  à  envoyer  les  indigents  àrhôpital,lors- 
qu’ils  toucheront  une  indemnité  suffisante  pour  les 
soigner  eux-mêmes.  Que  les  hôpitaux  fassent  payer 
aux  non  indigents  non  seulement  les  frais  de  pen¬ 
sion,  mais  encore  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques. 

Au  nom  des  trois  Syndicats  médicaux  du  dépar¬ 
tement,  je  dépose  les  deux  vœux  suivants  : 

Puisqu’il  y  a  des  précédents,  approuvés  par  la 
jurisprudence,  plaise  au  Conseil  général  de  l'Ain 
de  substituer  au  tarif  chirurgical  de  l’Assistance 
le  tarif  ouvrier,  lorsqu’il  s’agira,  en  justice,  de  dis¬ 
cuter  sur  les  contestations  d’honoraires  avec  l&s 
Compagniesd’assurances-accidents. 

Plaise  aussi  au  Conseil  général  d’accréditer  au¬ 
près  d’une  Commission,  choisie  parmi  ses  membres, 
le  délégué  de  chacun  des  trois  Syndicats  médicaux 
de  l’Ain,  qui,  se  réunissant  lorsque  les  circonstan¬ 
ces  le  neinanderont, connaîtront  des  difficultés  pou¬ 
vant  surgir  avec  les  Administrations  publiques  (dans 
le  domaine  de  l’Assistance  médicale). 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  d’émettre 
cette  réllexion  :  l’As.sistance  médicale  gratuite  étant 
un  devoir  social, il  n’appartii-nt  pas  plus  aux  méde¬ 
cins  qu'à  d’autres  d’y  faire  face.  L’architecte  dépar¬ 
temental,  le  percepteur  font  ils  des  réductions  aux 
communes  pauvres  '?  C’est  à  la  société  et  non  à  une 
seule  fraction  de  la  société  qu’incombent  les  char¬ 
ges  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  n’ont  rien. 
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2«  Coiif  d’  Vix,  2  juin  1904.  Gaz.des  Trib.,'ù  juin 
1904.  Le  Droit,  llj  juin  !9;)4. 

Père.  Enfant.  Aliments.  Tiers.  Gestion  d'affaires 
Action  en  paiemeni. 

Aux  tonnes  de  rai  liclc?03  du  Code  civil,  le  pè¬ 
re  a  roOligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
sonentanl. 

Le  tiers,  qui,  à  son  défaut,  remplit  cette  obli¬ 
gation  même  sans  en  avoir  reçu  le  mandat,  a 
conti'e  le  père,  comme  negolioram  (|>■sl.ur,  une 
action  en  paiement,  sous  la  seule  cmiditiori  de 
n’avoii' |)as  été  animé  par  une  pensée  de  pure 
libéralité. 

La  libéralité,  no  SC  présumant  pas,  doit  être 
prouvée. 

Ces  deux  décisions  viennent  conlirmcr  laju- 
rispj  iidence  admise  par  de  modestes  tribunaux 
de  paix  i  V".  Cône,  méd.,  \'l  Juillet  190?.  n“  2;<,  p. 
455.  Trib.  de  paix  d’Aunon'ay,  2  ocl.  1897.  Cmic. 
méd.,  1898,  m'  ??.  p.  2(d1  ).  Les  aubuirs  et  la  juris¬ 
prudence  sont  daccorci  i)our  comprendre  les 
frais  nécessites  [lar  une  maladie  tlans  robligalion 
alimentaireiDalloz.  Jur.  qen.  Mariage,  n°b72).Au\ 
termes  de  rarlicle  207  du  (axb^  cixul,  les  règles, 
applicables  au  cas  ou  les  aliuieiils  sont  dus  pâl¬ 
ies  (ui  tan  Is  a  leurs  pere  et  mere  ou  autres  as¬ 
cendants  oirt.  20a(..civ.)  sont  les  mêmes  que  cel¬ 
les  reaissanl  la  situation  inverse  de  l’obligation 
alimentaire  des  parents  envers  leurs  enfants  (art. 
203,  C.  eiv.i.  L  obligation  des  parents  pour  les 
frais  de  maladie  existe  aussi  bien  pourles  enfants 
majeurs  (| lie  pour  lesenlants  mineurs.  Dans  les 
deux  cas  d  obliaation  alimentaire,  la  double  con¬ 
dition  (tel action  du  tiers,  medeein  ou  autre,  est 
qu’au  moimml  oîi,  comme  t/eraiit  d’affaires,  il  a 
rempli  pour  eiixcette  obliffalion.  reniant  ou  l’as¬ 
cendant  ctait  dans  une  situation  ifiii  ne  leur  per¬ 
mettait  pas  d(“  lairi'  lace  a  ces  deiienses  et  ipie  le 
debiteur  de  1  obligation  était  eir  situation  de 
jiOuvoir  acquitter  cette  dette. 

Rappelons  également  les  dispositions  de  l  arl. 
20ü,C.clv.,qui  impose  l’obligation  alimentaire  aux 
gendres  et  belles-lillcs  envers  leurs  beau-père  et 
belle-mère,  sauf  dans  les  cas  oii^  la  belle-mère  a 
convolé  en  secondes  noces  et  où  celui  des  deux 
époux  ([ui  produisait  l’affiiiité,  et  les  enfants 
issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décé¬ 
dés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  aussi  que  la  dette  de  l’en- 
tretien  et  de  réducatioii  des  enfants  pèse  poul¬ 
ie  tout  sur  cliaciin  des  éiioux,  et  que,  par  suite, 
le  tiers  qui  a  acipiitté  cette  dette  iieuten  réclanier 
le  montant  aussi  bien  à  la  mèreijii’au  père,  si  ce 
dernier  est  insolvable,  quelque  soit  le  régime 
matrimonial  des  époux  (Cass.,  21  mai  1890,  Sirey 
1891,  1,81  :  Cass.,  (i  août  1894,  Sirey,  94.  1.41lii. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour, 
Conseil  du  .Sou  Médical  ». 
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Les  poitrinaires  au  pôle  Nord.  —  Ls  D'  Solion,  au 
cours  «le  rexpédilioii  Peary  au  pôle  Nord,  remarqua 
qu’un  phtisique  qui  en  faisait  partie  avait  éprouvé 
U’abord  une  grande  amélioration,  puis  s’étaii  guéri 
après  18  mois  de  séjour  au  Groenland. 

Il  en  conclut  al’intluence  du  climat  polaire  et  se 
propose  d’emmener  au  pôle  les  tuberculeux  de  bon¬ 


ne  volonté  sur  un  navire  qu’il  a  affrété  et  qui  pourra 
loger  une  quarantaine  de  personnes.  ' 

{Lyon  médical.) 

Un  refus  bien  mérité.  —  Nous  lisons  dans  lu  Bul¬ 
letin  des  Sociétés  médicales  d'arrondissement  de  Paris 
et  de  la  Seine  : 

Nous  avons  eu  le  dernier  mot  dans  nos  polémiques 
avec  «rUnion  médicale»  ;  nous  axmns  dû  entrepren¬ 
dre  une  dernière  démarche  qui  vous  avait  été  an¬ 
noncée  dans  le  Bid/elûi  du  20.  décembre.  Cette  en¬ 
treprise  pseudo-philanthropique  avait  en-effet  adres¬ 
sé  une  demande  de  subvention  au  Conseil  Muni¬ 
cipal  :  nous  avions  invité  les  Sociétés  d’arrondisse¬ 
ment  à  agir  auprès  des  Conseillers  Municipaux  de 
leur  quartier  pour  que  ceux-ci  puissent  se  pronon¬ 
cer  en  toute  connaissance  de  cause.  Je  me  hâte  de 
dire  que  la  cause  a  été  vite  entendue  et  ta  subven¬ 
tion  refusée.  J’espère  que,  cette  fois,  c’est  bien  Uni 
et  que  nous  n’aurons  plus  à  nous  occuper  de  celte 
tentative  dans  laquelle  nous  avions  le  regret  de 
voir  compromis  quelques  confrères. 


Faculté  et  hâpitaiix. 

M.  Paul  Dalciié  commençerases  leçons  de  gyné¬ 
cologie  médicale  le  jeudi  23  février,  à  9  h.  3,  4,  Am¬ 
phithéâtre  des  cours,  à  la  Pitié, et  les  coniinuerales 
jeudis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Paul  Claisse  commencera  ses  conférences 
de  clinique  (maladies  des  voies  respiratoires)  le 
jeudi  2j  lévrier,  à  10  h.  1/2,  (Amphithéâtre  des  cours, 
à  Laènnec,  etles  continuera  les  jeudis  suivants,  à 
la  même  heure. 

—  Un  cours  d’anatomie  pathologique  des  maladies 
vénériennes  et  de  la  peau  sera  professé  par  M.  Mi- 
lian, ancien  chef  de  clinique  delà  Faculté  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis, du  6  mars  au  6  mai  1905,  au  labora¬ 
toire  d’anatomie  pathologique  de  la  Faulté  (Ecole 
pratique,  au  2"  étage,  porte  à  droite).  Le  cours  com¬ 
prendra  des  leçons  et  des  manipulations.  Il  y  aura 
30  leçons  qui  seront  faites  l’après-midi  ;  les  lundis, 
mereredis,  et  vendredis  à  2  h.  1/2. 

Les  manipulations  seront  faites  au.x  jours  inter¬ 
médiaires  par  les  élèves  à  qui  seront  fournis  les 
réactifs  nécessaires. 

Programme  des  leçons  :  la  biopsie. 

'rechhiques  histologiques  spéciales  :  coloration 
de  la  kératine,  de  l’éleidine,  des  libres  élastiques. 

Histologie  de  la  peau  normale. 

.  Anatomie  pathologique  générale,  congestion, 
œdème,  hémorragie,  inflammation  dermique,  dia¬ 
pédèse,  altération  des  cellules  fixes,  inlillrats  cellu¬ 
laires,  inflammation  épidermique,  vésiculation, 
bulles,  phlyctèmes,  pustulation  hyperacanthose, 
hyperlcératose,  parakératose,  dyskéralose,  pigmen¬ 
tations,  folliculites,  hyJrosadénites,  dégénérescen¬ 
ces,  scléroses. 

Anatomie  pathologique  spéciale  ;  eczéma,  sc- 
borrhéîdes,  psoriasis,  lichen  circonscrit,  zona,  ké¬ 
ratodermie,  pelade,  calvitie,  lupus  tuberculeux, 
tuberculoses  cutanées,  lupus  érythémateux,  tuber- 
culides,  chancre  mou,  lèpre,  actinomycose,  morve, 
ulcère  des  jambes,  leucoplasle  et  épithélioina  de  la 
langue,  épithélioma  et  tumeurs  de  la  peau,  chancre 
syphilitique,  plaques  syphilitiques  des  muqueuses 
et  de  la  peau,  gommes  syphilitiques,  syphilis  du 
poumon,  du  foie,  du  testicule,  artérite  syphilitique, 
lésions  nerveuses  syphiiitiques,  tabes,  syphilis  du 
cordon  et  du  placenta. 

Le  droit  à  verser  est  de  130  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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L’assistance  médicale  gratuite 
pourrait-elle  être  confiée  aux  Sociétés 
de  Secours  mutuels. 

La  Commission  d'assni-anco  cl  de  pt-évoyance 
sociale  de  la  Chambre  des  députes,  c’est-à-dire  ce 
rouage  iiiifiortanl  iln  Parlement  qui  dispose 
constamnienl,  en  premier  ressort,  de  notre  phi¬ 
lanthropie  et  tic  nos  inléréts,  dans  la  préparalioii 
(les lois  dites  de  solidarilé  sociale,  vientdc  se  niel- 
tre  à  une  notivcllo  tâche. 

lille  examine  une  prop osition  de  loi  de  M. 
Audiffred  ([id  tendrait  à  enlever  le  service  tic 
l’Assistance  incdicale  graliiile  au.x  communes  et 
aux  départements  pour  le  confier...  aux  Sociétés 
(le Secours  mntiicls.  Cciti  se  lcrait  progressive¬ 
ment,  en  coiiimençanl  par  certaines  régions  clioi- 
sics,  mais  l’aulenr  compte  sur  le  succès  des  pre¬ 
mières  expériences  et  en  augure  une  rapide  gé¬ 
néralisai  ion  du  syslème. 

Le  but,  peut-être  excellent  en  lui-même,  n'est 
autre  que  le  relèvement  moral  de  l’indigent  ;  la 
propagande  mutualiste  espère  l'aire  consentir 
l’assisté  au  versement  d'une  petite  cotisation,  si 
modeste  soit-elle,  qui  lui  donnerait  consciencede 
la  nécessité  d’un  eil'ort  personnel  appelé  à  lui 
rendre  cette  dignité  ({lie  fait  perdre  le  régime  de 
l'assistance. 

Cest  une  tentative  plus  on  moins  pratitpie  de 
recrutement  permanent  délit  mntualité,  parmi 


les  plus  déshérités,  parmi  ceux  dont  la  misère 
est  une  conseillère  dangereuse. 

Tout  cela,  comme  les  autres  rêves  humanitaires, 
n’est  pas  pour  déplaire  au  médecin. 

Mais,  si  1  on  organise  ce  beau  mouvement  bien 
en  grand,  et  par  une  loi,  ne  vous  en  déplaise,  n’est- 
il  pas  permis  à  ce  médecin,  organe  duseryiee  d’as¬ 
sistance  médicale,  de  se  demander  ce  que  fera  de 
lui  et  de  ses  intérêts  le  nouveau  rè.gimc  projeté 

A  coup  sûr  son  inquiétude  va  s'éveiller  très  lé¬ 
gitimement,  si  on  porsisteà  le  considérer  comme 
un  instrument  passif,  comme  undistrihutcur  de 
soins,  manié  aujourd'hui  par  le  préfet,  ej  déniai  n 
par  le  président  quelconque  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels.  —  Dans  le  premier  cas,  il  avait 
encore  quelque  recours  contre  l'arbitraire  iiossi- 
hle  par  son  représentant  au  Conseil  général  ; 
dans  le  second,  il  n'en  aurait  aucun. De  plus,  àla 
respunsahililé  pécuniaire  imposante  de  la  caisse 
déparlcmcnlale,  il  verrait  se  substituer  devant  lui 
celle, beaucoup  plus  limitée,  d’une  mutuelle  dont 
la  gestion  n’oll're  pas  du  tout  les  mêmes  garan¬ 
ties.  Et,  enlin,  s  il  avait  parfois  à  souffrir  de  1  in¬ 
gérence  de  la  politique  dans  son  ancien  rôle,  ce  se¬ 
rait  bien  une  autre  affaire,  quand  il  se  trouverait 
livré  aux  inllticnces  si  variables  des  coteries  loca¬ 
les. 

Eh  bien  :  il  nous  semble  ([uc  tous  ces  dangers 
ne  sauraient  nous  inqiiiétcr  dtins  le  cas  où  aurait 
été  faite,  au  préalable,  la  révision  delà  loi  mu¬ 
tuelle  telle  (£ue  nous  la  réclamons. 

Que  nous  importerait,  en  ell'et,  que,  tout  inler- 
médiaire  ayant  disparu  entre  notre  client  et  nous, 
lenialadc  fut  couvert  par  une  caisse  ou  par  une 
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autre,  si  cette  caisse  a  établi  son  budget  confor¬ 
mément  à  la  loi,  c’est-à-dire,  en  fixant  ses  cotisa¬ 
tions  d’apres  les  cliai'ges  prévues,  sans  tenir  com¬ 
pte  d'indignes  marchandages,  sans  organiser 
elle-même  un  service  médic^au  rabais 

Le  projet  Audill'red  a  re(;u,  paraît-il,  unaccueil 
plutôt  froid. 

N’hésitons  pas,  cependant,  à  appuyer  notre  de¬ 
mande  en  révision  de  la  loi  de  1898  sur  le  puis¬ 
sent  argunient  de  circonstance  que  nous  apporte 
la  proposition  Nudifl'red.  A  tous  ces  progrès  so¬ 
ciaux,  le  corps  médical  serait  prêt  à  collaborer 
de  la  façon,  la  plus  effective  et  la  plus  cordiale, 
mais'à  condition,  cela  va  sans  dire,  que,  dans  la 
préface  de  l’œuvre'  nouvelle,  toutes  garanties 
soient  inscrites  en  faveur  de  son  indépendance 
et  de  son  gagne-pain. 

i'it  cet  te  préface,  c’est  la  suppression  des  servi-' 
ces  médicaux  et  pharvnaccutiqués  organisés  par 
les  Mutuelles-maladie. 
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Traitement  des  fractures  articulaires. 

\I.  le  prof.  lb:RGER  a  consacré.une  intéressante 
leçon  clmirpic  au  traitement  des  fraçlni-es  articu¬ 
laires  et  juxta-arliculaires  et  son  e.xpérience  per¬ 
sonnelle  lui  a  permis  de  formuler  les  ])réceplcs 
suivants  : 

I.  —  Quand  une fraclure  arliculaiie  ne  s'ar- 
compagnepas  de  déplacement  notable,  caijable 
de  courpromettre  la  forme  et  do  limiter  les  niou- 
venieidsde  l’articulai ioiï,' le  massagi>  et  la  mobili¬ 
sation  précoce  sont  la  conduit!'  la  meilleure  à 
adopler. 

II.  —  Toutes  les  fois  que  le  déplacement  de  la 
fracture  menace  le  jeu  de  l’articulation,  il  faut, 
avant  tout, .  obtenir  la  réduction  et  la  contention 
de  ce  déplacement. 

III.  —  ba  connaissance  exacte  tle  ce  déplace- 
nienl  et  des  consécpiences  cpi’il  peut  enlrainei', 
au  point  de  vue  de  l’usage  (hi  mendrre,  ne  peut 
souvent  être  awiuisc  que  par  l’examen  iu-atic[ué 
sous  l’anesthésie  chloroformique  et  parla  radios¬ 
copie. 

IN  .  ^ —  L'emploi  des  appareils  inamovibles  de.s- 
tinés  à  contenir  la  fracture  doit  être  limilé  au 
temps  strictciuent  nécessaire  p(.)ur  que  des  ad¬ 
hérences  commencent  à  s’établir  entre  les  frag- 
Jiicnls  et  s’opposent  au  retour  du  déplacement. 
A  partir  de  ce  moment,  les  appareils  seront  levés 
tous  les  jours  ou  tous  h's  d('ux  jours  j)our  prali- 
([uer  les  massages  et  cntrelenir'la  mobilité  de  la 
jointure  par  des  mouvements  communi([ués  avec 
précaution  ;  l’appareil  contentif  doit  être  appli- 
(pié  de  nouveau  après  chaque  séance  de  massage 
et  de  mobilisation. 

\’.  —  L’i'xlension  continue,  obtenu!'  au  moyen 
de  la  traction  i)ar  les  poids,  est,  cpiand  on  peut 
l’i'nqjloyer,  le  moyen  le  plus  efficace  de  conten¬ 
tion  ('t  C('lui  (pii  ('xpose  le  moins  aux  raideurs 
consécutives. 

\1. —  L'attitude  dans  laquelle  doivent  être 
pi'ali(juées  l’immobilisationetla  traction  continue 
pai'  des  poids,  doit  être  ci'llc  cpii  assure  le  mieux 
l’égal  relâchement  ou  l’égale  tension  des  muscles 
qui  environnent  l’articulation  fracturée. 


ML  —  Le  traitemcht  consécutif  par  les  massa¬ 
ges  et  la  mobilisation  de  l’articulation  doit  être, 
commencé  aussitôt  que  possible. 

Mil. — Quand  il  n’y  a  pas  de  déformation 
persistante  des  extrémités  osseuses,  les  mouve¬ 
ments  se  rétablissent  presque  toujours  sous 
l’influence  de  ces  moyens  auxciuels  il  faut  asso¬ 
cier  l’électrisation,  l’emploi  des  douches  et,  plus 
tard,  le  traitement  thermal.  La  limitation  qui  ré¬ 
sulte  des  déformations  articulaires  est,  au  con¬ 
traire,  permanente,  et  elle  no  peut  être  modifiée 
([UC  par  des  opérations. 

IX.  —  11  est  des  cas,  néanmoins,  où  l’on  a  plus 
d’avantage  à  entretenir  les  mouvements  par  le 
massage  et  la  mobilisation  d’emblée  ([uede  clior- 
clicr  à' obtenir  la  contention  d’un  déplacement 
et  une  meilleure  consolidation  par  l’immobilisa¬ 
tion.  C’est  celui  d’un  grand  nombre  de  fractures 
de  l’épaule. 

X.  Quand  la  nature  et  l’importance  du  dépla¬ 
cement  menacent  les  fondions  de  l’articulalioii 
et  qu’on  ne  peut  en  obtenir  avec  certitude  la 
correction  par  l’emploi  des  apiiareits,  il  estiucli- 
qué  de  recourir  à  l’ouverture  du  foyer  de  la  frac¬ 
ture,  à  la  coaptation  directe  et,  s’il  y  a  licu,àuue 
fixation  des  fragments  par  la  suture  ou  l’enclie- 
villement.  L’examen  radioscopique  de  la  fracture 
peut  seul  renseigner  exactement  sur  la  lu'îcessité 
de  celte  intervention  (jui  doit  être  réservée  aux 
chirurgiens  qui  s’entourent  des  précautions  de 
l’asepsie  la  plus  rigoureuse.  ' 


Traitement  d(;s  épîtliéliomes  delà 
peau. 

M.  le  !)'■  Lkredde,  notre  tirs  distingué  confrèi'e 
dermatologiste,  a  consacré  à  l'étude  du  traite¬ 
ment  des  épithéliomas  de  la  peau  iinarticlc  fort 
bien  documenté  dans  la  Rroun  des  Maladies  cu- 
laiiers,  dont  nous  retiendrons  les  points  princi¬ 
paux. 

1"  11  va  lieu,  dans  le  traitement  de  l’épilhéliame 
cutané  qui  n’a  pas  franchi  la  barrière  lymphati¬ 
que,  dcsupprinier  un  grand  nombre  deprocèdes 
qui  ne  sont  pas  régulièrement  curatifs  et  qui 
n’ont  pas  fait,  en  série,  la  preux ('  de  leur  valeur. 
La  multiplicité  de  ces  procédés  l'st  la  cause  de  la 
fréquence  aveclacjucllc  le  dermatologiste  observe 
des  cas  mal  soignés.  ■ 

°  Au  [loint  de  vue  pratique,  on  iicut  distinguer 
des  formes  initiales  et  des  formes  adulles.  Le  trai¬ 
tement  des  formes  initiales  peut  être  fait  par  un 
grand  nombre  de  moyens,  mais  (|ui  tous  doivent 
être  maniés  do  façon  à  être  curatifs  et  non  seule¬ 
ment  palliatifs. 

3“  Dans  le  traitement  de  répiihéliomc  adulte, 
on  peut  conserver  trois  méthodes,  l'ablation,  le 
curcttageavec cautérisation  tliermicjuc  consécuti¬ 
ve,  la  radiothérapie. 

4°  Les  avantages  de  l'ablation  sont  :  la  guérison 
défini tix'e  qu’elle  amène  lorsqu’elle  est  faite  au- 
delà  de  la  tumeur,  la  rapidité  des  résultats. 

Les  inconvénients  sont  :  la  nécessité  de  dépas¬ 
ser  largement  les  limites  du  mal,  la  formation  de 
cicatrices  gênantes,  lorsque  les  orifices  sont  inté¬ 
ressés,  la  crainte  qu’elle  inspire  aux  malades. 

5°  L’avantage  du  curettage  avec  cautérisation 
thermique  secondaire  est  qu’il  peut  être  pratiqué 
par  tout  médecin.  Les  inconvénients  sont  :  Fini- 
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possibilité  de  rappliquer  à  des  formes  très  éten¬ 
dues,  la  sécurité  moindre  qu’il  donne  au  point  de 
vue  de  la  récidive,  l’imperléction  des  résultats 
esthétiques  dans  un  grand'nombre  de  cas. 

6»  Les  avantages  de  la  radiothérapie  sont  :  la 
perfection  des  résultats  esthétiques,  la  consei’va- 
tion  des  tissus  sains.  On  peut  admettre  comme 
prouvé  que, pratiquée  avec  une  énergie  suffisante, 
elle  donne  régulièrement  des  guérisons  définitives. 

7“  Les  inconvénients  sont  qu’elle  ne  peut  être 
appliquée  par  le  médecin  (jui  n’a  pas  une  prati¬ 
que  suffisante  delà  radiothérapie. 

8°  Il  y  a  lieu  de  réserver  la  question  du  trai¬ 
tement  de  cortaities  formes  :  itlciis  rodens,  èpi- 
Ihéliome  de  PajeJ  ( en  particulier). 

9»  Lorsque  l’épi  théliome  a  dépassé  la  Lanière 
lymphatique,  l’aldation  est  le  seul  i)rocédé  cura- 


La  Pelade  est-elle  contagieuse  ? 

Les  idées  soutenues  depuis  une  douzaine  d’an¬ 
nées  par  divers  dermatologistes  semblent  tendre 
déplus  en  plus  abattre  en  brèche  la  possibilité 
de  contagion  de  la  pelade,  bien  certainement,  il 
a  là,  comme  souvent,  un  enthousiasme,  un  em- 
allonient  pour  une  idée  qui  fait  oublier  les  faits, 
car  ils  sont  là,  les  faits,  bien  et  dûment  constatés. 
La  pelade  peut  être  produite  par  troubles  tro- 
phonévro tiques  et  réllexes  d’origine  dentaire, mais 
elle  peut  être  produite  aussi  par  contagion  de 
.spores  et  de  champignons.  Récemment,  dit  le 
hullelin  medical,  à  la  Société  de  médecine  de 
Lyon,  M.  Bouveyron  ai  présenté  deux' gardiens  de 
la  paix  atteints  de  pelade.  Ces  deux  hommes  sont 
affectés  au  même  poste  de  police  et  forment  deux 
deux  une  équipe  de  nuit  qui  fait  le  service  du 
poste  une  nuit  sur  deux.  Ce  service  se  fait  de  la 
fa(,'on  suivante  ;  l’un  des  deux  hommes  de  l’équi¬ 
pe  fait  le  service  de  ronde  du  poste  de  7  heures  à 
lOlieures  du  soir  pendant  ([ue  l'autre  se  couche. 
A  10  heures,  ce  dernier  quitte  le  lit  de  poste  que 
le  jiremier  vient  prendre  et  il  s’énva  faire  la  ron¬ 
de  à  son  tour  jusqu'à  1  lieu re  du  malin.  A  i  heu¬ 
re  et  à  4  heures  du  matin,  nouvelles  mutations. 
Or,  l’un  des  doux  gardiens  de  la  paix  fut  atteint 
d’une  pelade  qui  débuta  au  commencement  de 
novembre  üiflS  par  la  région  latérale  gauche  du 
menton  cl  s’étendit  ensuite  au  cuir  chevelu.  Puis, 
six  mois  après  l’apparition  delà  pelade  chez  l’un, 
début  de  la  pelade  chez  l’autre  par  une  plaque 
siégeant  également  sur  la  région  latérale  gauche 
du  menton. 

M  l’un  ni  l'autre  de  ces  deux  hommes  n’asouf- 
l'crt  des  dents  depuis  bien  des  années.  L’un  d’eux 
a  mémo  unedentilion  pres(]ue parfaite.  Tonsdeux 
sont  extrêmement  vigoureux  et  indemnes  de  toute 
tare  viscérale  ou  névropathiiiue. 

Les  deux  camarades  ne  prenaient,  vis-à-vis  l'un 
de  l’autre,  aucun  soin  de  prophylaxie,  l’un  suc¬ 
cédant  au  poste  dans  le  lit  laissé  chaud  par  1  au¬ 
tre.  Suivant  leur  expression,  «  ils  ne  se  craignaient 
pas  ». 

Redoutant,  au  contraire,  la  contagion  peladique, 
les  hommes  de  l’autre  équipe,  qui  étaient  de  ser¬ 
vice  la  nuit  suivante,  ne  se  couchaient  sur  le  lit 
du  poste  qu’après avoir  interposé  des  serviettes  ou 
des  journaux  entre  leur  tête  et  le  traversin.  Mst- 
ce  une  simple  co'incidence  ?  En  tout  cas,  ils  res¬ 
tèrent  indenines. 

Pendant  son  internat  à  l’asile  de  Bron,  Bou¬ 


veyron  fit  un  remplacement  chez  un  médecin  de 
l’Ain  atteint  de  pelade  de  la  barbe.  Or.  peu  de 
temps  après,  il  fut  également  atteint  de  pelade 
typique  de  .  la  barbe  après  s'être  frotté  le  visage 
par  mégarde,  avec  une  serviette-éponge  dont 
s’était  servi  son  confrèi-e  peladique. 

11  faisait  une  période  d’instruction  militaire  au 
moment  où  débutait  sa  pelade,  et  vint  en  con¬ 
gé  dans  une  famille  où  il  rencontra  un  de  ses  très 
jeunes  parents.  L’enfant  ne  manqua  pas  d’em¬ 
brasser  le  militaire,  de  prendre  son  képi,  de  se  le 
mettre  sur  la  tête  et  de  jouer  avec.  Or.  peu  de 
temps  après,  il  était  atteint  d’une  pelade  typique, 
qudiqu’en  petites  ai  res,  du  cuir  chevelu. 

«A  l’internat  de  l’Asile  de  Bron,  un  étudiant  en 
médecine  couche  dans  un  lit  qu’il  trouve  inoccu¬ 
pé,  mais  où  l’auteur,  déjà  atteint  de  pelade,  avait 
couché  Or,  peu  de  temps  après,  l’étudiant  est  at¬ 
teint  d’une  dépilation  diffuse  extrêmement  inten¬ 
se  et  absolument  insolite,  de  la  barbe  et  des  che¬ 
veux.  La  dépilation  se  produisit  chez  lui  sans  la 
formation  des  plaques  de  déglabration  .  totale 
(tu’on  est  accoutumé  de  considérer  comme  carac- 
léristiipie  de  la  pelade. 

«Le  même  étudiant  transmit  à  une  femme  une 
dépilation  absolument  semblaùlp  de  la  chex'èlure 
et  surtout  dos  poils  du  pubis. 

,«  C’est  bien  là  de  la  contagion  en  série.  » 


Préservation  scolaire  contre  la 
tnbcrculose. 

Continuant,  avec  l'op.iniàtreté  si  louable  qu’on 
lui  connaît,  ses a'eche relies  sur  le  diagnèslic  pré¬ 
coce  et  la  prophylaxie  de  la  luherculose,  M.  le 
profc.sseur  Crancher  a  publié  dans  le  BuUeLin 
il'lédical  les  résultats  des  examens  faits  par  ses  élè¬ 
ves  sur  les  enfants  d’écoles  primaires  très  peuplées 
et  il  en  a  tiré  les  conclusions  suivantes  : 

Le  thorax  doit  être  inspecté,  mesuré  à  droite  et 
à  gauche,  et  ausculté  prcsqu’cxclusixcmènt  au 
point  de  vue  de  I’inspiration  ;  il  ne  faut  pas  man¬ 
quer  d’examiner  la  gorge  et  les  ganglions  cervi¬ 
caux,  axillaires,  inguinaux. 

Cette  méthode  d’examen, fondée  sur  l’étude  ex¬ 
clusive  des  anomalies  de  Vimtpiralinn  a,  pour  les 
malades,  l’avantage  inappréciahlo  de  reporter  le 
diagnostic  de  la  lésion  tuherculeusc,  des  mois 
et  même  des  années  avant  le  !'='■  degré  classique. 

Le  médecin  peut  désormais  assister  à  l’éclosion 
dans  le  lobule  pulmonaire,  à  la  qcrmination. 
des  premiers  tubercules.  Kt  le  traitement  de  la 
tuberculose  en  devient  infiniment  plus  efli- 

Les  indications  thérapeutiques  sont  les  suivan¬ 
tes,  d’après  M.  (irancher. 

Ecartons  d’abord  ceux  que  l’hôpital  attend. 
Restent  les  lésions  moyenneset  légères.  Elles  sont 
toujours  améliorées,  ou  même  guéries  par  un  sé¬ 
jour  prolongé  à  la  campagne,  dans  de  bonnes 
conditions  d’habitation  propre  et  aérée,  et  d'ali¬ 
mentation.  Celle-ci  sera  renforcée  par  l’huile  de 
foie  de  morue  à  haute  dose  et  la  poudre  ou  la 
pulpe  de  viande  crue. 

Les  enfants  atteints  d’adènopalliic  pure,  les 
|)Oiimons  étant  intacts,  peuvent  essayer  la  cure 
marine  du  bord  de  la  mer,  cure  [dus  puissante' 
et  plus  rapidement  efficace  (jue  la  campagne, 
mais  quelquefois  dangereuse  aussi.  C’est  atVa'ure 
d’espèce  et  les  enfants  lyuiplialiqiies,  torpides,  à 
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réaction  lente,  devront  être  clioisis  de  prélë- 
rencc.  pour  les  stations  ou  sanatoriums  mariti- 

Aii  contraire,  les  enfants  nerveux,  irritalîles, 
seront  mieux  i)lacés  dans  l’atmosplière  marine, 
dans  le  climat  marin,  mais  loin  du  bord  de  la 
nier. 

Clic  zone  de  jiroteclion  ■  de  (luinzc  à  vingt 
Ivilomètres  suftil  à  préserver  contre  les  à-coups 
cl  les  surprises  de  la  plage.  C’est  encore  l’air 
pur  de  la  mer  que  les  enfants  respirent,  mais 
sans  les  inconvénients  de  la  mer,  et  c’est  aussi  la 
campagne. 

bes  cures  salines  et  les  préparations  iodées  sont 
d’e.xcellcnts  adjuvants  tliérapeutiques. 


GLINIQUË  CHIRURGiCÂLË 


Hôpital  des  Enfanh- Malades,  service  de 
M.  A.  Broca. 

Ostéomyélite  aiguë  du  pubis. 

(Leïoii  rédigée  pai'M.  C.  Uaiiiel,  intcriu;  du  service.) 

On  sait  de  (pielle  façon  les  phénomènes  pliysio- 
logiques  delà  croissance  osseuse  localisent, au  ni- 
veim  des  faces  diapliysaircs  des  cartilages  des  os 
longs, l’ostéomyélite  de  l’enfance  :  et  dans  ces  os, 
c’est  l’éiiipliysê  la  plus  fertile  —  loni  du  coude  au 
membre  supérieur,  près  du  genou  à  l’inférieur  — 
oi'i  le  processus  fra])pe  avec  prédilection. 

An  nixean  des  os  jilals,  memes  conséquences 
jionr  les  éfiipliyscs  marginales  aux  dépens  des¬ 
quelles  l’os  s’accroît  en  largeur  :  et  sur  l’os  ilia- 
ipic,  (pielqnes  diirérences  des  ]dus  importantes 
sont  à  noter,  selon  (pie  rinllammation  atteint  les 
c.artilages  conjugaux coalescenls  au  fond  de  laca- 
yilé  cotyloïde  ou  ceux  (pii,  au  pubis,  à  l’ischion, 
à  la  crête  ilia([uc, en  restent  éloignés. 

Nous  pourrons  éfudier  cette  opposition  à  l’aide 
d’un  maladi'  (pii,  admis  d’urgence  hier  soir  à  la 
salle  Molland,  a  été  ojiéré  [lar  nous  dès  ce  matin. 

Ce  gan.'on  de  ü  ans,solidc,ctdonl  les  antécédents 
Iiersomicts  ou  bérédilaires  ne  contiennent  aucune 
])articularilé  à  retenir,  se  sentit  malade  le  S  dé¬ 
cembre  (b'inior.  Ln  imidecin  ai)p('lé  ordonne,  des 
bains  fn.iidset  di's  badigeonnages  de  la  régicm  in¬ 
guinale  gauche, avec  une  pommade  noire,  [u'oba- 
bleiuent  de  rongnenl  mercuriel.  Vdmis  dans  mon 
service,  hier  bî  (léceinbre,  soit  vers  le,')“  jour  de  sa 
maladie,  l'enfanl  présente, à  l’onl rée,  un  étal  in- 
leclienx  inlense  (  fièvre,  agitai  ion,  langue  blanche, 
etc.i,  celui  des  infections  pyogènes.  Le  pouls,  ré¬ 
gulier,  bat  avec  une  fré([ncnce  de  144.  La  tempé¬ 
rature  indi(pie  ;  :i‘.l"'2. 

Dès  hier  soir  je  fus  aiipelé  d’urgence  pour  dé- 
lerminers'il  convenait  d  entreprendre  une  opéra¬ 
tion  immédiate,  en  raison  surtout  d’accidents  (fui 
semblaient  se  pa.sser  du  côté  de  la  hanche.  Ln 
déconvrant  le  malade, en  ell'et,  on  était  frap[)é  par 
latlilude  du  membre  inlërieiir  gauche  :  assez 
gonlléc  dans  son  ensi'inble  à  la  racine,  la  cuisse 
gauche  clail  en  llexion,  abduclion  et  rotalion  ex¬ 
terne.  C'esI  la  position  dite  cle  Bonnèt,  celle  qui 
répond  exiiérimentalement  à  la  cajiacité  maxima 
de  la  synoviale  distendue  par  du  .lî(piide.  C’est 
celle  oii  toujours  se  met  la  hanche,  pour  relâcher 
le  plus  possibk'' les  tissus,  lors(ju(i  survient  une 


arthrite  aiguë,  et  surtout  une  arthrite  avec  épan¬ 
chement. 

Cette  position  du  membre  était  tellement  ty¬ 
pique  c[uc,  par  suite  du  gonllement  de  la  racine 
du  membre,  elle  lit  yienser,  tout  d’abord,  mon 
interne,  Al.  llcrbinet,  à  une  arthrite  aiguë  de  la 
hanche  consécutive  à  une  ostéomyélite  qu’il  ne 
localisait  pas  avec  précision.  Or, après  examen  at- 
tcntif,je  conclus  qû’il  y  avait  bien  une  ostéomyé¬ 
lite,  mais  sans  envahissement  proprement  dit  de 
l’articulation. 

Le  premier  fait  qui  inc  conduisit  à  celte  opi-, 
nion  fut  la  forme  du  gonllement  :  ce  n’était  pas 
lé  gonllement  en  masse,  en  gigot, de  tout  le  pour¬ 
tour  du  membre  inférienr.  La  fesse,  en  effet,  était 
souple  et  d’apparence  normale;  et  si,  clans  son 
ensemble,  le  triangle  de  Scarpa  était  cnllé,  dou¬ 
loureux,  il  était  certain  (inc  la  tuméfaction  était 
surtout  maixiuée  en  dedans,  vers  l’insertion  pel¬ 
vienne  de  la  corde  des  adducteurs.  Ce  n’est  pas 
ainsi  (pie  se  présente  d’habitude  rarthrile  s.uppu- 
réc  de  la  hanene,  qui  fait  tout  gonfler  autour 
d’elle. 

Cette  donnée  fut  tout  de  suite  confirmée  par  la 
pression  localisée,  dont  nous  connaissons  toute 
la  valeur  pour  étudier  les  points  douloureilx. 
L’enfant. insupportable, irrité  parun  transport  pé¬ 
nible,  criait  avant  d’être  touclié. Mais, en  analysant 
les  choses  do  près,  il  fut  évident  cjuc,  toute  la  ra¬ 
cine  de  la  cuisse  semblant  endolorie,  il  exis- 
lait  une  diHcrcnce  très  nette  on  certains  points 
de  cet  ensemble  douloureux.  11  y  avait,  à  gauche, 
lorscpi’on  appuyait  sur  l’arc  antérieur  du  bassin, 
près  du  cordon  sperraal  iipie,  an  point  don iovmtx, 
très  net,  on  la  pression  provoquait  un  cri  très 
spécial  et  contrastant  non  seulement  avec  le  cête 
opposé  mais  encore  avec  ce  (pi’on  obscrvaitdanslc 
reste  de  la  région. C’est  la  recherche  systématique 
de  celte  douleur  localisée  en  un  point, en  com¬ 
mençant  par  les  points  (pii  vous  semblent  sains, 
((iii  doit  vous  diriger  dans  ces  explorations,  par¬ 
fois  si  délicates. Quant  à  la  tête  fémorale, au  col, à 
la  synoviale, un  examen  approfondi  montra  qu’ils 
n’étaient  pas  douloureux  à  la  pression,  pas  plus 
en  avant  (pi’eii  arrière.  11  n’y  avait  pas  non  iihis 
de  douleur  provoquée  en  refoulant  la  cuisse  vers 
le  bassin  ou  en  percniant  le  grand  trochanler,el 
même  on  pouvait  sans  trop'de  soiill'rances  impri¬ 
mer  au  membre  (pi(?.l(pies  petits  mouvements. 
Le  toucher  rectal  ne  permeltail  de  localiser  au¬ 
cun  point  douloureux  sur  les  os  iliaiiues. 

V  l’insiieclion  des  membres,  nous  apetrâines 
aloi’s  une  pelile  écorchure  croi'iteuse,  enlource 
de  muge,  occupant  le  do.s  du  pied  gauche,  et 
comme,  en  outre,  il  y  avait  dans  le  pli  de  l’aine 
quehpies  petits  ganglions  engorgés,  nous  devions 
nous  demander  s’il  n  y  avait  pas  une  lymphan¬ 
gite  avec  adénophlegmon  crural  profond, la  cuisse 
SC  niellant  en  abduclion  pour  éviter  toute  tension 
musculaire  sur  le  foyer  inllammatoirc.  Ace  (tc- 
gré,  en  vraie  position  dite  de  Bonnet,  c’était  en 
principe  bien  peu  vraisemblable;  suiioul  le  point 
douloureux  à  la  pression  était  beaucoup  trop  en 
dedans  et  en  haut,  en  somme  tout  à  fait  sur.  le 
pubis. 

Avec  l’état  infectieux  ([ue  nous  constations,  un 
seul  diagnostic,  chez  l’enfant,  était  raisonnable: 
line  osléomyélite,  que  les  signes  locaux  nous  for¬ 
çaient  de  localiser  au  niveau  du  pubis.  El  là,  ■ 
outre  la  douleur  à  la  jiression  sur  hKjuellc  je 
viensd’insisler,il  semblait  bien  (pi’on  sentît  quel-  • 
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pages  il  existe  des  rensei- 
gnemenls  et  une  correspon¬ 
dance  importante,  Je  viens 
vous  demander  s’il  ne  vous 
serait  pas  possible  de  me 
les  envoyer  gracieusement. 
Mon  relieur  n’a  jamais  pu 
remettre  la  main  sur  les 
feuillets  maladroitement  je¬ 
tés.  Si  vous  pouviez  me  fai¬ 
re  obtenir  ce  que  je  vous 
demande,  je  vous  en  serais 
très  reconnaissant. 

Réponse.  —  Nous  nous 
empressons  de  vous  faire 
parvenir  les  feuillets  égarés 
et  qui  manquent  à  votre  col¬ 
lection.  Nous  savons  fort 
bien  que  nos  collègues  se 
préoccupent  de  conserver 
ces  pages,  qui  contiennent 
notre  petite  correspondance 
et  le  memento  thérapeuti¬ 
que,  sous  forme  d’annonce, 
qui  lui  fait  face. 

Ils  y  trouvent,  en  effet, 
sous  une  forme  succincte, 
des  renseignements  de  toute 
nature ,  que  l’exercice  d’une 
clientèle  souvent  chargée, 
ne  leur  permettrait  pas 
d'obtenir  d'une  façon  rapi¬ 
de,  ni  sans  consulter  les 
précis  spéciaux  qui  ne  se 
trouvent  pas  d’ailleurs  dans 
toute  bibliolliôque.  Time  is 
money. 

D'  L.  à  M.  (S.-et-O.)  — 
Vous  demandez  par  dépê¬ 
che  un  remplaçant  :  on  le 
trouve  aux  conditions  or¬ 
dinaires  du  service  et  on 
vous  l’envole  en  hâte. Quand 
il  arrive  chez  vous,  il  ap¬ 
prend  que  vous  en  avez  de¬ 
mandé  un  autre  ailleurs  : 
on  le  reçoit  plutôt  froide- 
ment,onmarchandesur  son 
indemnité,on  le  renverrait 
volontiers  sans  lui  payerun 
dédit  de  dérangement  et 
sans  rembourser  à  notre 
service  les  dépenses  qu’il 
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est  soluble  dans  l’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement  :  i  gr.  THIGÉNOL  =  0  gr.  10  SOUfre  COïïlÙîné. 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades 'bu  en  Solutions. - 

F.  HOFFMANN-LA  ROCHE  &  C'.'^.Hue  Sa.int-Cla.ucte.PARlS  am. 


3°  Patronage  médical 

C’est  une  société  de  protec¬ 
tion  mutuelle  constituée  par  les 
propriétaires  du  journal  Le 
Concours  entre  les  abonnés  qui 
ont  acquis  une  part  sociale  au 
prix  minimum  de  5  o  /r. 

Sa  caisse  est  constituée  par 

5o  fr.  Elle  participe  aux  béné¬ 
fice  des  enlreprises  thérapeu¬ 
tiques  qui  viennent  sc  placer 
sous  le  patronage  des  lecteurs 
du  journal  pour  profiter  de 
leurs  habituelles  prescrip- 

Elle  donne  à  ses  membres  :  1° 
des  dividendes  annuels,  2°  après 
J.- - participation  "" 


Un  /onds  spécial,  créé  dès 
l’origine  par  des  bienfaiteurs, 
permet  de  donner  dés  mainte¬ 
nant  des  allocations  de  ’ioofr, 
aux  veuves  et  orphelins  des 
membres  de  la  Société. 

Ecrire  à  M.  le  D'  Maurat, 
gérant,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris,  qui  enverra  tous  rensei¬ 
gnements. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

pareilles  déconvenues  nous 
arrivaient  souvent,  il  nous 
faudrait  renoncer  à  nos  ha¬ 
bitudes  de  serviabililé. 

D'P.  deC.àL.— Undenos 
confrères  nous  prie  de  lui 
servir  d’intermédiaire  pour 
obtenir  de  vous  des  rensei¬ 
gnements  sur  le  trailement 
de  la  xérostomie  diabétique 
dont  vous  nous  parliez  dans 
votre  correspondance,  en  ün 
décembre, et  guérie  par  vo¬ 
tre  intervention.  C’est  pour 
lui-même  que  ce  confrère 
réclame  cette  consultation. 
Nous  vous  serions  obligé,  de 
nous  la  fournir,  et  si  vous 
jugez  convenable  d’en  faire 
l’objet  d’un  article  à  quel¬ 
que  développement,*  les  co¬ 
lonnes  dujournal  vous  sont 
ouvertes. 

D'  A.  V.  à  V.  —  Nous 
vous  faisons  expédier  les 
numéros  du  journal  que 
vous  demandez,  et  en  mê¬ 
me  temps  un  exemplaire  du 
tarif  Jeanne, parce  que  c’est 
le  plus  complet  ;  c’est  aus¬ 
si  le  plus  généralement  adop¬ 
té  jusqu’à  ce  que  paraisse 
le  texte  définitif  du  tarif 
honoraire  qui  devra  être 
fixé  après  discussion  par  le 
ministère  du  commerce. 

D'  T.  à  B.  —  R( 
à  votre  lettre  dans 
vous  nous  demandez  de 
vous  indiquer  une  maison 
do  sauté  où  pourrait  être 
reçue  une  de  vos  jeunes 
clientes,  en  état  de  grosses¬ 
se,  nous  vous  donnons  t’a¬ 
dresse  iaVInstitiit  médical 
Saint-Sauveur,  directeur  : 
ü'  Topart,  Angers.  Nous 
vous  communiquons  la  let¬ 
tre  très  obligeante  de  ce 
confrère. 

Nous  avons  sous  les  yeux 
la  lettre  prospectus  de  Mlle 
le  D”  Landais,  (maison  de 
santé  de  Montparnasse)  219, 
rue  Vercingétorix,  Paris. 
«  Les  parturientes  sont  as¬ 
surées  d’y  trouver,  indépen¬ 
damment  des  soins  éclairés 
et  attentifs  du  confort  utile 
à  leur  situation,  lotîtes  les 
.conditions  de  discrélion  que 
leur  cas  pourra  réclamer.  » 


en  Globules  Fumouze  Qlutinisés 

à  excipient  résineux,  de  25  centigrammes  d’Iodure. 

Insolubles  dans  l’estomac  S  graduellement  solubles  dans 
l’Intestin  grêle.  —  3  Ir.  50  le  Fladon  de  40  Globules. 


'  FUMbUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  1"  Classe, 
78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 


Flacon 


I3entition 

ïïil 


PDELABARRE 


|3fr.  50 


SANS  NARCOTIQUE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 

les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


¥£SIGÂT01B£  dALBESPEYRES 


Se  vend  dans  les  Pharmacies,  en  morceaux  de  toutes^  dimensions,  portant  | 
la  Siffnature  d’A.lbespeyres  sur  le  côté  vert. 

Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  iO  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  cec  Pansement  :  2  francs  :  Sans  Pansement  ;  1  fr.  25. 

Papier  a-ALBESPEYRES  ,  poar  l’entretien  des  Vésicatoires.  | 
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xju’empâtenieiit  dans  la  profondeur,  mais  pas 
de  tluclualion.  L’unique  question  qu’on  devait 
se  poser  était  de  déterminer  jusqu’à  quel  point 
l’articidation  de  la  hanche  pai’ticipait,  par  pro- 
pagalion,  à  l’inilammation  de  l’os  Yois.in.Je  vous 
al  dit  pourquoi  j’avais  i-epoussé  l’hypothèse 
d’une  arthrite  suppuréc  :  et,  en  effet,  ce  matin, 
après  redressement  du  membre  par  une  nuit 
d’extension  conti.nue,  il  est  certain  que  la  hanche 
est  tout  à  fait  souple,  .levons  dirai  même,  au¬ 
jourd’hui  que  l’eiifanl  esl  calmé  et  apprivoisé, 
qu’elle  est  indolente  à  la  pression  èl  qu’elle  n’a 
jamais  élé  sérieusement  enllajiiméo.  Lt  cela  va 
me  permettre  de  vous  oxidiquer  élans  quelles 
conditions  l’articulation  de  la  hanche  e>st  en¬ 
vahie  par  la  suppuration  au  cours  des  osléomyé- 
liles  ai!ïii(‘s  du  bassin. 


La  production  de ccsarlhriles  coxo-fémorales  de 
voisinage  est  intimement  liée  au  siège  du  foyer' 
osseux  initial.  11  vous  suffit  d’un  souvenir  ana¬ 
tomique,  ti'èsélémenlaire  pour  comprendre,  que  si 
l’osléomyélilc  se  localise  sur  les  bords  par  les¬ 
quels  les  Irois  pièces  de  l’os  coxal  se  soudent 
entre  elles, c’est-à-dire  si  elle  siège  au  centre  des  os 
iliaques,  comme  les  lignes  épiphysaircs-  (pii 
eonslituenl  le.  carlilage  en  V  sonl,  au  fond  du 
cotylc.  entièremeni  iiilra-arliculaircs,  la  hanche 
sera  direclemenl  et  falalenicnt  envahie  parla 
suppuration,  (jnand,  au  contraire,  l’intlam- 
mation  sii-gc  à  la  périphérie  des  os  coxaux, 
au  niveau  de  la  crête  iliaque,  du  pubis,  de  l’is¬ 
chion,  —  segments  osseux  entièrement  indépen¬ 
dants  de  l'articulation,  — la  liancbe  rc^ste  gém’-- 
ralement  indemne.  Toujours  elle  l’est  au  dé- 
tml,  et  ce  n’est  (pi’exceptionnellement,  et  tout  à 
fait  indirectement,  ([ue  ces  ostéomyélites  extra- 
cotyloïdiennes,  peuvent  agir  sur  l’articulation 
coxo-fémorale.  L’envahissement  de  la  hanche, 
sans  doute,  peut  se  faire,  dans  des  cas  comme  le 
nôtre,  par  propagation  de  l’infecticin  le  long  de  la 
portion  pubienne.  Il  se  fait  alors,  à  vrai  dire, une 
ostéite  bipolaire,  allant  d’un  cartilage  conjugal  à 
l’autre,  atteigmant  par  conséquent  l’articulation 
par  l’intermédiaire  de  la  branche  antérieure  du 
cartilage  en  Y.  11  peut,  naturellement,  en  être  de 
même  pour  les  ostéites  primitivement  margi¬ 
nales  excentriques, del’iléon  et  del'i.schion  :  mais 
aussi  bien  l’infection,  en  bloc,  de  toute  la  pièceo.s- 
seuse,  que  le  passage  progressif  d’une  epiphyse  à 
l’autre  sont  exceptionnels, et  jovous  ai  ditles  mo¬ 
tifs  pour  lesquels,  dans  ce  cas  particulier,  on  n’y 
doit  point  croire.  La  hanche  a  élé  un  peu  irritée 
par  inllammation  do  voisinage,  peut  être  a-t-clle, 
été  le  siège  d’un  léger  épanchenu’nt  séreux,  mais 
en  somme,  elle  a  eu  plus  de  peur  que  de  mal,  et 
({uelqu.es  heures  d’extension  ont  eu  raison  de  la 
souffrance. 

On  peut  donc,  en  résumé,  diviserles  ostéomyé¬ 
lites  du  bassin  d’après  leur  siège,  en  ùslco/nyëlitcs 
colyldidknnes  — caractérisées  par  renvahissement 
obligatoire  de  l’articulation  coxcj-fémorale;  —  et 
osteumyelites  iliaques  — où  l’articulation  estprimi- 
tivement  indemne  et  le  reste  généralement.  — Et 
un  lait  intéressant  est  que  cette  diirérence  anato¬ 
mique  correspond  à  des  dilfércnces  étiologiques 
assez  nettes,  l’àgc  du  sujet  entrant  en  ligne  de 
compte  de  faejon  remaixpiable.  On  .peut  dire, 
d’une  façon  générale,  cpie  les  ostéomyélites  de  la 


hanche  ont  leur  plus  grande  fréquence  au-des¬ 
sous  de  deux  ans  et,  ici,  il  faut  associer  dans  leur 
fréquence  relative  les  ostéomyélites  du  cotylo  et 
celles  de  la  tète'  fémorale  ;  à  partir  de  cet  âge,  les 
ostéites  cotyloïdienncs  diminuent  avec  évidence 
et  les  ostéites  cxtra-cotyloïdiennes  augmentent  en 
j'récpuence.  C’est iainsi  qu’il  est  exceptionnel,  au- 
clessous  de  8  ans,  de  voir  des  ostéomyélites  péri¬ 
phériques  de  la  crête.  iliaque,  du  pubis,  do  l’is¬ 
chion  ;  je  ne  me  souviens  même  pas  d’en  avoir 
vu.  Et  par  contre,  apiès  7  à  8  ans,  il  devient  plus 
rare,  (juoiqu  avec  moins  de  netteté,  de  voir  se. 
développer  l’ostéomyélite  du  cotyle. 

Cette  variatioiî/lç  siège,  en  rapport  avec  l’âge 
du  sujet,  estliécàla  manièredont  progresse  l’os-^ 
silication  du  bassin. Chose  naturelle,  car  un  fait 
de  pathologie  générale  domine  rhistoirc  des  os¬ 
téomyélites  en  général  et  des  ostéites  pelviennes 
en  particulier  ;  c’est  ([ue  plus  rossification  du 
squelette  est  intense,  plus  les  chances,  d’inllam- 
malion  sont  g^^andes.  L’ostéomyélite  se  cantonne 
de  préférence  sur  les  points  où  la  croissance 
est  maxima.  Or,  au  bassin,  le  processus  a  son 
maximum  d’activité  à  une  épiphyse  ou  à  l’autre  , 
selon  l’âge,  du  sujet. 

Chez  l’enfant  en  bas  âge,la  partie  articulaire  (car¬ 
tilage  en  Yl  travaille  la  première  avec  intensité  : 
ses  épiphyses  sont  les  ijIus  fertiles  et  c’est  à  ce  ni¬ 
veau  (pue  l’ossitication  possède  le  maxinum  d’ac¬ 
tivité  physiologique  pour  confectionner  l’articula¬ 
tion  et  servir  à  la  marche.  Y'^oilà  pourquoi  les 
ostéites  de  ((et  âge  siégeront  de  préférence  à  la 
ré'gion  cotyloïdienne.  Plus  lard,  à  partir  de  7  à  8 
ans,  la  hanche,  déjà  ossifiée,  ne  croîtra  plus  epue 
lentement, IiukUs  que  les  points  périphéricracs  du 
bassin  se  dévclopiieront  avec  la  plus  grande  acti¬ 
vité.  Cette  croissance  excentrique  correspond  au 
déveloiqvement  Mes  organes  génito-urinaires,  qui 
nêc('ssitent,  chez  la  femme  surtout,  un  grand  élar¬ 
gissement  des  dill'érents  diamètres  du  bassin  à 
partir  du  moment  où  le  développement  du  bas¬ 
sin  envisagé  en  soi,  indépendamment  de  l’ap¬ 
pui  coxo-fémoral,  devient  important.  A  partir  de 
là  apparaissent  les  ostémyélites  marginale,  extra- 
articulaires, de  l’os  coxal  :  et  c’est  en  ce  sens  que 
Gouilloud,  élève  d’Ollier,  a  pu  diviser  ces  ostéo¬ 
myélites  en  :  a)  ostéites  ‘prc-puberliques  siégeant 
vers  le  carlilage  en  Y  et  b)  ostéites  posl-pubertiqves, 
se  localisant  aux  points  osseux  accessoires  des 
bords. 

Mais  si,  dans  son  ensemble,  cette  donnée  est 
exacte,  vous  auriez  tort  de  la  pousser  à  l’extrême 
en  croyant  à  l’intluence  fatidique  d’une  date, celle 
de  la  puberté.  Je  vous  ai  dit  (pue  chez  le  nour¬ 
risson  je  n’ai  jamais  vu  d’ostémyélite  extra-coty- 
loïdienne.  àlais  tant  (pue  le  cartilage  en  Y;' n’est 
pias  sou  dé ,  i  l  peu  t  èt  real  te  i  n  t ,  aussi  bien  apirès  qu’a¬ 
vant  la  pmberlé,et  l’on  peut  seulement  dire  qu’a- 
près  la  L®  enfance,  à  pvartir  du  moment  ou  apjpa- 
raissent  les  points  complémentaii’cs  marginaux 
'de  l’os  coxal, apparaissent,  en  même  temps  les  os¬ 
téomyélites  correspondantes  extra-cotyloïdien- 
nes,  de  fréquence  relativement  croissante  à  me¬ 
sure  que  le  sujet  approche  de  la  pmberté.  En  fait, 
notre  malade. actuel  esl  un  garçon  de  6  ans. 


Telles  sont  les  différentes  (considérations  théori- 
(]ues  relatives  aux  ostéomyélites  du  bassin  dans 
l'enfance,  (pue  je  voulais  vous  exposer  avant  do 
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.coii(.iniici'  la  discussion  clihi(fufi  du  cas  que  uous 
observons  aujo.ui’dliui. 

(lar,  il  est  cc'rtaijj  que  l’existence  ou  rabsence 
d’une  sii])j)uratio/i  co\o- rémora  le  est  un  l'ail capi¬ 
tal  de,  ])j'onoslic.  Mais,  avant  d'e-n  arriver  là,  unus 
devrons  ^lemaiider  ])ourq;uoi  noire  petit  malade 
a  une  osl,éoni-YéJil('  :  l'ait  palln)lojL!i()ue  fiénéral  sur 
le,<|uel  je  n’ai  |)us  à  insistc'r  dans  j’élndi'  d’iin  cas 
('U  i)ai'liculier. 

•le  iiK!  boj'nerai  à  vrais  rappelei'  que  l’ostéoniyé- 
lite  est  une  inrection  d'ordre  presiqie  toujours 
liématofiène,  (vt  dans  l'esiiècc;,  la  porto  d'enij  i-e  de 
celte  all'eclion  semble  bien  se  trouver  à  l’écra- 
cliure  ((lie  nous  avons  signalée  au  dos  <lu  pied. 

Mn  Irait  cas,  là  il  y  en  a  une.  Mais,  malgré  la 
lympliangite  et  l’adénile  légères  conslalées.Tiii- 
léction  de,  l’os  s’est  faite  non  pas  par  contigiiité, 
mais  par  la  voie  sanguine  (infection  hématogène). 

Quant  à  la  thérapeutique,  rinlervenlion  cliirur- 
gicale  doit  être  le  traitement  unique  des  ostéo¬ 
myélites  aiguës,  et  c’est  habituellement  une  opé- 
raiion  d’urgence. 

Hier  soir,  rien  ne  m’a  semblé  urgent,  et  j’id  at- 
lendnà  ce  malin.  Mais,  (pioiipi'aujourd’hui  il  n’y 
eût  aucune  fluctuation,  je.  n’ai  pas  attendu davan¬ 
tage.  \nuK  \('ne/de  me  voir  prati(|uer  uiie  incision 
verticale  sur  la  partie  siqiérieure  de  la  masse  des 
adducteurs.  Sous  la  peau, entre  les  muscles, nous 
avons  d’aboi-d  constaté  un  état  d’infiltration  de 
sérosité  œdémalense. 

(l’est  là,  dans  toutes  les  opérations  pour  foyer 
])nrulent  éloigné,  un  excellent  indice  ((ui  con- 
lirnie.  reviste.nce  d’une  sujiimi-alion  profonde,  et 
qui  montre  <ju(‘  la  chirurgien  est  dans  la  bonne 
voie.  Ainès'axoir  récliné  lecordon  en  dehors,  je 
suis  tombé  plus  profondémeni  sur  un  foyer’ini- 
rulenl  ;  avec  la  sonde  cannelée  dirigée  contre 
le  pubis,  j’ai  ouvert  une  collectio«i  d'où  iLs’écoule 
un  pus  jaune,  épais,  sans  odeur  (II,  et  je  suis  ar- 
rivé  l'iilin  sur  l’os  dénudé  et  très  dur. 

Le  foyer  a  élé  nettoyé  à  l’aide  d’une  curette,  sans 
évidement  osseux  il  est  vrai,  et  l’intervention 
fut  terminée  par  un  drainage  soigné  du  foyer 

Èt  maintenant,  quel  est  lepronostic  P  Je  vous  ai 
exposé  les  généralités  relatives  aux  ostéomyélites 
coxales  marginales  ;  c’est  à  un  cas  particulier  qu’il 
nous  faut  les  appliquer. 

La  proinière  ([uestion  à  résoudre  est  commune 
à  toutes  les  ostéomyélites  aiguës.  Quel  est  le  pro¬ 
nostic  immédiat  ?  Avons-nous  à  craindre  Une 
mort  rapide,  par  infection  généralisée,  que  le 
drainage,  du  foyer  est  impuissant  à  arrêter.  Je  ne, 
le  pense,  pas,  car  nous  sommes  au  (i=  jour,  sans 
aucun  des  signes  et  symptômes  généraux  —  agita¬ 
tion,  état  tyjMio'ide,  langue  sèche,  gencives  fuligi¬ 
neuses  —  qui  doivent  nous  inquiéter.  Kt  de 
même  ([uela  réaction  générale  ne  me  parait  pas 
tro.p  intense,  l’état  local  est  favoralile  :  j’ai  donné 
issue  à  du  pus  bien  lié,  avec  inhltralion  phlegmo- 
neuse  clés,  parties  molles  voisines  et  non  pointa- 
CO  Iktuide  lie  de  vin,  à  peine  du  pus,  C|ue,  dans  les 
cas  vraiment  mauvais,  recouvre  u  n  périoste  à  pei¬ 
ne  épaissi. 

La  seconde  question  vu  se  juger  en  peu  dejours: 
l’ostéite  se  propagera-t-elle' jusqu’au  cotvlc^i>  Car 
l’en  trée  en  jeu  d’u  ne  arthrite  suppuréede  là  hanche 


(1)  L  examen  bactériologique,  pratiqué  par  M.  Do- 
giiy,  rliel  de  Laboratoire,  a  prouvé  ci.ue  le  pus  eoule- 
uiiit  seutement  des  streptocoques: 


cJ;iangerait  considérablement  la  face  des  choses.' 
(.))'  il  y  a  pour  cela  fort  peu  de  .chances.  Ce  cpi* 
n’crapêche  ciue  je  surveillerai  la  région  de  très 
près  pendant  les  jours  qui  vont  venir.- Drs  mêine 
(pie  —  selon  un  précepte  applicable  à  toute  ostéo¬ 
myélite  —  nous  aurons  à  examiner  matin  et  soir 
loiis  les  os,  toutes  les  articulations,  tous  les  vis- 
cèrc's,  tant  que  le  malade  aura  de  la  lièvre,  pour 
ne  .pas  nous  laisser  surprendre  par  les  localisa¬ 
tions  iiyohémiquestrop  frccmentes  dans  les  cas  d(! 
ce  genre.  Lesalinres  actuelles  du  mal  ne  m’y  font 
pascroire,  mais  c’est  un  argument  ainpiel  l’ave- 
venir  donne  parfois  un  démenti. 

(hiant  an  [ironostic  éloigné,  en  rappfirt  avec  les 
lésîons  coxales  d’ostéomyélite  prolongée,  c’est  un 
cas  où  il  me  parait  devoir  être  favoralile.  Presque 
sûrement,  il  se  formera  un  séquestre,  mais  pres- 
([uc  sûrement  aussi,  son  extraction  dans  trois  à 
cpiatrc  mois  d’ici,  sera  facile  et  suiv  ie  de  guérison 
délinilive. 


PATHOLOGIE  GÉNÉRALE 

Dans  quelle  voie  la  chifiirg'ie  du  cancer 
et,  en  particulier,  du  cancer  utérin, 
peut-elle  encore  proîçrcsser  ? 

Par  le  !)'■  Paul  Petit, 

clnrni-gb'n-ndjoiiit  de  l’Iidpilid  lilire  Snint-Michel, 
Dans  deux  inècédonls  articles,  après  avoir  dit 
(|n('h]ues  mots  do  l’histogénèse  du  ca-ncor,  j’ni 
clH'rché  à  démontrer  ce  que  nous  donnait  actuel¬ 
lement  sa  thérapeutique  chirurgicale. 

Dans  quelle  voie,  toute  question  de  sérum  à 
part,  celle  Ihérapeu tique  |)eul-elle  encore  prp- 
gresser  '■}  Est-ce  dans  la  double  voie  du  diaynostic 
'preœr.e  et  des  abraf:ions  de  plus  en  plus  larges  ?  Je 
conlimicrai  à  prendre,  pour  principal  exomplcjlc 
cancer  utérin. 

Devons-nons  comprendre  dans  ce  mot,  dia¬ 
gnostic  précoce,  miiquemcnl  les  cas  oû  il  est  pos¬ 
sible  de  saisir  le  cancer  assez  jnès  do  son  début 
pour  qu’il  soit  localisé  à  l’orgain^  alleial  ?  àlais, 
nous  savons  très  bien  (pie  les  extensions  micros¬ 
copiques  nous  écliappeiit  absolument  en  clini¬ 
que,  (jne  les  cancers  les  pins  récents  peuvent 
les  présenter.  Pour  nous,  diagnostic  précoce  vent 
donc  simplement  dire  :  dépistage  du  cancer,  en  son 
lieu  ic’urijjine,  à  des  degrés  aussi  rapprochés  qm 
possible  dé  ses  débuts  cliniquement  pcj-ceptiblcs.Bkn 
entendu,  d’une  façon  générale  et  snrioni  c.liezles 
sujets  pas  trop  jeunes,  pins  un  se  raiijirocbera  de 
ces  débuts,  pins  on  aura  cliance  d’arriver  avant 
la  pixqiagalion  au  voisinage,  si  toutefois  la  pro¬ 
pagation  n’est  [ms  (jnasi-immédial»\  C(jimme  la 
iympbnngit(v  après  une  [)i(iùie  septkrne;  mais,  en- 
coi'e,  line  fuis,  diagnoslic  précoce  ctu  cancer  ne 
veut  [vas  (lire  forcément  diagnostic  d’nn  ca mer  li¬ 
mité  et,  a[)rès'  avoir  dépisté  h;  camx'r  à  son  début, 
in  situ,  reste  toujoni-s  à  se  rendre- compte  s’il  est 
on  non  étendra  à  la  [Kniphérie.  V.c  diagnosttc' eîe 
l’extension  est,  pour  h',  moment,  plus  diflicile  en¬ 
core,  pnisq-rae  les  travées  micruscopuiues  nous 
échapjient.et  ([rac  les  signes  nmGruscopiqraes  eux- 
mêmes  comme  je  l’ai  d('jà  dit,  peuvent  être  sujets 
à  eiTiMir.  Nous  ne  ])on\ons(pie  rarement  saisir, 
[lar  exemple,  à  l’examen,  dans  Iccancer  do  l’Mé- 
rns,  les  eirgorgiements  ganglionnaires  pelviens  e{ 
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encore  moi  ns.  affirmer  de  visu  el  taelu  (jii’ils  sont 
néoplasiques  ;nous  ne  pouvons  guère  nous  clou¬ 
ter  del'englobement  çlc  Furelère  (iu"à  la  diminu¬ 
tion  des  urines,  au.x  signes  dnirémie,  aux  dou¬ 
leurs  permanentes  ou  intermittentes  dans  les  lom¬ 
bes,  car,  au  milieu  des  niasses  indurées,  la  décou¬ 
verte  do  l’uretère  dilaté  par  le  palper  combiné 
n’est  pas  facile  ;  nous  ne  pouvons  ([ue  soupçon¬ 
ner  l’envahissement  de  la  vessie,  à  ses  débuts,  aux 
troubles  de  cystite  c(ui  peuvent  aussi  bien  être 
(l’origine  vaso-dilatatrice  ou  infeclieu.se  ;  l’eiiva- 
liissement  dos  nerfs  aux  douleui-s  ;  la  compre.s- 
sion  des  veines,  à  l'onlème. 

Qiioi  (|u’il  en  soit,  tout  le  monde  est  d’accord 
sur  la  iK'cessilé  juimordiale  du  diagnostic  pré¬ 
coce.  Fritsh  a  écrit  :  «  Nous  (pii  guéiissons  radi- 
caleincnl  biro  des  malades  atteintes  de  cancer  uli'- 
rin,  nous  sauverions  tout  aussi  aisément  les  S.')  % 
(pii  restent,  si  celles-ci  nous  arrivaient  aussi  vite 
(pie  les  premières.  »  Scliauta  prétend  avoir  ôü  % 
(te  survie  au-delà  de  5  ans  dans  le  cancer  utérin 
quand  les.  ligaments  sont  complèLement  lilires- 
Thorn  obtient  ('‘gaiement  50  %  de  survie  au-delà 
(te  5  ans  quand  le  cancer  est  limité  cl,  (piand  il 
ne  l’est  pas,  il  constate  la  réapparition  clini(pie 
(lu  processus  dans  les  deux  premières  amures. 
Nous  avons  dit  ce  (pi’il  faut  pen.ser  de  ces  statis¬ 
tiques  nrerveilleuses  des  Allemands  :  elles  sont 
pourtant  à  retenir. 

Entait  (le  cancer  utérin,  combien  voyons-nous 
(le  cas  vraiment  précoces  et  pouvons-nous  espé¬ 
rer  en  voir  davantage  i' 

'fliorn,  sur  lüü  cas,  en  compte  70  d’inopérables 
et  constate  que  sur  les  150  autres,  beaucoup  ont 
dépassé  les  limites  de  l'utérus.  11  faut  bien  savoir 
'  (pi'eii  (luekpies  semaines,  uiu'  petite  induration 
on  une  tn.'s  petite  ulcération  suspecte  du  col  uté'- 
rin  ij'ai  pu  en  voir  2  (jui  ne  dépassaient  pas  la 
coupe  d'un  gros  pois)  peut  s’étendre  jus(pi’à  l’in¬ 
sertion  vaginale.  Le  champ  du  diagnostic  vrai- 
inenl  pnreoce  .seinbledoncd’une  durée  très  courte, 
ce  cpii  forcément  limitera  toujours  beaucoup  le 
nombre  des  cas  de  début  (pii  se  présenteront  à 
nous.  11  faudrait  faire  l’éducation  du  public  fémi¬ 
nin,  vaincre  sa  né'gligence,  sa  fausse  pudeur,  lui 
faire  comprendre  que  tout  écoulement  anormal 
commande  l’evamen,  (ju’il  né  sert  de  rien  d’avoir 
peur  du  verdict  el  de  fuir  le  danger  à  la  manière 
(le  rautruclie.  11  faudrait  aussi  parfaire  sur  ce 
point  délicat  les  notions  très  incomplètes  des  li¬ 
vres  classiques  ;  il  ne  faut,  pas  croir(‘  (jue  la  biop¬ 
sie  et  la  microscopi(‘ seules  puissent  nous  rensei¬ 
gner  sur  le  début  du  canc(‘r  ;  les  praticiens  ne 
peuvent  pas  toujours  ou  n’ont  |)as  toujours  le 
temps  (le  s’en  servir  ;  iiour  le  cam’er  utérin,  en 
particulier,  il  y  a  Ix-aucoup  à  tirer,  à  s()n  ori¬ 
gine,  dessigiies  clini(iucs. .)  en  parlerai  un  de  ces 
jours. 

Au-dessus  du  diagnostic  précoce,  il  n’y  aurait 
pour  le  moment  (mcore  que  la  pr(opbylaxie,  mais 
notre  bagage  de  ce  ciàté  se  ré'duit  à  peu  de  chose. 
Nous  savons, par  exemple,  ([u'il  ne  faut  pas  laisser 
s’éterniser  les  lésions  inllammatoires  du  col  uté¬ 
rin  et([u’en  présence  d’hémorrhagies  iitériiu's  re¬ 
belles,  au  voisinage  immédiat  de  la  ménopause, 
on  est  autorisé  à  hâter  d’n  ne  façon  ou  d’n  ne  autre 
à  la  suppression  de  la  fonction. 

Reste  à  savoir  à  quelle  limite'doivent  s’arrêter 
les  délabrements  chirurgicaux  et  coque  nous  pou¬ 
vons  attendre  cl’une  certaine  (:hi rurgieà  la  sui le  (le, 
laquelle  il  ne  reste  plus  ((u’à  user  des  explosifs; 


Comme  l’a  très  bien  dit  Ricbelot  :  «  Prévenir  l'en- 
vahissement  du  cancer,  non  le  poursuivre,  telle 
est  aujou  rd’bui  encore  la  véritable  formule  de  son 
traitement  chirurgical,  Hors  delà,  tout  est  pré¬ 
caire,  incertain  et  condamné  à  l’avance.  »  Kv'idem- 
menl  il  faut  appliquer  au  cancer  l’exérèse  la  plus 
étendue  possible,  nrais  à  la  condition  que  cette 
possibilité  s’arrête  non  aux  limites  anatomiques, 
mais  aux  limites  du  bon  sens  et  de  l’expér'ænco 
clinique,  à  la  condition  que  l’exérèse  soit  ration¬ 
nelle  et  ration nelleinenl  dosée,  c’est-à-dire  que 
fou  ne  tente  les  aléas  de  fexérèse  large  que  dans 
les  cas  limités  et  c^u’on  les  comprenne  ditt'érem- 
ment  suivant  Ureriigions. 

11  est  certain  par  exemple,  (pie  nos  progri's  dans 
la  cure  du  cancer  du  sein  consistent  surtout  dans 
la  façon  dont  nous  pratiquons  actuellement  l’évi¬ 
dement  de  faisselle  et  que  le  sacrilice  de  iiarti 
pris,  c’est-à-dire  quand  elles  ne  sont  pas  manifes- 
len'ient  atteintes,  des  masses  musculaires  sous- 
jacentes,  n’ajoute  guère  à  nos  succès  ;  (pi’on  ne 
saurait  assimiler,  au  point  de  xme  de  fexérèse,  le 
cancer  utérin  au  cancer  du  sein.' On  a  dit',  pour 
préconiser, les  évidements  soi-disant  complets  du 
tissu  cellulaire  lombo-pelvien  et  de  ses  ganglions, 
en  cas  de  cancer  utérin, que, même  dans  les  cas  de 
début,  les  ganglions  sont  toujours  ou  presque 
toujours  t(vuchés.  Roulfart,  Reiss,  Mackenrodt, 
fiusserovv,  Schuchardt,  Clark  sont  de  cet  avis  ; 
mais  ils  sont  loin  de  nous  donner  toujours  là 
preuve  histologique  de  ce  qu’ils  avancent  et  nous 
savons  qu’il  nosufüt  pas  do  roncontrer  des  gan¬ 
glions  augmentés  de  volume  pour  afllrmer  qu’ils 
sont  cancéreux. 

D’ailleurs,  fopinion  contraire  tend  à  prévidoir. 
Dans  des  séries, de  cancer  utérin  de  tout  âge,  Jon- 
nesco  constalefenvaliissemont ganglionnaire  dans 
la  proportion  de  ()2  .%  ;  feisev  de" 50  %  ;  Zvveifel 
do  57  %  ;  Wertheim  de  31)  %■  ;  Ivœnig,  Irisk, 
Kleinhaus,  de,  28  %  ;  Dœderlein  de  26  %  ;  Roger 
àN  illiams  de  21)  %  contre  73  %  pour  le  cancer  du 
sein  ;  Otto  de  Franque,  pas  une  fois  sur  8  ;  àli- 
chaux,  pas  une,  fois  sur  li  ;  Roursier  pas  une  fois 
sur  5.  Jacobs,  (pii,  dans  une  première  série,  avait 
relevé  fadénopalhie  cancéreuse  22  fois  sur  .24,  ne 
la  trouve  plus,  dans  une  seconde  série,  (pi’une  fois 
sur  deux.  Schauta,  dans  une  suite  de  liO  cas,,  cons¬ 
tate  (pic  dans  43  %  de  ces  cas  les  ganglions  sont 
sains,  que  dans  35  %  les  ganglions  abdominaux 
sont  seuls  pris  et  que,  pour  le  reste,  les  ganglions 
pelviens  sont  atteints  soit  seuls,  soit  avec  les  abdo¬ 
minaux,  (pie,  ])ar  suite,  dans  la  grande  majorité 
(le  ('('S  cas,  la  poursuite  ganglionnaire  était  inutile 
on  ([uasi-impossible. 

Mais  ce  (ini  nous  intéresse  surtout,  ce  sont,  les 
cas  de  début  ;  or  Winlor  ne  trouve  l’envahisse¬ 
ment  ganglionnaire  (lue  deux  fois  sur  44  cas  de 
c.ancer  jeune  ;  llofmeier  et  Frommel,  Cullen, 
Flaischl'en  pensent  ([u’il  n’a  lieu  que  lors(iuc  lo 
liaramélrium  est  déjà  al  teint  ;  Mangiagalli,  Kelly, 
Martin.  Jordan,  le  croient  prescpie  toujours  tardif. 
L’adénopathie,  cancéreuse  est  encore,  plus  tardive, 
pour  le  cancer  corporal  tCullen  ne  fa  Irouvéie 
qu’une  fois  sur  30). Peut-être,  faut-il  en  chercher  la 
raison  dans  la  constitution  même,  du  réseau  lym- 
pliati(pie  du  corps  de  f  utérus,  dans  félroilesse  de 
ses  mailles  et  la  ténuité  des  éléments  qui  les  com¬ 
posent,  tout  au  moins  dans  les  couches  internes 
de  la  musculeuse  (Kroemer). 

S’il  faut  en  croire  àlnie  Oltramare,  cfaprèsfen- 
sembh'  des  statistiques, fenvahisscmentganglion;" 
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naire,  clans  les  cancers  de  rutérns  ne  s’observerait 
que  dans  la  proportion  de  :'()  % . 

D’ailUnirs,  nousavons  pour  nous  guider  les  ré- 
sullals  clinicjnes  et  le  bon  sens. Les  manœuvres  et 
le  cliamp  ojiératoire,  dans  le,  bassin  et  dans  l’ài.s- 
selle  nesoni  pas  comparables,  malgrci  tout  l’en- 
tridnement  de  l’opéraleur.  Le  système  lympbali- 
(jne  du  sein  est  assc'z  limité  ;à  son  voisinage  im¬ 
médiat,  lias  de  viscères,  pas  d’uretère.  Au  contrai¬ 
re,  d’après  les  reclierclies  de  Ilruhnset  autres,  le 
système  lymphatique  de  rutérusestenconnevions 
beaucoup  plus  étroites  et  nombi'euses  ({u’oic  ne 
le  croyait  naguère,  avec  les  lympliaticiues  des  au¬ 
tres  viscères  [lelviensct  avec  do.s  ganglions  autres 
(fue  les  pelviens  proprement  dits  et  les  abdomi¬ 
naux',  c’est-à-dire,  par  exemple,  av'ec  les  ganglions 
inguinaux,  les  ganglions  .satellites  de  la  circon- 
llcxe  iliaque  (GelbornI.  L évidement  soi-disant 
complet,  lombOpelvien,  de  .lonnesco,  si  dil'lici- 
lement  réalisable  qu’il  paraisse,  n’est  donc  enco¬ 
re  (ju’une  intervention  incomplète.  Le  système  ' 
lymphaliquo  du  sein  peut  s’enlever  d’un  bloc 
dans  le  bassin,  on  lai.ssera  toujours  cpielques  gan¬ 
glions  du  quelques  lymphatiques  contaminés  et 
celte  extirpation  incomplète  pourra  faire  beau¬ 
coup  plus  de  mal  (fue  de  bien  :  Jacobs  lui-même 
nous  le  prouve  en  nous  apprenant  qu’après  1  liys- 
térectomie  par  la  voie  haute,  avec  évidement  plus 
ou  moins  complet  »  la  récidive  se  déclare  le  plus 
souvent  dans  la  cavité  abdominale  et  .se  porte  de 
préférence  sur  le  tube  intestinal,  tandis  qu’à  la 
suite  de  riiystéreclnmi('  vaginale  le  cancer  l'o- 
prend  i)res<iue  toujours  dans  la  cicatrice  vagina- 

Dailleurs,  le  système  lymplia,li(|ue  n'esi  pas  la 
seule  voie  d’extension  vasculaire  du  cancer.  11  faut 
aussi  compter  sur  la  voie  sanguine. 

G’est  par  l’endophlébite  cancéreuse  que  s'expli- 
(pient  la  congestion  passive,  les  hémorragies,  les 
emljolies  et  un  certain  nombre  de  métastases  au 
cours  du  cancer  ;  et  les  contaminations  viscérales, 
à  grande  distance,  par  voie  sanguine,  sont  même 
plus  tangibles,  mieux  démontrées  que  la  contami¬ 
nation  du  môme  genre  par  voie  lymphatique!  1  ).  La 
constitution  histologique  et  l’Iiyperplasie  précan- 
céi'euse, des  ganglions  constiluc  même  peut-être 
un  mécanisme  de  défense  contre,  le  cancer  supé¬ 
rieur  au  processus  tlirornbosique  des  veines  car, 
en  fait,  ainsi  que  l  a  écrit  Krœmer,  «  il  se  i-encon- 
tre  des  cas  dans  lesquels  les  ganglions  liypertro- 
phiés  restent  longtemps,  peut-être  définitivement 
indemnes  de  cancer,  même  dans  le  cas  de  tumeur 
locale  inopérable.  » 

De  telle  sorte  que,  si  nous  faisons  certainement 
le  jeu  de  l’inoculation  (si  toutefois  elle  est  possi¬ 
ble),  en  déchirant,  en  enlevant  incomplètement 
des  ganglions  et  des  lymphatiques  contaminés, 
nous  ne  faisons  guère  mieux  en  enlevant  des  gan¬ 
glions  simplement  hypertrophiés,  puisque  ce  sont 
des  organes  en  état  acti f  de  défense. 

Peut-être  le  diagnostic  d’envahissement  cancé¬ 
reux  des  ganglions  nous  sera-t-il  donné  un  jour 
par  l’examen  du  sang. 

\ous  savfjns  déjà  que  les  lésions  non  inflamma¬ 
toires  des  ganglions  se  signalent  par  la  proportion 
élevée,  dans  le  sang,  des  leucocytes  mononuléaires  ; 
mais  cette  particularité  chez  un  cancéreux  peut  in- 


(1)  D’après  Uecklinglinusen  tes  niétaslases  i)ar  voie 
sanguine  dans  les  eaneers  de  la  tliyroi'de  et  de  la 
prostate  seraient  la  règle. 


diquer  aussi  bien  l’adénopathie  de  défense  pré¬ 
cancéreuse  que  l’adénopathie  néoplasique,  dont 
l’apparition  doit  être  d'ailleurs  avancée  ou  retar¬ 
dée  par  bien  des  causes  (|ue  Jious  ne  connaissons 
qu’en  partie,  âge,  constitution  atavique  ou  occa¬ 
sionnelle,  nature  et  siège  de  la  tumeur,  etc.- 

Quoiqu’il  en  soit,  si,  en  attendant,  nous  voulons 
passer  outre  et  enlcvertout  ganglion  hypertrophie, 
néoplasique  ou  non,  encore  faut-il,  pour  être,  logi¬ 
que,  ne  le  faire  que  dans  les  conditions  où  l’extir¬ 
pation  ganglionnaire  a  deschances  d’être  compli'- 
le,  de  ne  point  trop  prêter  à  l’inoculation  ;  encore 
faudrait-il  aussi  extirper  les  veines  aussi  lar¬ 
gement  que  les  lymi)liati(|ues  et  l’on  voit  d’ici 
comment  il  faudrait  compléter,  toujours  pour  être 
logicfue,  le  fameux  eui'iemmt  lombo-pelv-en  àn 
Jonnesco,  qui  ne  peut  êli'e,  à  nos  yeux  (ju’un  exer¬ 
cice  d’amphithéâtre. 

Mais  sortons  des  discussions  théoi'icjues  pour 
revenir  sur  le  terrain  clinique.  Comme  je  l’ai  dit, 
à  la  suite  de  rhystérectomie  vaginale,  le  cancer 
l'opi'end  prescfue  toujours  dans  la  cicatrice  vagi¬ 
nale  (vagin,  plus  rarement  ligament  large,  ou  les 
deux!.  La  récidive  ganglionnaire  est  très  rare  (4 
fois  sur  58  d’après  Winter)  ;  la  récidive  métasfati- 
que  dans  les  viscères  lointains,  plus  rare  encore 
(elle  ne  dépasserait  guère  5  0  0|.  Quand  le  cancer 
utérm  est  abandonné  à  lui-même,  la  mort  par 
envahissement  ganglionnaire,  par  métastase,  est 
également  très  rare.  Ce  qui  tue  les  malades,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  c’est  l’envahissement 
de  proche  en  proche,  dans  la  continuité  des  tissus 
et  le  plus  souvent  l’urémie. 

Vjoutons  à  cela  que  l’hystérectomie  abdominale 
qui,  seule,  permet  l'évidement  pelvien,  donne 
encore  à  l’heure  qu'il  est  (([uecet  évidement  soit  ’ 
plus  ou  moins  complet)  une  mortalité  de  ’.’tl  à 
50  ii/i)  pour  le  moins,  c’est-à-dire  au  moins  trois 
fois  plus  forte  que  l’hystérectoinie  vaginale  ;  que 
ses  résultats,  au  point  de  vue  de  survie  prolongée, 
très  problématiques  de  par  le  raisonnement,  sont 
encore  à  démontrer  et  ne  pourront  l’être  que  dans 
quelques  années  ;  tandis  (juo  les  résultats  de 
rhystérectomie  xnginale  pourra  -  rev  W(rtc,et  sauf 
■chez  des  femmes  jeunes,  sont  déjà  très  heureux... 
et  nous  conclurons  que,  si  lapo'uisuite  des  gan¬ 
glions  dans  l’aisselle  pour  cancer  du  sein  est  ra¬ 
tionnelle  et  imposée  par  l’expérience,  elle  est, 
dans  le  petit  bassin,  pour  le  cancer  utérin,  jus- 
(pi’à  preuve  du  contraire,  chimérique  et  dange¬ 
reuse.  11  faut  donc  savoir  se  comporter  différem¬ 
ment  suivant  les  régions  et  aussi, dans  une  région, 
suivant  les  cas  :  ({uestion  d’évidement  à  part, 
pourlecancer  du  corps  utérin,  par  exemple,  la 
voie  haute  sera  toujours  préféranle. 


OPHTALMOLOGIE 


Le  bandeau  en  ophtalmologrîe. 

par  M.  le  D''  Tuousseau. 

Malgré  la  banalité  apparente  du  sujet,  je  me 
crois  autorisé  à  dire  quelques  mots  de  l’emploi 
du  bandeau  sur  les  yeux  malades  ou  opérés.- 
Cet  appareil  est  ordonné,  en  général,  tout  cà 
fait  au  hasard  ;  il  y  a  peu  de  praticiens  qui,  en 
présence  d’une  inflammation  quelconque  de  l’œil 
ne  conseillent  immédiatement  de  couvrir  l’organe 
I  d’un  bandeau. 
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J’espèi'e  démonlrer  (fue  celte  façon  de  faire  est 
non  seulement  inutile  la  plupart  du  temps,  mais 
encore  dangereuse  dans  un  cerlain  nombre  de 
cas. 

Voyons  d’abord  cjuel  est  le  mode  d’action  du 
bandeau. 

Il  a  sur  la  partie  enveloppée  plusieurs  effets 
bien  déterminés.  11  la  met  à  l’abn  du  contact  de 
l’air,  de  la  poussière,  de  la  lumière,  il  exerce  sur 
elle  une  cerlaine  compression,  rentretient  à 
une  tenipéralure  plus  élevée  que  les  régions  voi- 

A  pi'emière  vue,  on  aurait  tendance  ji  croire 
(pi’il  n'y  a  là  ([U('  des  avantages,  mais  toutes  les 
aUbçtions  oculaires  ne  craignent  pas  le  contact 
de  l’air  et  de  là  lumière,  toutes  ne  se  trouvent  pas 
bien  de  la  compression  et  d’une  température  ('le¬ 
vée.  11  y  a,  par  exemple,  une  étonnante  contra¬ 
diction  dans  la  i)ralique  de  quebjues-uns  çiui  re- 
enmmandent  à  leurs  malades  d  employer  à  domi¬ 
cile  des  compresses  froides  souvent  renouvelées 
et  qui  conseillent  de  recouvrir  l’œil  d’un  bandeau 
pour  éviter  le  froid  du  debors. 

.le  ne  suis  pas, comme  on  pourrait  le  croire  par¬ 
ce  début,  l’ennemi  juré  du  bandeau',  je  cherche 
seuleménl  à  pr-ouver  (pidl  a,  comme  toute  nu'- 
Ihode,  ses  indications  et  scs  contre-indications. 

Une.  cei-laine  délicatesse  est  néces.saire  dans  son 
maniement,  mémo  lors([u'on  en  juge,  l'emploi 
indispensable. 

le  ilél'auls  de  l’appareil  liennent  à  ses  qualités. 
Snusirayant  l'œil  à  l’aii-elà  la  lùmière  il  rend 
l’nrgané  srnisible  au  dei-nier  point  et  intolérant 
pour  ce  que  je  ne  ci-aindi-ais  pas  d’appeler  son 
milieu  naturel. 

Qui  n'a  vu,  à  nos  consultations  hospitalières, 
cet  enfant  guidé  [rar  sa  mère,  marchant  la  tète 
basse, les  yeux  bandés  '.'  Le  bandeau  à  peine  enlev  é, 
coninie  il  fuit  la  lumière,  quels  cris  il  pousse, 
quelle  lutte  avec  le  médecin,  quelle  stricture  in¬ 
tense  des  paupières  il  oppose  à  toute  explora- 
lion!  tellement  (ju’il  faut  employer  l'écarteur 
pour  pouvoir  poser  le  diagnostic  de  l'affection 
oculaire.  L'enfant  a  pi-is  riiori-eurdu  jour,  et,  je 
ne.  ci-ains  pasde  l’aflirmer,  il  doit  cet  étal  à  l’em¬ 
ploi  peu  judicieux  du  bandeau  plutôt  qu'à  la  k('- 
ratite{(ue  iious  venons  de  lui  reconnaître. 

.le  ne  nie  pas  (lue  l'origine  du  blépharospasme 
ne  .soit  laphlegmasie  c.ornécnne,mais  je  pi-élends 
que  ce  spasme  a  été  entretenu  et  augmenté  parla 
compression. 

11  y  a  pour  cela  deux  raisons,  \  oici  la  premiè¬ 
re  :  le  bandeau  amène  rapidement  un  certain 
degré  d'entropion,  il  i_iousse  les  cils  vers  le  globe 
oculaire  et  les  force  à  frotter  sur  le  bulbe,  (jui 
s'irrite  davantage  cl  réagit  dans  une  violente 
constriction  de  la  paupière  encore  augmentée  par¬ 
le  séjour  forcé  des  larmes  et  des  produits  de,  la 
sécrrjtion  conjonctivale  ejue  le  bancleau  ne  laisse 
pas  s’écouler  au  dehors. 

Pour  mettre  en  relief  le  deuxième  motif,  j’em¬ 
ploierai  une  comparaison.  Quel  est  l’individu 
qui,  sortant  d’une  pièce  obscure  et  se  trouvant 
subitement  dans  une  salle  brillamment  éclaii-éc, 
ne  s’est  ti-ouvé  ébloui  et  n’a  cbei-ché  pendant 
quelques  instants  à  fuir  la  grande  clarté  ■'  Ivb 
bien  !  le  malade  abrité  par  un  voile  se  trouve 
dans  une  situation  analogue  :  dès  qu’il  est  rendu 
à  la  lumière,  il  fuit  celle-(-i  et  rciclame  la  protec¬ 
tion  du  bandeau  auquel  il  doil,  en  partie,  scs 
maux.  Aussii,  observons-nous  souvent  ce  phéno¬ 


mène  :  un  malade  guéri  de  son  affection  cor- 
néenne  continue  à  ne  pouvoir  supporter  la  lu¬ 
mière  du  jour,  contre  lac[uclle  il  veut  un  abri 
qu’on  devra  fui  refuser  si  l’on  ne  tient  à  éterni¬ 
ser  cette  situation. 

Mais,  m’objectera-t-on,  ce  sont  là  des  vues 
théoriques,  et  les  malades  réclameront  toujours 
un  appareil  qui  les  soulage.  Je  répondrai  que, 
depuis  que  j’ai  supprimé  le  bandeau  de  ma  pra- 
licpie  dans  les  kératites,  je  n’ai  presque  plus  ja¬ 
mais  à  exé'cuter  d’opérations  contre  le  blépha¬ 
rospasme  et  que  les  guérisons  sont  beaucoup 
plus  rapides.  Les  deux  ou  trois  iircmiers  jours 
sont  assez  durs  a  passer,  mais  le  soulagement 
qui  survient  les  jours  suivants,  la  facilité  avec 
la([uollc  les  malacles  supportent  la  lumière,  com¬ 
pensent  largement  la  peine  primitive.  Je  suis  ar¬ 
rivé  à  cette  façon  de  faire  par  l’expérience.  Je 
laissais  un  œil  couvert  et  un  œil  découvert,  alors 
([uc.je  constatais  des  lésions  cornéennes  et  un 
blépharospasme  identiques  sur  les  deux  yeux. 
Or,  voilà  qui  est  concluant,  la  lésion  et  le  spasme 
cédaient  beaucoup  plus  rapidement  sur  l’œil  dé¬ 
couvert. 

Ceci  s’est  vérifié  su  r  un  nombre,  si  considérable 
de  malades  iiue  c’est  pour  moi,  aujourd’hui,  un 
article  de  foi. 

On  pourrait  m’opposer  le  manque  de  protec¬ 
tion  de  l’organe  soulTrant  lorsqu’on  supprime  le 
bandeau  :  mais  ne  peut-on  employer  des  lunettes 
très  lé'gèrement  teintées  qui  ne  compriment  pas  le 
globe  "et  laissent  pénétrer  les  rayons  du  jour  à‘ 
peine  atténués '?  Je  repousse  les  lunettes  forte¬ 
ment  fumées  pour  les  motifs  déjàind’iqriés,  . 

dvn  sommé,'  xlabs  les  kriratites,  clans  lés  àffec- 
lions  de  l’œil  externe,  où  il  n’y  a  pas  perte  de 
substance  ou  infection  microbienne,  je  proscris 
le  bandeau,  et  je  né  place  sur  l’œil,  par  moments 
seulement,  cpie  des  compresses  servant  de  topi- 
cpies. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  passer  en  revue  toutes 
les  indications  et  contre-indications  du  bandeau, 
je  n’ai  xoulu  cpi’appeler  l’attention  sur  certains 
points  spéciaux  touchant  son  usage.  Je  préndrai 
donc  des  exemples. 

Dans  les  aflx'Ctions  où  il  existe  une  abondante 
sécrétion  (opblalmie  purulente),  le  bandeau  c[ui 
enfermerait  le  loup  clans  la  bergerie  est  contre- 
indiqué,  et  doit  être,  remplacé  par  des  irriga¬ 
tions  fréquentes  et  des  compresses  antiseptiques 
appliquées  de  temps  en  temps.  Dans  l’iritis,  au 
contraire,  où  il  n’y  a  ni  sécrétion,  ni  grande  ten¬ 
dance  au  blépharospasme  et  où  la  chaleur  sou¬ 
lage  énoi-iuéiucnt  le  malade,  le  bandeau  sera  re¬ 
commandé. 

Quand  il  y  a  perte  de  substance  de  la  cornée, 
ouverture  accidentelle  ou  opération  de  l’œil,  le 
bancleau  est  utile,  mais  seulement  parce  qu’il 
sert  à  maintenir  sur  l’oi-gane  des  pansements  an¬ 
tiseptiques  et  encore  devra-t-il  être  supprimé 
aussitôt  ([ue  possible. 

Je  pense  que  cet  appareil  complicxue  inutile¬ 
ment  les  suites  opératoires,  en  entretenant  une 
hypérémie  conjonctivale,  une  irritation  de  l’œil 
hors  de  proportion  avec  le  traumatisme  subi. 
Sans  aller  juscfu’à  la  pratique  de  certains  oculistes 
américains  qui  ne  mettent  jamais  de  bandeau 
sur  les  yeux  des  opérés  de  cataracte,  j’ai  considé¬ 
rablement  abrégé  les  ennuis  de  mes  malacles  en 
leur  enlevant  le  banchîau  le  quatrième  jour  après 
l’opération.  A  ce  moment,  la  plaie  est  siiffisam- 
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nicnt.coaplcc,  et  c’est  inerveillcdc  voir, au  Ldut  de 
six  à  imit  jours,  l’œil  à  peine  injecté  et  supportant 
vaillamment  la  liimicrc. 

Privons  donc  Je  moins  possible  l’œil  de  cette 
lumière,  (pii  est,  comme  je  le  disais  plus  haut, 
son  milieu  nature],  et  n’oublions  pas  ce  (juc  rap¬ 
porte  André  de  Laurens  dans  son  traité  de  loti 
sur  l’art  de  conserver  la  vue  :  «  Denis,  tyran  de 
Sicile,  dit-il,  avougloit  ainsi  tous  scs  prisonniers; 
car, les  ayant  en  l'ormés  dans  une  cacbolte  obscure, 
les  l'aisoit  tou  t  soudain  conduire  en  un  lieu  bien 
clair  et  perdoient  tous  la  vue.  >> 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Sur  l’hcrcdité  de  la  syphilis. 

Depuis  longicmps  tout  le  monde  admet  cpie, 
pour  la  transmission  héréditaii-c  de  la  syphilis, le 
[)(!re  et  la  mère  peuvent  jouer  un  rcTle  (‘gaiement 
important  dans  la  contamination  de  l’enlant.  Or, 
il  s’est  trouvé  dernièrement  un  auteur,  à  l’esprit 
de  controverse,  pour  refuser  toute  inlluence  à 
l'élément  palernel.  C’est  à  la  Société  de  Menne 
ifi  fiivricr  H)Ü3|  (jiie  Malzenauer  a  émis  les  propo-. 
sitions  suivantes  : 

1“  l,a  transmission  béréditaire  de  la  syphilis  ne 
lient  se  faire  (iiic  parla  mère  ;  il  y  a  infeclien  in- 
tra-iilérine  parla  voie  ]ilacenlairé  ; 

2“  Une  mère,  même  apparemment  bien  por¬ 
tante,  (pii  mel  au  inonde  un  enfant  héri'do-sy- 
pliilitiipie,  est  elU'-mème  sypliiliipie  ;  cette  n'-gle 
ne  sou Ifre  aucune  exception  ; 

3"  Uliérédilé  iialernelle  n’est  pas  démontrée. En 
eH'et  : 

Il  n’existe  aucune  maladie  infectieuse,  qui  soit 
hérédilairement  transmissible  par  le  sperme; 
peul-i'tre  Iroiive-l-on  les  agi'iils  de  la  luberciilose, 
de  la  lèpre,  parfois  mélangés  au  liquide  sperma- 
tiipie,  mais  ils  ne  se  trouvent  pasà  l’intérieur  des 
cellules  ('s.sentielles. 

Le  sperme  d’un  sypliililique  n’est  pas  infec¬ 
tieux. 

Des  pères,  sypli il itiques  récents, peuvent  engen¬ 
drer  des  enfants  sains,  à  la  condition  que  les  mères 
no  soient  pas  contaminées. 

D'après  cette  théorie,  le  «  choc  en  retour  »,  la 
syphilis  conceptionnellc  précoce,  ne  peu  t  plus  être 
admise  pour  la  feinme  ;  une  mère  saine  fécondée 
par  un  père  sypliilitiipie  ne  peut  plus  être  infec- 
lée  par  la  voie  placenlaire.  c’est-à-dire  par  l'inter- 
médiaire  de  son  fcpliis.  Il  est  frappant  de  voir 
combien  Matzenaiier  se  Iroiixc  en  contradiction 
avec  les  syphiligraphes  les  plus  rcmaniuablcs, 
avec  ceux  dont  l’expérience  clinique  se  trouve  en 
la  matière  do  beaucoup  supérieure  à  celle  que 
peut  acquérir  ([uelqu’autre  pi'aticien,  car  elle  œ- 
liose  non  pas  seulement  sur  l'observation  hospi¬ 
talière,  niais  encore  sur  les  données,  plus  riettes 
et  plus  convaincanles  (jue  peut  fournir  à  cet  égard 
la  clientèle  privée. 

Sans  vouloir  réfuter  de  point  en  point  la  théo¬ 
rie.  de  iNIalzenaucr,  toute  l'aile  de  négations,  .lesio- 
nek  se  contente  de  rapporler  deux  obsi'rvations 
cliniques,  qui  démontrent  d’une  maiiii-re  évi- 
cb'ute  (juc  la  syphilis  conceptionnellc  précoce 
existe,  et  que  le  sperme  d'un  syphiliti(iuc  est  in- 
leclieilx.  [Mïmch  meiL  Wochens,  lyüLm* -ly  et  50;). 


Observation  I. —  Le  14  août  1903, entre  à  l’hôpital 
une  jeune  lille  de  18  ans,  pour  un  catarrhe  gono¬ 
coccique  du  col  utérin.  L’examen  le  plus  mi  mi¬ 
lieux, le  plusaltentif,  ne  permet  pas  de  déeeler  chez 
elle  le  moindre  accident  syphiliti(iuc,la  moindre 
trace  cicatricielle  d’un  chancre  induré.  Ses  der¬ 
nières  règles  dataient  du  20  juillet,  et  dans  les 
premiers  jours  de  novembre, on, constate  chez  elle 
des  signes  évidenls  de  grossesse.  Le  21  déceinbre 
apparaît  sur  l’abdomen  d’abord,  sur  les  cui.sses. 
ensuite,  puis  sur  le  reste  du  corps,  exception  faite 
pour  la  tète,  une  roséole,  (pii  présente  tous  les 
caractères  de  la  spécilicilé.  L’apparition  de  cet 
exanthème  n’est  pas  sans  étonner  le  médecin,  car 
depuis  (piatre  mois  la  malade  est  hospitalisée, 
isolée  dans  un  service de  femihes,  et  parconsc- 
(pient  apparemment  soustraite  à  toute  cause  d’in¬ 
fection. De  nouveau  toutes  les  investigations, faites 
dans  le  but  de  rechereber  l’accident  initial,  res- 
lent  infructueuses.  La  malade  aura-t-elle  été  in¬ 
fectée  par  quekprinstru ment  chirurgical  mal  sté¬ 
rilisé,  aura-t-elle  peut-être  été  contaminée  en  sa¬ 
tisfaisant  des  inslincis  conlri'-nalure  avec  (picl- 
que  femme  syiihililicpie  du  service  '2  Ce  sont 
loulcs  hypothèses  (fui,  dans  le  cas  parliculier, 
restent  invraisemblables,  puis(pi'il  est  impossible 
de  trouver  la  porte  d’entrée  du  virus. 

Bref,  la  grossesse  suit  son  cours,  et  la  femme, 
après  huit  mois  el  demi  de  grossesse,  accouche 
d’unenfanl  mort,  (jui  devient  l'occasion  des  cons¬ 
tatations  les  plus  intéressantes. 

Cet  enfant  présente  en  elh't  tous  les  signes  ex- 
lérieurs  do  la  syphilis  héréditaire  :  il  est  macéré 
et  son  autopsie"  révèle  une  hypermégalie  spléni¬ 
que  accentuée  ;  une  hypertrophie héiia tique  avec 
dégénérescence  parencliymateuse,  d’ailleurs  ac¬ 
compagnée  d’ictère  généralisé  ;  de  l'ostéoclion- 
drito  syphilitique  :  de  multiples  hémorrhagies 
sous-séreuses  et  parenchymateuses. 

La  malade  en  question  avait  donc  présenlé  le 
21  décembre  1903  les  premiers  symplômes  de  sa 
syphilis  ;  et  le  9  mars  1904,  c’est-à-dire  79  jours 
plus  lard,  elle  avait  accouché  d’un  enfant  mort, 
présentant  les  lésions,  sommairement  énumérées 
plus  haut  !  Esl-il  donc  possible  (lue,  dans  l’espace 
de  deux  mois  et  dejiii,  la  syphilis  ait  été  capable, 
do  produire  sur  le  fœlus  des  lésions  aussi  avan¬ 
cées  :*  11  serait  plus  logique  d'admettre  que  la 
syphilis  de  l’enfant  était  antérieure  à  celle  delà 
mère.  On  connaît  le  mode  d  évolution  (lu’ali'octe 
cette  maladie  dans  la  vie  exlra-ulérine,  et  si  l’on 
raisonne  par  analogie  pour  la  vie  intra-ulérine,on  ' 
admetlra  volontiers, dans  le  cas  ])articulicr,  l'hy¬ 
pothèse  de  la  syphilis  conceiitionnellc,  du  «  choc 
en  retour  ».  Le  f(j‘lus,  infecté  par  le  père, a  trans¬ 
mis  la  syphilis  à  sa  mère,  dès  (jue  la  circulation 
ilaccntaire  a  été  complète.  Le  père  avait  infecté 
e  fœtus  par  son  sperme.  . 

Mais,  comment  démontrer  celte  infectiosité  du 
sperme  syphilitiouc,  que  Mat/.enaucr  prétend 
nier  2  Au  point  de  vue  théorhjue,  nous  savons 
que,  dans  unorganisme  syphiliti(juecha({ue  grou¬ 
pe  do  cellules  peut  être  atteint  par  l’infection 
spéci tique  ;  pourquoi  les  cellules  séminales  fe¬ 
raient-elles  exception.  Il  est  très  logîciue  d’admet-  ■ 
tro  (pie  les  ovules  etles  spermatozo'ides  soient 
soumis  à  la  règle  générale,  et  participent  à  l’in¬ 
fection  totale  do  l’organisme  ;  la  transmission 
est  donc  possible  soit  par  le  père,  soit  par  la 
mère. 

Comparant  la  syphilis  aux  autres  maladies  iip 
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fectieuses,  on  dit  que  jusqu’à  présent  il  a  été  im-  ' 
possible  de  démontrer  dans  le  sperme  la  présence 
du  contage  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’à 
l’heure  actuelle,  nous  ne  savons  rien  sur  le,  virus 
syphilitique,  ni  sur  ses  localisations. 

En  expérimentation,  les  essais  d’inoculation 
par  le  sperme  syphilitique  ont  été  jus(iu’alors 
négatifs,  ces  essais  sont  à  la  vérité  trop  peu  nom¬ 
breux  pour  permettre  des  déductions  définitives: 
ensuite  l’infecl  ion  des  organes  séminaux  n’est  pas 
nécessairement  constante  :  dans  certains  cas  le 
sperme  n’est  pas  infectieux,  nu  bien  il  n’est  plus 
infectieux,  ou  encore  il  n’est  pas  infectieux. 

Une  simple  constatation  clinique  pourrait 
nous  aider  à  résoudre  cette  (luestion  de  l’infec¬ 
tiosité  du  sperme  syphilitique.  En  effet,  ([uand 
clicz  l'homiuc  l’accident  initial  sc  trouve  sur  la 
verge,  c’est  presque  toujours  sur  le  prépuce  ou 
sur  le  frein  :  chez  la  femme  il  se  rencontre  de 
préférence  au  niveau  de  la  région  cutanée  des 
grandes  lèvres  ou  du  col  utérin,  rarement  sur  le 
vagin  ou  la  vulve. 

Or  sur  la  verge,  les  accidents  secondaires  sont 
exceptionnels,  et  il  est  rare  rpi’un  homme,  por¬ 
teur  d’un  chancre  pénien  pratique  le  coït.  Peut- 
être  ces  faits  sont-ils  une  preuve  du  rôle  infec¬ 
tant  que  remplit  le  sperme  :  l'éjaculation  se  fait 
sur  le  col  utérin,  ou  bien  le,  sperme  est  lancé 
Il  ante  portas  »,  déposé  sur  la  [jartic  externe  des 
grandes  lèvres,  (lette  remarque  devient  plus  inté¬ 
ressante  si  l’on  i)cnsc  (juc  le  chancre  mou  siège 
pres([Ue  toujours  à  l’entrée  de  la  vulve,  à  la  com¬ 
missure  po.stérieurcetsur  les  caroncules  de  l’hy¬ 
men.  Dans  cos  régions  les  chancres  indurés  sont 
exceptionnels,  et  les  accidents  .syphilitiques  no 
sont  représentés  (juc  par  dos  plac|ues  mmiueu- 
ses.  Celte  localisation  du  chancre  mou  s’cxpliipie 
par  des  raisons  anatomiques  et  mécc'initiucs  : 
siège  de  pj'édilection  sur  la  verge,  intromission 
du  pénis,  etc. 

Une  observation,  rapportée  par  Jesionck,  sem¬ 
ble  bien  prouver  la  x  irulence  du  sperme  ;  elle  se 
rapporte  malheureusement  à  un  confrère. 

Observation  11.  Le  patient  prend  la  syphilis  par 
une  érosion  du  dnigtdans  une  intervention  gyné- 
cologkjue  ;  chancre,  accidents  secondaires  se  sui¬ 
vent  très  rapprochés, mais  le  malade  suit  un  trai¬ 
tement  spécifique  très  sévère,  bref,  les  manifes¬ 
tations  spécifiques  disparaissent  com])lètement  ; 
l'état  général  est  excellent,  et  le  confrère,  âgé  de 
4ü  ans,  marié,  consulte  plusieurs  médecins  poui- 
savoir  s’il  peut  en  toute  sécurité  remplir  de  nou¬ 
veau  ses  devoirs  conjugaux.  Ccux-c,i  l’exami¬ 
nent  altentivenieni  et  donnent  un  avis  favorable. 

Quinze  jours  aiirès,  le  patient  coïte,  et  se  rend 
très  bien  compte  (|ue  l’éjaculation  a  été.  dirigée 
sur  la  paroi  droite  du  vagin,  ])rès  de  l’additus 
vulvaire.  Quelques  semaines  plus  lard  sa  femme 
présentait  à  cet  endroit  môme  un  chancre  induré, 
suivi  d’adénopathie,  de  roséole,  etc.  ! 

C’est  là  une  observation  instructive.  Peut-être 
serait-il  possible  d’admettre  des  plaques  muqueu¬ 
ses  de  l’urèthre.  La  chose  serait  bien  invraisem¬ 
blable,  alors  que  tout  accident  spécifique  avait 
disparu  sur  les  autres  muqueuses  (langue,  pha¬ 
rynx).  Il  sera  donc  piuident  de  mettre  les  syphili¬ 
tiques  récents  en  garde  contre  la  virulence  de 
leur  sperme. 

En  tous  cas,  cont  rairement  aux  théories  émises 
par  àlatzenauer  relativement  à.  l’hérédité  pater-^ 


nclle  de  là  syphi  lis,  Jesionek  croit  pouvoir  affir¬ 
mer  que  ;  ‘ 

1°  Lesperme  d’un  syphilitique  peut  produire 
l’infection  par  contact  ; 

2“  Le  sperme  peut  transmettre  la  syphilis  du 
père  au  fœtus  ;  il  existe  une  hérédité  paternelle. 

3«  .Le  “  choc  en  retour  »  existe. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  service  militaire  des  étudiants  en 
médecine. 

Dans  sa  séance  du  2(S  décembre  1904,  le  Con¬ 
seil  d’administration  de  fUnion  des  Syndicats 
médicaux  de.  France  a  décidé  de  soumettre  au 
Vf.jcrenéam  des  Syndicats  niédicaux  la  façon 
dont  le  service  militaire  des  étudiants  en  méde^ 
cine  devrait  être  réglementé  dans  la  loi  de  deux 
ans.  A  cet  effet,  il  leur  a  proposé  trois  textes  éma¬ 
nant  :  le  premier,  du  !)'■  Gouriclioii  ;  le  second,  • 
de  r.Vssociation  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  :  le  troisième  du  1)  '  Vallal. 

Depuis,  a  paru  le  rapport  présenté  au  Sénat 
par  la  Commission  de  farinée,  sur  la  loi  de  deux 
ans.  retour  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  docu¬ 
ment  a  une  grande  importance  dans  l’espèce,  car 
il  prévoit  —  cn'étcndant  au  recrutement  des  -mé- 
’  deciiis  de  réserve  les  principes  qu’il  préconise 
pour  celui  des  officiers  de  réserve  — des  dispo¬ 
sitions  toutes  nouvelles  relatives  au  service  mili¬ 
taire  des  étudiants  et  ((ui  sont,  peut-être,  de  na¬ 
ture.  à  donner  satisfaction  aux  Syndicats  médi¬ 
caux. 

Pour  bien  saisir  la  question,  il  est  nécessaire 
de  la  reprendre  dès  le  début. 

D’après  le  texte  primitif  élaboré  par  le  Sénat, 
deux  alternatives  se  présentaient  pour  les  étu¬ 
diants  en  médecine  relatixœuient  à  leur  service 
militaire  :  1"  faire  leur  service  comme  tout  le 
monde  ;  2“  sc  réclamer  do  leur  situation  d’étu¬ 
diants  on  médecine  et  demander  l’application 
des  prescriptions  de  l’article  25  ainsi  conçu  : 

Il  Art.  25.  —  Les  docteurs  ou  étudiants  en  mé- 
II  decinc,  munis  de  douze  inscriptions,  ([uioiit 
Il  subi  avec  succès  à  la  fin  do  leur  première  an- 
II  née  de  service  l’c-xamen  de  médecin  auxiliaire 
Il  sont  nommés  à  ce  grade  et  accomplisséut  leur 
Il  deuxième  année  de  service  comme  médecins 
>1  auxiliaires.  » 

(les  prescriptions  suppo.sent  donc  : 

1“  Que  les  étudian  ts  en  médecine  (devant  avoir 
au  iiioins  douze  inscriptions)  bénéficient  de  droit 
du  II  sursis  d’incorpAration  renouvelable  d’an¬ 
née  en  année  jusïpi’à  Yingt-cln<[  ans  »  prévu  à 
l’arlicle  22  ; 

2°  <jue,  au  moment  —  non  déterminé  —  de 
leur  première  année  de  service,  les  étudiants  en 
médecine,  seront  mis  à  la  disposition  du  service 
de  santé  pour  être  instruits  en  vue  de  l’examen 
—  essentiellement  médico-militaire  — de  méde¬ 
cin  auxiliaire. 

La  Chambre  des  députés  a  ado'pté  cet  article, 
mais  aprè.s  avoir  remplacé  ces  mots  :  «  Sont 
nommés  au  Çjvude  do  médecin  auxiliaire  »  par 
ceux-ci:  «  Sont  nommés  iiVcmpioi  de  médecin 
auxiliaire  ». 

La  modification  est  considérable  dans  ses  ré¬ 
sultats.  cor  les  étudiants  qui,  d’après  le  texte  du 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


lOS 


Séiial,  étaient  dans  leur  deuxième  année  de  ser¬ 
vice  en  possession  du  grade  de  médecin  auxi¬ 
liaire,  c'est-à-dire  d'adjudant,  n’ont  plus,  d’après 
le.  libellé  de  la  Chamï)rc,  de  grade  attitré  et  peu¬ 
vent  rester  soldats  de  classe  pendant  toute  la 
durée  de  leur,  service. 

La  Commission  sénatoriale  a  accepté  la  modi¬ 
fication  apportée  parles  députés,  mais  La  fait 
suivre  d’un  alinéa  nouveau  (|ui  n’est  —  nous  le 
répétons-.- que  1  applicalion,  au  recrutement  des 
médecins  de  réserve,  des  mesures  prises  pour  as¬ 
surer  celui  des  officiers  de  réserve. , 

Cette  commission,  «  pénétrée  de  l’importance 
du  rôle  que  les  officiers  de  réserve  sont  appelés 
à  jouer  dans  les  guerres  à  venir  »  et  convaincue 
<'  ({ue  la  défense  nationale  est  vivement  intéres- 
«  sée  au  bon  recrutement  des  officiersde  réserve  », 
a  jeté  d'abord  son  dévolu  sur  les  élèves  des  six 
grandes  écoles  civiles  :  Normale,  Supérieure,  Fo¬ 
restière,  Centrale,  Ponts  et  Chaussées,  Mines  (Pa¬ 
ris  et  Sainl-Elienncl.  D'après  l’article  ils 
«  pourront  faire,  à  leur  choix,  la  première  de  leurs 
deux  années  de  service  dans  un  corps  de  troupe 
aux  conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans 
ces  écoles  ou  après  en  être  sortis.  » 

U  Ils  reçoivent  dans  ces  écoles  une  instruction 
«  militaire  les  préparant  au  grade  de  sous-lieu te- 
«  liant  de  réserve. 

«  Ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  sortie  de  ces  éco- 
«  les,  ont  satisfait  aux  éprouves  d’aptitude  à  ce 
«  grade  et  (pii  avaient  fait  un  an  de  service 
(c  avant  leur  entiée,  accom|)lissent  immédialc- 
«  ment  leur  deuxième  année  de  .service  dans  un 
«  corps  de  troupe  en  (lualité  de  sous-lieutenant  de 
<(  réserve.  » 

Alais  le  rendement  de  ces  six  écoles  en  officiers 
de  réserve  est  évidemment  insuffisant  comme, 
(piantité  et  l’article  24  pense  y  remédier  par  les 
cîis|iositions  suivates  : 

«  Les  jeunes  gens  non  visés  à  l'article  précédent 
»  (pii  désirent  obtenir  le  grade  de  sous-lieutenant 
(c  de  réserve  et  prennent  l’engagement  d'accom- 
«  plir  en  cette  qualité  trois  périodes  supplémen- 
«  taires  d’instruction  pendant  leur  séjour  dans  la 
«  réserve,  subissent  à  la  fin  de  leur  première  an- 
li  née  de  service,  les  épreuves  d’un  concours  ins- 
c<  tilué  par  un  règlement  d’administration  publi- 
V  (pio.  Ils  sont  classés  par  ordre  démérité  et 
K  nommés,  dans  la  limite  des  besoins,  élèves- 
<i  officiers  do  réserve.  Durant  le  premier  somes- 
<1  tro  de  leur  deuxième  année  de  service,  les  élè- 
«  ves-officiers  de  réserve  complètent  leur  ins- 
»  .Iruction  en  suivant  des  cours  spéciaux.  S'ils 
«  subissent  avec  succès  les  examens  institués  à  la 
«  fin  de  ces  cours,  ils  sont  nommés  sous-lieute- 
«  liants  de  réserve  et  accomplissent  en  cette  crua- 
i<  lité  leur  (juatrième  semestre  de  service  dans 
li  l’armée  active.  Dans  le  cas  contraire,  ils  accom- 
«  plissent  ce  quatrième  semestre  comme  simples 
«  soldats  ou  sous-officiers.  » 

l.a  Commission  sénatoriale,  soucieuse  de  pro¬ 
curera  l’armée  de  bons  médecins  de  léserve,  leur 
a  étendu  les  mesures  prises  pour  assurer  le  re- 
crulemeiit  des  officiers  de  réserve  et  l’article  Jô  — 
dont  le  texte  a  été  donné  plus  haut  —  a  été  com¬ 
plété  par  cet  alinéa  ; 

Cl  Les  jeunes  gens  l'isés  à  l  alinéa  précédent,  qui 
«  auront  pris  t’ engagement  d’accomplir  trois  pé- 
a  riodes  supplcmenlcurcs  d’instruct  ion  pendant  leur 
a  séjour  dans  la  réserve  et  qui  auront  subi  avec 
((  succès,  à  la  fin  dir  troisième  semestre,  les  épreu- 


«  ves  d’un  concours  pour  le  grade  d’aide-major  de 
c<  réserve,  sont  nommés  dee  grade  dans  la  limite  des 
«  besoins  et  accomplissent  en  cette  qualité  leur  qua- 
«  trième  semestre  de  service  dans  l’armée  active.  » 

Ce  texte  manque  peut-être  de  précision  et  l’on 
est  amené,  à  le  commenter.  11  nous  semble  qu’on 
peut  en  déduire  les  deux  points  suivants  : 

1“  La  première  condition  nécessaire  pour  pos¬ 
tuler  et  a  fortiotnpouv  être  nommé méclecin  aide- 
riiajor  étant  d’être  docteur  en  médecine,  il  paraît 
(lUC  les  dispositions  du  dernier  alinéai  de  l'article 
2â  ne  peuvent  s’appliquer  qu’aux  étudiants  ayant 
fait  leur  doctorat  avant  leur  service  militaire. 

2°  11  semble  aussi  que  les  étudiants,  ayant  sa¬ 
tisfait  aux  condition  du  dit  alinéa  seront  seuls 
nommés  aides-majors  de  réserve.  On  ne  com- 
U'endrait  pas;  en  effet,  pour([uoi  on  leur  impose 
’examen  pour  le  grade  d’aide-major  et  trois  pé¬ 
riodes  d’appel  .supplémentaires,  si  ce  grade  d’aide 
major  de  réserve  devait  être  ouvert  aux  étudiants 
n’ayant  subi  que  l’examen  de  médecin  auxiliaire 
et  ne  faisant  que  les  périodes  d’appel  réglemenr 
faire. 

Si  cette  interprétation  du  nouvel  article  25  est' 
exacte,  les  étudiants  en  médecine  auraient  trois 
combinaisons  pour  faire  leur  service  militaire: 

a)  Comme  le  commun  des  mortels. 

b)  En  se  réclamant  de  leur  situation  d’étudiant 
en  médecine  et  alors  deux  cas  se  présentent  :  ' 

1°  Sursis  juseju’à  la  prise  delà  douzième  ins¬ 
cription  :  alors  incorporation  dans  le  rang  ,  dans 
la  deuxième  année  de  service,  emploi  de  méde¬ 
cin  auxiliaire.  Continuation  de  cette  situation 
dans  la  réserve  et  dans  l’armée  territoriale  ; 

2»  Sursis  jusqu'au  doctorat.  Engagement  de 
faire  trois  périodes  supplémentaires  d'appel.  Dans 
le  premier  semestre  de  la  deuxième  année  de 
service, peloton  des  élèves  aides-majors  de  réserve, 
Nomination  à  ce  grade  au  début  du  deuxième 
semestre. 

Il  est  probabte  que  cette  dernière  combinaison 
sera  choisie  par  la  majorité  des  étudiants.  En 
tout  cas,  elle  présente  les  avantages  suivanls  : 

1“  Donner  à  l’armée  des  médecin.s  de  réserve 
rompus  à  leur  métier  ; 

2“  Fournir  à  1  armée  vinpt  classes  de  médecins 
de  réserve,  tandis  que  les  étudiants  (pii  font  leur 
service  militaire  après  la  douzième  inscription  et 
n'arrivent  au  doctorat  (pi’à  vingt-sept  ans,  ne 
fournissent  que  dix-huit  classes  de  médecins  de 
réserve  ; 

il"  Permettre  de  réduire  notablement  les  cadres 
inférieurs  des  médecins  militaires,  puisque  le 
service  en  sous-ordre  des  corpsde  troupe  et  hô¬ 
pitaux  pourra  être  assuré  par  les  médecins  de 
réserve  ; 

3“  Remplacer  dans  les  compagnies  isolées,  où 
ils  font  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  les  mé¬ 
decins  auxiliaires  par  les  médecins  de  réserve. 

Enfin  —  et  la  chose  a  bien  son  importance  en  ce 
temps  de  pléthore  médicale  —  les  conditions  im¬ 
posées  pour  l’obtention  du  grade  de  médecin  , 
aide-major  de  réserve,  sont  en  théorie  les  mêmes  i 
(lue  celles  exigées  des  officiers  de  réserve,  mais 
dans  la  pratic{ue  elles  sont  plus  difficiles,  l’exa¬ 
men  n’étant  pas  seulement  militaire,  maisaiissi 
professionnel  et  le  doctorat  devant  être  conquis  à 
vingt-cinq  ans.  Les  étudiants  en  médècine  ne  sç- 
•  raient  donc  plus  des  privilégiés,  au  contraire. 

D''  Granjux. 

(In  Bulletin  des  Syndicals  médicaux.) 


LISEZ  ET  VÉRIFIEZ 

Le  malade  sera  toujours  reconnaissant  au  médecin  qui 
prescrira  le  THIOCOL,  car  ce  sel  de  UAIAOOL  est  le  seul 
insipide  et  inodore.  Il  n’exerce  ni  action  toxique  ni  action 
caustique  ;  il  est  toléré  par  tous  les  estomacs,  même  ceux 
qui  ne  supportent  aucun  aliment.  Les  résultats  avec  le 
THIOCOL  sont  rapides  et  sûrs. 

Le  THIOCOL;  stomachique  puissant,  réveille  l’appétit  et 
stimule  les  fonctions  digestives  ;  il  favorise  l’assimilation, 
règle  les  sécrétions  intestinales,  arrête  les  diarrhées 
souvent  fréquentes  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Sous  l’influence  du  THIOCOL,  lé  poids  du  corps  augmente, 
l’état  général  entier  s’améliore  et  les  lésions  pulmonaires 
entrent  naturellement  en  voie  de  régression.  A  toutes  ces 
qualités  les 

Comprimés  de  THIOCOL  ROCHE 

joignent  celles  d’être  bon  marché  et  agréables  à  prendre 

PRIX  AU  PUBLIC,  LE  TUBE  :  2  FR. 

F.  HOFFMANN-LA  ROCHE  &  C'^ 
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4"  sou  AVEDICaU 

Date  de  création  :  iSgS. 
Adresser  la  correspondance 
au  Secrétaire  général  : 

D'  DB  Gbissac,  Argenteuil 
(B.-et-Oise.) 

Les  cotisations  au 
Trésorier  : 

D'Gassot.  Cbevillv  (Loiret) 
Cesi  une  ligue  de  protection 
et  de  défense  mutuelle  contre 
tous  les  déboires  professionnels. 
Organisation  faite  pour  la 
lutte  sur  tous  les  terrains,  elle 
reçoit  de  chacun  de  ses  adhé¬ 
rents  pour  sa  défense  une  coti¬ 
sation  de  20  fr.  par  an)  et  ne 
thésaurise  pas 

bes  go  O  membres  actuels  lui 
.  fournissent  un  trésor  de  guerre 
deplus^de  i7^,po  o  fr. qu'elle  dé- 

free,  soit  en  les  défendant  de- 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

U- G.  à  St.-C.  -  Il  est 
incontestable  qu'il  y  a  là 
inexécution  de  clauses  du 
contrat  de  cession  de  la 
clientèle.  Mais  avant  de 
songera  réclamer  je  dédit, 


VINS  et  SPIRITUEUX 

BâUOET 

24,  ni  Oonuo.  BOBDIAUZ,  ni  ülonnt,  Zi. 

Bordeaux  rouge  ofdin.,  95  à  106  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique. 

10  %  de  remise  à  MM.  lés  Membres 
du  Concoxrt  Médical. 

Kfltoi  do  prix  ionrant  gintril  «t  Sehantlllou 
sur  dimcsde. 


Registres  de  oemptebillté  médicalt 
Nstes  d’henersires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Wetes  d'ordsnnanoes. 

F.  LEVÉE  &  C' 

80,  Tue  du  Sentlev,  j 
et  14,  rue  St-yiacre,  PARIS 


catalogne  apécial  pour  MM.  lea  doctenri.  I 


L’ÂÜTOIOBILI 


MEDECIN 


Gonstractenr  à  SENLIS  (Ois» 


reau  de  la  société  locale, 
car  il  est  possible  que  la 
non-transmission  des  fixes 
soitle  fait  de  tiers  qui  ont 
changé  d’avis. 

D'  H.  à  R,  -  Non,  Us 
modifications  de  l’article  4 
de  la  loi-accidents  votées 
par  les  deux  chambres,  à  côté 
d’autres  portant  sur  des  ar¬ 
ticles  divers,  et  constituant 
alnsiuneloi  nouvelle  ne  sont 
pas  encore  promulguées. 
Nous  les  publierons  dès 
qu’elles  seront  applicables. 
Pour  le  moment,  et  sans 
doute  pour  quelques  mois 
encore,  nous  restons  sous 
le  régime  des  lois  d’avril 
1898  et  mars  1901, en  matière 
d’accidents  du  travail. 


renseignements  demandés  à 
M.  de  Grissac  sur  ce  litige 
à  propos  d  honoraires  au 
médecin  d'hôpital.  Nous 


Chain  nuinoro.Kii  attendant, 
demandez  le  Bulletin  du 
Syndicat  de  la  Seine  à  M.  le 
D"''  Vimont,  8,  rue  Etienne- 


^  Ancienne  Maison  DOIST  I  i  &■  In !!«  w  il  ^ 

y  fille  d.11  Four,  45,  FAJEilS  | 

tm  à  l’Angle  de  la  Rne  de  Rennes.  ■ 

H  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 
*  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 

t  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  2 

9  Remise  de  6  0^0  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 
«e  SiAULlU-Æ-i,r^Jljjî±'LMc&  (A/Uiî-ey  uuuir  DE  LA  SOURCE; 

30  Millions  dé  Bouteille! 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Lépère à  rEstomac. 

Saoaioriua  d’Âigsr  pour  ïukrculeuz 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

SA^isonxr  xii-veh.it ale  toxt  is  ocxobhe  a.xt  sso  jxjiit 

Pension  complète  :  cl.,  400  fr.  —  2“  cl.,  225  fr.  tout  covipris. 


nDlAÉCOA  0s'.05‘<"'-Dose  :  6  pj 
UnHuEsè  repas.  (Enfants  :  2  à  4 

GRâNULÉ:S,5r(Î.ÏS.' 

AMP0ULESCSS.'1Ï 

musculaire  tous  les  deux  jours. 

Phosphore  métalloïde 
DANBER  NUL 


m  cérébrale 

^àmmmli^^EÜRÂSTHÉNIEsPHOSPHÂTURIE 
^A^^^SURMERIAGE,  COMVALESCEWC£,etc 

Ne  pas  confondre  la  BXëdlcatlon  phospborée 
avec  la  suralimentation  pbosphatée,  celle-ci  pou¬ 
vant  se  taire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 
j.^,.nes  dçEuts,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pharmacie  BILLOW,  46,  Rue  Pierre  Charron,  PÜRIS  (8«  AtiM-  Téléphone  517-12.  ■ 
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?<.D.  L.  R.  —  Le  Sénat  s’est  prononcé  clans  la 
séance  du  jeudi  11  février.  Après  des  discours  très 
écoulés  de  M.  le  Treille  et  de  M.  Berleau.v,  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  ejui  sc  sont  montres  très  sou¬ 
cieux  de  concilier  le  principe  de  l’égalité  et  l’in- 
térét  de  nos  études,  le  paragraplie  additionnel  ci- 
dessus  a  été  voté,  après  affirmai  ion  à  la  tribune 
(ju’il  devait  être  interprété  comme  l’a  fait  M.  le 
D''  Granjux  dans  sa  petite  conférence  à  l’L  nion  des 
syndicats  médicaux.  Le  referendum  devient  donc 
dé.sormais  sans  utilité. 

M.  le  D"  Treille  n'a  pu  obtenir  aucun  avan¬ 
tage  spécial  pour  les  internes. 


CORRESPONDANCE 

Tous  les  parasites  du  i>ratîcîen. 

Graulhet  (Tarn),  8  février  1903. 

Très  honoré  confrère, 

Uti,  non  abuti  ;  j’ai  toutefois  recours  de  nouveau  à 
votre  bienveiltanee  confraternelle  pour  me  rensei¬ 
gner  sur  quelgues  points  de  désaccord  que  j’ai  avec 
des  Compagnies  Assurances-Accidents. 

T  Etant  le  seul  médecin  faisant  de  la  chirurgie 
dans  ma  localité,  j’ai  été  appelé  par  le  médecin  d’une 
C‘°  pour  pratiquer  une  amputation  de  i’avant-bras 
chez  uii  blessé  du  travail.  Suis-je  tenu  dans  ce  cas 
d’accepter  le  tarif  de  l’A.  M.  G.  du  département 
(qui  porte  20  fr.  pour  cette  opération)  ?  fRép.  — 
Non,  puisque  vous  n'aveq  pas  été  choisi  par  la  victime.) 

2“  L’opération  faite,  dois-je  laisser  à  mon  confrère 
la  tâche  de  donner  les  soins  post-opératoires  ? 
N’est-11  pas  de  mon  devoir  dé  continuer  à  voir  le 
malade,  dont  la  plaie  suppure,  jusqu'au  moment 
où  la  cicatrisation  me  parait  assurée  ?  Ayant  as¬ 
sumé  la  responsabilité  de  l’opération,  j’ài  le  devoir 
d’assurer  les  suites  de  Tacte  opératoire  ;  faire  les 
pansements,  débrider,  drainer  comme  je  le  juge  à 
propos.  C’est  ainsi  du  moins  que  j’en  aijugé.(Rép. 
—Ceci  est  affaire  de  convention  entre  les  detix  médecins.) 

J’ai  fait  les  pansements  avec  l’aide  du  médecin 
de  la  G’“.  Dans  ce  cas  la  G‘‘  peut-elle  refuser  de 
payer  les  deux  médecins,  en  disant  qu’elle  n’a  qu’à 
payer  le  prix  d’un  pansement,  sans  s’inquiéter  de 
savoir  si  deux  médecins  y  ont  participé.  D’autre 
part,les  médecins  sont-ils  bien  venus  à  deman¬ 
der  pour  une  même  séance,  chacun  le  prix  d’un 
pansement  (qui  revient  de  la  sorte  à  10  f-ancs, 
chaque  médecin  demandant  2  fr.  de  déplacement 
et  3  fr.  pour  le  pansement.)  (Rép.  —  Si  deux  méde 
dus  étaient  nécessaires,  les  deux  doivent  être  payés.) 

3”  Dans  une  autre  circonstance,  je  dresse  pour 
un  accident  du  travail  le  compte  suivant  : 

Amputation  d’avant-bras,  80. 

13  pansements  consécutifs  au  lit  du  malade,  39 
francs . 

La  Cie  me  fait  une  réduction  de  20  francs  sur  l’am¬ 
putation  et  de  1  franc  par  pansement.  Elle  m’op¬ 
pose  que  le  tarif  de  l’A .  M.  G.  est  de  20  fr.  ;  celui 
de  l'Association  des  médecins  de  mon  arrondisse¬ 
ment  50  ùu  ;  celui  du  ,Syndicat  30  fr;  Il  est  vrai  aussi 
que  le  tarif  des  médecins  de  l’arrondissement  voi¬ 
sin— tarif  que  j’ai  afliché  depuis  longtemps  dans 
mon  cabinet  —  est  de  100  francs. 

Je  n’ai  été  dans  celte  affaire  ni  le  médecin  dési¬ 
gné  par  la  Cie  (ce  dernier  à  établi  le  cerlifleat  mé¬ 
dical),  ni  le  médecin  de  la  victime  (ce  dernier  a  fait 
les  dernierspansements  et  le  certificat  de  guérison, 
bois-je  accepter  la  réduction  que  me  propose  la 
G'“,  dois-je  maintenir  ma  note,  ou  bien, m’autorisant 
du  mauvais  vouloir  de  la  G‘»,  ne  suis-je  pas  fondé 
à  lui  répondre  par  une  augmentation  du  taux  de 
mes  honoraires  (amputation  100  fr.  Tarif  .Jeanne)  ? 
(Rép.  —  Contenteq-vous  de  maintenir  votre  note.) 

Le  résultat  de  toutes  mes  discussions  avec  les 


G'”  e.st  que  je  né  vois  presque  plus  d’accidentés. 
Malgré  l’article  de  la  nouvelle  loi  punissant  d’une 
amende  toute  contrainte  ou  menace  exercée  sur  un 
ouvrier  blessé,  tant  qu’il  se  trouvera  des  médecins 
pour  accepter  le  tarif  des  G‘",  celles-ci  sauront 
trouver  les  moyens  de  leur  envoyer.leurs  blesses. 
Les  ouvriers,  pour  la  plupart,  même  instruits  de 
leurs  droits,  n’osent  user  de  la  liberté  à  l’encontre 
de  la  Volonté  du  patron  et  il  y  aura  toujours  des  in¬ 
vitations  qui  seront  des  ordres.  Le  grand  facteur 
de  cet  état  de  chose  est  l’agent  d’assurances.  Cha¬ 
que  agent  veut  avoir  un  bon  «  portefeuille  ».  Pour 
leur  permettre  de  recruter  des  adhérents,  les  Gies 
leur  laissent  une  assez  grande  latitude  dans  la 
baisse  des  primes  (1.25,  1.50  p.  %)  à  condition, tou¬ 
tefois,  qu’elles  n’auront  pas  d’accidents  graves.  , 

Dès  qu’un  de  ces  accidents  se  produit,  la  C‘° 
élève  immédiatement  le  taux  dè  la  prime  et  l’indus¬ 
triel  préfère  souvent  résilier  sa  police  que  de  con¬ 
sentir  à  une  augmentation  considérable  (qui  pour- 
tant  ne  fait  que  ramener  la  prime  au  taux  normal). 
L’agent  a  doncTe  plus  pressant  iniérôt  à  ce  que  là 
note  médicale  ne  soit  pas  trop  élevée  et  il  use  de 
tout  son  pouvoir  pour  obtenir  ce  résultat.  Au  mé-- 
decin  il  dit:  Les  frais  médicaux,  trop  élevés,  vont 
obliger  la  C‘”  à  élever  le  taux  des  primes  ;  par  suite, 
nombre  d’assurés  vont  me  lâcher,  ce  à  quoi  je  ne 
tiens  pas  ;  par  conséquent,  si  vous  ne  réduisez  pas 
vos  honoraires  à  l'avenir,  je  serai  obligé  dè  décon¬ 
seiller  à  mes  assurés  de  vous  envoyer  leurs  blessés. 
Au  patron  il  tient  ce  langage  :  Vos  ouvriers  ont 
évidemment  le  droit  de  choisir  leur  médecin  et  ■ 
nous  sommes  tenus  de  régler  intégralement  la 
note  de  ses  honoraires  ;  mais, comme  cette  note  sera 
supérieure  certainement  à  celle  qu’aurait  fournie 
un  médecin  de  la  Cie,  nous- serons  obligés  d’élever 
votre  prime.  A  bon  entendeur  salut  !  Ce  sera  donc 
toujours  en  dernier  lieu  sur  l’entente  entre  méde¬ 
cins  qu’il  faudra  compter  pour  lutter  efficacement. 
La  hécessité  s’impo.se  de  plus  en  plus  que  les  mé¬ 
decins  se  rendent  solidaires  par  des  contrats, stipu¬ 
lant  des  dommages  et  intérêts  en  cas  de  dédit,  con¬ 
trats  qui  les  mettront  aussi  à  l’abri  de  toute  défail¬ 
lance. 

Puisque  je  suis  en  train  de  communiquer  mes 
impressions  (pardonnez-moi  pour  le  temps  que  je 
vous  fais  perdre),  je  vous  cite  un  exemple  pour 
illustrer  vos  observations  sur  l’Assistance  des  bles¬ 
sés  à  l’hôpital  d’après  la  nouvelle  loi. 

L’hospice-hùpital  de  Graulhet  a  deux  médecins, 
dont  l’un  touche  120  francs  par  an'et  l’autre....  rien. 
La  ville  étant  industrielle  compte  une  assez  nom¬ 
breuse  population  flottante  d’ouvriers  vivant  dans 
des  auberges.  En  cas  d’accident  du  travail  néces¬ 
sitant  l’alitement,  ils  sont  forcés  d’aller  à  l’hôpital. 
C’est  ainsi  que  l’année  dernière  un  ouvrier,  àla  suite 
d’une  chute,  eut  une  fracture  comminulive  des  deux 
malléoles,  avec  issue  au  dehors  d’un  fragment  os¬ 
seux.  Cet  accident  nécessita  plusieurs  interven¬ 
tions,  un  nombre  très  grand  de  pansements,  des 
soins  continus  pendant  8  mois.  Des  deux  médecins 
qui  le  soignèrent,  l’un  demande  250  francs  d’hono¬ 
raires,  l’autre  220  francs.  —  Croyez-vous  que  mal¬ 
gré  tout  le  dévouement  professionnel,  il  eût  été 
bien  agréable  à  ces  deux  médecins  de  passer  des 
matinées  à  soigner  ce  malade  Tun  pour  120  francs 
et  l’autre  pour  zéro  franc  par  an  ’l  Les  cas  de  ce 
genre  no  doivent  pas  être  rares  dans  les  petites 
villes.  (-V.  D.  L.  R.  -  Ils  sont  légion.) 

Pour  finir,  deux  documents,  deux  papiers  bien  sa¬ 
les,  que  vous  trouverez  ci-joints.  Ils  se  complètent 
Tun  l’autre.  L’un  est  la  lettre  (écrite  au  crayon) 
d’un  père  de  famille  sur  son  fils  malade,  à  Maître 
Cuq  dit  Jean  L’Aüqüe  (Toie,en  patois) au  verso  se 
trouve  la  réponse  du  susdit.  L’autre  est  l’ordonnance, 
la«  consulte  »  de  l’empirique.  Il  s’agissait  d’un  pe¬ 
tit  garçon  de  7  .-iS  ans  qui,  à  la  suite  d’un  choc  reçu 
sur  la  tête,  présentait  des  crises  d’épilepsie,  et  qui 
mourut  à  la  suite  de  crises  sub-intrantes,  après  avoir 
été  d'ailleurs  dûment  exorcisé  comme  il  convenait 
en  la  circonstance. 
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Encore  une  fois,  excusez  la  longueur  de  cette  let¬ 
tre  et  agréez  avec  mes  plus  vils  remerciements,  mes 
salutations  empressées.  P.  Laurens. 

P.  S.  Je  lis  dans  le  n"  de  ce  Jour  votre  réponse  à 
mes  questions.  Je  vous  en  remercie  inflniment.  Je 
vais  dès  maintenant  écrire  au  président  du  Tribunal 
de  Lavaur  pour  le  prier  de  faire  diligence  et  de  ne 
plus  retarder  la  solution  d'une  affaire  qui  traîne  de¬ 
puis  deux  ans.  D' L. 

Documents  joints  à  ma  lettre. 

Cher  ami. 

Je  suis  aubligé  de  vous  envoyer  de  nouveau  ces 
quelques  mots  pour  vous  annoncer  que  nous  n’al¬ 
lons  pas  encore  mieux  sur  la  maladie  de  lenfan  le 
contraire  les  crijes  sont  beaucoup  plus  épaisses 
c'auparavant  surtout  en  plaine  lune  six  fois  par 
jour  et  m'aintenant  que  la  Tune  est  faible  trois 
fols  parjour. 

Nous  continuon  la  poudre  qui  va  avoir  fini  s’y 
vous  croyés  de  mieu  parvenir  avec  le  remède  que 
vous  nous  annoncés  sur  la  lettre  TEnti  Epileptique 
de  Liège  vous  aurais  la  bonté  de  me  l’envoyer  ou  de 
me  dire  sur  la  réponse  ou  de  quelle  manière  me  faut 
adressé  pour  parvenir  à  l’avoir  s’y  je  pouvais  en 
trouver  ces  les  pharmaciens  de  Graulhet  vous  m’en 
douerais  connaiscenceje  n’aurais  bas  besoin  de  ve¬ 
nir  Albi  s’y  non  vous  me  Tenverais  ou  je  viendrez 
le  chersser  à  l'endroit  que  vous  me  siterais  sa  se¬ 
rait  tout  temps  de  lui  trouver  remède  vous  pouvais 
comprendre  qu’il  me  tarde  beaucoup. 

Je  vous  salue, 

A  la  Teulière,  le  8  mars  90. 

Cher  ami, 

Voici  un  troisième  paquets  poudres  illégales  à  cel¬ 
les  que  votre  petit  a  prises.  Mais  illes  prendra  com¬ 
me  les  autres  3  fois  par  jour  même  dose  quise  monte 
la  somme  de  5  francs. 

Vous  me  demandez  la suitte  de  voitre  petit  je  puis 
vous  la  dire  car  sans  me  flatter  c’est  ma  partie.  ' 

Si  nous  n’avons  pas  un  bon  mieux  avec  ce  dernier 
paquet,  je  ne  vous  connais  plus  de  ressources  que 
de  lui  faire  prendre. 

(L’Enti-Epileptique  de  Liège)  que  vous  Retrouverez 
peuôtre  qu'à  Albi  chez  monsieur  P. .  .  pharmacien. 
Lorsque  je  n’ai  pu  arriver  avec  mon  traitement  je 
Tai  ordonné  et  j’ai  eu  par  foi  des  bons  résultats. 
Vous  en  avez  mêmeà  Granillet  qui ontréussi apprès 
avoir  subi  beaucoup  d’autres  remèdes. 

Recevez  cher  ami  mes  plus  dévoués  sentiments. 

M”  Guq  dit  Jean  Lauque  à  lu  Teulière  commune 
de  Tréjatrolles  par  Albi  'Tarn. 


Eau  de  tilleul .  2  onces 

Eau  de  cerise  noire .  1/2  once 

Mellisse  simple . .  1/2  once 

Sirop  de  gomme .  2  onces 

Eau  de  fleurs  d’oranger .  2  onces 

Sel  sédatif . . '. ..  24  grains 

Sii'op  diacode .  1/2  once 

Teinture  castoreum .  24  gouttes 

Laudanum  liquide  de  Sydenham . .  20  gouttes 

Des  yeux  d’escrevice . . .  2  gros 

Mêlé  le  tout. 


BÜItliETIli  DES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  Médical  de  Mortagnc. 

Séance  du  samedi  octobre  lOOb-,  à  Laigle. 

A  la  Mairie. 

Présidence  de  M.  le  J)'-  Levassort. 

_  l’rcsenls  ;  ILM.  les  D"  Roiilciller  père,  vice-pré¬ 
sident,  (Ihaniüusset,  secrétaire,  Anrv,  trésorier, 
Bellier,  l5risard,Chipot,  Descuyper,  korget,  (Jar- 
nier,  Jaïuin,  Leroux,  Mortagne,  Soyer,  Sini/.ielski. 


Excusés  ou  absents  ;  MM;  les  Di'*  Bouleiller  fils 
(malade),  Boutron.  Crosnier,  Larrigaudi'y,  Mahé, 
Martclli,  Pinoche,  Ragot. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  est  lu  et 
adopté. 

Le  D’  Aury,  trésorier,  présente  l’état  de  la  cais¬ 
se  qui  se  résume  ainsi  au  30  septembre  1904  : 


Avoir . . 35i.9S 

Dépenses . . 203.41) 

Excédent..  I43;5a 


La  Société  possède  en  outre  un  livret  de  cafese 
d’épargne  de  1.13 1  fr.  07. 

Le  D-’  Boutciller  rond  compte  de  la  mission 
qu’il  avait  bien  voulu  accepter  au  sujet  de  la  ré¬ 
clamation  de  M.  le  D'’ Jay. 

A  l’uiiimimité  dos  membres  présents,  on  décide 
(ju’il  n’y  a  pas  lieu  de  prendre  en)  considération 
sa  demande  de  faire  partie  de  notre  Société. 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat  des  améliorations 
;i  apporter  au  texte  de  la  loi  sur  les  accidents  de 
travail,  M.  Gourju,  sénateur  du  Rbône,  réclama 
l’élaboration  d’un  tarif  uniquedes  honoraires  dus 
auxmédccins  pour  les  soins  donnés  aux  ouvriers 
vicii mes  d’un  accident  de  travail. 

L’Unioiides  Syndiculsct  le  Concours  Médical, œm-. 
prenant  l’importàincc  de  cette  proposition,  adres¬ 
sèrent  un  pressant  appela  tous  les  Syndicats mé¬ 
dicaux  pour  les  prier  d’envoyer  leur  tarif  ou  desc 
rallier  à  un  tarif  connu  comme  celui  du  1)^1. 
Jeanne  ou  celui  dit  Girondin,  qui  n’cndilfère  que 
par  quelques  détails. 

C’est  pour  répondre  à  cet  appel  urgent  que  le 
bureau  déclara  se  rallier  au  tarif  Jeanne. 

Le  Syndicat  ratiticlc  choix  fait  iiar  .son  bureau. 

On  étudie  ensuite  la  question  d’assurance  con¬ 
tre  la  responsabilité  civile  du  praticien  envers  ses 
clients.  Les  exigences  de  plus  en  plus  pressantes 
de  la  clientèle  et  racharnement  avec  leiiuel  les 
tribunaux  poursuivent  la  moindre  erreur  ou  la 
moindre  négligence  imputables  aux  médecins 
font  un  devoir  à  chacun  d’eux  de  s’assurer  contre 
ce  risque.  Le  Concours  Médical  est  revenu  sur  cel¬ 
te  <iueslion  au  sujet  d’une  circulaire  lancée  pae 
une  compagnie  d’assurance  pour  oll'rir  ses  ser\i- 
ccs.  Son  rédacteur  en  chef,  le  D‘'  Jeanne,  invite 
les  confrères  à  étudier  la  (jucstion  et  à  lui  com¬ 
muniquer  leurs  réllcxions  à  ce  sujet. 

Le  Syndicat,  après  avoir  pris  connais.sancc  des 
réponses  de  plusieurs  confrères,  entre  autres  de 
celle  du  !)'■  Dupont,  Villicrs  Saint-Georges  (Seine- 
ct-Marnei.  du  D'  Mayet,  de  Mmes,  du  D-  Gaiiard, 
de  Pont-de-Veyle  (  Ain  ),  du  D'’ Delthil,  de  Briaic 
( Loiret),  estime  (jue  le  Concours  Médical  et  plus 
spécialement  le  Sou,  Médical  sont  mieux  placés 
pour  donner  à  cette  question  la  solution  la  plus 
avantageuse. 

Le  D'’  Ghamousset  insiste  auprès  de  ses  conlrè- 
res  qui  ne  font  pas  partie  du  .S'ôte  Médical  et. les 
prie  de  lui  envoyer  leur  adhésion  (1). 


(1)  Le  20  novembre  dernier,  à  ta  réunion  génératc 
ammetle  du  Concours  médical  et  de  toutes  ses  œuvres 
titiates,  ta  ?iùc\élé  \e  Sou  médical,  après  un  tnmineux 
rapi)ort  dn  D'  Maniai  a  volé  la  eréalion  d’une  caisse 
de  garantie  pour  assurer  ses  adtiérents  contre  le  ris¬ 
que  responsabilité  civile  jusqu’à  la  concurrence  de 
2,000  francs,  moyennant  Taugmenlalioii  de  2  franesde 
la  cotisation  annuelle  de  18  francs  versée  jusqu’à  ce 
jour,  ce  qui  fait  que,  pour  la  somme  de  20  francs,  les 
médecins  pourront  bénéficier  de  Tassiirance  en  plus 
de  l’aide  que  le  Sou  médical  continuera,  comme  pur 
le  passé,  à  leur  apiiorler  dans  les  cas  de  litige. 
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la  dernière  iincslion  à  l’ordre  dn  jour  csl  celle 
d’un  projet  d’entente  entre  les  syndicats  des  mé¬ 
decins  et  des  pharmaciens  de  l’Orne. 

L’idée  n’est  pas  nouvelle.  Il  y  a  quelques  années, 
les  médecins  et  les  pharmaciens  de  Lille  avaient 
fondé  un  syndicat  rnivtc  pour  la  défense  des  in¬ 
térêts  communs- aux  deux  professions. 

Ce  .syndicat  ayant  intenté  des  poursuites  contre 
des  charlatans  delà  région,  le  ministère  public 
refusa  de  lui  reconnaître  l’existence  légale  «at¬ 
tendu,  disait  le  considérant,  que  les  deux  profes¬ 
sions  ne  sont  pas  connexes.  » 

Ce  qui  n’est  pas  légal  aujourd’hui,  peut  le  de¬ 
venir  plus  tard,  comme  pour  l’affaire  du  syndi¬ 
cat  de  Domfront  ;  en  attendant  il  s’agit  tout  sim¬ 
plement  de  trouver  le  moyen  de  s’entendre  pour 
le  bien  de  tous. 

Au  mois  de  février  dernier,  l’association  des 
médecins  de  Reims  et  le  syndicat  des  médecins 
delà  Marne  se  sont  réunis  dans  un  banquet  au¬ 
quel  les  médecins  et  pharmaciens  de  la  ville  de 
Reims  ont  pris  part. 

Les  discours  qui.  ont  été  prononcés  en  cette  cir¬ 
constance  ont  mis  en  évidence  l’utilité  et  môme 
la  nécessité  de  ces  réunions.  11  a  été  décidé  qu’el¬ 
les  seraient  annuelles. 

Le  syndicat  des  médecins  du  Rugey  et  du  pays 
de  Gex  ont,  de  leur  côté,  dans  leur  assemblée  gé¬ 
nérale  du  19  juin  1901,  émis  le  vœu  d’une  enten- 
teavec  le  syndicat  des  pharmaciens  de  l’Ain  pour 
fixer  les  rapports  et  les  devoirs  respectifs  des 
deux  professions. 

C’est  en  s’inspiranlde  ces  considérations  et  des 
exemples  cités  plus  haut  que  leseci-étaire  du  syn¬ 
dicat  a  demandé  que  la  question  lut  mise  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

S’étant  mis  en  rapport  avec  .M.  Le  Cnuir,,  prési¬ 
dent  du  svndicat  des  pliarmatiens  clc  l’Orne,  il 
communique  le  texte  in  extenso  des  léponsos  ([u’il 
en  a  reçu.  En  voici  les  passages  les  plus  inipor- 
lanls. 

«  Personnellement  je  suis  partisan  de  l’union 
de  votre  syndical  avec  le  nôtre  pour  la  défense  des. 
inlérèls  communs  aux  doux  professions, soit  qu  if 
s’agisse  par  exemple  de  résister  aux  prétenlions 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  qu'il  s’agis- 
.se  de  réprimer  l’cxcrcice  illégal  de  la  médecine 
parles  pharmaciens  ou  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  phai-macic  par  l<-s  charlatans. 

«  Je  consullo  aujourd’hui  mon  hureau  par  cor¬ 
respondance  pour  obtenir  l’aidorisation  rie  poser 
les  bases  de  l'entente  de  notre  syndicat  avec  le 
vôli'e. 

“  Je  suis  certain  d’avance  de  l’adoption  de  No¬ 
tre  projet.  CaMlc  association  est  tellement  néces¬ 
saire  cpie  d’ici  unau  ('lie  sera  réalisée  en  France 
par  les  syndicats  médicaux  cl  pharmaceutiques. 

«  La  connexité  des  deux  professions  rend  cotte 
entente  absolument  nécesssairc  et  il  faudi-a  dans 
l’avenii- que  pharmaciens  et  médecins  se  prêtent 
mutuel  appui  quand  l'une  des  deux  professions 
ap[)cllci’a  l’autre  à  son  servie..'  p.Nur  lutter  contre 
l’ennemi  commun.  « 

Quanta  son  org.misation,  voici  les  idé..'S  émises 
par  M.  L(î  Eomi'  : 

«  On  aurait  un  conseil  qu’on  pourrait  baptiser 
de  conseil  d’arbitrage  ctdcdiscii)line  mkimcu-phar 
MACEUTiQLiE  qui  scmit  coiiiposé  du  président  du 
syndicat  des  médecins  (d  de  deux  ou  trois  délé¬ 
gués,  du  syndicat  des  p’.iarmacicns  et  de  deux  ou 
trois  délégués. 


«  Le  travail  du  bureau  se  ferait  exclusivement  \ 
par  correspondance  entre  tous  les  membres  et  re¬ 
viendrait  au  président  du  bureau. 

c(  Les  frais  ne  pourraient  être  que  des  frais  de 
correspondance,  peut-être  aussi  quelques  frais  de 
voyage  à  l’occasion.  Chaque  syndicat  remboui'se- 
rait  à  ses  membres  les  frais  de  voyage. 

«  Une  réunion  générale  des  médecins  et  phar¬ 
maciens  syndiqués  pourrait  avoir  lieu  quand  des 
circonstances  graves  l’exigeraient. 

MM.  Daniau,  de  Regmalard  ;  Daupcley,  d’Alen¬ 
çon  ;  Doucet,  de  Sainte-Gauburge  ;  Manquest,  de 
Fiers,  ct  Londe,  de  Longny,  membres  du  bureau 
du  syndicat  des  pharmaciens  de  l’Orne,  consultés 
par  correspondance  par  M.  Le  Cœur  ont  répondu 
par  la  plus  chaude  adhésion  au  projet  d’entente. 

Les  médecins  présen  ts  à  la  réunion  accueillent  • 
favorablement  le  projet,  mais  vu  l’heure  avancée 
(il  est  inidictdemi)on  demande  le  renvoi  de  son 
étude  à  la  réunion  du  R''  mai  prochain  pour  pren- 
dre  une  résolution  définitive. 

On  se  rend  ensemble  à  YHôiel  du  Dauphin  pmir  ' 
le  banquet  traditionnel. 

Le  D''  Bouteiller  père,  présent  à  la  séance,  ne 
peut  être  des  nôtres  à  cause  de  la  maladie  de  son 
fils. 

,  ■  Le  Secrclaire , 

D''  Chamousset. 

Syndicat  des  Médecins  de  l’avrondissc- 
inent  de  Saumur. 

^Monsieur  et  cher  Confrère, 

.l'ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  de  notre 
dernière  assemblée  du,  îl  avril  l90i,et  des  pro¬ 
positions  A'ot'ées.'  ' 

Etaient  présents  ;  MM.  Baudriller,  Coutand, 
Férouclle,  Forst,  Gandar,  Gilbert,  Levraud,  Sa¬ 
bot  et  ’l’abaraud. 

1.  —  MM.Tabaraud.  président,  et  Levraud,  se¬ 
crétaire,  sont  chargésdese  rendre  auprèsduMaire 
de  Saumur,  pour  lui  demander  de  bien  vouloir 
imiter  la  conduite  de  son  collègue  de  Bordeaux, 
notre  confrère  le  D'’  Lande,  qui,  parla  voie  d'affi¬ 
ches  et  des  journaux  locaux,  essaye  de  répandre 
ce  urincipcreconnupur  la  lo'.  delà  liberté  absolue, 
po.iu'l  ouvrier  blessé,  de  choisir  son  médecin.  Le 
Concours  lucdic'il  a  reproduit  l’article  ci-dessous 
)aru  dans  la  Pclilc  Girondecl  les  autres  journaux 
jordelais  ; 

Conseils  anx  ouvriers  victimes  d'accidents. 
L'.Vdjoint  aux  Travaux  publics  de  Bordeaux 
nous  communique  sous  ce  Fdre  la  note  suivante;. 

«  11  est  rappelé  aux  ouvriers  victimes  d’acci- 
«  dents  du  travail  qu’aux  termes  de  la  loi  du  9 
«  avril  1898,  ils  ontle  droit  absolu  de  choisir  leur 
«  médecin,  sans  s’en  rapporter  à  ceux  des  patrons 
«  ou  des  Compagnies  d’assurances.  » 

Le  Syndical  pense  que  cette  mesure  serait  utile 
à  Saumur  pour  tous  les  intéressés  (ouvriers,  pa¬ 
trons  et  inédecins)  ;  aussi  décide^l-il  d’en  deman- 
dei  l’application  aux  municipalités,  et,  par  voie' 
de  circulaires,  de  rappeler  leurs  droits  aux  pa¬ 
trons  et  aux  ouvriers.  Il  était  déjàcntré  dans  cette 
voie  en  1901  ;  mais,  depuis,  la  libel  lé  du  choix  do 
l’ouNi-ier  a  été  fixée  par  une  loi,  et  les  médecins 
n’ont  pins  à  craindre  l’application  du  tarif  réduit 
tle  l’Assistance  l’uhlicmc.  Enfin,  la  conduite  de 
certaines  Comiiagnics-.Vccidcnls  dont  les  agents 
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conseillent  verbalement  aux  patrons  (ils  n'osent 
écrire  sacliant  la  chose  illégale)  d’envoyer  leurs 
blessés  chez  des  médecins  spécialement  désignés 
par  eux,  commande  celte  nouvelle  mesure. 

Le  secrétaire, 

D''  Lbvbaud. 
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L'homme  et  la.  femme  à  tous  les  âges  de  la  vie. — 
Etude  hygiénique,  médicale,  physiologique,  sociale 
et  morale  par  le  Doeïeu)- il/arcePzi!  Camboulives,  au¬ 
teur  d’un  manuel  de  thérapeutique, ancien  médecin 
des  ambulances  militaires  de  Paris.  Un  beau  volume 
élégamment  cartonné,  illustré  de  27  gravures, format 
grand  in-18  de  400  pages  :  prix 3,50. 

Cet  ouvrage  est  des  plus  intéressants  pour  le  pu¬ 
blic.  Il  prend  l’enfant  à  son  berceau  et  lésait  pas  à 
pas  dans  les  sentiers  périlleux  de  la  vie  jusqu’à  la 
mort.  Il  estdiviséen  vingt  chapitres  dont  la  dési¬ 
gnation  seule  servira  à  en  faire  connaître  l’impor¬ 
tance.  Ges  chapitres  sont  :  L’homme  à  travers  les 
siècles.  Formation  de  l’être  humain. Développement 
de  l'être  humain.  Naissance.  Nouveau-né.  Allaite¬ 
ment.  Première  enfance.  Seconde  enfance. Puberté. 
Appareil  génital  de  l’homme.  Appareil  génital  de 
la  femme.  Menstruations.  Onanisme.  Prostitution. 
Jeunesse.  Mariage.  Fraude  dans  le  mariage.  Age 
mûr.  Age  de  retour.  Vieillesse.  Agonie  et  mort. 

Le  rôle  du  médecin  est  de  chercher  à  vulgari¬ 
ser  les  notions  élémentaires  de  l’hygiène  ;  ce  rôle, 
le  Docteur  Camboulives  l’a  bien  compris  et  c’est 
avec  une  autorité  que  donne  seule  une  longue  pra¬ 
tique  de  la  médecine  qu’il  nous  indique  les  règles 
de  l’hygiène  que  doivent  suivre  l'homme  et  la  fem¬ 
me  aux  diftérentes  époques  de  leur  existence. 

Ce  livre  rempli  d’observations  judicieuses  mérite 
de  figurer  dans  la  bibliothèque  de  chaque  médecin 
et  nous  ne  saurions  trop  vivement  léliciter  son  au¬ 
teur. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Gomme  suite  à  notre  enfilet  «  Reportage  »  n-  5 
(1905)  ;  La  Société  amicale  des  Médecins  des  théâ¬ 
tres  de  Paris,  dans  sa  dernière  réunion,  a  voté,  sur 
la  proposition  de  MM.  les  docteurs  O’Followel  et 
Rotillon,  l’ordre  du  jour  suivant,qui  a  été  adopté  à 
l’unanimité  : 

,  «  La  Société  amicale  des  Médecins  des  théâtres 
de  Paris  considère  qu’il  y  a  lieu  de  blâmer  toute  ten¬ 
tative  d’organisation, par  les  médecins  des  théâtres, 
de  consultations  gratuites  pour  les  membres  du 
personnel,  comme  contraire  aux  règles  de  déontolo¬ 
gie.  » 

Encore  un  piège  des  assureurs.  —  Depuis  que  les 
honoraires  médicaux  pour  les  accidents  du  travail 
se  trouvent  placés  devant  la  perspective  de  la  tari- 
ücation  uniforme  qui  sera  établie  un  de  ces  jours 
au  Ministère  du  Gommerce,  les  Gompagnies  s’en 
vont  de  droite  et  de  gauche  chez  les  médecins, 
offrant  ici  lé  tarif  girondin,  là  le  tarif  belge  aveu 
majorations  à  discuter,  etc.,  etc...  Comme  toujours, 
quelques  na’ifs  confrères,  croyant  prendre  la  pie 
sur  le  nid,  seraientdisposés  à  entrer,  dit-oii,  en  pour¬ 
parlers  et  se  laisseraient  aller  à  soumissionner,  pat- 
peur  du  voisin  qu’ils  ne  prennent  pas  la  peine  d'a¬ 
vertir,  ou  pour  entraîner  leur  Syndicat  vers  une 
solution  qmils  jugent  acceptable  ! 

Ges  manœuvres  des  Gompagnies  n’ont  qu’un  but  : 
«  opposer  au  Tarif  des  Syndicats  médicaux,  lors  de 
la  discussion  prochaine,  les  chiffres  qu’elles 
auraient  pu  faire  accepter  localement.  »  Nous 
aimons  â  penser  que  Syndicats  et  confrères  tien¬ 


dront  à  ne  pas  tirer  encore  une  fois  dans  le  dos  de 
leurs  délégués  en  se  prêtant  à  ces  négociations,  et 
nous  remercions  ceux  qui  nous  ont  signalé  ce 
nouveau  truc  des  assureurs  syndiqués .  contre 

De  grâce,  assez  de  tarifs  !  Entendons-nous  désor¬ 
mais  pour  mettre  les  honoraires  équitables,  non 
sur  du  papier,  mais  dans  nos  poches,  quand  la  c'on- 
sécraüon  officielle  les  aura  rendus  uniformes. 

Ünion  fédérative  des  médecins  de  Réserve  et  de  Ter¬ 
ritoriale.  —  Les  dernières  séances  du  conseil  d’ad- 
ministrafion  de  cette  Société  ont  eu  lieu  au  Cercle 
militaire  le  d  décembre  190 1  et  le  12  janvier  1905. 
Précédées  d’un  dîner  amical  auquel  prennent  part 
tous  les  membres  de  la  Société  qui  le  peuvent,  elles 
ont  prouvé  la  grande  vitalité  montrée  par  l’union 
des  sa  naissance. 

8  décembre  1904.  —  Présidence  du  D'  Ramonat. 
Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  sé¬ 
ance,  le  Président  a  rendu  cornpte  au  conseil  des 
suites  de  l’incident  soulevé  parle  D'  Duchastelet  â 
la  séance  d’octobre  (comparution  du  Président  de¬ 
vant  un  conseil  d’enquête  contradictoirement  avec 
le  D'^Duchastelet).  La  démission  du  D'  Duchastelet 
est  acceptée. 

Le  rapport  linancier  du  trésorier  montre  la  situa¬ 
tion  déjà  prospère  de  la  société;  le  rapportée  la  com¬ 
mission  de  publicité  fait  adopter  la  création  d’un  ou 
plusieurs  délégués  par  arrondissement  de  Paris  et 
prévoit  la  création  de  délégués  généraux  en  provin¬ 
ce.  Le  conseil  procède  à  la  nomination  d’une  Gom- 
raiss’ion  des  conférences  et,  surla  proposition  d’un 
membre,  il  est  décidé  que  l’on  demandera  plus  tard 
le  quart  de  place  sur  les  chemins  de  fer,  pour  les 
membres  résidant  en  province  et  venant  aux  réu¬ 
nions  delà  Société  ;  les  pouvoirs  compétents  ont 
promis  d’examiner  la  question  que  se  posera  lors 
de  l’organisation  d’un  congrès  de  médecine  mili¬ 
taire. 

12  janvier  1905.—  Présidence  du  D”  Ramonat.  Après 
adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  décem¬ 
bre,  le  Président  fait  part  au  Gonseil  des  résultats  de¬ 
là  visite  faite  par  le  bureau  de  la  Société  à  M.  le 
MinistredelaGuerre.il  s’agissait,  conformément 
aux  statuts,  de  demander  à  M.  le  Ministre  d’accep¬ 
ter  la  présidence  d’honneur  de  la  Société.  Le  bureau 
a  été  présenté  par  M.  le  Médecin-inspecteur  Gatteau 
à  M.  le  xMinistre  qui  a  accepté  la  présidence  d’hon¬ 
neur,  et  a  accordé  en  principe  la  participation  des 
médecins  militaires  à  l’Union  fédérative. 

Le  Gonseil  nomme  des  délégués  de  la  Société  à 
Paris  et  en  province  et  entend  le  rapport  financier. 
On  discute,  en  particulier,  ies  moyens  existants  ou 
à  créer  pour  les  membres  de  la  Société  de  s’entre¬ 
tenir  dans  la  pratique  de  l’équitation. 

L.  Tollemer, 
Secrétaire-général. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  :  MM.  les  docteurs  RAV.x.iu»,  des  Essarts 
^endée)  ;  Verrieh,  de  Besson  (Allier)  ;  Garayon,  de 
Roquecourbe  (Tarn)  ;  Marvilcet,  dejussey  (Haute- 
Saône)  ;  Legludic,  ue  Sablé  (Sarthe)  et  Herbert,  de 
Ville-Even  (Gôtes-du-Nord),  membres  du  «  Concours 
médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'n  typede  service  médical 
des  Mutuelles:maiadie. 

JPaimi  les  lettres  d’approbation  qui  nous  arri- 
yent  au  sujet  de  la  proposition  formulée  en  vue 
de  la  révision  de  la  loi  mutuelle,  il.  s’en  trouve 
une  qui  demande  (un  peu  timidement)  si  nous 
n’exagérons  pas  le  danger  possible  de  l'organisation 
.des  soins  medicaux,  dés  services  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  par  les  mutuelles-maladie  ou  leurs 
Unions. 

Non,  cher  contrère,  nous  n’exagérons  pas.  Pra¬ 
ticiens,  qui  ne  donnons  à  la  plume  que  nos  loisirs 
de  clientèle,  nous  ne  parlons  que  des  choses  vues 
et  vécues  par  nos  confrères  ou  par  nous-mêmes. 

Mais  cette  affirmation  peut  ne  pas  vous  suffire. 
Vous  auriez  bien  le  droit  de  croire  que,  lutteurs, 
nous  avons  provoqué  autour  de  nous  des  attitudes 
anormalement  et  exceptionnellement  hostiles  de 
la  part  des  groupements  mutualistes,  et  que  nous 
généralisons  en  esprits  persécutés  ou  aigris. 

Ce  serait  ençoré  une  erreur,  car,  bien  au  con¬ 
traire,  nous  avons  pu  instituer  dans  nos  régions 
de  clientèle,  par  persuasion  et  ténacité,  le  régime 
favoralile,  que  nous  proposons  après  expérience. 
Nous  sommes  donc,  non  des  mécontents, mais  des 

tltrnistes  désireux  de  faire  profiter  les  autres  des 
içqps,  dont  nous  avons  bénéficié. 

Et  c’est  pourqjioi,  on  peut  nous  croire  sur  parole. 


N’empêche  que  nous  avons  bien  mieux  à  propo¬ 
ser  à  tous  ceux  qui,  dans  cette  matière,  en  tiennent 
|)our  la  prudence  et  le  septicisme  de  saint  Thomas; 

Il  nous  plairait  beaucoup  de  voir  quelques  dé¬ 
légués  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité, 
s’adjoignant  le  Président  ou  le  Secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Seine,  aller  passer  un  après- 
midi  à  Saint-Ouen  (ce  n’est  pas  loin  après  tout), 
et  recueillir  là  toutes  ces  petites  circulaires  qu’on 
distribue,  dans  la  population,  pour  la  constitution 
d!un  certain  «  Centime  mutuel  »  qui  en  promet 
de  belles  aux  médecins  et  aux  pharmaciens  de 
l’endrpit. 

Pour  la  thèse  que  nous  soutenons, il  n’est  pas  un 
argument  qui  vaille  ceïui-là.  Nous  n’avons  rien 
fait  pour  provoquer  cette  expérience  qui  en  dit  si 
long  ;  nous  avions  même  mis  engarde  contre  elle 
en  ijubliant  l’an  dernier,  au  n"  14  du  Concours 
médira/,  l’extrait  suivant  d’un  journal  mutualiste, 
La  Mutualité  nouvelle  : 

Fédération  médicale  et  pharmaceutique. 

Un  Comité  d’initiative,  ayant  à  sa  tête  M.  le  doc¬ 
teur  Miette,  vient  de  se  constituer  à  Paris  et  d’adres¬ 
ser  un  appel  aux  présidents  des  Sociétés  mutuelles 
parisiennes  pour  leur  soumettre  le  projet  de  créer  à 
Paris  une  Association  de  sociétés  dé  secours  mutuels 
ayant  pour  but  d’assurer,  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  possibles,  les  soins  médicaux  etpbarmaceu- 
tiqués. 

L’organisation  des  services  suivants,  qui  vien¬ 
dront  compléter  ceux  déjà  établis,  a  été  mise  à  l’é¬ 
tude  : 

1“  Policlinique  de  médecine  et  de  chirurgie  pour  mala- 
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dies  des  yeux,  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles, 
dermatologie  et  affections  vénériennes,  maladies 
des  voies  urinaires,  maladies  nerveuses  ou  menta¬ 
les,  gynécologie,  maladies  des  enfants,  orthopédie, 
radiographie,  électrothérapie,  etc.  ; 

%' Services  annexes,  analyses  chimiques  et  micro¬ 
graphiques,  vaccinations  etrevaccinations,  service 
de  gardes-malades, service  d’accouchement,médecin 
dentiste  ; 

3*  Dispensaire,  dans  lequel  se  trouvent  tous  les  ob¬ 
jets  nécessaires  au  pansement,  les  appareils  de  dé¬ 
sinfection,  etc.  ; 

4°  Pharmacies  mutualistes  en  nombre  suffisant  pour 
satisfaire  aux  besoins  d’une  grande  ville  comme  Pa¬ 
ris  ; 

5”  Droguerie  centrale,  fournissant  lés  pharmacies 
mutualistes  de  Paris  et  de  toute  la  France  ; 

6“  Et  enfin,  dans  un  avenir  prochain,  une  maison 
de  santé,  oùles  mutualistes  contraints  d’abandonner 
momentanément  leurs  foyers  pourront  se  faire  soi¬ 
gner,  pour  ainsi  dire,  en  famille. 

Tel  est  le  vaste  programme  qui  se  trouve  à  l’étude 
à  l’effet  dè  constituer  la  Fédération  médicale  et  phar¬ 
maceutique  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  France. 

Alors  comme  aujourd’hui,  des  correspondants  j 
nous  écrivirent  qu’il  ne  fallait  pas  prendre  aü  sé¬ 
rieux  tous  ces  projets  et  ces  coups  de  grosse  caisse; 
que  nous  exagérions . 

Eh  bien,a  Saint-Ouen,  on  commence  l’exécution 
du  programme. 

Gela  promet  et  cela,  donne  même  déjà  de  très 
jolis  résultats  ;  et,  pour  peu  que  le  mouvement 
passe  les  fortifications,  l’encombrement  médical 
et  pharmaceutique  de  Paris  va  voir  surgir  encore 
quelques  drainages  bien  sentis,  devant  lesquels 
s'inclineront  peut-être  quelques  amateurs  de  ru¬ 
bans  et  médailles,  mais  que  le  médecin  qui  vit  de 
son  travail  maudira,  au  nom  de  ses  plus  légitimes 


intérêts,comme  au  nom  de  la  vraie  philanthropie 
et  de  la  vraie  liberté.  ^ 

Au  risque  de  faire  à  cette  expérience  de  Saint- 
Ouen  la  même  célébrité  que  nous  avons  procurée 
déjà  à  telles  ou  telles  «  Unions  médicales  philan¬ 
thropiques  de  je  ne  sais  quoi»,  nous  conseillons 
le  petit  voyage  exlra-muros  à  tous  ceux  des  mé¬ 
decins  qui  hésitent  à  adopter  notre  formule  : 
<(  Suppression  du  service  médical  des  Mutuelles- 
maladie.  » 

Cela  nous  dispensera  de  nous  mettre  en  frais 
d’éloquence. 

H.  J. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Les  incompatibilités  médicamenteuses. 

La  thérapeutique  sérieuse  et  rationnelle  doit 
toujours  être  simple  ;  il  faut  se  garder,  sous  pré¬ 
texte  de  chercher  à  remplir  plusieurs  indications 
à  la  fois,  de  combiner  des  associations  médica¬ 
menteuses  hétérogènes  qui  n’ont  que  l’inconvé¬ 
nient  de  se  neutraliser  mutuellement  quand  elles 
ne  forment  pas  des  mélanges  incompatibles  et 
absurdes.  Certes,  il  est  parfois  mal  aisé  de  sai¬ 
sir  l’indication  prédominante,  quoiqu’il  y  en  ait 
toujours  une  au  fond  ;  mais  pour  masquer  son 
ignorance  ou  son  incertitude,  on  ne  doit  pas  for¬ 
muler  une  petite  «  salade  rus'C  »  où  chaque  ap¬ 
pareil  malade  a,  soi-disant,  son  petit  médicament 
articulier  pour  le  calmer  ou  pour  le  stimuler, 
’est  en  voulant  faire  d’ailleurs  de  ces  formules 
compliquées  qu’on  arrive  à  associer  des  substan¬ 
ces  incompatibles  chimiquement  et  physiologi¬ 
quement. 


FEUILLETON 

M.  le  D"  Dumas  (de  Lédignan),  avait  rouvert 
dans  l’fic/io  médical  des  Cévennes  la  question  de 
l’encombrement,  si  largement  traitée  par  nous  en 
1900  et  1901.  Voici  les  dernières  réponses  qu’il 
a  reçues  et  les  réflexions  quelles  lui  suggèrent. 

L’encombrement  médîeal. 

On  alu  la  lettre  de  notre  distingué  confrère,  le 
D'Marliti,  de  Florac,  et  on  n’a  pas  oublié,  sans 
doute,  le  moyen  qu’il  propose  pour  combattre  l'en¬ 
combrement  :  «  U  faudrait  simplement,  dit  cet  ho¬ 
norable  confrère,  donner  à  chaque  candidat  aux 
études  médicales  un  numéro  d’ordre  basé  sur  l’âge 
du  candidat  et  sur  l’année  de  sou  inscription  à  la 
Faculté.  Le  Gouvernement  fixerait,  chaque  année, 
le  nombre  des  étudiants  autorisés  à  prendre  leur 
première  inscription.  Ainsi,  par  exemple,  je  suppo¬ 
se  que  le  chiffre  des  étudiants  fixé  par  le  Gouverne¬ 
ment  soit  de  600,  et  que  le  nombre  des  inscrits  soit 
de  900,  les  600  plus  âgés  commenceront  leurs  études 
dès  la  première  année,  et  les  300  plus  jeunes  pren¬ 
dront  leur  première  inscription  l’année  suivante. 
Le  nombre  de  600  sera  complété  par  les  nouveaux 
inscrits,  et  ainsi  de  même  chaque  année.  » 

Tout  en  reconnaissant  que  le  projet  du  D’’  Martin 
atteindrait  certainement  le  but  poursuivi,  je  lui  fe¬ 
rai  deux  objections  qui  me  paraissent  capitales 

1°  Il  mêle  trop  le  gouvernement  à  nos  propres  af¬ 
faires  ; 

2“  Faire  passer  les  vieux  avant  les  jeunes,  c’est 
donner  une  prime  aux  retoqués  du  bachot,  et  ce 


n’est  pas  avec  cette  sélection,  au  rebours,  que  l’on 
relèvera  le  niveau  des  études 

Ges  réserves  faites,  le  lecteur  appréciera. 

Quatre  lettres  m’ont  été  adressées  directement, 
je  vais.les  reproduire  d’après  l’ordre  chronologique  : 
D''  Tarrou  Anduze,  15  août  1904. 

Mon  cher  Confrère, 


.  J’ai  lu  votre  acticle  dè  l'Echo  Médical, 

voici  mon  avis  :  Supprimer  queltmes  Facultés  et 
transtormer  en  Facultés  quelques  Ecoles  secondai¬ 
res,  comme  celle  de  Marseille,  par  exemple  —  sup¬ 
primer  toutes  les  autres  Ecoles  secondaires  —  sup¬ 
primer  l’indulgence  excessive  (surtout  pour  les 
étrangers,  et  à  ce  propos  décréter  :  Nul  n’exercera 
la  Médecine  en  France,  s’il  n’est  Français)  —  exi¬ 
ger  l’Internat  au  concours  n’importe  où  —  dimi¬ 
nuer  la  quantité  pour  renforcer  la  qualité.  » 

Les  lignes  qu’on  vient  de  lire  ne  sont,  on  l’a  com¬ 
pris, qu’un  simple  post-scriptum, mais  que  de  choses 
en  peu  de  mots,  etj’ajoute  :  Que  de  bonnes  choses  1 
Supprimer  la  plupart  des  Ecoles  secondaires  et 
quelques  Facultés,  mettre  partout  et  toujours  l'In¬ 
ternat  au  concours,  relever  le  niveau  des  études, 
voilà  bien  des  moyens  tout  puissants  pour  «  dimi¬ 
nuer  la  quantité  et  renforcer  la  qualité  »  j’ap¬ 
plaudis  de  tout  cœur.  Mais  ce  que  je  n’approuve 
pas  dons  le  projet  de  mon  excellent  confrère  et  ami, 
c’est  l’interdiction  de  la  Médecine  aux  étrangers  ; 
ne  suffirait-il  pas  et  ne  serait-il  pas  plus  équitable 
d’exiger  de  tout  praticien  le  diplôme /raiiçciis  ?  Crai¬ 
gnons,  par  tout  ce  qui  ressemble  à  une  barrière,  de 
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,11  est  bon  de  se  rappeler  de  temps  en  temps  ces 
incompatibilités  que  nous  signalent  les  formu- 
laives. 

L’arséniate  de  soude  est  incompatible  avec  les 
sels  de  strychnine  et  niême  avec  tous  les  sels  d  al¬ 
caloïdes,  en  général,  à  moins  de  ramener  au  pré¬ 
alable  le  sel  de  soude  à  l’état  de  sel  monométalli- 
(jue  par  une  quantité  convenable  d’acide. 

ba  cocaïne  ne  doit  pas  être  associée  à  l’eau  chlo¬ 
roformée  saturée,  à  moins  d’ajouter  au  luélange 
soit  1  %  d’acide  citrique,  soit_  ôü  %  d’alcool  ;  ces 
corps  augmentent  la  solubilité  du  chloroforme. 

Le  chlorate  dé  potasse  et  l’alun  associés,  com¬ 
me  le  font  quelques  dentistes,  amènent  un  déga¬ 
gement  de  chlore. 

L’association  de  l’onguent  napolitain  et  de  l’io- 
clure  de  potassium  en  pommade  est  dangereuse 
pour  la  peau,  sur  laquelle  se  produit  une  vési¬ 
cation. 

Le  borate  de  soude  et  le  bicarbonate  de  soude, 
en  solution  avec  la  glycérine,  réagissent  l’un  sur 
l’autre  et  produisent  un  dégagement  d’acide  car¬ 
bonique.  Au  contraire,  l’addition  de  .glycérine  au 
mélange  de  borate  de  soude  et  de  chloral  empè- 
clie  le  dédoublement  du  chloral  par  le  borate.  11 
en  est  de  même  pour  une  association  de  borate  de 
soude  en  solution  et  de  chlorhydrate  de  cocaïne  ; 
la  glycérine  est  nécessaire. 

La  gomme  arabique  oxyde  souvent  les  compo¬ 
sés  qui  lui  sont  associés,  tels  ((uc  la  morphine, 
l’ésérine,  la  vanilliiie,  l’adrénaline,  le  pyramidon, 
le  naphtol  B,  le  phénol,  le  gaïae  et  le  gaïacol,  le 
laudanum,  l’élixir  parégorique,  les  gouttes  noires 
anglaises.  Pour  éviter  cés  oxydations  par  la  gom¬ 
me,  il  suflit  de  faire  bouillir  la  solution  de  gom¬ 
me  pendant  quehiue  lemi)s  à  lüü"  ;  le  ferment 
oxydant  est  détruit  iuSO. 


Pour  mascruer  le  goût  du  sirop  de  Gibert,  il 
faut  éviter  d^employer  le  sirop  de  ciuimpiina, 
mais,  on  peut  ajouter,  comme  1  a  proposé  M.  Vi¬ 
cier,  du  sirop  de  café. 

La  caféine  ne  précipite  le  büodure  de  mercure 
qu’en  solution  concentrée  et  en  présence  d’acide 
chlorhydrique.  On  a  donc  ainsi  un  sirop  qui  se 
conserve  limpide. 

Lorsqu’on  met  ensemble  dans  une  potion  les  ' 
teintures  d’hydrastis  canadensis  et  d’hamamelis 
virginica,  il  se  produit  im  trouble  que  l’on  fait 
disparaître  en  ajoutant  une  quantité  do  glycérine 
à  3U°  égale  au  poids  des  deux  teintures.  Ce  procé¬ 
dé,  par  suite  de  la  dilution  qu’il  entraîne,  n’est 
pas  applicable  lorsque  le  médecin  prescrit  ces 
deux  teintures  par  gouttes.  On  a  préconisé  d’y 
ajouter  une  goutte  d’acide  chlorhydrique  par  15 
grammes  de  teinture. 

Quoique  cette  petite  quantité  d’acide  chlorhy¬ 
drique  ne  puisse  avoir  le  moindre  inconvénient, 
M.  Badel  a  cependant  cherché  à  lui  substituer 
un  produit  tout  à  fait  inoffensif,  et  recommande 
l’emploi  de  l’acide  citrique  préconisé  depuis 
longtemps  par  Fr.  Gay  pour  empêcher  la  préci¬ 
pitation  du  mélange  de  teinture  de  kola  et  de 
teinture  de  coca. 

Afin  d’opérer  rapidement,  il  faut  ajouter  au 
mélange  des  teintures  quelques  gouttes  de  la  so¬ 
lution  concentrée  suivante  : 


Acide  citriciue  . .  1  partie 

Alcool  à  yü“ .  1  partie 


qui  ne  dilue  pas  le  liquide. 

L’addition  de  l’acide  citricpie  ne  se.  borne  pas 
au  seul  mélange  des  deux  teintures  citées  plus 
haut. 

Son  emploi  est  encore  à  recommander  dans  les 


nuire  au  mouvement  humanitaire  et  internationa¬ 
liste  qui  emporte  républiques  et  monarchies  vers  les 
Etats-Unis  d’Kurope. 

D'  E.  Taillasson.  Challes  (Savoie),  29  août  1904 
«  Mon  ciiEH  Confrère, 

«C’est  avec  un  vit  intérêt  que  j’ai  pris  connaissan¬ 
ce  de  votre  article  sur  l’encombrement  médical  pu¬ 
blié  dans  Le  Concours  du  27  courant.  Assuré¬ 
ment,  notre  nombre  s’accentue  de  jour  en  jour,  à 
tel  point  que  la  difficulté  r.e  réside  pas  à  entrer 
clans  une  Faculté  et  à  en  sortir,  mais  bien  à  se  ca¬ 
ser  quelque  part,  une  fois  le  diplôme  en  main. 

«  Les  statistiques  presque  fabuleuses  des  produits 
de  fabrication  publiées  à  la  fin  de  chaque  scolarité 
par  les  Facultés,  ne  sont-elles  pas  pour  nous  ren¬ 
dre  songeurs  ?  Sans  doute,  la  création  d’un  jury  an¬ 
nuel  semblerait  être  une  bonne  filière  en  ne  laissant 
passer  que  l’élite  ou  à  peu  près. 

«  Sans  doute,  un  jury  spécial  de  Facultés  serait 
chose  bonne  et  souhaitable  ;  mais  combien  d’années 
verrons-nous  s’écouler  avant  que  la  vieille  routine 
coutumière  fasse  place  à  la  réforme  légale? 

«  Une  solution  plus  réelle  et  plus  proche  me  sem¬ 
ble  résider  dans  l’application  de  la  loi  de  deux  ans, 
qui  sera,  j’en,  ai  la  conviction,  la  véritable  saignée 
tant  souhaitée. 

«  Peut-être  me  taxerez-vous  d’exagération  en 
m’entendant  émettre  que  30%  des  Français  faisaient 
uniquement  leur  médecine  pour  bénéficier  du  fa¬ 
meux  article  23. 

«  L’article  n’existant  plus  etpar  suite  ses  _  avanta¬ 
ges,  ne  verrons-nous  pas  le  nombre  des  étudiants 
diminuer  de  ce  30  y  et  la  loi  nouvelle  ne  viendra- 


t-elle  pas  ainsi  contribuer  réellement  au  désencom¬ 
brement  médical  ?Ne  veiT  ons-nous  plus  alors  se 
porter  vers  la  carrière  médicale  que  ceux  en  ayant 
la  véritable  vocation  ? 

«  Et,  par  contre-coup,  celte  loi  si  critiquée  des 
uns,  si  louangée  des  autres,  améliorera  un  état  pro- 
fe.ssionnel,  basé  sur  la  qualité  et  non  la  quantité  ; 
laMédecine  redevenant  ce  qu’elle  doit  être,  un  sa¬ 
cerdoce  et  non  plus  un  métier.  » 

Recevez,  etc.,  etc. 

Je  veux  bien  croire  que  la  loi  de  deux  ans  sera, 
comme  le  dit  si  bien  notre  confrère,  «  la  saignée 
tant  souhaitée  ».  Mais,  je  le  crains,  la  saignée  ne 
sera  pas  assez  forte,  ce  sera  une  saignée  baveuse, 
d’une  palette  nu  plus,  et  c’est  une  saignée  à  blanc 
qu’il  faudrait  à  celte  heure.  Aussi,  suis-je  d’avis 
que,  tout  en  nous  félicitant  de  la  loi  de  deux  ans, 
nous  tâchions  d’associer  à  cette  base,  un  adjuvant  au 
moins  aussi  actif  qu’elle.  Alors  seulement  la  formu¬ 
le  me  semblera  convenir  à  l’état  de  celte  malade, 
la  pratique  médicale. 

D'  Guillou. 

La  Tremblade  (Charente-Inférieure),  lé  29  août  1904. 

«  Mon  cher  Confrère, 

«  J’ai  donné,  moi  aussi,  il  y  a  quelque  temps,  dans 
le  Concours  Médical,  mon  avis  sur  l’encombrement 
médical,  et  les  remèdes  à  y  apporter,  lisse  rédui¬ 
saient  à  ceci  : 

«  Formuler  des  circonscriptions  médicales  d’au 
moins  trois  mille  habitants,  y  reconnaître  un  méde¬ 
cin  officiel  chargé  de  tous  les  services  publics  ;  As¬ 
sistance  médicale.  Surveillance  du  nourrisson. Vac¬ 
cination.  Inspection  médicale  des  Ecoles.  Constata- 
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mélanges  de  teintures  suivantes,  associées  d’ail¬ 
leurs  de  façons  diverses  : 

Teintures  :  Teintures  : 

a)  d'iiydraslis  eanndensis.  b)  de  rlmliarbe. 
d’h'amamelis  virginiea.  de  quinquina. 


c)  de  rliubarbe. 

de  cudombo. 

£i)de  gentiane, 
do  noix  vomique, 
de  Colombo, 
de  ([uinquina. 
e)  de  kola. 

do  coca. 

J)  de  badiane, 
do  gentiane. 


/)  do  noix  vomique. 

de  Baumé. 
g)  de  badiane. 


do  gnndelia 
d’ipéca. 


Toutes  ces  teintures,  d’un  usage  courant,  don¬ 
nent,  par  leur  mélange,  des  jn-écipités  abondants 
contenant  des  principes  actifs  que  l'on  ne  saurait 
séparer  par  le  liltrc  ;  l’addition  d’acide  citrique 
suffit  à  donner  une  préparation  limpide. 

Parmi  les  médicaments  récents  d’un  usage  cou¬ 
rant,  l’un  des  plus  employés,  l’antipyrine,  pré¬ 
sente  certaines  incompatibilités.  Avec  les  subs¬ 
tances  qui  contiennent  de  l’acide  azotique  (nitrate 
d’amyle,  nitrite  d  éthyle,  etc.),  il  se  forme  un 
produit,  un  corps  de  couleur  verte  :  l’iso-nitro- 
antipyrine,  qui  est  toxique. 

Les  solutions  d’antipyrine  précipitent  par  le 
phénol  et  par  le  tanin. 

L’antipyrine  et  le  salicylate  de  soude  pulvérisés 
et  mélangés  donnent  une  masse  pâteuse,  semi- 
liquide.  11  ne  faut  donc  pas  prescrire  ce  mélange 
en  cachets,  maison  potions. 

L’antipyrine  et  le  chloral  donnent  un  liquide 
huileux  ;  avec  lenaphtolB,  onobtient  également 


un  liquide  ;  même  action  avec  le  salol  et  larésor- 
cine. 

Du  reste,  l’antipyrine  n’est  pas  seule  à  donner 
des  mélanges  piUeuxou  liquides.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  médicaments  nouveaux,  mélangés  entre 
eux,  produisent  le  môme  effet. 

Il  y  a  une  certaine  importance  à  ce  que  le  méde¬ 
cin  connaisse  ces  inactions,  afin  qu’il  ne  prescrive 
pas  une  poudre  ([ui  devienne  pâteuse  ou  liquide 
au  bout  d’un  certain  temps. 

Voici  quelques-unes  de  ces  incompatibilités. 

Donnent  des  produits  liquides  ou  des  masses 
pâteuses  : 

L’acétanilido  associée  avec  :  chloral,  menthol, 
thymol,  résorcine. 

L’antipyrine  avec  :  naplitol  B,  salicylate  de  sou¬ 
de,  phénol,  pyrogallol,  résorcine,  salol,  thymol, 
uréthane. 

Naphtol  _B  avec:  antipyrine,  camphre,  menthol, 
phénol,  uréthane. 

Camphre  avec  :  naphtol  B,  chloral,  exalgine, 

,  menthol,  phénol,  pyrogallol,  résorcine,  salol,  thy¬ 
mol,  uréthane. 

Bromure  de  camphre  avec  :  chloral,  phénol, 
salol,  thymol. 

Chloral  avec  :  acétanilide,  camphre,  bromure 
de  camphre,  exalgine,  menthol,  méthacétine, 
phénacétine,  phénol,  salol,  thymol,  uréthane. 

Exalgine  avec  :  chloral,  naphtol  B,  menthol, 
phénol,  pyrogallol,  résorcine,  acide  salycilique, 
salol,  thymol. 

Menthol  avec  :  naphtol  B,  chloral,  phénol,  py¬ 
rogallol,  résorcine,  salol,  thymol,  uréthane. 

Salicylate  de  soude  avec  :  antipyrine,  phénol. 

Phénacétine  avec  :  naphtol  B.  chloral,  phénol. 

Phénol  avec  :  antipyrine,  naphtol  B,  camphre, 
bromure  de  camphre,  chloral,  exalgine, menthol. 


tion  dedécés.  etc...  moyennant  un  fixe  de 3.000 l'rs. 

«  Le  plus  ancien  occupant  serait,  ipso  facto  in¬ 
vesti,  sans  brigue  ni  faveur. 

«  Libre  à  d’autres  confrères  de  s’installer  au  mê¬ 
me  lieu,  mais  sans  espoir  de  partage. 

«  Soyez  sûr  que,  avec  une  telle  mesure,  l'encom¬ 
brement  diminuerait  rapidement,  car  tous  les  nou¬ 
veaux  et  beaucoup  des  autres,  s'empresseraient  de 
chercher  une  circonscription  vacante,  où  ils  se¬ 
raient  assurés  de  leur  pain. 

«  Cela  n’empêcherait  pas  de  rechercher  tous 
les  moyens  de  relever  le  niveau  des  examens  et 
d’obtenir  des  médecins  instruits  pratiquement  :  Ju¬ 
ry  unique  pour  la  France,  stage  obligatoire,  etc. 

«  Je  termine  par  cette  réflexion  :  Si  on  se  borne 
à  diminuer  le  nombre  des  praticiens  sans  rien  faire 
pour  assurer  leur  meilleure  répartition,  les  200 
cantons  et  les  milliers  de  communes  importantes, 
qui  sont  complètement  privés  de  secours  médicaux 
continueront  de  l’être,  tandis  que  d’autres  contrées 
resteront  d’ici  bien  longtemps  encombrées. 

«  Veuillez,  etc.,  etc.  » 

P. -S.  —  «  Ce  qui  est  étonnant,  c’est  la  terreur 
qu’inspire  le  litre  de  fonctionnaire  à  la  gent  médi¬ 
cale,  alors  que  la  moindre  annonce  de  fixe,  soit  de 
la  part  d’une  ville,  soit  même,  hélas  !  d’un  particu- 
culier,  attire  une  légion  d’affamés.  Quelle  inconsé¬ 
quence,  préférer  être  domestique  d’une  municipa¬ 
lité  ou  même  d’un  particulier,  au  lieu  de  dépendre 
de  l’Etat,  c’est-à-dire  d’un  être  anonyme  qu’on  ne 
voit  ni  n’entend  et  qui  donne  des  garanties  autre¬ 
ment  sérieuses  que  les  municipalités  ou  les  parti¬ 
culiers.  » 

Voilà,  du  moins,  qui  est  clair  et  net,  notre  con¬ 
frère  a  le  courage  de  son  opinion,  et  c’est  toutsim- 


leraentau  fonctionnarisme  qu’il  veut  nous  mener, 
’ai  écrit  ailleurs  (1)  une  phrase  qui  me  revient  à 
l’esprit  ;  je  la  reproduis  :  «  Si  nous  n’y  prenons 
garde,  dans  vingt  ans  nous  serons  d’humbles  fonc¬ 
tionnaires  ;  or,  croyez-le.  Messieurs  les  Conseillers 
généraux,  ce  n’est  pas  pour  en  arriver  là,  que  le, 
médecin  passe  la  moitié  de  sa  vie  dans  l’étude,  et 
l’autre  au  chevet  des  malades.  » 

Je  n’ajouterai  rien,  car  maintenant  comme  alors 
le  cou  pelé  du  dogue  «  aussi  puissant  que  beau  » 
me  fait  toujours  horreur.  Oh  !  combien  je  préfère 
n’avoir,  comme  le  loup,  «  que  la  peau  et  les  os  »  et 
comme  lui  «  courir  où  je  voudrai.  » 

D'X... 

X _ ,  26  septembre  190.4. 

«Monsieur  et  honoré  Confrère, 

«  Je  suis  de  ceux  qui  admirent  votre  projet,mais 
ne  l’ont  pas  crié  assez  haut  ;  vous  avez  avec  vous  la 
grande  majorité  des  médecins  qui  sont  favorables 
au  stage. 

«  Pour  la  question  de  l’encombrement,  je  suis 
aussi  de  votre  avis,  mais,  pour  rendre  ies  examens 
plus  sérieux,  pourquoi  ne  pas  devenir  nous-mêmes 
les  contrôleurs  des  Facultés  ? 

«  Les  notaires  le  font  bien  ;  pour  être  tabellion, 
un  docteur  en  droit  passe  les  mêmes  examens 
qu’un  simple  clerc. 

«  Tous  les  titres  ;  docteur,  chef  de  clinique,  agré¬ 
gé,  professeur,  seraient  honorillques.  Mais,  pour 
avoir  les  droits  que  confère  le  doctorat  on  pa.sserait 


(1)  Lcllre  au  Conseil  gétiéi-al  du  Gard  ((ui  s’était 
permis  d’abaisser  à  0  fr.  2a  centimes  le  prix  d’une  vac¬ 
cination. 


Demandes  et  offres  [suite.) 

de  Paris, clientèle  créée  de¬ 
puis  5  ans,  rapportant  5  à 
6000  l'r.  et  susceptible  d’ex¬ 
tension.  Conditions  ;  Re¬ 
prendre  suile  du  bail  et 
Indemnité  de  1000  fr. 

N"  28.  — Un  docteur  re¬ 
commande  dame  bien  éle¬ 
vée  quidésireraitsituation, 
comme  masseuse,  dans  fa¬ 
mille,  établissement  oucli- 
nique  quelconque  en  P’ran- 
ceou  à  l’étranger.  (Massa¬ 
ge  hygiénique,  médical,  or- 
'  thop'édique  et  suédois.) 

N"  29.  —  Dans  clinique 
de  province,  départ,  du 
Pas-de-Calais  ou  demande 
une  infirmière  ou  une  per¬ 
sonne  susceptible  de  faire 
une  infirmière  de  20  à  35 


N"  30.  —  A  céder,  à  qua¬ 
tre  heures  de  Paris,  poste 
médical  de  8.000  francs  tou¬ 
chés.  Prix  demandé  :  4.000 


N”  31.  —  A  céder  poste 
de  début  dans  viile  Sud- 
Ouest,  situation  d’avenir, 
revenu  actuel  4.000  francs, 
on  ferait  de  suite  5.000  a 
6.000  francs  avec  cheval  et 
voiture,  on  augmenterait 
facilement  le  rapport  en  ad¬ 
joignant  à  médecine  géné¬ 
rale  spécialité  autre  qu’oph- 
talmologie.  Indemnité  de 
déplacement  de  500  francs. 

N°  32.  —  A  vendre  voitu- 
rette  Bertrand  Clément  6 
chevaux,  4  places,  carb. 
Longuemare,  glace,  dais. 
Après  essaisi,  800  frs.  Pom¬ 
pe  et  moteur  Bayard  Clé¬ 
ment.  S’adresser  au  D'' 
Boisson,  104,  rue  Houdan,  à 
Sceaux  (Seine). 

N’ 33.  —  Jeune  docteur 
désire  acheter,  à  deux  heu¬ 
res  au  plus  de  Paris,  bon¬ 
ne  clientèle  de  10  à  12.000 
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^  Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse 
i  sous  pU  cacheté  et  affranchie  à  servira  de 

f  BON  POUR  UN  ECHAWTIL.I,ON 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  | 

P  H.  THÉRY  &  à  LILLE  | 

^  LE  THEBÜHO&ÈNE 


Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaitire,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  4,50  dans  toutes  les  pharmacies. 

Sanatorium  des  Pins 

2h.  d.p.ri.  Lamotte-Beuvron  (pa„iS*o»J 


i  —  Lumière  électrique 
Le  Directeur  (D'  Hervé)  vi 


-  Chauffage  à.  Basse  pression  | 
avec  ses  malades. 


I  CHÂTELGUYON  ■  GÜBLEB 

efl  Giibler  n'est  pas  purgative. 

Elle  déconstipe  (elfet  contractile  du  clilorui’e  de  magnésium  sur  les 
Æ  fibres  lisses  de  l’intestin),  elle  désinfecte  (action  aseptique,  antiseptique 
5  même,  des  silicates  alcalins  sur  les  germes  e.xcrémentitiels),  elle  désin- 
g  toxique  (isoionisme  et  absorption  de  la  lymphe  minérale,  dissolution 
des  urates,  lavage  du  sang,  suractivité  des  oxydations  cellulairE:s).. 

«n  A  titre  prophylactique,  c’est  l'eau  de  régime  de  toutes  les  formes 
g  abdominales  du  Neuro-arthritisme,  Gonslipation  chronique  et  Dyspep-  ^ 
sies  intestinales  entre  toutes  ;  elle  forme  le  seul  traitemttnt  curatif  m 
^  efficace  (à  la  source  ou  à  domicile),  des  lésions  organiques  et  des  dé-  S 
g  chéances  générales  qui  succèdent  aux  troubles  fonctionnels  chez  tous  W 
H  ces  déviés  et  retardés  de  la  nutrition.  g 


VI 


3“  Patronage  médical 

Cesi  une  société  de  protec¬ 
tion  mutuelle  constituée  par  les 
propriétaires  du  journal  Le 
Concours  entre  les  abonnés  qui 
ont  acquis  une  part  sociale  ~- 
prix  minimum  de  So  fr. 

c,  est  constituée  par 


l'ensemble  de  ces  versements  de 
5o  fr.  Elle  participe  aux  béné- 
entreprises  "  ’ 


ûce  des  entreprises  thérapeu¬ 
tiques  qui  viennent  se  placer 
sous  le  patronage  des  lecteurs 
du  journal  pour  profiter  de 
leurs  habituelles  prescrip- 


Elle  donne  à  ses  membres  ;  i” 
des  dividendes  annuels,  2»  après 
dix  ans  de  participation  et  cin¬ 
quante  ans  révolus,  des  pensions 
proportionnelles  à  ses  ressour- 


Vn  fonds  spécial,  créé  dés 
l'origine  par  des  bienfaiteurs 
permet  de  donner  dés  mainte¬ 
nant  des  allocations  de  ‘ioofr. 
-  veuves  et  orphelins  des 


— - - a  Société. 

Ecrire  à  M.  le  D”  Maurat, 
gérant,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris,  qui  enverra  tous  rensei¬ 
gnements. 


CORRESPONDANCE 


D’’  R.,  à  P.  —  Le  service 
gratuit  dujournaique  nous 
consentons, pendant  une  an¬ 
née,  aux  jeunes  docteurs 
q^ui  nous  adressent  leur 
thèse,  ne  peut  leur  confé¬ 
rer  le  droit  d’être  membres 
de  ia  Société  du  Concours. 

Cette  qualité  est  ré.-ervée 
à  ceux  qui  cotisent  effective¬ 
ment  (10  fr.  par  an,  prix  de 
l’abonnement). L’année  pro¬ 
chaine,  nous  espérons  pou¬ 
voir  vous  enregistrer  com¬ 
me  membre  sociétaire. 

Le  D'  P.  à  H.  nous  écrit: 

Dans  ie  courant  de  jan¬ 
vier  dernier,  j’ai  été  appe¬ 
lé  par  ie  nommé  G,  pour 
lui  donner  des  soins  dans 
un  accident  du  travail. 

En  même  temps  que  son 
certificat  de  guérison,  je  lui 
ai  remis  ma  noie  d’hono¬ 
raires  se  montant  à  20  fr. 

Le  8  février  je  reçois  de 
la  Oie  Le  Patrimoine  sans 
autre  explication,  le  papier 
suivant  ; 

«  ,Te  soussigné  D'  P.  re¬ 
connaît  avoir  reçu  de  ia  Cie 
Le  Patrimoine  ia  somme 
de  -20  francs  montant  de 
mes  honoraires. 

A...  le...  19...» 

Le  10  février  j’écris  au 
Patrimoine  en  lui  disant  : 
O  j’ai  bien  reçu  une  quit- 

doule  oublié  le  mandat- 
poste.  Dès  que  vous  aurez 
réparé  cet  oubli  je  vous  ren¬ 
verrai  votre  reçu  signé.  » 

Le  13  février  Patrimoine 
me  répond  ; 

«  Nous  vous  informons 
que  notre  comptabilité  étant 
soumise  au  contrôle  du  mi¬ 
nistère  du  commerce, il  nous 
est  impossible  de  payer  au¬ 
cune  somme  sans  avoir  une 
quittance  acquittée,  réguliè¬ 
rement  établie  par  nous  (!  !) 


Suite  page  VH. 
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Le  Sirop  du  D''  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa“it  lisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  nloccasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  phénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 


Laboratoire  du  D^  F. BOUSQUET, ij63,  Rue  Lb  Boëtie,  PARIS(8‘) 
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méthacétine,  salicylate  de  soude, pyrogallo],résor- 
cine,  salol,  thymol,  uréthane. 

Pyrogallol  avec  ;  antipyrine,  camphre,  exalgi- 
ne,  menthol,  phénol. 

Résorcine  avec  :  acétanilide,  bromure  de  cam¬ 
phre,  eXalgine,  naphtol  B,  menthol,  méthacétine, 
phénol,  uréthane. 

Acide  salicylicpie  avec  :  exalgine,  menthol, nré- 
Ihane. 

Salol  avec  :  antipyrine,  camphre,  bromure  de 
camphre,  chloral,  exalgine,  phénacétine,  pyro¬ 
gallol,  thymol. 

"  Thymol  avec  :  acétanilide,  antipyrine,  camphre, 
chloral,  exalgine,  menthol,  phénol,  salol,  urétha- 

Uréthaneavec  :  antipyrine, naphtol  B,  camphre, 
chloral,  exalgine,  phénol,  pyrogallol,  résorcine, 
acide  salicylique,  salol,  thymol. 

Telles  sont  les  principales  incompatibilités  pu¬ 
bliées  en  ces  derniers  temps,  et  qu’il  a  paru  in¬ 
téressant  de  signaler. 


Fractures  des  métatarsiens 
par  choc  direct- 

D’après  M.  le  D''  J.  N'eroelv,  de  Bordeaux,  les 
fractures  métatarsiennes  par  choc  direct  sont  plus 
fréquentes  qu’on  ne  le  croit  généralement  parce 
qu’elles  sont  souvent  méconnues  ;  les  métatar¬ 
siens  les  plus  fracturés  sont  les  deuxième,  troi¬ 
sième  et  quatrième. 

Elles  s’accompagnent  fréquemment  d’arthrite 
des  articulations  du  pied  et,  plus  tard,  de  pied 
plat  douloureux.  Ces  désordres  secondaires,  qui 
ne  peuvent  être  attribués  au  défaut  de  soins, mais 
qui  sont  plutôt  en  rapport  avec  la  violence  du 
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traumatisme  causal,  avec  la  difficulté  du  diagnos¬ 
tic  et,^  conséquemment,  la  difficulté  qu’il  peut  y 
avoir  à  réformer  une  voûte  plantaire  abaissée, 
sont  la  cause  principale  de  la  longue  indisponi¬ 
bilité  des  malades.  On  devra  donc  les  traiter  avec 
autant  et  peut-être  plus  de  soin  que  la  fracture 
elle-même.  i 

Dans  lés  fractures  par  choc  direct,  il  est  ine-  . 
I  xact  de  dire  que  les  malades  sont  guéris  apresun 
[  repos  de  vingt  jours.  Leur  cal  est  peut-être  for- 
'  me  au  bout  dece  teinps-là,  mais  ils  ne  pourront, 

I  en  général,  reprendre  leurs  occupations  qu’au 
'  moins  d'eux  mois  après  la  date  de  leur  fracture. 


CLimpUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  professeur  H-xyem. 

I.es  anémies  symptomatiques  du  cancer,  , 
de  l’ulcère  de  l’estomac,  et  de  la  tuber¬ 
culose. 

Nous  avons,  actuellement,  dans  le  service,  plu¬ 
sieurs  malades  sur  lesquels  je  désire  attirer  votre 
attention.  Ce  sont  des  cas  d’anémie  intense  im¬ 
portants  à  connaître  en  pratique. 

Le  premier  de  ces  patients  est  un  homme  de 
47  ans,  menuisier,  entré  à  l’hèpital  Saint-Antoine 
le  21  janvier  BJOô.  11  offre,  de  prime  abord,  les 
stigmates  d’une  anémie  extrême,  une  pâleur  con¬ 
sidérable  des  muqueuses  et  de  la  peau,  dont  la . 
teinte  bistrée  rappelle  la  coloration  des  chloroti¬ 
ques.  Oir  note,  chez  lui,  de  l’amaigrissement,  de 
la  bouffissure  de  la  face  et  des  bourses,  sans  oe¬ 
dème  des  membres  inférieurs  ;  il  est  probable. 


devant  un  jury  de  praticiens  tirés  au  sort  parmi 
ceux  ayant  plus  de  dix  ans  d’exercice. 

«L’agrégation  aurait  le  même  sort,  et  un  jury  de 
praticiens  aurait  le  droit  de  choisir  sur  3  candidats 
au  moins,  présentés  par  la  Faculté.  Ce  jury  serait 
présidé  par  un  professeur  de  la  spécialité. 

>1  Recevez,  etc.,  etc.  » 

P.-S.  — Nepas  publier  mon  nom. 

Bigre  ?  notre  confrère  n’y  va  pas  de  main  morte  ; 
c’est  toute  une  révolution  que  son  projet  et  une  ré¬ 
volution  qui  metle  sommet  de  la  pyramide  en  bas 
ellabasé  en  haut.  Vrai,  je  ne  me  vois  pas  très-bien, 
membre  d’un  jury  chargé  d’iiiterroger  un  candidat 
à  l’agrégation.  Quelle  colle,  et  pas  pour  le  candidat! 

«  Les  notaires  le  font  bien,  ajoute  notre  intrépide 
confrère  ;  pour  être  tabellion  un  docteur  en  droit 
passe  les  mêmes  examens  qu’un  simple  clerc.  » 
Oui,  c’est  vrai,  mais  le  notariat  n’est  pas  la  simple 
application  de  l’étude  du  droit,  Je  n’irai  pas  jusqu’à 
dire  que  c’est  toute  autre  chose, mais  certainement 
cen’estpas  la  même  ahose.  Le  docteur  en  droit 
doit  faire  un  an  de  stage  chez  un  notaire,  et  c’est 
pour  constater  ses  connaissances  acquises  que  des 
notaires  autorisés  lui  font  subir  un  examen  à  la  fin 
de  cette  année. 

Non,  le  projet  de  l’honorable  docteur  X...  ne  me 
semble  pas  très  pratique,  au  moins  dans  son  en¬ 
semble,  mais  il  contient  en  germe  une  idée,  que  je 
crois  féconde  et  que  je  soumis  un  jour  par  lettre  à 
un  doyen  de  Faculté.  Gomme  il  est  de  mes  amis,  il 
s’empressa  de  ne  pas  me  répondre,  de  sorte  qu'à 
cette  heure,  j’ignore  encore  si  mon  idée  lui  parut 
juste  oubaroque.  Voulez-vous  en  juger  vous-même? 
«Ne  serait-il  pas  bon  défaire  entrer  dans  le  Con¬ 
seil  des  Facultés  autant  de  praticiens  élus  par  leurs 


pairs  (1),  qu’il  y  a  de  professeurs  ?Ne  pensez-vous 
pas  que  cette  association  d’hommes,  les  uns  plutôt 
savants,  les  autres  plutôt  artistes,  pou-rait  pren¬ 
dre  des  décisions  salutaires  au  double  point  de  vue 
de  l’enseignement  et  de  la  pratique  ?  » 

Voilà,  à  peu  près,  ce  que  j’écrivais  il  y  a  huit  ou 
dix  ans,  et  ce  que  je  pense  encore  aujourd’hui. 

Dans  ce  Conseil  où  ne  siègent  que  des  «prêtres» 
de  la  science,  l’élément  «  laïque  »  apporterait  les 
doléances  du  Corps  médical,  ferait  connaître  ses 
desiderata  et  arriverait,  peut-être,  à'  orienter  l’en¬ 
seignement  vers  des  fins  plus  pratiques  et  partant 
plus  utiles.  «  C’est  très-b^au,  dirait-il  par  exemple, 
à  un  professeur  de  physiologie,  c’est  très-beau  de 
faire  un  cours  qui  dure  trois  ans,  mais,  l’étudiant 
qui  n’a  le  temps  de  vous  suivre  qu’un  an,  quitte  la 
Faculté  ne  connaissant  que  le  tiers  de  la  physiolo¬ 
gie.  » 

Il  pourrait  encore,  cet  élément  laïque,  faire  dispa¬ 
raître  à  jamais  ces  groupes  néfastes,  ces  coteries 
ennemies  qui,  dans  certaines  Facultés,  offrent  de 
singuliers  exemples  de  déontologie  à  l’esprit  d’i¬ 
mitation  de  la  jeunesse. 

Peut-être  y  aurait-il,  parmi  les  praticiens,  moins 
de  mauvais  confrères,  s’il  n’y  avait,  parmi  les  pro¬ 
fesseurs,  tant  de  mauvais  collègues. 

D'  Dum.xs. 


(1)  Les  professeurs  titulaires  font  partie  de.  droïf  du 
Conseil  de  la  Faculté,  et  néanmoins  sont  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  République.  Ah  !  ce  que 
nous  aimons  les  décrets  et  la  forme  ! 
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cependant,  que  s’il  restait  deboutassez  longtemps, 

11  aurait  un  certain  degré  d’enllure  des  chevilles. 
Son  pouls,  l'aible,  est  régulier,  et,  malgré  son 
anémie  considérable,  il  n’a  ni  vertiges,  ni  éblouis¬ 
sements,  ni  Ijattement's  de  coîiir. 

L’ex.ploraLion  des  organes  thoraciques  et  abdo¬ 
minaux  révèle  peu  de  chose  :  on  ne  perçoit  ni 
souille  vasculaire,  ni  néoplasme,  ni  hypertrophie 
de  la  rate.  Personnellement,  le  sujet  se  plaint 
seulement  d’anorexie,  de  dégoût  do  la  viande. 

Les  antécédents  héréditaires  de  cet  homme  sont 
insignifiants.  Il  est  le  dernier  d’une  famille  de 

12  enfants.  Généralement,  dans  les  familles  aussi 
nombreuses,  les  derniers  nés  sont  plutôt  les 
moins  vigoureux.  11  est  resté  à  la  campagne,  à 
V  illencuve-iSaint-Gcorges,  jusqu’à  2ô  ans,  puis  il 
vint  à  Paris.  Depuis  l’âge  de  iti  ans,  il  exerce  la 
profession  de  menuisier  :  son  existence  fut  régu- 
Jière  ;il  ne  parait  avoir  souffert  ni  de  misère,  ni 
d’excès  de  boisson,  l.a  seule  aüéction  qu’il  se  con¬ 
naisse  est  _  une  bronchite,  guérie  en  J  semaines, 
survenue  à  'M  ans. 

8a  maladie  actuelle  aurait  débuté  au  mois  de 
novembre  1902  par  des  troubles  dyspeptiques, une 
diminution  do  l’appétit,  du  dégoût  de  la  viande, 
avec,  comme  conséquence,  une  moindre  alimen¬ 
tation,  de  la  perte  des  forces  et  de  l’amaigrisse¬ 
ment.  Toutefois,  il  continua  à  travailler  et  ne 
s’aperçut  de  son  anémie  qu’en  août  lUOÜ.  Tout 
en  se  nourrissant  uniquement  de  lait,  d’œufs, 
et  de  légumes,  il  poursuivit  ses  occupations  jus- 
(|u’en  décembre  h)ü4. 

A  CO  moment,  il  eut  trois  ou  quatre  vomisse¬ 
ments,  sans  caractère  particulier.  11  ne  semljle 
avoir  jamais  eu  d’hématémèse,  ni  de  mélœna. 

Le  25  janvier,  l’examen  du  sang,  pratiqué  dans 
le  service,  montrait  les  modifications  suivantes  : 
altérations  multiples  des  globules,  globules 
géants  et  globules  nains  assez  abondants,  léger  ré¬ 
ticulum  fibrineux  à  la  coagulation.  Nombre  des 
globules  rquges  :  Tü'.'.üOO  ;  nombre  des  globules 
blancs  :  4650.  Par  conséquent,  anémie  du 4»  degré. 

Ün  second  examen  du  sang,  fait  ces  jours  der¬ 
niers,  indique  une  aggravation  do  l’anémie.  Les 
hématoblastes  sont  devenus  rares,  difficiles  à 
voir.  Le  sang  pur,  prélevé  en  vue  delà  coagula¬ 
tion',  se  prend  totalement  en  gelée,  sans  qu’il  soit 
possible  d'obtenir  une  goutte  de  sérum  ;  le  caillot 
est  irrétractile. 

En  somme,  si  nous  résumons  riiistoiro  de  ce 
patient,  nous  trouvons  :une  anémie  du  quatriè¬ 
me  degré  très  prononcée,  chez  un  individu  qui 
n’a,  apparemment,  que  de  simples  troubles  dys¬ 
peptiques,  de  l’anorexie,  troubles  pathologiques 
hors  de  proportion  avec  l’état  du  sang.  En  sé¬ 
méiologie  cet  ensemble  morbide  porte  un  nom  : 
celui  d’anémie  pernicieuse. 

Laissez-moi  vous  rappeler  les  caractères  du 
sang  dans  le  syndrome  qualifié  d’anémie  perni¬ 
cieuse  ; 

a)  Grande  diminution  du  nombre  des  hématies 
dont  le  chilfre  tombe  au-dessous  d’un  million  ;  ' 

b)  Grande  inégalité  de  taille  des  éléments  ;  pré¬ 
dominance  des  globules  géants  ; 

c)  Pseudo-parasites  dans  le  sang,  mais  pou  a- 
bondants  ; 

d)  Diminution  de  la  quantité  des  globules 
blancs  ;  tendance  à  la  mono-nucléose. 

e)  Hématoblastes  en  nombre  faible,  au  point 
que  le  caillot  devient  irrétractile.  Si  la  coagula¬ 


tion  donne  quelques  gouttes  de  sérum,  celui-ci 
est  pâle,  décoloré. 

J’ai  admis  que  le  syndrome  en  question  était 
tantôt  symptomatique,  tantôt protopathique,  offrant 
alors  les  caractères  d’une  maladie  essentielle  à 
terminaison  fatale,  de  cause  inconnue.  Il  m’a  pa¬ 
ru  également  que  l’on  pouvait  différencier  ces 
deux  formes  par  l'examen  du  sang  lui-même. 

Dans  l’anémie  pernicieuse  protopathique,  on  ob¬ 
serve  une  diminution  plus  rapide  et  plus  consi¬ 
dérable  des  hématies. J’ai  trouvé,  une  fois,  23Ü.000 
globules  rouges,  au  lieu  de  la  normale,  4  millions 
'1/2.  Ce  sont  là  des  chutes  formidables,  supérieures 
à  celles  rencontrées  dans  l’anémie  symptomati* 
que. 

On  note  aussi  la  prédominance  des  grands  glo¬ 
bules,  l’apparition  précoce  des  globules  routes  à 
noyaux,  et  la  raréfaction  très  accusée  des  héma¬ 
toblastes. 

Dans  les  formes  symptomatiques,  le  taux  des 
globules  rouges  demeure  plus  elevé,  il  reste  au¬ 
tour  de  un  million.  Le  sujet  succombe  à  l’ensem¬ 
ble  morbide  (maladie  causale,  déglobulisation), 
alors  que  dans  la  variété  protopathique  il  meurt 
uniquement  d’anémie. 

■  Dans  les  formes  symptomatiques,  les  hémato¬ 
blastes  sont  relativement  abondants  et  il  y  a  con¬ 
servation  de  la  propriété  de  faire  du  sérum  ;  lo 
caillot  est  rétractile  dans  une  certaine  mesure. 

Ces  distinctions  ont  leur  importance.  Elles  ex¬ 
priment,  objectivement,  la  ditférence  de  nature 
des  deux  groupes  d’anémies  graves. 

J’estime  que,  pour  comprendre  les  anémies,  il 
faut  admettre  le  rôle  des  nématoblastes  ;  sinon, 
le  sujet  devient  impossible  à  éclaircir.  Dans  les 
anémies  secondaires,  la  formation  hématoblas¬ 
tique  reste  active  ;  dans  l’anémie  pernicieuse  pri¬ 
mitive,  protopathique,  les  hématoblastes  dispa¬ 
raissent  de  bonne  heure  ;  ils  sont  atteints  dans 
leur  source  génératrice  ;  c’est  ce  que  j’ai  désigné 
sous  le  nom  d’anématopoïèse.  \ 

àlais,  il  est  un  fait  qui  vient  compliquer  la  ' 
question,  et  l’histoire  de  notre  malade  en  est  un  | 
exemple.  Dans  les  anémies  symptomatiques  in-  I 
tenses,  il  arrHe  un  moment  où  le  processus  hé¬ 
matoblastique  lléclût;  l’état  du  sang  prend,  alors,  ' 
l’aspect  de  l’anémie  pernicieuse  protopathique.  I 
Tel  est  précisément  le  cas  de  notre  malade  actuel.  I 

Voilà  un  homme  qui,  le  25  janvier,  présentait  j 
la  physionomie  de  l’anémie  symptomatique  cl 
dont  aujourd’hui  le  sang  aies  caractères  de  l’a¬ 
némie  pernicieuse  protopathique.  J’ai  publié  des 
observations  d’anémies  manifestement  sympto¬ 
matiques  (du  cancer,  entr’autres),  au  cours  des¬ 
quelles  ranématopo'i'èse  apparaît,  le  sang  pre¬ 
nant  le'type  pernicieux  essentiel,  tel  que  je  l’a,! 
rappelé  tout  à  l’heure.  Nous  avons,  dès  lors,  à 
nous  demander  si  notre  malade  ne  doit  pas  être 
rangé  dans  ce  group)e  clinique.  En  raison  de  l’é¬ 
tat  du  sang  et  de  l’absence  d’étiologie  précise,  il 
réalise  les  conditions  de  l’anémie  pernicieuse 
protopathique.  Toutefois,  il  est  un  argument  qui 
ne  permet  pas  d’adopter  cette  opinion.  La  mar¬ 
che  de  l’affection  est  ici  absolument  différente  de 
ce  qu’elle  est  dans  l’anémie  pernicieuse  vraie. 
Celte  dernière  évolue  rapidement,  elle  se  termine 
en  quelques  mois,  tandis  que  notre  patient  est 
malade  depuis  1902.  11  a  continué  à  travailler,  se 
plaignant  seulement  de  troubles  dyspeptiques.  ^ 

Dans  ces  conditions,  nous  sommes  amenés  à 
rattacher  ce  cas  à  une  afléction  organique,  et  la 
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première  qui  doit  se  présenter  à  notre  esprit  est 
le  cancer  de  l’estomac.  Malgré  les  caractères  du 
sang, je  pense  à  une  anémie  symptomatique  qui, 
arrivée  à  une  phase  avancée,  tourne  à  l’anémato- 
pèièse.  Je  penche  pour  le  diagnostic  de  carcinose 
stomacale, qui  me  semble  le  plus  probable.  Nous 
n’avons  pas  trouvé  de  tumeur  perceptible  au  pal¬ 
per  ;  ce  n’est  pas  une  raison  négative  probante. 
Nous  avons  pu  extraire,  en  revanche,  de  la^  poche 
gastrique  un  peu  de  liquide  sanguinolent,  à  jeun. 
L’examen  chimique  du  suc  gastrirjue,  qui  sera 
fait  ultérieurement,  nous  dira  si,  oui  ou  non,  il  y 
a  cancer. 

Au  point  de  vue  clinuiue,  une  cjueslion.  se 
pose  :  s’agit-il  de  la  forme  de  canCer  de  l’estomac 
que  j’ai  décrite  sous  le  nom  de  lorme  anémique  i* 
Elle  se  distingue  de  la  cachexie  cancéreuse  par- 
deux  parlicularilés,  la  précocité  de  l’anémie  et  la 
réduction  au  minimum  des  autres  signes  du  can¬ 
cer. 

Dans  cette  variété,  l’anémie  est  précoce  et  in¬ 
tense,  et  il  estbon  d’être  renseignéà  ce  sujet  pour 
dépister  la  cause  des  altérations  sanguines.  Ainsi, 
chez  un  malade  qui  m’était  adressé  avec  l’étiquet¬ 
te  d’anémie  pernicieuse,  je  lis  le  diagnostic  de 
cancer  stomacal  à  la  période  opérable.  Le  patient 
était  dans  de  bonnes  conditions  pour  l’interven¬ 
tion  chirurgicale,  celle-ci  fut  faite  avec  plein  suc¬ 
cès  puisqu’il  y  a  déjà  une  survie  de  cinq  ans.  On 
peut  donc  rencontrer,  sous  le  masque  de  l’ané¬ 
mie,  un  cancer  susceptible  d’être  opéré  avanta¬ 
geusement. 

11  y  a  quelque  chance  pour  que  notre  malade 
soit  un  exemple  de  cette  forme  anémique  du  can¬ 
cer  de  l’estomac.  Le  début  de  la  pâleur  remonte 
à  deux  années  et  nous  avons  là,  la  marcbe  habi¬ 
tuelle  de  ce  type  morbide.  Cependant,  nous  ne 
saurions  rien  affirmer,  étant  trop  loin  de  la  pé¬ 
riode  initiale  de  l'affection. 

Je  vais  examiner  un  dernier  point,  je  veuxpar-- 
1er  dé  la  pathogénie  de  ces  anémies. 

Acôté  de  la  forme  anémic£ue  du  cancer,  il  exis¬ 
te  également  une  forme  anémique  de  l'ulcère  gaf- 
tn'gae.  Nous  en  avons  un  cas  dans  le  service.il 
concerne  un  homme  de  35  ans,entréaumois  de  no¬ 
vembre  dernier.  Le  patient  n’a  eu  qu’une  seule  hé- 
matémèse,  en  1902,  et  depuis  il  n’a  plus  perdu  de 
sang.  Malgré  cela,  il  présente  une  anémie  du  3"  de¬ 
gré  (c’est  le  degré  ordinaire,  dans  l’ulcère  chroni¬ 
que  de  l’estomac).  Chez  les  individus  de  ce  genre, 
ce  qui  frappe,  c’est  l’intensité  et  la  persistance  de 
l’anémie,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  hémorrbagie. 

Voilà  donc  deux  affections  dans  lesquelles  il  y 
a  anémie  extrême  (canccrl,  ou  modérée  (ulcère), 
sans  spoliation  sanguine.  A  la  vérité,  ces  deux 
lésions  organiques  comportent  l'une  et  l’autre 
une  plaie  stomacale  et  l’on  se  demande  si  leurs 
porteurs  n’ont  pas  rendu,  à  leur  insu,  du  sang 
dans  les  selles.  On  ne  fait  pas  toujours  l’examen 
des  garde-robes  ;  on  ne  le  fait  surtout  pas  assez 
longtemps,  ni  avec  assez  de  soin.  Il  ne  suffit  pas 
d’y  jeter  un  coup  d’œil,  il  est  nécessaire  do  les  di¬ 
viser  avec  un  liàton,  car  il  arrive  que,  normales  à 
la  périphérie,  elles  renferment  à  l'intérieur  des 
masses  «  truffées  »,  mélœniques.  Néanmoins, 
môme  en  prenant  toutes  ces  précautions,  on  ob¬ 
serve  des  anémies  certainement  hors  de  propor¬ 
tion  avec  les  pertes  sanguines.  Et,  alorSj  on  est  au¬ 
torisé  à  mettre  en  doute  le  processus  liémorrha- 
gique.  D’ailleurs,  il  est  un  grand  nombre  d’autres 
maladies  organopathiques  dans  lesquelles  il  y  a 
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anémie  symptomatique  sans  hémorrhagie.  Atous 
avez  pu  en  voir  un  exemple  dans  le  service,  chez 
une  femme  de  43  ans,  atteinte  de  tuberculose  os¬ 
seuse  du  coude  et  de  tuberculose  pulmonaire  fé¬ 
brile.  Elle  est  au  moins  aussi  pâle  que  le  patient 
de  tout  à  l’heure.  Son  sang  est  déglobulisé  pro¬ 
fondément,  le  caillot  est  faiblement  rétractile,  le 
sérum  rare  et  décoloré,  les  hématoblastes  en  très 
petit  nombre.  Or,  elle  n’a  jamais  eu  la  moindre 
perte  de  sang. 

Le  processus  hémorrhagique  ne  nous  donnant 
pas  la  clef  de  ces  anénlies,  par  quel  mécanisme 
celles-ci  peuvent-elles  se  produire  ?  11  est  deux 
modes  pathogéniques  à  prendre  en  considération: 
la  destruction  des  globules  ou  l’arrêt  dans  leur 
formation. 

J'ai  mis  en  avant  le  processus  de  la  destruction 
globulaire.  Certaines  substances  —  l’expérimen¬ 
tation,  chez  les  animaux,  en  a  découvert —  ont  la 
propriété  d’anéantir  les  globules  rouges.  On  a  ad¬ 
mis,  en  particulier,  que  le  cancer  engendrait  des 
produits  de  cette  espece  dits  hémolysants.  La  des¬ 
truction  globulaire  s’effectue,  d’autre  part,  dans 
les  organes  :  on  a  ainsi  trouvé  des  dépôts  de  fer 
dans  le  foie  et  la  rate. 

Quant  à  l’arrêt  dans  la  foranation  des  globules, 
à  l’anématopoièse,  j’estime  que,  dans  les  anémies 
symptomatiques,  c’est  un  processus  secondaire. 
11  sert  même  de  démarcation  entre  l’anémie  per¬ 
nicieuse  progressive  véritable,  fatalement  mor¬ 
telle,  et  les  anémies  symptomatiques,  curables,  si 
leurs  causes  sont  curables.  Nous  avons  vu,  toute¬ 
fois,  que,  à  la  période  ultime  des  anémies  sympto¬ 
matiques,  l’anématopoièse  pouvait  intervenir  à 
son  tour.  Tel  est  précisément  le  cas  du  malade 
qui  a  fait  l'objet  principal  do  cette  leçon.  Ce  pa¬ 
tient  n’est  plus  dans  la  période  d’anémie  cancé¬ 
reuse  vulgaire  ;  il  entre  dans  l’anémàtopoièse  : 
de  ce  fait,  la  période  d’intervention  opératoire 
est,  chez  lui,  passée. 

Leçon  recueillie  -par  le  D»  P.  Lacroix. 


PATHOLOGIE  GËNËRftLE 

Que  penser  de  la  thérapeutique 
médicale  du  cancer  ? 

Par  le  D''  Paul  Petit, 

Chirurgien-adjoint  de  l’Hôpital  libre  Saint-Michel. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré,  dans  de 
précédents  articles,  que  si  nous  sommes  assez 
bien  fixés  à  l’heure  actuelle  sur  l’histogénèse  du 
cancer,  tout  n’est,  liormis  ce  point,  dans  son  his¬ 
toire,  qu’ignorance  ou  incertitude. 

Nous  ne  savons  que  très  pou  de  chose  de  sa 
prophylaxie,  de  son  étiologie.  Beaucoup  d’entre 
nous  croient  à  son  origine  parasitaire...  ils  ont 
peut-être  raison...  et  pourtant  d’après  ce  que  j’ai 
exposé,  d’après  ce  qui  semble  bien  acquis,  tout 
semble  plaider  contre  cette  théorie  et  en  faveur 
d’un  ordre  de  recherches  d’un  accès  beaucoup 
plus  difficile. 

D’autre  part,  l’évolution  du  cancer  est  très  va¬ 
riable  suivant  l’âge,  le  tissu,  la  forme  histologi¬ 
que  et  probablement  bien  d’autres  circonstances 
qui  nous  échappent  ;  elle  est  presque  déconcer¬ 
tante  dans  sa  variabilité.  Nous  ne  sommes  pas 
aussi  bien  fixés  qu’on  pourrait  le  croire  sur  le 
rôle  des  ganglions  comme  organes  de  défense  et 
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agcnLs  cio,  propagation  (ce  rôle  n’a  certainomeht 
pas  la  même  valeur  suivant  les  régions)  ;  nous 
n’avons  ([ue  des  moyens  d’appréciation  insufli- 
sanls  et  trompeurs  cie  rexlension  dans  la  conti¬ 
nuité  des  tissus. 

\ous  ne  sommes  pas  en  mesure  cle  prouver  gue 
la  chirurgie  puisse  parfois  donner  la  cure  radica¬ 
le  et  pourtant  nous  ne  pouvons  pas  démontrer  le 
contraire.  i\ous  croyons  presque  tous,  pour  en 
avoir  eu  dans  notre  pratique,  à  là  possibilité 
de  survies  prolongées  ;  et,  pourtant,  certains 
grands  esprits,  comme  Bouilly,  en  ont  douté 
pour  certains  organes  comme  l’utérus  ;  en  tout 
cas,  nous  sommes  loin  d’être  d’accord, entre  opé¬ 
rateurs  et  surtout  entre  peuples,  sur  le  pourcen¬ 
tage  de  ces  survies  prolongées. 

Pour  la  cure  palliative  elle-même,  nous  nous 
demandons  parfois  s’il  est  utile  de  prendre  le  bis¬ 
touri,  la  curette,  ou  s'il  est  préférable  de  ne  pas 
troubler  la  défense  organique.  Bouilly  pensait 
c[ue  l’hystérectomie  vaginalb  constituait  le  meil¬ 
leur  mode  de  traitement  palliatif  du  cancer  uté¬ 
rin,  et  Cittadini  objecte,  non  sans  raison,  qu'en 
face  d’un  cancer  avancé  du  col,  il  vaut  toujours 
mieux  ménager  le  dôme  utérin,  cuirasse  naturel¬ 
le  contre  la  propagation  péritonéale.  Certains 
pensent  môme  que,  dans  les  cas  de  cancers  Cervi¬ 
caux,  pouvant  donner  l’espoir  légitime  d’une  sur¬ 
vie  prolongée,  nous  devrions  revenir  aux  inter¬ 
ventions  partielles. 

Enfin,  dans  l’ordre  médical,  nous  ne  comptons 
plus  les  enthousiasmes  soulevés  par  de  fallacieu¬ 
ses  promesses  ;  autant  de  montagnes  qui  ont  ac- 
couclié  d’une  souris. 

:  Devant  toutes  ces  incertitudes,  toutes  ces  diffi¬ 
cultés  d’appréciation,  tous  ces  déboires,  oii  com¬ 
prend  quelles  doivent  être  nos  exigences  (juand 
on  vient  nous  parler  d’un  procédé  curatif  nou¬ 
veau,  qu’il  s’agisse  d’une  opération,  d’un  agent 
chimique  ou  phpique,  d'un  sérum.  Nous  devons 
exiger  que  les  résultats  annoncés,  soient  entière¬ 
ment  démonstratifs  et  suffisamment  nombreux. 
(.)u’on  né  vienne  pas  nous  parler  de  tumeurs  arrê¬ 
tées  dans  leur  développement  ou  rendues  plus 
aisément  opérables,  de  relèvement  de  l’état  géné¬ 
ral  ou  autres  chansons  consolantes  dont  nous 
sommes  depuis  longtemps  bercés  et  qui  trouvent 
leur  genèse  facile  dans  ces  irrégularités  évoluti¬ 
ves  sur  lescfuelles  nous  avons  insisté.  Cequ’il  nous 
faut,  c'est  la  disparition  complète  et  suffisam¬ 
ment  durable  tant  en  surface  qu’en  profondeur, 
tant  à  leur  foyer  original  qu’au  niveau  de  leurs 
métastases  salsissables,  d'ulcères,  de  végétations 
ou  d’indurations  dont  la  nature  cancéreuse  soit 
histologiquement  démontrée. 

Nous  savons  qu’un  certain  nombre  de  causti¬ 
ques  chimiques,  que  les  rayons  .\,  le  radium,  sont 
susceptibles  d’amener  la  dispai’ition  de  cancers 
superficiels  ;  que  certains  médicaments  tels  que 
la  quinine,  l’adrénaline,  l’arsenic  agissent  dans 
une  certaine  mesure  sur  les  cancers  viscéraux  en 
les  décongestionnant,  partant  en  diminuant  leur 
volume,  en  atténuant  les  douleurs  ou  encore  en 
relevant  l’état  général.  Les  différents  sérums  déjà 
essayés  avant  le  sérum  Doyen,  et  dont  quelques- 
uns  ont  été  présentés  par  des  maîtres,  n’ont  don¬ 
né  guère  mieux,  à  part  la  suggestion  puissante 
exercée  sur  les  malades  par  ce  mot  de  sérum,  ca¬ 
pable  à  lui  seul  de  réveiller  cette  petite  flamme 
d’espoir  qui  fait  vivre,  de  rappeler  l’appétit  et  de 
donner  le  sommeil.  Nous  saurons  dans  un  cer¬ 


tain  nombre  d’années  si  le  sérum  de  Doyen  peut 
faire  mieux.  Je  le  souhaite  ;  mais  je  ne  puis 
m’empêcher  de  constater  que  les  allures  de  ce  sé¬ 
rum  sont  bien  éloignées  de.  la  façon  d’être  des  .sé¬ 
rums  vraiment  curateurs,  qu  il  a  bien  besoin  de 
l’intervention  du  bistouri,  qu’il  est  bien  long  à 
préparer,  bien  long  à  agir,  et  que  par  suite  il  faut 
s’attendre  à  bien  des  difficultés  dans  les  enquêtes 
bénévoles  dont  nous  attendons  le  compte-rendu. 
Des  assertions  touchant  les  soi-disant  effets  d’ar¬ 
rêt  sur  la  marche  du  mal,  sans  opération,  n’au¬ 
raient  à  nos  yeux  aucun  intérêt,  le  cancer  ayant, 
comme  nous  l’avons  dit,  une  marche  très  varia¬ 
ble  suivant  l’àge,  là  constitution,  le  tissu  et  bien 
d’autres  causes,  et  pouvant  se  prolonger  bien  au- 
delà  des  limites  classiques.  De  même,  comment 
se  rendre  sûrement  compte  de  l’action  du  sérum 
sur  la  non-récidive,  après  l’opération,  à  moins  de 
séries  tout  à  fait  extraordinaires,  étant  donné  le 
nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  survies 
prolongées, dont  nous  sommes  uniquement  rede¬ 
vables  à  la  chirurgie  • 

.Lœfller,  dans  une  commünication  plus  récente 
encore  que  celles  deM.  Doyen,  nous  parle  d’un 
nouveau  sérum  obtenu  avec  le  sérum  d’âne  im¬ 
munisé  par  l’injection  de  cancers  desséchés,  pul¬ 
vérisés  et  chauffés  à  bât)».-  A  ce  propos,  M.  Tui¬ 
lier,  dans.une  note  éditée  par  la  Presxe  Médicaif, 
fait  observer  qu’un  sérum  quelconcfue  injecté  à 
un  cancéreux  semble  agir  d’une  façon  univoque, 
par  «  une  sut  crleucocytosc  qui,  d’abord  durable 
et  très  marquée,  s’atténue  chez  le  même  sujet  lors¬ 
que  les  injections  sont  répétées,  même  à  inter¬ 
valles  assez  éloignés  »  et  que  les  effets  d’appa¬ 
rence  curative  obtenus  naissent  et  disparaissent 
avec  cette  siiperlciicocytose. 

l’eut-être,  ayant  reconnu  un  jourfimpuissancc 
de  la  microbrologic  à  dénouer  ie  problème,  trou¬ 
vera-t-on,  dans  l’étude  de  la  phy'siologie  inlimede 
la  cellule,  un  sérum  capable  de  produire  d’une 
façon  assez  active  et  durable  cette  superleuroeytose 
et  de  lui  donner  les  qualités  voulues  pour  pha¬ 
gocyter  radicalement  le  cancer. 

Au  point  de  vue  de  son  inoculabilité  expéri¬ 
mentale,  nous  en  sommes  encore  àux  données  sui¬ 
vantes  que  je  transcris,  d’après  Fabre-Domergue: 

«  La  Iraasmisdon  par  inoculation  aseptique  de 
fragments  cancéreux  vivants  est  extrêmement  ra¬ 
re,  sinon  irréalisable,  de  l’homme  aux  animaux  ou 
d’un  animal  à  des  animaux  d’espèce  différente. 
Elle  est,  au  contraire,  dans  dos  conditions  en-' 
core  indéterminées,  réalisable  d’un  animal  à  un 
autre  animal  de  la  même  espèce.  »  Si  j’en  crois 
mes  renseignements  personnels,  un  de  nos  émi¬ 
nents  microbiologistes  serait  sur  le  point  de.nous 
annoncer  que,  d’après  son  contrôle,  le  micro-or¬ 
ganisme  de  Doyen  pris  sur  l’homme  et  inoculé 
en  culture  pure  aux  animaux,  serait  bel  et  bien 
capable  d’engendrer  dans  leurs  tissus  des  tumeurs 
cancéreuses  ou  autres,  mais  la  valeurde  son.pro- 
cédé  sérothérapique  serait  encore  à  démontrer. 

J  ai  eu  l’occasion  d’examiner,  il  y  a  environ  trois 
mois,  une  dame  atteinte  d’un  carcinome  du  sein, 
non  ulcéré,  facilement  isolable,  des  plus  opéra¬ 
bles.  Opérée,  quelques  jours  après,  en  dehors  de 
moi,  d’une  main  que  l’on  sait  très  habile,  et  ino¬ 
culée  à  cinq  reprises  avec  le  sérum  en  question, 
cette  dame  est  morte  au  bout  de  quelques  semai¬ 
nes  en  pleine  suppuration  de  sa  jolaie  opératoire, 
ayant,  déplus,  quelques  fistules  aux  points  d’ino¬ 
culation.  Nous  obtenons  certainement  mieu.x 
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d’habitude,  du  seul  emploi  du  bistouri.  En  ma¬ 
tière  de  science,  un  seul  fait  ne  prouve  rien,  mais 
si  la  Presse  venait  à  on  enregistrer  quelques  di¬ 
zaines  du  même  genre,  les  entliousiasles  de  la 
première  heure  seraient  certainement  refroidis. 
Attendons. 

Dans  un  prochain  et  dernier  articlo,je  démon¬ 
trerai  combien  de  ressources  on  peut  tirer  dé  la 
thérapeutique  courante,  en  l’utilisant  avec  mé¬ 
thode,  pour  le  soulagement  des  malheureuses 
femmes  atteintes  de  cancer  utérin  inopérable. 
Généralement  on  nos’eii  doute  ikis.  Pour  fairecette 
démonstration,  j'analyserai  simplementun  livre 
des  plus  utiles,  des  plus  intéressants,  que  le 
docleurJ.  Hécamier  va  faire  paraître  sur  ce  sujet. 


HYDROLOGIE 


Les  Eaux-Bonnes  en  thérapeutique. 


Cl  On  a  dit  quevous  aviez  entrepris  une  œuvrede 
réhabilitation,  c’est  une  erreur  :  il  n’y  a  pas  à 

réhabiliter  les  Eaux-Donnes _  il  snflit  de  leur 

rendre  justice.  » 

Tels  sont  les  termes  dont  se  servait  notre  distin¬ 
gué  confrère  le  D'' A.  Gassot,  dans  la  dernière  de 
ses  Lettres  des  Pyrénées,  adressées  au  Directeur 
du  «  Concours  méaiaU  »,  et  datée  du  26  août  188U. 

A  l'époque,  le  D''  Gassot  avait,  en  effet,  été  dé¬ 
légué  par  «  Le  Concours  »  à  Eaux-Bonnes, pour  étu¬ 
dier  sur  place  cette  Eau,  qui  jouait  et  joue  tou¬ 
jours  un  si  grand  rfde  dans  la  thérapeutique  des, 
maladies  chroniques  des  voies  l'cspiratoires,  et  en 
particulier  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  leur 
aboutissant  trop  fréquent. 

Depuis  cette  date  déjii  lointaine,  l’eau  et  la  sta¬ 
tion  dont  notre  confrère  parlait  en  homme  qui  a 
vu,  ont  subi  des  vicissitudes  provoquées  par  des 
préoccupations  commerciales  et  iinancières,  et  il 
en  est  résulté  que  des  médecins,  agissant  incons- 
cieinmenl  sous  l’impression  causée  par  des  atta¬ 
ques  auxquelles  la  science  était  bien  étrangère, 
ont  parlé  d’une,  sorte  de  discrédit  thérapeutique 
frappant,  on  ne  sait  pourquoi,  notre  plus  célèbre 
source  sulfureuse. 

Eh  bien,  à  vingt-cinq  ans  de  distance,  le  Con¬ 
cours  a  renouvelé  son  enquête,  et  dans  le  même 
esprit  que  jadis. 

Peu  lui  chaut  que  la  réclame  habile  ait  mis  plus 
en  lumière  d’autres  stations  où  sévissent  casinos 
luxueux,  jeux,  exem-sions  à  jet  continu,  en  un 
mot  tous  ces  éléments  d’attraction  destinés  au 
tourisme  plutôt  qu’à  la  cure  indispensable  ou  à 
la  villégiature  reconstituante.  Lui  a  voulu  voir, 
savoir,  ce  qui  importe  au  praticien,  lia  vu,  il  sait 
et  ilveut  dire  bien  hautement,  sans  crainte  d’être 
démenti  médicalement  ;  «  Il  faut  qu’on  sache  de 
ce  côté-ci  des  Pyrénées,  comme,  on  le  sait  de  l’au¬ 
tre,  qu’Eaux-Bonnes  tient  sa  place'  au  premier 
rang  dans  la  thérapeutique  sulfureuse  et  n’a  ja¬ 
mais  démérité  devant  la  science.  » 

AI.  le  Professetir  Landouzy  termine  la  Préface 
qu’il  a  écrite  pour  les  «  lüudes  médicales  sui-  1rs 
Jiaux-Bonnes  »de  notre  confrère  Léon  Lerichepar 
cette  phrase  : 

IC  N’est-ce  pas  le  retour  aux  Etats-Unis  do  maints 
américains  guéris  de  leurs  all'ections  de  poitrine, 
qui,  dans  le  Nouveau-Alonde,  a  fait  la  l'éputation 


des  Eaxix-Bonnes  aussi  grande  qu’en  Europe  ?  » 
(U. 

Rappelons  donc  d’abord  les  indications  des 
Eaux-Bonnes,  indications  très  précises,  et  bien 
nettement  définies.  Affections  chroniques  des 
voies  respiratoirès  ;  Coryz.xs  et  rhinites,  végéta¬ 
tions  ADÉNOÏDES,  ANGINES  GRANULEUSES, LARYNGOPA- 
THIES,  EXSUDÀTS  PLEURÉTIQUES,  SÉQUELLES  DIN- 
FLüENZÀ.  BRONCHITES  CHRONIQUES,  CATARRHES,  EM- 
PHYSÈMe’pULMONAIRE,  asthme,  TUBERCULOSES  PUL¬ 
MONAIRES. 

Dans  toutes  ces  maladies,  l’Eau-Bonne,  d’après 
Pidoux.  «  possède  une  profondeur  d’aCtion  qu’on 
ne  peut  demander  à  aucun  autre  médicament,  à 
aucune  eau  minérale  ». 

11  est  incontestable  q^ue  les  Eaux-Bonnes  pos¬ 
sèdent  des  propriétés  tliérapeutiques  remarqua¬ 
bles;  elles  ont  une  action  élective  i  ndiscutable  sur 
le  poumon.  Absorbées  par  l’estomac,  ou  péné¬ 
trant  dans  l’organisme  par  la  voie  rectale,  le  sou- 
frequ’elles  renferment  s’élimine  au  bout  de  deux 
à  trois  minutes  parla  muqueuse  broncho-pulmo¬ 
naire,  ainsi  que  l’ont  mis  en  évidence  les  expé¬ 
riences  de  Glaude  Bernard,  et  plus  récemment 
celles  du  D"-  Bergeon  de  Lyon,  traitant  systémati- 
quemen  t  ses  tuberculeux,  par  des  lavements  d’a¬ 
cide  carbonique  qu’il  faisait  barbotter  dans. de 
l’Eau-Bonne. 

Chez  tous  les  sujets  mis  en  expérience, ou  traités 
par  le  D"-  Bergeon,  une  feuille  de  papier  de  plomb 
placée  devant  les  narines  noircissait  dans  le  temps 
indiqué,  sous  l’influence  du  soufre  éliminé. 

C’est  donc  là  un  point  acquis  :  élimination  du 
soufre  par  la  muqueuse  broncho-pulmonaire, 
traversée  dans  toute  son  épaisseur,  du  centre  à  la 
périphérie.  Quel  est  le  mode  d'action  de  l’Eau 
Bonne  surle  processus  morbide  ?  C’estee  quenous 
étudierons  plus  tard. 

Plusieui-s  générations  médicales  ont  eu  une 
telle  confiance  dans  la  valeur  thérapeutique  des 
Eau-x-Bonnes  quelles  y  ont  envoyé  des  milliers 
de  malades,  et  cjuels  malades  !  Je  cède  la  parole 
au  D'  Gassot  qui  disait  dans  «  ses  Lettres  des  Py¬ 
rénées  »  : 


K  On  accuse  parfois  les  Eaux-Bonnes,  d'effets  fu¬ 
nestes  sur  les  malades  ;  il  faut  avoir  vu  quel¬ 
ques-uns  dos  buveurs  pour  comprendre  l’accusa¬ 
tion  :  on  envoie  des  malades  à  moitié  morts,  cl  on 
s'étonne  qu’ils  restent  en  route  ou  qu’ils  reviennent 
plusuial  (ju’ils  ne  sont  partis  !  Les  détracteurs 
des  Eaux-Bonnes  devraient  bien  venir  examiner 
sur  place,  quelles  cures  on  demande  à  la  Source 
Vieille  :  ils  triompheraient  moins  bruyamment  de 
certains  insuccès. 

Demandons  aux  Eaux-Bonnes  ce  qu’elles  peu¬ 
vent  donner,  et  n’exigeons  pas  l’impossible.  » 

Eh  bien,  même  parmi  ces  malades  à  moitié 
morts  il  en  est  qui  ressuscitent  aux  Eaux  Bonnes 
et  le  D'-  Gassot  cite  une  de  ses  clientes  qui  est  ve¬ 
nue  CI  dix-huit  fois  chercher  la  santé  aux  Eaux- 
Bonnes  et  qui,  toujours,  est  revenue  dans  ryiétat 
d’amélioration  fort  satisfaisant.  » 

Les  exemples  d’amélioration  qu’on  citait  au  D' 
Gassot  lui  «  remettaient  en  mémoire  l'observation 
d’un  jeune  séminariste  tuberculeux,  condamné  à 
mort  par  tous  les  siens,  et  qui  aujourd’hui  vi- 


(D  Etudes  médicales  sur.  les  E\ux  Bonnes,  parle 
D'  Léon  Loriclie.  —  édition  1903,  avec  préface  du 
Professeur  Landau :(y.  E.  Ricliardin,  P.  Lamni  et  Cie. 
Barcelone  —  Paris  —  et  en  vente  à  la  librairie  Maloine. 
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NOTES  D'HYGIÈNE 


Caire  clans  une  grande  ville,  prêche,  chante  la 
messe,  vaciue  sans  fatigue  aux  diverses  fonctions 
de  son  ministère  !» 

Pidouxapu  dire  dans  son  admirable  «Traité  de 
la  Phtisie  »  récompensé  jjar  l’Académie  de  méde¬ 
cine  {pii  lui  décerna  le  prix  Lacazede  10.000  francs 
que  «  le  monde  était  plein  de  phlisic[ues  guéris 
par  les  Kaux-Bonnes  ». 

Dès  1880,  notre  confrère  Gassot  constatait  que 
PEau-Bonne  était  embouteillée  d’une  façon  des 
plus  minutieuses,  cpi’à  aucun  moment  l’eau  ne 
se  trouvait  en  contact  avec  Pair  extérieur,  et  ter¬ 
minait  après  avoir- décrit  toutes  les  manipulations 
de  l’embouteillage  et  le  résultat  obtenu,  en  écri¬ 
vant  :  «  je  doute  qu’on  puisse  faire  mieux.  » 

Pourtant,  on  a  fait  mieux  encore,  et,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  Pembouteillagé  a  atteint  un  degré  de  per¬ 
fection  qui  assure  à  PEau  une  conservation  indé- 
linie. 

Essayez  de  PEau-Bonne,  mes  chers  confrères, 
chez  vos  malades,  et  dès  maintenant. 

Et  si  vous  voulez  bien  le  permettre,  je  vous, 
donnerai  sur  la  manière  d’employer  cette  médi¬ 
cation  naturelle,  quelques  conseils  puisés  dans 
l'enseignement  même  des  médecins  de  la  célèbre 
station. 

A  domicile,  PEau-Bonne  doit  être  employéed’une 
façon  méthodique  comme  à  la  source  même. 

La  durée  d’une  cure  est  de  20  à  25  jours,  et  cette 
cure  pourra  être  répétée  trois  fois  pendant  Phi- 
ver. 

Les  doses  varieront  de  un  à  trois  verres  parjour 
mivant  la  tolérance  iiulividuelle.  Chez  les  enfants 
de  4  à  8  ans  ;  un  quart  de  verre  matin  et  soir;  de 
8  à  douze,  (leux  (ruarts  de  verre  le  matin  en  deux 
fois  à  un  quart  d’heure  d’intervalle,  et  un  quart 
le  soir. 

Les  prises  d’Eaux-Bonnes  doivent  être  faites  chez 
l’adulte  par  demi-verre  :  trois  demi-verres  le  ma¬ 
tin  et  trois  demi- verres  le  soir  avec  un  quart  d’heu¬ 
re  d’intervalle  entre  chaque  demi-verre. 

L’eau  sera  réchauffée  avec  trois  ou  quatre  cuil¬ 
lerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  de  til- 
leid,  violettes.  Heurs  pectorales,  bouillante. 

On  débutera  par  un  demi-verre  ou  un  verre  par 
jour  et  on  augmentera  progressivement  de  façon 
à  arriver  au  maximum  au  bout  de  huit  jours. 

On  restera  à  ce  maximum,  pendant  une  dou¬ 
zaine  de  jours,  après  quoi  on  diminuera  progres¬ 
sivement  et  quotidiennement  pour  revenir  au 
point  de  départ. 

Les  gargarismes  d’Eaux-Bonnes  sont  très  utiles 
et  particulièrement  indic[ués  dans  les  cas  d’af- 
f(;ction  chrôniciue  pharyngienne  ou  laryngienne. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  y  joindra  les  pulvérisa¬ 
tions. 

Pendant  lacui-eon  fera  avec  avantage  prendre 
des  bains  de  pieds  sinapisés  le  soir. 

En  môme  temps  on  fera  de  la  révulsion,  loco 
dolenti  ;  pointes  de  feu,  sinapismes,  teinture  d’iode, 
l'h-ictions  excitantes. 

Et  ênfin,  suivant  le  sage  conseil  de  notre  con¬ 
frère  Lerichc,  on  fera  purger  les  malades  au  dé¬ 
but  et  à  la  lin  de  la  cure,  ou  tout  au  moins  on 
proscrira  des  laxatifs  fré(iuenls  pendant  la  durée 
du  traitement. 

{A  suivre). 


Les  vidang-eurs . 

Que  ce  soit  par  unebelle  matinée  deprintemps- 
ou  par  une  matinée  neigeuse  d’hiver,  l’odeuf  estla 
môme.  Les  compagnies  de  vidanges  ont  travaillé 
la  nuit  et  déverse  leurs  tonneaux  dans  les  ter¬ 
rains  vagues  et  le  long  des  berges  de  la  Seine, 
économisant  ainsi  des  frais  de  matériel  èt  de 
transport. 

Le  fait  est  patent,  indéniable  ;  il  se  reproduit 
journellement,  du  moins  dans  la  banlieue  sud 
de  Paris,  que  nous  connaissons. 

11  y  a  quelques  jours  encore,  les  berges  de  la 
Seine,  près  des  fortifications,  sur  une  longueur 
d’environ  ciiKpiante  mètres,  et  une  largeur  de 
vingt  à  trente  mètres,  étaient  couvertes  de  matiè¬ 
res  fécales,  et  notre  voiture  roulait  dans  cette  fan¬ 
ge  pendant  que  nous  nous  bouchions  le  nez. 

A  certain  jour,  toute  une  population  se  bouche 
le  nez  parce  que,  danslcs(|uartierséloignés  de  la 
Seine  ou  de  terrains  vagues,  les  vidangeurs  ont,  la 
nuit,  déversé  leurs  tonneaux  dans  les  égouts  qui 
traversen  t  toute  la  ville,  pour  aboutir  à  la  Seine. 
C'est  le  tout  à  l’égout,  soit  !  c’est  moins  grave  que 
l’épandage  dans  les  terrains  vagues  et  sur  lesber- 
ges,  mais  néanmoins  il  faut  avouer  que  c’est  trop 
de  sans-gêne. 

A  quoi  servent,  je  vous  le  demande,  toutes  les 
mesures  de  prophylaxie  hygiénique,  quand  de 
pareils  faits  peuvent  se  produire  et  se  renouveler 
sans  cesse  i'  .V  quoi  sert  uneorganisation  hygiéni¬ 
que  i/adininistration  ([ui  ne  remédie  pas  à  cés 
calamités  me  fait  l’effet .  d'une  personne  qui  or¬ 
donne  de  se  faire  vacciner  en  temps  d  épidémie 
et  répand  la  contagion  à  plaisir.  Car  de  tels  faits 
ne  SC  passent  point  sans  (jue  l’administration 
n’en  ait  connaissance. 

Et  pourtant  elle  n’en  a  cure. 

Les  vidangeurs  opèrent  la  nuit,  dans  tels  lieux 
connus  et  déterminés,  à  heure  fixe,  et  l’adminis¬ 
tration  le  sait. 

Rien  donc  de  plus  simple  que  de  siirveilleiT’o- 
pération,  scmhle-t-il. 

Mais  si  les  sergents  de  ville  dressent  une  contra¬ 
vention,  cela  n'empêche  pas  les  récidives,  car  l’a¬ 
mende  estinsignifiantevis-àvis  le  iiénético  réalisé 
par  les  compagnies  en  déversant  leurs  tonneaux 
iresque  sur  place,  pour  les  rempli  r  un  peu  plus 
oin  et  faire  double  ou  triple  besogne  avec  lè 
même  matériel. 

Et  puis  les  sergents  do  ville  n’osent  même  pas 
dresser  une  contravention,  eux  qui  arrêtent  les 
chevaux  emportés,  dans  la  crainte  de  coup  do 
fouet  ou  peut-être  dans  la  crainte  du  tiaitement 
infligé  aux  expulseiirs  des  congrégations  breton¬ 
nes. 

Et  alors  les  vidanges  sont  répandues  sur  la 
voie  publique,  se  dessèchent,  et  les  poussières  sè¬ 
ment  la  mort  dans  toute  une  région,cela,  chaque 
jour  et  impunément  !  Et  la  police  sedonne  beau¬ 
coup  de  mal  pour  arrêter  un  assassin  isolé, quand 
il  lui  serait  si  facile  d’empêcher  les  innombra-  . 
blés  assassinats  des  compagnies  de  vidanges  ! 

Nous  avons  toujours  (lit  et  répété  que  les  règle¬ 
ments  de  police  hygiénique  ne  signifiaient  rien 
s’ils  ne  comportaient  point  de  sanction  efficace,  . 
comme  il  en  est  dans  d’autres  pays.  11  faut 
appliquer  les  règlements  ;  s’ils  ne  sont  point  assez 
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sévères,  il  faut  les  draconiser.  N’oublions  pas  qu’il 
s’agit,  en  l’espèce,  de  la  santé  publique  outrageu¬ 
sement  sacrifiée. 

Et  pourquoi  ne  pas  rendre  les  compagnies  res¬ 
ponsables  é  Elles  repondent  qu’elles  ne  sont  point 
maîtresses  de  leurs  employés  i>  Allons  donc  !  Si 
des  peines  sérieuses  étaient  appliquées  à  chacune 
d’elles  ou  même  à  toutes  en  bloc,  puisqu’on  sait 
où  et  quand  elles  opèrent,  elles  sauraient  com¬ 
mander  à  leurs  employés,  et  éviteraient  sûre¬ 
ment  les  contraventions. 

Nous  ne  savons  rien  de  plus  inique,  de  plus 
grave  que  ce  laisser-aller  administratif,  et  que  le 
cynisme  des  compagnies  qui  servent  des  dividen¬ 
des  proportionnels  aux  victimes  qu’elles  amoncel¬ 
lent  ! 

D'Courgiîy. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  limite  infranchissable  des  conces¬ 
sions  philanthropiques  en  matière 
d’honoraires  médican.x;. 

La  noteci-dessous  suivante,  rédigée  par  M.  le  D'' 
Diverneresse,  a  été  remise  le  15  février  à  M.  le 
Dubief,  ministredu  Commerce,  par  une  délégation 
de  tontes  nos  Sociétés  médicales  de  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

Elle  détermine  la  portée  que  prendra,  en  ma¬ 
tière  d’honoraires  médicaux,  le  tarif  prévu  par¬ 
la  loi-accidents  :  elle  montre  et  prouve  que  la  li¬ 
mite  des  sacrifices  demandés,  par  abus  do  la  tra¬ 
dition, aux  praticiens  de  Erance,  a  été  dépassée  de¬ 
puis  longtemps  ;  elle  convie  un  de  nos  plus  dis¬ 
tingués  confrères,  M.  le  Ministre  D''  Dubief,  à 
constater  cet  état  de  choses  lamentalrlc. 

Les  délégués  et  les  médecins  veulent  espérer 
que  ce  confrère  si  haut  placé  sentira  sa  respon¬ 
sabilité  bien  engagée  dans  les  négociations  qui 
se  préparent,  et  qu’il  mettra  toute  son  autorité 
personnelle  et  tout  son  souci  de  l’équité  gouver- 
nenrentale  à  ne  pas  laisser  menacer  notre  gagne- 
pain  par  les  puissances  linancièrcs  auxquelles 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  faire  des  aumô- 

L’Unibn  des  Syndicats  médicaux,  le  Concours 
Médical  et  le  «Sou  Médical"  avaient  obtenu  du  Sé¬ 
nat  la  suppression  du  tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  dans  la  loi  luodiliée  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Mais  les  Compagnies  d  assuran¬ 
ces  ne  SC  tenaient  pas  pour  battues.  Nous  avions 
appris  qu’elles  prétendaicntquo,  si  le  mot  élait 
supprimé,  la  chose  resterait  ;  et  (jue  le  tarif  élabo¬ 
ré  au  Ministère  du  Commerce  ne  serait  en  som¬ 
me  que  le  tarif  d’Assistance.  Leurs  administra¬ 
teurs,  leurs  représentants,  allaient  partout  disant 
que  l’opinion  ou  la  personnalité  du  iMinistre  du 
Commerce  leur  importait  peu,  qu’ils  avaient 
pour  eux,  dans  les  bureaux  du  Ministère,  de  hauts 
fonctionnaires  dont  les  opinions,  dont  les  allian¬ 
ces  avec  d’aristocratiques  familles  étaient  un  sûr 
garant  de  l’interprétation  favorable  de  la  loi  poul¬ 
ies  Compagnies.  Ils  allaient  même  jusqu’à  pré¬ 
tendre  que  ceseraient  les  Compagnies  elles-mê¬ 
mes  qui  feraient  désigner  par  le  Ministre  les  re¬ 
présentants  des  délégués  médicaux  et  ouvriers. 

Mais  le  Conseil  de  ru nion  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  veillait,  et  sur  la  demande  de  M.  le  D'- 


Dubüisson,  député,  une  audience  était  accordée 
aux  délégués  de  ce  Conseil  par  le  M.  le  Ministre 
du  Commerce.  Le  15  février,  la  délégation,  con¬ 
duite  par  M.  le  D"  Pédebidou,  sénateur,  et  par 
le  D-  Dubuisson,  député,  se  présentait  chez  M.  le 
Ministre,  et  le  D''  Diverneresse  lui  remettait  la 
lettre  qu’on  lira  plus  loin. 

Si,  malgré  nos  efforts, nous  n’obtenons  pas  satis¬ 
faction,  nous  reprendrons  la  campagne  pour  la 
luodification  du  Tarif.  Et,  au  moment  des  élec¬ 
tions  législatives,  dans  chaque  canton,  dans  cha¬ 
que  bourg,  les  médecins  feront  campagne  en  fa¬ 
veur  du  candidat  qui  nous  promettra  d  être  assez 
énergique  auprès  du  Ministre  du  commerce  et 
de  ses  directeurs  pour  faire  modifier  le  tarif 
1  suivant  le  légitime  désir  du  corps  médical. 

Monsieur  le  Ministre, 

Dans  sa  séance  du  18  juin  1904,  le  Sénat  avaitvoté, 
sur  la  proposition  de  MM.  les  sénateurs  Strauss, 
Pieitre,  Pédebidou  et  Treille,  une  modification  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  rendant  le  chef  d’en¬ 
treprise  responsable  des  frais  médicaux,  non  plus 
jusqu’à  concurrence  du  tarif  d’Assistance  médicale 
gratuite,  mais  jusqu’à  concurrence  du  «  tarif  ou¬ 
vrier  ou  des  usages  locaux  ». 

Dans  la  séance  du  21,  M.  le  sénateur  Uourju  pro¬ 
posa  et  üt  voter  un  amendement  substituant  aux 
mots  ci-dessus  «  du  tarif  ouvrier  ou  des  usages  lo¬ 
caux»  ceux  de  «  d’un  tarif  qui  sera  déterminé  par 
arrêté  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  ». 

Il  suffit  de  rapprocher  le  premier  vote  du  Sénat, 
acceptant  le  tarif  ouvrier,  des  explications  four¬ 
nies  à  la  tribune,  le  19.  novembre  1904,  par  M.  le 
sénateur  Gourju,  pour  se  convaincre  que  ni  le  Sé¬ 
nat,  ni  la  Chambre  n’ont  entendu,  à  aucun  moment, 
qu’on  créât,  pour  les  accidents  du  travail,  un  tarif 
spécial,  intermédiaire  entre  le  tarit  d’Assistance 
médicale  gratuite  et  le  tarif  ouvrier,  mais  qu’ils  ont 
voulu  simplement  qu’un  arrêté  ministériel  précisât 
quel  était  ce  tarif  ouvrier,  de  façon  à  éviter  à  tous 
des  contestations  et,  principalement  aux  méde¬ 
cins,  de  désobligeants  marchandages  d’honoraires. 

Cependant  certaines  personnalités  ne  se  font  pas 
faute  de- réclamer  un  tarif  spécial  inférieur  au  tarif 
ouvrier  ;  si  leurs  manœuvres  intéressées  n’étaient 
pas  déjouées,  les  conséquences  de  l’état  de  choses 
créé  ne  tarderaient  pas  à  se  faire  sentir. 

En  effet,  bien  que  le  nouveau  tarif  ne  soit  en 
principe  applicable  qu’à  la  responsabilité  du  pa¬ 
tron  en  matière  d’accident  du  travail,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  quel  qu’il  soit,  il  deviendra  fatale¬ 
ment  dans  la  pratique  le  véritable  tarif  ouvrier  ap¬ 
plicable  aux  accidents  et  aux  maladies  de  la  classe 
ouvrière,  même  en  dehors  des  accidents  du  travail. 

■  Supposons,  par  exemple,  que  le  tarif  spécial  fixe 
à  1  fr.  50  le  prix  que  le  médecin  pourra  réclamer 
au  patron  pour  un  pansement  fait  à  un  ouvrier 
blessé  dans  le  travail,  il  est  évident  que  le  médecin 
faisant  une  autre  fois  le  môme  pansement  au  même 
ouvrier,  blessé  en  dehors  du  travail,  ne  pourra  pas 
lui  réclamer2  francs.  Le  blessé  lui  dirait  ;  «  Gom¬ 
ment,  quand  c’est  moi,  ouvrier,  qui  vous  paie,  vous 
me  demandez  2  francs,  et  quand  c’est  mon  patron 
qui  vous  règle,  vous  vous  contentez  de  l  fr.  50  !  » 

Il  faut  bien  observer  qu’avant  la  loi  de  1898,  tous 
les  ouvriers  n’étaient  pas  indigents  ;  20  %  à  peine 
étaient  soignés  au  tarif  d’assistance  et  80  %  payaient 
au  tarif  ouvrier.  La  loi  ne  protège  pas,  d’ailleurs, 
seulement  les  ouvriers,  mais  aussi  les  employés,  et 
ceux-là  payaient  au  tarif  bourgeois.  Aujourd’hui 
que  la  loi  accorde  aux  uns  et  aux  autres  un  tarif 
spécial  en  cas  d’accident  du  travail,le  médecin  sera 
amené  forcement,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long,  à  leur  consentir  ce  môme  tarif  ouvrier  pour 
tous  ses  soins. 

Ainsi,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous  adoptiez 
pour  le  taux  des  accidents  du  travail  un  prix  infé¬ 
rieur  à  celui  que  l’ouvrier  a  accepté  de  payer  jus- 


121 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


qu’à  ce  jour,  il  on  résulterait  un  abaissement  im¬ 
médiat  des  honoraires  que  les  médecins  reçoivent 
de  leur  clientèle  ouvrière.  S'il  est  des  médecins  lar¬ 
gement  payés  par  les  classes  riches,  ceux-là  sont 
rarement  appelés  chez  les  ouvriers.  Donc,  les  mé¬ 
decins  qui  ressentiraient  le  plus  durement  ce  con¬ 
tre-coup  seraient  précisément  ces  modestes  prati¬ 
ciens  qui,  consacrant  presque  exclusivement  leurs 
soins  à  la  classe  ouvrière,  sans  la  compensation 
d’une  clientèle  riche,  se  trouvent  exercer,  dans  les 
plus  mauvaises  conditions,  une  profession  pénible 
entre  toutes. 

Dans  une  entrevue  avec  M.  le  Directeur  de  la 
Prévoyance  sociale,  les  délégués  des  Syndicats 
médicaux  ont,  non  sans  étonnement,  entendu  ce- 
dernier  leur  déclarer  :«Le  législateur  a  pensé  que, 
pour  l’application  de  cette  loi,  le  chef  d’entreprise 
consentait  des  sacrifices,  que  l’ouvrier  consentait 
également  des  sacrifices,  et  que  le  médecin  devait 
en  faire  aussi  par  humanité.  » 

De  nombreux  législateurs  nous  ont  cependant 
dit,  au  contraire,  qu’ils  ne  voulaient  nous  imposer 
aucune  charge  nouvelle  par  la  loi  des  accidents 
du  travail. 

Si  les  ouvriers  et  les  chefs  d’entreprises  se  sont 
consenti  des  sacrifices  mutuels,  c’est  en  échange 
d’avantages  réciproques  ;  mais  le  médecin,  que 
gagne-t-ii  dans  la  loi  de  1898  ?  quelle  est  sa  com¬ 
pensation. aux  services  que,  depuis  qu’eliefut  pro¬ 
mulguée,  il  rend  non  seulement  à  l’ouvrier,  mais 
aussi  au  chef  d’industrie,  pniigne,  par  ses  soins,  il 
diminue  les  incapacités  et,  par  suite,  les  indemnités  à 
payer  ?  Les  chefs  d’industrie  ne  l’appellent  pas  à 
partager  leurs  bénéfices, pourquoi  participerait-il  à 
leurs  charges  ?  Prétendent-ils  leur  imposer  un  ta¬ 
rif  comme  aux  notaires  ?Sans  doute,  les  notaires 
et  les  autres  officiers  ministériels  ont  un  tarif  ;  mais 
c'est  un  tarif  pour  des  travaux  qu’ils  font  faire  par 
des  employés, ils  ont  des  honoraires  pour  leur  con¬ 
sultation,  enfin  ils  ont  un  monopole  ;  leur  nombre 
est  limite  et  leur  clientèle  ainsi  a.ssurée.  Ils  sont 
certains  de  ne  rien  perJre,  puisqu’il  est  admis  qu’il 
seront  payés  d’avance  par  le  dépôt  d’une  provi¬ 
sion.  Le  médecin  est  obligé  de  lutter  contre  la  con¬ 
currence. 

Pour  nous  imposer  un  tarif,  nous  donne-t-on  tou¬ 
tes  les  garanties  que  nous  serons  toujours  payé.^, 
que  nous  n’aurons  pas  à  supporter  les  frais  judi¬ 
ciaires  que  les  manœuvres  procédurières  des  Com¬ 
pagnies  vont  nous  causer  par  esprit  ve.xatoire  ’?  A- 
t-on  songé  qu’en  faisant  un  pansement  le  médecin 
eut  s’inoculer,  avoir  un  phlegmon,  perdre  parfois 
I  vie  ou  un  membre,  en  tout  cas  perdre  des  se¬ 
maines  de  travail  et  laisser  sa  famille  dans  la  gêne 
ou  la  misère  ? 

Si  l’on  vient  nous  dire  que  nous  serons  payés  à 
un  tarif  plus  élevé  que  celui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  pour  des  accidents  que  nous  soignions 
jusqu’à  présent  au  tarif  d’ Assistance,  nous  répon¬ 
dons  qu’il  y  a  si  peu  de  difi’érence  entre  le  tarif 
d’Assistance  et  le  tarif  ouvrier  qu’il  est  impossi¬ 
ble,  entre  ceSideux  tarifs,  d’en  établir  un  troi¬ 
sième. 

Dans  plusieurs  départements,  notamment  la 
Creuse,  la  Seine-et-Oise,  le  Nord,  la  Gironde, etc., 
le  tarif  ouvrier  vient  d’être  pris  comme  tarif  de 
l’Assistance  médicale,  celui  qui  existait  ne  suffi¬ 
sant  pas  souvent  à  payer  les  frais  du  voiturier  qui 
conduit  le  médecin.  Bien  mieux,  il  y  a  cinq  ans, 
M.  le  D' Jeanne  a  obligé  le  Syndicat  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances,  présidé  par  M.  Mayan,  à  re¬ 
connaître  que  ce  tarif  ouvrier  était  raisonnable,  et 
la  Compagnie  d’assurances  «LaParticipationBl’ap- 
plique  depuis  1893.  Si  donc  le  tarif  pour  les  acci¬ 
dents  était  inférieur  au  tarif  ouvrier,  il  en  résulte¬ 
rait  que  le  tarif  applicable  aux  grands  usiniers 
serait  inférieur  au  tarif  actuel  de  l’Assistance. 

Les  conséquences  d’un  tarif  inférieur,  demandé 
par  des  Compagnies,  sont  faciles  à  prévoir.  Tous 
les  médecins  diraient  comme  un  médecin  de  Bor¬ 


deaux  ;  «  Jusqu’à  ce  jour,  je  soignais  peu  de  blessés, 
«  mais  ce  qui  m’a  été  accordé  comme  honoraires, 
«  me  confirme  dans  mon  idée  de  refuser  mes  soins 
«  tant  que  l’on  nous  donnera  des  honoraires  que  re- 
«  fuseraien'»  certainement  des  commissionnaires.  » 
Le  blessé  ne  pouvant  pas  être  soigné  par  le  méde¬ 
cin  qu’il  aura  choisi  sera  obligé  d’aller  trouver  le 
médecin  de  la  Compagnie  qui  l’enverra  à  l’hôpital, 
les  certificats  seront  établis  par  des  médecins  qui 
sont  .à  la  merci  des  Compagnies.  Celles-ci  touche¬ 
ront  les  primes,  feront  supporter  la  plus  grande 
partie  des  charges  à  l’Assistance  publique.  Le  libre 
choix  du  médecin  ne  sera  qu’une  duperie  pour  la 
classe  ouvrière. 

C’est  en  en  appelant  sans  cesse  kVhumanité  médi¬ 
cale  que  d’habiles  administrateurs  solutionnent  sans 
fatigue  le  côté  financier  de  toutes  les  améliorations 
qu’ils  se  réservent  le  mérite  d’avoir  apportées  à 
l’état  social.  Déjà  on  nous  a  généreusement  obligés 
à  faire  gratuitement  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses,  obligation  qui  nous  est  des  plus  pré¬ 
judiciables,  car  cette  déclaration  indispose  contre 
nous  nos  clients,  les  petits  commerçants,  parce  que 
le  public  fuit  la  boutique  où  l’on  redoute  la  conta¬ 
gion  dénoncée  par  le  médecin. 

Lorsqu’un  médecin  a  soigné  pendant  quinze  ans 
les  gendarmes  de  son  canton,  le  Ministre  croit  s’ac¬ 
quitter  envers  lui  en  lui  écrivant  une  lettre  de  re¬ 
merciements. 

Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  M.  le  Préfet  de  l.a 
Haute-Saône  écrivait  aussi  à  un  médecin:»  Le 
Conseil  général,  saisi  de  la  question  de  la  consul¬ 
tation  de  nourrissons,  a  voté  un  crédit  pour  TacquL 
sition  des  balances  et  des  fiches  nécessaires  :  il 
compte  sur  le  dévouement  des  médecins  inspecteurs 
pour  assurer  gratuitement  le  fonctionnement  déco 
nouveau  service.  »  Sommes-nous  donc  des  fonc¬ 
tionnaires  pour  qu’à  chaque  instant  on  nous  charge 
d’une  mission  nouvelle?  Si  oui,  qu’on  nous  donne 
des  traitements  suffisants  pour  vivre,  une  retraite, 
et  qu’on  nous  supprime  nos  patentes.  Les  fonction¬ 
naires  n’en  paient  pas.  On  feint  d’oublier  que,  par 
charité,  les  médecins  ont  déjà  abaissé  le  prix  des 
services  qu’ils  rendent  au  minimum  de  ce  qu’ils 
peuvent  demander  sàns  cesser  de  pouvoir  faire 
face  eux-mêmes  aux  exigences  de  la  vie. 

C’est  au  nom  de  l’humanité  qu’on  leur  a  demandé 
et  qu’ils  ont  accepté  une  diminution  de  plqs  de 
50  “o  sur  leur  tarif  ouvrier  pour  les  services  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

C’est  encore,  toujours  au  nom  de  l’humanité, qu’iis 
ont  consenti  à  des  diminutions  de  plus  de  25  0/0 
pour  les  mutualités. 

Et,  de  ce  dernier  sacrifice  surtout,  qu’en  est-il 
résulté  ?  c’est  que  ;  d’une  part,  la  Mutualité  se 
trouve  aujourd’hui  à  la  tête  d’un  trésor  de  trois 
cent  trente-huit  millions,  qui  va  s’accroissant  de 
près  d’un  million  chaque  année  et  qui  re¬ 
présente  à  peu  près  exactement  le  sacrifice  annuel 
consenti  depuis  vingt  ans  par  les  médecins. 

l’ar  contre,  les  associations  médicales  voient' 
grossir  d’année  en  année,  dans  une  proportion  in¬ 
quiétante,  les  sommes  qu’il  leur  faut  aftecter  à  la 
constitution  de  pensions  aux  médecins  ou  veuves 
de  médecins  sans  ressources. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
qui,  en  1891,  ne  payait  de  ce  fait  que  39.490  francs, 
a  versé  en  1903  l’énorme  somme  de  171.020  fr.pour 
secours  aux  familles  médicales  nécessiteuses  (1). 

La  Prévoyance  Médicale  a  versé,  en  1904,  cent 


(1)  Paris,  10  décembre  1901. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  fait  établir,  sur  voire  demande,  un  état  des  se¬ 
cours,  pensions,  allocations,  subventions  aux  Socié¬ 
tés  locales  alloués  par  l’Association  générale  des  Mé¬ 
decins  de  France  depuis  l’année  1890.  Pour  bien  mon¬ 
trer  combien,  en  raison  de  la  crise  iiénible  que  subit 
le  corps  médical,  nos  charges  s’accroissent  chaque 
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CORRESPONDANCE  (Suite) 

Nous  vous  prions  en  con¬ 
séquence  de  vouloir  bien 
nous  envoyer  signé  le  man¬ 
dat  que  nous  vous  avons 
adressé  et  nous  vous  ferons 
parvenir  les  fonds  aussi  tôt.  » 

Le  14  février  Je  réponds  à 
Patrimoine  : 

G’est  vous, qui  vous  subs¬ 
tituant  au  sinistré  G...  et 
aupalronD...  m’offrez  de 
me  payer  la  note  de  ce  si¬ 
nistré.  Pour  moi  cela  m’est 
bien  égal,  pourvu'  que  je 
sois  payé. 

Par  votre  lettre  d’hier 
vous  me  dites  ;  «  notre 
comptabilité  étant  soumise 
au  contrôle  du  ministère  du 
commerce  il  nous  est  im¬ 
possible  de  payer  aucune 
somme  sans  avoir  une 
quittance  acquittée  régu¬ 
lièrement  établie  par  nous.» 

Ma  comptabilité,  à  moi, 
n’a  pas  cet  honneur  d’étre 
soumise  au  contrôle  du 
ministère  du  commerce, 
elle  est  seulement  et  mo¬ 
destement  soumise  au  con- 
Irôie  du  bon  sens. 

Le  reçu  que  vous  m’avez 
envoyé  à  signer  dit  en  tou¬ 
tes  lettres  : 

«Je  soussigné  D'  P . 

reconnais  avoir  reçu. Quand 
j’aurai  recju,  je  reconnaîtrai 
avoir  reçu,  mais  je  ne  peux 
pas  reconnaître  avoir  reçu, 
avant  d’avoir  reçu. 

Lorsque  vous  irez  à  la 
poste, Mon.cieur,  pour  m’en¬ 
voyer  mes  20  francs,  direz- 
vous  à  l’employé  :  envoyez 
donc  à  X.  un  mandat  de 
20  francs,  je  vous  enver¬ 
rai  les  20  francs  plus  tard  ; 
vous  n’avez  rien  h  crain¬ 
dre,  ma  comptabilité  est 
soumise  au  contrôle  du  mi¬ 
nistère  du  commerce. 

En  résumé.  Monsieur,  si 
vous  vouiez  me  régler  le 
sinistre  G...  (c’est  si  sim¬ 
ple  que  je  n’ose  presque 
pas  vous  le  dire!)  vous  n’a¬ 
vez  qu’à  m’envoyer  l’argent 
et'je  vous  signerai  le  reçu. 
C'est  de  celte  façon  que 
paye  le  commun  des  mor¬ 
tels.  Si  CO  u’est  pas  vous, 
ce  sera  G..,  ou  D...,  cela 
m’est  fort  indifféreut. 

■Veuillez  agréer,  etc. 

Le  16  février,  réponse  du 
dit  Patrimoine  ; 

Monsieur, 

Nous  sommes  en  posses¬ 
sion  de  voire  lettre  du  14 
courant  et  nous  prenons 
note  de  ce  que  vous  nous 
dites. 

Vons  pouvez  si  vous  pré¬ 
férez  ce  mode  de  recouvre¬ 
ment,  nous  faire  présenter 
à  vos  frais,  parla  poste,  la 
quillancc  qui  vous  a  été 
envoyée  ou  la  faire  toucher 
ànoire  caisse,  l'argent  étant 
quérable  et  non  portable. 

Veuillez  agréer  etc. 

J’ai  voulu  vous  exposer 
tout  cela, mon  cher  Jeanne, 
parce  que  je  pense  que 
cette  question  peut  être 
d’un  iiilérôt  général. 

Vous  voyez  que,  en  prin- 


CHEMISCHE  FAÜRIK  VON  HEYDEN,  Radebeul  près  Dresde. 


Le  Créosotal  Heyden  est  le  remède 
le  plus  éprouvé  contre  la  Phtisie  ;  un 
anti- scrofuleux  interne  tout  à  fait 
supérieur  (aussi  dans  les  diarrhées  opi¬ 
niâtres  à  base  scrofuleuse);  prisa  hautes  doses  :  10  à  15  gr.  par  jour,  pour 
enfants  1  à  6  gr.  (en  4  fois),  c’est  un  moyen  à  effet  certain  et  rapide  contre 
toutes  les  affections  aiguës  des  voies  respiratoires,  depuis  les  formes  les 
plus  simples  de  refroidissement,  jusqu’à  la  Pneumonie  la  plus  compliquée. 

__  !  (Argent  colloïdal  Credé).  Dans  les  af- 
fections  septiques  (septicémie,  pro- 
cessus  puerpéral ,  également  prophylac- 
- - - - - ^ - - — tique  dans  les  accouchements,  endocar¬ 
dite,  charbon,  rhumatismes  septiques  et  blennorrhagiques,  etc.)  en  solution 
pour  l’emploi  intraveineux  etrectal  ;  pour  frictions  en  «  Onguent  Credé». 
Dans  l’angine  lacunaire  et  la  diphtérie,  badigeonnages  trois  fois  par  jour 
d’une  solution  à  5  p.  100  ou  en  injections.  Recommandé  également  par 
Credé  pour  le  traitement  des  blessures. 

Comprimés  de  Collargol  à  5  et  25  cgr. 

Vérifier  la  marque  originale  HEYDEN. 

Rüiiseisn.  et  édiant.  ehe^  te  Représentant  :  Paul  ROUVEt.,  3,  r.  du  Plâtre,  Paris  (4«|. 


PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VICIER 

SS,  IBoiilevard  Uonne-Nouvelle,  PARIS 

de  CORPS  thyroïde 

:entigr.  Obésité,  Myxœdèmes,  Fi- 
9S,  Méthrorrhagie,  Arrêts  de  crois- 


Capsnles  OVARIQÏJES 

Chlorose,  troubles  de  la 


Capsules  ORCHITEaUES|Capsujes^de  THYMUS 

Ataxie,  Délûité  sénile) 


—  Castration,  Aménor. 
norrhée,  etc 

Dose  :  2  à  6  par  joi 


à  20  centigr. 
M|nopause  |t 


Capsules  HEPATIQUES  à 

o,3o  centig.  Centre  i’ictère.l 


Chlorose,  troubles! 
de  la  croissance.  Maladie  de 
Basedow,  Pelade,  favorise  le 
développement  des  seins. 


|Capsulés  SURRÉNALES 

à  25  centigr.  Maladie  d’Ad- 
dison,  Hémoplisies. 


FA.B-  JOTJB. 


Echantillons  gi-atuits  à  MM.  les  Docteurs. 

PEs  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

de  l’Académie  de  médecine,  177,  B'*  St-6ermaln,  PARIS,  et  tontes  pharmacies. 


IDBEBCDLOSE.  lEEMIE.  EEDRiSjgEIEJiUDIES  El  la  CROISSIKE,  gt(. 

Sirop  i  HVPOPHOSPHITE, .CHAUX  J  CHURCHILL 

Le  Itleilleur  agent  de  ta  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

P^iX  ;  tr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Castiglione.  PABIS. 

■INOPAUSBOUTDIIUI  strilT-HtliTenD,  AMtNOI 


CAPSULES  OVARIQUES  VICIER 


SEBÏICE  ÏACCIIAL  Dü  "  COICOÜRS  IEDICAL 

!  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . 

\  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations 

PRIX  J  Etui  de  (3  petits  tubes . 

J  Lancette  spéciale  toute  nickelée . 

(  Lancette  manche  buffle . 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 . 

—  cannelé,  —  —  — . 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 . 

—  cannelé,  —  —  — . 

Porte  vaccinostyle  inaillechort,  la  pièce . 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  2,1, 
Dunkerque,  PALIS,  i0^ 


Suite  page  VJII. 


4°  sou 

Date  de  création  :  i8g8. 
Adresser  la  correspondance 
au  Secrétaire  général  : 
D' DB  Orisbac,  Argenteull 
(S.-et-Olse.) 

Les  cotisations  au 
Trésorier  : 

D'  Oassot.  Chevllly  (Loiret) 
Cest  une  ligue  de  protection 
et  de  défense  mutuelle  contre 
tous  les  déboires  professionnels. 
Organisation  faite  pour  la 


.  -  .  . . s,  elle 

reçoit  de  chacun  de  ses  adhé¬ 
rents  pour  sa  défense  une  coti¬ 
sation  de  20  fr.  par  an]  et  ne 
thésaurise  pas. 

;s  go 0  membres  actuels  lui 
-  . . 


fournissent  ui. - -  _ 

déplus  de  17.000  fr.^u'el 

Sres,  soit  en  les  défendant  d 
vaut  les  tribunaux,  soit  en  pr 
nant  en  mains  les  questioi  ^ 
qu'ils  veulent  faire  résoudre. 
Tous  les  médecins  qui  appré- 

Concours  doivent  se  'faire  Ins- 
,  crire  au  Sou  Médical. 

.1  cette  époque  de  l'année,  il 
n'est  admis  que  des  adhésions 
pour  l'année  igoS  et  les  adhé¬ 
rents  doivent  envoyer  au  Tré¬ 
sorier  une  somme  de  vingt  fr. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

eipe,  j’ai  accepté  le  paie¬ 
ment  d’un  sinistré  par  un 
tiers  que  je  ne  connais  pas; 
je  pense  que  nous  pouvons 
accepter  tacitement  un  tel 
mode  de  règlement  de  nos 
honoraires-.En  effet,  si, dans 
la  clientèle  ordinaire,  un 
inconnu  venait  nous  propo¬ 
ser  de  régler  la  note  d’ho¬ 
noraires  d’un  client,  je  ne 
sais  pourquoi  nous  pour¬ 
rions  refuser. 

Mais  11  riie  paraît  contrai¬ 
re  à  tous  les  principes  de 
délivrer  un  reçu  (participe 
passé)  avant  d’avoir  l’ar¬ 
gent.  Personne  au  monde 
n'avait  encore  osé  le  de¬ 
mander  avant  ce  grand  sei¬ 
gneur  de  compagnies  d’as¬ 
surances. 

Que  dois-je.  penser  de 
l’insertion  contenue  dans  la 
dernière  lettre  :  0  l’argent 
étant  quérable  et  non  por¬ 
table  ?  »  Si  c’est  vrai,  évi¬ 
demment  je  dois  faire  tou¬ 
cher  ou  recouvrer  par  la 
poste. 

Mais  supposez  que  le  siè¬ 
ge  social  de  la  compagnie, 
soit  à  Carpenlras  et  qu’on 
exige  ma  présence  pour  si¬ 
gner  la  quittance  afin  de  se 
rendre  compte  de  mon  iden¬ 
tité  ? 

Vous  serez  bien  aimable 
de  me  dire  un  de  ces  pro¬ 
chains  jours  ce  que  vous 
croyez  que  je  dois  faire. 

Si  vous  voyez,  en  cela, 
le  motif  d’un  article  pour 
le  Concours,  (je  crois  qu’il 
serait  bon  que  en  pareil  cas 
nous  agissions  tous  de  la 
même  façon)  je  vous  auto¬ 
rise  volontiers  à  faire  de 
ma  prose  l’usage  qu’il  vous 
plaira. 

Toujours  bien  à  vous. 

D'P. à  H. 

Réponse.  —  Nous  remer¬ 
cions  notre  contrère  et 
ami  de  nous  en  avoir  si- 

Voir  la  suite  à  la  page  X 
det  annonces. 


VINS  «t  SPIRITUEUX 

J.IUI6NAi«A.  BAÜSET 

21,  m  Ooraao.  BOEDK&nZ,  nu  Trant,Zt. 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique. 

10  %  de  remise  à  MM.  les  Membres 
du  Concours  Médical. 
iMoi  dn  prix  conraot  g«n«ril  et  SehaDtiUoM 


Registres  de  oemptsbillté  médlosls 
Netcs  d'hsneraires.  —  Cartes  de 
visite,  Netes  d’erdannanoes. 

F.  LEVÉE  &  C'M 

80,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-B'iacre,  PARIS 


Hôtei  des  Membres  dn  CONCOiJRS  Assurances  sur  la  vie  ■■  Le  PHÉNIX 


GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

I,  m  Oasimir-Delaviçae,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  81 5.65 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

11  MAISON  DE  FÂWIIlIe,  RESTAURANT 

SALLES  DE  BAU(S,  DOUCHES,  HYDROTUÉRAFIE 


_ Latayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’Assurances  sur  la  vie,  ac 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 


c  la  de  ou  «Il  de  s( 


ETABIjISSEMEN'S' ae  SAM.liT-GAIsMSÎSR  (Loir 


SOURCE  BADOilT 


L’AUTOMOBM 


MEDECIN 


Léon  BÜAT 

Gonstriictenr  à  SENLIS  (0i8e|| 


Kemiss  au  membres  do  Concours 
qui  s’adresseront  directement 
à  M.  BÜAT  sans  l’inl 


I  Maison  JL  CAPON^ 

^  Ancienne  Maison  DOISY  I  n  I  L Li  Ci  W  II  ^ 

I  JFivL&  du.  Four,  45,  FÆfilS  | 

■  à  l’Angle  de  la  Rue  de  Rennes.  ■ 

9  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  | 

■  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 

g  BON  MARCHE.  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  ■ 

g  Remise  de  6  ojo  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 


=  gn 


,slïs 

11-03 
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Eau  oxygénée  en  poudre!  ““f 
Oxygène  en  Pastilles  (ordlnairl 

Economie  —  Commodité  —  Conservation 
Dans  tontes  les  pharmsoies 

J-  SABATIER. .233,  rue  St-Martin,  PAMS 


TEI..  284-85 
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mille  francs  (100.000  fc.)  pour  assistance  à  des  mé¬ 
decins. 

L’Association  des  Médecins  de  la  Seine  n’a  versé 
que  47.000  francs  ;  mais  on  va  voir  pourquoi  dans  la 
ièttre  écrite  par  sou  Secrétaire  : 

Paris  le  4  février  1905. 

Cher  et  honoré  Confrère,  • 

Voici  les  renseignements  que  je  puis  vous  donner 
sur  le  chiffre  des  secours  distribués  depuis  quaran¬ 
te  ans  par  notre  association  : 

Année  1853,  secours  distribués,  15.460 

-  1863,  —  2S.2n5 

-  1873,  -  33.150 

-  1893,  —  46.930 

Ce  dernier  chiffre  u’a  guère  varié  depuis  dix  ans, 
eten  1903,1a  somme  dépensée  a  été  la  même,  à  quel¬ 
ques  cents  francs  prés,  qu’en  1893,  mais  si  elle  ne 
s’est  pas  accrue,  cela  tient  uniquement  à  l’insuffi¬ 
sance  de  nos  ressources,  qui  nous  a  obligés,  devant 
l'afflux  des  demandes  de  secours,  à  restreindre  la 
part  de  chacun. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D' B.\E’ru,  Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  chiffre  total  des.  secours  versés  aux  familles 
de  médecins  dans  la  détresse  est  donc  de  trois  cent 
dix-huit  mille  francs  (318.000  fr.).  Gomme  il  y  a  en¬ 
viron  18.000  médecins,  il  ressort  de  là  que  la  moyen¬ 
ne  d’entre  eux,  non  seulement  ne  peut  faire  aucun 
bénéfice,  mais  que  pour  vivre  ils  sont  obligés  de  dé¬ 
penser,  en  outre  du  produit  de  leur  travail,  les  in¬ 
térêts  de  leur  patrimoine  d’abord,  d’entamer  ensuite 
ce  patrimoine  lui-même,  et  finalement  de  recevoir 


année,  il  me  suffira  de  vous  comiuenler  ces  tableaux. 

L’Association  générale  donne  à  ses  membres  âgés, 
infirmes  ou  privés  de  moyens  d’existence,  des  pen¬ 
sions  viagères  d’assistance.  Kn  1891,  le  chiffre  annuel 
des  sommes  versées  à  fifre  d(^  pension  était  de  39.490 
fr.  ;  en  1893,  de  43.415  fr.  ;  en  1897,  de  50.739  fr.  ;  enfin 
en  1902,  de  61.300  fr.  ;  et  cette  année  1904,  de  57.  325 
fr. 

En  même  temps  (jue  ces  pensions  viagères,  l’Asso¬ 
ciation  alloue  des  subventions  aux  Sociétés  unies  en 
vue  de  leur  permettre  de  donner  des  secours  tempo¬ 
raires  aux  médecins  (jui  en  ont  un  besoin  ju-essant, 
aux  veuves  de  médecins,  à  leurs  orphelins.  G’est  ce 
lableau  qu’il  est  imporlant  de  consulter. 

En  1891,  les  allocations  ii’étaient  (pie  de  l.iioü  fr. 
en  1894,  de  2,950  fr.  ;  en  189o,  do  4.500  fr.  ;  en  1898,  de 
6.300  fr.  ;  en  1900,  elles  se  sont  élevées  à  7.240  fr.  ; 
en  1901,  à  13.100  ;  en  1902,  à  13.800  fr,  ;  en  1903,  à 
23.fi7«  fr. 

■Vinsi,  de  1891  à  1903,  leebifïre  des  subventions  ac¬ 
cordées  aux  Sociétés  locales  pour  secourir  les  méde¬ 
cins  pauvres,  leurs  vcsuves  et  leurs  orplieüns,  s’est 
élevé  de  1.600  fr.  par  an  à  23.675  fr.  par  an. 

Mais  il  V  a  |)lus  ;  outre  e(!s  subventions,. l’Association 
secoure  directement  un  certain  nombre  de  veuves  et, 
de  leur  c()té,  les  Sociétés  allouent  direetemcnl  à  leurs 

Si  l’on  ajoute  aux  somim's  ainsi  versées  les  dépen¬ 
ses  occasionnées  parles  pensions  viagères,  on  trouve 
(pic  l’Association  générale  a  déjiensé  [lour  pensions, 
allocations  et  secours  : 

Eu  1891 .  102.628  fr.  En  1901 .  143.279  fr. 

1897 .  128.789  fr.  1902 .  157.969  fr. 

1900 .  130.494  fr.  19u3 .  171  030  fr. 

Ges  chiffres  ont  été  oblenus  en  ajoutant  au  chiffre 
total  des  dépenses  faites  annmillenient  par  ta  (laisse 
des  veuves  et  orphelins,  la  Caisse  des  pensions  via¬ 
gères  et  des  Sociétés  locales,  le  chiffres  de  subven¬ 
tions  allouées  à  celles-ci  pour  les  secours  qu’elles 
donnent  à  leurs  sociétaires. 

■Vous  pouvez  juger,  par  ces  divers  chiffres,  combien 
s’élèvent  aiiniicllcmenl  les  dépenses  nécessitées  iiar 
la  situation  de  plus  en  jilus  douloureuse  dans  laquelle 
se  trouvent  tant  de  médecins,  .le  les  résume  :  en  (pui- 
torze  ans,  le  chiffre  des  sommes  annuelles  données  en 


une  somme  de  vingt  francs  à  titre  de  charité  de 
leurs  riches  confrères  (1). 

Et  l’on  voudrait  que  cette  catégorie  de  citoyens, 
succombant  déjà  sous  les  charges  que  chaque  jour 
la  société  iui  impose,  fît  encore  l’aumône  de  quel¬ 
ques  deniers  à  des  usiniers  archimillionnaires  ou 
à  de  puissantes  coliectivités  financières  et  indus¬ 
trielles  !  Car,  lorsque  les  médecins  auront  en  face 
d’eux  de  petits  patrons,  ils  sauront,  au  besoin,  com¬ 
me  ils  le  font  déjà,  ne  pas  appliquer  intégralement 
le  tarif  detnandé  aux  grands  cnefs  d’usine. 

Voici  une  nouvelle  preuve  de  la  détresse  médicale 
à  la  dernière  Assemblée  générale  d  e  l’Association 
des  Médecins  des  Laudes,  M.  le  D'  Dibos  fils  a  de¬ 
mandé  si,  comme  l’a  déjà  fait  la  Société  locale  delà 
Nièvre,  la  Société  des  Landes  ne  pourrait  pas  prier 
l’Association  générale  de  rechercher  s’il  ne  serait 
pas  possible  d'organiser  pour  les  veuves  de  médecins 
associés  l’assistance  par  le  travail. 

Qu’on  ne  dise  pas  que'  cette  situation  tient  à  ce 
qu’il  y  a  trop  de  médecins.  En  comparant  les  sta¬ 
tistiques  actuelles  avec  celles  d’il  y  a  cinquante 
ans,  on  est  amené  à  reconnaître  que  le  nombre  des 
médecins  n’a  pas  sensiblement  augmenté.  Si  la  gêne 
s’est  introduite  à  leur  foyer,  c’est  simplement  parce 
que  les  mutualités  et  les  grandes  entreprises  indus¬ 
trielles  se  sont  emparées  des  malades  aisés  et  les 
font  soigner  par  des  médecins  auxquels  on  a  impo¬ 
sé  des  salaires  de  famine. 

Comment  vivront  les  médecins  si,  après  leur  avoir 
pris  leurs  clients  blessés,  les  Compagnies  lèur  en¬ 
lèvent  encore  leurs  malades;  bientôt,  si  la  loi  n’y  met 
pas  bon  ordre,  pour  vivre  delà  médecine  en  France,  il 
ne  faudrait  pas  seulement  avoir  son  diplôme,  mais  en¬ 
core  être  agréé  par  les  Compagnies  d'assurances  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Aussi,  M.  Augagneur, 
député  et  maire  de  Lyon,  envisageant  le  profession 
médicale  sous  un  jour  très  pessimiste,  à-t-il  pu  di¬ 
re  sans  exagération,  que  l’existence  du  médecin  de¬ 
viendrait  totalement  impossible  si  ces  abus  conti¬ 
nuaient. 

Dans  sa  séance  du  17  avril  1904,  l’Association  des 
Médecins  de  France,  toujours  si  prudente  et  si  ré¬ 
servée,  n’a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  d’interve¬ 
nir  dans  cet  éternel  conflit.  Son  Président,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bfouardel,  tout  en  faisant  appel  à  la  sagesse 
et  à  la  conciliation,  s’exprimait  en  ces  termes  : 
"  Nous  avons  le  droit,  et  votre  Président  pense  que 
((  nous  avons  le  devoir  de  défendre  les  intérêts  du 
((  corps  médical  trop  souvent  lésés.  »Et  le  Secrétaire 
«  général,  M.  le  D'  Lereboullet,  membre  de  l’Aca- 
((  démie  de  médecine,  déclarait  :  ((  Il  n’est  que  temps 
«  de  s’unir  pour  détendre  les  droits  du  médecin  con- 
((tre  les  exigences  de  certaines  collectivités.  » 


lieusions  viagères  uhj:  médecins  nécessiteux  s’est  élevée 
(le  39.4yt)  Ir.  a  57.32a  fr.  ;  le  chiffre  (les  allocations 
aux  So(  K  l(  s  lo(  il(  --  (le  1.800  fr.  à  23.675  fr. 

Colle  aiigiiienlation  jirouvo  jusqu’à  l’évidence  la 
(lélresse  des  médecins  de  province,  puisque  les  Socié¬ 
tés  doiililslout  parlie  ont  un  si  pressant  besoin  de  re¬ 
courir  a  la  (.lusse  centrale. 

Enfin,  les  dépenses  totales  de  l’Association  se  sont 
élevées  annuelleiiient  de  102.628  fr.  à  1  il. 030  fr. 

On  peut  donc  affirmer  hardiment  que  le  paupéris¬ 
me  médical  s’aggrave  clia([ue  année  et  ime  nous  ar¬ 
rivons  avec  peine  à  réjiondre  aux  demandes  urgentes 
qui  nous  sont  adressées  chaque  jour, 

A'euillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

D'L.  Lereboullet, 

Membre  de  l’Académie  de  Médecine, 
Secrétaire  gén.  de  l’Ass.  des  Médecins  de  France. 

fl)  Lu  création  récente  du  Patronage  médical  fut 
inspirée  par  ecs  niéines  considérations  et  raisons  ma¬ 
jeures  ;  puisrpie  pi-rsoiine  ne  les  protège,  puisque  tout 
le  monde  les  gruge,  il  faut  bien  (juc  les  médecins  s’ef¬ 
forcent  à  se  prémunir  eu.x-mémes  contre  la  misère  noi¬ 
re.  (N.  D.  L.  R.)  ■ 
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ues  paroles,  prononcées  par  les  représentants 
élus  d’une  Association  qui  conàpte  8.673  médecins 
français,  n’ont  pas  besoin  de  commentaires. 

En  acceptant  plus  longtemps,  sans  prostesler, 
qu’on  fasse  — comme  le  disait  si  justement,  à  la  séan¬ 
ce  du  18  Juin  1904,  M.  le  sénateur  Treille  à  M.  le 
rapporteur  Ghovet  —  «  de  la  philanthropie  sur  le 
dos  des  médecins  *,  en  continuant  à  supporter  seuls 
presque  tout  le  poids  de  la  charité  publique,  les 
médecins  seraient  dupes  de  leur  dévouement  in¬ 
considéré,  et  ils  mériteraient  le  blâme,  plutôt  que  l’é¬ 
loge,  pour  manquer  au  premier  des  devoirs  d'un  père  de 
famille,  qui  est  d’assurèrle  pain  des  siens. 

Puisque  la  société  et  les  chefs  d’industries  reven¬ 
diquent  pour  eux  seuls  tout  le  mérite  des  améliora¬ 
tions  sociales,  et  qu’ils  ont  voulu  s’affranchir  et  se 
libérer  de  la  reconnaissance,  qu’ils  doivent  au  méde¬ 
cin,  en  ie  considérant  de  plus  en  plus  comme  un 
agent  rétribué  pour  un  service  spécial,  ils  ont  le  de¬ 
voir  de  payer  intégralement  le  praticien  au  même 
titre  que  ie  boulanger,  le  boucher  ou  le  propriétaire 
de  i’ouvrier,  qui  ne  font  pas  de  concessions  et  à  qui 
on  ne  songe  pas  à  en  demander. 

Si  l’Etat,  les  communes  ou  les  riches  industriels 
trouvent  des  ressources  pour  édifier  des  palais,  ils 
doivent  en  trouver  aussi  pour  assurer  des  soins 
convenables,  parce  que  convenablement  payés,  aux 
déshérités  dont  ils  se  flattent  d’être  les  bienfaiteurs, 
mais  dont  ils  tirent  le  plus  souvent  prolit. 

Si  l’argent  leur  fait  défaut,  qu’ils  augmentent  au 
besoin  les  impôts  de  tous  les  citoyens.  Car  l’huma¬ 
nité  7i’ est  pas  une  obligation  exclusivement  médicale, 
c’est  un  devoir  social  et  général.  Les  médecins  partici¬ 
peront  à  V accomplissement  de  ce  devoir  au  même  titre 
que  les  autres  citoyens  en  payant  comme  eux  leur  quo¬ 
te-part  d’humanité  sous  la  forme  d’impôt  et  de  patente. 

De  quel  droit  la  société  pourrait-elle  exiger  d’eux 
plus  qu’elle  ne  demande  auxaulres?  En  échange  du 
surcroît  de  sacrifices  qu'elle  veut  leur  imposer,  quel 
dédommagement  leur  donne-t-elle  ?  Elle  frappe  de 
la  plus  lourde  des  patentes  le  local  et  la  voiture  in¬ 
dispensables  pour  l'exercice  d’une  profession  qu’on 
affecte  néanmoins  de  considérer  comme  un  aposto¬ 
lat  de  charité. 

lîécompense-t-on  du  moins  le  médecin  par  de.s 
honneurs,  de.s  égards,  une  considération  spéciale  ? 
On  décore  l’industriel  qui,  en  revenant  de  l’usine, ap¬ 
porte  à  sa  famille  la  foi  lune  acquise  en  faisantlra- 
vaillerà  vil  prix  l’ouvrier  dans  des  usines  souvent 
insalubres.  Mais  on  ne  décerne  que  bien  rarementla 
croix  au  modeste  médecin  qui,  la  nuit,  roule  sur  les 
routes,  au  tarif  d’Assistance,  rapportant  à  son  loyer, 
au  retour  d’une  corvée  dont  on  lui  discute  même  les 
modiques  indemnités,  des  germes  de  diphtérie  et 
de  mort  pour  lui  et  ses  enfants. 

Nousdira-t-on  que  la  loi  de  1898  a  créé  une  lourde 
charge  pour  l’industrie,  nous  répondrons  que  l’in¬ 
dustrie  étrangère  supporte  les  même  charges.  Mais 
chez  nous,  jamais  les  industriels  no  veulent  faire  de 
sacriflees  pour  l’amélioration  de  la  classe  ouvrière: 
si  les  salaires  augmentent,  le  producteur  ne  prélè¬ 
ve  pas  cette  augmentation  sur  ses  bénélices,  il  ma¬ 
jore  son  prix  de  vente  ;  c’est  pour  cela  que  la  vie  en 
France  est  plus  chère  qu’en  Allemagne  ou  en  Bel¬ 
gique,  etc.  Il  est  entendu  qu’à  cinquante  ans  au  plus 
tard  les  industriels  vivent  de  leurs  rentes,  tandis  que 
les  Sociétés  médicales  n’offrent  qu’à  soi.sante-cinq 
ans  une  retraite  de  1.200  francs. 

Enfin  la  moyenne  des  salaires, hommes  ou  femmes, 
étant  de  trois  francs  environ,  le  maximum  des  pri¬ 
mes  payées  étant  de  30/0, il  en  résulte  qu’un  ouvrier 
non  assuré  coûte  trois  francs  et  qu’un  ouvrier  assu¬ 
ré  coûte  trois  francs  neuf  centimes.  A  supposer  mô¬ 
me  qu’il  faille  prévoir  uneaugmentation  de  prime  de 
250/0  pour  faire  face  aux  nouvelles  obligations  de  la 
loi  de  1898,  modifiée  parcelle  de  1904,  le  prix  de  re¬ 
vient  d’un  ouvrier  assuré  sera  de  3  francs  onze  cen¬ 
times  contre  trois  francs  pour  l’ouvrier  non  assuré. 
A  qui  fera-t-on  croire  quece  sont  ces  onze  centimes 
par  jour  et  par  ouvrier  qui  ruineront  l’industrie 
française  ? 


Les  Compagnies  ne  peuvent  pas  indéfiniment  éle¬ 
ver  leurs  primes,  car  les  Syndicats  de  garantie, qui 
ont  des  primes  déjà  moins  élevées,  feraient  alors 
une  tmnourrence  mortelle  à  ces  Compagnies  ;  sile,s 
Compagnies  d’assurances  ne  taisaient  pas  de  bénéfi¬ 
ces, ellesne  continueraientpas  ce  genre  d’opérations. 
Elles  ne  peuvent  pas  arguer  qu’elles  sont  soutenues 
par  les  autres  branches  d  assurances,  puisque  les 
Syndicats  de  garantie,  qui  n’ont  que  la  branche  ac¬ 
cident  et  qui  prélèvent  des  primes  moins  élevées 
que  les  Compagnies,  ont, depuis  1898,  des  réserves  de 
plusieurs  millions. 

Tout  le  monde  sait  que  si  les  Compagnies  présen¬ 
tent  des  bilans  en  déficil,  c’est  qu’elles  gaspillent 
les  bénéfices  dans  les  frais  d'une  administration 
onéreuse  pour  les  actionnaires,  mais  fructueuse 
pour  les  administrateurs  et  les  courtiers  d’assuran¬ 
ces.  Depuis  le ,  vote  des  modifications  par  le  Sé¬ 
nat,  les  cours  des  valeurs  des  bonnes  Compagnies 
ont  encore  monté.  Leur  situation  eût,  du  reste,  été 
toujours  bonne  si  elles  ne  s’étaient,  par  concurren¬ 
ce,  tait  la  guerre  des  primes.  Elles  se  déclarent  rui¬ 
nées  en  parlant  au  directeur  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciale.  A  la  Bourse,  voici  le  langage  qu’elles  tien¬ 
nent  ; 

Assur-^nce  contre  les  accidents.  —  Les  mêmes 
tendances  favorables  continuent  à  dominer  le  mar¬ 
ché,  la  plupart  des  titres  présentent  plutôt  des  de¬ 
mandes  et  le  raffermissement  des  cours  est  géné¬ 
ral. 

—  La  Préservatrice  ne  se  négocie  par  faute  de 
vendeurs,  mais  des  demandes  s’accumulent  à  des 
cours  très  supérieurs  aux  derniers  pratiqués. (Valeur 
nominale,  1.000  fr.  ;  versé  250  fr.). 

—  Le  Soleil  dépasse  560  fr.  (Valeur  nominale,  500 
fr.  :  versé  en  numéraire  125  fr.) 

—  Le  Secours,  dont  l’exercice  a,  paraît-il,  été  par¬ 
ticulièrement  brillant,  se  consolide  à  170  fr.  (Versé 
75  fr.) 

—  L’Urbaine  est  en  avance  nouvelle  à  460  fr.(Versé 
125  fr.) 

Le  Patrimoine  est  le  seul  titre  qui  continue  à  être 
délaissé,  bien  que  l’on  annonce  une  amélioration 
sensible  dans  les  résultats  de  l’exercice  écoulé; il 
sera  bon  néanmoins  d’attendre  la  publication  des 
comptes  avant  de  se  former  une  opinion. 

—  L’Abeille  s’avance à500  fr., toujours  très  deman¬ 
dée.  (Versé  125). 

—  La  Providence  est  des  plus  intéressantes  à  425  fr. 
(Versé  250  fr.) 

{LeBu’.letin  financier  des  Assurances  du  25  janvier  1905). 

A  quel  moment  la  vérité  est-elle  altérée  '?  Est-ce 
en  parlant  à  MM.  Paulet,  Millerand,  Mirman,  ou  en 
parlant  aux  aclionnaires  '? 

Reste  un  dernier  argument  :  il  faut,  dit-on,  être 
très  prudent  pour  ne  pas  décourager  les  industriels 
qui  mettentdans  des  affaires  des  capitaux  qu’ils  sont 
exposés  à  perdre  !  Nous  répondrons  que  lorsqu’un 
médecin  a  déposé  son  diplôme  à  la  mairie  et  qu’il 
s'est  installé,  il  a  dépensé  au  bas  mot  40.000  francs 
poui'  pouvoir  essayer  de  gagner  sa  vie  :  que  ce  ca¬ 
pital  n’est  représenté  par  aucun  fonds  de  commerce 
cessible,  que  si  le  médecin  vient  à  mourir  c’est  un 
capital  perdu  ;  que  l’on  considère  comme  des  heu¬ 
reux  parmi  les  médecins  qui  vivent  de  la  clientèle 
ouviière,  ceux  qui  peuvent  ari-iver  à  récupérer,  au 
cours  de  leur  carrière,  les  40.000  francs  qu’a  coûtés 
le  diplôme.  Nombreux  sont  les  commerçants  qui 
commencent  avec  une  mise  de  fonds  beaucoup 
moindre  ;  ils  courent  le  risque  de  la  perdre,  comme 
le  médecin  perd  à  peu  près  sûrement  la  sienne: 
mais,  par  contre,  ils  ont  la  chance,  que  n’a  pas  le 
médecin,  de  décupler  le  capital  engagé. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  les  misères, 
à  l’heure  actuelle,  de  la  profession  médicale  ;  nous 
croyons  avoir  suffisamment  démontré  que  le  rôle 
du  médecin  des  ouvriers,  déjà  tout  de  dévouemeni, 
ne  comporte  pas  un  surcroît  de  sacrifices,  et  qu’oii 
ne  peut  pas  délibérément  les  réduire  à  la  misère 
par  un  intérêt  excessif  pour  les  assureurs. 
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A'ous  voudrez  bien,  nous  en  sommes  persuadés, 
Monsieur  le  Ministre, reconnaître  avec  nous  qu’il  se¬ 
rait  peu  sage  de  permettre  à  queiciues  financiers 
avides,  à  quelques  richissimes  Sociétés  industriel¬ 
les,  de  léser  encore  une  fols  les  intérêts  de  modes¬ 
tes  médecins  et  de  les  pousser  ainsi  dans  les  rangs 
si  nombreux  déjà  des  mécontents  et  des  exploités, 
dont  ils  deviendraient  les  dirigeants  les  plus  écou¬ 
tés. 

Puisque  c’est  de  vous.  Monsieur  le  Ministre,  que 
dépend  le  sort  du  prolétariat  des  médecins  et  que 
vous  devez  en  décider,  après  avoir  pris  l'avis  de  dé¬ 
légués  des  Syndicats  médicaux,  nous  vous  serions 
reconnaissants  d’arrêter  votre  choix  sur: 

M.  le  D' Dubuisson,  député,  président  du  Syndi¬ 
cat  des  Médecins  du  Sud-Finistère,  vice-Président 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  qui,  avant  d’ê¬ 
tre  envoyé  à  la  Chambre  par  ses  compatriotes  re¬ 
connaissants, a  pu  voir  de  près  les  difficultés  contre 
lesquelles  luttent  les  médecins  qui  vivent  de  là  clien¬ 
tèle  des  travailleurs  ; 

'  M.  le  D"  Brouardel,  doyen  honoraire  de  la  Facul- 
té  de  Paris,  Président  d’honneur  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  et  Président  de  l’As-, 
sociation  Générale  des  Médecins,  qui  compte  plus 
de  , huit  mille  adhérents  et  qui  est  chargée  de 
venir  en  aide  aux  confrères  tombés  dans  la  gêne  pour 
avoir  donné  leur  temps  aux  nécessiteux  ; 

M.  le  D"  Jeanne,  membre  du  Conseil  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux,  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  qui  de¬ 
puis  dix  ans  s’occupe  du  tarif  des  honoraires,  et 
qui,  en  suivant  les  indications  des  diiférenls  Syndi¬ 
cats,  a  établi  le  tarif  qui  fut  présenté  récemment  au 
Sénat. 
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Sanatorium  du  Loiret.  —  Résultats  obtenus.  —  Voi¬ 
ci  les  résultats  obtenus  sur  les  tuberculeux  traités 
au  sanatorium  du  Loiret  depuis  sa  fondation.  Pour 
les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  il  faut  distinguer 
trois  catégories  de  malades,  suivant  le  degré  des 
lésions. 

l"  degré.  —  Dans  cette  première  catégorie,  les 
quatre  cinquièmes  des  malades  sont  actuellement 
en  état  de  guérison  complète.  Pour  le  dernier  cin¬ 
quième,  la  guérison,  sans  être  tout  à  fait  certaine, 
est  au  moins  possible. 

2“  degré.  —  Parmi  les  malades  traités  au  deuxiè¬ 
me  degré,  les  deux  tiers  sont  arrivés  à  la  guérison 
complète,  et  un  tiers  à  une  guérison  douteuse  ou 
seulement  à  une  simple  amélioration. 

degré.  —  L’état  des  malades  arrivés  à  ce  degré 
a  été  seulement  amélioré  ou  bien  est  resté  station¬ 
naire,  et  s’est  quelquefois  aggravé. 

Ces  résultats  concordent  avec  ceux  qui  sont  si- 

fnalés  dans  les  autres  sanatoriums  populaires  de 
rance.  Les  médecins  de  ces  établissements  sont 
unanimes  à  proclamer  que  le  plus  grand  nombre 
dès  guérisons  s’obtient  surtout  avant  l’éclosion  du 
second  degré.  C’est  donc  an  début  de  la  maladie 
qu’on  doit  adresser  les  tuberculeux  au  sanatorium. 

Il  en  résulte  pour  les  familles  qu’elles  ont  tout  in¬ 
térêt  à  recourir  à  l’avis  d’un  médecin  dès  qu’appa¬ 
raît  un  soupçon  de  la  maladie. 

Association  de  la  presse  médicale  française.—  Réu¬ 
nion  du  vendredi  3  février  igoS.  —  La  première  réu¬ 
nion  de  l’année  1905  de  l’ Association  de  la  Presse 
médicale  française  a  eu  lieu  le  vendredi  3  février 
dernier,  au  restaurant  Marguery. 

Une  trentaine  de  membres  y  assistaient  sous  la 
présidence  de  MM.  Albert  Robin  et  Dei.efosse,  syn¬ 
dics. 

CoRRESPONDySNCE.  —  Lettre  de  démi.ssion,  comme 
membre  honoraire,  de  M.  le  D'  de  Ransb.  —  Dé¬ 
mission  de.  M.  le  D--  Mokice,  membre  titulaire. 

Candidatühes.  —  M.  le  D'  Jean  Galezowski,  Ré¬ 
dacteur  du  Recueil  d’ Ophtalmologie,  est  nommé 


I  membre  titulaire  de  l’Association,  en  remplacement 
de  M.  le  D'  Galezowski  père.  —  M.  le  D'  Albert 
Weil,  rédacteur  du  Journal  de  Physiothérapie,  21,  rur 
d’Edimbourg,  à  Paris,  est  nommé  titulaire. 

M.  le  D' Georges  Baudoin  (Annales  d' Hydrologie) 
est  nommé  membre  honoraire. 

Commission  d’A  omission  pour  1905.  —  Sont 

nommés,  par  vole  de  tirage  au  sort,  membres  de  Ip 
Commission  d’admission  pour  1905  :  MM.  Millon, 
Blondel  et  Gourichon,  président. 

Cartes  d’identité.  —  Pour  l’établissement  des 
Cartes  d’identité,  et  les  Archives,  on  est  prié  t  d’en- 
'  voyer  désormais  deux  épreuves  photographiques, 
au  lieu  d’une  seule. 

Congrès  divers.  —  M.  le  Secrétaire  général  fait 
connaître  ensuite  le  résultat  des  démarches  faites 
depuis  la  dernière  réunion  pour  les  Congrès  inter¬ 
nationaux  de  Lisbonne  (19ii6),  de  Saint-Péters¬ 
bourg  (1905),  et  nationaux  (1905). 

Communication.  —  M.  Cabanes  a  fait  une  commu¬ 
nication  sur  le  «  Droit  de  réponse  dans  la  Presse 
scientifique  ».  —  Après  des  remarques  de  M.  Ro¬ 
ché,  conseil  judiciare,  et  de  plusieurs  membres,  la 
discussion  de  cette  très  importante  question  est 
remise  à  la  séance  prochaine. 

Causerie  de  M.  le  P'  Gréhant,  invité.  —  Après  le 
dîner,  M.  le  P"  Gréhant,  professeur  au  Muséum 
d’Histoire  naturelle  de  Paris,  invité  de  l’Associa¬ 
tion,  a  bien  voulu  faire  une  causerie,  toute  d’actua¬ 
lité,  sur  «  l’Empoisonnement  par  l’oxyde  de  carbo¬ 
ne  ».  ~  Le  savantconférencier,  fort  compétent  en 
ces  matières,  a  été  très  applaudi. 

Ordre  du  jour.  —  Ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  (1°'  vendredi  de  mai  1905)  : 

l"  Candidature . —2“  Election  d’un  Syndic,  en  rem¬ 
placement  du  syndic  sortant.  —  3“  Discussion  dé 
la  communication  de  M.  le  D' Cabanes  sur  le  «  Droit' 
de  réponse  dans  la  Presse  scientifique  set  la  nomi 
nation  d’une  "  Commission  ou  Tribunal  d’arbitra 
ge  ».  ■  _ 

Le  Secrétaire  général, 

Marcel  Baudouin. 

Le  bureau  de  renseignements  de  l’Université,  qui 
I  fonctionnait  déjà  depuis  un  an  et  demi  à  la  Sorbon¬ 
ne,  vient  de  recevoir  son  organisation  définitive! 

Le  personnel  est  constitué  par  le  directeur,  un 
secrétaire,  un  employé  et  un  interprète. 

Par  un  vote  du  conseil  municipal  en  date  du  31 
décembre  1901,  sur  la  proposition  de  M.  Chaulard, 
le  crédit  d'entretien  du  service  a  été  porté  à  4.000  fr. 

Un  arrêté  de  M.  le  vice-recteur  Liard,  en  date  du 
14  janvier  1905,  vient  de  nommer  comme  directeur 
[  du  bureau  de  renseignements  notre  excellent  con¬ 
frère  le  docteur  Raoul  Blondel,  qui,  après  avoir  fon¬ 
dé  ce  bureau  l’an  dernier,  avait  été  chargé  de  son 
organisation  provisoire. 

Le  succès  avait  d’ailleurs  répondu  à  ses  elforts, 
car,  dans  le  cours  de  l’année  1904,  plus  de  8.000  vi¬ 
siteurs  avaient  fréquenté  ce  bureau,  dont  1.281  pour 
le  seul  mois  de  novembre. 

La  Fraternelle  du  «  Caducée  ».  —  La  Société  frater¬ 
nelle  du  Caducée  tiendra  une  assemblée  générale  i% 
11  mars  (2“  samedi  du  mois),  à  5  h.  1/2,  au  café  Vol¬ 
taire,  placé  de  TOdéon.  Les  sociétaires  sont  instam¬ 
ment  priés  de  s’y  rendre. 

Ordre  du  jour  :  nomination  des  membres  nou¬ 
veaux  ;  nomination  du  Conseil  de  famille  ;  modifica¬ 
tion  des  statuts. 

Un  banquet  suivra  la  séance.  Prix  :  7  francs. 
Envoyer  les  adhésions  soit  au  D'  Granjux,  5  bis, 
rue  Saint- Papl,  soit  au  D'  Laval,  19,  avenue  Bos¬ 
quet. 

Un  syndicat  médical  de  professeurs  ?  —  Le  Petit  Pra¬ 
ticien  fait  prévoir  la  création,  à  Lille,  d’un  Syndicat 
de  médecins  professeurs  et  raconte  que  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  s’est  émue 
de  ce  projet. 

Nous  serions  assez  carieux  de  savoir  également 
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quelle  y  serait  la  rédaction  du  tra  iitionnel  article  : 
But  de' ta  Société.  —  Ce  ne  peut  être  que  quèstion 
d’enseigrieiiient  à  discuter  et 'intérêts  du  même 
gfénré  â  faire  prévaloir.  Mais  lesquels  ? 

.  Quant  à  supposer  qu’il  s’agisse  do  se  syndiquer 
contre  le  Syndicat  si  bien  dirigé  de  la  ville  de  Lille, 
on  nous  permettra  de  penser  qué  pareille  idée  ne 
saurait  venir  'à  des  confrères  qui  n’ont  pu  perdre  le 
souci  le  plus  élémentaire  de  la  solidarité  proi'es- 
sionnélle. 

Le  monopole  des  Assurances.  Grave  mesure  projetée. — 
Les  actionnaires  des  Compagnies  d’assurances,  vont 
voir  leur  portefeuille  menacé  par  le  projet  de  mono¬ 
pole  des  Assurances  (de  tomes  les  Assurances)  par 
l’Etat,. que  l’on  prépare  en  silence,  pour  procurer  les 
ressources  nécessaires  ,au  plan  financier  appelé  à 
garantir  les  retraites  ouvrières. 

Tel  :qui,  au]ourd|liul  s’endort  avec  quiétude  .sera 
demain  ruiné,  si  sqn  portefeuille  . se  comp.pse  exclu¬ 
sivement  d’actions  de  Gompaguies  d’Assurànces,  ce 
qui  est  le  cas,  pour  les  vieilles  familles  nobles  de 
France,  dont. la, plupart  ont  leur  portefeuille  compo¬ 
sé  de  ces  valeurs  à  gros  revenus. 

•Nous  ne  nouspvançons  pas  trop  en  dévoilant  le 
plan  du  gouvernement,  qui  est  bien  basé  sur  ce  mo¬ 
nopole,'  que  l’on, n’osera:  pas  nier,,  parce  que  nous 
avons, pris  ,  connaissance  .d’nne  partie  du  travail 
qui  sera  présenté  aux  chambres  et  qui  sera  a- 
dopté. 

Nous  en  esquisserons  les,  grandes  lignes  dans 
notre  prochain  nurqéro,  à  défaut  de  place  aujour¬ 
d'hui.  Disons  cependant  qu’une  très  courte  période 
de  transition  sera  accordée  aux  Compagnies  d’As- 
surances  et  que  les  Sociétés  étrangères  seront  l’ob¬ 
jet  d’une  mesure  prohibitive  en  France.  Cela  fait 
partie  du  projet  élaboré  ;  les  actionnaires  ont  donc 
tout  le  temps  d’alléger  leurs  portefeuilles  sans  trop 
de  hâte  pour  ne  pas  effondrer  les  cours,  mais  avec 
la  ferme  résolution  de  vendre  avant  la  déprécia¬ 
tion  inévitable.  Trop  de  lenteur  causera  des  dé¬ 
ceptions. 

A  quoi  bon, nier,  ,et  dire  :  Ils  n’oseront  pas  ! 
Ose-t-on  dénoncer  le  Concordat  et  voter  la  sépara¬ 
tion  des  Eglises  et  de  TEtat  ? 

On  osera  également  prendre  le  monopole  As¬ 
surances  parce  qu’il  faut  des  ressources  pour  cons¬ 
tituer  les  retraites. 

Et  ce  sera  très  juste . 

[L’Etat  financier  et  industriel  du  ISfévrier  1905.) 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Segond,  agrégé  des  facultés  de  médecine,  est 
nommé  professeur  d’opérations  et  appareils  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’üniversité  de  Paris. 

—  M.  André  Thomas,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux,  commencera,  le  jeudi  9  mars,  à  2  heures,  dans 
le  laboratoire  de  M.  le  Prof.  Déjerine,  un  cours 
d’anatomie  pathologique  générale  du  système  ner¬ 
veux. 

Ce  cours  continuera  les  mardis,  jeudis,  samedis 
Suivants  à  la  même  heure  et  comprendra  une  quin- 
ziaine  de  leçons. 

Programme:  Lésions  cellulaires. Dégénérescence. 
Scléroses.  Méningites.  Lésions  vasculaires.  Cha¬ 
que  leçon  sera  accompagnée  dé  présentation  de 
pièces  et  d’examens  microscopiques. 

Le  prix  du  cours  est  fixé  à  30  francs.  On  peut 
s’inscrire  au  laboratoire  du  professeur  Déjerine  à 
l’hospice  de  la  Salpêtrière. 

—  M.  Pierre  Duval,  agrégé,  commencera  le  sa¬ 
medi  4  mars,  à  4  h.,  au  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  des  conférences  de  pathologie  externe  et 
les  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants 
à. la  même  heure. 

— M.  le  prof.Kirmisson  continuera,  le  4  mars, 1905, 
à  10  h.  du  matin,  à  l’hôpital  des  Enfants -Malades, 


149,  rue  de  Sèvres,  son  cours  de  clinique  chirur¬ 
gicale.  ,  ,  ,  -r  . 

—  .,M,le  p.rof.iAii;(hand,G-,£iulief„membre.(ie  rj,pptjtut, 
qqmm.éncera  s,6n  .cdiirs'  qé’  çhimié  ,imédicate,,,I.é4 
niaés'l905à.5.  h.,  à  l’amphithéâtre  ,de  P,hysi,(|üe^e|j|,e 
ctfjtnie.,de,la.F,acüjt.é,  et  le  contihuefa  .l,es,ii)âi;d{s,,^l 
sq,m,edis.  suivants  à.iâ  ujêmè  heürè.  Objèt  du  cjiqrS;; 

I  ’  Organisation  phyçipchimique  .des  .eiétqeiits  yjvj^t^. 

—  M.  Cunéo,  agrégé,  commencera  ses'conféren- 
ces  •d’anat6mie,lë  vè'ndredi  3  mars  à  5  h.,  âü  ■  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  et  les  côntinqera 
les, lundis,  mercredis  èt  samèdis  suivants.  Objetidu 
j  cours  :  Système, nerveux  central.  )  '  ' 

I  —  M.  RiQhelot,  agrégé,commencera  une, série  de 
conférences, de, phafihacologie,  le  vendredi  3  ,'mai;s 
à. 5  h., à  l’amphithéâtre  de  pharmacologie,  etlescqn- 
tinuera,  lé.s  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants 
à  la.même  heure. 

Objet  du  cours  Etude  des  principes  actifs  ,four- 
,  nis  à  la  thérapeutique  par  les  végétaux  et  les  ani¬ 
maux. 

i  Les. mercredis  :  notions  de  pharmacie  nécessaires 
au  médecin.  .Reconnaissance  des  produits  pharma¬ 
ceutiques.  Interrogatoire. 

—  M.  Legry,  agrégé,  commencera  des  conférences 
d’anatomie  pathologique;  le  jeudi  2  mars  1905, 
heures,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique  él 
les  continuera  les  mardis,jeùdis  et  samedis  siiivants 
à  la  méih'e  heure. 

—  M.  Launois,  agrégé,  commencera,  le  samedi  4 
mars,  à  4, h.',  à  l’amphithéâtre  de  pharmacolçgie, 
des  conférences  d’histologie,  et  les  continuera  lés 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Potocki,  agrégé,  commencera  un  cour  scom- 
plémentaire  d’accouchement  le  samedi  4  mars,  à  6 
h.,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique. 

—  M.  le  Prof.  Gaucher  continuera  son  cours  des 
maladies  cutanées  èt  syphilitiques  le  mercredi  1" 
mars,  à  10  h., à  l’hêpilal  Saint-Louis  et  le  continuera 
le  dimanches  etmercrédis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Paul  Labbé,  agrégé,  commencera  le  lundi 
6  mars  à  2  h.,  au  laboratoire  de  clinique  médicale 
de  Laënnec,  un  cours  pratique  d’hématologie  et  le 
continuera  les  mardis,  vendredis  et  lundis  suivants 
à  la  même  heure. 

Le  cours  sera  complet  en  15  leçons.  Les  droits  à 
verser  sont  de  100  francs.  On  s’inscrit  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  mi¬ 
di  à  3  h.,  guichet  n'  3. 

—  Un  cours  pratique  d’opérations  d’urgence  et  de 
pratique  courante  commencera  le  lundi  6  mars  1905, 
à  1  h. 1/2  sous  la  direction  de  M.  Labey,  prosectéur. 
Les  opérations  seront  répétées  par  les  élèves  sous 
la  direction  du  prosecteur.  Les  cours  auront  lieu 
tous  les  jours. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs.  On  s’inscrit 
au  Secrétariat  de  la  facutlé,  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  de  midi  à  3  h.  (guichet  n°  3). 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  Docteur  Poncet,  d’Anleiy  (Nièvre), 
membre  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 
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PROPOS 


n  01.  —  A  céder  poste 
de  début  dans  ville  Sud- 
Ouest,  situation  d’avenir, 
revenu  actuel  4.000  francs, 
on  ferait  de  suite  5.000  à 
6.000  francs  avec  cheval  et 
voiture,  on  augmenterait 
facilement  le  rapport  en  ad¬ 
joignant  à  médecine  géné¬ 
rale  spécialité  autre  qumph- 
lalmologie.  Indemnité  de 
déplacement  de  500  francs . 

N”  32.  —  A  vendre  voitu- 
rette  Bertrand  Clément  6 
chevaux,  4  places,  carb. 
Longuemare,  glace,  dais. 
Après  essais’!, 800  frs.  Pom¬ 
pe  et  moteur  Bayard  Clé¬ 
ment.  S’adresser  au  D' 
Boisson,  104,  rue  Houdan,  à 
Sceaux  (Seine). 

N' 33.  Jeune  docteur 
désire  acheter,  à  deux  heu¬ 
res  au  plus  de  Paris,  bon¬ 
ne  clientèle  de  10  à  12.000 
frs.  dans  pays  d’au  moins 
2  000  habitants. 

N"  34.  —  Seine-et-Oise. 
A  vendre  pour  cause  achat 
auto  : 

1°  Une  jument  grise  6  ans 
très  vite  et  très  douce. 
Toutes  garanties,  l.SOOfrs. 

2”  Un  boggy  bon  état,  400 
francs, les  deux  réunis  1.500 
francs. 
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ÉPILEPSIE^HYSTÉRIE^NÉVROSES 


SIROP  de  HENRY  MURE 
Bromure  de  Potassium  (exempt  de 
chlorure  et  d’Iodure),  expérimenté  aoec 
tant  de  soin  par  tes  médecins  des  hos¬ 
pices  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  un 
nombre  très  considérabie  de  guérisons. 

Les  recueils  scienîiüques  les  plus  auto¬ 
risés  en  font  fol. 

le  succès  immense  de  cette  prépara¬ 
tion  bromurée  en  France,  en  Angle- 
Ph-  MURE,  à  Pont-St-E-’Dril.  —  A.  GAZAGNE, 
Dépôt  à  r  ^  -.LVS 


Amérique,  tient  à  la  pureté 
chimique  absolue  et  au  dosage  mathé¬ 
matique  du  sei  employé,  ainsi  qu’à 
son  incorporation  dans  un  sirop  aux 
écorces  d’oranges  amères  d’une  qualité 
très  supérieure. 

Chaque  cuillerée  de  SIROP  de 
HENRY  MURE  contient  2  grammes 
de  bromure  de  potassium. 
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lantaisic  de  nous  les  opposer,  les  uns  en  les  con¬ 
sacrant  par  des  textes,  les  autres  en  s’abritant 
sur  l’absence  de  ceux-ci. 

Et  maintenant  que  nous  avons  gain  de  cause 
en  face  des  assureurs,  nous  disons  aux  mutua¬ 
listes,  à  propos  de  la  révision  de  la  loi  de 

«  Los  rapports  entre  vous  et  nous,  aux  jours  de 
la  maladie,  doivontêtre  réglés  comme  en  Améri¬ 
que.  M.  le  D''  Cuylits  (de  Bruxelles)  nous  les  a 
exposés  de  la  façon  suivante  au  CongTès  de  mé¬ 
decine  professionnelle  de  1901).  —  Aous  avons 
constaté  depuis  cette  époque  mille  motifs  de  plus 
pour  nous  aflirmcr  dans  notre  opinion,  que  nous 
croyons  d’ailleurs  absolument  inattaquable  art 
triple  point  de  vue  médical,  juridique  et  social.» 

■«  Je  vous  ai  parlé,  disait  ce  brillant  rapporteur, 
de  la  Belgique,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
l’Angleterre.  Le  moment  est  venu  de  vous  parler 
de  l’Amérique,  pour  vous  dire  que,  chez  cette  na¬ 
tion  jeune,  qui  donne  tant  de  leçons  à  la  vieille  Eu¬ 
rope,  nous  allons  puiser  la  seule  solution  acceptable 
'  et  qui  du  reste  s’impose  à  nous  comme  la  seule  équita- 
■  ble  et  la  seule  logique.  ,  . 

A  de  rares  exceptions  près,  le  monde  américain 
se  partage  en  deux  groupements  :  la  société  d’assu¬ 
rances  et  la  mutualité  :  la  société  d’assurances  à 
laquelle  participent  toutes  les  classes  sociales,  la 
mutualité  réservée  aux  travailleurs.  Dans  lune 
comme  dans  l’autre,  ia  préoccupation  dominante 
est  d'assurer  au  membre  de  l'association  son  indépen¬ 
dance  et  le  libre  choix  du  médecin.  Ce  souci  de  liberté 
qu’on  ne  saurait  assez  admirer  s’étend  même  au  ser¬ 
vice  des  compagnies  de  chemins  de  fer  comme  de 
toutes  autres  sociétés,  où  toujours  ouvriers  et  em¬ 
ployés  restent  libres  de  choisir  leur  médecin  .  Api  es 
un  examen  attentif  de  celte  organisation  medicnie, 
on  se  demande  comment  nous  en  sommes  arrives 
à  concevoir  un  système  de  secours  médical  où  l’on 
étrangle  ia  liberté,  sans  qu’il  se  soit  produit  la  plus 
justifiée  et  la  plus  unanime  des  réprobations. G  est 


pourtant  ce  qui  existe  dans  nos  sociétés  mutualis¬ 
tes,  dans  nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  au 
sein  de  l’Etat  lui- même  exploitant  de  chemins  de 
fer  ou  de  services  publics. 

Aussi  en  Amérique,  dans  les  mutualités  comme 
dans  les  sociétés  d’assurances  contre  la  maladie  et 
les  accidents,  le  malade  assuré  restant  libre  du  choix 
de  son  médecin,  reçoit  chaque  semaine  une  prime  de 
10,  15  ,  20,  40  dollars,  suivant  ce  qu’il  paye  a  la  com¬ 
pagnie,  suivant  la  somme  pour  laquelle  il  est  assuré . 

Libre  à  lui  de  se  faire  bien  ou  mal  soigner,  libre 
à  lui  de  s’adresser  à  tel  médecin  qui  lui  inspire 
contiance.  N'a-l-il  pas  un  intérêt  majeur  à  la  sau¬ 
vegarde  de  son  existence  ?  Qui  mieux  que  lui  peut 
établir  le  rappport  nécessaire  entre  ses  ressources 
et  les  dépenses  qui  lui  incomberont  du  fait  de  sa 
maladie 

Aous  àttcndoiis  et  nous  attendrons  longtemps 
que  dos  arguments  décisifs  viennent  s’élever  avec 
succès  contre  notre  façon  de  voir  en  faveur  de 
laquelle  s”inscrivent,  au  contraire,  les  meilleurs 
et  les  plus  sagaces  amis  de  la  mutualité. 

IL  J. 
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L’ancsthêsie  par  le  chloroforme 

Aous  n  on  sommes  probablement  pas  encore 
au  dernier  mot  des  inventions  et  des  recherches 
pour  oblcnirla  chloroformisation  et  l’anesthesic. 
C'est  naturellement  le  dernier  qui  prétend  avoir 
trouvé  la  perfection  et  les  évènements  montrent 
que  celle  nouveauté  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
précédentes.  IL  le  D'  Paul  Rey.vier  a  récemment 
fait  à  r  Académie  une  communication  dans  la¬ 
quelle  il  cüiidaninc  le  procédé  puj  consiste  a  sc 
servir  delà  compresse  pour  administrer  le  chloro- 
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Ibi'me,  el  il  monlrclcs  avantages  du  procédé  con¬ 
sistant  à  taire  respirer  au  malade  des  mélanges  ti¬ 
trés  d’air  et  de  clilorotormc,  suivant  les  préceptes 
donnés  par  Paul  Bert.  Avec  ce  procédé,  le  chirur¬ 
gien  a  une  sécurité  complète.  L'appareil  çiu  em¬ 
ploie  M.  Reynier  a  été  construit,  sur  ses  indica¬ 
tions,  par  un  de  ses  élèves, M.Dupont,  et  par  MM. 
Ghabaud  et  Thurneyssen,  de  la  maison  Alvergniat; 
il  donne  des  mélanges  exactement  titrés,  suppri- 
ihanten  partie  la  responsabilité  du  chloroforrni- 
sateur,  l'anesthésie  se  produisant  pour  ainsi  dire 
automatiquement. 

L'appareil  en  question,  de  dimensions  restrein¬ 
tes,  se  composed’une  boîte  en  cuivre, sur  laquel- 
lese  trouvent  :  1»  un  aspirateur  automatique,  en 
communication  avecun  masque  ;  2“  un  diaphrag¬ 
me  relié  à  une  aiguille  mobile  sur  un  cadran  ;3° 
un  thermomètre.  A  chacune  des  positions  de  I  ai¬ 
guille  correspond  une  ouverture  du  diaphragme, 
et  cette  ouverture  modifie  la  ([uantité  de  vapeur 
de  chloroforme  appelée  par  l’aspirateur  ;  le  titre 
du  mélange  d’air  et  de  chlorolbrinequi  arrive  au 
masque  placé  sur  la  figure  du  maladeest  intime¬ 
ment  lié  à  la  position  de  l’aiguille  sur  le  cadran. 

On  peut  ainsi  faire  respirer  au  malade  un  mé¬ 
lange  de  12  pour  100  de  chloroforme,  pour  obte¬ 
nir  rancsthésic,  qu'on  maintient  ensuite  avec  un 
mélange  de  2  ou  3  pour  100.  ,  ,  , 

Avec  cet  appareil,  les  malades  s  endorment  as¬ 
sez  vile,  sans  période  d’excitation  ;  il  n’y  a  pas  de 
sputation  ;  les  vomissemeuls  sont  rares  et  man¬ 
quent  souvent  ;  on  n’observe  pas  d’arrêt  de  la 
respiration,  et  les  malades  sc  réveillent  sans 
éprouver  ni  malaise  ni  prostration. 

M.  J.  Lucas-CHAMPioNNiÈRE  conteste  a  l’appareil 
de  \I.  Reynier  la  grande  valeur  que  son  auteur 
lui  attribue  et  préfère  les  inhalations  combinées 
de  clilorolormc  et  d'oxygène  au  moyen  de  l’ap¬ 


pareil  de  Polh,  modifié  par  le  D"  Guglielminetti. 

«  Cet  appareil  est  muni  d’un  détendeur  qui 
permet  de  l’njustgr  sur  linobusd’oxygène  liquide. 
11  permet  d’administrer  un  mélange  régulier 
d’oxygène  et  d’air  atmosphérique,  et  une  quan¬ 
tité  variable  de  vapeurs  chloroformiques. 

«  11  passe  par  minute  trois  litres  d’oxygène  mê¬ 
lés  à  cinq  litres  d’air,  qui  représentent  la  dose  de 
huit  litres  de  gaz  nécessaire  à  la  respiration 
d’un  adulte  pour  une  minute. 

«  A  la  volonté  de  l’anesthésiste,  ce  mélange 
pourra  ne  subir  aucune  addition  de  chloroforme 
ou  contenir  une  dose  e.xacte  absolument  rigou¬ 
reuse  par  chaque  minute.  Rien  ne  peut  l’aug¬ 
menter  au  préjudice  du  patient,  car  la  distribu¬ 
tion  des  gouttes  est  automatique,  et  ne  peut  être 
dépassée. 

«  A  tout  instant,  elle  peut  être  modifiée  au  gré 
de  celui  qui  endort.  ■ 

«  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  possible 
du  fonctionnement  de  l’instrument,  il  faut  savoir 
que  l’on  voit  et  que  l’on  entend  tomber  les  gouttes 
de  chloroforme,  ce  qui  permet  de  toujours  con¬ 
trôler  le  fonctionnement  de  l’instrument. 

Il  Grâce  au  mécanisme  d’une  soupape  très  légère 
et  très  mobile  On  entend  distinctement  chaque 
expiration  rendue  ainsi  bruyante. 

Il  Et  s’il  est  attentif,  l’opérateur,  comme  l’anes¬ 
thésiste,  est  instruit  de  la  marche  de  l’anesthésie, 
de  la  respiration  et  du  fonctionnement  de  l’ap¬ 
pareil. 

Il  On  entend  respirer  le  sujet,  ce  ([ui  a  toujours  été 
considéré  comme  la  garantie  la  plus  précieuse. 

Il  \'oici  donc  un  appareil,  qui  dose  le  chloro¬ 
forme  absolument,  qui  permet  l'action  indivi¬ 
duelle  du  cliloroform'isateur  à  toute  minute  et  qui 
fournit  l'oxygène  avec  l’air  nécessaire. 

Il  Grâce  à  l’addition  de  l'oxygène  au  chlorpfor- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


132 


me,  l’anesthésie  se  fait  avec  une  progression  régu¬ 
lière  que  permet  la  succession  de  l’oxygène  pur 
et  du  mélange  chloroformé.  Le  sujet  ne  lutte  pas 
au  début  puisqu’il  commence  sans  chloroforme. 

<1  La  coloration  de  la  face  ne  s’altère  pas. 

«  Le  réveil  est  infiniment  plus  facile. 

«  Les  vomissements  sont  très  rares. 

«  L’irritation  des  bronches  est  beaucoup  moin¬ 
dre,  les  phénomènes  de  dyspnée  dits  i^ar  ren¬ 
versement  de  la  langue  n’existent  pas,  puisque 
nous  n’avons  pas  eu  une  seule  fois  l’occasion  de 
prendre  la  langue  à  la  pince,  tandis  que  dans  la 
môme  période,  avec  le  même  chloroforme  donné 
à  la  compresse  par  les  mêmes  élèves,  il  y  a  eu 
nécessité  de  le'  faire. 

«  -Vjoutez  à  cela  que  la  manœuvre  de  l’appareil 
.est  facile  au  point  que  l'on  tjeut  affirmer  que 
le  chloroforme  est  plus  facile  à  donner  qu’avec 
tout  autre  procédé. 

«  Enfin,  le  chloroformiste,  la  fin  de  l’opération 
arrivée  sans  rien  changer  à  la  situation  de  son  pa¬ 
tient,  remplace  le  chloroforme  par  l’oxygène  pur 
mêlé  à  l’air  et  donne  ainsi  un  réveil  facile  ac¬ 
compagné  d’une  coloration  rosée  bien  caractéris¬ 
tique  du  sujet.  » 

•  Cette  discussion  sur  l’anesthésie  chloroformi¬ 
que  nous  remet  en  mémoire  un  appareil  et  un 
procédé  d’anesthésie  par  inhalation  de  protoxy¬ 
de  d’azote  absolument  parfaits  qu’un  de  nos  con¬ 
frères,  le  P"  Lucas,  de  Passy  (Paris),  a  inventés  et 
organisés  à  la  grande  satisfaction  des  opérés  et  de 
l’opérateur. 

Malheureusement,  ce  trop  discret  confrère  n’a 
pas  encore  cru  devoir  communiquer  sa  méthode 
a  qui  ([ue  ce  soit.  Espérons  qu’un  bon  mouve¬ 
ment  de  sa  part  fera  profiter  tout  le  monde  de  ce 
nouveau  bienfait  ;  pour  notre  part,  nous  ne  sau¬ 


rions  trop  l’y  engager  au  nom  de  sa  bonne  répu¬ 
tation. 

La  mort  subite  des  enfauts 
syphilitiques. 

M.  leD''  Maurice  Godron  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  la  mort  subite  chez  les  enfants  syphili¬ 
tiques.  11  faut,  dit-il,  se  montrer  très  réservé  dans 
le  pronostic  de  la  vie  des  nourrissons  syphiliti¬ 
ques. 

La  mort  subite  est  un  des  accidents  qui  assom¬ 
brissent  encore  le  pronostic  de  la  syphilis  hérédi¬ 
taire. 

Mais  ce  qu’il  faut  surtout  remarquer,  c’est  la 
façon  terrible  avec  laquelle  la  mort  surprend 
l’enfant. Celui-ci,  grâce  au  traitement,  avait  résis¬ 
té,  avait  traversé  les  premiers  jours,les  premières 
semaines  de  la  vie  où  les  débiles  hérédo-sy¬ 
philitiques  meurent  en  si  grand  nombre  ;  la  cour¬ 
be  des  poids  était  devenue  normale,  régulière¬ 
ment  ascendante,  témoignant  d’une  bonne  santé 
apparente,  le  médecin  était  rassuré,  et  la  famille 
voyait  avec  plaisir  l'enfant  tiré  de  toutes  les  dif¬ 
ficultés  des  premiers  jours,  lors(iue  brusque¬ 
ment  la  mort  vient  mettre  un  terme  à  ces  espéran¬ 
ces... 

Aussi,  ne  faut-il  pas  oublier  que, malgré  le  trai¬ 
tement,  malgré  l’augmentation  régulière  du  poids 
de  l’enfant,  il  faut  toujours  se  montrer  réservé 
dans  le  pronostic  chez  les  nourrissons  hérédo- 
syphilitiques.  L’éventualité  d’une  surprise  tou- 
’üurs  possible  dans  les  cas  ordinaires, môme  dans 
es  cas  ([uisemblentle  plus  particulièrement  heu- 
retix,  doit  faire  tenir  le  médecin  sur  ses  gardes  et 
lui  enseigner  une  extrême  prudence. 


2“  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Adresser  la  correspondance 


l^mïïioclie 


C0DtenaDtiO7.dE  SOUFRE 

Inodore,  Insipide,  SolnTole  eau. 


)/j  d'une  façon  '  remerquable; 
Vement  préférable  à  l’Iodoform 


Hesé  le  seul  dérivé  du 

lîw  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 


Fabrique  Française  de  Pansemenls  Antiseptiques  | 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE  1 

LE  THERMO&ÈNE' 


nique  quelconque  en  Fran¬ 
ce  ou  à  l’étranger.  (Massa¬ 
ge  hygiénique,  médical,  or¬ 
thopédique  et  suédois.) 

N"  29.  —  Dans  clinique 
de  province,  départ,  du 
Pas-de-Calais  on  demande 
une  infirmière  ou  une  per¬ 
sonne  susceptible  de  faire 
une  infirmière  de  20  à  35 


N‘  30.  —  A  céder,  à  qua¬ 
tre  heures  de  Paris,  poste 
médical  de  8.000  francs  tou¬ 
chés.  Prix  demandé  :  4.00C 
francs. 

N”  31.  —  A  céder  poste 
de  début  dans  ville  Sud- 
Ouest,  situation  d’avenir, 
revenu  actuel  4.000  francs, 
on  ferait  de  suite  5.000  à 
6.000  francs  avec  cheval  et 
voiture,  on  augmenterait 
facilement  le  rapport  en  ad¬ 
joignant  à  médecine  géné¬ 
rale  spécialité  autre  qu’opli- 
lalmologie.  Indemnité  de 
déplacement  de  500  francs. 

N"  32.  —  A  vendre  voitu- 
rette  Bertrand  Clément  6 
chevaux,  4  places,  carb. 
Longuemare,  glace,  dais. 
Après  essais  1,800  frs.  Pom¬ 
pe  et  moteur  Bayard  Clé¬ 
ment.  S’adresser  au  D' 
Boisson,  104,  rue  Houdan,  à 
Sceaux  (Seine). 

N' 33.  -=■  Jeune  docteur 
désire  acheter,  à  deux  heu¬ 
res  au  plus  de  Paris,  bon¬ 
ne  clientèle  de  10  à  12.000 
frs.  dans  pays  d’au  moins 
2  000  habitants. 


Toutes  garanties,  1.200  frs. 

2"  Un  boggy  bon  état,  400 
trancs,les  deux  réunis  1.500 
francs. 


Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuillé 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


Kenscignemenls 
et  commandes  : 


ENTÉRITES  B 
TYPHLITE  II 
APPENDICITE  11 
OBÉSITÉ  1 
DYSPEPSIE  1 
ONSTIPATION  ' 
AFFECTIONS 

s  PAYS  CHAUDS 


Sondes 

Intestinales 
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tant  de  soin  par  les  médecins  des  lies-  son  inco 

pices  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  un  écorces  i 

nombre  très  considérable  de  guérisons.  très  supt 
Les  recueils  scientifiques  les  plus  auto-  Chaque 
risés  en  font  foi.  ...  HENRI 

Le  succès  immense  de  cette  prépara-  ,  de  bromui 
tlon  bromurée  en  France,  en  Angle-  i 

Ph>"  MURE,  à  Pont-St-E-:prit.  —  A.  GAZAGNE,  ph“” 
Dépat  à  T  '  _  , 


m  Amérique,  tient  à  ta  /. 
9  absolue  et  au  dosage  m 
du  set  employé,  ainsi 


I  MALADIES  DE  LÀ  PEAU 


•  VOIES  RBSPTOTOIRE! 


3°  Patronage  médical 

C'eat  une  société  de  protec¬ 
tion  mutuelle  constituée  par  lés 
propriétaires  du  Journal  Le 
Concours  entre  les  abonnés  qui 
ont  acquis  une  part  sociale  au 
prix  minimum  deSo  fr. 

c - constituée  par 

es  versements  de 

,  rticipeaux  béné- 
s  entreprises  thérapeu¬ 
tiques  qui  viennent  se  placer 
sous  le  patronage  des  lecteurs 
du  Journal  pour  profiter  de 
leurs  habituelles  prescrip- 

Èlle  donne  à  ses  membres  ;  7» 
des  dividendes  annuels,  2“  après 
dix  ans  de  participation  et  cin¬ 
quante  ans  révolus,  despensions 
proportionnelles  à  ses  ressour- 

Su. .... . 

permet  de  donner  .. 
nant  des  allocations  de  'ioofr, 
aux  veuves  et  orphelins  des 
membres  de  la  Société. 

Ecrire  à  M.  le  D’  Maurat, 

gérant,  23,  rue  de  Dunkerque, 


gnements. 


Demandes  et  ofires  (suite). 

N“  35.  —  Installation  ca¬ 
binet  dentaire  pour  dentis¬ 
te  débutani,  meubles  et  ins¬ 
truments,  tour,  l'aulenil  à 
pompe,  réHecleur  Telclious. 
Conditions  très  avantageu¬ 
ses. 

S’adresser,  40,  rue  de  Ro- 
chechouart. 

N"  36.  —  A  céder  molo- 
cyclette  Peugeot,  modèle 
1903,  ayant  1res  peu  roulé. 
Force  2  clievaux.  Prix  : 
395  francs. —  D'' 'J'bénoz  à 
Nolay  (COte-d’Or). 

■  N”  37.  —  A  vendre  prix 
modéré,  Victoria  bonne 
marque,  très  confortable. 

N”  38.  —  Pour  cause 
achat  auto.  —  Motocyclette 
Werner.  type  Paris  -  Ma¬ 
drid,  3  IIP.  Excellente  oc¬ 
casion.  Prix  modéré.  D' 
Ader,  Saint-Cyprien  (Dor 
dogne.) 

N"  'é.'j.— Vienne.  Clientèle 
bourg,  deux  médecins, doux 
pharmaciens.  —  Rapport 
10.000  touchés  —  loyer  670, 
très  belle  maison  d’'habita- 
tions  —  fixes  1.250  —  In¬ 
demnité  4000  fr.  —  S'ad.  à 
MM.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (V*^). 


CORRESPONDANCE 

LeD'  F.  à  P.  nous  écrit 
cette  Icllre  réconfortante  : 

«  Après  quinze  ans  de 
lulles  fraticides  acharnées, 
le  groupement  médical  de 
P.  (nous  sommes  six)  vient 
d’inaugurerune  entente  cor¬ 
diale  ;  ces  mœurs  nouvelles 
paraissent  tellement  étran¬ 
ges  è  notre  population  ha¬ 
bituée  à  nous  voir  nous  dé¬ 
chirer  qu’elle  .s’imagine  que 
nous  allons  la  mettre  en 
coupe  réglée. 

Nous  avons  commencé 
par  signifier  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  que 
nous  ne  considérions  pas 
comme  mutualistes  ceux 
de  leurs  membres  qui  sont 
rentiers  ou  propriétaires, 
que  nous  leu“  - 


enverrions 


Siii.'e  page  VIII. 


en  Globules  Fumouze  Qlutinisés 

à  excipient  résineux,  de  25  centigrammes  d’Ioduve. 

Insolubles  dans  l’estomac  >  graduellement  solubles  dans 
l’Intestin  grêle.  —  3  fr.  50  le  Flacon  de  4C  Globules. 


û  FUMOUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  e: 
g  78,  Faubourg  Sai 


IDentition 


Flacon  I 


î  NARCOTIQ,XJE  ^ 


SANS  NARCOTIQUE 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 

EXIGER  le  NOOf  de  DELABARRE  et  le  TIIIIBBE  OFFICIEL.  Æ 

5E-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  St-Denis,  Paris,  et  Phannacies, 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VÉSIGÂTOIBE  dALBESPEYRES 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  lO  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  vec  Pansement  :  2  francs  ;  Satts  Pansement  :  l  fr.  25. 

Papier  d-ALBESPEYRES  ,  poar  l’entretien  desVésicatoires. 

FUMOUZE-ALBESPEYRES, 


Plus  Active  et  Moins  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 


PAS  D’ACCOUTUMANCE 
PAS  D’EUPHORIE 


SPÉC/FJgüE 


DOULEURetdelaTOUX 

iTJTE  orig;.xn£: 

^  O  ei'.  os  ù  O  gr.  10  par  Jour. 

en  Sirop,  Potion,  loieotiops  s.-cul,  Suppositoires,  etc, 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIAUTÉS  MERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PAB13.  | 


Tablettes  du  D"* Bousquet 

àlaDIONINE-MERCK 


Dosées  à  0  gr.  02  —  3  à  4  par  jour. 
REMÈDE  SPÉCIFIQUE  oe  t_A  DOULEURI 

NÉVRALGIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIll. 

lu  BOUSQUET.  i -  I 
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La  loi  sur  les  accidents  du  travail 
et  le  secret  professionnel 

M.  le  DO.  Hi:bert,  fie  T.aval,  a  étudié,  dans  sa 
thèse,  les,  difficultés  de  la  situation  créée  au  mé¬ 
decin  par  la  loi  du  'J  avril  18'JS  sur  les  accidents 
du  travail.  11  y  a,  en  effet,  contradiction  entre  la 
loi  susdite  et  l’article  'MS  du  Code  civil. 

11  est  a  désirer,  dit-il,  que  le  législateur  jorécise 
dans  le  texte  de  la  loi  ce  qu’il  entend  par  «  état  de 
la  victime». 

Un  texte  légal  devrait  déclarer  si  le  médecin 
est  délié  du  secret  professionnel  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Dans  l’état  actuel  de  la  loi,  le  médecin  doit  se 
considérer  comme  lié  par  le  secret  professionnel  ; 
11  doit  mentionner  la 'blessure,  sans  faire  état  des 
diathèses  et  des  tares  constitutionnelles  du  blessé. 
Si  les  prévisions,  fondées  sur  la  nature  de  la  bles¬ 
sure,  ne  sont  pas  réalisées, le  juge  nommera  un 
expert  chargé  de  rechercher  les  circonstances  mo- 
diiicatrices  de  l'accident  et  de  ses  suites  Ce  der¬ 
nier  possède  les  devoirs  mais,  aussi  les  droits  in¬ 
hérents  à  cette  fonction. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Neclicr  :  M.  le  professeur  Berger. 

I 

Diag'nostic  d’une  tnnieiii*  osseuse. 

Je  vais  vous  présenter  un  malade,  dont  le  cas 
est  intéressant  au  point  de  vue  du  diagnostic.  11 
s’agit  d’un  aliéné  (jue  mon  collègue,  M.  Pic  ju  ', 
a  bien  voulu  soumettre  cà  mon  examen. 

Au  mois  d’octobre  dernier,  cet  homme  se  plai¬ 
gnit  de  douleurs  clans  le  coude  droit.  L’explora¬ 
tion  locale,  à  ce  moment,  ne'  révéla  pas  grand 
chose,  et,  d’ailleurs,  les  douleurs  en  ciuestion  ne 
tardèrent  pas  à  se  calmer. On  constata  cependant, 
dans  les  semaines  qui  suivirent,  une  certaine 
gène  des  mouvements  de  l’articulation  et  une  lé¬ 
gère’  augmentation  de  volume  de  la  région  ;  ces 
phénomènes  morbides  persislèrent  et  s’accen¬ 
tuèrent  dans  la  suite. 

L’état  actuel  du  patient  est  le  suivant  :  le  mem¬ 
bre  supérieur  n’offre  pas  de.  déformation  bien  ap¬ 
préciable,  mais  scs  masses  musculaires  sont 
amaigries.  Les  mouvements, au  niveau  du  coude, 
sont  limités,  l’extension  est  incomplète  et  la 
llexion  s'arrête  à  angle droit.  On  no  trouve  rien 
d’anormal  au  cubitus  ni  au  radius.  Si  l’on  saisit, 
par  contre,  l'extrémité  inférieure  de  l’humérus, 
on  la  sent  accrue  de  dimensions,  grosse,  et  régu¬ 
lière.  Il  existe,  au  bord  externe  de  l’os,  à  la  ré¬ 
gion  sus-condylienne,  un  renflement,  une  tumé¬ 
faction  globuleuse.  C’est  cette  saillie  qui  limite 
les  mouvements  de  flexion  et  d’extension  ;  elle 
sert  de  butoir  à  la  tète  radiale  et  à  l’olécràne. 

Saelle  est  la  nature  de  cette  tuméfaction  ?  tel 
e  problème  clini({ue  qui  se  présente  à  nous. 
Tout  d’abord,  l’idée  d  un  traumatisme,  d’une 
fracture  récente  doit  être  écartée.  Une  fracture 
datant  d’un  an,  d’un  an  et  demi  même,  aurait 
laissé  un  engorgement  appréciable  autourdu  cal, 
du  gonflement  du  périoste  et  des  parties  molles. 


La  circulation  périphérique  reste,  en  effet,  défec¬ 
tueuse  longtemps  après  la  réunion  des  fragments. 
On  pourrait,  toutefois,  penser  à  une  fracture  an¬ 
cienne,  cicatrisée  irrégulièrement.  J’y  reviendrai 
dans  un  instant. 

Parrni  les  affections  d’origine  spontanée,  nous 
avons  à  envisager  successivement  les  ostéites,  la 
syphilis,  la  tuberculose,  et  les  néoplasies  ma¬ 
lignes. 

L’humérus  est  souvent  le  siège  d’inflammations 
osseuses,  appartenant  à  la  catégorie  des  ostéo¬ 
myélites.  11  existe  des  abcès  centraux  des  épi- 
physes  se  traduisant  par  un  renflement  des  extré¬ 
mités,  sans  que  le  reste  de  l’os  paraisse  atteint. 
Gosselin  a  décrit  également  une  ostéite  hypertro- 
phiante  des  épiphyses,  qui  siniule  l’abcès  central. 
Il  est,  enfin,  de  faux  abcès  dès  os  :  ce  sont  des' 
saillies  au  centre  desquelles  on  trouveune  cavité 
remplie  de  fongosités.  ' 

A  la  vérité,  ces  divers  types  d’ostéite  ont  cons¬ 
tamment  pour  origine  unepousséeaiguëmanifeste 
dont  le  malade  a  conservé  le  souvenir.  Ce  sont 
généralement  des  reli(inats  d'ostéo-myélites  do 
l’adolescence,  des  ostéo-myélites  prolongées,  quel¬ 
quefois  jusqu’à  la  vieillesse.  11  est  exceptionnel  — 
et  je  n’en  connais  pas  d’exemple  —  de  voir  évoluer 
chroniquement  d’pmhlée  un  processus  de  ce 
genre,  limité  à  l’épiphyse.  Dans  les  cas  les  plus 
torpides,  on  rencontre  ordinairement  quelques 
phénomènes  aigus  et  delà  douleur. 

Serions-nous  en  face  d’une  tuberculose  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’humérus  ? 

La  tuberculose  ne  se  limite  presque  jamais  à 
l’os.  Elle  intéresse  les  tissus  voisins,  d’où  épan¬ 
chements  articulaires,  rétractions  tendineuses, 
gonflement  périostique,  douleurs.  Dans  notre  cas, 
rien  de  semblable  ;  la  surface  osseuse  est  régu¬ 
lière,  libre  ;  l’absence  d'altérations  périphériques 
écarte  l'idée  de  tuberculose,  d’autant  que  le  sujet 
est  sain,  sans  antécédents,  ni  tare  bacillaires. 

S’agirait-il  d  une  ostéite,  d’une  périostite  sy¬ 
philitique  '*  Il  serait  difficile,  chez  cet  homme,  en 
raison  de  son  état  mental,  de  recourir  aux  com¬ 
mémoratifs.  C’est,  d’ailleurs,  un  moyen  d'inves¬ 
tigation  auquel,  en  l’espèce,  nous  attachons  de 
moins  en  moins  d’importance  :  les  malades  igno¬ 
rent  fréquemment  leur  syphilis,  et  plus  souvent 
encore,  ils  s’efforcent  de  la  cacher. 

Un  fait,  le  siège  de  l’afl’ection,  nous  empêche  de 
poser  le  diagnostic  d’ostéite  spécifique.  Où  portent 
ordinairement  les  lésions  syphilitiques  !'  Sur  les 
diaphyses,  la  partie  moyenne  des  clavicules,  des 
fémurs,  où  elles  donnent  lieu  à  des  exostoses,  à 
des  périostites.  Autre  chose  :  les  troubles  fonction¬ 
nels  sont  troi)  considérables  pour  que  l’on  puisse 
les  rattacher  à  une  ostéite  syphilitique  simple. 

Arrivons  maintenant  au  diagnostic  de  tumeur 
derextrémitéinl'érieurederhumérus.  Cette  hypo¬ 
thèse  co’inciderait  bien  avec  l’accroissement  pro¬ 
gressif  de  la  lésion.  A  quelle  variété  de  tumeur  au¬ 
rions-nous  affaire  P  L’ostéo-sarcome  est  la  seule 
néoplasie  qui  évolue  aussi  rapidement  ;  de  plus, 
les  épiphyses  humérales  en  sont  assez  fréquem¬ 
ment  atteintes  ;  en  outre,  la  forme  globuleuse  de 
bipartie  malade  est  un  argument  positif. 

Peut-être  m'olijecterez-vous  que  les  douleurs 
ont  disparu  sans  motif  appréciable,  sans  change¬ 
ment  d’aspect  de  la  saillie.  En  général,  la  cessa¬ 
tion  des  phénomènes  douloureux  tient  à  ce  que,  la 
néoplasie  s’extériorisant,  la  coque  osseuse  cesse 
d’être  distendue  et  comprimée  ;  on  voit  alors  ap- 
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paraîlrc  (juelque  part  des  masses  bourgeonnantes, 
ce  ((u’on  ne  trouve  pas  ici.  Il  faut  savoir,  toute¬ 
fois,  que  la  marche  de  l’ostéo-sarcome  est  irrégu¬ 
lière,  les  douleurs,  la  tuméfaction,  la  sensation  de 
crépitation  parcheminée  offrant  des  alternatives. 
Pour  nous  éclairer,  j’ai  fait  prendre  des  ratliogra- 
phies  de  la  région  :  cos  radiographies  sont  un  peu 
déroulantes.  Elles  no  montrent  pas,  ce  que  devrait 
nous  donner  un  ostéo-sarcome,  la  tuméfaction 
glol)uleuse  correspondant  à  la  tumeur,  la  soufflure 
de  l’os,,  la  continuité  de  la  couche  compacte  au¬ 
tour  du  tissu  sarcomateux.  11  y  a  là  quelque  chose 
do  vague,  d’irrégulier  ;  les  contours  du  tiers  infé¬ 
rieur  de  l’humerus  sont  flexueux,  ce  qui  semblé 
indiquer  un  certain  travail  d’irritation  à  la  surface 
osseuse. 

En  rapprochant  ces  données  radiographiques 
des  signes  fonctionnels,  je  reviens  à  une  opinion 
différente,  mixte  pour  ainsi  dire.  Je  me  demande 
si,  chez  ce  malade,  il  n'y  a  pas  eu,  d’une  part,  une 
fracture  très  ancienne  dont  le  souvenir  se  serait 
perdu,  et  d’autre  part,  une  syphilis  ignorée,  réveil¬ 
lée  au  niveau  de  ce  foyer  traumatique,  sous  forme 
d’ostéite  spécifique. 

J’estime  qu’avant  de  se  rattacher  à  l’idée  d’une 
tumeur  maligne,  il  conviendrait  de  chercher  à vé- 
riQer  le  diagnostic  dont  jeviens  de  parler.  Il  fau¬ 
drait,  pour  cela,  faire  deux  choses  :  1°  d’autres  ra- 
di(3graphies  qui  montreraient  peut-être  des  traits 
de  fracture  plus  nets  ;  2"  un  traitement  spécifique 
d’essai  pendant  là  jours  à  1  mois.  Si  l’hypodermie 
mercurielle  associée  à  l’iodure  amenait  une  dimi¬ 
nution  de  volumede  l’os  malade,  on  continuerait 
la  médication  antisyplnlitiquc.  Si,  au  contraire, 
aucune  amélioration  ne  se  produisait,  si  la  lésion 
s’accroissait  encore,  le  diagnostic  de  tumeur  mali¬ 
gne  deviendrait  le  plus' probable. 

Dans  ce  dernier  cas,  quelle  serait  la  thérapeuti¬ 
que  11  y  a  quelques  années,  le  traitement  classi¬ 
que  des  osteo-sarcomes  était  très  formel,  c’était 
l’exérèse  radicale,  sans  atténuation,  du  cancer,ra- 
blation  de  l’os  entier  par  des  amputations  et  des 
désarticulations.  A  cette  époquo,chez  un  tel  malade, 
on  eût  d’emblée  désarticulé  l’épaule.  Depuis,  on  a 
apporté  des  atténuations  à  cette  règle  rigoureuse. 
On  a  observé,  à  la  suite  de  simples  résections  des 
os  atteints  de  tumeur  maligne,  des  guérisons  du¬ 
rables.  On  a  vu,  à  la  suite  de  curetages  soignés, 
d’évidements,  de  résections  partielles,  des  guéri¬ 
sons  sans  récidive.  ’Âla  vérité,  il  faut  être  très  pru¬ 
dent  de  ces  atténuations  opératoires,  car  on  court 
alors  le  risque  do  laisser  passer  le  moment  propice 
aux  méthodes  radicales.  Les  tumeurs  qui  se  prê¬ 
tent  à  de  semblables  tentatives  sont  des  sarcomes 
d  une  bénignité  relative,  à  type  myélo'ide,  chon¬ 
dromes,  tumeurs  à  myéloplaxes,  myélosarcomes. 
Les  néoplasies  en  question  sont  parfois  très  mali¬ 
gnes  ;  d’autres  fois,  elles  le  sont  moins  et  donnent 
des  succès  aux  méthodes  d’exérèse  économique. 

E  n  présence  d’un  ostéo-sarcome  au  début, la  con¬ 
duite  à  tenir  est  donc  la  suivante  :  aborder  l’os  par 
une  large  incision,  le  trépaner,  et  examiner  la  lé¬ 
sion,  séance  tenante.  Si  l’on  s’aperçoit  qu’il  s’agit 
d’une  tumeur  fuso-cellulaire,  globo-cellulaire,  af¬ 
fection  grave  par  conséquent,  amputer  ou  désar¬ 
ticuler  sans  attendre.  Si  l’on  a  la  chance  de  tom¬ 
ber  sur  un  néoplasme  à  myéloplaxes,  l’évidement, 
le  curetage  minutieux  et  complet,  est  à  conseiller. 
On  intervient  ultérieuremenl,  au  cas  de  récidive, 
par  une  opération  radicale. 


II 

Diagnostic  des  tumeurs  du  sein. 

On  est  souvent  fort  embarrassé  pour  définir  la 
nature  de  certaines  tumeurs  du  sein.  En  face 
d’une  petite  masse  régulière  et  mobile  dans  la 
mamelle,  par  exemple,  on  peut  être  très  hésitant  j 
entre  le  diagnostic  d’adénome,  de  kysto-adénome 
bénin,  et  celui  de  cancer  au  début.  Il  est  bonde 
savoir  sur  quels  signes  on  devra  se  guider  en 
pareille  circonstance.  I 

L’absence  ou  la  présence  d’une  adénopathie  | 
axillaire  est  un  fait  d’importance  secondaire.  Un  j 
grand  nombre  de  tumeurs  malignes  évoluent  et 
s’accroissent  pendant  des  mois  sans  que  vous  | 
puissiez  sentir  d’engorgement  des  glandes  de 
l’aisselle.  Les  ganglions  lymphatiques  sont  pris 
en  grand  nombre,  mais  ils  sont  à  peine  augmen¬ 
tés  de  volume  et,  en  tout  cas,  ils  ne  sont  pas 
perceptibles.  Lorsque,  au  cours  d’une  opération 
pour  un  cancer  du  sein,  vous  ouvrez  l’aisselle 
pour  la  vider,  vous  y  trouvez  fréquemment  dix, 
quinze  petits  noyaux  durs,  de  la  grosseur  d’un 
grain  de  chenevis  ou  d’un  petit  çois.  Ce  sont  des  j 
ganglions  malades,  de  trop  faible  taille  pour  I 
être  révélés  par  la  palpation  au  milieu  du  tissu  de  ! 
l’aisselle  déjà  condensé.  Les  vaisseaux  lymphati¬ 
ques  eux-mêmes  se  présentent  sous  l’amiect  de  ! 
cordons,  de  fils  indurés,  semés  de  renflemen  | 
moniliformes.  Ces  métastases  imperceptibles  an  f 
palper  co'incident  bien  des  fois  avec  des  cancers 
avancés  du  sein  ;  aussi,  ne  faut-il  pas  tirer  de  dé¬ 
ductions  précises  de  l’absence  d’adenopathie  axil¬ 
laire. 

Le  diagnostic  des  tumeurs  malignes  sera  tran¬ 
ché  toujours,  ou  presque  toujours,  grâce  à  deux 
signes  qui  font  rarement  défaut  :  l’adhérence  de 
la  néoplasie  à  la  peau,  et  son  adhérence  au  tm 
mammmire. 

Dès  les  premiers  temps,  si,  au  niveau  de  la  lé¬ 
sion,  vous  faites  un  pli  à  la  peau,  vous  soulevez 
bien  cette  dernière,  mais  pas  comme  dans  les  pan 
lies  environnantes.  Plus  tard,  ce  phénomène  s’ac¬ 
centue,  il  y  a  formation  de  petites  rides  cutanées. 
Plus  tard  encore,  cette  manœuvre,  en  raison  d’a¬ 
dhérences  de  plus  en  plus  intimes,  entraîne  la 
tumeur. 

L’indépendance  de  la  néoplasie  dans  le  seinesl 
un  indice  de  bénignité,  à  condition  que  cette  in¬ 
dépendance  ?,o\i  absolue.  Une  tumeur  bénigne  de 
cette  glande  y  est  mobile  à  la  façon  d’un  corps 
étranger  ;  elle  est  llottante,  sa  liberté  est  cotnplé 
te.  Dans  le  cancer,  vous  sentez  constamment  un 
isthme,  un  pédicule,  qui  relie  la  lésion  aux  tissus 
xmisins  ;la  mobilisation  de  la  néoplasie  entraîne 
la  mamelle. 

Toutes  les  fois  qu’une  tumeur  offre  la  moindre 
trace  d’adhérence  au  tissu  mammaire,  et  surtout 
à  la  peau,  considérez-la  comme  un  cancer. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


IVIÉDECINE  PRATIQUE 

Des  accélérateurs  de  la  nutrition  g'éné- 
raie  dans  la  tuberculose  et  les  mala¬ 
dies  consoniptives. 

Parmi  les  tâches  mulliples  qui  s'imposent  cha- 
(luejour  au  médecin, I  l  plus  importante  peufiêtre 
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est  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  les  affections 
consomptives  prétuberculeuses. 

L’intérêt  qui  s’attache  à  la  connaissance  appro¬ 
fondie  de  la  tuberculose  a  fait  naître,  principale¬ 
ment  dans  ces  dernières  années,  une  multitude 
de  travaux  qui  ont  contribué  à  parfaire  les  notions 
encore  incomplètes  que  nous  possédions  sur  elle. 

Le  traitement  de  la  phtisie  a  été  l’objet  de  toute 
la  sollicitude  des  chercheurs  et  des  praticiens, 
si  bienqu’aujourd’huice  traitement  apparaît  com¬ 
me  réparti  en  deux  subdivisions  bien  distinctes  : 
la  cure  physique  et  la  cure  médicamenteuse.  La 
cure  physique,  thérapeutique  naturelle,  ne  met 
en  œuvre  que  les  moyens  physiques.  Elle  se  ré¬ 
sume  en  trois  termes  :  cure  d’air,  cure  de  repos, 
cure  d’alimentation .  Cette  cure  hygiéno-diététiquo 
à  laquelle  on  doit  donner  la  première  place  est 
généralement  facile  à  réaliser  et  nous  ne  nous  y 
étendrons  pas.  Quant  à  la  cure  médicamenteuse, 
celle  qui  fait  l’objet  de  notre  travail,  elle  com¬ 
prend  deux  espèces  de  médications  :  la  médica¬ 
tion  anti-infectieuse  et  la  médication  dynamogé¬ 
nique. 

La  première  de  ces  médications,  la  plus  vieille 
en  date, celle  à  laquelle  on  songea  tout  d’abord, dès 
que  la  nature  parasitaire  de  la  tuberculose  fut  éta¬ 
blie  sur  dos  bases  solides,  n’a  pas  tenu  ses  promes¬ 
ses.  Le  nombre  des  antiseptiques  essayés  jusqu’à 
ce  jour  est  considérable  et  pas  un  seul  n’a  permis 
d’atteindre,  sans  auxiliaires,  le  but  désiré.  En 
présence  de  ces  échecs,  et  sous  rinlluencc  des 
théories  phagocytaires  de  Metchnikoff,  la  grande 
majorité  des  médecins  a  remplacé  aujourd'hui  la 
médication  antiseplitiue  par  la  médication  dyna- 
mogenique. 

La  tuberculose  est,  en  effet,  parmi  les  maladies 
infectieuses,  celle  où  les  conditions  de  terrain  pa¬ 
raissent  inlluer  le  plus  sur  la  marche  et  la  forme 
de  l’affection.  L’élnllubemilcux  ml  en  elJcl  le  ré.ml- 
tal  d'une  decheance  or(ianiqu,e.  11  faut  donc,  dans  le 
traitement  de  celte  affection,  s'efforcer  avant  tout 
do  relever  l'état  général,  de  favoriser  les  moyens 
de  défense  de  l’organisme  prédisposé  aux  atlei n  tes, 
de  manière  à  créer  une  immunité  naturelle,  un 
terrain  impropre  à  la  culture  du  bacille  de  Koch. 
La  thérapeutique  a.ntiluberculcusc  doit  donc  avant 
tout  viser  au  relèvement  et  à  la  multiplication  des 
moqem  de  défense  phaqacylaircs  de  l.'orqanismc. 
Or  l’expérience  et  les  travau  x  d(!s  maîtres  tels  (pie 
Armand  (îautier,  Renaut,  A Ibei  t  Roliin,  Ixosscl, 
Gilbert,  etc:.,  ont  démontré  ([ue  les  éléments  les 
plus  aptes  à  relever  la  nutrition  défaillante  étaient 
l’arsenic  et  le  phosphore  à  l’état  organicpie. 

Un  de-nosdi.slinguéscluiuisles.  M.  Aalinc,  étant 
parvenu, dans  VEistoqcnoLfx  combinera  l’état  orga- 
ni([ue  ces  deux  éléments  tout  en  portant  leur  ac¬ 
tivité  thérapculkfiic  au  maximum,  j’ai  eu  la  curio¬ 
sité  d’examiner  d’une  fac;.on  mélliodicpie  l’action 
de  ce  nouveau  médicament.  Je  ne  rapporterai 
ici  que  deux  observations  do  malades  nettement 
cavitaires  traités  et  guéris  par  cette  nouvelle  mé¬ 
dication  arsénio-phôsphoréc  organicque. 

1'"  Observation. 

H,...,  âgé  de  50  an.",  peintre. 

A.  P.  —  Chancre  syphilitique  à  27  ans.  Jamais  de 
coliques  de  plomb. 

Excès  alcooliques  ;  tremblement  des  extrémités, 
douteurs  musculaires  ;  douleurs  épigastriques  le 
matin  au  réveil. 

Tousse  depuis  6  ans,  époque  à  laquelle  il  eut  une 
bronchite. 


Au  moment  de  son  entrée  à  l’hôpital,  il  est  com¬ 
plètement  Incapable  de  travailler,  tousse  conti¬ 
nuellement  et  crache  beaucoup  (un  plein  crachoir 
par  jour)  ;  les  crachats  sont  jaunes, purulents.  11  sue 
beaucoup  la  nuit,  ce  qui  l’oblige  â  changer  deux 
fois  de  chemise  ;  il  dort  mal  et  éprouve  de  violents 
maux  de  tête  aussi  bien  le  jour  que  la  nuit.  Points 
de  côté  surtout  à  gauche.  Jamais  d’hémoptysie. 
L’appétit  est  mauvais. 

Examen  physique  :  signes  d’emphysème  et  de 
bronchite  chronique  ;  ramollissement  aux  deux 
sommets,  surtout  étendu  à  gauche,  où  nous  trou¬ 
vons  des  râles  humides  presque  jusqu'à  la  pointe 
d(i  l’omoplate. 

L’examen  des  crachats  montre  la  présence  de 
n  ombreux'  bacilles. 

La  température  oscille  aux  environs  de  39°. 

Jusqu’au  27  mars,  le  malade  est  traité  par  des 
applications  de  teinture  d’iode,  et  on  lui  donne  une 
potion  au  sirop  diacode  et  au  sirop  de  lolu,  des 
pilules  de  Dioscoride  sans  amélioration  sensible. 

Le  27  mars,  nous  supprimons  tous  les  médica¬ 
ments,  que  nous  remplaçons  par  l’histogénol  à  la 
dose  habituelle,  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour 
(forme  émulsion). 

Le  3  avril,  les  sueurs  ont  considérablement  dimi¬ 
nué  ;  le  malade  tousse  beaucoup  moins,  et  les  cra¬ 


chats  sont  moins  abondants  ;  l’appétit  est  un  peu 
meilleur  ;  les  maux  dé  tête  sont  toujours  aussi 
intenses  ;  la  température  Commence  à  baisser. 

Le  9  avril,  le  malade  passe  des  journées  entières 
presque  sans  tousser;  il  crache  encore  un  peu,  mais 
le  matin  seulement.L’appétitest  bon  et  les  forces  re¬ 
viennent. 

Le  11  avril,  nous  lui  donnons  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium  contre  la  céphalée,  qui  nous  paraît  être 
d’origine  syphilitique. 

Le  15  avril,  le  malade  croit  pouvoir  recommencer 
son  travail  ;  Tappétlt  est  maintenant  excellent.  Sous 
l’influence  de  l’iodure  de  potassium ,1a  céphalée  adis- 
paru.  L’examen  des  crachats  pratiqué  sur  10  prépa¬ 
rations  et  dans  l’espace  de  7  jours,  nous  montre 
une  très  notable  diminution  des  bacilles  de  Koch.  Les 
signes  physiques  ont  aussi  subi  de  sensibles  chan¬ 
gements  :  les  râles  de  bronchite  ont  disparu,  et  il 
n’y  a  plus  que  quelques  râles  humides  dans  la 
fosse  sous-épineuse  gauche. 

Quant  à  la  fièvre,  elle  n’a  pas  reparu  depuis  le  3 
avril.  (Voir  la  courbe.) 

Poids.  -  19  mars,  57  k.  700  ;  27  mars,  57  k.  lOÛ  ; 
3  avril,  57  k.  700  ;  10  avril,  58  k.  500  ;  15  avril,  59  k. 
200. 

Nous  voyons  donc  qu’avant  le  traitement  par 
l’Histogénol,  notie  malade  a  perdu  000  grammes 
en  8  jours,  tandis  que  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment  il  a  gagné  2  k.  100  en  18  jours. 
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2'  ünSEiiVATiox. 

B...,  22  ans,  chaudronnier. 

Aucun  membre  de  sa  famille  n’est  atteint  de  lésions 
tuberculeuses. 

N’avait  ja.Tiais  été  malade,  lorsqu’au  mois  d’août 
1901  il  commence  à  tousser.  A  partir  de  ce  moment  p 
maigrit  rapidement,  tousse  de  plus  en  plus  etse 
met  à  cracher;  l’appélit  s’en  va  ;  le  i"  janvier  ,11  com¬ 
mence  à  suer  la  nuit  ;  fièvre  tous  les  soirs  ;  aussi,  ne 
pouvant  plus  travailler,  il  se  décide  avenir  nous 
trouver. 

N’a  jamais  eu  d'hémoplysie. 


Du  i"  janvier  au  22  février,  on  se  contente  de  lui 
faire  quelques  pointes  de  feu,  et  de  lui  donner  de  la 
viande  crue.  Pendant  tout  ce  temps-ln.la  tempéra¬ 
ture  du  soir  dépasse  toujours  39°  ef  atteint  quelque¬ 
fois  40°.  La  toux  et  tes  crachats  n'ont  subiaiicune  mo¬ 
dification  ;  l'appétit  reste  mauvais. 

Au  inoineiit  où  nous  commençons  le  traitement 
par  l'Histogénol  (forme  émulsion),  notre  inalade  a  des 
quintes  de  toux  très  pénibles,  réveillant  des  dou- 
leur.s  tlioi'aciques  intenses,  et  accomjiagnées  d’une 


expectoration  abondante  (près  d’un  plein  crachoir), 
jaune-verdâtre.  L’appétit  est  mauvais,  surtout  le 
.soir.  Sueurs  nocturnes  très  abondantes. 

Examen  physique  ; 

Submalité  au  sommet  gauche,  en  arrière  jusqu’au 
voisinage  de  la  pointe  de  l’omoplate.  Augmenta¬ 
tion  des  vibrations.  Rûles  humides  dans  la  moitié 
supérieure  du  poumon. 

Les  crachats  sont  remplis  de  baciles  de  Koch. 

L’épididyme  du  côté  droit  est  augmenté  de  volu¬ 
me,  dur  et  bosselé.  La  vésicule  séminale  du  même 
côlénous  paraît  aussi  augmentée  de  volume. 

Les  premiers  jours,  diarrhée  peu  intense  et  çui 
cède  sans  traitement  au  bout  de  S  jours. 

Jusqu’au  10  mars,  aucun  changement  notable,  saut 
dan.s  la  température,  qui.  dès  le  27  février,  commen- 
ceà  baisser  (Voir  la  courbe). 

Le  12  mar.s,  les  sueurs  sont  moins  intenses  ;  l’ap¬ 
pétit  est  un  peu  meilleur,  quoique  toujours  languis¬ 
sant,  surtout  le  soir.  Les  autres  symptômes  sont  res¬ 
tés  les  mômes. 

'  Le  17  mars,  quelques  crachats  sanglants  ;  nous 
donnons  une  potion  avec  1  gr.  î.O  d'ergotine  par 
jour  sans  cesser  l’histogénol  ;2  jours  après,  cette 
petite  hémoptysie  est  complètement  terminée! 

Le2i  mars,  l’appétit  est  meilleur  ;  le  malade  com¬ 
mence  à  manger  un  peu  le  soir.  Les  sueurs  noc¬ 
turnes  sont  très  amendées  ;  la  toux  et  l’expectora¬ 
tion  bien  diminuées. Les  lésions  testiculaires  ne  su¬ 
bissent  aucun  changement 

Le  30  mars,  plus  de  sueurs  du  tout  ;  la  toux  n’ap¬ 
paraît  que  le  matin,  et  l’expectoration  est  presque 
tarie.  L’appétit  est  maintenant  excellent,  même  le 
soir. 

Le  14  avril.  Le  malade  reprend  son  travail  ;  il  mange 
et  digère  bien-  Les  sueurs  n’ont  pas  reparu.  Il  ne 
crache  que  le  matin  au  réveil  et  ne  tousse  presque 
plus.  Erections  fréquentes  depuis  une  quinzaine  de 

L’examen  physique  nous  montre  la  disparition 
presque  complète  des  râles  liumides,  et  on  n’enteiid 
plus  qu’une  respiration  soul.û.ante,  une  expiration 
prolongée,  et  des  craquements  secs. 

il  n'y  a  ptu.s  de  bacille.s  de  Kocli  dans  les  crachats. 

Les  lésions  testiculaires  semblent  s’être  arrêtées  dans 
leur  évolution. 

Püid^.  -  15  février,  r)7  k.  800  ;  27  février,  57  k.  100: 
0  mars,  56  k.  6U0  ;  13  mar.=  .  55  k.  800  ;  lOmar.s.  56  k. 
300  ;  27  mar.-',  57  k.  200  :  3  avril,  57  k.  000  ;  10  avril, 
53  k.  100  ;  14  avril, 58  k.  .500. 

Pendant  les  20  premiers  jours  notre  malade  perd  2 
Uilog.  ;  mais  à  partir  du  15  mars,  il  engraisse  de2- 
k.  700  en27jours. 

Nous  ne  pouvons  ici  rappnrlcr  toutes  les  ob¬ 
servations  des  sujets  que  nous  avons  traités,  mais 
de  rcusemble  il  ressort  notternent  (jue,  sons  l’in- 
ilnence  de  niislogénol.  l’appétit  des  malades  sc 
relève  très  vite  au  point  de  transformer^  certains 
d’entre  eux  en  gros  mangeurs.  C’est  là  un  fait 
d’une  très  grande  importance,  car  on  peut  (1rs 
lors,  grâce  à  ce  médicament,  faire  sans  fatignrdo 
la  suralimentation.  Or,  la  base  de  la  cure  delà 
tuberculose  n’est-elle,  point,  avec  une  hygiène  sé¬ 
vère,  la  suralimentation  sous  toutes  ses  formes. 
Avec  ce  retour  de  l’appétit  co'incide  une  augmen¬ 
tation  rapide  du  poids  des  malades,  qui  devien¬ 
nent  dès  lors  plus  forts,  plus  gais  et  voient  leurs 
idées  noires  disparaître. 

L'ilislogénol  tx  en  outre  une  action  indéniable 
sur  la  lièvre  qu’il  abaisse  à  la  faijon  des  antither- 
miques  les  plus  énergiques.  Sous  son  intluence, 
les  sueurs  nocturnes  clisparaissentcomplètement, 
la  toux  devient  beaucoup  moins  fréquente  et 
moins  pénible,  cesse  fréquemment  ;  re.xpectora- 
tion  devient  plus  facile,  beaucoup  moins  abon¬ 
dante  et  surtout  beaucoup  moins  purulente. 

Aussi  nous  estimons  posséder,  dans  .rilislogé- 
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nol,  un  précieux  agent  thérapeutique  susceptible 
de  rendre  les  plus  grands  services  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose,  des  adections  pré-tuber¬ 
culeuses  et  de  toutes  les  maladies  qui  reconnais¬ 
sent  pour  cause  un  ralentissement  de  la  nutri¬ 
tion  générale.  f.'Hislofjénol  en  eflet  est,  parmi 
tous  les  médicaments  antituberculeux  connus, ce¬ 
lui  qui  modifie  le  plus  puissament  le  terrain  tu¬ 
berculeux  et  prétuberculeux,  qu’il  hyperacidilie 
et  qu’il  transforme  du  côté  de  l’arthritisme  afin 
de  leur  communiquer  une  résistance  calquée  sur 
la  quasi-immunité  naturelle  et  hypéracide. 

D''  Parsavant. 

McdKin  du  dispensaire  anlitubereuleux  de  Sl-Denis. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

Une  nouvelle  méthode  de  traitement 
de  l’hydrocèle. 

Le  docteur  l\upfle(/l/(mc/i  il/ed.  Woehens..  1904, 
n"  48)  vient  d’appliquer  avec  succès  au  traitement 
de  l’hydrocèle  vaginale  une  nouvelle  méthode 
thérapeutique,  vantée,  il  y  a  quelques  mois  à  pei¬ 
ne  par  Barr  dans  la  cure  des  épanchements  sé¬ 
rieux  (pleurésie,  péricardite,  ascite)  ;  celle-ci  con¬ 
siste  en  injections  d’adrénaline  dans  tes  cavités  in- 
tlammées.  (B.arr.  lirii  Med.  Jovrn.,  19  mars  1904.) 

Le  premier  sujet  de  Rupfle  était  un  homme  de 
2()' ans,  dont  l’hydrocèle  devait  être  ponctionnée 
tous  les  2  ou  3  mois  depuis  dix  ans.  Après  l’avoir 
ponctionnée,  l’auteur  injecta  2  centimètres  cubes 
d’une  solution  d'adrénaline  à  1  pour  n'iOO. 

Peu  de  temps  après,  le  même  procédé  était  em¬ 
ployé  pour  un  homme  de  .ôU  ans  dont  l’hydrocèle, 
datant  de  sept  années,  nécessitait  une  ponction, 
répétée  tous  les  deux  ou  trois  mois. 

Les  résultats  de  cette  thérapeutique  furent  à  peu 
près  identiques  chez  les  deux  malades  :  peu  de  ' 
temps  après  l’injection,  apparutune  douleur  cui¬ 
sante  ;  puis  on  vit  se  produire  quelques  signes 
d’inflammation,  ainsi  qu’un  épanchement  insi¬ 
gnifiant.  Les  manifestations  inllammatoires  dis¬ 
parurent  en  quelques  jours  ;  l’épanchement  se 
résorba  en  quelques  semaines,  pour  ne  plus  se,  re¬ 
produire. 

A  noter  que  le  premier  patient  avait  déjà  été 
traité  sans  résultats  par  les  injections  d’alcool, 
d’iode,  ou  d’acide  pjhénique  ;  il  semble  donc  bien 
(pi’on  doive  le  succès  définitif  à  l’adrénaline. 

Les  douleurs  violentes,  produites  par  finjcc- 
tion,  pourront  être  diminuées  par  l’addition  d’a- 
coïne  ;en  tous  casle  procédé  de  Ruplleparait  sim¬ 
ple  cl  inolfensif  ;  il  mérite  d’être  signalé  à  l’atten¬ 
tion  des  praticiens. 


Fièvre  de  siig-g^es^lion  chez  les 
tuberculeux. 

La  réaction  psychique  intense,  que  manifestent 
les  tuberculeux,  àl’égarddes  inllucncos  extérieu¬ 
res,  est  cliose  connue.  Depuis  (juelques  années 
déjà,  Kahler  a  démontré  que  la  lièvre  des  phtisi¬ 
ques,  surtout  dans  les  pyrexies  éphémères,  ne 
pouvait  être  exclusivement  rapportée  à  la  résoi'p- 
tion  des  toxines,  etque  souvent  des  facteurs  psy¬ 


chiques  exerçaient  une  intluence  indiscutable  sur 
l’élévation  de  la  température  :  l’excitation,  partie 
de  certaines  zones  des  cellules  cérébrales,  était 
communiquée  aux  centres  thermogènes.  Dette 
altération  psychique  est  particulièrement  accen¬ 
tuée  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  si  bien  que 
les  moindres  émotions  sont  suivies  d’élévations  cle 
température. 

C’est  là  un  phénomène  très  important  à- cqn- 
naître  pour  le  praticien,  car  il  doit  tenir  compte 
de  ces  facteurs  psychiques  dans  l'examen  de  la 
courbe  thermique  chez  ses  malades  bacillaires. 

Mais  cette  lièvre  de  suggestion  n’est  pas  l’apa¬ 
nage  des  tuberculeux  ;  il  nous  suffit,  pour  nous 
en  rendre  compte,  de  mesurer  la  température  des 
personnes  saines,  en  proie  à  des  secousses  morales 
intenses,  gaies  ou  tristes.  Le  fait  est  d’ailleui-s  éga¬ 
lement  connu  des  psychiatres  ;  il  s’observe  aussi 
chez  les  neurasthéniques  el  les  hystériques. 

Alais,  contrairement  à  l’assertion  de  certains, 
auteurs,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  tubercu¬ 
leux  soient  hystériques  ou  neurasthéniques  pour 
présenter  cette  fièvre  de  suggestion.  Rohler  et 
Behr  {Münph.  M'  d.  Woehens.  190  i,  n"  48)  choisi¬ 
rent  en  effet  un  certain  nombre  de  tuberculeux 
avérés  ;  ils  les  avertirent  que  chez  eux  toute  injec¬ 
tion  de  tuberculine  serait  suivie  le  jour,  entre  6  et 
8  heures  du  soTr,d’une  élévation  de  température; 
or  des  injections  d'eau  distillée  furent  faites  à  ces 
malades, et  ceux-ci  croyant  avoir  l'eçude  la  tuber¬ 
culine  présentèrent  effectivement  une  élévation 
vespérale  de  la  température,  dans  la  proportion  do 
22  pour  lO'i.  Quatre  malades  étaient  neurasthéni¬ 
ques  ;  aucun  d’entre  eux  n’était  atteint  d  hystérie  ; 
la  fièvre  de  suggestion  n’est  donc  pas  l’apanage 
de  CCS  névroses  ;  elle  peut  s’observer  chez  les  tu¬ 
berculeux  non  névrosés. 

Les  toxi  nos  bacillaires  résorbées  augmenteraient 
la  suggestibilité  des  phtisiques  ;  il  n’existerait 
d’ailleurs  aucun  rapport  direct  entre  celle-ci  et  la 
gravité  des  lésions  spécifiques. 

Les  déductions  pratiques  qui  découlent  de  celte 
étude  sont  les  suivantes  : 

1"  Pour  éviter  chez  les  tuberculeux  la  fièvre  de 
suggestion,  il  est  nécessaire  de  soustraire  çes  ma¬ 
lades  aux  excitations  psychiques,  ainsi  qu’aux  in- 
lluences  morales  susceptibles  d’exercer  une  ac¬ 
tion  surl’élévation  de  la  température. 

2“  Pour  accepter  comme  positive  une  réaction 
à  la  tuberculine,  félévation  thermique  de  U''.ô,  gé¬ 
néralement  admise,  ne  suffit  pas  ;  il  faut  surtout 
prendre  en  considération  les  autres  réactions  so¬ 
matiques,  et,  s'il  est  possible,  les  changements  no¬ 
tables  dans  l’état  local  du  poumon. 

3“  Dans  la  piulique  des  injections  de  tubercu¬ 
line, surtout  dans  les  injections  thérapeutiques,  il 
est  nécessaire  de  faire  de  temps  à  autre  des  injec¬ 
tions  d’eau  distillée  (/lyrctf O  vaciia  de  Petruschki) 
à  l’insu  du  malade,  afin  de  pouvoir  apprécier 
exactement  les  oscillations  de  la  température  et 
faire  abstraction,  le  cas  échéant,  de  la  fièvre  de 
suggestion. 


L’isopral,  un  nouvel  hypnotique. 

L’isopral,  ou  trichlorisoprapylalcool,  est  un 
hypnotique  voisin  du  chloral,  qui  a  été  lancé  en 
mai  1903  par  la  maison  F.  Bayer  et  C“. 

D’une  étude  minutieuse  faite  par  Muthmann 
[Miïnch,  méd.  Wocli.,  1904,  n“  32)  et  de  nombreu- 
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ses  observations  cliniques,  il  résulte  que  ce  corps 
serait  un  hypnotique  plutôt  qu’un  sédatif. 

L’isopral  présenterait,  sur  les  autres  hypno¬ 
tiques  administrés  par  la  voie  buccale,  l’avantage 
de  produire  un  elfet  certain  et  très  rapide,  par¬ 
ticulièrement  dans  les  insomnies  légères. 

On  peut  en  faire  prendre  3  grammes  en  une 
seule  dose,  lorsque  les  vaisseaux  et  le  cœur  sont 
normaux. 

L’asthénie  cardiaque,  les  troubles  gastric^ues, 
sont  des  contre-indications  pour  l’emploi  de 
doses  élevées. 

L’action  sédative  de  l’isopral  devra  être  confir¬ 
mée  par  de  nouvelles  recherches  cliniques. 

D''  Georges. 


CHRONIQUE  P^ESSIONNELLE 

La  suppression  des  services  médicaux 

et  pharmaceutiques  des  mutuelles 
maladie 

De  toutes  parts  arrivent  les  approbations  collec¬ 
tives  ou  isolées  de  la  formule  que  nous  propo¬ 
sons  afin  de  rétablir  l’entente  avec  les  mutuelles- 
maladie.  500  médecins  de  la  région.  Lyonnaise,  tiOO 
de  la  région  Lilloise  ont  immédiatement  applau¬ 
di  parla  voix  de  leurs  Fédérations  :  l’exemple  est 
suivi  par  tous  les  Syndicats  médicaux  studieux 
et  actifs. 

Ci-dessous,  deux  spécimens  d’adhésions  isolées: 
elles  ont  une  valeur  particulière  parce  qu’elles 
émanent  d’hommes  qui  ont  participé  aux  tenta¬ 
tives  do  conciliation  du  temps  i)assé  et  en  ont 
reconnu  le  néant  ou  meme  les  dangers.  Ces  doux 
confrères  voudraient  l’application  immédiate  du 
système  à  toutes  les  collectivités.  Inutile  de 
leur  affifiner  une  fois  de  plus  cjuc  leurs  vues  sont 
les  nôtres,  mais  n’hésitons  pas  à  reconnaître  que 
la  solidarité  et  la  cohésion  ne  sont  pas  encore  tel¬ 
les  dans  le  corps  médical,  que  l'on  puisse  réali¬ 
ser  demain,  d’une  façon  globale,  pareille  révolu¬ 
tion.  Sérions  plu  tôt  les  questions  :  pour  le  moment 
résolvons  au  moins  les  premières  en  nous  ai¬ 
dant  de  l’occasion  ([ue  procure  la  révision  actuelle 
de  certaines  lois  :  le  succès  permettra  d’en  faire 
découler  les  autres  et  de  généraliser  complète¬ 
ment,  quand  il  n’y  aura  plus  contre  nous  une 
coalition  aussi  générale  qu’elle  l’est  encore  au¬ 
jourd’hui,  et  quand,  d’autre  part,  les  égoïstes 
gobeurs  seront  rentrés  dans  nos  rangs,  édiliés 
définitivement  sur  la  valeur  de  leurs  faux  calculs 
personnels; 

Mon,  cher  confrère. 

En  cetempsde  ptéthore  médicale  où  la  lutte  pour 
la  vie  pousse  les  jeunes  médecins  à  accepter  les 
yeux  fermés  les  offres  fallacieuses  des  sociétés  de 
toutes  sortes,  il  serait  utile  de  montrer, par  quelques 
e.xemples  pris  sur  le  fait,  les  avantages  et  les  désa¬ 
vantages  deces  associations.  Si  les  Sociétés  y  trou¬ 
vent  leur  intérêt,  les  médecins  e-n  sont  souvent  les 
victimes. 

Un  jeune  homme,  fraîchement  sacré  docteur,  esté 
la  recherche  d’une  situation  :  il  enlendparler  d’une 
Société  offrant  une  somme  fixe  pour  soigner  ses 
membres,  et,  hypnotisé  par  celte  somme  fixe  qui  mi¬ 
roite  devant  ses  yeux,  il  fait  des  pieds  et  des  mains 
pour  l’obtenir  :  au  besoin  il  accepte  une  diminution 
sur  les  appointements  de  son  prédécesseur.  Enchan- 
ét  de  son  succès,  il  installe  son  cabinet,  achète  che¬ 


val.  voiture,  motocyclette,  etc.,  etc,  caria  clientèle 
ouvrière  n’aime  pas  attendre  ;  il  faut  donc  avoir  à  sa 
disposition  tous  les  moyens  de  locomotion. 

Voilà  donc  notre  jeune  médecin,  plein  d’enthou¬ 
siasme,  commençant  son  service,  et  recevant,  la 
bouche  en  cœur,  tous  les  nouveaux  clients  venus 
pour  l’essayer.  Malheureusement,  il,  ne  lui  faut  pas 
bien  longtemps  pour  s’apercevoir  qu  11  est  exploité 
à  outrance,  et  que  son  travail  n’est  pas  en  compa¬ 
raison  de  ce  qu’il  touche.  Mais  le  vin  est  tiré,  il  faut 
■le  boire.  Puis,  peu  à  peu,  il  s’est  créé  un  petit  noyaa 
de  clientèle  libre  dontl’appointn’est  pas  à  dédaigner 
et  l’aide  à  joindre  les  deux  bouts.  Il  continue  à  vivre 
de  cette  vie-là  pendant  5,  10,  15,  20,  25  ans  et,  tout  à 
coup,  sans  que  rien  ait  pu  le  lui  faire  prévoir,  il 
apprend  qu’il  est  remercié  et  remplacé  par  sa  so¬ 
ciété. 

Que  faire  ?  Sa  clientèle  n’est  pas  suffisante  pour 
le  faire  vivre, d’autant  plus  qu’elle  diminuera  forcé¬ 
ment  avec  l’arrivée  du  confrère  qui  doit  le  rempla- 
cer.dlfaut  donc  ou  perdre  cette  clientèle  que  vous 
avez  mis  10,  15  ans  à  constituer,  et  aller  ailleurs 
chercher  un  endroit  plus  propice,  ou  bien  se  rési¬ 
gner  à  ne  pas  mourir  de  faim,  en  se  contentantdes 
maigres  produits  qui  lui  resteront. 

Ces  accidents, très  rares  autrefois  que  le  médecin 
ne  dépendait  pas  d’une  compagnie,  deviennent  au¬ 
jourd’hui  d’une  fréquence  qui  devrait  faire  ouvrir 
les  yeux  à  tous  ceuxà  quil’onpropose  dessituations 
semblables. 

Je  ne  veuxpas  citer  de  noms,  mais  permettoz-moi 
de  vousciterces  quelques  faits  qui  se  sont  passés 
depuis  quelques  années  dans  la  région  industrielle 
que  j’habite. 

Deux  médecins  de  plus  de  50  ans,  dont  l’un  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux,  après  avoir  soigné  leurs 
ouvriers  pendant  plus  de  25  ans,  devant  des  en¬ 
quêtes  provoquées  par  des  ouvriers  trop  exigeants, 
enquêtes  du  reste  tout  en  leur  faveur,  ne  voula'nt 
pas  rester  à  la  merci  des  ouvriers,  donnent  leur 
démission.  Gomme  ils  ont  de  la  fortune  et  une 
clientèle  assurée,  la  vie  a  été  facile  pour  eux. 

Un  troisième, après  27  ans.de  service, est  remercié 
par  ordre  d’un  syndicat  politique. 

Deux  autres,  dans  la  môme  Société,  l’un  ayant 
au  moins  30  ans  de  service,  l’autre  10  à  12  ans,  sont 
priés  du  jour  au  lendemain  de  cesser  leur  service. 

Un  autre,  après  7  ans  d’exercice,  est  remercié 
'  dans  les  mêmes  conditions. 

Un  jeune  médecin  avait  accepté,  il  y  a  trois  ans, 
un  service  avec  une  forte  diminution  :  cette  année 
on  le  remplace  à  son  tour  par  un  confrère  voisin 
qui,  quoique  médecin  déjà  d’une  caisse  de  secours 
voisine,  accepte  une  diminution  importante. Le  pre¬ 
mier,  furieux,  et  ne  se  rendant  pas  compte  qu’après 
tout,  il  n’avait  que  la  monnaie  de  sa  pièce,  offre  à 
la  Caisse  de  secours  dont  son  adversaire  était  déjà 
le  médecin,  de  faire  le  service  avec  une  diminution 
de  mille  francs  !  O  tempora  !  O  mores  '? 

Que  se  passe-t-il  dans  les  autres  centres  indus¬ 
triels  ?  Je  n’en  sais  rien  ;  mais  il  serait  intéressant 
de  faire  une  petite  enquête  à  ce  sujet. 

Que  devient  la  dignité  médicale  dans  tous  ces 
marchandages  ?Déjà,  les  ouvriers  ne  se  gênent  pas 
pour  dire  que  le  médecin  d’une  société  n’est, 
après  tout  que  le  domeslique  de  tous  ses  membres; 
qu’on  aurait  bien  tort  de  se  gêner,  puisqu’ils  en 
trouveront  toujours  à  n’importe  quel  prix. 

11  serait  grand  temps  de  réagir  contre  ces  ten¬ 
dances  du  côté  du  Corps  médical,  et  du  côté  des 
diverses  sociétés  de  secours.  L’ouvrier  ne  craint 
■pas  de  tarifer  son  travail  et  d’appuyer  sa  réclama¬ 
tion  auprès  delà  Compagnie  par  une  grève  mon¬ 
trant  la  solidarité  de  tout  le  parti. 

Le  médecin  aurait-il  moins  do  dignité  que  l’ou- 
vrièr  ? 

A  mon  avis,  les  relations  de  médecins  à  so¬ 
ciétés  de  toutes  sortes  doivent  se  réduire  à  une  lé¬ 
gère  diminution  sur  une  note  globale, quand  cette 
société  prend  l’engagement  de  régler  elle-même. 
Plus  de  forfaits  dans  aucun  cas  ■  le  tarif  commun 
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appliqué  à  tout  le  monde  ;  liberté  pour  chacun  de 
choisir  son  médecin  aussi  bien  dans  les  cas  de 
maladies  que  dans  les  cas  d’accidents.  Dans  ces 
conditions,  la  dignité  du  médecin  serait  à  l’abri,  et 
on  n’assisterait  plus  à  ces  renvois  de  médecins  qui 
sont  aujourd’hui  plus  faciles  que  le  renvoi  d'ou¬ 
vriers.' 

Veuillez  agréer,  etc.  D'  B. 

19  Février  1905. 

Mon  cher  confrère. 

Dissident  de  mon  groupe  syndical  qui  voulaitnous 
contraindre  à  refuser  nos  soins  aux  membres  des 
mutualités  qui  n’acceptaicnt  pas  le  tarif  à  la  visite, 
et  mis  à  l’index  ipso  facto,  je  me  rallie  entièrement 
à  la  solution  que  vous  avez  proposée  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  11  février  ;  Suppression  desservi¬ 
ces  médicaux  et  pharmaceutiques  organisés  par  les 
mutuelles-maladies. 

Cette  solution  est  la  seule  porsible,  la  seule  équi¬ 
table  et  je  pense  qu’elle  mettra  d'oticoril  tous  les  mé¬ 
decins  oui  placent  l’intérét  général  de  la  corpora¬ 
tion  au-dessus  de  leurs  intérêts  particuliers  ;  — 
mais  encore  faut-il  que  cette  règle  soit  appliquée  à 
toutes  les  collectivités  qui  nous  demandent. de  don- 
nernos  soins  au  rabais,  telles  que  l’Assistance  Mé¬ 
dicale,  les  grandes  compagnies,  les  établissements 
d’enseignement,  les  administrations  de  l’Etat,  et 
cœtera.  car  pourquoi  serions-nous  plus  rigoureux 
pour  les  sociétés  dues  à  l’initiative  privée  que  pour 
celles  qui  sont  sous  la  direction  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  ?.... 

Là  est  le  nœud  de  la  question.  J’accepte  vos  con¬ 
clusions,  mais  je  ne  veux  plus  du  privilèges  '  pour 
personne. 

Veuillez  agréer,  mon  cherconfrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  dévoués. 

.  D-  J. 

Mais  voici  une  autre  lettre  dont  la  fin  appelle 
une  réponse. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  et  de  plaisir  la 
thèse  du  D'  Darin  que  vous  m’avez  adressée. 

J’adhère  complètement  à  sa  conclusion  ;  que  la 
conduite  qui  s'impose  aux  praticiens  est  de  main¬ 
tenir  leur  absolue  indépendance  vis  à  vis  des  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels  — et,  en  conformité  avec 
cette  résolution,  j’ai,  tout  dernièrement  refusé  des 
conventions  que  me  proposaient  les  organisateurs 
d’une  Société  de  Secours  mutuels  qui  lente  de  se 
remonter  dans  ma  localité.  Je  leur  en  ai  exposé  les 
motifs,  et  ai  tenté  de  leur  faire  comprendre  que  leur 
intérêt  bien  entendu  était  d’accord  avec  le  nôtre 
pour  exiger  l’indépendance  des  deux  parties. 

J’ai  eu  la  surprise  d’apprendre  qu’en  assemblée 
générale  les  sociétaires  avaient  admis  celte  manière 
de  voir  et  qu’un  certain  membre  d’entre  eux  res¬ 
taient  mes  cli  ents  sans  tarif,  recevant  seulement 
eux-mémes  de  la  Société  la  somme  annuelle  que  celle- 
ci  destine  aux  frais  médicaux. 

C’est  donc  une  petite  victoire  dans  la  lutte  com¬ 
mune.  Iln’estpas  nécessaire  pour  mener  cette. lutte 
à  bien,  de  se  grouper  en  syndicats  médicaux,  orga¬ 
nismes  auxquels  je  reconnais  des  inconvénients 
trop  nombreux  pour  pouvoir  les  rappeler  ici.  11 
faut  :  ou  être  très  solide  dans  son  poste,  ou  simple¬ 
ment  en  bons  termes  ou  en  communauté  de  vues  sur 
ce  point  spécial  avec  les  confrères  voisins.  L’union 
sur  une  ou  deux  questions  spéciales,  précises,  est 
plus  facile  à  faire,  et  à  la  fois  plus  féconde  que  l’or¬ 
ganisation  en  syndicats  officiels.  Voici  une  pre¬ 
mière  critique  aux  opinions  émises  par  leD''  Darin. 
—  Une  deuxième,  et  celle-là  très  grosse,  est  de  con¬ 
fondre  les  intérêts  des  pharmaciens  et  des  médecins 
Ils  sont,  à  mon  avis,  totalenvent  opposés.  Inutile 
d’indiquer  les  raisons  à  un  confrère  aussi  versé  que 
vous  dans  ces  questions.  Aussi  ai-je  été  très  surpris 
de  voir  soutenir  la  nécessité  de  cette  action  com¬ 
mune.  Ce  sont,. en  réalité,  les  pharmaciens  qui,  par 
l’extravagance  de  leurs  prix,  ont  accru  le  mouve¬ 


ment  d’hostilité  des  mutualistes  contre  les  méde¬ 
cins. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Qu’on  procède  comme  on, voudra  pour  faire 
l’entente  entre  médecins  sur  une  question  locale 
et  que  l’on  obtienne  localement  ce  que  l’on  désire, 
c’est  parfait.  Mais,  pour  des  accords  généraux 
et  surtout  pour  la  révision  d’une  loi  (c’est  de 
cela  qu’il  s’agit)  notre  confrère  reconnaîtra  bien, 
toul  le  premier,  l’utilité  des  grands  groupements 
syndicaux  dont  l’opinion  pèse  d’un  réel  poids. 

Et  c’est  pourquoi  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  qui  compte  un  représentant  légal,  officiel, 
au  Conseil  supérieur  de  la  mutualité,avait  un' de¬ 
voir  impérieux  d’initiative  en  cette  occurrence, ce¬ 
lui  de  dire  ce  que  demandent  avec  ensemble  les 
syndiqués  médecins  dans  la  future  modification 
de  la  loi. 

Notre  correspondant  s’étonne  trop  vite,  d’au¬ 
tre  part,  de  voir  médecins  et  pbarmaciens  mar¬ 
cher  d’accord  dans  une  revendication  commune. 
Les  uns  et  les  autres  souffrent  pourtant  du  même 
mal  provenant  des  mêmes  causes  :  avilissement 
des  prix  provoqué  par  les  soumissions  imposées. 
Pou  rquoi  des  lors  ne  réclameraient-ils  pas  en 
même  temps  leur  émancipation,  en  s’appuyant 
sur  les  mêmes  raisons,  en  faisant  tenir  le  même 
langage  à  des  intérêts  qui  sont  connexes  ?  Oui, 
connexes,  et  souvent  meme  identiques,  car  il  ne 
laut  jamais  oublier  qu’il  y  a  en  France  près  de 
deux  mille  médecins  qui  font  en  même  temps  de 
la  pharmacie. 

Et,  d’ailleurs,  si  nous  accordions  sans  sourcil¬ 
ler,  nous  médecins,  qu’il  soit  bien  de  voir  les 
mutuelles  organiser  des  services  pharmaceuti¬ 
ques,  créer  dos  pharmacies  i-nutualistes  ou  autres 
boutiques  du  môme  genre,  de  quel  droit  protes¬ 
terions-nous  contre  les  projets  commerciaux  de 
dispensaires,  cliniques,  médecins  spéciaux,  etc.., 
et  autres  mesures  attentatoires  à  la  liberté  du 
client  comme  à  la  nôtre  ?  La  vérité  est  que,  les 
deux  professions  doivent  être  affranchies  en  mê¬ 
me  temps,  pour  les  mômes  motifs,  ou  bien  que 
le  législateur  mettra  le  caprice  à  la  place  de  la  lo¬ 
gique  et  de  l’équité.  Et  c’est  pourquoi  nous  ne 
voyons  qu’avantage  à  utiliser  toutes  les  alliances 
qui  peuvent  servir  notre  effort  vers  l’indépen¬ 
dance.  _ 
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Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère 

Appei  pour  le  Congrès  d'exercice  illégal. 

Chàteauneuf-du-Faou  ..  février  J  905. 

Mon  cher  Confrère, 

Un  Congrès  pour  la  répression  de  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  doit  se  tenir  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  mai  1905.  Nous  avons  tous  inté¬ 
rêt,  tant  au  point  de  vue  de  la  santé  publique 
qu’au  point  de  vue  de  Injuste  rémunération  de 
nos  soins  et  de  la  dignité  même  de  notre  pro¬ 
fession,  à  apporter  notre  concours  à  cette  œuvre 
d’épuration. 

La  Bretagne,  terrain  de  culture  par  excellence 
de  l’exercice  illégal,  ne  saurait  rester  muette  dans 
cette  grande  consultation. 
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Aussi,  je  viens  vous  demander  instamment  de 
^vouloir  bien  taire  parvenir  le  plus  tôt  possible 
ari  docteur  Marchais,  de  Carhaix,  notre  délégué 
tàu  Congrès,  les  observations  d’exercice  illégal  ([ue 
vous  avez  pu  recueillir  et  de  lui  faire  connaître 
les  remèdes  les  plus  propres,  selon  vous,  à  en¬ 
rayer  le  mal. 

11  ne  faut  pas  attendre,  il  ne  faut  pas  remettre 
au  lendemain,  car  nous  devons  donner  au  doc¬ 
teur  Marchais  le  temps  de  classer,  de  grouper  les 
faits  signalés  et  les  mesures  protectrices  propo¬ 
sées. 

Les  rapporteurs  des  diverses  cjuestions,  méde¬ 
cins  et  juristes  consultés,  devront  ensuite  faire 
un  travail  analogue  pour  apporter  au  Congrès 
une  .étude  complète  de  nos  justes  revendica¬ 
tions. 

Vous  voyez  qu’il  n’y  a_ pas  de  temps  à  perdre 
si  nous  voulons  aboutir  à  un  résultat  sérieux. 

Je  vous  rappelle  en  terminant  que  seuls  seront 
cités  les  noms  des  Confrères  qui  le  demanderont. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  Président  : 

D''  Dubuisson, 
Député. 

Al.  D.  L.  R.  Voilcàun  exemple  que  chaque  pré¬ 
sident  de  Société  et  do  Syndicat  ferait  bien  d’i¬ 
miter. 
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L’assurance  contre  la  responsabilité 
civile  (lu  médecin. 

L’un  de  nous  vient  de  recevoir  la  circulaire  ci- 
dessous. 

Cela  s’explique  parce  que  le  «  Sou  médical  »  a 
négligé  de  prévenirces  braves  Compagnies  d’assu¬ 
rances  qu’il  couvrait  désormais  ses  membres  con¬ 
tre  le  mrmo,n\èa,maisiiio\ieiinanliiiie  prime  dix  fois 
moindre,  attendu  que  les  condamnations  comme 
celle  de  février  IbSH,  si  habilement  sortie  pour 
là  circonstance,  ne  sont  guère  à  prévoir. 

Len"  iS  dii Concours  médical  de  bsbO  nous  a  ra¬ 
conté  cette  dernière  histoire  de  la  façon  suivante. 

Kinpoisonneinent  d’un  sous-préfet  par  un  médecin.  — 
Le  D''  Jaubert,  frère  du  sous-pi-éfelde  Barcelonnette, 
avait  prescrit  à  celui  -  ci  un  gramme  d’antipy¬ 
rine  ;  l'ordonnance,  écrite  précipitamment  et  au 
crayon,rut  portée  par  une  domestique  chez  le  D''  Ri¬ 
chaud,  ue  Seyne,  qui  avait  chez  lui  des  médicaments. 
Cé  médecin  étant  absent,  sa  sœur  reçut  l’ordon¬ 
nance  et  lut  atropine  au  lieu  d'antipyrine.  Jille  hési¬ 
ta  un  moment  pour  délivrer  un  gramme  d'atropine, 
mais  elle  Unit  par  céder  aux  instances  deladomes- 
tique.  —  Quelques  instants  après,le  D"  Richaud  ren- 
ti  a  ;  mis  au  courant  de  ce  qui  venait  se  passer,  il 
courut  ciiez  le  D'  Jaubert  ;  il  était  trop  tard,  le  mé¬ 
dicament  était  absorbé  et,  malgré  le  contre-poison 
administré,  le  sous-préfet  succomba  dans  la  soirée. 

Nous  connaissons  assez  nos  auteurs  (ceci  en 
fournit  la  preuvcj  pour  répéterque  cette  condam¬ 
nation  fut  d’une  rxixptionnelle  gravité.  Ln  assu¬ 
rance  confraternelle,  il  faut  tabler  sur  des  moyen¬ 
nes  commoTafaitle  «Sou  médical».  Nous  laissons 
à  l’Abeille,  à  la  Providence,  etc..,  les  procédés 
commerciaux  basés  sur  l’intimidation,  et  nous 
souhaitons  que  nos  confrères  veuillent  bien  voir 


seulement  les  choses  comme  elles  sont,  ce  qui  suf¬ 
fira  encore  parfaitement  à  leur  enseigner  la  pré¬ 
voyance. 

Kn  publiant  quand  môme  la  circulaire  de  la 
Providence  (qui  tenait  à  assurer  particulièrement 
notre  ami  II.  Cézilly  à  'lo  fr.  par  an  quand  11  l’e^t 
pour  fr.)  nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  ob¬ 
servations  qui  accompagnaient,  au  numéro  34  de  . 
ISlO'i,  la  circulaire  de  l’Abeille,  et  nous  leur  rap¬ 
pelons  que  ce  fut  le  point  de  départ  de  la  créa¬ 
tion  nouvelle  et  si  attrayante  du  «  Sou  médical  », 
dont  elle  augmentera  beaucoup  le  développement 
et  les  services  rendus. 

Lu  Providence 
Compagnie  anonyme  d'assurances. 

Monsieur  le  Cézilly, 

Depuis  quelques  an  nées, l’organisation  des  Compa¬ 
gnies  d'assurances  a  pris  un  développement  con¬ 
sidérable.  Le  principe  sur  lequel  elles  sont  fondées 
a  été  compris  par  le  public,  et  l’expérience  a  per¬ 
mis  d'apprécier  leurs  services. 

Il  y  a  cependant  des  personnes  exposées  à  cer¬ 
taine  responsabilité  spéciale,  et  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  cherché  à  se  garantir  contre  des  risques  pour 
ainsi  dire  professionnels  .  Nous  parlons  ici  des  mé¬ 
decins. 

Les  médecins  sont  civilement  responsables  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  qui  peuvent 
résulter  d’une  erreur  de  prescription  ou  d’applica¬ 
tion  thérapeutique. 

Ce  principe,  qui  n’est  que  l’application  des  arti¬ 
cles  1382-1384  du  Code  Napoléon,  a  été  consacré 
maintes  fois  par  les  décisions  de  la  jurisprudence. 
Les  nombreux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  les  Cours  d’appel  et  les  dilférents  tribunaux  ue 
laissent  aucun  doule  à  ce  sujet. 

Or,  il  suffit  d'uneordoiinance  mal  rédigéeou  d’une 
erreur  dans  certaines  doses,  de  l’oubli  du  mode 
d’emploi,  quelquefois  d’une  ordonnance  peu  lisible, 
pour  occasionner  une  maladie  et  même  la  mort.  Les 
praticiens  les  plus  habiles  ne  sont  pas  à  l’abri  de 
ce  danger. 

Chaque  fois  qu’un  pareil  acciiient  se  produit,  il 
donne  ouverture  à  une  action  civile  en  faveur  de  la 
viclime  contre  son  auteur,  môme  involontaire.  Les 
pharmaciens,  s’ils  sont  accusés,  s’empresseront, 
pour  mieuxse  défendre,  de  dévoiler  l'erreur  du  mé¬ 
decin,  et  les  tribunaux  n’hésitent  jamais  à  accor¬ 
de)'  des  dommages-intérêts.  Ce  cas  s’est  présenté 
souvent  depuis  quelques  années.  On  comprendra  la 
réserve  qui  m’impose  de  ne  pas  citer  de  noms.  Tou¬ 
tefois,  je  crois  pouvoir  vous  signaler  quelques  juge¬ 
ments  rendus,  démontrant  ainsi  la  respousabilité 
qui  incombe  aux  médecins. 

(I  En  février  1889.  —  Le  Tribunal  correctionnel  de 
«  D...  condamne  un  médecin  à 26.000  francs  dedom- 
«  mages-intérêts,  pour  avoir  délivré,  par  erreur,  de 
«  l’atropine  au  lieu  d’antipyrine. 

«  En  septembre  1895.  —  Le  Tribunal  correction- 
«  net  de  L. ..  condamme  le  docteur  X...  à  300  francs 
«  d’amendé  et  3.500  francs  de  dommages-intérêts. 
«  Ce  médecin  avait  prescrit,  par  erreur,  1  gr.  50  de 
«  chlorhydrate  de  morphine  au  lieu  de  cnlorhydra- 
«  te  de  quinine,  et  avait  omis  d’indiquer  le  mode 
(I  d’emploi.  » 

«  En  janvier  1899.  —  La  Cour  d’appel  de  C.  .  con- 
«  damne  le  docteur  M...  à  COO  francs  d’amende  et 
«  5.000  francs  de  dommages-intérêts, pour  avoirpres- 
«  crit  de  l’huile  de  foie  de  morue  phosphorée  à  doses 
«  supérieures  à  celles  du  Codex. 

«  En  avril  1904.  —  Le  tribunal  delà  Seine  condam- 
«  ne  le  docteur  X...  à,  un  mois  de  prison  avec  sursis 
«  100  fr.  d’amende  et  50'J  fr.  de  dommages-  intérêts, 
«  pouravoir  mal  libellé  une  ordonnance.  Le  pharma- 
«  cien  qui  exécuta  l’ordonnance  fit  vingt  pilules, 
«  semblables  à  la  formule  au  lieu  de  diviser  celle- 
«  ci  en  vingt  pilules.  » 
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r“  Histogénol  Naiine  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
CÊilquée  sur  rimmunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  Tétât  général  avec  augmentation  de  Ténergie 
museulaire,  retour  et  exagération  de  Tappétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  noeturiies  et  de  la  fièvre. 
Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  do  la  purulonee  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 

FÛMES  PHARiâCEÜÎiaiiES  :  HISTOUÉNOL  NALINK  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 


POXJB.  ÉGHJLIISrTILLONS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


fournissent  un  trésor  de  f^erre 
déplus  de  ij.ooofr. qu'elle  dé¬ 
pense  dans  l'intérêt  de  ses  mem- 
ires,  soit  en  les  défendant  de- 


î'lia^n"?TAPÔN*'^*|îj'T*|nÎDÎ 

^  Âncienne  Maison  DOIST  I  ni  ■■■■■■U  11.^ 

I  Rue  dix  Four,  4î5,  FARIS  | 

H  à  l’Angle  de  la  Rue  de  Rennes.  ■) 

I  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 
années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  ? 

m  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  2 

I  Remise  de  6  ojo  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

nos  notes  d’honoraires,  di¬ 
rectement  ;  nous  nous  som¬ 
mes  adressés  ensuite  à  la 
municipalité  et  la  mettons 
en  demeure  d’organiser  ses 
services  d’assistance  pu¬ 
blique  autrement  que  sur 
le  dos  des  médecins.Immé- 
.  diatement  conflit  ;  grande 
discussion  au  conseil,grands 
mots  ;  humanité,  syndicat, 
exploitation,  etc. 

Nous  tenons  bon  et  nous 
serons  vainqueurs  parce 
que  nos  revendications  sont 


avec  une  municipalité  voi¬ 
sine  qui  est  desservie  par 
l’un  d’entre  nous. 

Il  n’y  a  rien  d’aussi  amu¬ 
sant  que  de  voir  réunis  six 
médecins  dont  cinq  se  sont 
mangé  le  nez  pendant  dix 
ans  et  décidés  maintenant  à 
faire  payai’  à  la  galerie  le 
prix  de  la  représentation!» 

Réponse. —  A  vous  et  à 
vos  collègues,  uous  crions  ; 
Bravo  I  Voilà  de  bonne  et 
franche  besogne  ;votre  con¬ 
duite  sera  d’un  salutaire 
exemple  ;  comme  vous  le 
dites,  vous  courez  au  succès . 


D”  G.  du  B., à  B.CMaine- 
el-Loire).  D’  G.àN.  (Gard). 
—  Vos  questions  sont  nom¬ 
breuses,  mais  jo  réponds  à 
toutes  par  la  petite  corres¬ 
pondance  pour  être  utile  en 
même  temps  à  tous  ceux 
de  nos  confrères  qui,  com¬ 
me  vous,  demandent  à  être 
éclairés. 

1“  Quellessont  les  garan- 


eontre  les. maladies  des  voles  respiratoires. 

Bronchites,  catarrhes  p’almonaires,  etc,,  et  contre  les  maladies  des  votes  urinaires  T  nt 
cuillerée  a soupevrepresenteio'.io  c. , -de  Terpine.  Dose  :  4  cuUlerées'pait  jour. 

CAPSULES  DE  TERPINE  VlGIER  1.0  gr..  10  cept.  —  S  à  6pai»  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VlGIER,  12,  boulev.  Bonne-Nouvelle,  Pari* 


nDAOIËCC  à  0»r.05'»''— Dose  :  6  par  jour, 
UKAUEËa  repas.  (Enfants  ;  2  à  4  dragées 

GRÂN  ULÉ  i  cafô  p'iir  jour  ^“nlanU  ?  “  à  2  cuillirf 

A  AJDnill  centimètre  culii 

AMrUULCODosEtl  iojectioitintia- 
musculaire  tous  les  deux  jours. 

Phosphore  métalloïde 

DANGER  NUL  % 


CEREBRALE 

L  m  m m%J^^EURASTKÉNIE,PHOSPHATURIE 
A  J/O^^^SURMEWAGE,  COMVALESCEWCE,  etc. 

Ne  pas  confondre  la  SSèdicatlon  phospborèe 
avec  la  suralimentation  ptaospbatèe,  celle-ci  pou- 
vant  se  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 
jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 


jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pharmacie  SILLON,  46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8«Arr‘).  Téléphone 517-12. 


PILULES  liâLTËRÂiLES 


Préparation  3  I'  iODUREaeSODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 


EHAIÎIjimEMEN'S  de  SÆ&Rs'S-GASjMRMSI  (Eoire)  DEIÜT  de  la  SOURCE: 

■  'W  «rm  30  Millions  dé  Bouteilles 

1  I  ■  "J  ■■'W  I  ■  9  ï  V  U  B  H  gAK  AJT 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- LaplusLégèreàrEstomac.  , 
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Ces  exemples  ont  déjà  décidé  beaucoup  de  méde-  . 
cins  à  s’affranchir  des  effets  pécuniaires  de  cette 
responsabilité.  Leurs  confrères  peuvent  faire  de 
même  en  s’adressant  à  la  Compagnie  La  Providen¬ 
ce,  qui  les  relèvera  des  dommages  intérêts  qui  ré¬ 
sulteraient  d’erreurs  professionnelles,  et  ce,  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  à  déterminer  par  l’assuré 
lui-même. 

La  Prime  annuelle  n’est  pas  bien  élevée.  Aven  25 
francs  on  vous  garantit  jusqu’à  concurrence  de  10.000 
francs  par  chaque  accident.  Ceux  qui  trouveraient 
cette  garantie  insuffisante,  peuvent  s’assurer  pour 
une  somme  supérieure  moyennant  une  prime  pro¬ 
portionnelle  de  2fr.  50  par  mille  francs  assurés. 

La  Compagnie  n’accepte  pas  d’assurance  inférieu¬ 
re  à  10.000  francs. 

Le  moindre  accident,  si  minime  qu'il  soit,  vous 
coûterait  plus  de  250  francs,  sans  compter  les  ennuis 
et  tracas  de  toute  nature.  Il  est  donc  préférable  de 
s’assurer  et  de  laisser  les  ennuis  à  la  Compagnie. 

Aussi,  j’espère  bien  recevoir  .votre  adhésion  sans 
retard.  Je  vous  enverrai  aussitôt  vos  polices  à  si¬ 
gner,  et  la  poste  ne  vous  présentera  la  première 
quittance  que  quand  vous  serez  en  possession  de 
votre  contrat. 

Dans  l’attente  de  vous  lire,  je  vous  prie  d’agréer. 
Monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération. 

G.  J. 

Inspecteur  de  la  Cie  La  PROVIOKNCE 
3,  rue  P.,  Paris. 

P.  S.  —  Veuillez  avoir  l’obligeance  de  remplir  la 
proposition  ci-jointe,  la  détacher,  et  me  l'envoyer  à 
l’adresse  indiquée. 

Conditions  Généraies  de  la  Police. 

Article  premier.  —  La  Compagnie  garantit  l’as¬ 
suré  contre  la  responsabilité  civile  qui  peut  lui  im- 
comber,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  en  cas 
d’accidents  causés  aux  personnes,  par  suite  d’erreurs 
provenant  de  son  fait  ou  qui  lui  seraient  imputées, 
dans  les  prescriptions  ou  applications  thérapeuti¬ 
ques. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  prend  à  sa  charge,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  somme  assurée,  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  alloués  aux  personnes  victimes  de 
ces  accidents  ou  à  leurs  ayants  droit.  Dans  la  som¬ 
me  assurée  sont  compris  les  frais  judiciaires  et  au¬ 
tres,  que  pourrait  entraîner  le  sinistre. 

Art.  3.  —  L’assurance  est  faite  pour  dix  années 
consécutives  —  En  cas  de  cessation  de  la  profes¬ 
sion  de  médecin,  au  cours  du  contrat,  l’assuré 
aura  la  faculté  de  demander  la  résiliation,  à  charge 
par  lui  de  payer,  en  plus  de  la  prime  de  l'année 
courante,  une  annuité  à  titre  d’indemnité. 

Après  chaque  sinistre,  et  au  plus  tard  dans  le 
mois  qui  en  suivra  le  règlement,  la  Compagnie  se 
réserve  le  droit  de  résilier  la  présente  police  par 
lettre  recommandée,  les  primes  lui  restant  ac¬ 
quises. 

Art.  4.  —  Les  accidents  doivent,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance,  être  déclarés  à  la  Compagnie  dans  les 
quarante-huit  heures  du  jour  où  l’assuré  en  a  con¬ 
naissance,  ou  dans  les  quarante-huit  heures  qui  sui¬ 
vent  la  réclamation  de  la  partie  lésée,  si  l’assuré  n’a 
pas  eu  connaissance  de  l’accident  antérieurement  à 
cette  réclamation.  La  déclaration,  pour  être  valable, 
devra  être  adressée  par  écrit,  soit  à  la  Direction 
Générale,  à  Paris,  soità  l’agencé  qui  souscrit  la  po¬ 
lice, en  province. 

Art.  5.  —  La  Compagnie  a  seule  la  direction  de 
l’instance  et  le  droit  de  transiger.  En  conséquence, 
il  est  interdit  à  l’assuré  de  faire,  à  l’occasion  d’un 
sinistre,  une  déclaration  quelconque  pouvant  enga¬ 
ger  la  Compagnie,  et,  en  cas  de  procès,  il  devra 
remettre  à  celle-ci,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  leur  réception,  toutes  pièces  ou  actes  de  procé¬ 
dure,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  garantie. 

Art.  6.  —  Les  primes  sont  payable.s  annuellement 
et  d’avance,  au  siège  de  le  Compagnie  contre  quit¬ 


tance  signée  delà  Direction  .Générale  à  Paris.  La 
première  prime  et  le  coût  de  la  police  sont  payables 
comptant  et  la  Compagnie  n’est  obligée  qu’après 
le  payement.  Les  primes  des  années  suivantes  sont 
payables  d’avance  à  l’échéance  fixée. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  de  quinzaine, 
et  trois  jours  après  l’envoi  par  la  Compagnie, au  do¬ 
micile  du  contractant,  d’une  lettre  de  rappel  recom¬ 
mandée,  qui,de  convention  expresse,  vaudra  mise  en 
demeure,  la  Compagnie,  tout  en  conservant  son  droit 
au  recouvrement  de  toutes  les  primes  .échues  et  à 
échoir,  sera  déchargée  de  toute  garantie  en  cas  de 
sinistre,  jusqu’au  lendemain  du  jour  où  l’assuré  se¬ 
ra  complètement  libéré. 

Art.  7.  —  Les  indemnités  sont  payées  directement 
aux  ayants  droits  par  la  Compagnie. 

Adresser  à  :  Monsieur  J., 

Inspecteur  de  la  compagnie  «  La  Providence  » 

I  3,  rue  P.,  Paris  (X'  arrond). 

LA  PROVIDEÎXCE 

Compagnie  anonyme  d’assurances  contre  les 
accidents. 

PARIS  —  12,  Rue  de  Grammont  —  PARIS. 

Capital  social  :  cinq  millions,  d  ont  un  quart  versé. 

Conseil  d’administration  ; 

M.Vl.  le  comte  de  Bagneux,  président  ;  De 
Monplanet,  O.  président  du  conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Société  générale  de  Crédit  industriel 
et  Commercial,  vice-président  ;  le  comte  de  Laubes- 
piti  ;  le  Marquis  G.  de  Levis-Mirepolx;  G.  de  Bous¬ 
quet  ;  le  Baron  de  Barante  ;  De  Lavergne  de  Ger- 
vai,  ancien  inspecteur  des  Finances  ;  le  comte  de 
Miramon-Fargues  ;  le  comte  de  Luçay,  ancien 
membre  du  Conseil  d’Etat  ;  le  comte  de  B.éthune  ; 
De  Chazelles,  ancien  membre  du  Conseil  d’Etat,' an¬ 
cien  Préfet  ;  le  Vicomte  de  la  Salle. 

Directeur  :  M.  Henri  Beuzon.  —  Sous-directeur  : 
M.  A.  Burin  des  Rosiers. 

Proposition  d'assurance  spéciale  contre  la  responsabilité 
civivile  des  médecins. 

Nom,  prénoms,  demeure  du  médecin  à  assurer  : 
M  docteur,  demeurant  à  dé¬ 
partement  d  canton  d 

propose  à  la  Compagnie  «  La  Providence»  d’assu¬ 
rer  sa  responsabilité  civile  jusqu’à  concurrence 
de  mille  francs,  moyennant  la  prime 

annuelle  de  payable  d’avance 

Le  soussigné  déclare  accepter  l’ensemble  des 
conditions  de  ce  contrat. 

Fait  à  ,  le  igo 

l’Assuré, 

[La  Compagnie  n'est  engagée  qu’après  signature  de  la 

Police  par  la  direction  générale  de  la  Compagnie .) 
Tarif  de  la  -  iiriine  2  fr.  SO  par  mille  francs 
assurés  (1)  Coût  (le  la  police  :  2  fr.  Sü. 


jyRl$PRUDE!^CE  Dü  SOU  IVIÉDICAL 

Nous  publions  ci-clessous  un  jugement  du  tri- 
Imnal  civil  de  la  Seine  obtenu  avec  le  concours 
du  «Sou  medical»  dans  une  question  d’honoraires 
contre  une  Cie  d’assurances.  La  Cie,  après  avoir 
autorisé  un  médecin  à  faire  suivre  à  un  blessé  du 
travail,  dont  la  blessure  était  consolidée,  un  trai¬ 
tement  électrique  destiné  à  diminuer  l’incapacité 
du  travail  et  par  suite  la  montant  de  la  rente  à 
servir,  contestait  à  notre  confrère  le  chiffre  qu’il 
demandait  pour  des  séances  électriques  données 
àun  malade  qui  demeurait  à5kilom.,desondomi- 


(1)  Oui,  mais  on  n’assurc  pas  moins  de  dix  raille 
francs.  N.  D.  L.  R. 


142  LE  CONCOURS  MEDICAL 


cile.  Elle  voulait  prendre  pourbase,  ou  plutôt  pour 
point  de  comparaison,  les  prix  portés  à  son  tarif 
d’apres  letpiel  le  même  médecin  avait  été  rémuné¬ 
ré  pour  les  soins  donnés  jusqu’à  la  consolidation 
delà  blessure,  tarif  qui,  d'ailleurs,  n’avait  pas  prévu 
les  honoraires  pour  séances  d  électricité.  11  s’agis¬ 
sait  de  résister  à  celte  prétention  et  de  faire  juger 
qu’une  Cie  qui  prescrit  à.un  médecin  de  faire  sui¬ 
vre  un  traitement  spécial  dans  son  propre  intérêt 
doit  être  rémunéré  d’après  le  tarif  ordinaire  : 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (6”  Ch.  ia  2“  s.) 

4  janxder  lü()5. 

Attendu  que,  par  exploit  du  14  novembre  1903, 
le  D' S.  réclame  à  la  Cie  d’Assurances  «  The  Océan  » 
la  somme  de  1030  Trancs  pour  honoraires. 

Attendu  queledemandeuradonné  ses  soins  et  ap¬ 
pliqué  l’électricité  àun  sieurG.,mineurà  la  Barreliè- 
re,  commune  de  St-Jean-Bonnefonds,  sur  la  deman¬ 
de  de  la  Cie  «  The  Océan  »  et  sans  fixation  de 
prix  ; 

Que  le  D'  S.  réclame  une  somme  de  vingt-cinq 
francs  par  visite  et  que  la  Cie  offre  seulement  sept 
francs  cinquante  centimes  : 

Que  par  conclusions  rectificatives  le  demandeur 
réclame  une  visite  en  plus  et  subsidiairement  de¬ 
mande  une  expertise  pour  fixer  le  chiffre  de  ses  ho¬ 
noraires  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  quarante-trois  visites 
ont  été  faites  ;  qu’it  n’y  a  de  désaccord  entre  les 
parties  qu’en  ce  qui  concerne  le  prix  de  chaque  vi¬ 
site  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  sa  lettre  du  25  août  190?, 
la  Cie  «The  Océan»  a  chargé  le  D”  S. de  faire  suivre 
un  traitement  électrique  à  G. sans  stipuler  de  prix  ; 
qu’à  la  date  du  24  octobre  elle  lui  demandait  de  con¬ 
tinuer  le  traitement  électrique  ; 

Qu’en  présence  de  la  note  d’honoraires  fixant  à  la 
somme  de  vingt-cinq  francs  chaque  visite,  la  Cie  of¬ 
fre  seulement  sept  trancs  cinquante,  alléguant  que 
le  Docteur  S.  était  accrédilé  près  d’elle,  qu’il  avait 
accepté  son  tarit  et  qu’au  surplus  «  le  traitement  par 
«  réîectricité  n’exige  aucune  connaissance  excep- 
<1  tionnelle  et  qu’il  est  donné  d’une  façon  automati- 
«  que  ». 

Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  l'accident  même  et 
les  soins  chirurgicaux  donnés  immédiatement,  la 
Cie  a  remis  lasommede  ccnlfrancs  au  D'  S.;  qu’ain- 
si  donc  ce  sinistre  était  définitivement  réglé  ; 

Qu’il  résulte  d'une  accord  survenu  entre  la  Cie  et 
le  D' t*.  qu'un  traitement  par  l'éleciricile  pouvait 
améliorer  l’étatde  G.  ce  qui  diminuait  l’incapacité  de 
travail  du  blessé  etdevail  réduire  par  suitel’indem- 
nité  que  la  Cie  pourrait  être  condamnée  à  payer  ; 

Que  c'est  dans  ces  condi  tions  que  la  Cie  a  écrit  au 
Docteur  à  la  date  du  24  octobre  190?  :  o  En  réponse  à 
«  la  lettre  que  vous  avez  écrite  directement  à  notre 
«  compagnie,  nous  venons  vous  informer  que  vous 
«  pouvez  continuer  à  donner  vos  soins  au  sieur 
«G...  »  ; 

Attendu  que  la  Cie  a  eu  la  négligence,  à  celte  épo¬ 
que,  de  ne  pas  fixer  par  avance  leshonoraires  du  D' 
8.  qui  appliquait  un  traitement  spéeiai  d’électricité  et 
de  massage  fait  seulement  dans  l'intérêt  de  la  Cie 
et  en  dehors  des  prévisions  habituelles  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  Cie  ne  saurait  imposer 
au  Docteur  un  tarif  ni  prévu  dans  les  documents 
produits,  ni  convenu  entre  les  parties; 

Attenuu  que  la  Cie  prétend  que  le  traitement  par 
Télectricilé  est  automatique  ; 

Mais  attendu  que  ce  motif  n'est  pas  sérieux,  que 
du  reste  la  Cie  ne  cherehe  même  pas  à  en  fournir  la 
justification  ; 

Attendu  qu’il  résulte  dos  documents  de  la  cause, 
de  la  notoriété  du  docteur  S.,  du  transport  à  une  dis¬ 
tance  de  cinq  liilomètres,  de  la  durée  de  chaque  vi¬ 
site  et  de  l’application  consécutive  de  l’électricité  et 
du  massage,  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffi¬ 
sants  pour  fixer  à  la  somme  de  quinze  francs  parvi- 


site  les  honoraires  du  Docteur  et  de  condamner  par 
suite  la  Cie  à  payer  au  demandeur  la  somme  totale 
de  six  cent  quarante-cinq  francs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  la  Cie  «  The  Océan  »  à  payer  au  D’' S.  la 
somme  de  six  cent  quarante-cinq  francs  à  litre  d’ho¬ 
noraires  avec  les  intérêts  de  droit,  pour  quarante- 
trois  visites  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leur  demande, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute. 

Condamne  la  Cie  en  tous  les  dépens. 

M.  C iioumeut,. président  ; 

Plaidants  :  M”  Gatineau  pour  M.  le  D'  X..  ; 

M"  ViLLETAnn  DES  PnuNiÈRES  pour  la  Cie. 


VARIÉTÉS 


L'hôpital  de  Ho n fleur  à  travers  les 
âges. 

àl.  le  D'  Ectch.aninoff  a  retracé  dans  sa  thèse 
riiistorique  d’un  petit  hôpital  de  province  qui 
s’est  successivement  transformé  et  qui  estactuel- 
lement  un  véritable  petit  modèle  ;  c’est  l’hôpital 
de  llontlcur  (Calvados'. 

Cet  hôpital,  fondé  vers  1530  ou  1540,  est  situé 
à  mi-côte  sur  la  falaise,  et  constitué  par  de  jolis, 
petits  bâtiments  neufs,  clairs  et  coquets. 

La  construction  de  l’hôpital  est  duc  à  un  ar- 
.chilectc  honlleurais,  M.  Brien,  dont  les  plans  ont 
été  classés  en  première  ligne,  à  la  suite  d’un  con¬ 
cours  auquel  xuârent  part  plusieurs  concurrents. 
.11  ne  faut  que  louer  sans  réserves  la  disposition 
des  bâtiments  et  le  parti  qu’il  sut  tirer  d’un  ter¬ 
rain  lort  ingrat.  Ces  bâtiments  sont  en  brique, 
avec,  en  laçade,  une  décoration  en  ciment  simili- 
pierre  ;  les  planclicrs  sont  en  fer  avec  voûtes  en 
brique.  /  ^ 

V  l’iiitériei^mdb'’  salles,  les  murs  sont  enduits 
de  [ilàtre  avcclmgles  arrondis  :  le  tout  a  été  peint 
au  ripolin  —  ce  qui  permet  la  désinfection  et  le 
lavage  sans  détérioration;  —  Le  carrelage  des  sal¬ 
les,  avec  plinthes  arrondies,  est  en  céramique  de 
Saint-Maixciit.  La  hauteur  moyenne  des  différen¬ 
tes  salles  est  de  4  mètres,  et  ou  a  calculé  pour 
chaque  lit  de  malade  une  capacité  d’air  de  30  à 
41)  mètres  cubes. 

La  couverlurc  des  pavillons  est  d’ardoise,  sauf 
la  chirurgie,  qui  iiréscnte  sur  toute  son  étendue, 
une  terrasse  rcconverlc  de  terre  végétale  ;  on 
évite  de  la  sorte,  en  hiver,  un  rcfi'oidissement 
trop  inletise  et  en  été,  une  élévation  de  lernpéra- 
lui'c  fort  gênante  pour  les  opérés,  dans  les  salles 
sons-jaccnies. 

Le  chauffage  de  1  hôpital  est  effeclué  par  des 
appareils  du  système  Louis  .\rqucmbourg,  d'A¬ 
miens,  qui  sont  installés  dans  les  sous-sols  du 
liavillon  de  chirurgie.  Us  utilisent  la  vaiieur 
d’eau  chaude  à  très  liasse  [iression,  et  par  un  ré¬ 
seau  de  tuyautage  en  fer  et  en  fonte  placé  sous 
terre,  en  circuit  fermé,  iiassanlpar  de  nombreux 
aiipareils  dits  radiateurs,  donnent  en  plein  hiver 
par  un  froid  extérieur  de  —  5",  une  température 
uniforme  et  constante  de  18"  dans  les  plus 
grandes  salles. 

Le  fonctionnement  iiaiTait  de  ces  appareils  est 
dû  :  1"  à  la  présence  d’un  régulateur  à  mercure  ré¬ 
glant  avec  précision  l'entrée  de  l’air  dans  le  foyer 
cl  pcrmcUant  d’obtenir  des  pressions  de  marche 
variables  à  volonté;  2"  à  un  vase  d’expansion  as¬ 
surant  la  chaudière  contre  toute  élévation  intem- 
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pestivc  de  pression  et  contre  toute  vidante  dan¬ 
gereuse  ;  3»  à  un  système  général  de  distribution 
par  orifices  réduits  et  variables  disposés  dans  les 
robinets  qui  commandent  les  surfaces  ;>ce  système 
l  end  possible  l’alimentation  en  charge  de  tous  les 
appareils  à  1  intérieur  desquels  il  n'est  fourni  que 
de  la  vapeur  détendue  sans  pression,  il  règle  le 
chauffage  de  chaque  pièce  ;  4“  à  une  canalisation 
spéciale  de  retour,  qui,  outre  les  inconvénients 
d’une  canalisation  unique,  évite,  par  la  commu¬ 
nication  qu  elle  établit  entre  les  surfaces  de  chauffe 
et  l’air  libre,  l'emploi  d'appaj-eils  purgeurs  d  air 
d'un  fonctionnement  toujours  défectueux  ;  5°  à 
1  indépendance  de  chauffage  dans  chaque  local  et 
à  la  faculté  donnée  aux  occupants  de  le  modérer 
ou  de  l'arrêter  sa-ns  inconvénients. 

De  plus,  ces  appareils  présentent  cet  avantage 
extrêmement  appréciable  de  fournir  en  même 
temps  l  eau  chaude  aux  salles  de  bains,  lavabos 
et  offices,  parce  que  les  tuyaux  de  vapeur  lias¬ 
sent  au  milieu  de  la  masse  d’eau  et  l'échaulfent 
rapidement. 

L’électricUé,  fournie  par  le  secteur  urbain,  sert 
d’éclairage  à  tout  l’hôpital,  de  plus,  dans  cliaiiue 
grande  salle,  on  a  disposé  une  ampoule  de  faible 
intensité  qui,  la  nuit,  sert  de  veilleuse. 

,  Les  eaux  sont  fournies  par  le  réservoir  qui  des¬ 
sert  actTiellement  la  ville,  situé  à  44  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  qui  a  été  créé  à  la 
.suite  du  rapport  de  septembre  1892  ;  elles  sont 
fort  pures  èt  l’analyse  microscopique  et  chimi- 
()ue  n’a  décelé  aucune  impureté  ni  sels  en  excès. 

Tous  les  Avater-closels  sont  munis  d'appareils  à 
cliasse-d’cau  ;  ils  communiquent  avec  l’égout  cen¬ 
tral  de  l’hôpital  dans  lequel  se  rendent  toutes  les 
eaux  et  déjections,  pour  les  conduire  à  l’égout 
central  de  la  ville  (pii  débouche  dans  l’avant-port. 

M.Eltchaninofftermineparquelques  criticpics  : 
il  déplore  l’absence  de  jardins  de  récréation  pour 
les  malades,  de  salle  d’hydrothérapie,  enfin  de  pa¬ 
villon  d'isolement  pour  les  tuberculeux. 


Cailloux  et  Automobiles. 

Sous  ce  tiLre,le  Journal  desPralicims  du  profes¬ 
seur  Iluchard  proteste  contre  le  mode  actuel  d’en¬ 
tretien  des  routes,  Cjui  ne  permet  pas  la  circula¬ 
tion  des  automobiles  ;  il  conseille  aux  confrères 
de  se  plaindre  et  de  provoquer  partout  des  péti¬ 
tions. 

Les  impôts  que  nous  payons  comnu'  ebantfeurs 
sont,  à  la  vérité,  assez  élevés,  pour  qu’on  songe  à 
nous.  11  serait  exagéré  de  dire  qu’on  nous  oublie 
tout  à  fait.  Après  les  chargemenls  successifs  de 
plusieurs  mois,  1  administration iirévoyante,  mais 
clans  un  but  incompris,  a  écbelonnésùr  les  talus 
de  gentils  iietits  tas  de  pierre  ;  ces  petits  tas  aug¬ 
mentent  tous  les  ans  avec  le  chill'ro  des  cbauf- 
i'eurs  :  dès  qu’une  machine  s’avance,  des  pelletées 
de  pierres  pointues  sont  lancées  au-devant  des 
pneumatiques  ;  bien  habitués  pourtant  :i  boive 
i’obxtade,  ils  saignent  à  fendre  l'àme  après  tant 
de  barbarie.  Serait-ce  de  la  vengeance,  se  deman¬ 
de  leJournaldes  Praliciens  ?  Et  pourtant,  le  mé¬ 
decin  n’est  pas  riche  :  il  possède  auto  pour  aller 
vite,  «  (lue  cette  raison  trouve  grâce  auprès  de 
nos  conducteurs  des  ponts.  Un  peu  moins  do 
cailloux,  par  pitié,  messieurs  ;  vous  avez  uii  en¬ 
fant  malade,  permottez-nous  d’y  courir,  et  i)Our 
ce,  soyez  moins  prodigues  dans  vos  surcharges  de 


routes,  et  laissez-nous  au  moins  un  passage  li¬ 
bre.  » 

S’il  en  coûte  trop  aux  administrations  départe¬ 
mentales  de  changer  leurs  petites  habitudes  et 
d’avoir  recours  au. cylindre,  procédé  rapide,  éco¬ 
nomique  et  moderne,  nous  leur  demandons  de  te¬ 
nir  compte  du  procfrès,  considérer  que  le  voya¬ 
geur  de  commerce,  le  notaire,  le  médecin,  ne 
payent  pas  100  francs  d’impôts  pour  le  plaisir 
aristocratique  d’être  chauffeurs  en  chambre,  mais 
pour  s’en  servir  en  toutes  saisons  ;  pour  ces  rai¬ 
sons,  de  vouloir  bien  : 

Soit  no  charger  eju’un  seul  côté  de  la  route  à  la 
fois  ; 

Soit  activer  les  chargements  ; 

Enfin,  et  surtout,  supprimer  l’absurde  pelletée 
do  pierres  et  les  petits'tas.t/om’cat  des  médecins.) 

D''  II Y  VERT. 
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Les  Accidents  du  travail,  manuel  de  conciliation, 
résumé  de  la  jurisprudence,  et  évaluation  des  diver¬ 
ses  invalidités,  d’aorès  les  accords  intervenus  entre 
les  parties,  par  A.  Duchauefour,  docteur  en  droit,' 
juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine.  1  vol.  in-16  de  292 
pages  :  3  fr.  50. 

Le  livre  de  M.  Duchauffoür,  est  un  des  plus  in¬ 
téressants  et  des  plus  utiles  qui  aient  été  publiés  sur 
la  loi  du  9  avril  1898. 

L’auteur  est,  depuis  plusieurs  années,  chargé,  au 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  de  tenir  les  audiences 
de  conciliation  dans  les  affaires  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  et  il  siège,  en  outre,  à  la  Cliambrequi  juge  les 
demandes  de  rentes  introduites  par  les  ouvriers. 
Parmi  les  milliers  d’affaires  d’accidents  dont  il  a  eu 
à  s’occuper,  il  a  rencontré  bien  des  dilficultés  pour 
lesquelles  il  a  fallu  trouver  une  solution.  Il  a  pensé, 
avec  raison,  qu’il  y  avait  lieu  de  faire  profiter  le 
public  de  ses  recherches  et  de  son  expérience. 

Voulant  écrire  un  «  Manuel  de  conciliation  »,  M. 
Duch.auffour  a  été  amené  à  passer  en  revue  la 
plupart  des  questions  nées  de  l’application  de  la  loi 
nouvelle. 

Il  convient  de  rendre  hommage  à  l’esprit  de  pro¬ 
fonde  équité  dans  lequel  les  questions  sont  traitées, 
ainsi  qu’â  la  clarté  et  à  la  concision  avec  lesquelles 
lajurisprudence  est  résumée. 

La  partie  la  plus  originale  et  peut-être  la  plus 
Importante  de  l’ouvrage  est  celle  où  l’auteur  définit 
et  expose  avec  détails  le  rôle  du  magistrat  conci¬ 
liateur.  Il  y  a  deux  maniérés,  pour  le  président,  de 
comprendre  la  mission  que  la  loi  lui  a  donnée.  Il 
peut  se  borner  à  entendre  les  dires  des  parties  et 
à  donner  acte  de  leur  accord  ou  de  leur  désaccord. 
Il  peut,  d’autre  part,  jouer  un  rôle  actif,  donner 
des  conseils  que  son  expérience  rend  souvent  pré¬ 
cieux,  provoquer  les  concessions  réciproques,  sug¬ 
gérer  les  moyens  légaux  de  concilier  les  intérêts 
en  présence.  C’est  cette  intervention  personnelle 
que  recommande  M.  Duch.auffour,  et  son  livre 
donne  les  explications  les  plus  intéressantes  sur 
les  moyens  ingénieux  mis  en  usage  au  Tribunal  de 
la  Seine  pour  rendre  la  loi  en  quelque  sorte  plus 
malléable  et  plus  souple  et  pour  faciliter  l’accord 
des  parties.  Ces  efl'oiTs  ont  été  couronnés  de  succès, 
puisque,  à  Faris,  la  proportion  des  conciliations  au 
nombre  total  des  affaires,  qui  était  de  48,42  0/0  en 
1900,  s’est  élevée,  dans  le  premier  semestre  de  1904, 
à  06.82  0/0. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  livre,  M.  Dughauf- 
FOUR  a  inséré  des  tableaux  indiquant,  pour  les  di¬ 
verses  invalidités,  les  évaluations  résultant  descon- 
cilialions  faites  au  Tribunal  dé  la  Seine  pendant 
quinze  mois  (1902-1903) 
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Hématologie  et  Cytologie  cliniques,  par  le  D' 

LeFAS.  Préface  par  P.-F.  Launois,  professeur  agré- 
é  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  1  vol.  in-, 18 
e  200  p.,  avec  5  pl.  coloriées,  cart.  ^3  fr. 
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Médecins  de  l'Etat  Civil  (Paris).  —  Gomposition  du 
bureau  de  la  Société  des  médecins  dé  l’état  civil 
pour  l’année  1905:  Président  honoraire,  D’’  Gasne. 
—  Président,  D''  Séailles,  79,  rue  de  Rennes.  — 
Vice  président,  D’’  Fépékowioz.  Secrétaire  géné¬ 
ral,  D”  Jadbert.  —  Trésorier,  D”  Marevéry.  —  Le 
secrétaire  adjoint,  D’  Miot,  3,  boulevard,  Saint-  Mar¬ 
tin. 

Un  curieux  procès.  —  Le  Matin  annonce  le  procès 
suiTant.  M.  Jouve,  éditeur,  imprima  la  thèse  duD'' 
Cousin,  thèse  qui  avait  pour  titre  :  «De  l’imprégna¬ 
tion  de  la  mère  ».  Peu  après  l’apparition  de  cettè 
brochure,  un  jeune  homme  habitant  les  Ardennes, 
fiancé  à  une  veuve,  faisait  la  commande  d’un  exem¬ 
plaire  àM.  Jouve.  Celui-ci,  d’abord, refusa  l’expédi¬ 
tion,  puis,  sur  une  dépêche  des  plus  pressantes,  il 
céda  et  envoya  l’opuscule  demandé  parce  client 
inconnu. 

C’est  à  la  suite  de  la  lecture  de  la  thèse  que  le 
fiancé  rompit  toutes  relations  aveu  sa  future,  sous 
prétexte  qu’il  la  considérait  comme  «imprégnée»  par 
son  premier  mari  et  qu’il  ne  voulait  pas  risquer  d'a¬ 
voir  des  enfants  ressemblant  à  celui-ci.  D’où  la  co¬ 
lère  de  la  veuve,  qui  tient  comme  responsable  de  la 
rupture  l’éditeur  de  la  thèse,  et  de  ce  chef  lui  de¬ 
mande  10O,0QO  francs  de  dommages-intérêts. 

Un  hôpital  parisien  pour  tuberculeux.  —  La  Société 
médicale  des  hôpitaux  a  adopté  les  conclusions  d’un 
rapport  de  M.  Barth  relatif  au  choix  de  remplace¬ 
ment  d’un  hôpital  régulateur  destiné  aux  tubercu¬ 
leux.  La  c.ommission,  dont  M.  Barth  était  le  rappor¬ 
teur,  a  proposé  Ivry  pour  cet  hôpital. 

«  La  commission,  ajoute  M.  Barth,  souhaite,  en 
outre,  que  cet  hôpital  soit  construit  rapidement  et 
sans  dépenses  exagérées;  elle  demande  à  l’Admi¬ 
nistration  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  s’agit  non 
d’un  sanatorium,  mais  d’un  hospice  destiné  à  sou¬ 
lager  les  hôpitaux  parisiens  des  tuberculeux  incu¬ 
rables  qui  les  encombrent,  que,  par  conséquent,  les 
dispositions  luxueuses,  les  vastes  dépendances,  les 
galeries  de  cure,  sont  inutiles,  et  que  la  simple  hy¬ 
giène  est  sufhsante. 

«  Mieux  vaut  employer  les  ressources  et  la  place 
dont  on  dispose  à  augmenter  le  nombre  des  lit.s,et 
à  cet  égard  la  seconde  variante  de  l’avant-projet, 
qui  prévoit  1120  lits,  nous  paraît  très  supérieure  à  la 
première,  qui  n’en  donne  que  720.  Mais  l’essentiel 
est  de  se  hâter,  car  il  y  a  déjà  eu  trop  de  temps 
perdu  et  l’opinion  publique  n’admettrait  pas  un 
nouvel  ajournement.  » 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique.  En  con¬ 
formité  d’un  décret  du  12  novembre,  paru  seule¬ 
ment  dans  lé  Journal  officiel  du  19  février,  un  arrêté 
de  M.  le  ministre  de  l’intérieur  en  date  du  14  février 
■  1905,  rendu  sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat, 
directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
à  désigné  MM.  Drouineau,  Ogier  ,  Pissard  et  Ron- 
del,  inspecteurs  généraux  des  services  administra¬ 
tifs  pour  faire  partie  du  Conseil  supérieur  de  l’as¬ 
sistance  publique. 

S’il  est  à  constater  qu’un  seul  médecin  figure 
parmi  ces  quatre  noms,  nous  avons  la  compensa¬ 
tion  d’y  trouver  M.  Rondel,  toujours  si  dévoué,  aux 
intérêts  du  corps  médical  et  particulièrement  com¬ 
plaisant  à  l’égard  du«  Concours  ». 


Faculté  et  hôpitaux. 

— ,M.  Guiart,  agrégé,  commencera  des  conférea- 
ces  d’histoire  naturelle  médicâlejle  mercredi 8  mars- 
1905,  à  5  h., amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Objet  idu  cours  :  Maladies  parasitaires  de  l’homme- 
et  plus  particulièrement  celles  du  tube  digestif. 

—  M.  Fernand  Bezançon  commencera  desconfé- 
.rences.de  pathologie  interne, de  jeudi  9  mars  1905, à 
4  h.,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  etlescoQ- 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à 
la  même  heure.  Objet  du  cours  ;  Maladies  du  cœur 
et  des  vaisseaux. 

—  M.  Langlois,  agrégé,  commencera  des  confé¬ 
rences  de  physiologie,  le  mercredi  S  mars  à  3  h., 
au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  et  les 
continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure.  Objet  du  cours  ;  Fonctions 
du  système  nerveux. 

—  M.  Vaquez,  agrégé,  commencera  des  conféren¬ 
ces  de  thérapeutique,  le  jeudi  9  mars  1903  à  3  heu¬ 
res,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants  àJa 
même  heure.  Sujet  :  médicaments  nouveaux.  Eaux 
minérales.  Régimes  alimentaires. 

—  M.  le  Prof.  Guyon  commencera  ses  leçons  les 
mercredis  et  samedis  à  10  heures  (hôpital  Necker). 
Les  cours  complémentaires  seront  également  conti¬ 
nués,  pendant  le  2*  semestre,  aux  mêmes  jours  et 
heures.  Cours  complémentaires  :  MM.  Legueu, agré¬ 
gé  :  Les  traumatismes  et  les  tumeurs  de  l’appareil 
urinaire,  le  dimanche,  à  10  h.  1/2  ;  Gathelin  :  Tech¬ 
nique  urologique  et  petite  chirurgie,  le  jeudi,  à9 
heures  ;  Gourtade  ;  Electricité  appliquée  aux  mala¬ 
dies  des  voies  génito-urinaires,  le  mardi  à  9  heures; 
Debains  :  Application  de  la  cryoscopie  àl’étudedes 
lésions  rénales,  le  mercredi  à  9  heures  ;  Iselin  ;  Com¬ 
plications  de  la  blennorrhagie  chez  la  femme,  le 
mardi  à  10  heures  ;  Motz  :  Anatomie  pathologique 
de  l’urètre  et  de  la  prostate  appliquée  au  diagnostic 
et  à  la  thérapeutique  des  maladies  de  ces  organes, 
le  samedi  à  9  heures  ;  Noguès  :  Diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  urétrites,  le  vendredi,  à  9  heures  ;  Pas¬ 
teau  :  Conférences  de  cystoscopie  avec  examen  des 
malades,  le  lundi  à  9  heures. 

—  M.  le  Prof.  Pinard  commencera  ses  cliniques 
journalières  le  vendredi  3  mars  1905,  à  10  h.  du  ma¬ 
tin  (clinique  Baudelocque),  125,  boulevard  de  Port- 
Royal  et  ses  leçons  bi-hebdomadaires  (les  lundis 
et  vendredis),  le  lundi  13  mars. 

Ordre  du  cours.  —  Lundi  et  vendredi  :  leçons  de 
clinique  obstétricale  à  l’amphithéâtre  par  le  pro¬ 
fesseur. 

Mercredi  ;  leçons  et  opérations  ds  gynécologie  pai’ 
M  .  J.-L.  Faure,  agrégé.  —  Samedi  :  leçons  et  opé¬ 
rations  de  chirurgie  infantile,  par  M.  Aug.  Broca. 
agrégé.  —  Jeudi  ;  conférences  cliniques,  par  M. 
Gouvelaire,  chef  de  laboratoire  ;  leçons  de  diagnos¬ 
tic  obstétrical,  par  M.  Sauvage,  chef  de  clinique  et 
M.  Mouchotte,  chef  de  clinique  adjoint  ;  leçons  de 
diagnostic  gynécologique,  par  M.  Potocki,' agrégé, 
accoucheur  des  hôpitaux.  —  Cours  pratique  et  ma¬ 
nœuvres  obstétricales,  par  MM.  Wallich  et  Potocki, 
agrégés  ;  Bouffe  de  Saint-Biaise,  accoucheur  des 
hôpitaux  ;  Funck-Brentano,  Paquy,  Delestre,  an¬ 
ciens  chefs  de  clinique  ;  Coulevaire,  chef  de  labora¬ 
toire  ;  Sauvage,  chef  de  clinique  ;  Mouchotte,  chef 
de  clinique  adjoint  et  Le  Masson,  répétiteur. 


Le  Directeur^Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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GUIDE  PRÉCIS  mJ  PRATICIEN 

Ulinique,  Médecine  et  Ghirurg^ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique.  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

,  Fondateur  :  D'  A.  GÉZILLY. 


Clinique  infantile. 

Forme  pseudo-lobaire,  forme  subaiguë  et  chronique 

de  la  bronclio-pniumonie  infantile . 

Hydrologie 

Les  Eaux-Bonnes  en  thérapeutique . 

Suppression  des  services  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  des  Sociétés  de  secours  mutueis . 


iotre  revue  périodique  des  services  départementaux  d  assistance  médicale 


L’applicaliun  de  la  loi  de  18U3  devait  être  l'ala- 
leinent  et  l'ut,  en  elFét,  une  all'aire  de  tâtonne¬ 
ments  et  d’e.vpériences,  puisque  le  pouvoir  cen¬ 
tral,  se  refusant  à  la  soumetlreà  une  règle  unifor¬ 
me,  laissait  aux  départements  le  soin  d’opter  en¬ 
tre  toutes  formules  plus  ou  moins  acceptables, 
et  d’en  changer  à  leur  gré  dans  les  limites  du 
texte  légal. 

'  .\os Conseils  généraux  oui  largement  usé  de 
cette  latitude  ;  essayant  d’un  système,'  puis  d’un 
autre,  souvent  sans  grand  souci  de  méthode, 
obéissant  en  général  à  des  suggestions  très  varia¬ 
bles  où  la  tendance  politique  et  les  préoccupa¬ 
tions  budgétaires  prenaient  plus  de  place  (ine  le 
souci  d’humanité  et  de  solidarité  sociale  qui  avait 
inspiré  les  auteurs  de  la  loi,  ce  qui  ne  les  empê¬ 
chait  pas  toujours  de  s'en  prendre  aux  médecins, 
(Iiiand  apparaissaient  lès  résultats  des  abus  créés 
par  eux-mêmes. 

Aussi,  soucieux  de  renseigner  les  lecteurs  syn- 
dufués  qui  peuvent  être  appelés  à  collaborer  avec 
l’Administration  dans  ces  réformes  constantes,  le 
Concours  médical  s’est  vu  obligé  de  faire  pério¬ 
diquement  la  revue  des  organisations  départemen¬ 
tales  à  telle  ou  telle  date,  de  mettre  en  relief,  par 
tableaux  et  statistiques,  ce  qui  doit  attirer  l’at¬ 
tention  des  médecins,  de  fournir  ainsi  une  docu¬ 
mentation  à  tous  les  syndicats  médicaux  qui  ont 
conscience  do  leurs  oifliga lions. 

M.  le  D''  üassot,  notre  spécialiste  des  tâches  in¬ 
grates  et  difliciles,  a  bien  voulu,  cette  fois  enco¬ 
re,  s’imposer  cette  dure  besogne.  A  grand'peine, 
il  a  réuni  les  renseignements  que  nos  confrères 


persistent  à  ne  pas  nous  adresser,  dont  nous  au¬ 
rions  pourtant  à  tirer  si  bon  parti,  et  que  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  séances  des  Gon'seüs  généraux, 
si  faciles  à  se  procurer,  devraient  nous  apporter 
au  jour  le  jour.  Givace  h  lui,  nous  allons  savoir  où 
en  étaient  les  choses  à  la  fin  de  1903,  et  nous  sup¬ 
plions  nos  amis  de  nous  renseigner  sur  les  chan¬ 
gements  opérés  depuis  lors,  en  nous  envoyant  les 
iniirimés  officiels^  qui  consacrent  ces  change¬ 
ments.  Nous  serons  alors  à  même  de  répondre 
à  ces  f[uestions  que  nous  posent  les  jeunes,  les 
inexpérinrentés,  sur  les  difficultés  ou  litiges 
qu’ils  rencontrent  dans  la  pratique  du  service 
d’assistance  médicale  ;  petits  problèmes  dont  la 
solution  ne  peut  être  recherchée  c|ue  dans  la  lec¬ 
ture  attentive  des  règlements  départementaux, 
des  discussions  auxquelles  ils  donnent  lieu,  des 
comptes  de  fin  d’exercice,  des  doléances  et  récri¬ 
minations  locales,  etc.  etc...  Peut-être  aussi  arri¬ 
verons-nous,  si  les  intéressés  veulent  bien  enfin 
nous  y  aider  par  ces  simples  envois  d’imprimés, 
à  dégager  de  tout  ce  fatras  d’improvisations  loca¬ 
les,  en  matière  déréglementations  et  de  tarifs 
souvent  très  fantaisistes,  quelque  chose  de  plus 
avantageux  s’abritant  sous  un  aspect  plus  uni¬ 
forme.  Car,  en  cette  matière,  la  décentralisation 
n’a  pas  donné  de  brillants  résultats. 

Quand  on  songe  que,  dans  le  travail  ci-dessous, 
il  n’est  rien  relevé  au  sujet  des  soins  chirurgicaux, 
on  reste  stupéfait  de  ce  que  font  les  médecins,  à 
eux  seuls,  pour  l’application  de  la  loi  d’assistance 
de  1893  ! 

La  Rédaction. 
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L’Assistance  Médical»'  gratuite  en  1903. 

1°  Comment  on  paie  les  médecins. 

Le  service  de  l’Assistance  ^Médicale  gratuite 
n’est  pas  tellement  différent  dans  les  diverses  ré¬ 
gions  qu'on  n’ait  pu  supposer,  lorsqu’il  s’est  agi 
de.déterminer  les  honoraires  médicaux,  qu’une 
certaine  uniformité  s’établirait  dans  les  prix  par 
la  force  même  des  choses. 

Sans  doute,  la  loi  accordait  aux  départements 
le  droit  do  fixer  et  le  système  de  rémunération  et 
les  tarifs,  mais  l’acte  médical  essentiel,  la  consul¬ 
tation,  restant  partout  identique,  on  pouvait  pen¬ 
ser  que  l’indemnité  qui  lui  serait  accordée  consti¬ 
tuerait  la  base  des  divers  autres  prix,  qu’il  s’agit 
do  l’abonnement  ou  de  la  rémunération  d'après 
les  services  effectivement  rendus. 

11  n’en  a  rien  été,  et  on  trouve  les  organisations 
les  plus  éloignées  les  unes  des  autres  comme  les 
prix  les  plus  différents  ;  aussi  une  étude  d’ensem¬ 
ble  sur  cette  question  nous  a-t-elle  paru  présen¬ 
ter  un  certain  intérêt. 

I. 

De  tous  les  modes  de  rémunération,  le  pire  est, 
à  conp  sêir,  celui  qui  limite  la  dépense  à  une 
somme  fixe,  soumettant  les  mémoires  présentés 
à  une  réduction  proportionnelle. 

Nous  ne  connaissons  plus  que  les  Deux-Sèvres 
(jui  aient  conservé  ce  système  absolument  immo¬ 
ral  (1)  :  une  somme  de  25.000  francs  est  partagée 
entre  les  médecins  an  prorata  des  visites. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  prononcer  sur  le 
non  veau  système  appliqué  dans  le  l.ol-i't-tîa- 
ronne,  mais  nous  craignons  que  renthousiasnie 
de  nos  confrères  ne  tarde  pas  à  se  refroidir.  — 
Souhailons-leur  (qu’ils  n’aient  pas  trop  tôt  à  faire 
un  rapiirochemcnt entre  le  système  ([u’ils  ont  ac¬ 
cepté  et  celui  des  Deux-Sèvres. 

Le  systèmede  la  rémunération  fixe  est  on  vi¬ 
gueur  dans  le  Doubs,  le  Nord,  la  Meurthe-et-Mo¬ 
selle  ;  on  le  1  rouvo  encore  dans  certaines  régions 
des  llautes-Pyrénées. 

Le  médecin  rc(,'oit  une  somme  annuelle  fixe, 
quel  que  soit  le  nombre  des  inscrits,  quel  que  soit 
lenombre  des  malades  qu’il  ait  à  soignèr. 

C'est  encore  là  un  système  condamné, puisqu’il 
ne  proportionne  pas  la  rémunération  aux  services 
rendus  et  qu'il  consacre  l’exploitationdu  médecin 
parla  société. 

J.e  système  à  l’abonnement,  ànotreavis,  ne  vaut 
guère  mieux,  cependant  il  peut  à  la  rigueurse  dé¬ 
fendre,  si  le  taux  de  cet  abonnement  est  suffisam¬ 
ment  élevé.  11  reste  en  faveur  dans  un  certain 
nombre  do  départements,  mais  les  conditions 
dans  lesquelles  il  est  établi  varient  à  l’infini. 

Dans  les  llautes-Pyrénées,  c’est  cinq  francs  par 
famille  !  en  Scine-et-Oise,  cinq  francs  par  assisté. 

Dans  la  Haute-Saône,  l’abonnement  est  calculé 
tl’après  le  nombre,  non  pas  des  assistés,  mais  des 
habitants  :  quinze  centimes  par  tête. 

Dansl’Aubc,  on,  tient  compte  et  du  nombre  des 
assistés  et  de  celui  des  habitants  :  le  médecin  re¬ 
çoit  un  franc  cinquante  par  inscrit  plus  dix  cen¬ 
times  par  liabitant. 

L  n  certain  nombre  de  départements  se  basent 
sur  le  nombre  des  inscrits,  mais  ne  tiennent  pas 
compte  do  l’éloignenient  :  Pyrénées-Orientales 
2  fr.  Sartbe  1  fr.  par  inscrit.  Dansl’Eiire-et-Loir  et 


le  Tarn-et-Garonne,  le  chiffre  de  l’abonnement, 
varialjle,  ne  peut  dépasser  3  francs. 

Dans  d’autres,  le  prix  varie  avec  les  zones  d’éloi¬ 
gnement  :  la  Manche  donne  1  fr.  25  dans  un  rayon 
de  un  kilomètre,  1  fr.  50  de  un  à  quatre  kilomè- 
Ires,  1  fr.  75  de  quatre  à  buit  kilomètres,  2  fr.  au- 
delà  ;  la  Drôme  alloue  2  fr.  jusqu’à  cinq  kilomè¬ 
tres,  4  fr.de  cinq  à  dix,  5  fr.  au-delà  ;  les  Basses- 
Pyrénées  donnent  2  fr.  SOjusqu'à  quatre  kilomè¬ 
tres,  3  fr.  50  de  quatre  à  huit  kilom.,5  fr.  au-delà. 

Ailleurs  l’allocation  se  calcule  par  kilomètre: 
l’Aude  donne  2  fr.  80  par  inscrit  plus  0fr.3()  par 
inscrit  et  par  an  jusqu’à  cinq  kilomètres,0  fr.  45 
de  cinq  à  douze  kilomètres  et  0  fr.  60  au-delà. 

Dans  le  Cher,  on  trouve  un  franc  par  inscrit, 
plus  5  francs  par  kil.  par  commune  et  par  an  — 
syslèmequi  rnene  à  des  résultats  plus  que  bizarres. 

Dans  la  Somme,  on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  et  l’éloignement etPinscription  d’urgence 
pour  les  assistés  inscrits  lors  delà  confection  des 
listes  ;  le  médecin  reçoit,  dans  sa  résidence,  un 
franc  par  inscrit  et  au  dehors  1  fr.  50  jusqu’à  qua¬ 
tre  kilomètres  ou  2  fr.  au-delà;  pour  les  mala¬ 
des  inscrits  d’urgence,  les  prix  sont  respeetive- 
inent  de  4  francs,  5  fr.  50  et  7  francs. 

Dans  l’Oise,  pn  alloue  2  fr.  par  inscrit  dans  un 
rayon  d'un  kilomètre;  etau-clelàO  fr.  40  par  ki¬ 
lomètre  en  plus.  Pour  les  inscrits  d’urgence,  c’est 
le  systèmede  rémunération  à  la  visite. 

Dans  le  Lot,  le  médecin  reçoit  !  fr.  par  assisté 
inscrit  avant  le  3l  mars  et  3  fr.  par  assisté  inscrit 
postérieurement. 

En  Scine-ct-Marne.  on  donne  2  fr.  par  inscrit, 
mais  chaque  visite  faite  donne  en  outre  droit  à 
une  indemnité  de  déplacement  de  0  fr.  50  par  ki¬ 
lomètre  le  jour  etO  fr.  75  la  nuit. 

Réservons  pour  la  fin  le  déparleinent  d’Ille-et- 
\  ilaine  qui  alloue  un  franc  par  inscrit  sans  mé¬ 
dicaments  et  1  fr.  .50  par  inscrit  avec  médica¬ 
ments,  la  somme  totale  étant  répartie  au  prorata 
dos  malades  soignés  par  chaque  médecin  ! 

N  ient  enfin  le  système  de  rémunération  d’après|. 
les  services  rendus. 

ün  remarque  tout  d'abord  qu'un  certain  nom¬ 
bre  de  départements  ont  a  priori  siqiprimé  toute 
rémunération  pour  la  consultation  :  Ardèche,  Ar¬ 
dennes,  Calvados,  Cliarcnte-lnfériciire,  Côtes-du- 
Nord,  Gard,  Gers,  Indre-et-Loire,  .lura.  Landes, 
Maine-et-Loire,  Alanche,  Morbihan,  Puy-de-Dù- 
me,  'l’arn,  \  endéc,  ltaute-\  ienne,  A'osges. 

On  no  saurait  trop  protester  contre  cette  déci¬ 
sion  qui,  à  notre  avis,  constitue  une  véritable  im 
jure  pour  le  corps  médical.  (Quelles  yieu vent  donc 
être  les  considérations  qui  ont  guidé  les  Conseils 
généraux  de  ces  départoinents  (lonr  qu’ils  aient 
pu  décider  ({ue  la  consultation  ii’a  aucune  valeur'.' 

Le  médecin  n’a  (jue  deux  clioses  à  mettre  dans 
le  commerce  —  qu’on  nous  passe  cette  expression 
—  son  savoir  et  son  temps:  cîe  quel  droit  vient-on 
dire  que  la  plus  importante,  à  beaucoup  près,  de 
ces  deux  choses  doit  être  passée  sous  silence?  On 
considère  que  son  dérangement,  que  le  temps 
passé  .mérite  salaire  et  on  Ini  refuse  ce  même  sa¬ 
laire  pour  la  seule  chose  qui  ail  une  valeurvérita- 
blc  et  qui  représente  le  service  rendu  à  la  société! 
L’indeiniiité  accordée  au  dérangement  et  au 
temps;  frit-elle  élevée  —  et  elle  ne  l’est  jamais  — 
ne  saurait  en  aucune  façon  compenser  la  gratuité 
de  la  consultation. 

D’autres  départements  ont  estimé  la  consulta- 


(1)  Encore  a-L-îl  pu  être  moditié  réccuimeiit. 
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lion  cinquante  centimes  :  Allier,  Basses-Alpes; 
Eure-et-Loir,  Finistère,  Loire-lnl'érieure,  Lozère, 
Orne,  Vaucluse.  On  conviendra  que  c’est  maigre. 

La  Dordogne,  avec  soixante-quinze  centimes, 
u'est  guère  plus  généreuse. 

Presque  partout  ailleurs, là  consultation  est  tari¬ 
fée  un  franc  :  Ain,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône, 
Cantal,  Charente,  Eure,  Gironde,  Indre,  Loir-et- 
Cher,  Loire,  Haute-Loire,  Loiret,  Mayenne,  Meuse, 
^ièvre,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Haute-Sa¬ 
voie,  Seine-Inférieure,  Var,  \onne. 

Aormalement,  la  visite  devrait  comporter  le 
prix  de  la  consultation,  d’abord,  puis  un  supplé¬ 
ment  correspondant  au  dérangement  :  c’est  ce 
(fui  existe  dans  plusieurs  départements,  mais 
dans  un  grand'  nombre  d’autres  la  visite  et  la  con¬ 
sultation  ont  été  estimées  un  prix  égal.-C’est  re¬ 
grettable  assurément,  mais  on  comprend  mieux 
l’égalité  des  prix  entre  la  consultation  et  la  visite 
locale,  qui  en  général  comporte  peu  de  déran- 
gements,que  la  consultation  gratuite  avec  la  visite 
tarifée  à  un  prix  quelque  peu  supérieur  à  la 
moyenne. 

La  visite  est  lixée  à  un  franc  dans  le  plus  grand 
nombre  des  départements:  Ain,  Allier,  Basses- 
Alpes,  Ardèche,  Ardennes,  Aveyron,  Rouches-du-  ■ 
Rhône,  Calvados,  Cantal,  Cliarente,  Charente-In¬ 
férieure,  Côtes-du  Nord,  Dordogne.  Eure-et-l.oir, 
Finistère,  Gers,  Gironde,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Jura,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure, 
Loiret,  Lozère,  Manche.  Marne,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meuse,  Morbihan,  Nièvre,  Orne,  Puy- 
de-Dôme,  Saône-et-Loire,  Tarn,  \  ar,  \  aucluse, 
Vendée,  Haute-N  ienne,  V  osges,  Yonne. 

be  plus  souvent,  ce  prix  d  'un  franc  s’applique 
aux  visites  faites  dans  toute  l'étendue  de  la  com¬ 
mune,  cependant  linéiques  départements  ont  fixé 
un  rayon  autour  de  l’agglomération  :  dans  le  Gers 
et  le  Calvados,  ce  rayon  est  d’un  kilomètre,  il  est 
de  deux  kilomètres  dans  la  Gironde,  la  Haute- 
Marne,  Indre-et-Loire. 

Dans  quelques  communes  étendues  du  Loiret, 
le  prix  de  la \isite  a  été  élevé  à  )  fr.  :J5  et  1  fr.  .ôu. 

Dans  le  Gard,  la  première  visite  est  comptée 
deux  francs,  les  suivantes  un  franc. 

I,)uclques  départements  ont  adopté  le  prix  de 
1  Ir.  5t)  :  Eure,  Landes,  Loire,  Maine-et-Loire, 
Rhône,  Savoie,  Haute-Savoie,  Loire-Inférieure. 

Les  Hautes-Alpes  accordent  deux  francs  dans 
les  seules  villes  chefs-lieux  du  département  et  des 
arrondissements. 

La  visite  de  nuit  est  généralement  comptée  dou¬ 
ble,  cependant  queh[ues  départements  lui  don¬ 
nent  seulement  la  même  indemnité  que  la  xisite 
de  jour. 

Par  contre,  elle  est  tari  fée  trois  francs  dans  les 
.krdennes,  la  , Haute-Marne,  la  .Mayenne  et  cinq 
francs  dans  le  Gard  et  la  Marne,  c’est  le  maxi¬ 
mum. 

L’indemnité  kiloniélrique  de  déplacement  ne 
\arie  pas  moins. 

En  Seine-Inférieure,  elle  est  de  quinze  centimes 
à  l’aller  seulement  ! 

Dans  l’Eure,  elle  est  de  vingt  centimes  et  de 
vingt-cinq  dans  l’Ardèche,  le  Loiret  et  P  Yonne. 

Dans  la  Haute-Savoie  0  fr.  30  en  plaine  et  (i  fr.  GO 
en  montagne. 

Dans  l’Eure-cl-Loir,  quarante  centimes. 

Le  prix  le  plus  généralement  appliqué  est  cin¬ 
quante  centimes  :  Ardennes,  Calvados.  Charente, 


Charente-Inférieure,  Indre,  Jura,- 'Landes,  Loir- 
et-Cher,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et- 
Loire,  Marne,  Mayenne.  Meuse,  Orne,  Seine-et- 
Marne,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Vendée. 

Les  départements  de  la  Haute-Marne  et  de  Saône- 
et-Loire  accordent  0  fr.  60,  la  Nièvre  0  fr.  70. 

On  trouve  0  fr.  7.5  dans  l’Ailier,  les  Basses-Al¬ 
pes,  les  Hautes-Alpes,  TAveyron,  l’Indre  etle  Mor¬ 
bihan  ;  0  fr.  yO  dans  le  Finistère  et  la  Savoie. 

Enfin  un  franc  dans  l’Ain,  le  Cantal,  le  Gard, 
la  Loire,  la  Lozère,  le  Rhône  et  les  Vosges. 

■La  Savoie  donne  1  fr.  50  et  le  Jura  0  fr.  75  én 
pays  de  montagne. 

A  côté  de  ces  organisations  simples,  quelques 
déparlements  ont  adopté  des  systèmes  plus  com¬ 
plexes. 

Les  Bouche.s-du-Rliôné  donnent  0  fr.  25  jusqu’à 
six  kilomètres  et  0  fr.  50  au  delà. 

La  Dordogne  0  fr.  50  jusqu’à  cinq  kilomètres  et 
seulement  0  Ir.  25  au  delà. 

La  Manche  un  franc  jusqu’à  deux  kilomètres  et 
0  fr.  50  au  delà. 

Dans  la  Loire,  l’indemnité  au-delà  de  deux  ki¬ 
lomètres  est  de  un  franc,  mais  alors  le  prix  de  la 
visite  n’est  plus  compté.. 

Dans  les  Côtes-du- Nord,  elle  est  de  un  franejus- 
qu’à  dix  kilomètres  ;  au  delà  elle  n’est  plus  que 
de  0  fr.  50  et  le  prix  de  la,  visite  n’est  plus  compté. 

Dans  la  Gironde,  l'indemnité  est  deO  fr.  .50  par 
kilomètre  au-delà  du  second,  mais  elle  ne  s’appli¬ 
que  qu’à  un  seul  malade  ;  pour  les  autres,  la  visite 
est  comptée  seulementalors  0  fr.  50. 

Dans  le  Gers  juscfu’à  quatre  kilomètres  l’indem¬ 
nité  est  fixe  de  2  fr.  ;  au  delà,  elle  est  de  0  fr.  50 
par  kilomètre. 

F’aut-il  ajouter  que,  dans  certains  départements, 
l’indemnité  se  compte  à  l’aller  et  au  retour,  dans 
d’autres  à  l’aller  seulement  ;  que  certains  attri¬ 
buent  l’indemnité  à  un  seul  malade,  tandis  que 
d’autres  donnent  l’indemnité  pour  toutes  les  visi¬ 
tes  indistinctement  ;  qu’ici  elle  corresijond  à  la 
distance  parcourue  réelle,  tandis  que  là  elle  est 
calculée  de  commune  à  commune. 

La  nuit,  leprixderindemnitékilométrique est  le 
plus  souvent  doublé,  eependant  il  y  aencoredes 
exceptions  assez  nombreuses,  soit  que  la  majora¬ 
tion  accordée  soit  moindre,  soit  que  le  môme 
chiffre  soit  alloué  pour  la  nuit  et  pour  le  jour. 

H 

Mais  ces  données  no  sauraient  suffire  :  meme  en 
ayant  en  mains  les  divers  règlemenlsdépartemcn- 
taux,  il  est  à  peu  près  impossible  d’établir  une 
comparaison  entre  eux  au  point  de  vue  de  la  ré¬ 
munération  des  médëcins,  tant  il  existede  condi¬ 
tions  différentes  dont  il  serait  nécessaire  de  tenir 
compte, 

C’est  dans  les  tableaux  de  liquidation  des  dépen- 
.ses  du  service,  tableaux  établis  chaque  année 
dans  les  préfectures,  qu’il  faut  chercher  des  do¬ 
cuments  plus  précis.  11  est  possible  alors  de  rap¬ 
procher  le  total  des  sommes  versées  aux  méde¬ 
cins  du  total  des  assistés  inscrits  et  celui  des  ma¬ 
lades  .soignés  de  manière  àobtcnirdes  moyennes 
comparables  entre  elles. 

La  difficulté  consiste  àobtehir  ces  résultats  dans 
tous  les  départements  sans  exception  :  on  peut 
môme  dire  que  c’est  chose  impossdvle  ;  il  faut  se 
contenter  de  ce  qu’on  peut  trouver.  ' 

D’une  statisticpie  officielle,  établie  pour  l’année 
1603  sur  des  documents  spécialement  demandés, 
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nous  avons  pu .  extraire  les  documents  permet- 
•  tant  d'établir  ces  moyennes  du  prix  alloué  aux 
médecins  par  assisté  inscrit  et  par  assisté  soigné- 


Il  payé  ail  médecin  par  assisté  inscrit. 


1;  Sarthe . 

2.  Ardèche . . . 

a.  Nord . 

4.  Morbihan . 

h.  Mayenne  . 

(i.  Vosges . . 

7.  Manche.... . 

8.  llaules-Pyrcnees.. 


10.  Ille-el-Vilaine . 

11.  Meuse  . . 

12.  Deux-Sevres . 

13.  Haute-Marne . 

14.  Cher . 

1.7.  Finistère . . 

10.  Saône-el-Loire . 

17.  Haute-Loire . 

18.  Maine-et-Loire . . 

10.  Aisne . — 

20.  Aveyron . 

21.  Vaucluse . 

22.  Allier . 

23.  Vendee . 

24.  Ariège  . 

2.’).  Basses-Pyrenees.. . . 
20.  Vienne . 

27.  Hautes-Alpes . 

28.  Loire . 

20.  Jura . 

30.  Loire-Inférieure . 

31.  Loiret . 

32.  Ilaute-Saone . 

33.  Orne . . 

34.  Dordogne  . 

35.  Indre-et-Loire . 

30.  Calvados.. . 

37.  Nièvre . 

38.  Seine-Inferieure . 

30.  Côtes-du-Nord . 

40.  Somme . 

41.  Seine-et-Oise . 

42.  Gers . 

43.  Eure-et-Loir . 

44.  Indre . . 

45.  Haute-Garonne . 

40.  Loir-et-Cher . 

47.  Tarn . 

48.  Gantai . 

40.  Oise . 

.50.  Puy-de-Dône . 

51.  Bouches-du-Rhôno. . 

52.  Seine-et-Marne . 

53.  Haute-Vienne . 

.54.  Drôme . 

.55.  Gard . 

.50.  Lozère . ■. . . 

.57.  Basses-Alpes . 

58.  Charente-lnferieure . 

.50.  Doubs . 

00.  Charente . 

61.  Eure . 

02.  Aube . 

03.  Aude . 

04.  Marne . 

05.  Ardennes .  . 

00  Gironde . 

07.  'Yonne . ;. 


traire,  dans  certains  autres,  presque  une  règle 
générale. 

11  convient  donc  de  comparer,  dans  un  se¬ 
cond  tableau,  la  moyenne  dedépenses  payées  pour 
cliaque  assisté  soigné.  On  verra  ipie  l’ordre  n’en 
reste  pas  tout  à  fait  le  môme. 


Prix  moyen  payé  au  médecin  par 
1.  Nord . 


Ardèche . 

Hautes-Pyrénées.. 
Mayenne . 


6.  Meuse . ■. . 

7.  Morbihan . 

8.  Vosges . . . 

9.  Indre . . . 

10.  Saône-et-Loire . 

11.  Somme . 

12.  Cher . . 

13.  Ille-et-Vilaine . 

14.  Ariège . 

15.  Vendée . 

10.  Finistère . • _ 

17.  Deux-Sèvres . 

18.  Loire-Infèneure  — 

19.  Haute-Marne . 

20.  Basses-Pyrénees . . . 

21  Aveyron . 

22.  Vaucluse . 

23.  Nièvre . 

24.  Eure-et-Loir . 

25.  Vienne..  . . . 

20.  Orne . 

27.  Haute-Savoie . 

28.  Maine-et-Loire . 

29.  Loiret . 

30.  Charente-Inlerieure 

31.  Haute-Loire . 

32.  Allier . 

33.  Tarn . 

34.  Cantal . 

35.  Jura . 

30.  Haute-Garonne . 

37.  Oise . 

38.  Hautes-Alpes . 


40.  Loire . 

41.  Puy-de-Dôme . 

42.  Seine-Inferieure  . . . 

43.  Dordogne . 

44.  Indre-el-Loire . 

45.  Côtes-du-Nord . 

40.  Eure . 

47.  Aude . . 

48.  Charente . 

49.  Drôme... . 

.50.  Loir-et-Cner . 

51.  Haute-Vienne . 

.52.  Calvados . . 

53.  flaute-Saône . 

.54.  Bouches-du-Hhôiie. 

.55.  Lozère . 

.50.  Basses-Alpes . 

.57.  Gironde . 

.58.  Marne . 

,59.  Doubs . 

00.  Seine-et-Marne . 

01.  Yonne . 

02.  Gard . 


Ce  tableau,  ([uet(|u  in.tcrossaut  ipi’il  soit,  no 
saurait  cependant  suffire  encore  ;  les  départe¬ 
ments  sont  loin  de  pre.scnterla  môme proportion¬ 
nai!  té  entre  les  assistés  inscrits  et  les  assistés  qui 
ont  été  soignés.  Les  inscriptions  d’urgence,  relati¬ 
vement  rares  dan.s  certains,  constituent  au  con¬ 


18  028 
22  07Ü 

C’est  en  rapprochant  l’un  de  l’autre  ces  deux 
tableaux  qu’on  peut  . se  faire  une  idée  de  la  ma¬ 
nière  dont  les  médecins  sont  honorés —et  il  est 
impossible  de  ne  pas  conclure  immédiatemenl 
que  si,  dans  certains  départements,  les  médecins 
sont  à  lieu  iirès  convenablement  traités,  ils  ne 
reçoivent,  dans  certains  autres,  que  des  indem¬ 
nités  absolument  dérisoires. 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  dn  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 

Adresser  la  correspondance 
-  au  secrétaire  général  :  D'  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  D'  Verdalle,  l’hiver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d'Alsace, 
l’été  à  laPourboule. 

Au  !•' janvier  igo4  :  mon¬ 
tant  des  réserves  gjo-  000  fr. 
Recettes  annuelles  :  10  S.ooof. 

Moyennant  le  versement  d’une 
prime  annuelle  variable  avec 
l’âge  d’entrée,  la  Caisse  sert  une 
pension  viagère  à  l’âge  de  60  ans 
révolus  et  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  i5  années.’ 

Diversescombinaisons  facili¬ 
tent  la  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

La  femme  dn  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  condi- 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l’Association  générale  qui,  en 
cas  de  revers,  leur  assure  cer¬ 
tains  avantages, 


Demandes  et  oflres  (suite). 

N”  35.  —  Installation  ca¬ 
binet  dentaire  pour  dentis¬ 
te  débutant,  meubles  et  ins¬ 
truments,  tour,  fauteuil  à 

Se,  réflecteur  Telclious. 
itions  très  avantageu- 


N*  36.  —  A  céder  moto¬ 
cyclette  Peugeot,  modèle 
1903,  ayant  très  peu  roulé. 
Force  2  chevaux.  Prix  : 
395  francs.  —  D’’  Thénoz  à 
Nolay  (Côte-d’Or). 

N"  37.  —  A  vendre  prix 
modéré ,  Victoria  bonne 
marque,  très  confortabie. 

N'  38.  —  Pour  cause 
achat  auto.  —  Motocyclette 
Werner,  type  Paris  -  Ma¬ 
drid,  3  IIP.  Excellente  oc¬ 
casion.  Prix  modéré.  D’’ 
Ader,  Saint-Cyprien  (Dor¬ 
dogne.) 

N”  40.  —  A  vendre  ;  1" 
un  buggy  de  marque,  ayant 
coûté  1800  francs  en  très 
bon  état,  avec  strapontin  et 
vis  de  rappel  sous  le  siè¬ 
ge.  Prix  :  600  francs.  En¬ 
voi  de  photo  sur  demande  ; 
2*  un  harnais  nickel  ayant 
servi  3  mois,  pour  cheval 
de  1  m.  50,  a  coûté  175  fr. 
Prix  ;  70  francs  ;  S"  divers 
accessoires  d’écurie,  coll're 
tréteaux,  etc.  ;  -1“  Semaine 
médicale,  année  1S90  (moins 
2  numéros)  1893,  94,  95,  96, 
97. 

N"  41.  —  On  désire  ache¬ 
ter,  d’occasion,  grand  bu¬ 
reau  plat.  —  Ecrire,  D'  E.., 
87,  rue  d’Hauteville. 


CORRESPONDANCE 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge.. 
Calculé  chimiquement  :  1  gr.  TH!GÉN0L=  0  gr.  10  SOUfPB  COmÙlné. 
S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. 


F.  HOFFIHANN"l.ft  ROCHE  &  C'°,y.  Rue  Saint-Claude,  jPAHIS  (IIP). 


!est  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

Enooi  üe  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

lots  HOPITAUX  FRANÇAIS! 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Il  de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-6ermaln,  PARIS,  et  toutes  pharmacies.  || 

CHÂTELGUYON  -  GUBLER 

Gubler  nest  pas  purgative. 

Elle  déconstipe  (eü'et  contractile  du  chlorure  de  magnésium  sur  les 
j  fibres  lisses  de  l’intestin),  elle  désinfecte  (action  aseptique,  antiseptique 
même,  des  silicates  alcalins  sur  les  germes  excrémentitiels),  elle  désin¬ 
toxique  (isotonisme  et  absorption  de  la  lymphe  minérale,  dissolution 
I  des  urales,  lavage  du  sang,  suractivité  des  oxydations  cellulaires). 

A  titre  prophylactique,  c’est  Veau  de  régime  de  toutes  les  formes 
abdominales  du  Neuro-arthritisme,  Constipation  chronique  et  Dyspep¬ 
sies  intestinales  entre  toutes  ;  elle  forme  le  seul  traitement  curatif 
efflcace  (à  la  source  ou  à  domicile),  des  lésions  organiques  et  des  dé¬ 
chéances  générales  qui  succèdent  aux  troubles  fonctionnels  chez  tous 
s  déviés  et  retardés  de  la  nutrition. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

THERMO&ÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Küumiatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Uliumes 
et  Itroncbi'tes. 

Le  Thepmogénè  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


IVÉRITABLE  ÉLIXIR  FLEURAND  A  L’HUILE  DE  FOIE  DE  .III10RUE[ 

APÉRITIF 

TONIQUE 

NUTRITIF 

DÉPURATIF 

[3  fr.  le  flacon] 

Produit  tout  nouveau,  réussit  à  merveille,  se 
prend  très  volontiers  aussi  bien  en  été  qu'en  hiver. 

Aucun  goût  d’Huile  de  Foie  de  Morue.  I 
MM,  les  docteurs  le  prescrivent  en  toute  confiance. | 

DOSE  par  jour  { ^Suues; 1 1  cÆ"  à  s'ouïe. 

Maladies  de  Poitrine 

Tuberculose 

Croissance 

Rachitisme 

Rhumatismes 

Scrofule 

Lymphatisme 

Anémie 

Débilité  générale 
et,  é^riPayenne, Paris 

l»iBaiiviiaim’ii’in’iiiiiii’,iidiüim 

Suite  page  VI. 


SUPERIEURE  aux  lOOURES  et  â  toutes 
les  PRÉPARATIONS  IODÉES, 
avec  TOUTES  leurs  INDICAT10NS.^.<^^g 

lODIPINE  à  10  X  pour  usage  inlerno 


SYPHILIS  TERTIAIRE 
-  PARALYSIE  GÉNÉRALE 


[Capsules  Molles 
lolODIPINE-MERCK 


ABSORPTION  el  TOLERANCE  FACILES  de  riOOE 

3  Capsules  correspondeut  à  1  gr.  Kl 

Phar«l«duD''BOUSQDET, 63, R. La  Boétie, Paris. 


CORRESPONDANCE  (Snite). 

suis  membre  du  Concours 
médical,  et  président  du 
kSyndicat  médical  de  l’Hé¬ 
rault  depuis  2  mois.  Une 
protestation  de  350  élu- 
diants  en  médecine  ou  jeu¬ 
nes  docteurs  nous  est  arri¬ 
vée  au  bureau  et  nous  l’a¬ 
vons  mise  à  l’ordre  du  jour 
de  notre  prochaine  Assem¬ 
blée  Générale. 

Il  s’agit  d’appeler  l’at¬ 
tention  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  sur  les  facililés  accor¬ 
dées  aux  étudiants  étran¬ 
gers,  par  la  soi-disant 
valence  de  leurs  diplômes 
exotiques,  pour  faire  leurs 
éludes  médicales  chez  nous. 

2"  Sur  les  facilités  très 
grandes  aussi  qui  leur  sont 
fournies  pour  transformer 
leur  diplôme  à.’ Université 
en  diplôme  A’Etat,  moyen¬ 
nant  le  versement  d’une 
cerlaine  somme,  et  l’obli¬ 
gation  de  subir  à  nouveau 
les  deux  cinquièmes. 

3"  Sur  l'infériorité  réelle 
dans  laquelle  se  trouvent, 
vis-à  visdes  éirangersnos 
nationaux,  qui  vont  avoir 
deux  ans  de  service  à  faire, 
d’où  retard  énorme  pour  eux 
pour  l'Externat,  l'Internat, 


font  les  étrangers  qui  .s’é¬ 
tablissent  si  facilement  en 
France,  au  moment  même 
où  nous  voyons  nos  res¬ 
sources  diminuer  par  le  fait 
des  Mutualités,  de  l’Assis- 
faiicc  médicale  gratuite,  de 


SÉDATION  IMMÉDIÀTE  de  la  TOUX 


Le  Sirop  du  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
nsthmaliques  et  les  emphysémateux;  il  fffit  lisparaîtrc  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  l'hénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morpiiiiie  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 

DOSE  QUOTIDIENNE  \  I  suivant  l’Sge. 


lABORATOiRE  du  D'^  F.  BOUSQUET,  03,  Rue  Là  Boëtie,  PARIS(8‘) 
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^'Otre  étude  ne.serait  pas  .  complète  si  nous  ne 
nous  arrêtions  un  moment  sur  les  charges  qu’im¬ 
pose  aux  divers  départements  le  traitement  des 
médecins. 

Voici  donc  le  tableau  des  dépenses  médicales 
par  département  : 

1.  Pyrénees-Onentote.'.  .  .  1.844  o) 

2.  Ardèche .  10.8'.)7  Oü 

.  8.  Haute-Marne .  11. .">47  6.5 

4.  Haute-Loire...  . .  15.043.50 

5.  Haules-Pyrenees .  17.085  41 

•  0.  Vaucluse .  17.900  40 

7.  Meuse . 20.220»» 

8.  Gers .  20.000.50 

9.  Bouches-du-Khôiie —  20.073  30 

10.  Hautes-.Alpes .  21.242  »» 

11.  Cantal.  . .  21.390  85 

12.  Haute-Savoie .  ..  22.549  85 

13.  Ain.... .  22.,599  »» 

14.  Haute-Vienne .  23.001  75 

15.  Meurlhe-ol-MoselIc. . .  23.378  10 

10.  Allier .  23.. 599  »» 


20.  Doubs . 

21.  Drôme . 

22.  Aube.... . 

23.  Indre . 

24.  Cher . 

25.  Vosges . 

20.  Tarn . 

27.  Indre-el-Loire 

28.  Lozère . 

29.  Vienne . 

30.  Nièvre . 

31.  Loir-et-Cher.. 

32.  Gard . 

33.  Dordogne . 

34.  Jura . 

35.  Charente . 

30.  Haute-Saône.. 


39.  Yonne . 

40.  Vendée . 

41.  Marne . 

42.  Loire . .  .  .. 

43.  Manche . 

44.  Morbilian . . . 

45.  Loire- Inferieure . 

46.  Basses-Pyrénées _ 

47.  Hure-et-I.oir . 

48.  Aisiie  . . . 

49.  Saône-el-Loire. . 

,50.  Seine-et-Oise . 

.51.  Charente-Inferieure. . 

.52.  Loiret . 

.53.  Eure.... . . 

.54.  Puy-de-Dôme . 

55.  Calvados . 

.50  Seine-et-Marne  —  . . 
.57.  Haute-Garonne.. _ 

58.  Oise . . 

59.  Somme . 

00.  Finistère . 

01.  Gironde . 

02.  Côtes-du-Nord . 

63.  Ille-et-Vilaine . 

64.  Aude . . 

05.  Seine-Inférieure...... 

06.  Nord . 


11  est  fâcheux  que  ces  renseignements  soient 
incomplets  et  que  nombre  do  départements 
n’aient  pas  répondu  aux  demandes  qui  leur 
étaient  faites.  Quoi  qu’il  en  soit,  ils  suffisent 


cependant  à  provoquer  des  comporoisons  et  j’us- 
tilier  de  légitimes  réclamations  |1). 

11  nous  semble,  en  effet,  qu’il  y  aurait  grand 
intérêt  .à  faire  connaître  aux  Conseillers  généraux, 
ces  différences  vraiment  trop  grandes  ;  le  plus 
souvent,  ils  ne  considèrent  que  les  dépenses  glo- 
bales  du  service,  sans  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  manière  dont  ces  dépenses  se  trouvent 
réparties  et,  plus  .souvent  encore,  ils  ignorent 
absolument  ce  qui  se  passe  hors  de  leur  départe¬ 
ment.  Ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  ame¬ 
ner  à  consentir  les  augmentations  nécessaires. 

2“  LKS  DÉPENSES  PHARMACEUTIQUES. 

Notre  intention  avait  été  tout  d’abord  de  limiter 
notre  étude  critique  aux  dépenses  médicales, 
mais  notre  rédacteur  en  chef  a  insisté  pour  la 
publication  des  autres  documents  que  nous  avions 
entre  les  mains.  Il  estimait,  avec  raison,  que 
notre  étude  périodique  de  Fensemble  du  service 
de  l’assistance  doit  être  complète  pour  être  digne 
du  Concours  Médical. 

Nous  avons  donc,d’après  la  méthode  employée 
pour  les  dépenses  médicales, recherché  des  points 
de  comparaison  pour  les  dépenses  pharmaceuti- 
(jues  ou,  plus  exactement,  pour  les  dépenses  de 
pitarmacie  et  d’appareils. 

Moyennes  des  dépenses  yhannaceutiqites  par  assisté 


2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 
9. 

10. 

Jl. 


Hauleî-.VIpt's . 

Mayenne . 

IlIe-ot-Vilaine . 

Morbihan . 

Aisne . 

Somme . 

Manche . . 

Hautes-Pyrenee.’. . . . 

Vosges . 

Finistère . 

Loiret . . 


0  741 
0  983 
1  ITT 


12.  Loire  .  1  982 

i;!.  Haute-Marne .  2  001 

14.  Nord . . .  2  030 

15.  Dordogne .  2  112 

10.  Indre-et-Loire .  2  255 

17.  Aube .  2  265 

18.  Meuse .  2  281 

19.  Ariege .  2  330 

20.  Orne .  2  398 

21.  Basses-Pyrenees .  2  425 

22.  Haute-Loire .  2  4.53 

23.  Manie-et-Loire .  2  450 

24.  Loir-et-Cher .  2  485 

25.  Calvados .  2  480 

20.,  Indre .  2  519 

27.  Côtes-du-Nord .  2  540 

28.  Ardeche .  2  658 

29.  Gard . 2  680 

30.  Cher . 2  693 

31.  Saône-et-Loire .  1  730 

32.  Jura .  2  762 

33.  Doubs .  2  807 

34.  Gantai . '. .  3  110 

35.  Haute-Saône .  3  180 

30.  Allier .  3  181 

37.  Lot . 3  223 

38.  Aveyron . .  .■  ■  3  313 

39.  Deux-Sevres .  3  385 

40.  Oise .  3  401 


(1)  N.  n.  L.  R.  —  N’est-il  pas  depi  cloquent  de  cons¬ 
tater  que  nos  malheureux  conlreres  soignent  pour 
moins  de  3  riiillions  les  indigents  de  00  départements 
et  non  des  moindres  !!1  Et  combien  d’autres  tristes 
constatations  ressortiraient  de  ces  statistiques  !  Nous 
y  reviendrons. 
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41.  Loire-Inférieure .  3  440 

4'i.  Seine-et-Marne .  3  4.50 

43.  Vendée .  3  .538 

44.  Charente . . —  3  501 

4.5.  Nièvre..; .  3  115 

40 .  Basses-Alpes .  3  809 

47.  Marne .  3  922 

48.  Seine-Iiilerieure .  4  103 

40.  Vaucluse .  4  121 

.50.  Charente-Inférieure...  4  132 

51.  Haute- Vienne .  4  174 

.52.  Eure-et-Loir .  4  175 

.53.  Tarn . .  4  177  1 

.54.  Gers .  4  107 

55.  Aude .  4  223 

5(>.  Ain .  4  384 

57.  Drôme .  4  .5.57 

.58.  Eure .  4  737 

59.  Haute-Garonne .  5  057 

00.  Vonne . .  5  000 

01.  Vienne . . .  5  080 

02.  Bouches-du-^Rhône —  5  273 

03.  Puy-de-Dôme .  5  038 

04.  Gironde .  5  001 

05.  Ardennes .  0  .590 

Mais  il  laiit  également  chercher  les  moyennes 
par  assisté  soigné  pour  établir  la  comparaison. 
Moyennes  des  dépenses  pliarmacentiqnes  par  assiste 
soigné. 

1.  Mayenne .  2  .543 

2.  Ille-et-Vilaine .  3  230 

3.  Indre . . .  3  347 

4.  Hautes-Pyrénées _ _  3  504 

5.  Morbihan .  3  814 

O.  Somme .  4  0.54 

7.  Loiret .  4  920 

8.  Hautes-Alpes .  4  002 

9.  Nord .  4  987 

10.  Basses-Pyrenees .  5  182 

11.  Finistère .  5  315 

12.  Vosges .  5  452 

13.  Saône-et-Loire... _  5.578 

14.  Meuse . '  5  074 

15.  Haute-Marne .  5  891 

10.  Orne .  5  038 

17.  Loire . . .  0  OU 

18.  Vendée . .  6  151  . 

10.  Charente-lnferieure. . .  0  327 

20.  Gantai .  0  420 

21.  Dordogne... .  0  458 

22.  Lot . . .  0  085 

23.  Ardèche .  0  7.53 

23.  Indre-et-Loire .  0  809 

25.  Cher . .  0  899 

20.  Oise.... .  7  009 

27.  Lofre-lnlerieure .  7  013 

28.  Côtes-du-Nord .  7  0.59 

29.  Loir-et-Clier .  7  001 

30.  Charente .  7  322 

31.  Haute-Savoie .  7  4.59 

32.  Maine-et-Loire _ _ ...  7  095 

33.  Nièvre... .  7  730 

34.  Jura .  7  870 

35.  Aude .  8  000 

30.  Eure-et-Loir..' .  8  155 

■'17.  Aveyron .  8  303 

38.  Haute-Loire .  8  3.52 

30.  Doubs .  8  444 


43.  Calvados...;... 

44.  Marne . 

45.  Deux-Sevres. . . 
40.  Haute-'Vienne. . 

47.  Gironde . 

48.  Vaucluse . 

49.  Drôme . 

50.  Basses-Alpes.. 


51.  Haute-Garonne _ 

52.  Haute-Saône . 

53.  Ain..' . . . 

54.  Puy-de-Dôme . 

55.  Seine-Inférieure — 

56.  Yonne . . 

57.  Seine-et-Marne . 

58.  Vienne . 

.59.  Bouches-du-Rhône  . 
60.  Gard . . . 


1.  Basses-Alpes . 

2.  Haute-Marne . 

3.  Aube . 

4.  Hautes-Alpes . 

5.  Meurllie-et-Moselle . . 

0.  Doubs . 

7.  Savoie . 

8.  Haute-Loire . 

9.  Hautes-Pyrenees . 

10.  Mayenne . 

11.  Cantal . 

12.  Gard, . 

13.  Lùir-et-Cher . 

14.  Haute-Vienne . 

15.  Indre . 

10.  Ardennes . . . 

17.  Orne . 

18..  Haute-Savoie . 

10.  Indre-et- ivoire . 

20.  Meuse . 

21.  Aisne . 

22.  Lozere . 

23.  Ardeche . 

24.  Dordogne . 

25.  Bouches-du-Rhône.. 


35.  Tarn . 

36.  Loiret . 

37.  Jura . 

38.  Gharente-lnlerieure. . 

39.  Cher . 

40.  Nievre . 

41.  Basses-Pyrénées . 

42.  Vosges . 

43.  Morbihan . : _ 

44.  Haute-Saône . 

45.  Maine-et-Loire . 

40.  Deux-Sèvres . 

47.  Sarthe . 

48.  Lot . . 

40.  Manche . 

.50.  'Loire . 

51.  Calvados . 


.53.  Séine-et-Marne. . . 
.54.  Loire-Inférieure.. 

55.  Aveyron . 

.50.  Vendée . 

.57.  Ille-et-Vilaine _ 

.58.  Saône-et-Loire  — 

.59.  Gironde . 

00.  Vienne . 

01.  Oise . 

02.  Côtes-du-Nord... 

03.  Finistère . 

04.  Somme . 

05  Puy-de-Dôme.... 
00.  Haute-Garonne... 
.07.  Aude.. . 


i.L»  Il 
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On  voit  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  service 
pharmaceutique  est  proportionnellement  bien 
mieux  rémunéré  que  les  soins  médicaux. 

3“  Traitemknt  dics  malades  a  domicile. 

Avec  les  tableaux  précédents,  il  est  très  facile 
■d’apprécier  ce  que  coûte  le  traitement  des  mala¬ 
des  assistés  à  domicile. 

11  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  honoraires 
des  sages-feiumes  qui  se  rapportent  exclusive¬ 
ment  aux  accouchements. 

Véut-on  savoir  à  quelle  soimrie  monte  ce  traite¬ 
ment  dans  un  département  donné  ?  11  suffit  d’addi¬ 
tionner  les  dépenses  méd  icales  e  t  pharmaceu  tiques . 

Prenons  la  Mayenne,  nous  avons  54.144,70  + 
18.71K,2I=4-2.81)5,91  ; 

Le  Loiret,  nous  avons  40.532,50  -)-  37.025,35  = 
8r).257,85  ; 

Le  Nord,  nous  avons  198.454,15  f- 303. 26(),7()= 
5111.720,91  ; 
et  ainsi  de  suite. 

^’eut-on  connaître  le  prix  moyen  par  inscrit  P 
—  on  addi  tionnera  le  pri  x  moyen  des  dépenses  mé¬ 
dicales  et  le  prix  moyen  des  dépenses  pharma¬ 
ceutiques. 

Exemples  :  la  \  ionne,  on  a  2,427  -f  5,0(S0  =7  fi 

Le  Morbihan,  on  a  1,140  -1-  1,200  =  2  fr.  340; 

Le  Puy-de-Dôme,  on  a  3,056-1- 5.038=  Ofr.  294. 
et  ainsi  de  suite. 

téut-on  connaître  le  prix  moyen  par  assis  té  soi¬ 
gné!’  —  On  additionnera  les  moyennes, par  assisté 
soigné  des  dépenses  médicales  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

Exemples  :  Cher,  on  a  4,287-1-0,899  =  11  fr.  180  ; 

V  osges,  on  a  3,783  -(-  5,452  =  9  fr.  435  ; 

Vendée,  on  a  4.817  +  0,151  •  -  10  fr.  908,  etc. 

Dresser  encore  ces  divers  tableaux,  c’eût  été  al¬ 
longer  inutilement  cette  étude  déjàlongue.  Ceux 
de  nos  confrères  que  la  iiuestion  intéresse  pour¬ 
ront  d’ailleurs  rapidement  faire  ce  travail. 

L’important  est  non  pas  de  posséder  tous  les 
chilfres  pour  toute  la  France,  mais  de  comparer 
les  résultats  fournis  par  tel  département  aux  ré¬ 
sultats  des  départements  voisins,  ou  bien  encore 
des  départements  d’importance  ou  de  fortune 
égales, de  manière  à  faire  ressortir  des  inégalités 
choquantes  et  à  obtenir  des  Conseils  généraux  une 
rémunération  plus  équitable  des  services  ren¬ 
dus.  A.  Cassot. 

LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  prophylaxie  du  tétanos. 

Récemment,  M.  le  D''Alaurice  Letuli.e  afaitune 
intéressante  conférence  sur  le  tétanos  et  sa  pro¬ 
phylaxie  :  «  Le  tétanos,  dit-il,  tue  chaque  année 
un  nombre  considérable  d’êtres  humains. 

«Certains  pays,  comme  les  Antilles,  le  Brésil, 
sont  décimés  par  cette  maladie.  Aux  Indes,  en 
Indo-Chine,  sur  la  côte  occidentale  d’Afrique,  le 
cinquième,  leciuart,  des  petits  enfants  nouveau- 
nés  meurent  de  tétanos  avant  la  fin  de  la  premiè¬ 
re  semaine. 

«  En  France,  le  tétanos  règne  à  l’état  endémique 
et,  tout  en  ne  frappant  pas  avec  la  même  violence 
que  dans  nos  colonies,  il  ne  respecte  aucune  par¬ 


tie  du  territoire.  Certaines  localités,  comme  Cou- 
tances,  Atligny,  Inville,  Aubervilliers,  etc.,  sont 
citées  parmi  les  «  zones  tétanigènes  »,  où  les  hom¬ 
mes  et  les  animaux  domestiques  sont  plus  parti¬ 
culièrement  atteints.  A  Paris,  la  mortalité  par  té¬ 
tanos  oscille  depuis  près  d’un  quart  de  siècle  en¬ 
tre  32  et  33  décès,  chaque  année. 

«  En  principe,  on  ne  devrait  plua  mourir  du  té¬ 
tanos  en  France.  En  eftet,  que  faut-il  pour  être 
assuré  d’éviter  cette  effroyable  maladie,  la  seule 
qui  rivalise  avec  la  rage  comme  tableau  terri¬ 
fiant  !> 

«  11  suffit  de  faire  pénétrer  dans  le  corps  de  tout 
être  vivant,  homme  et  animal,  venant  d’être 
blessé  U  lie  dose  minime  de  «  sérum  antitétani¬ 
que  ».  Pratiquer,  aussitôt  que  possible  après 
l’accident,  une  injection  sous-cutanéè  de  10  cen¬ 
timètres  cubes  de  sérum  liquide  tout  préparé, 
tel  qu’en  livre  l’Institut  Pasteur  à  toutes  les  phar¬ 
macies  de  France  ;  en  même  temps  déterger  la 
plaie  et  la  nettoyer  avec  soin,  afin  d’enlever  tous 
les  corps  étrangers  qui  s’y  sont  incrustés  ;  par 
précaution  (et  parce  que  les  bacilles  tétaniques 
ont  pu,  malgré  les  soins  méticuleux  des  premiers 
pansements,  se  fixer  dans  quelqu’infractuosité 
de  la  plaie),  faire,  au  bout  de  10  jours,  une 
nouvelle  injection  de  sérum  anti-tétanique,  voi¬ 
là,  certes,  un  moyen  de  préservation  qui  n’offre 
pas  de  dangers.  Il  est  facile,  simple,  méthodique 
et,  par-dessus  le  marché,  éprouvé. 

«  Eh  bien  !  malgré  tous  les  conseils,  en  dépit 
des  avis  mullipliés  de  tous  côtés  par  les  autorités 
compétentes,  trop  souvent  encore,  on  oublie  d’i¬ 
noculer  au  moment  propice  le  sérum-vaccin,  et 
le  tétanos  des  plaies  éclate  quelques  jours  après 
l’accident,  au  grand  désespoir  des  intéressés  !  Or, 
sur  lOü  tétaniques,  65  à  78  sont  condamnés  à 
mort,  quoi  qu’on  fasse. 

«Uneautre  raison, invraisemblable  mais  réelle, 
et  bien  capable  d’expliquer  la  lente,  la  trop  lente 
décroissance  de  la  mortalité  par  tétanos  que  les 
évaluations  statistiques  nous  donnent,  par  exem¬ 
ple,  à  Paris,  c’est  la  pem  ! 

«  La  peur,  irraisonnée,  d’une  injection  de  dix 
grammes  de  liquide  sous  la  peau  du  flanc  ou  de 
la  cuisse  a  maintes  fois  empêché,  elle  empêche 
encore  une  foule  de  gens  d’accepter  cette  «  assu¬ 
rance  contre  le.  tétanos  ».  Toutes  les  classes  de  la 
société  fournissent  nombre  de  ces  personnes  pu¬ 
sillanimes  qui,  considérant  les  milliards  de  plaies 
indemnes,  guéries  sans  complication;  tétanique, 
préfèrent  en  «  risquer  la  chance  »  plutôt  que  de 
s’exposer  aux  petits  inconvénients  de  la  douleur 
ou  de  l’irritation  cutanée  occasionnée  par  la  pi¬ 
qûre  itérative  d’un  sérum  spécifique. 

«  .V  ces  âmes  timorées,  que  tous  les  arguments 
de  la  terre  ne  sauraient  convaincre,  M.  Galmette, 
le  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  à  Lille,  vient 
de  fournir  la  plus  rassurante  et  la  plus  décisive 
des  formules.  L’expérimentation  a  démontré  à 
cet  éminent  observateur  qu’il  suffit  de  panser,  à 
l'aide  de  sérum  antitétanique  sec  pulvérisé,  les 
plaies  les  plus  soigneusement, infectées  de  cultu¬ 
res  tétaniques,  pour  être  sûr  d’éviter  l’éclosion 
du  tétanos.  Transportant  sa  découverte  de  l’ani¬ 
mal  à  l’homme,  le  savant  professeur  se  contente, 
après  lavage  attentif,  de-  saupoudrer  toutes  nos 
plaies,  si  minimes  ou  si  profondes  soient-elles, 
d’une  couche  abondante  de  «  sérum  antitétanique 
sec  pulvérisé  »  :  il  met  ainsi  la  victime  à  l’abri  de 
l’infection  parle  tétanos. 
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«  Celle  mélhodcde  Calmetteesl  Irop  commode, 
Irop  éléganle,  pour  ne  pas  vaincre  dorénavant 
tonies  les  résistances  individuelles.  La  poudre  de 
sérum  anlitélauiciue  ne  s’altère  pas,  alors  gue  le 
sérum  lirpiide  devient  moins  actif  en  vieillissant. 
Klle  s’insinue  sans  difticullé  dans  les  anlVactuo- 
silés  de  k)ules  les  plaies  ;  elle  n’yproduit  aucun 
accideni,  nulle  douleur  et  semble  même  favo¬ 
riser  la  réunion  rapide  des  pertes  de  substance  en 
modérant,  si  même  elle  ne  la  tarit  pas,  la  suppu¬ 
ration.^ 

«  Grâce  à  ce  moyen  de  préservation  efficace  et 
fidèle,  tous  les  enfants,  qui  s’arrachent  si  souvent 
la  peau  des  mains,  des  genoux,  de  la  face  en  tom¬ 
bant  ;  tous  les  piétons,  les  soldats,  les  ouvriers 
terrassiers,  les  charretiers,  les  palefreniers,  les 
cochei-s  (parmi  lesquels  on  comptait,  jadis,  tant 
et  tant  de  tétaniques)  sont  assurés  maintenant 
d’échapper  au  fléau.  Déjà  une  foule  d’hôpitaux, 
de  casernes,,  d’écoles,  de  lycées,  se  sont  approvi¬ 
sionnés  du  remède  préservateur  et  en  ont  fait  un 
heureux  emploi. 


Epanchements  sanguins  traumatiques 


de  la  plèvre. 


Los  épanchements  sanguins  traumatiques  de  là 
plèvre  sont  occasionnés  par  deux  ordres  de  cau¬ 
ses  (  I  )  :  les  unes,qu  i  agissent  à  t  ravers  la  ijaroi  tho¬ 
racique  intacte,  I  raumatismos  ' fermés  de  Lejars, 
dont  le  mécanisme  est  celui  d’une  déchirure  vas¬ 
culaire  par  fragments  de  côtes;  les  autres,  qui 
s’accompagnent  de  plaiepénélranle  et  qui  lèsent 
directement  loxaisseau. 

Les  conditions  qui  président  à  leur  formation 
s’expliquent  par  la  physiologie  de  l’appareil  res¬ 
piratoire.  Leur  apparition  est  favorisée  par  L'as- 
'piratioii  thuracigiie,  surtoxit  dans  le  cas  où  la 
plaie  est  fermée,  l’absence  d’adhérences  pleurales, 
l’absence  de  pneumothorax.  Ce  dernier,  quand 
il  existe,  diminue  l’aspiration  pleurale  et  peut 
même  rannihiler.  De  plus,  il  intervient  comme 
agent  d’hémostase  dans  le.s  plaies  du  poumon  en 
déterminant  le  collapsus  de  cet  organe.  Le  sang 
épanché  se  coagule.  Sa  résorption  est  réalisée 
par  trois  actions  différentes  : 

1“  La  globulolyse,  réalisée  par  la  dissociation 
des  hématies  ; 

2"  L’iiématophagie  :  les  cellules  endothéliales 
transformées  en  macrophages  englobent  les  hé¬ 
maties; 

3°  L’hérnogiohinolyse,  qui  se  fait  par  les  leuco¬ 
cytes  venus  de  la  circulation  sanguine. 

L’infection  de  l’épanchement  est  indiquée  par 
l’abondance  des  polynucléaires.  D’autre  part,  la 
lièvre  peut  apparaître,  mais  cette  lièvre  ne  prend 
un  sens  menaçant  que  dans  les  cas  on  elle  coïn¬ 
cide  avec  la  polynucléose.  Dans  les  autres  cas, 
elle  indique  la  réaction  de  l’organisme  vis-à-vis 
de  la  résorption  de  l’épanchement. 

La  symptomatologie  de  ces  épanchements  peut 
être  divisée  en  deux  grands  ordres  de  signes: 
ceux  qui  tiennent  à  leur  situation  anatomique  ; 
ceux<iui  dépendent  de  leur  composition  sangui¬ 
ne.  Les  premiers  sont  la  manifestation  de  la  pré¬ 
sence  du  sang  dans  la  plèvre  ;  les  seconds  témoi¬ 
gnent  d’abord  de  l’hémorrhagie  interne,  puis  de 
révolution  de  l’hématome. 


(1)  Thèse  tlo 'Paris,  tOOÏ.  D'  Marcel  lîergeaiid. 


Des  complications,  peuvent  survenir.  Ce 
sont  :  la  pneumonie  traumatique,  le  pyothorax, 
l’infection. 

Le  diagnostic  s’appuie  surtout  sur  les  signes 
physiques  de  l’épanchcment. 

L’abondance  de  l’hémorragie,  la  lenteur  de  k 
résorption,  l’infection  possible,  doivent  guider 
le  pronostic. 

Les  indications  thérapeutiques  varient  avec l’é-'. 
volution  meme  de  l’épanchement.  Il  est  excep¬ 
tionnel  que  l’épanchement  sanguin  pleural  four¬ 
nisse  l’indication  d'une  intervention  .immédiate. 
Deux  circonstances  différentes  peuvent  cependant 
nécessiter  une  opération,  en  dehors  de  toute  com¬ 
plication  infectieuse  : 

DSoit  que  l’hématome  pleural  se  soit  établi 
plus  ou  moins  vite,  sans  occasionner  de  symp¬ 
tômes  alarmants,  puis  reste  stationnaire  ; 

2“  Soit  qu’il  augmente  progressivement  et  ra¬ 
pidement  dans  les  heures  rpui  suivent  l’accident, 
et  inspire  des  inquiétudes  pour  la  vie  du  blessé. 

Dans  ces  deux  cas,  on  devra  faire  la  thoracen- 
lèse  qui  semble  pouvoir  être  pratiquée  ayecavan 
tage  du  quinzième  au  vingtième  jour,  à  condi¬ 
tion  qu’eîle  soit  entourée  de  toutes  les  garanties 
d’asepsie. 

La  thoracotomie  ne  sera  indiquée  que  dans  lé 
cas  d’aggravation  rapide  des  signes  locaux  et  gé¬ 
néraux.  On  réservera  l’empyèmo  avec  résection 
costalcaux  cas  d’épanchements  infectés. 

La  rétention  chlorurée 
et  les  phlébites. 

D’après  M.  le  .4.  i'’«uc/n;u.T;  (thèse  1905), k 
rétention  des  chlorures  dans  l’organisme  est  une 
cause  très  manifeste  de  phlébite. 

Les  chlorures  retenus  dans  rcnscmhle  de  l’or¬ 
ganisme  sont  attirés  xnrs  l’endroit  où  siège  la  lé¬ 
sion  veineuse.  Cette  rétention  localisée,  en  trou¬ 
blant  les  échanges  osmotiques  et  la  vitalité  des 
cellules,  agit,  à  son  tour,  surla  lésion,  l’augmente 
et  peut  favoriserla  transformation  d’une  simple 
phlébite  pariétale  en  phlegraatia. 

La  rétention  chloru  rée  ayant  un  rôle  aussi  mar¬ 
qué  dans  la  pathogénie  des  phlébites,  il  était  na¬ 
turel  de  leur  appliquer  la  cure  de  déchloruration. 

L’observation  clinique  confirme  cette  idée  et 
montre  que  dans  les  phlébites,  la  cure  de  déchlo¬ 
ruration  suffit  à  déterminer  rélimination  des 
chlorures  en  excès  et  la  disparition  des  accidents 
se  rapportant  à  celte  cause. 


Le  inassag-e  de  Labdonien. 

àl.  le  D''  S.xLiGNAT,  médecin  de  l’hôpital  ther¬ 
mal  de  Vichy,  a  fait,  dans  le  Journal  de  Physiollic- 
rnpir,  un  article  fort  pratique  sur  la  technique, 
les  indications  et  les  contre-indications  du  mas¬ 
sage  de  l’abdomen. 

Le  massage  des  d  ifférentes  régions  de  l’abdomen 
dit-il,  nécessite,  l’emploi  de  manipulations  e.\ces- 
sivement  douces. 

Le  malade,  étant  dans  le  décubitus  dorsal,  est 
placé  dans  la  position  la  plus  favorable  pourob- 
tenir  le  relâchement  des  muscles  des  parois  abdo¬ 
minales, dont  la  contraction  involontaire  pourrait 
empêcher  l’action  des  manœuvres  profondes. 

Comme  instruments  de  massage,  nous  donnons 
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une  supériorité  incontestable  aux  mains  du  mas¬ 
seur,  souples,  sensibles  et  en  communication 
constante  avec  le  cerveau  de  l’opérateur.  Nous 
admettons  ensuite  le  grand  vibrateur  à  main, mais 
seulement  pour  venir  en  aide  aux  mains  dans  le 
cas  où  l’état  du  malade  nécessiterait  de  nombreu¬ 
ses  applications  de  séi-ies  de  vibrations.  Les  vi¬ 
brations  manuelles  donnent  de  meilleurs  résul¬ 
tats  lorsqu’elles  peuvent  être  appliquées  sans  fa¬ 
tigue. 

11  est  préférable  de  pratiquer  le  massage  sans, 
employer  les  corps  gras  ou  la  vaseline  qui  émous¬ 
sent  la  sensibilité  cutanée  et  rendent  les  manœu¬ 
vres  trop  glissantes.  Il  vaut  mieux  user  de  pou¬ 
dre  de  talc. 

Les  manipulations  employées  sont  celles  que 
connaissent  les  masseurs:  effleurage,  friction, 
pression,  percussion,  pétrissage,  vibration. 

Los  effleurages,  les  frictions,  les  pressions  et  les 
vibrations  ont  des  elfets  sédatifs. 

Les  percussions  et  les  pétrissages  ont  des  effets 
excitants. 

Les  premières  seront  très  fréquemment  em¬ 
ployées  au  niveau  de  l’abdomen,  elles  agissent 
par  leur  extrême  douceur  et  par  la  durée  de  leur 
application,  qui  doit  être  prolongée. 

Les  secondes  nécessitent  une  extrême  prudence  ; 
elles  doivent  être  légères  et  courtes  si  l’on  veut 
en  obtenir  de  bons  résultats. 

Trop  prolongées  ou  trop  énergiques,  elles  pro¬ 
duiraient  des  effets  inverses  et  seraient  dangereu¬ 
ses. 

On  peut  exécuter  des  manœuvres  excitantes 
superficielles  ou  profondes, et  des  manœuvres  cal¬ 
mantes  superficielles  ou  profondes. 

Pour  le  nombre  des  séances, on  tiendra  compte 
de  l’état  du  malade  et  des  ré  sultats  obtenus. 

Les  indications  du  massage  de  l’abdomen  sont 
nombreuses;  mais  dans  certains  cas  il  joue  le  rôle 
d’adjuvant  plus  ou  moins  important:  dans  d'au¬ 
tres  cas,  au  contraire,  il  est  appelé  à  jouer  le  rôle 
principal  et  doit  être  préféré  à  toute  autre  médi¬ 
cation. 

On  peut  avoir  recours  au  massage  général  de 
l’abdomen  comme  médication  toniqüe  adjuvante 
dans  la  convalescence  des  maladies  aiguës,  dans 
l’anémie,  dans  la  chlorose. 

Son  rôle  paraît  plus  important  comme  médica¬ 
tion  bypotensîveet  comme  modificateur  de  la  nu¬ 
trition  généralè  dans  l’arthritisme:  obésité,  dia¬ 
bète,  goutte,  rhumatisme  chronique. 

Dans  certaines  affections  du  cœur  et  dans  l’ar- 
tério-sclérose.on  pourra  l’utiliser  comme  régula¬ 
teur  de  la  tension  artérielle  en  ayant  leconrs  à 
son  action  sur  la  circulation  générale. 

Dans  quelques  affect  ions  des  voies  respiratoires 
ilpouri'a  être  appelé  à  condjattre  la  stase  sangui¬ 
ne  et  les  congestions  locales. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  tou¬ 
tes  les  contre-indications  particulières,  le  prati¬ 
cien  les  jugera  facilement. 

Les  contre-indications  générales  sont  :  les  ma¬ 
ladies  aiguës  ou  subaiguës,  le  cancer, les  tubercu¬ 
loses  locales,  les  hémorrhagies  aiguës,  l’infection 
locale  aiguë  ou  subaiguë,  la  grossesse. 

Nous  concluons:  le  massage  de  l'abdomen  peut 
rondre  de  nombreux  services  en  médecine  et  que 
sa  seule  difficulté  consiste  dans  l’importance  du 
diagnostic  et  dans  la  surveillance  médicale.  Dans 
aucun  cas  ce  massage  ne  pourra  être  confié  à  des 


masseurs  inexpérimentés.  11  devrait  toujours  être 
pratiqué  par  le  médecin  lui-même. 

On  peut  cependant  employer  aussi  des  aides 
très  exercés  et  intelligents,  rirais  la  surveillance 
médicale  ne  doit  jamais  faire  défaut. 

Le  massage  de  l’abdomen  mérite  de  prendre 
place  auprès  des  grandes  médications  et  tout  pra¬ 
ticien  doit  apprendre  à  l’utiliser. 


Traitement  du  coup  de  froid. 

M.  le  prof,  CoMBEMALE,  de  Lille,  a  fait  récem¬ 
ment  une  leçon  sur  le  traitement  du  coup  de 
froid  qu’ont  reproduite  les  Tabklles  médicales. 

Traitement  d'urgence.  —  Le  coma  dans  lequel 
est  tombé  le  malade  sous  l’influence  du  coup  de 
froid  doit  à  tout  prix  être  dissipé. 

)<>  Donnez  sur  place  les  premiers  soins,  là  où 
le  malade  est  tombé.  Ne  vous  hâtez  pas  de  le 
faire  transporter  dans  une  pièce  chaude,  votre 
malade  pourrait  succomber  de  ce  fait  ;  mais  avant 
tout,  réveillez  ou  entretenez  la  respiration  par 
les  tractions  rythmées  de  la  langue  ;  en  même 
temps  et  d’autre  part,  dans  le  but  d’exciter  la 
circulation  périphérique,  faites  pratiquer  à  sec 
ou  avec  un  peu  de  glace,  de  neige,  s’il  en  est  à  vo¬ 
tre  portée,  des  frictions  sur  les  mains,  sur  les 
jambes,  sans  brusquerie,  sans  hâte.  ^ 

2“  Dès  que  la  respiration  se  suffit  à  elle-même, 
mettez  le  malade  au  lit,  dans  un  lit  sec,  mais  non 
chauffé  que  les  frictions  soient  encore  continuées 
sèches  ou  aromatiques  :  l’eau  de  Cologne,  le 
])aume  de  Fioravanti,  l’essence  de  térébenthine. 

Dès  que  le  malade  paraît  revenir  au  monde 
extérieur,  gémit,  se  plaint  par  exemple,  tentez  de 
lui  faire  avaler  quelques  gouttes  d’eau-de-vie  dans 
un  peu  d’eau,  tiède  si  possible;  toute  boisson  sti¬ 
mulante,  un  grogau  rhum  à  peine  chaud,  un  peu 
de  fort  café,  une  infusion  de  thé,  rendraient  les 
mêmes  ser-vices. 

4°  Lorsque  surviennent  quelques  mouvements 
spontanés,  on  cesse  les  frictions,  on  excite  le  ma¬ 
lade  à  rémuer  ses  jambes,  ses  bras; ingéniez-vous 
aie  tenir  éveillé  i  les  excitants  de  la  peau  déjà 
employés  y  aident,  du  reste,  en  partie. 

fll  Cas  légers.  —  Les  moyens  d’urgence  suffi¬ 
ront  pour  ramener  à  la  vie  les  malades  frappés 
par  le  froid,  que  ni  l’alcool,  ni  l’inanition,  mie 
surmenage,  n’avaient  préparés. 

Lne  fois  revenus  à  eux.  la  respiration  plus  li¬ 
bre,  la  circulation  rétablie,  on  devra  donner 
Cfuelques  tasses  de  tisane  diaphorétique  et  diuré¬ 
tique,  bourrache  et  chiendent  par  exemple,  dans 
les  quinze  à  vingt  heui-es  qui  suivront  l’attaque, 
et  les  garder  à  la  chambre  quelques  jours.  On 
aura  ainsi  fait  s’éliminerTes  déchets  de  1  intoxi¬ 
cation  musculaire  ;  on  caura  prévu  les  défaillan¬ 
ces  cardiaques  et  pulmonaires  possibles, 

La  disparition  de  a  courbature  marquera  la  fin 
des  accidents. 

b)  Casgra:es.  —  La  respiration  peut  bien  s’être 
rétablie  momentanément, mais  :  1°  ou  bien  la  dysp¬ 
née  lui  a  fait  suite,  soit  que  le  cœur  se  laisse  dila¬ 
ter,  soit  que  la  paralysie  vaso-motrice  du  pou¬ 
mon  s’établisse  et  ne  cède  pas  ;  2"  ou  bien  l’ap¬ 
née,  l'asphyxie,  reparaissent  menaçantes. 

Œdème  aigu  dup  iitmon.  — line  pluie  de  râles 
fins  frappe-t-elle  votre  oreille  à  une  auscultation 
superficielle,  voyez- vous  de  la  mousse  rosée  aux 
lèvres,comptez-vous  quarante  respirations  à  la  mi- 


154 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nute,  survient-il  de  la  toux,  votre  malade  est  me¬ 
nacé  d’œdème  aigu  du  poumon. 

Appliquoz-lui  sur  la  poitrine  des  sinapismes 
satis  compter,  remplissez  les  vides  avec  des  ven¬ 
touses  sèclies.  Ne  craignez  pas  de  descendre  jus¬ 
que  dans  la  région  lombaire,  pour  décontractu¬ 
rer  le  rein  du  même  coup. 

La  réaction  mpmentanée  obtenue  par  ces 
moyens  vient-elle  à  cesser,  réapliquez  des  ventou-  ^ 
sessèchca,etscarilicz-en  quelques -unes.  Mieux,  fai-  ' 
tes  une  saignée  au  pli  du  coude,  de  2ÜU  grammes 
environ. 

Et  vous  pourrez  avoir  la  satisfaction  ainsi  de 
faire  franchir  au  malade  ce  mauvais  pas.  11  vous 
faudra  du  reste  être  prêt  à  intervenir  aussi  éner¬ 
giquement  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui¬ 
vront. 

Le  repos  au  lit,  le  régime  lacté,  un  purgatif 
drastique  tel  que  : 

Eau-de-vie  allemande .  10  grammes 

Sirop  de  nerprun .  10  — 

Limonade  citrique .  100  — 

seront  donnés  le  lendemain  de  l’accident,  pour 
assurer,  par  toutes  les  voies,  la  sortie  des  poisons 
préexistants  et  de  ceux  qu’a  produits  le  coup 
de  froid. 

Dilatation  du  cœur  droit.  —  Au  contraire,  si  la 
dyspnée  s’accompagne  de  turgescence  des  jugu¬ 
laires  et  si  la  matité  cardiaque  est  nettement  aug¬ 
mentée  du  côté  droit,  c’est  que  la  dilatation  du 
cœur  droit  se  produit. 

Cet  encombrement  du  cœur  réclame  une  sai¬ 
gnée  déplétivc  do  lôO  à  iOO  grammes  immédiate, 
en  même temps  que  le  soutien  du  myocarde,  d’ur¬ 
gence,  par  l’huile  camphrée  au  dixième,  dans  la 
journée  qui  suit  par  la  caféine  à  raison  de  trois  in¬ 
jections  de  la  solution  : 

Caféine .  2  grammes  50 

Benzoate  de  soude . ,..  3  — 

Eau  distillée, q. s.  pour  10  cent,  cubes. 

(ÏAURET.) 

Le  repos  au  lit,  la  continuation  des  excitants 
cardiaques  sous  forme  de  tisane  de  café: 

Café  torréfié .  50  grammes 

Eau  pour  infusion . . .  500  — 

Eau-de-vie .  50  — 

Trois  à  quatre  cuillerées  à  potage  quatre  fois 
pa'r  jour,  pendant  plusieurs  jours,  permetlrouta 
CO  cœur  forcé  do  se  ressaisir. 

Congestion  ■  cérébrale.  —  Le  sommeil  devient-il 
irrésistible,  la  lenteur  delà  respiration,  la  cyanose 
du  visage,  la  résolution  musculaire,  reparais¬ 
sent-elles  avec  l’insensibilité  aux  excitants  e.xter- 
ncs,  c’est  que  la  congestion  cérébrale  domine. 

Ne  tardez  pas  alors  à  pratiquer  à  nouveau  la 
respiration  artilicielle.  Eaitesprendre  deuxà  qua¬ 
tre  sangsues  à  cliaquo  apophyse  mastoïde  ;  pro¬ 
menez  des  sinapismes  aux  mollets.  Surtout  ne 
vous  éloignez  pas  du  malade,  do  plusieurs  heu¬ 
res  ;  une  surveillance  constante  est  nécessaire 
pour  parer  à  tout.es  alertes. 

Le  lendemain,  une  purgation  entretient  et  a- 
chève  la  décongestion  du  cerveau.  Préférez  : 


Huile  d’olives .  30  gr. 

Huile  de  croton  tiglium .  une  goutte. 


Lnc  fois  les  accidents  conjurés,  les  précautions 


convenables  doivent  être  suivies  pour  l’avenir,  s’il 
s’agit  de  sujets  rendus  susceptibles  par  quelque 
tare. 
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Scarlatines  ignorées  et  fausses 
scarlatines. 

Un  de  nos  fidèles  et  très  dévoués  confrères  et 
lecteurs,  le  Dr  ,).  Armand,  d’Albertville  (Savoie!, 
nous  écrivait  dernièrement  une  très  intéressante 
relation  do  faits  cliniques  exceptionnels,  concer¬ 
nant  la  scarlatine  dans  ses-  formes  anormales  et 
nous  demandait  si  nous  avions  eu  l’occasion  d’en 
observer  de  semblables.  La  question  vaut  la  pei¬ 
ne  qu’on  l’étudie,  on  effet..  Il  y  a  des  scarlatines 
qui  passent  inaperçues-et  qui  no  se  manifestent 
que  par  les  complications,  quelques  semaines 
après;  il  y  a  aussi  des  érythèmes  pseudo-scarlati¬ 
neux.  Peu  de  maladies  sont  aussi  difficiles  à  dia- 
gnosticiuer  que  les  formes  anormales  de  cette 
scarlatine. 

1 

Scarlatines  ignorées. 

La  scarlatine  est  une  affection  à  évolution  aiguë 
rapide  qui  peut  durer  trois  ou  quatre  jours  avec 
son  grand  cortège  de  symptômes  tapageurs:  tem¬ 
pérature  élevée  de  3\}°  h  -41°  et  même  davantage, 
lang.ue  affreusement  saburrale,  angine  énorme; 
dyspnée  et  suffocation,  érythème  écarlate  intense 
couleur  écrevisse,  généralisé.  Le  diagnostic  en 
est  évidemment  d’une  simplicité  élémentaire  ; 
mais,  cette  évolution  peut  être  bien  moins  tapa¬ 
geuse  et  bicnplus  courte,  de  sorte  que  tout  peut 
se  passer  en  quelques  heures.  Généralement,  la 
maladie,  même  larvée,  même  tronquée,  débute 
par  une  sorte  d’indigestion  brusque,  un  ou  plu¬ 
sieurs  vomissements,  alimentaires  ou  bilieux,  un 
accès  de  fièvre  et  un  léger  mal  de  gorge.  Si  l’on 
pense  alors  à  regarder  la  peau  du  malade  à  la 
poitrine  ou  aux  bras,  on  peut  apercevoir  une 
teinte  rouge  plus  ou  moins  uniformément  étalée. 
Mais,  comme  la  fièvre  est  imperceptible,  il  est 
rare  qu’on  attache  quelqu’imporlance  à  la  légère 
angine  et  que  le  malade  sente  le  besoin  de  sus¬ 
pendre  ses  occupations.  Le  malaise  est  de  courte 
durée,  et  tout  paraît  terminé  en  quelques  heures; 
mais  huit  ou  dix  jours  après,  alors  iiue  rien  ne 
fait  plus  penser  à  la  maladie,  la  peau  commence 
à  se  desquamer  par  petites  plaques  au  niveau  des 
plis  articulaires,  et  en  longs  lambeaux  au  niveau 
des  doigts.  C’est  là  la  caractérisli([ue  de  la  scar¬ 
latine.  Môme,  quand  on  n’a  pas  vu  l’angine  ni  l’é¬ 
ruption,  la  desquamation  suffit  pour  fixer  clai¬ 
rement  le  diagnostic. 

Ce  point  extrêmement  important  est  à  retenir 
pour  les  praticiens  chargés  de  la  surveillance  des 
enfants  des  écoles  :  toute  desquamation  cutanée 
peut  être  une  manifestation  posthume  d’unescar- 
latine  ignorée  ou  cachée:  cette  desquamation  né¬ 
cessite  absolument  l’éloignement  de  l’enfant  et 
sa  surveillance  étroite. 

Cet  enfant  est  d’abord  un  danger  pour  les  au¬ 
tres  qu'il  est  susceptible  de  contagionner.  Il  est, 
de  plus,  fort  menacé  de  trois  terribles  compli¬ 
cations  :  la  néphrite,  le  rhumatisme,  la  pleuré- 
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sie  purulente  ou  les  abcès.LaLénignitédcs  symi)-  ; 
tomes  aigus  du  début  n’écarte  pas,  en  effet,  l’é¬ 
ventualité  des  cçmplicatiorts  ;  la  néphrite,  sur¬ 
tout,  peut  parfaitement  frapper  un  sujet  (pii  a 
eu  une  scarlatine  légère,  preacpie  sans  iièvre  et 
presque  sans  éruption.  Cependant,  on  ne  saurait , 
attribuera  toute  néphrite  aiguë  ou  subaiguë, sur¬ 
venant  chez  un  enfant  ou  chez  un  adolescent, une 
origine  scarlatineuse  incontestable  ;  toute  né¬ 
phrite,  de  même  que  tou  le  pleurésie  purulente  ou 
tout  rhumatisme,  peut  être  provoquée  par  une  au¬ 
tre  cause:  c'est  rare,  mais  le  fait  est  indiscutable. On 
voit  parfois  survenir  unenéplirite  et  une  dégéné¬ 
rescence  épithéliale  rénale  à  la  suite  d’une  angine 
relativement  bénigne  (strepto-slaphylococcicjue 
ou  Lœfllérienpe  atténuée).  11  y  ades  scarlatines  tel¬ 
lement  légères  qu’elles passeml  à  peu  près  inaper¬ 
çues,  mais,  à  moins  (pie,  le  sujet  ne  soit  l'objet' 
d’aucune  surveillance, d’aucun  soin  élémentaire 
de  toilette,  il  est  inadmissible  ipie  la  liière  ou  les 
personnes  chargées  des  soins  doFenfanl,  s’il  est 
petit,  ou  que lejeune  homme  lui-même,  s’il  est 
plus  Agé,  ne  s'aperçoive  pas  (lu’à  un  certain  mo- 
ment,ii  y  a  eu  de  la  desipiamalion  de  la  peau,  au 
moins  en  certaines  iTgions. 

C’est  la  desquamation  qui  constitue  le  signe 
patliognomoni(iue  do  la  scarlatine  bien  plus  que 
l'érythème,  car  l’érythèiiK'  peut  être  fugace  et 
même  manquer  loialement,  mais  la  desquama¬ 
tion  jamais.  Or,  en  présence  de  sujets  atteints  dé 
néphrite  et  d’albuminurie,  on  peut  bien  quelque¬ 
fois  constater  dans  l’interi'ogatoire  et  les  commé¬ 
moratifs  l’absence  totale  de  scarlatine  (éruption 
etdcsquamation  comprises,  naturellement),  mais 
il  est  rare  (ju’on  ne  trouve  pas  dans  les  antécé¬ 
dents  une  petite  angine,  un  petit  mal  do  gorge 
ou  une  maladie  éruptive  (quelconque  | varicelle, 
urticaire,  impétigo  généralisé). 

En  résumé,  nmlions-nous  de  l’insidieuse  scar¬ 
latine  qui,  pour  ne  pas  avoir  frappé  de  grands 
coups  au  début,  et  pour  s’être  introduite  pres- 
qu’incognito  dans  un  organisme,  peut  provoquer 
plus  tard  de  gra\ es  lésions  dans  les  reins  ou  la 
plèvre  (lésa  malheureuse  petite viclime.  Exami¬ 
nons  toujours  bien  de  près  la  peau  d’abord,  l’u 
rine  ensuite,  la  jjcaii  aux  plis  du  coude,  entre  les 
doigts,  aux  aisselles,  au  cou,  aux  aines,  aux  jar¬ 
rets,  pour  y  découvrir  les  traces  d’une  desqua¬ 
mation  ou  d’une  éruption  prurigineuse  ;  l’urine, 
pour  y  déceler  l’albumine  dès  son  apparition.  . 

.  11 

Les  KRYTHKMES  SC.\Rt..\TINn'’ORMBS,  non 
SC.\RL.\T1NEUX. 

La  scarlatine  normale  se  révèle  au  point  de  vue 
éruptif  par  une  rougeur  diffuse,  uniforme,  plus 
ou  moins  éc.vhlate  (scarlatine)  avec  poinlilW 
rouge  foncé.  L’empreinte  de  la  main,  appLuqucé 
sur  le  dos  ou  sur  le  ventre  ainsi  érythémateux, 
reste  marquée  en  blanc  pendant  une  ou  deux  se- 
conçles,  puis  s’efface  inslanlanément.Mais,  la  scar¬ 
latine  n’est  pas  la  seule  affection  qui  produise 
un  érythème  diffus,  et  il  faut  se  garder  de  dia- 
gnostirquer  une  .scarlatine  sur  le  simqde  coup  d’œil 
donné  aux  téguments,  üe  nombreuses  maladies 
infectieuses  peuvent  être  qvrécédées,  accomqva- 
gnées  ou  suivies  d’éruqilions  identiques.  La  va¬ 
riole,  la  grippe,  la  lièvre  lyqvho'hte,  la  méningite 
cérébro-spinale,  l’érysiqrèle,  la  j)esle,  les  septico¬ 
pyohémies,  la  diqihtcrie,  et  les  intoxications  du 


copahu,  de  l’antipyrine,  de  la  quinine,  de  l’iodo- 
forme  sont  fréquemment  accompagnées  d’érythè¬ 
mes  étendus  et  même  généralisés.  «  Dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  dit  M.  le  D*'  Emile  Detot,  dans  sa 
thèse  (Paris  19u4,  J.-B.  Baillière),  l’érythème  est 
mixte,  polymorphe,  ou  mieux  successif,  se  mo¬ 
difiant  d’un  jour  à  l’autre. 

«  C’est  ainsi,  qu’au  début,  on  verra  apparaître 
dos  papules  isolées  sur  les  genoux,  les  poignets, 
du  côté  des  faces  d’extension  ;  le  lendemain,  ces 
papules  seront  plus  nombreuses  ;  augmentant  de 
nombre  et  de,  dimensions,  elles  forment  des  pla-  . 
cards  qui  restent  isolés  ou  deviennent  confluents 
et  peu  à  peu  l’éiy  thème  prendra  le  type  scarlati¬ 
niforme.  Les  variétés  de  l’éruption  sont  nombreu- 
ses.La  variété  srartali  niformeest  la  plus  fréquente  ; 
elle  reproduit  d’une  façon  incomplète  l’exanthème 
delà  scarlatine  :  toutefois,  dans  la  diphtérie,  par 
exemple,  la  ressemblance  avec  la  fièvre  éruptive 
peut  être  très  grande.  Elle  diffère  de  l’éruption 
de  la  scarlatine  par  les  caractères  suivants  :  exten¬ 
sion  difl’érente  de  l’éruption  qui  peut  débuter  par 
n’importe  quelle  région,  par  les  membres,  par- 
exemple,  et  qui  n’est  pas  toujours  aussi  symétri- 
eque  que  dans  la  scarlatine,  desquamation  ordi¬ 
nairement  précoce,  brusque  et  persistante.  Le  type 
morbilliforme  est  caractérisé  par  des  papules  iden¬ 
tiques  à  celles  de  la  rougeole,  mais  il  est  excep¬ 
tionnel  (que  la  face  soit  intéressée  et  le  plus  sou¬ 
vent  l’éruption  est  mixte.  Enfin,  bien  que  dans  un 
cas  on  ait  observé  du  coryza  et  du  larmoiement, 
le  catarrhe  oculo-nasal  fait  défaut. 

L’éruption  peut  être  polymorphe,  c’est-à-dire 
être  constituée  par  des  papules  apparaissant  d’a¬ 
bord  sur  la  face  d’extension  des  articulations,  puis 
sur  le  reste  du  U'igument,  tantôt  circinées,  tantôt 
bulleuses.  Quckqucfois  les  qvapules  restent  can¬ 
tonnées  à  une  région  ;  elles  sont  larges,  surélevées, 
ecchymot’Kques  et,  par  confluence,  elles  forment 
une  placque  à  contours  polycycliques.  Ou  bien  il 
existe  seulement  des  plaques  diffuses  sans  limites 
nettes,  disséminées  en  dilférentes  régions. 

«  Un  des  traits  lesplus  fréquents  des  éi-ythèmes 
infectieux  est  de -réunir  en  même  temps  des  élé¬ 
ments  éruptifs  différents  ;les  formes  mixtes  sont 
telles  d’emblée,  ou  successivement  :  les  caractères 
différents  de  l’éruqîtion  s’associent  ou  se  succèdent 
sans  règle  aqvpréciable  ;  d’un  jour  à  l’autre,  l’érup¬ 
tion  perd  scs  caractères,  se  t  ransforme.  Il  en  résulte 
que  souvent  elle  n’a  pas  de  type  bien  déterminé.  » 

Les  érythèmes  scarlatiniformes  les  plus  trom¬ 
peurs  sont  ceux  de  la  diphtérie,  du  sérum  anti¬ 
diphtérique  et  de  la  grippe.  Dans  la  diphtérie, 
ordinairement,  l’érythème  et  la  fièvre  aqrparaissent 
en  même  temps  et  constituent  le  début  môme  de 
l’affection  ;  cependant,  dans  certains  cas,  il  existe 
des  prodromes  :  avant  l’éruption  nettement  scar¬ 
latiniforme,  on  voit  des  qilaques  d’érythème  diffus 
qui  s’effacent  rapidement  ;  dans  un  cas,  l’érup-- 
lion  a 'été  précédée  d’une  réaction  des  muqueuses 
nasale  et  conjonctivale,  c’est-à-dire  par  du  coryza 
et  du  larmoiement  ;  enfin,  assez  souvent  1  éléva¬ 
tion  thermique  annonce  l’éruption  :  nous  revien¬ 
drons  plus  loin  sur  les  caractères  de  la  fièvre. 

«  L’éruption  est,  dans  la  majorité  des  cas,  nette¬ 
ment  scarlatiniforme  ;  elle  reproduit,  plus  ou 
moins  fldidcment,  l’aspect  de  la  scarlatine.  G’est 
une  rougeur  difl’use  de  la  peau,  débutant  généra¬ 
lement  par  le  cou,  la  partie  suqDérieure  de  la  poi¬ 
trine  ou  les  aines,  se  généralisant  ensuite,  prédo¬ 
minant  dans  les  régions  où  elle  a  débuté,  et  aux 
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pilis  articulaires,  s’effaçant  par  la  pression  des 
doigts,  qui  laissent  à  leur  place  une  trace  blan¬ 
châtre,  OU  sous  le  tracé  de  l’ongle,  qui  détermine 
la  raie  scarlatineuse.  Telle  est  la  modalité  com¬ 
mune  de  l’éruption. 

»  Son  étendue  est  variable  :  il  existe  des  érup¬ 
tions  généralisées  à  tout  le  légument,  , envahissant 
la  face,  ne  reépectant  aucune  région  ;  d’autres, 
sans  être  aussi  étendues,  méritent  encore  d’être 
dites  généralisées  :  ce  sont  celles  qui  occupent  la 
poitrine  le  tronc,  le  cou,  la  racine  des  membres, 
les  plis  articulaires,  respectant  le  visage,  les  extré¬ 
mités  et  parfois  la  face  d'extension  des  articula¬ 
tions.  11  existe  des  éruptions  partielles,  n’occu¬ 
pant  que  le  tronc,  la  face  dorsale  des  mains  ou 
des  pieds,  à  limites  ordinairement  vagues, parfois 
nettes.  Souvent  l’éruption  partielle  occupe  uni¬ 
quement  les  régions  inguinales,  ou  j  prédomine. 
On  voit  quelquefois,  dans  les  diphtéries  graves,de 
petites  taches  scarlatiniformes  à  tendance  purpu¬ 
rique,  siégeant  sur  les  coudes  et  sur  les  genoux  ; 
aussi  peut-on  attacher  à  cette  variété  très  spéciale 
d’érythème  une  signification  pronostique. Comme 
le  pense  Marf.4n,  elle  est  presque  toujours  l’iiidice 
d’une  certaine  gravité  de  la  maladie. 

«  Généralisé  ou  partiel,  l’érythème  est  symé¬ 
trique  et  il  prend  souvent  la  disposition  dite  mé- 
tamérique,  évidente  pour  les  éruptions  inguinales 
ou  axillaires,  en  forme  de  rash.  Dans  un  cas  d’an¬ 
gine  maligne,  un  érythème  scarlatiniforme  pur¬ 
purique  est  apparu  au  niveau  du  cou,  se  limitant 
a  cette  région  qui  était  tuméfiée  par  un  oedème 
considérable. 

«  L’intensi  té  de  l’éry thème  est  variable  :  il  y  a 
des  cas  légers  où  il  est  à  peine  esquissé,  des  cas 
légers  où  il  prédomine  en  certaines  régions  ;  des 
cas  intenses  où  la  rougeur  de  la  peau  est  très  mar¬ 
quée.  La  durée  est  corrélative  de  l’intensité  :  il  y 
a  des  érytlièmes  fugaces  et  éphémères  ;  en 
moyenne. ils  durent  deux  à  trois  jours,  puis  p.àlis- 
sent  et  s’effacent  ;  la  durée  maxima  a  été  de  0  jours. 

En  dehors  de  cette  forme  normale,  il  existe  des 
formes  associées  ou  mixtes. 

«  Parmi  les  premières,  on  peut  distinguer  plu¬ 
sieurs  types  :scarlatinoïde, généralisé, partiel. Dans 
le  type  scarlatino’ide,  c’est  vraiment  l’aspect  et 
l’allure  d’une  scarlatine  qu’on  a  sous  les  yeux. 
Ouand  l’érythème  est  généralisé  à  tout  le  tégumen  t, 
il  diffère, par  quelques  nuances,  de  l’éruption  de 
la  scarlatine  :  l’éruption  est  plus  diffuse,,  en  ce 
sens  qu’elle  présente  la  même  teinte  dans  toutes 
les  régions,  tandis  que,  dans  la  scarlatine,  elle 
est  ordinairement  plus  intense, un  peu  plus  viola¬ 
cée  au  cou,  aux  aisselles,  aux  aines. 

Dans  un  autre  type,  l’érythème  rappelle  exacte¬ 
ment  le  rash  scarlatiniforme  de  la  variole, avec  ses 
localisations  d’élection  aux  régions  axillaires  et 
inguinales.  G’est  le  type  le  pluscommun.  Le  type 
partiel  ou  fruste  où  l’érytlième  se  limité  soit  au 
tronc,  soit  aux  régions  inguinales,  n’est  pas  rare. 
11  peut  se  localiser  aux  genoux  et  aux  coudes  et 
prendre  alors  un  aspect  purpui'ique. 

Dans  d’autres  variétés,  à  l’éruption  scarlatini¬ 
forme  s’ajoute  une  éruption  dill'érente,  morbilli¬ 
forme,  ortiéc,  polymorphe  ou  miliaire,  qui  appa¬ 
raît  et  disparaît  en  meme  temps  que  l’éruption 
principale,  ou  disparaît  avant  elle.  Dans  ces  cas, 
c’est  aux  limites  de  l’érytlième  scarlatiniforme 
que  l’éruption  change  d’aspect.  11  est  commun 
de  voir  un  érythème  scarlatiniforme  occupant  le 
tronc  et  les  cuisses,  avec  des  papules  morbilli¬ 


formes  sur  les  genoux  et  les  jambes.  A  propos  de 
ces  formes  mixtes,  il  faut  remarquer  ejue  s’fi  n’est 
pas  rare  de  voir  l’érythème  scarlatiniforme s’as- 
■socier  à  des  éruptions  de  caractère  différent,  on 
ne  le  voit  pas  se  transformer,  comme,  par  exem¬ 
ple,  l’érytlième  desquaipatif,  ou  les  érythème? 
médicamenteux  se  transforment  en  éruption  mi¬ 
liaire  ou  en  eczéma  généralisé  ». 

Dans  la  grippe,  on  observe  aussi  des  érythèmes 
scarlatiniformes  étendus  à  la  face,  aux  membres 
et  au  tronc,  mais  ces  érythèmes  sont  fugaces  et 
intermittents  ;  ils  s’effacent,  puis  reparaissent 
pour  s’effacer  de  nouveau.  Mais  ces  erythèmes 
ne  sont  pas  suivis  de  desquamation  appréciable. 

D’autre  part,  ils  appai  aissent  au  cours  des  symp¬ 
tômes  habituels  de  la  grippe  :  catarrhe  naso-pha- 
ryngo-trachéal,  courbature,  abattement,  cépha¬ 
lalgie,  langue  violacée,  porcelanique,  fièvre  de  :18" 
à  89°.  Leur  durée  assez  courte  ne  paraît  avoir  au¬ 
cune  relation  avec  une  aggravation  ou  une  dé¬ 
tente  de  la  maladie  ;  c’est  un  épisode  du  second 
plan,  au  lieu  que  dans  la  scarlatine,  c’est  l’éry¬ 
thème  qui  constitue  l’événement  principal,  avec 
l'angine  et  la  fièvre. 

Tous  ces  érythèmes  sont,  d'une  manière  géné¬ 
rale  les  manifestations  d  un  état  infectieux  assez 
sérieux,  qu’il  s’agisse  de  diphtérie  ou  de  grippe, 
de  fièvre  typho'ide  ou  de  méningite  cérébro-spi¬ 
nale.  Mais,  encore  une  fois,  les  caractéristiques 
de  la  scarlatine  leur  font  défaut  :  l'angine  initiale 
et  la  desquamation  consécutive. 

D''  Paul  Hugüenin, 


CLINIQUE  INFANTILE 


Hôpital  des Enfants-Malades:  M.le  P'’ agrégé  Mkry, 

Forme  pseudo-lobaire,  forme  subaiguë 
et  chronique  de  la  broncho-pneumo¬ 
nie  infantile. 

J’ai  étudié  avec  vous,  dans  les  leçons  précéden¬ 
tes,  plusieurs  variétés  de  bronchcr-pneumonie  in¬ 
fantile.  Je  vous  ai  montré  que,  à  côté  de  lafor- 
m'o  type,  normale,  à  foyers  clisséminés,profonds 
ou  superficiels,  il  en  existe  d’autres,  dites  bron¬ 
chitiques,  bronchoplégiques,  congestives,  qui 
avoisinent  la  bronchite  et  la  congestion  pulmo¬ 
naire. 

11  me  reste  .à  envisager  deux  autres  formes, éga¬ 
lement  intéressantes  à  connaître  :  la  broncho- 
pneumonie  pseudo-loba'ire  et  la  bronebo-pneumo- 
nie  subaiguë  et  chronique. 

Broncho-pneumonie  pseudo-lobaire. 

Elle  se  caractérise  par  la  prédominance  de 
symptômes  d’hépatisation  et  la  présence  de  signes 
physiques  fi.xes  ;  elle  pourrait,  dans  certains  cas, 
etre  confondue  avec  la  pneumonie  franche  aiguë. 

Cadet  de  Gassicourt,  qui  a  donné  une  bonne 
description  des  broncho-pneumonies  infantiles, 
a  essayé  de  distinguer  deux  modalités  de  ce  type 
pseudo-lobaire,  V une  ai fpi'6.  Vautre  siiraujue. 
l.,a  première,  aiguë,  est  la  plus  commune.  Elle 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 
L’EAÜ  MINERALE  PÜRRATIVE  DE  CONDAL 


Condal  est  un  village  situé  en  Espagne,  sur  les 
contreforts  des  Pyrénées  Catalanes,  dans  la  pro¬ 
vince  deLérida,  non  loin  delà  grande  route  qui 
relie  Paris  à  Madrid.  A  un  kilomètre  environ,  se 
trouve  le  ravin  de  San  Roma  dansleguél  coulent 
les  sources  connues  sous  le  nom  d’Eaux  de  Ru- 
binat. 

La  source  principale  est  là  Source  Condal,  dé¬ 
clarée  d’utilité  publique  par  Ordre  Royal  du  13 
juin  1885.  Son  débit  est  considérable  et  la  fixité 
de  sa  composition  remarquable.  Elle  est  exploitée 
par  une  Société  française. 

A  l’encontre  delà  Fuente  Amarga  (source  amè¬ 
re,  dite  Llorach)  qui  contient  une  énorme  quan¬ 
tité  de  sels  magnésiens,  l’eau  de  Condal  est  miné¬ 
ralisée  à  peu  près  exclusivement  par  le  sulfate 
de  soude.  La  saveur  de  ce  sel  n'a  pas  l’amertume 
du  sulfate  de  magnésie  ;  c’est  ce  qui  rend  l’eau 
de  Condal  beaucoup  moins  désagréable  à  pren¬ 
dre  que  la  plupart  des  autres  eaux  purgatives. 

L’analyse  faite  au  laboratoire  de  l’Ecole  natio¬ 
nale  des  mines  de  Paris,  le  9  novembre  1889,  a 
donné  les  résultats  suivants  : 


.  gr. 

Sulfate  de  soude .  44,510 

Sulfate  de  potasse  . . .  0,485 1 

Sulfate  de  chaux .  1,650 

Sulfate  de  magnésie. .  3,069  \ 

Chlorure  de  sodium. .  1,854 

Le  sulfate  de  soude  est  un  purgatif  doux  et 
certain  qui  convient  aux  sujets  dont  les  entrail¬ 
les  sont  irritables  ou  qui  sont  atteints  de  mala¬ 
dies  inflammatoires  et  fébriles  ;  il  agit  alors  com¬ 
me  tempérant  et  antiphlogistique. 

Il  excite  la  sécrétion  muco-séreuse  de  la  mem¬ 
brane  interne  du  tube  digestif  et  détermine,  par 
suite,  des  selles  liquides  et  répétées.  11  y  a  là  cer¬ 
tainement  un  effet  d’exosmose  ;  la  solution  saline 
étant  plus  douce  que  le  sérum  sanguin,  celui-ci 
transsude  à  travers  les  '  parois  des  capillaires, 
mais  il  y  a  aussi  impression  physiologique  sur 
la  muqueuse  intestinale  et  excitation  sécrétoire 
réflexe. 

Ingérée  à  très  faibles  doses,  l’eau  de  Condal  ne 
donne  plus  aucun  effet  purgatif  et  est  absorbée  ; 
le  sulfate  de  soude,  qui  fait  normalement  partie 
des  sels  du  sérum, contribue  à  diminuer  la  coa- 
gulabililé  de  la  fibrine,  augmente  la  rutilance  des 
globules  et  favorise  leurs  échanges  gazeux  dans 
la  respiration,  enfin  il  excite  les  divers  émoncloi- 
res  et  en  particulier  les  reins. 


Indications  thérapeutiques. 

A  doses  massives,  Teau  de  Condal  est  employée 
dans  les  affections  du  tube  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes  ;  elle  permet  de  dégager  l’intestin  des  ma¬ 
tières  naturelles  ou  étrangères  qu’il  peut  conte¬ 
nir,  d’accélérer  la  sécrétion  des  glandes  annexes 
et  de  diminuer  la  réplétion  du  système  porte. 

Dans  l’anorexie,  dans  la  constipation  habi¬ 
tuelle,  dans  les  étals  maladifs  du  foie,  tels  que  la 
pléthore  bilieuse,  l’ictère  catarrhal,  la  lithiase  bi¬ 
liaire,  la  diarrhée  bilieuse.  Peau  de  Condal  est  ab¬ 
solument  indiquée. 

Dans  la  pléthore  générale,  son  action  déplétive 
et  dérivative  fournira  un  moyen  de  détente. 

De  même,  son  action  révulsive  sera  recherchée 
dans  les  congestions  utérines  et  en  général  dans 
les  congestions  de  l’appareil  uro  génital,  dans  la 
congestion  pulmonaire,  dans  le  catarrhe  bron¬ 
chique  tendant  à  se  généraliser,  dans  les  conges¬ 
tions  cardiaque  ou  encéphalique,  enfin  dans  les 
affections  congestives  des  yeux  ou  de  la  peau. 

A  doses  réfractées,  Teau  de  Condal  agira  com¬ 
me  reconstituant,  mais  il  faut  alors  qu’on  l’ad¬ 
ministre  à  doses  assez  faibles  pour  qu’elle  passe 
presque  inaperçue  dans  son  action  topique,  et  suf¬ 
fisantes  cependant  pour  qu’après  son  absorption 
elle  puisse  amener  une  modification  de  la  nutri¬ 
tion. 

Dans  la  chlorose,  dans  Talbuminurie,  le  dia¬ 
bète,  elle  pourra  ainsi  donner  de  bons  effets  :  elle 
augmentera  la  capacité  du  sérum  sanguin  pour 
les  matières  albuminoïdes  et  empêchera  la  dénu¬ 
trition. 

Dans  la  diathèse  urique  elle  favorisera  la  com¬ 
bustion  des  matériaux  quaternaires,  augmentera 
la  production  de  Turée  dans  Turine  et  diminuera 
celle  de  l’acide  urique  et  des  urates. 

Dose  et  mode  d'emploi. 

L’eau  de  Condal  se  prend  à  jeun  lorsqu’on 
veut  utiliser  ses  propriétés  déplétives  ou  dériva¬ 
tives. 

La  dose  varie  naturellement  suivant  les  effets 
qui  sont  recherchés;  un  verre  à  bordeaux  donnera 
un  effet  laxatif  léger  ;  un  verre  ordinaire  une 
purgation  légère  ;  la  bouteille  entière  une  pur¬ 
gation  plus  forte.  • 

Si,  au  contraire,  on' veut  mettre  à  profit  son  ac¬ 
tion  reconstituante,  c'est  par  verres  à  liqueur 
qu’on  l’administrera  et  on  pourra  la  faire  prendre 
avant  les  repas. 

II  est  bien  entendu  que  ce  sont  là  simplement 
des  indications  générales  que  le  médecin  modi¬ 
fiera  selon  les  cas,  selon  les  âges  et  selon  les  tem¬ 
péraments. 


Total  des  sels 

Anhydres  crisiallisés 

51,559  102,70  • 


Afin  de  faciliter  l'approvisionnement,  l'eau  de  CONDAL  est  envoyée  par  colis  postal  à 
Mm.  les  médecins  et  pharmaciens  dans  les  conditions  suivantes  : 

8  bouteilles  d’eau  de  CONDAL  contre  mandat-carte .  d  fr.  20 

16  —  —  -  —  -  .  9  fr.  8d 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé^  PARIS. 
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CORRESPONDANCE  (Suite) 

se  peut'  que  nous  rencon¬ 
trions  des  opposants  parmi 
les  syndiqués  professeurs 
des  facultés. 

Pourriez-vous  me  faire 
l’honneur  de  m’indiquer  : 
1“  Où  vous  avez  traité  cette 
question  du  danger  des 
médecins  ou  etudiants 
étrangers. 

bre  approximatif  des  méde¬ 
cins  étrangers  exerçant  en 
France  officiellement  (de 
droit), ou  ofncieusemenl(par 
faveurs). 

R.  —  Nous  ne  pouvons  que 
vous  signaler  les  collections 
du  journal  des  années  189i5, 
1897, 1898,  1899,  1900  et  1901. 
Vous  trouverez  là  les  étu¬ 
des  de  nos  confrères  MM. 
Hervé  (de  la  MoUe-Beu- 
vron).  Salomon,  et  surtout 
Goull'ier  (de  Neuilly)  ;  vous 
lirez  les  échanges  de  vues 
qu’elles  ont  provoquées,  la 
circulaire  Rambau  d  de  1897 
et  tes  renseignements  don¬ 
nés  sur  son  application  plus 
ou  moins  rigoureuse,  etc.. 

Parcourez  aussi  le  compté 
rendu  des  travaux  du  Con¬ 
grès  de  médecineproféssion- 
nelle  de  1900,  et  vous  aurez 
ainsi  tous  les  éléments  de 
documentation  que  nous 
connaissons. 

'l’oul  cela  est  épars  dans 
un  si  grand  nombre  de  nu¬ 
méros  que  nous  ne  pour- 
rions-vous  en  faire  l’envoi. 

D'  J.,  à  A.  (C.).  —  Puis¬ 
que  votre  maladie  ne  vous 
a  pas  empêché  de  voir  la 
plupart  de  vos  malades, 
l’Amicale  ne  peut  rien  vous 
devoir.  Relisez  donc  les 
statuts. —  Nous  ne  pouvons 
garantir  un  préjudice  plus 
ou  moins  vague,  que  vous 
évaluez  à  100  fr.  sans  au¬ 
cune  base  sérieuse,  que 
nous  ne  pouvons  pas  con¬ 
trôler,  que  ne  confirme 
même  pas.  l’attestation 
d’un  confrère  ! 

Les  statuts  n’ont  rien 
prévu  de  ce  genre  ;  les  cal¬ 
culs  de  primes  ne  sont  faits 
que  pour  les  cas  où  il  y  a 
impossibilité  de  quitter  la 
chambre  ou  le  lit.  Vous 
savez  tout  cela  et  dès  lors 
nous  ne  nous  expliquons 
pas  votre  demande.  Malgré 
son  ingéniosité  confrater¬ 
nelle,  le  Conseil  ne  pourra 
y  doner  satisfaction  quand 
je  la  lui  soumettrai. 

D-  C.  à  P.  (Seine).  - 
Vous  oubliez  que  le  Patro¬ 
nage  n’a  été  constitué  que 
pour  assurer  une  retraite 
aux  abonnés  du  Concours 
médical  (statuts).  Il  nous 
.  semble  donc  impossible  de 
vous  donner  la  satisfaction 
que  vous  réclamez.  11  en 
sera  cependant  parlé  en 
conseil. 

D'  D.,  à  H.  (S.-l.).— Les 
indemnités  ne  peuvent 
être  versées  qu’apros  avoir 
été  contrôlées  et  votées  par 
le  Conseil,  dans  l’intérêt 
même  de  l’œuvre,  et  pour 


Koir  la  suite  a  la  page  X 
des  annoners. 


VINS  et  SPIRITUEUX 


J.SUISIAI  AA.  BAUDET 


U  Comte.  BOKDSAnZ,  no  Tonrii, 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blancj  115  fr.  la  barrique. 

10  y,  de  remise  à  MM.  les  Membres 
du  Concours  Médical. 


lani  dn  prix  lonnot  général  at  lahintillou 
au  dtmiads. 


visit*.  ->  N*te«  d’ArdonnainOM. 


F.  LEVÉE  &  CM 


S8,  ziie  du  Sentier, 
et  14,  rue  Bt-M’iscre,  PARIS 


Hôte!  des  Meiïibres  du  CONCOURS 

6RAND  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  me  Ouimir-belsvigiie,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8i5.65 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 


MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 

SALLES  DE  BAIHS,  DOUCHES,  HYDSOTHÉBAFIE 


Foni  reossign.  éorire  à  M.  de  BàlZ,  Propridteire. 


Assaraaces  sur  la  vie  Le  PHÉNIX 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S'a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ou  un  de  ses  représenl. 


I  Maison  A.  CAPON 


♦  .  Ancienne  Maison  DOISY  tailleur! 

y  fiu.e  d.Ai  Four,  45,  FAJEIIS 


à  l’Angle  de  la  Une  de  Rennes. 


■  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 

■  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 


BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  j 

Remise  de  6  ojo  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 


l’ADTOlOBILE 


MÉDECIN 

POLAIRE  Spider,  2  plates' 


Léon  BUAT 

Gonstrnetenr  à  SENLIS  (Olsel 


EUX  membre,  da  Concotir 
l’adresseront  directemenl 
à  M.  BUAT  san.  l’intermé¬ 
diaire  d’aucun  agent. 


SOURCE  BADOIT 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  Légère  à  l'Estomac. 


Déclaréed  Intérêt  Public 


Eau  oxygénée  ea  poudre  i 
Oxygène  en  Pastilles  (  ordinaire, 

Economie  —  Commodité  —  Conservalm  \ 
Dans  tontea  les  pharmaoies 

J-  SABATIER.  233,  rue  St-Martin,  PABIS 

TÉL..  284-85  ' 
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rappelle,  comme  début,  la  broncho-pneumonie 
normale,  à  foyers  disséminés.  Sa  période  d’inva¬ 
sion  est  vague  et  mal  déterminée.  Pendant  4,  5j  li 
jours,  le  patient  a  de  la  fièvre,  de  la  dyspnee, 
sans  phénomènes  d’auscultation  ou  de  percus¬ 
sion  bien  précis.  Puis,  à  un.  moment  donné,  on 
voit  apparaître,  au  niveau  d’un  lobe  du  poumon, 
de  la  submatité,  du  souffle,  et  des  râles  plus  ou 
moins  fins  ;  on  constate  la  présence  d’un  large 
bloc  d’hépatisation,  autour  duquel  peuvent  se 
trouver  d’autres  petits  noyaux,  épars  çaetlà  dans 
la  poitrine.  Ce  qui  individualise,  en  somme,  celte 
forme  pseudo-lobairc  aiguë,  c’est  l’existence  d’un 
Ibjjer,  étendu  et  fixe,  d’hépatisation,  avec  subma- 
titc,  matité,  souffle  presque  tuJraire. 

La  seconde  modalité,  suraiguë,  delà  broncho¬ 
pneumonie  pseudo-lobaire, a  toutes  les  allures  de 
la  pneumonie  franche  dont  il  est  souvent  diffi¬ 
cile  de  la  différencier.  Cadet  de  Gassicourt  en 
présente  une  ol)scrvation  dans  laquelle  la  tempé¬ 
rature  s'éleva,  dès  le  premier  jour,  à  40“  ;  l’hypcr- 
thermiese  maintint  élevée,  mais  sans  revêtir  com¬ 
plètement  le  graphique  en  plateau,  s’abaissant  à 
39“,  à  38"5,  pour  remonter  à  40“5.  .V  l’autopsie, 
l’auteur  trouva  dans  le  poumon  gauche  une 
masse  hépatisée  qui  oflipil  les  apparences  de  la 
pneumonie  suppurée. 

■Via  vérité,  les  documents  maïupient  pour  éta¬ 
blir  solidement  la  réalité  de  cette  forme  surai¬ 
guë.  Le  fait  exact  est  le  suivant  :  cliniquemenl,  il 
est  des  cas  en  face  descjucls  on  hésite  entre  la 
broncho-pneumonie  et  la  pneumonie.  J’ai  soigné, 
dernièrement,  un  nourrisson  atteint  d’abord  de 
bronchite  grippale.  Le  deuxième  jour,  appaimt  à 
la  base  gauche  un  .souffle  intense,  des  râles  cré¬ 
pitants,  et  de  la  matité,  tous  les  signes, en  un  mot, 
de  l’hépalisation  pneumococciqiie.  I.a courbe  dos, 
températures  était  irrégulière,  et  cela  me  fit  hé¬ 
siter  à  porter  le  diagnostic  de  pneu monie.  Peut- 
être  s’agissait-il  d’un  exemple  do  la  forme  surai¬ 
guë  de  Cadet  de  Gassicourt  dont  je  viens  de  vous 
parler. 

La  distinction  entre  la  Ijroncho-pneumonie  in¬ 
fantile  pneumoniforme  et  la  pneumonie  franche 
n’offre  pas  seulement  un  intérêt  théori(iue.  Elle 
,ffuidera  le  pronostic.  \  ous  savez  que,  chez  l’en¬ 
fant,  le  pronostic  de  la  pneumonie  est  générale¬ 
ment  bon  ;  il  est  moins  sérieux  que  celui  de  la 
broncho-pneumonie.  11  importerait  donc  d’èlre 
toujours  fixé  sur  la  variété  de  lésion  pulmonaire 
à  laquelle  on  a  affaire.  Malheureusement,  c’est  là 
un  problème  quelquefois  fort  délicat.  1. a  broncho¬ 
pneumonie  est  une  maladie  dont  les  limites  sont 
indéci.sos,flou.  Elle  louche  à  la  bronchite,  à  la  con¬ 
gestion  pulmonaire  ;  elle  est  parfois  pscudo-lo- 
baire  ;  celte  imprécision  rend  son  cadre  vaste  et 
indéterminé. 

Les  difficultés  du  diagnostic  auquel  je  fais  allu¬ 
sion  expliquent  pourquoi  l’on  a  discuté  l’exis¬ 
tence  de  la  pneumonie  franche,  au-dessous  de 
deux  ans.  Plusieurs  auteurs.  Parrot  etàlarfan  en¬ 
tre  autres,  la  mettent  en  doute.  J’ai  observé,  ce¬ 
pendant,  des  pneumonies  véritables  chez  des 
nourrissons  ;  elles  sont  très  rai’es,  il  faut  le  re¬ 
connaître. 

.Vu  point  de  vue  étiologique,  à  quoi  tiendrait 
rorientation  de  la  broncho-pneumonie  du  côté 
de  telle  ou  telle  forme  !'  M.  .\losny  pense  que  les 
formes  pseudo-lobaircs  auraient  pour  agent  cau¬ 
sal  le  pneumocoque,  les  formes  disséminées  avec 
suppuration,  le  streptocoque,  les  formes  bron¬ 


chitiques,  fréquemment  le  bacille  de  Pfeifler.  On 
peut  admettre  ce  parallèle,  en  ajoutant  qu’il  com¬ 
porte —  comme  large  atténuation — de  nombreu¬ 
ses  exceptions. 

Broncho-pneumonie  subaiguê  et  chronique, 

La  forme  subaiguê^  de  la  broncho-pneumonie 
ressemble  beaucoup  à  la  tuberculose  à  marche  ra¬ 
pide.  En  voici  un  exemple  relaté  par  Cadet  de 
Gassicourt.  Il  concerne  un  enfant  de '32  mois  soi¬ 
gné  à  l’hôpital  Ti’ousseau  en  1873. 

.V  cette  épo(|ue,  dans  les  hôpitaux  d’enfants, 
l’antisepsie  medicale  n’était  guere  connue,  et  les 
petits  patients  avaient  entre  eux  des  contacts 
multiples.  Le  malade  en  question,  entré  pour  du 
rachitisme,  contracta  la  diphtérie  et  la  rougeole. 
A  la  suite  de  celle-ci,  il  prit  une  broncho-pneu¬ 
monie,  sans  fièvre,  révélée  par  de  là  submatité  et 
des  l'àles  sous-crépitants  perçus  à  l’auscultation. 

Je  vais  vous  montrer  maintenant  un  nourrisson 
de  13  mois,  qui  réalise  également  le  type  de  la 
broncho-pneumonie  subaiguë.  Il  est  eiïtré,  au 
milieu  du  mois  de  janvier,  dans  le  service,  avec 
des  symptômes  bronchô-pneumoniques,  de  la 
dyspnée,  de  la  pâleur,  sans  hyperthermie.  Il  a  eu, 
chez  ses  parents,  une  éruption  qui  parait  avoir- 
été  une  rougeole.  C’est,  d’ailleurs,  avec  la  coque¬ 
luche,  la  rougeole  qui  donne  le  plus  facilement 
les  l)roncho-pncumonies  subaiguës  et  chroniques. 
On  trouvait  à  l’auscultation,  au  moment  de  l’ad¬ 
mission  de  l’enfant,  un  gros  foyer  soufflant,  en¬ 
touré  d’une  couronne  de  râles  crépitants.  Ab¬ 
sence  complète  de. fièvre. 

Le  !“'■  février,  mêmes  signes  stéthoscopiques  ; 
matité  plus  marquée.  On  pratique  une  ponction 
exploratrice,  qui  ne  donne  rien.  Le  14  février,  la 
fièvre  apparaît  pour  la  première  fois. 

.Vujourd’hui,  vous  voyez  le  petit  patient  pâle, 
amaigri,  très  oppressé.  Aous  allons  l’examiner. Je 
v  ous  rappelle,  en  passant,  que,  pour  ausculter  un 
nourrisson,  il  est  commode  d’employer  le  moyen 
suivant  :  vous  prenez  l’enfant  en  plaçant  une 
main  sous  le  siège  ;  l’autre  main,  mise  en  avant 
sous  l’aisselle,  soutient  le  thorax  ;  vous  amenez 
alors  la  poitrine  du  jeune  malade  contre  votre 
oreille. 

Je  ti’ouve,  ici,  à  la  base  gauche,  des  râles  caver- 
nulcux  et  un  souffle  musical  à  timbre  ampbori- 
que,  qui  laissent  l’impression  d'une  excavation 
pulmonaire  ou  d’une  dilatation  bronchique. 

Oiielle  explication  donner  à  cet  ensemble  mor¬ 
bide  L’enfant  a  été  en  contact,  dans  sa  famille, 
avec  un  parent  tuberculeux.  Son  état  pulmonaire 
n'est-il  qu'une  tuberculose  ulcéreuse  —  afl’ection 
jiliTS  fréquente,  chez  le  nourrisson,  qu'on  ne  l’a 
dit — ,  ou  s’agit-il,  au  contraire,  d’une  broncho- 
pneumonie  à  allure  subaiguë,  non  bacillaire:'  Je 
ne  salu  ais  me  prononcer  là-dessus  d’une  façon 
catégoriiiuc.  l  n  lavage  de  l’estomac  et  un  exa¬ 
men  bactériologique  des  cracbats  trancherait  la 
difficulté  ;  maisj^vu  l’état  grave  du  sujel,  je  n’em¬ 
ploierai  pas  ce  moyen  de  diagnostic  dilTércntiel. 

Je  crois,  toutefois,  sans  rien  pouvoir  affirmer, 
je  le  répète,  que  les  symptômes  cavitaires  relèvent 
plutôt  d’une  dilatation  bronchique  que  d’uiie  tu¬ 
berculose.  Le  début,  en  effet,  a  élé  celui  d’une 
broncho-pneumonie.  .Nous  aurions  affaire,  alors, 
à  un  cas  de  broncho-pneumonie  subaiguë,  type 
clinique  que  la  rougeole  et  la  coqueluche  réali¬ 
sent  quelquefois.  Ce  processus  aboutit  à  la  termi¬ 
naison  fatale,  ou  guérit  en  laissant  des  ectasies 
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bronchiques  et  des  scléroses  du  tissu  pulmonaire. 

La  distinction  entre  cette  broncho-pneumonie 
à  marche  subaiguë  et  chronicme  et  la  tubercu¬ 
lose  est  ordinairement  très  délicate.  Aussi,  cer¬ 
tains  auteurs  rangent-ils  toutes  ces  observations 
dans  la  tuberculose. 

Les  broncho-pneumonies  subaiguës  et  chroni¬ 
ques  ont  également  d’étroites  relations  avec  les 
bronchites  chroniques  infantiles,  simples  ou  con¬ 
sécutives  à  la  coqueluche  et  à  la  rougeole,  parti¬ 
culièrement  avec  la  variété  décrite  par  Combi; 
sous  la  dénomination  de  bronchites  chroniques  à 
type  crépitant. 

Ainsi,  dans  une  thèse  inspirée  par  Comby,  je 
vois  exposé  le  cas  suivant  :  enfant  atteint  de  rou¬ 
geole,  à  la  suite  de  laquelle  il  continue  à  tousser, 
maigrit,  ue  se  remet  pas.  Au  sommet  droit,  appa¬ 
raît  un  léger  souffle  et  des  râles  cavernuleux. 
L’examen  des  crachats  est  négatif.  Le  petit  nicV 
lade  quitte  l’hôpitaL  conservant  les  mêmes  phé¬ 
nomènes  stéthoscopiques.  Une  telle  observation, 
classée  dans  les  bronchites  chroniques  à  type  cré¬ 
pitant,  pourrait  aussi  bien  l’être  clans^  les  bron¬ 
cho-pneumonies  chrorftques  arrivées  à  la  phase 
de  dilatation  bronchique  et  de  sclérose  pulmo¬ 
naire.  . 

Conclusion. 

Si  je  résume  maintenant  les  leçons  que  je  viens 
de  faire  sur  les  variétés  cliniques  de  la  broncho- 
imcumonie  infantile,  je  trouve  : 

.1°  Une  forme  normale,  classique,  à  foyers  dis¬ 
séminés. 

2“  Une  forme  congestive,  où  domine  la  conges¬ 
tion  pulmonaire.  Celle-ci  est  grave  ou  légère  ;  elle 
guérit  parfois  en  quelques  jours. 

3"  Une  forme  bronchitiijue  où  dominent  les 
lésions  de  bronchite, qui  dégénèrent  en  bronchite 
capillaire.  Dans  ce  groupe,  il  convient  de  placer 
le  type  broncho-plegique,état  morlîide  silencieux 
observé  principalement  à  la  suite  de  la  grippe,  et 
qui  tue  par  intoxication  avant  de  provoquer  une 
réaction. 

4°  Une  forme  pseudo-lobaire  qui,  dans  nombre 
de  circonstances,  se  rapproche  beaucoup  de  la 
pneumonie  franche. 

5“  Une  forme  subaiguë  et  chronique,  simulant 
la  tuberculose  et  pouvant  aboutir  a  la  dilatation 
des  bronches. 

Ces  considérations  montrent,  enlin,  combien  la 
broncho-pneumonie  est  une  maladie  difluse  dans 
son  essence,  imparfaitement  caractérisée  dans  scs 
limites,  avoisinant  la  bronchite,  la  congestion 
pulmonaire,  la  pneumonie,  et  la  tuberculose. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


HYDROLOGIE 


Les  Eaux-Bonues  en  thérapeutique. 

Une  des  dernières  phrases  de  notre  premier 
article  paru  à  l’avant-dernier  numéro  du  Con¬ 
cours  medical  nous  a  valu  la  lettre,  suivante,  à  la¬ 
quelle  nous  faisons  place  avec  d’autant  plus  d’em¬ 
pressement  (ju’elle  émane  d’un  spécialiste  des 
plus  autorisés. 


Paris,  le  28  février. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  sur  «  les  Eaux-Bon¬ 
nes  en  thérapeutique  »  paru  dans  le  Concours  du  25 
février  et  j’approuve  fornaellemeiil  vos  judicieuses 
réflexions. 

Je  me  permettrai  seulement  de  n’être  pas  tout  à 
fait  de  votre  avis  au  sujet  des  doses  d’EauTBonne 
à  prendre  dans  la  cure  à  domicile.  Il  n’est  pas  ques¬ 
tion,  bien  entendu,  de  la  cure  à  la  source  mêrae,qui 
regarde  les  médecins  de  la  station  et  qui  varie  beau¬ 
coup,  selon  la  nature  et  la  marche  de  la  maladie  et 
.surtout  selon  le  mode  réactionnel  du  malade; je 
n’ai  rien  ici  en  vue  que  le  traitement  à  domicile 
chez  l’adulte. 

Eh  bien  !  je  trouve  important  de  faire  une  distinc¬ 
tion  et  de  séparer  nettement  les  sujets  tuberculeux 
des  nOn-tuberculeux.  Chez  ceux-ci,  les  doses  que 
vous  avez  indiquées  et  que  vous  portez  à  trois  ver¬ 
res  par  jour  (750  gr.  au  total)  n’offriront  pas  d’incon- 
.  vénient,  pourvu,  bien  entendu,  qu’il  n’y  ait  pas  de 
contre-indication  provenant  des  autres  organes  ou 
appareils  ;  c’est  affaire  au  médecin  traitant.  Mais 
pour  les  tuberculeux,  qui  ont  d’ordinaire  la  réaction 
facile,  cette  dose  me  paraît  un  peu  trop  forte,  en 
principe  ;  pour  ma  part,  je  ne  dépasse  jamais  deux 
verres  pour  cette  niasse  de  valétudinaires  et  sou¬ 
vent  je  me  limite  à  un  verre  administré  moitié  une 
heure  avant  le  premier  déjeuner  et  moité  une  heure 
avant  le  second  déjeuner. 

Les  traitements  courts  et  répétés  me  paraissent, 
d’ailleurs  mieux  appropriés  à  cet  état  morbide.  C’é¬ 
tait  la  méthode  de  Darralde  et  de  la  plupart  des 
médecins  qui  ont  exercé,  après  lui,  près  de  la 
«  Source-Vieille  »,  noiamment  dePidoux  ;  c’estcelle 
que  je  suis  depuis  plus  de  trente  ans  et  je  n’ai  ja¬ 
mais  eu  qu’à  m’en  louer. 

î^ous  pourrions  discuter,  à  ce  propos,  et  longue¬ 
ment  chimie  et  physiologie  ;  mais  vous  êtes  surie 
terrain  de  la  médecine  pratique,  de  la  théraneuti- 
queà  résultats  ;  c’est  celle  qui  importe  aux  malades; 
'tenons-nous  y. 

Agréez  l’expression  de  mes  sentiments  confra¬ 
ternels. 

D'  Marcellin  Gazaux, 
Médecin  consultant  aux  Eaux-Bonnes. 

Quand  nous  avions  indiqué  les  doses  visées  par 
l’éminenl  praticien  des  Eaux  Bonnes,nous  avions 
bien  vite  ajouté  en  soulignant  :  «  Suivant  la  tolé¬ 
rance  individuelle.  » 

Mais  avec  raison,  M.  le  D’’  Marcellin  Gazaux, 
qui  connaît  bien  nos  habitudes  de  rédaction,  a 
jugé  qu’il  était  sage  de  préciser  la  principale 
cause  de  nos  réserves,  c’est-à-dire  la  facilite  de 
réaction  de  certains  tuberculeux.  Nos  lecteurs 
enregistreront  avec  soin  la  recommandation  qu’il 
nous  fait,  et  nous  lui  saurons  gré,  nous  person¬ 
nellement,  de  contrôler  les  indications  que  four¬ 
nit  notre  étude,  à  mesure  que  le  journal  les  pu¬ 
bliera. 

(A  suivre.) 


CORRESPONDANCE 

2  mars  1903. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  remercie  de  l’envoi  de  la  Thèse  du  D' 
Darin.  Je  l’ai  lue  avec  ioute  l’attention  qu’elle  mé¬ 
rite. 

La  partie  historique  est  très  intéressante. 

L’enquête  faite  par  le  Concours  médical  eu  1895— 
et  que  je  ne  connaissais  pas,  —  nous  révèle  des 
faits  ignorés  du  plus  grand  nombre  et  c’est  domma¬ 
ge.  —  Mais  je  regrette,  pour  ma  part,  que  l’enquête 
n’ait  porté  que  sur  les  mutualistes,  car  toutes  les 
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collectivités  commettent  des  méfaits  analogues  à 
l'égard  des  médecins. 

Les  appréciations  de  l’auteür  sont  justes  et  ses 
conclusions  logiques.  J’applaudis  surtout  à  cette 
phrase  de  ta  page  27:  «  Enfin,  autre  côté,  le  plus  dou¬ 
loureux  de  la  question  ;  la  difficulté  de  vivre  est 
mauvaise  conseillère;  eli  bien!  n’est-ee  pas  elle  qui 
conseille  presque  toujours  ces  compromissions,  ces 
actes  répréliensibles  auxquels  se  laissentaller  quel¬ 
ques  rares  médecins  souvent  plus  à  plaindre  encore 
qu’à  blâmer  ?Elde  tous  les  irriefs  que  nous  pou¬ 
vons  avoir  contre  les  collectivités,  celui-là  est  assuré¬ 
ment  le  plus  sérieux  et  le  plus  grave  .-l’abaissement 
du  niveau  moral,  l’avilissement  des  caractères  dans 
une  corporation  qui  tient  en  ses  mains  tant  d’inté¬ 
rêts  de  toutes  sortes  ne  seraient-ils  pas  une  cala¬ 
mité  pour  la  Société  tout  entière  ?  » 

L’exposé  des  griefs  des  médecins  et  les  réponses 
qui  lui  sont  faites  par  l’auteur  de  la  Thèse  nous 
amènent  forcément  à  cette  conclusion  à  laquelle  je 
me  rallie  entièrement  : 

«  L’unique  solution  du  problème,  c’est  de  suppri¬ 
mer  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  le  service 
médical  et  pharmaceutique.  » 

(l’est,  du  reste,  ce  qu’avait  bien  compris  M.  Gavé, 
ie  fondateur  de  la  mutualité  scolaire, lorsqu’il  décla¬ 
rait  à  Poitiers  même,  au  banquet  de  la  Ligue  de 
l’Enseignement  (en  1899  ?)  qu’it  ne  s’occuperait  pas 
du  service  médico-pharmaceutique  et  qu’it  laisse¬ 
rait  ce  soin  aux  mutualistes  eux-mêmes  ou  à  leur 
famille . 

C’est,  en  effet,  ce  qui  se  pratique  aux  Etats-Unis 
(ainsi  que  nous  l’exposait  le  D'  Guylits  au  dernier 
Congrès  de  déontologie),  où  non  seulement  les  mu¬ 
tualités,  mais  encore  l’Etat  exploitant  de  chemins 
de  fer  ou  de  services  publics,  respectent  la  liberté 
du  malade  et  l’indépendance  du  médecin. 

Et  maintenant, que  devons-nous  faire  en  attendant 
le  prochain  Congrès  de  déontologie  ? 

Nous  rallier  unanimement  aux  conclusions  de  la 
Thèse  deM.  Pierre  Darin,  et,  —  laissant  de  côté  les 
questions  qui  nous  divisent  (ahonuement  ou  tarif  à  la 
visite),—  questions  irritantes, traitées  légèrement  par 
certains  Syndicats  locaux,  agissant  de  parti  pris  et 
sans  tenir  compte  des  intérêts  des  médecins-pro/é- 
taires,  c’est-à-dire  pauvres,— provoquer  une  entente 
du  corps  médical  avec  les  mutualistes  afin  d’arriver 
à  la  suppression  du  service  médical  et  pharmaceu¬ 
tique  sur  les  bases  du  jjrojet  de  M.  Lépine,  tel  qu'il 
est  exposé  par  M.  Darin  (pages  66-6.)  de  laThèse). 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  présenter  tous  nos 
complimenis  à  notre  jeune  confrère  de  Versailles, 
et  recevez,  avec  nos  remerciements,  l’assurance  do 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

D'  J.  Jadi.owski. 

N.  D.  L.  R.  — Parle  dernier  numéro,  qu’il  n’avait 
pas  encore  lu  à  l’heure  où  il  écrivait  cette  lettre, 
notre  confrère  a  pu  voir  que  ses  arguments,  ses  con¬ 
clusions,  ses  désirs  sont  les  mêmes  que  les  nôtre.s. 
Nous  publions  quand  môme  en  vertu  du  bis  repcti- 
taplacent. 
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Kciinioa  trimestrielle  du  2  mars  190iî. 

Présents  :  MM.  les  !)■  (\iaurat,  président;  D'  \  i- 
mont, vice-président  ;  J)'  deGrissac,  secrétaire  gé¬ 
néral  ;M“  Gatineau,  avocat  conseil;  D"-Jeanne,  D'’ 
L.  Gassot., 

Excusé  :  ü'  A.  Gassot,  trésorier. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  : 
.517  D  Genevoi.x,  l'aris,  M,  rue  liéranger. 

•MH  D'- MarOel  Meunier,  Sully-sur-Loire,  Loire.  | 
520  D’ J'erriiieau,  Rambouillet,  Seine-et-Oise.  i 
•520  I)- Caudron,  Paris,  30,  houlev.  St-Martin. 


54  5  D"-  Charrin,  Valence,  Drôme. 

.  501  D'' Moreau,  Chàtillon-sur-Scvre,  Deux-Sè- 

575  D''  Bordier,  Guéret,  Creuse. 

595  D’’  A'^eyret,  Gourpière,  Puy-de-Dôme. 

613  D’’ Lacaille,  Paris.  8,  rue  de  Constantinople. 
618  -  D''  Rebière,  Bonnières,  Seine-et-Oise. 

648  D"  Grégoire,  Chazelles-sur-Lyon,  Loire. 

050  D‘'  .Molinié,  Colombes,  Seine. 

656  D'  Pignal,  Annonay,  Ardèche. 

672  D  -  Leplat,  Calais,  PasMe-Calais. 

684  D’'  Dodre,  Calais,  Pas-de-Calais. 

688  D  '  Lucas,  Paris,  25,  rue.Coquillière. 

742  D-  Traby,  llle-sur-la-Têt,  Pyrénées-Orien¬ 
tales. 

766  D' Vimont,  Paris,  8,  rueEtienne-.Marcel. 

768  D-  Millot,  Maignelay,  Oise. 

776  D"  Aubert,  Clamocy,  Nièvre. 

779  D'-  Lablancherie,  Loches,  Indre-et-Loire. 

785  D-  Degrenne,  Rouen,  Seine-Inférieure. 

786  D'  Gaillard,  L’.Albenc,  Isère. 

787  !)'■  Crozat,  Cléon-d’.Andran,  Drônrie. 

796  D''  Girard,  Avesnes,  Nord. 

800  D’’  Gambier,  Thiais,  Choisy-le-Boi,  Seine. 
813  D'  Parrain,  Guéret,  Creuse. 

832  !)'■  Ilaquin,  Dinan,  Côtes-du-Nord. 

840  !)'■  Portenier,  Crépy-en-AMlois,  Oise. 

843  !)'■  Duhamel,  Fontenay-sous-Bois,  Seine. 

850  D‘'  Grelet,  Chartrettes,‘Seine-et-Marne. 

865  D’’  Defrance,  Paris,  5,  rue  Barbette. 

869  D^-  Alalzac,  La  Salle,  Gard. 

919  D''  lleis,  Marsillargues,  Hérault! 

931  D-'  Duval,  AMlognes,  Manche. 

1001  D’’ Gilbert,  Brégy,  Oise. 

1002  D''  Arnaud,  La  Rochette,  Savoie. 

1003  D'  Tourmente,  Courseulles,  Calvados. 

1004  !)'•  Boudant,  Carbonne,  Haute-Garonne. 

1005  D''  Berruzicr,  Raucourt,  Ardennes. 

1006  !)'■  Fargin-Fayolle,  Troyes.  Aube. 

1007  D'  Vincent,  Nanterre,  Seine. 

1008  D‘'  Dumont,  St-A"aury,  Creuse. 

1009  D'' Gendron,  Lorient, -Morbihan. 

1010  ])’■  Davet,  Saint-.Ainbroix,  Gard. 

1011  !)■'  Guyacler,  Lambezellec,  Finistère. 

1012  D’’  Broutelle.  Pont-de-Gennes,  Sarthe. 

1013  ])■  Rcnoult,  Basson,  Aonne. 

1014  D'  Delpcut,  Saint-Chéron,  Seine-et-Oise. 

1015  I)'  Rabant,  Paris,  43,  rue  de  la  Rochefou¬ 
cauld. 

1016  D'  Lemcsle,  Loches.  Indre-et-Loire. 

1017  D’’  Saxornin,  fils,  Paris. 

1018  D-  Picot,  Chollet,  Maine-et-Loire. 

1019  D’’  Boisson,.  Sceaux,  Seine. 

1020  ])'■  Tourlet,  Neuilly.  Seine. 

1021  !)'■  Sergent,  Seplcùil.  Seine-et-Oisc. 

1022  !)’■  Godard,  Alamers,  Sarlhe. 

1023  D  Rcmiez.  Calais,  Pas-de-Calais. 

1024  D"  ümiecinski,  Faremouliers,  Seinc-et-AIar- 

1025  D  '  Belous,  .Miribcl,  _4in.^ 

1026  D-Rigal,  Clievreusc,  Seîne-et-Oise. 

1027  D  ' Lobligeois,  Pai  rs,  5,  rue  Delaborde. 

Lel)'  R,  à  B.,  vientdemander  un  conseil  pour 
obtenir  le  paiement  des  honoraires  qui  lui  sont 
dns  [lar  le  département  pour  le  service  de  P-As- 
sistance  Alédicale,  honoraires  qui  ont  été  touchés 
par  un  autre  confrère  à  la  suite  d’une  erreur  de 
la  Prélecture. 

Le  conseil  engagele  D  ’  R.  .à  poursuivre  le  Maire 
de  la  commune,  qui  se  retournera  contre  le  mé- 
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clccin  qui  a  touché  à  tort.  M“  Gatiueau  enverra  au 
!)'■  R  un  inodèle  de  citation  avec  ia'marclie  à  sui-, 
vrc. 

Le.  Secrétaire  expose  les  questions  sur  les¬ 
quelles  le  conseil  doit  prendre  des  décisions. 

.  Le  D"  D.,  à  M.,  a  acheté  la  clientèle  de  son  pré¬ 
décesseur,  le  D''  X.  qui  s’était  engagé  à  ne  plus 
exercer  la  médecine,  si  ce  n’est  en  consultation, 
dans  la  rayon  de  lacirconscription  de  l’inspection 
des  cnlants  du  premier  âge.  Malgré  ses  promes¬ 
ses,  le  D'  X,  continue  à  faire  de  la  clientèle,  com¬ 
me  le  prouvent  les  nombi-eux  témoignages  du 
dossier  envoyé  par  le  D‘  D.  Dans  ces  conditions 
le  D'  D.  demande  l’appui  du  oSou»  pour  forcer  le 
D''  X.  à  respecter  ses  engagements. 

Après  avoir  pris  l’avis  de  M"  Gatineau,  le  con¬ 
seil  décide  de  soutenir  le  D’’  D.  à  conditioti  qu’il 
ne  demande  pas  plus  de  1.500  fr.  d’indemnité 
pour  éviter  que  l’affaire  aille  en  appel.  En  outre, 
le  conseil  prend  note  de  l’offre  du  D"  D.  de  rem¬ 
bourser  tout  ou  partie  des  frais,  s’il  obtient  une 
indemnité. 

Le  D''  G.,  à  L.,  avait  chargé  un  huissier  de  re¬ 
couvrer  une  créance  ;  par  suite  de  la  négligence 
de  ce  dernier,  cette  créance  est  perdue,  et  le  D  G. 
demande  l’appui  du  «Sou»  pour  obtenir  le  rem¬ 
boursement. 

Le  Conseil  décide  déporter  d’abord  une  plainte 
à  lachambre  des  huissiers  et,  si  cela  ne  suffit  pas, 
de  porter  l’affaire  devant  le  juge  de  paix  où  le 
«Sou  «soutiendra  notre  confrère. 

Affaire  du  D  ' F.  de  B.  Lejuge  de  paix  s’étant  dé¬ 
claré  incompétent ,  le  conseil  décide  de  soutenir 
en  appel  le  D'' F.  de  B. 

M"  Gatineau  donne  des  renseignements  sur  les 
adaires  en  cours  ;  L’affaire  du  D  ’  D.  contre  les 
Tramway  Sud  va  passer  prochainenient  en  Cas¬ 
sation.  —  L’affaire  du  D'  V.  est  en  Conseil  d’Etat. 
L’affaire  du  D'' C.  est  en  bonne  voie.  Le  Concours 
publiera  prochainement  un  jugement  qui  vient  à 
l’appui  de  notre  thèse. 

Le  Secrétaire  général  donne  connaissance  de  la 
correspondance  de  la  semaine. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  ()  heures  1/<J. 

D'- Louis  G.vssot. 


REPORTAGE  WlÉDiCftL 

V-  Congrès  périodig^ue  international  de  Gynécologie 
et  d’Obstitrique,  —  (St-Pétersbourg,  septembre  1905) 
Création  d’un  comité  français).  —  Le  V"  Congrès  pé¬ 
riodique  international  de  Gynécologie  et  d’Obsté- 
trique  se  tiendra  à  St-Pétersbourg,  du  11  au  18  sep¬ 
tembre  1905,  sous  la  présidence  de  M.  le  P'  Dmitri 
deOtt. 

M.  le  D'L.-G.  Righeloï  aété  chargé  de  l’organi¬ 
sation  d’un  Comité  national  français. 

Les  noms  des  membres  du  Comité  d’honneur, 
sous  la  présidence  de  M.le  D"  Richelot,  seront  ulté¬ 
rieurement  désignés. 

L’Association  de  la  Presse  médicale  française, 
dont  M,  le  D''  Marcel  Baudouin  e.st  secrétaire  géné¬ 
ral,  a  bien  voulu  se  charger  de  constituer  le  Comité 
executif. 

Toutes  les  communications  et  demandes  de  ren¬ 
seignements  doivent  être  adressées  désormais  au 
Secrétariat  général  de  l’Association  de  la  Presse 
médicale  française,  93,  boulevard  St-Germaln,  Pa¬ 
ris. 


Faculté  et  hôpitaux. 


M.  le  Prof.  Paul  Segond  commencera  le  cours  de 
médecine  opératoire,  le  vendredi  24  mars  1905  à  4  h. 
(grand  amphithéâtre  de  l’école  pratique)  ;  et  le  con¬ 
tinuera  les  lundis  mercredis  et  vendredis  suivants  à 
la  même  heure.  Objet  du  cours  :  Chirurgie  journa¬ 
lière  et  opérations  d’urgence. 

M.  Paül  Garnier,  médecin  en  chef  de  l’inftrmerie 
spéciale,  chargé  du  cours  pratique  de  médecine  lé¬ 
gale  psychiatrique,  commencera  ses  conférences 
le  samedi  11  mars  1905,  à  2  h.,  et  les  continuera  ies 
samedis  et  mardis  suivants  à  la  même  heure,  3, 
quai  de  l’Horloge  (Infirmerie  spéciale.) 

Seront  seuls  admis  à  suivre  ces  conférences  :  1' 
les  docteurs  en  médecine  ;  2°  les  internes  des  hô¬ 
pitaux  ;  3°  les  étudiants  ayant  subi  les  épreuves  du 
4'"”  examen  de  doctorat. 

Il  sera  délivré  des  caries  spéciales  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n"  2)  tous  les  jours,  de  midi  à 


M.  le  prof.  Budin  reprendra  le  cours  de  clinique 
d’accouchements  et  de  gynécologie,  le  samedi  11 
mars  1905,  à  9  h.  du  matin  (clinique  Tarnler,  rue 
d’Assas),  et  lè  continuera  les  mardis  et  samedis 
suivants  à  la  même  heure. 

Ordre  du  cours  ;  mardi  et  samedi  ;  leçons  à  l’am¬ 
phithéâtre.  Leçons  au  lit  des  malades  tous  les  ma¬ 
tins,  à  9  heures. 

Dirigeront  les  exercices  pratiques  ;  M.  Jeanniu  j 
chef  de  clinique;  MM.Dubrisay,  Chavane,  Schwaab, 
Macé,  Perret  etChéron,  anciens  chefs  de  clinique;  , 
MM.  Nicloux,  Couder  et  Gathala,  attachés  aux  la¬ 
boratoires  ;  MM.  Planchon,  'Valency,  Bârlerin,  Dan- 
zeau,  Guillier,  Pierra,Gift'ard  et  Guéniot, moniteurs. 

Le  lundi  20  mars  1905,  à  une  heure  un  quart,  M. 
Anselme  Schwartz,  prosecteur,  commencera  un 
cours  de  chirurgie  dutubedigestifetdeses  annexes. 

Programme  du  cours  :  I  Cure  radicale  de  la  her¬ 
nie  inguinale.  Cure  radicale  de  la  hernie  crurale.- 
II.  Traitement  de  la  hernie  ombilicale.  Traitement 
des  éventrations  Technique  des  laparotomies.  —111. 
Traitement  des  hernies  étranglées  :  Kélotomie. 
Boulon  de  Murphy.  Bntéro-anastomoses.  —  IV. 
Anus  artificiel  temporaire  (occlusion  intestinale.)  | 
Anus  artificiel  définitif  (cancer  du  rectum).  —  V.  ] 
Traitement  des  plaies  pénétrantes  de  l'abdomen.  ! 
Technique  des  sutures  intestinales.  Résection  de  i 
l'intestin.  —  VI.  Gastrotomie.  Gastroentérostomie.- 
VII. Gastrectomie.  Résection  dell’appendice.— VIII. 
Résection  des  hémorrhoïdes  :  Splenectomie.  Sçlé- 
nopexie.  —  IX.  Extirpation  du  rectum.  Reclo-coc- 
cypexie.  —X. Chirurgie  du  foie.  Suture. Cholécysto¬ 
tomie.  Cholécystectomie.  Gholédocotomie. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours. 

Les  élèves  répéteront,  eux-mêmes  les  opérations 
sous  la  direction  du  prosecteur. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Millet-Lacombe,  de  Victy 
(Allier),  membre  du  «  Concours  Médical.» 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Le  Secrétaire  général,. 
Marcel  Baudouin. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Ghirnrg-ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hyg-iène,  Assistance,  etc... 

Dêontologfie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D’  A.  CÉZILLY. 


De  l'emploi  de  la  sauge  dans  la  gas 
—  Le  traitement  delà  sj'pljilîs.  — 
rente  et  le  diagnostic  de  la  mort  rée 
bilate'rales  consécutives  aux  Jésioi 
d’un  seul  rein.  —  La  scopolamine.. . 


Traitement  delà  broncho-pneumonie  infantile.. 


Sur  les  dangers  du  sublimé  en  obstétrique . .  i 

Chronique  PHOFEssioNNELLE.  ■ 

La  nécessité  d’un  tarif  pharmaceutique  rationnel.  — 

La  légitimité  des, prix  chez  le  pnarmaden.  —  La 
suppression  des  honoraires  aux  chirurgiens  d’hôjti- 

tanx  pour  les  soins  aux  blessés  du  travail. . . . .  J 

L’exercice  illégal  de  la  médecine . 

Reportage  médical .  . 


AUX  MEMBRES  DE  L’AMICALE 


CJiei’S  confrères, 

'l’ant  tpc  le  nomlirc  des  rnembres  de  l’Ami- 
calea  etc  rclativeuieiit  rcslrciiit,  rien  n'a  été  plus 
facile  que  de  donner  satisfaction  à  tons,  de  se 
plier  à  toutes  les  préférences,  même  d’aller  an- 
devant  des  désirs.  —  Votre  Association,  étant 
une  Association  amicale,  nous  avons  toujours 
pensé  que  c  est  en  amis  tpic  nous  devions  cor¬ 
respondre  avec  vous. 

Mais  le  nombre  des  membres  anifmenle,  le 
mouvement  des  fonds  devient  considcralilc,  la 
responsabilité  s’accroît,  et,  parla  force  meme  des 
choses,  nous  avons  dû  établir  certaines  règles 
indispensables  au  bon  fonclionnemcnt  de  l’œii- 

,  Ce  n'est  jkis,  nous  tons  l'assurons,  par  amonr 
des  vaines  formalités  bureaucratiques  ((ue  nous 
vous  prions  de  vous  asii-eindre  h  ces  règles  qui 
d’ailleurs  nesesonl  imposées  que  successivement 
et  progressivement.  C'est  parce  qu'il  y  a  la  ünc 
nécessité  absolue  d’ordre  el  de  bonne  gestion,  que 
nous  croyons  devoir  les  réunir  et  les  porter  à  vo¬ 
tre  connaissance,  de  manière  à  éviter  dans  l’ave¬ 
nir  des  l’éclamations  auxquelles  trop  souvent  il 
nous  serait  impossible  de  l'aire  droit.  Vous  vous 
demandons  instamment  de  lire  avec  attention  et 
de  conserver  dans  le  bon  coin  ces  recommanda¬ 
tions  et  ces  instructions  dont,  nous  en  sommes 
convaincus,  vous  reconnaîtrez  immédiatement  le 
bien  fondé  et  l’absolue  nécessité. 


1“  Currespondaiicf. 

La  correspondance  doit  être  adressée  au  secré¬ 
taire  général  D''Migno.n(LesMureaux,S.-et-0.)  qui 
seul  aenlrc  les  mainslesdocuments  pouvant  per¬ 
mettre  une  réponse  immédiate. 

Si  les  demandes  de  renseignements,  les  'décla¬ 
rations  de  maladie  ou  de  guérison,  les  réclama¬ 
tions  au  sujet  des  indemnités  sont  envoyées,  com¬ 
me  il  arrive  trop  souvent,  soit  au  trésorier,  soit 
au  président,  soit  au  rédacteur  en  clic.f  du  Con- 
cour-,  celui-ci  ne  peut  queremettre  la  lettre  sous 
enveloppe  et  l'adresser  au  secrétaire  général;  de 
là  des  retards,  des  possibilités  de  disparition  de 
pièces,  sans  parler  du  surcroît  de  travail,  et  de 
dépenses  in  nlilcs  imposées  à  la  caisse. 

Les  mêmes  inconvénients  se  produisent  si  les 
cotisations  sont  adressées  au  secrétaire-général  ou 
ailleurs  et  non  au  trésorier  qui  seul  peut  vérifier 
les  envois  et  en  donner  quittance. 

2°  Cotisations. 

Elles  doivent  être  envoyées  au  1”‘’  janvier  et  au 
1°'’ .juillet  ;  mais  tout  sociétaire  a  la  faculté  de  se 
libérer  eu  une  seule  fois  en  janvier,  s’il  le  préfère. 
Nous  recommandons  ce  moyen  auxeonfrèresqui 
ont  l’habitude  de  s’absenter  en  juillet. 

Les  sociétaires  ont  le  mois  entier  pour  faire  le 
versement,  mais  les  statuts  les  suspendent  de 
leurs  droits  s'ils  n’ont  pas  versé,  au  l'*'’  février  et 
au  L'' août.  Ils  sont  alors  en  retard  d’nn  mois  et 
pas  d’un  jour  comme  certains  paraissent  le  croi  re. 
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Les  colisalions  doivent  arriver  nettes  de  tous 
frais  au  trésorier  ;  les  sociétaires  qui  font'  usage, 
de  clièques  devront  donc  faire  viser  ces  chèques 
pour  qu'ils  S'iùnt  payables  à  Orléans.  Quand  ils 
sont  payables  à  Paris  c  est  déjà  moins  facile  ; 
mais  s'ils  sont  payables  à  Cannes  ou  à  Brest,  il 
est  impossible  de  les  accepter,  puisqu’il  faudrait 
payer  une  commission  pour  leur  encaissemcnt.il 
es  t  si  facile  d’user  du  mandat-carte  ! 

L  a  très  grand  nombre  de  -  sociétaires  deman¬ 
dent  que  leurs  quittances  leur  soient  présentées 
■par  la  poste  —  la  chose  est  régléé  par  les  statuts 
—  et  les  quittances  leur  sont  présentées  générale¬ 
ment  du»  au  10.  Us  11  ont-  qu’à  attendre.  Cette 
partie  du  service  se  fait  d’ailleurs  très  régulière¬ 
ment,  Pt  il  nous  suffit  d’inviter  ceux  des  sociétai¬ 
res  qui  peuvent  s’absenter  à  ces  époques  à  donner 
des  ordres  pour  que  le  versement  soit  fait  en  leur 
absence. 

Quelques  facteurs,  dans  les  grandes  villes  , sur¬ 
tout,  paraissent  ne  pas  mettre  un  grand  zèle  à  ces 
recouvrements.  Mais  ce  sont  là, nous  le  répétons, 
des  exceptions  insignifiantes. 

Les  statuts  disent  encore  que  les  quittances  se¬ 
ront  présentées  par  la  poste,  avec  la  majoration 
réglementaire  (qai  va  à  la  caisse  de  l' Association  et 
non  à  celle  li  ésorier,oomme  un  confrère. parais¬ 
sait  le  croire],  k  tous  les  sociétaires  qui  ne  se  seraient 
pas  libérés  le. 10.  Ln  praticiuc.la  chose  estimpos- 
siblc,  et  ce  n’est  guère  que  vers  le  21  ou  le  22  que 
les  quittances  des  retardataires  sont  conlîécs  ala 
poste  pour  être  présentées  le  2.5  ou  le  26. 

Il  devientindispensable  que  les  confi'èrcs  (-ni, 
le  20,  n'ont  pas  fait  leur  envoi,  veuillent  bien  at¬ 
tendre  le  recouvrement  postal,  cela  évitoia  li; 
croisement  des  lettres  et  des  retards  dans  l’envoi 
des  (piitlances;  c'est  ainsi  que  se  recouvrent  avec 
mélliodc  les  cotisations  du  Syndicat  de  la  Seine. 

{^)uand  un  sociétaire  a  attendu  plusieurs  fois 
de  suite  le  recouvrement  postal  en  fin  de  mois, 
nous  en  concluons  qu’il  donne  la  préférence  à  ce 
mode  de  recouvrement  et  joignons  son  nom  à  la 
liste  de  ceux  qui  sont  recouvrés  du  8  au  H).  11 
est  l)ien  entendu  que  c’est  sous  réserve  de  l’as¬ 
sentiment  de  lintéressé. 

,  Quelques  sociétaires  voudraient  être  prévenus 
de  l’époque  où  ils  doivent  verser,  mais  ils  la  con¬ 
naissent  cette  époque  :  c’estau  Icrjanvier  etau  Lt; 
juillet.  Point  n’est  besoin  d’un  rappel  dont  l’envoi 
augmenterait  singulièrement  le  travail  déjà  lourd 
du  trésorier,  et  les  dépenses  d’administration  :  il 
faut  se  rappeler  ces  échéances.  ïNous  nous  som¬ 
mes  toujours  efforces  de  réduire  ces  dépenses  et 
de  simplifier,  que  nos  confrères  nous  aident  un 
■peu. 

Quant  à  ceux  ([ui  n'ayant  pas  payé,  se  trouvent 
sous  le  coup  de  la  suspension,  nous  les  préve¬ 
nons  par  lettre  particulière  aussitôt  que  la  chose 
nous  est  possible,  c’est-à-dire  dès  ciuo  le  contrôle 
général  a  pu  être  opéré — mais  ce  ne  peut  être 
(pi'au  bout  d'un  cerlain  nombre  de  jours. 

3°  Déclaralioiis  de  maladie  et  de  guérison. 

Les  déclarations  de  maladie  accompagnées  du 
certificat  statutaire  doivent  être  adressées  au  se¬ 
crétaire  général  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le 
début  de  l’incapacité  de  travail. 

Trop  souvent,  nos  confrères  ne  préviennent  le 
conseil  d’administrationque  d’une  façon  vague, 
sans  indiquer  la  date  exacte  du  début  de  l’inca¬ 


pacité  de  travail,  et  cela  parfois  au  bout  de  plu-  ■ 
sieurs  semaines  !  ïroB  souvent-encore  le  certifi¬ 
cat  médical  n’est  pas  joint  à  la  déclaration.  Ou, 
conrprend  que,  dans  ces  conditions,  tout  contrô¬ 
le  devient  illusoire  ;  de  plus,  ces  négligences  né¬ 
cessitent  une  correspondance  absolument  fasti¬ 
dieuse.  •  ,  .  . 

11  est  indispensable  que  les  sociétaires  malades 
fassent  leur  déclaration  d’une  manière  régulière  - 
et  joignent  à  cette  déclaration  le  certificat  du 
médecin  qu’ils  ont  appelé  pour  constater’ leur 
état.  Les  irrégularités  entraîneraient  des  rigueurs 
que  le  conseil  regretterait  sans  doute,  tout  le 
premier,  mais  qu’il  ne  pourrait  pas  ne  pas  applt 
quer. 

La  déclaration  de  guérison  et  de  reprise  du  tra-| 
vail  doit  être  faite  dans  les  trois  jours.  C’est* 
encore  une  prescription  statutaire  qui  trop  sou¬ 
vent  est  oubliée,  et  il  est  arrivé  que  des  indemni¬ 
tés  supérieures  à  ce  qu’elles  devaient  être  régu¬ 
lièrement  ont. été  envoyées  à  des  confrères  que  le 
secrétaire  général  croyait  encore  malades  alors 
cpi’ils  étaient  guéris  depuis  un  certain  temps, 

—  d’où  réclamations,  parfois  conllits,  et.  en 
tous  cas,  irrégularités  qu’il  est  impossible  de  pra¬ 
tiquer  plus  longtemps. 

Les  statuts  prévoient  une  amende  en  pareil 
cas  et  cette  amende  sera  rigoureusement  appli¬ 
quée. 

11  faut  remarquer  d'ailleurs  (|ue  ces  retards 
dans  la  déclai'ation  de  guérison  peuvent  amener 
le  conseil  d’administration  à  surseoir  au  règle¬ 
ment  de  l’indemnité  et  à  remettre  au  trimestre 
suivant.  Les  réclamations  contre  une  telle  déci¬ 
sion  seraient  absolument  injustifiées  et  il  n’en 
pourrait  être  tenu  compte. 

Enfin,  rappelons  que  si  la  maladie  se  prolonge, 
le  secrétaire  général  doit  être  tenu  périodique¬ 
ment  au  courant.  Il  est  inadmissible  qu’un 
sociétaire  malade  laisse,  pendant  des  mois, 
comme  cela  est  arrivé,  le  conseil  d’administration 
sans  aucune  nouvelle,  et  proteste  ensuite  lorsque 
celui-ci  applique  la  sanction  statutaire  que 
mérite  pareille  négligence.  Le  médecin  traitant 
ou  l’entourage  doivent  veiller  à  cela  si  le  malade 
ne  petit  le  faire  lui-même. 

Indemnités. 

Le  droit  à  l'indemnité  est  établi  iiar  le  conseil 
d'administration  sur  le  vu  du  dossier  établi  par 
le  secrétaire  général  et,  du  même  coup,  est  fixé 
le  quantum  de  cette  indemnité. 

Il  est  donc  impossible  de  donner  satisfaction 
aux  sociétaires  qui  écrivent  ;  «  Je  suis  guéri, 
j’ai  été  arrêté  tant  de  jours,  veuillez  m’envoyer, 
mon  indemnité  ». 

Le  conseil  d’adminislration  se  réunit  tous  les 
trois  mois  :  les  derniers  jeudis  de  mars,  de  juin] 
de  septembre  et  de  déennbre.  C’est  dans  ces  séances 
qu'il  dresse  les  bordereaux  de  paiement  qui  per¬ 
mettront  au  trésorier  de  faire  les  envois. 

D’ailleurs,  la  date  de  la  prochaine  réunion  du 
conseil  est  toujours  annoncée  à  l’avance  dans  le 
Concours  médical  et  les  sociétaires  qui  ne  se  met¬ 
tent  pas  en  règle  pour  cette  date  ne  peuvent  s’en 
prendre  qu’à  eux-mêmes  des  retards  qu’ils  subi¬ 
ront  dans  le  règlement  de  leur  indemnité. 

On  conçoit  que  les  documents  qui  arrivent 
après  la  réunion  doivent  forcément  être  renvoyés 
à  la  séance  suivante. 
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Le  conseil  statue  sur  tous  les  cas  de  maladie 
nchevée,  sur  tous  les  cas  de  chronicité,  enlin  sur 
les  cas  de  maladies  aiguës  sur  lesquels  il  est 
éclairé  et  qu'il  sait  deouir  .se  prolonger  sur  le  tri¬ 
mestre  suivant.  Il  est  donc  de  la  plus  haute 
importance  que  les  sociétaires  malades  tiennent 
de  secrétaire  général  bien  au  courant  de  leur 
situation  et  l’avertissent  surtout  de  leur  désir 
d’être  réglés  s’ils  sont  encore  en  cours  de  maladie 
au  moment  de  la  réunion  du  conseil. 

Les  indemnités  inscrites  par  le  conseil  d'admi¬ 
nistration  sur  les  bordereaux  de  paiement  sont 
envoyées  par  le  trésorier  dans  les  premiers  jours 
du  mois  suivant. —  Point  n'est  besoin  de  récla¬ 
mer.  Nombre  de  sociétaires  omettent  d’en  accu¬ 
ser  réception  —  c'est  une  négligence  contre 
laquelle  nous  ne  saurions  trop  protester,  les 
reçus  devant  être  conservés  aux  archives. 

En  janvier  et  juillet,  le  trésorier  retient  sur 
l'indemnité  le  montant  de  la  cotisation  à  verser 
par  le  sociétaire,  cela  évite  des  complications  et 
des  correspondances,  mais  il  ne  peut  faire  cette 
retenue  (jue  sur  les  indemnités  arrêtées  par  le 
conseil  d’administration,  et  le  sociétaire  dont  le 
nom  ne  figure  pas  sur  le  bordereau  de  iiaicmént, 
fût-il  malade  à  ce  moment,  ne  peut  demander 
que  sa  cotisation  soit  imputée  sur  ce  qui  lui  sera 
dû  ultérieurement  —  il  doit  envoyer  sa  cotisation, 
et,  à  la  lin  du  trimestre,  il  recevra  son  indem¬ 
nité.  S’il  en  était  autrement,  il  faudrait  tenir  pour 
chaque  sociétaire  un  compte  spécial  et  il  en 
adviendrait  des  erreurs  continuelles. 

Nous  avons  pu  jusqu’ici  éviter  ou  réparer  toute 
erreur,  mais  nous  sentons  grandir  les  difficultés 
cl  nous  supplions  nos  confrères  de  v  tuluir  bien  se 
soumettre  à  la  règle. 

Cette  règle,  d’ailleurs,  est-elle  donc  si  terrible 
etsivexatoire  !>  Certains  se  demanderont  certai¬ 
nement  s’il  était  besoin  de  rappeler  ce  qu’ils  con¬ 
sidéreront,  avec  justesse,  comme  une  nécessité. 

Peut-être  nous  'mêmes  partageant  cet  avis, 
aurions-nous  persévéré  dans  les  vieux  errements 
s’il  ne  nous  était  arrivé  d’éprouver  parfois  quel¬ 
ques  moments  d’impatience  et  de  risquer  défrois¬ 
ser,  bien  involontairement,  certains  confrères  en 
les  rappelant,  un  peu  sèchement  peut-être,  dans 
des  moments  de  bousculade,  aux  règles  que  nous 
venons  de  souligner. 

Nous  voulons  que  l’Amicale  reste  toujours  ami¬ 
cale  et  c’est  pour  cette  raison  que  nous  avons  cru 
devoir  vous  rappeler  ces  quelques  recommanda¬ 
tions  qui,  conclensées  en  formules  concises,  seront 
dorénavantjointes  par  le  secrétaire  général  à  la 
correspondance  qu’il  entretient  avec  les  Socié¬ 
taires  malades. 

Le  Conseil  d’Adminislral'on  de  l'Amic-itc. 
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De  l’emploi  de  la  Saug-e  dans  la  gaslro- 
succorrhée. 

Hufelandet  les  auteurs  allemands  s’accordent 
pour  attribuer  à  la  sauge  {sal  via  officinalis)  des 
propriétés  antihydatiques  certaines  et  ils  l’admi¬ 
nistrent  journellement  pour  atténuer  les  sueurs 
nocturnes  des  tuberculeux.  Le  Ihilletiu  Medical, 
en  rappelant  ce  fait,  s’étonne  que  la  sauge  soit,  en 


France,  complètement  délaissée  malgré  l’élo- 
gieuse  recommandation  de  Combemale,  Meurisse 
et  Dassonville. 

A  ce  sujet,  il  convient  de  rappeler  les  services 
que  l’infusion  de  sauge  peut  rendre  dans  les  cas 
de  gaslro-succorrhée.  Toutes  les  fois  qu  il  y  a 
hypersécrétion  gastrique,'  pyi’osis,  aigreurs,  ré¬ 
gurgitations  acides,  symptômes  d’hypersthénie 
ou  d’hyperchlorhydrie,  son  emploi  est  recom¬ 
mandable  :  la  sécrétion  est  diminuée  et  les  doù- 
leurs  ont  beaucoup  moins  d  intensité,  grâce 
vraisemblablement  aux  propriétés  astringentes 
de  la  plante. 

On  connaît,  en  l’occurrence,  le  traitement  de 
M.  Albert  Robin.  Ilrecommande  de  prendre,  une 
demi-heure  ou  une  heure  après  les  repas,  son 
mélange  assez  compliqué  de  poudres  neutres  et 
alcalines  dans  une  infusion  de  plantes  aromatiques. 
Or,  le  choix  de  la  plante  n’est  pas  indifférent,  la 
plupart  d’entre  elles  ayant  surle  système  glandu¬ 
laire  du  tube  digestif  des  effets  diamétralement 
opposés  à  ceux  de  la  sauge.  Et  c’est  bien  à  celle- 
ci,  de  préférenceà  tou  tes  les  autres,  qu’il  convient 
de  s’adresser  si  l’on  veut  avoir  les  chances  d’une 
relative  réussite. 

Les  malades  le  savent  bien,  si  les  médecins 
l’oublicnÈ  trop  souvent.  Il  n’est  guère,  dans  les 
campagnes,  de  jardin  qui  n’ait  un  ou  deux  bou¬ 
quets  de  sauge  et  les  mar-ins  pêcheurs  de  Breta¬ 
gne  et  de  Normandie,  sujets  à  de  la  dyspeps'ie  de 
par  leur  genre  d’alimentation,  ne  manquent  pas 
d’emporter  en  Islande  ou  à  Terre-Neuve  une  pro¬ 
vision  de  sauge  qu’i  s  dénomment  le  Ihé  des  ma- 


Le  traitement  de  la  syphilis 

-M.  le  professeur  Fourufer  a  fait  à  l’Académie 
de  Médecine  une  très  importante  com  munica- 
tion  sur  le  traitement  complet  de  la  syphilis. 

Actuellement  le  traitement  mercuriel  prolongé 
est  d’une  durée  moyenne  de  quatreans.M.Four- 
nier  pense  que  ce  traitement  serait  plus  efl'ectif 
s  il  était  espacé.  Au  début,  on  ferait  une  série  de 
cures  rigoureuses  pendant  deux  ans,  puis  il  y 
aurait  un  repos  de  trois  ans  pour  recommencer 
une  année  de  traitement  versla  cinquième  année. 
La  guérison  serait  plus  efficace  si  on  faisait  un 
troisième  traitement  rigoureux  pendant  un  an 
vers  la  huitième  année. 

D’après  de  nombreuses  statistiques,  on  voit  en 
cll’et  que  les  accidents  tertiaires  et  la  paralysie 
commenccnl  à  se  produire  vers  la  sixième  année 
pour  aller  ou  augmcnlant  jusque  vers  la  dixième 
année.  Do  celle  façon,  les  Irai tements  faits  pen¬ 
dant  la  cinquième  et  la  huitième  année  auraient 
une  inlluence  salutaire. 

Le  mercure,  comme  le  vaccin,  n’est  préventif 
(pie  d’une  façon  provisoire.  Le  bail  que  fait  la 
maladie  av  ec  le  remède  n’a  qu’un  temps  et  il  faut 
se  hâter  de  se  revacciner. 

M.  Fournier  prouve  par  des  chiffres  que  la  plu¬ 
part  des  accidents  tertiaires  intéressent  les  par¬ 
ties  les  plus  nobles  de  l’être  humain  :  le  cerveau 
et  le  système  nerveux.  Sur  5650  affections  tertiai¬ 
res,  on  a  constaté  1850 cas intéressantleséléments 
nerveux,  soit  32  p.  100. 

Les  pre  niières  conditions  de  traitement  pourles 
malades  atteints  de  syphilis  cérébrale  sont  les 
cures  de  repos  prolongé  et  absolu,  l’hydrothérapie 
froide  ou  tiède,  le  séjour  à  la  campagne,  etc.  Le 
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tabac  et  la  syphilis  ensemble  font  aussi  de  nom¬ 
breuses  victimes.  Les  quatre  cinquièmes  des  can¬ 
cers  de  la  langue  sont  dus  à  l’abus  du  ta”bac  chez 
des  syphilitiques. 

La  nouvelle  méthode  de  traitement  de  M.  Four¬ 
nier  à  termes  tardifs  présente  plus  d’eil'ets  théra¬ 
peutiques  que  l’ancienne  et  donne  aux  -malades 
plus  de  garanties  contre  la  paralysie  générale  et 
la  mort  qui  en  est  la  conséquence. 

Un  point  important  à  retenir  de  cette  leçon 
magistrale  sur  la  syphilis  :  quand  il  existe  chez  le 
sujet  quelque  prédisposition  de  nature  à  attirer, 
sur  un  organe  surmené,  les  atteintes  d’un  virus 
latent  et  en  quête  d’un  point  faible,  il  faut  viser 
cet  organe  spécial  par  une  hygiène  spéciale.  Ceci 
s’adresse  particulièrement  aux  artistes,  aux  ner¬ 
veux,  aux  joueurs,  aux  surmenés  par  le  cerveau, 
aussi  bien  au  surmenage  cérébral  par  le  travail 
que  par  le  plaisir  ;  ces  sujets,  pour  éviterles  loca¬ 
lisations  cérébrales  de  la  syphilis,  devront  chan- 
er  leur  existence,  prendre  du  repos,  avoir  plus 
e  sommeil,  éviter  les  excitants  et  se  mettre  à  une 
hydrothérapie  rigoureuse  et  prolongée. 


La  moi’t  apparente  et  le  diagnostic  de 
la  mort  réelle. 

M.  le  D-  IcARo,  de  Marseille,  à  propos  de  faits 
récents  d’inhumations  trop  rapides  de  malades 
léthargiques  en  état  de  mort  apparente,  vient  de 
publier  de  nouveau  le  très  ingénieux  procédé 
dont  il  est  l’auteur  pour  établir  le  diagnostic  cer¬ 
tain  de  la  mort  réelle..»  L’épreuve  infaillible,  dit 
M.  le  D‘'  Icard,  la  seule  qui  mérite  une  confiance 
absolue,  est  celle  qui  démontré  l’arrêt  complet 
et  aussi  prolongé  qu’on  voudra,  l’arrêt  définitif  de 
la  circulation.  Le  procédé  consiste  à  injecter  pro¬ 
fondément  dans  le  tissu  cellulaire  une  solution 
de  fluorescéine  ;  si  la  circulation  persiste,  cette 
substance  est  absorbée,  la  peau  et  les  muqueuses 
deviennent  jaunes,  le  sujet  injecté  parait  avoir 
une  jaunisse  intense  ;  l’œil  prend  une  superbe 
coloration  verte.il  semble  qu’une  émeraude  ait  été 
enchâssée  dans  l’orbite  ». 

Comme,  à  tout  prendre,  on  ne  saurait  jamais- 
s’entourer  de  trop  de  précautions  pour  éviter  les 
inhumations  avant  l’heure,  il  est  à  souhaiter  que 
l’idée  -de  notre  confrère  passe  dans  la  pratique 
journalière. 


Néphrites  bilatérales 
consécutives  aux  lésions  traumatiques 
d’un  seul  rein. 

D’après  la  thèse  du  D-  C.  IIédouin,  les* sujets 
qui  ont  été  atteints  de  lésions  traumatiques  uni¬ 
latérales  du  rein  peuvent  présenter  ultérieure¬ 
ment  tous  les  signes  d’une  néphrite  atrophique 
lente  portant  sur  les  deux  reins.  Les  altérations 
des  reins  évoluent  en  deux  périodes  bien  distinc¬ 
tes  :  pendant  une  première  phase,  plus  ou  moins 
longue,  ce  sont  exclusivement  des  accidents  mé¬ 
caniques  ipii  dominent  :  rein  flottant,  liydroné- 
phrose,  etc.  Dans  une  deu.xième  phase,  on  cons¬ 
tate  tous  les  signesdo  la  né|ihrite  interstitielle  et 
l'on  peut  alors  affirmer  que  la  lésion  rénale  est 
bilaterale,  ce  que  prouvent  d  ailleurs  les  examens 
cliniques  et  les  résultats  anatonio-patliologicpies. 

L’expérimentation  a  permis  do  constater  que. 


consécutivement  à  un  traumatisme  rénal  unila¬ 
téral,  ou  à  la  ligature  d’un  seul  uretère,  l’autre 
rein  présente  rapidement  des  lésions  qui  frappeni 
d’abord  l’épithélium  du  rein  et  qui  évoluentjpar 
la  suite,  vers  la  sclérose. 

Au  point  de  vue  patho^énique,  si  jusqu'à  UD 
certain  point,  le  réflexe  reno-renal  peut  jôuerun. 
rôle,  il  semble  nettement  établi  que  ces  lésions 
de  néphrite  bilatérale,  consécutives  à  un  trauma¬ 
tisme  unilatéral  d’un  rein,  reconnaissent  pour 
Ctàuse  la  mise  en  circulation  dans  l’économie  des 
déchets  de  désintégration  cellulaire  du  rein  lésé 
et  desnéphrotoxines  qui  en  résultent. 

Au  , point  de  vue  thérapeutique,  le  rein  lésé  par 
un  traumatisme  peut  quelquefois  devenir  un 
grand  danger  pour  le  rein  du  côté  opposé,  qu’il 
frappe  par  l’intermédiaire  de  toxines  qui  y  por¬ 
tent  leur  action  nocive  d’une  façon  élective.  11 
pourra  donc  y  avoir,  dans  certains  cas,  intérêt 
a  recourir  à  la  néphrectomie  quand  les  autres 
moyens  auront  été  impuissants  à  rétablir  la  dé¬ 
puration  rénale. 


La  scopolaminc. 

Lascopolamine  est  un  alcaloïde  bien  défini  cl 
bien  distinct  de  l’atropine,  dont  elle  n’est  pas  un 
isomère  :  elle  en  diffère  par  sa  formule  brûle, 
tout  en  possédant  des  noyaux  analogues.  (Thèse 
du  D''  Léopold  Roli.itsch.) 

Elle  s’emploie  à  l’état  de  bromhydrate  desco- 
polamine,  corps  stable  et  bien  cristallisé,  fon¬ 
dant  à  191  degrés  après  dessiccation.  Les  autres 
sols  de  scopolamine  etla  scopolamine  elle-même 
sont  moins  stables  et  ne  doivent  pas  être  utilisés. 

Commercialement,  du  reste,  ils  sont  constitués 
par  des  mélanges. 

Le  bromhydrate  de  scopolamine  pur  est  à  re¬ 
commander  dans  les  insomnies  rebelles,  dans  les 
agitations  nerveuses,  les  tremblements,  les  étals 
spasmodiques,  les  contractures  violentes  de  l’es¬ 
tomac  et  de  l’intestin,  quelle  que  soit  leur  origine, 

On  remploie  à  des  doses  de  1  à  5  dixièmes  de 
milligramme  par  jour.;  dans  la  pratique  ilvaul 
mieux  ne  pas  dépasser  cette  dernière  dose,  le 
bromhydrate  de  scopolamine  étant  c.ipable  de 
provoquer  des  accidents. 


CLINIOÜË  INFANTILE 


Hôpital  des  Enfanls-Malades:  M.le  P'  agrégé  Méry, 

Traitement  de  la  broncho -pneumonie 
infantile. 

Le  traitement  de  la  broncho-pneumonie  infan¬ 
tile  peut  être  divisé  en  traitement  prophylacti¬ 
que,  hygiénique,  médicamenteux,  et  physiothéra¬ 
pique. 

Traitement  prophylactique. 

La  broncho-pneumonie  étant  une  maladie  le 
plus  souvent  secondaire,  qui  s’observe  à  titre  de 
complication,  au  cours  de  la  rougeqle,  de  la  co¬ 
queluche,  etc.,  on  doit,  dans  ces  diverses  affec¬ 
tions,  prendre  une  série  de  mesures  préventives. 

Les  mesures  en  question  consistent  principale¬ 
ment  en  soins  ;in  tiseptiques  des  voies  respiratoires 
supérieures,  de  la  cavité  buccale,  du  pharyh.’i,  et 
des  fosses  nasales. 


au^hiotoï 
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H.  THERY  &  C  ^ 


Demandes  et  offres  (suile.) 
oü  dans  la  banlieue  de  Pa¬ 
ris  clientèle  ne  nécessitant 
ni  voilure  ni  bicyclette. 

CORRESPONDANCE 


Monsieur  Ch.,  qui  m’amc-, 
nait  Un  cyciiste,  iequel  ôtait 
tombé  slir  la  route,  projeté 
par  la  rencontre  de  sa  ma¬ 
chiné  et  de  l'auto  de  Mon- 
sieurCh.  Monsieur  Ch.  irès 
ému,  plein  de  sollicitude 
pour  le  blessé,  me  pria  de 
l’exaniineretde  le  panser. 

Le  blessé  était  tombésur 
le  moignon  de  l’épaule  gau¬ 
che  et  souffrait  beaucoup  ; 
mais  en  raison  même  delà 
douleur  l’examen  était  très 
difficile,  le  blessé  se  défen 
dait  contre  toute  mobilisa¬ 
tion  ;  je  déclarai  que  j’es¬ 
pérais  qu’il  y  avait  seule¬ 
ment  une  violente  contu¬ 
sion,  mais  j’insistai  sur  ce 
que  mênie  iorsqu’il  n’y  a  ni 
luxation,  ni  fracture,  tout 
traumatisme  violent  d’une 
articulation  peut  enirainer 
une  impotence  plus  ou  moins 
longue  et  nécessite  des  soins 
prolongés  :  massages,  élec¬ 
tricité,  etc. 

Je  fisune  onctioncalman- 
te,  un  enveloppement  oua¬ 
té  et  J’appliquai  uneéchar- 
pedisant  que  je  suivrais  le 
malade.  Monsieur  Ch.  s’in¬ 
forma  de  ce  qU’il  me  devait, 
Je.lui  demandai  s’il  comp¬ 
tait  payer  loiisles  soins  né¬ 
cessaires,  lui  faisant  obser¬ 
ver  que  même  s’il  n’y  avait 
qu’une  contüsion,il  faudrait 
des  soins  répétés,  massa¬ 
ges,  etc.  Il  me  répondit:  co¬ 
la  ne  me  conduira  pas  ex¬ 
trêmement  loin  :  si  le  bles¬ 
sé  s'en  trouve  bien,  mon 
porte-monnaie  ne  s'en  trou¬ 
vera  pas  bien  mal.  Gomme 
il  était  venu  dans  une  très 
jolie  voiture  et  paraissait 
très  cossu,  je  ne  fus  pas 


LE  THERMOGrÈNE 


Le  Thepmogèhe  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 
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m  APPENDICITE  11 
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dés  Pays  CMAUbS 


3°  Patronage  médical 

C'est  une  société  de  protec¬ 
tion  mutuelle  constituée  par  les 
propriétaires  du  journal  Le 
Concours  entre  les  abonnés  qui 
ont  acquis  une  part  sociale  au 
prix  minimum  deSo  fr. 

Sa  caisse  est  constituée  par 
l'ensemble  de  ces  versements  de 
S  O  fr.  Elle  participe  aux  béné¬ 
fice  des  entreprises  thérapeu¬ 
tiques  qui  viennent  se  placer 
sous  le  patronage  des  lecteurs 
du  journal  pour  profiter  de 
leurs  habituelles  prescrip- 

Elle  donne  à  ses  membres  :  i” 
des  dividendes  annuels,  2°  avrès 
dix  ans  de  participation  e\ 


Un  fonds  spécial,  créé  dès 
l'origine  par  des  bienfaiteurs, 
permet  de  donner  dès  mainte¬ 
nant  des  allocations  de  ‘ioofr. 
aux  veuves  et  orphelins  des 
membres  de  la  Société. 

Ecrire  à  M.  le  D'  Maurat, 
gérant,  23,  rue  de  Dunkerque, 


CORRESPONDANCE  (Suite). 

étonné  de  l’aisance  avec  )a 
quelle  il  s’exprimait. 

Le  lendemain  je  revis  le 
malade,  il  souffrait  un  peu 
moins,  était  plus  docile  ;  je 
constatai  une  luxation  de 
l’épaule  et  m’efforçai  de  la 
réduire  par  les  procédés 
classiques  ;  le  sujet  est  ex¬ 
trêmement  vigoureux,  je  ne 
pus  vaincrela  résistance  de 
ses  muscles,  je  ils  appelé 
un  confrère  et  nous  réus- 
simesà  opérer  une  bonne 
réduction.  Le  jour  même, 
j’écrivis  à  M.  Ch.  pour  l’in¬ 
former  do  l’étendue  de  la 
lésion,  de  rintervention,des 
soins  qui  seraient  encore 
nécessaires  ;  je  prenais  mê¬ 
me  la  précaution  de  lui  si¬ 
gnaler  l’impotence  possible, 
carj’avaisremarqué, avant  la 
réduction,  l’anesthésie  de 
'  la  région  deltoïdieanc  due 
à  ce  que  le  circonflexe 
avait  été  intéressé  dans  la 
luxation.  Je  ne  reçus  pas  de 
réponse.  Quelques  jours 
après,je  reçus  un  mol  d’une 
Assurance  me  disant  que 
l’on  m’avait  désigné  comme 
un  témoin  de  l’accident  et 
me  demandant  de  dire  le¬ 
quel  à  mon  avis,  de  M.  Cb. 
ou  de  M.  D.  était  dans  son 
tort.  Je  retournai  l’avis, 

M.  üh.,en  lui  disant  que  je 
ne  m’expliquais  pas  pour¬ 
quoi  je  l’avais  reçu  n’élant 
que  le  médecin  chargé  de 
réparer  les  conséquences 
de  l’accident,  mais  n’en 
ayant  pas  été  témoin  et  ne 
sachant  comment  il  était  ar- 

Pas  de  réponse.  Après  de 
nombreux  massages  et  des 
séances  d’électricité,  ju¬ 
geant  mon  malade  assezblen, 
quoi  qu’avec  encore  une  lé¬ 
gère  impotence,  j’écrivis  à 
Monsieur  Cli.  que  je  consi¬ 
dérais  le  traitement  comme 
terminé  et  je  lui  envoyai 
une  note  do  cent  quaraute 
sept  francs,  ce  qui  n’est  pas 
exagéré  si  on  considère  que 
je  fls  bien  des  visites  à  5  Idl. 
de  chez  moi  ;  sitôt  que  je 
pus,  je  fis  venir  le  blessé  à 
mon  cabinet  pour  éviter  les 
frais.  Pas  de  réponse.  J’en- 


XDentition. 

SANS  NARCOTIQUE 


Flacon 


3fp.  50 


SANS  NARCOTIQUE 

Employé  ea  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VESIGÂTOIBE  d^BESPEYRES 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  lO  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  cec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 

Papier  ci-Albespeyres  ,  ponr  l’entretien  desVésicatoires. 


Plus  Active  et  Moins  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURÉLS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACCOUTUMANCE 
PAS  D’EUPHORIE  _ 

+  -^«T^>^^^^D0ULEUR.u.i.T0UX| 

O  gr.  05  àOgr.  10  par  jour. ,  | 

in  Sirop,  FûtioD,  lDieclioDss--cm.,  Suppositoires,  etc.  | 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLCNS  FRANCC 
SPÉCIALITÉS  IMERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS.  | 
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L’antisepsie  de  la  cavité  bucco-pharyn^ienne, 
très  importante  dans  la  rougeole,  sera  réalisée  au 
moyeu  de  lavages  de  la  bouche  et  de  la  gorge.  Ces 
irrigations  seront  faites  avec  le  bock  et  un  liquide 
approprié,  de  l’eau  additionnée  de  borate  de  sou¬ 
de,  de  liqueur  de  Labarraque  (une  ou  deux  cuil¬ 
lerées  à  soupe  par  litrej  ou  d’eau  oxygénée  à  l;’ 
volumes. 

11  est  à  peine  besoin  d’insister  sur  le  rôle  pré¬ 
ventif  de  l’antisepsie  bucco-guttu  raie  dans  les  cas 
dont  nous  nous  occupons.  Les  germes  de  la  bron¬ 
cho-pneumonie  ont,  en  effet,  été  rencontrés  dans 
la  bouche  et  la  gorge,  ,1e  pourrais  vous  citer  égale¬ 
ment  mes  recherches  personnelles  faites,  il  y  a 
une  quinzaine  d’années,  surdes  sujets  atteints  de 
rougeole.  J’ai  vu  que,  parmi  ces  malades,  ceux 
qui  présentaient  dans  leur  salive  des  pneumoco¬ 
ques  ou  des  streptocoq;ues  virulents,  contractaient 
des  broncho-pneumonies  ;  les  au  très  n’en  prenaient 
pas.  J’ai  obsei'vé  des  enfants  qui,  entrés  à  l’hôpital 
avec  une  salive  saine,  restaient  indemnes  de  com¬ 
plication  pulmonaire  jusqu’au  jouroii  leur  cavité 
buccale  s’infectait. 

Du  côté  du  nez,  vous  avez  également  à  vous 
préoccuper  d’éviter  la  pullulation  et  d’atténuer  la 
virulence  des  germes.  Je  ne  vous  conseille  pas 
beaucoup  les  lavages  du  nez,  qui  offrent  des  incon¬ 
vénients.  Le  mieux  est  de  s’adresser  aux  pomma¬ 
des  et  aux  huiles. 

Employez  la  vaseline  mêlée  d’acide  borique 
(bien  pulvérisé),  de  résorcine,  de  menthol,  par 
exemple  ; 

Acide  borique . ;  4  gr. 

Résorcine .  0  gr.  20  <à  0  gr.  30 

Vaseline .  20  gr. 

Si  vous  préférez  les  huiles,,  vous  avez  le  choix 
entre  l’huile  d’olives  et  l’huile  d'amandes  douces. 
La  première  est  généralement  plus  agréable  aa 
goùtquela  seconde.  On  y  ajoute  du  menthol  à 
1/100,  de  la  résorcine  à  1  'iO,cloreucalyptol  à  l  /.iO. 
Je  recommande  plusspécialcmentrhuileeucalyp- 
tolée  ; 


Eucalyptol .  1  gr. 

Huile  d’olives  stérilisée. .  50  gr. 

Les  pommades  s’appli(iuent  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  le  médicament,  chargésur  l’extrémité  d’u¬ 
ne  cuillère  à  café,  est  introduit  dans  une  narine  ; 
on  ferme  la  narine  opposée  et  l’on  dit  au  malade 
de  renifler.  S'il  s’agit  d’unjeune  enfant,  on  entre 
la  pommade  dans  sesdeux,narines,on  tient  sa  tète 
penchécen  arrière,  enlui  fermant  la  bouche,  cequi 
l’oblige  à  aspirer  la  vaseline  médicamenteuse. 

Pour  les  huiles, vous  les  verserez  dans  les  fosses 
nasales,  soit  avec  la  petite  seringue  do  Marfan,soit 
avec  un  compte-gouttes,  à  la  dose  de  un  centimè¬ 
tre  cube  environ.  Bien  entendu,  la  têtedu  patient 
sera  inclinée  en  arrière,  pour  que  le  liquide  des¬ 
cende. 

On  peut  encore,  dans  le  but  de  désinfecter  les 
voies  aériennes,  prescrire  des  fumigations  anti¬ 
septiques.  Il  est  indiqué,  à  ce  point  de  vue,  de 
maintenir  dans  -la  chambre  du  malade  une  at¬ 
mosphère  spéciale,d’y  faire  bouillir  de  l’eau  con¬ 
tenant  des  feuilles  d’eucalyptus,  de  la  teinture 
de  benjoin,  ou  de  l’acide  phénique. 

Los  inhalations  d’oxygène  naissant  me  parais¬ 
sent  aussi  devoir  être  utiles.  Elles  son't  supérieu¬ 
res  aux  inhalations  d’oxygène  ordinaire,  et  les 
bons  résultats  qu’elles  m’ont  procuré  dans  la  co¬ 
queluche, la  grippe,  et  la  dilatation  des  bî'onches, 


m’encourageraient  à  les  essayer  contre  les  affec¬ 
tions  aigues  des  organes  respiratoires,  la  broncho¬ 
pneumonie  entre  autres.  Voici  comment  on  réa¬ 
lise  très  simplement  l’inhalation  d’oxygène  nais¬ 
sant.  Dans  un  flacon  quelconque,  une  carafe  au 
besoin,  vous  mettez  une  centaine  de  grammes, 
soit  2  à  3  centimètres  de  hauteur,  de  bioxyde  de 
manganèse.  Au  moment  de  commencer  l'inhala¬ 
tion,  vous  versez  de  l’eau  oxygénée  à  12  volumes 
sur  le  sel  de  manganèse.  Au  contact  de  ce  dernier, 
l’eau  oxygénée  se  dédouble  et  laisse  dégager  de 
l’oxygène  naissant.  Il  suffit  de  fermer  le  flacon 
avec  un  bouchon  que  traverse  un  tube,  par  lequel 
on  respire. 

Grâce  à  ce  traitement  prophylactique  (lavages 
bucco-pharyngiens.poramacles  ou  huiles  antisep¬ 
tiques  nasales, appliqués  deux  fois  par  jour,fumi- 
gations,  mesures  d’antisepsie  médicale,  en  gé¬ 
néral),  nous  n’observons  plus,  comme  jadis,  dans 
les  hôpitaux  d’enfants,  d’épidémies  de  broncho¬ 
pneumonie.  Ainsi,  sur  73  broncho-pneumonies 
soignées  l’année  dernière  dans  le  service.  6  seu-- 
lement  avaient  été  prises  dans  les  salles.  Ce  chif¬ 
fre  est  assez  éloquent  pour  démontrer  la  valeur 
des  moyens  d’antisepsie  auxquels  nous  avons  re-. 
cours. 

Traüemenl  hygiénique. 

Une  fois  la  broncho-pneumonie  déclarée,  que 
convient-il  de  faire  ? 

Le  malade  sera  isolé  dans  une  chambre,  ce  qui 
est  ordinairement  chose  facile  dans  les  familles. 

La  température  de  la  chambre  ne  devra  pas  être 
trop  élevée  ;  18°  suffisent  amplement.  Les  pa- , 
rents  sont  naturellement  portés  à  surchauffer  la 
pièce  :  c’est  Là  un  excès  qu’il  convient  de  répri¬ 
mer.  On  préférera  le  feu  de  bois,  qui  assèche  moins 
l’atmosphère,  au  feu  d 3 charbon.  Déplus,  on  en¬ 
tretiendra  une  certaine  humidité  de  l’air,  au 
moyen  de  fumigations,  de  pulvérisations,  comme 
je  l’indiquais  tout  à  l’heure  à  propos  des  métho-  , 
'des  prophylactiques. 

11  est  quclc[ues  considérations  importantes  re¬ 
latives  au  decubitus.  Pour  éviter  les  phénomè¬ 
nes  d’hypostase,  on  ne  doit  pas  laisser  le 
malade  au  lit  longtemps  dans  la  même  situation. 
On  changera  l’enfant  de  position,  le  plaçant  al¬ 
ternativement,  sur  le  côté  gauche,  sur  le  côté 
droit,  à  demi  assis,  la  tète  soutenue  par  un  oreil¬ 
ler.  S’il  s’agit  d’un  nourrisson,  on  le  prendra  de 
temps  en  temps  dans  les  bras  et  on  le  promènera 
dans  la  chambre. 

Trait emen t  médicamente ux. 

Le  traitement  médicamenteux  s’inspire  des  in¬ 
dications.  Il  varie  suixnant  la  prédominance  et 
l’acuité  des  symptômes  respiratoires  (toux,  dys¬ 
pnée),  des  symptômes  cardiaques  (faiblesse  du 
pouls,  cyanose),  des  symptômes  nerveux  (convul¬ 
sions,  chez  les  nourrissons),  delà  fièvre,  de  l’ané¬ 
mie,  de  la  cachexie,  (formes  traînantes,  prolongées 
de  la  maladie). 

Envisageons  les  troubles  morbides  d'ordre  res¬ 
piratoire,  la  dyspnée  principalement,  que  tradui¬ 
sent  les  battements  des  ailes  du  nez,  la  fréquence 
des  inspirations,  parfois  le  tirage,  et  qui  aboutit 
trop  souvent  à  l’asphyxie.  Comment  la  combattre  i' 

Je  ne  m’occupe,  en  ce  moment,  que  du  traite¬ 
ment  médicamenteux.  Nous  verrons  bientôtqu’il 
est  d’autres  moyens  —  les  agents  physiques  — à 
mettre  en  œuxue  ;  leur  efficacité  est  d’ailleurs. 
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disons-Ie  immédialement,  supérieure  à  celle  des 
préparations  pharmaceutiques. 

Le  premier  point  àconsidérer  concerne  l’emploi 
de  1  ipéca.  Vous  devez  en  être  plutôt  sobres.  Ce¬ 
pendant,  au  début  de  la  maladie,  lorsque  vous 
des  en  face  d’une  forme  bronchitique,  qui  n’est 
pas  encore  de  la  bronchite  capillaire,  lorsque 
vous  constatez,  une  bi’onchite  généralisée  aux 
grosses  et  aux  moyennes  bronches,  avec  des  phé¬ 
nomènes  congestifs  commençant,  à  apparaître, 
vous  pourrez  retirer  un  effet  utile  de  l’ipéca.  Une 
condition  est  nécessaire  :  que  vous  ayez  affaire  à 
un  sujet  résistant. 

Je  no  proscris  pas  le  vomitif  d’une  manière 
absolue  ;  je  le  réserve  à  certains  cas.  Etes-vous 
en  présence  d’un  foyer  de  broncho-pneumonie 
net,  bien  établi,  avec  un  état  général  laissant  à 
désirer,  ne  vous  servez  pas  d  ipéca.  J’y  ai  recours 
par  contre,  chez  les  enfants  vigoureux,  dans  les 
bronchopathies  à  tendance  capdlaire,  même  s’il 
y  a  fièvre  élevée.  On  le  donne  aux  nourrissons, 
en  sirop,  par  cuillerées  à  café.  Chez  les  malades 
plus  âgés,  on  ajoute  un  cenligr.  de  poudre  par 
gramme  de  sirop,  soit  : 


Poudre  d’ipéca .  0  gr.  .30 

Sirop  d’i])éca .  30  gr. 


Par  cuillerées  à  café,  jusqu’à  effet  vomitif. 

Comme  succédané  du  vomitif,  vous  avez  à  vo¬ 
tre  disposition,  toujours  dans  les  formes  où  la 
bronchite  est  prédominante,  les  préparations  di¬ 
tes  expectorantes.  En  voici  deux  formules  : 

Sirop  d’ipéca. .  5  à  10  grammes 

Benzoate  de  soude. . .  2  gr. 

Sirop  de  polygala —  20  gr. 

Eau  de  tilleul .  60  gr. 

Une  cuillerée  à  café  toutes  les  heures. 

Oxyde  blanc  d’antimoine. .  1  à  2  gr. 

Sirop  de  polygala .  20  gr. 

Eau .  60  gr. 

Une  cuillerée  à  café  toutes  les  heures. 

Le  ivermès  ne  saurait  être  recommandé  qu’aux 
sujets  vigoureux,  à  ceux  auxquels  vous  feriez 
prendre  sans  crainte  un  vomitif  : 


Kermès  minéral .  0  gr.  0.5 

Looch  blanc .  60  gr. 


Une  cuillerée  à  café  toutes  les  heures  ou  toutes 
les  deux  heures. 

D’une  manière  générale,  prescrivez  aux  enfants 
des  potions  de  60  à  HO  grain  mes  au  maximum,  à 
prendre  par  cuillerées  à  café,  dans  la  journée. 

Il  est  rare,  dans  la  broncho-pneumonie  de  l’en¬ 
fance,  d’avoir  à  calmer  la  toux.  L’emploi  des 
préparations  opiacées,  du  sirop  diacode,  de  la 
codéine,  de  l’aconit,  légitime  dans  la  bronchite 
infantile  simple,  doit  être  habituellement  rejeté, 
s’il  y  a  menace  de  broncho-pneumonie. 

Tels  sont  les  médicaments  dont  vous  pourrez 
user  —  conjointement  avec  les  méthodes  physi- 
([ues— ,  au  début  de  l’affection,  alors  que  les  phé¬ 
nomènes  généraux  ne  sont  pas  très  intenses,  alors 
que  la  bronchite  domine,  alors  que,  pour  ainsi 
dire,  il  n’y  a  pas  encoi’e  broncho-pneumonie 
véritable.^ 

J’arriveà  la  deuxième  indication,  au  traitement 
des  troubles  cardiaques  (faiblesse  du  pouls,  cya¬ 
nose,  pilleur).  En  pareille  circonstance,  vous  agi¬ 
rez  sur  le  cœur  avec  la  teinture  de  digitale,  la 


caféine,  la  spartëine,  la  strychnine,  l’huile  cam¬ 
phrée. 

Comby  donne  la  formule  suivante  : 


Poudre  de  scille. . . 
Poudre  de  digitale. 


;jââ  0 


Sirop  de  café . U»  ..r 

Sirop  des  cinq  racines, 

Eau .  ...., .  50 


gr. 

gr. 


05 


Une  cuillerée  à  café  chaque  heure. 


Dans  le  même  ordre  d’idées  vous  aurez  recours 
àl’oxymel  scillitique.  Vous  remplacerez,  je  sup¬ 
pose,  dans  l’une  des  préparations  expectorantes 
précédentes,  le  sirop  d'ipéca  ou  le  benzoate  de 
soude,  para  ou  10  grammes d’oxymel scillitique, 
en  vue  de  son  action  sur  l’expectoration  et  la  cliu- 

Toutefpis.  les  agents  essentiels  de  cette  médi¬ 
cation  toni-cardiaque  sont  la  caféine,  la  spartéine 
et  la  strychnine,  administrées  par  voie  sous-cuta¬ 
née.  Des  trois  alcalo'ides,  la  caféine  est  celui  qui 
agit  le  plus  vite.  Vous  ferez  des  injections  hypo¬ 
dermiques  avec  une,  une  et  demie,  deux  serin¬ 
gues  de  : 

Caféine . . ,.  1  gr. 

Benzoate  de  sou  de .  1  gr.  50 

Eau . .  10  gr. 


Chaque  cent,  cube  contient  0  gr.  10  de  caféine. 

Marfan  a  conseillé  le  sérum  caféine.  C’est  du 
sérum  artificiel  additionné  de  citrate  de  caféine 
ou  de  caféine  (25  à  30  centigr.  pour  300  gr.  de  sé¬ 
rum).  Son  emploi  est  judicieux  contre  les  phéno¬ 
mènes  decollapsus  et  la  dépression  du  petit  ma¬ 
lade.  Chez  les  nourrissons  atteints  dé  broncho¬ 
pneumonie,  je  ne  l’injecte  qu’à  faible  dose,  20  à 
25  grammes  environ. 

On  s’adressera,  d’autres  fois,  à  la  strychnine, 
dont  l’effet  est  plus  prolongé  : 


Sulfate  de  strychnine _ '  0  gr.Ol  centigr. 

Eau .  20  gr. 

(Ajouter  un  cristal  d’acide  pliénique,  si  l'on  veut 


Chaque  centim.  cube  renferme  1/2  milligram¬ 
me  de  strychnine.  La  dose  à  injecter  est  de  un 
quart  à  un  demi-milligramme,  soit  la  moitié 
d’une  seringue  ou  une  seringue  entière. 

L’huile  camphrée  est  moins  énergique  que  la 
caféine  et  la  strychnine.  Elle  est  indiquée  quand 
il  y  a  dépression  générale,  anéantissement  des 
forces,  oppression,  asphyxie,  sans  participation 
notable  du  cœur  (^pouls  pas  trop  petit). 

Je  ne  dirai  rien  du  traitement  des  troubles  ner¬ 
veux  (convulsions)  ;  il  s’agit  là  d’une  complica¬ 
tion,  et  non  plus  de  la  broncho-pneumonie  elle- 
même.  J’arrive  à  la  thérapeutique  antitliermi- 
que  et  tonique. 

On  n’oubliera  pas  que  nombre  de  médicaments 
fébrifuges  sont  susceptibles  de  provoquer  l’épui¬ 
sement  cardiaque  ou  rénal.  Tel  par  exemple,  l’a¬ 
cide  salicylique  et  la  cryogénine.  Nous  avons  es¬ 
sayé  cette  dernière,  tout  récemment,  dans  un  cas 
de  lièvre  typho'ide.  Pendant  les  cinq  jours  que 
dura  l’administration  de  la  drogue,  la  fièvre 
tomba  entièrement.  Puis,  ayant  supprimé  la 
cryogénine,  en  raison  d’hématuries  auxquelles 
elle  ne  me  parut  pas  étrangère,  nous  vîmes  la 
température  remonter  aussitôt.  Je  ne  donnerai 
pas  volontiers  cet  agent  comme  antithermique, 
dans  la  broncho-pneumonie. 
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On  se  souviendra  également  que  l'antipyrine 
ferme,  elle  aussi  parfois,  le  rein.  Les  seuls  mé¬ 
dicaments  à  employer,  en  pareille  circonstance, 
sont  les  sels  de  quinine,  en  poudre  dans  des 
confitures,  en  suppositoires,  ou  en  pommade  ; 

Chlorhydrate  de  quinine .  ÿ  gr. 

Axonge  benzo'inée .  30  gr. 

En  frictions,  comme  pour  le  collargol.' 

A  propos  ducollai’gol,  vous  pourrez  l’employer 
dans  les  broncho-pneumonies  infectieuses,  si 
vous  avez  foi  en  son  activité,  bien  que  son  effica¬ 
cité  ne  me  paraisse  lias  nettement  établie,  je  ne 
me  crois  pas  autorisé  à  le  déconseiller. 

11  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots  de  la 
thérapeutique  do  l’adynamie.  Outre  les  toni-car- 
diaqiies,  que  je  signalais,  il  y  a  un  instant,  vous 
aurez  utilement  recours,  pour  remonter  les  for¬ 
ces  des  sujets  affaiblis,  au  quinquina,  au  cognac, 
à  la  potion  de  Todd,  à  la  liqueur  d’Hoffmann,  à 
l’acétate  d'ammoniaque. Voici  deux  formules  que 
vous  aurez  l’occasion  d’utiliser,  chez  les  enfants 
d’un  certain  âge  tout  au  moins,  car  chez  les  nour¬ 
rissons  il  faut  être  sobre  de  produits  pharma¬ 
ceutiques  : 

Cognac .  tîO  gr. 

Sirop  de  quinquina .  30  gr. 

(ou  Extrait  de  quinquina .  1  gr.  ) 

Teinture  de  cannelle . ’. . .  1  gr. 

Eau .  dO  gr. 


Une  cuillerée  à  café  par  heure. 

Acétate  d’ammoniaque .  3  ou  4  gr. 

Sirop  de  café.. .  25  à  31)  gr. 

Liqueurd’Hoffmnnn .  2  gr. 

Eau .  40  gr. 


Traitement  physiothérapique . 

M’étant  étendu  longuement  sur  le  traitement 
médicamenteux,  le  peu  de  temps  qui  me  reste 
m’oblige  à  décrire  d’une  façon  sommaire  la  cure 
de  la  broncho-pneumonie  par  les  agents  physi¬ 
ques.  J’attache,  cependant,  à  cette  médication  une 
importance  capitale  et  je  la  considère  comme  pri¬ 
mordiale. 

Elle  comprend,  d’abord,  les  révulsifs,  les  ven¬ 
touses  sèches,  les  cataplasmes  sinapisés,  le  vési¬ 
catoire  parfois,  dans  les  formes  subaignës  et  chro¬ 
niques  de  la  maladie. 

A  côté  de  la  méthode  l'évulsive,  se  place  la  mé¬ 
thode  hydrique.  Vous  savez  la  confiance,  la  foi; 
que  j  ai  dans  Fenveloppcment  humide  avec  les 
compresses  froides.  J’estime  qu’employé  dès  le 
début,  il  parvient  à  éviter  la  production  des  pous¬ 
sées  congestives. 

Vous  prenez  de  l’can  froide  à  la  température 
de  la  chambre  ;  pour  les  premières  applications, 
vous  la  coupez  avec  une  petite  quantité  d’alcool. 
Vous  imbibez  de  ce  liquide  des  compresses  faites 
de  plusieurs  doubles  de  tarlatane  ou  encore  une 
serviette-éponge.  Vous  essorez  la  compresse  ou  la 
serviette,  et  vous  entourez  avec  elle  la  poitrine 
du  malade.  Recouvrez  le  tout  d’ouate  ordinaire, 
et,  pour  ne  pas  avoir  à  habiller  et  à  déshabiller 
l’enfant  à  chaque  instant,  enroulez-le  dans  une 
couverture. 

Quelques  médecins  renouvellent  les  compres¬ 
ses  tontes  les  demi-heures,  d’autres  toutes  les 
3  heures.  Je  préfère  opérer  ce  renouvellement 
toutes  les  deux  heures  ou  toulesles  heures. 

Je  suis,  en  outre,  partisan  du  bain  froid  ou 
tiède.  S’il  s’agit  d’un  nourrisson,  je  combats  l’hy- 


pertherniie  intense  au  moyen  des  bains  à  33®,  à 
32®,  à  30®.  A  cet  âge,je  ne  descends  pas  au-dessous. 
Après  2  ans,  le  bain  peut  être  donné  à  28®,  à  26®, 
Quant  aux  bains  sinapisés  chauds,  à  35®,  ils 
sont  utiles  chez  les  enfants  très  déprimés.  A  38°, 
le  bain  devien  t  fatigant. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  technique  des  bains  ; 
je  voiis  l’ai  déjii  exposée  à  diverses  reprises.  Je 
tiens  à  dire,  on  terminant,  que,  pour  moi,  les 
moyens  physiques  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
thérapeutique  de  la  broncho-pneumonie  infan¬ 
tile.  (liiez  les  nourrissons  en  particulier,  les  com¬ 
presses  froides,  associées  aux  bains  à  35®,  don¬ 
nent  d’excellents  résultats. 

(Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lxcrois.) 


THÉRAPEUTIQUE. 

Une  nouvelle  médication  des 
affections  pulmonaires. 

S’il  est  d’usage, dans  le.  public,  de  traiter  parle 
mépris  les  rhumes  vulgaires,  ce  qui  prouve  tout 
au  moins  le  peu  d’importance  de  leurs  symptô¬ 
mes  fonctionnels,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
le  médecin  est  appelé  tous  les  jours  auprès  de 
vrais  malades,  épuisés  par  une  toux  opiniâtre, 
enlevant  le  sommeil,  l’appétit,  déterminant  de 
vives  douleurs  thoraciques.  Qu’il  s’agisse  d’affec¬ 
tions  inilammatoires  aiguës,  ou  bien  de  poussées 
congestives  sur  des  lésions  chroniques,  ces  mala¬ 
des  sont  très  vite  abattus  et  leur  état  général  ne 
manque  pas  d’inquiéter  l’entourage. 

Les  accès  de  toux,  en  effet,  quand  ils  sont  ré¬ 
pétés  et  violents,  gênent  la  nutrition.  Les  diges¬ 
tions  sont  difficiles,  troublées  parfois  par  des 
vomissements  ;  les  points  de  côté  douloureux, 
encore  accrus  par  les  secousses  de  la  toux,  empê¬ 
chent  le  sommeil.  L’épuisement  nerveux  et  la 
dénutrition  consécutive  diminuent  d’une  ma¬ 
nière  sensible  la  résistance  du  sujet. 

On  formulera  alors  une  potion  calmante  et 
l’on  fera  appel  aux  opiacés.  La  codéine  n’ayant 
pas  une  action  assez  efficace  sur  l’insomnie  et  les 
douleurs,  il  faudra  s’adresser  à  la  morphine. Mais 
le  médecin  consciencieux  ne  pourra  prescrire 
plusieurs  jours  de  suite  une  dose  suffisante  de 
morphine  ;  ce  médicament,  en  effet,  présente  de 
trop  nombreux  inconvénients.  11  fatigue  l’esto¬ 
mac,  arrête  les  digestions,  paralyse  Tintestin  (Ber¬ 
lioz).  Tandis  qu’il  détermine  une  hypersécrétion 
sudorale,  nouvelle  cause  d’épuisement,  il  arrête 
la  sécrétion  nécessaire  des  bronches  et  contrarie 
l’élimination  rénale  des  toxines  et  des  déchets 
cellulaires'.  JTintolérance  d’un  grand  nombre  de 
malades  envers  la  morphine  se  manifeste  aussi 
par  des  éruptions  polymorphes  et  surtout  des 
démangeaisons  violentes  ;  au  réveil,  la  céphalal¬ 
gie,  un  état  nauséeux  persistant,  inquiètent  le  ma¬ 
lade,  et  s’il  n’éprouve  pas  ces  douloureux  phé¬ 
nomènes,  il  ne  manquera  pas  de  s’acheminer  vers 
l’intoxication.  Car  l’expérience  nous  montre  que. 
les  sujets  soumis  à  l’action  de  la  morphine,  ou 
bien  en  ressentent  les  délicieux  effets  et  ne  peu¬ 
vent  plus  en  éloigner  l’usage,  ou  bien  éprouvent 
les  symptômes  d’intolérance  dont  nous  parlions 
plus  haut,  ce  qui,  en  les  préservant  du  morphi¬ 
nisme,  ajoute  à  leur  état  d’inutiles  fatigues.  La 
morpliinc  doit  être,  dans  ce  traitement,  rejetée 
par  le  médecin. 
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Il  le  fera  du  reste  sans  re^Tct,  car  il  possède  un 
dérivé  de  la  morphine  tout  aussi  puissant  qu’elle 
et  qui  ne  présente  pas  ces  inconvénients  grâce  à 
sa  constitution  chimique.  La  dionine.  en  effet, 
obtenue  par  l’introduction  du  radical  éthyle  dans 
la  molécule  de  la  morphine  let  l'on  sait,  d’après 
les  travaux  de  Von  Mei  ing  que  le  radical  éthyle 
est  un  élément  soporifique  remarquable),  la  dio¬ 
nine  est  le  véritable  spécilicpe  de  la  toux  (Pou- 
chet).  I  es  nombreuses  expériences  cliniques  pu¬ 
bliées  par  Higier,  Bloch,  Jâniscli,  lIoff,Bornikoel, 
ont  prouvé  que  la  dionine  arrête  rapidement  les 
accès,  les  quintes  les  plus  violentes,  diminue  les 
douleurs,  amène  un  sommeil  réparateur.  Elle  est 
analgésique  et  hypnagogue  autant  que  la  mor¬ 
phine.  et  n’a  aucune  action  défavorable  sur  le 
tube  digestif, pas  plus  d’ailleurs  qu’elle  ne  déter¬ 
mine  d’accoutumance  ou  d’intolérance.  Même 
dans  les  afi'ections  névropathiques,  la  dionine  pa¬ 
rait, d’après  Ransolioff  et  Meltzer.calmer  fort  bien 
les  états  de  dépression ;ou  d’excitation.  Dans  plu¬ 
sieurs  cas  de  mélancolie  et  d’hallucination  chro¬ 
niques,  ces  auteurs  ont  obtenu  des  ellets  narco- 
ti(|ues  et  sédatifs  très  manifestes. 

On  pourra  donc  sans  crainte  substituer  la  dio¬ 
nine  à  la  morphine  dans  tous  les  cas  d’inllamma- 
tion  bronchique,  laryngée  et  pulmonaire.  Loin 
d  éprouver  avec  ce  remède  des  symptômes  fâcheux, 
les  malades,  suivant  l'expression  d  Higier  «  de¬ 
mandent  qu’on  leur  administre  de  nouveau  ce 
médicament  auquel  ils  doivent  un  sommeil  pai¬ 
sible  et  prolonge  en  même  temps  que  la  dispari¬ 
tion  delà  toux,  delà  dyspnée,  des  douleurs  tho¬ 
raciques  ».  Dciits-‘he  mcil.  Wochcnschrijj't,  18'J'J, 
n'>44.) 

.  Comme  la  dionine  ne  présente  qu’une  toxicité 
très  faible,  le  praticien  peut  s’en  servir  sans  hé¬ 
sitation  aux  doses  variant  entre  un  et  huit  cen¬ 
tigrammes  et  plus  par  t'4  heures.  On  emploiera 
de  préfél-ence  un  sirop  renfermant  0.01  de  dio¬ 
nine  parcuillerée  à  bouche  ou  une  potion  lellc 
(juc  la  suivante  : 


Alcoolat,  de  rac.  d  aconit -  XW  gouttes. 

Dionine  Merck .  0  gr.  10 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gr. 

.kilep  gommeux . s.  p.  lôO  cc. 


.  yVvec de  telles  préparations,  voici  ce  qu’on  ob¬ 
serve  : 

.  Deux  cuillerées  à  soupe  suffisent  dans  la  jour¬ 
née  pour  obtenir  la  sédation  des  accès  de  toux  et 
diminuer  sensiblement  les  douleurs  thoraciques. 
L’expectoration,  si  indispensable  dans  bon  nombre 
de  cas.  n’est  pas  gênée  comme  avec  la  morphine. 
Déjà  l’état  nerveux  est  plus  calme,  on  observe 
même  assez  souvent  une  tendance  au  sommeil. 

La  cuillerée  suivante, prise  au  début  de  la  nuit, 
affirme  encore  les  effets  du  remède;  le  sommeil  ne 
manque  pas  de  se  produire.  11  est  calme,  tran¬ 
quille,  réparateur.  11  dure  environ  5  à  ü  heures  ; 
au  réveil,  il  suffira  de  prendre  une  nouvelle  dose 
pourachéver  paisiblement  la  nuit. 

Les  doses  varieront  donc  entre  trois  et  cinq  cuil¬ 
lerées  à  potage  par  2i  heures  chez  les  adultes. 
Pour  les  enfants  de  1  à  U)  ans,  on  donnera, suivant 
l’àge,  de  une  à  six  cuillerées  à  café. 

àlais  l’action  de  la  dionine  ne  se  borne  pas  là. 
Il  est  facile  dc  comprendre,  en  clï’et,  que  la  séda¬ 
tion  de  la  toux,  des  souffrances,  le  retour  du  .som- 
ineif  surtout,  atténuent  l’irritabilité  nerveuse  gé¬ 
nérale,  en  même  temps  que  l’intégrité  du  tube 


digestif  permet  une  alimentation  substantielle. 
Les  forces  renaissent,  amenant  avec  elles  une  ré¬ 
sistance  vitale  sur  qui  la  maladie  a  beaucoup 
moins  de  prise  et  1  état  général  n’inspire  plus 
d  inquiétude. 

En  outre  les  complications  mécaniques  de  la 
toux  ne  peuvent  s’observer.  Le  malade  est  misa 
l’abri  des  ruptures  vasculaires,  des  épistaxis,  des 
vomissenients,des  ecchymoses  conjonctivales,  des 
hernies,  conséquences  fâcheuses  de  l’excès  de 
pression  intra-thoracique  et  intra-abdominale  due 
aux  secousses  des  quintes. 

La  dionine  nous  paraît  donc  être  un  médica¬ 
ment  remarquable  pour  le  traitement  des  affec¬ 
tions  respiratoires  et  même  de  l’insomnie  ner¬ 
veuse  ;  et  il  rend  en  pratique  des  services  pré¬ 
cieux  au  médecin  comme  au  malade. 

D'’  Rampieux. 
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L’iiydi'orrée  utérine. 

Une  observali-jii  intércssaiile  au  point  de  vue 
éiioiogique. 

Le  D''  Paul  Rudaux,  chef  de  clinique  à  la  ma¬ 
ternité  de  Beaujon  (v.  Gazelle  des  hôpitaux,  24 
février  l'.luO)  étudie  les  Règles  de  quinzaine,  et  ré¬ 
sume  l’exposé  étiologique  de  cette  affection  en 
disant  que  deux  facteurs  interviennent  toujours 
ou  presque  toujours  pour  expliquer  les  crises  in¬ 
termenstruelles  :  ce  sont,  d’une  part,  une  lésion 
ovarienne  ou  utérine,  d’autre  part,  un  terrain 
nerveux,  qu’on  l’appelle  nervosisme  ou  impres¬ 
sionnabilité. 

Au  cours  de  cette  affection,  Vhiidrcirvée  n'est 
as  rare,  dit-il.  Elle  avait  déjà  attiré  l’attention  de 
isfranc  :  «  Chez  une  femme  affectée  d’engor¬ 
gement  de  l’utérus,  cinq,  dix,  quinze,  vingt  jours 
après  ses  règles,  quelques  prodromes  se  mani¬ 
festent,  comme  si  elles  voulaient  reparaître  sans 
cause  appréciable. 

«  Bientôt  elle  est  prise  d’un  écoulement  séreux, 
tellement  abondant  qu’il  irrite  les  grandes  lèvres 
et  la  peau  de  la  partie  interne  et  supérieure  des 
cuisses,  et  y  détermine  des  cuissons  et  des  élance¬ 
ments  douloureux.  Tout  disparaît  au  bout  de 
deux  ou  trois  jours  et  il  reste  seulement  de  la  pe¬ 
santeur  dans  le  bassin.  » 

M.  Bouilly  a  tracé  de  cette  hydrorrée  le  tableau 
clinique  suivant  :  «  Tout  à  coup,  et  le_  début 
co'mcidant  toujours  avec  cette  date  de  dix  à  douze 
jours  après  la  fin  des  règles,  les  femmes  se  sen¬ 
tent  mouillées,  inondées  par  un  écoulement  vagi¬ 
nal  chaud  ■  comme  si  elles  venaient,  sans  le  vou¬ 
loir,  d’uriner  dans  leur  linge.  Le  plus  souvent  cet 
écoulement  se  reproduit  dans  la  journée,  trois  ou 
quatre  fois,  loar  véxàtables  crises  d’inondation 
comme  une  décharge  aqueuse,  comme  une  éjacu¬ 
lation.  Le  liquide  semble  être  tout  à  coup  sécrété 
en  abondance  et  rejeté  hors  des  voies  génitales. 
Dans  d’autres  cas,  à  ces  crises  hydrorréiques  suc¬ 
cède  un  suintement  continu  qui  nécessite  les 
mômes  précautions  que  l’écoulement  des  règles. 
Le  repos  au  lit  n’interrompt  pas  cette  hydrorrée 
et  môme,  chez  certaines  femmes,  la  décharge 
aqueuse  se  fait  plus  abondante  au  lit  pendant  la 
nuit  que  durant  le  jour.  » 
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’Cet  écoulement,  dit  le  D‘’  Rudaux,  peut  se  pro¬ 
duire  au  cours  de  la  crise  douloureuse  ou  lui 
succéder  immédiatement,  semblant  soulager  l’u¬ 
térus  ;  il  peut  même  remplacer  la  douleur  ou  la 
diminuer  notablement. 

. Les  auteui’s  qui  ont  constaté  ce  phénomène 

en  ont  cherché  l’explication. 

Les  uns  en  faisaient  une  «  hydropisie  de  la  ma¬ 
trice  »,  théorie  réfutée  par  Lisfranc  qui  fit  le  ca¬ 
thétérisme  de  l  utérus.  D'autres  accusent  l’hy- 
dropisie  de  la  trompe,  l’hydrops  protluens,  se 
vidant  d’une  façon  régulière  et  intermittente. 
M.  Bouilly,  s’appuyant  sur  la  clinique,  rejette  cette 
hypothèse.  Il  s'agit  pour  lui  d’une  «  sécrétion 
exagérée  des  glandes  utérines,  fréquente  chez  les 
névropathes  et  comparable  à  l’abondante  sécré¬ 
tion  de  larmes  ou  d’urine  qui  suit  une  crise  ner¬ 
veuse  » . 

Addinsel  met  les  cas  d’hydrorrée  avec  douleur, 
sur  le  compte  de  l’hydrosalpinx  intermittente  qui, 
arrivée  à  la, maturité  dans  la  période  intercalaire, 
vide  son  contenu  dans  l’utérus. 

11  est  difficile  de  préciser  la  durée  de  cette  affec¬ 
tion.  et  il  est  rare  de  pouvoir  suivre  une  malade 
pendant  une  longue  période  de  sa  vie  pour  étu¬ 
dier  révolution  de  la  maladie. 

Notre  observation  portant  sur  toute  la  durée  de 
la  maladie  et  présentant  des  phénomènes  inter¬ 
currents  particuliers  permettant  d'éclairer  l’étiolo¬ 
gie  et  quelque  peu  la  pathogénie,  nous  allons  la 
publier  dans  ses  traits  principaux. 

Nous  avons  déjà  vu  qu’il  n'y  avait  pas  à  confon¬ 
dre  l’hydrorrée  avec  l’hydrométrie,  qui  est  l’accu¬ 
mulation  du  liquide  dans  la  cavité  de  la  matrice. 
'On  ne  la  confondra  pas  non  plus  avec  la  physio- 
hydroniétrie,  qui  est  l’accumulation  de  gaz  et 
d’eau  dans  l’utérus,  encore  moins  avec  la  pyomé- 
trie  ou  l'hématométrie  qui  sont  des  maladies  uté¬ 
rines  de  toute  autre  nature,  quoique  pouvant  par¬ 
fois  avoir  la  même  étiologie. 

Observation. 

Mme  B...,  rue...,  n"....,  Ivry,  est  accouchée 
en  1887  d'un  garçon  qu'elle  a  nourri.  Agée  do  2'i 
ans  à  cette  époque,  elle  n’a  jamais  été  malade. 
Ses  époques  étaient  régulières  et  n’olTraiont  rien 
de  particulier  au  point  de  vue  patliologique. 
Tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  c’est  une  ar- 
tliritique,  de  souche  arthritique  par  son  père, qui 
est  mort  brightique  vers  l’àge  de  60  ans. sa  mère, 
vivante,  est  nerveuse  et. sujette  à  des  dyspepsies 
d’origine  hépatique. 

Madame  B...  a  des  dispositions  fréquentes  à 
furticaire  avec  éruption  plus  ou  moins  accentuée. 

Six  semaines  avant  raccoucheraent,eIle  a  eu  des 
pertes  aqueuses  assez  abondantes  à  trois  ou  qua¬ 
tre  reprises  différentes. 

Lirraide  amniotique  très  abondant  lors  de  l’ac¬ 
couchement,  grossesse  et  suites  de  couches  nor¬ 
males. 

L’allaitement  dure  environ  un  an  et  les  règles 
reparaissent  en  suivant  uncoui’s  normal. 

En  188!)  et  au  commencement  de  1890,  elle  a 
des  pertes  aqueuses,  à  intervalles  irréguliers,  tous 
les  v,  3  ou  4  mois,  en  général  aiirès  les  règles, mais 
pas  toujours  ;  pertes  répétées  cinq  ou  six  fois.  Ces 
évacuations  sont  subites,  inattendues.  Le  liquide, 
est  limpide,  très  légèrement  jaunâtre,  inodore, 
mais  n’empèse  pas  le  linge.  11  paraît  être  corrosif, 
caril  produit  au  passage  une  impression  de  brû¬ 


lure,  avec  irritation  des  organes  génitdux  et  de  la 
face  interne  des  cuisses,  où  il  se  produit  un  eczéma 
léger  persistant  plusieurs  jours. Absence  de  fièvre 
pendant  ces  malaises.  ' 

En  octobre  189Ü,  M.  Auvard,  consulté  à  ce 
sujet,  n’a  pu  donner  que  des  indications  vagUes 
comme  traitement. 

Ce  qu’il  importait  de  savoir,  c’est  le  rapport 
possible  entre  ces  phénomènes  et  l'état  des  orga¬ 
nes  génitaux.  Or,  M.  Auvard  n’a  rien  trouvé 
d’anormal,  ni  métrite,  ni  double  cavité. 

Les  années  suivantes,  les  évacuations  se  répè¬ 
tent  à  longs  intervalles. 

En  1894,  Mme  B...,  est  atteinte  de  pelade  qui, 
progressivement,  s’étend  à  la  moitié  du  cuir  che¬ 
velu. 

Le  docteur  Butte  diagnostique  une  pelade  ner¬ 
veuse,  d’origine  non  dentaire,  institue  un  traite¬ 
ment  local  et  général  qui  est  suivi  pendant  envi¬ 
ron  deux  ans.  Guérison  de  la  pelade. 

En  août  1896,  après  un  bain,  évacuation  plus 
abondante  que  les  précédentes  et  atteignant,  d'a¬ 
près  la  malade,  la  valeur  de  trois  verres  à  un 
litre  de  liqu  ide. 

Les  écoulements  restent  toujours  espacés 
et  Mme  B...  en  est  avertie  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  un  ou  deux  mois  avant  cet  écoulement, 
elle  éprouve  des  malaises  vagues, elle  est  énervée, 
avec  sensation  de  .gonflement  du  ventre, d’engour¬ 
dissement  et  de  fourmillement  aux  mains  et  aux 
jambes. 

Mêmes  malaises  au  commencement  de  février 
1897,  avec  gonflement  bien  net  du  ventre,  à 
droite.  C’est  la  première  fois  que  le  gonflement  se 
produit  à  droite  ;  jusque-là,  il  se  produisait  à  gau¬ 
che.  Ce  gonflement  se  propage  un  peu  au-dessous 
de  l’ombilic.  Le  6  mars  189'/,  se  produit  subite¬ 
ment,  sans  cuisson  celle  fois,  une  évacuation 
d’environ  deux  litres  de  liquide  incolore  ou  à  peu 
près.  Disparition  du  gonflement  abdominal  et  des 
malaises. 

Dans  l’intervalle  des  crises,  il  survient  de  temps 
en  temps  des  points  douloureux  au  niveau  des 
ovaires, avec  gonflement  qui  disparaît  en  quelques 
jours  sans  évacuation  de  liquide. 

Le  lu  octobre  189/,  nouvelle  crise,  mais  au  lieu 
de  transpercer  literie,  matelas, etc.,  il  n’y  a  eu  en¬ 
viron  qu’un  demi-litre  de  .liquide  après  des  phé¬ 
nomènes  de  gêne,  d’oppression,  de  gonflement, 
de  fourmillement  aux  extrémités.  Les  évacua-' 
lions  procurent  un  soulagement  immédiat.  Bon 
état  général. 

En  décembre  1898,  règles  bi-mensuelles  (les  5 
et  -•'3  décembre). 

Nous  les  verrons  encore  le  16  janvier  1899  et  le 
3  février  suivant. 

Nous  avons  donc  bien  des  règles  bi-mensuelles 
en  même  temps  que  l’hydrorrée,  mais  c’est  l’hy- 
drorrée  qui  domine.  D’après  Tilt,  les  règles  bi¬ 
mensuelles  seraient  une  maladie  organique  ou 
nerveuse  du  système  utéro-ovarien.  Martineau 
irétend  que  c’est  sans  affection.  Notre  observation 
ui  donnerait  raison. 

Le  15  janvier  1899,  la  malade  n’a  pas  revu,  mais 
elle  a  des  crises  de  ballonnement  et  de  malaises  pré¬ 
monitoires,  comme  plus  haut,  avec  sensation  de 
onflernent  général,  de  fourmillement  aux  mem- 
res,  engourdissement  aux  plis  du  bras,  sensa¬ 
tion  dégonflement  douloureux  des  seins.  Pas  de 
phénomènes  bien  nets  d'hyperesthésie,  d’anesthé¬ 
sie  plus  ou  moins  localisés,  etc. 
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Puis  surviennent  les  pertes  aqueuses,  le  soir, 
précédées  de  gonflement  douloureux  de  Povaire 
droit  ;  un  peu  de  sang  aqueux  apparaît. 

Le  16  janvier  1899,  malaises  le  matin  et  crises 
violentes  de  palpitations.  Pertes  d’eau  et  de  sang 
en  un  peu  plus  grande  abondance.  Ovaire  pres¬ 
que  normal,  non  douloureux. 

Règles  normales  le  3  février. 

Règles  normales  le  3  mars.  Excellent  état  géné¬ 
ral,  et  toujours  absolument  rien  dans  les  organes 
génitaux  internes,  qni  sont  normaux. 

En  juillet  1899,  son  fils  reçoit  à  la  cuisse  un 
coup  de  pied  de  cheval  qui  n’a  pas  eu  de  suites 
graves . 

Le  lendemain,  la  mère  est  atteinte  subitement 
de  paralysie  hystérique  avec  aphasie  (diagnostic 
porté  par  mon  ami  le  D*'  Rilti). 

Et  cette  femme  qui,  pendanttoute  la  série  d’ac¬ 
cidents  dont  nous  venons  dé  parler,  ne  pouvait 
ouvrir  des  huîtres,  ni  loucher  à  des  moules,  sans 
avoir  de  l’urticaire  qu’elle  avait  dix  fois  par  mois 
à  tout  propos,  n’a  plus  d’urticaire  pendant  toute 
la  dure  de  sa  paralysie.  Cette  paralysie  n’a  guéri 
complètement  que  fin  décembre  1899  et  alors  la 
susceptibilité  à  l’urticaire  reparaît  entière  !  !  sin¬ 
gulière  métastase  nerveuse  !  ! 

En  septembre  1900,  les  accidents  d’hydrorrée, 
suspendus  pendant  l’attaque  de  paralysie,  ne  re¬ 
paraissent  pas,  mais  la  malade  est  sujette  chaque 
jour  à  des  crises  nerveuses  avec  hallucination  de 
l’ouïe  et  de  la  vue.  Un  peu  d’albumine  intermit¬ 
tente. 

Au  mois  d’octobre  1900,  à  la  suite  de  vomis¬ 
sements  provoqués  par  une  indigestion  (V),  elle 
tombe  fréquemment  dans  des  crises  de  somno¬ 
lence.  Le  D‘'  Brissaud  diagnostique  des  accidents 
nerveux.  Les  accidents  cérébraux  continuent  au 
débutde  1901.  La  famille chan§:ee/)/iu  demédecin. 
Je  sais  que  le  ?■'  Raymond  a  visité  la  malade  au 
commencement  de  janvier  1902  et  qu’elle  est 
morte  pendant  ce  mois  de  ramollissement  céré¬ 
bral. 

Comme  certains  auteurs  le  .  prétendent,  une 
nouvelle  grossesse  eût-elle  fait  disparaître  les  ac¬ 
cidents  et  guéri'  la  maladie  ? 

D''  COUROEY. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 

L’organisation  méthodique  des  mesu¬ 
res  sanitaires.  Communication  de  M. 
le  D''Leïlay  à  l’Académie  de  médecine. 

Nantes,  le  26  février  1906. 

lyiessieu  rs. 

Dans  un  mémoire  récompensé  eh  ^  1900  par 
l’Académie,  j’indiquais  des  mesures  à  prendre 
pour  la  revaccination  obligatoire.  Entr’ autres  cho¬ 
ses,  je  préconisais  la  l’evaccination,  au  conseil  de 
révision  et  non  h  Varrivée  au  corps,  des  jeunes 
soldats',  de  façon  à  forcer  tous  les  exemptés  à  se 
faire  revacciner.  Aujourd’hui,  je  tiens  à  mettre 
sous  vos  yeux  un  fait  et  à  en  tirer  des  conclu¬ 
sions  qui  me  semblent  logiques. 

Le  fait,  le  voici  :  Une  épidémie  de  variole  rè¬ 
gne  en  ce  moment  à  Nantes.  Un  cas  a  été  cons¬ 
taté  et  déclaré  conformément  à  la  loi  par  le  mé¬ 
decin  traitant  ;  la  malade  a  été  transportée  aux 
pavillons  d’isolement  et  elle  est  morte. 


La  municipalité  a  donc  ete  triplement  avertié  ; 

1“  par  le  médecin  traitant;  2°  par  le  billet  d’entrée 
à  l’hôpital  ;  3°  par  le  certificat  de  décès. 

Les  médecins  de  Nantes  n’ont  eu  connaissance 
de  ce  cas  que  par  la  rumeur  publique. 

Bien  mieux, une  note  publiée  dans  les  journaux 
est  venue  démentir  l’épidémie  ;  il  est  vrai  que, 
quélçiues  jours  plus  tard,  une  autre  note  a  con¬ 
seillé  la  revaccination. 

Pendant  tout  ce  temps,  la  variole  a  naturelle¬ 
ment  fait  des  progrès  et  occasionné  des  dticès. 

11  me  semble  que,  si  les  médecins  avaient  été 
informés  dès  le  début,  des  revaccinations  ^  au¬ 
raient  été  fai  tes  de  suite  et  l’extension  du  mal  évitée. 

J’estime  donc  qu’il  serait  utile  de  prendre  les 
mesures  suivantes  que.  grâce  à  sa  haute  autorité, 
l’Académie  ferait  adopter  par  les  autorités  com¬ 
pétentes  : 

<1  Article  l“^  Dès  qu’un  cas  de  variole  lui  est 
«  signalé,  le  Maire  prévient  de  suite  les  médecins 
«  et  les  sages-femmes  de  la  commune. 

«  Article  IL  Le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  qui,d’a- 
«  près  la  loi,'  a  reçu  le  double  de  la  déclaration, 

«  en  aviso  les  Maires  des  communes  voisines  qui 
«  cà  leur  tour  préviennent  corps  médical  et  sages- 
«  femmes  de  leur  commune.  » 

11  est  évident  que  nos  confrères  vaccineraient 
les  enfants  nouveau-nés  dont  la  vaccination  a 
été  différée, qu’ils  procéderaient  à  de  nombreuses 
revaccinations  et  que,  dès  lors,  fépidémie  serait 
rapidement  circonscrite.  Gela  vaudrait  inlini- 
ment  mieux  que  de  nier  l’épidémie  et  d’imiter 
rautruche  en  se  cachant  la  tète  derrière  une 
pierre  en  présence  du  danger. 

J’ajouterai,  puisque  je  suis  sur  le  chapitre  de 
l’hygiène  et  de  la  prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses,  qu’il  serait  désirable  de  généraliser  les  . 
mesures  ci-dessus. 

l,e  corps  médical  aurait  grand  avantage  à  con¬ 
naître  l’état  sanitaire  de  la  population  autrement 
que  par  les  racontars  du  public. 

Nous  prévenons  l’autorité  des  cas  de  typhoïde, 
scarlatine,  diphtérie,  etc.  Pourquoi  (tout  en  gar¬ 
dant  pour  elle  les  noms,  demeures  des  conta¬ 
minés'  ne  nous  aviserait-elle  pas  de  l’éclosion  et 
du  développement  des  épidémies  2 

Que  de  fois  un  diagnostic  difhcile  serait-il 
rendu  facile  dès  le  début  si  le  médecin  était  ren¬ 
seigné  sur  l’état  sanitaire  de  la  commune. 

Enfin,  ne  sommes-nous  pas  les  plus  utiles 
auxiliaires  de  l’autorité  ? 

Un  isolement  précoce,  grâce  à  un  diagnostic 
précoce,  des  mesures  préventives,  des  désinfec¬ 
tions  pratinues,  discrètes  et  répélees  par  des  appa¬ 
reils  simples  et  efficaces  tels  que  le  Fumigator, 
auraient  une  influence  des  plus  marquées  sur  la 
marche  d’une  épidémie. 

11  vaut  mieux  prévenir  que  guérir,  dit  un  vieux 
proverbe.  Désinfecter  administrativement;  à 
grands  frais,  après  un  décès  ou  une  guérison,  est 
bien,  certes  ;  mais  isoler,  prendre  des  mesures 
préventives,  multiplier  les  désinfections  prati¬ 
ques  avant  l’apparition,  dès  l’éclosion  et  pendant 
la  durée  de  la  maladie,  serait  autrement  efficace. 
Mais  pour  cela  il  faudrait  que  le  corps  médical 
soit  tenu  au  courant  de  l’apparition  de  toute  ma¬ 
ladie  contagieuse  dont  la  déclaration  est  pres¬ 
crite  par  la  loi. 

Nous  déclarons  les  cas  épidémiques  à  l’au¬ 
torité,  il  serait  juste  qu’à  son  tour  elle  use  de  ré¬ 
ciprocité. 
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Et,  passez-moi  l’expression,  cette  réponse  du 
berger  à  la  bergère  aurait  un  effet  des  plus  salu¬ 
taires  sur  la  santé  et  l’hygiène  publiques. 

Docteur  Le  Ray, 

Chirurgien  de  rHôpitnl  de  Clianlenay, 
9,  Boulevard  Babin-Ghevnyc. 

N.  D.  L.  R.  —  La  ville  de  Nantes  n’aurait-elle  pas 
un  Bureau  d’Hygiène?  Dans  ceux  que  nous  con¬ 
naissons  bien,  les  choses  fonctionnent  générale¬ 
ment  de  la  façon  que  souhaite  notre  confrère  : 
vingt  ans  avant  la  loi  sur  la  santé  publique,  le 
regretté  D‘’ Gibert  avait  inslallé  ainsi  les  choses 
dans  la  ville  du  Havre. 


REVUE  DE  LA  PI^SE  ÉTRANGÈRE 

Sur  les  dang-ers  du  sublimé  en 
obstétrique. 

Le  sublimé  corrosif,  même  en  solutions  très 
étendues,  constitue  un  poison  violent,  suscepti¬ 
ble  de  produire  les  troubles  les  plus  graves,' On 
admet  généralement  que  la  salivation  et  la  sto¬ 
matite  constituent  les  premiers  symptômes  de 
lintoxication  ;  or,  parmi  les  II  cas'd’intoxication 
obstétricale  observésdurant  neuf  années  par  Taff. 
[Muncli,  Med.  Wuc.h.  1904,  n”  ■39),  jamais  il  n’a  été 
relevé  de  manifestations  du  côté  de  la  muqueuse 
buccale  :  salivation,  tuméfaction  des  gencives, 
goût  métalli((ue,  etc.  Par  contre,  les  symptômes 
toxiques  se  révélèrent,  soit  au  niveau  de 'Pintes- 
tin,  soit  au  niveau  du  rein. 

Dans  la  première  hypothèse,  on  vit  apparaître, 
peu  de  temps  après  l'accouchement,  de  la  diar¬ 
rhée,  qui  le  plus  souvent  restait  indolore,  mais 
parfois  s’accompagnait  de  coliques  violentes. Dans 
un  cas  d’avortement, la  femme  fut  prise  brusque¬ 
ment,  le  7’  jour,  de  diarrhée  cholériforme,  avec 
pouls  petit,  sueurs  froides,  coli(]ues  violentes, 
syncopes,  crampes  musculaires.  Ces  phénomènes 
étaient  apparus  sans  cause  apparente,  alors  qqe 
la  malade  était  soumise  au  régime  exclusif  des 
soupes  et  du  lait.  On  Pd:  aussitôt  des  lavages  va¬ 
ginaux  et  intra-utérins  avec  la  solution  saline 
physiologique;  on  proscrivit  lesublimé,  on  donna 
un  peu  d’opium,  et  l’état  redevint  normal  au 
bout  de  deux  jours. 

Cos  manifestations, qui  airparaissent  sansfièvre, 
sont  d’autant  plus  dangereuses  que  leur  cause 
peut  être  méconnue.  On  Incrimine  une  faute  de 
régime,  la  qualité  du  lait.  Peau  de  boisson,  etc.  ; 
les  injections  au  sublimé  sont  continuées,  et  les 
conséquences  les  plus  graves  peuvent  on  résulter. 

Dans  tous  les  cas,  on  est  frappé  de  1  améliora¬ 
tion  rapide  qui  suit  la  suppression  des  lavages 
toxiques,  et  de  la  reproduction  des  symptômes 
d'intoxication,  qui  survient  invariablement  si  l’on 
reprend  le  sublimé. 

Ces  accidents  peuvent  s’expliquer  par  l’élimi¬ 
nation  des  sels  mercuriciues  au  niveau  de  la  mu¬ 
queuse  intestinale  avec  irritation  secondaire  ;  on 
trouve  en  effet  de  Phydrargyre  dans  les  selles. 

Beaucoup  plus  graves  sont  les  cas  de  manifes¬ 
tations  rénales,  car  ils  s’accompagnent  presque 
toujours  de  fièvre. La  température  s’élève  souvent 
d’une  manière  insidieuse;  parfois  Phyperthermie 
s’accompagne  aussi  de  frissons  ;  elle  oscille  avec 
des  rémissions  ou  des  intermittences  entre  38  et 
39;  rarement  elle  dépasse  3y\  Le  pouls  est  fré¬ 


quent  ;  on  note  de  1  apathie,  de  Panoréxie,  de  la 
céphalée  ;  l’écoulement  lochial  peut  diminuer  ; 
bref,  et  c’est  là  le  danger  principal,  on  a  tout  à 
fait  l’impression  d’une  infection  puerpérale,  En 
outre  ces  phénomènes  apparaissent  de  préférence 
le  3°  jour  après  l’accouchement,  c’est-à-dire  au 
même  moment  que  la  lièvre  de  couches.  Si  la 
cause  en  est  méconnue,  on  fait  des  lavages  intra- 
utérins, souvent  même  avec  une  solution  de  subli¬ 
mé;  parfois  on  procède  à  un  curettage  de  l’uté¬ 
rus,  jusqu’au  moment  où  se  produit  enfin  la  sto¬ 
matite,  où  apparaît  la  salivation,  phénomènes 
qui  permettent  de  rectifier  le  diagnostic. 

En  pareils  cas-,  les  urines  sont  albumineuses, 
et  renferment  du  mercure.  L’élimination  urinaire 
est  moins  abondante  ;le  poids  spécifique  est  plus 
élevé  ;  dans  le  sédiment  on  trouve  de  nombreux 
globules  blancs,  quelqués  globules  rouges,  quel¬ 
ques  cylindres  ;  bref,  on  a  l’impression  d'une  ir¬ 
ritation  rénale,  ou  d’une  néphrite  au  début.  Si 
l’on  proscrit  les  lavages  au  sunlimé,  on  voit,  sou¬ 
vent  dès  les  24  premières  heures,  la  diurèse  aug¬ 
menter,  la  fièvre  tomber,  l’albuminurie'  diminuer, 
puis  disparaître  ;  l’état  général,  enfin,  s’améliorer. 

Ainsi  qu’on  le  voit,  l’hydrargyrisme  affecte  en 
obstétrique  un  autre  mode  d’apparition  que  dans 
les  simples  frictions  mercurielles.  C’est  qu’en  effet 
la  cavité  génitale,  après  l’accouchement,  consti¬ 
tue  un  vaste  sac  dans  lequel  peuvent  être  retenues 
de  grandes  quantités  de  liquide  ;  par  suite, les 
substances  toxiques  peuvent  être  rapidement^  et 
abondamment  résorbées  ;  en  outre, le  rein  et  l’in¬ 
testin  se  trouvent  en  état  d’infériorité  manifeste 
après  un  accouchement. 

Peut-être, la  fièvre  de  l’intoxication  rénale  peut- 
elle  s’cxpliciuer  avec  la  rétention  des  toxines  dans 
l’organisme  ? 

Mais  toutes  les  femmes  ne  réagissent  pas  égale¬ 
ment  au  sublimé  :  certaines  peuvent  supporter 
impunément  des  injections  vaginales  et  intra-uté¬ 
rines. alors  que  d’autres  présentent  déjà  des  symp¬ 
tômes  d’intoxication  après  un  seul  lavage  avec 
une  solution  à  1[40ÜU.  Plus  spécialement  prédis¬ 
posées  semblent  celles  qui  souffraient  déjà  des 
reins  avant  leur  grossesse. 

Il  serait  donc  prudent  de  n’emplo;^er  que  des 
solufions  de  sublimé  très  étendues  à  liôÜOÜ,  ou 
l/1.0U0,et  de  faire  suivre  l’injection  d’un  lavage  à 
la  solution  saline  physiologique.  Il  faudrait  en 
tous  cas,  chez  les  parturientes,  examiner  au  préa¬ 
lable  les  urines.  Il  est  à  remarquer  que  les  fem¬ 
mes  qui  ont  une  idiosyncrasie  pour  le  sublimé 
ne  supportent  pas  non  plus  l’acide  phénique,  la 
créoline,  ou  autres  corps  semblables  ;  la  solution 
saline  physiologique  peut  seule  être  employée 
chez  elles. 

Toute  inflammation  intestinale  constitue  aussi 
une  contre-indication  pour  les  lavages  ausublimé. 

Le  traitement  de  l’into.xication  sera  symptoma¬ 
tique  ;  cependant  Taff  a  obtenu  de  bons  résultats 
avec  l’iode,  sous  forme  d’iodure  de  sodium. 

D’’  Georges. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  nécessité  d’un  tarif  pharmaceutique 
rationnel. 

Un  de  nos  confrères  s’étonnait  dernièrement, 
I  dans  une  lettre  que  nous  avons  publiée,  de  voir 
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médecins  et  pharmaciens  marcher  d’accord  dans 
leurs  revendications  devant  la  révision  de  la  loi 
mutuelle.  Jugeant  peut-être  des  choses  par  les 
liabitudes  qu  il  a  pu  constater  dans  sa  région,  il 
avait  hâtivement  généralisé  en  concluant. 

D’où  la  protestation  ci-dessous,  quinous  arrive 
on  une  lettre  accompagnée  d’un  article  trop  judi¬ 
cieusement  pensé  et  écrit  pour  qu’il  ne  leur  soit 
pas  immédiatement  fait  place  dans  notre  organe 
dé  courtoises  discussions. 

Monsieur  le  directeur  du  Concours  Médical, 
Voulez-vous  accorder  l’hospitalité  des  colonnes  du 
Coaconrs  à  la  réponse  ci-jointe  que  j'ai  cru  devoir 
faire  à  une  lettre  insérée  dans  votre  dernier  numéro? 

Bien  que  le  ton  de  ladite  lettre,  qui  lance  une  ac¬ 
cusation  parfaitement  injuste  contre  mes  confrères, 
n’indique  pas  que  son  auteur  professe  les  sentiments 
de  cordialité  et  d'équité  qui  sont  si  désirables  entre 
médecins  et  pharmaciens,  je  lui  réponds  sur  un  ton 
dénué  d’hostilité,  soit  pour  lui,  soit  pour  .ses  con¬ 
frères,  parmi  lesquels  je  suis  heureux  et  Qer  de  comp¬ 
ter  de  nombreux  amis. 

J’ai  lu  avec  plaisir  les  quelques  lignes  qui  suivent 
la  leltre  eu  question,  par  lesquelles  vous  remet¬ 
tez  les  choses  au  point,  pour  ce  qui  concerne  l’iden¬ 
tité  de  nos  intérêts,  mais  vous  ne  pouviez  évidem¬ 
ment  pas  prendre  la  défense  des  pharmaciens  ac¬ 
cusés,  bien  à  la  légère,  de  compromettre  la  situation 
par  des  prix  extravagants  ;  cette  initiative  revenait 
a  l'ua  de  nous.  J’ai  cru  devoir  la  prendre  moi-même, 
ayant  pour  cela  quelque  autorité  que  je  tiens  delà 
confiance  de  mes  collègues. 

Je  vous  serai  infiniment  reconnaissant.  Monsieur 
le  docteur,  si  vous  voulez  bien  consentir  à  don¬ 
nera  ma  réponse  la  même  publicité  qu’à  la  lettre 
accusatrice. 

Avec  mes  remerciements,  je  vous  prie  d’agréer, 
Monsieur  le  docteur,  l’expression  de  ma  parfaite 
considéralion. 

J.  Malleval, 

Président  de  la  société  de  Pharmacie  de  Lyon. 

La  légitimité  des  prix  chez 
le  pharmacien. 

On  peut  lire  dans  le  numéro  9  du  Concours  médi¬ 
cal. (4  mars  dernier)  la  lettre  d’un  médecin  qui  dé¬ 
clare  d’abord  n’ôtre  pas  partisan  des  groupements 
en  syndicats.  C’e^t  là  une  opinion  défendable,  bien 
que  nous  ne  la  partagions  pas. 

Ce  médecin  s’élève  ensuite  très  vivement  contre 
l’utilité  d’une  action  commune  des  médecins  et 
pharmaciens  pour  résister  au.x  exigences  des  mu¬ 
tualistes  parce  que, dit-il, «  leurs  intérêts  sont  totaie- 
ment  opposés  »  ;  il  termine  enfin  par  cette  phrase, 
au  moins  singulière,  qui  nous  semble  bien  mériter 
une  petite  réponse: 

«  Ce  sont  en  réalité  les  pharmaciens  qui,  par 
l’extravagance  de  leurs  pri-x,  ont  accru  le  mouve¬ 
ment  d’hostilité  des  mutualistes  contre  les  méde- 

je  serais  curieux  de  savoir  sur  quoi  se  base  l’ho¬ 
norable  correspondant  du  Concours  médical  pour 
qualifier  d’extravagants  les  prix  des  pharmaciens. 

Serait-il  simpliste,  à  l’exemple  de  certain  avocat 
qui,  dans  un  procès  en  contestation  de  note  phar¬ 
maceutique,  obtint  un  facile  succès  d’audience,  en 
relevant  ce  fait  monstrueux:  «  qu’un  pharmacien 
vendait  couramment  dix  centimes  une  prise  de  cinq 
centigrammes  de  tartre-stibié,  ce  qui  portait  le 
Itilog.  à2.ûOJ  francs  alors  que  sou  droguiste  lui  fac¬ 
turait  le  dit  icilog.  3  fr.  50  seulement  ?  » 
lime  semble  entendre  encore  le  murmure  d’in¬ 
dignation  qui  parcourut  l’auditoire  à  la  révélation 

d'un  bénéfice  aussi . extravagant. 

,11  eûtété  facile,  pourtant,  de  répondre  à  ce  subtil 
avocat,  en  lui  appliquant  son  beau  raisonnement 
dans  toute  sa  rigueur  :  qu’il  gagnait  ses  honorai¬ 


res  avec  une  consommation  de  salive  qui  ne  repré¬ 
sentait  même  pas  le  prix  de  cinq  centigrammes  d’é-' 
métique.  Ne  pourraihon  reprocher  avec  non  moins 
de  logique  au  D'’  X...  de  ne  délivrer  à  ses  clients 
contre  la  somme  de  3  ou  5  francs,  peut-être  davan¬ 
tage,  qu’une  mince  feuille  de  papier  couverte  de 
quelques  lignes  de  son  écriture,  dont  la  valeur  in¬ 
trinsèque  ne  dépasse  pas  quelques  millimes,  encre 
comprise. 

Ce  raisonnement,  qu’on  qualifiera  d’absurde  s’il 
s’applique  à  un  médecin  ou  à  un  avocat,  devient-il 
plus  sen.sé  s’il  s’agit  d’un  pharmacien. 

M.  le  D‘' X...  ne  se  souvimt-il  plus  d’avoir  cou¬ 
doyé,  au  début  de  ses  études,  des  étudiants  en 
pharmacie  qui,  comme  lui,  pâlissaient  sur  les  for¬ 
mules  chimiques  ? 

Lorsque,  par  la  suite,  leurs  études  prirent  une 
direction  différente,  pendant  que  le  futur  docteur 
disséquait  à  l’amphitliéàtre,le  futur  pharmacien  ma¬ 
nipulait  au  laboratoire  des  drogues  puantes  ou 
dangereuses.  Pendant  que  l’un  taisait  de  l’anato¬ 
mie,  l’autre  faisait  de  la  micrographie,  eic..  Tous 
deux  prenaient  et  payaient  régulièrement  leurs 
inscriptions  et  leurs  droits  d’examens,  jusqu’au 
jotir  où,  enfin  munis  l’un  et  l’autre  du  précieux-  di¬ 
plôme  qui  a  coûté  pas  mal  d’argent  à  leur  famille, 
et  à  eux-mêmes  une  grosse  somme  de  travail  in¬ 
tellectuel,  ils  éprouvaient  le  bien  légitime  désir 
d’en  tirer  quelque  profit.  Aussi, lorsque,  sur  une  or¬ 
donnance  de  médecin,  qui  a  été  payee  depuis  trois 
francs  jusqu’à  un  louis  et  plus,  selon  le  degré  de 
notoriété  de  celui  qui  Ta  signée,  le  pharmacien  vend 
ou  transforme,  sous  sa  responsabilité,  un  médica¬ 
ment  ou  un  produit  chimique,  n’a-t-il  pas  le  droit 
de  faire  payer  à  son  client,  tout  comme  Ta  déjà  fait 
le  médecin,  la  science  et  l’expérience  qu’il  met  à 
son  service  ? 

D'ailleurs  si,  dans  un  but  humanitaire  ou  par  un-, 
senliment  de  modestie  hors  de  saison,  le  pharma-t 
cien  se'  contentait  de  majorer  d’un  modeste  bénéfice 
commercial  les  quelques  francs  de  matières  pre¬ 
mières  qu’il  transforme  chaque  jour,  les  spéciali-, 
tés  ne  lui  donnant,  hélas  !  que  peu  ou  pas  de  béné¬ 
fices),  non  seulement  il  ne  gagnerait  pas  son  pain 
quotidien,  mais  ne  pourrait  même  pas  payer  les 
impôts  dont  un  gouvernement  tutélaire  le  comble 
ou  plutôt  l’accable,  sans  doute  pour  lui  rappeler, 
qu’il  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  payer  au  bon 
public  le  certificat  de  science  officielle  qui  lui  a  été 
délivré  et  aussi  son  effrayante  responsabilité  dont 
il  ne  le  délivrera  jamais. 

M,  le  docteur  X,  qui,  malgré  cette  communauté 
d’origine  et  d’intérêts,  nie  toute  parenté  avec  le 
pharmacien,  n’est-il  pas  bien  cruel  ou  bien  illogi¬ 
que  en  lui  reprochant  ses  prix  extravagants,  puis¬ 
que  les  monstrueux  bénéfices  qui  en  résultent  ne, 
parviennent  pas  à'en  faire  un  petit  cousin  très  cossu, 
conséquemment  très  avouable? 

Comment  peut-il,  en  outre,  craindre  que  les  agis¬ 
sements  des  pharmaciens  puissent  déterminer  un 
mouvement  d’hostilité  contre  les  médecins,  les  in¬ 
térêts  des  deux  professions  étant,  à  son  avis,  totale¬ 
ment  opposés  ? 

M.  le  iJocteurX.  que  je  ne  connaispas,  ce  qui  m’u 
mis  bien  à  Taise  pour  lui  répondre,  pardonnera 
sans  doute  à  un  pharmacien  ces  légères  critiques 
et  divergences  d’opinion,  car  il  lui  arrivera  de  ren-^ 
contrer  les  mêmes  chez  nombre  de  ses  confrères  à' 
lui. 

Je  constate,  d’ailleurs,  avec  infiniment  de  plaisir, 
que  le  Concours  Médical,  tyai  est  un  excellent  organe 
dé  défense,  prenant  les  intérêts  des  médecins 
d’une  façon  très  intelligente  et  très  pratique,  n’ap-, 
prouve  pas  sans  réserves  les  opinions  de  son  cor¬ 
respondant. 

J.  Mallevai,, 

Président  de  la  Société  de  pharmacie  de  Lyon, . 

A  un  autre  point  de  vue  encore  que  celui  de. 
permettre  une  légitime  rectification,  il  nous  a 


LISEZ  El  VÉRIFIEZ 

Le  malade  sera  toujours  reconnaissant  au  médecin  qui 
prescrira  le  THIOCOL,  car  ce  sel  de  (xAIACOL  -est  '  le  seul 
insipide  et  inodore.  Il  n’exerce  ni  action  toxique  ni  action 
caustique  ;  il  est  toléré  par  tous  les  estomacs,  mênae  ceux 
qui  ne  supportent  aucun  aliment.  Les  résultats  avec  le 
THIOCOL  sont  rapides  et  sûrs. 

Le  THIOCOL,  stomachique  puissant,  réveille  l’appétit  et 
stimule  les  fonctions  digestives  ;  il  favorise  l’assimilation, 
règle  les  sécrétions  intestinales,  arrête  les  diarrhées 
souvent  fréquentes  dans  la  tuberculose  pulrhonaire. 

Sous  l’influence  du  THIOCOL,  le  poids  du  corps  augmente, 
l’état  général  entier  s’améliore  et  les  lésions  pulmonaires 
entrent  naturellement  en  voie  de  régression.  A  toutes  ces 
qualités  les 


joignent  celles  d’ètre  bon  marché  et  agréables  à  prendre 
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voie  une  carte  pour  deman¬ 
der  à  Monsieur  Ch.  de  vou¬ 
loir  bien  me  dire  quand  il 
comptait  me  payer  et  voici 
la  lettre  que  je  reçois. 

Monsieur 

a  J’ai  bien  reçu  la  note  de 
vos  honoraires  pour  '  les 
soins  donnés  à  Monsieur  D. 
Je  viens  cependant  vous  de¬ 
mander  si 'vous  n’avez  pas 
fait  erreur  quant  à  la  note  à 
payer  par  moi  pour  vos 
soins  dont  je  ne  suis  pour¬ 
tant  pas  responsable. 

Lorsque  j’ai  transporté 
chez  vous  M  D.  à  ti¬ 
tre  purement  humanitaire, 
pour  que  vous  l’examiniez, 
je  vous  ai  fait  observer  que 
si  ce  monsieur,  tombé  ac¬ 
cidentellement,  par  sa  faute, 
avait  besoin  de  quelques 
soins  vous  alliez  le  voir  le 
lendemain  et  me  rendiez 
compte  de  son  état. 

Vous  avez,  au  lieu  de  tè- 
nir  compte  de  ma  remarque, 
continué  un  temps  déter¬ 
miné,  et  sans  que  je  vous 
l’autorise^ne  m’en  ayant  pas 
du  reste  fait  la  demande, 
donné  vos  soins  à  M.  D.  qui 
a  pu  profiter'  de  l’occasion 
pour  se  faire  soigner  autre¬ 
ment  que  pour  son  accident 
pour  lequel  je  n’avais  pas  à 
intervenir  et  dont,  par  ac¬ 
quit  de  conscience  seule¬ 
ment,  j’ai  consenti  à  payer 
les  premiers  soins. 

Vous  m’auriez,  au  début, 
c’est-à-dire  après  le  premier 
examen,  prévenu  que  le 
malade  deinandaitvos  soins 
pour  un  temps  aussi  long, 
j’en  aurais  référé  à  mon  as¬ 
surance  qui  se  serait  char¬ 
gée  de  l’affaire  et  ne  m’au¬ 
rait  pas  laissé  dans  le  cas  de 
payer  une  note  que  je  ne  dois 
pas,  car  j’estime  que  seul 
Monsieur  D.  vous  est  rede¬ 
vable,  si  tel  a  été  son  bon 
plaisir  de  se  faire  soigner. 

Je  suis  au  regret  de  tout 
Ceci  et  très  ennuyé  de  ne 
pouvoir  faire  droit  à  votre 
demande  car,  voulant  tout 
concilier,  je  ne  puis  cepen¬ 
dant  pas  accepter  votre  no¬ 
te  qui  est  très  élevée  et 
payer  ce  que,  à  mon  avis,  je 
ne  dois  pas  payer. 

Agréez,  Monsieur,  avee 
mes  bien  sincères  et  pro¬ 
fonds  regrets  pour  ce  malen¬ 
tendu  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

A.  Ch. 

Je  réponds  alors  que  je 
suis  surpris  des  termes  de 
cette  lettre  non  conformes  à 
la  vérité  et  je  lui  rappelle 
ce  que  je  vous  ai  raconté, 
disant  que  j’avais  agi  en 
toute  correction,  le  tenant 
au  courant  de  tout  sans  re¬ 
cevoir  jamais  de  protesta¬ 
tion  de  sa  part,  que  je  le 
considérais  comme  res¬ 
ponsable  des  honoraires 
qui  me  sont  dus  et  que 
la  jurisprudence  s’était  déjà 
prononcée  plusieurs  fois  sur 
des  cas  semblables. 

Pas  de  réponse.  Que  dois- 
je  faire  ? 

(J’ai  su  à  différentes  repri- 
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TAILLEUR! 


I  Maison  A.  CAPON 

♦  Ancienne  Maison  DOISY  _ 

H  fivie  dix  Foixr,  45,  | 

■  à  l’Angle  de  la  Ane  de  Rennes.  ■ 

■  Fournisseur  spécial  de  vêtements  civils  et  militaires,  depuis  plusieurs  I 

■  années  de  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical.  »  J 

■  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  ■ 

I  Remise  de  6  070  à  MM.  les  Membres  du  CONCOVRS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  | 


SOURCE  BADOilT 


Sanatoriuffl  d’Alger  pour  ïuberculeui 

situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

S^ISOIT  HIVEH-ITAIjE  I3XT  15  OGXOBH.B  -A.XJ  30  JXTIIÎ 

Pension  complète  :  cl.,  400  fr.  —  2°  cl.,  225  fr.  tout  compris, 

S’adr.  pour  renseienements  SM.  le  Dr  Verhaeren.  médecin-directeur  à  Aleer-Ririnandrêi 


I  Phosphe 

danbbh 


:ité  plus"gr 

[Ue  celle  du CelllsdsPh'ospliore 

métalloïde  et  dg 
Pbosphure  de  zinc: 

IIE  CÉRÉBRALE 

’llEURASTHÉNIEjPHOSPHATURIE 
SURMENAGE,  ÇOMVALESCENCE,  etc 

pas  confondre  la  Médication  phospborée 
_ la  suralimentation  phosphatée,  celle-ci  pou¬ 
vant  se  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 
jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pnarmacie  BIULON,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8°  ATr>).  Téiéphomsn-ll^ 
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paru  fort  intéressant  de  publier  l’article  ci-dessus 
de.M.  Malleval. 

Ce  point  de  vue  est  le  suivant.  . 

De  même  que  les  médecins  vont  avoir  à  discu¬ 
ter  sur  un  tarif  médical  rationnellement  établi, 
quand  ils  seront  convoqués  devant  la  Commis¬ 
sion  du  Ministère  du  Commerce  à  propos  de  la 
loi-accidents,  de  mênp  les  pharmaciens  auront 
à  produire,  ce  jour-là,  d’analogues  propositions 
de  chiffres.  Or,  nous  nous  sommes  laissé  dire 
que  celles-ci  sont  à  l’étude,  ej  qu’à  biplace  des 
]mx-courant.<!  fantaisistes  et  commerciaux  bapti¬ 
sés  du  nom  de  «Tarifs»  dans  beaucoup  d’officines, 
un  groupe  de  pharmaciens  consciencieux  et  avi¬ 
sés  rédigeait  unetarilicationminima  qui  s’inspire 
des  données  rappelées  par  M.  Malleval.  A  l’exem¬ 
ple  des  tarifications  allemande  et  autrichienne, 
et  par  analogie  avec  le  tarif  ouvrier  des  syndicats 
médicaux,  ce  projet  prendrait,  comme  données 
principales  à  envisager  dans  la  fixation  des  prix 
de  vente,  la  difficulté  des  préparations,  la  toxi¬ 
cité  des  substances  et  les  clangers  qu’elles  font 
courir,  et  tels  autres  éléments  de  même  genre, 
faisant  passer  au  second  plan  les  absurdités  com¬ 
merciales  .basées  sur  le  prix  de  revient  des  matiè¬ 
res  premières. 

C’est  là,  en  effet,  qu’est  la  vérité  pour  tous  les 
pharmaciens  soucieux  de  la  dignité  et  de  l’inté¬ 
rêt  professionnel. 

Et  quant  à  nous,  médecins,  nous  suivrons  avec 
sympathie  cet  effort  de  décommercialisation,  cer¬ 
tains  (jue,  le  jour  où  il  se  sera  propagé,  les  deux 
professions,  trop  souvent  ennemies  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  redeviendront  des  professions  soeurs,  col¬ 
laborant  amicalement  et  solidairement  à  la  tâche 
commune  pour  le  bien  général  de  la  santé  publi¬ 
que.  _  Ü''  II.  J. 

La  siiijpnessioii  des  honoraires  aux  chi- 

rurg-iens  d’hôpitaux  pour  les  soins 

aux  blessés  du  travail. 

La  nouvelle  décision  prise  par  le  Sénat,  au  mois 
de  novembre  dernier,au  sujet  de  la  non-rémuné¬ 
ration  des  médecins  des  hôpitaux  pour  les  soins 
donnés  aux  accidentés  du  travail,  est  plus  qu’un 
désastre  pour  le  corps  médical,  car  après  les  acci¬ 
dentés  du  travail  viendront  les  malades  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels, puisles  malades  payants 
à  quckiue  titre  que  ce  soit  ;  chacun  voudra  être 
soigné  au  meilleur  marché  possible,  personne  ne 
voudra  honorer  le  Médecin  qui  aura  prodigué  ses 
soins  et  sa  peine  pour  arriver  à  un  bon  résultat. 

Or,  nous  tous  praticiens,  nous  sommes  d’accord 
sur  ce  point  ;  les  médecins  des  hôpitaux  se  sont 
engagés  à  soigner  pour  un  prix  dérisoire  la  clien¬ 
tèle  des  hospices  parce  que  celle-ci  est  composée 
d’indigents  ;  si  l’hospice  dévie  de  son  but  qui  est 
la  charité  (ou  plutôt  la  solidarité  sociale  comme 
on  le  dit  maintenant)  et  se  transforme  en  maison 
de  santé  parce  qu'il  reçoit  des  malades  payants, 
il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  ce  prix  dérisoire 
soit  maintenu  :  et  c’est  à  cela  qu’obviaient  les  ho¬ 
noraires  donnés  pour  accidentés  du  travail. 

àlais  demander  aux  médecins  de  rompre  le  con¬ 
trat  qui  les  lie  à  l’administration  hospilalièrejus- 
qu’à  ce  qu'ils  aient  obtenu  satisfaction  est  une 
chose  absolument  impossible  ;  la  loi,  si  elle  est 
adoptée,  ne  devait  pas  l’autoriser. D’un  autre  côté, 
déclarer auxadnïinistrations  hospitalières  qu’ils 
ne  s’occuperijiit  (pie  des  indigents  dans  les  salles. 


laissant  les  malades  payants  appeler  pour  les  soi¬ 
gner,  comme  dans  toutes  les  maisons  de  santé,  le 
médocin  dc  leur  choix,  est  également  irréalisable 
pour  les  chirurgiens;  ce  serait  s’exposer  à  une 
démission  forcée  ;  puis  les  conditions  du  service 
des  hôpitaux,  au  moins  par  routine,  s’opposent 
à  l'admission  dans  une  salle,  comme  traitant, 
d’un  médecin  non  agréé  par  la  commission  hos-^ 
pitalière.  Aussi  le  public  en  profitera-t-il  pour 
exploiter  honteusement  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux. 

Ah  !  si  le  corps  médical  voulait  s’entendre, 
comme  il  serait  facile  de  mettre  fin  à  cette  explob 
ta tion  qui  n’a  aucune  raison  d’être. 

Si  le  médecin  d’hôpital  (je  ne  parle  que  de  Id 
province)  voulait,  dans  le  cas  d’une  intervention 
un  peu  sérieuse  sur  un  accidenté  du  travail,  op¬ 
poser  (sauf  le  cas  d’urgence  absolue)  ce  que  l’on 
appelle,jecrois,en  jurisprudence,  un  déclinatoire 
d'incompétence,  c’est-à-dire  refuser  d’intervenir 
sous  prétexte  que  l’opération  est  en  dehors  de  sa 
compétence,que  pourraient  répondre  les  intéressés 
et  la  commission  hospitalière  La  conscience  mé¬ 
dicale  leur  échappe  complètement  ;  il  est  impos¬ 
sible  de  forcer  un  médecin  à  faire  une  opération 
s’il  s’en  juge  incapable.  Si  le  médecin  ajoutait 
qu’aidé  des  lumières  d’un  de  ses  confrères  de  la 
région,  le  D''X  ou  le  D‘' Y,  par  exemple,  étranger 
à  l’hospice,  il  se  fait  fort  de  venir  à  bout  de  ce  cas 
délictueux,  que  répondrait  la  commission  hospi¬ 
talière  ?  qu’elle  engage  le  médecin  à  faire  ce 
qui  est  utile  au  malade.  Mais  alors  si  le  confrère 
interwievé  répondait  :  «  Jeveux  bien  apporter 
«  mon  aide  et  mon  savoir  gratuitement  s’il  s’agit 
«  d’un  indigent,  mais  s’il  s’agit  d’un  accidenté  du 
«  travail  soutenu  par  un  riche  patron  ou  une 
«  puissante  compagnie  d’assurance,  je  ne  veux 
«  pas  faire  la  charité  à  des  gens  plus  riches  que 
«  moi,  et  jen’aiderai  le  médecin  de  l’hospice qu’a- 
«prèsun  écrit  de  l’administrationhospitalière-m’as- 
«  surant  des  honoraires  sérieux  ».  Ne  croyez  vous 
pas  qu’au  bout  d’un  certain  temps  la  commission 
hospitalière  n'accepterait  plus  si  facilenient  dos 
malades  payants  qui  finiraient  par  obérer  son 
budget  ?  Le  médecin  d’hôpital  y  trouverait  son 
compte,  no  soignant  plus  tant  de  malades  gratub 
tement  (  I  ). 

11  est  bien  entendu  qu’une  telle  décision  ne  pour¬ 
rait  être  prise,  qu  après  entente  parfaite  entre  tous 
les  médecins  delà  région  (engagement  par  exem¬ 
ple  de  ne  pas  remplacer  le  confrère  qui  ne  dé¬ 
missionnerait  pas  volontairement).  11  est  bien  en¬ 
tendu  également  qu’aucune  dichotomie  ne  serait 
pratiqué  entre  les  deux  médecins  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler  ;  la  loi,  si  elle  est  adoptée,  défen¬ 
dant  au  médecin  d’hôpital  de  recevoir  des  hono¬ 
raires  pour  accidents  du  travail. 

Mais  je  crains  bien  que  tout  cela  ne  soit  qu'un 
lève  ;  Fentente  du  corps  médical  sur  des  questions 
l’intéressant  directement  n’est  souvent  qu’une 
utopie  irréalisable  ;  l’amour-propre  professionnel 
est  si  niaisement  prononcé  clicz  plusieurs  d’entre 
nous  qu’on  les  décidera  difficilement  à  avouer, 
même  si  le  cas  se  présentait,  ([u’ils  se  sentent  in¬ 
compétents  dans  tel  ou  tel  cas.  Le  corps  médical 
est  exploitable,  par  sa  faute, et  le  sera  toujours  jus^ 
(pi'à  la  consommation  tics  siècles.  \men. 

D'-C. 
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L’EXERCICE  ILLÉGAL 

DE  L-A  MÉDECINE 


La  collcclion  est  inépuisable  :  un  journal  ne 
peut  (ju’en  extraire  une  perle  de  temps  en  temps. 

Celle-ci  est  une  circulaire  dont  nous  ne  repro¬ 
duisons  que  quelques  fragments,  laissant  de 
côté  la  kyrielle  des  attestations  dont  une  seule 
est  d’ailleurs  mise  en  vedette  par  une  petite  fiche 
accolée  au  prospectus. 

Le  tout  nous  vient  de  Marseille,  cueilli  par  un 
des  fidèles  .lecteurs  du  Concours  Médical. 

Marseille,  le  5  mars  1905. 

Monsieur  le  docteur  Jeanne,  rédacteur  en  chef  du 
Concours  Médical, 

Très  honoré  confrère, 

Jp  vous  envoie  sous  ce  pli  une  circulaire  que  je 
viens  de  recevoir  et  que  vous  pourriez  ajouter  à 
votre  revue  de  la  médecine  illégale. 

Que  pensez-vous  de  ce  capitaine  «  humanitaire  » 
qui  reçoit  une  médaille  d’honneur  devant  le  chef  de 
l'Etat,  voyant  ainsi  consacrer  oj^ciedemeaf  son  char- 
lalanismo  ? 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assurance 
de  mon  entier  dévouement. 

D'X... 
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Les  applications  sociales  de  la  solidarité;  leçons 
■profes.sées  à  l’Ecole  des  hautes  études  sociales, par 
MM.  IluniN,  Gli.  Gide,  II.  Monod,  Paulet.  A.  Robin, 
SiEuFRiED  et  P  BaouARDEL.— In-8“:  Gi'r.,ch3z  Alcan, 
éditeur. 

Voilà  un  livre  h  lire  en  entier,ycompri.s  l’éloquente 
préface  de  M.Léon  13ourgeois;beaucoup  de  médecins 
gagneront  à  lire  les  questions  purement  médicales 
de  cet  ouvrage  comme  la  mortalité  infantile(Budin), 
la  lutte  contre  la  tuberculose  (A.  Robin),  la  propre¬ 
té  et  l’hygiène  (P.  Brouardel). Tous  liront  avec  fruit 
les  leçons  sur  la  coopération  (Gh.  Gide),  la  législa¬ 
tion  sanitaire  en  France  (H.  Monod),  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  (G.  Paulet),  les  habita¬ 
tions  à  bon  marché  (J.  Siegfried).  Plus  que  tout 
autre,  le  médecin  doit  faire  sienne  la  fameusL, 
maxime  «  Homo  sum  ..  »  etc.,  et  après  la  lecture  de 
ce  livre,  bien  des  choses  humaines  cesseront  de  lui 
être  élrangères.  {Galette  médicale  des  hôpitaux.) 

A.  Gaullieur  L’hardy. 

La  guérison  du  Cancer,  ])3r  le  D'  Félix  de  Bac- 
KER.  A.  Maloine,  éditeur,  Paris,  Prix .  4  fr. 

Cette  grave  question  du  cancer  est  décidément  à 
l'ordre  du  jour.  La  thèse  que  soutient  aujourd’hui, 
dans  ce  nouveau  volume,  le  D'  De  Backer  passionne 
au  plus  haut  degré  tous  les  médecins. 

■  On  sait  la  grande  originalité  et  l'indépendance 
des  travaux  de  notre  confrère.  Ce  livre  en  est  une 
preuve  nouvelle. 

Lorsqu’il  y  a  quinze  ans,  il  mit  les  ferments  en. 
valeur  ihérapeutique,  il  y  eut  de  la  plupart  de  ses 
confrères  un  sourire  d’incrédulité.  Il  fallut  son 
obstination  à  signaler  dans  tous  les  congrès  les  suc¬ 
cès  tliérapeutiques  que  donnent  les  cultures  de  fer¬ 
ments  purs,  pour  imposer  ses  doctrines  admises  pai'- 
tout  aujourd’hui. 


fl)  BullcÜn  à  remplir  et  à  envoyer  à  M.  le  C.ipi- 
taine  Mauries  à  Anlony  (Seine.) 


Il  est  urgent  de  prêter  attention  à  cela. 

Le  21  juin  1903,  la  Société  Nationale  d’Encou- 
ragement  au  Bien,  fondée  en  1862,  reconnue 
d’utilité  publique,  a  décernéune  médailled’hon- 
neur,  en  présence  du  chef  de  l’Etat,  à  M.  le  ca¬ 
pitaine  Mauries,  à  Anlony  (Seine),  pour  sa  bro¬ 
chure  éminemment  humanitaire;  «  Une  révolu¬ 
tion  dans  l’art  de  guérir  les  maladies  d’esto¬ 
mac." 

Monsieur, 

Très  encouragé  par  le  bon  accueil  qui  est 
fait  à  ma  brochure  j’ai  l’honneur  d’appeler  votre 
attention  sur  ce  fait  que  ma  méthode  sans 
médicament  est  souveraine,  non  seulement 
pour  guérir,  mais  encore  pour  prévenir  le  mal. 

Dès  qu’on  est  en  possession  de  cette  métho¬ 
de,  la  plus  économique,  on  obtient  une  forte 
santé  et  on  peut  faire  beoucoup  de  bien  autour 
de  soi,  car  elle  est  infaillible  et  sans  danger 
d’aucune  sorte. 

Je  me  permets  de  vous  conseiller  de  lire  les 
intéressantes  attestations  absolument  aulhen- 
tiques  qui  sont  inscrites  d’autre  part.  Elles  en 
disent  plus  long  que  tout  ce  que  je  nonrrais 
écrire,  notamment  les  numéros  16,  32,  33,  38 
et  40. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’expression  de 
mes  sentiments  dévoués. 

Paul  Mauries, 

Capitaine  en  retraite, 

Rue  de  l’ALbayc,  19,  à  Anlony  (Seine). 

UNE  RÉVOLUTION  SALUTAIRE  dans  l’art 
de  guérir  les  maladies  d’estomac, d’intestin,  les 
migraines,  les  névralgies,  le  diabète  et  l’albu¬ 
minurie.  Méthode  sans  aucun  médicament  et 
sans  régime  à  suivre. 

C’est  i’école  des  futurs  centenaires,  par  Paul 
Mauries,  Capitaine  d’infanterie  en  retraite.  — 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Officier’ 
d’Académie.— Lauréat  de  la  Société  Nationale 
d’Encouragement  au  Bien.  Prix  :  2  francs. 

«  H  ne  faut  pas  boire  le  lait, 

«  Sans  consulter  eette  brochure. 

«  En  la  lisant,  la  chose  est  sûre, 

«  Vous  direz  :  Je  suis  satisfait.  » 


BULLETIN  A  DÉTACHER  (l)  : 

Je  soussigné,  désire  recevoir  un  exemplaire 
de  la  brochure  ;  Une  révolution  salutaire  dans 
Tart  de  guérir  les  maladies  d’estomac,  d’intes- 
lin,  les  migraines,  les  névralgies,  le  diabète 
et  l’albuminurie,  de  M.  le  Capitaine  Mauries; 
ci-joint  un  mandat  de  2  fr.  —  ou  bon  de  poste 
—  ou  timbres-poste  à  15ou  20  cent.—  ou  paya¬ 
ble  apres  réception  de  la  brochure,  en  recou¬ 
vrement  par  le  facteur  au  prix  de  2  fr.  35.  — 

Nom . .  ;  Adresse . ; 

Date . ;  Signature . 

Contre  mandat-poste  de  u  francs,  adressé  à  M. 
Mauries,  à  Antony  (Seine),  rue  de  l’Abbaye, 
iç),  envoi  franco  de  la  brochure  par  retour  du 


Lettre  reçue  après  l'impression  du  prospectus  : 

Paris,  22  novembre  1904. 

Je  vous  envoie  bien  volontiers,  mon  cama¬ 
rade,  le  témoignage  que  vous  me  demandez. 

J’ai  eu  raison  de  mon  affection  d’estomac 
contractée  en  Chine  et  en  Sibérie.  Votre  sys¬ 
tème  est  parfaitement  rationnel,  fort  ingénieux, 
l)ien  observé,  et  je  n’ai  pas  manqué  de  le  vanter 
à  toutes  les  personnes  de  ma  connaissance 
souffrant  de  l’estomac  et  qui  n’avaient  pas  trouvé 
de  satisfaction  avec  les  autres  systèmes. 

Bien  à  vous. 

Colonel  Marchand. 
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En  1882,  Jules  Simon,  à  l’Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  avait  commencé  les  premières  expérien¬ 
ces  avec  M.  De  Backer  :  il  devait  les  abandonner; 
faute  de  bons  produits,  il  avait  eu  de  mauvais  ré¬ 
sultats.  ,  ■ 

En  lÿOO,  M.  Dè  Backer  créait  le  laboratoire  où  il 
travaille  toujours  les  mêmes  sujets,  avec  une  ardeur 
grandissante. 

Les  résultats  extraordinaires  obtenus  dans  les 
deux  maladies  redoutées  de  la  Cancérose  et  de  la 
Tuberculose  font  aujourd’hui  de  ce  confrère  un  thé¬ 
rapeute  écouté. 

Son  livre,  plein  d’aperçus  nouveaux,  sera  lu  avec 
grand  intérêt. 

Précis  populaire  d'hygiène  pratique,  par  le  D' 
A.-F.  Pliccjüe,  médecin  de  l’œuvre  antituberculeuse 
des  instituteurs,  ancien  interne  lauréat  des  hôpitaux 
de  Paris,  médecin  de  la  compagnie  du  Nord. Un  vo¬ 
lume  in-16  cartonné  avec  un  tableau  en  couleurs  et 
38figures  ou  schémas.  Prix,  franco  :  2  francs.  Ou¬ 
vrage  couronné  par  la  Faculté  de  médecine  deParis 
(prix  Jeunesse,  1902)  et-  par  le  Congrès  universitaire 
de  Toulouse;  honoré  de  souscriptions  parlesMinis- 
lèrcs  du  Commerce  et  de  l’Instruction  publique.  2” 
édition. 

Climatothérapie  et  Hygiène  urbaine,  l"  congrès. 

—  Le  volume  —  920  pages —  publiant  les  travaux 
du  1"  Congrès  français  de  CliinaTothérapie  et  d’Hy- 
giène  Urbaine,  tenu  à  Nice  en  avril  dernier,  vient 
de  paraître.  Rappelons  que  tous  nos  confrères"  ayant 
adhéré  à  ce  Congrès  et  versé  la  cotisation  dé  20  fr. 
ont  droit  à  ce  volume.  Ceux  qui  ne  l’auraient  pas 
reçu  avant  la  fin  février  sont  priés  de  bien  vouloir 
le  réclamer  au  Secrétaire  Général.  D'  llérard  de 
Bléssé,  5,  boulevard  Marinoni,  Beaulieu-sur-Mer 
(Alpes-Mmes).  Passé  le  1"'  avril,  il  sera  disposé  des 
volumes  restant  et  lés  réclamations  ne  pourront 
plus  recevoir  satisfaction. 


REPORTAGE  BIÉDICAL 

Le  vestiaire  des  Hôpitaux. 

Les  membres  du  corps  médical  des  hôpitaux  vien¬ 
nent  de  recevoir  l’appel  suivant  dont  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  louer  les  excellentes  intentions,  et  dont 
les  résultats  utiles  ne  sont  pas  discutables  ; 

Monsieur,  après  avoir  été  soignés  par  vous  dans  les 
Hôpitaux,  les  malheureux  que  vous  avez  guéris  en 
sortent  souvent  avec  une  telle  insuffisance  de  vête¬ 
ments  qu’ils  sont  dans  l'impossibilité  de  retrouver 
du  travail  à  cause  de  leur  aspect  minable. Nous  vou¬ 
drions  porter  un  remède  à  cette  désolante  situation 
et  nous  nous  adressons  à  vous  alin  de  réaliser  la 
création  d’un  «  Vestiaire  des  Hôpitaux  ». 

Cette  fondation  créerait  à  Paris  une  œuvre  sem¬ 
blable  aux  œuvres  qui  fonctionnent  déjà  à  l’étranger 
et  qui  vêtent  les  plus  pauvres  à  leur  rentrée  dans  la 
vie.  Le  'Vestiaire  des  Hôpitaux  centraliserait  toutes 
les  bonnes  volontés. 

Tous  ceux  qui  en  auraient  la  possibilité  nous  en¬ 
verraient  des  vêtements  soit  neufs,  soit  ayant  servi. 
Ces  vêtements  seraient  réparés,  désinfectés, et,après 
enquête,  distribués  aux  nécessiteuxvenant  de  quit¬ 
ter  les  Hôpitaux.  En  vous  associant  à  notre  œuvre, 
nous  avonsla  certitude  de  réussir  et  nous  serons  d’au¬ 
tant  plus  aidées  et  encouragées  par  ceux  que  le 
sort  des  malheureux  préoccupe.  Alors,  nous  entre¬ 
verrons  moins  poignante  la  détresse  des  pauvres  in¬ 
fortunés  qui  partent  des  hôpitaux  pour  lutter  chaque 
jour  contre  la  misère  par  le  travail'. 

Louise-Félix  Guyon,  Mary  Panas,  Aug.  Déjérine, 

E.  Nélaton,  Valérie  Kirmisson. 

Les  adhésions  et  les  souscriptions  seront  reçues 
chez  Mmes  Félix  Guyon,  28,  rue  de  la  Baume  :  Pa¬ 
nas,  90,  avenue  Malakof.-;  Déjérinp,  179,  boul.  Saint- 
Germain  ;  Nélaton,  368,rue  Saint-Honoré  ;  Kirmis¬ 
son,  9  rue  de  Luynes. 


La  souscription  annuelle  est  au  minimum  de  10 
francs.  ■  . 

Les  ambulances  japonaises.  —  La  Revue  médicale 
militaire  allemande  publie  une  lettre  du  médecin- 
major  Mettholius  sur  les  ambulances  japonaises. 

Les  Japonais  assainissent  les  champs  de  bataille 
en  incinérant  les  cadavres  des  leurs  et  de  leurs 
chevaux  ;  mais,  respectant  les  mœurs  de  leurs  en- 
nemiSv  ils  enterrent  les  cadavres  russes  en  leur . 
rendant  les  honneurs. 

Un  haut  fonctionnaire  du  service  de  santé  est 
spécialement  chargé  de  prescrire  les  mesures  pro¬ 
pres  à  empêcher  la  propagation  des  épidémies. 
Dans  ce  but,  ce  personnage  fait  incessamment  la 
navette  entre  le  théâtre  des  opérations  et  les  divers 
ports  de  guerre.  A  ce  propos,  le  D"  Mettholius  fait 
observer  que  parmi  les  nombreuses  recrues  qu’il  a 
vues,  nul  n’était  atteint  d’une  maladie  infectieuse.  Il 
constate  avec  une  nuance  d’étonnement  que  l’admi¬ 
nistration  militaire  fait  distribuer  aux  soldats  une 
ration  journalière  de  tabac  et  de  saki  (eau-de-vie 
de  liz). 

Les  hôpitaux  et  ambulances  méritent  d’être  cités 
comme  modèles  et  leur  personnel  médicales!  re¬ 
marquable  à  tous  les  points'de  vue.  Les  chirurgiens 
sont  d’habiles  opérateurs  et  des  hommes-,  familiari¬ 
sés  avec  les  découvertes  les  plus  récentes.  Dans 
l’ensemble  des  établissements  hospitaliers  visités 
par  lui,  le  médecin  allemand  n’a  vu  qu’un  seul  am¬ 
puté.  Le  médecin  principal  de  Kihnuchi,  directeur 
des  ambulances  affectées  aux  prisonniers,  lui  a  dé¬ 
claré  n’avoir  eu  à  faire  qu’une  seule  amputation 
parmi  600  blessés  qu’il  avait  eus  en  traitement  jus¬ 
qu’à  ce  jour.  D'après  le  même  personnage,  les  per¬ 
forations  des  os  occasionnées  par  les  projectiles  à 
petit  calibre  tirés  à  des  distances  inférieures  à  700 
mètres  provoquent  des  éclatements  peu  sensibles. 
De  même  les  blessures  pénétrant  dans  les  'poumons 
occasionnées  par  les  balles  de  petit  calibre  se  gué¬ 
rissent  très  rapidement. 

Le  D"  Mettholius  signale  enfin  l’emploi  par  les  Ja¬ 
ponais,  d’un  matériel  de  pansement  inventé  par  lë 
médecin  principal  Kihouchi  et  dont  les  qualités 
sont  très  remarquables  au  point  de  vue  de  la  stéri¬ 
lisation  et  du  pouvoir  absorbant.  De  plus,  il  est  sus¬ 
ceptible  d’être  préparé  n’importe  où  et  à  n’importe 
quel  moment.  Le  pansement  se  compose  d’une 
compresse  de  gaze  stérilisée  dans  laquelie  on'  em¬ 
magasine  une  certaine  quantité  de  cendre  de  paille. 
Ce  pansement  a  été  employé  à  l’exclusion  de  tous 
les  autres  dans  le  service  du  D"  Kihouchi  et  le  mé¬ 
decin  allemand  constate  que  lés  blessures  de  tous 
les  malades  qu’il  a  visites  avaient  très  bonne  ap¬ 
parence.  (La  Vie  médicale.) 

Appel  en  rgoS  des  étudiants  en  médecine  et  en  phar¬ 
macie.  —  Riëii  n’étaiil  changé  pour  cette  année,  en 
ce  qui  concerne  la  classe  1904,  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  et  en  pharmacie  bénéficiant  de  l’article  23 
de  la  loi  de  1889  seront  convoqués  comme  il  suit  : 

Les  étudiants  en  médecine,  au  chef-lieu  du  corçs 
d’armée  pour  être  mis  en  subsistance  dans  les  ré¬ 
giments  y, tenant  garnison. 

Dans  chaque  corps  de  tioupe,les  étudiants  en  mé¬ 
decine  seront  placés,  le  matin,  sous  la  direction  du 
médecin  chef  du  service  pour  être  initiés  au  fonc¬ 
tionnement  du  service  des  infirmeries.  L'après- 
midi,  ils  seront  réunis  en  un  groupe  dont  l’instruc¬ 
tion  sera  assurée  par  un  médecin  militaire  désigné 
à  cet  effet. 

Les  étudiants  en  pharmacie  seront  répartis  dans 
les  hôpitaux  militaires  du  corps  d’armée.  Ceux  ap¬ 
partenant  à  un  corps  d’armée  dépourvu  d’hôpital 
militaire,  se  rendront  respectivement  dans  des  hô¬ 
pitaux  de  corps  voisins,  suivant  une  liste  de  répar- 
lilion  qu’indique  une  circulaire  ministérielle. 

Les  élèves  ecclésiastiques  seront  convoqués  dans 
les  dépôts  de  sections  d'infirmiers  miUtaires  et  re¬ 
cevront,  soit  au  dépôt,  soit  à  l’hôpital  militaire  ou  à 
l’hospice  mixte  du  lieu,  finstruclion  du  brancardier 
et  de  f  infirmier  militaires. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Médan,  maison  de  convalescence  des  infirmières.  — 
Madame  Emile  Zola  vient  de  faire  don  à  l’Assistance 
publique  de  Paris  de  la  maison  de  campagne  de 
Médan,  que  le  grand  romancier  avait  rendue  célè¬ 
bre  :  il  a  été  stipulé...  que  ce  petit  domaine  serait 
maison  de  convalescence  pour  les  inllrinières  des 
hôpitaux. 

Les  Enfants-Assistés. —  La  commis.'ion  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales,  réunie,  sous  la 
présidence  de  M.  Millerand,  a  entendu  MM.  Monod, 
directeur  de  l’Assistance  publique,  et  Barberet,  di¬ 
recteur  de  la  Mutualité  au  ministère  de  l’intérieur, 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Audiffred,  tendant  à 
aiitoriserles  Sociétés  de  secours  mutuels  àsesubs- 
Htuer  à  la  commune  pour  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Elle  a  ensuite  repris  l'examen  de  la  proposi¬ 
tion  de  loi  de  M.  Emile  Rey  sur  l’assistance  aux 
enfants  des  familles  indigentes. 

La  commision,  considérant  qu’il  y  a  urgence  à' 
faire  disparaître  l’inégalité  choquante  dont  souf¬ 
frent  certaines  catégories  d’enfants  légitimes  a 
chargé  M.  Rey  de  préparer  quelques  articles  pour 
la  loi  de  finances  de  1905,  afin  de  remédier  à  cette 
regrettable  situation. 

Société  pour  l'Echange  International  des  Enfants.  — 
Le  8  févr;er,a  eu  lieu,  au  Musée  Social,  l’assemÈlée 
générale  annuelle  de  la  «  Société  pour  l’Echange 
international  des  enfants  »,  en  vue  de  perfectionner 
l’étude  des  langues.  M.  Pierre  Baudin,  président  de 
la  Société, avait  à  ses  côtés  MM.  Toni-Mathieu,  fon¬ 
dateur  ;  Edouard  Petit,  Pinloche,  Jeannot,  V.  Mitre, 
Masson-Forestier,  Ginest  etc. 

Hygiène  scolaire.  —  Un  projet  de  réforme  scolaire 
qui  va  être  accompli  à  Nice  comprend  des  mesu¬ 
res  d’hygiène  intéressantes  que  nous  croyons  devoir 
signaler. 

1»  Un  carnet  scolaire,  qui  reste  continuellement 
entre  les  mains  de  l’élève  portera  toutes  les  anno¬ 
tations  susceptibles  d’entrer  dans  la  vie  médicale 
intime  des  écoliers.  11  donnera  des  indications  sur 
les  vaccinations,  l’absence  des  classes,  le  renvoi 
des  élèves  sans  spécifier  la  maladie,  le  poids,  la 
taille,  sports, l’avis  du  médecin  inspecteur,si  l’élève 
peut  fréquenter  l’école. 

Ce  carnet,  qui  coûtera  dix  ceniimes,  sera  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  élèves, entrant  à  l’école. 

2°  Un  registre  spécial  que  possède  le  médecin 
inspecteur  portera  les  renseignements  détaillés  sur 
les  élèves  :  antécédents,  maladies  antérieures,  or¬ 
ganes  de  la  vue,  de  l’ouïe,  etc.  Ce  registre  consti¬ 
tuera  le  dossier  sanitaire  proprement  dit  de  toutes 
les  écoles  municipales  de  la  ville  de  Nice  et  serait 
le  point  de  départ  d’un  document  très  précieux  pour 
la  connaissance  de  l’hygiène  de  cette  population 
scolaire. 

Des  fichés  très  complètes  pourront  être  ainsi 
établies  sur  chaque  élève.  Avec  ce  moyen,  l’hygiène 
se  répandra  peu  à  peu  dans  tous  les  milieux, 
surtout  parmi  la  classe  ouvrière  qui  en  ignore  trop 
souvent  les  règles  et  qui,  à  ce  point  de  vue,  est  en¬ 
core  imbue  de  préjugés.  • 

Le  service  militaire  des  étudiants  en  pharmacie.  — 
Les  Etudiants  en  pharmacie  de  Paris,  réunis  en  un 
Meeting  organisé  par  l’Association  Amicale,  le  8  fé¬ 
vrier  1905,  ont  adopté  à  runanimité  le  texte  de 
l’amendement  ci-dessous  qu’ils  désirent  voir  pré¬ 
senter  à  la  Tribune  de  la  Chambre  : 

Amendement  à  la  proposition  de  loi,  AnOPTÉE  par 
LE  SÉNAT,  MODIFIÉE  PAR  LA  Cl-IÀMDRE  DES  DÉPUTÉS, 
tendant  à  modifier  la  loi  du  i5  juillet  i8Sg  sur  le 
recrutement  de  l’armée,  et  ayant  pour  objet  là  réduc¬ 
tion  de  deux  ans  de  la  durée  du  service  dans  l’ar¬ 
mée  active  :  «  Article  25.  [Ajouter  le  paragraphe  sui¬ 
vant).  Les  pharmaciens  ou  les  Etudiants  eu  Phar¬ 
macie  munis  de  8  inscriptions  seront,  sur  leur 
demande, -à  la  fin  de  leur  première  année  de  service, 
incorporés  comme  infirmiers  dans  ies  corps  de 
troupes  ou  infirmiers  de  visite  dans  les  hôpitaux. 


A  la  fin  du  3?  semestre,  ils  seront  admis  à  con¬ 
courir  pour  le  grade  -de  pharmacien  auxiliaire  ou 
de  pharmacien-aide-major  et  seront  nommés  dans 
la  réserve  de  Tarmée,  au  fur  et  à  mesufe  des  be¬ 
soins  du  service. 

Dernière  heure.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  vient 
d’accorder  une  audience  à  une  délégation  composée 
de  MM.  Guignard,  directeur  (ie  l’Ecole  de  Phar¬ 
macie  ;  Rièthe,  Président  de  l’Association  générale 
des  Pharmaciens  ;  Rabot,  Président  du  Syndicat  de 
Seine-et-Oise  ;  Vaudin,  délégué  du  Congrès  natio¬ 
nal  de  Pharmacie  ;  Oudin  et  Barthet,  Président  et 
Vice-Président  de  i’A.  A. 

L’ordre  du  jour  du  meeting  a  été  présenté  à  M. 
le  Ministre  quia  déclaré  vouloir  bien  le  prendre  en 
considération  et  a  exprimé  le  vœu  qu'il  lui  soit 
adressé  un  rapport  détaillé  de  la  question. 

M.  le  Ministre  a  assuré  les  délégués  de  toute  sa 
bienveillance  lorsque  l’amendement  sera  présenté 
à  la  Chambre  par  MM.  les  dépniés-pharraaciens. 


Faculté  et  hôpitaux. 

—  M.  Méry,  agrégé,  chargé  de  cours,  continuera 
le  cours  de  clinique  des  maladiesinfantiles,  les  mer¬ 
credis  et  vendredis- à  10  heures,  à  l’hôpital  des  En- 
fants-Malades,  144,  rue  de  Sèvres. 

—  M.  le  Prof.  Pozzi  reprendra,  le  lundi  20  mars, 
ses  leçons  de  clinique  gynécologique  et  les  conti¬ 
nuera  les  lundis  et  vendredis  suivants  à  la  même 
heure,  à  l’hôpital  Broca. 

—  M.  Quidet  commencera,  le  jeudi  23  mars,  à  1 
heure,  àl’Hôleldes  Sociétés  savantes,  une  nouvelle 
série  de  conférences  pratiques  sur  les  applications- 
delà  pharmacologie  à  la  thérapeutique,  l’hygiène 
et  la  médecine  légale.  Les  conférences,  au  nombre 
de  12,  ont  lieu  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  1 
heure  à3  heures  1/2.  On  s’inscrit,  à  l’Hôtel  des  So¬ 
ciétés  savantes,  28,  rue  Serpente,  ouchez  M.  Quidet, 
54,  rue  Bonaparte . 

—  M.  Manouélian,  commencera,  le  8  mai  1905,  des¬ 
exercices  et  démonstrations  de  technique  histolo¬ 
gique.  Programme  :  Fixation  :  Sublimé,  formol, 
picro-acétique  de  Bouin,  liquide  de  Plemming-Bor- 
rel  ;  inclusion  à  la  paraffine,  etc.  Colorations  pro¬ 
gressives  et  régressives  ;  méthodes  de  Benda,  hé- 
matoxyline  et  acide  picrique,  magenta  et  picroio- 
digo-carmin,  Heidenhain,  van  Gieson,  Nissl,  Ehr- 
lich,  Rubine,  S.  Orange,  G  Mann,  etc.  Métallisa¬ 
tion  :  chlorure  d’or,  méthode  chromo-argentique 
de  Golgi  Gajal. 

Les  exercices  dureront  deux  mois,  à  raison  de. 
deux  séances  par  semaine,  de  2  à  4  heures,  les 
lundis  et  jeudis. 

Le  droit  à  verser  est  de  50  francs.  Les  microsco¬ 
pes  et  réactifs  seront  fournis. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Sève,  du  Cannet  (Al¬ 
pes-Maritimes)  et  Lory,  de  la  Ferté-Macé  (Orne),, 
membres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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PROPOS  DU  JOUR 


Lettre  à  M.  Pierre  Lacroix,  Membre  du 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Monsieur, 

Vous  ave/  bien  voulu  consacrer  à  ma  tlièso 
K  Les  Médecins  et  la  Miilnalilé  »  une  série  d’ar¬ 
ticles  qui  sont  aussi  gracienv  pour  l'autcurtiue 
bienveillants  pour  le.  corps  médical.  \  otre  haute 
.situation  dans  l’élal-major  mulualiste,  voire  ré- 
liulalion  de  philanthrope  aux  idées  larges  et  gé¬ 
néreuses,  et  aussi  la  notoriété,  rinconlcstahlc in- 
llucnce  du  journal  où  vous  écrive/,  donnent  à 
vos  appréciations  une  aulorilé  particulière.  Per- 
iiietle/.-nioi  donc,  Monsieur,  de  vous  rcmercierde 
loul  cœur,laul  en  mon  nom  personnel  qu’au  nom 
déniés  confrères,  (>t  laisse/-nous  espérer ([ue nous 
vous  trouverons  an  premier  rang  pour  plaider 
notre  cause  devant  le  Conseil  supérieur  de  la  Mu¬ 
tualité,  dont  vous  êlcs  un  des  mcmljrcs  les  plus 
distingués  et  les  plus  compélonts. 

Je  me  demande  seulement  si  vous  vous  rende/ 
bien  compte,  vos  collègues  et  vous,  do  l'élat  d'es¬ 
prit  qui  règne  actuellement  clans  notre  corpora¬ 
tion  au  sujet  des  relations  à  établir  entre  méde¬ 
cins  et  mulnalislesi  I  i.Je  crains  que  vous  ne  vous 
attardiez  encore,  passez-moi  le  mot,  à  tontes  ces 
bagatelles  de  la  porte,  à  toutes  ces  questions  irri¬ 
tantes  et  oiseuses  (tarif  à  l’abonnement  ou  à  la 
visite,  admission  de  sociétaires  aisés,  etc.)  dont 


(1)  Une  étiule  récente  de  M.  I...  Mabillenu  nous  fait 
penser  qu’il  est  toujours  des  gens  enclins  à  prolon¬ 
ger  les  errements  condamnés  èl  pent-élre  inéinc  à  les 
aggraver,  ce  ipii  nous  oblige  à  l’initiative  contre  la 
conspiration  du  silence. 


j’ai  fail  l'inventaire  dans  ma  'thèse,  et  qui,,  je 
l’espère  bien,  ne  présentent  plus  qu’un  intérêt 
purement  historique. 

Depuis  la  publication  de  mon  modeste  travail, 
le  régime  qu’il  préconise  semble  avoir  rallié  l’im- 
incnse  majorité  du  corps  médical.  La  formule, 
vous  le  sax  e/,  en  est  simple  et  nette'.  Elle  tient  en 
un  mot  :  séparation.  Ou,  si  vous  l’aimez  mieux. 
Les  médecins  libres  à  côté  des  mutualités  libres.  Or, 
voici  ce  que  je  lis  dans  un  des  plus  récents  nu¬ 
méros  (11  mars  ltl05|  de  notre  vaillant  organe  de 
défense  professionnelle  le  C'.nconrs  Médical  : 

«  De  tontes  paris  arrivent  les  approbations, 
collectives  ou  isolées,  de  la  formule  que  nous 
proposons  afin  de  rétablir  l’entente  avec  les  mu- 
tnelles-maladie.  ôOÜ  médecins  de  la  région  lyon¬ 
naise,  (iOII  de  la  région  lilloise,  ont  immédiate¬ 
ment  applaudi  par  lu  voie  de  leurs  Fédérations. 
L’exemple  est  suivi  par  tous  les  syndicats  médi¬ 
caux  slndienx  et  actifs. . .  » 

A’oilà  l’opinion  des  médecins.  Quelle  est  celle 
des  inulnalistes  ?  Le  problème  n’a  jamais  été  étu¬ 
dié  à  fond  par  leurs  représentants  officiels.  11  sem¬ 
ble  plntül  qu’on  l’ait  toujours  écarté  de  parti 
pris.  Toutefois,  depuis  quelque  temps,  nous 
avons  l'impression  que  l’on  s’en  préoccupe  en 
liant  lieu.  M.  Eugène  Joly,  secrétaire  du  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité,  parmi  les  améliora¬ 
tions  qui  constituent  ce  qu’il  appelle  «  le  devoir 
immédiat  »,  ne  range-t-il  pas  l’entente  destinions 
départementales  mutualistes  avec  les  syndicats 
médicaux?  Aous  pensons,  nous,que  l’expérience  a 
suffisamment  démontré  l'inanité  de  tous  ces  pro¬ 
jets  d’entente  et  de  conciliation,  et  que  M.  Joly 
ne  pose  pas  la  question  sur  son  véritable  terrain. 
Mais  enfin  il  la  pose,  et  c’est  une  nouveauté  dont 
nous  ne  pouvons  (jue  lui  être  reconnaissants. 

Une  occasion  se  présente  de  connaîlre  sur  ce 
poini  important  l’avis  du  Conseil  supériéur  de  la 
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MuLualité.  Ce  conseil  se  réunit,  le  3  avril  pro- 
cliain,  ])our  discuter  les  réformes  à  introduire 
dans  la  loi  du  1“'’  avril  1898.  Comme  toujours,  M. 
le  sénateur  Lourlies  est  muet  sur  la  (ruestion  qui 
nous  occupe.  .Mais  l'Union  des  Syndicats  médi- 
camv  a  chargé  son  président,  M.  le  D''  Gairal,  qui 
est  en  même  temps  le  délégué  de  nos  syndicats 
au  Conseil  supérieur,  d’intervenir  en  son  nom  et 
de  réclamer  des  modilications,  oh  !  bien  légères, 
au  texte  de  la  loi.  Elles  ont  pour  objet  :  1“  de  sup- 
l)rimer  à  l’art.  8  la  faculté  laissée  aux  Unions 
d’organiser  des  soins  et,  notamment  de  créer  des 
pharmacies  ;  2“  d’insérer  à  l’art,  ô  la  liberté  poul¬ 
ie  sociétaire  de  choisir  son  médecin. 

Cette  dernière  disposition  se  comprend  d'clle- 
mème.  Elle  fera  pendant  à  celle  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  (lui  reconnaît  au  blessé  ce 
droit  primordial  et  sacéé.  Pounjuoi  en  serait-il 
autrement  pour  les  malades  (lue  pour  les  bles¬ 
sés  ? 

Quant  à  la  première  proposition,  elle  a  pour 
but  de  refuser  toute  sanction  légale  à  l’organisa¬ 
tion  par  les  Mutuelles-maladie  d’un  service  mé¬ 
dical  et  pharmaceutique.  Ces  associations,  en 
ellet,  se  sont  arrogé,  à  cet  égard,-  un  véritable  pri¬ 
vilège.  Elles  constituent,,  en  réalité,  n'cst-il  pas 
vrai?  des  sociétés  d’assurance  contre  la  maladie. 
Or,  si  vous  êtes  assuré,  iiar  exemple,  contre  l’in¬ 
cendie,  et  si  le  feu  vient  à  détruire  votre  maison, 
est-ce  que  la  Comitagnie  d’assurances  va  vous  ex¬ 
pédier  .son  ma(;on  ou  son  charpentier  ?  Elle  vous 
Itaiera  la  somme  qui  a  été  stipulée  dans  votre 
police,  et  c’est  vous  qui  disposerez  de  cette  som¬ 
me  comme  vous  l’entendrez,  sans  que  la  Compa¬ 
gnie  ait  rien  à  voir  avec  les  entrepreneurs  cpie 
vous  avez  librement  choisis. 

Pounjuoi  n’en  est-il  pas  de  meme  pour  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  ? 

Pourquoi  ont-elles  leurs  médecins  àelles,  leurs 
pharmaciens  à  elles  ?  Je  vous  défie,  .Monsieur,  de 
trouvera  cette  anomalie  une  autre  raison  qu’une 
raison  d’éjjargne.  Uh  1  l’opération  a  été  hon- 
nc  et  fructueuse  et  les  économies  réalisées  au  dé¬ 
triment  des  médecins  et  des  pliarmaciens  ont 
contribué,  pour  une  large  part,  à  l’étonnante 
prospérité  des  associations  mutualistes.  Mais  tant 
va  la  cruche  à  l’eau...  Les  médecins,  les  pharma¬ 
ciens,  ne  veulent  plus,  ne  peuvent  plus  subir  ces 
réductions  forcées  d’honoraires  «jui  pèsent  lour¬ 
dement  sur  leurs  maigres  budgets  si  réduits  déjà 
par  tant  d’autres  causes.  Et  puis,  ils  voient 
avec  efl'roilc  Ilot  montant  des  mutualités  cjui  me¬ 
nace  de  les  submerger...  La  mutualité  voit  grand 
et  peut-être  son  merveilleux  essor,  le  prodigo  de 
son  histoire,  si  récente  encore  et  déjà  si  remplie, 
l’autorisent-ils  à  concevoir  toutes  les  ambitions. 
Sans  parler  de  cette  gigantesque  entreprise  des  re¬ 
traites  ouvrières  dont  elle  ne  craind  rait  pas  d’as¬ 
sumer  la  charge,  entreprise  à  laquelle  nous  n’a¬ 
vons  rien  à  voir  en  tant  que  médecins.  M.  le  sé¬ 
nateur  àudilfred  ne  jn-opose-t-il  pas  de  lui  confier 
encore  le  service  médical  des  indigcntsi'De  nobles 
esprits,  (jui  sont  aussi  de  nobles  cœurs,  les  Casi- 
mir-Périer,  les  Léon  Bourgeois,  les  Landouzy,  et 
tant  d’autres,  ne  rêvent-ils  pas  pour  elle  un  rôle 
de  tout  premier  ordre  dans  la  prévention  des  ma¬ 
ladies  et  dans  l’hygiène  sociale  ?  Eli  In'en  !  sur  ces 
nouveaux  terrains,  ne  va-t-elle  pas  encore  forcé¬ 
ment,  à  chaque  pas,  rencontrer  le  médecin  ?  Et,  | 
dans  ces  rencontres  fatales  de  tous  les  jours,  n’au-  | 
ra-l-ellc,  comme  il  lui  est  arrivé,  hélas  !  trop  sou-  | 


vent  d’autre  préoccujtalion  que  celle  d’obtenir  au 
jilus  bas  prix  possible  les  soins  et  les  conseils  de 
son  inévitable  collaborateur  ? 

L’exemple  du  passé  nous  fait  peur  pour  l’ave¬ 
nir.  Et  c’est  pourquoi  nous  venons  dire  aux  mu¬ 
tualistes  ;  «A  os  idees  de  fraternité  et  de  solidarité 
I  sont  les  nôtres  ;  nous  ne  demandons  qu’à  com¬ 
battre  avec  vous  ce  bon  combat  ;  mais  c’est  à  la 
condition  que  nous  combattrons,  non  pas  à  votre 
suite,  non  pas  en  mercenaires  et  en  salariés,  mais 
à  vos  côtés,  en  hommes  indépendants  et  libres. 
Brisons  ce  lien  purement  factice  qui  est,  pour 
vous  comme  pour  nous,  une  chaîne.  Séparons- 
nous  pour  rester  mieux  unis.  .Nous  y  gagnerons 
tous,  non  seulement  en  indépendance,  mais  en 
fierté  et  en  dignité. 

En  résumé,  nous  vous  demandons.  Monsieur,  et 
nous  demandons  au  Uonscil  supérieur,  comme  un 
témoignage  de  bonne  volonté  à  nôtre  égard,  de 
voterlesdeux  propositions  de  AL  le  D''  Gairal. 

\  eu  liiez  agréer,  Alonsicur,  avec  mes  remercie¬ 
ments  réitérés,  l’assurance  de  ma  considération  la 
l)]us  joarliculièrcment  distinguée. 

!)'•  1>.  D.vrin. 

Niite  de  la  Rédaction . 

Au  moment  où  Al.  le  D'  P.  Darin écrivait  cette 
lettre,  les  Gonseils  de  l’L  niondes  Syndicats  médi¬ 
caux,  du  Goncoiirs médical,  du  Sou  «  médical,  »  du 
Syndicat  de  la  Seine,  de  P. Vssociation  générale  des 
médecins  de  France,  réunis  au  siège  social  decet- 
tc  dernière,  adoptaient  à  l’unanimité  le  texte  déü- 
nitifdonl  ils  demandent  l’insertion  dans  le  pro¬ 
jet  rajvporté  par  Al.  le  D’’  Lourlies,  pour  la  révi¬ 
sion  de  la  loi  mutuelle,  projet  que  le  Conseil  su¬ 
périeur  do  la  Mutualité  va  discuter  dans  quel- 
(jues  jours. 

Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

AiiTiccE  6  (ancien  article  5). 

S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie,  .cha¬ 
que  membre  participant  aura  le  droit  absolu  de 
choisir  librement  son  médecin  et  son  pharmacien. 
Itseraalloué  à  tout  participant  malade  une  indem¬ 
nité  journalière  spécialement  affectée  au  payement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Cette  in¬ 
demnité  qui  sera  réglée  en  lin  de  maladie  ou  en  lin 
d’exercice  sera  indépendante  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  d’incapacité  de  travail.  Quand  le  total  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dépassera  le 
montant  de  l’indemnité,  l’excédent  de  dépenses  res¬ 
tera  à  la  charge  du  sociétaire.  Si  au  contraire,  il 
subsiste  un  reliquat  après  payement  des  frais  par 
le  trésorier  à  ceux  qui  ont  donné  les  soins  oufour- 
ni  les  médicaments,  ce  reliquat  deviendra  la  pro¬ 
priété  du  participant. 

Article  9  (anciennementarticle  8). 

a  —  L’organisation  en  faveur  des  membres  par- 
lioipants  des  secours  énumérés  par  l’article  premier. 

Al.  le  D''  Ga.iral,  noire  délégué  au  Conseil  supé¬ 
rieur,  U  élé  chargé  do  déclarer  au  nom  des  Socié¬ 
tés  qui  représentent  tout  le  corps  médical  que 
celui-ci  est  décidé  à  ne  rien  admettre  en  dehors 
de  l’esprit  de  cette  formule  rju’il  sait  être  la  seule 
équitalole,  la  seule  a])plicable,  la  seule  digne 
d’une  belle  institution  comme  l’est  la  Alutualité, 
et  de  la  profession  libérale  et  indépendante  qu’est 
la  Alédccine. 
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La  capacité  pulmonaire  chez  les  sujets 
sains  et  chez  les  tuberculeux. 

Notre  très  distingué  confrère,  M.  le  D'’  Char- 
LiER,  a  fait  des  recherchés  très  complètes  sur  la 
capacité  pulmonaire  chez  les  sujets  sains  et  chez 
les  tuberculeux,  mesurée  par  la  méthode  de  Gré- 
haut  (hydrogène). 

Pour  chaque  sujet,  il  a  été  fait  deux  expérien¬ 
ces,  et  pour  chaque  expérience  deuxanalyseseu- 
diométriques.  Toujours  les  nombres  ont  été  recti¬ 
fiés  en  tenant  compte  de  la  proportion  exacte 
d’hydrogène  dans  le  gaz  employé,  de  la  tempé¬ 
rature  de  la  cuve  à  eau  et  de  la  pression  baromé¬ 
trique.  Ils  représentent  le  volume  des  poumons  à 
35"5,  température  normale  de  l’air  des  poumons,  et 
à  7G0  millimètres. 

Le  rapport  de  la  capacité,  pulmonaire  à  la  taille 
du  sujet  a  paru  un  élément  indispensable  d’appré¬ 
ciation. 

La  moyenne  des  capacités  obtenues  donne  : 

Hommes  sains  (12  cas).  Moyenne  :  2.732,  et  par 
cent,  de  taille  ;  16  c.  c.  53.  11  est  intéressant  do 
rapprocher  de  cette  moyenne  celle  des  13  cas  ci¬ 
tés  par  M.  Gréhant  dans  son  travail  :  2.735  (à35"5 
et  760). 

Femmes  saines  (6  cas).  Moyenne  :  2.547,  et  par 
cent,  détaillé,  16.43. 

Hommes  luhcrcnleux  (18  cas).  Moyenne  :  2.020, 
et  par  cent,  de  taille,  11,57. 

Femmes  luberculeii ses  (14  cas).  Moyenne:  1.799, 
etparcent.  détaillé,  11,5*. 

A'oici,  d’ailleurs,  la  liste  complète  de  ces  cal¬ 
culs  : 

Sujets  xonMAU.'t. 

Hommes. 


N» 


2. 

3. 

4. 

6.' 

7. 

8. 


Taille  Capacité  Capac.  par  cent,  de  taille 


1,6:1  2505  15,73 

1,73  2037  11,77 

1,72  4170  24,24 

l,6r  2;141  14,27 

1.66  2952  17,73 

1.69  3371  19,94 

1,63  2618  16.06 

1,62  2192  13, .53 

1,56  2941  18.01 

1.70  2519  14,81 

1,56  2873  1^41 

1.67  2214  13,25 

Femmes. 


N- 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 


2! 

4; 


Taille  Capacité  Capic.  par  cent,  de  taille 


1,09 

2339 

13,84 

1,59 

1992 

12,52 

1,56 

2481 

15,90 

1,50 

2492 

16,61 

1,50 

3101 

21,07 

1,51 

2819 

18,66 

Sujets 

TUllEUUULEUX. 

Hommes 

Taille  Capacité  Capao.  par  cent,  de  taille 


5. 

6. 
7. 


N" 


1,70  1235  7,26 

1,60  1977  12,76 

t,.59  1710  10,75 

1,53  1833  11,98 

1.60  2704  16,87 

1,67  2931  .  17,55 

1.61  2606  16,18 

1.65  2106  12,76 

1,70  1532  9,01 

1.66  1590  9,57 

1,64  2376  14,48 

1,66  1149  6,92 

1,50  1702  10,91 

1,76  1956  10,34 


Femmes. 

Taille  Capacité  Capic.  par  cent,  de  taille. 


1  1,62 

2  1,60 

3  1,50 

4  1,52 

5  1,61 

6  1 ,55 

7  1,71 

8  1,6'i 

9  1,53 

10  1,.53 

11  1,57 

12  1,49 


1737 

1474 

1284 


1274 

1569 

1527 

1150 

1945 

2045 

2198 


14,61 
14,96 
8,77 
7.86 
10,32 . 
9,98 
7,32 
13,41 
13,54 
14,18 


On  remarciue  chez  c^uelques  sujets  sains  une 
capacité  relativement  faible.  Un  interrogatoire  et 
un  examen  attentifs  permettent  presque  toujours 
d’en  comprendre  la  raison,  et  font  penser  tru’ily 
a  eu  autrefois  une  tuberculose  larvée,  une  pleuré¬ 
sie,  ou  une  autre  affection  de  nature  à  diminuer 
la  capacité  pulmonaire.  Chez  d’autres,  on  es't  ame¬ 
né  à  admettre  un  arrêt  de  développement  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire.  Ce  sont  des  individus  en  ap¬ 
parence  sains,  mais  en  réalité  faibles  de  poitrine. 

On  remarque  chez  quekiues  tuberculeux  uae 
capacité  pulmonaire  relativement .  grande  ;  ce 
sont  des  malades  porteurs  de  lésions  peu  étendues 
ou  bien  en  même  temps  emphysémateux  et  phti¬ 
siques. 

En  résumé,  la  capacité  pulmonaire  est  nette¬ 
ment  diminuée  chez  les  tuberculeux.  Sa  mensu¬ 
ration  fournit  une  notion  précieuse,  renseignant 
sur  l’intégrité  des  poumons,  ou  sur  l’étendue  de 
leurs  lésions. 


L’iodiirc  de  potiisshiiii  dans  Itv 
traitement  de  la  syphilis. 

L’iüdure  de  potassium  esten  train  de  baisser  lé¬ 
gèrement  dans  l’opinion  du  corps  médical  syphi- 
ligraphc. 

Selon  M.  ledocteurBizard  (communication  à  la 
Société  du  1\.“  arrondissement),  l’iodurede  potas¬ 
sium  a  longtemps  bénéficié  du  discrédit  injustifié 
(jui  atteignait  le  mercure.  En  réalité,  il  présente¬ 
rait  do  nombreux  inconvénients  et  ne  posséde¬ 
rait  c[u’une  efficacité  très  restreinte. 

11  cause,  lient  fois  sur  dix,  des  accidents  ejui,  il 
faut  en  convenir,  sont  presque  toujours  bénins. 
Certains  de  ces  accidents  sont  sans  importance, 
et  méritent  plutôt  le  nom  de  désagréments  ;  ce 
sont  la  saveur  ioduriqiic,  le  coryza  et  l’acné  ; 
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d’autres,  plus  rares,  mais  déjà  plus  gênants,  rap¬ 
pellent  dans  leur  ensemble  l’invasion  grippale  et 
peuvent  être  réunis  sous  la  dénomination  de  grippe 
iodique  ;  on  connaît  aussi  les  douleurs  céplva- 
liques  névralgiformes,  la  sialorrhée,  la  conjoncti¬ 
ve,  le  purpura  iodique,,  Tiodisme  ourlien,  des 
troubles  gastro-intestinaux,  etc. 

Si  poil  graves  que  soient  ces  accidents  que  cause 
riodurc,  l’efficacité  do  ce  sel  rie  vaut  pas,  le  plus 
souvent,  qu’on  y  expose  le  malade.  Êtûdions  en 
effet  son  action  sur  l’infection  syphilitique  et  ses 
diverses  irianifestations  : 

1”  L’iodure  ne  sautait,  à  lui  seul,  constituer  la 
médicatiori  antisyphilitique.  Traiter  une  syphilis 
dès  son  début  parTiodure,  c’est  à  peu  près  ne  pas 
la  traiter  du  tout  (P''  Fournier)  ; 

2“  A  la  période  primaire,  tout  au  plus  l’iodure 
cntraVe-t-il  là  tericiarice  phagédénique  du  chancre. 
Mais  comme  le  phagédénisme  n’implique  pas  un 
pronostic  plus  grave,  on  peut  dire  que  l’iodure, 
a  la  période  du  chancre,  n’a  qri'une  action  né¬ 
gligeable  ; 

3”  L’ibdure  est  inefficace  contre  la  plupart  des 
accidents  sccondairës.  11  n’empêche  pas  l’alopécie. 
11  n'agit  pas  sur  un  certain  nombre  d’accidents 
secondaires  tardifs  et  tertiaires  précoces,  tels  que 
syphilides  palmaire  et  plantaire,  syphilides  pso- 
riasiformes,  onyxis.  Il  peut  même  aggra^er  les 
syphilides  laryngées  et  favorise  la  dégénérescence 
cancéreuse  des  leucoplasies  hucco-linguales. 

Cependant,  on  ne  saurait  nier  ses  effets  sur  les 
accidents  douloureux  de  cette  période  secondai¬ 
re,  céplialée,  douleurs  ostéocopes,  artitralgic,  ain¬ 
si  ([ue  sur  les  accidents  de  sclérose  cardio-vascu¬ 
laire  et  pulmonaire  ; 

4"  Mais  c’est  surtout  à  la  période  tertiaire  cpie 
l’iodure  est  vraiment  utile.  11  possède  une  action 
merveilleuse  sur  les  accidents  gommeux.  Par  con¬ 
tre,  il -reste  inefficace  contre  les  syphilides  tuber¬ 
culeuses  sèches,  diffuses  ou  en  nappes,  les  scléro¬ 
ses  linguales,  nombre  de  scléroses  viscérales.  11 
faut  même  se  garder  de  le  prescrire  quand  on 
veut,  par  un  traitement  d’épreuve,  reconnaître  la 
nature  d’une  tumeur  douteuse,  suspectée  cancé¬ 
reuse; 

5"  L’iodurc  ne  modifie  en  rien  les  affections  pa- 
rasypliilitiqucs  ; 

G"  Donnéseul  aux  femmes  enceintes,  il  n’om- 
pèchc  ni  l’infection  fœtale,  ni  l’avortcmcnt  ;  il 
expose  mcjne  la  mère  aux  hémorrliagics; 

7"  Entin,  administré  aux  nouveau-néssypiiili- 
tiques,  il  ne  fait  (pi’augmentcr  le  coryza  spécili- 
que,  qui  gêne  l'allaitement. 

C’est  le  mercure,  si  délaissé  cependant  et  qu’on 
a  même  accusé  de  favoriser  certains  accidents 
spécifiques  ou  parasyphilili(iucs,  qui  doit,  dans 
tous  les  cas,  assurer  le  traitement  de  l’infection. 

Le  traitement  iidxte  «pie,  dans  une  pensée  de 
u-ogrès,  on  conseille  le  plus  souvent,  est  en  ré,a- 
ité  défectueux,  car  l’iodure  diminue  l’action  du 
mercure. 

11  ne  faut  prescrire  l’iodure  qiie  dans  certaines 
indications  lricn])récisées'. 

Le  mercure  seul  administré  pendant  de  lon¬ 
gues  années  et  à  doses  suffisantes  peutassiirer  le 
traitement  delà  vérole,  surtout  sous  forme  de 
frictions  et  d'injections  jntra-musculaires. 

Zfiiiir.  thérapeutique.) 

Telles  sont  les  conclusions  de  .M.  Bizard.  Elles 
sont  peut-être  un  peu  sévères.  Certes,  l’iodure 
n’est  pas  indispensable  au  traitement  de  la  sy¬ 


philis,  comme  l’accorde  le  Professeur  Fournier. 
Mais  il  ne  faut  pas  oubliei-j  comme  l’enseigne 
le  maître  de  la  syphiligraphie  contemporaine, 
que,  si  l’iodure  ne  possède  qu’une  actioit  médio¬ 
cre  sur  la  plupart  des  accideritssecondaires.it 
exerce  au  contraire  une  influence  incotltestanle 
sur  certaines  manifestations  de  Cette  période,  tel¬ 
les  que  la  céphalée,  les  douleurs  névralgiformes, 
les  périostites,  ostéalgies,  myosalgies,  etc.  j, il  est 
fort  utile  dans  les  cas  de  Syphilis  maligne  précoce 
qui,  en  pleine  période  secondaire,  s’accorripâgné 
déjà  d’infiltration  gommeuse  et  d’ulcérations. 
Rappelons-nous  aussi  son  efficacité  merveilleuse 
et  constante  sur  les  accidents  de  la  période  ter¬ 
tiaire. 

IViodure  de  potassium  ne  périt  donc  être  rejeté 
dans  le  traitement  delà  syphilis  ;  si  le  mercure, 
qui  est  un  antisyphilitique  à  toutes  les  périodes 
delà  syphilis,  doit  constituer  le  traitement  de 
fond  de  cette  infection,  Piodure  possède  aussi 
son  utilité.  Iæ  traitement  mixte  est  encore  le  trai¬ 
tement  le  plus  efficace  et  le  plus  sûr  de  la  syplii-, 
lis  ;  mais  il  faut  administrer  séparément  leitler- 
cure  et  l’iodure  ;  par  cette  méthode,  on  peut  éle¬ 
ver  et  faire  varier,  selon  les  besoins,  les  dosesde 
chacun -des  médicaments  ;  on  perd  ainsi  réaliser 
Un  traitement  très  énergique,  permettant  de  bé¬ 
néficier  de  la  somme  intégraledcs  effets  tliérapeu- 
ti([ues  que  l’un  et  fautre  remède  sont  suscepti¬ 
bles  de  fournir. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  des  Enfants- Malades  :  M.  le  Prof.  K'irmissds. 

Appendicite  proloiii;-éc  et  appendicite 
chronique. 

.  Je  vous  ai  déjà  parlé  de  l'appendicite,  .à  propos 
de  trois  cas  que  nous  avions  dû  opérer  à  chaud. 
Sur  ces  trois  malades,  deux  seulement  ont  guéri 
et,  malheureusement,  le  troisième  a  succombé.^ 
Un  quatrième  cas.  analr)gue,  s’est  présenté  à  ; 
nous  cette  semaine.  11  s’agit  d’un  enfant  de  5  ans  [, 
et  demi  qui  fut  pris  lè  21)  février  de  symptômes  ; 
généraux  et  locaux  assez  particuliers  pour  faire  i 
penser  d'abord  à  une  fièvre  lyplio'îde.  Puis,  le 
tableau  clini([uo  s’étant  précise,  le  médecin  qui 
soignait  le  petit  malade  réforma  son  diagnostic  et 
mit  en  œuvre  le  traitement  médical  dé  l’appen¬ 
dicite,  repos,  diète  alimentaire,  et  glace, surTab-  i 
domen.  Le  dixièmejour  do  l’affection,  l’état  s’ag-  ; 
grava  brusquement  des  vomissements  apparu¬ 
rent,  et  l’on  conduisit  le  patient  dans  nos  salles. 
Jeudi  matin,  9  mars,  je  trouvai  l'enfant  dans  une 
situation  inquiétante  ;  le  faciès  était  péritoniti- 
que,  le  ventre  ballonné,  la  température  au-des¬ 
sous  delà  normale  (  3B°7  dans  le  rectum  ).  Je 
portai  un  pronostic  grave,  eu  égard  à  l’ensemble 
morbide  et  à  l’âge  du  sujet.  Je  ne  pris  pas  immé-  : 
diatement  le  bistouri,  préférant  attendre  un  peu,  i 
et  relever  au  pi-éalable  les  forces.  On  fit  donc  des  | 
injections  de  sérum,  on  donna  du  champagne, 
eL  à  trois  heures  de  l’après-midi,  la  température 
s’étant  remontée  à  ST^G,  je  pratiquai  l’opération. 

Le  petit  bassin  fut  vidé,  et  j’y  laissai  deux  gros 
drains  àtlcmcurc.  Aujourd'hui,  l'enfant  va  mieu.';, 
il  ne  vomit  plus,  sa  langne  est  bonne,  et  nous 
espérons  le  sauver. 


Caisse  des  pensions  I 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  :  1884 
Adresser  la  correspondance 
an  secrétaire  général  :  D»  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  D'  Verdalie,  l’hiver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d’Alsace, 
l’été  i  laBourboule. 

Au  I"  janvier  igo4  :  mon- 
Unt  des  réserves  gjo  ■  000  fr. 
Recettes  annuelles  ;  10  S.ooof. 
Moyennant  le  versement  d’une 

frithe  annuelle  Variable  avec 
âge  d’entrée,  la  Caisse  sert  une 
pension  viagère  à  l’âge  de  60  ans 
révolus  et  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  i5  années. 

Diverses  combinaisons  facili¬ 
tent  la  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

La  femme  du  médecin  est 
adnilse  dans  les  mêmes  condi- 
tiOhs  que  lui. 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l’Association  générale  qui,  en 
cas  de  revers,  lenr  assure  cer¬ 
tains  avantages. 


Demandes  et  oStes  (suite.) 

Uvec  ou  sans  pharmacie, 
Centre  de  préférence. 

N”  50.  —  A  vendre  ;  1“ 
i''orceps  Tarnier,  métal  nic¬ 
kelé,  ayant  peu  servi,  petit 
ftlodèle,  35  francs. 

i°  Gouttière  métallique 
garnie,  enlièrement  neuve, 
^our  membre  inférieur  gau¬ 
che,  ÏO  francs. 

S’adresser  au  D''  Baudot, 
à  Pontrieux  (Côtes- du- 
Nôrd). 

CORRESPONDANCE 

ü’’  il.,  à  D.—  Monsieur  et 
èlier  Confrère. 

Membre  du  Concours  mé¬ 
dical,  depuis  deux  ans,  et 
reconnaissant  Tutilité  de 
tel  organe  d’union,  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  me 
laire  inscrire  au  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  Je  vous  enverrai 
ina  cotisation  dès  que  vous 
In’en  aurez  fixé  le  montant. 
Je  vous  serai  bien  recun- 
baissant  de  vouloir,  par  la 
brèrae  occasion,  m’envoyer 
lès  statuts  des  autres  s  '' 
tés  affiliées  au  C.  M. 

De  plus,je  viens, en  j( 
confrère,  vous  dema 
un  conseil. 

Installé  à  X...  de 
quinze  mois,  j’ai  succét 
mon  prédécesseur  dans  les 
différents  services  d’assis¬ 
tance,  de  secours  mutuels, 
de  protection  du  premier 
âge.  etc.  Quoique  vivant  en 
dehors  de  tout  ce  qui  n’« 
pqsmès  malades,  j'ai  su 
cité  autour  de  moi  des  fac¬ 
tions  et  des  coteries  sans 
ïiombre  (voilà  une  des 
plaies,  non  la  moins  grave, 
des  petites  villes,  plaies 
contre  lesquelles  on  trouve¬ 
ra  difficiriernent  le  remède). 
Bref,  pour  une  question 
toute  personnelle,  qui  dé¬ 
chaîna  contre  moi  les  fou¬ 
dres  d’un  irascible  maire 
de  l'a  commune,  je  me  suis 
vu,  sans  explication,  retirer 


GUÉRISON  DE  U  PNEUNIONIE  ^ 

ET  DE  U  CONGESTION  PULMONAIRE 

en  48  ou  98  heures  par  la 

STIMÜ  LINE 

Littérature  et  Echantillons  ;  E.  VÏEL,  ph.,  RENNES 


Kocltê  1 


OliO'Snlfggale  dt  Sodlih 
00016030110°/.  de  SOUFRE 

Inodore,  Insipide,  Soluble  eau. 

Les  taches  de  Thigénol  sur  le  linge 
disparaissent  par  simple  lavage 
à  Veau. 


€  irrlUnte.  >  (D»  LEGÜEU,  Chirurgien  des 

Hôpitaux  dé  Paris.) _ 

1  l'Alrol  dessèche  /«  plaies  et  facilite  leur 


(Prof.  FRIEDLAtJDER.) 


!est  le  seul  dérivé  du  GÀBACOL 

SOLÜBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

F/im'  de  LITTÉRATURE  sur  DEMANOE. 


Fabrique  Française  de  Pàiisenienls  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

IHERMO&ÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  nbumalismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les.Ubumcs 
et  Kroncbites. 

IjO  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


Sanatorium  des  Pins 

^Pans-Toulouse. 

TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 

53  chambres  —  Lumière  électrique  —  Chauffage  A  basse  pression 
Le  Directeur  (D’’  Hervé)  vit  avec  ses  malades. 


I  CHATELGUYON  -  GUBLER  | 

'Gubler  n’est  pas  purgative. 

S  Elle  déconstipe  (elfet  contraclilc  du  chlorure  de  magnésium  sur  les  g] 
libres  lisses  de  l’intestin),  elle  désinfecle  (aolioh  aseptique,  antiseptique  K 
même,  des  silicates  alcalins  sur  les  germe.s  excrémenliliels),  elle  désin-  S 
toxique  (isoionisme  et  absorption  de  la  lymphe  minérale,  dissolution  p 
S  des  urates,  lavage  du  sang,  .suractivité  des  oxydations  cellulaires).  ^ 

A  titre  prophylactique,  é’est  l'eau  de  régime  de  toutes  les  formes  ^ 
g  abdominales  du  Neuï’O-arlhrTtisme,  Constipation  chronique  et  Dyspep-  W 
M  sies  intestinales  entre  toutes  ;  elle  forme  le  seul  traitement  curatif  S 
g  efficace  (à  la  source  ou  à  domicile),  des  lésions  organiques  et  des  dé- 
Hj  chéances  générales  qui  succèdent  aux  troubles  fonctionnels  chez  tous  j 
[g  ees  déviés  et  re'tardés  de  la  mïtrition. 


Suite  page  VI. 


3°  Patronage  médical 

C'est  une  société  de  protec¬ 
tion  mutuelle  constituée  par  les 
propriétaires  du  journal  Le 
Concours  entre  les  abonnés  qui 
ont  acquis  une  part  sociale  au 
prix  minimum  deSo  jr. 

Sa  caisse  est  constituée  par 
l'ensemble  de  ces  versements  de 
5  O  fr.  Elle  participe  aux  béné¬ 
fice  des  entreprises  thérapeu¬ 
tiques  qui  viennent  se  placer 
sous  le  patronage  des  lecteurs 

du  journal  pour  profiter  de 

leurs  habituelles  prescrip- 

Èlle  donne  à  ses  membres  ;  /• 
des  dividendes  annuels,  2»  après 
dix  ans  de  participation  et  cin¬ 
quante  ans  révolus^  des  pensions 
proportionnelles  a  ses  ressour- 


Un  /onds  spécial,  créé  dès 
l'origine  par  des  bienfaiteurs, 
permet  de  donner  dés  mainte¬ 
nant  des  allocations  de  'ioofr. 
aux  veuves  et  orphelins  des 
membres  de  la  Société. 

Ecrire  à  M.  le  D'  Maurat, 
tarant,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris,  qui  enverra  tous  rensei¬ 
gnements. 


CORRESPONDANCE  (Snite). 

l'assislance  médicale  mal¬ 
gré  les  doléances  des  assis¬ 
tés  qui,  jusqu’à  moi, avaient 
été,  disent-ils,  moins  bien 
soignés.  Je  pense  avoir 
trouvé,  sinon  le  remède, du 
moins  une  solution  morale 
à  ce  conlllt.  Je  continue  à 
les  soigner  pendant  qu’un 
de  mes  confrères  touche 
les  émoluments. 

Est-il  utile  de  vous  dire 
que  mes  confrères  me  dé¬ 
testent  cordialement  pour 
avoir  _  été  leur  tendre  la 

leur  refus  d’une  enlente 
loyale,  leur  avoir  enievé  (à 
mon  corps  défendant,  bien 
souvent)  la  moitié  de  leurs 
clients.  J’avais  pris  mon 
parti  de  cela,  mais  il  me 
vient  aux  oreilles  un  bruit 
qui,  s’ii  n’est  sans  fonde¬ 
ment,  dépasse  un  peu  la 
mesure.  Ma  résidence  n’a 
pas  d’hôpital  ;  nous  en¬ 
voyons  les  malades  à  la 
ville  voisine  où  l’I.ôpital 
est  entre  les  mains  d'un 
confrère,  bon  médecin  sans 
doute,  mais  ies  blessés  et 
les  malades  de  chirurgie 
reviennent  parfois  sans 
avoir  été  opérés  quand  ils 
reviennent.  Or,  je  fais  la 
chirurgie  générale  dans 
ma  clientèle  et  pour  quel¬ 
ques  confrères  voisins  ; 
trois  cas  s'étant  présentés 
chez  les  assistés,  j’ai  de¬ 
mandé  au  maire,  avec  qui 
j’étais,  à  ce  momeni,  en 
rapports  corrects,  ce  qu’il 
me  fallait  faire. Sa  réponse 
fut  ;  «  Opérai,  et  à  la  fin  de 
l'année,  vous  enveneq  à 
part  votre  note  qui  vous  se¬ 
ra  réglée  par  la  commune 
ou  le  département.  »  J'ai 
donc  agi  en  conséquence, 
ayant  le  grand  tort  de  ne 
pas  demander  un  mandat 
écrit  ;  je  suis  encore  assez 
jeune  et  assez  na'if  pour 


Suite  page  Vin, 


\  SÜPÉRIEURE  aux  BROf^ORiS  et  à  toutes  les 

PRÉPARATIONS  BROIVIÉES 

i  avecTOUTES leurs  INDICATIONS^ 


EPILEPSIE  -  NEVROSES 
HYSTÉRIE  -  ALIÉNATION  MENTALE | 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  : 
SPÉCIALITÉS  SS5ERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS.  | 


Capsules  Molles 
deBROMIPINÉ-MERCK 


ABSORPTION  et  TOLERANCE  FACILES  du  BROME 


SÉDATION  IMMÉDIATE  de  la  TOUX 


SiropiaWoiiapiel 

Titré  3  0,0 1  de  DiODloe-Merck  et  II  gouttes  BrOlllOloriIie  par  cuillerée  à  bouche 


Le  Sirop  du  Df  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  ;  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa’it  lisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Df  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  phénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 

i  8  cuillerées  _  , _ „„ 

h  4  cuillerées  à  potage,  suivant  rage. 


LABORATOIRE  ijif  D^E-BDUSOüET,  63,  Rue  La  Boëtie,  PARIS  (8') 


PILULES  INALTERABLES 


Prèparatloaà  i'fODUREde  SODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

ET  DANS  TOUTES  L.ES  PHARMACIES 


EUBILSION  BABIIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ISi 


■  Si  je  réunis  maintenant  ces  différentes  obser¬ 
vations,  vous  voyez  que,  en  définitive,  l’opération 
à  chaud  nous  a  laissé  un  décès  sur  4  malades.  Et 
ce  cas  de  mort  nous  a  impressionné  en  ce  sens 
que  le  patient  on  question  était  peut-être  celui 
ui  paraissait  le  moins  touché.  11  a  succombé  h 
es  phénomènes  de  toxémie  suraiguë. 

Je  ne  suis  pas.  vous  le  savez,  partisan  des  opé¬ 
rations  à  chaud  clans  l’appendipite.  Ce  sont,  pour 
moi,  des  interventions  de  nécessité.  Elles  don¬ 
nent  trop  souvent,  en  effet,  des  insuccès,  soit  que 
la  toxémie  persiste,  soit  que  la  péritonite  continue 
malgré  elles. 

On  peut,  fréc{uemment,  guérir  les  crises  aiguës 
grâce  au  simple  traitement  médical,  repos,  diète 
absolue,  glace  sur  l’abdomen,  injections  de  sé¬ 
rum  à  titre  d’adjuvant  pour  permettre  de  sup¬ 
porter  la  diète,  parfois  petites  doses  d’opium 
comme  calmant  des  douleurs.  Lorsque  leslesions 
ne  dépassent  pas  le  stade  de  péritonite  localisée, 
enkystée,  la  guérison  est  susceptible  d’être  obte¬ 
nue  sans  acte  opératoire.  11  arrive,  certes,  qu’un 
peu  de  pus  reste  momentanément  dans  le  foyer 
appendiculaire,  mais  cela  n’a  pas  grande  impor¬ 
tance,  ce  foyer  étant  isolé  par  des  tirasses  adliési- 
ves  et  perdant  à  la  longue  sa  virulence. 

Lorscpie  les  malades  sont  sortis  de  leur  crise, 
il  se  pose  une  ciuestion  importante  de  thérapeuti¬ 
que  chirurgicale  :  faut-il  intervenir  ultérieure¬ 
ment,  opérer  à  froi  i,  suivant  l’expression  consa¬ 
crée? 

Je  n’hésite  pas  à  dire:  oui.  Je  suis  temporisateur, 
autant  que  possible,  dans  les  cas  aigus,  et  parti- 
,  san  de  l’opération  à  froid. 

i  La  crise  d’appendicite  étant  calmée,  le  patient 
se  trouve  guéri  sans  l'être.  Les  faits  démontrent 
que,  dans  la  pluralité  des  circonstances,  la  pre¬ 
mière  attaque  ne  reste  pas  isolée.  A  chaque  i;'.s- 
tânt,  nous  voyons  des  individus  réclamer  nos 
soins  pourune  deuxième,  une  troisième  atteinte 
d’appendicite  aiguë.  S’il  est  vrai  que,  chez  cer¬ 
tains.  la  lésion  épuise  son  acuité'  avec  le  temps, 
chez  d’autres,  les  rechutes  sont  de  plus  en  plus 
sérieuses,  les  accidents  delà  deuxième,  de  la  troi¬ 
sième  crise  étant  de  plus  en  plus  graves. 

Par  conséquent,  l’opération  à  froid  estime  cure 
de  sagesse,  analogue  à  la  cure  radicale  de  la  her¬ 
nie.  Le  parallèle  entre  la  hernie  et  l’appcndicitc 
peut,  d’ailleurs,  être  poussé  plus  loin.  La  hernie 
est  non  seulement  une  menace  pour  l’existence, 
mais  une  source  de  gène  et  de  douleurs  :  de- 
même  pour  l’appendic  l,'',,  vous  verrez  à  côté  des 
états  aigus,  des  troubles  relevant  d’appendicites 
subaiguës  et  chroniques. 

Je  vais  vous  en  montrer  quelques  exemples  re¬ 
cueillis  dans  le  service.  Rappelez-vous  notre  pe¬ 
tit  opéré  de  samedi  dernier.  (1  est  un  enfant  de  ü 
ans,  entré  à  l’hôpital  pour  la  première  fois  le  1.3 
juillet  1904.  11  venait  d'être  atteint,  dans  la  nuit 
du  12  au  13  juillet,  de  douleurs  abdominales  et 
de  vomissements.  Au  moment  de  son  admission, 
il  vomissait  encore,  sa  températureétait  à39°U,  le 
pouls  à  120.  Ce  qui  dominait,  c’était  l’abattement, 
la  stupeur,  si  bien  que  nous  nous  demandions 
s’il  ne  s’agissait  pas  d'une  fièvre  typho'ide. 

Remarquez-le  en  passant,  le  diagnostic  de  l’ap¬ 
pendicite  aiguë  et  de  la  dolhicnentérie  est  quel¬ 
quefois  des  plus  difficiles  au  début,  et  les  chirur¬ 
giens  qui  interviennent  dès  la  première  heure 
sont  exposés  à  opérer  des  typhiques.  Chez  notre 
petit  malade,  le  doute  était  tel  que  je  le  fis  passer 


dans  le  service  de  médecine  de  M.  Moizard,  d’où 
il  revint  avec  le  diagnostic  d’appendicite  con¬ 
firmé. 

Il  quitta  l’hôpital  le  2  septembre.  Depuis  lors, 
il  a  constamment  souffert  du  ventre.  Puis,  un 
jour,  l'enfant  nous  fut  reconduit  avec  un  ensem¬ 
ble  de  symptômes  analogues  à  la  précédente  crise 
vomissements,  hyperthermie.  Grâce  au  traite¬ 
ment  médical,  ce  cortège  alarmant  disparut  à 
son  tour. 

Dans  ces  conditions,  nous  avions  résolu  de  pra¬ 
tiquer  l’opération  à  froid.  Je  l’ai  faite  samedi  der¬ 
nier.  J’ai  trouvé  un  appendice  long,  grêle,  rétréci 
à  sa  partie  moyenne,  et  terminé  en  ampoule.  Je 
n’ai  pas  découvert  de  corps  étranger;  les  corps 
étrangers,  il  est  vrai,  dont  on  a  tant  parlé  dans 
la  patnogénie  de  cette  affection,  sont  extrême¬ 
ment  rares.  Je  croisen  avoir  vu  un  ou  deux  seu¬ 
lement  dans  ma  vie.  Je  ne  me  rappelle  guère  que 
le  cas  d’un  petitmalade  des  Enfants-Assistés  dont 
l’appendice  renfermait  un  haricot. 

A  oici  donc,,  en  résumé,  un  patient,  guéri  d’une 
crise  aiguë,  qui  a  continué  ultérieurement  à  souf¬ 
frir  et  à  présenter  un  cortège  de  phénomènes  ap¬ 
pendiculaires  pénibles.  C’est  un  exemple  d'ap¬ 
pendicite  traînante,  prolongée. 

L’observation  du  malade  que  j’ai  opéré  ce  ma¬ 
tin  est  similaire.  11  s  agit  d’un  garçon  de  11  ans, 
priSjUn  jourdu  mois  d’avril  iyü4,deviolentesdou- 
Icurs  dans  la  fosse  iliaque  et  de  nausées.  Le  mé¬ 
decin  appelé  par  la  famille  diagnostique  une  ap¬ 
pendicite  et  applique  le  traitement  médical  ordi¬ 
naire.  Au  bout  de  quinze  jours,  l’enfant  part  gué¬ 
ri  à  la  campagne.  Quelques  mois  après,  il  rentre 
à  Paris,  et  aussilôt  il  recommence  à  se  plaindre. 
Alalgré  le  peu  de  durée  de  la  crise  aiguiq  malgré 
la  p.ériode  d’accalmie,  les  douleurs  abdominales 
s'installèrent,  intermittentes  d’abord,  de  plus  en 
plus  continues  ensuite.  On  admit  l’enfant  à  l’hô- 
pital  le  Li  février.  Son  état  général  était  satisfai¬ 
sant  et,  localement,  on  ne  trouvait  qu’une  légère 
induration  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Je  l’ai 
opéré  toutà  l’heure  devant  vous  et  je  vais  vous  met¬ 
tre  sous  les  yeux  son  appendice. 

11  est  cou  rt  (  3  à  4  centimètres  de  longueur),  gros, 
extrêmement  épais  ;  sa  lumière  est  large,  la  mu- 
(|ueuse  rouge  et  tuméfiée  dans  scs  trois  quarts  in- 
lérieurs  ;  la  pointe  est  d’aspect  cicatriciel,  et  il 
existe  deux  bouleltcs  fécales  à  son  intérieur.  On 
est  presque  surpris  de  rencontrer  des  lésions 
aussi  accentuées  avec  une  histoire  clinique  aussi 
vague.  L’n  appendice  de  ce  genre  est  effectivement 
fort  dangereux  pour  son  porteur  ;  il  peut  donner 
lion  cà  des  crises  aiguës  sérieuses,  à  des  accidents 
loxéniiques  redoutables.  L’opération  à  froid  est, 
dès  lors,  doublement  justifiée,  parles  douleurs 
cl  par  l’état  anatomique  de  l’appendice. 

Troisième  exemple  :  fillette  de  lu  ans,  entrée  le 
4  janvier,  salle  Bouvier,  guérie  maintenant  et  à 
la  veille  de  nous  quitter.  Elle  était  bien  portante 
lorsqu’au  milieu  de  juillet  de  l’année  dernière, 
clic  fut  atteinte  un  jour  de  coliques,  de  vomisse¬ 
ments.  Depuis  celle  date,  elle  n’a  pas  cessé  de 
souffrir,  jusqu'au  premier  janvier,  époque  à  la- 
(juelle  elle  eut  une  nouvelle  crise  aiguë,  assez  vio¬ 
lente.  On  la  reçut  à  rhôpital  et  son  accès,  ti’aité 
par  la  tliérapouti({ue  médicale,  se  calma.  Nous 
avons  fait,  à  froid,  le  2  février,  la  résection  de 
l’appendice. 

.le  pourrais  multiplier  les  observations.  J’en  ai 
dit  assez  pour  montrer  que  l’appendicite  ne  se 
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maiiitosle  pns  uniquement  par  des  grandes  alla- 
(jues.  A  ciMc  des  épisodes  aigus  de  celte  maladie, 
il  y  a  lieu  de  décrire  une  appendicite  prolongée 
et  une  appendicite cAroîiir/îni. 

(^)ucl(£uerois  l'appendicite  présente  simplement 
dos  rechutes.  Apres  sa  première  crise,  le  patient 
on  a  une  autre,  un  an,  deux  ans,  trois  ans  plus 
tard,  et  il  resté  en  bonne  santé  dans  rintervalle. 

I3ans  la  piajorité  des  cas,  les  choses  se  passent 
d'une  manière  différente,  l'évolution  des  troubles 
morbides  suit  le  cycle  dont  je  viens  de  vous  par¬ 
ler  à  propos  de  quelques-uns  de  nos  malades.  La 
crise  primitive  se  calme,  sans  que  la  guérison 
soit  complète,  et,  après  un  temps  quelconque,  la 
lésion  SC  réchauffe.  11  n’y  a  pas,  dans  l’intei'valle 
des  poussées  aiguës,  de  période  absolument  nor¬ 
male;  les  patients  souffrent  presque  constamment, 

,  Dans  une  troisième  catégorie,  enfin,  l’affection 
se  développe  comme  chez  notre  petit  opéré  de  ce 
matin,  lentement,  chroniquement  d’emblée. 

L’appendicite  ne  comporte  donc  pas  que  des 
accidents  aigus,  el^  dans  son  cadre  il  y  a  une 
place  considérable  à  faire  à  la  chronicité.  Si  l’on 
étudie  l’histoire  antérieure  des  malades  que  l’on 
soigne  pour  des  accès  aigus,  on  découvre  com¬ 
munément  dans  leurs  antécédents  des  douleurs 
etdes  troubles  abdominaux  divers.  11  arrive,  pour 
cette  affection, ce  qui  arrive  pour  la  dacryocystito  ; 
les  étals  aigus  viennent  se  greffer  sur  des  étals 
chroniques. 

Cet  ensemble  de  considérations  justifie  ample¬ 
ment  la  pratique  des  opérations  dites  à  froid.  La 
présence  de  symptômes  permanents,  douleurs, 
vomissements,  etc.,  la  menace  d’une  nouvelle  at¬ 
taque  aiguë  susceptible  d’être  mortelle,  sont  des 
arguments  siirla  valeur  desquels  il  est  inutile 
d’insister. 

Quand  convient-il  de  faire  l’opération  à  frpid 
U  est  difficile  de  répondrecatégoriquement  àcette 
interrogation.  Si  l’on  veut  se  placer  dans  les  meil- 
Icu res  cond fiions  possi blés, il  est  nécessaire d’atten- 
dre  assez  longtemps.  Houx,  de  l.ausanne,  et  Jala- 
giiier,  recommandent  de  ne  pas  intervenir  avant 
la  sixième  semaine.  Je  partage  entièrement  leur 
avis  et  j’opère  seulement  un  mois  et  demi  ou 
deux  mois  après  l’altaciue  aiguë.  11  nous  arrive, 
même,  à  ce  moment,  de  rencontrer  parfois  une 
gouttelette  de  pus  non  résorbé  dans  le  foyer. 

Opérer  plus  tôt  serait  chose  dangereuse  et  es¬ 
sentiellement  illogique.  Je  comprends —  bien  que 
j’estime  leur  pratique  mauvaise — .les  auteurs  qui 
disent  de  prendre  le  bistouri  immédiatement,  à 
l'instant  oïl  le  diagnostic  est  établi.  Je  ne  com¬ 
prendrais  plus,  et  il  serait  absurde  d'intervenir 
opératoirement  quinze  jours  après  la  crise  ;  l’acte 
chirurgical  n’aurait  plus  pour  but  d^enrayer  le 
processus  aigu  puisque  celui-ci  serait  calmé,  il 
n’en  offrirait  pas  moins  tous  les  dangers  de  l’opé¬ 
ration  à  chaud. 

Il  en  est  do  l’appondicite  comme  de  beaucoup 
d’autres  lésions  suppuratives.  A  la  longue,  les 
vieuxfoyers  inllammaloires  (vieux  abcès  dufoie, 
salpingites  suiipurécs  anciennes)  perdent  leur  vi¬ 
rulence.  Je  conseille  donc  d’altondrc  ü  semaines 
à  deux  mois  avant  d’opérer. 

Leçon  'recueillie par  le  D  '  P.  Licroix. 


GYNÉCOLOGIE  PRATIQUE 

Pansements  vaginaux  antiseptiques 
giycérinés  dans  ies  annexites. 

Dans  un  article  fort  documenté  de  la  Presse 
médicule,  M.  Satjanno,  ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux  d'Athènes,  .étudie  la  remarcpable  effica¬ 
cité  des  pansements  vaginaux  giycérinés  sur  les 
affections  utéro-annexielles. 

.4  priori,  il  semble  que,  pour  agir  efficacement 
sur  une  muqueuse  infectée,  il  soit  nécessaire  de 
l’atteindre,  de  l’inlluencer  directement  avec  l’an¬ 
tiseptique  choisi.  .Vinsi,  pour  l’urètre,  cette 
cessité  est  indiscutable  ;  et  cependant,  pour  la 
muqueuse  utérine  et  les  affections  ifiéro-an- 
nexielles,  M.  Sayanno  a  fait,  des  recherches  très 
complètes  à  la  ciiniiiue  gynécologique  do  l’hôpital 
Broca,  qui  semblent  démontrer  l’action  très  puis¬ 
sante  des  pansements  à  la  glycérine  additionnée 
de  tliigénol  sur  la  muqueuse  utérine. 

Les  auteurs  ont  examiné  au  microscope  l’écou¬ 
lement  leucorrheique  de  nombreuses  malades 
attcinlesde  métrites  gonococciques  et  de  métrites 
produites  par  des  agonis  d’infections  secondaires. 

Dans  un  premier  gro-ipe  de  malades,  les  unes 
étaient  atteintes  dé  métrite  avec  annexites, d’autres 
de  métrite  seule  ;  l’examen  bactériologique  a  ré¬ 
vélé  chez  elles  la  présence  du  gonocoipie,  mais 
en  faible  quantité  dans  la  plupart  des  cas. 

Voici  quckiucs  exemples  : 

Lme  femme  de  vingt-six  ans  présente  de  la  mé- 
trite  avec  annexito  légère  unilatérale.  L’examen 
de  sa  leucorrhée  est  fi dèlomcnt  représentée  par  la  ' 
ligure  1. 


Figure  1. 

P,  polynuoléiiires  ;  g,  gonocoques  ;  m,  mucus; 
d,  iliplocoipies  ;  slapliylocoques, 

On  y  voit  un  grand  nombre  de  leucocytes'  po¬ 
lynucléaires  à  noyaux  nets  :  quelques-uns  sopt  en 
contact  avec  des  diplocoques  ne  prenant  pas  le 
Gram  (gonocoques).  On  y  voit  aussi  de  rares  sla- 
phyloco([ues,  des  cellules  épithéliales  pavlmen- 
louscs  bien  colorées  conicnant  du  staphylocoque 
et  des  diplocoques  prenant  le  Gram  ;  ceux-ci  exis- 
lent  encore  en  dehors  des  cellules.  On  trouve  d|i 
mucus  dans  l’intervalle  des  éléments  microsco¬ 
piques. 
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A'ous  avons  fait  à  cette  femme  un  pansement 
Ions  les  deux  jours  avec  la  glycérine  thigénolée  à 
45  pour  lOO.Au  bout  de  deux  mois  de  traitement, 
la  lamelle  portant  une  goutte  do  leucorrhée  pré¬ 
levée  sur  le  canal  cervical  indiciuo  nettement  le 
cliaugcnicnt  opéré;  clic  est  représentée  par  la 
figurc  ?.. 


Figure  •.?. 

c,  ccllulei  ùpitlioliales  ;  è,  liaeilles  non  spéedi  pies  ; 
pas  (le  gluluiles  de  pus. 

En  comparant  ces  deux  lamelles,  il  est  visible 
que Icgonocoque,  présent  dans  la  première  à  côlé 
d’agents  d'infections  secondaires  et  do  nombreux 
globules  du  pus,  n’ovisb'  jiliis  dans  la  seconde  et 
ipieles  slaphykicüiiuos, les  leucocytes  polynucléai¬ 
res  ont  enlièremcnt  disparu. 

Il  existe  principalement,  en  dehors  des  cellules, 
un  assez  grand  nombre  de  Inicillos  non  spécill- 
cpies.  . 

Voici  mainlenani  une  an tro  malade  de  vingt- 
huit  ans,  atteinte  do  mélrite  avec  annexite  gau¬ 
che;  sa  leucorrhée,  examinée  ayani  le  traitement, 
donne  la  lamelle  ligure  3. 


Figure  3. 

g/,  globules  de  pus  (leuoo-polyn.)  ;  g-,  gonocoipies  ; 
f,  staphylococpies  ;  c,  cellules  epitlu'diales  pavimen- 
tciises  ;  g,  !,  gonoco(pios  et  leueoeyles  polynucbmires. 

On  y  constate  la  présence  d’une  très  grande 
quantité  de  polynucléaires,  qucl([ues-uns  conh'- 
nant  des  diplocoques  ne  prenant  pas  le  Gram 


(gonocoques).  On  y  trouve  aussi  des  cellules  pavi- 
mcnteuscs  bien  colorahles,  des  staphylocoques 
intra  et  extra-cellulaires, des  traînées  de  mucus. 

Au  bout  de  sept  semaines  do  traitement,  la  la¬ 
melle  obtenue  (figure.  4)  indique  les  modifica¬ 
tions  suivantes; 


e,  eoeriis  isoliis  ;  c,  e,  eellutos  iipithéliales  paviiuen- 
lenses  ;  g,  globules  de  pus  (louco-polyn.). 

Il  n’y  a-plus  de  gonocoques  ;  on  remarque  seu¬ 
lement  la  présence  de  plusieurs  cellules  pavi- 
mentcuscs,  ([uelques  coccis  isolés  cxtra-collulai- 
res,  de  très  rares  leucocytes,  polynucléaires  à 
noyaux  gi-anulcux  ne  contenant  pas  de  microbes 
à  leur  intérieur  ;  il  y  a  quelques  traînées  de  mu¬ 
cus,  mais  pas  de  diplocoques. 

ha  différence  est,  on  le  xmit,  très  sensible  dans 
ces  obserx'ations  entre  l’état  infectieux  du  début 
et  l’état  infectieux  à  la  fin  du  traitement  :  les  tam¬ 
pons  vaginaux  thigénolés  ont  donc  déterminé  une 
amélioration  considérable  au  point  de  vue  micro¬ 
biologique. 

U  nous  paraît  inutile  de  reproduire  encore  le 
graphique  des  examens  microscopiijnes  faits  sur 
la  leucorrhée  d’autres  malades  ;  ces  deux  cas  sont 
suflisamment  démonstratifs. 

Il  suffit  de  saxmir  que  le  gonocoque  a  disparu 
des  pertes  utérines  en  plus  ou  moins  de  temps, 
il  est  vrai,  mais  qui  n'a  pas  dépassé  trois  mois,  et 
surtout  avec  d'autant  plus  de  rapidité  que  les 
écoulements  thérapeutiques  produits  par  le  thi- 
génol  se  trouvaient  plus  abondants.  C’est  là  ce 
que  les  divers  examens  microscopiques,  pratiqués 
au  cours  du  traitement,  nous  ont  appris. 

Dans  le  second  r/roupe  de  malades,  nous  pla¬ 
çons  neuf  femmes  chez  lesquelles  nous  avions 
cru  devoir  rencontrer  le  gonocoque,  alors  que 
nous  avons  trouvé  les  seuls  agents  d’infections  se 
condaircs  et  parfois  un  nombre  excessif  de  globu¬ 
les  de  pus. 

Nous  avons  ejuand  même  continué  nos  examens 
microscopiques, .et  nous  avons  constaté  que  dès 
le  huitième  ou  neuvième  pansement  en  moyenne, 
le  nombre  des  leucocytes  polynucl(3air.es  et  des 
microbes  secondaires  avait  sensiblement  dimi¬ 
nué.  Plus  tard,  vers  la  lin  du  IraitemenI,  les  po¬ 
lynucléaires  n’existaient  parfois  plus,  et  alors  la 
disparition  de  la  leucorrhée  se  produisait  bien¬ 
tôt. 
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Ici  encore,  ramclioration,  au  point  de  vue  mi- 
.crobiolofïique,  a  paru  coïncider  avec  l’abondance 
des  écouleinents  provoqués. 

Reste  maintenant  à  interpréter  ces  faits,  en  aj)- 
parenco  extraordinaires.  Est-ce  par  son  pouvoir 
antiseptique  que  le  tliigénol  agit  efficacement 
sur  rulérus  et  les  annexes?  C’est  inadmissible  ; 
car  un  antiseptique  n’agit  que  lorsqu’il  est  mis 
en  contact  direct  avec  la  région  infectée.  Si  le 
lliigeno]  a  agi,  c’est  donc  essentiellement  à  son 
action  éminemment  résolutive  qu’il  lcdoit.  Pres¬ 
que  toutes  les  malades  traitées  remarquaient  qu’el¬ 
les  avaient  depuis  le  nouveau  traitementdes écou¬ 
lements  d'une  abondance  excessive,  extraordi¬ 
naire  ;  et  même  certaines  femmes  que  nous  avions 
négligé  de  prévenir  de  cette  probabilité  étaient 
persuadées  que  leur  affection  avait  fait  de  rapi¬ 
des  progrès  puisque  leurs  pertes  s’étaient  déve¬ 
loppées  d’une  manière  aussi  considérable. 

\  oilà,  pensons-nous,  la  solution  du  problème  : 
c’est  à  l’action  résolutive  qu'il  faut  sans  doute 
attribuer  les  résultats  qu’un  esprit  non  prévenu 
pourrait  mettre  à  la  légère  sur  le  compte  du, 
pouvoirantiseptique  du  tliigénol. 

C’est  sans  doute  le-  passage  répété  d’une  aussi 
grande  quantité  de  liquide  qui  nettoie,  balaye 
d’arrière  en  avant  la  cavité  utérine,  et  d’une  ma¬ 
nière  purement  mécanique. 

N’est-il  pas  indiqué,  dans  lagravelleet  la  blen- 
noniiagic,  de  faire  absorber  une  grande  quantité 
de  liquide  diurétique  uniquement  pour  que,  par 
des  mictions  répétées  et  abondantes,  les  malades 
puissent  facilement  expulser  leur  sable  où  leur 
sécrétion  purulente  ?  J.a  vessie  et  l’urètre  ainsi 
lavés  sont  en  peu  de  temps  dégagés  ou  beaucoup 
moins  infectés  ;  il  en  serait  ainsi  de  l’utérus  mé- 
tritique  traité  par  dos  tampons  thigénolés. 

On  comprend  maintenant  pou  rejuoi  la  loucor- 
rbée  épaisse,  vei’dàtrc  ou  jaunâtre  du  début,  se 
trouve  modifiée  dans  sa  couleur  et  dans  sa  consis¬ 
tance,  comment  cette  leucorrhée  devient,  en  8  et 
10  pansements,  fluide,  blanchcàtre  et  bien  moins 
abondante.  C’est  que  les  agents  infectieux  ont 
été  entraînés  en  majeure  partie  par.  des  écoule¬ 
ments  provoqués  et  que,  si  les  pansements  ont 
été  suffisamment  répétés,  les  microbes  nouveaux 
n’ont  pas  le  temqs  d’exalter  leur  virulence.  • 

Déplus,  en  décongestionnant  d’une  manière 
aussi  nette  lamuqueuse  utérine,  le  tliigénol  con¬ 
trarie  la  diapédèse  si  active  dans  toute  phlcgma- 
sic,  et,  de  ce  l'aitencore,  il  s’oppose  à  la  reproduc¬ 
tion  de  la  matière  purulente. 

11  est  donc  possible;  en  dernière  analyse,  d'ob¬ 
tenir,  sans  antiseptique  véritable  et  parle  moyen 
des  pansements  vaginaux,  des  résultats  pre.squc 
analogues  à  ceux  qu’on  attendrait  d’agents  anti¬ 
septiques  portés  directement  sur  la  muqueuse 
utérine;  et  cela,  sans  courirlc  risque  de  détermi¬ 
ner,  pardes  cautérisations  intempestives  ou  trop 
énergiques,  des  atrésies  cervicales  consécutives. 

L’essentiel  est  d’crapècher,  par  des  injections 
antiseptiques  répétées,  la  pénétration  successive 
d’agents  infectieux  dans  le  canal  cervico-utérin. 

M.  Sayanno  insiste,  en  terminant,  sur  l’effet 
analgésique  du  tliigénol,  déjà  indiqué  i)ar  Rous¬ 
seau,  Batigne,  Le  Fur,  Bruyère.  Il  a  ainsi 
remarqué  que,  non  seulement  les  douleui's  et  les 
pertes  disparaissent,  mais  aussi  ipze  le  volume 
des  organes  malades,  utérus  et  annexes,  diminue 
sensiblement. 


HYDROLOGIE 

Les  Eaiix-Bonncs  en  thérapciitiquc. 

Mon  cher  confrère, 

La  lettre  du  D’’ M.  Cazaux,  vénérable  praticien 
Eaux-Bonnais,  publiée  dans  le  Concours  du  It 
courant,  m’oblige  à  demander  l’hospitalité  de  vos 
colonnes  pour  protester  sans  plus  tarder  contie 
,  la  résurrection  d’unedes  légendes  écloses  engrand 
nombre  autour  de  la  «  Source  Vieille  ». 

Le  D''  Cazaux  vient  affirmer  que  cette  eau  peut 
être  dangereuse  pou  ries  bacillaires  ;  qu’il  faut,  au 
point  de  vue  do  son  administration,  diviser  les 
malades  en  deux  catégories  :  les  tuberculeux,  et 
les  autres  ;  faire  boire  les  seconds  plus  que  les 
premiers  qui  seront  réduits  à  la  portion  congrue. 
Les  faits  et  la  logique,  protestent  également.  C’est 
le  malade  qui  importe  et  non  la  maladie.  Si  l’ad¬ 
ministration  de  l’Eau-Bonne  (comme  celle  detout 
médicament)  doit  être  surveillée,  elle  doit  l’èlre 
également  chez  tous  les  patients,  en  tenant  seule- 
mentcomple,  comme  le  disait  excellera  ment  voire 
première  étude  parue  dans  le,  Concours  de  «la 
tolérance  individuelle  »,  tolérance  large,  qui  varie 
de  malade  à  malade  et  non  pas  de  maladie  à  ma-  ■ 
ladie. 

Est-il,  au  reste,  pratiquement  possible  de  réali¬ 
ser  une  classification  rigoureuse  des  malades  en 
tuberculeux  et  non  liilzerculeux  ?  Le  serait-ce, 
méfions-nous  de  riioméopalbie  qui,  moins  que 
partout  ailleurs,  nie  parait  être  de  mise  en  théra¬ 
peutique  hydro-minérale.  Souvenons-nous  qu’un 
verre  d’Eau-Bonne  ne  contient  que  des.centi- 
grammes  d’un  médicament  nullement  toxique. 

Le  témoignage  des  maîtres  ne  prouve  qu’une 
chose,  :  les  grands  esprits  se  trompent  eux  aussi. 
Mais, hélas  fie  prestige  de  leur  autorité  transforme 
souvent  une  erreur  en  calamité  publique.  Ün 
mot  malheureux  de  Pidoux,.  repris  par  descon¬ 
frères,  les  uns  malveillants,  les  autres  trop  crédu¬ 
les,  exploité  par  des  intérêts  rivaux,  a  éloigné  des 
Eaux-Bonnes  des  milliers  de  malades  qui,  comme 
tant  d’autres  moins  timorés,  eussent  pu  y  venir 
chercher  souvent  la  guérison,  toujours  une  amé¬ 
lioration  et  une  survie  inespérées. 

A  l’exemple  du  D  Cazaux,  laissant  de  côté  les 
considérations  de  cliimic  ou  de  physiolqgie.jeme 
hâte  de  conclùrc  simplement  en  disan  t  à  mes  ca¬ 
marades  du  Concours  médical  :  «  L’Eau-Bonne,  si 
vous  v'ous  décidez  à  l’employer,-  vous  réserve  de 
surprenants  succès  ;  mais  pour  les  réaliser,  il  fau¬ 
dra  que,  tout  en  surveillant  vos  malades  et  tous 
vos  malades,  vous  leur  fassiez  à  tous  boire  de  l'eau 
et  même  beaucoup  d’eau.  » 

Sicertains  médecins  prétendent  à  la  source  ob 
lenir  des  cirets  utiles  avec  deux  cuillerées  à  café 
d’eau  par  24  heures  !  méfiez-vous  du  traitement 
qui  consisterait  pour  vos  patients  à  contempler 
avec  crainte  deux  fois  par  jour  une  hou  teille  d’au- 
thentii[uc  «  Source-\  icillc  ».  Môme  avec  la  Foi,cc 
serait  insuffisant  et  vous  n’atteindriez  pas  ces  ré¬ 
sultats  heureux  qui  seuls,  j’en  conviens  aisément, 
importent  aux  malades. 

Croyez  à  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments  confraternels. 

D''  M.  Dei.ocque-Fourc.aud,  j 
Médecin  consultant  aux  Eaux-Bonnes, 
Membre  du  Concours,  du  Patronage,  etc... 
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Le  traitement  des  hernies  par  les 
injections  d’alcool. 

A  l’époque  où  la  cure  radicale  des  hernies  était 
encore  dangereuse,  où  ses  résultats  étaient  incer¬ 
tains,  on  essayait  de  les  guérir  par  l'injection  de 
liquides,  susceptibles  d’amener  une  rétraction . 
des  tissus  à  l’orifice  du  trajet,  de  fermer  pour 
ainsidirela  porte  d’entrée. C'est  ainsi  queSchu  albe 
eut,  dès  l’année  18. ü,  l’idée  de  pratiquer  des  in¬ 
jections  d’alcool  sur  le  pourtour  des  anneauxiier- 
niaircs.  Sa  méthode,  tombée  pendant  quelque 
temps  dans  l’oubli,  vient  d’ètre  reprise  par  Brod- 
nitz,  de  brankfort.  (Münch.  med.  Wochens.  190L 
11“  41.1 

Cet  auteur  a  pu  traiterde  la  sorte  73  herniesin- 
guinales. 

Quatre  patients  furent  hospitalisés  pour  être 
soumis  à  CPS  injections  ;  cliez  l’un  d’euv,  l’an¬ 
neau  inguinal,  large  de  trois  travers  de  doigt, 
laissait  passer  la  masse  intestinale  qu’il  était  iui- 
possiblc  de  maintenir  au  moyen  d'un  bandage  ; 
chez  les  autres,  l’anneau,  livrant  facilement  pas¬ 
sage  à  l’index,  était  occupé  par  un  sac  herniaire, 
qui  descendait  dans  le  scrotum,  mais  néanmoins 
pouvait  être  réduit  et  maintenu  par  un  appareil 
prothétique. 

Les  51)  autres  patients,  traités  au  cabinet  de  con¬ 
sultation,  comprenaient  'Li  enfants  et  44  adul¬ 
tes. 

Les  injections  étaient  faites  Ions  les  deux  ou 
trois  jours(suivantl’intensitédelaréaction  locale) 
sur  le  pourtour  du  canal  inguinal  ;  l'index  de  l’o¬ 
pérateur,  refoulant  devant  lui  la  peau,  était  intro¬ 
duit  dansic  canal  pour  protéger  le  cordon  et  orien¬ 
ter  le  point  d’injection. 

Chez  les  enfants,  Brodnitz  injectait  à  chaque 
séance  ü,.')0  centigr.  à  1  gramme  d’alcool  absolu  ; 
chez  les  adultes,  3  à  5  grammes. 

La  réaction  variait  suivant  les  individus.  Chez 
les  enfants,  au  bout  de  3  ou  4  injections,  chez  les 
adultes  au  bout  8  à  10  injections,  on  voyait  appa¬ 
raître  une  tuméfaction  régulière  et  un  épaissis.se- 
mentdu  tissu  environnant  le  trajet  hcrniaiiu,  phé¬ 
nomènes  ([ui  empêchaient  d'une  part  le  doigt  de 
pénétrer  dans  le  canal,  d’autre  part  la  masse  her¬ 
niaire  d’en  sortir  au  moment  de  la  toux. 

Si  l’on  venait  à  cesser  dès  lors  tout  traitement, 
il  n’était  pas  rare  de  voir  la  hernie  se  reproduire 
au  bout  de  quelques  semai  nés,  lorsque  la  réaction 
inllammatoirc  avait  disparu.  Il  faut  donc  conti¬ 
nuer  à  faire  au  moins  une  injection  par  semaine, 
dans  la  région  oîi  la  tuméfaction  semble  la  moins 
accentuée. 

Au  bout  de  trois  mois,  c'est-à-dire  après  une 
moyenne  de  15  à  20  injections,  quand  l’occlusion 
paraissait  ferme  et  solide,  l’auteur  considérait  le 
malade  comme  guéri.  Voici  à  présent  quels  sont 
les  résultats  de  cette  méthode. 

Brodnitz  a  pu  revoir,  plus  de  six  mois  après  la’ 
cessation  du  traitement,  45  malades  opérés  par  lui. 
A  noter  4  récidives  sur  10  hernies  dont  l’orilice  ex¬ 
terne  laissait  passer  un  ou  deux  doigts,  et  dont  le 
sac  descendait  dans  le  scrotum  ;  au  moment  de 
cet  examen  de  contrôle  le  doigt  ne  pouvait  être 
introduit  dans  1  anneau  ;  on  sentait  à  ce  niveau 


des  niasses  dures  et  cicatricielles,  maispar  latoux 
la  massé  intestinale  venait  heurter  l’index  :  nul 
doute  que  les  conditions  primitives  ne  se  repro¬ 
duisent  au  bout  d’un  certain  laps  de  temps. 

Sur  10  pointes  de  hernies  opérées,  aucune  réci¬ 
dive.  Chez  tous  les  enfants  traités  (au  nombre  de 
16)  la  guérison  persistait,  et  pourtant  chez  5  d’en¬ 
tre  eux  le  bandage  était  insu  ffisant  pour  maintenir 
la  masse  herniaire. 

S’il  est  permis  de  porter  un  jugement  au  bout 
de  6  à  ISmois,  la  méthode  semble  excellente  poul¬ 
ies  hernies  de  petit  volume;  en  particulier  chez 
les  enfants.  Pour  les  hernies  volumineuses  des 
adultes,  la  récidive  se  produirait  dans  20  °/o  des 

Ces  injections,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  peuvent  être 
faites  au  calhnet  de  consultation  sans  que  le  ma¬ 
lade  interrompe  ses  occupations  :  néanmoins  ce¬ 
lui-ci  'doit  porter  un  bandage  jusqu’à  guérison 
complète,  guérison  qui  d’ailleurs  est  plus  tar¬ 
dive  qu’avec  un  traitement  hospitalier. 

Brodnitz  déclare  que  ces  injections  sont  sans 
danger.  A  noter  comme  complications  :  un  œdè¬ 
me  du  scrotum  avec  épaississement  du  cordon,. 
4  hydrocèles,  quehiucs  points  de  nécrose  cuta¬ 
née. 

Parfois  les  premières  injections  sont  doulou¬ 
reuses  durant  quelques  minutes,  mais  il  suffit 
d’injecter  au  préalable  1  gramme  d’une  solution 
de  cocaïne  à  2  %  ;  l’aiguille  reste  en  place,  et  l’on 
y  adapte  quelques  instants  plus  tarcl  la  seringue 
chargée  d’alcool. 

L’auteur  recommande  ce  traitement  dos  hei’- 
nies  ; 

1“)  Chez  les  enfants  ; 

2")  Chez  les  personnes  obligées  de  porter  un 
bandage  pour  éviter  l’apparition  d’une  hernie. 

3°)  Chez  les  sujets  dont  la  hernie  ne  peut  être 
maintenue  par  un  bandage,  ou  chez  lès  nernieux, 
dout  l’état  contrindique  une  opération.  Les  injec¬ 
tions  d’alcool  réalisent  un  resserrement  de  l’an¬ 
neau,  qui  rend  peu  efficace  le  port  du  bandage  ; 

4")  Chez  les  pusillanimes,  qui  préfèrent  ce  trai¬ 
tement  long  et  incertain,  à  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  sûrement  efficace. 


Sur  les  résultats  du  traitement  des 
abcès  pulmonaires. 

Ivarewski  (Miinch.  rned.  Wochens.  1903)  se  dé¬ 
clare  partisand’unc  intervention  précoce  dans  les 
abcès  du  poumon.  Un  diagnostic  topographique 
oxacide  la  lésion  s’impose  :  il  est  facilité  par  les 
moyens  d’investigation  clinique  que  nous  offrent 
la  médecine  et  la  chirurgie,  en  particulier  par  la 
radiographie. 

Au  point  de  vue  de  l’étiologie  et  du  pronostic, 
dit  l’auteur,  les  abcès  du  poumon  se  divisent  en 
plusieurs  catégories  : 

1“  Ce  sont  d’abord  les  abcès  consécutifs  à  la 
pneumonie  fibrineuse  ;  ceux-ci  ont,  moins  qu’on 
ne  le  pense  généralemen  t,  tendance  à  la  guérison 
spontanée. 

2“  Après  une  pneumonie  grippale,  il  n’est  pas 
rare  do  -Moir  apparaître  des  abcès,  souvent  miü- 
liplesct  chroniques  ;  or,  une  intervention  clii- 
rurgicale  peutles  guérir  d’une  manière  définiti¬ 
ve,  ainsi  qu’il  est  advemi  [jour  les  quatre  casopé- 
rés  par  Ixarexvski. 
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3“  Les  abcès  chroniques  (f IJ  poumon  chez  les 
Yicillards  prêtent  raromcnl;  à  nue  opération,  en 
raison  de  leur  évolution  lente,  et  torpide. 

4"  Lue  place  importante  doit  être  réservée  aux 
abcès  produits  par  des  corps  élrangers,  car  ceux- 
ci  délcrminent  autour  d’euv  'une  iri'italion  con¬ 
tinuelle,  et  les  collections  piirnlentcs  subissent 
unoüvolulion  lente  ;  leurs  parois  s’épaississent  ; 
les  foyers  deviennent  multiples  et  cléterminont 
facilement  la  broncbiectasie.  La  découverte  et 
l’extirpation  du  corps  étranger  au  moyen  de  la 
pneumotomie  sont  entourées  de  difficultés  ;  l'o- 
pération  est  rarement  couronnée  de  succès  (2  fois 
sur  14|.  Exceptionnellement  on  voit,  après  l'in¬ 
tervention,  le  corps  du  délit  rejeté  par  les  voies 
naturelles.  Ivarews'ki  conseille  néanmoins  de  ten¬ 
ter  en  premier  lieu  sonexlraction  avec  le  secours 
de  la  trachéoscôpie,  et  de  la  bronchoscopie  ;  si 
d’ailleurs  cette  intervention  per  vias  naiuralcs 
réussit,  il  n'est  pas  rare  d’observer  une  guérison 
spontanée  de  l’abcès. 

5"  Les  abcès  consécutifs  à  une  embolie  pul¬ 
monaire  septique  comportent  toujours  un  pro¬ 
nostic  ti'ès  sérieux.  L'intervention  chirurgicale 
permet  cependant  parfois  d’obtenir  un  résultat 
heureux  (4  guérisons  dans  six  cas  opérés  par 
Tuflier). 

G"  Enlin,  le  parenchyme  pulmonaire  peut  être 
envahi  par  des  suppurations  du  voisinage  eni- 
pyèmes,  abcès  hépatiques  sus-phréniques,  mé¬ 
diastinites,  etc.  En  pareil  cas,  la  collection  pul¬ 
monaire  peut  disparaître  par  une  vomiiiue.  Le 
pronostic  de  rintervenlion  chirurgicale  dépend 
de  la  lésion  initiale. 

La  rupture  do  l’abcès  dans  une  bronche  est  un 
événement  fortuit,  sur  lequel  la  thérapeutique 
ne  possède  aucune  influonce,  et  qui  n’est  pas 
toujours  suivd  de  guérison.  11  n'est  pas  rare  qtie 
des  germes  purulents porsistentdans  le  poumon, 
y  déterminent  dos  récidives  et  dos  manifesta¬ 
tions  pyémiques.  Une  intervention  opératoircest 
indiquée,  quand  un  diagnostic  forme  est  posé, 
quand  les  symptômes  généraux  graves  ne  dispa¬ 
raissent  pas  rapidement  ou  qu’unenouvelle  rup¬ 
ture  spontanée  seproduit. 

Cependant, il  existe  toute  une  série  decasoù  on 
peut  espérer  une  guérison  spontanée,  en  particu¬ 
lier  chey,  les  individus  jeunes,  dont  les  côtes  élas- 
liijues  n’entravent  pas'la  cicatrisation.  Il  en  est 
de  même  pour  les  petits  foyers  du  sommet,  qui 
se  vident  facilement  par  une  grossebronche, poul¬ 
ies  gros  abcès  de  la  base,  à  Ta  condition  qu'ils 
soient  récents,  et  que  leurs  parois  ne  soient  pas 
encore  indurées. 

Plus  l’intervention  est  hâtive,  meilleurs  sont 
les  résultats.  Carré  a  pu  obtenir  la  guérison  de  87 
pourcentdc  cas  aigus  ou  chroniques,  sans  sup¬ 
in  ration  sous-pleurale.  Eisendrath  accuse  dans 
CS  suppurations  aiguës  du  poumon  96  %  de  gué¬ 
risons,  4  %  d’améliorations,  aucun  décès. 

En  somme,  une  opération,  entreprise  en  temps 
opportun,  peut  empêcher  le  passage  delà  sup¬ 
puration  â  l’état  chroniipic.  Dans  ces  conditions, 
la  guérison  peut  être  définitive  ;  en  tous  cas  les 
résultats  se  montrent  supérieurs  à  ceux  de  la 
thérapeutique  expectative. 

D‘'  Georges. 
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La  nécessité  d’iiii  tarif  pharmaceutique 
rationnel. 

Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

Voulez-vous  me  permettre  de  dire  mon  mot  sur 
cette  question  du  tarif  pharmaceutique  et  d’a- 
"outer  deux  ou  trois  lignes  aux  judicieuses  Té¬ 
lexions  de  M.  Mallevai,  président  de  la  .Société 
de  Lyon  ?  Vous  savez  que  les  iiuestions  intéres¬ 
sant  la  pharmacie  m’ont  toujours  quoique  peu 
passionne. 

Il  y  a  quelques  années,  une  circulaire  du  Minis¬ 
tère  de  riritérieur  demandait  que,  sur  les  mé¬ 
moires  destinés  aux  fournitures  de  l'assistance 
médicale,  une  colonne  spéciale  fi'it  réservée  au 
prix  de  l'uniic  :  invité  à  modifier  en  conséquence 
les  imprimés  dont  on  fait  usage  dans  le  Loiret,  je 
provoquai  quelque  stupéfaction  dans  le  monde 
administratif,  en  répondant  que  la  circulaire  en 
((uestion  n’avait  pas  le  moindre  sens  et  que  l’u¬ 
nité  n’existait  pas  en  pharmacie. 

•le  prenais  comme  exemples  une  foule  de  sub- 
tances  délivrées  à  des  poids  infinitésimaux  et  de¬ 
mandais  quel  serait  le  prix  de  l’unité  :  le  kilo¬ 
gramme  2  mais  alors  le  prix  de  la  dose  délivrée 
était  nul  ;  —  le  centigramme  !>  mais  alors  le  kilo 
arrivait  à  des  prix  fantastiques!  Et  je  montrais 
que  le  prix  variait  suivant  l’usage  fait  de  la  subs¬ 
tance,  un  peu  aussi  suivant  les  quantités  déli¬ 
vrées,  mais  qu'il  fallait  surtout  tenir  compte  et 
des  études  antérieures  et  de  la  responsabilité  du 
pharmacien  et  de  bien  d’autres  données  encore  ; 
enfin  je  concluais  qu’il  fallait  nécessairement 
faire  usage  d’un  tarif  inversement  proportionnel 
aux  quantités  délivrées,  les  prix  étant  relative¬ 
ment  faibles  pour  les  doses  massives  et  relative¬ 
ment  élevés  pour  les  doses  minimes. 

11  faut  croire  que  mes  arguments  parurent  avoir 
quelque  valeur  puisque  je  n’entendis  plus  par¬ 
ler  de  cette  colonne  du  prix  de  l  imité. 

La  pharmacie. coûte  parfois  cher  aux  adminis¬ 
trations,  cela  est  vrai,  mais  les  causes  de  ce  fait 
me  paraissent  pouvoir  être  résumées  par  les  deux 
considérations  suivantes: 

1“  Le  tarif  est  mal  fait.  Pour  qu’un  tarif  soit 
bien  fait,  il  faut  qu’il  soit  établi  d’accord  entre 
médecins  et  pharmaciens. 

On  a  bien  voulu  me  dii  e  que  le  tarif  du  Loiret 
avait  donné  satisfaction  à  tous  les  intéressés, 
Voici  comment  il  a  été  établi  :  les  médecins  con¬ 
sultés  ont  dressé  la  nomenclature  des  médica¬ 
ments  avec  fixation  des  doses  maxima  qui  pour¬ 
raient  être  délivrées  sur  une  seule  ordonnance. 
Puis  le  bureau  du  Syndicat  des.  pharmaciens  fut 
invité  à  établir  les  prix  correspondant  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  doses  usuelles  et  à  fixer,  pour  les 
médicaments  composés  ou  divisés,  des  prix  de 
manipulation;  do  mon  côté  je  me  livrais  à -un 
travail  identique  ;  une  réunion  do  quelques  heu¬ 
res  nous  mettait  facilement  d’accord  et  sur  les 
prix  et  sur  la  limitation  des  doses. 

Depuis  dix  années,  le  prix  moyen  de  l’ordon¬ 
nance  n’a  pas  varié  d’une  manière  sensible.  Voilà 
le  résultat  de  ce  mode  de  procéder  que  je  me 
permets  de  recommander. 

2“  Nombre  de  médecins  ne  savent  pas  formuler . 
suivant  la  catégorie  des  gens  auxquels  ils  ont 
affaire  :  il  est  pourtant  élémentaire  qu’on  ne 
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soigne  pas  aiii  millionnaire  comme  un  inclinent 
—  et  j’ai  enlendu  bien  des  fois  des  confrères  dire  : 

U  Moi  je  fais  mon  ordonnance  sans  me  préoccu¬ 
per  de  ce  que  cela  peut  coûter  !  »  C’est  une  indif¬ 
férence  trop  absolue. 

Il  me  semble  que,  là  encore,  l’entente  entre 
médecins  et  pharmaciens  peut  porter  scs  fruits. 

Mais  encore  faut-il  que  le  tarif  soit  suivi,  et 
ici  je  vais  aborder  un  point  quelque  peu  ])rù- 
lant. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  phar¬ 
macie  tend  à  perdre  son  caractère  scientifiiiue 
pour  devenir  un  siini)le  commerce,  la  concur¬ 
rence  dominant  toute  autre  considération.  Je  sais 
nue  nombre  de  pharmaciens  déplorent  cette  ten¬ 
dance  et  cherchent  à  l’enrayer,  mais  on  peut  dire 
que  la  masse  suit  ce  niouvcment  déplorable,  au 
bout  duquel  il  n’y  a  (luo  la  déconsidération  et  la 
ruine. 

On  voit  alors  les  pris  baisser,  baisser  encore, 
baisser  toujours,  au  point  que  le  pharmacien  doit 
ou  bien  ne  pas  mettre  les  .quantités  prescrites  ou 
bien  délivrer  des  produits  de  qualité  inférieure 
ou  bien  enlin  mangei'  de  1  argent. 

H  n’est  pas  rare  devoir  des  pharmaciens  déli¬ 
vrer  au  public,  à  tout  venant,  des  médicaments  à 
un  pris  de  moitié  intérieur  à  celui  qui  est  porté 
au  tarif  de  l’Assistance  médicale! 

Et  alors  ces  pharmaciens,  pour  vivre,  doivent 
fatalement  se  ralrattre  d’un  autre  côté  ;  Tesercico 
illégal  de  la  médecine.  La  consultation  est  gra¬ 
tuite  (èt  c’est  ce  qui  allèche  le  puljlic),  mais  le 
prix  des  médicaments  n’est  plus  calculé  sur  le 
tarifordinairc  ! 

Ces  errements,  dont  soufl'rent  les  pharmaciens 
consciencieux  aussi  bien  que  le  corps  médical, 
disparaîtraient  bien  vite  par  l’entente  commune. 

Est-elle  donc  si  difficile:’ 

Si  des  pharmaciens  ont  pris  l’initiative  de  pré¬ 
parer  un  tarif  qui  sera  soumis  au  Ministère  du 
Commerce,  je  ne  saurais  trop  les  engager  à 
entrer  dans  cette  voie,  dussent-ils  faire  les  pre¬ 
miers  pas  en  éclaireurs. 

Et  si  un  mouvement  en  ce  sens  partait  d’en 
haut,  il  me  semble  que  les  ententes  locales  se¬ 
raient  rendues  plus  faciles  et  plus  rapides. 

Les  unions  entre  syndicats  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  sont  dans  l’air  :  il  suffit  de  leur 
donner  corps  :  elles  seules  pourront  porter  re¬ 
mède  à  une  situation  qui  va  sans  cesse  en  s’ag¬ 
gravant  et  dont  finiront  par  être  victimes  et  les 
médecins  et  les  pharmaciens,  s’ils  continuent  à 
s'ignorer,  à  se  jalouser  et  à  se  faire  réciproque¬ 
ment  la  guerre. 

D' A.  O.vssoT. 


Bl)IiüETI|i  DES  SOBIETES 
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Syndicat  médical  de  la  Région  de 
Boni*  g'. 

Assemblée  générale  du  2  mars  lOü.ô. 

Après  une  réunion  préliminaire  du  Bureau  du 
Syndicat,  la  séance  est  ouverte  à  11  heures,  sous 
la  présidence  de  M.  le  1)'' l’asserat.  pré.sidcrit. 


Etaient  présents  :  MM.  Agniel,  Boccard,  Bouil- 
loud.  Bourgeois,  Demia,s,  Dupré  Grosfilley,  Me- 
neault,  Micaud,  Nodet,  Victor,  Passerai,  Pillard, 
Servas,  Touillon  et  Vanhaegenborgh. 

MM.  Barbet,  Canard,  Aodet  Amédéc  et  Pelle¬ 
tier  s’étaient  fait  e.xcuser. 

Le  1)''  Goumy,  de  Mézériat,  représentait  le  Syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  Trévoux. 

Le  D''  Boudin,  d’Oyonnax,.  qui  devait  représen¬ 
ter  le  Syndicat  de  Belley-Gex  et  Aantua,  empêché 
pour  une  raison  majeure,  n’avait  pu  se  rendre  à 
la  réunion. 

Etaient  présents  également  :  MM.  Armand,  de. 
Lagnieu  ;  Pitre,  de  Saint-Julien-sur-Reyssouzc, 
Tignel,  de  Jujurieux,  dont  la  candidature  avait 
été  présentée  à  la  dernière  assemblée  générale, 

Le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  du  21 
juillet  P, 104  est  adopté  sans  observations. 

Le  président  prend  alors  la  parole. 

Après  avoir  constaté  la  vitalité  de  notre  Syndi- 
dicat,  le  I)''  Passerai  croit  devoir  signaler  un  cer¬ 
tain  llottcment  dans  les  parties  excentriques  de 
la  région  où  les  médecins  syndiqués  se  trouvent 
en  présence  de  confrères  non  adhérents.  lien  pro¬ 
fite  pour  rappeler  les  bienfaits  des  syndicats  pour 
la  paix  et  l’union  de  leurs  membres.  11  fait  part 
de  la  démission  du  D''  Colin  comme  secrétaire  du 
Syndicat  et  de  ja  nécessité  de  lui  nommer  un 
successeur;  puis  le  président  fait  connaître  et 
rappelle  les  principaux  faits  survenus  pendant 
le  semestre 

1°  Rapports  avec  les  diverses  coüeclivités.—  Con¬ 
formément  à  la  décision  de  la  dernière  assemblée 
générale,  le  bureau  a  communkpié  aux  Commis¬ 
sions  administratives  des  diftéren'ts  hôpitaux  de 
la  région  les  conclusions  du  rapport  du  1)'' Me- 
ncault  sur  le  mode  de  recrutement  des  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Le  bureau  a  eu  à  s’occuper  de  la  réclamation 
du  !)'■  Bourgeois,  révoqué  parla  Commission  de 
de  l’hospice  do  Bagé-le-Chàtel,  et,  remplacé  par 
un  médecin  résidant  à  7  kilomètres,  Api-ès  plu¬ 
sieurs  réunions  et  l’e-xamen  approfondi  des  faits, 
il  a  été  convenu  que  le  Syndicat  prostesterait  au¬ 
près  de  radmini.stratinn  préfectorale  contre  la  fa- 
(■on cavalière  do  la  révocation,  le  vague  et  l’im- 
l)récisiou  des  motifs  allégués,  et  qu’on  soumet¬ 
trait  à  l’Assemblée  générale  l’appréciation  de  la 
conduite  d’un  médecin  qui  accepte  de  faire  le 
jeu  d’une  collectivité  contre  un  confrère. 

Le  bureau  a  eu  aussi  à  connaître  d’une  autre 
allai rc  connexe  ;  la  disgrâce  do  doux  confrères  de 
Belloy  qui  oui  été  bnitalerncnt  relevés  do  leurs 
fonctions  de  médecins  inspecteurs  de  la  protec¬ 
tion  du  premier  âge. 

Averti  officiellement  du  vote  de  l’association 
des  médecins  de  l’Ain  et  des  démarches  arrêtées 
par  elle,  le  Bureau  ne  s’est  pas  cru  autorisé  à  s’y 
associer  sans  l’autorisation  do  l’Assemblée  géné¬ 
rale  du  Syndicat.  Ne  pouvant  la  provo({uer  pour 
cotte  seule  question,  il  s’est  décidé  à  faire  un  re¬ 
ferendum,  afin  de  connaître  l’avis  de  la  majorité 
et  pouvoir  agir  on  conséquence  quand  le  Syndi¬ 
cat  serait  officiellement  avisé.  Dans  le  casprésent, 
le  Bureau  n’a  pas  eu  iirtcrvcnir,  le  Syndicat  n’ayant 
jamais  été  officiellement  saisi,  ni  par  l’Associa¬ 
tion,  ni  par  le  Syndicat  de  Belley,  de  cette  affaire, 
dont  nous  ignorons  la  solution. 

Ce  qui  s’est  passé  à  Belley  et  Bagé-lc-Chàtel 
soulève  unequestion  de  la  plus  haute  importance  : 
la  nécessité  de  règles  déontologiques  fixant  les 
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rapports  des  médecins  entre  eux  ait  sujet  de  la 
succession  dans  les  services  administratifs. 

Kn  effet,  si  cos  régies  existaient,  si  elles  étaient 
observées,  on  ne  verrait  pas  se  produire  ces  faits 
de  marctiandage  et  de  concurrence  qui  lèsent  les 
intérêts  de  cltacun  et  déconsidèrent  la  profession 
médicale. 

2“  Spciélé  de  Secours  muliiels.  —  Rien  de  nou¬ 
veau  à  signaler  dans  les  rapports  entre  le  corps 
médical  et  les  sociétés  de  secours  mutuels.  A 
Bourg,  les  médecins  syndiqués  continuent  à  trai¬ 
ter  les  mutualistes  comme  des  clients  ordinaires. 
Il  en  résulte  une  tension  dans  les  rapports  qui  a 
provoqué  un  incident  assez  curieux.  Conformé¬ 
ment  à  Indécision  prise  par  la  dernière  assem¬ 
blée,  les  syndicjués  de  Bourg  refusèrent  le  paie¬ 
ment  de  la  cotisation  de  membre  honoraire  des 
diverses  Sociétés  de  Secours  Mutuels.  Quelques 
jours  après,  chacun  recevait  une  lettre  d'un  pré¬ 
sident  de  Société  réclamant  la  cotisation  de  i904 
et  annonçant  la  présentation  à  nouveau  de  la  quit¬ 
tance.  Nouveau  refus  de  la  part  des  médecins, 
suivi  bientôt  d’un  billet  d’avertissement  pour 
comparaître  devant  le  juge  de  paix.  Sur  les  avis 
de  M.  Ai’oud,  notre  conseil,  et  l’avis  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  et  du  Concours  consultés  par  le  président, 
la  majorité  ne  voulut  pas  entreprendre  un  procès 
et  tous  firent  adresser  à  là  dite  Société  lemontant 
de  la  cotisation  en  se  faisant  donner  acte  par  le 
juge  de  paix  de  leurs  protestations  contre  le  pro¬ 
cédé  employé  et  de  leur  démission  de  membres 
honoraires. 

Ainsi  se  terminait  un  incident  qui  montre  bien 
l’état  d’esprit  qui  préside  à  Bourg  aux  relations 
entre  le  corps  médical  et  certains  présidents  de 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

A  ce  propos.le  président  faitconnaître  les  ten¬ 
dances  générales  de  l’è/nzoji  t/ es  Syndicats  médi¬ 
caux  et  du  Concours  Médical  touchant  les  rap¬ 
ports  du  corps  médical  avec  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels.  Elles  se  résument  ainsi  :  «  Sup- 
»  pression  des  services  médicaux  et  pharmaceuti- 
«  ques  organisés  parles  mutuelles-maladies  :  li- 
«  berté  pour  le  mutualiste  de  choisir  son  médo- 
«  cin  ;  rémunération  du  médecin  à  la  visite  au 
«  moyen  d’une  indemnité  spéciale  distincte  de 
«  l’indemnité  journalière  de  cessation  de  tra- 
«  vail.» 

3°  Assistance  médicale  gratuite.  --  Le  Syndicat 
a  de  nouveau  été  convoqué  à  une  réunion  le  IS 
août  dernier.  En  conformité  des  instructions  re¬ 
çues,  le  président  a  insisté  sur  la  rémunération  à 
la  visite, la  liberté  du  malade  assis  té,  dans  le  choix 
de  son  médecin  ;  l’application  intégrale  de  la  loi 
(l’assistance  de  1892  ;  la  conservation  provisoire 
du  tarif  actuel  avec  promesse  de  révision. 

Après  lecture  etdiscussion  du  rapport  du  D'' 
Boudin,  il  a  été  convenu  ({u’on  resterait  pour  le 
service  médical  dans  le  statu  quo,  qu’on  feraitim- 
pi  imer  le  rapport  Boudin  au  frais  du  Conseil  gé¬ 
néral  et  qu’on  sc  réunirait  à  nouveau  pour  arri¬ 
ver  à  une  révision  du  tai'if  chirurgical  afin  de  ga- 
rantirles  droits  du  médecin  vis-à-vis  des  acciden¬ 
tés  du  travail. 

4°  Union  des  Syndicats  du  Sud-Est.  —  La  der¬ 
nière  assemblée  générale  a  voté  l’adhésion  de  no¬ 
tre  syndicat  à  l’L'nion.  Le  bureau  a  été  avisé  en 
décembre  dernier  que  le  comité  directeur  se  réu¬ 
nirait  un  dimanche  deraars.  Jusqu’à  présent,  il  n’a 


pas  reçu  d’avis  fixant  la  date  de  cette  réunioii  (1).; 

5°  Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Le  D^Bou-- 
din  a  accepté  dé  représenter  le  syndicat  au  Gon-, 
grès  c(3ntre  l’exercice  illégal  de  la  médecine.Yous 
aurez  à  décider  si  vous  voulez,  et  dans  quelle  me-; 
sure,  subventionner  notre  confrère. 

Un  de  nos  confrères  a  signalé  au  bureau  un: 
eas  d’exercice  illégal  par  un  phai-macien  et  de¬ 
mandé  au  syndicat  de  soutenir  ses  intérêts  et: 
ceux  du  corps  médical. 

Le  bureau,  après  avoir  pris  connaissance  des 
faits  et  fait  une  enquête  n’a  pas  cru  devoir  agir 
judiciairement  parce  que  le  cas  particulier  ne 
présentait  pas  les  caractères  requis  parla  loi  pour 
constituer  l’exercice  illégal.  11  s’est  borné  à  don¬ 
ner  des  conseils  et  à  agir  officieusement  auprès 
des  autorités  judiciaires. 

ü"  Vie  régionale.  —  En  raison  des  intérêts  et  de 
soucis  spéciaux,  le  groupe  de  Bourg  a  présenté 
la  plus  grande  activité. 11  a  dû  se  réunir  plusieurs 
fois  pour  discuter  et  arrêter  une  ligne  de  condui¬ 
te  uniforme. 

Grâce  au  pacte  syndical,  il  a  pu  grouper  la  ré¬ 
sistance  et  former  un  bloc  inébranlable. 

Si  l’on  jette  un  coup  d’œilgénéral  sur  les  divers 
incidents  qui  se  sont  produits,  on  s’aperçoit  que 
les  conditions  de  l’exercice  do  la  profession  mé¬ 
dicale  deviennent  de  plus  en  pins  rigoureuses  et 
nous  entraînent  vers  le  fonctionnarisme  et  la 
commercialisation)  ;  or  le  fonctionnarisme  et  la 
commercialisation  sont  les  deux  dangers  les  plus 
menaçants  pour  la  profession  et  il  est  utilfe  de  les 
signaler  pour  provoquer  la  résistance  et  préparer 
les  moyens  de  les  éviter  ou  de  les  affronter. 

Compte  rendu  financier.  —  Le  trésorier  fait 
connaître  que  l’exercice  1903,  par  suite  des  nom¬ 
breux  frais  d’organisation,  s’était  clos  avec  un  dé-  ’ 
ficit  de  73  francs.  Grâce  à  de  multiples  économies, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  frais  d’impression 
des  comptes  rendus,  convocations,  etc..  L’exercice 
1904  présente,  après  avoir  comblé  le  déficit  de 
1903,  un  excédent  de  recettes  de  58  francs.  C’est  un 
excellent  résultat  obtenu  et  le  D^I’ouillonremer-  , 
cie  les  confrères  de  la  régularité  avec  laquelle 
sont  rentrées  les  cotisations  et  les  amendes. 

L’ordre  du  jour  appelle  alors  la  lecture  du  rap¬ 
port  du  D''  Meneault  sur  la  question  des  malades 
payants  dans  les  hôpitaux  et  particulièrement  des 
membres  des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  M. 
Meneault  déclare  (jue,  devant  la  diversité  des  vé- 
giines  adoptés,  variant  avec  les  statuts  de  chaque 
société  et  les  règlements  des  divers  établissements 


(1)  La  convocation  suivante  a  (Mé  envoyée  depuis  à 
tous  les  intéressés. 

Lyon,  le  14  mars  1905. 

Mon  cher  confrère,  le  lîurèau  provisoire  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  dn  Snd-Estvous  prie  instam¬ 
ment  de  vontoir  bien  assister  à  la  réunion  du  Comité 
directeur  ([ui  aura  lieu  le  dimanche  SJG  mars  1905,  à  2 
heures  de  l’après-midi,  au  siège  social,  Orne  de  l’Hô¬ 
pital,  Lyon.  Ordre  dn  jour  do  la  séance  ;  1"  élection 
des  membres  du  linréau  définitif,  2“  de  t’hospitalisa- 
lion  des  malades  non  indigents  dans  les  hôpitaux  de 
la  région,  3“  dû  projet  de  révision  de  la  loi  du  1" 
avril  1893  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  4’  les 
médecins  amhulants  et  les  vendeurs  d’appareilB,  5“ 
queslions  diverses.  Véiiillez  agréer,  mon  cher  confrère, 
nos  cordiales  salutations. 

Le  Présideni,  Docteur  ALiiEUTiK. 
i6,  rue  de  la  Républicjue. 


1’“  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l’état  général  avec  augmentation  de  l’énergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  l’appétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  fièvre. 
Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  do  la  purulence  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 


FORIS  PHARMACEUTlttUES  :  HISTOGIÉNOL  IALUVE  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 


FOXJB.  ÉCHE^DSTTILLOWS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


rsou 

Date  de  création  :  1 8 gS. 
Adresser  la  correspondance 
au  Secrétaire  général  : 

D' DK  Grisbac,  Argenteull 
(S.-et-Olse.) 

Les  cotlsàtionB  au 
Trésorier  : 

D'  Qasbot.  Ghévlllt  fLoIret) 


Vlf^S  ai  SPIRITUEUX 

l  iUBliâll  S  â.  BAyOET 

Û,  m  Oornao.  BORDEAUX,  nu  TiuaVES. 

Bordeaux  rouge  ordln.,  95  à  lOB  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique. 

10  Vt  de  remise  à  MM.  les  Membres 
du  Concourt  Médical. 
iBTsl  da  prix  eoQrtnt  gintrai  «t  BthaDilUoai 
tnr  dtmaads. 


Regletres  d«  oamptabllltè  mèdloalt 
Nstes  d’honaralra*.  —  Oartet  da 
visita.  Natas  d’opdonnanoaa. 

F.  LEVÉE  £  C* 

S0,  ïue  du  SentieZi 
et  14,  rue  St-S'lacre,  PARIS 


fournissent  un  trésor  de  pierre 
déplus  de  ij.ooo  fi.  qu'elle  dé- 


Hôtel  des  Membres  du  CONCOURS  Assurances  sur  la  \ie  ••  Le  PHÉNIX 


GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

rue  Oasimii-Delavigse,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  Si 5. 6 S 


MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  celte  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S'a- 
dres.,  pour  les  renseign,,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cie  ou  un  de  ses  représent. 


CORRESPONDAEE  (Suite) 

cboire  qu’une  promesse  ver¬ 
bale  vaut  mieux  qu’un  écrit 
ilélas  !  Ma  note  supplé¬ 
mentaire  a  été  de  4i0  fr. 
La  femme  du  maire  pré¬ 
tend  en  ville,  qu’on  ne  me 
paiera  pas.  Si  cela  est,  que 

Je  n’ai  cependant  pas  été 
exigeant, voici,  si  je  ne  vous 
ehhuie  pas  trop,  en  quoi 
cela  consiste  : 

1”  Femme  tuberculeuse 
traînée  de  droite  à  gauche 
par  l’administration  ;relour 
de  l’iiôpilal  dont  j’ai  parlé, 
où  On  ne  lui  a  rien  fait  ; 
présente  une  ostéite  tuber¬ 
culeuse  de  la  2“  et  3"cùles 
gauches  tumeur  blanche 
de  l’articulation  sterno-cla- 
viculaire  ;  abcès  du  médias- 
lin  avec  compression  de 
l’aorte.  Je  résèque  cotes, 
sternum  et  clavicule,  lais¬ 
sant  les  quelques'  lam¬ 
beaux  de  périoste  encore 
passables,  je  draine  et  di¬ 
rige  la  cicatrisation.  Au 
bout  de  trois  mois  au  cours 
desquels  j’ai  revu  celle 
femme  tous  les  2  ou  3  jours 
employant  tous  les  moyens 
qu’indiquait  l’état  de  la 
plaie  :  injections,  cautéri¬ 
sations,  etc.,  j’ai  pu  obte¬ 
nir  la  guéiison  de  la  ma¬ 
lade  avec  intégrité  des  mou¬ 
vements  de  l’épaule. 

200  francs  sur  lesquels  il 
me  faut  payer  mon  assis¬ 
tant,  ne  me  parait  pas  exa¬ 
géré  comme  prix  '? 

2“  Enfant  malade  depuis 
deux  ans  d’une  tumeur 
blanche  du  genou.  Résec- 


150  fr.  pour  moi  et  mes 
deux  aides. 

3”  Adénile  cervicale  volu¬ 
mineuse,  disséqué  le  pa¬ 
quet  sous  chloroforme. 


SOURCE  BADOlIT 


l’EAÜ  DE  TA8LE  SANS  RIVALE.- La  plus  Lèpre  à  l’Estomao. 


l’ADTOMOll 

DTT 

MÉDECIN 

POLAIRE  Spider,  2  places 

Léon  BÜAT 

Constrnctenr  à  SENLIS  (Oise 


I  Maison  A.  OAPON  Tj|||  |  CIIDI  i 

♦  Ancienne  Maison  DOISY  B  n  I  La  ■■  Cl  U  II  ^  ! 

y  JFtvLG  du.  Four,  45,  | 


Z  BON  MARCHÉ,  QUALITÉ;  ÉLÉGANCE  j  j 

IB  Remise  de  6  o;o  à  MM.  les  Membres  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  à  leur  Famille  |  | 


:  S  t.  Eau  oxygénée  eu  poudre  i 
S  3Ô  '  Oxygène  en  Pastilles  (  ordinaire.  1 

*  ^  Economie  —  Commodité  —  Conserraiioh | 

*  TS  ^  ^  ùans  toutes  les  pharmacies 

*  2  m  J-  SABATIER,  233,rueSt-Marlm,PABlS 

:  f  si  S 

rAïîteai ,  ^\«3v  _ _ 

:  ^  2  =  2  1 
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hospitaliers,  il  n’a  pu  encore  mettre  la  Question 
au  point  et  demande  que  son  rapport  soit  ren¬ 
voyé  à  la  prochaine  réunion  pour  supplément 
d’enquête. 

Gette  proposition  est  adoptée.  La  parole  est  don¬ 
née  au  !)'■  Pillard  qui  a  rédigé  un  très  intéressant 
rapport  sur  le  Ibnclionhement  dit  service  de  la 
protection  des  entants  du  P''  âge.  (ie  service  est 
réglé  par  la  loi  de  1874,  dite  loi  Roussel  ;  il  est 
sous  la  direction  du  préfet,  assisté  des  comités 
départementaux,  communaux,  etc.  (les  comités 
n'existent  que  sur  le  papier  ;  ils  n’ont  jamais  été 
appeiés  à  fonctionner  et  en.  réaiilé  lé  service  dé 
la  protection  du  premier  âge  est  entièrement 
entre  les  mains  du  préfet  qui  nomme  et  qUehlue 
l'ois  aussi  révoque  les  médecins  inspecteurs  selon 
son  lion  plàisir.Lc  service  est  soUs  la  surveillance 
de  l’inspecteur  départemental  de  l’assistance  pu¬ 
blique  qui  est  chargé  de  contrôler  son  fonction¬ 
nement  dans  les  diverses  communes. 

Les  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  pro¬ 
tection  du  premier  âge  comportent  pour  le  pra¬ 
ticien  pas  mal  d’ennuis  et  peu  de  prolits.  Tout 
d’abord  il  devient  (luehpic  peu  fonctionnaire  et 
comme  tel  est  obligé  à  pas  mal  d’«  écritures  ».Au 
point  de  vue  médical,  il  doit  visiter  une  fois  par 
mois,  à  domicile,  tous  les  nOurrrissons,  qu’ils 
soient  assistés,  c’est-à-dire  à  la  charge  de  l’assis¬ 
tance  publique,  ou  bien  protégés,  c’est-à-dire 
placés  en  nourrice  par  leurs  parents.  11  doit  don¬ 
ner  des  soins  également  aux  enfants  assistés  et 
délivrer  des  certificats  aux  nourrices.  Les  avan¬ 
tages  pour  le  médecin  sont  assez  minces.  Il  est 
payé  1  franc  pourcha(]uc  visite  mensuelle  à  cha-, 
que  nourrisson.  Scs  visites  aux  enfants  assistésen 
cas  de  maladie  sont  rétribuées  sur  le  taux  de 
1  l'r.,  plus  Ü.L')  par  kilomètre  de  déplacement,  la 
distance  étant  calculée  du  clocher  de  la  com¬ 
mune  oi'i  haiiile  la  nourrice,  celle-ci  jrouvant  être 
à  i  ou  5  kilomètres  au-delà.  Pour  les  enfants  p/c- 
l'Ujés,  il  ne  lui  est  rien  dû,  les  soins  médicaux  in¬ 
combant  à  la  nourrice  ou  aux  parents  de  l’enfant. 
Inutile  de  dire  (pic  dans  ce  cas  il  n’est  générale¬ 
ment  payé  ni  par  l'une,  ni  par  les  autres.  I^es  cer¬ 
tificats  de  nourrices  sont  iiayés  7  francs.  Enfin  il 
à  le  titre  de  méde.cin-inspectcur.  . 

Le  D'’  l’illard  constate  tfuc  les  avantages  ne  sont 
)as  en  rapport  avec  les  charges  supportées  iiar 
es  médecins.  Honoraires  insuffisants,  perte  do 
tcnqis,  voyages  souvent  inutiles,  «  paperasserie  » 
considéralilo,  frais  de  voitures,  etc.  11  demande 
donc  ; 

1°  Une  simplification  dans  les  écritures.  L’Ad- 
ihinistratioii  est  déjà  entrée  dans  cette  \oie  en 
rendant  facullalif  îc  grand  registre  : 

5"  Intervention  de  l’Administralion  dans  le  paie¬ 
ment  dos  lionoraircs  iiour  les  soins  aux  enfants 
proléi/és  ; 

•3"  i'airc  inlervcnirdanslcprix  de  la  visite  men¬ 
suelle  la  notion  de  la  distance  kilométriipie. 

Ces  conclusions  sont  l’objet  d’une  vive  discus¬ 
sion. 

LcD'’  lloccard  fai tobson orque  les  visites  faites 
aux  enfants  protégés  sont  payées  au  tarif  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  par  radu'iinislràlion 
charpie  fois  (jue  le  médecin  produit  à  l'aiiiiui  de 
sa  note  une  rétpiisit  ion  du  maire  de  la  commune. 
C’est  la  concluite  à  suivi'c  char[ue  fois  que  l'on 
sera  appelé  à  visiter  un  enfant  en  nourrice,  non 
assisté  ;  on  devi-a  donc  demander  au  maire  de 
délivrer  une  réquisilion. 


Sur  le  troisième  point, le  Syndicat  émet  le  vœu, 
qui  devra  être  adressé  ail  Rréfetjqtte  les  visites 
mensuelles  d’inspection  aux  enfants  assistés  ou 
protégés  soient  payées  en  tenant  compte  de  la 
distance  kilométrique. 

La  question  du  Gode  de  Déontologlé  est  rapiae- 
léepar  lé  D’’  Grosfilley.  11  expose  toutes  les  clis- 
cussiohs  qiii  ont  eu  lieu  à  Ce  sujet,dans  les  diver¬ 
ses  associations  médicales  et  epii  défraient  éneore 
toute  la  pressé  professionnelle.  Les  partisans  et  les 
adversaires  du  Code  de  Déontologie  ont  tous  de 
bonnes  raisons  et  il  ne  semble  pas  que  la  question 
soit  bien  avancée  jus([u’ici. 

Toutes  les  règles  adoptées  ici  même  sont  bon¬ 
nes  et  justes,  mais  s’il  a  souvent  été  riüestioh  des 
rapports  des  médecins  avec  les^  clients  et  de  la 
conduite  à  tenir  dans  les  cas  où  il  y  a  change- 
hientdemédècin  par  le  client, on  n’a  jamais  parlé 
de  la  conduite  à  tenir  quand,  au  lieu  d’un  par¬ 
ticulier,  on  se  trouve  en  faced’tin  servicé  public 
(hôpital, administration,  etc.). Or;  d’après  la  loi  de 
bS84  sur  les  syndicats,  nous  ne  pouvons  paSavoir 
d’action  contrèl’Etat,  loDépaltcmentou  les  Com¬ 
munes.  C  est  l’entente  entre  les  médecins  (lui  est 
leur  seule  arme  pour  lutter  contre  les  vexations, 
les  changements  ou  révocations  Souvent  arbi¬ 
traires,  comme  nous  en  avons  eu  quelques  exem¬ 
ples  récemment  et  tout  près  bous. 

S  il  ne  se  trouxœ  personne  pour  prendre  Un  ser¬ 
vice  dont  le  titulaire  aura  été  évincé,  on  sera  bien 
forcé  de  le  conserver. 

C’est  dans  cet  esprit  que  lé  D''. G roslilley  pré¬ 
sente  la  motion  suivante,  qui  est  adoptée  ; 

«  Tout  médecin  syndiqué  âppellé  à  succéder 
dans  un  service  à  un  confrère  ne  devra  accepter  le 
poste  ([Ui  lui  est  Ollertqu’après  en  avoir  connu 
par  lui  dans  quelles  conditions  il  quitte  lé  Seriice 
Chacune  des  deux  parties, en  cas  de  désaccord, de¬ 
vra  recourir  à  l’arbitrage  du  Syndicat  ». 

.\  la  demande  de  plusieurs  membres  du  Syn¬ 
dicat,  il  est  décidé  de  reviser  le  tarif  chirurgi¬ 
cal.  Ce  tarif,  établi  un  peu  rapidement,  ne  pré¬ 
sente  pas  assez  de  détails  ;  il  est  trop  élevé  pour 
certaines  interventions,  pas  assez  pour  d’autres. 
Le  président  rajipelle  que  le  Sénat  doit  adopter 
sous  peu  un  tarif  pour  les  iVccidents  du  Travail: 
ce  tarif  devra  donc  être  en  concordance  avec  le 
nôtre.  Il  faut  donc  attendre  pour  mettre  en  vi¬ 
gueur  de  nouveaux  prix,  que  le  tarif  officiel  soit 
publié.  Le  Ikirca-u  du  Syndicat  est  chargé  de 
celte  révision. 

Le  Président  fait  connaître  ([ue  le  D''  Boudin, 
d'Oyonnax,  veut  bien  se  charger  de  représenter 
les  trois  syndicats  du  département  .au  congrès  de 
l'Exercice  illégal  de  la  Médecine,  à  Paris.  Ainsi 
ipic  Pont  décidé  les  deux  autres  syndicats,  il  pro¬ 
pose  de  subventionner  le  D'  Boudin  dans  la  mé- 
sure  de  nos  ressources.  Lne  somme  de  io  francs 
est  votée  dans  celte  intention. 

Un  incident  récent, dont  a  été  victime  un  mem¬ 
bre  du  Syndicat,  est  rappelé  parle  président,  qui 
demande  (luclle  conduite  doit  tenir  le  Syndicat  à 
ce  sujet.  .\près  de  nombreuses  propositions,  ras¬ 
semblée  vote  à  Punanimilé  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  présenté  par  le  D'' Boccard  : 

(I  Le  Syndical  des  .Médecins  de  la  région  de  Bourg 
lirotcslc  éncrgi([uement  contre  les  procédés  de,  la 
commission  adminislralivc  d'un  hôpital  qui  réxm 
que  un  médecin  sans  lui  snumellrc  les  motifs  de 
sa  révocation,  et,  réiirouve  la  conduite  d’un  con¬ 
frère  (pli  lirend  scs  lieu  et  place  sans  se  soucier 


IGO  LE  CONCOURS  MÉDICAR 


des  préceplcs  de  déontologie  inscrits  dans  la  cons¬ 
cience  do  tout  praticien  ». 

Il  est  décidé,  en  outre,  que  les  confrères  syn- 
di(jués  devront  suivre,  vis-à-vis  de  ce  médecin,  la 
ligne  de  conduite  fixée  par  les  règlements  du 
Syndicat  (Titre  V,  articles  3  et  4.) 

Sur  la  proposition  du  D"  Meneault,  l’assemblée 
décide  (pie  les  réunions  générales  statutaires  au¬ 
ront  lieu  désormais  en  mai- juin  et  octobre. 

La  prochaine  réunion  se  tiendra  donc  au  mois 
d'octobre. 

En  réponse  à  deux  lettres,  l'une  du  1)'’  Canard 
de  Pont-de-Veyle,  l’autre  du  D'-  Amédée  Aodet,le 
Syndicat  décide  : 

1“  Le  Syndicat  peut  admettre  des  membres  ho¬ 
noraires  recrutés  parmi  les  médecins  n’exerçant , 
plus  ou  n’exerçant  pas  dans  la  régicjn  ;  cesmem- 
îrres  honoraires  ne  seront  astreints  à  aucune  des 
obligations  prévues  parles  statuts,  sauf  le  paie¬ 
ment  d’une  cotisation  de  10  francs.  Quand  ils 
voudront  assister  au  baïujuet,  iis  devront  payer 
en  plus  le  prix  du  repas. 

2“  Un  médecin ea^erçflîii  dans  la  région  ne  peut 
sous  aucun  prétexte  faire  partie  du  Syndicat  à  li¬ 
tre  de  membre  honoraire.  Il  ne  peut  être  cpic 
membre  actif. 

En  conséipience,  le  docteur  Amédée  Nodet  est 
nommé  membre  honoraire. 

L’Assemblée  procède  alors  au  vote  pour  l’ad¬ 
mission  de  trois  nouveaux  membres. 

MM.  Armand,  Pitre  et  Tigniel,  (jui  avaient  été 
présentés  à  la  dernière  assemblée  générale,  sont 
admis  à  l’unariimité. 

M^I.  üupré.  Bourgeois  et  N'anbaegenborgh  sont 
nommés  syndics  pour  l’année  190,1. 

M.  Servas  est  nommé  secrétaire  en  remplace¬ 
ment  du  D''  Colin,  démissionnaire. 

Le  secrétaire, 

D''  Servas. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

Quelques  questions  relatives  à  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Le  D''  A.,  à  B.,  nous  poseda  question  suivante; 

Les  accidents  du  travail  survenus  chez  les  tâche¬ 
rons  rentrent-ils  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
garantit  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Au¬ 
tre  confrère  a  eu  à  soigner  pour  accident  du  tra¬ 
vail  un  tâcheron,  pensant  bien  que  le  patronétait 
responsable  des  honoraires  médicaux.  Mais,  lors¬ 
que,  le  blessé  guéri,  le  D  A.  envoie  au  patron  sa 
note  d’honoraires,  celui-ci  se  récuse,  refuse  de 
payer,  déclarant  qu’il  n’est  pas  responsable  :  que 
les  tâcherons  ne  sont  pas  garantis  par  la  loi  de 
1898. 

Notre  confrère  nous  demande  si  le  patron  a 
raison,  et  ce  qu’il  doit  faire  pour  se  faire  payer 
ses  honoraires. 

Après  avoir  consulté  le  docteur  Diverneresse, 
syndic  du  «  Sou  »,  le  Secrétaire  Général  répondit 
à  notre  confrère  c{uc  malheureusement  pour  lui 
le  patron  avait  raison  ; 

«  Les  lâcherons,  s’ils  ne  sont  pas  sons  la  direction 
immédiate  du  chef  d’enlreprüc,  ne  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  de  créer  pour  ce  dernier  des  obiifiations 
en  application  de  la  loi  de  1898. 

Telle  estla  loi  ;  et  les  arrêts  des  Cours  d’appel. 


conlirmés  par  ceux  de  la  Cour  de  Cassation,  sont 
tous  dans  ce  sens. 

Le  D''  A.  n'a  donc  aucun  recours  cnie  contre 
le  blessé  et  comme  celui-ci  est  incapable  de  payer 
et  n’a  pas  été  inscrit  sur  les  listes  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  notre  confrère  peut  considérer 
ses  honoraires  comme  perdus  sans  remède. 

Dans  les  cas  analogues  qui  pourront  se  présen- 
ter,  nous  avons  conseillé  au  D-  A.  de  faire  inscri¬ 
re  immédiatement  le  malade  sur  les  listes  de  l'As¬ 
sistance  alin  que  celle-ci  puisse,  à  défaut  du  pa¬ 
tron,  honorer  notre  confrère  comme  il  le  mérite 
et  que  ce  dernier  ne  soit  pas  le  seul  à  supporter  les 
charges  des  soins  qu’il  a  donnés  au  blessé. 

Aussi,  lorsque  un  médecin  aura  à  soigner  un 
blessé  placé  dans  des  conditions  telles  qu’il  n’est 
pas  garanti  par  la  loi  sur  les  Accidents  du  travail, 
ce  médecin  devra  faire  inscrire  d’oflice  ce  blessé 
à  l’assistance  médicale  puisqu’il  devient  indigent. 
11  n’est  pas  juste,  en  effet,  que  dans  ce  cas  la  charge 
des  soins  soit  exclusivement  supportée  par  le  mé¬ 
decin. 


Un-autre  de  nos  confrères,  le  D‘’  G.,  à  D.,  nous 
demande  la  conduite  à  tenir  dans  le  cas  suivant  : 

,  Le  D  G.  a  été,  à  titre  de  représentant  du  patron,, 
visiter  un  ouvrier  atteint  d’orchite,  tpii  se  pré¬ 
tendait  victime  d’accident  dutravail. Notre  confrè¬ 
re  examine  attentivement  le  blessé,  diagnostique 
une  orchite  ourliennc  (  donc  indépendante  de  tout 
accident  du  travail),  et  il  allait  rédiger  un  certili- 
cat  clans  ce  sens  lorsqu  il  apprend  que  le  médecin 
<iue  l’ouvrier  avait  fait  appeler  avait  fait  un  certL 
licat  constatant  une  orchite  traumatique. 

Que  faire  dans  cette  circonstance  diflicile,pour 
agir  correctement  vis-à-vis  du  patron  ciui  a  délé¬ 
gué  le  D'’ G.,  vis-à-vis  du  confrère,  et  vis-à-vis  de 
^ou^'rier  P 

La  ligne  de  conduite  est  l)ien  simple  : 

Le  malade  a  choisi  lui-même  son  médecin  et  le 
I)'  G.  est  le  médecin  chargé  parle  palron  de  don¬ 
ner  son  avis  sur  l’état  du  blessé.  Le  D"  G.  n’est 
donc  pas  tenu  au  secret  professionnel  vis-à-vis 
de  l’ouvrier.  11  devra  donc  remplir  la  mission 
qu’il  a  acceptée  du  patron,  c'est-à-dire  examiner 
l’ouvrier  et  faire  un  certilicat  dans  lequel  il  con¬ 
signera  ses  olrservations. 

Que  ce  certilicat  soit  en  désaccord  avec  un  au¬ 
tre  certificat  délivré  par  un  autre  confrère,  le  D" 
G.  ne  doit  pas  s’en  préoccuper. 

Le  Secrétaire  Général  a  clone  répondu  au  D''  G. 
qu’il  devait  consigner  ses  constatations  dans  un 
rapport  d’autant  plus  explicite _  cl  motive  (pi’il 
pourra  être  discuté, mais  c[u’il  n’a  à  tenir  compte 
en  rien  des  certificats  qui  ont  pu  être  faits  par 
d’autres  médecins.  Si  le  D''  G.  a  fait  un  diagnos¬ 
tic,  si  le  médecin  du  blessé  en  a  fait  un  autre,  ce 
sera  aux  intéressés  (dans  l’espèce  le  palron  d’une 
part,  le  blesse  de  1  antre)  de  demander  la  clési- 
gnalion,sds  le  purent  utile,  d'un  tiers  arbitre  (pii 
décidera  leipiel  de  nos  deux  confrères  aeu  raison 
et  si  l’ouM-ier  a  (de  ou  non  victime  d’un  accident 
do  travail.  Mais,  en  aucun  cas,  le  médecin  qui  fait 
un  certificat  n’a  à  se  préoccuper  des  certificats 
(pii  ont  pu  être  laits  auparavant;  le  médecin  rem¬ 
plit  là  une  mission  de  confiance  dans  laifuelle  il 
ne  dépend  que  de  sa  conscience. 
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Pour  finir,  nous  allons  donner  à  nos  lecteurs 
une  lettre  que  nous  écrit  le  D  ' II., à  P., qui  sera  le 
meilleur  commentaire  que  nous  puissions  faire 
de  l'action  du  «  Sou  «  et  qui  engagera  peut-être, 
enfin,  tous  ceu.x:  des  lecteurs  du  Concours  qm  n’en 
sont  pas  encore  menabres  à  adhérer  au  «  Sou 
.Médical  ». 

P...  le  27  janvier  190'). 

Mon  Cher  Confrère. 

Le  «  Sou  Médical  »  n’ayant  pas  fait  toucher  le 
montant  de  ma  cotisation  pour  1905,  je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire  ou  je 
dois  l’envoyer. 

•Je  croyais  que  le  Sou»  faisait  toucher  par  la  poste, 
comme  c’est  i'hauituie  dans  les  œjvres  similaires 
dont  je  fais  partie. 

J’espère  no  pas  avoir  à  recourir  à  vos  bons  offi¬ 
ces,  mais  je  garde  à  l  iustituiion  du  ••  Sou  Médical  » 
un  souvenir  reconnaissant  pour  l'aide  qu'elle  m'a  prêtée 
contre  une  assurance  récalcitrante. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs  sen  li¬ 
ment.». 

Dr.  H . 

Docteur  Louis  G.t^ssoT. 

.-Adjoint  au  Secrétariat  du  ■■  Sou  Médical  ». 


JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 


Dciiig:rement  d’un  médecin  par  un 
pharmacien. 

.  La  4“  Chambre  de  la  Courd’Appel  de  Paris, 
par  arrêt  du  10  mars  dernier,  a  confirmé  par 
adoption  de  motifs  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Pontoise  le  10  novembre  P.)0-t  qui 
avnitallouéau  D»  P...  membre  du  »  Sou  Alédical  » 
la  somme  de  iÙOO  fr  à  litre  de  dommages-intérêts 
contre  M.G.,  pharmacien,  qui  l’avait  dénigré  au¬ 
près  de  sa  clientèle. 

Ce  jugement  avait  été  publié  dans  le  Concours 
Médical,  du  ‘2  janvier  1904,  n»  I  de  l’an  née  dernière. 

l.e  D''  1’:  a  été  soutenu  dans  toute  l’instance 
par  le  «  Sou  Médical  »  et  M»  (  ialincau,  notre  avocat 
conseil,  s’est  présenté  devant  les  deux  jnridic- 
lions  pour  notre  confrère  que  les  agissements  du 
pharmacien,  se  poursuivant  même  au  cours 
d'une  dangereuse  maladie  du  médecin,  avaient 
gravement  lésé  dans  ses  intérêts. 

Des  enquêtes  et  contre-enquête  où  furent  enten¬ 
dus  de  nombreux  témoins  avaient  démontré  à 
la  fois  la  culpabililédn  pharmacien  et  la  parfaite 
correction  du  médecin. 

Le  ('  Sou  .Médical  »  a  contribué  en  la  circonstance, 
sans  craindre  d’exposer  des  débours  considéra¬ 
bles,  dans  lesquels  d’ailleurs  il  va  rentrer  en 
grande  partie,  à  faire  rendre  justice  à  un  de  ses 
membres,  victime  d’nne  campagne  aussi  violente 
nu’inexplicable  et  il  se  félicite  du  résultat,  qui 
doit  être  retenu  comme  un  exemple  et  une  let'on 
par  ceux  qui  cherchent  à  nuire  à  la  réputation  et 
aux  intérêts  d’un  médecin  honorable  et  qui  fut 
absolument  correct  dans  ses  rapports  avec  le 
pharmacien  exerçant  dans  la  même  localité. 


CORRESPONDANCE 

Un  petit  débouché  pour  les  jeunes 
confrères. 

j’aris,  le  17  mars  1905. 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  confrère, 

Aous  vous  serions  très  olvligés  de  porter  à  la 
connaissance  des  jeunes  médecins  qui  ne  sont 
pas  encore  fixés  sur  le  choix  de  leur  futur  éta¬ 
blissement  qu’ils  peuvent  occuper  des  postes 
médicaux  sur  les  travaux  de  construction  du  che¬ 
min  de  fer  du  Yunnan  (Chine)  prolongement  du 
chemin  de  fer  du  Tonkin  fllaiphong-Laokay). 

Ils  n’auraient  qu’à  poser  leur  candidature  par 
lettre  adressée  à  notre  siège  social  ! boulevard 
de  la  Madeleine)  où  on  leur  fournira  tous  les  jours 
de  4  11.,  à  5  h.  1,  2  les  renseignements  pouvant  les 
inléresser. 

Veuillez  agréez.  Monsieur  le  Directeur,- etc. 

D''  B.VRTHIÎ  UE  S.VNDFORT, 

Ancien  médecin  de  la  marine, 
Clicf  du  service  sanitaire  delà  ligne  du  Yunnan, 

0,  boulevard  de  la  Madeleine. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


La  révision  de  la  loi  accidents  du  travail.  —  Dans  la 
séance  du  jeudi  16  mars,  le  Sénata  voté  sans  discus¬ 
sion,  telle  que  la  Chambre  la  lui  avait  renvoyée,  la 
loi  portant  modification  des  articles  qui  nous  inté¬ 
ressaient  dans  la  loi  accidents  de  1898.  Nou.s  pu¬ 
blierons  ce  texte  dès  que  la  promulgation  à  l’O^ic/el 
lui  aura  assuré  un  caractère  déliuilif. 

La  fin.  d'un  monopole.  —  Quelques  médecins  bien 
altachésauxGompagnie.s  d'assurances  se  lamentent 
do  droite  et  de  gauche  sur  les  déplorables  consé¬ 
quences  dé  l’adoption,  par  les  chambres,  de  ce  sa¬ 
cré  principe  delà  liberté  dé  choix  du  médecin  pâl¬ 
ies  blessés  du  travail.  De  fait,  nous  apprenons  que 
la  situation  ne  devient  pas  rose  pour  les.  monopoli¬ 
sateurs.  Un  peu  partout  ils  commencent  à  recueil¬ 
lir  des.  camoullels  décourageants  :  «  Vous  ne  me 
toucherez  pas  »  :  «  Allez  demander  cela  à  mon  mé¬ 
decin  »  ;  «Je  vous  défends  d’entrer  ici  »  ;«  Fichez- 
moile  camp  »  ;  etc.,  etc..  Les  ouvriers  se  montrant 
ne  plus  en  plus  renseignés  et  jaloux  de  leurs  droits, 
il  va  falloir  un  certain  estomac  pour  chercher  à  for¬ 
cer  les  consignes,  même  quand  l'agent  aura  prépa¬ 
ré  les  voies.  Cela  ne  prend  plu.». 

Brr . le  métier  devient  dur  pour  les  hommes  au 

caractère  indépendant  et  à  l’épiderme  sensible  :  il 
ne  passera  plus  beaucoup  d’eau  sous  les  ponts  d’ici 
le  Jour  de  la  démission  générale  et  obligatoire. 

Un  certain  congrès  des  accidents  du  travail  que 
les  assureurs  vont  tenir  à  Liège,  du  29  mai  au  4 
juin,  fournira  l’occasion  d'une  dernière  et  inutile 
résistance.  Nous  la  signalons  aux  récalcitrants,  sans 
pouvoir  leur  promettre  qu’ilsy  trouveront  uii  regain 
de  popularité. 

Deuxième  Congrès  national  des  Retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Le  deuxième  congrès  national  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse  aura  lieu  au  Musée  Social 
du  !"■  nu4juin.  Présidé  par  M.  Léopold  Mabilleau, 
le  comité  d’organisation  comprend  MM.  Emile  Ver- 
velle,  Jules  Arboux,  André  Audonnet,  Louis  Keller, 
Mansais,  Marcel  Chariot. 

MM.  Casimir-Périer,  Léon  Bourgeois,  Doumer, 
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Deschanel  et  Henri  Brissoti  ont  accepté  la  Prési¬ 
dence  d’honneur.  '  ' 

Parmi  les  membres  d’honneur  nous  relevons  les 
noms  de  MM.Lourties,  Prevet,  Paul  Strauss,  Bellan, 
Ranson,  Emile  Gheysson,  Barberet,  Delatour,  Geor¬ 
ges  Paulet,  etc. 

La  première  commission  d’études  (enquête  et  sta¬ 
tistique)  est  présidée  par  M.  Paul  Guieysse,  rappor¬ 
teur  de  loi  à  la  Chambre  ;  la  2’  (spécialisation  des 
cotisations)  par  M.  Jules  Siegfried,  président  du' 
Groupe  Mutualiste  de  la  Chambre  ;  la  3”  (Caisse  au¬ 
tonomes)  par  M.  Paul  Deschanel  ;  la  4'  (Mutualité 
et  Retraites  ouvrières)  par  M.  Millerand  ;  la  5"  (V' ceux 
et  Pétitions)  par  M.  Mlrraan. 

Les  droits  des  Syndicats.  —  La  Cour  de  Cassation, 
dans  un  arrêt  rendu  le  mois  dernier,  a  déclaré 
qu’un  syndicat  professionnel  qui  interdit  à  ses  mem¬ 
bres  de  travailler  pour  un  industriel  ne  viole  pas 
la  loi  du  21  mars  1884,  celte  interdiction  ayant  été 
prononcée  en  dehors  de  toute  pensée  de  malveillan¬ 
ce,  pour  la  seule  défense  des  inléi'êts  professionnels, 
sans  être  accompagnée  ni  de  menaces,  ni  de  ma¬ 
nœuvres  déloyales. 

La  Cour  d’appel  d’Aix  a  jugé  le  7  décembre  1904 
qu’un  syndical  professionnel  a  le  droit  d’exclure  de 
son  sein  un  syndiqué  qui  continue  à  travailler, 
alors  qu’une  interdiction  a  été  régulièrement  dé¬ 
clarée  ;  mais  elle  a  en  même  temps  décidé  que 
cette  exclusion  no  peut  avoir  lieu  ipso  facto  et  que, 
pour  être  régulière,  elle  doit  être  précédée  d’une 
mise  en  demeure. 

Fondation  ophtalmologimie.  —  L’hôpilaldestiné  aux 
maladies  des  yeux,  que  le  baron  Adolphe  de  Roths¬ 
child  a  fondé  par  testament,  est  presque  achevé; 
il  va  ouvrir  d’ici  deux  mois. 

La  Fondation  donne  sur  le  parc  des  Buttes-Chau¬ 
mont,  elle  est  située  au  coin  delà  rce  Priestley  et  de 
larueManin.  Elle  admettra  tous  les  Individus  at¬ 
teints  de  maladies  des  yeux,  à  quelque  religion  ou 
à  quelque  nationalité  qu’il  appartiennent,  mafs  asxis- 
tés  ou  indigents. 

Le  service  médical  est  ainsi  composé  ; 

Médecin  en  chef;  docteur  Trousseau. 

Médecins  adjoints  :  docteurs  Suizer  et  Millée. 

Médecin  électricien  :  docteur  Bisserié. 

Chef  de  laboratoire  :  docteur  Duclos. 

Médecin  consultant  :  docteur  Florand. 

Chirurgien  consultant  ;  docteur  Picqué. 

Les  n^édecins  étrangers.  —  'L’rois  cent  cinquante 
étudiants  en  médecine  de  la  Faculté  de  Montpel- 
iier,  ont  voté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

O  Les  étudiants  en  médecine  fi'ançais  de  la  Fa¬ 
culté  de  Montpellier,  justement  émus  des  dangers 
qui  résultent  des  facilités  accordées  aux  étudiants 
étrangers  après  naturalisation  pour  transformer 
leur  diplôme  d’université  en  diplôme  d’Etat,  étant 
donné  que  ces  dangers  sont  loin  d’être  purement 
théoriques,  mais  qu’il  est  permis  dès  maintenant, 
d’après  des  faits  très  nombreux,  d’en  sentir,  dans 
certaines  régions,  les  conséquences  désastreuses 
pour  la  profession  médicale, rendue  de  plus  en  plus 
difficile  : 

Protestent  contre  de  pareils  abus,  qui,  dès  Tap- 
plicalion  de  la  nouvelle  loi  sur  le  service  militaire, 
vont  devenir  encore  plus  évidents  et  créer  une  su¬ 
périorité  marquéedesétrangers  surles  Françaispour 
les  divers  concours  de  la  Faculté  ou  des  hôpitaux. 

Emettent  le  vœu  ;  çu’îi  soit  exigé  de  tout  étranger 
désireux  d’obtenir  le  diplôme  d’Etat,  les  mêmes  diplô¬ 
mes  français  d’études  secondaires  que  l'on  exige  des 
étudiants  français.  » 

—  M.  le  docteur  Poilou-Duplessy  a  fait,  hier,  dans 
la  salle  des  fêles  du  quatrième  arrondissement,  à 
l’intention  des  élèves  du  lycée  Charlemagne,  une 
conférence  sur  le  rôle  de  la  jeunesse  dans  la  lutte 
contre  l’alcoolisme. 

M.  Bédorez, directeur  de  l’enseignementpriraaire, 
présidait. 


M.  le  docteur  Duplessy  a  montré  successivement 
les  effets  de  l’alcool  sur  l’individu  qui  se  lue  lente¬ 
ment.  sur  la  famille  qu’il  détruit,  sur  la  descendance 
et  sur  la  race, dont  il  amène ladégénérescence  gra¬ 
duelle  ;  il  montre  les  épouvantables  ravages  cau¬ 
sés  par  la  consommation  de  l’alcool,  quintupiéede- 
puis  moins  d’un  demi-siècle,  augmentant  sans  cesse 
en  France,  tandis  qu’elle  décroît  chez  les  autres 
peuples  qui  ont  eu  l’énergie  de  combattre  le  fléau. 

Dans  une  péroraison  émue,  il  félicite  ses  anciens 
camarades  —  car  il  fut,  lui  auss',  élève  du  lycée 
Charlemagne  —  du  succès  que  leurs  efforts  géné¬ 
reux  ne  peuvent  manquer  d’obtenir. 

L’assistance  aux  malades.  —  Le  docteur  Roux,  di¬ 
recteur  de  l’Institut  Pasteur,  présidait,  dimanche,  à 
l’Ecole  des  infirmières  de  la  rue  Amyot,  la  cinquiè¬ 
me  assemblée  générale  de  l’Association  pour  le  dé¬ 
veloppement  de  l'Assistance  aux  malade.',  dont  le 
but  est  de  relever  moralement  et  matériellement  la 
profession  d’infirmière,  dans  l’intérêt  même  desma- 

Après  une  allocution  de  Mme  Alphen-Salvador, 
présidente-fondatrice,  les  ,  docteurs  Rist  et  Georges 
Baudouin  ont  exposé  les  travaux  de  l’année. 

Le  docteur  Roux  a  ensuite  exprimé,  dans  un  dis¬ 
cours  fréquemment  applaudi,  la  nécessité  d’étendre 
l’action  de  cette  œuvre  si  utile. 

Qui  est  responsable  des  honoraires  d'un  chirurgien 
appelé  spontanément  par  le  médecin  d'une  Société  de 
secours  mutuels  pour  soigner  un  sociétaire  ?  —  Dans 
son  audience  du  20  février  19.'.5,la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  vient  de  rendre  un  arrêt  inté¬ 
ressant  aussi  bien  les  confrères  qui  donnent  leurs 
soins  aux  mutualistes  que  les  médecins  ou  chirur¬ 
giens  susceptibles  d’être  appelés  par  les  premiers 
avec  ou  sans  l’avis  préalable  du  bureau  de  la 
Société.  Cet  arrêt,  rendu  contrairement  aux  conclu¬ 
sions  de  l’avocat  général,  casse  un  jugement  du  tri-  : 
bunal  civil  des  Sables-d’Ülonne  du  6  décembre  1900,  : 
Il  décide  le  point  suivant  :  I 

Lorsque,  après  avoir  stipulé, au  profit  de  ses  mem-  1 
bres,  l’assistancé  médicale  et  pharmaceutique,  le  1, 
règlement  d’une  Société  de  secours  mutuels  \. 
ajoute  :  «  Le  bureau  désigne  les  médecins  et  phar-  : 
maciens  attachés  au  .service  de  la  société,  détermine  i 
les  honoraires  et  fixe  le  prix  des  médicaments  »,  si,  ■ 
à  la  suite  d’un  accident  subi  par  un  mutualiste  et  : 
ayant  occasionné  la  fracture  de  la  rotule,  le  bureau  | 
s’est  refusé  à  rembourser  les  honoraires  d’un  chi;  i. 
rurgien  spontanément  appelé,  à  raison  de  la  gravité  I 
du  cas,  par  le  médecin  attitré  de  la  Société,  le  juge  [, 
pour  condamner  celle-ci  au  remboursement  des-  ü 
dits  honoraires,  ne  peut  se  fonder  uniquement  sur  : 
ce  qu’en  assurant  aux  mutualistes  malades  les  se-  'j 
cours  médicaux,  les  statuts  sociaux  ne  distinguent  ', 
pas  suivant  la  gravité  des  cas  et  la  nature  des  trai¬ 
tements  qu’ils  peuvent  comporter  ;  il  doit,  en  outre,  1 
s’expliquer  sur  le  point  de  savoir,  si  dan.s  l’espèc» 
(eu  égai'd  aux  circonstances  de  la  cause),  le  méde¬ 
cin  titulaire  de  la  Société  avait  pu  appeler  un  con¬ 
frère  étranger  à  celle-ci  sans  l’avis  préalable  du  j 
■bureau.  » 

Le  malade  qui  a  besoin  d’une  intervention  grave 
n’étant  pas  plus  disposé  que  son  médecin  à  attendre 
que  toutes  ces  chinoiseries  soient  tranchées,  le 
corps  médical  a  bien  raison  de  se  décider  irrévoca¬ 
blement  à  ignorer  celles-ci  dans  l’avenir  et  à  soi¬ 
gner  son  client  sans  se  préoccuper  de  consulter  la 
caisse  qu’il  a  derrière  lui. 
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RÉFORIVIEDES  ÉTUDES IVIÉDICALES 


UtnseAgnemeni  de  la  Clinique  medicale. 

Inlcrvieic  du  Professeur Ilaycm. 

Nous  nous  sommes  pi’ésenl&s,  mercredi  dernier, 
chez  le  professeur  llayem.  Dans  son  cabinet  de 
consultation  du  boulevard  Malesherbes,  le  savant 
inaiti’c  voulut  bien,  avec  la  précision  (jui  caracté¬ 
risé  ses  travaux  et  ses  idées,  aborder  sur  notre  de¬ 
mande,  la  question  de  l’Enseignemenl  clinique. 

—  Si  l’on  envisage  uniquement,  nous  dit  M. 
llayem,  les  matériaux  et  les' moyens  d’instruction 
clinique  mis  à  la  disposition  des  élèves,  il  faut  re-- 
connaître  qu’en  France,  à  Paris  du  moins,  ces 
moyens. sont  très  suflîsanis.  L’étudiant,  qui  veut 
faire  des  études  pratiques  complètes  y  parvient 
sans  difliculté,  à  condition  d’y  consacrer  le  temps 
nécessaire.  Les  sei’vices  hospitaliers  de  médecine 
et  de  chirurgie,  générales  ou  spéciales,  sont  libé¬ 
ralement  ouverts  à  quiconque  désire  .apprendre. 
C’est  là  un  avantage  appréciable  qu’offre  notre 
Ecole  de  Paris  sur  bien  des  Universités  éti’angères. 

Cela  dit,  je  dois  ajouter  que,  par  contre,  l’orga¬ 
nisation  oflicielle  des  études  cliniques  —  telle 
qu’elle  résulte  desdécrets  cnvigueur — laisseàdé- 
sirer  sur  plus  d’un  point. 

Les  Lacunes  du  stage  hospitalier. 

—  L’enseignement  clinique  a  pour  base  le  stage 
hospitalier.  Examinons  donc  comment  fonction¬ 


ne  actuellement  ce  stage,  et  quelles  sont  ses  par¬ 
ties  défectueuses. 

Prenons  le  règlement  lui-même.  J’y  trouve  ceci: 

«  Article  premier.  —  Tous  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  feront  un  stage  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
dont  la  durée  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  an¬ 
nées. 

Il  Pendant  les  deux  premières  années  de  stage, 
les  élèves  seront  attachés  aux  services  généraux 
de  médecine  et  de  chirurgie. 

«  Pendant  la  troisième  année,  les  élèves  seront 
nécessairement  attachés  pendant  un  trimestre  aux 
services  d’accouchements.  Us  devront,  en  outre, 
accomplir  une  partie  du  stage  de  cette  troisième 
an  née  dans  l’un  des  services  affectés  aux  maladies 
de  la  peau  et  syphilis,  maladies  mentales,  maladies 
des  enfants,  maladies  des  yeux,  ou  maladies  des 
voies  urinaires.  » 

De  sorte  que  l’étudiant  termine  sa  scolarité  après 
avoir  fait  de  la  médecine  générale,  de  la  chirurgie 
générale,  des  accouchements,  et  une  spécialité 
prise  dans  la  liste,  dont  jeviens  de  donner  l’énu¬ 
mération.  S’il  a  choisi  les  maladies  des  enfants, 
je  suppose,  la  Faculté  lui  délivre  son  diplôme  sans 
exiger  qu’il  connaisse,  pratiquement,  les  derma¬ 
toses,  la  syphilis,  les  affections  mentales,  celles 
des  yeiix,  des  voies  urinaires,  etc. 

Dans  cétii  etc.  »  se  rangent  les  autres  branches 
de  la  luédf  cine  et  delà  chirurgie,  que  le  program¬ 
me  ne  signale  même  pas  :  la  gynécologie,  l’oto-la- 
ryngologie,  la  stomatologie.  J’y  ajouterai  un  grou¬ 
pe  fort  important  d’affections,  les  maladies  aiguës 
contagieuses.  Elles  ne  se  soignent  plus,  en  effet, 
dans  les  services  de  médecine  générale,  ceux-ci 
n’admettant  plus  les  cas  de  rougeole,  de  scarlatine 


de  variole,  d’érysipcle.  Pour  étudier  cliniquement 
ces  grandes  infections,  il  faut  aller  dans  les  hôpi¬ 
taux.  particuliers  où  l’on  isole  les  malades  qui  en 
sont  atteints.  Tant  que  cette  spécialité  nouvelle, 
les  «  maladies  contagieuses  »,  ne  sera  pas  soundse 
au  stage:  quantité  de  jeunes  -docteurs  quitteront 
l’Ecole  sans  avoir  vu  de  x  ariole,  parfois  de  scarla¬ 
tine  et  do  rougeole.  Ils  devront  apprendre  cotte 
partie' essentielle  de  la  pratique  dans  leur  propre 
clientèle. 

Voilà  donc  une  première  lacune  du  stage  ac¬ 
tuel;  absencià  peu  près  complèlc  d'enseùjncmciU  des 
spécialités. 

Ce  n’est  pas  tout.  Je  poursuis  la  lecture  du  rè¬ 
glement. 

<<  Article  7.  — Lestage  commencera  le  dé¬ 
cembre,  pour  se  continuer  sans  interruption 
jusem'au  i5  juin.  » 

En  bien  !  s’il  est  logique  d’arrêter  au  15  juin, 
en  raison  des  périodes  d’examens,  le  stage  hospi¬ 
talier,  je  ne  comprends  pas  pourquoi  on  le  fait 
partir  du  !“'■  décembre.  Tous  les  cours  de  la  Fa¬ 
culté  commencent  dans  les  premiers  jours  de  no¬ 
vembre  ;  pour  quel  motif  attendre  le  mois  sui¬ 
vant  lorsqu  il  s’agit  du  stage  !'  Dans  Jiioii  service, 
par  exemple,  les  stagiaires  entrent  en  fonction 
trois  semaines  afjrès  le  début  de  mes  leçons  :  il 
leur  est  quehiuefois  difticilc  de  se  mettre  aucou- 
rant. 

J’arrive  maintenant  aune  dernière  lacune,  non 
moins  sérieuse,  do  ce-  règlement,  aux  disposi- 
tionsadoptées  pour  les  élèves  externes  ou  internes 
des  liôpitaux. 

L’article  5  du  décret  do  1867  dit  : 

»  Les  élèves  des  Facultés  cjui  aurohtobtenu  au 
concours  le  ti Ire  d’externe  ou  d’interne  dans  un 
hôpital,  seront  toujours  admis  à  faire  compter  la 
durée  de  leur  service  en  cette  qualité  pour  un 
temps  équivalent  de  stage.  » 

Et  l’article  10  du  décret  de  1893  ajoute  : 

'I  Les  élèv^es  internes  et  externes  des  hôpitaux 
qui,  pendant  la  durée  de  leur  service  hospita¬ 
lier,  n’auraient  pas  été  attachés  à  un  service  d  ac¬ 
couchement,  devront  faire  un  stage  dans  un  de 
ces  services,  ou,  s’ils  le  préfèrent,  ils  seront  ad¬ 
mis  à  accomplir  un  stage  de  deux  mois  à  la  Cli¬ 
nique  Baudelocciue,  de  10  heures  du  soir  à  8  heu¬ 
res  du  malin.  » 

Ainsi,  le  stage  obstétrical  est  seul  obligatoire 
pourles  internes  elexternes  des  hôpitaux.  De  par 
le  règlement,  un  élève  interne  ou  externe  peut 
diriger  à  sa  guise  ses  études  cliniciues.  Qu’il  fasse 
uniquement  de  la  médecine,  uniquement  de  la 
chirurgie,  uniquement  même  une.spécialité  quel- 
comiue,  la  Faculté  ne  s’en  préoccupe  pas.  Etrange 
anomalie  ! 

lléorrjanisation  du  stage. 

—  Four  combler  ces  lacunes,  reprend  le  pro¬ 
fesseur  Haycm,  il  conviendrait  de  réorganiser  le 
stage  sur  les  bases  suivantes  : 

t“  Consacrer  une  année  à  la  clinique  chirurgi¬ 
cale  générale  ;  ^  ■ 

■J”  Consacrer  une  seconde  année  à  la  clinitiuc 
médicale  générale  ;  .  . 

Consacrer  une  troisième  et  une  ([uatrièmo  ; 
années  aux  spécialités;  ' 

■h' Mettre  les  externes  et  internes,  au  point  do 
vue  de  la  scolarité  clinique,  sur  un  pied  d’égalité 
avec  les  autres  étudiants.  Exiger  des  uns  et  des 
autres  le  môme  stage,  qu’il  soit  fait  en  qualité  | 


de  simple  stagiaire,  ou  en  qualité  d’externe  ou 
d’interne. 

Je  reviens  en  quelques  mots  sur  la  partie  de 
cette  réorganisation  qui  concerne  les  spécialités. 
C’en  est  le  point  essentiel.^ 

Je  ne  m’attarderai  pas  à  établir  l'importance 
des  spécialités.  Il  est  évident  qu’un  médecin  doit 
avoir  pénétré  dans  une  salle  de  maladies  con¬ 
tagieuses,  avoir  vu  des  cas,  de  variole,  d’érysipèle, 
de  scarlatine...  Nécessaire  également  serait  un  sé¬ 
jour  dans  un  service  de  gynécologie,  de  maladies 
des  yeux,  du  larynx,  des  oreilles,  des  voies  uri¬ 
naires,  de  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  des 
maladies  mentales,  de  stomatologie.  Le  prati¬ 
cien  —  celui  des  petites  villes  et  des  campagnes 
surtout  —  est  frécfuemment  appelé  à  soigner  une 
affection  oculaire  ou  otique,  dont  le  diagnostic 
est  pressant,  une  iritis,  une  mastoïdite,  à  établir 
un  certificat  d’aliénation,  à  pratiquer  une  e.x- 
traction  dentaire. 

Les  spécialités  dont  l’étude  devrait  être  sou¬ 
mise  au  stage  sont  :  l’obslétrirjue,  la  gynécologie, 
l’oculistique,  l’oto-laryngologie,  la  stomatologie, 
la  dermatologie  et  la  syphiligraphie,  les  maladies 
contagieuses,  les  maladies  des  enfants,  les  mala¬ 
dies  mentales,  et  les  maladies  des  voies  urinai¬ 
res.  Pour  gagner  du  temps,  certaines  pourraient 
être  enseignées  le  matin,  d  autres  l’après-midi. 

II  faudrait,  en  somme,  consacrer  deux  années 
à  ces  cliniques  particulières,  ce  qui  porterait  la 
durée  du  stage  à  4  années,  et,  par  conséquent,  la  du¬ 
rée  totale  de  la  scola)-iléà5  ans. 

Les  chaires  die  clinii/ue  de  la  Faculté.  . 

—  \  aurait-il  lieu,  mon  cher  maître,  deman¬ 
dons-nous,  d’apporter  des  modifications  à  l’ensei¬ 
gnement  donné  dans  les  chaires  de  clinique  mé¬ 
dicale  de  la  Facrdté  ? 

—  Les  chaires  en  question,  répond  le  profes¬ 
seur  Hayem,  ne  sont  qu’un  des  éléments  de  l’en¬ 
seignement  clinique. 

Les  leçons  de  mes  collègues  et  les  miennes  ne 
psuvnnt  guère  être  suivies  que  par  les  élèves  du 
service  et  parles  stagiaires,  auxrfuels  se  joignent, 
à  titre  d’auditeurs  intermittents,  quelques  mé¬ 
decins.  Les  autres  étudiants  de  l’iiôpilal  n’y  peu- 
ventvenir,  retenus  qu’ils  sontdans  leurs  propres 
services. 

Autrefois,  durant  mes  études,  nous  nous  le¬ 
vions  de  meilleure  heure.  Dès  8  heures  du  matin, 
je  me  le  rappelle,  nous  assistions  à  la  visite  de 
nos  chefs  et  il  nous  était  possibleà  10  heures,  d’al¬ 
ler  écouter  une  leçon  ou  assister  aux  consulta¬ 
tions  d’un  autre  maître.  Aujourd’hui,  les  habi¬ 
tudes  sont  différentes,  médecins,  chirurgiens,  in¬ 
ternes,  externes,  et  stagiaires,  n’arrivent  à  l’hôpi¬ 
tal  qu’à  y  heures.  Bien  entendu,  nous  aurons 
beau  dire,  nous  ne  changerons  pas  les  coutumes. 
On  se  levait  tôt  jadis,  comme  l’on  dînait  tôt  ;  ôn 
se  lève  maintenant  plus  tard,  comme  l’ondine 
plus  tard.  C’en  est  fait  des  longues  matinées 
d’hôpital... . 

Puisque  je  parle  des  leçons  cliniques,  voici 
comment  je  les  conçois.  Je  n’appelle  pas  leçon 
clinique  une  dissertation  sur  un  sujet  quelcon¬ 
que,  sans  démonstration  sur  le  malade  ;  ce  n’est  -, 
là  qu’un  cours  de  pathologie  déguisé.  La  leçon 
n’est  clinique  qu’à  condition  d’ètre  appliquée,  de 
s’adapter  a  un  cas  donné.  Le  malade  qui  la  mo¬ 
tive  doit  être  conduit  dans  l’amphithéàtreau  mo- 
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ment  convenable 'et  en  sortir  lorsque  sa  pré¬ 
sence  n’est  plus  utile,  pour  que  le  professeur  re¬ 
trouve  son  entière  liberté  de  parole  et  n’ait  plus 
à  masquer  ce  qu’il  convient  de  cacher  au  pa¬ 
tient. 

En  outre,  ajoute  le  Professeur  Hayem,  il  est 
un  enseignement  que  je  voudrais  voir  instituer 
dans  tous  les  hôpitaux,  c’est  celui  de  la  techni¬ 
que  clinique  (propédeutiquc).  il  aurait  pour  but 
d’initier  pratiquement  les  élèves  à  l’emploi  des 
procédés  utilisables  en  clinique.  Il  comprendrait 
notamment  l’auscultation,  la  percussion,  la  ra¬ 
dioscopie,  l’examen  du  pouls  et  de  la  pression 
sanguine,  de  la  capacité  pulmonaire,  du  sang, 
des  urines,  du  suc  stomacal,  des  cavités,  des  or¬ 
ganes  des  sens,  des  systèmes  nerveux  et  muscu¬ 
laire,  etc.  11  y  aurait  lieu  de  créer  un  enseigne¬ 
ment  de  ce  genre  dans  chacun  de  nos  grands  hô¬ 
pitaux  parisiens  et  d’obliger  les  élèves  à  le  sui¬ 
vre.  Malheureusement  —  et  c’est  là  une  objection 
que  nous  retrouvons  fréquemment  en  matière 
d’amélioration  de  l’enseignement  médical  —  les 
maîtres  ne  pourraient  vraiment  s'attacher  à  ces 
cours  que  s'ils  étaient  rétribués,  et  raisonnable¬ 
ment  rétribués.  Or,  le  côté  «  budget  »  est  un 
écueil,  souvent  insurmonta])lc. 


L'cncombvemciil  médical. 


Avant  de  quitter  le  P'' Ilaycm,  nous  profitons 
de  son  bienveillant  accueil  pour  lui  demander 
ce  qu’il  pense  de  rencombrement  médical. 

—  Je  l’attribue,  nous  ^  répond-il,  en  partie  à  la 
loi  militaire,  en  partie  à  la  facilité  des  examens. 
Pour  ce  qui  concerne  les  examens,  lesjurys  sont 
généralement  peu  sévères  ;  ils  le  sontmème peut- 
être  de  moins  en  moins.  Nous  ne  saurions  actuel¬ 
lement  nous  montrer  trop  rigoureux  pour  bien 
des  raisons  ;  les  lacunes  de  l’enseignement  cloiit 
je  vous  parlais,  ne  nous  incitent-elles  pas  à  l’in- 
dulgcnce  ?  Au  fur  et  à  mesure  que  ces  lacunes 
seront  comblées,  le  niveau  des  épreuves  de  Doc¬ 
torat  se  relèvera  spontanément. 

D-  P.  Lacroix. 
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Pansement  des  plaies  et  uleères  par  la 
cendre,  en  France  et  au  Japon. 

Les  pansements  des  plaies  et  ulcères  des  soldats 
japonais  en  campagne  contre  les  Russes,  dit  le 
D'- Alaud  (d’Agon-Coutain ville  ),  se  composent  uni¬ 
formément  d’une  compresse  de  gaze  stérilisée 
dans  laquelle  on  emmagasine  une  quantité  de 
cendre  de  paille  extemporanément  pi-éparée. 

Et  —  ce  qui  est  joli  !  —  les  médecins  militaires 
européens  envoyés  en  mission  en  Etrème-0 rient 
pour  étudier  le  service  de  santé  des  armées  japo¬ 
naises  sé  montrent  tout  surpris  de  la  simplicité  et 
delà  perfection  de  cemoyen  employé.  Deux  d’entre 
eux,  le  français  Alatignon  et  l’allemand  Methiolus 
professent  une  admiration  sans  bornes  pour  ce 
matériel  de  pansement  inventé  par  le  médecin 
principal  nippon  Kihouchi  et  dont  les  qualités, 
disent-ilsj  sont  très  remarqualiles  au  point  de  vue 
de  la  stérilisation,  du  pouvoir  absorbant  et  de  la 


facilité  de  le  préparer,  n'importe  où  et  à  n’importe 
quel  moment. 

La  découverte  de  Kihouchi,  pour  si  précieuse 
qu’elle  puisse  être  sur  le  champ  de  bataille,  à  cau¬ 
se  de  l’aisée  et  rapide  préparation  du  produit,  n’est 
que  du  très  vieux  neuf  et  c'est  encore  le  cas  de  ré- 
pétér  le  milita  rcnaicunhir  et  le’xic  vos  non  vohU. 

Que  l’on  se  donne  la  peine  d’ouvrir  Ambroise 
l’aré,  et  l’on  verra  que,  pour  la  cure  particulière 
de  la  gangrène,  il  recommande  la  cendre  de  figuier 
ou  de  chêne  dont  les  vertus  calfactives  et  dessicca¬ 
tives  consument  la  matière  virulente  et  corrom¬ 
pue  des  chairs  malades.  Plus  loin,  le  vieil  ancê¬ 
tre  préconise  un  mélange  de  cendre  et  de  levain 
pour  les  «  picqueures  de  mouches  et  autres  bes¬ 
tioles  ».  Enfin,  dans  les  cas  de  dartres  des  mains 
ou  scissures  serpiçineuses,  le  remède  suivant  lui 
semble  supérieur  à  tout  :  «  prenez  cendre  de  gra- 
velée  —  ce  qui  veut  dire,  croyons-nous,  cendre  de 
sarment  de  vigne  —  et  en  faites  capiteldans  une 
chausse  d’hyppocras  et  eniceluyfaut  dissoudre  de 
la  présure  et  battre  assez  longuement  en  un  mor¬ 
tier  et  de  ce  en  faut  frotter  les  mains  ». 

La  découverte  japonaise  est  donc  de  4  siècles  en 
retard  sur  les  vieux  auteurs  français  et  si  les  mé¬ 
decins  militaires,  qui  chevauchent  en  Mandchourie 
avaient  seulement  franchi  à  bicyclette  les  bureaux 
d’octroi  de  leurs  garnisons,  ils  n’auraient  pas  tardé 
à  s’apercevoir  que  les  campagnards  n’ont  pas  per 
du  la  tradition  du  pansement  à  la  cendre  que  les 
contemporains  et  les  successeurs  d'Ambroise  Pa¬ 
ré  leur  ont  enseigné.  Nos  paysans  usent  encore 
couramment  des  cendres  du  vieux  linge  en  toile 
pourdeurs  plaies  ou  ulcères  et  particulièrement 
pour  les  engelures  ulcérées.  Et  cela  vaut  autre 
chose. 

11  est  particulièrement  amusant  de  noter  au  pas¬ 
sage  l’emploi  fait  par  Ambroise  Paré  de  la  présu¬ 
re  et  du  levain.  Voir  utiliser  les  ferments  en  15S0 
est  fait  pour  étonner  les  uns  et  faire  pâlir  les  au¬ 
tres  venus  trop  tard  dans  un  siècle  trop  vieux. 

Enfin  et  pour  conclure,  la  découverte  japonaise 
du  pansement  à  la  cendre  de  paille  semble  bien 
être  quelque  chose,  vue  de  loin  ;  mais  de  près  ce 
n’est  rien.  On  peut  donc  devenir  célèbre  —  d’une 
célébrité  mondiale  —  pour  une  niaiserie. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


La  Péricardite 

Lnévénement  tragique  récent  survenu  à  une 
personnalité  connue  dans  le  monde  des  théâtres 
parisiens  remet  en  question  d’actualité  la  gravité 
de  la  péricardite  et  la  nécessité  pour  le  clinicien 
de  ne  pas  négliger  l'étude  du  diagnostic  exact  de 
cette  sournoise  maladie.  Des  laits  récents  dè  cli¬ 
nique  nous  ayant  montré, d’autre  part,que l’éven¬ 
tualité  de  cette  difl'iculté  de  diagnostic  était  moins 
rare  qu’on  ne  le  croit  généralement. nous  deman¬ 
dons  à  nos  lecteurs  la  pernrission  de  les  entrete¬ 
nir  aujourd’hui  de  ce  sujet. 

1 

Nature  et  gravité  de  i.a  péricardite 

On  donne  le  nom  de  péricardite  à  toute  inllam- 
mation  aigue  ou  ch'runiiiue  de  la  séreuse  c(ui  en¬ 
veloppe  le  cœur.  De  même  que  la  pleurésie,  la 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


péi’icaitclite  peut  être  sèdie  ou  avec  épanchement 
et  cet  épancnement  peut  être  séreux  ou  '  séro¬ 
fibrineux,  sanguin  ou  purulent. 

;  En  dehors  des  cas,  extrêmement  rares, où  la  pé¬ 
ricardite  est  primitive,  sous  la  dépendance  d'une 
infection  locale  microbienne  produite  par  le 
diplocoque  de  Fraenkel.  ou  par  le  streptocoque 
pyogène  blanc  ou  doré,  la  péricardite  est  habi¬ 
tuellement  secondaire.^ 

1“  Péricardite  due  à  une  maladie  infectieuse, 
rhumatisme,  tuberculose,  exanthème  aigu,  pyo¬ 
hémie,  septicémie,  typhus  abdominal,  coquelu¬ 
che,  choree,  diphtérie,  grippe. 

2“  Péricardite  causée  par  une  maladie  dyscra- 
sique,  scorbut,  maladie  de  Werlhoff,  maladies 
rénales. 

3°  Péricardite  provoquée  par  ün  néoplasme  lo¬ 
cal  voisin  (sterno-costal,  plcuro-pulmonaire  ou 
œsophagien). 

4"  Péricardite  par  propagation  d’un  processus 
aigu  voisin,  affectant  les  plèvres,  le  poumon,  le 
péritoine,  les  ganglions  trachéo-bronchiques. 

Le  rhumatisme  est  le  principal  auteur  de  la  pé¬ 
ricardite  (environ  2Üpour  100),  puis,  vient  la  tu¬ 
berculose  (14  pour  100)  ;  ensuite,  ce  sont:  la  va¬ 
riole  (au  début  ou  à  la  période  de  suppuration), 
la  lièvre  typhoïde  (convalescence),  la  scarlatine, 
(desquamation),  la_  rougeole,  l’érysipèle,  la  fièvre 

Î)uerpérale,  la  varicelle,  la  coqueluche,  la  chorée, 
es  fièvres  paludéennes,  la  diphthérie,  les  oreil¬ 
lons. 

Toutes  les  maladies  chroniques  et  dyscrasiques 
peuvent  provoquer  rinllammation  du  péricarde  : 
scorbut,  maladie  de  Werlhoff,  cancer,  syp'hili-s, 
etc. 

ces  circonstances  étiologiques, il  faut  joindre 
les  causes  adjuvantes,  telles  que  l  âge  (de  18  à 30 
ans  surtout),  le  sexe  (masculin),  les  conditions  de 
vie  défectueuses,  la  misère,  le  surmenage,  le  re¬ 
froidissement,  les  excès  alcooliques,  qui  iniluent 
sur  le  développement  delà  péricardite. 

La  péricardite  est  caractérisée  anatomiquement 
par  un  exsudât  lîl)rineux,  dans  la  forme  sèche, 
et  par  un  épanchement  plus  ou  moins  abondant 
•  (do  100  grammes  à  2,000  grammes)  dans  la  forme 
exsudative.  L’exsudât  peut  être  séreux,  séro-libri- 
neiix,  hémorrhagique,  purulent. 

L’inllammàtion  du  péricarde  a  un  retentisse¬ 
ment  sur  le  muscle  cardiaque  lui-même,  dont  il 
u'ovoque  la  d^énèrescence  superficielle.  A  la 
ongue,  la  dégénérescence  et  l'atrophie  atteignent 
toute  l’épaisseur  du  myocarde  par  suite  de  la  com¬ 
pression  des  vaisseaux  coronaires.  Des  adhéren¬ 
ces  se  forment  entre -les  deux  feuillets  de  la  sé¬ 
reuse,  et  il  se  produit  ce  ((u’on  désigne  sous  le 
nom  de  symphyse  cardiaque. 

Au  déjjut  do  l’aflèction,  l’épanchement  siège 
surtout  à  la  région  supérieure  et  antérieure  du 
cœur;  le  cœur  occupe  le  fond  de  la  cavité  séreuse 
distendue  ;  plus  tard,  quand  l’exsudât  augmen¬ 
te,  il  contourne  le  canir,  écarte  le  péricarde,  en 
arrière  et  en  Ijas,  refoule  même  le  diaphragme  et 
le  pou  mon  gau  chc . 

La  i)écarditc  affecte  une  marche  et  une  évolu¬ 
tion  variables  suivant  la  cause  initiale.  D’une  du¬ 
rée  ((ui  peut  varier  de  quelques  jours  (péricardi¬ 
tes  fugaces)  à  des  mois  et  même  des  années, ta  pé¬ 
ricardite  laisse  au  couir,  même  ([uanil  l’épanclic- 
ment  s’est  \ite  résoiLé,  une  faiblesse  et  une  sus¬ 
ceptibilité,  qui  le  lontpalpiter  violenunent  et  dou¬ 
loureusement  au  moindre  effort. 


La  mortalité  est  d’environ  48,2  pour  100  :  la  ■ 
mort  survient  soit  par  suite  du  volume  deTépan. 
chement  qui  gêne  le  mouvement  diastolique  du 
cœur,  soit  par  suite  de  la  dégénérescence  de  la 
libre  du  myocaede. 

Le  liquide  peut  comprimer  lé  cœur,  les  pou¬ 
mons,  les  bronches  gauches,  les  gros  vaisseaux 
et  les  oreillettes,  et  causer  de  la  stase  pulmo¬ 
naire  ou  jugulaire,  de  la  dyspnée,  de  l’oppres¬ 
sion,  do  l’orthopnée  et  même  de  l’angoisse  ana¬ 
logue  à  l’angor  pectoris.  La  compression  des  troncs 
nerveux  peut  amener  de  la  dyspnée  nerveuse,  de 
l’aphonie,  de  la  dysphagie. 

Les  phénomènes  terminaux  peuvent  affecter 
une  allure  suraiguë,  qui  fait  souvent  croire  à  un 
empoisonnement.  Brusquement,  comme  dans  la 
pleurésie  avec  épanchement  abondant,  le  malade 
est  pris  d’angoisse  précordiale  intense,  de  brûlu¬ 
res  rétro-sternales,  de  nausées  prolongée^  et  de 
syncopes.  Tantôt  les  syncopes  cessent  et  une  ap¬ 
parente  amélioration  se  produit,  en  attendant  la 
prochaine  crise,  tantôt  l’arrêt  du  cœur  aboutit  à 
la  mort. 

H 

Signes,  diagnuStic  et  indications  théb.xpeutiques. 

On  peut  dire  que,  neuf  fois  sur  dix,  le  diagnos¬ 
tic  de  la  péricardite  estime  trouvaille  cliuique.Au- 
cun  symptôme  fonctionnel  appréciable  ne  met 
sur  la  A  oie  do  la  diagnose;  tout  au  plus, le  malade 
accuse-t-il  une  légère  oppression  rétro-sternale 
ou  un  point  épigastrique  icosto-xiphoïdien).  Le 
plus  souvent,  il  s’agit  d’un  rhumatisant,  d’un 
tuberculeux,  d'un  cancéreux,  etc.,  dont  on  aus¬ 
culte  le  cœur  parsim()lo  mesure  de  précaution  et 
chez  lequel  on  trouve  les  signes  physiques  de  la 
péricardite. 

Voici  à  quels  symptômes  physiiiues  se  reconnaît 
la  péricardite  :  1"  La  voussure  thoracique.  A 
l'inspection  du  thorax,  on  remarque  que  le  côté 
gauche  est  un  peu  plus  développé  et  plus  saillant 
que  le  côté  droit.  La  région  précordiale  présente 
une  voussure  variable,  mais  d’ordinaireasseznette, 
de  forme  ovalaire  à  grand  diamètre  vertical  et 
allant  parfois  de  la  à  la  S“  côte,  en  moyenne 
du  troisième  au  cinquième  cartilage  costal.  Il  est 
rare  que  cette  voussure  s’observe  à  la  région  épi¬ 
gastrique. 

2“  L’affaiblissement  ou  même  la  disparition  du 
CHOC  CARDIAQUE.  A  fil  pnlpatioii,  la  main  appli¬ 
quée  à  plat  sur  la  paroi  thoracique,  au-devant  du 
cœur,  constate  une  atténuation  marquée  et 
(luelquei’ois  môme  la  disparition  du  choc  car¬ 
diaque.  La  couche  deli(|uide  interposée  entre  cet 
organe  et  la  paroi  explique  ce  jihénomène  ;  en 
outre,  l’épnncliement  par  lui-même  est  une  en- 
traveaux  mouvements  du  cœur  et  diminue  l’éhèr- 
gie  de  scs  battements.  Oomme  le  li(]uide  s’accu¬ 
mule  d’abord  à  la  base  et  en  avant  <lu  cœur,  ce¬ 
lui-ci  se  trouve  porté  cu  bas  et  en  dehors  et  sa 
pointe  est,  enclïet,  sentie  à  ce  niveau.  Souvent  la 
main  perçoit  une  sensation  de  grattement  et 
même  de  frottement. 

3"  L’aug.mentatiov  de  la  .matité  précobdule. 

La  percussion  du  tliorax  révèle  une  zone  de  ma¬ 
tité  de  forme  triangulaire,  renforcée  à  la  base  du 
co'ur,  augmentée  et  distendue  en  bas.  Le  bord 
gaucho  do  la  zone  triangulaire  présente  au  tiers 
supérieur  une  encoche, indicatrice  do  tout  épan¬ 
chement  péricardique.  (Sibson.) 


2”  Caissê  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  ;  1884 

Â4r««ser  la  oorreapopdaijce 
au  secrétaire  général  :  D'  Dele- 


ssrier,  O'  Vcrdglle,  1 
CauBca,  a,  boulevard  d 
l'été  à  laBourbsflle, 


l’Asspctatipe  gésérale  qui,  en 
tains  avantagés. 

CORRESPONDANCE  (Suite) 

professionnelle  ;  nous  se¬ 
rons  heureux  de  vous  voir 
entrer  dans  nos  rangs,  car, 
jamais  plus  qu'à  l’heure 
actuelle,  le  corps  médical 
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est  soluble  dans  l’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement:  1  gr.  THIGÉN0L=  0  gr.  10  SûUfre  COmJliné, 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. - - 

F.  HOFFIWAWN-L.ft  ROCHE  &  C'.’,'?.  Hue  e^int^Claude,  PARIS gil’). 

Ht  dôHvé  du  G AiKgoIl 

IL6  JH  riliul  T^ird  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 
I  £nooï  üe  LITTËRA  TUBE  sur  DEMANDE. 

«''■  Fabrique  Française  de  Panseinenis  Antiseptiques 

®  H.  THÉRY  &  C',  â  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


promet  d’être  chaude. 

Méditez  notre  «  propos  du 
jour  »  du  dernier  numéro  ; 
vous  ne  manquerez  pas  dé 
reconnaître  combien  il  est 
suggestif. 

D'  B.  à  C.  —  Vous  dites: 
a  Jetais  parlie  du  Son  mé- 
éical  depuis  le  l"  janvier  el 
serais  très  lieureux  de  re¬ 
cevoir  le  Concours  méJi- 
eal.t 

Rép  —  On  vous  adresse 
tous  les  numéros  depuis  le 
i'''janvier  et  on  vous  pré¬ 
sentera  sous  peu  la  quit¬ 
tance  d’abonnement. 

P'  G.  à  C.  -  Le  syndi¬ 
cat  de  la  Seine  et  le  syndi¬ 
cat  du  Rhône  ont  des  offi¬ 
ces  de  recouvrement  qui 
fonctionnent  bien.  Vous 
pouvez  demander  rensei¬ 
gnements  pour  le  premier 
a  M-  le  D'  Vimont,  S  rue 
Etienne-Marcel,  Paris,  et, 
pour  le  second,  à  M.  le  D' 
Sargnon,  7  rue  Victor-Hu¬ 
go,  Lyon. 

Le  D'  P.  à  P., nous  écrit  ; 

«  Vous  avez  eu  l’extrérae 
obligeance  de  m’adresser 
plusieurs  confrères  pour  la 
cession  de  ma  clientèle  el 
tout  récemment  le  confrère 
B,, à  quijê  réponds  parce 
même  coui'ier,  Je  vous  suis 
très  reconnaissant  de  vos 
démarches  personnelles  et 
vous  envoie  mes  sincères 
remerciements.  Les  dilfé- 
rents  pourparlers  n’ont  pas 
pu  aboutir  jusqu’à  présent 
parce  qu’il  m’était  impos¬ 
sible  de  promettre  à  mes 
successeurs  éventuels  la 
transmission  des  fixes  im¬ 
portants  de  7000  fr.  que  je 
recevais. 

L'évènement  a  .justifié  les 
réserves  que  je  faisais  à  ce 
sujet,  car  la  Sociélô  dontje 
recevais  ce  traitement  pa- 


Saison 

du 

raissoHu'î 

BiHva  ç 

l®'’  Mai 

■■UBSSBUaViS 

au 

iiip:: 

Le  Thepmogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d'ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d'un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  i,60  dans  toutes  les  pharmacies. 
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Renscignemeufs 
cl  coiiiinandes  ; 


Le  SIROP  de  HENRY  MURE  ai 
Bromure  de  Potassium  (exempt  él 
otilorure  et  d’iodure),  expérimenté  aiiei 
tant  de  soin  par  les  médecins  des  itoS’ 
ploes  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  ai 


terre,  en  Amérique,  tient  à  la  pureté 
chimique  absolue  et  au  dosage  mathé- 
'  manque  du  sel  employé,  ainsi  qu'à 
son  incorporation  dans  un  sirop  aux 
écorces  d’oranges  amères  d’une  qualité 


nombre  très  oonsidérabie  de  guérisons.  très  supérieure. 

Les  recueils  scientiàques  les  plus  auto-  Chaque  cuillerée  de  SIROP  de 
risés  en  font  fol.  —  HENRY  MURE  contient  2  grammes 

Le  succès  immense  de  cette  prépara-  de  bromure  de  potassium. 
tien  bromurée  en  France,  en  Angle-  Prix  du  flacon  :  s  francs. 
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3”  Patronage  médical  i 


CORRESPONDANCE  (Sttile). 

rait  disposée  à  abandonner 
le  forfait  et  à  laisser  ses 
membres  libres  de  s’adres¬ 
ser  au  médecin  de  leur  choix 
et  nous  sommes  deux  ici. 

C’est,  en  somme,  ia  solu¬ 
tion  la  plus  équitable  et  la 
plus  pratique. 

C’est  cependant  ce  for¬ 
fait  qui  m’attirait  toutes  les 
demandes  et  sa  non  certi¬ 
tude  qui  a  fait  reculer  tous 
les  compétiteurs.  Il  est  de 
mondcvotrde  vous  avertir 
de  cette  modification  dans 
la  situation  médicale  que 
je  désire  quitter,  de  peur 
que  vous  n’induisiez  en  er¬ 
reur,  involontairement,  un 
confrère  désireux  de  pren- 


TOJL,EJR^JSrCJS  EJ^JEIFJ^ITE 


I  en  Globules  Fumouze  Glutinisés 

à  excipient  résineux,  de  2b  centigrammes  d’Iodure. 

Insolubles  dans  l’estomac  f  graduellement  solubles  dans 
l’Intestin  grêle^  —  3  fr,  50  le  Flacon  de  40  Globules. 

FUMOUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  P'  Classe 


^  IDentition. 

SANS  NARCOTiaUE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou-  supprime  tous 

les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


confrère  de  vous  envoyer 
sous  ce  pli  avec  mes  remer¬ 
ciements  renouvelés  un 
mandat  de  10  fr.  pour  la 
société  civile  de  notre  Con¬ 
cours,  en  reconnaissance 
des  bons  offices  rendus,  et 
veuillez  argréez,  etc. 

Rép.  —  En  etfet,  ce  fixe 
aléatoire  metlait  en  cam¬ 
pagne  tous  les  candidats  et 
même  les  agences,  a  tel 
point  que  certains  accu¬ 
saient  le  Concours  d’utili¬ 
ser  celles-ci.  II  est  à  eî- 
pérer  maintenant  que  les 
amale:irs  voudr-onl  hier 
laisser  leurs  idées  précon¬ 
çues  avant  d’enirer  en  d'i- 
imliles  pourparlers  qui  fi¬ 
nissent  par  agacer  noire 
confrère. 

D’  M.  à  S.  —  Très  liono- 
ré  confrère,  voulez-vous  me 

Eermettre  de  vous  poser 
is  questions  suivantes  : 

1“  Ai-jelc  droit  d'engager 
mes  malades  à  s’adresser 
à  un  pharmaciendélerminé 
sans  avoir  à  craindre  les 
poursuites  judiciaires  du 
pharmacien  voisin. 

2"  Ai-je  le  droit  de  refu¬ 
ser  mes  soins  à  des  mala¬ 
des  qui  ne  s’adrusseraienl 
pas  au  pharmacien  que  je 
patronne  ;  ou  bien,  comme 
condition  essentielle  de  mes 
soins,  ai-je  le  droit  de  de-  i 
mander  à  mes  clients  l’en¬ 
gagement  de  ne  pas  s’a-  J 


MOUCHE  ALBESPEYRES 

Vésicatoire,  de  10  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Avec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 

Papier  u’Albespeyres  ,  p»nr  l’entretien  desVésicatoires. 

FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 
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La  matité  se  déplace,  si  l’on  fait  asseoir  le  ma¬ 
lade  et  s’élève  quelquefois  jusqu’à  la  deuxième 
côte  ;  cela  dépend,  il  est  vrai,  de  l’état  de  la  plè¬ 
vre  qui  peut-être  soudée  au  péricarde  ;  cela  dé¬ 
pend  aussi  d’un  certain  état  d’emphysème  pul¬ 
monaire,  qui  peut  masquer  la  matité  cardiaque. 

4“  Le  frottement  rÉnicARniQUE.  L’ausculta¬ 
tion  permet  de  percevoir  un  frottement  produit 
par  le  glissement  des  feuillets  dépolis  et  rugueux 
de  la  séreuse,  l'un  sur  l’autre,  pendant  les  mouve¬ 
ments  et  les  contractions  du  cœur.  Ce  bruit  de 
frottement  se  rencontre  dans  toutes  les  variétés 
de  péricardite  ;  il  est  tantôt  fin,  semblable  au 
bruit  (lue  feraient  deux  feuilles  de  papier  qui 
glissent  l’une  sur  l’autre,  tantôt,  au  contraire, 
rude  et  râpeux,  quand  l’exsudât  et  les  fausses 
membranes  sont  développées,  et  il  revêt  alors  le 
bruit  du  cuir  neuf,  delà  selle  qui  crie  sous  le 
cavalier.  S’il  existe  des  plaques  laiteuses  (sclé¬ 
reuses),  on  aura  un  bruit  piaulant  intense,  dé¬ 
sagréable  et  caractéristique.  «  D’après  Letulle, 
ce  frottement  s’entend  spécialement  dans  les  trois 
régions  suivantes  ;  1“  à  la  région  do  l’appendice 
xiplioïde,  vers  le  4°  espace  intercostal  gauche  ; 
c’est  là  que  se  trouve  le  ventricule  droit  ;  2"  à  la 
pointe  du  cœur  ;  >  à  la  base  du  cœur,  dans  les 
deuxièmes  espaces  intercostaux,  contre  le  ster¬ 
num,  où  se  trouvent  les  gros  troncs  vasculaires. 
Quel  que  soit  le  point  où  on  le  recherche,  on  le 
percevra  mieux  en  appuyant  fortement  l’oreille 
ou  le  stéthoscope  contre  la  paroi  thoraciqtie,  ou  en 
faisant  pencher  le  malade  en  avant. 

«  Le  bruit  du  frottement  péricardique  ne  coïn¬ 
cide  pas  avec  le  choc  systolique  du  cœur.  C’est 
plutôt  un  bruit  mésosystolique,  mésodiastoli¬ 
que  ou  présystoli(£ue.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
donne  lieu  à  un  véritable  bruit  de  galop.  »  Le 
frottement  péricardique  est  localisé  ;  il  estessen- 
tiellement  variable,  et  en  quelques  jours,  pré¬ 
sente  des  variations  d’intensité,  de  localisation 
de  timbre  vraiment  considérable  (1)». 

Le  pouls  offre  plusieurs  caractères  spéciaux  : 
son  accélération  du  début  n’est  pas  en  rapport 
avec  la  lièvre,  elle  tient  à  une  excitation  des 
ganglions  excito-rnoteurs  du  cœur.  Dans  la  suite, 
àcausedes  progrèsde  l’asystolie,  le  myocarde  étant 
dégénéré,  l’innervation  cardiaque  fait  défaut,  et 
le  pouls,  bien  que  n’étant  pas  modifié  dans  son 
rythme,  devient  phi  tôt  mou,  parfois  même  irré- 
g)Ilier,  quand  l’épanchement  est  assez  considéra¬ 
ble  pour  gêner  les  contractions  du  cœur. 

Diagnostic.  —  Le  diagnostic  de  la  péricardite 
doit  être  fait  avec  la  pleurésie  sèche.  Cela  est 
facile  quand  il  n’y  a  pas  concotni tance  des  deux 
maladies  ;mais,  (prandles  deux  séreuses  sont  at¬ 
teintes,  il  est  parfois  difficile  d’affirmer  l’exis¬ 
tence  de  la  péricardite. 

Toutefois,  on  peut  se  baser  sur  les  caractères 
distinctifs  suivants  :  «  Le  frottement  péricar¬ 
dique  est  circonscrit,  variant  de  siège  et  d’inten¬ 
sité  suivant  la  position  du  malade,  il  est  rythmé 
parle  cœur  et  se  modifie  rarement  dans  les  mou¬ 
vements  respiratoires  normaux,  mais  plutôt  dans 
les  mouvements  lespiratoires  forcés.  Chez  les 
emphysémateux,  le  frottement  péricardique  aug¬ 
mente  dans  l'inspiration  ;  chez  les  individus 
sains  ou  atteints  de  pleurésie  adhésive,  c’est  plu- 


l).4rl.  Péricardite  du  Trailédc  Médecine  Bernheiin 
et  Laurent. 
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tôt  à  l’expiration.  Le  frottement  pleural,  au  con¬ 
traire,  subit  des  inlluences  cardiaques  et  respi¬ 
ratoires,  coïncide  avec  la  respiration,  cesse  avec 
elle. 

«  La  matité  de  la  pleurésie  est  plus  étendue, 
elle  n’a  pas  la  configuration  triangulaire  avec 
encoche  gauche  de  la  matité  péricardique.  La 
matité  de  la  péricardite  se  distingue  de  celle 
produite  par  une  induration  du  bord  antérieur 
du  poumon  gauche  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  existe¬ 
ront  des  râles  respiratoires  et  une  respiration 
soufflée,  on  pourra  percevoir  un  accroissement 
de  la  résonance  vocale,  en  appliquant  la  main 
sur  la  paroi  thoracique. 

«  Les  bruits  anormaux  intracardiaques  peuvent 
présenterquelqu’analogie  avec  le  frottement  péri¬ 
cardique.  Généralement  cependant,  le  frottement 
n’est  pas  isochrone  aux  bruits  du  cœur.  En 
outre,  ce  frottement  est  double  ;  il  correspond 
aux  deux  temps  de  la  contraction  cardiaque  ; 
c’est  plutôt  un  bruit  monotone  de  va-et- vient.' 
Plus  on  appuie  l’oreillè  ou  le  stéthoscope  sur  la 
paroi  précordiale,  mieux  on  entend  le  frottement 
et.  aussi,  moins. on'entend  les  souffles  vasculaires. 
Le  redressement  du  buste  du  malade  pendant 
que  l’on  a  l’oreille  appliquée  sur  la  région  du 
cœur,  permet  de  percevoir  un  renforcement 
très  net  du  frottement  péricardique.  » 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic  de  la  péricar¬ 
dite  avec  le  bruit  de  galop  des  néphrites,  on  se 
base  surce  fait  que  le  bruit  de  galop  est  plus  fort 
et  qu’il  s’accompagne  d’hypertrophie  cardiaque  ; 
la  tension  artérielle  est  e.xagérée  et  le  choc  precor- 
dial  est  très  intense  et  se  produit  plus  bas  qu’à 
l’état  normal. 

Indications  thérapeutiques.  —  La  péricardite 
diagnostiquée,  que  doit  faire  le  praticien  ?  D’a¬ 
bord,  informer  l’entourage  du  malade,  mais  son 
entourage  seulement,  que  cette  maladie  peut  être 
mortelle  dans  près  de  la  moitié  des  cas,  et  que 
toutes  les  précautions  doivent  être  prises.  Quant 
au  malade,  on  doit  lui  imposer  le  plus  possible 
de  calme  et  de  repos.  Le  tabac  est  défendu.  On 
applique  sur  la  région  précoi'diale  G  ou  8  ventou¬ 
ses  scarifiées  ou  B  ou  8  sangsues.  Dans  le  proces¬ 
sus  aigu,  on  peut  avoir  recours  aux  applications 
locales  de  glace  dans  un  sac  de  caoutchouc  avec 
interposition  d’un  taffetas  gommé  entre  le  sac  et 
la  peau.  De  plus,  si  le  cœur  paraît  affaibli,  on 
donnera  de  la  caféine,  du  strophantus.  Quand,  au 
contraire,  lecœ.ur  paraît  normal,  mais  seulement 
gêné  dans  ses  contractions,  la  digitale  est  indiquée 
pendant  4  ou  5  jours,  soit  sous  forme  de  macéra¬ 
tion  de  0,. 30  centigr.  de  poudre  de  feuilles,  soit 
sous  forme  de  gouttes  de  digitaline  cristallisée  en 
solution  au  millième. 

Quand  l’épanchement  péricardique  est  très 
abondant  et  provoque  de  la  dyspnée  et  des  me¬ 
naces  d’asphyxie  ou  de  syncope,  il  est  de  toute 
urgence  de  faire  la  ponction  du  péricarde.  Cette 

§  onction  se  fait  avec  un  appareil  de  Dieulafoyou 
e  Potain,  préalablement  bien  stérilisé.  On  choi¬ 
sit  le  4“  ou  le  5®  espace  intercostal  gauche  à  6  cen¬ 
timètres  du  bord  sternal.  La  peau  est  parfaite¬ 
ment  nettoyée  au  savon,  au  sublimé,  à  l’alcool,  à 
l’éther  et  la  ponction  est  faite  sans  brusquerie  au 
I  point préalablenaent  marqué  d’un  crayon dermo- 
I  graphique.  On  doit  éviter  de  faire  l’évacuation 
I  complète  de  la  cavité  et  détourner  le  Lrocartdans 
1  différents  sens  à  la  recherche  du  liquide.  Quand 
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Icpnn  chôment  est  purulent,  la  meilleure  métho¬ 
de  de',.Lrailemcnt  consiste  dans  l’incision  chirur¬ 
gicale  antiseplifiue  au  bistouri  et  à  la  sonde  can¬ 
nelée. 

L’étatgénéral  du  malade doitètrel’objet  desoins 
assidus  :  quinquina,  champagne,  kola,  éther  et 
camphre  (en  injf^ctions  sous-cutanéesl.  Dans  les 
l'ormes  chroniques,  il  y  aindioation de  donnerdu 
1er,  do  l’arsenic,  de  l’huile  do  foie  de  morue, 

D''  Paul  lIüGUBNIN. 


THÉRAPEUTIQUE 


Importance  des  albumosés  dans  la 
suralimentation. 

Des  recherches  récentes  ont  montré  que  les 
préparations  alimentaires  connues  sous  le  nom 
depeptones  présentent  de  graves  inconvénients. 

Ces  substances,  terme  ultime  do  la  transforma¬ 
tion  des  albuminoïdes  par  les  sucs  digestifs,  sont 
logiques,  ou  du  moins  renferment  en  quantité 
variable  des  produits  de  dédoublement  toxicrue  : 
leucine,  tyrosine,  to.xalbumine.  De  plus,  leur 
goût  désagréable  écœure  les  malades,  qui  se  re¬ 
fusent  à  les  absorber, 

Par  la  voie  rectale,  les^  peptones  déterminent 
trop  souvent  des  selles  diarrhéiques  et  nauséa¬ 
bondes,  (jui  ne  permettent  pas  d’en  prolonger 
l’usage,  cos  substances  étant  très  putrescibles. 

Le  médecin  se  voit  donc  oblige,  ou  bien  d'a¬ 
bandonner  l’usage  des  peptones,  ou  de  les  don¬ 
ner  en  (luantité  tout  à  fait  insuftisante. 

Mais,  si  les  peptones  sont  nocifs,  s’ils  sont  pu¬ 
trescibles,  il  n’en  est  plus  de  même  des  albumo- 
ses,  que  nous  trouvons  on  thérapeutitiue  sous  la 
dénomination  de  «  somatose  », 

Iæs  chimistes  nous  disent  que  les  albumosés 
sont  des  substances  albuminoïdes. intermédiaires 
entre  l’albumine  et  les  peptones  proprement  dits, 
et  (ju-’ils  n’ont  aucune  toxicité.  Les  physiologistes 
prétendent  que  les  albumosés  ou  somatose  sont 
des  substances  directement  assimilables  (Hilde- 
brand),  car  les  matières  albuminoïdes  franchissent 
le  pylore  à  l’état  d’albumose  plutôt  que  de  pep¬ 
tones.  Mais,  ce  qui  nous  intéresse,  nous,  cliniciens, 
c’est  la  question  de  savoir  comment  celte  soma¬ 
tose  se  comporte  chez  nos  malades,  car,  ainsique 
Trousseau,  nous  n’acceptons  le  dire  des  chimistes 
que  si  la  clinique  vient  en  démontrer  pratique¬ 
ment  le  bien  fondé. 

Or,  en  conseillant  dans  notre  clientèle,  depuis 
plus  d’un  an  déjà,  la  somatose,  nous  avons  pu 
faire  des  constatations  qu’il  nous  a  paru  intéres¬ 
sant  do  grouper  en  une  étude  personnelle,  ne 
s’inspirant  en  rien  des  travaux  déjà  parus  sur 
celle  question. 

l’arrni  les  malades  observés,  nous  en  retiendrons 
onze  ;  onze  malades  sans  appétit,  sans  forces,  af¬ 
faiblis  soit  par  une  alfection  aigue,  soit  par  un 
étal  chronique,  tel  que  la  tuberculose  ou  la  neu¬ 
rasthénie.  Nous  avons  vu  aussi  quckiues  enfants 
scrofuleux,  issiis  de  rachitiques  et  qu’il  fallait 
fortifier  à  tout  prix.  Dans  la  plupart  dos  cas,  nous 
tenons  à  le  dire,  nous  avons  obtenu  avec  la  so- 
inatoso  le  relèvement  rapide  de  l’appétit,  des  .ror- 
ces  et  parfois  Une  augmentation  de  poids  vérita¬ 


blement  surprenante.  Et  remarquons  qu’il  ne  s’a¬ 
git  pas  ici  de  faire  absorber  aux  malades  des 
médicaments  orexiques  plus  ou  moins  reconsti¬ 
tuants  ;  le  traitement  par  la  somatose  consisté 
simpletnent  à  leur  faire  prendre  sous  un  petit  vo¬ 
lume  True  quantité  considérable  de  suljstances 
nutritives  ;  c’est,  en  d’autres  termes,  une  mrali- 
mcnlaiion  par  les  albuminoïdes,  suralimentation 
sans  dangers  pour  le  tube  digestif. 

La  somatose  est  une  poudre  inodore,  sans  sa¬ 
veur,  différant  en  cela  des  peptones  ordinaires  et 
des  poudres  de  viande.  Elle  est  complètement 
soluble  dans  l’eau,  si  soluble  même  qu’un  demi- 
verre  d’eau  contenant  4  cuillerées  à  café  de  soma¬ 
tose  est  d’une  limpidité  absolue.  Le  liquideapris 
seulement  une  teinte  acajou. 

L’administration  de  la  somatose,  quoique  sini- 
ple,demande  de  la  méthode  si  l’on  ne  veut  pas 
aboutir  à  des  insuccès.  Le  procédé  suivant  nous 
a  toujours  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Tous  les  soirs,  avant  de  se  coucher,  le  malade 
prépare  la  solution  de  somatose  qu’il  absorbera 
dans  toute  la  journée  du  lendemain.  Prenant  un 
demi-verre  d’eau  tiède,  il  y  fait  filisser  une,  deux, 
ou  trois  cuillerées  à  café  au  ras  de  somatose.  Sans 
remuer  le  mélange,  il  recouvre  le  verre  d’un  car¬ 
ton  ou  d'un  couvercle  quelconque  et  il  laisse  sa 
préparation  au  repos. 

I  Le.lendemain,  la  solution  est  effectuée.  Elle  est 
d'une  limpidité  absolue  et  le  malade  n’a  plus  qu'à 
absorber  sa  préparation  par  petites  doses  dans  lé 
courant  de  la  journée.  S’il  est  au  régime  lacté,  il 
prend  avec  chacun  de  ses  bols  de  lait  une  cuille¬ 
rée  à  café  de  la  solution  de  somatose  ;  s’il  com¬ 
mence  à  s’alimenter,  il  en  fait  autant  à  chacun 
de  ses  petits  repas.  La  somatose,  ainsi  absorbée, 
est  parfaitement  tolérée  par  l’estomac  et  l’intes¬ 
tin.  Ce  n’est  pas  que  l’on  ne  puisse  prendre  cha¬ 
que  fois  une  dose  plus  forte  de  la  solution,  mais 
nous  conseillons  surtout  les  petites  quantités. 
Pour  avoir  voulu  absorber  d’un  seul  coup  une 
à  deux  cuillerées  à  soupe  de  la  solution,  certains 
de  nos  malades  ont  eu  des  lourdeurs  d’estomac, 
un  état  nauséeux  passager.  Si  l’on  suit  au  con- 
traii  e  notre  méthode,  on  évitera  toujours  ces  lé¬ 
gers  inconvénients. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  quelques-unes 
de  nos  observations.  La  somatose  a  été  prise  par 
tous  nos  malades  de  la  façon  •méthodique  indi¬ 
quée. 

0ns.  I.  M.  Seiiin,  ouvrier,  18,  rue  Saint-Lazare, 
37  ans.  (Nous  citons  le  nom  de  ce  malade,  parce  qu’il 
nous  y  a  spontanément  autorisé.) 

Ce  malade  est  en  convalescence  traînante  d’une 
pleurésie  grave  à'gros  épanchement.  11  est  extrê- 
mément  faible,  très  amaigri,  saris  appétit.  L’aus- 
cuUalion  fait  percevoir  des  bruits  de  frottement  très 
nets;  les  sommets  sont  suspects. Ce  malade  est  alité, 

Il  prend  la  somatose  d’abord  à  la  dose  d’üne 
cuillerée  â  café  par  Jour  pendant  8  jours,  puis 
de  deux  cuillerées  à  café  pendant  8  jours  et  enllii  à 
la  dose  de  trois  cuiilerées  à  café. 

Ainsi  prise, la  Somatose  n’a  produit  à  aucun  mO' 
ment  de  troubles  dyspeptiques.  Au  bout  de  huit  jours, 
déjà  l’appétit  était  meilleur  et  le  malade  se  trouvait 
un  peu  plus  fort.  L’amèliôratioù  s’accentue  encore 
les  jours  suivants.  Au  bout  de  15  jours,  il  y  avàltüoe 
augmentation  de  poids  de  800 gr.  L’état  générai  est 
bien  meilleur,  le  malade  se  promène  dans  sa  cham¬ 
bre  sans  fatigue,  il  mange  et  digère  bien.  Au  bout 
d’un  mois,  le  poids  du  corps  avait'  augmenté  de  3 
kgs.  Notre  client  commence  déjà  à  travailler.  Au 
deuxième  mois,  les  forces  sont  tout  à  fait  révehuesi 
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l'appétit  est  excellent, le  malade  a  encore  augmenté 
de  3  kgr.  250.  ’ 

Les  frottements  existent  toujours, mais  ies  sommets 
BOUS  paraissent  avoir  une  respiration  pius  nette. 

Dans  ce  cas  la  somatose  a  produit  un  relèvement 
vraiment  extraordinaire  de  l’état  général. 

Oiis.  II.  MmeLag . 28  ans,  marchande  de  vins. 

Tu(jerculose  au  deuxième  degré  ;  quelques  rares 
hémoptysies,  toux  pénible,  expectoration  abon¬ 
dante,  lièvre  vespérale.  Anorexie  rebelle  depuis 
une  vingtaine  de  Jours. 

Cette  femme  commence  par  prendre  une  cuillerée 
à  café  par  jdur  de  somatose  et  très  vite  arrive  à  2  et 
3  cuillerées  à  café.  Au  bout  de  12  jours  environ,  l'ap¬ 
pétit  était  revenu.  A  la  lin  du  premier  mois  de  trai¬ 
tement, celte  malade  nous  affirme  avoir  augmenté 
de  4  kgr.  A  la  fin  du  2"  mois, l’augmentation  ue  poids 
est  encore  de  2  kgr.  8U0.  L’état  général  est  tout  à 
fait  satisfaisant  il’appetit  est  bon, les  digeslionssont 
normales,  les  forces  sont  revenues. 

La  toux  est  calmée.  Elle  n’existe  plus  que  le 
matin  au  réveil. Il  n’y  a  presque  plus  d’expéclora- 
tion.  Plus  d’hémoptysie,  plus  de  fièvre.  L'ausculta - 
tionfait  entendre  encore  d’assez  nombreux  craque- 
mentsau  sommet  droit. Mais  l’extension  de  l'affeclion 
est  arrêtée. 

Cette  femme, qui  a  engraissé  de  presque  7  leilogs 
eu  deux  mois, a  repris  sans  fatigue  son  melier  de  mar¬ 
chande  de  vin.  Elle  se  croit  tout  à  fait  guérie. 

Ods.  Iir.  M.  b...,  contentieux,  41  an.=,  neurasthé¬ 
nique.  Ce  malade  a  delà  dyspepsie  ■  llalulente  et 
une  anorexie  complète.  Il  est  abattu,  sans  forces,  et 
.'6  gorge  littéralement  de  préparations  au  quina, 
kola,  etc. 

Nou.s  lui  donnons  la  somatose  à  très  faible  dose  pen¬ 
dant  8  jours.  11  la  supporte  sans  difficulté.  Au  bout 
d’une  quinzaine  de  jours  environ  l’appétit  est  deve¬ 
nu  meilleur  ;  les  forces  reviennent;  le  poids  du  corps 
cependant  augmente  lentement.  Au  bout  d’un  mois 
de  traitement,  en  portant  les  doses  de  somatose 
jusqu’à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  le  poids  du 
corps  avait  augmenté  de  1200  gr.  Le  mois  suivant, 
l'amélioration  à  persisté,  l’appétit  a  augmenté,  les 
digestions  sont  plus  faciles,  le  malade  n’a  plus  cette 
production  exagérée  et  douloureuse  de  gaz. Il  a  aug¬ 
menté  seulement  de  600  gr.  Mais  il  a  des  forces, 
beaucoup  plus  d’énergie  et  peut  sans  fatigue  se  re¬ 
mettre  à  ses  affaires. 

0ns.  IV.  Mlle...,  19  ans,  modiste,  tuberculose  au 
début.  Pas  encore  de  craquements.  Anorexie  pro¬ 
fonde,  amaigrissement,  sueurs  nocturnes,  toux  sèche, 
quelques  liémoptysies.  Poussées  fébriles  le  soir. 

Celle  malade  prend  la  somatose  suivant  notre 
méthode.  Au  bout  de  10  jours, l’appétit  est  meilleur. 
Au  bout  de  20  jours  environ,  cette  jeune  fille  mange 
sans  répugnance  et  fait  même  parfois  un  repas 
supplémentaire.  A  la  fin  du  premier  mois,  le  poids 
du  corps  a  augmenté  de  1900  gr.  —  Nous  portons 
la  dose  de  somatose  à  4  cuillerées  à  café  par  jour; 
cette  dose  a  été  bien  supportée.  La  toux  était  cal¬ 
mée,  il  n’y  avait  plus  ni  fièvre  ni  liémoptysie  quand 
la  malade,  à  la  suite  d’une  imprudence,  s’est  remise 
à  tousser,  mais  sans  nouvelles  hémoptysies  ;  1’ état 
général  cependant  a  continué  à  s’améliorer  et,  à  la 
fin  du  second  mois  de  traitement  le  poids  du  corps 
avait  augmenté  de  2  kg.  200.  La  toux  est  calmée.  Il 
n’y  a  ni  fièvre,  ni  sueurs  nocturnes;  la  malade  a  des 
forces,  elle  fait  sans  fatigue  sa  promenade  quoti¬ 
dienne.  L’auscultation  permet  de  constater  que  la 
respiration  est  moins  rude  au  sommet  gauche,  elle 
est  normale  à  droite. 

Ods.  V.  Il  s’agit  d’un  jeune  enfant  de  0  ans  ayant 
eu  la  coqueluche.  Il  a  perdu  l’appétit,  il  est  pâle, 
maigre,  nerveux.  L’auscultation  fait  entendre  un 
léger  souffle  interscapnlo-vertébrai.  11  tousse  enco¬ 
re  par  accès.  Il  s’agit  d’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique.  Il  y  a  dans  la  famille  des  antécédents  ba¬ 
cillaires. 

Au  bout  de  2  mois  do  somatose  prise  à  raison  de 


2  cuillerées  à  café  par  jour,  cet  enfant  était  complè¬ 
tement  changé  :  non  seulement  Une  toussait  plus, 
mais  il  avait  un  certain  embonpoint.  Son  appétit 
était  fort  bon,  il  mangeait  toute  sorte  d’aliments,  il 
était  vif,  joueur,  alerte  et  avait  engraissé  de  9  li¬ 
vres  ;  l’auscultation  ne  tait  plus  entendre  le  souffle 
entre  les  omoplates,  bien  qu’il  persiste  encore  en 
cet  endroit  un  peu  de  submatité. 

Vous  pourrions  citer  encore  d’autres  observa¬ 
tions.  Dans  la  majorité  des  cas  la  somatose  a 
relevé  l’état  general,  l’appétit,  et  l’embonpoint 
des  malades.  Nous  ne  disons  pas  qu’elle  agit 
sur  les  lésions  mêmes,  mais  nous  constatons 
qu’elle  rend  les  malades  beaucoup  plus  résistants 
et  qu’elle  les  aide  à  triomplier  de  leur  aiTection. 

Dans  certains  cas,  et  sans  que  nous  puissions 
le  comprendre, nous  avons  vu  des  malades  retrou¬ 
ver  leurs  forces,  leur  appétit,  et  cependant  ne  pas 
augmenter  sensiblement  de  poids.  11  nous  a  paru 
aussi  que  certains’sujets  avaient  une  véritable  sus¬ 
ceptibilité  envers  la  somatose  et,  .chez  deux  de  nos 
malades,  la  dose  de  4  cuillerées  à  café  par  jour  a 
déterminé  un  peu  de  diarrhée.ll  est  vrai  que  tout 
est  rentré  dans  l’ordre  en  diminuant  cette  quan¬ 
tité.  Clicz  d'autres,  rrui  d’emblée  voulaient  absor¬ 
ber  dés  doses  fortes  de  somatose, par  exemple  trois 
cuillerées  à  café  dans  la  journée,  il  est  arrivé  cjuel- 
([iies  troubles  gastriques,  la  somatose  leur  était 
difficile  à  digérer. 

Mais  tout  cela  n’est  que  l’exception.  Si  en  effet 
on  veut  suivre  la  méthode  que  nous  donnons, 
méthode  des  doses  progressivement  croissantes, 
on  évite  tous  ces  inconvénients  et  on  arrive  pres¬ 
que  sans  coup  férir  à  transformer  \in  malade.  11 
reprend  de  l’appétit, des  forces,  de  l’embonpoint. 
Son  état  général  s’améliore  complètement,  çt  on 
aboutit  à  cette  conclusion  que  les  albumoses 
représentées  pratiquement  par  la  somatose  sont 
peut-être  le  moyen  le  plus  sage,  le  plus  sûr  de 
transformation  organique,  car  il  ne  s’agit  plus  ici 
d’a.gents  chimiques  plus  ou  moins  e.xcitants,  mais 
véritablement  d’une  suralimentation  naturelle  et 
par  cela  meme  toute  puissante. 

D’’  Rkydout. 


HYDROLOGIE 


Les  Eaux  Bonnes  en  thérapeutique. 

Eaux-Bonnes  et  tuberculose  pulmonaire. 

11  y  a  quelque  trente  ans,  les  eaux  sulfureuses 
jouissaient  d’une  grande  vogue  dans  la  thérapeuti- 
qùe  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  tous  les  mé¬ 
decins  prescrivaient  l’Eau-Bonne,  le  prototype  de 
ces  eaux,  à  leurs  phtisiques  et  les  y  envoyaient 
faire  une  cure  annuelle  ;  les  résultats  étaient 
excellents.  Il  suffit  de  se  reporter  à  la  littérature 
médicale  de  l’époque  :  les  témoignagnes  favora¬ 
bles  étaient  unanimes,  et  les  exemples  d’amélio¬ 
ration  et  de  guérisons  innombrables.  Le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  par  l’Eau-Bonne  était 
classiijue. 

Puis,  peu  à  peu,  sous  l’influence  d'une  concur¬ 
rence  qui  se  traduisait  par  de  perfides  et  intéres¬ 
sées  insinuations,  le  doute  sur  leur  efficacité  est 
né.  Puis,  bientôt,  une  terreur  inexplicablede  l’ac¬ 
tion  de  ces  eaux  prit  naissance  :  les  eaux;  suifu- 
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relises  faisaient  cracher  le  sang  et  tuaient  les  mala¬ 
des. 

Eh  bien  !  en  principe  et  clans  la  pratique,  rien 
n’est  plus  iaux. 

Des  phtiskpies  traités  par  les  Eaux-Bohnes  à 
la  période  cachectique  de  la  maladie  nieurent 
malgré  l’usage  des  Eaux-Bonnes  et  non  à  cause 
des  Eaux-Bonnes.  Des  tuberculeux  C|iii  boivent  de 
l’Eau-Bonne  ont  des  hémoptysies  ni  plus  ni 
moins  cfue  d’autres  phtisiques  cjui  n’ont  jamais 
goûté  de  leur  vie  à  l’ Eau-Bonne,  telle  est  la  vérité 
simple. 

,  Mais  nous  autres  médecins,  nous  raisonnons 
comme  les  malades  :  Posl  hoc,  ergo  pvopter  hoc.YA 
c’est  avec  des  i-aisonnemenls  rie  cette  nature  c{u’on 
en  arrive  à  la  thérapeutique  d’expectation,  en  se 
consolant  avec  cet  autre  adage  :  Primo  non 
nocere. 

Et  le  médecin  se  croise  les  bras  devant  une  tu¬ 
berculose  fenvahissan  te;  aucune  médicationne  ré¬ 
siste  à  une  telle  qientalité  et  tour  à  tour  le  sou¬ 
fre,  la  créosote,  l’arsenic, le  gaïacol  et  les  sérums, 
etc.,  etc.,  c{ui,  à  leur  début, avaient  fait  naitre  des 
espérances,  sont  devenus  la  terreur  des  médecins 
parce  qu’apres  leur  administration  des  tubercu¬ 
leux  ont  craché  le  sang. 

11  tant  qu’on  trouve  une  cause  à  une  hémop¬ 
tysie  et  aù  lieu  de  la  chercher  là  où  elle  est, 
c’est-à-dire  dans  l’état  anatomique  du  poumon 
tuberculeux  et  dans  le  processus  ulcéreux  qu’est 
le  tubercule,  on  préfère  accuser  la  médication  en 
cours. 

Médecin  de  sanatorium  depuis  G  ans  passés,  et 
médecin  aux  Eaux-Bonnes  depuis  15  ans,  j’ai  la 
prétention  de  connaître  assez  bien  la  clinique  do 
la  tuberculose.  Pendant  trois  ans,  au  sanatorium, 
j’ai  supprimé  toute  thérapeutique  autre  cjiie 
l'hygiène  diététique; ch  bien  !  j’ai  eu  cfuelques  cas 
d’hémoptysies,  depuis  trois  ans  cjuc  je  fais  de  ia  tlié- 
rapeutique  :  cacodylate,  arrhcnal,  laniu,  voire 
meme  créosote,  j’ai  eu  quelques  cas  d’hémopty¬ 
sies  ;  et  depuis  plusde  quinze  ans  quejefais  boire 
larga  manu  de  l’Eau-Bonne  à  Eaux-Bonnes  et  à 
domicile,  à  des  phtisiques,  j’ai  eu  quelques  hé¬ 
moptysies,  mais  ni  plus  ni  moi/is  dans  le  premier 
cas  que  dans  le  second  et  cjue  dans  le  troisième. 

L’hémoptysie  est  un  accident,  un  phénomène, 
un  symptôme  de  la  tuberculose  et  eh  aucun  cas 
elle  n’est,  sauf  peut-étredansdescasexceptionnels 
d’idiosyncrasie,  elle  n’est  d’origine  médicamen¬ 
teuse  ou  thérapcuti(iue. 

Partout  où  il  g  a  ues  phlisiqucs,  il  y  a  des  cra¬ 
chements  de  sang. 

Il  est  certain  que  si  les  Eaux-Bonnes  avaient  la 
propriété  qu’on  leu  r  altribuede  créerl’hémoptysie 
molli proprio,  elles  feraientcracher  le  sang  à  des  su¬ 
jets  non  tuberculeux  qui  abusent  de  l’Eau-Bonne  ; 
or,  jamais  cela  ne  s’est  vu  et  il  y  a  des  sujets  qui 
abusent  de  rEau-Bonne. 

Je  suis  convaincu  que  les  Eaux-Bonnes  ont  une 
action  stimulante  générale  et  locale  puissante,  que 
des  doses  trop  élevées,  ou  une  administration  in¬ 
tempestive  cl’Eau-Bonne  peut  occasionner  des 
accidents  chez  certains  tuberculeux  éréthiques,sur 
certaines  localisations  de  la  tuberculose  ;  je  crois 
que  ces  accidents  peuvent,  dans  certains  cas  bien 
définis,  être  le  point  de  départ  plus  ou  moins 
direct  d’hémoptysies,  mais  jamais  les  Eaux- 
Bonnes  ne  créent  l’hémoptysie.  En  lUUO,  j'écrivais 
dansune  brochure, h'/ndes  médicales  .wr  Ps  Ean.t- 
Bonnes.  «  Durant  ces  trois  dernières  années,  j’ai 


vu  plus  de  160  tuberculeux,  ya  n' ai  pas  vu  me 
seule  hémoptysie  :  je  ç’.vfkirme  sim  l’honneur. 

«  Et  depuis  que  j’exerce  aux  Eaux-Bonnes,  je 
n’ai  eu,  sur  282  tuberculeux  quc21  fois  des  hémop^ 
tysies.ct  seulement  chez  17  malades.  Sur  les  282 
mahiclcs  plus  de  60  avaient  ea  des  hémoptysies 
antérieures  ou  en  ont  eu  en  dehors  des  p'eriodes 
de  traitement  parles  Eaux-Bonnes  ». 

Depxiis  cetteépoque,  j’ai  revuprèsde  150  tuber¬ 
culeux  nouveaux,  et  je  n’ai  eu  que  deux  ou  trois 
crachements  de  sang  insignifiants.  ' 

Je  pourrais  citer,  et  je  publierai  un'jour  leurs 
observations,  plusde  cent  tuberculeux  cmi avaient 
eu  des  hémoptysies  avant  de  boire  de  l’Eau-Bon- 
ne  et  qui,  depuis  (pi 'ils  ont  été  traités  parles  Eaux 
Bonnes,  n'ont  plus  jamais  craché  le  sang. 

Il  faut  en  finir  avec  cette  légende  stupide,  ba¬ 
sée  surdes  erreurs  d’interprétation  plus  ou  moins 
voulues,  et  j’accueillerai  avec  curiosité  les  obser¬ 
vations  démonlront  clairement  cjuc  les  Eaux- 
Bonnes  ont  causé  des  hémoptysies  :  qu’on  les  ci¬ 
te,  qu’on  les  publie,  ces  observations,  on  pourra 
se  rendre  compte  de  leur  ipiantitc  et  de  leur  qua¬ 
lité.  11  doit  y  en  avoir. 

Attendons  ! 


D''Léon  Leriche. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L'Assurance  mu^ucllc  entre  médecins. 

Au  Congrès  do  médecine  professionnelle  de 
19UÜ,  M.  le  D'-  Lande  passa  en  revue  lés  différen¬ 
tes  formes  sous  lesquelles  le  corps  médical  fran¬ 
çais  avait  organisé  dans  ses  l'angs  la  prévoyance 
mutuelle.  Il  se  livra  à  l’énumération  élo^ieuse 
et  complète  de  toutes  celles  qui  visent  la  création 
de  pensions  xûagèrcs  ou  d’indemnités  diverses. 
Association  générale  des  Médecins  de  France,  As¬ 
sociation  des  médecins  de  la  Seine,  Caisse  des 
Pensions  de  retraite,  du  «  Concours  médical  », 
Société  de  prévoyancede  la  rue  Choron,  Ainicale- 
ihaladie,  Société  Lagogucy,  Mutuelle  de  Saumur, 
etc.,  (le  «  Patronage  médical  »  n'était  pas  encore 
né). 

Mais,  il  s’arrêtait  devant  les  difficultés  entre¬ 
vues  au  moment  où  l’on  songerait  à  organiser 
l’assurance  mutuelle  d’un  capital,  même  sous  la 
forme  si  simple  dite  des  Old  fello\vs,cpi  n’acon- 
duU  jusqu’ici,  quand  on  prolongeait  l'e.cpéricncfy 
qu’à  de  graves  déceptions. 

Deux  éléments,  disait-il  en  substance,  fonten- 
core  défaut  pour  entrer  dans  cette  voieaveesé- 
curité  :  l’absence  d’une  table  de  mortalité  profes¬ 
sionnelle,  la  certitude  d’un  nombre  minimum 
d’adhérents. 

àl.  le  D-  Vimont,  membre  du  Conseil  du  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine,  tenant  pour  très  justes  ces  ob¬ 
servations,  et  escomptant  la  prochaine  apparition 
des  tables  de  mortalité  annoncée  par  le  rappor¬ 
teur  du  budget  du  Ministère  de  l’Intérieur,  a 
pensé  que  l’heure  était  venue  pour  les  médecins,' 
de  se  compter,  en  vue  de  la  création  des  assùran-. 
ces  mutuelles  d’un  capital. 

La  dernière  Assemblée  générale  du  Syndicat  des 
■médecins  de  la  Seine  a  voté  à  Punanimité,  la’ 
création  d’une  Assurance  mvluelle  méhie  dr, 'Assu¬ 
rance-vie  et  Assurance-accidents.  Elle  a  approuvé 
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les  statuts  qui  lui  avaient  été  proposés  par  le  rap¬ 
porteur.  M.  Vimont. 

Ces  assurances  sont  ouvertes  sous  les  auspices 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  à  tous  les 
médecins  syndiqués  français  exerçant  en  France, 
en  Algérie  ou  en  Tunisie. 

MuTüELI.K  MÉrUCALE-V(E. 

LaMulnelleMédkale-Vie  peut  accepter  toutes  les 
espèces  de  contrats  d’assurances  sur  la  vie  ;  on 
sait  que  le  nombre  des  variétés  d’assurances  est 
considérable. 

Voici  quelques  indications  sur  diverses  combi¬ 
naisons  d’assurances  : 


AOE 

VERSEMENT  UNIQUE 

C0TISAT[0^ 

Ann  lelle 

VIATtÈRE 

Trimes'rit'üc 

?À 

3  811  75 

172  85 

45  80 

2(i 

3.883  40 

177  95 

47  15 

3.957  15 

183  40 

48  00 

28 

4.032  05 

188  90 

50  05 

29 

4.109  95 

194.90 

51  05 

30 

4.189  20 

201  05 

53  .30 

31 

4.270  25 

207  55 

;■)“)  » 

32 

4.353  20 

214  35 

50  80 

4.4;i8  05 

221  .50 

58  70 

34 

4.524  00 

229  05 

00  70 

35 

4.013  15 

230  95 

02  80 

3(i 

4.703  55 

05  .. 

37 

4.795  70 

07  45 

38 

4  889  05 

20.3  20 

09  75 

39 

4.985  35 

72  30 

40 

5.082  80 

283  05 

75  .1 

41 

5.181  85 

293  90 

77  85 

42 

5.282  50 

305  15 

80  85 

43 

.  5. .384  85 

317  05 

84  » 

44 

5.488  00 

329  65 

87  35 

45 

5.593  85 

343  B 

90  90 

40 

5.700  45 

:î.57  » 

94  00 

47 

5.808  30 

371  85 

98  55 

48 

5.917  30 

387  55 

102  70 

49 

0.027  45 

404  15 

107  10 

50 

0.138  01) 

422  45 

111  95 

51 

0.2.50  55  ' 

440  30 

110  70 

0.363  35 

400  10 

121  95 

53 

0.470  05 

481  „ 

127  45 

54 

0.590  55 

503  10 

1.33  30 

;)5 

0.704  80 

527  30 

139  75 

5(1 

0.819  35 

551  00 

140  20 

0.9 i, 3  90 

578  20 

1,53  20 

58 

7.048  40 

0')0  35 

100  70 

51) 

7.102  00 

036  30 

108  00 

■  00 

7.270  55 

608  25 

177  10 

a)  Assurances  en  cas  de  vie. 

l^CAPirAi.  DIFFÉRÉ.  —  La  Société  s'engage  à 

Cle  capital  fixé  au  contrat  à  une  époque  éga- 
it  désignée,  à  la  condition  que  la  ou  les  per¬ 
sonnes  désignées  soient  vivantes  à  cette  épocfue  ; 
si  cette  condition  n’est  pas  remplie,  la  Société  n’a 
rien  à  payer  et  les  cotisations  versées  lui  demeu¬ 
rent  acquises. 


2°  Rentes  viagères.  —  C’est  la  forme  la  plus 
répandue  de  l’assui’ance  en  cas  de  vie,  L’assuré 
verse  une  cotisation  unique  et  la  Société  s’engage 
à  payer  une  rente  annuelle,  semestrielle  ou  tri¬ 
mestrielle,  tant  que  vivra  la  personne  ou  le  grou¬ 
pe  de  personnes  désignées.  La  rente  viagère  peut 
être  temporaire,  c’est  à-dire  payable  pendant  un 
nombre  maximum  d’années  fixé  dès  le  début. 

3“  Rentes  différées.  —  L’entrée  en  jouissance 
de  la  rente  est  fixée  à  une  date  postérieure  à  celle 
de  la  souscription  du  contrat.  La  cotisation  peut 
être  unique  ou  échelonnée  pendant  la  durée  du 
différé. 

4°  Rentes  a  réversion  p.artielle.  —  Dans  les 
rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes,  on  peut  sti¬ 
puler  que  la  rente  Subira  une  réduction  après 
le  décès  de  plusieurs  têtes  ;  on  dit  alors  que  la 
rente  esta  réversion  partielle. 

5“  Rentes  de  survie.  —  La  Société  s’engage  à 
payer  à  une  tète  désignée  B,  dite  survivante  ou 
bénéficiaire,  une  rente  viagère  après  le  décès  de 
la  tête  assurée  A.  L’assuré  verse  une  cotisation 
unique  ou  échelonnée  durant  la  vie  de  A  et  B  et 
cessant  au  premier  décès. 

b)^  Assurances  en  cas  de  décès. 

1“  Vie  entière.  —  La  Société  s’engage  à  payer 
en  cas  de  décès  de  l’assuré,  un  capital  déterminé, 
quelle  que  soit  l'époque  du  décès.  L'assuré  verse 
une  cotisation  unique  ou  des  cotisations  sa  vie 
durant,  trimestrielles,  semestrielles  ou  annuelles. 
11  peut  être  également  stipulé  que  ces  cotisations 
cesseront  à  une  époque  déterminée.  {Tableau  d.) 

Cette  assurance  peut  s’appliquer  à  plusieurs 
personnes.  Dans  ce  cas,  il  faut  entendre  que  le 
capital  assuré  est  payé  soit  au  premier  décès, 
soit  apres  le  décès  de  toutes  les  personnes  dési¬ 
gnées. 

2“  Assurance  tiîmpor.aire.  —  Le  capital  assuré 
n’est  payable  au  décès  que  s’il  a  lieu  .avant  une 
époque  déterminée. 

3°  Assurance  dotale.^ —  La  Société  s’engage  à 
payer  le  capital  assuré  à  une  époque  désignée  si 
une  personne  B  (en  général  un  enfant)  est  vivante 
à  cette  époque  ;  les  cotisations  cessent  d’être  dues 
à  partir  du  décès  de  B  ou  du  décès  d’une  autre 
personne  .V  dite  contractante  (en  général  le  père 
ou  la  mère). 

Cette  combinaison  permet  de  constituer  une 
dot  à  un  enfant, s’il  est  vivant  à  l’époque  désignée, 
sans  que  le  décès  des  parents  soit  un  obstacle  à 
la  réalisation  de  ce  projet. 

Vie  entière  sur  une  seui.e  tète 
Prime  unique  et  prime  viagère: 

Dans  cette  combinaison,  le  capital  est  payable 
quelle  que  soit  l’époque  du  décès.  L’assuré  peut 
se  libérer,  soit  par  un  versement  unique  à  la  si¬ 
gnature  du  contrat,  soit  par  une  cotisation  an¬ 
nuelle  ou  trimestrielle  payée  pendant  toute  la 
durée  de  la  vie. 

A.  TARIF  POUR  UNE  ASSURANCE  DE  10.000  FR.A'NCS 
(Maximum  assuré  par  la  Société) 

Nota.  —  Par  une  règle  do  trois  simple,  on  cal¬ 
culera  la  prime  pour  un  capital  quelconque. 
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Assurance  îviixte. 

Le  sociétaire  s’assure  pendant  une  période  dé¬ 
terminée  ;  s’il  vient  à  mourir  pendant  cette  pé¬ 
riode,  le  capital  est  payé  aussitôt  à  ses  héritiers  et 
les  cotisations  cessent  d’être  versées  ;  si,  au  con¬ 
traire,  l’assuré  est  encore  vivant  à  l’cvpiraUon  de 
la  période,  il  a  versé  des  cotisations  jusque-là,  mais 
le  capital  lui  est  paye  à  cette  époc{ue. 

Cette  assurance  répond  donc  à  deux  buts  ; 

1"  Assurer  des  ressources  à  la  famille  du  socié¬ 
taire  dans  le  cas  où  ce  dernier  viendrait  à  dispa¬ 
raître  ; 

2°  Assu  rer  des  ressources  à  la  famille  du  socié¬ 
taire  et  à  lui-mème,  à  l’expiration  de  la  période 
d’assurance. 

La  Soe-iété  d' Assurance  Mutuelle  sur  la  Vie  ne  sera 
définitivement  constituée  que  lorsque  les  fonda¬ 
teurs  auront  : 

1“  Recueilli  300  souscriptions  condüionnelles 
correspondant  à  20.000  francs  au  moins  de  cotisa¬ 
tions  annuelles  ; 

2“  Constitué  un  capital  de  garantie  de  20.000 
francs  destine  à  faire  face  aux  frais  de  premier 
établissement  et  de  réserve  extraordinaire. 

Cotisations.  —  Les  cotisations  sont  payables  tri¬ 
mestriellement,  semestriellement  ou  annuelle¬ 
ment.  Elles  sont  reçues  sans  frais  au  siège  social. 
Dans  le  cas  où  elles  sont  payées  à  domicile,  les 
frais  d’encaissement  sont  à  la  cliarge  des  assu-, 
rés. 

Paiement  des  sommes  assurées.  —  Les  paiements 
relatifs  à  l’cvécution  des  engagements  contractés 
par  la  Société  sont  edcctués  dans  le  plus  brel'  dé¬ 
lai  possible,  (lès  la  production  des  pièces  justifica¬ 
tives  des  droits  des  bénéficiaires. 


Prêts  sur  contrats.  —  Sur  tes  contrats  d’assu¬ 
rances  rachetables  et  jusqu’à  concurrence  dos 
trois-quarls'  de  la  réserve  mathématique,  la  So¬ 
ciété  peut  consentir  des  avances  aux  sociétaires, 
pour  une  durée  déterminée,  au  taux  de  4  l  /2pour 
lot)  l’an,  calculé  d’après  la  durée  etfective  du 
prêt. 

Admission.  —  Peuvent  adhérer  à  la  Société  les 
médecins  français  synditiués,  exerçant  cnFrance, 
Algérie  ou  Tunisie,  et  les  membres  de  leur  fa¬ 
mille  préalablement  agréés  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration. 

Proposition  d’assurance  et  visite  médicale,  — 
L’adhérent  indiipic  les  conditions  particulières 
du  contrat  qu’il  veut  souscrire  sur  une  proposi¬ 
tion  dont  le  modèle  est  fourni  par  la  Société.  Il 
remplit  en  môme  temps  une  feuille  de  rensei¬ 
gnements  dont  la  sincérité  assure  la  validité  du 
contrai.  11  doit  subir  ensuite  un  examen  médical, 
dans  les  conditions  du  règlement.  Les  frais  de  cet 
examen  sont  à  la  charge  du  proposant. 

A  i heure  actuelle, des  listes  d'adhésions  pour  telles 
ou  telles  combinaisons  sont  ouvertes  au  siège  social 
du  Syndicat,  Palais  des  Sociétés  savantes,  28,  rue 
Seroente,  Bureau  du  Syndicat  de  la  Seine. 

Comme  l’a  lait  remarquer  nol  rc  confrèreVimont, 
cette  assurance  est  avantageuse,  car  l’Assurance 
mutuelle  nu'dicale  réalise  une  économie  impor¬ 
tante  sur  les  tards  des  Comiiagnies  françaises  à 
actionnaires  ayant  un  capilalà  rémunérer  et  des 
Compagnies  nimucllcs  américaines  (jui  n’ont  pas 
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pourra  en  être  distrait  que  par  une  décision  de 
l’Assemblée  générale. 

La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  quatre-vingt- 
dixrueul'  ans,  à  compter  de  la  date  cfe  sa  consti¬ 
tution.  A  l'expiration  de  cette  période,  l’Assem¬ 
blée  générale  décidera  si  la  Société  doit  être  dis¬ 
soute  ou  si  elle  doit  être  continuée,  auquel  cas 
Jes  engagements  souscrits  demeureront  en  cours, 
sans  autre  adhésion  ni  formalité. 

La  Société  est  administrée  par  unConscvl  d’ad¬ 
ministration  siégeant  à  Paris.  Ce  Conseil  se  com¬ 
pose  d’un  président,  d’un  vice-président,  d'un 
secrétaire,  d’un  trésorier  et  de  membres  élus  par 
l’Assemblée  générale,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
majorité  des  suffrages.  Les  membres  du  Conseil 
sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année  et  par  an¬ 
cienneté  d’élection. 


Les  deux  premières  séries-  de  membres  sor¬ 
tants  sont  désignées  par  le  sort.  Les  membres  sor¬ 
tants  sont  indéfiniment  récligibles. 

Le  Bureau  est  élu  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion,  au  scrutin  secret,  et  choisi  parmi  ses  mem¬ 


bres.  Les  membres  du  Bureau  sont  élus  pour  un 
an  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Le  Conseil  d’administration  se  réunit  sur  là 
convocation  du  président,  et  au  moins  une  fois 
par  mois,  à  date  fixe. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres’ 
en  exercice  est  nécessaire  pour  assurer  la  validi¬ 
té  des  délibérations.  Les  decisions  sont  prises  à  là 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  celle  du  pré¬ 
sident  est  prépondérante. 

Le  Conseil  d’ Administration  statue  sur  les  de¬ 
mandes  d’admiss'ion  et  les  amendes.  11  arrête  les 
comptes  du  trésorier  et  prépare  le  budget  de 
l’Association.  Il  délibère  sur  toutes  les  mesures 
([ue  peuvent  exiger  l’intérêt  des  sociétaires,  le 
bon  emploi  des  ressources  et  la  prospérité  do 
l’Association. 

Le  Conseil  d'administration  est  investi  des  pou¬ 
voirs  les  plus  étendus  pour  gérer  et  administrer 
tous  les  biens,  et  en  général  pour  faire  tous  les 
actes  nécessaires  aux  opérations  de  la  Société. 

Le  Bureau  est  chargé  de  l’exécution  des  servi¬ 
ces  de  l’Association,  conformément  aux  décisions 
du  Conseil. 


La  Société  assure  : 

1“  Un  capital  de  lü.OüO  francs,  payable  aux  hé¬ 
ritiers  ou  aux  personnes  désignées  dans  le  con¬ 
trat,  à  la  suite  de  mort  accidentelle  ; 

2"  Une  rente  viagère  de  1.20(1  francs,  payable, 
par  trimestres  échus,  dansle  cas  où  l’accident  en- 
■  traînerait  une  incapacité  professionnelle  absolue, 
cette  rente  étant  réduite  dans  le  cas  où  l’incapa¬ 
cité  professionnelle  serait  partielle.  Ainsi,  pour 
un  aexident  entraînant  une  réduction  de  5(1  pour 
loi)  dans  la  capacité  professionnelle  de  l'as¬ 
suré,  la  rente  serait  de  60(1  francs  ; 

3“  Une  indemnité  de  10  francs  par  jour  en  cas 
d’incapacité  temporaire  de  plus  de  quatre  jours, 
ou  pendant  la  période  qui  s’écoule  entre  la  date 
de  l’accident  et  la  guérison  de  la  blessure. 

Cette  indemnité  sera  payable  pendant  quatre- 
vingt-dix  joues  au  maximum. 

La  cotisation  réclamée  est  variable  chaque  an¬ 
née.  (Voir  le  tableau  ci-dessus).  Elle  est  décrois¬ 
sante  avec  l’àge  de  l’assuré,  parce  que  la 
rente  viagère  à  servir  en  cas  d’accident  grave 
est  elle-même  décroissante.  Les  excédents  dé  co¬ 
tisations,  s’il  y  a  lieu,  sont  répartis  entre  les  so¬ 
ciétaires  et  viennent  en  défalcation  de  la  cotisa¬ 
tion  qu’ils  ont  à  verser. 

Le  tarif  indique  la  xaleiir  de  la  cotisation  pour 
chacune  des  trois  catégories  d’indemnité,  qui,  en 
principe,  sont  indépendantes,  et  pour  lesquelles 
on  peut  s'assui'er  isolément. 

Le  tarif  ci-joint  est  établi  pour  les  chiffres  ma- 
.ximum  d’indemnités  garanties  par  la  Société. 
Elle  accepte  les  contrats  pour  des  chiffres  moin¬ 
dres,  à  la  condition  (jue  le  rapport  entre  les  di¬ 
verses  indemnités  réclamées  soit  identique  entre 
celui  <fui  existe  entre  les  indemnités  portées  au 
tarif,  (in  pourra,  par  exemple,  pour  un  dixième 
de  la  cotisation  totale,  s’assurer  pour  un  capital 
do  I.OO!)  francs  au  décès,  120  francs  de  rente,  1 
franc  par  jour  d’indemnité  temporaire,  etc. 


Comme  pour  V assurance-vie,  la  Société  mu- 
tuelle-médicale-accidenls  ne  sera  définitivement 
constiluée  que  lorsque  tes  fondateurs  auront  rc- 
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cueilli  300  adhésions  conditionnelles,  correspon¬ 
dant  à  5.000  francs  de  cotisations  annuelles. 

L'assemblée  générale  constatera  l’existence  des 
dites  adhésions  et  la  Société  sera  constituée  ;  il 
sera  procédé  ensuite  à  la  nomination  des  admi¬ 
nistrateurs  et  des  commissaires. 

Pour  tous  renseignements,  il  s’agit  de  s’adres¬ 
ser  à  M.  fimont,  siège  social .  du  syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  Ü8,  rue  Serpente,  Paris. 

P.  1). 


BBliIiETI]!  DES  SOCIETES 

D'IliTÊRËT  PROFESSIONNEL 


Société  de  Médecine  de  Nîmes 

Stance  du,  1 1  novembre  lOOft 

Présents  :  MM.  Bonnes,  Coste,  Delamare,  Du¬ 
foix,  Fasso,  Lafon,  Lyon,  Mazel(E.i,  Mazcl  (F.), 
Puech,  Reboül,  Souchon. 

M.  le  D‘'  Fort.  Mazel  est  désigné  pour  prendre 
part  à  l’élection  d’un  membre  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  mutualité,  comme  délégué  de  la  So¬ 
ciété  de  Secours  Mutuels  de  îNîmes,  üzès.  Le  Yi- 
gan. 

Le  Syndicat  approuve  le  vœu  émis  parle  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  N  allée  du  Rhône,  posant  en 
principe  que  les  hôpitaux  doivent  être  réservés 
aux  indigents. 

Le  D'' F.  Mazel  demande  que  des  délégués  du 
Syndicat  s'abouchent  avec  la  représentation  sé¬ 
natoriale  du  Gard  et  fasse  part  aux  Sénateurs  des 
desiderata  du  Corps  Médical  au  sujet  du  futur 
tarif  ouvrier. 

M.  le  D''  Delamare  lit  une  très  intéressante  ob¬ 
servation  d’aphasie  avec  hémianopsie,  agraphie, 
alexie.  M.  Lyon  demande  que  l’observation  soit 
publiée  en  forme  de  tableau  synoptique,  à  colon¬ 
nes  séparées. 

L’affaire  de  Compagnie  d’assurances,  dont  le 
D''  Coste  a  entretenu  le  Syndicat,  il  y  a  un  mois, 
n’a  pas  eu  de  suite.  11  s’agit  d’un  simple  bluff 
d’agent  plus  ou  moins  général. 

MM-  Reboul  et  Souchon  voudraient  que  les 
réunions  consacrées  aux  faits  scientifiques  et  mé¬ 
dicaux  aient  lieu  le  soir. 

Le  Secrétaire,  D''  F.  M.^zel. 


L’EXERCICE  ILLÉGAL 

DE  l_A  MËOECINE 

Le  Congrès  d’exercice  illégal 
et  la  g  rande  presse. 

c<  Y'ous  ôtes  bien  na'ifs,  nous  disait-on,  si  vous 
«  croyez  que  les  granits^  quotidiens  vont  essayer 
«d’intéresser  le  public  à  l’effort  que  vous  faites 
«  pour  arracher  sa  santé  aux  griffes  des  pirates 
«  c[ui  s’enrichissent  en  l’exploitant  sans  vergo- 
«  gne,  et  qui  étalent,  précisément  dans  ces  jour- 
«  naux  à  grand  tirage,  des  boniments  insérés  con- 
«  Ire  belles  espèces  sonnantes.  » 

Nous  sommes  restés  systématiquemenl  na'ifs. 


Pourquoi  ?  Parce  que  nous  savons  que  les  jour¬ 
nalistes  dignes  de  ce  nom  ne  laissent  pas  enchaî¬ 
ner  leur  plume  par  les  contrats  de  location  de  la 
4”  page  ;  qu’ils  écrivent  sans  se  solidariser  avec 
les  adjudicataires  du  mur  de  la  publicité  ;  que  la 
rédaction,  dans  un-  journal  politique,  est  une 
chose,  et  que  l’Administration  en  est  une  autre; 
(lu’une,  préoccupation  y  domine  toutes  les  m- 
Ircs:  intéresser  le  lecteur,  le  conquérir  àses  idées, 
l’instruire  de  ce  (pi’il  ignore,  et,  en  définitive, 
travailler  pour  le  progrès  sous  quelque  forme 
qu’il  vous  apparaisse. 

Or,  à  quchpie  opinion  que  l’on  appartienne,  il 
n’est  personne  dans  la  grande  presse  qui  ne  soit 
disposé  à  donner  un  vigoureux  coup  de  pied  à 
cet  obscurantisme  moyen-àgeux  dont  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  est  resté  la  plus  idiote  ma¬ 
nifestation,  môme  puand  il  s’habille  des  sédui¬ 
sants  falbalas  de  la  reclame  modern-style,  même 
uand  il  satisfait  à  cet  inconscient  besoin  de  foi 
ans  le  surnaturel  et  le  miraculeux  que  nous  te¬ 
nons  de  l’éducation  première. 

La  Petite  Répvbliciuc  n’a  pas  hésité  à  entrer  dans 
notre  campagne  d’intérêt  général  et  nous  remer¬ 
cions  ce  journal  d’avoir  donné  l’exemple  en  pu¬ 
bliant  l’article  ci-dessous  : 

Un  prochain  congrès  des  médecins. —  Les  rapports. 

—  Contre  les  cliarlatans.  —  Comment  remédier  à 

l'exercice  illégal  de  la  médecine  ?  Une  réforme  lé¬ 
gislative. 

11  n’y  a  peuL-êlro  pas  une  profession  qui  donne 
lieu  à  une  concurrence  illégale  aussi  ell'rénée  que  la 
médecine.  Cette  concurrence  est  d’autant  plus  dan¬ 
gereuse  qu’elle  ne  nuit  pas  seulement  aux  intérêts 
des  médecins,  maisàceux  des  malades.  C’est  lasanté 
publique  qui  est  en  jeu,  grâce  àla  crédulité  des  na'ifs 
et  à  l’audace  des  charlatans  incapables. 

Pendant  longtemps, les  médecins  n'ont  pas  osé  pro¬ 
tester  trop  bruyamment.  Ils  étaient  guidés  par  un 
sentiment  très  délicat  sans  doute,  par  la  crainte  de 
paraître  attacher  trop  d'importance  au  côté  matériel 
de  leur  profession.  Ils  ont  enfin  compris  qu’ils  au¬ 
raient  tort  de  jouer  plus  longtemps  le  rôle  de  dupes, 
et  de  ne  pas  mettre  le  public  en  garde  contrôles  ex¬ 
ploiteurs  ;  ils  ont  donc  décidé  de  se  réunir  prochaine¬ 
ment  en  un  congrès  pour  examiner  quelles  mesures 
définitives  il  leur  convient  de  prendre. 

C’est  l’Union  des  syndicats  des  médecins  qui  a  pris 
l’initiative  de  ce  congrès,  dont  la  présidence  a  été 
dévolue  au  docteur  Duchesne,  et  qui  est  placée  sous 
le  haut  patronage  du  docteur  Brouardel. 

Ali  Syndicat  des  médecins  de  Paris, où  on  prépare 
activement  le  congrès,  des  renseignements  intéres¬ 
sants  nous  sont  donnés  sur  son  organisation  et  son 
but. 

—  C’est  le  premier  congrès  relatif  à  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  qui  ait  été  tenu  depuis  1845.  La 
date  a  été  fixée  d’abord  au  8  mai  :  peut-être  sera-t- 
elle  reculée  de  quelques  semaines,  car  l’impression 
des  rapports  sera  très  longue. 

«  Vingt-cinq  rapports  sont  préparés  par  des  som¬ 
mités  médicales  de  France  et  de  province.  Ce  pre¬ 
mier  congrès  est  national.  En  effet,  à  l’étranger,  la 
question  est  moins  urgente  que  chez  nous,  caries  lois 
qui  protègent  la  médecine  sont  plus  sévères. 

«  La  loi  du  30  novembre  1892,  qui  régit  actuelle¬ 
ment  l’exercice  de  la  médecine,  est  notoirement  In¬ 
suffisante.  La  critique  en  sera  fai  te  par  le  docteur 
Albert  Prieur  et  par  M=  Léon  Prieur,  avocatàlacour 
d’appel  de  Paris.  Parmi  les  rapporteurs  figurent  quefi 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  VII 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

LA  CIGARETTE  LAFONT 

a IX  CrJlolbwilomGMiilMol 


La  c/i^aj-ene  estune  lorme pharmaceutique  dont  , 
l’emploi  était  jusqu’ici  assez  restreint,  sans  clou¬ 
te  parce  que  les  substances  médicamenteuses 
ciu’on  y  faisait  entrer  sont  d’une  indication  plutôt 
rare,  et  aussi  parce  que  son  emploi,  s'il  était  utile, 
manquait  au  moins  d’agrément  et  n'était  guère 
apprécié  des  intéressés. 

Mais  une  belle  carrière vientde  lui  être  ouverte. 

M.  Lafont,  pharmacie  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  177,  bouD  St-Germain,  auquel  nous  devions 
déjàle  Sinapisme  des  Ilupilaiix  Français,  ayantre- 
marqué  les  excellents' résultats  fournis  parle  men¬ 
thol,  l’eucalyptol  et  les  balsamiques  dans  le  traite- 
mentde  touteslesinllammationsdu  nez,  de  la  gor¬ 
ge,  et  des  bronches  ;  ayant  constaté  d’autre  part 
cjuecesmédicamentsentraientdans  la  plupart  des 
formules  d’inhalations,  de  humages, etc,',  ciui  sont 
employées  par  les  spécialistes  et  les  maîtres,  mais 
ne  constituent  par  une  thérapeutique  facile  à  sui¬ 
vre,  même  en  voyage  ;  s’étant  rendu  compte,  en¬ 
fin,  qu’on  les  prescrivait  pour  modifier  les  atmos¬ 
phères  où  respirent  les  grippés,  les  cocjuelucheux 
etc..,  eut  l’idée  de  les  grouper  en  un  mélange  fa¬ 
cile  et  agi’éable  à  fumer,  c’est-à-dire  sous  une  for¬ 
me  ptiarmaceutic|ue  utilisable  constamment  et 
partout,  la  cir)arelle,  à  laquelle  il  a  donné  son 
nom. 

De  nombreux  médecins  parisiens  ont  d’abord 
été  conviés  à  l’expérimentation  sur  eux-mêmes  de 
h  cigarette  Lafont.  C’est  de  leurs  avis  ciue  résulte 
tout  ce  Cfue  l'on  peut  afiîrmer  sur  les  indications  i 
et  le  mode  d’emploi . 

On  était  en  pleine  épidémie  de  grippe  :  tous  ! 
ceux  qui  la  portaient  sur  pied  furent  d’accord  à  i 
reconnaître  combien  la  bienfaisante  cigarette  en  ! 


atténuait  les  manifestations  nasales,  laryngées, 
bronchiques  :  tous  ceux  qui  n’avaient  pas  été  at¬ 
teints  trouvaient  vraisemblable  d'invoquer  l’an¬ 
tisepsie  préservatrice  réalisée  si  agréablement,  à 
si  peu  de  frais,  et  sans  perte  de  temps  ;  mais  sur¬ 
tout,  les  uns  et  les  autres  constataientquelepro- 
blème  de  la  guérison  du  fumeur  d’habitude  de¬ 
vient  un  simple  jeu  par  la  substitution  de  la  ciga¬ 
rette  Lafont  à  celles  de  la  régie.  ■ 

L’expérimentation  faite  sur  les  malades  a  con¬ 
firmé  les  premières  observations  et  amené  des  re¬ 
marques  nouvelles.  Mentionnons  parmi  celles-ci  : 
l’innocuité  absolue,  même  chez  les  enfants,  très 
enchantés  d’imiter  leurs  pères  et  d’obéir,  pour 
celte  fois,  au  docteur  ;  disparition  de  ce  mauvais 
goût  constant  perçu  par  le  nez  et  le  palais  dans  la 
pharyngite  des  états  infectieux,  et,  de  ce  fait,  sup¬ 
pression  de  l’anorexie  qu’elle  entretient;  guérison 
rapide  des  sinusites  frontales  nées  de  la  propa¬ 
gation  du  coryza;  antisepsie  de  la  trompe  d’Eus- 
tache  et  ainsi,  protection  de  l’oreille  moyenne,  si 
facilement  et  si  gravement  vulnérable  dans  tous 
les  catarrhes  naso-pharyngiens. 

La  cigarette  Lafont  est  d’hier,  mais . 

. au.v  âmes  bien  nées 

La  valeur  n’alteiut  ])as  le  nombre  des  années. 

Si  l’antipyrine  a  forcé  les  portes  de  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique  moderne  à  la  faveur  de  l’épidémie  de 
188'.),  la  grippe  de  1905  aura  fourni  à  la  trouvaille 
de  M.  Lafont  un  champ  de  démonstrations  et  de 
preuves  d’où  sa  réputation  ne  sortira  que  pour 
grandir  par  les  applications  quotidiennement  sug¬ 
gérées  aux  praticiens. 


au  (jlobulomeiitîiol  ) 

0  fr.  90  la  pochette  —  4  fr.  50  le  cent.  \ 


PLANTES  \  Toutes  inflammations  aiguës 
ou  chroniques,  simples  ou 
infectieuses,  du  neq,  du 
pharynx,  du  larynx,  des 
bronches.  Dénicotinisation 
certaine.  Antisepsie  des 
atsmosphères. 


BALSAIVIIQUES  j 
MENTHOL  l 
EUCALYPTOL 


E.  LiAFOINTT,  Pharmacie  de  l’Académie  de  Médcciae,  177,  lioulevard  S.41.Vr-6ERMAL\,  PARE,  177. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

dresser  à  un  pharmacien 


contre  leüymiitlatlies  des  voies  rospiratolres. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  le^miriiiit'esi'des  .voiiesjtr^niiires  t,x( 
cuillerée  a  soupe,represente‘0. 5o  c.tde.  Terpinf.  Dose  :  a  i-4'Cninerée8$*l|ijonr. 
CAPSULES  DE  TERPINE  ViGlEJÏ  hj)  gs*  10  ceat.  —  *  à  Opar  jour, 
Pris  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIÉB,  1*,  boulev.  Bohhê-N'ouvelle,  Paris 


priant  de  bien  vouloir  me 
répondre  dans  le  «  Coi,- 
cours  médical  sous  des 
initiales  qîielconqucs,  je 
vous  prie  d'agréer,  Irés 
honoré  confrère,  l’assuran¬ 
ce  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Réponse.  Dans  cet  or¬ 
dre  d’idées,  vous  n’uvez 
qu’un  droit  :  «  celui  de  dire 
que  pour  tel  cas,  telle  olfi- 
cine  ne  vous  inspire  pas 
conflance.»  Encore  faut-il 


nDlPËCC  à0"'.05«f.-DosB:6 
UKAuCk»  repas.  (Enfants  :  2  à 
PDJt&lill  ÉàOar.tOw.parcuillerée 
un  ANULE  àcafé  parjour.  (EDfaals  :  : 

AMPOÜLES^nKh 

musculaire  tous  les  deux  jours. 
Efficacité  grande 
Phosp^iore  métalloVde 
DANSÈKNUL 


W'C  \  métalloïde  et  du 

\  W  \  Phosphure  dezlno: 

|,\\A<^^NÉiVJIE  CÉRÉBRALE 
l^^EURÀSTKÉiaiEsPHOSPHATÜRIE 
^URMENACE,  ÇOMVALESCEWCE,  etc 

as  confondre  la  médication  pbospborèe 
ralimentation  pbospbatëe,  celle-ci  pou¬ 


le  BBLLON,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (S 


Quant  à  la  pratique  sys¬ 
tématique  de  ce  que  vous 
indiquez,  elle  constituerait 
du  compérage  et  du  boy¬ 
cottage  que  personne  ne 
saurait  e.xcuser. 

D' B.,  à  D.— Demande: 

Depuis  quelque  temps, 
lorsoiue  j’ai  soigné  un  petit 


glant  ma  noie,  me  présen¬ 
tent  un  imprimé  porlantces 
mots:  «  Société  scolaire  de 
secours-mutuels  et  de  re¬ 
traites  »  ;  je  mets  la  date  de 
la  maladie,  je  remplace  le 
nom  de  celle-ci  par  un  trait 
de  plume,  je  signe  et  je  ta¬ 
rife  du  prix  des  petits  oerli- 
licats  dans  la  région  (vac¬ 
cine,  nourrices,  prolonga¬ 
tions  de  permissions  mili- 


MBf/Oxyliémoglobiae  pare . . .  OdSON^Iga 
NW/GlycérophosphatedcFer. .  09l5\^ 
Elycérophosph.  de  Magnésie  Os  15 

^  OHIORO -.ANÉMIE,  NEURASTHÉNIE' 
^  DEBILITE  SÉHÉRAIE 

NE  CONSTIPE  JAMAIS 


^R^ÎCRpsl 

18  consTîpÂtion 

HABITUELuE  - 


EVABIjISSglMENlI}  de  BAMNS-GAIaM^WM  (îiQwe) 

l’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- La  plus  LéBère  à  l’Estomac. 
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ques  autres  juristes,  notammént  M.  Maxwell  qui  est 
à  la  fois  docteur  en  médecine  et  avocat  général  à  la 
cour  d’appel  de  Bordeaux. 

Guérisseurs  et  «  reboiUc'vx^^. 

U  Sous  quelles  formes  s'exerce  la  médecine  illé¬ 
gale  !  Elle  revêt  des  aspects  multiples.  Voici  d'abord 
les  reboutours  et  guérisseurs,  qui  sont  loin  d’avoir 
dispai’ù,  comme  on  le  croit  souvent.  Il  v  en  a  encore 
quelques-uns  à  Paris  et  môme  en  banlieue.  Mais  ils 
sont  surtout  la  plaie  des  départements  de  l’Ouest,  de 
la  Bretagne,  de  l’Anjou,  du  Poitou,  où  ils  abusent  de 
l’ignorance  des  populations.  » 

jlon  interlocuteur  me  montre  alors  des  documents 
fort  curieux  qui  ligureront  au  congrès  du  charlata¬ 
nisme.  Ce  sont  des  photographies  de  «  ridiouteux  »  ' 
bretons  en  train  d’opérer.  Voici  une  guérisseuse  qui 
soigne  une  bronchite  en  appliquant  sur  la  poitrine 
du  malade  une  omelette  chaude. 

Un  autre  document  est  vraiment  e.xtraordinairo  : 
cinq  ou  six  gars  solides,  sur  l’instigation  du  rebou- 
teur,  tirent  sur  le  bras  d’un  patient  poui'  lui  remet¬ 
tre  une  foulure  au  liras.  Le,  pauvi-e  homme  fait  une 
grimace  bien  comiiréliensible.  Ces  opérations  bar¬ 
bares  se  tm'minent  presque  toujours  par  des  ruptu¬ 
res  de  muscles,  d’artères  ou  d'os,  et  sont  souvent  sui¬ 
vies  de  la  mort. 

—  11  ne  faut  pas  croire,  ajoute  mon  intei'locuteur, 
que  seul  le  peuple  des  campagnes  soit  dupé  par  les 
diai'latans.  Les  magnétiseurs  (d  les  somnambules 
exercent  une  grande  inlluenco  dans  les  milieux  ri¬ 
ches  où  ils  l'ont  de  la  médecine  — et  quelle  médeci¬ 
ne  !  sous  couvert  de  magnétisme. 

«  Mais  la  plaie  actuelle,  surtout  à  Paris,  c’est  le 
massage.  Depuis  queliiue  temps,  les  masseurs  pul¬ 
lulent  et,  sous  pi'étexte  de  massage,  soignent  toutes 
sortes  de  maladies.  Tenez,  voyez  ce  pi'ospectus.  ;> 

Et  je  lis  sur  cetimpi’imé  une  l'éclame  audacieuse, 
dans'la(|uelle  le  masseur  promet  de  guérir  les  en¬ 
torses  en  une  seule  séance,  la  paralysie,  la  coxalgie 
et jus([u’aux  maladies  de  l’utérus. 

—  Nous  recevons  journellement  dos  jilaintes.  La 
préfecture  do  police  poui'suit,  mais  les  tril)unaux 
sont  indulgents  à  l’excès.  C’est  la  faute  de  la  loi  qui 
est  insuflisante. 

Officines  secrètes. 

Il  Et  les  oflicines  poui-  les  maladies  secrètes  !  Il  se 
passe  là-dedans  des  (diosiis  monsfrueust's.  » 

llappelons  à  cesujetquc  notre  ami,  le  docteur  Au- 
gagnoui',  maii'e  socialiste  de  Lyon,  s'est  ému  de  cet 
état  de  choses,  et  a  fait  suppi'imer  toute  la  publicité 
murale.  Voilà  un  exemple  (pii  d(>\raitètre  suivi. 

—  Enliu,  une  question  plus  délicate,  est  posée  [lar 
l’e-xcrcice  de  la  médecine  elTecluée'|)ai'cerlaines  pro¬ 
fessions  connexes,  telles  que  idiarmaciens,  denlistes, 
opticiens,  sages-femmes.  A  \rai  dire,  ceux-ci  sont 
entraînés  par  le  public,  ipii  leui-  demande  sans  cesse 
(les conseils  médicaux.  C’est  doùc,  l’éducation  du  pu¬ 
blic  qu’il  faut  d’abonl  refaire,  en  lui  montrant  les 
dangers  (|uelui  fait  courir  l'exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  sous  toutes  ses  formes.  » 

Signalons  enlin  l'exercice  illégal  de  la  médecine 
elTeclué,  sous  prétexte  de  charité,  par  des  religieux 
ou  religieuses,  qui  veulent  placer  les  pâtes  des  pères 
-X...  ou  les  ])ihiles  des  moines  de  Z...  Cette  ipiestion 
fera  l’objet  d’un  rappoid,  de  M“  Bruno-Dubron,  avo- 
catà  la  cour  d’appel  de  Paris.  On  verra  une  fois  de 
plus  quelles  préimcupalions  mercantiles  se  cachent- 
souvent  sous  le  zèle  soi-disant  charitable  des  gens 
d’EgIi.se. 


Comme  conclusion  pratique,  les  organisateui's  du 
congrès  proposent  une  réforme  législative  et  la 
création  d'un  office  central  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  là  médecine,  dont  la  caisse  se¬ 
rait  alimentée  par  tons  les  groupements  médicaux 
professionnels. 

Toutes  ces  questions  provoqueront  d’intéressants 
débats. 

Pierre  Nolav. 


■oims  mu  wiDi  DS  ttiuwi 

des  Asiles  piiliiics  d’aliénés  (1), 


Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur 
et  des  cultes, 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  direc¬ 
teur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publique  ; 

Vu  la  loi  du 'JO  juin  lEBB,  l’ordonnance  du  18 
décembre  1839,  les  décrets  des  B  juin  1863  et  19 
octobre  1894  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  18  juillet  et  24 
octobre  1888  et  des  12  juin  1899,  7  mars  19ü0  et  9 
mai  1902  ; 

X'^u  l’avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux 
en  date  du  22  mars  1904, 

Arrête  : 

Art.  l",  — Un  concours  pour  l’admission  aux 
emplois  de  médecin  adjoint  des  asiles  publics 
d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris  le  mardi  14  juin  1904. 

Art.  2.  —  Les  candidats  devront  être  Erançais 
et  docteurs  en  médecine  d’une  des  facultés  de 
l’Etat,  avoir  satisfait  àla  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  trente- 
deux  ans,  au  jour  de  l’ouverture  du  concours  ; 
ils  devront  justifier  d'un  stage  d’une  année,  -  au 
moins,  soit  comme  internes  dans  un  asile  public 
ou  privé  consacré  au  traitement  de  l’aliénation 
riientale,  soit  comme  chefs  de  clinique  ou  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  nommés  au  concours. 

Leur  demande  devra  être  adressée  au  ministre 
de  l’intérieur,  qui  leur  fera  connaître  si  elle  est 
agréée  et  s’ils  sont  admis  à  prendre  part  au  con¬ 
cours.  Elle  devra  parvenir  le  15  mai  1904,  au  plus 
tard,  au  ministère  de  l’intérieur  ph*'  bureau  de 
la  direction  de  l’assistance  et  de  i’bygiène  pu¬ 
blique,  7,  rue  Cambacérès,  qui  est  exclusive¬ 
ment  chargé  de  l'organisation  du  concours). 

Cette  demande  sera  accompagnée  de  Pacte  de 
naissance  du  postulant,  de  ses  états  de  services, 
d’un  exposé  de  ses  titres,  d’un  résumé  restreintde 
ses  travaux,  du  dépôt  de  ses  publications,  ainsi 
que  des  pièces  faisant  la  preuve  de  son  stage  et- 
de  1  accomplissement  de  ses  obligations  mili¬ 
taires. 

Art.  3.  —  Le  jury  chargé  de  juger  le  résultat  du 
concours  sera  composé  comme  suit  : 

1"  Un  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  (désigné  par 
le  ministre,  président  ; 

2'>  Trois  professeurs,  titulaires  de  la  faculté  de 
médecine  ou.  à  défaut,  des  agrégés  ou  chargés  de 
cours  des  maladies  mentales,  en  exercice  dans 
des  facultés  ou  écoles  de  médecine  de  l’Etat  ; 


(1)  Ex.li-ait  (lu  Joiu-n  il  ofjiciel  (fola  R ipiibliiiiu!  fi’a-n - 
(,‘aise  du  7  avril  1901. 
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3“  Trois  directeurs  médecins  ou  médecins  en 
chef  d’asiles  publics  d’aliénés  ou  de  la  maison  na¬ 
tionale  de  Charenlon  ; 

4"  Eniin,  un  juré  suppléant  pris  parmi  les  di¬ 
recteurs  médecins  ou  médecins  en  chef  des  mêmes 
établissements. 

Tous  les  jurés  seront  désignés  par  le  Ministre 
de  l’Intérieur,  sur  la  proposition  du  comité  des 
inspecteurs  généraux. 

Les  professeurs,  les  agrégés  ou  les  chargés  de 
cours  seront  choisis  dans  des  facultés  ou  écoles 
différentes.  Les  directeurs  médecins  ou  les  méde¬ 
cins  en  chef  devront  eux-mêmes  être  pris  dans 
des  établissements  différents  et,  en  outre,  appar¬ 
tenir  à  des  asiles  situés  hors  du  ressort  des  aca¬ 
démies  qui  auront  fourni  les  professeurs,  les 
agrégés  ou  les  chargés  de  cours. 

En  cas  d’absence,  le  président  est  remplacé  par 
un  autre  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs  désigné  par  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

S’il  se  produisait  plusieurs  absences  parmi  les 
autres  membres  du  jury,  il  serait  fait  appel  au 
juré  suppléant  pour  remplacer  le  premier  juré 
absent  et  les  épreuves  continueraient,  de  plein 
droit,  avec  les  membres  restants. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  seront  toutes  subies  à 
Paris,  sous  le  contrôle  de  l’inspecteur  général, 
président. 

Elles  seront  au  nombre  de  six,  savoir  : 

1"  Une  question  écrite  portant  sur  l’anatomie  et 
la  physiologie  du  système  nerveux,  pour  laquelle 
il  sera  accordé  trois  heures  aux  candidats  ;  le 
maximum  des  points  sera  de  30  ; 

2“  Une  question  écrite  portant  sur  l’organisa¬ 
tion  des  asiles  publics  d’aliénés  et  sur  la  législa- 
lation  des  aliénés,  pour  laquelle  il  sera  accordé 
deux  heures  ;  le  maximum  des  points  sera  de  10. 

Les  copies  devront  être  écrites  lisiblement  et 
porter  une  devise.  Cette  devise  sera  reproduite 
avec  le  nom  du  candidat  et  mise  par  celui-ci  sous 
enveloppe  cachetée. 

3“  Ene  épreuve  sur  titres.  Le  maximum  des 
points  sera  de  10  pour  cette  épreuve  et  les  points 
devront  être  donnés  lors  de  la  correction  des 
épreuves  écrites.  11  sera  tenu  compte  de  ces  points 
en  vue  de  l’admissibilité  des  candidats  aux 
épreuves  orales  et  cliniques. 

Ces  épreuves  sont  éliminatoires. 

4“  Une  question  orale  portant  sur  la  médecine 
et  la  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il  sera 
accordé  vingt  minutes  de  réflexion  et  quinze 
minutes  d’exposition  ;  le  maximum  des  points 
sera  de  20. 

5“  Une  épreuve  clinique  orale.  Cette  épreuve 
portera  sur  un  seul  malade.  11  sera  accordé  au 
candidat  quinze  minutes  pour  l’examen  de  l’alié¬ 
né,  y  compris  le  temps  de  réflexion  et  vingt  mi¬ 
nutes  d’exposition.  Le  maximum  des  points  sera 
de  20. 

G»  Une  épreuve  clinique  écrite.  Getle  épreuve 
portera  sur  un  seul  malade.  Il  sera  accordé  au 
candidat  quinze  minutes  pour  l’examen  de  1  aliéné 
et  trois  quarts  d’heure  pour  la  rédaction  d’une 
consultation  écrite. 

Le  maximum  des  points  sera  de  20. 

Les  épreuves  cliniques  auront  lieu  à  l’asile  cli¬ 
nique  Sain  te- Anne. 

A  partir  du  l'=‘'  juin  1904,  il  sera  interdit  aux 
candidats,  sous  peine  d’exclusion,  de  pénétrer 
dans  les  services  de  l'admission  et  de  la  clinique 
à  Sainte-Anne,  ainsi  que  dans  les  services  de 


l’infirmerie  spéciale  du  dépôt  à  la  préfecture  dé 
police. 

Art.  5 .  —  Le  nombre  des  places  mises  au  con¬ 
cours  est  fixé  à  dix  ;  il  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  dépassé. 

Aucun  délai  n’est  garanti  pour  la  nomination 
des  candidats  reçus  au  concours.  Au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  vacances  d’emploi  qui  se  produiront 
dans  les  asiles  d'aliénés,  les  candidats  déclarés 
admis  seront  nommés  suivant  l'ordre  de  classe¬ 
ment  par  mérite  établi  par  le  jury. 

C’est  à  partir  du  jour  de  l’installation  effective 
du  médecin  adjoint  que  commenceront  à  courir 
ses  services.  Les  avancements  de  classe  pourront 
êhe  accordés  par  le  ministre,  savoir  : 

Aux  directeurs  médecins  et  médecins  en  chef, 
après  trois  ans  de  stage,  au  minimum,  dans  la 
classe  inférieure  ; 

Aux  médecins  adjoints,  après  deux  ans,  au  mi¬ 
nimum,  da'ns  la  classe  précédente. 

Art.  G.  — Sont  et  demeurent  abrogées  les  di- 
positions  antérieures  au  présent  arrêté,  notam¬ 
ment  celles  de  l'article  8  du  7  mars  1900,  qui  dis¬ 
pensait  du  concours  le  chef  de  clinique  de  patho¬ 
logie  mentale  et  des  maladies  de  l'encéphale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris.  Ce 
dernier  se  trouvera  désormais  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  candidats. 

Art.  7.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publique,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  6  avril  1904. 

E.  Combes. 

ANNEXE  DE  I.'aRRÈTÉ  DU  G  AVRH.  1904 

En  vertu  du  décret  du  19  octobre  1894,  les  ca¬ 
dres  et  traitements  des  directeurs  médecins,  mé¬ 
decins  en  chef  et  médecins  adjoints  des  asiles 
publics  d’aliénés  ont  été  établis  ainsi  qu’il  suit  : 

U  Directeurs  médecins. 

Classe  excep  tionnelle .  8 . 000  fr. 

!'■'=  classe . .  7.000 

2“  classe .  6.000 

classe .  ü.OOO 

2°  Médecins  en  chef. 

Classe  exceptionnelle . 8.000  fr. 

1'“  classe .  7,000 

2“  classe . 6.000 

Déclasse .  5.000 

3“  Médecins-adjoints. 

Classe  exceptionnelle .  4.000  fr. 

l'-^^  classe .  3. 000 

2"=  classe . 2.500 

A  ces  traitements  s’ajoute  la  jouissance  des 
avantages  en  natures  déterminés  par  le  règlement 
(logement,  chauffage,  éclairage). 
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L'exercice  illégal  par  les  pré/res',  — Croirait-on  qu’en 
■Scine-et-Oise  un  enl'aiil  puisse  mourir  ayant  seule¬ 
ment  reçu  les  soins  dus  à  l’exercice  illégal  du  curé 
de  sa  paroisse,  et  qu’un  médecin  (ils  pullulent  en 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


207 


celle  région,  les  médecins  !)  n’ait  été  appelé  que. . . 
pour  constater  le  décès  ? 

Le  fait  s’est  pourtant  produit  en  1902.  Le  rtiédecin 
reconnut  sur  son  certificat  que  la  mort  paraissait 
due  à  une  cause  naturelle,  mais  il  ne  remit  son  at¬ 
testation  au  maire  qu’aprè  s  avoir  obtenu  aussi  (à 
grand’peine)  de  lui,  l'attestation  suivante,  imprimée 
ci-dessous  d’anrès  l’original. 

Je  soussigné,  maire  de  X.,  déclare  avoir  entendu 
'  •  de  M.  l’abbé  X.,  curé  deX.,  ce  quisuit; 

!  Que  ce  prêtre  avait  été  appelé,  dans  la  nuit  du  18 
.■  ,iu  19  courant  à  3  heures  du  malin,  auprès  d’un  en¬ 
tant  malade  âgé  de  deux  mois  ctdemi  pour  lui  don¬ 
ner  des  soins. 

L’abbé  X.  dit  avoir  trou  vé,  après  examen,  le  ventre  • 
de  cei  enfant  ballonné,  qu’en  outre  l’enfdnt  avait  de 
la  constipation. 

I.’abiiéa  ordonné  des  bains  au  petit  malade  et 
dit  qu’il  repasserait  vers  6  lieures  du  malin.  Eu 
!  effet, l’abbé  revint  à  six  heures  et  trouva  l’enfant 
moribond  ;  quelques  instants  après,  l’enfant  est 
mort  en  présence  de  l’abbé. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  certiUcat. 

X.,  maire  de  X. 

Un  autre  débouché  pour  les  jeunes  docteurs .  —  Nous 
avons  signalé  au  dernier  numéro  la  demande  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Indo-Chine.  Lé 
Petit  Provençal  nous  en  fait  connaître  une  autre 
danslo.s  termes  que  voici  : 

MiiOECi.xs  coi.o.MAUX  CIVILS  :  M.  le  gouveiLueiir  gé¬ 
néral  de  la  Côte  occidentale  d’A.frique  vient  de  faire 
connaître  à  M.  le  docteur  Heckel,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  colonial,  et  à  M.  le  docteur  Queirel,  directeur 
de l'Ecolede médecine,  en  les  priant  de  vouloir  bien 
donner  la  plus  grande  publicité  à  celte  communi¬ 
cation,  que,  par  arrêté  du  8  février,  il  a  fixé  pour  sa 
colonie  les  conditions  dans  lesquelles  de  «  jeunes 
docléurs  en  médecine  u  pourraient  venir  servir  dans 
la  colonie  de  la  Côte  occidentale  d’Afrique,  après 
s'être  pourvus,  auprès  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Marseille,  du  diplôme  de  médecin  colonial  rigou¬ 
reusement  exigé,  ou,  à  défaut  et  au  début  seule- 
mehl,  de  références  suffisantes  données  par  les  di- 
i  recteurs  de  l’Institut  colonial  et  de  l'Ecole  de  mé- 
:  decine. 

Voici  les  conditions  qui  sont  faites  à  ces  iiiéde- 
cins,  dont  le  rôle  serait  d’être  chargé  du  service 
I  de  l’assistance  médicale  des  indigènes,  des  servi- 
!  ces  municipaux  d’hygiènet  des  tournées  spéciales 
I  de  vaccine.  Ils  doivent  être  Français  ou  naturalisés  ; 

sont  engagés  pour  une  durée  de  cinq  ans  divisée  en 
!  deux  périodes  de  deux  ans  suivies  chacune  d’un 
I  congé  do  six  mois.  Ils  reçoivent  une  solde  annuelle 
dedix  mille  francs  (10.000)  et  ont  droit,  en  outre, 

'  mais  seulement  pendant  le  temps  de  leur  présence 
I  en  Afrique  occidentale,  à  une  allocation  annuelle 
de  2.000  francs,  leur  tenant  lieu  de  toute  indem- 
I  nité  de  déplacement,  de  cherté  de  vivres  ou  au- 

!  Les  moyens  de  transport  pour  leur  service  leur 
1  seront  fournis  en  nature.  lisent  droit  au  logement 
[  suivant  les  ressources  de  la  résidence  qui  leur  est 
j  attribuée.  M.  le  gouverneur  général  prévoit  actuel¬ 
lement  douze  places  à  remplir.  Les  renseignements 
complémentaires  pour  la  demande  à  établir  et  la 
formule  d’engagement  seront  fournis  par  M.  le  se¬ 
crétaire  de  l’Ecole  de  médecine,  au  Pharo. 


Clinique  Apostoli-Laquerrière,  /5,  rue  Montmartre.. 
—MM  les  D'“  Laquerrièie,  directeur  de  la  clinique, 
et  Delherm,  ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
commenceront,  le  1"  mai,  une  aérie  de  conférences 
pratiques  d'électrothérapie. 


Programme  ; 

I  etn.  Electrophysiqiie  et  appareil 
lu.  Eleclrophysiologie. 

IV  et  V,  Gynécologie. 

VI et  vil.  Tube  digestif. 

VIII  et  IX.  Maladies  nerveuses 
X.  Dermatoses. 


Xr.  Maladies  delà  nutrition. 

XII.  Applications  chirurgicales,  applications  di¬ 
verses  (voies  urinaires,  alfeclions  articulaires,  etc., 
etc.). 

Le  prix  de  la  série  des  12  conférences  est  de  uO 

On  est  prié  de  s’inscrire  d’avance. 

S’adressera  la  clinique,  les  mardi,  jeudi,  samedi, 
de  3  à  6  heures. 

De  ^imprégnation  de  la  mère. —  A  la  suite  de  l’émo¬ 
tion  cau.sée  par  la  récente  publication  d’une  thèse 
sur  l'Imprégnation  de  la  Mère,  ou  Télégonie,  M.  le  D" 
Vaquines  a  été  chargé  de  faire  une  enquête  scienti¬ 
fique  très  complète  sur  ce  problème  si  passionnant, 
susceptible,  dans  les  cas  de  second  mariage  'de  la 
mère,  de  jeter  un  trouble  profond  dans  beaucoup 
d’esprits.  M.  le  D'  Vaquines  prie  instamment  ses 
conirères  de  vouloir  bien  lui  signaler  les  cas  d’im¬ 
prégnation  ou  de  télégonie  qu’ils  auraient  pu  obser¬ 
ver,  surtout  dans  l’espèce  humaine.  On  peut  coinp- 
ter  sur  sa  discrétion  la  plus  absolue. 

Adresser  les  commuiiic.alions  à  M.  le  D'"  Vaquines, 
1.5,  rue  Racine,  Paris. 

Protection  des  enjants  du  premier  âge.  —  Une  as¬ 
semblée  extraordinaire  de  l’OEuvre  populaire  pro¬ 
tectrice  des  enfants  du  premier  âge  a  eu  lieu,  ces 
jours  derniers,  à  l’Institut  médical,  11,  nie  de  Clu- 
ny,  sous  la  présidence  de  M.  Combet,  conseiller  pru - 
d'homme,  remplaçant  M.  Ernest  Moreau,  conseiller 
municipal  de  Paris. 

H  a  été  arrêté  que  nos  législateurs  seraient  dans 
l’obligation  de  mettre  dans  leur  programme  de  1906 
la  suppression  des  bureaux  de  nourrices. 

Le  conseil  d’administration  se  propose  aussi  de 
tenter  une  démarche  auprès  des  compagnies  de 
chemin  de  fer,  alin  de  faire  l’essai  et  de  réserverun 
des  compartiments  dans  un  des  trains  du  malinet 
du  soir  à  destination  des  régions  éloignées. 

Ges  compartiments  seraient  aménagés  aux  frais 
de  la  société  ;  les  nourrices  y  trouveraient  toutes 
les  commodités,  les  médicaments  et  les  aliments  né¬ 
cessaires  aux  petits  bébés  qui  viennent  de  naître. 

L’ÜEuvre  populaire  protectrice  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  commencera  une  série  de  conférences  dès 
avril  prochain. 

Toutes  les  communications  concernant  les  plain¬ 
tes  contre  les  nourrices,  la  surveillance  que  les  pa¬ 
rents  désirent  voir  effectuée  sur  les  remplaçantes, 
doivent  être  adressées  au  secrétariat, 23  bis,  rue  des 
Messageries. 

Tous  les  services  de  TÜEuvre  sont  gratuits. 

Société  médicale  des  Praticiens  .—  La  séance  publi¬ 
que  annuelle  de  la  Société  médicale  des  praticiens 
a  eu  lieu  à  Thôlel  des  Sociétés  savantes.  Après  les 
discours  prononcés  par  M.  Alcide  Treille,  sénateur, 
et  M.  le  D'  Paul  AnciiAMUAun,  président  de  la  Socié¬ 
té,  la  rosette  d’officier  de  l’Instruction  publique  a 
été  remise,  au  nom  du  Ministre  de  l'Instruction  pu¬ 
blique,  à  M.  leD'PASCALis  ;  les  palmes  d’officier- 
d’Académieà  MM.  les  D"'  André  Mokix  et  Larous- 
siN'iE.La  séance  s’estconlinuée  par  une  conférence  ne 
M.  le  D''  Foveau  nE  Gour.melles  sur  le  Rôle  du  me- 
aecin  dans  lafamille,  et  l'exposé  fait  par  M.  le  D'' 
Le  FiLLATiiEd’un  mode  intéressant  d’assistance  aux 
malades,  inauguré  dans  la  commune  du  Kremlin, 
près  Paris,  et  qui  a  permis  de  donner  des  soins  à 
des  milliers  d’indigents,  pour  une  somme  inférieure 
à  un  franc  parjour. 

Un  petit  commerce  asse:ç  biçarre.  —  On  nous  a  déjà 
plus  d’une  fois  communiqué  une  circulaire  ainsi  ■ 
conçue. 

Monsieur  le  docteur. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’achète  toutes 
les  spécialités  de  pharmacie  courantes,  en  bon  état, 
que  vous  recevez  fréquemment, à  raison  de  50  p.  cent 
uu  prix  marqué,  et  celles  qui  se  vendent  peu,  à  un 
prix  inférieur. 

Je  vous  serais  obligé  de  m’adresser,  s’il  vous  éta 
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possible,  avant  de  me  faire  vos  envois,  la  nomen¬ 
clature  des  produits  qu’il  vous  plairait  de  m'expé¬ 
dier,  à  seule  fin  que  je  puisse  vous  fixer  sur  ceux 
que  je  paye  50  p.  cent,  et  sur  les  autres. 

Les  paiements  en  espèces  sont  effectués  dés  ré¬ 
ception. 

Les  envois  par  colis  postaux  sont  remboursés  in¬ 
tégralement,  et  ceux  en  grande  et  petite  vitesse  à 
raison  de  1.5 francs  par  0/0  kil. 

Je  ferais  échange,  si  on  le  désire,  avec  instru¬ 
ments  de  chirurgie,  et,  pour  Messieurs  les  Docteurs 
phlldthélistes,  avec  des  timbres-poste  pour  collec¬ 
tions,  dont  je  fais  également  la  vente  et  l’achat. 

Dans  l'espoir  de  vos  ordres,  je  vous  présente. 
Monsieur  le  Docteur,  mes  respectueuses  salutations, 
B.  J.  Meunier, 

Représentant  Commissionnaire 
Rue  Neuve,  13  -  Marseille,  B-du-R. 

Les  fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques 
connaissent-ils  cette  industrie  ? 

La  manifestation  des  médecins  t-iisses.  —  Au  banquet 
anniversaire  de  la  fondation  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie,  la  résolution’suivante  a  été 
votée  par  l’Assemblée  : 

«  Nous,  médecins  de  Pétersbourg,  réunis  les  28  31 
décembre,  date  anniversaire  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie,  au  nombre  de  trois  cents, 
nous  sommes  arrivés  à  la  conviction  qu’à  l’heure 
présente,  à  l’heure  où  s’éveille  là  conscienoe  de  la 
nation,  nous  avons  l’obligation  morale  de  joindre 
notre  voix  à  la  voix  universelle  de  la  Russie. 

Nous  déclarons  que  le  corps  médical  ne  peut  ac¬ 
complir  sa  tâche  sociale  tant  que  durera  le  régime 
présent,  le  régime  de  la  bureaucratie  policière. 

Nous  sommes  profondément  convaincus  que  des 
réformes  partielles  apportées  à  ce  régime  seraient 
impuissantes  à  assurer  la  marche  de  la  Russie  dans 
la  voie  de  la  civilisation.  La  condition  nécessaire  de 
ce  progrès,  c’est  l’intangibilité  de  la  personne  et  du 
domicile,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la 
parole  dite  et  écrite,  la  liberté  d’union  et  d’associa¬ 
tion,  l’établissement  solide  d’un  régime  représen¬ 
tatif  sur  de  larges  bases  démocratiques. 

En  conséquence,  nous  déclarons  nécessaires  im¬ 
médiatement  :  1”  l’amnistie  entière  pour  toutes  lès 
condamnations  en  matière  politique  et  religieuse. 

2”  La  convocation  d’une  Assemblée  constituante 
de  représentants  du  peuple,  librement  élus  par  les 
citoyens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  sans  distinction 
de  nationalité  ou  de  religion,  sur  la  base  du  suffrage 
universel,  égal,  direct  et  secret.  » 

Le  corps  médical  français  n’a  peut-être  jamais 
accompli  des  manifestations  aussi  éclatantes.  Mais 
il  a  toujours  fourni  un  appoint  considérable  aux 
phalanges  de  ceux  qui  luttaient  pour  l’émancipa¬ 
tion  sociale,  et  notre  confrère  Miquel-Dalton  (de 
Gauterets)  rappelait  dernièrement,  dans  une  inté¬ 
ressante  etude,  les  noms  des  praticiens  nombreux 
qui  siégèrent,  dans  les  Assemblées  de  la  Révolu¬ 
tion  française,  parmi  les  membres  du  Tiers-Etat. 

Ce  serait,  toutefois,  une  grosse  erreur  de  croire 
que,  si  les  médecins  français  ont  beaucoup  fait  poul¬ 
ie  progrès  social,  celui-ci  s’est  plu  à  le  reconnaî¬ 
tre.  Nous  souhaitons  aux  confrères  russes  de  n’a¬ 
voir  pas  à  enregistrer,  à  ce  sujet,  d’aussi  désolantes 
constatations  que  les- nôtres,  le  jour  où  leurs  vœux 
d’hier  entreraient  dans  la  période  de  réalisation. 


Faculté  et  hôpitaux. 

A  la  suite  du  concours  d'internat  sont  nommés  : 
Internes  titulaires  :  M.VI.l.  Monter- ’Vinar J  ;  2.  Sé- 
zary  ;  3.  Clan  ;  4.  Milhit;5.  Vincent  (Louis)  ;  0. 
Blairon  ;  7.  Aynaud  ;  8.  Moreau  ;  9.  liurvier  ;  10. 
Abrami  ; 

11.  Dubois  ;  Perrin  ;  GotarJ  (L.)  ;  Gimbert  ;  Le- 
meland  ;  Rendu  (A.)  ;  Bory  ;Gy  ;  Vincent  (R.);  Bo- 
dolec  ; 

21.  Laurence  :  Neel  ;  Boudon;  Dapoat  ;  Héris¬ 


son  ;  Giroux  ;  Sourdat  ;  Doury  ;  Gléret  (F.)  ;  Fa¬ 
yolle. 

31.  Léw  ;  Roy  ;  Giret  ;  Faroy  ;  Faix  ;  Grand- 
champ  ;  Brûlé  ;  Hubert  ;  Burcher  ;  Planson  ; 

41.  Bord  ;  Reubsaët  ;Tournary  ;  Trêves;  Voû¬ 
tera  ;  Kahn  ;  Clunet  ;  Barbier  ;  Hautefort  ;  Cara- 
ven  ; 

51.  Descamps  ;  Ducastel  ;  Raymond  ;Feuillée; 
Lévy-Franckel. 

Internes  provisoires  :  MM.  1.  Page  ;  Moulu  ; 
Senlecq  ;  Burnier  ;  Guyader  ;  Ghénot  ;  Gtiasta- 
gnol  ;  Martin  ;  Froget  ;  Hovelacque  ; 

11.  Chandesris  ;  Ghenier  ;  Brin;  Eliot;  Basset; 
Moyrand  ;  Vezard  ;  Boudet  ;  Macé  de  Lépinay  ;Sté- 
venin  ; 

21.  Florin  ;  Bailly;  Foix  ;  Troisier  ;  Deroide; 
Vigneron  d’Heucqueville  ;  Lasnier  (M.)  ;  Férié; 
Chazarain  ;  Broca; 

31.  Lévy-Valensi  ;  Fernet  ;  Boudol  ;  Gollin;Sais- 
si  ;  Deverre  ;  Cambier  :  Rabourdin  ;  Hamel;  Bécus; 

41.  Chéné  (H.)  ;  M"”  Bouteil  :  Lemoine  ;  Guéiin  ; 
Giraudeaù  ;  Bon  voisin;  Strœhlin  ;  Bénard  (R.)  ;  Pi¬ 
nard  ;  Porée  ; 

51.  Guggenheim;  Deroye  ;  Lebras  ;  Braun;  Peti- 
teau  ;  Joltrain  ;  Tinel  ;  Saiget;  Gléret  (M.)  ;  Garban; 

61.  Privât  ;  Héchemànn  ;  Lemarchal  ;  Parturier; 
Cesbran  ;  Olivier  ;  Glénard  ;  Gilbert. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  de  deux  pro¬ 
secteurs  s’ouvrira  le  lundi  22  mai  1905  à  midi  et  demi 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Seuls,  MM.  les  aides  d’anatomie  peuvent  prendre 
part  à  ce  concours. 

Les  registres  d’inscription  sont  ouverts  tous  les 
jours,  de  midi  à  3  heures  jusqu’au  6  mai  inclusive¬ 
ment. 

Les  prosecteurs  nommés  entreront  en  fonctions 
le  P'  octobre  1905  ;  leurs  fonctions  expireront  le  31) 
septembre  1909. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  de  cinq  aides 
d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  8  mai  1905.  à  midi  et 
demi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Tous  les  élèves  docteurs  français  de  la  facullé 
sont  admis  à  concourir.  On  s’inscrit  tous  les  jours 
au  secrétariat  de  la  faculté,  de  midi  à  3  heures, 
jusqu’au  29  avril  inclusivement. 

Les  fonctions  des  aides  d’anatomie  nommés 
commenceront  le  1'”'  octobre  1905  et  expireront  le 
30  septembre  1908. 

—  M.  Baraduc  commencera,  le  jeudi  4  mai  1935,  à 
6  heures,  à  l’amphithéâtre  Gruveilhier,  un  cours  de 
biologie  générale,  radiations,  émanations,  influen¬ 
ces  biologiques,  et  les  continuera  les  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

—  M.  Bérillon  commencera  le  lundi  15  mai,  à 
5  h.,  à  l’amphithéâtre  Gruveilhier,  un  cours  de  psy¬ 
chologie  appliquée  à  la  médecine,  hypnotisme  et 
psychothérapie,  et  le  continuera  les  jeudis  et  lundis 
suivants  â  la  môme  heure. 

—  M.  Darier  commencera  le  mardi  9  mai  1935,8 
5  h.  1  '2,  à  l’amphithéâtre  Gruveilhier,  un  cours  de 
thérapeutique  oculaire  basé  sur  les  plus  récentes 
découvertes,  et  le  continuera  les  mardis  suivants. 

—  M.  Foveau  de  Gourmelle  commencera,  le  lundi 
15  mai,  à  G  h,,  à  l’amphithéâtre  Gruveilhier,  un  cours 
d’éleclrothérapie  et  de  radiothérapie,  et  le  conti¬ 
nuera  les  lundis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Mouneyrat  commencera,  le  1"  mai,  à  4  h., 
à  l’amphithéâtre  Gruveilhier,  un  cours  d’interpréta¬ 
tion  clinique  des  analyses  biochimiques,  dans  les 
analyses  d’urine, de  sang  et  du  suc  gastrique,  elle 
continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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ASSOCIATION  ÂiVIICALE 


Réunion  trimestrielle  du  Conseil 

d’ Administration  du  30  mars  lOOo 

Préscals  :  M.M  Maural,  président  ;  Ciassot,  tréso¬ 
rier  ;  Mignon,  secrétaire  général  :  Jeanne,  secrétaire 
des  séances.  - 

Excusés  :  MM. Lepage  et  ll.Cézilly.  empêchés  par 
des  deuils  auxtjuels  le  Conseil  prend  la  plus  vive 
part. 

Siu-rinvi  talion  du  président,  il  est  procédé  à  l’eva- 
men  de  la  correspondance,  et  les  réponses,  préci- 
sées'après  délibération,  seront  l’onrnies  par  laPc- 
lite  Correspondance  du  journal. 

Le  Conseil  décide  rinserlion  au  procès-verbal 
des  recommandations  ci-dessous, cpii  seront  pu¬ 
bliées  en  même  temps  (pie  lui. 

Association  amicale  des  Médecins 
Français. 

Secrétaire  général  :  docteur  Mignon,  IjCsMureauv 

(Seine-el-Oisc)  ;  'l'résorier  ;  docteur  (Ltssor,  Cbe- 

villy  (Loiret). 

Itccomiuandations  à  lira  attenli voiuent  et  à 

Pour  éviter  des  retards,  des  pertes  de  pièces, 
clans  tous  les  cas  une  correspondance  fastidieuse 
et  des  dépenses  inutiles,  les  sociétaires  doivent 
adresser  la  cori’espondance,les  demandes  deren- 
scignemcnls,  les  déclarations  de  maladie  et  de  gué¬ 
rison,  les  réclamations,  au  Secrétaire  Général  et 
non  au  Trésorier. 


A 

Déclarations. 

1"  Tout  sociétaire  malade  doit  aviser  le  Seci’é-  . 
taire  général  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  àé- 
bul  de  l’incapacité  de  travail  et  joindre  un  eerli- 
ficat  médical  sur  papier  libre  constatant  le  début 
de  cette  incapacité. 

2°  Tout  sociétaire  dont  la  maladie  se  prolonge 
doit  tenir  périodiquement  le  Secrétaire  Général 
au  courant  de  son  état. 

_  3°  'l’ont  sociétaire  guéri  doit  prévenir  le  Secré¬ 
taire  général  dans  les  trois  jours  de  la  reprise  du 
travail. 

4°  Si  la  maladie  se  prolonge  à  la  fln  du  trimestre 
et  (rue  le  sociétaire  veuille  recevoir  son  indemnité, 
il  doit  le  faire  savoir  au  Secrétaire  général  avant 
la  réunion  trimestrielle  du  Conseil  d'Administra- 
lion. 

B 

Cotisations. 

5“  Les  cotisations  doivent  être  envoyées  le  L'’ 
janvier  et  le  !<“’  juillet,  franches  de  tout  droit, 
au  Trésorier  et  non  au  Secrétaire  Général.  , 

6°  Les  sociétaires  ont  le  droit  de  se  libérer  en 
une  seule  fois  en  payant  en  janvier  la  cotisation  de 
l’année  entière. 

7"  Tout  sociétaire  qui,  le  SOjanvierou  le 20  juil¬ 
let,  n’a  pas  fait  l’envoi  de  sa  cotisation,  doit  atten¬ 
dre  que  sa  quittance  lui  soit  présentée  par  la 
poste. 
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Il  doit  les  frais  du  recouvrement  fixés  par  les 
statuts  (1  fr.  '2b  à21'r.  suivant  l’importance  de  la 
somme.) 

S’il  s’absente  à  cette  époque,  il  doit  donner  chez 
lui  des  instructions  nécessaires  pour  que  la  quit¬ 
tance  soil  acceptée  à  présentation. 

8“  Si  des  indemnités  ont  été  réglées  parle  Con¬ 
seil  d’Administration  dans  sa  séance  de  fin  juin 
ou  fm  décembre,  le  Trésorier  retient  sur  ces  in¬ 
demnités  le  montant  de  la  cotisation  due  par  le 
sociétaire. 

Tout  sociétaire,  dont  l’indemnité  n’a  pas  été 
réglée,  doit,  lut-ii  malade,  envoyer  sa  cotisation 
au  Trésorier. 

C  . 

Indemnîtcs. 

0“  Le  droit  à  l’indemnité  et  le  montant  de  cette 
indemnité  sont  arrêtés  par  le  (lonseil  d’Adminis¬ 
tration  dans  ses  réunions  trimestrielles  idernier 
jeudi  demars,  de  juin,  de  septembre  etdedécem- 
Jne.) 

1Ü“  Le  Conseil  statue  sur  tous  les  cas  de  mala¬ 
die  terminée  et  sur  tous  les  cas  de  maladie  en 
cours  sur  lesquels  il  est  suffisamment  éclairé. 

Il  remet  à  la  réunion  trimestrielle  suh'ante  les 
cas  sur  lesquels  il  n’a  pas  dé  renseignements  suf¬ 
fisants. 

1 1“  Âucunenvoi  d’indemnité  ne  peut  être  fait 
par  le  trésorier  sans  que  le  Conseil  d’Administra¬ 
tion  ait  statué  et  sans  que  le  montant  de  cette  in¬ 
demnité  soit  porté  sur  un  bordereau  établi  par  ce 
Conseil. 

En  aucun  cas,  les  quatre  prcmiei's  jours  de 
maladie  iiie  sont  payés. 

12"  J.es  sociétaires  qui  reçoivent  une  indemnité 
doivent  en  accuser  réception  au  Trésorier. 

Les  procès-verbaux»  de  l’Assemldéc  Générale 
annuelle  et  des  réunions  du  Conseil  d’Adminis¬ 
tration  sont  publiés  dans  le  journal  le  Concours 
médical  ;  il  en  est  de  môme  de  la  date  de  ces 
réunions  annoncée  au  moins  quinze  jours  à  l’a¬ 
vance  en  première  page  de  ce  journal. 

11  est  ensuite  procédé  au  vote  des  indemnités 
et  admissions. 

Indemnüès  du  !"■'  U\imeslre  l‘.)()5. 

l)  .3  mois .  300  » 

18  37  jours .  370  » 

34  1  mois  et  .7  jours,  clir .  100  0.7 

37  14  jours .  140  » 

39 

40  10  jours.. . . .  100  » 

\  10  jours  à  10  fr.  r-  000  », 

’  t  Hjourschr .  20  07) . 

54  .'13  jours . - .  3.30  » 

au  CiO  jours  à  10  fr.  =  000 

1 1  jours  chr .  .lO  07i . 

«80  3  mois .  300  » 

8.')  ,22  |ours .  220  » 

84  18  jours .  180  « 

90  Mort  le  24  lanvier.  2  I.  jours  chr _  79  91) 

112  l'i  jours .  140  .. 

.|  o  )  00  jours  a  000  je,.,,,  ..ji 

154  30  jours  (rechute) . • .  300 

150  3  mois .  300  » 

157  Au  l'-'- avril  ,79  jours .  590  " 
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3  mois .  300  », 

Au  avril,  14jours .  140  » 

—  17 jours .  170  » 

8  jours .  80  » 

3  mois . .  30i)  » 

20 jours . '.....  200  » 

17  jours .  170,  » 

(29  jours  à  10  fr.  =  290  >>/ 

(30  jours  chr.  à...  100  >.) .  " 

7  jours .  70  » 

3  mois . . . .' . .  : .  300  » 

11  jours . . .  110  » 

(  00  jours  à  10  fr.  =  BOO  a','i  "  i  ■ 

Mort  le  la  lévrier.  19  jours .  lOO  » 

9  jours .  00  » 

12  jours .  120  » 

22  jours  . 220  » 

30joui's . ; .  300  » 

72  jours .  520  » 

25  jours-. .  25: 1  » 

3  mois .  300  » 

34  jours .  340  » 

,  Au  !"'■  avril,  38  jours .  380  » 

—  Il  jours..  .  110 

Vu  l- avril  îSjimfsdurll!  071 

3  mois . , .  .300  » 

12  jours . '. . 120  » 

i  7  jours,  50  »'/  ca  „ 

i  4  jours,  40  »' . I' . 

SOjours.... .  300  » 

(l;î  jours  à  10  fr.  =  130 

(  9  jours  chr .  29  95) . 

Mort  le  llj  février.  41  jours .  410  » 

Au  1"'' avril.  32  jours  .  320  » 

7  jours . 50  » 

17  jours .  150  » 

Vu  !"'•  avril.  48  jours .  480  » 

7  jours .  70  » 

4  jours .  40  » 

13  jours.... . 130  »  , 

Mort.  2  mois  et  8  jours  clir .  2215  (iâ 

9  jours . 90  » 

7  jours  . ■ .  70  » 

(i  jours .  00  « 

3(5  jours .  300  » 

8  jours .  80  » 

12  jours .  120  » 

.13  joui's .  330  » 

57  jours .  57(1  » 

G  jours . . . 00  » 

3  mois .  300  » 

33  jours .  330  » 

2Ü  jours . 200  » 

3  jours .  30  » 

18  jours .  ISO  » 

78  jours .  58U  » 

38  jours . ; .  380  » 

3  mois .  30.)  » 

7  jours .  70  « 

redù  3  jours .  30  » 

1  jour . 10  " 

=  , .  759  85 

(40  jours  a  3,33  :  LjO  ^:)(  _ 
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1)48 

1)52 

955 

986 

lOOU 

■1037 

1050 

1068 

1076 

1086 

1090 


jours 

jours. 

jours. 


Report. 


ours. 

ours 

ours. 

ours. 


11)  jours 
28  jours. 
13  jours. 
13  jours. 


Totaux. 


19.310  55 
450 
160 
420 
210 
150 
140 


21.629  55 


Combinaison  A. 


MM.  les  Docteurs  : 

Costes,  de  Montataire  iOise). 

Roux,  de  Nice. 

Massol,  de  Rcmoulius  ((JardI. 

Diverneresse,  de  St-Mandé  iSeiiie). 

Labat,  de  Sauveterre-dc-Réarn  (Basses-Pyré¬ 
nées). 

Riolacci,  de  Saint-Etienne  (Loire). 

Charant,  de  Saint-Marcellin  (Isère). 

Mesnil,  de  Bcrnay  (  Eure). 

liaquié,  de  Caraman  illaute-tiaronnej. 

Fornari,  de  Menton, 
üardiol,  de  Riez  (Basses-Alpes). 

Cohen  Salai,  d’Oran. 

Renoult,  de  Bassou  (Yonne). 

Mignon,  do  Scpteuil  iSeinc-et-üise). 

Rondani,  de  Crans  (Bouclies-du-Rliùnc). 
Meyssan,  de  Cadillac-sur-Caronne  (Gironde). 
Aboulker,  d’  Alger. 

Natin,  de  Val-d’Ajol  (N'osges). 

Gauthier,  deClairvaux  (Jura). 

Bisch(Paul),  de  Grenoble. 

Grelet,  de  Cliarlrettes  (Seine-et-Marne). 

Fau,  de  Vichy. 

Duprey,  de  C'hàteau-Ghinon  (Nièvre). 
Combinaison  C. 


YIM.  les  Docteurs  : 

Tel,  de  Buzet  (Lnl-ot-tiaronno). 

Oussel,  de 'l'oulouse. 

Lecerf,  d’ I  v  ry-I  a-Ba  ta  i  lie  (  1m  i  re  ) . 

Rourc,  de  La  Le\ade  (Ardèche). 

Passage  à  la  combinaison  C. 

M.  le  !)'■  F'oata,  de  Saint-Zacaric  (A  ar). 

M.  le  D''  Mignon  rond  compte  des  ellorts  de 
propagande  auxtiucls  il  a  continué  de  se  livrer, 
près  des  Sociétés  locales,  de  conccrl  avec  MM.  Le- 
reboullct  et.  Blache,  l’un  secrétaire  général  et 
l’autre  trésorier  de  l’Association  tiénérâlc  des  Mé¬ 
decins  de  France.  Cos  ellorts  sejiiblcnt  devoir 
donner  des  résultats  appréciables,  car,  à  côté  des 
correspondants  du  Cuuuurs  Médical  qui  seront 
prochainement  désignés,  beaucoup  de  bonnes 
volontés  se  sont  mises  à  notre  disposition,  no¬ 
tamment  pai'jui  les  Bureaux  des  Sociétés  départe¬ 
mentales. 

La  Séance  est  lovée  à  cinq  heures. 

Le  Préiidenl  :  Le  Seci'étaire  des  séances  : 

D''  M.vuu.vt.  d.  il  Jeanne. 
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Rystes  salivaires  de  la  parotide. 

AI.  le  D''  Pierre  Pottiek,  de  Bordeaux,  aétudié, 
dans  sa  thèse  inaugurale,  les  kystes  salivaires  de  la 
parotide  :  «  Ces  kystes,  que  l’on  peut  dénommer, 
par  analogie,  grenouillettes  parotidiennes,  sont  as¬ 
sez  rares.  Chacun  de  ces  kystes  constitue  une  ca¬ 
vité  fermée  indépendante  des  voies  salivaires  de 
la  parotide.  Cette  cavité  est  uniloculaire,  adhéren¬ 
te  au  tissu  parotidien,  tapissée  par  un  épithélium 
cylindrique  ou  pavimenteux  stratifié. reposant  sur 
,une  paroi  conjonctive  ;  elle  conlient,  enfin,  un  li¬ 
quide  spécial  présentant  une  ou  plusieurs  des 
réactions  types  de  la  salive. 

Son  étude  anatomo-pathologique  permet  de 
lui  attribuer  une  origine  congénitale.  La  théorie 
qui  satisfait  le  mieux  l’esprit  attribue  cette  affec¬ 
tion  à  l’évolution  d'un  déhris  embryonnaire,  pro¬ 
venant  d’un  bourgeon  glandulaire  de  la  parotide 
arrêté  dans  son  développement. 

Le  seul  traitement  logique  consiste  dans  l’extir¬ 
pation  de  la  tumeur  par  voie  externe,  et  au  bis¬ 
touri. 


Action  de  l’ncide  formique  et  des 
formiates. 

AL  le  D'Ci-KMENTa  fait  sur  l’acide  formique  et 
les  formiates  des  expériences  qui  sont  rapportées 
dans  le  Lyon  mé.iical  :  D’après  ces  expériences, 
l’acide  formique  augmente  la  force  musculaire  ; 
il  accroît  l’activité  des  muscles  et  leur  résistance 
à  la  fatigue.  Sous  rinllucnco  de  ce  médicament, 
les  muscles  fatigues  récupèrent  leur  énergie. 

Il  agit  aussi  bien  sur  les  filircs  lisses  quesiirles 
lilires  striées,  ce  qui  explique  l’inlluence  qu’il 
exerce  sur  le  cœur,  sur  les  vaisseaux,  sur  les  tu¬ 
niques  gastro-intestinales,  sur  le  diaphragme,  sur 
les  muscles  vésicaux. 

Ainsi  (lue  l’a  constaté  le  D'  lluchard,  l’acide 
formique  est  un  excellent  diurétique  ;  il  agit  fa- 
xmrablemciit  au  début  de  l’artériosclérose. 

L’acide  formique  n’irrite  pas  le  rei  n  ;lcs  urines 
des  personnes  qui  en  absorbent  réduisent  le  ni¬ 
trate  d’argent,  ce  qui  prouve  qu'une  partie  de  cet 
acide  s’éliniineen  nature  par  la  voie  rénale. 

La  dose  à  administrer  est  de  2  à  :')  gr.  d’acide 
pur  par  jour,  soit  4  à  6  gr.  de  solution  commer¬ 
ciale  à  5t)  pour  100  ;  on  le  neutralise  avec  le  bi¬ 
carbonate  de  soude  ;  il  est  plus  simple  d’employer 
le  formialc  de  soude,  dont  1  gr.  50  représente 
1  gr.  d'acide  formi([ue  pur.  La  close  de  formiate 
de  soude  à  administrer  est  donc  de  3  à  4  gr. 

L’acide  formique  et  les  formiates  sont  inoffen¬ 
sifs. 

Slérilisaiion  des  eaux  par  le  pero-xyde 
de  caîcitan. 

AL  Bonjean  a  publié,  dans  le  Bullelin  des  scien¬ 
ces  jihannaceuliqnes,  ses  appréciations  sur  le 
procédé  de  stérilisation  préconisé  par  MAI.  Freys- 
singe  et  Raoul  Roche. 

«  La  stérilisation  des  eaux,  au  moyen  du  pero- 
xydedo  calcium  FR  ou  bicalcitc,  d’après  le  pro¬ 
cédé  Freyssinge  et  Roche,  peut  être  obtenue  dans 
les  conditions  suivantes  : 
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«  lilmployer,  pour  1  litre  d’eau,  de  30  à  50  centi- 
gr.  de  peroxyde  titrant  20  pour  100  de  bioxyde 
d’hydrogène  ;  agiter  etlaisser  en  c'ontact  pendant 
2  à  3  heures  ;  après  ce  temps  et  suivant  les  besoins, 
liltrer  sur  du  Dioxyde  de  manganèse,  de  façon 
qüe  le  bioxyde  d’iiydrogènc  soit  totalement  dé¬ 
truit. 

«  1,’actiün  du  bicalcitc  se  manifeste  progressi¬ 
vement  ;  le  nombre  des  germes  va  très  l'apide- 
meUL  eu  diminuant. 


»  A  la  dose  de  50  ccntigr.,  le  coli-bacille,  le  Ija- 
cillc  pyocyanique,  introduits  en  abondance  dans 
les  eaux,  sont  triés  en  trois  heures,  ainsi  que  les 
autres  germes  communs.  Le  bacille  typhique  est 
tué  en  2  heures. 

«  Lo  pouvoir  stérilisant  du  peroxyde  Fil  est  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  de  quantités  égales 
de  bioxyde  d’iiydrogène  provenant  des  solutions 
commerciales  d’eau  oxygénée.  11  est  très  supé¬ 
rieur  à  celui  de  la  chaux  ;  cette  activité  antisepti¬ 
que  doit  être  attribuée  à  l’état  naissant  du  bioxy¬ 
de  d’hydrogène. 

((  Les  propriétés  organoleptiques  des  eaux  forte¬ 
ment  souillées  (odeur,  couleur)  peuvent  être  amé¬ 
liorées  par  ce  traitement. 

«  Abstraction  faite  du  peroxyde  d’hydrogène, 
Cfui  doit  être  totalement  décomposé,  l’eau  no  ren¬ 
ferme,  à  la  fin  du  traitement,  aucun  produit  nui¬ 
sible  ou  capable  d’entraîner  des  troubles  dans 
l’organisme. 

« 'Les  seules  variations  chimiques  susceptibles 
de  se  produire  concernent  le  carbonate  de  chaux, 
produit  normal  des  eaux  potables,  qui  peut  su¬ 
bir  une  légère  augmentation  dans  les  eau  x  peu 
minéralisées,  ou,  au  contraire,  une  diminution 
dans  les  eaux  dures  et  calcaires. 

K  L’eau  peut  être  conservée  stérile  pendant  très 
longtemps  en  la  laissant  en  contact  avec  le  bioxy¬ 
de  de  calcium  Fil  ou  bicalcite  ;  il  sullit,  suivant 
les  usages,  de  la  liltrer  dans  les  conditions  vou¬ 
lues,  sur  du  bioxyde  de  manganèse. 

«Dans  tous  les  cas,  l’eau  traitée  ne  doit  plus 
renfermer  de  peroxyde  d’hydrogène  avant  d’être 
employée  pour  l’alinientation.  » 


Conduite  à  tenîi-  en  présence  d’un  cas 
d’hystéro-tranmatisme. 

L’état  de  déséquilibre  nerveux  qui  peut  succé¬ 
dera  un  traumatisme  et  que  l’on  ctésigne  au¬ 
jourd’hui  sous  le  nom  d’hystéro-traumatisme, 
prête  facilement  à  des  erreurs  de  diagnostic,  car 
il  n’est  pas  toujours  aisé  de  discerner  l’hystéro- 
traumatisme  de  la  simulation.  D’après  M.  11. 
Aucopt,  voici  quelle  devra  être  dans  les  cas  de 
ce  genre,  la  conduite  du  médecin-expert.  L’ex¬ 
pertise  sera  conduite  avec  une  attention  minu¬ 
tieuse,  mais  avec  beaucoup  de  tact  aussi.  Tout 
en  visitant  son  malade  à  l’improviste,  le  méde¬ 
cin  ne  devra  jamais  lui  laisser  voir  qu’il  soup¬ 
çonne  la  fraude. 

•  vSa conviction  arrêtée,  ilnede\  ra  jamais,  dans 
ses  conclusions,  être  trop  affirmatif  sur  l’issue  de 
ralléction,  car,  si  l’on  range  l’hystéro-trauniatis- 
me  dans  la  catégorie  desinlirinités  partielles  ou 
totales  et  temporaires,  si  beaucoup  do  traumati¬ 
sés  sont  guéris  dès  ([u’un  jugement  leur  accorde 
l’indemnité  demandée,  comlncn  d’autres  aUssi 
restent  impotents  toute  leur  t  ie  ! 

11  de\ra  faire  ressortir,  enfin,  si  le  malade,  par 


ses  tares  et  ses  stigmates  antérieurs,  était  un  pré¬ 
disposé,  et  si  les  troubles  hystériques  ont  vrai¬ 
ment  eu  coiume  point  de  départ  le  traumatisme. 

L’hystéro-traumatisme  est  une  des  questions  à 
Tordre  dujdur,  et  le  mémoiredu  docteur  Aucofu 
est  le  premier  travail  qui  puisse  éclairer  le  pM- 
ticien  au  point  de  vue  nrédico-légal  en  particü- 
lier. 


Rêg-ime  lacté  et  kéirhii*. 

M.  le  !)'■  Surmont,  de  Lille,  a  montré  récem¬ 
ment  ([ue  l’un  des  meilleurs  succédanés  du  ré¬ 
gime  lacté,  c’est  le  képhir. 

Le  képhir  est  du  lait  de  vache  ayant  subi  une 
fermentation  spéciale  due  à  l’action  combinée 
d  une  levure  et  d'un  microbe,  la  dispova  caucasi- 
ca.  Sous  leur  influence,  le  lactose  donne  de  l’aci¬ 
de  lactique,  de  l’alcool  et  de  l’acide  carbonique. 
La  caséine  précipitée  subit  un  côniihénCcment 
de  digestion  qui  la  transforme  en  propeptonéet 
même  en  peptone. 

Le  képhir  est  une  boisson  acidulée,  pétillante, 
d’autant  plus  acide  ([uela  fermentation  a  été  plus 
prolongée  où  faite  à  une  tenrpérature  plus  éle¬ 
vée. 

On  trouve  dans  le  comiuercé,  sous  forme  de 
grains,  le  ferment  du  képhir.  Théoriquement,  il 
suffit  d’ajouter  ces  grains,  en  nature  ou  mieux 
pulvérisés,  à  du  lait  maintenu  à  la  températu¬ 
re  de  l’étuve  pour  obtenir  du  képhir,  et  certains 
médecins  conseillent  de  te  faire.  ■  JOn  pratique, 
ce  moyen  ne  donne  que  des  résultats  très  défec¬ 
tueux  et  fournit  une  boisson  imbuvable.  11  vaut 
donc  mieux  aooir  recours  au  képhir  loul  préparé. 

On  en  trouve  dans  le  commerce  deux  mar¬ 
ques.  Tune  le  képhir  X.,  dont  il  existe  trois  va¬ 
riétés  :  faible,  n"  1  ;  moyen,  n"  2  ;  fort,  n^'  3,  sui¬ 
vant  que  la  fermentation  a  été  plus  ou  moins 
prolongée  :  l’autre,  le  Képhir  Salières,  qui  sepré- 
pare  avec  du  lait  stérilisé  et  dont  il  n’existe  pas 
plusieurs  variétés,  la  fermentation  étant  toujours 
arrêtée  au  même  moment. 

Le  képhir  doit  se  prendre  comme  le  lait,  de 
deux  heures  en  deux  heures,  à  doses  progressi¬ 
ves.  11  présente  sur  ce  dernier  l’avantage  d’être 
d’une  digestion  beaucoup  plus  facile',^  plus  parti¬ 
culièrement  pour  les  hypofaeptiques  à  fermenta¬ 
tion  anormale,  il  est  assez  fréquent  (pTaprès  dix 
ou  (piinze  jours  de  régime  képhirique,  le  malade, 
d’abord  réfractaire  au  lait,  supporte  facilement 
ce  dernier,  probablement  par  suite  de  l’ense¬ 
mencement  du  tube  digestif  parles  spores  et  les 
levures  du  képhir  ingéré. 

D’après  M.IcD'  Diîroide,  le  képhir  Salières,  qui 
se  conserve  bien,  représente  du  lait  profondé¬ 
ment  modifié,  puisqu’il  est  dépourvu  complète¬ 
ment  de  substances  hydrocarbonées  (sucre  de 
laitlot  très  pauvre  en  matière  grasse.  11  n’est  plus 
un  aliment  que  parla  matière  albumino'ide  qu’il 
contient;  ilivest  donc  pas  un  aliment  complet  au 
même  titre  que  le  lait. 

)Mais,  en  revanche,  il  offre  à  l’organisme  une 
matière  albuminoïde  essentiellement  assimila¬ 
ble,  en  grande  partie  peptonisée,  qui  ne  nécessite 
delà  part  de  l’estomac  et  des  sucs  digestifs  qu’un 
travail  des  plus  minimes. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  le  considérer  comme 
un  aliment  azoté  des  plus  précieux,  d’autant  plus 
que  Talcool  et  Tdcide  carbonique  qü’il  réillérme 
en  font  une  boisson  des  plus  agréables,  en  même 
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CORRESPONDANCE  (Suite) 

pbhdu  :  (I  Patientez  ».  Al¬ 
lons,  cher  confrère,  relisez 
la  réponse  et  vous  conclue- 
rèz  que  votre  traduction  est 
tendancieuse  et  libre.  Nous 
avons  dit  :  «  Ne  vous  en 
tenez  pâs  à  cds  ragots  :  et, 
si  le  budget  ne  comporte 
qu'un  payement  fractionné, 
prêtez-vous  à  la  combinai- 


de  ville  dans  l’espoir  de  fai¬ 
re  cesser  les'  abus  de  pou¬ 
voir  des  municipalités  en 
matière  d’assistance.  Nous 
comptons  sur  l’issue  favo¬ 
rable  de  ce  procès  onéreux  ; 
ce  serait  la  meilleure  con¬ 
sultation  à  fournir  pour  la 
défense  que  vous  réclumez. 

Avouez  d’ailleurs  que 
beaucoup  de  médecins  se 
jettent  si  éperdument  dans 
les  luttes  de  politique  loca¬ 
le  qu’ils  ne  sauraient-  se 
plaindre  sans  réserve  des 
horions  au  devant  desquels 


avec  plaisir  la  réponse  fa¬ 
vorable  de  M.  Pierre  La¬ 
croix  à  la  lettre  que  nous 
âvons  reproduite. 

D-  P.  à  G.  (U.  P.) -Vo¬ 
tre  admission  à  l’Amicale  ne 
pourra  plus  avoir  lieu  qu’en 
juillet  ;  car  votre  demande 
de  dossier  m’est  arrivée 
beaucoup  trop  tard,  après 
avoir  passé  par  les  bureaux 
du  Concours,  et  encore  sans 
adresse  lisible  à  laquelleje 
puisse  répondre.  Il  nous  a 
fallu  compulser  les  annuai¬ 
res  pour  deviner  votre  nom 
el  votre  adresse. 

G’ést  â  ttibi-même,  direc¬ 
tement  et  toujours,  que  tou¬ 
te  la  correspondance  con¬ 
cernant  l’Amicale  doit  être 
adressée,  et,  je  vous  enprie, 
avec  votre  nom  et_  votre 
adresse  complète,  départe- 


l|ll|l  I  Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

SIHIIFISIIIiEdesHOpitaux  français 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Pli^e  de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-6ermaln,  PARIS,  et  tontes  pharmacies. 

I  ON  CONTREFAIT  CHATELGUYON  i 


Les  Chàtèlgtiy on- Comprimés  aux  sels  de  Gabier,  not 
vendus  en  llacon  de  verre,  soUs  étui  de  carton  ; 

Les  Pastilles  de  Châtelguyon,  en  boîte  métal,  son  t 
digestives  et  nullement  purgatives  ; 

Les  Sondes  intestinales  «  Ùhâtelguyon  »,  ne  sont 
livrées  qu’en  boites  fermées  et  cachetées. 

Tous  nos  produits  sont  conditionnés  sous  enve¬ 
loppe  roug-e  vif  et  timbrés  de  la  marque  de  garan¬ 
tie  oi-contre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren¬ 
versées,  qui  forme  notre  marque  de  commerce. 
Commande  :  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon, 
3,  rue  Rossini,  Paris. 
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H.  THÉRY  &  C‘“,  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


TOBEICDUSE,  ANEMIE,  HEERASTBBNjyiAUEIES  le  la  EEOnCE,  ete. 

SlropeHVPOPHOSPHlTL.CHAUK.D'SHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorjque  et  ses  dérivés. 

Prix  :  fr.  franco.  -  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Castlglione.  PARIS. 
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CORRESPONDANCE  (Saite). 


D''  M.  à  X.  —  Dans  les 
annuaires  des  grandes  villes 
vous  trouvez  les  chambres 
syndicales  diverses  avec  les 
noms  de  ceux  qui  les  com¬ 
posent,  surtout  quand  ils’a- 
git  des  notaires,  avoués. 


que  dans  ^e  cabinet  du  mé¬ 
decin,  des  noms  des  mem¬ 
bres  du  syndicat  médical; 
ils  s’honorent  do  faire  par¬ 
tie  du  groupement  et  s’en 
font  une  légitime  réclame. 
Tant  pis  pour  ceux  qui  bou¬ 
dent  dans  des  isolemenls 
suspects. 

Mais  ne  comptez  ni  sur  le 
Gouvernement  ni  sur  ses  re¬ 
présentants  départemen¬ 
taux  pour  témoigner  leur 
sympathie  à  nos  syndicats 
en  attribuant  de  préférence 
aux  syndiqués  les  services 
publics.  Malgré  la  loi,  les 
administrations  n’ont  envers 
nos  groupements  démocra¬ 
tiques  et  égalitaires  qu’une 
attitude  de  défiance  ridicu¬ 
lement  aristocratique  et 
hautaine. 

Nous  vous  adressons  le 
règlement  intérieur  du  syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement 
de  Versailles. 


envoyée  par  le  trésorier  de 
l’Amicale  qu’aprés  la  séan¬ 
ce  de  fin  juin  prochain  ;car 
votre  avis  de  guérison  ne 
nous  est  parvenu  quele  len¬ 
demain  de  la  séance  du  Con¬ 
seil  de  fin  mars,  alors  que 
tous  les  comptes  du  1°‘'  tri¬ 
mestre  1905  étaient  définiti¬ 
vement  clos. 


âroÿi.: 


Titré  à  0,0 1  de  DlfllliDe-Merck  et  II  gouttes  Broinolomifi  par  cuillerée  à  bouche 

Le  Sirop  du  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa’it  iisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  l'bénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  jilns  d’action  cumulative. 


PILULES  I^ÂLTËRÂBLEi 


MGRAJSCJpS|l 
SS  constîpâtion|1 

Mlm  habituelle  fia 


Préparation  à  I’  iODUREdeSODIUM 

SSnirt;  Montmorency,  PARIS 

KT  Dans  toutes  les  pharmacies 


3  fr.  le  Flacon  de  6ü 
L.CROS,44,RueMoiitinorMey  ,-^i^  , 
V  PARIS 
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temps  qu’ils  sont  des  stimulants  incontestés  des 
fonctions  digestives. 

Si  on  ajoute  à  cela  qu’il  contient  tous  les  élé¬ 
ments  minéraux  du  lait,  l’acide  phosphoriquc  en 
particulier,  peut-être  aussi  sous  une  forme  plus 
assimilable  encore  que  dans  le  lait  ;  cju’au  sur¬ 
plus,  il  ést  riche  en  acide  lactique  et  qu’il  doit 
peut-être  à  la  présence  de  cet  acide  son  action 
clans  certaines  affections,  on  sera  convaincu  que 
le  Képhir  Salières  est  un  excellent  adjuvant 
dans  le  traitement  de  nombreuses  maladies.  «  Ce 
n’est  pas  un  spécificjue,  dit  Lkpinb,  mais  un  bon 
aliment  tonique.  » 

Enfin,  dans  le  «  Képhir  Salières  »,  envisagé 
au  point  de  vue  thérapeutique,  l’on  peut  accor¬ 
der  une  importance  considérable  aux  levures  pxi- 
/  res  actives,  dont  ce  Képhir  est  si  riche,  levures 
qui  exercent  une  aclioii  deslructive,  non  seulement 
sur  les  microbes  inteslinavx,  mais  aussi  sur  leurs 
toxines  palhocjèncs. 

On  l’emploie  dans  la  phtisie  pulmonaire, 
dans  l’ulcère  rond  de  l’estomac,  dans  le  catarrhe 
gastriciue.  clans  le  catarrhe  intestinal,  dans  l’en¬ 
térite,  dans  les  vomissements,  et  en  particulier 
dans  les  vomissements  de  la  grossesse,  dans  les 
maladies  infantiles. 

Le  Képhir  doit  être  donné  à  petites  doses  au  dé¬ 
but  ;  1/2  verre  toutes  les  deux  heures.  On  aug¬ 
mente  progressivement  la  dose  jusqu’à  en  con¬ 
sommer  1  à  3  llacons  par  jour,  peu  et  souvent,, 
pris  une  partie  _aux  repas,  une  autre  en  dehors 
d’eux.  Quelle  (fue  soit  la  ration  journalière,  il 
convient  cque  chaciue  prise  n’excècle  pas  la  valeur-. 

1,  d’un  verre  ordinaire.  Le  Képhir  sera  bu  lente¬ 
ment,  par  petites  gorgées,  pouréviterla  brusque¬ 
rie  du  dégagement  gazeux  (|ui  se  produirait  clans 
l’estomac  après  une  ingestion  trop  copicn.se  et 
trop  précipitée. 

Avec  le  Képhir  Salières,  on  supprime  tonte  autre 
boisson  ;  le  médeci n  fixe  le  régime  alimentaire 
suivant  la  maladie. 

Quelques  malades  ont  de  la  répugnance  au 
début,  mais  la  tolérance  ne  tarde  pas  à  s’établir 
au  bout  de  peu  de  temps,  et  on  prend  alors  le 
AepAir  avec  un  certain  plaisir  à  cause  du  goût 
piquant  et  rafraîchissant  qu’il  possède.  Aous  con¬ 
seillons  parfois  de  le  sucrer,  car  nous  avons  cons¬ 
taté,  qu’étant  sucré,  le  Képhir  est  supporté  par 
des  malades  qui  ne  le  toléraient  pas  sans  sucre. 

La  Paralysie  g-énérale  et  la  Syphilis. 

La  récente  communication  de  M.  le  Prof.  Four¬ 
nier  à  l’Académie,  sur  le  traitement  de  la  sjrphi- 
lis,  à  longue  échéance,  a  provoqué  une  très  inté¬ 
ressante  discussion  sur  la  prétendue  nature  syphi¬ 
litique  de  la  paralysie  générale.  MM.  R.wmond, 
Hallopeau,  .loFFRo Y,  Lancurbaux,  ont  pris  nette¬ 
ment  parti  dans  la  discussion,  les  deux  premiers 
pour  l’origine  syphilitique,  les  deux  autres  contre 
cette  origine  syphilitique  de  la  paralysie  générale. 
D’après  M.  Joffrôy,  la  paralysie  générale  et  la  sy¬ 
philis  sont  deux  affections  distinctes,  ayant  cha¬ 
cune  leur  individualité,  leur  essence, et  l’une  n’en¬ 
gendre  ças  l’autre,  elles  sont  de  nature  dilï'érente. 
Il  connaît  bien  l’existence  de  la  paralysie  générale 
chez  les  syphilitiques,  mais  il  ne  reconnaît  pas 
la  paralysie  générale  syphilitique. 

«  Ai-je  besoin,  dit  Al.  Jolfroy,  de  rappeler  ces 
cas  de  paralysie  générale  chez  des  sujets  dont  la 
.syphilis  a  été  bien  traitée  ? 


Ai-je  besoin  de  rappeler  l’absence  habituelle  de 
paralysie  générale  chez  des  sujets  non  traités,,  ou 
insuffisamment  traités  et  qui  ont  de  la  syphilis 
cérébrale  ou  méningée  !' 

Ai-je  enfin  besoin  de  rapçeler  que,  chez  ces  nom¬ 
breuses  peuplades  de  l’Afrique  et  de  l’Asie  qui 
paient  un  si  large  tribut  à  la  syphilis  et  qui  igno¬ 
rent  le  traitement  hydrargyrique,on  ne  trouve  ni 
tabes,  ni  paralysie  générale  i> 

Aussi  je  n’hésite  pas  à  terminer  ma  communi¬ 
cation  par  les  conclusions  suivantes  : 

1“  La  syphilis  n’est  pas  la  cause  efficiente  de  la 
paralysie  générale  ; 

2“  La  paralysie  générale  n’est  pas  une  affection 
de  nature  syphilitique  ; 

3"  Le  traitement  mercuriel  n’est  pas  prophylac¬ 
tique  de  la  paralysie  générale  ; 

4“  Le  traitement  mercuriel  ne  guérit  pas  la  pa¬ 
ralysie  générale  ; 

O"  Le  traitement  mercuriel  n’est  pas  sans  chan¬ 
ger  chez  les  paralytiques  généraux. 

M.  Lancereaux  partage  l’opinion  de  M.  Joffroy 
et  il  développe  devant  ses  collègues  les  idées 
suivantes  ; 

l“La  paralysie  générale  (périencéphalite  diffuse) 
n’est  pas  une  manifestation  de  la  syphilis,  parce 
que  la  lésion,  aujourd’hui  bien  connue,  qui  lui 
sert  de  substratum  anatomique,  n’a  ni  les  carac¬ 
tères,  ni  surtout  l'évolution  des  altérations  syphi¬ 
litiques  : 

2"  L’absence,  sinon  la  rareté  de  la  paralysie  gé¬ 
nérale  dans  un  grand  nondare  déréglons  où  la  sy- 
jjhilis  se  fait  remarquer  par  sa  fréquence,  l’ineh 
licacilé  reconnue  du.  traitement  antisyphilitique 
dans  cette  malàdie,  sont  autbnt  de'  circô'n  s  tances 
qui,  venant  à  l'appui  de  cette  manière  devoir, 
nous  amènent  à  considérer  comme  inutile  toute 
tentative  d’un  traitemenl  préventif  spécial  de  la 
1 1  é  r  i  e  n  cé  P  h  a  1  i  I  e  d  i  ffu  se . 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Reclus. 

Traitement  de  l’hydroeèle. 

Les  hydrocèles;  considérées  en  général,  sont  les 
unes  symptomatiques,  les  autres  idiopathiques. 
Des  premières,  nous  né  parlerons  pas,  l’intérêt  de 
l’épanchement  dans  la  vaginale  disparaissant 
alors  devant  l’affection  provocatrice,  et  nous 
n’aurons  en  vue  aujourd’hui  que  les  hydrocèles 
dites  idiopathiques  ou  essentielles.  A  la  vérité,  la 
dénomination  d’idiopathique  est  mauvaise,  l’hy¬ 
drocèle  en  question  relevant  certainement. d’états 
morbides  du  testicule  ou  de  l’épididyme  ;  on 
)eut  conserver  ce  terme,  néanmoins,  puisque  les 
ésions  causales  sont,  ici,  légères  et  d’importance 
■  non  primordiale. 

Poser  le  diagnostic  d’hydrocèle,  c’est  dire  en 
môme  temps  :  intervention  chirurgicale.  L’opéra¬ 
tion,  seul  traitement  logique  de  l’hydrocèle,  n’est 
contre-indiquée  que  chez  les  sujets  trop  jeunes 
ou  trop  .âgés.  Je  la  crois,  en  effet,  dangereuse 
après  un  certain  âge.  J’ai  vu  mourir,  des  suites 
opératoires,  un  vieillard  de  87  ans,  auquel  on 
avait  fait  une  ponction  d’hydrocèle  suivie  d’injec¬ 
tion  iodée.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  il  faut 
opérer. 
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Quelles  sont  les  méthodes  chirurgicales  à  mettre 
en  œuvre  contre  cette  affection  i'  Autrefois,  on  a 
beaucoup  pratiqué  la  ponction  simple.  De  nos 
Jours,  ce  moyen  répond  seulement  à  des  circons¬ 
tances  spéciales.  11  est  des  malades,  se  présentant 
à  nous  avec  des  hydrocèles  volumineuses,  et 
demandant  à ôlre  débarrassés  pour  quclcrue  temps 
de  la  gène  qu’elles  causent,  sàns  être  obligés  d’in¬ 
terrompre  leurs  occupations.  Je  fus  consulté  un 
Jour  par  un  Ijanquier  qui,  appelé  d'urgence  à 
Londres  pour  une  ailaire  pressante,  venait  me 
prier  de  faire  disparaitre  momentanément 
une  liydrocèle  indécente  en  raison  de  son 
volume.  Dans  ces  conditions,  vous  remettrez  à 
plus  tard  l’intervention  curative  et  vous  ferez 
une  ponction,  Je  vous  conseille  plutôt  de  prati- 
,  ([uer,  avec  une  aiguille,  une  série  de  piqûres  de 
la  vaginale,  grâce  auxquelles  le  liquide  viendra 
se  répandre  dans  le  tissu  cellulaire  des  bourses, 
où  il  sera  résorbé  comme  s’il  s’agissait  de  sérum 
injecté  dans  le  même  tissu.  Bien  entendu,  cette 
ponction  est  uniquement  palliative  ;  elle  est  tou¬ 
jours  suivie,  à  brève  échéance,  de  la  reformation 
de  riiydrocèle. 

Parmi  les  méthodes  curatives,  il  convient  de 
citer,  en  premier  lieu,  la  jiomlion  avec  injection 
iO't ce.  Elle  a  un  grand  nombre  de  partisans,  et 
elle  est,  certes,  de  beaucoup  le  trailoment  le  phis 
employé. 

Voici  sa  technique  : 

Après  avoir  aseptisé  la  paroi  scrotale,  prenez 
un  trocart  à  hydrocèle.  Appuyez  sa  pai-tie  infé¬ 
rieure  contre  la  paume  de  la  main  et,  avec  le 
médius,  mesurez  la  longueur  de  l’instrument 
(luc  vous  voulez  faire  pénétrer  dans  la  poche  pJ 
à  2  cent.  1/2  environ).  Choisissez  un  endroit  où  il 
n’y  ait  pas  de  grosse  veine,  où  le  lacis  veineux 
,soit  peu  développé  ;  dans  une  des  mailles  (£ue 
forment  les  vaisseaux  aperçus  par  transparence, 
donnez  un  coup  sec  qui  vous  permet  d’entrer 
dans  la  poche.  A  ce  moment,  prenez  les  bords  de 
la  peau  au  niveau  de  la  canule,  pressez-les  contre 
cette  canule,  et  retirez,  le  mandrin.  Immédiate- 
incnt,  le  liquide  s’écoule  et  la  tumeur  se  vide. 
Faites  alors  une  injection  de  cocaïne  ou  de  sto- 
vaïne,  mais  soyez  prudents,  car  les  accidents 
d’intoxication  cocaïnée  se  sont  souvent  montrés 
dans  ce  genre  d’intervention.  On .  s'illusionne, 
effectivement,  et  l’on  s’imagine  que,  le.  liquide 
étant  appelé  à  ressortir,  il  n'y  aura  qu'une  absorp¬ 
tion  insignifiante  de  cocaïne.  C’est  là  une  ^erreur 
absolue,  la  vaginale  pouvant,  parfois,  absorber 
une  quantité  notalilc  et  dangereuse  de  l'agent 
anesthésiant.  Toutes  les  fois  que  vous  procédez  à 
une  injection  de  coca'ine  dans  la  cavité  de  la  vagi¬ 
nale,  vous  devez  agir  comme  si  vous  aviez  ailaire 
à  une  injection  perdue.  En  général,  avec  une 
solution  à  l;10ü,  8  à  lü  centigr.  suffisent  pour 
obtenir  l’insensibilisation. 

La  cocaïne  étant  évacuée,  reste  l’injection  iodée. 
Duplay  recommande  la  teinture  d’iode  pure, 
fraîchement  préparée,  qui,  selon  lui,  ne  donne¬ 
rait  pas  de  récidive.  ^  ous  poussez  donc,  avec  rme 
seringue  à  hydrocèle  adaptée  à  la  canule  encore 
en  place.  6Ü  grammes  de  teinture  d’iode,  lente¬ 
ment,  dans  l’intérieur  de  la  vaginale.  Enlevez 
ensuite  la  seringue,  mettez  le  doigt  sur  l’orifice 
de  la  canule,  et  malaxez  longuement  les  bourses 
de  façon  que  le  liquide  se  répande  et  touche  tous 
les  points  de  la  séreuse.  Maintenez  la  teinture 
cin([  minutes  dans  la  poche,  laissez-Ia  s’écouler. 


retirez  la  canule,  le  doigt  placé  sur  son  ouverture, 
pour  que  le  liquide  qu’elle  contient  ne  s’échappe 
pas.  Obturez  finalement  le  point  ponctionné  avec 
du  collodion. 

Les  suites  opératoires  sont  les  suivantes  :  tout 
d’abord,  une  inflammation  vive,  douloureuse,  se 
montre,  et  le  liquide  se  reproduit  ;  le  '  malade 
ne  guérit  qu’au  bout  de  3  semaines  à  un  mois. 

La  ponction  suivie  d’injection  iodée  offre-t-elle 
des  inconvénients  ?  Elle  en  a  quelques  uns.  Dans 
un  assez  grand  nombre  d’observations,  il  yaeu 
pénélrationdu  trocart  à  l’intérieur  du  testicule. 
On  dit  bien  que  cet  organe  est  facile  à  trouver, 
qu’il  suffit  de  prendre  une  lumière,  de  la  placer 
derrière  l’hydrocèle,  et  do  chercher  l’ombre  du 
testicule.  Or,  cette  ombre  est  toute  théorique, 
Sans  entrer  dans  l’explication  pliysique  du  fait 
(ciui  tient  aux  rayons  rélléchis),  sachez  qu’il  no 
fautpas  compter  sur  la  transparence  pour  dé¬ 
couvrir  la  situation  du  testicule.  Vous  le  recon¬ 
naîtrez  à  sa  sensibilité  spéciale.  Portez  les  doigts 
en  arrière  et  en  bas  de  la  tumeur,  vous  sentirez 
en  un  point  quelque  chose  de  dur,  une  sorte  do 
côte,  sur  laquelle  la  pression  réveillera  une  sen- 
'  sibilité  particulière.  Si  vous  ne  trouvez  pas  cette 
côte,  si  vous  ne  rencontrez  pas  la  sensibilité  en 
question,  prenez  garde,  le  testicule  peut  être  en 
avant  et  ne  pas  occuper  sa  place  ordinaire. 

^'oilà  donc  un  premier  inconvénient  de  cette 
,  méthode.  Ce  n’est  pas  le  seul.  Le  procédé  a  aussi 
le  désavantage  d’être  aveugle.  Avec  lui,  vous  ne 
savezee  que  vous  faites  ;  s’il  existé  des  altérations 
du  testicule  (corps  étrangers,  kystes),  vous  ne 
vous  en  rendez  pas  compte.  D’autres  fois,  enfin, 

'  on  a  injecté  la  teinture  d’iode  ailleurs  que  dans  la 
vaginale  et  il  s’en  est  suivi  des  phlegmons  diffus, 
des  accidents  graves.  Jusque  et  y  compris  la 
mort. 

Pour  toutes  ces  raisons,  on  a  tendance,  à  l’heure 
actuelle,  à  remplacer  la  ponction  et  l’injection 
iodée  par  d’autres  opérations,  effectuées  au  grand 
Jour. 

Les  avantages  de  ces  dernières  sont  précisément 
opposés  aux  défauts  de  la  ponction  et  de  l’injec¬ 
tion  iodée.  Ici,  plus  de  teinture  d’iode,  opération 
à  ciel  ouvert,  permettant  de  voir  le  testicule,  les 
lésions,  les  corps  étrangers,  les  kytes.  Enfin,  la 
cicatrisation  est  généralement  plus  rapide. 

Quelles  sont  donc  ces  opérations  nouvelles  ou, 
pour  mieux  dire, renouvelées,  pu  isqu  ’on  les  trouve 
partiellemeni  décrites  dans  les  anciens  auteurs. 

C’est  d’abord  l'incUion,  mise ,  eu  honneur  par 
Volkmann,  et  modifiée  par  Jullïard,  de  Genève, 
et  par  M.  Âicaise. 

Elle  consiste,  après  avoir  fait  une  traînée  anes¬ 
thésique  sur  le  scrotum,  à  inciser  celui-ci.  On 
trouve,  au-dessous,  la  tunipue  fibreuse  que  l’on 
sectionne  également.On  arrive  alors  sur  la  séreu¬ 
se  dont  on  coupe  le  plus  possible,  en  no  gardant 
que  Juste  le  nécessaire  pour  entourer  le  testicule, 
Avant  desutui’cr,  il  est  indispensable  —  et  j’y 
insiste —  de  reprendre  les  deux  parties  de  la, va¬ 
ginale,  et  de  les  frotter,  de  les  irriter,  avec  un  li¬ 
quide  excitant,  teinture  d’iode,  acide  phénlque 
à  5  “/ü,  alcoolabsolu,  eau  oxygénée. 

Lorsryue  Je  me  mis  à  pratiquer  1  opération  de 
Nicaisc,  J’eus  la  désagréable  surprise  de  voir  tous 
mes  cas  récidiver.  J’en  trouvai  l’explication  dans 
ce  fait  que,  l’intervention  étant  peu  sanglante,  ic 
n’avais  pas  dû  éponger  la  vaginale,  ni.  consé¬ 
quemment.  modifier  cette  séreuse  par  des  con- 
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tacts  avec  un  agent  excitant,  Dès  que  je  complé¬ 
tai  la  technique,  en  exécutant  le  frottement  dont 
ja  viens  de  parler,  le  nombre  de  récidives  dimi¬ 
nua  aussitôt. 

.Vvec  cette  méthode,  malgré  tout,  les  récidives 
s’élèvent  encore  à  environ  lü  p  lüU.  Pour  les  évi¬ 
ter,  on  a  proposé  Vcxcision  delà  vaginale  entière. 

On  procède  ainsi  :  on  trace  une  ligne  d’anes¬ 
thésie  et  l’on  sectionne  la  peau  et  la  fibreuse 
comme  dans  l’opération  de  Nicaise.  On  décolle 
ensuite  la  vaginale  jusau’à  l’insertion  de  l’épidi- 
dyme  etl’on  coupe  les  deux  valves  de  la  séreuse 
aussi  près  que  possible  de  l’épididyme.Ce  procédé 
exige  la  blessure  d’assez  nombreux  vaisseaux,  et 
l’hémostase  y  est  assez  difficile.  Est-on  sûr,  au 
moins, de  ne  pas  avoir  de  retour  de  la  maladie 
Nullement  .Qu’il  se  reforme  du  non  une  nouvelle 
vaginale,  il  est  certain  que  l’on  revoit  parfois  la 
lésion  récidiver,  moins fréciuem ment, il  est  vrai, 
quedansl’incision  avec  résection  partielle. 

J’arrive  maintenant  à  une  autre  méthode  dont 
la  vogue  a  été  grande.  Je  veux  parler  du  retaurne- 
menl  de  la  vaginale,  entré  dans  la  pratique  avec 
Vautrin,  Jabdulay  (de  Lyon),  et  Doyen. 

Dans  le  procédé  \  autrin-JaboulaV,  on  fait  une 
longue  incision,  do  8  à  iO  centimètres,  sur  le 
scrotum  ;  on  arrive  sur  la  fibreuse  et  la  vaginale 
que  l’on  ouvre  largement  et  que  l’on  retourne  do 
façon  émettre  la  séreuse  à  l’extérieur  et  la  fibreu¬ 
se  cà  l’intérieur. 

Dans  le  procédé  de  Doyen,  l’incision  scrotale 
est,  an  contraire,  petite,  et  mesure  4à  ô  centimè¬ 
tres  seulement.  On,  fait  passer  le  testicule  par 
cette  boutonnière. 

L’application  do  cette  méthode  procure-t-elle  de 
bons  résultats  ?  Oui,  assez  souvent,  bien  qu’elle 
ne  mette  pas  à  l’abri  des  récidives.  Sept  cas  avec 
récidive  ont  été  signalés  dans  une  these  récente 
et  ie  pourrais  y  ajouter  une  observation  person¬ 
nelle.  ,fe  crois  cjue,  en  pareille  circonstance,  le 
retour  delà  vaginale  sur  elle-mênie  est  dû  à  des 
catguts  trop  fins  ou  posés  en  trop  petit  nombre. 

'  Existc-t  il  une  méthode  de  laquelle  on  puisse 
dire  quelle  no  donne  jamais  de  récidive  P  11  en 
est  une  qui  guérit  l’hydrocèle,  et  quelque  chose 
de  plus,  d’ailleurs  la  vaginalite  pachydermique. 
Elle  convient  particulièrement  aux  vieilles  hydro¬ 
cèles. 

Elle  consiste  à  inciser  le  scrotum  et  la  fibreu¬ 
se,  et  à  exciser  la  plus  grande  partie  possible  de 
la  vaginale.  On  tamponne  ensuite  avec  une  cer¬ 
taine  quantité  do  gaze  antiscpticiue,  et  fou  main¬ 
tient  le  toirt  avec  un  suspepsoir.  La  réunion  des 
deux  fouilllcts  se  fai  t  de  la  ivrofondcur  à  la  super- 
licie. 

OONCI.USIONS. 

Résumons,  maintenant,  les  considérations  thé¬ 
rapeutiques  que  je  viens  de  développer. 

Jm  ponctioii  simple  doit  être  laissée  de  côté, 
sauf  le  cas  où  fou  veut  débarrasser  le  malade 
momentanément,  el  ren'.ettreà  plus  tard  le  trai¬ 
tement  curatif.  11  suffit  de  piquer  la  tumeur  à 
plusieurs  endroits  :  le  liquiclo  s’épanche  dans  le 
tissu  cellulaire  et  se  résorbe.  C’cs|  une  méthode 
d’exception. 

La  ponction  suivie  d’injection  iodée  a  pour  elle 
l’avantage  de  no  demander  aucune  espèce  d’outil¬ 
lage. 

yVyez-y  recours  lorsque  l'arsenal  chirurgical  vous 
fait  défaut.  Toutefois,  cette  intervention  étant 


aveugle,  il  est  préférable  de  s'adresser  aux  opéra¬ 
tions  dites  nouvelles. 

Les  procédés  de  Julliard,  de  Nicaise,  sont  bous, 
bien  qu’ils  exposent  à  la  récidive. Si  vous  les  choi¬ 
sissez,  n’oubliez  pas  de  frotter  la  surface  de  la 
vaginale  et  du  testicule  avec  de  l’alcool  pur,  de 
l’acide  pliénique  à5p,“.'»,ou  delà  toi ntuverf iode. 

L’excision  de  la  vaginale  est  également  une 
bonne  intervention,  mais  elle  est  d’exécution  dé¬ 
licate,  et  ne  présente  pas  toute  sécurité  au  point 
de  vue  de  l’hémostase. 

Le  retournement  est  un  procédé  simple  qui 
réussit,  à  condition  de  faire  un  orifice  petit  ou 
de  pratiquer  une  suture  solide,  par  une  collerette 
de  catguts, 

Si,  enfin,  vous  opérez  après  récidive,  ou  s’il  y  a 
altération  de  la  vaginale,  adressez-vous  à  la  der¬ 
nière  méthode  :  incision,  excision,  bourrage  au 
chiffonnet  de  gaze  antiseptique. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix. 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  Eaiix-Ronoes  en  Thérapeutique. 

De  ce  que  les  Eaux-Bonnes  ont  une  action  très 
marquée  et  très  efficace  chez  les  tuberculeux,  il 
serait  fort  préjudiciable  de  croire  que  leur  ac¬ 
tion  thérapeutique  soit  exclusivement  réservée  à 
la  tuberculose  pulmonaire.  Une  opinion  aussi  ex¬ 
clusive  priverait  d’un  excellent  agent  thérapeu¬ 
tique  tous  les  autres  malades  des  voies  respira-- 
toires.  , 

Les  Eaux-Bonnes  conviennent  merveilleuse¬ 
ment  fi  loiites  les  maladies  chroniques  des  voies 
respiratoires  :  rhinites,Yégétations  adénoïdes,  an¬ 
gines  granuleuses,  hypertrophie  des  amygdales, 
laryngites,  trachéites,  catarrhes  bronchiques,  re¬ 
liquats  de  pneumonies,  de  pleurésies,  séquelles 
d’intluenza,  etc.,  etc.  ;  toutes  les  tares,  enfin  mot, 
des  voies  respiratoires, et  de  tous  les  départements 
de  l’appareil  de  la  respiration  sont  tributaires  des 
Eaux-Bonnes. 

L’action  préventive  des  Eaux-Bonnes  est  tout  à 
fait  remarquable,  chez  tous  les  sujets  qu’une 
constitution  spéciale  prédispose  aux  rhfimes  et 
bi-onchites  de  toute  sorte.  Les  enfants  lymphati-  - 
ques  à  prédisposition  aux  affections  du  pharynx, 
du  larynx  et  des  bronches,  retirent  un  grand  bé¬ 
néfice  de  saisons  à  Eaux-Bonnes  et  deciires  à  do¬ 
micile  d’Eaux-Bonnes.  Leur  constitution  se  trans¬ 
forme  radicalement  sous  l’influence  de  ces  eaux, 
et  l’enfant  lymphatique  tiraillé,  parce  que  lym¬ 
phatique, entre  la  tuberculose  et  rarthritisme,est 
embranché  définitivement  dans  la  bonne  voie,  et 
à  égale  distance  de  l’une  et  de  l’autre. 

11  est  difficile,  sinon  impossible,  dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  science,  d’expliquer  l’action  des  Eaux- 
Bonnes  d  une  façon  scientifique.  L’expérience  cli¬ 
nique  se  contente  de  démontrer  que  cette  action 
est  multiple,  les  Eaux-Bonnes  sont  anticatarvha- 
les  ,  et  les  catarrhes  les  plus  invétérés  ne  résistent 
pas  à  son  action  plus  ou  moins  prolongée. 

Do  plus, elles  sont  ùec/rù/wes,  suivant  l’expression 
des  anciens  médecins  elles  mûrissent  les  rhumes, 
c’est-à-dire  qu’elles  précipitent  l’évolution  cycli¬ 
que  des  processus  broncho-pulmonaires. 

Enfin,  elles  ont  une  action  modificatrice  sur 
l’épithélium  broncho-pulmonaire,  qu’elles  ren.- 
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dent  pour  ainsi  dire  invulnérable  aux  agents  pa¬ 
thogènes  . 

En  même  temps,  elles  agissent  sur  la  nutrition 
générale,  sur  le  système  nerveux  central,  et  ren¬ 
forcent  ainsi  les  constitutions  débilitées,  les  ter¬ 
rains  prédisposés  auxaiïections  morbides.  C’est 
pourquoi  leur  action  générale  est  surtout  efficace 
sur  les  organismes  en  voie  de  transformation  et 
développement  :  chez  les  enfants  et  les  jeunes 
gens. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  affirmations  ex¬ 
posées  pour  le  besoin  do  la  cause,  mais  basées 
sur  des  preuves  d  une  expérimentation  facile,  et 
sur  des  faits  que  tout  le  monde  peut  constater. 

Des  doses  même  peu  élevées  d’Eaux-Bonnes 
augmentent  naturellement  la  diurèse,  et  favori¬ 
sent  l’élimination  des  urates  et  de  l’acide  urique. 
Elles  font  transpirer.  Elles  ont  une  action  emmé- 
nagoguc  très  marquée.  Enfin  des  doses  de  trois 
ou  quatre  verres  accélèrent  dans  de  notables  pro- 
ortions  les  battements  du  cœur,  et  provoquent 
insomnie. 

Tout  cela,  jelerépète,  estobservation  courante. 
11^  a  donc,  de  par  l’usage  des  Eaux-Bonnes,  une 
série  de  perturbations  physiologiques  qui  décè¬ 
lent  l'action  de  ces  eaux  sur  l’économie,  et  cons¬ 
tituent  une  thérapeutique  de  premier  ordre  : 
une  arme  qui  peut  et  doit  être  efficacement  ma¬ 
niée  par  les  médecins. 

Les  médications  à  effets  très  délimités  et  cons¬ 
tants,  ne  sont  pas  nombreuses  pour  qu’on  les  lais¬ 
se  de  côté. 

C’est  pourquoi  nous  engageons  vivement  tous 
nos  confrères  à  faire  en  toute  confiance  usage 
des  Eaux-Bonnes  dan?  le  traitement  de  toutes  tes 
maladies  des  voies  respiratoires  chroniques  ou  su- 
haUjuês,  depuis  le  simple  coryza  jusqu’à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

D'-  Léon  Lkrichh. 


Le  traitement  antisyphîlîtiqiie. 

La  Brède,  le  26  mars  1905. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  lis  dans  votre  n“  d'hier  un  petit  article  sur 
la  question  si  controversée  de  l’antisyphilitique 
spécifique  idéal. 

Est-ce  bien  le  mercure  qui  du  beau  Cupiclon 
1  eut  guérir  la  piqûre,  à  lui  tout  seul,  pris,  soit  à 
’intérieur,  soit  à  l’extérieur,  soitparvoic  hypo¬ 
dermique 

\  an  Swicten,  Dupuytren,  Ricord  et  Fournier 
nous  ont  laissé  les  préparations  —  héro'iques — 
({ui  portent  leur  nom. C’est  le  triomphe  de  la  mé¬ 
thode  interne. 

Buis  on  \isa  de  la  méthode  mixte.  Ricord  et 
Langlebert  en  usèrent  discrètement.  Devergieet 
Gibert  nous  ont  laissé  chacun  leur  célèbre  for¬ 
mule. 

Aujourd’hui  —  à  notre  époque  d’opothérapie  et 
d'injections  sous  -  cutanées  inintermittentes,  le 
mercure  reprend  la  corde  avec  ses  injections  de 
calomel  et  autres  huiles  grises. 

Entre  temps,  l’iodure  a  eu  scs  défenseu  rs  con¬ 
vaincus.  Et  pourtant  : 

. Ad  huc  sLib  judice  lis  est. 

Je  ne  prétends  en  aucune  façon  trancher  une 
question  sur  laquelle  des  Maîtres  sont  encore  en 
dé.saccord.  Toutefois,  convaincu  que  chaque  ou¬ 


vrier  de  l’QEuvre  Médicale  est  en  droit  d’apporter 
sa  pierre,  si  petite  qu’elle  soit,  à  l’œuvre  de  pro¬ 
grès  que  nous  poursuivons  depuis  Hippocrate,  et 
me  souvenant  de  l'aphorisme  célèbre  :  drs  tota 
in.  obserrationil)us,je  me  permettrai  de  placer  un 
mot,  c’est-à-dire  de  formuler  une  opinion  basée 
sur  bientôt  34  ans  de  pratique. 

J.0  m’incline  avec  respect  devant  le  dieu  Mer¬ 
cure,  et  salue  avec  déférence  le  demi-dieu  lodure. 

Je  constate  que,  le  premier  peut,  assez  fréquem¬ 
ment  même,  amener  la  guérison  de  certains  phé¬ 
nomènes  :  que  le  second  n’a  pas  son  rival  dans 
certains  accidents  :  que  si  le  mercure  peut  être 
l’avant-garde,  l'iodure  est  une  arrière-garde  très 
sérieuse,  dans  la  cure  générale. 

Toutefois,  il  ressort  de  milliers  d’observations 
que  j’ai  eu  l’occasion  de  faire,  notamment  pen¬ 
dant  15  mois  au  dispensaire  de  Cons  tan  tine  vers 
187;,  où  j’ai  eu  constamment  par  jour  une  qua¬ 
rantaine  de  syphilitiques  en  traitement  pouf  des 
accidents  primaires,  secondaires  ou  tertiaires  de 
toute  nature  et  suivant  toute  la  gamme  des  jrhé- 
nomènes  de  la  maladie,  que  la  méthode  mixte 
est  de  beaucoup  la  meilleure,  à  mon  humble  avis. 

J’ai  fait  des  expériences  comparatives  multi¬ 
ples  ;  appliijuant  à  trois  malades  similaires  le 
traitement  mercuriel  simple  —  ioduré  simple  —  , 
et  le  traitement  mixte. 

Et  mieux  encore,  dans  ce  traitement  mixte,  ai-je 
toujours  subdivisé  en  méthode  Devergie  (bi-chlo- 
rure)  et  méthode  Gibert  (bi-iodure), 

Eh  bien  !  j'ai  obtenu  avec  la  méthode  Devergie 
des  résultats  merveilleux,  toujours  identiques  et 
concluants. 

.  Le  mercure  et  l’iodure  semblent  se  porter  un 
mutuel  appui. Pouniuoi  Ici,  l’explication  me  pa¬ 
rait  assez  difficile.  Ou  bien  s’agit-il  d’un  fait 
catalytique  (catalyse  nous  étant  aussi  inconnu  et 
nous  représentant  un  sens  aussi  problématique 
(lire  :  coryza,  ou  constitution  médicale).  Ceci  dit 
sans  malice,  —  ou  bien  les  deux  athlètes  se  prê¬ 
tent-ils  mutuellement  leurs  forces  pour  un  effort 
combiné  et  décisif. 

J’opine  pour  cette  dernière  explication.  Et  j’a¬ 
joute  que  l’estomac  du  patienta,  de  plus,  à  sup¬ 
porter  moins  de  médicament, attendu  que  la  mé¬ 
thode  mixte  permet  d’eiuployerintiniment  moins 
de  médicament  qu’il  n’en  faudrait  pour  la  mé¬ 
thode  simple,  soit  mercurielle,  soit  iodurée. 

J  'ai  toujours  continué  cette  méthode, et  foi/j'üiin 
j’ai  obtenu  la  guérison  parfaite. 

Je  dis  parfaite,  parce  que,  à  mon  avis,  l'avarié, 
quoi  qu’en  disent  certains  esprits  moroses  et  peu 
scientifiques,  n’en  reste  pas  moins  homme  — 
homme,  dis-je, 'capaà/e  d'une  paternité  féconde. 

àlais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  La  tare  sy¬ 
philitique  est  une  tare  eieraelle. C'est  à  énus  tout 
entière  à  sa  proie  attachée,  c’est  la  tunique  de 
èiessus. 

Avec  cette  distinction  que,  si  le  syphilitique  a 
été  soigné  trois  ou  quatre  ans  par  la  méthode 
mixte,  il  peut  se  considérer  comme  guerf,  et  con¬ 
voler  en  justes  noces  sans  crainte  de  contaminer 
une  lleur,  ou  de  procréer  des  animes  habentes. 

Mais  tout  cela  à  la  condition  expresse,  sine  qua 
NON,  de  continuer  rourE  la  vie  àxe  soiçjner  comme 
s'il  était  encore  malade  :  c'esCk-dh'e,en  suivant  le 
trnilemenl  mixte  pendant  trois  se.maines  consécu¬ 
tives,  et  ce  DEUX  FOIS  par  an,  la  vie  durant. 

Je  pourrais  citer  plus  de  HO  familles  aux  reje¬ 
tons  superbes,  dont  les  pères  furent  auttrifi. Mais 
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ils  suivirent  strictement, la  règle  préventive 

et  salvatrice  du  traitement  annuel  de  six  semai¬ 
nes  en  deux  périodes. 

le  vous  livre  ces  observations  pour  ce  qu’elles 
valent  et  pour  en  faire  tel  usage  que  vous  croirez 
utile. 

Tout  à  vous. 

D'’  Lafitte. 


Un  traitement  du  paraphimosis. 

Lorient,  le  22  mars  1905. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  rhonneur  de  vous  communiquer  un  trai¬ 
tement  un  peu  peu  bizarre  du  paraphimosis,  que 
j’ai  eu  l’occasion  d'employer  deux  fois  avec  suc¬ 
cès  jadis.  et  que  je  n’ai  vu  décrit  dans  aucun  ou¬ 
vrage  médical. 

11  consiste  à  donner,avant  de  recourir  au  taxis, 
un  bain  local  de  verge  avec  une  solution  tiède  de 
chlorhydrate  de  coca'ine  au  1/100  ;  au  bout  de  dix 
minutes, le  prépuce  etlegland  subiront  un  relâ¬ 
chement  suffisant  pour  permettre  la  réduction  de 
ce  dernier. 

Aujourd’hui  que  les  propriétés  de  l’adrénaline 
.  sont  bien  connues,  je  n’hesiterais  pas,  avant  de 
donner  le  ipiin  local  de  solution  de  chlorhydrate 
de  cocaïne, à  badigeonner  tout  le  prépuce  et  même 
le  gland  avec  la  solution  oflicinale  de  clilorhy- 
drate  d’adrénaline  au  1  'lOOO(Takamine),  attendre 
dix  minutes,  puis  donner  la  coca'ine  ;  je  suis  sur 
(pie l’on  aurait  de  bons  résultats  dans  le  para¬ 
phimosis  et  que  l’on  éviterait  souvent  les  ma¬ 
nœuvres  du  taxis  si  douloureuses, et  à  plus  forte 
raison  le  débridement. 

Une  bonne  précaution  à  prendre  serait,  après 
la  réduction  faite,  de  iiien  ramener  le  fourreau 
de  la  verge  au-Messus  du  gland  et  de  l’y  mainte¬ 
nir  avec  un  petit  bandage  approprié;  car  après 
la  vaso-conslr'iction  de  l’adrénaline,  il  se  produit, 
dans  les  deux  ou  trois  heures  qui  suivent,  une 
vaso-dilatation  active  ;  et  si  le  prépuce  n’était  pas 
maintenu, le  paraphimosis  se  reproduirait  infail¬ 
liblement.  Cette  vaso-dilatation  cesse  d’ailleurs 
au  bout  d’une  heure  ou  deux. 

Je  n'ai  pas  encore  usé  de  l’adrénaline  ;  nuis  je 
compte  le  faire  quand  l’occasion  se  présentera. 

D.  DE  Champeaux. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

’loiis  les  services  médicaux  par  la 
Mutualité. 

Quelques  confrères  nous  ont  accusés  d’exagé¬ 
ration  quapd  nous  avons  dit  la  prétention  de  la 
Mutualité  à  remplaccrrAssistance médicale.  Puis¬ 
qu’il  le  faut,  citons  nos  auteurs,  et  faisons  sur¬ 
tout  remarquer  que  l’opération  serait  pratiquée 
par  ces  fameuses  Unions  qui  sont  la  «  tarte  à  la 
crème  »  de  tous  les  théoriciens  de  la  Fédération 
nationale. 

(Session  extr.  —  ü"  séance  du  27  novembre  1903.) 
PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  autoriser,  à  dire 
d’essai,  un  certain  nombre  de  sociétés  de  secours 
mutuels  cantonales,  groupées  en  Unions,  à  se  char¬ 


ger  de  l’exécution  delà  loi  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  présentée  par  M.  Audiftred,  député. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ' 

Messieurs,  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gra- 
tuile,qui  a  été  inspirée  parune  louable  pensée  dmu- 
manité,  pourrait  avoir,  si  Ton  n’avisait,  de  fâcheux 
effets  sur  le  développement  des  institutions  de  pré¬ 
voyance.  Elle  est  faite  pour  les  indigents  ;  c’est  à 
eux  seuls  qu’elle  doit  être  appliquée.  Cependant  on 
a  signalé  en  maintes  circonstances  de  graves  abus 
et  le  dernier  rapporteur  du  budget  du  ministère  de 
l’intérieur,  M.  Glémentel,  a  pu  relever  des  faits  vé¬ 
ritablement  excessifs.  Il  a  parlé  de  communes  de 
Corse,  où  les  trois  quarts  des  habitants,  à  commen¬ 
cer  par  le  maire,  le  curé  et  les  conseillers  munici¬ 
paux',-  étaient  portés  sur  la  liste  des  assistés.  C’est 
àTalministralion  qu’il  appartient  de  faire  ceser  ces 
actes  étranges  qui  révèlent  une  mentalité  et  une 
moralité  par  trop  primili\tes  et  par  trop  infé¬ 
rieures.  Mais  même  là  où  il  n'y  a  pas  abus  et,  au 
contraire,  exercice  d’un  droit  légitime,  où  la  loi  est 
appliquée  à  des  citoyens  qui  peuvent  légalement 
réclamer  leur  inscripllon  sur  la  liste  des  assistés, 
parce  que  leur  situation  peut  être  considérée  comme 
précaire,  la  loi  d’assistance,  en  dispensant  celui 
■  qui  en  bénéRcie  de  tout  effort  personnel, .  de  toute 
tentative  pour  la  prévoyance,  a  nécessairement  un 
effet  déprimant,  autisocial,  qu’il  importe  d’atténuer 
et  de  .corriger. 

Comment  atteindre  ce  résultat  ? 

Il  ne  peut  être  question  d’apporter  une  restriction 
quelconque  à  cette  loi  essentiellement  philanthro¬ 
pique  de  l'assistance  médicale  gratuite  qui  est 
une  conquête  précieuse  du  progrès  moderne.  Il 
faut,  dùt-il  y  avoir  des  abus,  que  tout  être  malade 
et  indigent  soit  immédiatement  soigné  dans  tes  con¬ 
ditions  tes  meilleures  pour  assurer  sa  guérison,  il 
faut  que,  suivant  les  cas, il  soit  traité  à  domicile  ou  à 
l’hôpital.  L’humanité  et  l’intérêt  public  sont  d’ac¬ 
cord  pour  l’exiger. 

Mais  sans  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  cette 
assistance  de  la  société  pour  le  malheureux  qui  ré¬ 
clame  le  traitement  médical  nécessaire,  on  peut 
et  Ton  doit  s’attacher  à  réduire  la  qualité  d’as- 
si-stés  aux  seules  personnes  qui  se  trouvent 
dans  l’impossibilité  de  pourvoir  par  elles-mêmes  à 
ces  dépenses  de  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  L’aumône  et  l’assistance  sont  des  nécessités 
qu’il  importe  de  restreindre  et  non  pas  d’étendre, 
aussi  bien  dans  l’intérêt  du  citoyen,  qui  gagne  en 
dignité  et  en  élévation  -morale,  en  se  dispensant  de 
recourir  à  l’assistance,  que  dans  l’intérêt  delà  so¬ 
ciété,  qui  réduit  ses  charges,  en  même  temps 
qu’elle  aide  un  de  ses  membi-qs  à  s’élever  d’un  de¬ 
gré  dans  l’échelle  sociale. 

Pour  que  ces  résultats  puissent  être  atteints  d’une 
manière  véritablement  eftlcace,  il  est  nécessaire 
qu'ils  se  produisent  en  toute  liberté,  en  dehors  de 
toute  contrainte  légale,  par  le  jeu  volontaire 
d’initiatives  généreuses,  individuelles  ou  collecti¬ 
ves.  Ici,  apparaît  le  rôle  bienfaisant  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  elles  peuvent  devenir,  pour 
toute  une  fraction  d’assistés,  un  puissant  instru¬ 
ment  de  relèvement  moral. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  proposons 
les  dispositions  ci-dessous. 

Nous  ne  changeons  rien  quant  à  l’inscription  des 
indigents  sur  les  listes  de  l’assistance  médicale 
gratuite  ;  elle  continuera  à  être  faite  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  lois  existantes.  L’inno¬ 
vation  consi.ste  en  ceci  ;  que  le.s  crédits  destinés 
à  payer  les  frais  d’assistance  et  dont  la  totalité  ne 
dépassera  jamais  4  ou  5,  000  francs  par  canton,  se¬ 
ront  remis  aux  sociétés  de  secours  mutuels  grou¬ 
pées  en  unions,  qui,  après  avoir  offert  d’en  assurer 
l’emploi,  auront  été  autorisées  à  faire  cet  essai. 

Le  rôle  des  sociétés  ou  plutôt  des  sociétaires  ne 
sera  pas  lemème  vis-à-vis  de  tous  les  assistés.  Pour 
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les  assistés  notoirement  indigents,  qui  sont  dans 
l’incapacité  absolue  de  pourvoir  en  aucune  façon  par 
eux-mêmes  aux  dépenses  de  maladie,  on  se  bornera 
à  employer  les  crédits  comme  l’aurait  fait  l’admi¬ 
nistration  eile-même.  Mais  pour  tous  ceux,  au  con¬ 
traire,  qui  se  trouvent  aux  confins  do  l’indigence, 
et  dont  ii  est  difflciU  de  dire  s’ils  ont  véritablement 
droit  à  l’assistance,  qu’on  inscrit  souvent  dans  le 
doute,  parce  qu’on  aime  mieux  grever  un  peu  les 
dépenses  publiques,  que  de  laisser  souffrir  un  indi¬ 
gent,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  feront  une 
active  propagande  pour  amener  ces  assistés  à  faire 
acte  de  prévoyance.  Elle  se  livreront  vis-à-vis  du 
chacun  d’eux  à  un  véritable  apostolat,  elles  s-’alta- 
cheront  à  leur  montrer  les  grands  bienfaits  de 
l’épargne,  de  la  prévoyance  mutuelle  ;  elles  leur 
expliqueront  que  si  l’assistance  se  borne  à  leur  don¬ 
ner  gratuitement  les  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  les  sociétés  de  secours  mutuels  accordent, 
en  outre,  à  leurs  membres, une  iudemnitéjournalière 
de  chômage  et  qu’elles  constituent  dans  une  certaine 
mesure  des  pensions  de  retraite.  Elles  leur  mon¬ 
treront  enfin  les  avantagés  moraux  de  ces  associa¬ 
tions  qui  établissent  entre  tous  leurs  membres  un 
lien  de  fraternité,  dont  la  visite  des  malades  est  un 
exemple  des  plus  louchants. 

Cette  action  des  mutualistes  sur  les  assistés  ne 
pourrait  conduire  immédiatement  à  une  transforma¬ 
tion  radicale.  Les  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  qui  ont  le  sens  des  choses  pratiques,  se 
garderaient  bien  de  demander  du  premier  coup  ci  un 
assisté  de  payer  sa  cotisation  entière  à  une  société 
de  secours  mutuels  ;  ils  se  contenteraient  de  l’ame¬ 
ner  par  degrés,  par  étapes,  à  payer  une  partie  de  la 
cotisation,  un  quart,  par  exemple,  un  tiers.  Ils  ne 
lui  demanderaient  pas  de  faire  tout  d’abord  un  effort 
personnel  trop  considérable,  ils  se  borneraient  à 
solliciter  de  lui  un  acte  de  prévoyance,  le  p'us  mo¬ 
deste,  le  plus  réduit,  mais  un  acte  marquant  bien  sa 
résolution  de  cesser  d’être  tributaire  de  l’assistance, 
pour  devenir,  par  une  série  d’elforts  successifs, 
l’artisan  de  son  émancipation. 

Il  n’est  pas  téméraire  d’escompter  de  semblables 
transformations. 

Depuis  la  loi  de  1898,  qui  a  donné  à  la  .mutualité 
la  liberté,  qui  a  supprimé  toutes  les  entraves  dont 
elle  souffrait,  on  a  vu  éclore  bien  des  projets  pra¬ 
tiques,  bien  des  initiatives  fécondes.  C'est  une  ga¬ 
rantie  qu’elle  saura  tirer  parti  des  nouvelles  facili¬ 
tés  que  nous  proposons  de  lui  donner  et  remplira 
utilement  la  mission  dont  nous  voulons  la  voir 
chargée. 

Du  reste,  nous  nous  gardons  bien  de  proposer 
l’extension  de  ces  attributions  nouvelles  à  toutes 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  11  nous  paraît  sage 
'de  tenter  d’abord  une  expérience  très  restreinte  et 
dans  des  conditions  de  prudence  qui  excluent  tout  mé¬ 
compte, Nous  demandons  que  l'autorisation  de  char¬ 
ger  les  sociétés  de  secours  mutuels  soit  donnée  par 
le  ministre  de  l’intérieur  et  qu’elle  ne  puisse  être 
accordée  à  plus  de  dix  unions  cantonales  par  an. 
Nous  voulons  également  que  l’autorisation  ne  soit 
accordée  à  chacune  de  ces  unions  qu'après  avis  du 
conseil  général  du  département  et  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  mutualité.  Nous  ajoutons  môme  que  l’ar¬ 
rêté  pourra  être  rapporté  après  un  essai  de  trois 
années,  lorsque  l’union  des  secours  mutuels  n’aura 
pas  donné  les  résultats  qu’on  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  de  son  action,  et  qu’elle  n’aura  pas  contri¬ 
bué  au  développement  des  idées  de  prévoyance, 
en  diminuant  le  nombre  des  assistés. 

Par  contre,  nous  stipulons  que  si  l’expérience 
réussit,  après  cinq  années,  l’autorisation  pourra 
être  concédée  à  un  plus  grand  nombre  d’unions  de 
sociétés  par  un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  et  des  flnances, 
après  avis  du  conseil  supérieur  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels. 

Nous  espérons  que  la  Chambre  voudra  bien  sanc¬ 
tionner  cette  réforme  modeste,  mais  dont  les  con¬ 


séquences  peuvent  être,  avec  le  temps,  très  fécoBi 
des. 

Le  conseil  supérieur  de  la  mutualité  a  donné,  à  l’u¬ 
nanimité,  un  avis  favorable  à  cette  proposition. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons  de  vou¬ 
loir  bien  voter  l’article  unique  qui  suit. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique .  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
de  communes  de  moins  de  50,000  habitants  ou  de 
cantons,  constituées  en  unions,  pourront  demander 
à  être  chargées  du  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite. 

Cette  autorisation  leur  sera  donnée  par  le  minis¬ 
tre  de  l’intérieur,  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

L’arrêté  stipulera  qu’il  leur  est  fait  remise  d’une 
somme  égale  aux  crédits  consacrés  au  service  de 
l’assistance  médicale  gratuite  pendant  l’année  pré¬ 
cédente.  En  cas  d’augmentation  du  nombre  des  as¬ 
sistés,  les  crédits  seront  élevés  dans  une  proportion 
correspondante.  • 

Le  nombre  des  autorisations  de  ce  genre  ne 
pourra  dépasser  dix  ans. 

Après  cinq  atinôes,  il  pourra  être  porté  à  un  chif¬ 
fre  supérieur  par  un  décret  rendu  en  conseild’Ëlat 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  et  du 
ministre  des  finances,  après  avis  du  conseil  supé¬ 
rieur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

L’arrêté  pourra  être  rapporté  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées,  lorsque, après  un  délai  de  trois 
ans,  il  sera  établi  que  le  nombre  des  assistés  n’a 
pas  sensiblement  diminué  et  que  le  développeoient 
de  la  prévoyance  n’a  pas  suivi  une  marche  ascen¬ 
dante.  , 

L’aiTairo  no  paraît  pas  avoir  réussi  devant  la 
Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  socia¬ 
les,  nous  le  savons.  Elle  n’en  a  pas  moins  été  pro¬ 
posée  et  discutée  au  moins  pour  la  forme.  Et  cela 
donne  une  idée  de  l'étendue  des  rêves  mutualis¬ 
tes  et  de  la  vigilance  qu’ils  nous  imposent. 

Voici  d’ailleurs  une  preuve  nouvelle  à  l'appui 
de  cette  assertion. 

Nous  tenons  enfin  le  grand  projet  d’organisa¬ 
tion  des  retraites  ouvrières  à  exécuter  par  l’inter¬ 
médiaire  de  .s  S.  S.  M:  il  est  contresigné  J.  Sieg¬ 
fried,  L.  .Mabillcau,  etc... 

Or,  nos  lecteurs  sont  priés  de  méditer  sur  la 
portée  des  articles  2,  3,  4,  5  de  ce  projet,  que  nous 
leur  présentons  en  italiques. 

PROPOSITION  DE  LOI 


l’organisation  de  la  prévoyance  sociale. 

Article  pre.mieu.  —  Tout  ouvrier  ou  employé  des 
deux  sexes  travaillant;  1-  dans  les  entreprises  in¬ 
dustrielles  indiquées  au  premier  alinéa  de  l’artiole 
premier  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  ac¬ 
cidents  du  travail  ;  2”  dans  les  entreprises  commer¬ 
ciales,  est  tenu  de  participer  à  un  service  de  pré¬ 
voyance  sociale  dans  les  conditions  suivantes. 

ART.  2.  —  L’ouvrier  ou  l’employé  devra  verser  1  •/• 
du  montant  de  son  salaire  annuel  au  service  de  pré¬ 
voyance  jusqu’à  concurrence  de  2. 400 francs  ;  le  patron 
devra  verser  1  %  et  l’Etat  1  “/•  dans  le  même  but  (t 
dans  les  mêmes  conditions . 

Art.  3,—  Tout  ouvrier  ou  employé,  titulaire  d.e  rente 
viagère  dans  les  conditions  obligatoires  ou  facultatives 
de  la  présente  loi,  recevra  de  l'Etat  une  bonification 
annuelle  de  00  francs,  jusqu'à  concurrence  d'une  rente 
de  000 francs.  En  cas  de  liquidation  anticipée,  la  boni-, 
ficationui  lui  sera  accordée  qu’à  l’âge  de  60  ans. 

Art.  4.  —  L'ouvrier  ou  l’employé  qui  ne  rentré  pas 
dans  les  catégories  indiquées  à  l'article  premier—  spéf 
cialement  l'ouvrier  agricole  —  aura  la  faculté  de  faire 
des  versements  pouvant  -  .s’élever  chaque  année  j’usqu'à 
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1  "/o  du  montant  de  son  salaire  annuel,  jusqu'à  concui> 
rence  de  2.m  francs.  ■ 

Abt.  5.  —  Le  quart  de  la  somme  consacrée,  en 
VERTU  DE  l’article  2,  AU  SERVICE  DE  PUÉVOYAKCE  DEVRA 
ÊTRE  APPLIQUÉ  A  L’ASSURANCE  CONTRE  LA  MALADIE. 

Le  service  de.  cette  assurance  est  réalisé  par  les 
■sociétés  dé  secours  mutuels,  lidres  ou  approuvées, 

LES  UNIONS  ET  LES  FÉDÉRATIONS  DE  CES  .SOCIÉTÉS,  CONS¬ 
TITUÉES  Dans  les  LIMITES  DE  LA  LOI  DU  1"  AVRIL  1898. 

Dans  les  communes  ou  il  n’existe  pas  de  sociétés 
PE  secours  mutuels,  le  maire  devra  réunir  les  per¬ 
sonnes  soumises  a  l’assurance  et  constituer  avec 
LEUR  concours  une  société  de  secours  mutuels  qui 
LEUR  permette  DE  SATISFAIRE  A  LA  PRÉSENTE  LOI.  TOU¬ 
TEFOIS,  UNE  SEULE  SOCIÉTÉ  POURRA  EMBRASSER  DEUX  OU 
PLUSIEURS  COMMUNES. 

Les  INTÉRESSÉS  QUI  n’auront  pu  être  admis  DANS 
UNE  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  A  RAISON  DE  LEUR 
ÉTAT  DE  SANTÉ  VERSERONT  LA  PART  PRÉVUE  AD  PREMIER 
ALINÉA  DU  PRÉSENT  ARTICLE  A  LA  CAISSE  DE  l’aSSISTANCE 
MÉDICALE  GRATUITE,  CH.ARGÉE  DANS  CE  CAS,  DU  SERVICE 
d'assurance  CONTRE  LA  MALADIE. 

Art.  6. —Les  trois  autres  quarts  devront  être  af¬ 
fectés  dans  les  proportions  suivantes  :  un  quart  à 
la  rente  viagère  à  capital  aliéné  ;  une  moitié  au 
choix  de  l’intéressé,  soit  aune  assurance  en  cas  de 
décès,  soit  à  une  société  de  construction  d’habita¬ 
tions  à  bon  marché,  soit  à  une  société  fondée  en  vue 
de  l’acquisition  de  petites  propriétés  rurales,  soit, 
enfin,  à  l’augmentation  de  la  rente  viagère. 

L’ouvrier  ou  l’employé  dont  le  salaire  annuel  dé¬ 
passe  2.400  francs  ne  sera  pas  tenu  de  participer  à 
l’assurance  contre  la  maladie.  Il  devra  consacrer 
le  quart  devenu  libre  àl’uR  des  modes  de  prévoyance 
indiqués  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Le  service  de  l’assurance  contre  la 
vieillesse  est  réalisé  par  la  Caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse. 

Les  versements  en  vue  de  cette  assurance  sont 
opérés  par  l’intermédiaire  obligatoire  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  '  libres  ou  approuvées,  des 
unions  ou  fédérations  de  ces  sociétés. 

Art.  8.  —  La  liquidation  delà  rente  viagère  aura 
lieu  lorsque  l’intéressé  aura  atteint  l’âge  de  60  ans. 
Sur  sa  demande,  et  s’il  justifiait  qu’il  est  dans  le 
besoin  et  incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par 
son  travaii,  elle  pourra  avoir  lieu  à  partir  de  l’âge  de 
50  ans,  et,  dans  ce  cas,  elle  sera  proportionnelle  aux 
versements  effectués. 

Art.  9.  —  Une  subvention  de  S  francs  par  assuré 
et  par  an  sera  accordée  par  l’Etat  à  chacune  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  intermédiaires,  pourvu 
que  l’assuré  ail  fait  un  versement  annuel  et  person¬ 
nel  de  6  francs  au  moins. 

Art.  10.  —  Le  patron  opérera  à  chaque  paye,  sur 
le  salaire  du  travailleur,  la  retenue  correspondante 
à  la  quote-part  de  l’oiuvrier  ou  de  l’employé. 

.  11  versera,  chaque  trimestre,  à  la  caisse  de  secours 
mutuels  choisie  par  le  travailleur,  la  somme  repré¬ 
sentant  la  contribution  consacrée  au  service  delà 
.prévoyance. 

Art.  11.  —  Des  règlements  d'administration  pu¬ 
blique  indiqueront: 

1”  Les  règles  de  la  gestion  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  ainsi  que  l’emploi 
des  fonds  ; 

2*  Les  règles  suivant  lesquelles  les  sociétés  dési¬ 
gnées  à  l’article  7  pourront  servir  d’intermédiaires 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites, leur  mode  desur¬ 
veillance  et  l’inspection  de  leur  comptabilité  ; 

3”  Les  règles  de  constitution  des  sociétés  de  cons¬ 
truction  d’habitations  à  bon  marché  et  des  sociétés 
fondées  en  vue  de  l’acquisition  de  petites  propriétés 
rurales,  lorsque  ces  sociétés  seront  chargées  de  re¬ 
cevoir  les  versements  destinés  par  l’intéressé  à  l’un 
ou  l’autre  de  ces  modes  de  prévoyance  ; 

4"  Les  justifications  prévues  aux  articles  8  et  19. 
Art.  12.  —  Les  rentes  viagères  constituées  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  incessibles  et  insaisis¬ 
sables  jusqu’à  concurrence  de  360  francs. 

Art.  13. —  Le  capital  versé,  suivant  les  dispositions 


de  cette  même  loi,  à  l’inléressé  ou  à  ses  ayants 
droit,  à  la  suite  d’une  assurance  en  cas  de  décès, 
contractée  par  lui,  est  incessible  et  insaisissable 
jusqu’à  concurrence  de  9.009  francs. 

Art.  14  i-  L’habitation  à  non  marché  ou  la  petite 
propriété  rurale  acquise  par  l’inféressé  ouses  ayants 
droit,  à  la  suite  des  ve  rsements  conformes  à  la  pré¬ 
sente  loi,  est,  de  plein  droit,  constituée  à  l’état  de 
bien  de  famille,  pour  vu  qu’elle  n’excède  pas  la  va¬ 
leur  de  9.000  francs  et  que  l’intéressé  se  soit  sou-r 
mis  aux  formalités  exigées  par.  la  constitution  de  ce 
bien. 

Art  .  15.  —  Est  traduit  devant  le  tribunal  correc-. 
tionnel  et  passible  d’une  amende  de  50  à  600  francs 
tout  employeur  ayant  omis  les  versements  prescrits 
par  la  présente  loi.  • 

Art.  16.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  la 
quotité  des  salaires  ou  aux  versements  exigibles 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par,  le  juge  de  paix 
du  canton  où  doit  avoir  lieu  le  payement  du  salai¬ 
re.  Ses  décisions  peuvent  être  déférées  à  la  Gourde 
cassation  pour  violation  delà  loi. 

Art.  17.— Toutes  les  difficultés  concernant  là  li¬ 
quidation  provisoire  ou  définitive  des  retraites  de 
vieillesse  et  la  constitution  des  capitaux  ou  des  biens 
immobiliers  résultant  de  l’application  de  la  présen¬ 
te  loi,  sont  soumises  aux  tribunaux  civils  ;  elles 
sont  jugées  en  dernier  ressort  comme  affaires  som¬ 
maires,  au  rapport  d’un  juge,  le  ministère  public  en¬ 
tendu  ;  l’assistance  de  l’avoué  n’est  pas  obliga.- 
toire. 

li’assistance  judiciaire  est  accordée  de.  droit  aux 
ouvriers  ou  employés  dans  toutes  les  instances  ou¬ 
vertes  en  application  du  présent  article. 

Art.  18.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et 
toutes  autres  pièces  relatives  àl’exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés 
de  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Art.  19.  —  Par  mesure  transitoire, la  bonification, 
annuelle  de  60  francs  indiquée  à  l’arllclé  3  sera  ac¬ 
cordée  à  partir  de  l’âge  de  60  ans  et  jusqu’à  concur^ 
rence  d'une  rente  de  360  francs,  à  tout  ouvrier  ou 
employé  remplissant  les  conditions  obligatoires  ou 
facultatives  de  la  présente  loi  et  âgé  de  moins  de  40 
ans  au  moment  de  sa  promulgation,  s’il  justifie  qu’il 
est  dans  le  besoin  etincapable  de  pourvoir  à  sa  sub¬ 
sistance  par  son  travaii. 

Une  bonification  annuelle  de  30  francs,  à  partir 
de  Tâge  de  60  ans  et  jusqu’à  concurrence  d’une  ren¬ 
te  de  360  francs,  sera  également  accordée  à  tout  ou¬ 
vrier  ou  employé  remplissantles  mêmes  conditions 
et  âgé  de  40  ans  ou  plus  au  moment  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
puisse  justifier  d’un  versement  annuel  de  10  francs 
au  moins,  effectué,  pendant  les  dix  années  précé¬ 
dentes,  à  une  société  de  secours  mutuels  ou  de  re¬ 
traites. 

Si  l’ouvrier  ou' l’employé  est  âgé  de  plus  de  60  ans 
au  moment  de  la  promulgation,  il  jouira  de  la  mê¬ 
me  bonification  annuelle,  s’il  produit  la  justification 
du  premier  alinéa. 


JURISPRUDENCE 

mEDICO  PHARMACEUTIQUE. 

Dénigrement  yar  voie  d'affiches  d'un  médecin  et  d'un 
pharmacien  par  trois  autres  pharmaciens.  —  Con¬ 
damnation  à  des  dommages-intérêts  et  à  l'affichage 
du  jugement  dans  toutes  les  communes  oit  ont  été  af¬ 
fichés  les  placards  diffamatoires. 

Tribunal  correctionnel  de  Pontoise 
24  février  1l)Od. 

Présidence  de  M.  Déolise. 

Entre  : 

1°  M.  Peyrot,  pharmacien  à  Beaumont-sur-Oise. 

2”  Le  U*' Meyer,  à  lie.auinont-sur-Oise. 
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Demandeurs,  parties  civiles,  assistés  de  M"  Gati¬ 
neau,  avocat  du  barreau  de  Paris. 

Entre  : 

1“  M.  Luton,  pharmacien  à  Beaumont-sur-Oise. 
,  2"  M.  lilanchard,  pharmacien  à  Persan. 

•3»  M.  Laysac,  pharmacien' à  Persan. 

Prévenus  d’injure  et  de  diffamation,  présents,  as¬ 
sistés  de  M”  Bojrelot,  avocat  du  barreau  de  Paris. 

Attendu  que  Peyrot,  pharmacien  à  Beaumont-sur- 
Oise,  et  Meyer,  docteur  en  médecine  au  même  lieu, 
ont  fait  donner  assignation  aux  sieurs  :  i”  Luton 
Eugène,  pharmacien,  demeurant  à  Beaumont  siir- 
Oise;2“  Layssac,  pharmacien  à  Persan  ;  3°  Blan¬ 
chard,  pharmacien  à  Persan,  devant  ce  tribunal 
.jugeant  correctionnellement,  pour  avoir  commis 
à  leur  égard  le  délit  de  diffamation  et  s’entendre 
condamner  aux  réparations  indiquées  dans  la  cita¬ 
tion,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la 
loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  des  documents  delà 
cause  et  des  débats,  que  Luton,  Layssac  et  Blan¬ 
chard  ont,  en  premier  lieu,  dans  la  nuit  du  cinq  au 
six  novembre  mil  neuf  cent  quatre,  et  dans  la  jour¬ 
née  du  six  novembre  et  en  second  lieu  dans  la  jour¬ 
née  du  sept  novembre  suivant,  tait  apposer  sur  la 
voie  publique  un  grand  nombre  d’exemplaires  d’une 
série  de  placards  contenant  à  l’égard  de  Peyrot  et 
de  Meyer  lesinjares  et  les  imputations  diffamatoi¬ 
res  les  plus  graves  et  ce  dans  les  communes  ci- 
après  indiquées  :  Beaumont-sur-Oise,  Persan,  Ber¬ 
nes,  Bruyères-sur-Uise,  Nointel,  Prestes,  Champa¬ 
gne,  Noisj^-sur-Oise,  ’Vlarmes,  Asnières-sur-Oise, 
Mours,  toutes  situées  dans  l’arrondissement  de  Pon¬ 
toise;  que  les  plaignants  indiquent  également  com¬ 
me  ayant  reçu  l’apposition  des  placards  dont  il  s'a¬ 
git  les  communes  de  Boran,  Chambly,  le  Mesnil- 
Bainl-Denis  et  Précy-sur-Oise,  département  de 
l’Oise  ;  mais  attendu  en  ce  qui  concerne  ces  der¬ 
nières  communes  que  le  tribunal  ne  peut  s’occuper 
du  délit  qui  y  aurait  élé  commis,  les  dites  commu¬ 
nes  étant  situées  hors  de  sa  juridiction  ; 

Attendu  que  dans  une  première  affiche  commen¬ 
çant  par  ces  mots  :  «Au  Public  »,  et  se  terminant 
par. ceux-ci  :  «  Des  lettres  édifiantes  à  cet  appui, 
suivis  du  nom  des  trois  signataires  »,  ces  derniers 
débutent  parla  phrase  ci-après  qui  désigne  néces¬ 
sairement  M.  Félix  Peyrot,étant  donné  qu’il  n’existe 
à  Bçaumont  que  sa  pharmacie  en  dehors  de  celle  du 
sieiir  Eugène  Luton  :  «  Tout  le  monde  s.ait  qu’il 
existe  à  Beaumont  une  pharmacie  ambulante  dont  le 
titulaire  est  un  type  commeon  en  voit  peu  ».  Qu’ils 
disent  ensuite  de  M.  Peyrot  :  «  Qu’il  possède  des  ta¬ 
lents  peu  communs  parmi  lesquels  l’art  de  couper  la 
poire  en  deux»  etcontinuant  en  ces  termes  :«  Voici 
d’après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  re¬ 
cueillir  comment  il  pratique  :  le  client  porte  une 
ordonnance  chez  le  seul  charlatan  de  Beaumont  et 
de  Persan.  11  paie  assez  cher  et  n’a  pas  à  se  préoc¬ 
cuper  du  reste,  c’est  le  savant  prestidigitateur  qui 
sans  labaguette  magique  transforme  miraculeuse¬ 
ment  la  prescription  médicale  en  une  excellente 
poire  de  six  à  huit  francs  et  même  plus  ;  genti¬ 
ment,  il  offre  la  moitié  de  ce  fruit  au  bon  docteur, 
il  boulotte  avidemment  l’autre  moitié  et  le  cœur 
content  il  entonne  sur  un  air  connu  ;  «  Oh  !  les  poi¬ 
res  I  les  bonnes  poires  !  »  qu’ensuite  dans  une  se¬ 
conde  partie  qu’ils  font  préciser  delà  mention  N. .B. 
(nota-bene),  après  avoir  à  nouveau  traité  M.- Pey¬ 
rot  de  «  Coupeur  de  poires  »  et  lui  avoir  adressé 
l’épithète  Injurieuse  de  «  Cabot  i),ils  continuent  leur 
diatribe  par  le  passage  suivant  :  «  Sous  peu  nous 
mettrons  le  public  au  courant  des  agissements  d’un 
autre  acroliate  qui  depuis  quinze  ans  voyage  pour 
la  maison  Berot  Polard  «  la  Pilule  »  et  quatre  phar¬ 
maciens  qui  ont  eu  à  subir  les  prpcédés  malpro¬ 
pres  de  ce  saltimbanque,  se  chargeront  d’édilier  le 
public  sur  la  moralité  de  ce  deuxième  larron  qui 
ne  parle  que  de  casser  les  gueules  :  «  Ghe  me  fous 
de  fous  »  {.«le)  quand  on  se  permet  de  demander  des 
renseignements  sur  ses  ignobles  procédés  »  ; 

Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  M.  Peyrot,  les 


sieurs  Luton,  Layssac  et  Blanchard  se  livrent  à 
son  égard  à  une  diffamation  caractérisée  dans  les 
passages  de  leurs  affiches  ci-dessus  reproduites  en 
l’accusant  de  taire  à  un  médecin  de  Beaumont  des 
remises  de  prix  payées  par  les  clients  sur  les  re¬ 
mèdes  que  ce  médecin  lui  prescrit  dans  ses  ordon¬ 
nances  et  commettent  en  outre  à  son  égard  le  dé¬ 
lit  d’injures  publiques  ; 

Attendu  qu’il  en  est  de  même  à  l’égard  du  doc¬ 
teur  Meyer,  qui  se  trouve  désigné  tant  par  son  ac¬ 
cent  alsacien  que  par  l’indication  qu’il  s’agit  d’un 
médecin  exerçant  à  Beaumont  depuis  quinze  ans, 
étant  donné  qu’il  est  dans  ce  pays  le  seul  médecin 
assez  ancien  pour  que  celte  désignation  lui  soit 
applicable  :  qu’en  outre  dans  le  deuxième  passage 
ci-dessus  reproduit,  le  docteur  Meyer  sh  trouve 
traité  d’acrobate  et  de  saltimbanque  et  qu’il  y  est 
question  «  de  ses  procédés  malpropres  »  et  «  d’édi- 
fler  le  public  sur  les  agissements  de  ce  deuxième 
larron  »,  expressions  qui  constituent  de  grosses  in¬ 
jures  ; 

Attendu  que  Peyrot  ayant  cru  devoir  répondre, 
dans  des  termes' très  modérés  d’ailleurs,  à  ces  affi¬ 
ches  par  une  protestation  qu’il  fit  apposer  lui-mème, 
Luton,  Layssac  et  Blanchard  tirent  apposer  le  sept 
novembre  mil  neuf  cent  quatre  et  jours  suivants 
dans  les  communes  ci-dessus  indiquées  et  dépen¬ 
dant  de  l’arrondissement  de  Pontoise,  une  nouvelle 
affiche  dans  laquelle  ils  rééditent  la  diffamation  à 
eux  imputés  en  y  ajoutant  des  injures  graves  ; 

Attendu  que  ce  nouveau  placard  qui  commence 
par  ces  mots  ;  «  Avis  n”  2  «  et  se  termine  par  ceux- 
ci  ;  «  Une  fortune  rapide  »,  suivi  des  trois  noms  des 
auteurs  et  signataires  ,  contient  notamment  à  l’a¬ 
dresse  de  M.  Peyrot  les  épithètes  injurieuses  «  d’in¬ 
délicat  personnage  »,  de  «  lâche  »,  celte  dernière 
en  caractères  dé  grande  dimension,  «  d’âne  »  et  le 
passage  diffamatoire  suivant  ;  «  Quand  on  fait  des 
offres  malpropres  dans  le  genre  de  celles  que  nous 
venons  de  relater,  il  est  rare  qu’un  jour  ou  l’autre 
on  ne  se  fasse  pincer  ;  » 

Attendu  que  la  même  affiche  continue  parle  pas¬ 
sage  ci-après  où  se  trouve  réitérée  la  diffamation 
déjà  commise  tant  à  l’adresse  du  docteur  Meyer 
que  deM.  Peyrot  ;  «Nous  maintenons  énergique¬ 
ment  l’accusation  que  nous  avons  formulée  et  nous 
sommes  décidés  à  mettre  une  entrave  au  tripotage 
pharmaco-médical  qui  se  pratique  depuis  trop  long¬ 
temps  au  préjudice  des  pliarmaciens  honnêtes  et 
du  public  trop  complaisant  »  ;  que  la  suite  du  pla¬ 
card  contient  encore  les  injures  ci-après  :  “  L’acte 
ignoble  que  nous  avons  dénoncé  n’est  que  la  con¬ 
sécration  des  pratiques  malhonnêtes  dont  nous 
avons  eu  à  souffrir'»,  lesquelles  s’adressent  à  la  fois 
à  M .  Peyrot  et  au  docteur  Meyer  auxquels  les  sieurs 
Luton,  Layssac  et  Blanchard  ont  calomnieusement 
imputé  l’acte  indélicat  qu’ils  qualifient  de  cette 
manière  ; 

Attendu  que  les  expressions  relevées  ci-dessus 
sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  l’honneur  et  à  la 
consi  dération  de  Peyrot  et  de  Meyer  et  qu’en  raison 
delà  publicité  qu’elles  ont  reçue,  elles  constituent 
les  délits  de  dill’amalion  et  d’injures  publiques  pré¬ 
vus  et  punis  par  les  articles  23, 29;  32,  33, 42,  43,  46  et 
00  de  la  loi  du- 29  juillet  1881  ; 

Sur  l’application  de  la  peine  : 

Attendu  que  dans  l’exercice  de  leurs  diverses  profes¬ 
sions  les  hommes  ne  doivent  pas  avoir  seulement  en  vue 
et  i  our  but  le  lucre,  que  même  dans  le  commerce  ordi¬ 
naire,  dont  cependant  la  concurrence  est  l’âme,  il  n’est 
pas  permis,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  dépas¬ 
ser  certaines  limites  que  la  loyauté,  sinon  la  courtoisie  a 
tracées  dans  un  intérêt  public  ; 

Attendu  que  ces  règles  sont  encore  plies  impératives 
lorsqu’il  s'agit  de  personnes  qui, tout  en  exerçant  un  né¬ 
goce,  accomplissent  en  même  temps  un  labeur  humani¬ 
taire  et  social  : 

Attendu  que  les  pharmaciens  concourent  de  la  manière 
la  plus  utile  et  même  la  plus  nécessaire  à  l’œuvre  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie  elle-même,  cette  dernière 
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Malgré  les  nombreux  travaux  faits  jusqu’à 
ce  jour,  pour  la  recherche  d’une  médication 
spécifique, en  vue  de  combattre  certaines  dia¬ 
thèses,  en  particulier  la  tuberculose,  la  scro¬ 
fule,  le  rachitisme. . . .,  la  réussite  n’est  pas 
venue  couronner  les  efforts  des  chercheurs 
éminents  qui  ont  consacré  leur  vie  à  la  réali¬ 
sation  de  ce  problème. 

C’est  pourquoi,  à  l’heure  actuelle,  l’accord 
s’est  fait  entre  les  praticiens,  pour  opposer 
au  fléau  de  plus  en  plus  envahissant  de  la 
tuberculose  un  traitement  surtout  hygiéni- 
iie  et  PRÉVENTIF  ayant  pour  but  de  relever 
organisme,  de  lui  donner  la  force  de  lutter 
contre  l’infection  qu’il  est  impossible  d’attein¬ 
dre  directement. 

C’est  ainsi  que  l’on  a  établi  une  cure  d’air, 
de  repos,  de  lumière,  une  cure  d’alimenta¬ 
tion. 

Malheureusement,  la  plupart  des  malades 
ne  sont  pas  à  même  de  remplir  les  exigences, 
de  ces  divers  traitements,  et  la  suralimenta¬ 
tion  reste  la  seule  ressource  du  plus  grand 
nombre. 

Parmi  les  substances  alimentaires,  il  en  est 
une  dont  la  valeur  a  été  reconnue  depuis 
longtemps,  c’est  l’huile  de  foie  de  morue,  qui, 
grâce  aux  principes  qu’elle  contient,  est  un 
réparateur  énergique,  doué,  d’après  Uermain 
Sée,  du  pouvoir  de  faciliter  l’assimilation. 

Mais,  comme  tous  les  corps  gras,  cetle 
substance  présente  l’inconvénient  d’être  dif¬ 
ficilement  digérée  parles  dyspeptiques  et  ex¬ 
ceptionnellement  tolérée  par  les  tubercu¬ 
leux  chez  lesquels  elle  provoque  de  l’anorexie 
et  un  dégoût,  souvent  insurniontable. 

Bien  plus, l’odeur  et  l’aspect  de  l’huile  font 
que  son  emploi  est  souvent  impossible,  aussi 
bien  chez  l’adulte  que  chez  l’enfant,  alors 
même  que  l’estomac  fonctionnerait  normale¬ 
ment. 

Bien  des  modes  de  préparation  ont  été  pré¬ 
conisés  pour  rendre  l’huile  de  foie  de  morue 
plus  acceptable,  et  plus  digeste,  et  depuis 
quelques  années  les  Emulsions  semblent  pré¬ 
valoir. 

Mais,  à  l’encontre  de  beaucoup  de  médica¬ 
ments  composés  d’un  emploi  journalier,  aucu¬ 
ne  formule  d’Emulsion  d’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue  n’est  inscrite  au  codex,  de  sorte  que  la 
composition  de  ces  dernières  varie  d’une  phar¬ 
macie  à  1  autre. 

Et  la  plupart  du  temps  le  médecin  hésite  à 
la  prescrire,  car  il  ignore  ce  qu’il  va  faire 
prendre  à  son  malade. 

Aussi  sommes- nous  heureux  d’avoir  trouvé 


dans  l  Emulsion  Gadus,  produit  récemrnent 
présenté  au  corps  médical,  une  préparation 
d’une  efficacité  incontestable  facile  à  prévoir, 
d’après  la  dose  sensible  d’huile  et  de  médica¬ 
ments  actifs,  entrant  dans  la  formule  de  sa 
composition,  que  le  préparateur  n’a  pas  hé¬ 
sité  à  publier  : 


Huile  de  foie  de  morue . ».  50  % 

Biphosphate  de  chaux .  0  gr.  30 

Hypophosph.  de  chaux . ’l 

—  de  magnésie . [  âà  0  gr.  20 

Glycéro-phosphate  de  soude. . . .  ) 

Glycérine  et  Sirop  de  Tolu. _ 

(par  cuiller  à  soupe). 


C’est,  du  reste,  la  seule  préparation  de  ce 
genre,  qui  ait  été  mise  à  la  disposition  exclu¬ 
sive  du  corps  médical,  et  dont  la  teneur,  grâce 
aux  médicaments  surajoutés,  réponde  aux 
besoins  de  l’organisme  déprimé  par  l’énorme 
désassimilation  de  phosphate  calcique  qu’il  a 
subie,  du  fait  de  la  tuberculose,  en  particu¬ 
lier. 

La  formule  ci-dessus  permet  de  se  rendre 
compte,  d’autre  part,  que  V Emulsion  Ga  ins 
contient  les  phosphates  (et  à  une  dose  élevée) 
indispensables  àl’organisme,  non  seulement 
quand  celui-ci  a  déjà  été  débilité  par  la  ma¬ 
ladie,  mais  encore  lorsqu’au  moment  do  la 
croissance  il  réclame  un  supplément  de  ma¬ 
tériaux  que  les  régimes  alimentaires  suivis 
chez  la  grande  majorité  des  enfants  sont  in¬ 
capables  de  lui  fournir. 

Si  l’on  joint  à  celala  facilité  de  digestion  du 
produit,  qui,  ne  donnant  aucun  surcroît  de 
travail  à  l’estomac,  laisse  à  cet  organe  toute 
son  aptitude  fonctionnelle  et  répond  par  là 
môme  à  tous  les  desiderata  recherchés  chez 
les  débilités  et  les  tuberculeux,  on  verra  que 
l'Emulsion  Gadus  est  un  véritable  médicament 
aliment. 

Combien  d’enfants  prédisposés  auraient  été 
mis  à  l’abri  des  bronchites  trainantes  et  re¬ 
belles,  des  broncho-pneumonies,  de  la  scro¬ 
fule,  du  rachitisme  même  si  l’on  avait  fourni 
à  leur  organisme  les  éléments  nécessaires 
pour  qu’ils  puissent  lutter  victorieusement 
contre  l’état  d’infériorité  congénital  qui  leur 
est  échu  en  partage. 

En  résumé  :  l’Emulsion  Gadus,  produit 
complexe  résultant  de  l’association  de  5  médi- 
camenls  actifs  chacun  séparément,  est  la 
préparation  indiquée  dans  toutes  les  affections 
où  le  praticien  aura  besoin  d’un  agent  théra¬ 
peutique  agissant  et  comme  médicament  et 
comme  aliment. 
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Assnrances  sur  la  Yie  ■■  Le  PHÉNIX 

83,  rue  Lafayette,  Gompagnie  Fran¬ 
çaise  d’Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rav- 

CORRESPONDANCE  (Suite) 

D'  L.  à  L.  B.  -  L’article 
duD'  Léon  Leriche,  dont 
l’autorité  est  indiscutable 
en  phthisiotliérapie,  détruit 
la  légende  intéressée  qu’on 
a  dressée  contre  Eaux- 
Bonnes  en  abusantdu  «Post 
hoc,  ergo  pi  opler  hoc.»  Ah  ! 
que  de  dessous  de  ce  gen¬ 
re  on  rencontre  dans  les 
volte-face  do  la  thérapeuti¬ 
que  !  Fort  heureusement  le 
praticien  sagace  et  doué  du 
sens  clinique,  assiste  impas¬ 
sible  à  tous  nés  emballé- 
ments  et  continue  d’user 
méthodiquement  des  res¬ 
sources  dont  l’efflcacité  est 
historiqtie  et  non  livrée  aux 
caprices  des  légendes. 

D-B.  à  G.F. -Non,mon 
cher  confrère,  le  conseil  de 
l’Amicale  et  l’actuaire  sont 
d’avis  qu'il  n’est  pas  dans 
l’intérêt  de  l’œuvre  de  per¬ 
mettre  le  versement  des 
primes  G  doubles  pour  ob¬ 
tenir  double  retraite.  G' est 
une  question  qui  ne  pourra 
se  poser  que  plus  tard, quand 
plusieurs  inventaires  auront 
reconnu  nos  réserves  très 
suffisantes  et  quand  il  y  aura 
à  la  combinaison  G  un 
beaucoup  plus  grand  nom¬ 
bre  d’adhésions.  Encore 
faudra-t-il  toujours  se  dé¬ 
fier  de  l’intérêt  qu’auraitun 
sociétaire  à  s’assurer  une 
Indemnité  de  maladie  plus 
forte  que  le  bénéfice  quo¬ 
tidien  delà  clientèle. 

D'  A.,  à  L.  Merci  de 
l’envoi  du  procès-verbal  de 
V  Union  des  syndicats  du 
Sud-Est.  Nos  idées  sont  les 
mêmes  ;  avant  tout,  liberté 
absolue  du  choix  du  méde¬ 
cin  par  les  mutualistes;  or, 
celle-ci  n’existera  jamais 
tant  que  la  S.  S.  M.  aura 
le  droit  d’organiser  son  ser- 
'Vice  médical.  G’est  ce  prin¬ 
cipe  qu’il  faut  affirmer  dans 
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dépuis  l  adoption  des  méthodes  antiseptiques  créées  par 
Pàsieür  ; 

Attendu  que  la  cure  des  maladiès  dont  l’humanité  est 
affectée  est  grandement  facilitée  par  le  moral  de  ceux 
qui  sottffrent  ;qn'à  cet  égard  il  est  de  la  plus  haute  im¬ 
portance  que  les  malades  aient  confiance  non  seulement 
dans  les  médecins  qui  les  traitent  mais- encore  dans  les 
pharmaciens  qui  exécutent  les  ordonnances  et  préparent 
tes  médicaments  ;  que  les  pharmaciens  doivent  donc, 
comme  tés  niédecins,  conserver  avec  un  soin  jaloux  leur 
respectabilité  ; 

Attendu  enfin  que  tes  pharmaciens  ont  reçii  une  ins¬ 
truction  étendue  et  une  éducation  développée,  qu'ils  doi¬ 
vent  donc  se  rendre  phis  facilement  compte  du  sensetde 
la  valeur  des  expressions  qu'ils  emploient  ; 

Attendu  que  les  témoins  entendus  à  l’audience 
ri’ont  rien  dit  qui  puisse  détruire  ou  atténuer  la  res¬ 
ponsabilité  des  prévenus  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Dit  que  Luton,  Layssac  et-Blanchard  se  sont  ren¬ 
dus  coupables  envers  Peyrol  et  Meyer  des  délits  de 
diffamations  et  d’injures  publiques  prévus  et  punis 
par  les  articles  23,  29,  32,  33,  42,  43,  46,  et  60  de.  la 
loi  du  29  juillet  1381,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : . . . . 

Et  par  application  des  dits  articles,  ensemble  de 
l’article  63  de  ladite  loi  portant  qu’en  cas  de  convic¬ 
tion  dé  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la  pré¬ 
sente  loi  les  peines  ne  se  cumuleront  pas  et  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée,  les  condamne  chacun 
en  cent  francs  d’amende. 

En  ce  qui  concerne  les  réparations  réclamées  par 
les  plaignants,  les  condamne  conjointement  et  soli¬ 
dairement  àpayerà  chacun  des  plaignants  la  somme 
de  deux  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ordonne  l’affichage  du  présent  jugement  par  les 
soins  des  plaignants  et  aux  frais  des  susnommés,  à 
Be.aumont-sur-'Oise,'  en  vingt-quatre  exemplaires, 
à  Persan  en  vingt-deux  exemplaires,  à  Bernes  et 
Bruyères-sur-Oise  en  quatre  exemplaires  pour  cha¬ 
cune  de  ces  deux  communes,  à  Presles  et  à  Asnières- 
sur-Oise  en  six  exemplaires  pour  chaque  commune, 
à  Moürs,  Viarmes,  Champagne,  Noisy-sur-Oise  en 
deux  exemplaires,  pour  chaque  commune,  à  Cham- 
bly  en  cinq  exemplaires,  à  Boran  en  six  exemplai¬ 
res,  à  Précy-sur-Oise  et  au  Mesnil-Saint-Denis  en 
deux  exemplaires  pour  chaque  commune. 

Ordonne  l’insertion  du  présent  jugement  aux  frais 
des  condamnés  dans  les  journaux  «  Le  Régional  », 
«  La  Petit  Pontoisien  »,  «  La  Lutte  Sociale». 

Condamne  les  demandeurs  en  leur  qualité  de  par¬ 
ties  civiles  aux  dépens,  saut  leur  recours  contre  les 
condamnés,  lesdits  dépens  liquidés  à  trente-six 
francs  cinquante-cinq  centimes,  non  compris  le 
coût  de  la  minute  du  présent  jugement,  mais  y  com¬ 
pris  ceux  dus  au  Trésor  et  s'élevant  à  un  franc  soi¬ 
xante-cinq  centimes,  non  compris  l’extrait  du  pré¬ 
sent,  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps. 

[Extrait  des  archives  du  «  Sou  médical  ».) 


CHRÛNIQUE^USOU  MÉDICAL 

Le  :2lj  mars  1905. 

Mon  cher  Secrétaire  général. 

Je  viens  de  voir  dans  le  Concours  médical,  à  la 
page  190,  ïr  colonne  :  «  Un  autre  de  nos  confrè  ■ 
res,  leD''C..  à  D...  —  et  quelques  lignes  plus, 
loin  ceci  ;  «  Le  D'’  G...  est  le  médecin  chargé  par 
le  patron  de  donner  son  avis  sur  l’état  du  bles¬ 
sé.  Le  D'’  G.  n’est  donc  pas  tenu  au  secret  pro¬ 
fessionnel  vis-à-vis  de  l’ouvrier.  » 

Je  suis  certain  que  vous  n’avez  pas  pu  donner 
cet  avis  sans  consulter  M’’  Gatineau,  ou  sans 
avoir  beaucoup  réfléchi. 

Mais  il  me  semble  en  contradiction  avec  le  ju¬ 
gement  que  je  vous  transmets. 


D’après  vous,  un  patron  a  le.  pouvoir  de  délier 
du  secret  professionnel  un  médecin  parce  qü’il 
le  charge  d’aller  examiner  un  blessé. 

Voilà  donc  un  simple  citoyen,parce  qu’il  est  pa¬ 
tron,  qui  a  le  droit  de  transformer  un  médecin  de 
Cie  en  expert  et  de  lui  déléguer  une  partie  des 
pouvoirs  judiciaires  qu’il  n’a  pas,  lui, patron,  car 
il  n’y  a  qu’un  juge  qui  a  ce  pouvoir.  Gela  me  pa¬ 
raît  faux.  J’ai  toujours  combattu  cette  préten- 
üon,des  et  des  médecins  de  Ci”. 

Notez  du  reste  qu’il  lui  faut  :  1“  l’autorisation 
du  blessé  pour  s’introduire  chez  lui  ;  2»  lorsqu’il 
l’a,  il  lui  faut  l’autorisation  du  blessé  pour  l’exa¬ 
miner  ;  J»  il  lui  faut  l’autorisation  du  Jilessé  de 
communiquer  au  patron  le  résultat  de  cet  exa¬ 
men. 

Le  blessé  peut  lui  dire  ;  Je  vous  ai  permis  d’en¬ 
trer  chez  moi,  je  vous  ai  permis  de  m’examiner  ; 
et  maintenant  je  vous  défends  défaire  connaître 
à  mon  patron  le  résultat  de  votre  examen.  Je 
crois  que  si  cette  défense  était  faite  au  médecin, 
devant  témoins,  que  le  médecin  n’en  tînt  pas 
compte,  il  pourrait  être  condampé.  Je  vais  plus 
loin,  je  prétends  que  le  blessé  n’a  même  pas  le 
droit  de.  délier  le  médecin  du  secret  profession¬ 
nel,  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  dire  au  médecin  «  je 
vous  autorise  à  dire  ce  que  vous  avez  constaté  »  ; 
car  lui,  ouvrier,  ne  sait  pas  les  conséquences  que 
peut  avoir  contre  lui  cette  violation  du  se¬ 
cret.  Je  crois  que  la  seule  chose  que  puisse  faire 
un  médecin,  pour  être  à  l’abri  de  toute  poursuite, 
c'est  d’examiner  son  blessé  avec  son  autorisation 
(écrite  serait  préférable)  puis  de  faire  son  certili- 
cat  et  de  dire  au  blessé  :  «  Puisque  votre  patron 
ne  veut  pas  vous  payer  sans  un  certificat  de  moi, 
le  voici.  Mais  envoyez-le  lui  vous-même  si  vous 
voulez  être  payé.  » 

Je  vous  préviens  que  les  syndicats  ouvriers 
vont  ouvrir  une  campagne  de  poursuites  en  dom¬ 
mages-intérêts  contre  tout  me'ftedn  qui  s’écartera 
des  prescriptions  strictes  de  la  loi.  Il  y  aurait 
danger  à  laisser  croire  aux  confrères  qu’ils  ont 
un  pouvoir  qui  n’existe  pas.  La  caisse  du  «  Sou, 
elle-même  pourrait  en  souffrir. 

Si  ma  théorie  est  celle  de  M‘'  Gatineau,  il  y  au¬ 
rait  intérêt  peut  être  à  puJjlier  ma  lettre. 

Bien  à  vous, 

D''  Divkrnerkssé. 

(Extrait  du  Concours  mccticàl.) 

La  Cour  de  Riom  vient  de  rendre  un  arrêt  du 
plus  haut  intérêt  pour  les  médecins  qui  reçoi¬ 
vent  de  leurs  clients  la  mission  de  visiter  une 
tierce  personne,  ainsi  que  cela  se  produit  d’une 
façon  courante  en  matière  d  accidents,  et,  plus 
rarement,  en  cas  de  coups  et  blessures. 

Une  femme  de  Montcombroux  (Allier)  avait 
été  frappée  par  des  voisins  ;  peu  après,  ceux-ci 
s’avisèrent  d’envoyer  un  médecin  pour  constater 
son  état,  dans  le  but  d’en  discuter  la  gravité. 

La  victime  poursuivit  les  agresseurs  et  le  mé¬ 
decin,  ce  dernier  pour  violence. 

La  Chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Riom, 
après  avoir  condamné  —  comme  le  tribunal  de 
Gusset  —  les  auteurs  de  coups,  a  relaxé  —  tou¬ 
jours  comme  le  tribunal  —  le  médecin,  estimant 
qu'il  subsistait  un  doute  pour  elle  sur  la  violen¬ 
ce  qui  était  seule  l’objet  de  la  poursuite,  mais  el¬ 
le  a  apprécié  le  fait  même  d’une  telle  visite  dans 
des  motifs  qui  méritent  d’ôtre  cités  : 
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AUendu  qu’il  résulte  do  l’inslruction  etdesdé-- 
Jrats  qu’en  avril  1900  les  époux  M . . . ,  craignant  les 
conséquences  d'une  action  en  dommages-inté¬ 
rêts  pour  coups  et  blessures  sur  la  personne  de 
la  femme  G. . . ,  ont  chargé  le  D’’  X. . .  d’aller  au¬ 
près  de  cette  dernière,  malade,  pour  constater 
son  état  ; 

Que  leD'  X...  n'a  pas  craint  d’accepter  une  pa¬ 
reille  mission  sans  avoir  aucun  mandat  de  justice 
et  sachant  que  le  D"  Z. . .  était  le  médecin  de  la 
femme  G...,  lui  faisant  de  fréquentes  visites  : 

Que  le  D''  X. ..  n’a  pas  craint,  après  l’avoir  ac¬ 
ceptée,  de  remplir  cette  mission  sans  mander 
avec  lui  ou  simplement  prévenir  le  D’’  Z...  et  de 
rédiger,  sur  ces  constatations,  (fui  devaient  demeu¬ 
rer  absolument  secrètes ,  un  æriiHcoi  qu’il  a  livré 
auxépouxM...,  sachant  qu’ils  devaient  en  faire 
usage  publiquement  ; 

Qu’à  cet  effet  il  a,. le  12 avril,  pénétré  dans  le 
domicile  de  la  femme  B . . . ,  chez  laquelle  la  fem¬ 
me  G...  se  trouvait  alitée,  qu’il  a  découvert  la 
malade  et  l’a  inspectée  de  là  façon  la  plus  conti¬ 
nue,  sachant  qu’elle  était  mariée  et  sans  avoir  de¬ 
mandé  à  son  mari,  qui  travaillait  non  loin  de  là, 
son  assentiment  à  une  pareille  visite  ; 

Attendu  que  ce  sont  là  des  actes  les  plus  blâma¬ 
bles  tant  au  point  de  vue  professionnel  qu’au 
point  de  vue  des  délits  ou  quasi-délits  qu’on 
pourrait  y  rechercher. 

Après  quoi,  la  Cour  relaxe,  le  délit  reproché  au 
docteur  X. . .  ne  paraissant  pas  suffisamment  éta¬ 
bli,  carie  médecin  delà  maladea  lui-même  dé¬ 
claré,  devant  les  premiers  juges,  que  la  visite  de 
celle-ci,  telle  qu’elle  avait  été  pratiquée,  ne  pou¬ 
vait  avoir  eu  lieu  sans  son  consentement  —  ce 
qui  excluait,  dès  lors,  la  «  violence  ». 

Extrait  de  «  Les  lacunes  de  la  loi  accidents  », 
p.  73. 

«  C’est  une  chose  infiniment  grave  que  de  don¬ 
ner  l’accès  d’un  domicile  à  quiconque  n’en  est 
pas  le  propriétaire  ni  même  le  locataire.  Un  ou¬ 
vrier  est  soigné  chez  lui,  il  a  le  droit  de  refuser 
l’accès  de  sa  demeure  à  un  médecin  quelconque. 
Il  faut  que'  ce  droit  d'accès  soit  donné  par  le  ju¬ 
ge  de  paix.  Si  l’employeur  demandait  au  juge  de 
paix  de  désigner  un  médecin  auquel  la  victime 
aurait  de  sérieuses  raisons  de  refuser  l’entrée  de 
sa  maison,  le  jugede  paix,  appréciant  ses  raisons, 
dirait  àl’employeur  de  proposer  un  autre  méde¬ 
cin.  Quel  inconvénient  voyez-vous  à  ce  que,  par 
une  ligne  de  plus  ajoutée  à  la  loi,  nous  réser¬ 
vions  le  droit  de  l’ouvrir  et  sa  propre  dignité  ? 

«  Nous  prévoyons  le  cas  où  le  blessé,  malgré 
les  offres  qui  lui  ont  été  faites  par  le  chef  d’en¬ 
treprise,  a  choisi  lui-même  son  médecin,  se  fait 
soigner  à  domicile  ;  il  fallait  cependant  donner 
au  chef  d'entreprise  appelé  à  payer  un  moyen  de 
se  renseignersur  l'état  de  la  blessure;  il  faut  qu’il 
sache  à  quel  moment  le  blessé  sera  guéri.  Il  n’a 
pas  à  intervenir  dans  les  soins  qui  lui  sont  don¬ 
nés,  iln’a  pas  aies  critiquer,  às’y  opposer  ;  mais 
il  faut  bien  que  de  temps  en  temps  vous  lui  four¬ 
nissiez  les  moyens  de  savoir  dans  quel  état  est 
cette  blessure,  à  quel  moment  les  deux  parties 
pourront  se  présenter  devant  le  juge  do  paix,  à 
quelle  époque  la  contestation  pourra  prendre  fin 
et  être  juçée  Nous  disons  que, clans  ce  cas,  le  chef 
d’entreprise  pourra  proposer  à  l’agrément  du  ju¬ 
ge  de  paix  un  médecin  qui  ne  sera  pas  un  expert, 
mais  qui  sera  simplement  chargé  de  rensei¬ 


gner  le  patron  sur  l’étatdans  lequel  se  trouvela 
victime.  Nous  avions  mis  d’abord  dans  notre  tex¬ 
te,  ces  mots  :  «  Un  médecin  chargé  de  certifier 
l’état  du  blessé.  »  Ce  mot  «  certifier»  avait  un  as¬ 
pect  un  peu  trop  spécial  :  on  pourrait  croire  que 
les  médecins  chargés  de  certifier  auraient  une 
sor  te  de  caractère  officiel.  Nous  y  avons  substi¬ 
tué  un  autre  mot  qui  ne  nous  paraît  pas  présen¬ 
ter  ce  caractère  ;  nous  avions  dit  que  ce  médecin 
aurait  pour  mission  de  «  reconnaître  »  l’état  du 
blessé.  Quelques-uns  de  nos  collègues  viennent 
de  nous  proposer  un  mot  différent  qui,  je  l’espè¬ 
re,  lèvera  tout  scrupule  et  tout  doute  ;  nous  di¬ 
sons  que  ce  médecin  sera  chargé  de  le  «  rensei¬ 
gner  »  sur  l'état  du  blessé.  »  (Officiel,  24  mai  1901, 
page  1125.) 

Ce  n’est  que  par  ces  réserves  formelles  que 
M.Mirmana  obtenu  delà  Chambre  le  vote  du 
§  4  de  l’art.  4  qui  au  torise  le  médecin  de  la  Cieà 
aller  se  renseigner  :  1“  après  avoir  obtenu  l’auto¬ 
risation  du  juge  de  paix  ;  2°  après  avoir  prévenu 
le  médecin  ;  3»  il  n’aura  pas  encore,  comme  vous 
le  voyez  après  tout  cela, un  droit  d'examen,  il  n’au¬ 
ra  mèmepas  le  droit  de  reconnaître  ;  seulement  ce¬ 
lui  de  se  renseigner. 


CORRESPONDANCE 


Quels  sont  les  soins  qneg’arantissentles 
S.  S.  M.  ? 

Bourg,  le  30  mars  1905. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Le  texte  reproduit  par  vous  dans  x'otredernter  nu¬ 
méro  représente  bien  les  desiderata  du  corps  médical 
dans  ses  rapports  avec  les  mutualités-maladies. 
J’espère  qu’il  sera  accepté. 

Mais  ne  serait-il  pas  opportun  de  profiter  de  lare- 
vision  de  la  loi  mutuelle  pour  faire  délerminerexac- 
tement  ce  qu’on  doit  entendre  par  soins  médicaux  ? 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  flattent  de 
gara  ntir  le  risque  maladie  et  payer  les  soins  né¬ 
cessaires  :  c’est  là  i’opinion  générale  et  j’ai  surpris 
fortement  quand  j’ai  montré  à  des  confrères  qu’il 
n’en  était  pas  ainsi. 

Actuellement,  il  n’existe  aucune  uniformité,  aucune 
précision  dans  l’interprétation  de  ces  mots  :  soins 
médicaux  ;  au  contraire,  on  prolonge  le  vague  pour 
pouvoir  en  profiter. 

Pour  ne  citer  que  notre  région,  nous  avons  des 
sociétés  qui  s’arrogent  le  droit  de  stipuler  les  mala¬ 
dies  à  soigner  et  de  fixer  les  services  médicaux; 
d’autres  oui  donnent  seulement  les  soins  médicaux, 
d’autres  lès  soins  médicaux  et  ceux  de  petite  chi¬ 
rurgie  ;  d'autres  les  soins  médicaux  et  les  soins  de 
petite  et  de  grande  chirurgie  ;  d’autres  limitent  les 
soins  chirurgicaux  à  un  certain  chiflre  ;  d’autres  al¬ 
louent  une  somme  pour  chaque  vi.site  ou  consulta¬ 
tion  médicale,  sans  s’inquiéter  s’il  y  a  intervention 
chirurgicale,  ou  médicale. 

Celle  imprécision,  ce  manque  d’uniformité  et  d’in¬ 
terprétalion  est  préjudiciable  aux  mutualités,  auxso- 
ciétés  et  au  corps  médical. 

Le  mutualiste  est  le  plus  souvent  trompé  sur  le 
risque  assuré  ;  dans  tous  lesca.s,il  est  plus  ou  moins 
exploité. 

Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ce  système, 
une  fois  connu,  les  déprécie  aux  yeux  de  bien  des 
gens,  en  montrant  qu’elles  agissent  comme  les  com¬ 
merçants  véreux  qui  trompent  sur  les  marchandi¬ 
ses.  Prolltautde  la  philanthropie  des  praticiens, el¬ 
les  onlaugmenté  leurs  réserves;  mais  comme  iecoi'ps 
médical  est  las  d’être  toujours  exploité,  il  envoie  les 
malades  à  l’hôpital,  où  les  commissions  et  les  chi- 
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rurgiens  sachant  qu’ils  n’ont  pas  à  faire  à  des  indi-  ' 
gents,  exigent  des  frais  suppléraenlaires. 

G’esl  pourquoi  il  serait  bon,  à  mon  avis,  de  profiter 
de  la  révision  de  la  loi  mutuelle  pour  faire  préciser 
et  uoiformiserce  qu’on  doit  entendre  parles  mots 
soins  médicaux  :  il  est  à  craindre  qu’on  regrette  plus 
tard  de  ne  pas  avoir  fait  cesser  le  vague,  et  l’im- 
précision  actuelle. 

D'  E.  Passerat. 

>îotre  confrère  attire  l’attention  sur  un  des  nom¬ 
breux  lioints  qui  ont  entretenu  le  désaccord  entre 
mutualistes  et  médecins,  et  posent  sans  cesse  l’ir- 
ritanto  question  :  «  Qui  trompe-t-on  ?  »  Or,  il 
n’est  pas  douteux  qu’on  trompe  tout  le  monde, 
et  que  le  système  si  cher  aux  routiniers  ne  pro¬ 
voque  que  des  mécontentements. 

Est-ce  à  dire,  pourtant,  que  les  médecins,  sor¬ 
tant  de  la  limite  qu’ils  se  sont  traçée  dans  la  ré¬ 
daction  de  leur  amendement  à  la  loi  mutuelle, 
doivent  s’immiscer  dans  l’administration  des 
S.  S.  .M.  et  y  imposer  des  définitions  telles  que 
celles  des  suins  médicaux  aasurés  ? 

Nous  ne  l’avons  pas  pensé,  aprèsy  avoir  réflé¬ 
chi.  —  Pourcjuoi  ?  Parce  que  cela  ne  nous  regarde 
pas  ;  c'est  affaire  de  contrat  entre  la  Société  et  le 
sociétaire  ;  les  tiers  n’ont  rien  à  y  voir  et  on  a 
bien  su  le  leur  dire  dans  une  circulaire  minis-' 
térielle signée  Vallé  ou  Pupny.  Systématiquement, 
la  formule  que  nous  avons'  proposée  supprime 
toute  transaction  entre  la  S.  S’,  d/.  et  le  médecin, 
parce  que  celui-ci  n’a  personne  à  placer  entre  son 
client  et  lui,  le  secret  professionnel  et  mille 
autres  raisons  de  ce  genre  s’y  opposant  formelle¬ 
ment. 

Peut-être,  parlant  simplement  comme  amis  de 
la  mutualité,  mais  nullement  au  nom  des  inté¬ 
rêts  médicaux,  aurons-nous  le  droit  de  répéter  le 
Conseil  de  M.leü‘'  Passerat.  M.  le  D'  -Gairal  l’a 
déjà  fait.  Mais  nous  nous  interdisons  de  prendre 
l’initiative  d’un  amendement  qui, venant  de  nous, 
serait  encore  mal  accueilii,  car  Messieurs  les  Mu¬ 
tualistes  ont  généralement  une  peur  cocasse 
des  idées  qu’ils  n’ont  pas  eues  ciix-mèmes. 

L’assurance  contre  la  responsabilité 
civile  du  médecin. 

;J0  mars  1905. 

Mon  cher  et  honoré  Confrère, 

Permellez-moi  de  revenir  sur  la  question  des  as¬ 
surances  contre  les  responsabilités  professionnelles. 

Vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  prétention  de  l’a¬ 
voir  résolue  par  une  assurance  ne  couvrant  pas 
les  risques  au  delà  de  2,000  francs. 

C’est  un  peu  comme  si  une  assurance-accidents 
venait  me  dire  :  .le  veux  bien  vous  assurer,  mais 
simplement  contre  une  entorse  ou  une  contusion, 
.^u-delà, non.  Croyez-vous  queje  la  prendrais  au  sé- 

Pûurquoi  ce  trompe-l’œil  ? 

Pourquoi  cette  assurance  de  2,000  fr.  si  je  cours  en 
réalité  des  risques  pouvant  aller  à  20,000  '!  Est-ce  que 
vous  pensez  que  les  grands  dangers,  où  peuvent 
sombrer  mu  réputation  et  ma  fortune,  me  préoccu¬ 
pent  moins  que  les  mêmes  risques  et  les  amendes 
légères  queje  puis  aisément  passer  aax  «  profils  et 
pertes  »  ’? 

En  somme,  vos  assurés  no  sont  ni  assurés  ni  ras¬ 
surés.  Mes  confrères  et  moi,  nous  sommes  obligés 
de  nous  adresser  aux  Compagnies  ordinaires  pour 
nous  enlever  le  souci  toujours  poignant  de  nos  res- 
ponsabiiiiés.  Mais  il  y  a  tant  de  resti-ictions  et  de 
réticences  dans  le  libellé  des  nombreux  articles  de 
la  police,  que  nous  ne  sommes  tout  de  même  pas 
tran'iuiües.  Mous  avons  peur  d’être  dupés.  Pour 


ma  part,  j’hésite  à  mettre  ma  signature  au  bas  du 
contrat. 

Pourquoi  ne  pas  avoir  fait  entre  nous  une  assu¬ 
rance  loyale,  complète,  absolue  ? 

Pourquoi  ne  pas  soumettre  au  referendum  l’idée 
d’une  assurance  mutuelle,  avec  i  ou  2  francs  de 
prime  lixe  (1)  qui  auraient  suffi  pour  les  années  or¬ 
dinaire.»,  et  un  supplément  variable  lorsque,  excep¬ 
tionnellement,  ces  primes  n’auraient  pas  suffiàcou- 
vrir  les  sinistres  de  l’ouvrier? 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  l’assurance  mu¬ 
tuelle  des  instituteurs  qui,  avec  une  prime  annuelle 
de  0,50  cent.,  sont  parvenus  non  seulement  à  cou¬ 
vrir  les  risques  de  leur  responsabilité  profession¬ 
nelle,  mais  encore  à  constituer  une  réserve  de  plu¬ 
sieurs  centaines  de  mille  francs  ? 

Vous  dites  :  les  risques  élevés  sont  exception¬ 
nels.  Raison  de  plus  pour  le.»  garantir.  A  quoi 
bon  en  laisser  le  bénéfice  aux  assurances  ordinai¬ 
res  qui  nous  font  payera  beaux  deniers  leur  garan¬ 
tie  contre  des  risques  excessivement  rares. 

Si  nous  étions  5,000  médecins  à  nous  garantir  ré¬ 
ciproquement,  en  versant  2  fr.  chacun  par  an,  le 
chiffre  de  nos  cotisations  atteindrait  10,000  francs  • 
par  an,  somme  largement  suffisante  pour  solder  les 
indemnités  ou  les  amendes  encourues  par  nos  con¬ 
frères.  Je  suis' persuadé  que  nous  pourrions  avec 
l’excédent  constituer  une  réserve. 

Que  si,  par  exception,  avant  la  création  de  celte 
réserve,  un  sinistre  de  10,000  ou  20,000  francs  se 
predui.sail,  on  ferait  un  appel  supplémentaire  de  1 
à  4  francs  par  sociétaire,  ce  qui,  vous  le  voyez, 
ne  serait  pas  mortel  et  serait  moins  onéreux  qu’une 
prime  de  25  francs  payée  tous  les  ans  à  une  assu- 

Eaites-moi  le  plaisir  de  soumettre  ces  réflexions 
aux  lecteurs  du  Coûcoups  et,  comme  conclusions, 
ouvrez  un  registre  où  se  feront  inscrire  tous  les 
partisans  de  ce  système  d’assurances  mutuelles. 

Mais  hâtez-vous  avant  que  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  ne  nous  aient  coupé  l’herbe  sous  les  pieds. 
Nous  sommes  tous  en  ce  moment  profondément  péné¬ 
trés  en  môme  temps  qu’angoissés  par  cette  idée  de 
responsabilité. 

Les  compagnies  vont  profiter  de  cet  état  d’esprit 
et  réaliser  des  assurances  qui  leur  procureront  do 
-beaux  bénéfices. 

Je  suis  outré  de  voir  que  nous  paj'ons  24  francs 
à  une  compagnie,  qui  nous  impose  à  son  gré  une 
foule  de  conditions  restrictives, ponr  nous  abriter  con¬ 
tre  un  risque  que  nous  pourrions  conjurer  avec  2  ou  3 
francs  déprimé  mutuelle. 

Veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  Confrère,  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  dévoués. 

D*'  Canaiiu. 

P. S. Pourquoi  exiger  qu’on  fasse  partie  du  0  Sou 
Médical,  »  pour  l’assurance  eu  question?  Dans  ma 
région  le  «Sou  médical»  n’a  pas  à  intervenir.  Quand 
nos  honoraires  sont  contestés,  nous  transigeons  ou  nous 
les  abandonnons  plutôt  que  d'aller  en  justice.  C'est  un 
principe  et  une  coutume  adoptés  par  tous  les  médecins. 

N.  D.  L.  11.  —  :m.  le  D''  Canard, dont  les  convic¬ 
tions  sont  sans  doute  aussi  arrêtées  que  vivement 
défendues,  pourrait  nous  accuser  de  parti  pris  si 
nous  ne  donnions  pas  pleine  publicité  à  sa  discus¬ 
sion-rétrospective  et  à  la  proposition  ferme  qu’il 
formule.Nous  tenons  à  lui  démontrer  le  contraire, 
en  nous  asseyant  sur  tout  ce  que  nous  croyions 
avoir  de  logique  et  d’expérience.  Négligeant 
donc  de  nous  défendre  contre  certaines  asser¬ 
tions  de  sa  lettre  que  nous  soiilignons,nous  invi¬ 
tons  tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  partisans 
de  sou  idée  (Assurance multtelle  par  prime  de  2 
ou  .')  l'rancs  contre  des  risques  supérieurs  à 
2001)  francs  et  appela  chaque  adhérent  en  cas 
d’une  tuile  de  grande  taillcj  à  lui  adresser  leurs 
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noms,  car  il  est  préférable  qu’il  ouvre  lui-même 
le  registre  demandé. 

Nousnous  tenon  s  d’ailleurs  à  sa  disposition  pour 
l’aider  dans  une  organisation  définitive  (juand 
il  aura  reçu  asse^  d'adhesions  pour  aller  de  l'avant 
sous  SA  RESPONSABiLiTii  PERSONNELLE.  En  atten¬ 
dant, fort  satisfaits  de  la  création  ajoutée  au  «Sou 
Médical», nous  en  poui-suivrons  le  développement 
avec  la  certitude  de  plus  en  plus  confirmée  que 
nous  avons  fait  le  nécessaire  pour  assurer  et  ras-, 
surer  tous  les  Sociétaires,  dans  la  mesure  ration¬ 
nelle  et  au  meilleur  marché  possible,  sans  avoir 
des  appels  à  renouveler  en  cas  de  grosses  con¬ 
damnations. 

Révocation  arbitraire. 

2  avril  1905. 

Mon  cherconfrêre. 

Un  fait  d’arbitraire  révocation  concernant  un 
médecin  d’hôpital  de  petite  vilie  a  engagé  l’Asso- 
.ciation  médicale  de  Maine-et-Loire  à  'mettre,  à 
l’ordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance,  «la  nomina¬ 
tion  dupersonnel  médicaldans  les  petits  hôpitaux  ». 

On  m’a  fait  l’honneur  de  me  prier  de  faire  un  rap¬ 
port  à  ce  sujet. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  vos 
idées  à  cet  égard,  et  aussi  les  faits  de  nominations 
et  révocations  arbitraires,  dont  vous  auriez  vou  s- 
même  connaissance. 

Je  vous  serais  obligé,  aussi,  de  faire  savoir,  par 
l’intermédiaire  de  votre  journal,  que  je  recevrais, 
avec  reconnaissance,  de  la  part  des  confrères,  le 
récit  défaits  analogues,  avec  l’appréciation  et  la 
solution  qu’ils  pourraient  comporter,  d’après  mes 
correspondants. 

Il  va  sans  dire  qu’aucun  nom  ne  sera  prononcé 
dans  mon  rapport  ;  mais  que  celui-ci  doit  être  éta¬ 
bli  sur  des  faits  ;  et  que  la  solution  à  proposer 
aura  d’autant  plus  de  valeur  que  J’aurai  l’apprécia¬ 
tion  d’un  plus  grand  nombre  d’intéressés  . 

La  réunion  de  notre  association  devant  avoir  lieu 
à  la  fin  de  mai,  je  vous  serai  obligé,  ainsi  qu’à  nos 
futurs  correspondants,»  de  ne  pas  remettre  au  len¬ 
demain  ce  qui  pourra  être  fait  la  veille  »,  ainsi  que 
le  conseille  la  Sagesse  des  nations. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

U-  G.  Dupont, 

Président  du  Syndicat  médical  de  Cholet. 

Réponse.  —  Vous  trouverez  dans,  le  n‘  41  (1904)  à 
la  page  056,  sous  la  rubrique  :  e  Médecin  fonction¬ 
naire  »,  la  reiation  d’un  cas  de  révocation  de  mé¬ 
decin  en  chef  d’hospice  ;  le  titulaire,  au  sens  de  la 
Commission  administrative,  professant  des  opinions 
hostiles  au  gouvernement  de  la  République. 

Vous  y  lirez  également  la  réponse  de  notre  con¬ 
frère,  se  résumant  en  cette  formule  fiè  re,  sinon 
nouvelle  :  «  J’y  suis,  j’y  reste.  » 

Nos  collègues  prendront  en  considération  votre 
lettre,  et  répondront  à  votre  appel. 


L’assistance  médicale. 

Derrière  la  façade. 

Sl-L . ,  le  12  mars  1905. 

Mon  cher  confrère. 

Votre  intéressant  article  de  l’autre  jour  {Assist. 
médic.  grat.)  met-il  bien  les  choses  au  point  exact 
pour  te  département  du  Gard  ?  On  nous  accorde, 
il  est  vrai,  deux  francs  pour  une  première 
visite  et  un  franc  pour  les  suivantes.  Mais  cette 
apparente  prodigalité  n’est  que  pour  la  forme.  Il  y 
a  une  somme  de  37,000  francs,  sauf  erreur,  allouée 
pour  l’article  assistance  »  et,  si  elle  ne  suffit  pas, 
tant  pis  pour  qui  écope’.  Aujourd'hui  ç’a  été  mon 
tour.  Sur  mon  compte  d’honoraires  s'élevant  à  421 


francs,  on  m’a.raflé  sans  autre  explication  103  francs 
je  dis  cent  trois  francs  ;  ce  qui  met  la  visite  à  75 
centimes  et  non  plus  à  un  franc.  Je  dois  ajouterqu’en 
revanche  la  note  du  pharmacien  a  été  simplement 
payée  sans  rabais. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  mes  cordiales  saluta¬ 
tions.  D.A. 

N.  D.  L.  R.  C’est  toujours  le  système  de  la  ré¬ 
duction  contre  laquelle  nous  nous  sommes  éle¬ 
vés  dès  les  premières  lignes  de  notre  e.vposé.  11 
ne  peut  plus  être  toléré. 


REPORTAGE  IViÉDlCAL 

Fondation  ophtalmologique  Adolphe  Rothschild.  — 
L’hôpital  destiné  aux  maladies  des  yeux,  que  le 
baron  Adolphe  de  Rothschild  a  fondé  par  testament,, 
est  presque  achevé  -,11  va  ouvrir  d’ici  peu  de  temps. 

La  fondation  donne  sur  le  parc  des  Buttes-Ghau-; 
mont,  elle  est  située  au  coin  de  la  rue  Priestley  et 
de  la  rue  Manin.  Elle  admettra  tous  les  individus 
atteints  de  maladies  des  yeux,  à  quelque  religion, 
ou  à  quelque  nationalité  qu’ils  appartiennent. 

Le  service  médical  est  ainsi  composé; 

Médecin  en  chef  :  docteur  Trousseau  ; 

Médecins-adjoints  :  docteurs  Sulzer  et  Millée  ; 

Médecin  électricien  :  docteur  Bisserié  ; 

Chef  de  laboratoire  :  docteur  Duclos  ; 

Médecin  consultant  :  docteur  Florand  ; 

Chirurgien  consultant  :  docteur  Picqué. 

Faculté  et  hôpitaux. 

Un  cours  pratique  d’accouchement  avec  manœu¬ 
vres  opératoires,  fait  parM.  Funck-Brentano  et  M. 
Delestre,  anciens  chefs  Je  clinique,  commençera,  le- 
lundi  l”’  mai  à  9  h.  du  matin,  à  la  clinique  Baude- 
locque,  et  se  continuera  tous  les  mitins  à  la  même 
heure.  Il  sera  complet  en  un  mois.  Les  droits  à 
verser  sont  de  50  francs. 

—  Un  cours  de  radiologie  médicale,  fait  par  M. 
Beclère,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  aura 
lieu  du  dimanche  16  avril  au  samedi  22  avril. 

Ordre  du  cours  ;  Le  matin,  10  h.  :  Enseignement 
des  notions  théoriques  et  techniques  indispensa¬ 
bles  à  la  pratique  de  la  radioscopie,  de  la  radio¬ 
graphie,  et  de  la  radiothérapie.  Matin  11  h.  :  Exer¬ 
cices  pratiques  de  radioscopie,  particulisrementap- 
pliquês  à  l’exploration  des  organes  thoraciques. Soir, 
2  h.  :  Exercices  pratiques  de  radiographie  simple 
et  stéréoscopique  des  diverses  régions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous  les 
étudiants  et  docteurs  en  médecine. 

Le  droit  d’inscription  pour  les  exercices  pratiques 
est  de  100  francs  ;  ils  auront  lieu  à  partir  du  lundi  17 
avril  dans  le  laboratioire  de  M.  Béclère.  (En  raison 
du  nombre  forcément  très  restreint  des  personnes 
qui  pourront  y  participer,  on  est  prié  de  s'inscrire- 
le  plus  tôt  possible.) 

—  MM.  les  élèves  internes  et  externes  en  méde¬ 
cine  des  hôpitaux  et  hospices  sont  prévenus  que  les 
cours  de  médecine  opératoire  commenceront  le 
lundi  l”'-  mai  1915.  Des  conférences  sur  l’histologie 
pathologique  continueront  à  être  faites  par  M.  Ma- 
caigne,  chef  du  laboratoire. 

MlM.  les  élèves  seront  chaque  jour  exercés  sous 
sa  direction  au  maniement  du  microscope.  Les 
microscopes  et  autres  instruments  nécessaires  à  ces 
divers  travaux  pratiques  seront  mis  gratuitement  à 
la  disposition  de  MM. les  élèves  par  l’administrallon 
de  l’Assistance  publique. 

Les  séries  devant  être  reconstituées  pour  la  mé¬ 
decine  opératoire, MM. les  élèves  sont  prévenus  que 
leurs  caries  seront  reçues  à  partir  du  14  avril  1903.. 

Le  Dlrecteur-Gérant:  D'  R.  .f .'f V Hl . 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-septième  année 
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LA  RÉFOBIAE  DES  ETUDES 

MÉDICALES 


L’enseignement  de  la  Clinique 
cbirui-gicale. 

Interview  du  Prol'osseur  Le  Dentu. 

Poursuivant  notre  enquête  sur  la  réforme  des 
Etudes  médicales,  nous  sommes  allé,  récem¬ 
ment,  solliciter  une  inlerxicMt  du  J’rofésseur  l,c 
Dentu.  \\ec  son  lialtiiuellc  conrioisie,  l'e-vcellent 
maître  \oulul  Ijien  ticcéderà  notre  désir  et  nous 
o.vposer  son  opinion  parlicnlièrement  autorisée 
en  matière  d’enseiguoment  de  la  clinique  cliiriir- 
Sicale. 

Présence  des  élèves  à  rhôpilal. 

—  l.es  études  cliniques,  nous  dit  M.  Le  Dentu. 
peuvent  étreenvi.sagées  à  plusieurs  points  de  vue. 

En  principe,  les  élèves  doivent  suivre  avec  ré- 
sularilé  les  services  auvquels  ils  sont  atlaciiés.  En 
l’ait,  ils  ont  parfois  tendance  à  se  libérer  un  peu 
de  cette  obligation.  J’estime  (pi'il  conviendrait 
que  les  étudiants  saclient  bien  que  nous  avons 
non  seulement  le  droit,  mais  snrlout  le  devoir 
(le  surveiller  leur  itréseuco  quotidienne  à  l’iiopi- 
tal.  J'ai  adoplé.  dans  mon  service,  comme  me¬ 
sure  de  contrôle,  la  signature  sur  une  feuille 
ad  hoc  —  l’cuillcqiie  je \oudrais  voir  oflîcielle, 
rourniepar  la  Faculté,  pour  montrer  son  impor¬ 
tance  —  et  l’appel  des  noms,  fait  au  moins  une 
fois  cliaque  matin.  Je  Liens  à  l'exactitude  des 
élèves  et  je  refuse  le  ceriilicat  trimestriel  de 


stage  lorsque  le  chiffre  des  présences  constatées 
est  vraiment  insulTisant.  C’est  là  une  règle  que 
je  iiiodilie  seulement  dans  des  circonstances  ex¬ 
ceptionnelles. 

Un  cours  de  séméiologie  clinique. 

—  J’arrive  maintenant  à  rorganisation  générale 
des  éludes  cliniqucs..llest,  d’abord,  un  enseigne¬ 
ment  qui,  malgré  sa  grande  utililé,  fait  en  France 
complèlemenl  défaut  :  c’est  celui  de  la  séméiolo¬ 
gie  appliquée.  En  raison  de  cette  lacune,  nos 
slagiaires  sont  pendant  as.sez  longtemps  malha¬ 
biles  à  examiner  les  malades,  personne  ne  leur 
ayant  montré  comment  on  doit  y  procéder.  Les 
professeurs  et  leurs  assistants  u’ont  pas  Je  temps  de 
s’étendre  sur  cette  partie  de  la  pratique  médicale 
et  cliii’urgicale.  V  l’flôtel-llieu,  par  exemple,  mon 
agrégé,  .'il.  Mauclairc,  mon  chef  de  cliiii({ue,  M. 
lîaudet,  et  moi-mèrue,  avons  nos  matinées  entiè¬ 
rement  aljsorbées  par  les  interventions  opéra¬ 
toires  et  par  renseignement  clinique  ordinaire  ; 
il  nous  est  matériellement  impossible  de  trouver 
le  temps  néces-saire  pour  un  enseignement  méllvo- 
d’muc  de  la  séméiologie  élémentaire. 

Aussi,  je  pense  qu’a  côté  de  l’enseignement  cli¬ 
nique  tel  qu’il  fonctionne  actuellement,  il  serait 
indispensable  de  créer  des  conférences  pratiques 
de  séméiologie.,  aocompagnéesde  démonstrations 
sur  des  malades.  En  chirurgie,  on  apprendrait 
aux  élèves  l’exploration  des  diverees  parties  du 
corps,  la  recherche  de  la  iluctuation,  les  signes 
des  fractures,  etc.,  etc.  Cet  enseignement,  déjà 
fait  dans  l’après-midi  par  certains  ciiofs  de  clirii- 
tpie,  serait  (’onlié  à  un  moniteur  spécial,  qui  re¬ 
cevrait  pour  cela  nue  rétribution  d’importance 
varitdde.  cl  accomplirait  sa  lâche  dans  la  malinée. 
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,1c  voiidrai.s,  de  plus,  que  ce  cou  rs  de  séméiolo¬ 
gie  précédai  le  stage  hospitalier,  et  lut  placé  clans 
la  première  année  de,  médecine.  Les  étudiants  de 
première  année,  occupés  l’après-midi  à  l’Lcole 
par  les  travaux  d’anatomie,  de  physiologie,  et, 
d’histologie,  sont  libres  le  matin.  Vutrefois,  beau¬ 
coup  d’entre  eux,  prolitantde  cette  circonstance, 
fréciuenlaient  l’hôpital  en  qualité  de  bénévoles. 
Aujourd'hui,  leur  zèle  est  moindre,  j’en  vois  re¬ 
lativement  peu  assister  à  nos  visites.  On  pourrait 
demander  à  ces  jeunes  gens,  comme  préparation 
au  stage,  de  su  ivre  l’enseignement  de  technique  élé¬ 
mentaire  dont  je  viens  de  parler  :  un  trimestre,  je 
suppose,  serait  consacré  à  la  séméiologie  médica¬ 
le  et  un  autre  trimestre  à  la  séméiologie  chirur¬ 
gicale. 

Le  stage  proprement  dit. 

(juant  au  stage  proprement  dit,  ajoute  le  Pi’o- 
l'esseur  Le  Dentu,  il  est  également  susceptible 
d’apiéliorations. 

Les  deux  premièresdes  années  c{ui  lui  sont  con¬ 
sacrées  devraient  se  passer  de  préférence  dans  les 
services  de  médecine  et  de  cliirurgie  générales 
affectésaux  adultes. 

En  outre,  sous  le  régime  actuel,  l’enseignement 
des  spécialités  est  insuflisant  et  a  besoin  crètre  dé¬ 
veloppé.  Mais,  avant  d’aborder  ce  sujet,  je  vais 
indiquer  une  lacune  d’un  autre  oi'dre  et  me  de¬ 
mander  : 

■  Pourquoi  le  stage  commence  le  h'''  décembre. 

Par  une  singulière  ])izarrcric  du  règlement,  le. 
stage  commence  seulement  le  P''  décembre,  soit 
un  mois  après  l’ouverture  de  nos  leinns.O’est  évi¬ 
demment  uu  mois  de  perdu  pour  les  élèves,  sans 
compter  les  multiples  inconvénients  qu’oU'rc  un 
tel  désaccord  de  dates. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi:'  quelles  sont  les  origi¬ 
nes  de  cette  anomalie  du  règlemcuf3  11  est  bon  de 
le  savoir.  Eh  bien,  cette  date  du  P''  décembre  a 
été  adoptée,  jadis,  sur  les  instances  de  l'adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique. Dans  le  butde  ne 
pas  fatiguer  les  malades,  ona  fait  reculer  jusiiu’au 
mois  de  ilécembre  le  service  des  stagiaires.  Je  ne 
sais  si,  vraiment,  l'intérêt  des  hospitalisés  est  en 
cause,  j’en  doute,  mais  en  vérité,  c’est  mal  dé¬ 
fendre  la  santé  publique  en  général  (|ue  d’a¬ 
moindrir  les  mov  eus  de  former  de  bons  médecins 
praticiens. 

L'enseigiiemenl  clinique  des  speciulitcs. 

On  ne  saurait,  de  nos  jours,  poursuit  le  P'' 
Le  Dentu, logi(tuement  admcitre  (ju'un  candidat 
reçoive  son  diplôme  de  doctorat  en  médecine 
sans  avoir  appris  d'une  manière  pratique  les 
principales  spécialités,  dans  ce  (ju’elles  ont  d’es¬ 
sentiel.  Tout  médecin  devrait  avoir  étudié d  l’Iixi- 
pilal,  les  grandes  dermatoses,  les  lésions  syphili¬ 
tiques,  les  affections  des  voies  urinaires  les  plus 
répandues,  les  maladies  mentales  el  celles  du 
système  nerveux,  les  maladies  infanliles  ;  il  de¬ 
vrait  avoir  une  teinte  d’oculisti([ue,  d’oîologie 
pratitiues...  ,1e  ne  parle  pas  des  accouchemenls 
dont  renseignement  clinique  a  été,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  très  heureusement  établi.  11  fau¬ 
drait  consacrer,  au  minimum,  un  mois  à  six  se¬ 
maines  à  chacune  de  ces  spécialités  ;  il  résulte¬ 
rait  de  ce  système  qu’aucune  d’elles  ne  serait 
absolument  étrangère  aux  jeunes  docteurs.  Tout 
compte  l'ail,  ce  stage  supplémentaire  empiéte¬ 


rait  nécessairement  sur  la  cinquième  année  de 
•médecine  et  augmenterait  d’au  tant  la  durée  delà 
scolarité.  Je  verrais  volontiers,  d’ailleurs,  laisser 
à  ce  sujet  une  certaine  latitude  aux  étudiants 
(jui,  selon  leurs  préférences,  auraient  le  droit 
d’accorder  plus  de  temps  à  telle  spécialité,  qui  les 
intéresse  et  moins  aux  autres. 

'l’elles  sont,'  dit  en  terminant  le  Professeur  le 
Dentu,  les  grandes  lignes  d’uii  programme  qui 
me  parait  être  sinon  la  pertectioii,  du  moins 
une  juste  suflisance.  On  est  entré,  depuis  quel- 
ues  années,  dans  la  voie  du  progrès  ;  la  création 
U  slage  obstétrical  en  est  la  prouve.  ll);a  loul 
lieu  d’espérer  ([ue  1  on  va  suiv  re  le  chemin  déjà 
tracé  des  améliorations. . . 

Mes  conclusions  sont,  en  résunlé,  les  suivantes. 
Il  faudrait  : 

1“  Organiser,  à  l’hApilal,  un  enseignement  de 
séméiologie  clinique  élémentaire,  à  litre  de  pré¬ 
paration  au  stage  ; 

2“  Paire  commencer  le  stage  le  P''  novembre 
do  chaque  année  ; 

d”  Elargir  l’enseignement  des  spécialités,  en 
prolongeant  le  stage  hospitalier  do  ([uclques  mois 
pris,  au  besoin,  sur  la  .à»  annéede  médecine. 

D''  P.  Lacroix, 


ERRATUM 

Association  Amicale. 

Dans  la  liste  des  nouveaux  admis  à  la  séance 
du  Oonseil,  du  ,'10  mars  dernier,  publiée  dans  le 
n»  14  du  Journal,  ont  été  omis  les  noms  suivants  : 

AIM.  les  Docteurs  : 

Biscli  (Louis),  à  Grenoble  (Isère). 

Besson,  à  Grenoble  (Isère). 

Glatard,  à  Oran  (Algérie). 

Ivérébcl,  à  Lambezcllcc  (Finistère). 

Terrien,  à  Varennes-s  -Loire  (l.-et-L.). 

En  outre,  celte  liste  indique,  par  erreur,  comme 
admis,  un  confrère  (luc  le  Conseil  a  ajourné. 

èe  Secrétaire  Général, 
11.  Mig-non, 
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L'ocide  l’oriniquc  et  les  roriniatcs. 

Nous  possédons  déjà  de  nombreux  médica¬ 
ments  ayant  la  propriété  de  tonifier  l’organisme 
et  d(‘  réveiller  l’énergie  musculaire  :  le  quinqui¬ 
na,  la  coca,  la  kola,  le  guarana,  l'alcool,  la  calci¬ 
ne,  les  glycérophosphates,  les  cacodylates  el  les 
méthylarsynales.  les  mélavanadates,  les  strych- 
nées  et  la  slrychininc  ;  voici,  juaintenant,  un 
nouveau  venu,'  l’acide  formiciucou  plutôt  les  l'ni- 
miates,  ipii  vienl  d’être  étudié  i)ar  M.  Clément, 
de  Lyon,  el  prôné  à  V  keadémie  par  M.  lluchanl. 

«  Les  i'ormialcs  soûl  fort  i)cu  loxiciues.  Ils  se 
ivréparent  eu  saturant  l’acide  formique  par  les 
carlionatcs  ouïes  oxydes.  Le  jormiute  t-e  souile 
(sel  blanc,  cristallisé,  en  prismes  rhombo'idau.v!, 
à  l'cmivloi  diupiel  on  doit  ilonner  la  préférence, 
est  très  soluble  dans  l’eau  et  délisquescent,  ce 
(|ui  interdit  sa  prescri])lion  en  cachets. 

Les  I'ormialcs  de  potasse,  d'ammoniaque  de 
chaux,  de  iilhiue,  de  fer,  sont  solubles  dans reiiii, 
tandis  que  le  formiate  de  jilomb  est  très  peu  so- 
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lubie  et  le  formiate  de  mercure  absolumeut  inso¬ 
luble. 

Le  formiate  de  soude,- aux  doses  indiquées  plus 
loin,  n’a  pas  jusqu’ici  détcrniiné  de  phénomènes 
d’intolérance  gastrique.  Le  formiat''.  de  Hlliinr, 
auquel  j’ai  eu  aussi  recours,  doit  être  employé  à 
moindre  dose  que  le  formiate  de  soude  (1  gram¬ 
me  à  1  gr.  5Ü  au  plus  par  jour,  au  lieu  de  3  à  4 
grammesi,  parce  qu’il  provoque  facilement  des 
nausées  et  des  vomissements.  Le  fornuate  de  po¬ 
tasse  s&  prescrit  aux  mêmes  doses  que  le  formiate 
de  soude  (-i  à  4  grammes  par  jour  et  par  dose  de 
1  gramme  chaque  fois),  et  il  semble  avoir  peut- 
être  une  action  diurétique  un  peu  plus  accusée. 

Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  îarescrirc  les  for- 
miates  dans  des  sirops  plus  ou  moins  acides  qui 
pourraient  mettre  en  liberté  une  certaine  ciuanti- 
té  d’acide  formuiue  toujours  très  irritant  pour 
l’estomac. 

La  dose  d’acide  formique  pour  un  adulte  est 
de  deux  grammes  environ.  On  dilue  cette  quan¬ 
tité  dans  un  demi-verre  d’eau  et  on  neutralise 
avec  environ  4  grammes  de  bicarbonate  de  sou¬ 
de.  Mais  celte  boisson,  indiquée  d’abord  par  (11c- 
ment,  estassez  désagréable,  et  il  est  préférable  de 
recourir  d’emblée  au  formiate  de  soude  à  la  do¬ 
se  de  trois  ou  quatre  grammes  par  jour,  dissous 
dans  l’eau  et  aromatisé  ou  sucré  avec  le  curaçao 
ou  le  sirop  d’écorce  d’oranges  amères.  La  prépa¬ 
ration  la  plus  agréable  à  laquelle  je  me  suis 
arrêté  est  la  suivante  :  sirop  d’écorce  d’oranges 
amères,  2U0  grammes  ;  .formiate  de  soude,  10 
grammes  (trois  à  cpiatre  cuillerées  à  soupe  loar 
jour,  une  cuillerée  représentant  un  gramme  de 
formiate).  Je  n’ai  pas  encore  expérimenté  les  in¬ 
jections  sous-cutanées. 

11  n'y  a  pas  d’accoutumance,  et  après  un  usa- 
^epersonnel  prolongé  pendant  vingt  mois.  Clé¬ 
ment  est  en  mesure  d'affirmer  que  le  formiate 
de  soude  est  inoffensif.  Il  n’a  pas  d’action  novice 
sur  le  rein. 

Quant  au  mode  d'aclion^  physiolociiqae  des 
formiates,  il  est  encore  sujet  à  discussion.  Nous 
connaissons  son  action  toni-mnsculaire,  bien  su¬ 
périeure  à  celle  do  l’extrait  testiculaire  ou  enco¬ 
re  de  l’iboga'ine,  qui  parait  être  plutôt  un  toni¬ 
que  du  système  nerveux  ;  mais  nous  ne  connais¬ 
sons  pas  encore  le  mécanisme  physiologi([ue  de 
cette  action  toni-musculaire  si  remarquable.  11 
est  permis  de  se  demander,  avec  Clément,  si  le 
médicament  n’agit  pas  en  favorisant  les  échan¬ 
ges  musculaires,  si  (<  le  protoplasma,  sous  son 
inlluence,  utilise  mieux  les  glucoses,  et  se  débar¬ 
rasse  plus  rapidement  des  substances  pom)gènes  ; 
il  se  peut  surtout  (juc  celles-ci  soient  transfor¬ 
mées  par  l’acide  formique.»  J’ai  tendance  à  croi¬ 
re  plutôt  que  le  formiate  agit  en  grande  partie 
en  produisant  une  certaine  anesthésie  musculai¬ 
re  eten  diminuant  ainsi  la  sensation  douloureu¬ 
se  delà  fatigue  juusculaire.  Lofait  me  semble 
prouvé  par  la  disparition  de  cette  douleur  dans 
les  muscles  agissant  sur  l’ergographe,  et  cela  dès 
qu’une  certaine  dcjsc  de  formiate  a  été  absorbée. 

Quoiqu’il  en  soit  dos  explications,  ce  qui  n’est 
plus  en  discussion,  c’est  l’action  toni-musculaire 
et  diurétique  des  formiates,  c’est  l’importance 
de  cette  médication,  ce  sont  les  nombreuses  ap¬ 
plications  thérapeutique  que  nos  observations  et 
expériences  paraissent  avoir  définitivement  con¬ 
firmées  ou  étalMies.  Llles  ont  confirmé  l'action 
toni-musculaire  des  formiates  si  nettement 


constatée  par  Clément  (de  Lyon)  dans  son  tra¬ 
vail  digne  des  éloges  les  mieux  justifiés  ;  elles 
ont  établi  encore  entre  nos  mains  leurs  proprié¬ 
tés  dmréti'iiies  qui,  ajoutées  à  l’action  toni- 
musculaire,  en  font  à  l’avenir  une  importante 
acquisition  pour  la  thérapeutique. 


Le  coryza  syphilitique  des 
nouveau-nés 

D’après  M.  le  D’’ L.vuuent,  voici  quelles  sont 
les  indications  du  traitement  du  coryza  syphiliti¬ 
que  des  nouveau- nés  ; 

Le  premier  et  le  principal  desideratum  consiste 
à  rétablir  la  perméabilité  des^  fosses  nasales, dont 
1  ’cncombreinent  par  les  croûtes  gêne  la  respira¬ 
tion  et  les  tétées,  il  faut  donc  procéder  à  de  fré¬ 
quents  nettoyages  pour  ramollir  et  évacuer  les 
sécrétions  nasales. 

Ce  qu’on  doit  éviter  de  faire.  —  On  s’abstiendra 
de  lavages  avec  le  bock,  et  même  avec  la  vulgai¬ 
re  seringue  urélrale  ;  on  n’emploiera  aucune  so¬ 
lution  antiseptique,  sublimé,  etc.,  en  raison  du 
danger  d’intoxication.  Toute  injection  dans  les 
fosses  nasales,  si  modérée  soit-elle,  est  dangereuse 
chez  le  nouveau-né,  car  elle  risque  de  faire  péné¬ 
trer  par  effraction  dans  la  trompe  d’Eustachedes 
mucosités  purulentes,  et  d’autre  part  la  chute  du 
liquide  dans  le  larynx  peut  prox'oquer  un  spasme 
glottique  avec  sesconséquences.  Bien  éviter  la  co- 
ca'ine. 

Ce  qa’il  faut  faire.  — M.  Laurent  emploie  la  pra¬ 
tique  suivante  :  instillation  dans  chaque  narine 
3  à  4  fois  par  jour,  au  moyen  d’un  compte-gou- 
tes,  de  I\  à  V  gouttes  d’eau  oxygénée  à  12  volu¬ 
mes,  coupée  de  quatre  fois  son  volume  d’eau, 
(i’estun  e.xcllent  moyen  pour  désagréger  les  croû¬ 
tes  et  faire  l’antisepsie  des  fosses  nasales.  Ces  ins¬ 
tillations  d’eau  oxygénée  devront  alterner  avec 
d’autres  pratiquées  avec  de  l’huile  de  vaseline 
stérilisée. 

Eviter  d’introduire  des  stylets  et  des  porte-co¬ 
ton  dans  le  nez  du  nouveau-né  pour  le  nettoyer, 
en  raison  de  l’extrême  difficulté  qu’il  y  a  à  lui 
maintenir  la  tête  immobile. 

Pour  obvier  à  l’obstruction  nasale  et  faciliter 
l’alimentation,  on  se  trouvera  bien,  cinq  minutes 
avant  les  tétées,  d’instiller  dans  chaque  fosse  111 
à  IV  gouttes  d’une  solution  de  chlorhydrate  d’a¬ 
drénaline  au  dix-millième  qui,  en  amenant  une 
vaso-constriction  de  la  mmiueuse,  rétablira  pour 
un  moment  la  perméabilité  respiratoire.^ 

Si  le  moyen  échoue,  nourrir  l’enfant  â  la  cuil¬ 
lère,  ou  au  besoin  à  la  sonde  œsophagienne. 


Le  citrate  de  soude 
contre  les  vomissements  des 
nourrissons. 

Le  15  septembre  1!104,  dit  M.  le  professeur  Au.s- 
set.  de  Lille,  dans  la  Pédiâtrie  pratique,  notre 
collègue  \  .vRioT  insistait  sur  futilité  de  l’addition 
du  citralc  de  .soude  au  lait  de  vache  dans  l’allai- 
tcmcnl  artificiel,  selon  la  méthode  employée  par 
les  médecins  anglais.  Le  citrate  de  soude  retarde 
la  coogulabilité  du  laitjCt  c’est  par  ce  mécanisme 
c[u’il  serait  eupeplique.  M.  \usset,  encouragé  par 
les  beaux  ré.sullats  signalés  jvar  VL  V  ariot,  a  cti 
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recoUi's  à  Celte  substance  dans  les  cas  de  vomissé- 
ments  IVéquents  cbe/  les  uoUveau-nés. 

«  J’ai  consulté,  ditM.  Ausset,  que  la  tolérance 
gastri(]ne  se  rétablissait  très  vite  dans  tous  les 
cas  ';  les  vomissements  Cessaient  plus  rapidement 
qu’avec  les  métbodes  usuelles,  comme. le  coupa¬ 
ge  à  l’eau  de  Vicliy. 

«  La  plupart  de  mes  observations  viennent  de 
la  CoLitte  de  lait  de  St-Pol-sur-Mer,  et  les  autres 
de  ma  clientèle  privée  ;  . 

«  J’ai  employé  la  ibrmule  dés  médecins  an¬ 
glais  : 

Citrate  de  soude .  5  grammes 

Eau  distillée . .  300  grammes 

en  recommandant  toujours  au  pharmacien  de  ne 
se  servir  que  d’Un  citrate  de  soude  fraîchement 
préparé,  ou  de  le  préparer  extemporanément.  Les 
doses  administrées  ont  varié  entre  une  cuillerée  à 
café  et  une  cuillerée  à  soupe,  à  mettre  dans  cha- 
<jue  biberon  ou  à  donner  immédiatement  avant 
châifue  tétée  pour  les  enfants  prenant  le  sein.  » 

La  cryoscopie  des  urines  et  la 
séméiologie  rénale. 

D’après  M.  E.  Uicklin  (1),  la  cryoscopie  nous 
renseigne  d’une  façon  p'récisesur  la  concentration 
moléculaire  des  urines  (ct  des  humeurs  en  géné¬ 
ral!  ;  au  contraire,  la  simple  détermination  delà 
densité  des  urines  expose  à  des  erreurs  graves, 
pour  cette  raison  que  rallmminurie  inilueuce 
leur  densité,  mais  non  leur  degré  de  concentra¬ 
tion  moléculaire. 

La  déterminatioii  du  degré  de  congélation,  des 
urines  n’a  pas  grande  signilicationparclle-mrme  : 
ce  qui  importe,  c’est  la  détermination  de  la  quan¬ 
tité  totale  des  molécules  dissoutes,  éliminées  avec 
les  urines,  dans  un  temps  donné. 

Les  résultats  fournis  par  la  cryoscoiiie  des  uri¬ 
nes  ne  nous  mettent  iiasen  situation  d’al'tirmer. 
en  présence  d’un  bi’igbtiquc,  (jue  nous  avons  af¬ 
faire  à  une  néplirile  interstitielle  :  ils  nous  met¬ 
tent  simplemen  t  à  meme  de  savoir  si  une  né]ibri- 
tc  est  ou  n’est  pas  comiiensée,  et,  (piand  incom¬ 
pensation  il  y  a,  de  juger  du  degré  de  celle-ci. 

(juelle  que  soit  leu  r  natu  re,  Icslésions  néiihfUi- 
ques  sont  susccptililcs  d'ètre.  compensées  :  voire 
que  dans  les  cas  de  néphrite  à  évolution  iilus  ou 
moinslente,  la  coiupcnsfition  est  le  faitliabituel. 

La  compensation  vise  à  maintenir  la  pression 
osmoticiuc  du  sangàson  niveau  noi  nial.  Elle  est 
réalisée  par  rinlermcdiaire  de  deux  mécanismes 
principaux  : 

tu  Tantôt  par  voie  dcdériralioniiiicrne  :  le  sang 
SC  dilue,  sa  masse  augmente  (pléthore  hydréim- 
que)  et  peut  ainsi  dissoudre  une  plus  grande 
quantité  de  molécules  excrément  ilielles  ;  une  par¬ 
tie  de  son  sérum  transsude  dans  les  tissus,  don¬ 
nant  lieu  à  une  succulence,  aune  hydratation, 
qui  est  jiour  ainsi  dire  la  préface  de  rledcnie. 

h]  'l'an tôt  pnr  eo/t'  de  dérivation,  externe,  à  la  fa¬ 
veur  d’une  polyurie  coiniiensatrice,  entretenne 
par  une  hypertrophie  cardia([ue  correspondante. 

La  ccimpensalion  v  icnt-ellc  se  rompre,  les  ma¬ 
nifestations  pathologiques  feront  leur  entrée  en 
scène,  principalement  sous  la  forme  silencieuse 
des  œdèmes  cl  de  l'albuminurie  (juand  le  pre¬ 
mier  mécanisme  était  en  cause  :  sous  la  forme 


(J)  Rev.  internat,  de  ctin.  et  de  ttiérap. 


bruyante  de  l’iirémieconvulsive  etcornateüse  sur 
tout,  quand  le  second  mécanisme  est  enjeu.  Unè 
élévation  de  la  pression  osmotique  dusangeofr 
cidelOujoursavec  l’apparition  de  ces  limibles uré¬ 
miques,  I 

Dans  le  cours  des  néphrites  avec  prédomiiiân- 
ce  de  lésions  épithéliales,  Téliminalion  de  l’eau  à 
travers  les  reins  est  compromise  au  même  titré 
que  celle  des  substances  en  dissolution  dans  les 
urines.  D’une  façon, générale-,  1  élimination  des 
chlorures  l’est  davantage  que  celle  des  substances 
achlorées  ;  voire  que  l’on  observe  des  périodes  au 
cours  desquelles  l’élimination  des  chlorures  est 
très  faible.  Si,  dans  ces  conditions,  le  poids  des 
chlorures  alimentaires  dépasse  une  certaine litni- 
Ic  assez  faible,  une  rétention  des  chlorures  s’en¬ 
suivra,  avec  ses  consérpiences  inévitables  :  réten- 
(ion  d’eau,  hydratation  dos  tissus,  puis  œdèmes 
ct  hydropisies.  La  balance,  en  traduisant  l’aug¬ 
menta  tion  do  poids  qui  résulte  de  l’hydratation 
des  tissus,  peut  servir  à  déceler  riminineûcé 
de  ces  complications  liydropiques  ;  un  régime 
'approprié  peut  écarter  celles-ci . 
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Cancer  et  sériinns. 

Par  le  D''  Paul  Petit, 

Clih-urgion-iidjoiiiL  de  l’iidiiilal  libre  Saiiit-VIieliel. 

\  oici  à  peu  piès  où  nous  en  sommes  de  la  dou¬ 
ble,  enquête,  scicntiliqne  (menée  par  l’Institut 
Pasteur!  ct  clinique  (dirigée  par  la  Société  de^clii- 
rurgiel,  au  sujet  des  travaux  de  notre,  collègue 
le  D‘'  Doyen  ;  ’  -  , 

M.  Melchnikoll  aurait  écrit  t\  M.  Doyen  qu’il 
a  trouvé  son  microcoems  neoformans  dans  un 
grand  nombre  do  cancers,  mais  non  danstouset 
qu’il  ne  pouvait  dire  encore  si  ce  microbe  est  cause 
ou  non  du  cancer,  (tuant  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  elle  ne  s’est  pas  encore  prononcée,  et_  l’Aca- 
déiririe  de  médecine,  invitée  paivM.  Doyen  à  pren¬ 
dre  connaissance  de  faits  nouveaux  ct  de  prépa¬ 
rations  nouvelles,  s’est  retranchée  derrière  son 
règlement  qui  ne  lui  permet  pas  d’étudior  Une 
question  déjà  présentée  dans  une  autre  société 
savante. 

11  y  a  peu  de  temps,  j’ai  osé  rappeler  dans  Ce 
journal  quelques  considérations  relatives  àPliis- 
togénèse,  révolution  elle  traitement  actuel  du 
cancer,  (lour  en  déduire  nos  légitimes  exigences 
en  face  de  tout  nouveau  procédé  préscntécommc 
curatif.  Je  me  suis  bien  gardé  de  m’inscrire  en 
faux  contre  les  aflirmations  de  notre  illustre  col¬ 
lègue.  pour  la  bonne  raison  que  je  ne  me  don¬ 
nerai  jamais  le  ridicule  de  contestations  gratui¬ 
tes,  et  jjourtant.  la  simple  expression  de  nos  droits 
an  doute  et  à  la  critiiiuc,  ([ue  dis-je  de  notre  de¬ 
voir  de  douter  et  de  critiquer,  m’a  valu  C£uelque5 
réllexions  qui,  pour  un  peu,  pourraient  donner 
à  penser  i]ue,  moi  aussi,  malgré  mon  indignité, 
j’emprisonnerais  volontiers  Galilée. 

Aujourd’hui,  tout  en  réprimant  encore  inofi 
enthousiasme,  ji'  ne  viens  pas  davantage  discuter 
les  expériences  de  M.  Doyen. 

Il  n’est,  du  reste,  pas  le  seul  en  ce  moment  à 
s’occuper  de  la  recherche  tic  sérums  curateurs 
du  cancer  et  nous  ne  pouvons  ouv  rir  un  de  nos 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

fessions  en  payant  la  paten¬ 
te  pour  l’une  des  deux  (la 
pharmacie  dans  l’espèce). 
11  peut  participer  comme 
médecin  et  comme  pharma¬ 
cien  au  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale.  Ce  n'est 
qu'en  s’appuyant  sur  les  rè¬ 
glements  relatifs  à  la  tenue 
des  officines  et  à  l’exercice 
delà  pharmacie  qu’on  se¬ 
rait  fondé  à  limiter  son  droit 
d’aller  ouvrir  des  cabinets 
de  consuitation  loin  de  son 
officine-résidence  ainsi  dé¬ 
laissée  pendant  de  longues 
heures.  Le  système  très 
spécial  que  votre  syndical 
adopta  récemment  pour 
l’organisation  de  l’assis¬ 
tance  le  rend  seul  qualifié 
pour  faire  respecter  vos 
droits  dans  cette  occurren- 


confrères  qui  dirigent  ce 
groupement. 

,1.  à  A.  (Ch.)  -  Com¬ 
me  c’était  à  prévoir,  le 
conseil  de  l’Amicale  a  reje¬ 
té  votre  demande  :  1"  en  se 
basant  sur  ies  statuts  ;  i," 
sur  ce  fait  que  notre  asso¬ 
ciation  n’est  pas  faite  pour 
rembourser  au  praticien 
tout  ou  partie  de  ce  qu’il 
peut  perdre,  mais  pour  le 
secourir  quand  il  ne  peut 
absolument  pas  faire  ses 
visites. 

Puisque  vous  avez  pu 
travailler,  tout  au  moins  en 
partie,  c’est  que  votre  ma¬ 
ladie  vous  le  permcltaft  et 
ne  vous  mettait  pas  dans 
le  cas  de  ceux  qui  sont 
cloués  au  lit  ou  à  la  cham¬ 
bre,  et  l’Amicale, de  par  ses 
statuts  et  ses  primes, ne  vi¬ 
se  que  ces  cas-là. 

D-  L.  à  A.  —  Pour  les 
soins  donnés  à  votre  bles¬ 
sé  et  pour  les  '70  séances 
d’électrisation  que  vous  , 
avez  pratiquées  pour  une 
fracture  multiple  survenue  I 
à  un  ouvrier  agricole,  vous  i 
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THERMOGÈNE 


Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
ap^ication  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


f ,  JJ! 

il  ENTÉRITES  H 
■  TYPHLITE  II 
m  APPENDICITE  ■■ 

W  OBESITE  11 
f  DYSPEPSIE  11 
CONSTIPATION  1 
AFFECTIONS  V 


des  PAYS  CHAUDS 


rcAPsuta 


I  ■(  I  ■ 


COMESPONBAHIGË  (Suite). 

devez  appliquer  votre  tarif 
loca,l. 

Maintenant,  comme  vo¬ 
tre  ouvrier  a  été  blessé  en 
Iravaillantau  pressoir  pen¬ 
dant  les  vendanges,  il  n'est 
pas  garanti  par  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  ; 
pour  que  le  patron  soit  dé¬ 
claré  responsable,  il  faut 
que  ce  dernier  ait  commis 
une  faute  lourde,  ce  qui  ne 
parait  pas  Être  le  cas,  et 
vous  ne  pouvez  rien  lui  ré¬ 
clamer,  a  moins  que  cesoit 
lui  qui  vous  ait  mis  en  œu¬ 
vre  directement  et  nous 
manquons  do  renseigne¬ 
ments  pour  pouvoir  discu¬ 
ter  le  cas.  Si  le  patron  est 
assuré  pour  ses  ouvriers, 
peut-être  vous  a-t-il  en¬ 
voyé  une  fiche  de  la  com¬ 
pagnie  d’assurances  ;  peut- 
être  vous  a-t-il  demandédes 
certificats  co  qui  pourrait 
l’engager;  dans  tous  les 
cas,  votre  lettre  manque  de 
détails  :  veuillez  les  envoyer 
au  Sou  médical  afin  que 
nous  puissions  juger  en 
meilleure  connaissance  de 
cause. 

D'  L.  à  St.  —L.  — Voici 
comment  on  procède  dans 
lazônedu  syndicat  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Versailles. 

Le  chef  du  groupe  syndi¬ 
cal  régional  demande  à  clia- 
que  maire  combien  il  aura 
de  vaccinations  ou  revacci- 
nations  à  faire  opérer,  afin 
de  régier  l'approvisionne¬ 
ment  en  vaccin.  Muni  de 
ce  renseignement,  ii  réunit 
les  confrères. Après  accord 
entre  ceux-ci,  il  avertit  le 
maire  que,  tel  jour,  à  telle 
heure.  MM.  X.  Y.  Z  .  (vac¬ 
cinateurs  dans  la  commu¬ 
ne  parcequ’ilsv  ont  des  as¬ 
sistés),  seront  à  sa  dispo¬ 
sition  pour  la  séance  pu¬ 
blique,  et  tel  jour  à  telle 
heure,  pour  la  séance  de 
contrôle.  Aux  séances,  le 
client  est  vacciné  par  son 
médecin. 

Les  médecins  payent  la 
liberté  obtenue  d’un  petit 
eifort  d’initiative  dans  l'or¬ 
ganisation.  La  confraterni¬ 
té  gagnera  d’ailleurs  à  ces 
rencontres  comme  elle  ga¬ 
gne  par  les  rencontres  à 
l’hôpital  et  par  toutes  les 
coliaborations. 

Dès  que  nous  pourrons 
vous  adresser  promesse 
ferme  pour  le  9  juillet,nous 
le  ferons.  Merci. 

D-B.  àL.  (I.-et-L.),  F. 
à  M.  (J.  S.),  L.  à  la  F. 
L.et-Gar.)  —  Votre  bul¬ 
letin  de  guérison  ne  nous 
arrivant  qu’après  la  séan¬ 
ce  du  conseil  du  30  mars, 
vous  ne  serez  payés  main¬ 
tenant  qu’aprés  la  réu¬ 
nion  de  fin  juin,  c’est-à- 
dire  dans  les  premiers  jours 
de  juillet. 

D"  M.,  à  R.  —  Ce  n’est 
pas  une  petite  affaire,  cro- 
yez-le  bien,  que  cette  orga- 
nisationdes  correspondants 
du  Concours  et  de  ses  œu¬ 
vres:  Sans  qu’il  y  paraisse, 
c’est  un  véritable  concours 
sur  litres  appliqué  aux  plus 
dévoués  des  sociétaires,  et 
notre' première  tâche  con- 


âlà  glycérine  solidifiée 


Les  TOPIQUES  CHAUMEL 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été 
expérimentés  avec,  le  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  France 
et  de  l’Etrang  r. 

Ex!g^r  sur  Iss  enveloppes  ;  la  Marque  iriangulaire,  la  Signature  Chaumel,  ta 
Bande  de  Garantie  de  Fumouze-Albespeyres  à  ülets  rouges  et  Slgnatureen  violeti 
Bougies  CHAUMEL  urétrales,  souples,  fusibles, 
d’une  introduction  facile .  ; .  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fi*. 

CRAYOrJS  ©H  AU  M  EL  intra-utérins,  Souples,  entière¬ 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commode  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  in  dications  dans  un  très  grand  nombre  d’affections  utérines. 
La  Boîte  de  6  Ghayons .  5  fr. 


NOTA.  —  Les  Bougies  et  les  Crayons  Chaumel, 


Ovules  CHAUfvIEL,  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli¬ 
difiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les 
formules  et  sur  ordonnance. —  Leur  fusion  complète  se  produit 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures.  '  , 

(l'existedesBoîtBsde120vulespetltmodèleJ.'BoîrES:pos§i<ie3f^O;  2°sérw5^ 

PessADRES  ©HAU SWELiauxprincipauxmédicaments. 

— •  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi 
du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr. 

Suppositoires  ©HAUMELi  à  la  Glycérine  solidi¬ 
fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules.  i 
La  Boîte  de  10,  polir  adultes  3  fr —  La  Boîte  de  iO, pour  enfants  2  fr . 


Seuls  topiques  de  ce  geure  ^ 

JL.  ^EOSTTE  EÉG-EEIISÆElSrTÉE  1 

assurant  aux  plrarruaciens 


Il  un  BÉNÉFICE  NORMAL  OBLIGATOIRE ji 


|LE  PLUS  PUISSANT  DES  ANTISEPTIQUES 

Sans  aucune  Toxicité 

IEAU  OXYGÊi^ÉE^ 

I  CHIMIQUEMENT  PURE  à  100  VOL. 

Rigoureusement 
I  NEUTRE  et  STABLE 


FLACONS 


El.  :  1  p.  PERHYDROL-r  9  p.  Eaiu  dislillée=1 0  p.  H  ’  0”  à  1 0  vol.  | 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALITÉS  MERCK,  32.  Rue  Saint-Antoine,  PARIS | 


TONIQUE  -  ASTRINGENT  -  ANTISEPTIQUE  -  HÉMOSTATIQUE 
DIARRHÉES  -  TBBEROUIOSE  -  NÉPHRITES  CHRONIQUES 

-  -  ’a  D'  BOUSQUET,  63,  Rue  La  Boétie,  PABIS. 
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journaux,  sans  apprendre  qu’il  lui  estné,dansune 
des  cinq  parties  du  monde,  un  concurrent  nou¬ 
veau.  Or,  devant  les  échecs  successifs  de  ces  sé¬ 
rums,  présentés  comme  guérisseurs,  m’est  avis 
que  l’on  ne  s’est  pas  suffisamment  arrêté  sur  les 
effets  palliatifs,  aussi  indiscutables  ([u’ihtéres- 
sants,  relevés  à  l’actif  de  plusieurs  d’entre  eux. 
«  Tout  ou  rien  » ,  scmbloiis-nous  d  ire  dans  l’espèce  ; 
«  seule  la  guérison  radicale  nous  intéres.se  ».  On 
comprend  quele  public  extra-médical  paiTedeJa 
sorle,  surtout  quand  il  n’est  pas  directement  en 
cause,  mais  nous,  médeems,  en  attendant  de  pou- 
voirguérir.nousclevons  nous  ral)atlroavec empres¬ 
sement  sur  tout  ce  qui  peut  soulager.  D'une  fa¬ 
çon  générale,  on  s'occupe  avec  beaucoup  de  mol¬ 
lesse  et  comme  avec  découragement,  sans  aucune 
méthode  ni  esprit  de  suite,  du  traitement  du  can¬ 
cer  inopérable  et  cependant  un  praticien  attentif, 
soigneux,  persévérant,  en  s’inspirant  de  tous  les 
progrès  acquis,  peut  faire  un  bien  énorme  aux 
malheureux  malades  qui  en  sont  atteints. 

A  en  croire  .M.  'l'uffier,  un  sérum  cfuelconque, 
injecté  à  ces  malades,  peut  agir  et  semble  agir  par 
une  supcrleucocytose  plus  ou  moins  durable,  et 
les  effets  d’apparence  curative  obtenus  naîtraient 
et  disparaîtraient  avec  cette  superleucocytose. 
J’ignore  si  M.  Tuffier  est  dans  le  vrai,  si  tous  les 
sérums  peuvent  produire  ces  effets  ;  mais,  j’ai  été 
très  frappé, à  répo([ue.  des  résultats  relatés  à  l’A¬ 
cadémie.  par  dillérorits  maîtres,  au  sujet  du  sé¬ 
rum  de  Vlaof  entre  autres,  résultats  se  traduisant 
surtout  par  une  clécongestion,  une  diminution  de 
volume  des  parties  et  une  sédation  des  douleurs. 
Ces  effets  n’ont  été  que  teniporaircs,  mais  n’est- 
cc  pas  J)eaucoup  que  d'apporter  à  d’aussi  affreu¬ 
ses  souffrances  un  soulagement  notable  et  (j  uoique 
peu  prolongé  ?  Sans  doute. tous  les  malades  et  tous 
les  cancers  ne  profitent-ils  pas  éfialement  de  ces 
effets  palliatifs  des  sérums  ;  j’ai  été  particulière¬ 
ment  intéressé  par  les  faits  relatifs  au  cancer  de 
la  langue  et  c’est  précisément  du  cancer  de  lalan- 
gue,  dont  il  s’agit  dans  une  observation  que  m'a 
adressée  le  D''  Maget,  de  'foulon,  et  ([uc  je  me  fais 
un  plaisir  de  transmettre  aux  lecteurs  de  ce  jour¬ 
nal. 

Cette  observation  prend  à  mes  yeux  d’autant 
plus  de  prix  que,  non  seulement  elle  n’esi  pas  do 
moi,  mais  quelle  émane  d’un  homme  dont  la 
bonne  foi  et  le  sens  clinique  ont  toute  ma  con¬ 
fiance.  Du  reste,  je  le  répète,  il  ne  s’agit  pas 
d’un  nouveau  sérum  sensationnel,  d’un  sérum 
curateur  et  d’un  maladeguéri  on  seulement  mort 
guéri,  mais,  simplement,  du  sérum  gélatiné  que 
nous  connaissons  tous,  et  d’un  malade  simple¬ 
ment  soulagé,  mais  très  soulagé,  dans  les  11  der¬ 
niers  mois  de  sa  vie,  avant  que  de  mourir  (non 
pas  d’une  grippe  ou  d’un  accident  de  voiture, 
comme  doit  mourir,  s’il  a  le  sentiment  des  con¬ 
venances,  tout  cancéreux  traité  par  un  sérum  cu¬ 
rateur),  mais  bien,  avant  de  mourir...  de  son  can¬ 
cer. 

M.  M...,  78  ans,  est  atteint  d’épithélioma  de  la 
langue  qui  a  débuté,  d’après  son  médecin,  en  sep¬ 
tembre  1900. 

Appelé  en  consultation  le  23  décembre  1900,  je 
trouve  un  malade  dans  un  éta-t  cachectique  très 
avancé. 

Salivation  continuelle,  de  jour  et  de  nuit,  aucun 
repos,  déglutition  extrêmement  douloureuse,  arti¬ 
culation  des  mots  impossible,  douleurs  atroces,  ir¬ 
radiées  dans  tout  le  côté  droit  de  la  face  ;  langue 
énorme,  remplissant  toute  ta  cavité  buccale,  et  ne 


permettant  pas  à  la  bouche  de  se  fermer  com¬ 
plètement. 

Epaississement  très  dur  de  toute  la  moitié  droite 
de  l'organe,  avec  crête  saillante  et  bourgeonnante 
le  long  du  bord  interne  de  la  tumeur. 

Le  malade  crache  parfois  des  filets  de  sang,  mais 
on  ne  voit  pas  d’ulcération  à  proprement  parler, 
les  bourgeons  ne  saignent  pas  et  ne  suppurent 
pas. 

L'examen  de  la  base  de  la  langue  est  impossible 
à  cause  de  la  tuméfaction  de  l’organe  et  des  vives 
douleurs  provoquées  par  le  moindre  attouchement. 

Retentissement  ganglionnaire  peu  prononcé  ;  un 
seul  ganglion  sous-maxillaire,  gros  comme  une 
cerise  et  roulant  sous  le  doigl. 

janvier  1901.  Une  liémorrbagie  abondante  s’est 
produite  la  veille,  estimée  à  un  litre  par  une  per¬ 
sonne  del’entourage  du  malade,  et  à  deux  litres  par 
une  autre. 

Le  malade  est  très  afTaibli,  d’une  pâleur  de  cire  ; 
état  local  sans  changement  ;  le  point  d’origine  de 
l’hémorrhagie,  siégeant  sans  doute  à  la  base  de  la 
langue,  ne  peut  être  aperçu. 

On  pratique,  dans  le  flanc,  une  injection  de  sé¬ 
rum  artificiel  (eau  salée  à  7  ”/•")  gélatiné  à  2  %, 
pour  essayer  de  prévenir  le  retour  de  l’hémorrha¬ 
gie  :  30  gram.  de  liquidé  sont  injectés. 

25  janvier.  L’hémorrhagie  ne  s’est  pas  repro¬ 
duite  :  2"  injection. 

2T  janvier.  L’état  général  est  beaucoup  meilleur, 
la  tuméfaction  de  la  langue  a  beaucoup  diminué  : 

S  février.  L’amélioration  progresse  :  4“  injection. 

W  février.  Les  bourgeons  de  la  tumeur  s’affais- 
sent,  la  langue  devient  de  plus  en  plus  libre,  le 
malade  parle  assez  facilement,  mais  la  déglutition 
reste  douloureuse  ;  5"  injection. 

On  ajoute  au  sérum  gélatiné  du  phosphate  de 
soude  à  raison  de  G  ■/»•  •’  le  sérum  est  alors  ainsi 
constitué  : 

Eau  distillée .  100  grammes. 

Chlorure  de  sodium .  0,70  — 

.  Phosphate  de  soude .  0,G0  — 

Gélatine .  2  — 


On  fait  une  injection  par  semaine  jusqu’à  la  fin. 

La  semaine  suivante,  l’amélioration  progresse 
rapidemènt,  les  forces  reviennent,  le  malade  peut 
parler  et  même  causer,  la  déglutition  se  fait  assez 
bien,  les  douleurs  sont  rares  et  légères,  l’œdème  de 
la  langue  a  totalement  disparu,  et  la  partie  de  l’or¬ 
gane,  non  envahie  par  la  tumeur,  a  repris  la  con¬ 
sistance  et  l’aspect  normaux. 

La  tumeur  ne  paraît  pas  participer  à  cette  amé¬ 
lioration  ;  les  bourgeons  se  sont  d’abord  affaissés, 
mais  il  en  a  reparu  d’autres,  qui  ont  persisté,  et  la 
tumeur  a  légèrement  gagné  en  avant  et  à  gauche. 

Les  douleurs  ont  reparu  le  10  et  le  17  mars,  l’état 
général  restant  très  bon  :  il  s'améliore  encore  en 
avril,  bien  que  la  tumeur  ait  une  tendance  à  s’ulcé- 

A  la  fin  d’avril,  les  douleurs  deviennent  assez 
violentes  pour  nécessiter  l’emploi  de  la  morphine, 
mais  sans  reprendre  toutefois  leur  intensité  pre¬ 
mière  :  le  malade  s’affaiblit  graduellement  et  suc¬ 
combe  le  4  mai. 

L’hémorrhagie  ne  s’est  pas  reproduite,  et  la  lan¬ 
gue,  dans  sa  partie  non  envahie  par  la  tumeur,  a 
conservé  jusqu’.à  la  fin  sa  souplesse  et  sa  mobilité 
normales. 

Jamais  l’état  dans  lequel  nous  avions  trouvé  le 
malade  en  décembre  n’aurait  pu  nous  faire  espérer 
une  survie  aussi  longue  :  pendant  plus  de  deux  ■ 
mois  il  a  pu  avoir  l’Illusion  d’une  guérison  pro¬ 
chaine. 

Je  n’ai  pas  eu  l’occasion  d’essayer  à  nouveau  ce 
traitement  :'je  l’ai  conseillé,  pour  un  malade 
atteint  d’un  cancer  du  pharynx,  à  un  confrère  qui 
m’a  dit  en  avoir  obtenu  de  bons  effets  :  maisje  n’ai 
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pas  suivi  personnellement  le  malade,  dont  l’exis¬ 
tence,  du  reste,  ne  paraît  pas  avoir  été  sensiblement 
prolongée,  mais  dont  les  douleurs  auraient  été  très 
atténuées. 

D’’  Maget. 

Lç  D''  Magot  fait  suivre  cette  très  intéressante 
observation  de  la  rédexion  cjue  voici  :  «  Il  ne  faut 
■pas  stériliser  le  sérum  gélatine  à  l’autoclave, une 
température  de  11;)°  rendant  la  plupart  des  gé¬ 
latines  non  coagulables,  mais  bien  à  l’aide  d’ébul¬ 
litions  successives  au  bain-mariè  ». 

Mon  ami  Maget,  toujours  en  quête  du  progrès, 
ne  me  tiendra  pas  rigueur  de  lui  répondre  par 
cet  extrait  d’une  communication  que  nous  a  faite, 
il  y  a  déjà  deux  ans,  J.  Triollet,  à  la  Société  du 
yi“  arrondissement  de  Paris  : 

«  Les  spores  du  bacille  de  Nicolaïer  pouvant 
parfois  exiger  une  température  de  IIU"  pour  être 
détruites,  cette  stérilisation  soignée,  qui  se  fait  à 
la  simple  ébullition,  est  non  seulement  insuffi¬ 
sante,  mais  dangereuse  même. 

Ajoutons  vite,  à  la  décharge  des  préparateurs 
de  sérums  gélatinés,  que  cette  stérilisation  défec¬ 
tueuse  est  la  conséquence  des  conseils  donnés 
dans  les  traités  de  bactériologie.  On  y  recom¬ 
mande,  en  effet,  de  ne  pas  dépasser  la  tempéra¬ 
ture  de  lOü  à  1(15°  pour  éviter,  qu’avec  une  tem¬ 
pérature  plus  élevée,  la  gélatine  ne  fasse  plus 
prise  au  refroidissement. 

Or  ces  conseils,  qui  peùvent  avoir  leur  impor¬ 
tance  avec  les  bouillons  alcalins  employés  clans 
les  laboratoires,  sont  absolument  déplacés  quand 
il  s'agit  des  solutions  de  gélatine  —  toujours  un 
peu  acides,  —  (jui  doivent  être  introduites  dans 
l’économie. 

Une  expérience,  déjà  ancienne,  nous  permet 
d’assurer  que  les  solutions  de  gélatine,  même 
celles  à  1  ou  2  %, prennent  parfaitement  en  gelée 
par  le  refroidissement  après  cju’elles  ont  été  por¬ 
tées  à  120°  pendant  une  demi-heure.  D’ailleurs, 
cette  prise  en  gelée  n’est  pas  une  qualité  indis¬ 
pensable  pour  les  propriétés  thérapeutiques  du 
sérum  gélatine,  car  M.  le  professeur  Pouchet  a 
pu  stérilisera  outrance  des  solutions  gélatineuses, 
de  manière  à  empêcher  leur  prise  en  masse  par 
le  refroidissement,  et  cependant  ces  liquides  in- 
'cctés  présentaient  les  mêmes  propriétés  coagu- 
antes  cjue  les  solutions  non  chauffées. 

On  peut  donc,_  on  doit  donc  stériliser  les  solu¬ 
tions  gélatinées  à  120°,  quand  elles  sont  destinées 
aux  usages  thérapeutiques  ".  (J.  ïriollet.) 

Le  sérum  gélatiné  étant  encore  d’un  usage  cou¬ 
rant  pour  l’arrêt  des  hémori'agies,  riinportance 
de. ces  affiianations,  d’ailleurs  faciles  à  vérifier, 
n’échappera  pas  à  tout  praticien  soucieux  de  ne 
pas  inoculer  à  ses  malades  le  bacille  de  Nicola'ier. 


THÉRAPEUTIQUE 

La  santonine  est- elle  convulsivante 
ou  sédativ-e  ? 

La  santonine  était  restée  jusqu’à  ces  dernières 
années  le  plus  usité  des  antheîminthiques,  Son 
emploi  s’arrêtait  là. Mais  voilà  que,  depuis  quel- 
ciuo  temps,  son  domaine  s’élargit  et  ciu’cllc  est 
en  train  de  devenir  un  médicament  ncr\in.  Lyds- 


ton  a  commencé  par  vanter  ses  bons  effets  contre 
l’épilepsie.  Puis  Negro,  en. Italie,  Combemaleel 
Chabert,-  en  France,  ont  déclaré  s’en  bien  trouver 
contre  les  douleurs  fulgurantes  des  tabétiques, 
Fmfin,  voilà  que  leDMlolle,  d’Aubenas,  la  préco¬ 
nise,  dans  la  Loire  Médicale,  comme  un  antispas- 
mocliq.ue  d’une  réelle  efficacité. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  notre  confrère  rap¬ 
porte  les  trois  observations  qui  lui  servirent  à 
étayer  son  opinion.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit 
d’accidents  fébriles,  d’origine  gastro-intestinale 
qui  furent  jugulés  par  une  prise  de  santonine 
donnée  à  l’insu  du  médecin.  Les  deux  autres  cas 
sont  relatifs,  l’un  à  des  convulsions  réflexes  dues 
à  des  corps  étrangers  intestinaux  (noyaux  dece- 
rises)  ;  l’autre  à  des  troubles  gastriques  d’origine 
émotionnelle.  11  y  eut,  chaejue  fois,  cessation  ra¬ 
pide  de  tous  les  accidents  nerveux,  grane  àlasan- 
toiiine. 

Les  trois  malades,  il  faut  le  noter,  étaient  des 
enfants. 

Or,  si  l’administration  de  la  santonine  à  des 
adultes  parait  être  réellement  sans  grand  dangeq 
peut-être  convient-il  de  s’en  méfier  chez  les  enfants 
et,  dans  -deux  de  nos  observations  personnelles, 
les  résultats  observés  ont  été  diamétralement 
opposés  à  ceux  constatés  par  M.  Molle.  Il  s’agit 
d’abord  d’une  fillette  de  six  ans,  assez  chétive,  à  la¬ 
quelle  la  mère  fit  prendre,  sur  le  conseil  d’un 
pharmacien,  dix  centigrammes  de  santonine 
pour  calmer  des  coliques  évidemment  occasion¬ 
nées,  d’après  elle,  par  des  vers  intestinaux,  La  pe¬ 
tite  malade  mourut  en  convulsion  quelques  heu¬ 
res  après.  11  s’agit  ensuite  d'un  enfant  de  deux 
ans,  auquel  quatre  pastilles  de  santonine,  censées 
dosées  au  centigr.  et  administrées  sans  raison 
par  sa  nourrice,  donnèrent  de  l’érythème  et  des 
convulsions  C£ui  disparurent  bientôt,  mais  non 
sans  avoir  déterminé  une  légitime  inquiétude. 

Evidemment,  il  convient,  en  l'occurrence,  d’évi¬ 
ter  le  sophisme  professionnel  :  post  hoc,  erp 
propter  hoc.  Pourtant,  il  est  plausible  d’attribuer 
ces  accidents  convulsi  fs  à  la  santonine,  si  l’on 
admet  l’autorité  de  Jules  Simon,  qui  la  proscri¬ 
vait  d’une  façon  formelle  de  la  thérapeutique  in¬ 
fantile  et  avait  coutume  de  dire:  «Les  services 
qu’elle  rend  sont  hypothétiques  ;  les  désastres 
(ju’elle  occasionne  sont  certains,  » 

Le  problème  étant  ainsi  posé,  on  est  en  droit  de 
se  demander  si  la  santonine  est  convulsivante  ou 
sédative  puisque,  comme  il  arrive  parfois,  Galien 
dit  non  quand  Hippocrate  dit  oui.  Dans  tous  les 
cas  et  jusqu'à  plus  ample  informé,  il  semble 
bien,  lorsciue  la  santonine  est  destinée  à  des 
sujets  jeunes,  que  l’on  doive  systématiciuement 
rejeter  les  pastilles  souvent  mal  dosées,  dont  les 
mères  et  les  nourrices  font  un  abus  d’autant  plus 
exagéré  qu’elles  sont  au  chocolat.  Il  semble  aussi 
que  l’absorption  d  1 1  médicament  étant  favorisée pr 
l’état  de  jeûne  dans  lequel  se  trouvent  habituelle¬ 
ment  les  enfants  au  moment  de  l’ingestion,  ilcon- 
vienne  de  s’en  tenirprudemment  à  des  doses  fab 
blés,  surtoutchez  les  anémiques  qui,d’après  Bira, 
cite  par  Manquât,  sont  disposés  de  façon  toute 
particulière  aux  accidents  toxiques. 

D-’  L,  VlAUD, 
(Agon-Gortainvillo), 
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HYGIÈNE  SCOLAIRE 


Education  sanitaire  et  morale  de 
l’Enfant, 

J 'estime  que  les  conférences,  pour  être  efficaces, 
doivent  comporter  une  sanction. 

Ma  causerie,  faite  hier  aux  Amicales  des  Ecoles 
d’Auch,  avait  pour  sujet  :  Vlmpo7’tance  de  Vidée 
dans  l'Education. 

Mes  auditeurs  se  composant  pour  la  plupart  de 
membres  de  l’Enseignement  et  de  leurs  ancien¬ 
nes  et  anciens  élèves,  je  me  suis  étendu  de  préfé¬ 
rence  sur  l’utilité  de  préparer  une  génération 
saine,  robuste  et  réfléchie. 

Afin  de  donner  une  base  plus  solide  à  l’éduca¬ 
tion  morale,  j’ai  tout  d’abord  préconisé  l’éduca¬ 
tion  pliysique. 

Que  devient,en  effet,  un  élève  atteint  demyopie, 
do  végétations  adénoïdes,  de  tympanite  provoquée 
par  des  bouchons  stratifiés  et  durcis  de  cérumenl* 
(^)ne  peut-on  espérer  de  lui  en  présence  d’explica¬ 
tions  exigeant  une  perception  auditive  et  oculaire 
particulières  ? 

A’est-il  pas  essentiel  de  guérir  le  malade  et  de 
protéger  parallèlement  ses  camarades  sains  con¬ 
tre  la  venue  de  ces  affections  naso-pharyngo-ocu- 
lo-auriculaires,  plus  répandues  que  l’on  ne  croit 
dans  la  population  scolaire  et  qui  paralysent 
les  meilleurs  efforts. les  méthodes  les  plus  ration¬ 
nelles  instituées  depuis  quelques  années  au  point 
de  vue  éducatif  et  instructif  ? 

.\ussi  ne  saurait-on  trop  propager  le  voeu  ci- 
après,  émis  dans  sa  séance  de  clôture  par  le  13® 
Congrès  international  d’hygiène  et  de  démogra¬ 
phie  tenu  à  lîruxelles  en  septembre  1903  : 

«  Le  Congrès,  considérant  que  l’école  a  pour  but 
d’accroître  la  valeur  sociale  de  l’individu  par  la 
culture  raisonnée  des  facultés  physiques, intellec¬ 
tuelles  et  morales  de  l'enfant,  on  doit  compren¬ 
dre  sous  la  dénomination  d’inspection  médicale 
et  hygiénique  des  écoles,  tout  ce  qui  concerne  la 
santé  des  écoliers,  non  pas  seulement  au  sens 
étroit  de  leur  préservation  contre  les  maladies 
lransmissdales,mnis  au  sens  beaucoup  plus  large 
de  leur  culture  physiologique  intégraie  nt  de  l’a¬ 
daptation  de  leur  culture  intellectuelle  à  la  capa¬ 
cité  physique  dechacun  d’eux. 

«Emet  le  vœu  que  l’inspection  médicale  et 
hygiénique  des  écoles  par  un  personnel  compér 
tent  comporte  : 

«  1"  La  surveillance  et  la  salubrilé  des  locaux 
scolaires  ; 

«  'T."  La  prophylaxie  des  maladies  transmissibles; 
^  «  3"  Le  contrôle  périodique  et  fréquent  du  fonc¬ 
tionnement  normal  des  organes  de  la  croissance 
régulière  de  l’organisme  physique  et  des  facultés 
intellectuelles  de  l’enfant; 

«  4"  La  culture  rationnelle  de  son  organisme 
physique  ; 

«ô"  L’adaptation,  d'accord  avec  Le  pédagogue,  delà 
culture  des  facultés  intellectuelles  à  la  capacité 
physique  individuelle,  ainsi  que  l’instruction  et 
l’éducation  sanitaire  de  l’enfant.  » 

On  le  voit,  les  préoccupations  du  public  éclairé 
envisagent  l’action  du  médecin,  non  tant  en  ce 
,  qui  concerne  le  traitement  des  affections  morbi¬ 
des  et  le  mode  de  les  empêcher  de  naître,  mais 
surtout  d’adapter  le  jeune  organisme  à  sa  vérita¬ 
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ble  valeur,  à  ce  qu’il  peut  seulement  digérer  et 
s’assimiler. 

Progressivement  et  par  la  force  des  choses,  la 
médecine  de  demain  sera  essentiellement  prophy¬ 
lactique,  sociale  et  ihoralisatrice. 

L’action  du  pédagogue  se  manifestera  sur  le 
terrain  psycho-rationaliste  en  vue  de  faire  germer 
r/dée,la  Raison,  la  Ré  flexion, toutes  vérités  d’ordre 
abstrait  aboutissant  à  la  formation  du  Caractère 
dans  toute  l’acception  du  terme. 

D’après  l’adage  ancien,  «  Une  ame  saine  dans  un 
corps  robuste  »  la  physiologie  et  l’hygiène  complé¬ 
tées  par  la  pédagogie  développeront  dans  l’enfant 
le  sentiment  libre  de  sa  personnalité,  le  dresseront 
à  toutes  les  difficultés  et  lui  créeront  ainsi  une 
philosophie  et  une  volonté  à  toute  épreuve. 

Afin  de  faciliter  runion  de  cette  action  bî-laté- 
rale  ou  médico-pédagogique,  la  sceller  avec  du 
ciment  indestructible,  les  pères  de  famille  de¬ 
vront  apporter  leur  concours  à  cette  œuvre  émi¬ 
nemment  patriotique  et  régénératrice  de  notre 
race  diminuée  par  les  excès  de  tous  gènres. 

Déjà,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  une 
ligue  de  médecins  et  do  parents  a  été  instituée 
pour  l’enseignement  secondaire. 

Existe-t-il  un  obstacle  à  ce  que  cette  ligue  pren¬ 
ne  ses  racines  dans  l’enseignement  primaire,  voire 
dans  f  école  maternelle  !'  , 

.le  n’y  vois,  pour  ma  part,  que  des  avantages. 

Sur2ü  enfants,  les  dix-neuf  vingtièmes  fréquen¬ 
tent  l’école  primaire  visitée  par  lés  délégués  can¬ 
tonaux. 

Quels  ont  été  jusqu’ici  les  résultats  obtenus 
par  ces  derniers  au  point  de  vue  sanitaire  et  no¬ 
tamment  en  ce  qui  vise  la  fréquentation  scolaire  ?. 

11  est  vraimentfàcheuxde  constater  qu’un  quart 
de  siècle  après  la  promulgation  de  l'obligation 
scolaire,  il  existe  encore  des  départements  où  les 
enfants  ont  à  peine  120  à  150  jours  de  présence 
annuelle  elfective  ! 

On  comprendra  facilement  qu’en  incorporant 
dans  la  Ligue  qui  portera  le  nom  de  fAgue  uni’ 
versitaire  nationale,  les  parents  des  écoliers  ur¬ 
bains  et  villageois,  on  atteindra  un  double  but  : 
initiation  à  tous  les  bienfaits  de  l’éducation 
physique,  morale  et  intellectuelle  de  ceux  dont 
ils  assument  la  charge  aux  yeux  delà  loi  et  per¬ 
suasion  de  l’importance  de  l'assiduité  aux  tra¬ 
vaux  scolaires. 

J’ajoute  que  cette  participation  sera  d’autant 
plus  efficace  que  Iss  parents  sont  plus  à  même 
que  l’instituteur  ou  l’institutrice  de  connaître  les 
qualités,  vices  où  défauts  pbyskiues'  de  leurs  en¬ 
fants. 

Par  un  elfct  rélle.xe,  au  moyen  pour  ainsi  dire 
d'un  choc  en  retour,  l’enfant  constituera  l’élément 
le  plus  sérieux  de  l’éducation  de  ses  parents 
ignorants,  parce  qu’il  sera  le  mieux  écouté. 

Nous  ne  rencontrerons  plus  de  résistance  dans 
l’application  des  mesures  hygiéniques  prescrites 
par  la  loi  du  15  féyrier  1902  relative  à  la  Protec¬ 
tion  de  la  Santé  publique,  si,  dans  le  «  Comité  sco¬ 
laire  sanitaire  local  »  qu’il  est  absolument  néces¬ 
saire  de  créer  au  plus  tôt,  entrent  plusieurs  délé¬ 
gués  des  chefs  de  famille. 

Ija  responsabilité  sera  ainsi  partagée  entre  tous 
les  membres  administrants  et  administrés  de  la 
coinmune. 

Enfin, la  «  Coiumissiou  sanitaire»  delà  circons¬ 
cription,  prévue  à  l’article  20  de  laloi  susnommée, 
et  chargée  d'instruire  toute  affaire  en  premier 
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lieu,  aura  beaucoup  plus  de  chance  de  l’élucider, 
grâce  au  concours  direct  du  Comité  scolaire  sani¬ 
taire. 

.  D''  L.  Rarthés. 

\uch,  ü  avril  If)ü5. 


HYDROLOGIE 


Une  bourse  du  V.  E.  M.  gracieusement 
attribuée  au  Concours  Médical. 

Evaux,  le  5  avril  1905. 
Monsieur  le  Docteur, 

L’Assemblée  Générale  de  la  Société  Anonyme 
des  Eaux  Thermales  d’Evaux-les-Bains,  réunie  le 
14  mars  dernier,  a  décidé  d’attribuer  une  bourse 

Sermanente  aux  «  Y.  E.  M.  »,  fondés  par  M.  le 
octeur  (larron  de  la  Carrière,  sous  la  direction 
scientifique  de  M.  le  professeur  Landouzy. 

J’ai  l’honneur  de  a'ous  communiquer  cette  dé¬ 
cision.  en  vous  priant  de  bien  vouloir  accepter 
cette  bourse  de  voyage  en  faveur  d'un  membre 
du  «  Concours  médical  »,  auquel  nous  serions 
heureux  de  l’attribuer  sur  la  proposition  du  doc¬ 
teur  Lepage. 

La  très  grande  majorité  des  médecins,  qui  font 
partie  de  votre  Société  étant  en  même  temps  af¬ 
filiée  à  l’Association  Générale  des  Médecins  dé 
France,  nous  serions  très  heureux,  si  vous  n’y 
voyez  pas  d’inconvénients,  que  le  Bénéficiaire  de 
la  Bourse  soit  en  même  temps  affilié  à  cette  As¬ 
sociation. 

Le  Titulaire,  choisi  chaque  année  par  votre  So¬ 
ciété,  serait  donc  un  :  Membre  du  Concours  l/é- 
dical,  affilié  à  V As sociaLion  Générale  des  Médecins 
de  France.  »  J’ai  l’espoir  que  vous  voudrez  bien 
accepter  notre  offre  et  approuver  cette  légère  mo¬ 
dification  à  la  lettre  que  M.  le  Docteur  Lepage 
vous  avait  adressée. 

Et  vous  prie',  Monsieur  le  Docteur,  de  vouloir 
bien  agréer  l’expression  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Etienne  Vicaud, 
Directeur  de  la  Société  thermale 
d’Evaux-les-Bains. 

Paris,  le  9  avril  1905. 
Monsieur  le  Directeur, 

Au  nom  du  Comité  de  Direvition  et  de  la  Société 
du  «  Concours  Médical  »,j’ai  l’honneur  de  vous  expri¬ 
mer  la  gratitude  que  nous  inspire  la  mesure  que 
vous  avez  bien  voulu  prendre  sur  la  proposition  de 
notre  excellent  confrère,  M.  le  docteur  Lepage  (d’E- 
vaux). 

Suivant  votre  désir,  l'attribution  de  la  bourse  de 
voyage  sera  faite  d’après  des  conditions  que  nous 
étudions,  mais  parmi  lesquelles  figurera  celle  de 
l’affiliation  obligatoire  à  l’Association  générale  des 
médecins  de  France. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  reconnaissants'  et  dévoués. 
Le  Directeur-gérant  du  Concours  Médical, 

D'H.  Jeanne. 

P.  S.  —  .11  va  sans  dire  que  nous  tiendrons  éga¬ 
lement  compte  de  la  stipulation  formulée  par  M.  le 
docteur  Lepage  en  faveur  des  médecins  de  la  Greu- 


.  CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’Org'anisatioii  du  service  des  vaccina¬ 
tions  et  revaccinations  publiques,  en 

Seine-et-Oise. 

La  période  historique  et  officielle  de  cette  or¬ 
ganisation  datera  du  mois  de  mars  lllüâ. 

Mais  il  n’est  pas  inutile  de  signaler  ce  qui  se 
passait  —  dans  ce  pays-ci  —  avant  cette  date 
mémorable  ;  il  y  a,  en  effet,  une  période  pré-his¬ 
torique  qui  ne  me  paraîtras  encore  négligeable. 

Je  vais  esquisser  une  description  de  ce  que  je 
connais  ;  mais  je  prie  tout  d’abord  mes  confrères 
de  ne  point  boridir  si  l’honorarium  pré-histori¬ 
que  leur  paraît  insuffisamment  supérieur  à  l’ho¬ 
norarium  qui  nous  est  officiellement  imposé.  En 
fait,  bon  an  mal  an,  j'ai  touché  très  peu  plus  que 
vingt  sous  par  tète  de  revacciné  ;  je  n’ai  pas 
fourni  le  vaccin  toutefois  :  seulement  les  plu¬ 
mes  ! 

Voici  donc  :  la  sage-femme,  qui  fait  tous  les 
accouchements,  vaccinait  tous  les  nouveau-nés; 
ça  fait  partie  du  prix  de  l’accouchement.  De  loin 
en  loin,  un  nourrisson  venait  sans  être  vacciné, 
que  je  vaccinais,  moyennant  le  prix  d’une  visite - 
ordinaire,  un  jour  que  j’avais  du  vaccin,  ou  bien 
le  jour  où  j’avais  pensé  à  en  faire  venir  pour  lui. 
On  ne  me  payait  pas  toujours,  bien  entendu. 

Mais  je  revaccinais  les  écoliers  :  jamais  en  avril, 
temps  des  grippes  ;  en  octobre  le  plus  souvent. 
C’est  le  temps  où  les  petites  épidémies  sont  épui¬ 
sées,  les  gosses  se  sont  refaits  pendant  lés  vacan¬ 
ces  et  pu’s .  et  puis  c’est  mon  plus  mauvais 

mois  habituellement  :  l’ouvrage  ne  donne  pas  ! 
c’est  le  moment  de  se  livrer  aux  besognes  mal 
rémunérées. 

Pour  procéder  à  ces  revaccinations,  quand  j'ai 
commencé  ije  parle  de  longtemps,  hélas  !),  jeme 
suis  fait  nommer  médecin-inspecteur  des  écoles 

de . tous  villages  sis  plus  près  de  ma  demeure 

que  de  la  demeure  d’un  autre  confrère.  Muni  de 
ce  titre,  je  suis  allé  à  l’école,  pendant  les  heures 
de  classe,  j’ai  appelé  tous  les  gamins  de  dix,  onze 
et  douze  ans  —  et,  coram  populo,  je  les  ai  inocu¬ 
lés. 

Ça  se  passe  sans  cris,  sans  pleurs,  sans  rien . 

qu’une  syncope  quelquefois  chez  un  émotif  qui 
n’a  jamais  vu  la  chose.  Quand  les  petits  ont  as¬ 
siste  deux  ou  trois  fois  à  l'opération  des  grands, 
leur  tour  peut  venir,  ils  ne, se  payent  plus  de  syn¬ 
copes. 

A  huitaine,  contre-visite;  profondément  illu¬ 
soire  du  reste.  Illusoire  adminis  tra tivement,  parce 
qu’on  ne  retrouvera  pas  toujours  en  19.04  les  lis¬ 
tes  de  1900  (inconvénient  auquel  va  remédier» 
grands  frais  l’organisation  officielle)  ;  mais  aussi 
illusoire  médicalement,  parce  qu  il  y  a  des  ino¬ 
culations  qui  semblent  ne  rien  donner  ou  très 
peu  (anciens  doufewa;  des  statistiques)  et  qui  sont 

cependant  efficaces,  tandis  que . mais  n’insis-. 

tons  pas. 

Seulement,  mon  système  avait  uu  gros  avan¬ 
tage  :  pratiquement,  les  gamins  étaient  revaccinés 

trois  années  de  suite . et  la  plus  petite  vérole 

du  monde  ne  savait  où  retrouver  les  siens  en 
cette  occurrence  fâcheusement  préventive. 

Il  y  avait  un  peu  de  vaccin  gaspillé,  moinsqu’il- 
n’y  en  aura  désormais,  mais  quelle  économie  de 
papier  administratif  ! 
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Quant  aux  gamins,  ça  leur  était  bien  égal: 
voire  même  d'aucuns  m'ont  déclaré,  étant  deve¬ 
nus  grands,  qu’il  aimaient  bien  me  voir  arriver 
à  l’école  au  temps  où  ils  y  allaient.  Nous  som  ■ 
mes  d’ailleurs  restés  si  bons  amis,  les  anciens  ga¬ 
mins  et  moi,  qu’ils  m’ont  nommé  jîrésidont  dû 
Club  vélocipédique.  De  la  sorte,  si  l'honoraire 
était  médiocre,  au  moins  ai-je  les  honneurs. 

Parlons  un  peu  de  cet  honoraire.  Une  toute 
petite  commune  ;  dix  francs;  une  moyenne, 
vingt  francs  ;  une  grande,  trente  francs  :  on  paye 
au  tas  !  Le  produit  ne  dépassé  giière  vingt  sous 
par  tête. 

Plus  récemment,  mon  maire,  le  médecin  ho¬ 
noraire  que  vous  savez  et  l’excellent  confrèr?  que 
yous  verrez  plus  loin,  se  mit  en  devoir  d’appli¬ 
quer  la  loi  de  li)02. 

Donc,  en  octobré  1903  et  en  octobre  1904,  il  fit  af¬ 
ficher  un  avis  imposant  à  ses  administrés  le  devoir 
de  produire  dans  l’année  un  certificat  de  vaccine, 
s’ils  étaient  nouveau-nés,  ou  un  certificat  de 
revaccination,  s’ils  avaient  onze  ans  ou  vingt  et 
un  ans. 

,  Pour  les  nouveau-nés,  la  sage-femme  fit  le 
nécessaire  ;  pour  les  onze  ans,  j  ai  couché  une 
belle  signature  au  bas  d’un  registre  tenu  à  la  mai¬ 
rie  —  et  ce  fut  tout  :  j'avais  continué  mes  opéra¬ 
tions  à  l’école  ;  le  registre  enregistrait. 

Pour  la  vingt  et  uniènje  année  c'est  beaucoup 
plus  drôle  :  il  faut  distinguer  ce  qui  est  des  .jeu¬ 
nes  filles  ou  jeunes  femmes  et  ce  qui  est  des  jeu-  ' 
nés  gens. 

En  1903.  le  beau-sexe  se  tint  en  état  de  rébel¬ 
lion  à  l'unanimité  !  En  1904,  on  s’est  partagé  : 
trois  sont  venues  à  la  séance  gratuite  à  la  mairie  ; 
une  est  venue  chez  moi;  quatre  ont  profité  de- ce 
que  la  sage-femme  venait  chez  elle, chez  leur  sœur, 
tante,  cousine,  parente  ou  amie  et  douze  se  sont 
abstenues.  Etant  donné  l’importance  de  ce  mou¬ 
vement,  je  suis  mal  fixé  sur  les  recettes:  celle 
qui  est  venue  chez  moi,  m'a  honoré  au  taux  ha¬ 
bituel,  c’est  tout  ce  que  je  me  rappelle. 

Mais  le  cas  des  garçons  est  beaucoup,  beaucoup 
plus  intéressant.  Ces  animaux-là  ne  §e  sont-ils 
pas  avisés  d’être  conscrits  cette  année-là  (çe  sont 
de  ces  choses  qui  n’arrivent  jamais,  n’est-ce  pas  !) 
et  sous  prétexte  çïu'on  allait  les  revacciner  au 
corps  à  leur  arrivée,  ils  ont  fait  fi  de  la  revacci- 
nalion  civile.  ’ 

Je  n’ai  vraiment  pas  eu  de  chance  :  pour  mes 
débuts,  il  faut  que  les  garçons  qui  ont  vingt-et- 
un  ans  en  l!)0i,  soient  justement  conscrits  cette 
année  là.  Je  crois  que  c’est  une  déveine  à  moi 
personnelle,  mais,  sapristi,  comment  fera  l’Ad¬ 
ministration  départementale  de  la  vaccine  si  pa¬ 
reille  co'i'ncidence  vient  à  se  reproduire  ? 

Elle  ne  pourra  pourtant  pas  abuser  et  vacciner 
deux  ou  trois  fois  ceux  des  conscrits  que  la  cruelle 
réforme  éloigne  du  service  armé.  Je  serais  bien 
surpris,  d’autre  part,  si  nos  confrères  militaires 
accepiaient  la  charge  d’envoyer  à  .Vf.  le  Préfet  des 
certificats  de  revaccination. 

Quant  à  imposer  aux  conscrits  bons  'çour  Le 
m'di'e  la  double  charge  d’une  revaccination  ci¬ 
vile  suivie  d  une  revaccination  militaire,  ça  se¬ 
rait  exagéré,  et  je  craindrais  quelque  rouspé¬ 
tance . Dame!  la  discipline  serelàche  dès  qu’on 

prescrit  des  choses  absurdes  en  soi. 

Je  ne  vois  qu'un  moyen.  Comme  on  va  suppri¬ 
mer  le  tirage  au  sort,  ce  qui  diminuera  d’une  par 
canton  les  corcces  officielles.....  pour  tout  le 


mondesauf  pour  les  médecins  militaire.',  —  on 
pourrait  charger  ceux-ci.,...,  en  compensation, 
de  revacciner  tous  les  conscrits  lors  de  leurs 
tournées  en  Conseil  de  révision. 

Comme  ils  n’ont  rien  à  faire  ces  jours-là,  ou 
presque  rien,  MM.  les  midecins-uiajors  pour¬ 
raient  facilement,  sur  les  quatre-vingt-dix  secon¬ 
des  qu’ils  ont  pour  examiner  chaque  homme, 
prendre  le  temps  de  le  revacciner . à  la  cuisse! 

Les  Maires  prendraient,  séance  tenante,  des 
notes  pour  remplir  les  papiers  administratifs. 

Mais  laissons-là  cette  Lacune-cumul cidle  et  mi¬ 
litaire  ! 

Un  de  mes  confrères,  en  lisant  les  instructions 
départementales,  a  vu  que  nous  devions  revacci¬ 
ner  en  avril.  Je  n’ai  pas  pu  retrouver  cette  loca¬ 
lisation  dans  le  temps  de  l’action  médicale;  j’ai 
bien  vu  qu’on  devait  confectionner  les  listes  avant 
le  lü  avril,  mais  cet  impératif  vise  seulement 
MM.  les  secrétaires  de  Mairie.  Moi,  j'ai  la  grippe 
et  la  coqueluche  cette  année  et  je  renvoie  à  une 
date  ultérieure  ;  il  est  vraisemblable  qu’au  prin¬ 
temps  prochain  j’aurai  grippe  et  rougeole,  ou 

oreillons,  ou . ,  etque  je  continuerai  à  vacciner 

en  octobre.  Messieurs  et  Mesdemoiselles  de  onze 
ans,  là  veille  du  jour  où  je  vaccinerai,  à  la  Mairie, 
Mesdames  et  Mesdemoiselles  de  vingt-et-un. 

Je  dis  la  veille  pour  ne  pas  gaspiller  le  vaccin, 

que  je  continuerai  à  demander  à  l’Académie.. . 

pour  ne  pas  perdre  mes  bonnes  habitudes.  Or, 
vous  savez  que  la  pulpe  académique  n’étant  point 
glycérinée  doitêtre  employée  viteet  tôt. 

Si  l’Académie  se  refuse  à  me  pourvoir  gratuite¬ 
ment  (11,  je  commencerai  à  réfléchir . ou  plutôt 

à  prendre  des  notes  de  comptabilité,  la  première 
année  : 

Dépenses. 

Commune  de  A. 

(j  Octobre.  Plumes  vaccinales  0  fr.  273 
Vaccin  : 

Ecole  des  filles...  1  fr.  .5!) 

Ecole  des  garçons  2.  » 

7  Octobre.  Plumes  vaccinales  0  »  015 
A  ac  :  un  gros  tube  2  » 

14  Octobre.  Contre-visite .  p.  ra 

Total .  7  fr.  78S 

Je  compterailes  kilomètres  et  lesquarts  d’heu¬ 
re  tout  à  l’heure. 

Recettes  : 

Onze  filles . j 

Seize  garçons . 28  francs. 

L'ne  21  ans . ) 

Soit  environ  vingt  francs  pour  me  payer  trois 
voyages  à  5  kilomètres  de  chez  moi  ;  avec  séjour 
de  trois  fois  une  heure. 

Ça  ne  mettra  pas  cher  de  l’heure. 

Remarquez  bien  que  le  mal  vient  de  ceci  :  le 
7  octobre,  je  suis  allé  à  la  Mairie  où  j'ai  posé  une 
heure  durant  à  attendre  les  chalands.  J’avais 
apporté  un  gros  tube  de  vaccin  parce  qu’on  m’a¬ 
vait  soumis  une  liste  de  2(1  noms. 

11  est  venu  une  personne  qui  m’aui-ait  payé  cent 
sous  une  visite  chez  elle,  mais  qui  est  de  celles 
qui  ne  manquent  jamais  l’occasion  d'avoir  quel¬ 
qu’un  pour  rien  ;  des  25  autres,  14  garçons  sont 


(1)  N.  U.  L.  It.  —  C’osI  pi-pcisenienl  ce  qui  iiiTive. 
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soldats  (à  propos,  j  ai  trouvé  la  solution  sans  le 
savoir!)(l)unréformé  a  quitté  le  pays;les  autres, 

daines  et  demoiselles,  voudraient  bien .  mais 

en  tout  cas  préfèrent  la  sage-femme .  qui 

n’aura  pas  assez  de  vaccin,  quand  elle  reviendra, 
pour  le  petit  deChosainé,  néle  27  août  1905  (pro¬ 
chain  !l. 

Je  serai  donc  plus  sage  en  allant  à  B.  Là,  pour 
le  sexe  aimable  de  la  classe,  je  n’apporterai  qu'un 
petit  tube  à  dix  sous.  Cette  course-là  me  rappor¬ 
tera  au  moins  neuf  sous  trois  centimes  et  une 
fraction.  Mais  bon  !  On  m'en  annonce  sept  et 
elles  viennent  en  famille  avec  des  personnes  plus 
âgées.  O  honte!  je  manque  de  pulpe. 

Je  reviendrai  à  huitaine.  Crac  !  il  pleut,  les 
gens  restent  chez  eux.  J’avais  fini  mes  tournées  et 
me  voici  avec  3  fr.  ôO  de  vaccin  sur  les  bras  (heu¬ 
reusement  mon  derme  est  intact)  qui  sera  perdu 
avant  la  prochaine  saison  de  revaccination  admi¬ 
nistrative. 

Et  tout  cela  pourquoi  ?  Parce  que  M.  le  Préfet, 
en  rédigeant  ses  circulaires,  avis,  instructions, 
lettres  dénomination,  listes,  statistiques,  etc,, etc., 
n’a  oublié  qu’un  point:  c’est  de  dire  que  les  séan¬ 
ces  gratuites  ne  sont  faites  que  pour  les  gens  inr 
digents  ou  quasi-tels,  queladépense  gênerait  (on 
voit  queje  suis  lai'ge), 

C’est  ce  qu’a  relevé,  hic  et  nunc,  mon  excel¬ 
lent  Maire,  confrère  et  ami,  le  D''  P.  (dont  je  n’é¬ 
cris  pas  le  nom  parce  que  j’ai  oublié  de  lui  de¬ 
mander  si  cela  lui  convenait). 

Il  est  médecin  de  par  son  diplôme  et  maire  par 
dévouement,  mais  il  n’oublie  pas  que  les  prati¬ 
ciens  vivent  de  leur  métier  :  il  a  lu  tous  les  pa¬ 
piers,  il  a  vu  que  M.  le  Préfet  avaitoublié  que 
nombre  de  gens  pouvaient  et  devaient  6'e  payer, 
au  tarif  ordinaire,  le  bonheur  d’être  revaccinés 
—  dans  leur  vingt-et-unième  année  et  au-delà. 

Mon  Maire  a  écrit  cela  à  notre  confrère.  Mon¬ 
sieur  le  Député,  président  du  Conseil  général 
.  qui  n’y  pourra  rien,  hélas, 

Mon  Maire  a  fait  faire  de  balles  affiches  où  il 
réserve  expressément  la  faveur  des  séances  gra¬ 
tuites  (pour  le  client)  à  vingt  sous  (pour  le  mé¬ 
decin)  à  ceuxqui  no  peuvent. 

Mais  je  ne  crois  ni  aux  affiches  municipales,  ni 
à  l’intervention  de  l'honorable  Président, 

Je  vous  dirai  plus  tard  pourquoi  je  ne  crois  pas. 

Comme  il  faut  laisser  au  lecteur  ami  le  temps 
de  se  reposer,  je  vais  vous  dire  tout  de  suite  com¬ 
ment  on  pourrait  lionorairàblement  arranger  l’af¬ 
faire,  selon-moi.  C’est  de  payer  quarante  sous 
par  vaccination  publique  —  avec  un  minimum 
de  dix  francs  pour  chaque  séance,  gratuite,  d  iine 
heure. 

.Vlors  je  me  résigne  au  médecin  fonctionnaire  ? 
De  ma  part  ceci  étonnera  peut-être  quelques- 
uns.  J’en  suis  un  peu  surpris  moi-niême. 

A  priori,  je  me  blâme  de  cette  résignation  ;  a 
posteriori  du  diable  si  je  vois  le  moyen  de  faire 
autrement  I  Mon  goût,  mon  sentiment,  n’est 
point  du  tout  d’accord  avec  mon  intellect  :  ce 
qui  m’arrive  ainsi  est  un  événement  connu  de 
nombre  d’entre  nous  :  le  cœur  a  des  raisons  ! 

Je  suis  indépendant,  dans  la  vie  réelle,  plus 


(1)N.  li.  — .l'iii  Ircmvé,  sans  la  chercher,  la  solii- 
lioii  lioiir  les  jeunes  ('t  vaillants  guerriers  :  eouiiue 
je  vaeeiiierai  en  ocloln-o,  ils  sernnl  i)arüs.  Çii  sera  une 
éeonomie  de  vaccin  civil  et  (;a  ne  troublera  pas  les 
slalisliqucs  vaccinales  militaires. 


encore  qu'en  théorie.  C’est  ainsi  que  je  ne  rem¬ 
plis  pas  une  fois  ijn  certificat  de  nourrice  sans 
dépasser  lés  lignes,  enjamber  sur  l’imprimé, 
billèr  cequi  me  gêne  et  me  livrer  à  toutes  autres 
manifestations  utiles,  pour  faire  comprendre  que 
mon  hypermétropie  m’interdit  d’écrire  en  des 
espaces  si  menus. 

Mais  comment  faire  pour  renier  le  caractère 
administratif  des  revaccina tions,  prévues  l?)  par 
la  loi  de  U)Ü2  P  J’ai  eu  beau  tourner  et  retourner 

la  Loi; les  Règlements,  les  Circulaires . et  mes 

clients  sur  le  gril  de  mon  indépendance,  je  n’ai 
pas  trouvé  le  joint. 

Les  vaccinations,  dans  la  première  année  de  la 
vie,  sont  dans  les  mœurs.  La  loi  les  prend  telles 
qu’elles  sont  et  les  consigne  sur  un  regisjre  ;  au¬ 
trefois  nous  rédigions  un  certificat  vers  trois  ans 
ou  cinq  ans,  ou  plus  tard,  pour  ouvrir  la  porte 
de  l'école  ;  nous  rédigerons  le  certificat  dans  le 
cours  de  la  première  année  (1)  et  c’est  tout  ce 
qu'innove  la  Loi. 

Pour  les  revaccinations,  c’est  autre  chose. 

A  la  vérité,  les  enfants  auraient  dû  être  revac¬ 
cinés  dans  leur  onzième  année,:  depuis  long¬ 
temps,  c’était  écrit  dans  les  règlements  scolaires. 
Seulement  ça  se  pratiquait  très  irrégulièrement, 
Oui,  dans  telle  ville  !  Àon,  dans  telle  autre  !  Oui 
dans  quelques  villages  ;  non  dans  la  généralité. 

Dans  la  vingt-et-unième  année,  les  jeunes  sol¬ 
dats  étaient  revaccinés  ;  les  exemptés  ne  l’étaient 
point  et  les  jeunes  filles  non  plus. 

Ensemlile,  nous  avons  '/'nre/ié  la  variole,  mais 
nous  ne  l’avons  point  snpprimée.  La  loi  de  190:2 
est  ainsi  justifiée  quand  elle  innove  en  des  pres¬ 
criptions  précises. 

Gomment  appellera-t-on  les  gens  qui  seront 
délégués  par  la  loi  (ou  les  règlements)  pour  veil¬ 
ler  à  cette  obligation  nouvellement  précise  ? 

La  mission  d’appliquer  une  prescrition  légale 
nécessite  des  fonctionnaires,  suppose  des  fonc¬ 
tionnaires,  crac  des  fonctionnaires  comme  ta  fonc¬ 
tion  crée  Porgane.  Il  n’appartient  pas  à  des  méde¬ 
cins  de  chicaner  sur  ce  point. 

Or,  il  appartient  à  ces  médecins  de  revacciner. 

Dqncils  ont  à  choisir  entre  deux  solutions  •  ou 
bien  ils  seront  eux-mêmes  les  fonctionnaires  de 
cette  fonction  ;  ou  bien  ils  seront  des.  entrepre¬ 
neurs,  chargés,  sous  le  contnîle  d’autres  fonc¬ 
tionnaires,  d’accomplir  la  besogne  matérielle. 

Je  préfère  la  première  solution. 

Sommes -nous  fondés  à  réclamer  contre  le  ca¬ 
ractère  (quant  au  patient)  de  l’opération 

nécessaire  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  On  se  fait  revacciner  pour  se 
préserver  soi-même  !  c’est  une  vue  partielle  delà 
chose  qui  justifierait  les  distinctions.  S’il  n'y 
avait  que  cette  préservation  personnelle,' les 
communes  seraient  bien  fondées  à  dire  qu  elles 
connaissent  deux  classes  d’individus  :  ceux  qui 
peuvent  se  payer  eux- mêmes  ce  luxe  et  ceux  qui 
ne  peuvent  pas.  Ces  derniers  constitueraient  une 
nouvelle  classe  d'indigents,  les  indigents  de  la 
vaccine  ;  cette  classe  différant  ou  non  des  classes 
déjà  connues:  indigents  invalides  qu'on  devrait 
hospitaliser  ;  indigents  auxquels  il  faut  donner 


(1)  Sauf  pour  les  enfants  Agés  elo  moinsde  trois  mois 
et  (le  plus  d’un  an  au  1"' avril  :  ils  sont  exclus  des  stii- 
lisliipies,  mais  il  ne  leui-  est  pas  forinelleraent  inter- 
dil  de  se  faire  vaeeiner. 
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des  vivres  ;  indigents  qui  ne  sont  tels  qu’en  cas  de 
maladie  {!). 

Mais  nous  savons  très  bien  que,  qui  se  fait  re¬ 
vacciner,  parce  qu’il  ne  peut  plus  être  variolé, 
ne  pourra  plus  désormais  eontaminer  les  autres. 
Celui-là  remplit  donc  un  devoir  social  en  môme 
temps  qu’un  devoir  individuel.  .Je  ne  vois  jjas 
quelle  casuistique  pourrait  dénier  le  caractère’ 
prédominant  du  devoir  social  sur  l’avantage  in¬ 
dividuel. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  renoncé  à 
obliger  chaque  individu  à  entretenir  la  route  au 
droit  de  sa  demeure, sous  le  prétexte  que  c’était  un 
grand  avantage poH)' lui  d’avoir  une  bonne  route 
devant  sa  porte.  Nous  entretenons  les  routes  en 
commun. 

C’est,  pour  la  route,  du  socialisme  avant  la 
lettre  ;  ce  sera  pour  les  revaccinations  du  socia¬ 
lisme  malgré  la  terreur  du  mot. 

Et  nous  serons  fonctionnaires  à  l'égal  du  can¬ 
tonnier  et  du  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
tout  à  la  fois.  Je  considère  que  cela  vaut  mieux 
que  d’être  seulement  cantonnier,  d'une  part  ;  et, 
d’autre  part,  qu’il  vaut  mieux,  pour  nous,  ne  pas 
être  collecteur  des  prestations  vaccines  auprès 
des  non-indigents. 

liemarquons  d’ailleurs  que  ceci  ne  nous  enlève 
aucun  honoraire  par  rapport  au  passé.  Cu  bien 
les  revaccinations  ne  se  pratiquaient  pas,  ou  bien 
nous  étions  mal  payés. 

Nous  nesei'onspas  bien  payés. dans  l’avenir  — 
à  moins  que  nous  ne  nous  défendions  !  Mais,  déjà, 
si  on  nous  apporte  une  nouvelle  besogne,  on  nous 
apporte  un  nouvel  honoraire.  Le  temps  peut  être 
mauvais,  l’intention  est  bonne.  Elle  est  elle-même 
une  innovation,  car  jusqu’ici  on  ne  s’est  pas  fait 
faute  de. nous  créer  des  besognes  gratuites  (pour 
le  client)  qui  demeuraient  gratuites  pour  nous, 
parce  que  les  pouvoirs  compétents  avaient  oublié 
la  contre  pai'tie  budgétaire. 

Rappelez-vous  seulement  les  certificats  gratuits 
d’aptitude  physique  au  travail  que  nous  devrions 
délivrer  aux  apprentis. 

Je-ne  sais  pas  ce  que  nos  confrères  vont  faire 
dans  les  villes  ;  je  connais,  au  contraire,  un  écueil 
déplaisant  auquel  va  se  heurter  notre  bonne  con¬ 
fraternité  dans  les  villages. 

Dans  les  villages  limitrophes  à  deux  clientèles, y 
aura-t-il  deux  médecinsvaccinateurs,  deux  séan¬ 
ces  gratuites  à  la  mairie,  à  deux  dates  différentes  ? 
Y  aura-t-il  un  privilégié  et  lequel  ? 

L’administration  préfectorale  a  une  opinion 
très  nette  là  dessus  :  elle  fera  un  privilégié.  C’est 
ici  que  le  bat  va  nous  blesser  et  que  tout  ira  de 
travers. 

Ah  !  si  nous  étions  tous  syndiqués  et  tous  en 
état  d’espritsyndical  comme  cela  devrait  s’arran¬ 
ger  entre  nous  —  avec  arbitrage  obligatoire. 

Obligatoire  même  pour  M.  le  Préfet,  malgré 
l’Art.  13  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médeci- 

G’estsi  facile  ;  vous  me  nommez  à  Ste-M.  !  je 
n’y  aMs  pas  et  j’invite  le  confrère  V.  à  y  aller,  à 
tel  jour  et  à  telle  heure  convenue  entre  nous  et 
publiée  sous  mon  nom  dans  les  belles  afliches. 
Plus  même  la  peine  de  discuter  :  en  faire  à  sa 
tête  syndicale. 

Au  troisième  coup,  l’Administration  aura  ou- 


(1)  n  y  a,  d’ores  et  déjà,  d’antres  ealégoriesl 


blié  ma  nomination  et  mandatera  le  confrère  Y. 
comme  si  elle  l’avait  choisi  elle-même. 

Hélas  !  il  n’y  a  qu’un  obstacle  à  ce  beau  pro¬ 
jet.  C’est  que  nous  ne  sommes  point  syndiqués, 
ni  seulement  bons  confrères. 

Le  mal  vient  de  nous  ;  ne  pestons  donc  point 
contre  une  administration  tyrannique  ! 

Que  ceu.x-là  qui  sontbons  confrères  s’arrangent 
entre  eux— avec  arbitrage  obligatoire  —  et  que 
les  autres  obéissent  au  tyran  préfectoral  ! 

Oh  !  ils  sont  des  indépendants  ces  upas  bons  con¬ 
frères  »  et  je  vois  bien  que  les  syndiqués,  hum¬ 
blement  soumis  aux  décisions  arbitrales,  sont 
des  âmes  veules  et  sans  fierté. 

C’est  le  grand  mal  que  je  me  souhaite  ! 

J.  C.  (1) 


Le  groupe  médical  parlementaire. 

11  fut  un  temps  où  nos  confrères  du  Parlement 
se  montraient  fort  tièdes  dans  la  défense  publi¬ 
que  de  nos  intérêts  professionnels. 

Nous  sommes  vraiment  heureux  d’avoir  à  cons  tâ¬ 
ter,  aujourd’hui,  un  étatdechosesabsolumentdif- 
l'érent.  C’est  avec  zèle,  ardeur,  vigilance,  dévoue¬ 
ment,  (j  ii’après  avoir  pris  contact  avec  nous  dans 
losséances  et  les  agapes  de  nos  groupements,  ils 
tiennent  tout  ce  (pi’ils  ont  promis  et  ne  reculent 
même  pas  devant  les  heureuses  initiatives. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  militaire,  le  séna¬ 
teur  Treille  est  resté  constamment  sur  la  brèche 
pour  soutenir  les  bonnes  causes,  qui  nous  sont 
chères  :  de  même  dans  la  discussion  du  bud¬ 
get. 

Vu  cours  du  vote  récent  de  la  loi  accidents, 
MM.  Pédebidou,  Gauthier  (Haute-Saône),  Piettre, 
Dubuisson,  Treille,  ont  l’ivalisé'  d’entrain  pour 
traduire  nos  désidérata,  et  agi  aussi  bien  qu’ils 
ont  parlé. 

Avant-hier,  M.  Pédebidou,  discutant  le  bud¬ 
get  delà  guerre,  stigmatisait  les  incidents  bien 
connus  do  Tarbes,  c’est-à-dire  la  mise  en  adjudi¬ 
cation  des  soins  aux  ouvriers  des  établissements' 
militaires  : 

«  La  confiance,  messieurs,  ne  se  discute  juis, 
disait-il,  encore  moins  s’acquicrt-ellc  par  voie 
d’adjudicatioji.  Or  le  meilleur  médecin  n’cst-il 
pas  pour  le  malade  l’homme  en  qui  il  a  placé  sa 
confiance-,  rhonime  désigné  par  son  libre  choix  )' 

<<  Tarbes,  messieurs,  ce  système  de  l’adjudi¬ 
cation  au  rabais  vient  d’avoir  de  singulières  con- 
sé(piences.  Après  la  mort  de  l’un  des  médecins 
qui  avaient  été  désignés  par  les  enchères  publi¬ 
ques,  il  y  a  quelques  mois,  l’adjudication  a  pro¬ 
duit  le  résultat  que  voici  :  alors  que  le  médecin 
décédé  cliargé  du  service  extérieur,  était  payé  à 
raison  do  lUUfr.  par  mois,  un  médecin,  d’accord 
avec  quelques  confrères,  a  accepté  la  charge  du 
service  extérieur  moyennant  la  somme  de  2U 
sous  par  mois,  12  fr.  par  an.  Vous  pensez,  mes¬ 
sieurs.  si  la  surprise  a  été  vive  parmi  les  intéres¬ 
sés.  (les  braves  gens  demandent  à  NI.  le  ministre 
de  la  guerre  do  vouloir  bien  les  traiter  en  hom- 


(1)  Le  confrère  J.  <;.  ne  signe  jins  parce  ipi’il  est 
seerélaire  d’un  syndicat  et  parce  qu’il  exprime  ici 
des  opinions  personnelles  qui  ne  sont  penl-ètrc'  pas 
celles  de  son  Syndicat.  Si  quelqu’un  désire  savoir 
qui  esl  J.  (1.,  on  le  lui  dira  au  bureau  du  Cnticoiirs. 


236 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mes  libres  ;  ils  sont  réduits  à  envier  le  sort  des 
clients  de  l’assistance  médicale  gratuite.  » 

Et  le  ministre  a,  en  somme,  donné  .satisfaction 
ne  formulant  de  réserves  que  pour  le  cas  où  des 
maladiesélant  spéciales  aux  établissements  visés, 
la  spécialisation  professionnelle,  d’un  médecin 
lui  créerait  un  titre  particulier. 

Hier,  enün,  la  question  de  la  Reforme  des  élu¬ 
dés  médicales  s’est  trouvée  portée  au  Sénat  par  M. 
'l'reille,  à  propos  do  la  fermeture  de  la  Faculté  de 
Paris,  et,  répétant  la  promesse  faite  à  la  Cham¬ 
bre  par  M.  Augagncur,  notre  dévoué  sénateur, 
qtii  connaît  le  travail  préi)arépar  le  Concours  ilc- 
dieal  depuis  troisans,  a  crânement  fait  ladéclai'a- 
tion  suivante  qui  a  clos  l’incident  : 

«  Messieurs,  je  veux  encore  espérer  que  M.  le 
ministre  tiendra  compte  du  vœu  des  étudiants  et, 
j’en  suis  persuadé,  dos  professeurs  eux-mêmes. 
Quant  aux  programmes,  si  l’administration  ne 
prend  pas  l’initiative  de  les  réformer,  nous  la 
prendrons,  nous,  dans  le  groupe  médical  parle¬ 
mentaire,  ainsi  qu’il  a  été  déclaré  hier  à  laChani- 
bre  des  députés.  » 

Gomme  conclusion  de  cette  petite  revue  des 
services  récents  rendus  par  nos  confrères  du  Par¬ 
lement,  il  n’est  que  juste  de  leur  crier  »  Bravo  et 
Merci  !  » 


JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 


Tribunal  civil  de  la  Seine 

(2“ch.,) 

Audience  du  SS/eVr/e;- 1903 
(M.  SuirEAU,  président.) 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  et  qui  a  reçu  les  soins  d’un  médecin  est  débitrice 
personnelle  envers  ce  dernier,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  les  conventions  matrimoniales  imposent  au 
mari  ou  à  la  communauté  de  supporter  définitivement 

Le  médecin,  créancier  de  la  femme  pour  soins  à  elle 
donnés  dans  sa  dernière  maladie,  peut  produire  par  pri¬ 
vilège  pour  le  montant  de  ses  honoraires  sur  le  prix  des 
immeubles  propres  de  sa  débitrice,  lorsqu’il  n'a  pu  se 
faire  payer  sur  le  mobilier  dépendant  de  la  commu¬ 
nauté  et  dont  le  prix  a  été  absorbé  par  une  créance 
privilégiée  primant  la  sienne. 

(Ordre  Beaufils.  D"  G. . . .) 

Le  tribunal,  ouï  en  son  rapport  M.  Poincenet,  ju- 
.ge,  commissaire,  Ducaruge,  avoué  de  Mme  Vve 
Chariot,  créancière  contestante,  M°  Gatineau,  avo¬ 
cat,  pourie  D'  G...,  créancierconteslé,  le  ministère 
public  entendu  et  après  en  avoir  délibéré,  jugeant 
en  matière  sommaire  et  en  premier  ressort  ; 

Attendu  qu’une  distribution  par  voie  d'ordre  a 
été  ouverte  sous  le  n"  59.J92  du  greffe  de  ce  tribu¬ 
nal  sur  la  somme  de  15.450  fr.,  prix  principal  moyen¬ 
nant  lequel, outre  les  charges,  les  époux  Balu,  sui¬ 
vant  contrat  reçu  par  M“  Balu,  notaire  à  Vitry-sur- 
Selne,  le  4  février  1903,  ont  acquis  une  maison  sise 
à  Ivry-sur-Seine,rue  Denis-Papin,  6,  ayant  apparte¬ 
nu  à  la  dame  Beaufils  en  qualité  de  légataire  uni- 
selle  de  la  dame  Duquesne  ; 

Que  le  règlement  provisoire  a  été  dressé  le  6  mai 
1904;  attendu  que  la  'Vve  Chariot  conteste  les  collo¬ 
cations  par  privilège  faites  au  profit  du  docteur  G. (ait 
2)  et  de  Desgaret,de  Lanier  et  de  Beaurain  (art.  3) 
et  prétend  qu’elles  ne  doivent  pas  être  maintenues  à 
titre  privilégié  ni  même  à  titre  purement  chirogra¬ 
phaire  : 


Attendu  que  l’exception  de  prescription  fondée  sur 
l’art  2272  dû  G.  c.  et  formulée  sous  la  forme  du  itati- 
ve  dans  le  contredit  ne  se  trouve  pas  reproduite 
dans  le  dispositif  des  conclusions  ;  qu’elle  doit  être 
invoquée  d'une  manière  formelle  par  la  partie  et 
qu’il  n’appartient  pas  au  tribunal  de  statuer  d’ofti- 
cè  sur  cette  exception,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  dès  lors 
de  s’y  arrêter. 

En  ce  qui  concerne  le  D'^  C.  —  Attendu  que,  s’il  est 
exact  que  le  privilège  de  l’art  2101  §3  des  frais  de 
dernière  maladie  doit  s’exercer  sur  le  mobilier,  il 
résulte  des  termes  combinés  des  art.2104  et2l05  du 
même  code  que  ce  privilège  s’exerce  également  sur 
les  immeubles  et,  quà  défaut  de  mobilier,  les  pri¬ 
vilèges  de  l’art  2101  venant  en  concurrence  avec 
ceux  immobiliers  de  fart  2103,  doivent  être  payés 
par  préférence  à  ces  privilèges  immobiliers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  le  mobilier  vendu  après  le  décès  delà  Vve  Du¬ 
quesne  a  servi  jusqu’à  due  concurrence  à  acquitter 
les  trais  de  justice  ;  que  dès  lors  c’est  à  bon  droit 
que  le  D'.  C.  a  été  colloqué  par  privilège  sur  le  prix 
de  l’immeuble  distribué  au  présent  ordre  ; 

Attendu  que , d’autre  part,  la  contestante  soutient 
que  G...  est  seulement  créancier  de  la  communau¬ 
té  Duquesne  et  ne  peut  faire  valoir  ses  droits  à 
l’encontre  de  la  succession  de  la  dame  Duquesne 
dont  dépend  l’immeuble  qui  lui  était  propre  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu’en  principe  les  frais  et 
honoraires  de  médecin  constituent  une  charge  de  la 
communauté  (art.  1409  du  C.  c.)  ;  qu’aux  termes 
des  art.  1482  et  1483  du  G.  c.  les  dettes  de  la 
communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de 
chacun  des  époux  et  de  leurs  héritiers  et  que 
la  femme  n’est  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
que  jusqu’à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu 
qu’il  y  ait  un  bon  et  fidèle  inventaire  ;  mais  qu’il 
faut  pourtant  reconnaître  avec  la  jurisprudence  que 
vis-à-vis  de  son  médecin  la  femme  est  sa  débitrice 
personnelle,  que  c’est  à  elle  qu’il  a  donné  ses  soins, 
qu’il  s'est  formé  entre  eux  un  contact  tacite  qui 
l’oblige  à  lui  payer  ses  honoraires,  alors  que  son 
mari  ne  peut  le  faire,  et  ce  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  les  conditions  matrimoniales  interve¬ 
nues  entre  les  époux  imposent  au  mari  l’obligation 
de  supporter  définitivement  cette  charge. 

Par  ces  motifs. 

Déclare  la  veuve  Gharlot  mal  fondée  en  son  con¬ 
tredit  à  l’encontre  dû  D'  G..,  l’en  déboute  et  la  con¬ 
damne  aux  dépens. 

Note. — Cette  importante  décision  de  principe  vient 
d’être  obtenue  par  le  «  Sou  Médical  «  qui  ne  reste 

E as  inactif  et  ne  manque  pas  une  occasion  de  faire 
xer  ou  confirmer  les  points  de  jurisprudence  inté¬ 
ressant  le  corps  médical. 

La  décision  que  nous  rapportons  émane  de  la  se¬ 
conde  chambre  du  tribunal  do  la  Seine  qui  est  ap¬ 
pelée  à  trancher  tant  de  questions  de  droit  pur,  en 
matière  de  distribution  de  deniers,  de  privilèges  et 
d'hypothèque.  Elle  tire  son  importance  considéra¬ 
ble  de  cette  circonstance  que  les  soin.s  pour  les¬ 
quels  le  médecin  réclamait  ses  honoraires  étaient 
nécessités  par  une  maladie  grave,  mais  ordinaire, 
et  non  pas  par  un  accouchement,  comme  dans  les 
espèces  où  la  jurisprudence  s’était  déjà  prononcée 
dans  le  même  sens. 

Il  existait,  en  effet,  déjà  deux  décisions  (Trib.  civ; 
de  la  Seine  (7“  ch.)  6  juillet  1885;  Gaq.  du  Palais,  1S86. 
1“  sem.  supp.  p.  12;  Trib.  civ.  de  Bordeaux,  19  jan¬ 
vier  1903  (Gaq.  des  Trib.,  IS  mars  1903)  dans  les¬ 
quelles  avait  été  reconnu  le  principe  de  l’obligation 
personnelle  de  la  femme  envers  le  médecin  qui  lui 
a  donné  ses  soins.  Ce  qui  a  pu  faire  naître  des  con¬ 
troverses  sur  un  point  dont  la  solution,  en  équité, 
ne  saurait  faire  de  doute,  ce  sont  les  règles  de  in 
communauté  légale,  notamment  celle  de  l’art.  1409 
du  Gode  civ.  qui  comprend  dans  le  passif  de  com¬ 
munauté  les  frais  de  maladie  de  même  que  les  four¬ 
nitures  de  vêtements  nécessaires  à  la  femme  et  à 
l’un  ou  à  l’autre  des  époux. 


r  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  Tétât  général  avee  augmentation  de  Téûergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  Tappétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  noeturiies  et  de  la  lièvre. 
Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 


FORMES  PHARMACEUTiaUES  :  lïiSTOaÉNOL  naline  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 


POUR  ÉCH^lSTTILLOI^S  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  A  Saint -Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  Ton  désire. 


VIII 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

siôte  précisément  dans  le 
relevé  de  cés  titres  acquis 
par  services  rendus.  Nous 
ne  pouvons  rien  laisser  à 
la  faveur,  du  moment  où  des 
avantages  si  modestes  qu’ils 
soient,  sont  attachés  à  la 
fonction. 

M.  M.  à  V.  (M.)  —  Dans 
le  cours  de  votre  maladie 
vous  avez  repris  le  collier 
pendant  3  jours  ;  nous  ne 
l’avons  pas  su  et  vous  fûtes 
indemnisé  de  ces  3  jours 
comme  des  autres.  Vous 
nous  renvoyez  les  30  fr.  in¬ 
dûment  perçus.  Nous  ne 
pouvons  que  signaler  votre 
correction  et  vous  citer 
comme  exemple  à  certains 
qui  se  sont,  dit-on,  montrés 
moins  scrupuleux  à  certai¬ 
nes  époques. 

D"  F.  à  F.  —  Vous  vou¬ 
lez  louer,  de  concert  avec 
un  de  vos  confrères,  un  im¬ 
meuble  pour  y  crée'rune  cli¬ 
nique  payante  et  vous  vou¬ 
lez  éviter  tous  deux  l’aug¬ 
mentation  de  votre  paten¬ 
te. La  patente  étant  calculée 
sur  la  valeur  locative,  il  e.st 
certain  que  vous  devez  cha¬ 
cun  être  taxés  sur  la  moi¬ 
tié  de  l’immeuble  mais, 
comme  avec  le  fisc  on  n’est 
jamais  certain  de  rien, nous 
vous  conseillons,  pour  évi¬ 
ter  de  payer  chacun  pour 
la  totalité, de  prendre  la  lo¬ 
cation  à  un  seul  nom,  quit¬ 
te  à  établir  par  des  conven¬ 
tions  privées  les  conditions 
de  la  jouissance  des  lieux. 

D'  V.  k  R.  -  Vous  de¬ 
mandez  conseil  et  appui 
pour  vous  défendre  contre 
les  attaques  d’un  client  qui 
refuse  de  payer  vos  hono¬ 
raires  sous  le  prétexte  qu’un 
grand  spécialiste  de  Paris 
a  déclaré  qu’il  avait  été  mal 
soigné. 

Nous  vous  conseillons  de 
faire  appeler  votre  débiteur 
devant  le  juge  de  paix  et,  j 
devant  ce  magistrat,  de  lui  | 
demander  de  faire  la  p'reu-  ' 
ve  de  ce  qu’il  avance.  S’il 
se  dit  dans  l’impossibilité 
de  la  faire,  demandez  cent 
francs  de  dommages-inté¬ 
rêts  pour  le  préjudice  cau¬ 
sé,  surtout  si  pouvez  faire 
établir  pardes  témoignages 
que  ces  propos  ont  été  pu¬ 
bliquement  tenus  ;  si  vo¬ 
tre  client  apporte  une  pièce 
écrite,  soit  par  un  médecin, 
soit  par  une  autre  person- 


mandez  alors  la  désignation 
d’un  expert  pour  vousjus- 
tifier  de  l'accusation  portée 
contre  vous.  Il  est  proba¬ 
ble  que  dans  ces  conditions 
votre  débiteur  cherchera  à 
concilier;  vous  verrez  alors 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.iUieKÂl£â.BâySET 


I  Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  106  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique. 

10  %  de  remise  à  MM.  les  Membres 
du  Concourt  Médical. 

SbtiI  du  pili  loniint  giniril  et  bhantillou 
m  demude. 


Fiegistpes  de  oempteblllté  médioale 
Mates  d'hanepalpes.  —  Cartes  de 
visite.  Mates  d'erdonnanoee. 

F.  LEVÉE  &  C'^ 

S9,  rue  du  Sentier,  j 
et  14,  rue  St-yiacre,  PARIS  | 


ÉPILEP$IE*HYSTÉRIE*NÉVROSES 


chlorure  et  d’iodure),  expérimenté  aoe 
tant  de  soin  par  les  fflédecins  des  lias 
pioes  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  u 
nombre  très  considérable  de  guérisom 
Les  recueils  soienîUlques  les  plus  auto 


ILe  succès  immense  de  cette  prépara-  I  de  brom 
tien  bremurée  en  France,  en  Angle-  T 
PW'  MURE,  à  Pont-St-B«priC  —  A.  GAZAGNE,  pW 
Dépût  à  >'  ; 


mté  aoec  —  matlque  du  sel  emplcyé,  ainsi  qu’à 
des  lios-  son  inccrporatlon  dans  un  sirop  aux 
irminé  un  écorces  d’oranges  amères  d’une  qualité 
’uérisons.  très  supérieure. 

lus  auto-  Chaque  cuillerée  de  SIROP  de 
.  .  HENRY  MURE  contient  2  grammes 
prépara-  de  bromure  de  potassium. 
n  Angle-  Prix  du  flacon  :  5  francs. 


PILULES  IIÜÂLTERABLES 


M 


|»/Oiyhéinoglobine  pure . . . 
HlGlycérophosphute  defer. .  OdlSlHjH 
B (Glycérophosph^e Blagnésie  Os  1 

OHLORO -.ANÉMIE,  NEURASTHÉNIE'^ 
DEBILITE  CMÉRALE  ^ 

NE  CONSTIPE  JAMAIS 


Préparation  3  ifOOÜREdeSODIUM 
GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

EX  DANS  TOUTES  UES  PHARMACIES 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE,- La plusléBèreàl'Estomac. 


GRANULÉi:;.', 

AMPOULESt; 


leeacaiti.  —  uoSEia  cuillerées 

ts;lâ2  cuillerées  àcafé.)  ^ 

înlimèlre  cube. 


I  DANSER  NUL  Phosphure  de  zinc  :  | 

'  CÉRÉBRALE 

m  mm  mjf^^EURASTKÉNIE,PHOSPHATURIE 
^t^^Jiy^URMEWAGE,  CONVALESCENCE, etc 

%  Ne  pas  confondre  la  médication  phosphorèe 

L  a  avec  la  suralimentation  phosphatée,  celle-ci  pou- 

»  vant  se  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 

jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pharmacie  BILLON,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8«Arr‘).  Téléphone 517-12, 


CIGRRETTES  LâFONT  j  1 

o.eo  la  pochette  aU  Globulomenthol.  i.BOIecent  (  lOLU  ) 
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Après  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  médecin  pré¬ 
sente  sa_nole  et  il  lui  arrive  souvent  de  s'entendre 
répondre’ que,  la  communauté  étant  en  déficit,  il  n’a 
rien  à  prétendre.  Il  seretourne  alors  contré  la  fem¬ 
me  qui  parfois  a  des  biens  propres  dont  les  reve¬ 
nus  forment  les  principales  et  quelquefois  les  Uni¬ 
ques  ressources  de  la  communauté.  La  femme  ou 
ses  héritiers  lui  répondent  alors  que,  les  frais  de 
maladie  étant  une  charge  de  la  communauté,  il  n’a 
point  d’action  contre  la  femme  elle-même  ou  sa 
succession. 

Or  cette  solution  révolte  à  la  fois  le  bon  sens  et 
l’équité.  Quand  un  médecin  est  appelé  près  d'une 
femme  mariée  et  que  celle-ci  accepte  ses  soins,  va- 
t-il  s’enquérir  des  conventions  matrimoniales  qui 
régissent  les  intérêts  des  époux,  de  la  question  de 
savoir  qui  devra  le  payer,  de  la  femme.,  du  mari  ou 
delà  communauté  '?  En  aucune  façon.  La  nature  par¬ 
ticulière  de  l’exercice  de  son  art  lui  interdit  morale¬ 
ment  de  subordonner  son  intervention  au  résultat 
de  semblables  investigations,  comme  el:e  le  dispen¬ 
se  de  rapporter  une  preuve  par  écrit  de  l’obliga- 
tiOft  contractée  envers  lui,  même  pour  des  sommes 
supérieures  à  153  francs.  Ce  principe  vient  d’être 
reconnu  à  nouveau  dans  un  très  important  arrêt 
de  la  2'  ch.  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mars  1905  que 
nous  publierons  et  commenterons  prochainement. 

Même  sous  le  régime  delà  communauté,  la  femme 
ale  pouvoir  de  s’obliger  per.sonnellement  non  seu¬ 
lement  au  profit  de  son  mari  ou  de  la  communauté, 
mais  à  son  profit  personnel. 

Les  dispositions  relatives  à  la  composition  de 
l’actifetdu  passif  delà  communauté  ont  pour  objet 
de  régler  les  rapports  des  époux  entre  eux  et  les 
recours  qu’ils  peuvent  avoir  à  exercer. 

Dans  le  cas  où  une  femme  a  accepté  pour  elle- 
même  les  soins  d’un  médecin,  le.s  tribunaux  peuvent 
reconnaître  qu’il  est  né  de  ce  fait  une  obligation 
personnelle  et  directe  à  la  charge  de  la  femme!  U 
s’agit  là  d’un  quasi-contrat,  d’un  engagemenlqui.se 
formé  sans  convention. 

En  outre,  les  tribunaux  peuvent  reconnaître  qu’il 
s’est  formé  envers  le  médecin  une  obligation  soli¬ 
daire  du  mari  et  de  la  femme,  le  premier  s’obligeant, 
comme  chef  de  la  communauté,  ou  môme  person¬ 
nellement  et  la  seconde  dans  son  propre  Intérêt, 
puisqu’il  s’agit  de  soins  dont  elle  a  profité.  La  soli¬ 
darité  peut  être  prononcée  en  etfet  «  indépendam-. 
ment  de  tonte  stipulation  et  de  toute  disposition  législa¬ 
tive  spéciale  »,  lorsqu’il  s’agit  d'engagements  sans 
convention,  elles  dispositions  de  l’art.  1.202  du  Co¬ 
de  civil  ne  régissent  que  la  solidarité  convention¬ 
nelle.  (Cass.  Req.,4mai  1859,  Sirey,  1859, 1.377  ;  lieq. 

4  déc.  1872.  Sirey  1872,  1.430  ;  Req.,  4  l'év.  1901,  Dal¬ 
loz,  1902,  1.42.2).  11  suit  de  là  que  le  médecin  a  une 
action  solidaire  tant  contre  la  communauté  ou  même 
contre  le  mari  personnellement,  en  vertu  de  l’obli¬ 
gation  d’assistance  entre  époux  inscrite  dans  l’arti¬ 
cle  212  du  Code  civil,  lorsque  la  communauté  et  la 
femme  elle-nièrae  sont  insolvables  que  conti'e  la 
femme  elle-même  et  qu'il  peut  poursuivre  son 
paiement  contre  celte  dernière  et  sur  ses  propres, 
ayant  le  choix  entre  les  débiteurs  solidaires. 

Le  médecin  n’a  pas  à  se  préoccuper  des  recours 
qui  peuvent  exister  au  prolit  de  la  femme  contre  la 
communauté.  C’est  d’ailleurs  à  tort,  sémble-t-il, 
que  le  Tribunal  de  Bordeaux,  dans  le  jugement  du  19 
janvier  1902  ci-dessus  rappelé,  a  déclaré  que  la  fem  ¬ 
me  s’obligeait  envers  le  médecin  comme  caution  de 
son  mari,  suivant  la  règle  de  l'art.  1431  du  Code  ci¬ 
vil.  Il  s’agit  ici  d’une  obligation  contractée  solidai¬ 
rement  avec  le  mari,  mais  dans  l’intérêt  propre  de  la 
femme  et  la  règle  dudit  art.  ne  s’applique  qu’au  cas 
où  la  femme  s’est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari 
(Cass.  Civ:  31  octobre  1893,  Sirey,  1897,  1.502.) 

Si  nous  entrons  dans  ces  explications  d’ordre 
ter.liiiique,  c’est  pour  établir  les  bases  juridiques  d’u¬ 
ne  jurisprudence  qui  pai’aît  aux  yeux  de  certains 
en  contradiction  avec  les  règles  du  Gode  en  matiè- 


•re  de  communauté  légale.  Ces  indications  peuvent 
nous  semble-t-il,  servir  devant  les  tribunaux  de  paix 
et  les  tribunaux  civils,,  aux  mandataires  ou  avoT 
cats  des  médecins,  à  réfuter  des  objections  qui  pour¬ 
raient  être  soulevées  contre  la  théorie  juridique  que 
le  tribunal  de  la  Seine  vient  de  confirmer  par  une 
nouvelle  et  importante  décision  et  à  rassurer  sur  ce 
point,  les  scrupules  juridiques  des  juges. 

■Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


BtiltliETIlï  DES  SOGIÉTÉS 

D'INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Union  dés  SAndicats  médicanx  du 
Snd-Est 

Extrait  dû  dernier  procès-virbdl. 

Dans  la  réunion  du  2G  mars  i%ô,  l’Union  des 
syndiculs  médicaux  du  Sud-Esl  a  examiné  les 
amendements  que  V  Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  France  fera  présenter  et  défendre  dans  la 
discussion  du  projet  de  révision  de  la  loi  du  !“■' 
avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  conclusions  suivantes  ont  été  adoptées  ; 

l“Le  corps  médical  peut  revendiquer  une  large 
part  dans  le  développenlent  de  la  mutualité  qu’il 
a  puissamment  aidée,  soit  par  l’abaissement  des 
tarifs,  soit  par  le  paiement  des  cotisations  comme 
membres  honoraires. 

2"  La  mutualité  tendant  à  devenir  une  institu¬ 
tion  sociale  qui  cherche  des  adhérents  dans  tou¬ 
tes  les  classes  de  la  société,  les  tarifs  de  faveur 
consentis  aux  ouvriers  prévoyants  ne  peuvent 
l’être  aux  mutualistes  de  la  classe  aisée. 

:iv  L’organisation  du  service  médical  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  ne  peut  que  gagner  à 
être  1  œuvre  du  corps  médical,  l’accord  préalable 
étant  fait  sur  la  question  des  tarifs. 

4°  Le  mutualis'ie  doit  avoir  le  libre  choix  de 
son  médecin,  sa  liberté  ne  devant  pas  subir  d’at¬ 
teinte  qui  l'oblige  de  confier  l’état  de  santé  de 
lui-même  ou  de  sa  famille  à  un  médecin  n’ayant 
pas  sa  confiance,  tant  au  point  de  vue  moral  qu’au 
point  de  vue  professionnel. 

En  résumé,  l’Union  des  Syndicats  médicaux  du 
Sud-Est  est  d’avis  que  l’entente  entre  médecins  et 
mutualistes  fournira  à  ces  derniers  de  précieux 
auxiliaires. 

ün  premier  moyen  d'assurer  cette  entente  sera 
l’adoption  des  amendements  suivants  ; 

l'>  Liberté  pour  le  mutualiste  de  choisir  son 
médecin. 

2“  limitation  à  la  classe  ouvrière  du  bénélioe 
des  tarifs  réduits,  les  autres  sociétaires  devant 
rémunérer  le  médecin  suivant  les  tarifs  appli¬ 
qués  à  la  classe  sociale  dont  ils  font  partie. 

Lyon,  30  mars  1905. 

•  Le  Président  de  l'Union, 
D''  Aleertin. 
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Syndicat  médical  du  Gers. 

Au  iiioiiient  de  mettre  sous  presse,  nous  appre¬ 
nons  l’heureuse  nouvelle  de  la  constitution  d  un 
Syndicat  médical  du  Gers.  Toutes  nos  félicita¬ 
tions  cl  tous  nos  remerciements  à  notre  dévoué 
confrère  Barlhès,  d’Auch,  aux  efforts  duquel  est 
dû  ce  succès. 


L'EXERCICE  ILLÉGAL 

DE  L.A  MÉDECINE 

Paris  le  4  avril  1905. 

Mon  cher  confrère  et  ami, 

I  C’est  au  Concours  qu’est  née,  il  y  a  déjà  long¬ 
temps,  l’idée  d'un  Congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  idée  reprise  et 
adoptée  ensuite  par  PUnion  des  Syndicats  ;  votre 
journal  n’a  pas  cessé  depuis  de  s’intéresser  à  celle 
tentative  qui  n’a  d’autre  but  que  de  mettre  les 
confrères  en  prdc  contre  un  péril  qu’ils  ont  trop 
longtemps  négligé  et  d’étudier,  de  concert  avec 
les  magistrats  et  les  avocats,  les  -  moyens  de  con¬ 
jurer  le  danger  en  appliquant  mieux  la  loi  de 
1892  ou  on  la  faisant  au  besoin  modifier. 

Comme  toutes  les  choses  d’ordre  général,  intéres¬ 
sant  tout  le  monde  à  la  fois  et  presque  personne  en 
particulier,  notre  projet  ne  reçut  à  ses  débu  ts  qu’un 
accueil  assez  mesure  ;  puis,  lentement  l'opinion 
nous  devint  favorable  ;  ici  et  là  des  articles,  des 
communications  parurent  sur  ce  sujet.  Aujour¬ 
d’hui  nous  ne  rencontrons  plus  d’hostilité  ;  l’indif¬ 
férence  a  fait  place  aune  franche  adhésion.  Syn¬ 
dicats,  associations,  confrères  isolés, tout  le  monde 
est  avec  nous!  L’étranger  môme,  qui  souffre  com¬ 
me  nous  et  par  les  mômes  causes,  nous  demande 
à  être  des  nûtreS;et  ce  congrès,  national  dans  son 
but,  sera  international  dans  ses  manifestations 
et  espérons-le,  dans  .ses  résultats. 

Primitivement  fixée  au  8  mai  prochain  la  date 
de  cette  grande  consultation  médicale  va  se  trou¬ 
ver  reculée  et  cela  pour  plusieurs  raisons  dont  je 
tiens  à  m’expliquer  ici.  La  première  de  ces  rai¬ 
sons  est  que  le  corps  médical  est  lent  à  répon¬ 
dre  aux  avaheesqu'on  lui  fait  et  que  ce  n’est  pas 
chose  aisée  que  do  se  mettre  en  rapport  avec  les 
syndicats,  dont  les  réunions  n’ont  pas  lieu  très 
souvent.  Puis  on  hésite,  on  tarde,  bref  on  perd 
du  temps  et  nous  ne  pouvions  cependant  mar¬ 
cher  qu’autant  que  nous  aurions  avec  nous  la 
presque  totalité  des  groupements  professionnels. 

La  seconde  raison,  c’est  que  les  membres  du 
Bureau,  des  praticiens  comme  moi,  n’ont  pas  pu 
s’occuper  de  ce  Congres  d’une  façon  exclusive, 
ün  nous  a  donné  des  fonctions  (jue  nous  n’avons 
pas  sollicitées  et  pour  lesquelles  il  faudrait  des  loi¬ 
sirs  que  le  médecin  n’a  pas.  Provotiucr  des  adhé¬ 
sions,  l'épondrc  aux  deiuandes,  faire  des  démar¬ 
ches,  surveiller,  diriger,  c'est  facile  (]uand  on  a 
ilu  temps,  mais  le  praticien  ne  peut  disposer  de 
lui  à  songré  et,  souvent,  une  soirée  qu’on  se  pro¬ 
met  pour  le  travail  est  prise  regrettablement  par 
une  visite  sans  intérêt  ou  un  dérangement  de 
mince  utilité. 

Nos  rapports  sont,  sinon  tous  arrivés,  du  moins 
annoncés  ;  mais,  pour  certains,  l’importance  du 
travail  est  telle  que  nous  avons  dù  accorder  du 
délai  à  leurs  auteurs,  afin  de  leur  i)ermeltre  de 


mener  à  bonne  fin  le  labeur  dont  ils  avaient  bien 
voulu  se  charger. 

Aous  commençons  à  faire  l’impressiorn  ;  d’ici 
peu  le  règlement  définitif  du  Congrès  sera  termi¬ 
né  et  sa  date  sera  définitivement  choisie....  ily  a 
tant  et  tant  de  congrès  cette  année  qu’il  est  diffi¬ 
cile  de  trouver  le  bon  moment. 

Pardonnez-moi  cette  longue  lettre,  mon  cher 
ami  ;  j’ai  tenu  à  vous  donner  ces  explications  età 
fournir  aux  lecteurs  du  Concours  les  renseigne¬ 
ments  auxquels  ils  avaient  droit. 

En  1845,  les  médecins  vinrent  au  nombre  de 
1250  à  Paris  pour  un  congrès  analogue  au  nôtre  : 
à  60  ans  de  distance  nous  trouverons-nous  aussi 
ardents  et  unis  pour  la  défense  de  nos  intérêts? 
De  tout  camr,  je  le  souhaite. 

A  bienlôt,mo,n  cher  ami, et  tout  à  vous. 

1)“'  Ch.  Levassort, 

3,  Place  des  Vosges,  Paris 
Secrétaire  général  du  Congrès 


CORRESPONDANCE 


-Vssurance  contre  la  responsaliilité  civile. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Je  vous  remercie  d’avoir  publié  ma  lettre  sur 
l’assurance  contre  la  responsabilité  médicale. - 
Malgré  deux  ou  trois  coquilles  qui  se  sont  glis¬ 
sées  dans  la  composition,  nos  confrères  aurontsuf- 
iisamment  compris  de  quoi  tl  s’agit,  et  c’est  à  eux 
maintenant  de  se  décider,  s’ils  pensent  qu’il  y  ait 
lieu  de  faire  quelque  chose. 

J’aurais  préféré  que  l’appel  vînt  de  vous  ;  il  au¬ 
rait  eu  plus  de  force  et  plus  d’autorité. 

Cependant  j'accepte  le  rôle  que  vous  voulez  bien 
me  confier,  me  réservant  de  vous  communiquer 
les  adhésions  que  j’aurai  reçues. 

Si  je  ne  réussis  pas,  j’aurai  la  satisfaction  d’a¬ 
voir  fait  tout  ce  que  je  pouvais  faire.  La  cause  sera 
entendue  et  jugée. 

11  nous  restera  les  Compagnies  d’assurance!... 

Sentiments  très  dévoués, 

D'  Canard, 

à  Pont-de-Veyie(Ain). 


BIBLIOGRAPHIE 

Revue  des  médicaments  nouveaux  et  de  quelques 
médications  nouvelles,  par  C.  Crinon,  pharmacien 
de  l”  classe,  ex-interne  lauréat  des  Hôpitaux  de 
Paris,  directeur  du  Répertoire  de  Pharmacie  et  des 
Annales  de  Chimie  analvtique,  12‘ édition  (1905),  chez 
M.  Rueff,  éditeur,  106,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris.  Prix  :  4  francs. 

Dans  la  douzième  édition  qu’il  vient  de  publier 
M.  Crinon  a  introduit  les  médicaments  aujourd'hui 
en  si  grande  valeur  auprès  des  thérapeutes  :  Adré¬ 
naline,  Airol,  Apiol,  Aspirine,  les  Cacodylates, 
Crésotal,  Dionine,  Duotal,  Formaldéhyde,  Helmi- 
tol.  Héroïne,  Ilistogenol.  Huile  grise,  lodipine,  Ke- 
lène.  Képhir,  Lécithine,  Mesotane,  Narcyl,  Pa- 
pa'ine,  Quassine,  Sérum  gélatiné,  Somatose,  Thigé- 
nol,Thiocol,  Véronal,  Xéroforme,  etc.,  etc. 

Les  premières  éditions  de  la  «  Revue  des  médica¬ 
ments  nouveaux  »  de  M.  Crinon  ont  reçu,  des  méde- 
I  (fins  et  des  pharmaciens,  un  accueil  qui  permet 
d’augurer  le  même  succès  pour  celle  qui  vient  de 
paraître. 
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Voyages  d' Etudes  Médicales  aux  Stations  hydrominé¬ 
rales  et  Climatiques  de  France. — Le  7°  voyage  d’élu- 
des  médicale  aura  lieu  sous  la  direclion  scientifi¬ 
que  du  professeur  Landouzy,  du  l"au  14  Septem¬ 
bre  1005. 

Il  comprendra  les  stations  du  sud-ouest  de  la 
France  :  Luchon,  Siradan,  Barbazan;  Gapvern,  Ba- 
gnères-de-Bigorre,  Argèles,  St-Sauveur,  Cauterets 
Pau,  Eaux-Bonnes,  Eaux-Chaudes,  St-Ghristau, 
Salies-de-Béarn,  Biarritz,  Gambo,  Hendaye  (Sana¬ 
torium),  Dax,  Arcachon. 

Le  Programme  détaillé  sera  publié  en  mai  100.5. 
Cinq  bourses  de  voyage  données  au  V.  E.  M.  de 
1905,  .seront  attribuées  : 

1°  Celle  du  Professeur  Henrot  (de  Reims)  à  un  In¬ 
terne  des  Hôpitaux  de  province  ; 

2“  Celle  de  la  Société  de  Chàtel-Guyon  à  un  mem¬ 
bre  de  la  Société  de  l’Internat  des  Hôpitaux  de  Pa¬ 
ris  ; 

:i"  Celle  de  la  Société  d’Evaux  à  un  médecin  de 
la  Société  professionnelle  du  Concours  Médical. 

4“  Celle  de  la  Société  d’Evian  à  un  médecin  de 
Belgique. 

.5"  Celle  de  la  Compagnie  de  Vichy  à  un  Jeune 
médecin  ayant  passé  sa  Thèse  de  Doctorat  à  la  Fa¬ 
culté  do  médecine  de  Paris,  dans  l’année  scolaire 
1904-1905. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à 
M.  le  Doct.  Carronde  la  Carrière 
Organisateur  des  V.  E.  M.^  2,  rue  Lincoln,  Paris. 

La  pension  de  retraite  esc  la  grosse  préoccupation  des 
médecins. —  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  la  Mutuelle 
Médicale  Française  de  Retraites,  Société  purement 
philantropique,  dont  les  fonctions  administratives 
sontcomplètement  gratuites,  fondéepar  nos  confrè¬ 
res  de  Saumur  en  1900,  s’étendant  à  tous  les  médecins 
de  France  et  à  leurs  femmes,  et  destinée  à  fournir 
à  ses  adhérents  une  retraite  (de  droit  et  non  de  fa¬ 
veur)  ;  soit  entière  (50  ans  d’âge  et  20  ans  de  parti¬ 
cipation)  ;  soit  proportionnelle  (  5  ans  de  participa¬ 
tion)  —  pour  une  cotisation  annuelle  de  60  francs. 

A  l'Assemblée  Générale  du  6  mars  dernier,  le  nom¬ 
bre  des  Sociétaires  (hommes  et  femmes)  s’élevait  à 
57;  l’avoir  social  à  39,218  fr.  01  ;  et  la  retraite  pro¬ 
portionnelle  demandée  par  la  veuve  d’un  confrère 
décédé  (  y  ayant  droit)  à  375  francs  pour  l’année  1905. 

Demander  Statuts  aux  Confrères  déjà  adhérents, 
ou  au  Secrétaire,  le  D'  LEVRAUD,  à  Saumur. 

Le  devoir  médical:  Œ.uvre  de  solidarité  confraternelle. 
—  Il  nous  revient  que  de  nombreux  confrères  sont 
persuadés  que  le  «Devoir  merfîcnf  »  est  une  compa¬ 
gnie  d’Assurance.  Ce  n’est  pas  exact,  car  les  fonda¬ 
teurs  n’ont  eu  d’autre  but  que  celui  d’en  faire  une 
œuvre  de  solidarité  mutuelle  destinée  à  la  grande 
famille  médicale. 

Seuls,  les  Médecins  peuvent  y  participer.  En  outre 
le  «  Devoir  médical  »  ne  s’occupe  ni  de  bénéfices  à  ob¬ 
tenir  ni  de  dividendes  à  distribuer.  Toutes  les  som¬ 
mes  perçues  vont  à  la  famille  du  décédé.  Or,les  Com¬ 
pagnies  d’Assuraiices  surla  vie,  grâce  aux  bénéfices 
énormes  réalisés  sur  les  primes  de  leurs  assurés, 
ont  toutes  des  actions  qui,  émises  a  bas  prix,  ne  tar¬ 
dent  pas  à  atteindre  des  taux  très  élevés.  Les  adhé¬ 
rents  au  «  Devoir  Médical  «n’ont  pas  à  craindre  d’en¬ 
richir  un  actionnaire  quelconque.  Ils  solidarisent 
simplement  leurs  intérêts  avec  celui  de  leurs  con¬ 
frères  el,partant,  relient  davantage  les  liens  amicaux 
qui  les  unissaient  déjà. 

Les  dames  des  Médecins  sont  admises  dans  le 
«  Devoir  iUédtcal  »  aux  mômes  conditions  que  leurs 
maris. 

Une  caisse  de  prévoyance  a  été  créée  dans  les  cas 
où  uaadhérent  qui,  normalemeut,  ne  pouvant  comp - 
ter  que  sur  le  produit  de  son  travail  pour  acquitter 
ses  cotisations,  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  tra¬ 


vailler  en  raison  de  maladie  ou  d’inflrmilé  :  dans  ce 
cas,  la  caisse  de  prévoyance  prend  à  sa  charge  les 
cotisations  de  l’adhérent. 

Toutes  les  fonctions  sont  exercées  par  les  membres 
du  Bureau  et  gratuites.  Le  plus  grand  désintéresse¬ 
ment  guide,  est-il  besoin  de  le  dire  '?  tous  les  actes  des 
Confrères  qui  sont  les  instigateurs  de  celte  œuvre 
du  plus  haut  intérêt  et  consacrent  leur  meilleur  zèle 
et  tous  leurs  instants  à  sa  propagation  et  à  son  suc¬ 
cès. 

Pour  se  procurer  les  Statuts  du  »  Dévoir  Médical  » 
s’adresséir  au  Secrétaire  général  de  l’œuvre,  le  docr 
Peytoureau,  14,  Cours  de  Tourny,  Bordeaux. 


ce  de  la  vaccine  à  l'Acadé- 

_  _  _ _ js  qui  viennent  de  recevoir 

des  récompenses  du  service  de  la  vaccine  pour  l’an 
née  1903,  nous  relevons  lés  noms  des  membres  du 
«  Concours  »  suivants,  à  qui  nous  adressons  nos  féli¬ 
citations  : 

1"  Un  prix  de 3oo  francs  kM.  le  docteur Haoen,  mé¬ 
decin-major  de  première  classe  des  troupes  colonia¬ 
les  à  l'nom-Penh. 

2“  Médaille  d'or  à  M.  le  docteur  de  Wellino  (de 
Rouen). 

3°  Rappel  de  médaille  d'or  à  M.  le  docteur  Delouep, 
(de  Noyon). 

4'  Médaille  de  Vermeil  à  M.  le  docteur  C.vmesc.vSSE, 
(de  Saint-Arnould). 

5*  Rappels  de  Médailles  de  Vermeil  b.  MM.  les  doc¬ 
teurs  CooiiTAnE  (d’üutarville)  ;  Fuzet  nu  Poucet, 
(de  Casteijau)  et  Péthiot  (du  (lonquet). 

&"  Médailles  d'argent  k  MM. les  docteurs  BARTiAiiÉ(de 
Domfront),  Behmondy  (de  Nice),  BERNOu(de  Ghâteau- 
brianl),RoRELLO  (de  Saint-Paul-de-Fenouillet),BuTZ- 
UAcn  (de  Belfort),  Garpemter  (de  Fampoux)  Boque- 
KET  (de  Troyes),  Gazzoi.a  (de  Nice),  Girod  (de  Rumil- 
ly),  Ghilliérf,  (lie  Gloyes),  Guiciiamans  (d’Arzacq), 
Pons  (de  Luuel), Racket  (de  Honfleur),  Razemon  (d’Oi- 
gnies),  Romjed  (de  Digne),  Bouvier  (de  Voiron),  Se- 

-iiiEn(de  Mens).  etTALEXT(de  Fayence). 

l-  Rappels  de  Médailles  d'argent  à  MM.  les  docteurs 

;Éi.A  (d'Aurignac),  Bauzon  (de  Chalon-s-Saône), 
De.sciiamps  (de  Monligny-le-Roi),  Docry  (de  l'aris). 
Godez  (Plougaslel-Daoulas),  Le.iecne  (de  Meursault) 
Lemaire  (duTréport),  Pasc.alis  (de  Paris),  Rebulet 
(de  Bourg-Théroulde),  et  Vadbl  (de  Lunel). 

8"  Médailles  de  Bronq^e  à  ;  MM.  les  docteurs  Adde- 
iiEiiT  (de  Toulouse),  Mazoyeh  (de  Villefort)  et  Lori¬ 
dant  (de  Brou). 

9”  Rappel  de  Médaillé  de  bronqe  à  M.  le  docteur  Tis¬ 
serand  (de  St  Jean-de-Losne). 

Distinctions  honorifiques .  —  La  médaille  d’honneur 
des  épidémies  ou  la  mention  honorable  a  été  décer- 
■‘e  aux  membres  du  «Concours»  ci-après  désignés 

.  récompense  du  dévouement  dont  ils  ont  fait 
preuve  à  l'occasion  de  maladies  épidémiques  : 

Médailles  d’arcent.  —  MM.  les  docteurs  Huguin 
(de  Tourteron),  et  Puistienne  (de.Chennebrun). 

Médaille  de  bronze.  —  M.  le  docteur  Fabre  (de 
Saiiit-Rome-de-Tarn). 

Mentions  honorables.  —  M.  le  docteur  Vermersch 
(de  Lille) 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos 
confrères, 


La  fermeture  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et . 
les  cours  de  vacances.  —  Malgré  les  renseignements 
publiés  par  l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine,  il  reste  assez  diffleile  de  démêler  ce 
qu’il  y  a  de  fondé  dans  la  manifestation  dirigée  con¬ 
tre  le  P''  Gariel,  manifestation  qui  vient  d’aboutir  à 
la  fermeture  des  cours.  Toutefois,  les  questions 
soulevées  par  notre  enquête  sur  la  Réforme  des  étu¬ 
des  médicales  semblent  bien  ii’y  pas  être  tout  à  fait 
étrangères.  Si  regrettables  que  soient  ces  incidents, 
qui  lèsent  des  intérêts  fort  respectables,  nous  ne  les 
verrions  pas  d’un  trop  mauvais  œil  s’ils  devaient 
avoir  pour  résultat  de  modifier  un  programme 
d’études  dont  nous  n’avons  pas  cessé  de  démontrer 
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depuis  quatre  ans  la  fantaisiste  incohérence  et  les 
pitoyables  résultats. 

Nous  ne  voulons  pour  preuve  récente  de  l’évi¬ 
dence  de  ceux-ci  que  le  succès  toujours  croissant 
des  Cours  de  vacances  donnés  par  V Association  d’en¬ 
seignement  médical  professionnel.  C’est  là  que  con¬ 
frères.  et  élèves  sont  obligés  d’aller  chercher  ren¬ 
seignement  pratique,  puisqu'on  s’obstine  à  ne  pas 
l’organiser  à  l’Ecole. 

Voici,  pour  cette  année, le  programme  de  ces  cours 
de  vacances  pendant  la  saison  de  Pâques,  du  17 
au  29  avril. 

Listes  des  cours.  —  1°  A  l’hôtel  des  Sociétés  savan¬ 
tes,  rue  Serpente  :  Thérapeutique  dermatologique 
et  syphiligraphique,  D''  Leredde  ;  Massage,  D''  Mar¬ 
chais  ;  Maladies  des  voies  urinaires,  D-  Noguès  ; 
Blectrothéraphie,  D"  Zimmern  ;  Accouchements,  D' 
Dubrisay  ;  Maladies  nerveuses,  D'  Léri  ;  Thérapeu¬ 
tique  appliquée,  D'’  Landowski  ;  Hygiène  et  Théra¬ 
peutique  infantiles,  D''  Lesné. 

2“  Dans  différents  services  ;  Gynécologie,  D"  Lau¬ 
nay,  Saint-Antoine  ;  Chirurgie  pratique,  D’’  Souli- 
goux,  Lariboisière  ;  Auscultation,  D"  Caussade, 
Tenon  ;  Oto-rhino-laryngologie,  D’’  G.  Laurens, 
Clinique  de  la  Trinité  ;  Ophtalmologie  D''  Morax, 
Lariboisière,  Chirurgie  dentaire,  D*'  Siffre,  Clinique 
odontologique. 

Tous  les  cours  commenceront  le  lundi  17,  aux 
lieu  et  heure  indiqués  pour  chacun  d’eux.  Repos  le 
dimanche  23  et  le  lundi  24. 

Les  inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant. 
Chaque  élève  recevra  une  carte  d’admission  qu’il 
devra  produire  à  l’entrée  des  cours. 

Le  droit  d  inscription  de  chaque  cours  (compre¬ 
nant  en  moyenne  8  à  10  leçons)  est  fixé  à  20  francs, 
payables  en  s’inscrivant.  On  peut  s’inscrire  par 
correspondance. 

Le  lundi  17,  à  midi,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savan¬ 
tes,  réunion  générale  des  Professeurs  et  des  élè¬ 
ves  ;  dernières  inscriptions.  Cette  réunion  n’empê¬ 
chera  pas  les  cours  du  matin  d’avoir  lieu  le  lundi 
aux  heures  indiquées. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements, 
s’adresser  au  Docteur  Marchais,  3,  rue  Cambacérès. 
Paris. 

La  tolérance  régie  nenlée  des  jeux  ou  la  création 
d'impôts  locaux  pour  le  développement  des  stations 
thermales  françaises.  —  Grosse  émotion  ces  temps 
derniers,  dans  le  monde  thermal,  quand  fut  rejeté, 
par  la  commission  de  la  chambre  des  députés, 
un  projet  de  l’ancien  garde  des  Sceaux  organisant 
la  réglementation  des  jeux  dans  les  casinos.  M. 
Cruppi,  rapporteur,  concluait  à  la  suppression  pure 
et  simple  du  jeu.  Médecins,  maires,  patrons  d’hôtel 
des  villes  d’eaux  et  tous  autres  intéressés,  tinrent 
congrès  à  Paris. 

Au  Syndicat  des  médecins  des  Stations  therma¬ 
les,  notre  confrère  et  ami  le  D'  Dedet  (de  Marii- 
gny)  présenta  un  rapport  très  étudié  dont  les  con¬ 
clusions  suivantes  furent  adoptées  à  l’unanimité  des 
membres  présents 

<1  Considérant  que  l’établissement  de  la  cure-taxe, 
taxe  de  musique,  de  séjour,  etc.,  etc.,  établi  à  l’é¬ 
tranger,  et  notamment  dans  l’Europe  Centrale,  a 
mis  les  stations  françaises  dans  un  état  d’infériori¬ 
té  au  point  de  vue  économique  ; 

((  Que  ces  taxes  rapportent  aux  stations  des  som¬ 
mes  considérables  (soit  le  quart  du  budget  des 
recettes  pour  Carlsbad,  par  exemple),  c’est-à-dire 
environ  un  million  de  francs  ; 

«  Que  ces  taxes,  établies  en  vertu  de  la  législa¬ 
tion  spéciale, n’ont  rien  d’analogue  en  France,  où  le 
droit  commun  régit  toutes  les  stations. 

«  La  Commission  de  l’étude  de  la  cure-taxe  émet 
le  vœu  : 

«  Que,  soit  sur  l’initiative  du  gouvernement,  soit 
«  par  voie  d’initiative  parlementaire,  les  Chambres 
«  soient  saisies  d’un  «  projet  de  loi  »  permettant 
l’établissement  de  ces  taxes  ou  de  taxes  analogues. 


quelle  qu’en  soit  la  dénomination,  dans  les  stations- 
thermales,  climatiques  ou  balnéaires,  qui  en  recon¬ 
naissent  la  nécessité  ; 

«Qu’en  outre,  ces  taxes  ou  impôts  soient  exclusi¬ 
vement  (comme  en  Bohême)  employés  dans  l’inté¬ 
rêt  exclusif  de  la  cure,  le  bien-être  des  baigneurs,, 
et  nous  ajoutons  à  l’extension  des  faveurs  et  de 
l’accès  plus  facile  à  la  thérapeutique  thermale, pour 
la  classe  peu  aisée  ou  l’indigent. 

A  la  réunion  générale  du  congrès,  le  19  février,, 
l’ordre  du  jour  du  Syndicat  médical  fut  adopté  et 
ensuite  une  Commission  fut  nommée  comprenant 
des  représentants  de  l’industrie  thermale  de  toute 
la  France.  Pour  l’organiser,  on  divisa  la  France  en 
cinq  parties  ;  chacune  d’elles  nomma  cinq  repré¬ 
sentants  ainsi  que  suit  :  un  représentant  des  muni¬ 
cipalités,  un  du  corps  médical,  un  des  commer¬ 
çants,  un  des  hôteliers,  un  des  propriétaires  d’éta¬ 
blissements  thermaux.  Cette  Commission  a  nommé 
un  comité  central  qui  dirigera  les  travaux. 

Le  premier  acte  du  comité  a  consisté  dans  l’envoi 
à  tous  les  intéressés  de  l’industrie  thermale  du  ques¬ 
tionnaire  suivant  : 

Etes-vous  partisan  de  la  cure-taxe  ? 

Etes-vous  partisan  d’un  impôt  direct  ? 

A  quel  taux,  dans  votre  ville,  pourrait  s’élever 
cette  taxe,  pour  la  P”  classe  ?  pour  la  2"  classe? 

•A  combien  s’élève  le  nombre  des  baigneurs  dans 
votre  station  ?  les  malades  indigents  ou  du  pays 
étant  exempts  ? 

Les  suites  d'une  opération. —  Un  cocher  du  quartier 
de  la  gare  Montparnasse  vient  de  porter  plainte  au 
parquet  contre  un  chirurgien  de  l’hôpital.  11  y  a 
sept  ans,  sa  femme  avait  été  opérée  d’une  tumeur 
à  Vabdomen.  Elle  dut,  en  1903,  subir  une  nouvelle 
opération,  et  pour  cela,  entra  à  Thôpital.  Or,  sen¬ 
tant  ses  souffrances  redoubler,ces  temps  derniers, 
elle  se  fit  examiner  par  deux  médecins,  qui  décla¬ 
rèrent  au  mari  qu’un  corps  étranger  avait  dû,  au 
cours  de  l’opération  de  1903, demeurer  dans  la  plaie,, 
et  qu’en  tous  cas  les  fils  de  suture  n’avaient  pas  été 
enlevés..  Une  troisième  opération  s’imposerait  donc, 
mais  les  médecins  ne  dissimulaient  pas  qu’elle  était 
particulièrement  grave. 

Telle  est  l’affaire  qui  ne  laisse  pas  de  préoccuper 
le  parquet  quand  à  sa  solution.  La  plainte  du  co¬ 
cher  est  dirigée  contre  X _ l’hôpital  lui  ayant  re¬ 

fusé  le  nom  du  chirurgien  qui  avait  opéré  sa  femme. 

(D’après  le  Temps.) 

Association  médicale  internationale  contre  la  guerre. 
—  S’opposer  par  tous  les  moyens  possibles  à 
l’éclosion  de  nouvelles  guerres, tel  estle  but  de  l’As¬ 
sociation  fondée  par  le  Docteur  J. -A.  Rivière. 

Un  comité  organisateur,  exclusivement  médical, 
comprenant  plus  de  lüO  adhérents  de  toutes  les  na¬ 
tionalités,  est  chargé  de  l’élaboration  des  statuts  et 
de  l’organisation  d’un  Congrès. 

Les  seuls  médecins  du  Mqnde  entier  peuvent  être 
membres  de  cette  Association, et  nous  les  prions  ins¬ 
tamment  d’adresser  leur  adhésion  soit  au  Président 
du  Comité,  le  Docteur  J. -A.  Rivière,  25,  rue.  des 
Mathurins,  soit  au  Secrétaire  général'  le  Docteur 
Mazery,  9,  rue  Bourdaloue. 

N.-B.  — Une  cotisation  annuelle  minimum  de5 
francs  sera  exigible.  Les  journaux  médicaux  tien¬ 
dront  les  membres  de  l’Association  au  courant  des 
faits  les  Intéressant. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André. 


Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Assemblée  générale  du  Patronage  médical 


La  réunion  générale  des  [jorteurs  de  paris  du 
«  Patronage  me^dical»,  convoquée  slalulairemcnl 
pour  entendre  les  résultats  du  premier  exercice 
de  la  Société,  s’est  tenue  le  29  mars  1905,  à  3  heu¬ 
res  de  l’après-midi,  au  siège  social,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque. 

M.  le  D’’  Gassot,  président  delà  Société,  assisté 
des  gérants,  MM.  Noël,  Gonin  et  Maurat,  invite  les 
membres  présents  à  désigner  deux  assesseurs  et 
le  secrétaire  de  la  séance. 

.MM.  lesD'»  Reumaux et  Leroy  sont  nommés  as¬ 
sesseurs,  parce  que  représentant  le  plus  grand 
nombre  de  parts. 

M.  Gonin  (Paul)  est  élu  secrétaire, 

Le  Président  constate  et  rappelle  que  les  l’or- 
iiialités  statutaires  relalivos  à  la  convocation  ont 
été  accomplic's,  et  que  la  feuille  do  présence  si¬ 
gnale  un  cliiirre  de  parts  représentées  très  supé¬ 
rieur  au  nombre  exigé.  ■ 

Il  déclare  donc  P  Vssemblée  générale  régulière¬ 
ment  constituée  pour  délibérer  valablement. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  le  D''  Maurat 
pour  le  rapport  de  la  gérance,  en  le  priant  de 
commenter  et  de  développer  tons  les  points  qui, 
én  dehors  des  chiflVcs,précisent  les  résultats  obte¬ 
nus  du  côté  professionnel  de  l’Œuvre. 


Rapport  de  la  gérance. 

Le  Rapporteur  fait  remarquer  que  le  Patronage 
Médical,  en  continuation  de  l’œuvre  de  Cezilly,  a 
été  créé  au  moment  opportun,  c’est-à-dire  (luand 


le  médecin  «  n’étant  plus  un  isolé,  eut  repris,  par 
l'éducation  des  syndicats,  une  conscience  suffi¬ 
sante  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  envers  les 
siens  ».  Il  n’en  vent  pour  preuve  que  la  destruc¬ 
tion,  par  les  adhérents  de  notre  Société,  de  la  lé¬ 
gende  de  l’apathie  du  corps  médical,résultat  ma¬ 
nifesté- brillamment  par  cette  proposition  du  Rap¬ 
portent  :  «fixer,  net  d’impôts,  le  dividende  an¬ 
nuel  à  7  %  du  capital  verse,  c’est-à-dire  14  %  du 
capital  nominal,  puisque  la  moitié  est  réservée 
pour  la  constitution  des  retraites.  Et  ce  résultat 
est  obtenu  en  portant  900  francs  à  la  réserve  lé¬ 
gale  et  plus  de  7500  fr.,  par  prudence,  à  l’exercice 
suivant.  » 

Ce  résultat  est  dû,  en  même  temps  qu’à  l’union 
agissante  des  meinbres  du  «  Patronage  »,  à  une 
transformation  radicale  des  opérations  de  la  So¬ 
ciété.  <(  Notre  Société,  dit  M.  le  D’’  Maurat,  de- 
«  vait  primitivement  e.xploiter  elle-même  des  sour- 
«  ces,  des  entreprises  médicales,  faire  en  un  mot 
«  œuvre  commerciale,  et  Dieu  sait  en  quels  termes 
«  on  nous  l’a  reproché  !  —  Pour  donner  satisfac- 
«  lion  aux  plus  timorés,  nous  avons  pensé  qu’il 
«  valait  mieux  qu’elle  devînt  une  société  de  pro- 
.1  priétaires  indivis,  et  tous  nos  efforts,  depuis  un 
«  an,  ont  tendu  à  lui  réaliser  le  plus  gros  porte- 
«  feuille  possible  des  meilleures  affaires  para-mé- 
«  dicales  exploitées  en  Société  ». 

«  Nous  sommes  donc  tous,  actuellement,  des 
«  propriétaires  indivis  de  titres  dont  nous  tou- 
«  chons  les  revenus,  exactement  comme  les  plus 
«  ombrageux  des  orthodo.xes  qui,  parce  qu’ils 
«  sont  médecins,  ne  se  croient  pas  cependant  in- 
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«  tordit  de  pincer  leur  argent  dans  des  sociétés 
«  d’eaux  minérales  ou  d’établissements  thermaux. 
<1  La  seule  différence  est  que,  sur  ces  revenus, 
«  nous  prélevons  uneini portante  réserve  qui  nous 
«  permettra  d’assurer  à  nos  membres  une  retrai- 
«  te  )). 

\  ce  titre  de  Société  de  retraites,  dit  le  Rappor¬ 
teur,  le  Patronage  aura  prochainement  à  modifier 
la  l'orme  de  ses  statuts  en  conl'ormité’ d’un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  prévu  par  une 
loi  récente  sur  les  Sociétés  qui  font  intervenir 
dans  les  résultats  qu’elles  poursuivent,  la  durée 
de  la  vie  humaine.  Le  Conseil  se  soumettra  d’au¬ 
tant  plus  volontiers  à  cet  te  exigence,  que  le  but  de 
la  dite  loi  est  de  donner  aux  Sociétaires  toutesga- 
ranties  contre  les  illusions  ou  imprudences  pos¬ 
sibles  de  leurs  administrateurs;  et  il  faut  prévoir 
de  ce  fait,  au  cours  de  l’exercice  actuel,  une  réu¬ 
nion  extraordinaire  où  les  porteurs  de  parts  au¬ 
ront  à  voter  les  statuts  modifiés. Quoi  c{u’il  eu  soit 
do  la  date  de  cette  réunion,  notre  Société  tient  de 
(•ctte  même  loi  le  droit  de  fonctionner  pour  le 
moment  en  toute  sécurité  sous  sa  forme  actuelle. 

Le  Rapport  se.  termine  par  l’exposé  du  Bilan, 
du  Compte  profits  et  pertes,  et  des  propositions  de' 
répartition. 


Bilan  au  31  uécembre  R104. 


Caisse . 

A  clif 

63 

81 

Société  Générale. 

285 

30 

Société  Française 
ports . 

de  re- 

16.528 

20 

Avances  à  l’Etat. 

82 

oU 

Débiteurs  divers. 

29.259 

la 

Portefeuille . 

267.400 

»» 

313.618  96 

Capital . 

Passif  : 

.  35.575 

Réserve  spéciale. 

8.034 

96 

Apports,  dotations,  con¬ 
trats  . 

252.000 

»» 

Profits  et  pertes. . 

18.009 

313.618  96 

C  O  M'OTE 

])E  I-ROKr 

rs  ET  PERTES. 

Frais  généraux..., 

])oil 

4.449 

15 

Profits  et  portes.. 

18.009 

>’» 

2L458  15 

Bénéfices  et  revenus  di¬ 
vers .  21.960  50. 

Intérêts  en  banque .  49'7  65  22.458  15 


Messieurs, 

En  exécution  du  mandat  de  contrôle  qui  me  tut 
confié  par  la  précédente  Assemblée  générale, J’ai 
suivi  attentivement  toutes  les  opérations  et  la  comp¬ 
tabilité  au  cours  du  premier  exercice  de  notre  so¬ 
ciété,  exercice  qui  s’arrête  au  31  décembre  1904. 

J'affirme  donc  en  toute  connaissance  de  cause  la 
parfaite  concordance  des  livres  de  comptabilité  et 
du  bilan  qui  vous  est  soumis  ;  j’affirme  l’exactitude 
et  souligne  même  la  modération  des  estimations 
faites  pour  les  valeurs  en  portefeuille,  j’affirme  la 
sécurité,  des  garanties  qui  couvrent  tout  notre  actif. 

Le  compte  de  la  Réserve  générale  pour  retraites 
n’est  ni  moins  limpide,  ni  moins  salisfaisahl  que 
ceux  qu’on  vient  de  vous  lire. 

M.  le  Commissaire  des  comptes  commente  tes  chif¬ 
fres  du  bilan  et  termine  ainsi  : 

Messieurs,  l’exposé  de  ma  vérification  ne  compor¬ 
te  plus  qu’un  mot  relatif  aux  propositions  de  répar¬ 
tition  qui  vous  sont  soumises.  Ce  mot,  c’est  une  ap¬ 
probation,  comme  pour  les  comptes  ;  approbation 
complète  parce  que  les  propositions  sont,  ou  statu¬ 
taires  ou  imposées  parle  souci  d’une  gestion  pru¬ 
dente  et  par  la  préoccupation  d’obéir  a  l’esprit  de 
l’œuvre  en  songeant  surtout  aux  réserves  et  à  l’ave¬ 
nir,  dusslons-aous  pour  cela  ne  pas  donner  aux  di¬ 
videndes  toute  l’ampleurà  première  vue  possible. 

Nous  n'avons  pas  à  vdvre  au  jour  le  jour,  nous 
avons  à  thésauriser  énergiquement  pour  les  retrai¬ 
tes  futures. 

Le  Commissaire  de  surveillance, 

D‘'  H.  Jeanne. 

.-Vprès  cette  lecture,  l’Assemblée  vote  successi¬ 
vement,  ùlunanimité,  l'approbation  des  comptes 
présentés,  les  propositions  de  répartition  et  le  di¬ 
vidende. 

Elle  vole  des  félicitations  aux  gérants  et  au 
Conseil  et  renouvelle  le  mandat  du  Commissai¬ 
re  de  surveillance, M.  le  !)'■  Jeanne. 

.Vvant  de  lever  la  séance,  le  Président  invite  les 
membres  de  l’Assembléeti  poser  toutes  questions, 
suggérer  toutes  idées,  formuler  toutes  observa¬ 
tions  qui  leur  parait  raient  intéressantes. Ln  échan¬ 
ge  de  vues  sur  des  points  divers  s’établit  alors 
pendant  près  d’une  heure  et,  au  moment  de  nous 
séparer,  M.  le  D'' A.  Gassot  en  dégage  cette  im¬ 
pression  (luc,  bâtie  sur  un  pareil  accord  de  bon¬ 
nes  volontés  agissantes,  la  Benjamine  des  Œu¬ 
vres  du  Concours,  le  «  Patronage  médical»  de¬ 
viendra,  sous  peu,  la  plus  puissante  de  ses  filia¬ 
les. 

La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures,  au  milieu 
des  applaudissements. 

Le  Secrétaire  de  la  séance, 


Rkpautition. 


5  %  à  la  Direction . 

5  %  à  la  Réserve  légale. 
Dividende  à  raison  de 

3  50  par  part . 

Impôt  sur  le  dividende. 
A  reporter  à  l’exercice 
suivant . 


18.009  »» 


Rapportdu  Commissaire  de  surveillance 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  leD'  Jeanne 
donne  lecturede  son  rapport- 


Paul  Go.nin. 


Le  Président, 
D-'A.  Gassot. 


A.  B.  Iæ  Conseil  informe  les  Sociétaires  1“ 
que  le  dividende  leur  sera  adressé  par  la  poste  dans 
le  plus  bref  délai  {voir  aux  Avis  en  tête  de  la  cou¬ 
verture]  ;  2"  que  les  résultats  signalés  par  le  pro¬ 
cès-verbal  ci-efessus  doivent  être  sans  retard  uti¬ 
lisés  par  eux  pour  une  propagande  intensive  et 
infatigable. 


PpBliiiii .  . .  . . .  NI . . . . mil  I  njninp  II 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'accord  des  médecins  devant  les  rap¬ 
ports  avec  les  Mutuelles-maladies.  ] 

Nos  leclcurs  ont  connu  les  décisions  prises  à  ce 
sujetparle  «  Concours  médical  »,lc  <'  Sou  médical  » 
l'ünimdei  Syndicats,  dès  que  la  révision  de  la  loi 
mutuelle  dé  1898  lut  mise  à  l’ordre  du  jour  du 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  par  le  rapport 
de  M,  le  D''  Lourties. 

Les  deux  documents  ci-dessous  leur  diront 
comment  M.  le  P'  Brouardel,  parlant  à  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Seine,  et  M.  le  D’’  Lere- 
boullet,  au  nom  du  Conseil  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  ont  tenu  à  nianifcs- 
/«■leur  pleine  adhésion  à  la  campagne  de  haute 
portée  qui  s’ouvrit  dans  nos  colonnes  et  s’affirma 
par  la  publication  de  la  thèse  Darin  rédigée  sous 
notre  inspiration. 

Association  de  prévoyance  des  médecins 
de  la  Seine. 

L’Association  de  prévoyance  des  médecins  dq  dé- 
parlemenlile  la  Seine  (t'omlalion  Ortîia)  s’est  réunie 
hier  en  assemblée  «énérule  sous  la  présidence  de 
M.  Brimardel,  doyen  honoraire  de  la  Faculté. 

Le  D'  H.  Darlii,  secrétaire  général,  a  donné  lec¬ 
ture  du  compte-rendu  du  dei-nier  exercice,  qui  se 
résume  par  70,721  francs  de  l'ecetles  et  76.570  francs 
dedépemer.La  Société  possède  un  fonds  de  réser¬ 
ve  de  53,000  francs  de  rentes  pour  100  ;  en  outre, 
le  legs  récent  du  D'  Amcuille  a  permis  de  consti¬ 
tuer  nn  fonds  de  pensions  viagères  qui  s’élèvera  à 
' 20,000  francs  de  rente  après  l'extinclion  d’nn  usu¬ 
fruit.  Pour  une  modique  cotisalion  de  vingt  francs 
nar  an,  l’Association  assure  à  ses  membres  mal¬ 
heureux  des  secour  s  annuels,  renouvelables  aus.si 
longtemps  que  leursituatioii  1  exige,  et  pouvant  s'é¬ 
lever  à  120)  francs  par  an  pour  les  sociétaires,  à  700 
pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants.  Les  pensions 
viagèro.s  de  I200francssoiit  réservées  aux  sociélaires 
âgés  ou  infirme.s. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Brouardel  a  prononcé, 
à  propos  Ae.  Vinjliience  de  la  mutualité  sur  l'exercice 
delà  médecine,  un  important  discours  dont  voici  le 
texte  : 

Mes  chers  Confrères, 

Le  19  juillet  1843,  il  y  a  près  de  soixante-douze  ans, 
Orfila  avait  convoqué  dans  cet  amphithéâtre  les 
médecins  .  de  Paris,  afin  de  s’entendre  «  sur  les 
moyens  à  employer  pour  venir  au  secours  de  leurs 
confrères  tombés  dans  le  mallieur  par  suite  des  pro¬ 
grès  de  l’âge,  de  la  maladie  ou  des  infirmités  «.Tels 
étaient  les  tèrmes  de  la  circulaire  ;  412  confrères 
répondirent  à  son  appel. 

Il  nous  est  permis  de  signaler  celte  date  avec 
quelque  fierté  ;  je  crois  que  les  médecins  ont  don¬ 
né  alors  le  premier  exemple  de  solidarité  et  de 
prévoyance.  Depuis,  celui-ci  a  trouvé  de  nombreux 
imitateurs. 

En  185(5,  sous  l’impulsion  de  Rayer,  Amédée  La¬ 
tour,  Jeannel,  de  Bordeaux,  etc.,  se  fondait  l’Asso¬ 
ciation  générale  de  prévoyance  et  de  secours  mu¬ 
tuels  des  médecins  de  France. 

Lesassocialions  médicales  peuvent  revendiquer 
l'honneur  d’avoir,  dès  la  première  heure,  concouru 
au  développement  dé  ces  deux  idées  fondamentales 
de  la  solidarité  humaine  :  la  prévoyance  et  la  mutua¬ 
lité. 

Nous  avons  été  des  initialeur.s,  et  depuis  près  de 
trois  quarts  de  siècle  nous  sommes  restés  fidèles  à 
nos  traditions. 

Nous  avons  applaudi  sans  réserve  au  développe¬ 


ment  des  mulualilés  ;  elles  sontdes  œuvres  moralisa¬ 
trices,  parce  que  la  prévoyance,  de  son  chef,  crée 
pour  la  fuinillti  la  sécurité  de  l’avenir.  Inspirées  par 
ce  sentiment,  favorisées  par  le  Gouvernement,  les 
sociétés  mutuelles  se  sont  multipliées,  puis,  con¬ 
vaincues  que  funion  fait  la  force,  elles  se  sont  fédé¬ 
rées. 

Aujourd’hui,  elles  comptent  plu.s  de  quatre  mil¬ 
lions  de  membres,  et  grâce  à  l’organisation  des 
mutualités  maternelles,  scolaires,  militaires,  etc., on 
peut  prévoir  qu’elles  auront  en  peu  d’années  triplé 
ou  quadruplé. 

Quelle  influence  ce  mouvement  a-t-il  et  surtout 
aura-t-il  sur  l’exercice  de  la  médecine?  Il  convient, 
suivant  moi,  d’examiner  la  question  en  elle-même 
et  pour  chercher  une  solution  équitable,  d’oublier 
en  ce  moment  les  incidents  parfois  trop  aigus  qui 
ont  surgi  dans  un  grand  nombre  de  localités. 

l.ies  sociétés  de  secours  mutuels  visent  en  géné^ 
rai  trois  buts  :  la  retraite  pour  la  vieillesse,  le  se¬ 
cours  pendant  la  durée  de  fincapacilé  du  travail,  le 
secoui's médical  et  pharmaceulique. 

Un  grand  nombre  de  ces  sociétés  ont  des  res¬ 
sources  modestes  et  elles  cherchent  â  augmenter 
le  taux  de  retraites  pour  la  vieillesse  on  limitant 
les  dépenses  médicales  et  pharmaceutiques. 

Dans  ce  hui,  elles  procèdent,  soit  en  faisant  trai¬ 
ter  leurs  membres  à  fabonnement,  soit  en  payant 
les  honoraires  du  médecin  à  la  visite.  Dans  ces  cas, 
elles  choisissent  dans  le  corps  médical  celui  ou 
ceux  de  nos  confrères  qui  acceptent  les  honoraires 
le  moins  élevés. 

Avant  d’examiner  la  Valeur  de  ces  deux  modes, 
permetlez-moi  de  noter  quelque.s-uus  des  griefs  du 
corps  médical. 

Parmi  les  membres  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  on  trouve  des  indigents,  des  ouvriers  ou  em-r 
ployés  aisés,  des  personnes  dans  une  situation  pé¬ 
cuniaire  très  bonne,  parfois  dans  f opulence. 

Or,  loules  les  visites,  quel  que  soit  le  malade,  sont 
soldées  sur  un  tarif  uniforme.  Celui-ci  est,  en  géné¬ 
ral. irè.s  peu  élevé;  parfois  il  descend  jusqu’au  taux 
de  0  fr.  60  par  visite. 

Quand  la  grande  mojorilé  des  habitants  d’unè 
ville  fait  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels,  le 
médecin  ii’a  plus  la  possibililé  d’assurer  sa  vie  et 
celle  de  sa  famille.  Celle  situation  existe  déjà  dans 
un  grand  nombre  de  villes,  elle  s’aggravera  par  le 
fait  même  du  développement  des  mutualités.  Elle 
est  intolérable  pour  le  médecin.  Est-elle  bonne 
pour  les  mutualités  ?  Je  déclare  que  non,  et  je  sou¬ 
mets  à  leurs  représentants  lei  reflexions  suivan¬ 
tes  : 

L’efflcacilé  de  l’action  du  médecin  sur  son  malade 
a  comme  premier  facteur  la  confiance  que  lui  ac¬ 
corde  le  client.  Celui-ci  n'obéit,  n'exécute  les  pres¬ 
criptions  dans  leur  intégralité  que  s'il  s’abandonne 
complètement  à  la  direction  du  médecin  qui  le 
traite.  Il  puise  dans  celte  conllance  une  résis¬ 
tance  morale  plus  puissante  ;  celle-ci  réagit  sur  les 
phénomènes  physiques,  l'espérance  double  ses  for¬ 
ces  et  ses  etï'orts  dans  la  lutte. 

Le  défaut  de  confiance  a  une  action  absolument 
opposée  ;  les  prescriplious  sont  incomplètement 
observées,  le  découragement  envahit  le  malade,  la 
guérison  est  compromise. 

Dans  l’intérêt  des  membres  dos  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  le  malade  doit  donc  pouvoir  choi¬ 
sir  le  médecin  en  qui  il  a  la  plus  grande  confiance. 

Or,  j’ai  clé  médecin  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
j’ai  pendant  deux  ans  remplacé  un  de  mes  confrè¬ 
res,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  ;  cet  état 
de  confiance  existe-t-il  lorsque  le  médecin  est  im¬ 
posé  ?  Dans  la  grande  mqorilé  des,  cas,  non. 

Lorsqu’un  malade  a  droit  au  médecin,  il  s’ima¬ 
gine  volontiers  que  celui-ci  doit  obéir  à  son  moin¬ 
dre  appel,  lise  persuade  que  ce  médecin  ne  fait  pas 
pour  luil'.effort  qu’il  ferait  pour  un  client  riche.  11 
critique  les  ordonnances  et  pense  que  les  médica- 
menls  qui  lui  sont  prescrits  ne  sont  pas  ceux  que 
l’on  donnerait  à  des  clients  fortunés.  11  est  exi- 
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géant  ;  les  visites  se  multiplient,  non  par  la  faute 
du  médecin,  mais  parcelle  du  malade  ;  les  ordon¬ 
nances  obéissent  à  la  même  loi,  au  détriment  du 
malade  et  delà  caisse  delà  mutualité. 

Les  rapports  entre-les  médecins,  entre  les  mala¬ 
des  et  la  mutualité,  deviennent  difflciles,  et  les  liens 
qui  devraient  les  tenir  réunis  pour  concourir  à  la 
môme  cause  se  rompent. 

Parfois,  après  que  la  scission  s'est  opérée  entre  le 
corps  médical  d’une  ville  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  celles-ci  font  venir  du  déhors  un  médecin 
qui  accepte  leurs  conditions  :  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  c'est  là  une  très  mauvaise  solution.  Ce  mé¬ 
decin  n’a,  en  général,  quitté  la  situation  qu’il  occu¬ 
pait  antérieurement  que  parce  que  des  raisons  di¬ 
verses  l’y  ont  obligé.  Il  arrive  dans  un  milieu  où  il 
trouve  l’hostilité  de  ses  confrères,  où  il  doit  vivre 
uniquement  des  honoraires  donnés  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  Ceux-ci  sont  insuffisants  ;  que 
fera  le  médecin  ?  Il  obéira  fatalement  aux  sugges¬ 
tions  delà  Malesuada  famés.  Quelle  sera  la  victime  ? 
La  caisse  de  la  Société. 

Telles  sont  les  considérations  principales  sur 
lesquelles  nous  appelons  les  réflexions  des  direc¬ 
teurs  de  fédérations  mutualistes.  Nous  désirons 
qu’ils  soient  convaincus  qu’elles  leur  sont  présen¬ 
tées  par  des  amis  de  la  mutualité,  par  ceux  qui,  les 
premiers  peut-être  en  France,  ont  compris  la  puis¬ 
sance  de  la  Prévoyance  corporative. 

Peut-on  imaginer  un  système  qui  laisse  intact  le 
principe  de  la  conliancedu  malade  en  son  médecin, 
qui  assure  la  caisse  de  la  mutualité  contre  l’impré¬ 
vu  et  qui  sauvegarde  la  dignité  du  médecin  en  ne 
l’obligeant  pas  à  donner  ses  soins  pour  des  hono¬ 
raires  ridicules,  à  des  membres  de  la  société  de  se¬ 
cours  mutuels  devenus  souvent  les  plus  riches  ci¬ 
toyens  de  la  ville  ? 

Nous  le  pensons,  et  si  je  suis  bien  renseigné,  le 
système  fonctionne  dans  certaines  villes  des  Etals- 

La  société  de  secours  mutuels  vise  trois  bats, 
avons-nous  dit  :  la  retraite  pour  la  vieillesse,  l'in- 
derhnité  pendant  la  maladie,  les  secours  medlco- 
pharmaceutiques.  Que  la  Société  divise  ses  ressour¬ 
ces  en  trois  chapitres  correspondants,  et  que  les 
secours  médico-pharmaceutiques  constituent  une 
caisse  spéciale.  Leur  emploi  serait  ainsi  réfjlé  ;  Le 
malade  appelle  un  médecin,  celui-ci  n’a  pas  à  savoir 
si  son  client  appartient  à  une  mutualité  :  si  celui-ci 
est  indigent,  le  médecin  le  soigne  gratuitement, 
comme  il  le  fait  depuis  qu’il  y  a  des  médecins  et  des 
indigente.  Si  c’est  un  ouvrier,  un  employé,  il  lui 
réclame  les  honora  ires  réduits  dont  il  a  l’habitude  ; 
si  c’est  une. personne  riche,  il  lui  demande  les  hono¬ 
raires  que  comporte  sa  situation. 

La  caisse  de  la  mutualité  verse  au  mutualiste  ma¬ 
lade  la  somme  allouée  journellement  pour  les  soins 
médico-pharmaceutiques.  Si  c'est  un  indigent,  et  que 
le  médecin  ne  lui  ait  rien  réclamé,  le  client  en  pro¬ 
fite  ;  si  c’ést  un  ouvrier  ou  un  employé,  la  somme 
couvrira  généralement  les  frais  occasionnés  par  la 
maladie.  Si  le  mutualiste  est  fortuné,  cette  indem¬ 
nité  viendra  pour  lui  en  déduction  des  honoraires 
versés  au  médecin. 

Cette  solution  nous  semble  la  plus  favorable  pour 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  elle  laisse  au  mu¬ 
tualiste  le  droit  de  choisir  le  médecin  en  lequel  il  a 
le  plus  confi  ance,  elle  n’expose  la  caisse  do  la  mu¬ 
tualité  à  auc  une  surprise,  elle  sauvegarde  la  dignité 
et  les  intérêts  du  médecin. 

C’est  celle  qu’ont  adoptée  l'Union  des  syndicats 
médicaux  et  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  et  qu’elles  tâchent  de  faire  accepter  par  les 
Conseils  des  mutualités. 

Je  ne  sais,  mes  chers  confrères,  si  le  systèmepré- 
cédent  sera  adopté,  mais  je  souhaite  que  les  chefs 
de  la  mutualité  l’examinent  et  soient  persuadés 
que  l’accord  entre  elle  et  le  corps  médical  est  un 
élément  de  succès  qui  n’est  pas  négligeable,  que  le 
désaccord  nuirait  et  à  elle,  et  à  nous,  que,  pour  elle, 
et  pour  nous,  nos  intérêts  sont  absolument  solidaires. 


Communication  du  conseil  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

On  a  pu  voir,  dans  les  procès-verbaux  des  séan¬ 
ces  du  Conseil  général,  qu’à  diverses  reprises,  ons’y 
était  préoccupé  des  rapports  à  établir  entre  les  mé¬ 
decins  et  les  mutualités. 

Notre  collègue,  M.  le  D''  Rairal,  qui  nous  tenait 
régulièrement  au  courant  des  décisions  prises  à  cet 
égard  par  l’Union  des  syndicats,  avait  demandé 
qu’une  réunion  plénière  des  représentants del’Union 
et  de  l’Association  générale  permît  à  tous  ceux  qui 
se  préoccupent  de  cette  grave  question  d’agir,  d'un 
commun  accord,  pour  arriver  à  une  solution  conforme 
aux  intérêts  du  corps  médical. 

Le  16  mars  1905,  le  Conseil  général  avait  donc 
convoqué  à  sa  réunion  extraordinaire  MM.  Dubuis¬ 
son,  député  ;  Jeanne,  directeur  du  Concours  meJi'ca/, 
et  Séailles,  président  du  Syndical  des  médecins  de 
la  Seine. 

Dans  une  réunion  préalable,  ceux-ci  s'étalent  mis 
d’accord  avec  notre  collègue  M.  Gairal,  sur  la  ré¬ 
daction  du  texte  qui  serait  défendu  devant  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  mutualité,  à  l’occasion  du  rap¬ 
port  présenté  parM.  Lourties. 

M.  Gairal,  après  avoir  exposé  les  conditions  dans 
lesquelles  il  se  proposait  d’intervenir,  a  proposé  le 
texte  suivant  : 

i.oi  «lu  1  '  avi-n  lüoa 
suivant  les  pr«>i>ositions  «le  M.  Lourties. 

NOUVELLES  PltOPOSlTIONS 

Article  6  (ancien  article  5). 

11"  «  S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, 
chaque  membre  participant  aura  le  droit  .absolu  de 
choisir  librement  son  médecin  et  son  pharmacien. 
Il  sera  alloué,  'à  tout  participant  malade,  une  in¬ 
demnité  journalière  spécialement  affectée  au  paie.- 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Cette 
indemnité,  qui  sera  réglée  enfin  de  maladie  on  en 
fin  d’exercice,  sera  indépendante  de  l’indemnité 
journalière  d’incapacité  de  travail.  Quand  le  total 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dépassera 
le  montant  de  l’indemnité,  l’excédent  de  dépenses 
restera  à  la  charge  du  sociétaire.  Si,  au  contraire, 
il  subsiste  un  reliquat,  après  paiement  des  frais, 
par  le  trésorier,  à  ceux  qui  ont  donné  des  soins  ou 
fourni  des  médicaments,  ce  reliquat  deviendra  la 
propriété  du  participant.  » 

Article  g  (ancien  article  8). 

(a)  «  L’organisation,  en  faveur  des  membres  par¬ 
ticipants,  des  secours  énumérés  par  l’article  pre¬ 
mier.  » 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM, 
Brouardel,  Lereboullet,  Dubuisson,  Jeanne,  Rist  et 
Séailles,  ce  texte  a  été  adopté  à  l’unanimité. 

Usera  donc  présenté  par  M.  Gairal  au  nom  de 
toutes  lès  corporations  médicales  sans  exceptioa, 
c’est-à-dire  au  nom  du  corps  médical  tout  entier. 

Mais,  pour  qu’il  soit  admis  par  les  mutualistes,  il 
importe  que,  dans  toutes  nos  Sociétés  locales,  cha¬ 
cun  se  préoccupe  de  l’intérêt  que  présente  la  ré¬ 
forme  que  nous  demandons.  Deux  mots  d’explica¬ 
tions  nous  paraissent  nécessaires  à  cet  égard. 

Pour  assurer  à  tous  leurs  membres  les  soins  mé¬ 
dicaux  en  cas  de  maladie  et  pour  diminuer  dans  la 
mesure  du  possible  les  frais  toujours  croissants 
qu’exigent  les  honoraires  médicaux,  les  Sociétésde 
secours  mutuels  préfèrént  le  tarif  à  l’abonnement 
ou,  si  le  tarif  à  la  visite  est  exigé,  prétendent  par¬ 
fois  réduire  à  un  chiffre  égal  ou  même  inférieur  à 
celui  de  l’assistance  médicale  gratuite,  le  taux  des 
honoraires  du  médecin. 

Or,  la  mutualité  s’accroît  tous  les  jours  et,  dans 
un  avenir  prochain,  la  clientèle  de  la  grande  majo¬ 
rité  des  médecins  delà  campagne  et  des  petites 
villes  sera  composée  de  mutualistes. 


CORRESWNDANCE 

D'  V.  à  A.  (A).  —  Avant 
de  vous  régler  votre  in¬ 
demnité,  le  trésorier  de 
l’Amicaie  a  besoin  d’expo¬ 
ser  au  conseil  votre  situa¬ 
tion,  puisque  votre  incapa¬ 
cité  n’a  été  que  relative 
pendant  une  partie  de  vo¬ 
tre  maladie.  Si  vous  aviez 
mieux  informé  avant  le  30 
mars  dernier,  le  conseil 
aurait  pu  régler  votre  comp¬ 
te  ce  jour-Ià. 

Maintenant,  il  vous  fau¬ 
dra  sans  doute  attendre  trois 
mois,  et  prévoir  qu’il  ne  se¬ 
ra  pas  volé  d'indemnité  pour 
les  jours  où  vous  avez  fait 
des  visites  en  compagnie  de 
votre  remplaçant. 

D'S.  à  B.  —  La  question 
soulevée  par  le  communi¬ 
qué  du  syndicat  de  Béziers 
a  été  étudiée  et  tranchée 
depuis  longtemps  par  l’U¬ 
nion  des  syndicats.  L’ho¬ 
noraire  à  faire  payer  par 
les  responsables  porte  non 
seulement  sur  les  soins  chi¬ 
rurgicaux  de  l’accident  lui- 
,  même,  mais  sur  tous  soins 
médicaux  s’adressant  aux 
plus  imprévues  des  compli¬ 
cations  :  donc,  tarif  com¬ 
plet  indispensable,  tarif  li¬ 
mité  ne  répondant  pas  aux 
exigences  de  la  loi.  Quant 
aux  conséquences  si  gra- 
vesde  celle  innovalion,nous 
les  avons  publiées  à  son 
de  trompe  dès  le  mois  de 
juillet  dernier  :  ceux  d’en¬ 
tre  nous  qui  feront  partie 
de  la  commission  au  mi-  , 
nlstère  sont  bien  résolus  à 
ne  pas  les  perdre  de  vue  et 
partagent  le  sentiment  qui 
a  dicté  la  communication 
tardive  de  nos  confrères 
de  Béziers. 

D'  M.  à  L.  (T.-et  G).  — 
Donnez-moi  la  date  exacte 
de  la  mort  de  M.M.  et  nous 
vous  réglerons  après  la 
prochaine  séance  du  con¬ 
seil  de  l’Amicale,  après 
avoir  étudié  votre  situa¬ 
tion. 

D'  G.  à  L.  —  Demande  : 
Mon  cher  confrère,  j’ai 
encore  une  fois  recours  à 
vos  conseils  éclairés  pour 
les  deux  faits  suivants  ; 

1"  Un  de  mes  clients  at¬ 
teint  de  fièvre  scarlatine, 
me  demande  de  le  faire 
admettre  à  l’hospice  local. 
Je  dis  à  son  patron  de  voir 
le  maire  ;  — celui-ci  lui  de¬ 
mande  quel  médecin  le  soi¬ 
gne,  etimpose  le  médecin 
de  l’hospice.  Mon  client  n’a 
pas  été  admis  comme  n’é¬ 
tant  pas  transportable  et 
continue  à  être  soigné  par  le 
médecin  de  l’hospice,  à  son 
domicile;  I)  n’y  a  pas  lieu 
d’apprécier  la  conduite  du 
confrère  coutumier  de  pa¬ 
reilles  incorrections.  Mais 
n’y  auralt-ilpa.s  pos.sibilité 
de  poursuivre  le  maire  en 
détournement  de  clientèle  ? 

Réponse.  —  Jusqu’à  plus 
ample  informé,  cela  nous 
paraîtrait  bien  impiudent. 

2*  Il  existe  ici  deux  socié¬ 
tés  ditesde  secours-mutuels. 


I  GUÉRISol?  ^u'*P!N^0NrE°°°^^ 
i  ET  DE  LA  CONGESTION  PULMONAIRE  § 

§  en  48  ou  96  heures  par  la  g 

ISTIMULINEi 

g  Littérature  et  Echantillons  :  E.  VIEL,  ph.,  RENNES  g 

GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  liuge. 
Calculé  chimiquemetit  ;  i  gr.  THIGÉNOL  —  0  gr.  10  SOUfrB  COPllJinÉ. 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. - - 

F.  HOFFM  AWN-I.A  ROCHE  &  C'’,?.  Hue  Saint-Claude,  PARIS  (IIP). 

dérivé  du  GAlÀCOL 


Fabrique  Française  de  Paiisenieiils  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C%  à  LILLE 

LE  THERMOGËNE 


Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 
Si  l'on  veut  une  réaction  prompte'  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogéne  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
j  médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 

Isanatorium  des  Pins 


53  chambres  —  Lumière  électrique 
I  Le  Directeur  (D'  Hervé)  v 


-  Chauffage  à  basse  pression 
avec  ses  malades. 


I CH4TELGUY0N  -  COMPRIMÉS 

^  A.'usc  Sels  de  GKilDler 

ÿ  •  Les  deux  éléments  principaux  du  Sel  de  Gliâteiguyon  contenus  dans  ces 
5  Comprimés  sont  : 

JS  Le  chlorure  de  magnésium,  un  déconstipant  énergique,  le  meilleur  stimu- 


@  lant  de.s  contractions  intestinales,  —  et  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le 
véritable  spécifique  de  l’entérite. 

K  Le  Sel  de  Ghâtelguyon  forme  ainsi  le  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour 
%  les  constipés  purs  que  pour  les  entérités. 

Æ  Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  1,2  verre  d’eau. 

P  Prix  ;  2  fr.  le  flacon  de  100  comprimés  (envoi  franco  conti-e  niandat- 
Commande  :  StJ  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon,  3,  rue  Rossini,  Paris. 


CORRESPONDANCE  (Snite) 

deux  groupements  politi¬ 
que?,  bien  entendu,  où  la 
snlidiirité  ?e pratique  à  nos 
dépens.  L’une  d'elles,  soci$- 
téP/ji/aiK/iropignecomprend 
400  membres  et  donne  800 
l'r.  à  répartir  entre  les  2 
médecins  de  la  société,  pro¬ 
portionnellement  au  nom¬ 
bre  des  malades  vus  et  soi¬ 
gnés.  Les  années  précéden¬ 
tes  on  réglait  les  mémoi¬ 
res  sans  discussion.  Or, 
cette  année,  mon  confrère, 
(le  môme  que  plus  haut),  a 
voulu  que  les  consultations 
faites  à  notre  cabinet  n’en¬ 
trent  pas  en  ligne  de  comp¬ 
te,  prétendant  qu'une  con- 
suitalion«  ça  n’était  pas  sé- 

peüt-èlre  qu'ayant  fait  plus 
de  consultations  que  lui,  je 
touchais  davantage.  En 
assemblée  générale,  la  So  • 
ciété  lui  a  donné,  satisfac¬ 
tion.  Me  trouvant  déjà  suf- 
fisammentexploitô  j'ai  don¬ 
né  ma  démission.  Ne 
pourrais-je  pas  porter  la 
questionpour  lo  règlement 
des  honoraires  qui  me  sont 
dus,  année  19D4,  devant  le 
tribunal.  Un  malade  vu  et 
soigné  à  son  cabinet  vaut 
bien  un  malade  vu  chez  lui 
j’estime,  et  c’est  de  la  ca¬ 
suistique  malhonnélo  que  ' 
de  vouloir  interpréter  au¬ 
trement.  Aurals-je  raison 
en  justice  et  comment  fai¬ 
re  •? 

/Réponse.  —  Vous  auriez 
justice  pour  ce  qui  vous  est 
dû  antérieurement  à  la  dé¬ 
cision  récente.  .1  uge  de  paix 
au  dessous  do  200  fr., tribu¬ 
nal  civil  pour  somme  plus 
élevée. 

'D-  K.  àL.  (F).  -  C’est 
par  erreur  do  mise  en  pa¬ 
ges  que  quelques  noms  ont 
été  oubliés  sur  la  liste  des 
nouvelles  admissions  à  l’A¬ 
micale  dans  le  n"14du  Con¬ 
cours.  Le  n“  suivant  con¬ 
tient  un  erratum  qui  remet 
les  choses  au  point. 

D'’A.  àD.  —  Lecteur  as¬ 
sidu  de  votre  journal  depuis 
cinq  ans,  c’est-à-dire  de¬ 
puis  mon  installation  com¬ 
me  médecin,  j’ai  négligé 
jusqu’ici  de  .me  faire  inscrire 
dans  votre  phalange,  dont 
j’apprécie  au  plus  haut  point 
les  bons  services  confrater¬ 
nels.  Je  viens  vous  prier  de 
vouloir  bien  malgré  cela 
m’accepter  parmi  vos  mem¬ 
bres  et  m’envoyer  les  docu¬ 
ments  nécessaii  es  pour  être 
inscrit  au  Sou  médical  et 
probablement  aux  autres 
œuvres  du  Concours. 

Je  dois  maintenant  vous 
dire  que  j’y  suis  un  peu 
poussé  parce  que  ces  œu¬ 
vres  peuvent  devenir  utiles 
à  moi  et  à  quelques  jeunes 
confrères  de  la  région  que 
je  me  propose. bien  de  vous 
amener. Installé  depuis  cinq 
ans  dans  un  centre  es'en- 

Suite  page  VHI. 
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SOMMEIL 

PAISIBLE 


VERONAL 


RÉVEIL 

NORMAL 


TOXICITÉ  NULLE  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 

Dose  Quotidienne  :  Ogr.  25  à  1  gr  et  plus 
■  NOTICE  EXPLICATIVE  et  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉClAj-iTES  iMERCK,  32.  Rue  Saint-Antoine.  PARIS. 


POUR  EVITER  OONTREFAÇONS  et  SUBSTITUTIONS 

PRESCRIRE  : 


TABLETTES  MERCK  de  VERONAL 


au  Cacao,  dosées  à  O  gr.  SO,  faciles  à  désagréger  et  divisibles  par  moitié.  I 

Pharmacie  du  BOUSQUET,  L/cenc/é  és-Sc/ences^  63,  Rue  La  Boétie,  PARISi  | 


SÉDATION  IMMÉDIATE  DE  M  TOUX 


Sircf*î-f(iusi}ttd 

Titré  à  0,0 1  de  DiODiDÊ-Merck  et  II  gouttes  BrOffiOlomie  par  cuillerée  à  bouctie 


Le  Sirop  du  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les. 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
puimoiiaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
àstlimatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa'it  lisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensilé  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  phénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  jilus  d’action  cumulative, 


Mboratoire  du  0"  F. BOUSQUET; 63,.  Rué  Là  Boétie,  PARIS(8‘) 
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Si  donc  les  médecins  acceptaieiU  les  chiffi'es  d'ho- 
noi'aires  dérisoires  qui  leur  sont  parfois  offerts,  et 
surtout  s'ils  acceptaient  le  tarif  à  l’abonnement,  ils 
seraient  presque  tous  réduits  à  la  misère. 

Toutes  lesassocialions  professionnelles  sont  donc 
absolument  d’accord  pour  refuser  formellement  le 
tarif  à  l’abonnement  en  raison  de  ce  principe  qui 
doit  être  maintenu  par  tous  et  défendu  par  tous  ; 

Tout  malade  a  toujours  le  droit 
de  choisir  son  médecin. 

Si  tous  les  médecins  acceptent  et  défendent  ce 
principe,  accepté  d’ailleurs  par  lu  loi  sur  lés  acci¬ 
dents  du  travail,  ilen  résultera  qtt'il  nyaura  pliisde 
médecin  attitré  près  d'une  Société  de  secours  mutuels 
{iic/coiique.  Tout  mutualiste  aura  le  droit  de  choisir 
le  médecin  qu’il  voudra.  Celui-ci  recevra  de  la  So¬ 
ciété  à  laquelle  appartient  le  malade  une  indemnité 
fixée  à  tant  par  jour  de  maladie  suivant  la  coüsation 
du  participant. 

Si  cette  indemnité  est  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  médicaux,  le  médecin  ne  demandera  rien  de 
plus.  Si  elle  est  in.'uftisanle,  il  s’adressera  à  son 
client  pour  faire  compléter  par  celui-ci  la  note  de 
ses  honoraires . 

11  est  bien  évident  qu’il  aura  dû,  au  préalable,  in¬ 
diquer  au  client  qui  l'aura  c/ioisf  quel  est  le  prix  de 
ses  visites  et  il  est  malheureusement  probable  qu’il 
sera  nécessaire,  dans  bien  des  cas,  d’obtenir  à 
l’avance  un  engagement  écrit,  si  le  médecin  veut 
être  rémunéré  convenablement. 

Mais,  ce  qui  pai-aît  dès  aujourd’hui  nécessaire, 
c’est  que  tous  les  médecins  reconnaissent  et  admet¬ 
tent  que,  le  malade  ayant  le  droit  de  choisir  son  mé¬ 
decin,  aucun  médecin  ne  peut  plus  être,  à  l’exclu¬ 
sion  de  ses  confrères,  seul  médecin  d’une  Société 
rte  secours  mutuels.  [Bulletin  de  VA.  G.  du  lü  avril 
1905.) 

■  :  Rappelons  que  M.  Brouardel  coudoie,  dans  les 

rands groupements  mulualistes,  les  çlus  consi- 

érables  des  apôtres  delà  mutualité  ;  que  M. 
Lourties,  sénateur,  rapporteur  du  projet  devant 
le  Conseil  supérieur  dont  il  est  le  vice-président, 
appartient  aussi  au  Conseil  de  notre  Association 
générale  ;  que  M.  Lannelongue,  notre  ancien  pré¬ 
sident  de  l’Association  générale,  et  M.  Gairal,  pré¬ 
sident  deFUnion  desSyndîcats  médicaux,  sont  en 
même,  temps  membres  du  Conseil  supérieur  de 
la  mutualité;  qucM.  Léon  Marie,  actuaire  de 
l’Association  Générale  et  du  Concours,  un  habi¬ 
tué  de  nos  banquets  annuels,  et  \1.  Paulet,  direc¬ 
teur  de  r  \ssurance  au  ministère  du  commerce, 
dont  les  sentiments  nous  sont  connus,  sont  aussi 
de  ce  Conseil  ;  qu’enlin,  M.  Barbcret, directeur  de 
la  Mutualité  au  Ministère  de  l’Intérieur,  sera  des 
nôtres  à  l’  Assemblée  générale  de  l’Association  Gé¬ 
nérale. 

[1  n’est  pas  possible  ((ue  le  concours  de  toutes 
ces  bonnes  volontés,  joint  à  celui  de  M.  P.  Lacroix 
et  .autres  mutualistes  de  marque,  favorables  à  no¬ 
tre  thèse,  n’amène  pas  l’examen  sérieux,  d’abord, 
et  l’adoption,  ensuite,  de  la  formule  que  nous 
avons  proposée  après  tant  et  de  si  laborieuses  étu¬ 
des,  et  avec  un  égal  souci  des  intérêts  mutualistes 
et  des  intérêts  médicaux. 

Bien  décidés,  d'ailleurs,  à  renouveler  l’action 
incessante  qui  nous  donna  satisfaction  pour  la 
loi  accidents,  nous  n’accepterions  aucun  échec 
comme  définitif,  et  épuiserions,  toutes  les  juridic¬ 
tions  parlementaires  et  politiques  pour  arriverau 
triomphe  de  nos  légitimes  revendications,  n’ou¬ 
bliant  jamais  que  les  Sociétés  de  défense  des  in¬ 
térêts  professionnels  ne  sauraient  connaître  la  ré¬ 
signation  sans  manquer  à  leurs  plus  élémentai¬ 
res  devoirs.  _ 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Traitement  des  luxations  dn  coude 
irréductibles. 

D’après  M.  le  D’'  LuemN  Muller,  de  Lille  (dans 
sa  thèse',  une  luxation  du  coude  peut  se  trouver 
irréductible  primitivement  ;  cela  est  d’ailleurs 
rare  et  cette  rareté  s’explique  par  les  conditions 
spéciales  du  traumatisme  qui  tes  occasionne  :  1° 
les  anciens  chirurgiens  ignoraient  ou-  niaient 
l’existence  de  ces  luxations  ;  aussi  les. cas  d’an- 
kylose  du  coudeconsécutive  à  un  trauniatisme  et 
les  luxations  anciennes  irréductibles  étaient-ils 
d’une  fréquence  plus  grande  que  de-nos  jours  ;  2" 
les  observations  cliniques,  d’accord  en  cela  avec 
les  résultats  de  notre  expérimentation,  prouvent 
bien  que  l'irréductibilité  des  ces  luxations  est  due 
à  une  interposition  capsulaire,  ligamenteuse, 
musculaire  ou  osseuse  ;  se  basant  sur  ces 
faits,  on  peut  compléter  la  définition  clini.. 
que  de  Butbaud  par  une  explication  anato¬ 
mo-pathologique  et  dire  :  une  luxation  du 
coude  primitivement  irréductible  est  une  luxation 
compliquée  par  la  présence  d’un  corps  étranger, 
représenté  soit  par  des  fragments  o.sseux,  soit  par 
des  débris  de  cartilage,  .soit  enfin,  et  c’est  le  cas 
de  beaucoup  le  plus  fréquent,  par  des  débris  cap- 
sulo-musculaires  invaginés  dans  la  synoviale  ;  4" 
les  tentatives  de  réduction  à  l’aide  de  moufles  ou 
d’appareils  semblables  doivent  être  absolument 
rejetées  dans  des  cas  de  ce  genre  ;  ,5°  s,eule  l’ar¬ 
throtomie  est  susceptible  de  fournir  d’excellents 
résultats  ;  6"  à  part  quelques  cas  spéciaux,  l’inci¬ 
sion  devra  être  faite  sur  le  bord  interne  du  pli  du 
coude:  dans  certains  cas,  on  aura  intérêt  à  pro¬ 
fiter  de  la  plaie  faite  par  le  traumatisme  ;  7“  le" 
coude  sera  immobilisé  durant  une  période  de  3 
à  t)  jours,  la  mobilisation,  sera  précoce  bien  que 
j)rudente.  L’électricité  et  le  massage  seront  des 
auxiliaires  précieux. 


Le  savon  pour  lo  toucher  vagfinal. 

La  PresseMàlirrilr  signale  un  moyen  très  simple 
pour  pratiquer  le  toucher  vaginal  ;  ce  moyen 
consiste  dans  l’emploi  du  savon  blanc  de  Mar¬ 
seille  ou  de  n'importp  quelbon  savon. 

Gomme  on  ne  doit  jamais  pratiquer  le  loucher 
vaginal  sans  se  savonner  complètement  les  mains, 
il  suffit,  lorsque  la  toilette  des  mains  est  complè¬ 
te,  d’essuyer  avec  une  compresse  aseptique  tous 
les  doigts,  excepté  celui  ou  ceux  qui  doivent  ser¬ 
vir  au  toucher,  qui  resteront  enduits  de  savon, 
ün  peut  même  remplir  de  savon  la  rainure  de 
l’ongle.  Le  doigt  recouvert  de  mousse  de  savon 
donne  un  toucher  très  doux,  nullement  désagréa¬ 
ble  pour  la  femme,  et  plus  aseptique  que  tout 
autre  corps  onctueux. 

Si  le  toucher  est  suivi  de  l’introduction  du  spé¬ 
culum,  on  peut  aussi  avec  grand  avantage  sa¬ 
vonner  le  spéculum  après  l'avoir  flambé.  Son 
introduction  est  particulièrement  facile  et  l’on 
trouve  partoutde  l’eau  chaude  etdu  savon. 


Le  traitement  mercuriel  de  la  syphilis. 

M.  le  D''  Leredde  a,  dans  le  Bulletin  de  l'Asso¬ 
ciation  d' Enseignement  médical  professionnel, 
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fait  ressortir  avec  une  grande  clarté  les  points 
défectueux  delà  thérapeutique  hydrai’gyrique  de 
la  syphilis. 

«  Il  faut,  dit-il,  éviter  d’administrer  le  mercure 
à  l’aveuglette,  sans  se  rendre  compte  des  propor¬ 
tions  do  métal  contenues  dans  les  sels  employés, 
ni  des  doses  pouvant  être  absorbées.  Sous  ce  rap¬ 
port  les  frictions  d’onguent  napolitain  sont  à  re¬ 
jeter  délinitivement  ;  ce  sont  dos  moyens  erripiri- 
ques  susceptibles  de  provoquer  des  accidents. 
D’ailleurs,  il  faut  faire  pénétrer  dans  l’organisme 
dos  doses  variables  de  mercure  selon  les  sujets  et 
selon  la  virulence  de  la  syphilis.  Retenons,  d’a¬ 
bord,  qu’un  homme  sain  et  vigoureux  peut  sup¬ 
porter  habituellement  deux  centigrammes  et  def¬ 
ini,  trois  et  même  trois  centigrammes  et  demi  de 
mercure  par  jour. 

La  syphilis  cutanée,  linguale,  etc.,  ne  nécessite 
pas  de  doses  mercurielles  aussi  élevées  que  la 
syphilis  viscérale  ;  cette  dernière  exige  toujours 
d’emblée  un  traitement  intensif,  soit  deux  à  trois 
(centigrammes  de  mercure  par  jour  pour  un  adulte. 

A  quelles  règles  pratiques  conduisent  cesconsb 
dérations? 

i"  Lin  syphilitique  récent  vient  consulter  le 
médecin  et  celuLci  doit  lui  donner  une  ligne  de 
conduite  générale  pourson  traitement. 

J’admets,  comme  il  est  classique  de  le  faire, 
(pl’on  doit  conseiller  au  malade  de  se  traiter  pen¬ 
dant  quatre  ans,  par  période  d’un  mois  ou  un 
moisetdemi,  six  la  première  année,  six  ou  quatre 
la  seconde,  deux  ou  trois  les  deux  dernières  an¬ 
nées. 

Le  modèle  plus  pratique  et  le  plus  sûr  de  trai¬ 
tement  nie  paraît  consister  aujourd'hui  dans  les 
injections  d’huile  grise.  Elles  exigent  une  tech^ 
nique  précise,  mais  que  tout  médecin  peut  con¬ 
naître  facilement.  A  chaque  injection  on  intro¬ 
duira,  si  on  se  sert  de  la  formule  habituelle  con¬ 
tenant  40  %  de  mercure  métallique,  sept  ou  huit 
gouttes  d’huile  correspondant  à  Ü  gr.07  ouUgr.  08 
clc  mercure. 

On  peut  employer  les  mêmes  doses  chez  la 
femme  adulte.  Chez  la  femme  enceinte,  on  fera, 
pendant  la  grossesse,  un  mois  sur  doux,  quatre 
injections  d'huile  grise,  soit  au  total  seize  ou  dix- 
huit  injections. 

Le  syphilitique  doit  être  traité  dès  que  la  syphi¬ 
lis  est  reconnue  d’une  manière  certaine,  c’ést-à- 
dire  le  plus  souvent  dès  qu'il  existe  un  chancre 
de  diagnostic  incontestable.  11  est  utile  de  faire, 
lors  des  premières  périodes  de  traitement,  un 
traitement  intensif  par  injections  solubles  —  ou 
par  le  calomel  à  0  gr.  10  par  semaine  —  on  évi¬ 
tera  ainsi  ou  on  atténuera  dans  la  plupart  des  cas 
tous  les  accidents  secondaires,  et  comme  l’action 
préventive  du  mercure  doit  être  admise  comme 
extrêmement  probable,on  préviendra  sans  doute, 
la  plupart  des  accidents  à  longue  échéance. 

Le  traitement  par  les  pilules  ne  permet  pas  do 
traiter  les  malades  avec  précision,  à  moins  que 
ces  pilules  ne  soient  très  bien  faites.  Je  préfère, 
pour  le  traitement  par  x^oie  gastrique,  lesdblinaé 
on  solution  à  tous  les  autres  procédés,  mais  je 
rappelle  que  tout  traitement  par  voie  gastrique 
peut  produire  à  la  longue  des  accidents  dyspep¬ 
tiques,  et  en  outre  qüe  le  malade  atteint  do  syphi¬ 
lis  échappe  à  la  surveillance  nécessaire  du  méde¬ 
cin.  Les  injeclinns  sont-  donc  préférables  et  parmi 
elles  les  injections  d’huile  grise  qui  ne  provo¬ 
quent  pas  de  douleurs,  et  n’olfrcnt  jamais  de 


dangers  lorsque  le  médecin  prend  les  précau¬ 
tions  élémentaires,  qui  sont  de  rigueur  lorsqu’on 
fait  une  injection  mercurielle  insoluble. 

2“  Un  syphilitique  est  atteint  d’accidents  et  le 
traitement  a  pour  but  de  faire  disparaître  ces 
accidents. 

Les  lésions  de  la  peau  ne  sont  pas  en  général 
rebelles  et  céderont  à  un  traitement  gastrique 
par  le  sublimé,^aux  doses,  de  0  gr.  ül  oü  0  gr.  U15 
par  joui-,  ou  à  des  injections  d’huile  grise  à 
Ugr.  o8de  mercure  par  semaine.  Si  elles  résistent 
{et  c’est  le  cas  en  particulier  pour  les  syphilides 
de  la  plante  des  pieds  et  de  la  paume  des  mainsl, 
on  élèvera  des  doses  de  mercure,  soit  en  faisant 
des  injections  de  calomel  à  0  gr.  10  par  semaine, 
soit  en  faisant  des  injections  solubles  de  biiodure, 
de  benzoate  (0  gr.  04  au  moins),  de  sublimé 
(0  gr.  02  au  moins). 

Les  lésions  linguales  exigeront  en  général  un 
traitement  énergique  tel  que  celui  qui  vient  d’être 
indiqué. 

Lorsqu’un  malade  présente  des  accidents  vis¬ 
céraux,  en  particulier  des  accidents  k  localisa¬ 
tion  nerveuse,  on  fera  d’emblée  le  traitement  inten¬ 
sif.  La  meilleure  manière  d’appliquer  ce  traite¬ 
ment  est  de  faire  chaque  jour  une  injection  solu¬ 
ble  intramusculaire,  par  exemple  de  biiodure  de 
mercure  à  0  gr.  04. 

Biiodure  de  mercure .  0  gr.  20 

lodure  de  sodium .  0  gr .  20 

Eau  distillée. . . . .  10  cm3 

Le  benzoate  (0  gr.  04,  0  gr.  08),  le  sublimé 
(0  gr.  02.0  gr.  Où),  peuvent  remplacer  le  biiodure. 
11  n’y  a  aucun  avantage  à  se  servir  des  sels  nou¬ 
veaux  qu’on  édite  chaque  jour,  qui  n’ont  aucun 
avantage,  et  qui  quelquefois  ont  l’inconvénient 
de  ne  pas  se  dissocier  entièrement  dans  l’orga¬ 
nisme.  Au  bout  de  2  ou  3  jomrs,  on  élèvera  les 
doses  à  0  gr.  Oô.puis  à  0.06.  O.O/,  et  même  0.08  en 
s’arrêtant  lorsque  le  malade  offrira  un  çeu  dé 
fièvre  ou  des  troubles  intestinaux.  On  détermi¬ 
nera  ainsi  la  dose  maximum  qui  convient  àchaque 
malade,  et  on  continuera  pendant  30  ou  40  jours. 

Il  n'y  a  jamais  de  stomatite  chez  les  syphiliti¬ 
ques  soumis  au  traitement  mercuriel  intensif, 
lorsque  la  bouche  est  nettoyée  par  un  dentiste  àu 
début  du  traitement,  et  nettoyée  pendant  le  trai¬ 
tement  (par  exemple  savonnage  des  clents  et  rin¬ 
çages  à  l’eau  étendue  d’eau  oxygénée  boriquée 
après  charnue  repas). 

.  Les  frictions  cloivent  être  proscrites  du  traite¬ 
ment  des  syphilis  graves,  puisqu’on  ne  peut, 
quand  on  s’en  sert,  mesurer  e.xactement  l’énergie 
du  traitement  mercuriel.  On  peut  faire  le  traite¬ 
ment  intensif  par  voie  gastrique,  mais  presque 
toujours  les  préparations  mercurielles  a  doses 
fortes  sont  mdl  tolérées. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  syphilis 
atypiques,  appelées  autrefois  affections  para- 
syphilitiques  (tabès  et  certaines  paralysies  géné¬ 
rales),  il  y  a  nécessité  d’instituer  un  traitement 
intensif,  qui,  s’il  ne  sert  pas  de  moyen  curatif, 
a  le  grand  avantage  de  fixer  le  diagnostic. 


Les  lavements  d'huîle  dans  la  colite 
muco-membraneuse . 

D’après  M.  le  D'' Combe,  de  Lausanne,  rien  ne 
vaut  les  lavements  d'huile  dans  le  traitement  de  la 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  247  • 


constipation  de  la  colite  muco -membraneuse. 

Ces  lavements  remplissent  toutes  les  indica¬ 
tions  ;  ils  ramollissent  les  fèces,  ils  les  décollent 
de  la  paroi  qu’ils  lubrifient,  ils  sont  calmants  et 
diminuent  le  spasme  de  l’intestin,  enfin  ils  dimi¬ 
nuent  la  résorption  des  substances  toxiques  pro¬ 
duites  parles  selles. 

On  peut  les  employer  sous  forme  de  lavage  ori 
sous  forme  de  lavements. 

Les  Lavages  d’huile  sont  surtout  à  conseille],: 
lorsque  le  siège  de  la  constipation  est  très  élevé. 
Chez  l’adulte,  400  à  ,700  centim.  cubes  d’huile 
pure  (olive,  pavots,  sésame)  et  fraîche,  chauffée  a 
40“.  Chez  les  enfants  50  à  150  centim.  cubes  seront 
introduits  dans  l’intestin  avec  le  bock,  le  malade 
étant  étendu  sur  le  lit  avec  le  siège  élevé. 

L’huile  doit  pénétrer  lentement  avec  une  pres¬ 
sion  aussi  faible  que  possible '10  à  15  centim.). 
Aussi  faut-il  ernployer  une  longue  sonde  à  large 
ouverture  et  15  à  20  minutes  seront-elles  nécessai¬ 
res  pour  introduire  l’huile. 

Si  la  sellenese  produit  pas  dans  les  ([uatre heu¬ 
res  qui  suivent  le  lavage,  on  donnera  un  lavement 
chaud. 

Les  lavages  d’huile  seront  continués  chaejue  jour, 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  suivis  d’une  selle  molle-, 
spontanée  et  sullisante.  On  diminue  alors  leur 
fréquence  et  les  quantités  d’huile  introduites. 

Les  lavements  d’huile  suffisants  lorsc[ue  le  siège 
de  la  constipation  est  plus  bas  (S  iliaque)  sont 
beaucoup  plus  simples,  plus  faciles  et  moins  coû¬ 
teux. 

Le  soir  au  lit,  oii introduit  dans  le  rectum  avec 
une  seringue  en  verre  munie  d’un  petit  embout 
recourbé  de  caoutchouc  durci, 30  à  00  centim.  cu¬ 
bes  d’huile  chauffée  à40“  ou  45°.  Le  malade  garde 
ce  lavement  jusqu’au  matin  si  possible. 

Les  lavages  et  les  lavements  d’huile  peuvent 
donc  être  envisagés,  grâce  à  leur  action  antispas¬ 
modique,  comme  un  traitement  spécifique  et  pa¬ 
thogénique  de  la  constipation  spasmodique  qui 
caractérise  l’entérite  chronique. 

Mais,  ils  ne  sont  pas  toujours  supportés  et  lors 
même  que  l’on  emploie  de  l’huile  absolument 
pure  et  fraîche,  on  voit  survenir  quelquefois  du 
ténesme  rectal  fort  douloureux  qui  oblige  à  en 
suspendre  l'emploi.  (Journal  de  Liicas-Champion- 
nièee}. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


L’appendicite,  après  l’opération. 

Dans  un  mémoire  présenté  à  la  Société  Royale  de 
médecine  et  de  chirurgie, Sic  broderie  Treves(l), 
se  basant  sur  sa  pratique  personnelle  et  sur 
une  statistique  de  plus  de  l.OUO  cas,  établie  au 
London,  hospital  par  iM  Lett,  revient  sur  la  ques¬ 
tion  de  l’appendicite,  qu’il  considère,  apres  le 
traitement  chirurgical,  après  l'opération.  11  se 
demande,  en  particulier,  si  les  malades  qui  ont 
subi  la  résection  de  l’appendice  sont  débarrassés 
de  tous  troubles  locaux  ou  si  quelques-uns  con¬ 
tinuent,  malgré  cela,  à  souffrir. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  chirurgien  anglais  dans 


(1)  Sir  Frédéric  Treves  est,  on  se  le  rappelle,  le 
cliirurgien  ipii  opéra  Edouard  fil,  lors  de  sa  crise 
d’appendicite. 


le,  développement  qu’il  donne  à  cette  étude  ;  nous 
envisagerons  seulement  avec  '  lui  l’avenir  des  su- 
’ets  chez  lesquels  on  a  pratiqué  l’ablation  de 
’appendice,  a  froid. 

L’opération  dont  je  m’occupe,  l’appendicecto¬ 
mie  à  froid,  dit  M.  Treves,  est  à  la  Ibis  une  des 
interventions  les  plus  communes  et  une  de  cel¬ 
les  qui  donnent  les  meilleurs  résultats.  Elle  com¬ 
porte,  effectivement,  peu  de  risques,  peu  de 
tourments  pour  le  patient,  et,  dans  la  pluralité 
des  circonstances,  elle  est  suivie  d’une  guérison 
complète  et  sans  réserve. 

Je  trouve  cependant,  sur  mes  registres,  l’his- 
toiré  de  45  malades  qui  vinrent  me  consulter,  et 
chez  lesquels  l’opération  avait,  selon  eux,  plus  ou 
moins  manqué  son  but.  Le  chiffre  que  je  viens 
d’indiquer  n’a,  je  tiens  à  le  dire  d’abord,  aucune 
signification  au  point  de  vue  statistique.  La  ma¬ 
jorité  de  ces  malades  n’avaient  pas  été  opérés  par 
moi  :  un  individu  placé  dans  ces  conditions,  es¬ 
timant  qu’il  a  subi  une  intervention  non  couron¬ 
née  de  succès,  vient  plutôt  faire  entendre  .ses  mi¬ 
sères  à  d’autres  oreilles  qu’à  celles  de  son  opéra¬ 
teur.  Les  choses  sont  ainsi,  et  nous  devons  re¬ 
chercher  nos  insuccès  ailleurs  que  dans  nos  pro¬ 
pres  cabinets  de  consultation. 

Le  relevé  de  M.  Lett  fournit  une  donnée  plus 
précise  quant  au  pourcentage  des  résultats  opé¬ 
ratoires  bons  ou  défectueux.  Sur  231  malades 
opérés  à  froid  d’appendicite,  au  London  hospital, 

1 1  se  sont  plaints  d’avoir  eu,  après  l’opération,  des 
crises  semblables  à  celles  qu’ils  avaient  antérieu¬ 
rement. 

A  quoi  tient  donc  la  persistance  de  ces.  symp¬ 
tômes  «  d'appendicite  ».  une  fois  l’appendice,  en¬ 
levé  '!  Si  j'analyse  mes  45  observations,  j’y  vois  re¬ 
latées  les  causes  suivantes  : 

.Vppendice  imparfaitement  réséqué. .  2  cas 

Trouble  ovarien  coexistant .  !)  cas 

Colite  persistante  ou  à  rechute .  8  cas 

Douleur  locale  persistante. .  . .  7  cas 

Neurasthénie  et  hypochondrie .  5  cas 

Crises  douloureuses  dues  à  des  coli¬ 
ques  hépatiques .  .  3  cas 

Crises  dues  à  des  coliques  intestinales  2  cas 

Crises  douloureuses  causées  par  un 

rein  mobile .  2  cas 

Crises  dues  à  des  coliques  néphréti¬ 
ques  . .  1  cas 

Crises  de  cause  inexpliquée . .  1  cas 

Niasse  douloureuse  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite .  5  cas 

Tous  ces  malades  déclaraient  «  qti’ils  n’avaient 
éprouvé  aucun  mieux  de  l’opération  ».  Certains 
signalaient  le  retour  de  nouvelles  crises,  identi¬ 
ques  aux  précédentes. 

.  Appendice  imparfaitement'  réséqué 
Un  homme  de  60  ans  vient  me  consulter  pour 
des  douleurs  continues  et  des  sensations  pénibles 
perçues  dans  la  région  iliaque  droite.  Ces  trou¬ 
bles  ont  succédé  à  un  large  abcès  péri-typhlique 
incisé  il  y  a  cinq  ans.  Ultérieurement,  Tabdo- 
menfut  ouvert  et  l’appendice  enlevé  :  une  cica¬ 
trice  normale  indique  le  siègede  Topé  ration.  Néan¬ 
moins,  la  situation  reste  non  améliorée.  Pensant 
qu’une  concrétion  quelconque  est  peut-être  pas¬ 
sée  inaperçue,  j’ouvre  à  nouveau  l’abdomen  et 
je  tombe  sur  un  appendice  malade,  entouré  de 
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mulliplcs  adhérences,  mais  indemne  de  tonie  ma¬ 
nipulation  chirurtiic.ati'  antérieure.  Je  ic  résèque  et 
]a  guérison  s’ensuit.  Je  ne  saurais  donner  l’expli¬ 
cation  d’nn  tel  fait  ;  je  me  contente  de  rappeler 
combien  le.s  renseignements  fournis,  nièiuo  de 
très  bonne  foi,  par  les  malades,  sont  sujets  à 
caution. 

I  n  second  exemple  de  cette  catégorie  de  cas 
concerne  un  jeune  liomme  de -4)  ans.  Son  appen¬ 
dice  avait  été  enlevé  à  froid,  après  la  troisième 
crise  aiguë,  par  un  ebirurgien  expérimenté.  L’or¬ 
gane  était,  dit-on.  étranglé,  enveloppé  d’adhé¬ 
rences.  L’opération  datait  du  mois  d’août.  Au 
mois  d’octobre  suivant, le  patient  eut  u  ne  nouvelle 
attaque  d’appendicite  qui  l’obligea  à  rester  au 
lit  dix  joursi  Deux  autres  crises  survinrent  en¬ 
suite  à  de  courts  intervalles  de  temps.  Les  crises, 
qui  succédèrent  à  l’opération  ne  différèrent  en 
rien  des  crises  precedentes.  Aussitôt  après  la 
dernière  atteinte  —  ily  a  de  cela  deux  ans  —  j'ou¬ 
vris  l’abdomen  dans  la  fosse  iliaque.  Le  moignon 
de  l’appendice  amputé  était  tuméfié,  dur  et  tendu. 
Il  mesurait  3U  de  pouce.  11  était  rempli  de  mu- 
cq-pus  et  présentait  un  rétrécissement  au  point 
où  il  débouchait  dans  le  cæcum.  J’en  fis  l’exérèse 
et,  depuis,  le  sujet  n’eut  plus  de  troubles.  Cette 
observation  montre  qu’il  est  toujours  sage  d’en¬ 
lever  l’appendice  à  son  insertion  cæcale. 

Deuxobservations  similaires  à  celles  dont  je  viens 
de  parler  ont  été  rencontrées  par  M.  bett  sur  les 
registres  du  London  hospital. 

Troubles  ovariens  coexistants. 

J’ai  vu  Çl  fois  persister  des  symptômes  locaux 
dus  à  des  états  morbides  de  l  ovaire  droit.  Dans 
quelques-uns  de  ces  cas  on  avait  noté  au  m  1, lient 
de  l’opération  la  présè.-’ce  d’un  ovaire  en. iuaimé 
et  adhérent.  Dans  d’autres,  on  pratiqua  une  se¬ 
conde  ouverture  de  l’abdomen,  en  raison  de  la 
persistance  dos  accidents,  et  l’on  découvrit  un 
ovaire  malade.  Presque  toujours  le  diagnostic 
pré-opératoire  avait  été  :  apperidicite  chronique 
greilée  sur  des  crises  aiguës. 

En  voici  un  exemple  type  :unc  femme  de  30 
ans  a  une  première  attaque  d’appendicite  en 
l8iJ3,  qui  l’oblige  à  s’aliter  dix  jours,  et  une  se- 
(.-.onde  en  1803  (]ui  dure  ti'ois  semaines.  Elle  ne 
recouvre  plus  ensuite  la  santé  et  continue  à  se 
plaindre  de  douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
de  fièvre,  de  troubles  digestifs  et  intestinaux;  elle 
maigrit  et  devient,  pour  ainsi  dire,  une  invalide. 
On  fait  l’ablation  de  son  appendice  en  18l)'  :  on 
le  trouve  épaissi,  rempli  de  muco-pus.  On  ne 
note  pas  l’état  de  l’ovaire.  La  malade  n’ayant  pas 
éprouvé  de  bienfait  appréciable  de  l’intervention, 
ses  malaises  et  sa  situation  ne  s’étant  pas  modifiés, 
on  prend  le  bistouri  à  nouveau,  une  année  plus 
tard,  et  l’on  arrivesur  un  ovaire  adhérent  et  chro¬ 
niquement  enflammé.  Son  ablation  amène  une 
guérison  complète. 

II  est  inutile  d’insister  sur  les  relations  anato¬ 
miques  existant  entre  l’appendice  et  l’ovaire  droit. 
On  voit  communément  les  deux  organes  offrir 
des  altérations  inflammatoires  parallèles  ;  celles- 
ci  partant  habituellement  de  l’appendice,  les  lé¬ 
sions  ovariennes  s’améliorent  une  fois  l’appendice 
enlevé. 

11  est  souvent  fort  difficile  de  distinguer  clini¬ 
quement  l’appendicite  chronique  et  l’ovarite 
chi'onique.  J’ai  trouvé  l’appendice  sain  et  l’ovaire 


malade  dans  plusieurs  cas,  où  des  praticiens  com-  I 
pétents  avaient  mis  l’ovaire  hors  de  cause,  et,  ré¬ 
ciproquement,  j’ai  vu  des  ovaires  parfaitement 
intacts,  que  l’on  avait  accusés  de  troubles  dus  à 
l’appendice.  ■ 

Dans  les  opérations  pratirmées  chez  la  femme, 
j’estime  que,  lorsqu’on  intervient  pour  une  ap¬ 
pendicite,  il  convient  d  explorer  systématique¬ 
ment  l’état  de  l’ovaire  droit. 

Colite  persistante  of.i  à  rechutes. 

Huit  de  mes  5't  malades  non  améliorés  parl’ü- 
pération,étaient  sujets  à  des  crises  de  colite. 

Une  dame  de  .7  ans  fut  atteinte  de  colite  grave 
pendant  son  séjour  aux  Indes.  De  retour  en  An¬ 
gleterre,  elle  eut  une  attaque  d’appendicite  pour 
huiucllc  on  l’opéra.  Puis,  l’ancien  catarrhe  du 
côlon  étant  réapparu,  la  patiente  devint  nerveuse 
et  incapable  de  vaquer  à  ses  occupations.  Elle 
éprouvait  un  malaise  permanent  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  de  la  sensibilité  dans  cette  région, 
des  selles  irrégulières,  de  la  flatulence.  Elle  décla¬ 
rait  n’avoir  obtenu  aucune  atténuation  dè  sa  ma- , 
ladie,  du  fait  de  l’opération.  A  la  longue,  elle 
guérit. 

L’association  de  la  colite  et  de  l’appendicite  est 
fréquente. 

Tantôt,  c’est  le  côlon  qui  est  le  premier  tou¬ 
ché,  tantôt  c’est  l’appendice. 

Douleur  locale  persistante. 

L'insuccès  de  l’opération  relevait  dans  7  obser¬ 
vations  d’une  douleur  localisée  à  la  fosse  iliaque 
droite,  ne  paraissant  pas  dépendre  d'une  cause 
appréciable.  Je  vais  en  citer  un  exemple  :  une 
femme  de  33  ans,  dont  l’appendice  avait  été  en¬ 
levé  pj.ir  un  chirurgien  distingué  de  province, 
vient  me  demander  conseil  20  mois  après  l’opé¬ 
ration.  Elle  se  plaignait  de  souffrances  intenses 
d'ans  la  fosse  ilia([ue  droite,  (lui  lui  rendaient 
l’existence  très  pénible.  Elle  était  nerveuse,  irri¬ 
table.  La  plaie  opératoire  se  montrait  en  parfait 
état  et  l’examen  local  ne  révélait  rien  d’anormal. 
On  attribue  ordinairement  les  douleurs  vagues 
ressenties'  après  l’opération  à  des  adhérences, 
mais  ici  je  ne  rencontrai  rien  (jui  |)ùt  y  faire  son¬ 
ger  ;  les  ovaires  étaient  également  intacts. 

Neurasthénie  et  liypocliondrie. 

Cinq  fois,  j’ai  dù  qualifier  les  troubles  persis¬ 
tants,  signalés  par  le  patient,  de  nerveux.  Ceci,  il 
est  vrai,  n’est  pas  une  explication,  le  mot  «  ner¬ 
veux  »  n’étant  souvent  qu’une  façon  de  masquer 
notre  ignorance.  Les  maladesen  question  (  3  hom¬ 
mes  et  femmes)  accusaient  des  douleurs  perma¬ 
nentes  dans  la  zone  de  l’appendice.  L’un  d’eux 
était  hanté  par  la  peur  du  cancer  et  il  attribuait 
ses  souffrances  à  une  tumeur  maligne.  Un  autre 
avait  eu  déjà  son  abdomen  ouvert  deux  fois  et  il 
cherchait  un  chirurgien,  qui  voulut  bien  le  lui 
ouvrir  une  troisième  fois. 

L’exemple  suivant  est  typitjue  ;  une  dame  de 
32  ans,  dont  l’appendice  avait  été  enlevé  quatre 
années  auparavant,  se  disait  non  améliorée,  et  se 
montrait  fortsévèrepour  le  chirurgien  qui  l’avait 
soignée.  Elle  se  plaignait  de  dyspepsie, flatulence, 
douleur  dans  la  région  appendiculaire,  où  elle  ' 
disait  sentir  des  tumeurs,  qui  existaient  unique¬ 
ment  dans  son  imagination. 
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Grises  douloureuses  dues  a  des  coliques  néphréti¬ 
ques,  hépatiques,  etc. 

Certains  malades  déclarent  épouver  après  l’opé¬ 
ration  les  mêmes  séries  d’attaques  qu’avant.  Dans 
trois  cas,  j'ai  pu  me  rendre  compte  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  crises  de  coliques  hépatiques,  deux  fois  de 
coliques  intestinales,  deux  fois  de  reins  mobiles, 
une  fois  de  coliques  néphrétiques.  . 

Des  calculs  biliaires  peuvent  coexister  avec  des 
lésions  de  l'appendice.  Chez  deux  malades,  j'ai  eu 
l'occasion  d'enlever  simultanément,  en  foisant 
une  double  incision,  l’appendice  et  les  calculs  de 
la  vésicule  biliaire.  11  n’est  pas  toujours  facile, 
d’ailleurs,  de  faire  le  diagnostic  des  deux,  affec¬ 
tions,  d’autant  qu'elles  sont  susceptibles  de  co'in- 
cider,  les  coliques  hépatiques  s’associant  alors  à 
des  altérations  plus  ou  moins  caractérisées  de  l’ap¬ 
pendice. 

Masse  douloureuse  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Il  me  reste  à  signaler  cinq  observations  dans 
lesquelles  une  masse  sensible  au  contact  apparut 
dans  la  fosse  iliaque  droite  peu  de  temps  après 
l’opération.  Dans  un  cas.  la  lésion  était  simple¬ 
ment  inflammatoire,  et  se  présentait  comme  un 
bloc  douloureux  delà  grosseur  d’un  œuf  de  poule. 
Jel’attribuai  à. une  infiltration  des  tissus  au  niveau 
des  ligatures.  La  guérison  fut  obtenue  assez  ra¬ 
pidement.  Dans  trois  autres  cas.  la  masse  doulou¬ 
reuse  était  formée  de  matières  fécales  ;  les  mala¬ 
des  ressentant  simultanément  des  coliques,  de  la 
ilatulencp  et  de  la  dypepsie,  soutenaient  n'avoir 
retiré  aucun  bénéfice  de  l’opération. 

Traduction  du  D"  P.  L  icroix. 
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Les  Eimx-Bonnes  en  thérapeutique. 

Cliinatolog-ie  et  liyg-iène. 

La  climatologiejdue  aujourd’hui  un  grand  rôle 
dans  le  traitement  non  seulement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  mais  de  toutes  les  maladies,  et 
principalement  des  maladies  des  voies  respira¬ 
toires.  La  question  de  toutes  les  ambiances  cosmi- 
t]ues  et  sociales  est  une  de  celles  qui  préoccupe 
à  juste  titre  le  médecin  quand  il  juge,  pour 
son  client,  un  déplàcemcnt  nécessaire. 

Dès  1881),  notre  confrère  Gassot  avait  été  frappé 
des  qualités  du  climat  des  Eaux-Bonnes. 

«  C’est  en  effet,  dit-il,  dans  sa  première  «  Lettre 
des  Pyrénées  »  u.n  point  qui  mérite  d’être  signalé, 
il  n’y  a  presque  jamais  d’orages  à  Eaux-Bonnes  ; 
alors  que  le  tonnerre  fait  ragé,  qu’une  pluie  tor¬ 
rentielle  inonde  les  vallées  voisines,  comme  je 
viens  d’en  être  témoin,  à  peine,  ici,  reçoit-on  quel¬ 
ques  gouttes  d’eau  ». 

Et  plus  loin,  le  Représenlanl  du  Concours  est 
plein  d’admiration  devant  la  situation  et  la  beau¬ 
té  des  sites  et  des  promenades  ;  il  est  étonné  du 
spectacle  qui  apparaît  à  ses  yeux.  «  La  Rue  prin¬ 
cipale,  latjrand' Hue,  s’élargit  en  effet  dès  son  ori¬ 
gine  et  se  transforme  en  un  vaste  quadrilatère 
bordé  de  constructions  qui,  pour  leluxe  et  le  con¬ 
fortable, rivalisent  entre  elles. Le  .lardin  Darralde, 
planté  de  grands  arbres  qui  occupe  cet  espace, 
enlève  au  centre  de  la  station  le  caractère  banal  de 


toutes  les  places, et  lui  donne  un  aspect  véritable¬ 
ment  séduisant.  » 

Et  notre  confrère  s’interrompt  pour  admirer 
la  vue  et  pour  contempler  ce  site  merveilleux. 
Le  lendemain,  il  n'en  revient  encore  pas,  il  énu- 
'  mère  tout  ce  qu'il  voit  : 

«  En  haut  la  gorge  des  Eaux-Bonnes  que  do¬ 
mine  le  Pic  du  Ger  ;  en  bas,  Laruns  et  la  Vallée 
d’Ossau  ;  la  vue  est  décidément  magnifique  et  je 
gage,  poui’suit-il  en  s’adressant  au  directeur  du 
Concours,  que  vous,  qui  connaissez  tous  les  riva¬ 
ges  fameux  de  la  Méditerranée,  vous  ne  me  con¬ 
trediriez  pas  si,  au  lieu  d’organiser  les  divers  servi¬ 
ces  du  Coneours.\oas  pouviez  l’admirer  avec  moi.» 

Enfin  le  D''  Gassot  a  fait  des  promenades,  des 
e.xcursions  :  tout  l’enchante  etil  comprend  qu'une 
eau  aussi  active  et  efficace,  qui  coule  dans  un 
pays  aussi  merveilleux,  guérisse  la  plus  redoutable  . 
des  maladies. 

Vous  terminerons  aujoui-d’hui  ce  petit  aperçu 
de  climatologie  de  la  célébré  station  d’Eaux-Bon- 
nes,  par  les  lignes  suivantes  que  nous  extrayons 
de  la  préface  écrite  par  le  professeur  Landouzy. 
pour  l’ouvrage  de  notre  confrère  Léon  Leriche  : 
Etudes  médicales  sur  les  Eaux-Bonnes  : 

«  Ge  ne  sont  pas  seulement  les  Iniques  qui  vous 
remercieront  de  la  place  si  large  que,  dans  vos 
Eludes  médicales  sur  les  Eaux-Bonnes,  vous  don¬ 
nez  à  la  description  du  milieu  danslecjuel  se  fait 
la  cure  eau-ljonnienne,  ce  sont  aussi  les  méde- 

«  Dans  la  série  des  leçons  de  choses  que  je  me 
suis  imposé  de  faire  aux  cinquante  et  quelques 
stations  déjà  visitées  par  le  Y.  E.  M..  je  me  suis 
rendu  compte  de  l'importance  extrême  qu’àvait 
l’étude  du  milieu  thermal. 

«  C'est  que  je  ne  me  lasse  pas  de  répéter:  «  une 
cure  hydro-minérale  seconipose  de  bien  d  autres 
choses  encore  que  do  la  buvette, de  la  piscine  et  de 
la  baignoire  ! 

K  La  cure  hydro-minérale  est  une  mixtion  théra- 
peu  tique  dans  laquelle  entrent  bien  d’autre?)  agents 
que  les  cléments  minéraux,  thermiques  et  élec¬ 
triques  constituant  l’organisme  de  cet  être  xivant 
qu  est  une  source  émergeant  vioanle  du  centre 
de  la  terre  ! 

«  La  topographie,  le  sol,  le  ciel,  la  lumière, 
l’altitude  ;  i’almosplièrc  calme  ou  remuée,  sèche 
ou  humide  ;  la  campagne  pittoresque  ;  les  pro¬ 
menades  agréables,  variées  et  faciles,  les  commo¬ 
dités  du  séjour,les  beautés  du  lieu,  les  facilités  de 
»  compagnie», comme  disait  Montaigne;  le  confort, 
les  garanties  sanitaires,  tout  cela’ — je  n’ai  pas 
craint  de  le  redire  en  maints  endroits  —  xaut 
mieux  pour  les  vertus  et  la  renommée  d’une  sta¬ 
tion,  que  cmehiues  grammes  do  minéraIisation,ou 
quelques  degrés  de  thermalité  de  plus. 

«  Ceci  dit  justement  pareeque  les  Eaux- Bonnes 
doivent  à  leur  altitude,  à  la  qualité  de  leur  at¬ 
mosphère,  aux  particularités  de  leur  clim’at,com- 
me  à  leur  organisation  sanitaire,  d’offrir  à  leurs 
bénéficiaires,  avec  toute  une  association  théra¬ 
peutique,  la  sécurité  sanitaire.  » 

Et  après  avoir  constaté  que  «  les  Eaux-Bonnes  » 
ont  tenu  —  les  premières  parmi  ([uclques  grandes 
stations  de  F  rance  —  à  ce  qu’on  ne  put  en  aucune 
façon  être  effrayé  ou  offensé  par  leur  clientèle 
spéciale. 

«  A  la  peur  inconsidérée  »  qu’a  fait  naître  la 
démonstration  de  la  nature  parasitaire  de  nombre 
d’affections  pulmonaires,  M.  Landouzy  ajoute  que 
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«  les  Eaux-Bonnes  ont  répondu  de  la  façon  la 
meilleure  on  faisant  la  sécurité  sanitaire  telle 
qu’il  n’y  ait  plus  lieu  de  soupçonner  la  contami- 
nationpossilDlc». 

L’éminent  maître  termine  sa  préface  par  les 
conclusions  suivantes  que  nous  avons  antérieure¬ 
ment  citées  et  que  nous  aurons  encore  à  citera 
l’avenir. 

«G’estsans  crainte  que  les  nombreux  justicia¬ 
bles  des  Eaux-Bonnes  peuvent,  eux  et  leur  famil¬ 
le,  venir  à  la  Source  Vieille  dont  les  mérites,  juste¬ 
ment  vantés  par  nos  pères,  ont  été,  les  travaux  de 
Pidoux  aidan  t,  si  appréciés  jusque  dansle  Nouveau 
Monde.  ]N’est-ce  pas  le  retour  aux  Etats-Unis  de 
savants  américains  guéris  de  leurs  affections  de 
poitrine,  qui,  dans  le  iSouveau-Monde,a  fait  la  ré¬ 
putation  des  Eaux-Bonnes  aussi  grande  qu’en 
Europe  ?  h 

(d  suivre.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Un  congères  dit  médical  à  Liège. 

Dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin  de  V Union 
de.s  Syndicats,  M.  le  D*'  Diverneresse  signale  ce  qui 
se  prépare  à  Liège  sous  couleur  d'un  Conrjrès  mé¬ 
dical  des  nccidenls  du  tîYfaaibquiseliendraitdu  29 
mai  au  4  juin. 

«  Il  est  important,  dit-il,  que  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  y  soient  représentés,  afin  qu’on  ne  puisse 
y  voter,  sans  protestation  énergique,  des  décisions 
(pie  l’on  présenteraitensuiteaux  Pouvoirs  publics 
des  différentes  nations  comme  les  desiderata  una¬ 
nimes  du  corps  médical.  » 

La  sagacité  habituelle  de  notre  confrère  n’est  pas 
une  défiance  injustifiée. 

Le  Scalpel,  de  Liège,  publie  à  ce  sujet  l’article 
suivant  qui  pourrait  se  résumer  par  le  mot  du  fa¬ 
buliste  :  «  Ce  bloc  enfariné  ne  nous  dit  rien  qui 
vaille 

Conyrès  internalional  des  accidents  du  travail. 

«  On  pourrait  s’étonner  de  l’insistance  que  nous 
mettons  àcombattre  certaines  erreurs  à  notre  avis 
commises  par  le  bureau  oi’ganisateur  du  Congrès 
des  accidents  du  travail.  La  raison  de  notre  in¬ 
sistance  réside  dans  unequestion  de  principe. 

Le  bureau  organisateur  a  fixé  un  programme 
du  Congrès  de  Liège  et  n’entend  à  aucun  prix  per¬ 
mettre  Ta  présentation  d’un  travail  sortant  du  ca- 
di-e  tracé. 

Tout  cela  paraît  cà  première  vue  fort  sage  et 
voulu,  afin  d’éviter  l’introduction  do  questions  ir¬ 
ritantes,  peut-être  de  questions  sociales  ou  politi¬ 
ques  !' 

Le  Comité  organisateur, se  basan  t  sur  un  règle¬ 
ment  qii'il  a  rédigé  et  approuvé  seul,  règlement 
par  lequel  il  s’attribue  à  lui-même  toute  autorité, 
par  lequel  il  se  désigne  d’avance  comme  bureau 
définitif  du  Congrès,  entend  ne  permettre  aucune 
discussion  sur  les  seules  questions  qui  sont  la  rai¬ 
son  d' être  du  Conqrès. 

Le  Comité  voùdrait-il  noiis  éclairer  sur  ce  pre¬ 
mier  point: 

En  quoi  un  accident  du  travail  se  distingue  t-il 
d’un  accident  ordinaire  !' 

Los  traumatismes  et  les  suites  dos  traumatis¬ 
mes  diflèrent-ils  suivant  qu’ils  atteignent  un  ou¬ 
vrier,  un  bourgeois,  un  grand  soigneur  'P 


Nous  n’avons  jamais  cru  et  pas  plus  que  nous,, 
le  Comité  organisateur  n’a  pensé  que  les  acci- 
dents  du  travail  constituent  une  branche  spécia¬ 
le  de  la  chirurgie. 

L’unique  raison  de  l’étude  des  traumatismes 
survenant  à  l’occasion  du  ti-avail,  dans  un  con-, 
grès  convoqué  ad  hoc,  est  l’examen  de  certaines 
questions  sociales  et  de  certaines  contingences 
professionnelles. 

Si  le  Comité  se  refuse  à  laisser  discuter  au  Con¬ 
grès  de  Liège  les  mesures  législatives  édictées  en 
vue  delà  réparation  des  accidents  du  travail,  il 
commet  une  erreur  énorme  et  n’a  convoqué  qu’un 
mauvais  Congrès  de  chirurgie,  ou  bien  il  a  trom¬ 
pé  ceux  qu’il  a  appelés  à  participer  au  Congrès. 

Un  Congrès  des  accidents  du  travail  ne  peut 
être  un  Congrès  de  chirurgie.  11  doit  être  autre 
chose. 

Qu’est-il  dans  la  pensée  du  Comité  ?  Celui-ci  se 
perd  dans  des  phrases  nuageuses  où  sonnent  les 
mots  «  côté  social»,»  côté. humanitaire  des  ques¬ 
tions  ». 

11  faut  réduire  les  mots  à  leur  expression  défi¬ 
nie.  Et  encore  une  fois  nous  posons  an  Comité  la 
question  : 

Quelle  est  la  raison  d’être  du  Congrès  médical 
des  accidents  du  travail  ? 

Si  le  Comité  refuse  d'y  autoriser  la  discussion 
des  questions  se  rattachant  aux  législations  sur 
la  matière,  il  a  affublé  le  Congrès  d’une  domina¬ 
tion  absurde  et  erronée  ». 

D‘’  L.  Dejace. 

Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi 

du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 

travail.  i 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  1".  —  Les  articles  3,  4,  10,  15,  IC,  19,  21,  27  et 
30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l’article  1°’',  l'ou¬ 
vrier  ou  employé  a  droit  ; 

«  Pour  l’incapacité  partielle  et  permanente,  aune 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’acci¬ 
dent  aura  fait  subir  au  salaire  ; 

«  Pour  l’incapacité  temporaire,  si  l’incapacité  de 
travail  a  duré  plus  de  quatre  jours,  à  uné  indem¬ 
nité  journalière,  sans  distinction  entre  les  jours 
ouvrables  et  les  dimanches  et  jom-s  fériés,  égale  à 
la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l’accident, 
à  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  l’indemnité  journalière  est  égale  à  la  moi¬ 
tié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pen¬ 
dant  le  mois  qui  a  précédé  l’accident.  L’indemnité 
est  due  à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de 
l’accident  ;  toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  pre¬ 
mier  jour  si  l’incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
dix  jours.  L’indemnité  journalière  est  payable  aux 
époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  l’entreprise, 
sans  que  l’intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 

«  Lorsque  l’accident  est  suivi  de  mort,  une  pen¬ 
sion  est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à 
partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes; 

«  a]  Une.  rente  viagère  égale  à  20  p.  100  du  sa¬ 
laire  annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint  survi¬ 
vant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition 
que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à 
l’accident  ; 

«  En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse 
d’avoir  droit  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui 
sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rentes 
titre  d’indemnité  totale. 

è)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  recon-' 
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nus  avant  l’aucident,  orphelins  de  père  ou  de  mère, 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur 
le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  p.  100 
de  ce  salaire  s’il  n’y  a  qu’un  enfant,  de  25  p.  100, 
s’il  y  en  a  deux,  de  35  p.  100  s’il  y  en  a  trois  et  de 
40  p.  100  s’il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nom-, 
bre. 

«  Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère, 
la  rente  est  portée  pour  chacun  d’eux  à  20  p.  100  du 
salaire. 

«  L’ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  dépasser  40  p.  100  du  salaire  ni  60  p.  100 
dans  le  second. 

c)  Si  la  victime  n’a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les 
termes  des  paragraphes  a  et  é,  chacun  des  ascen¬ 
dants  et  descendants  qui  étaient  à  sa  charge  rece¬ 
vra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et  paya¬ 
ble  jusqu’à  seize  an.s  pour'  les  descendants.  Cette 
rente  sera  égale  à  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la 
victime,  sans  que  le  montant  total  des  renies  ainsi 
allouées  puisse  dépasser  30  p.  100. 

«Chacune  des  renies  prévues  par  le  paragraphe 
c  est,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 

«  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  payables  à  la  résidence  du  titulaire,  ou  au 
chef-lieu  de  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles 
sont  servies  par  la  caisse  nationale  des  retraites, 
chez,  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par 
le  titulaire. 

«Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme 
échu  ;  toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  le  paye¬ 
ment  d’avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage. 

«  Ces  rentes  sont  inaccessibles  et  Insaisissables. 

«Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d’accidents, 
qui  cesseraient  de  résider  sur  le  territoire  français, 
recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à 
trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

«lien  sera  de  même  pour  leurs  ayant  droit  étran¬ 
gers  cessant  de  résider  sur  le  territoire  français, 
sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors  dépasser 
la  valeur  actuelle  delà  rente  d’après  le  tarif  visé  à 
l’article  28. 

«  Les  représentants  étrangers  d’un  ouvrier  étran¬ 
ger  ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au  moment 
de  l’accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire 
français. 

«Les  dispositions  des  trois  alinéas  pré.cédents 
pourront  toutefois,  être  modifiés  par  traités  dans  la 
limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article 
pour  les  étrangers  dont  les  pays  d’origine  garanti¬ 
raient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 

«  Art.  4.  ~  La  victime  peut  toujours  faire  choix 
elle-même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien. 
Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  est  survenu  l’accident,  conformément 
à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du 
commerce,  après  avis  d’une  commission  spéciale 
comprenant  des  représentants  de  syndicats  de  mé¬ 
decins  et  de  pharmaciens,  de  syndicats  profession¬ 
nels  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  et  de  syndicats  de 
garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu’à  inter¬ 
valles  de  deux  ans. 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  en  l’article 
3,  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne 
pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application 
de  l’article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  majoré  de 
50  p.  100,  ni  excéder  jamais  4  fr.  par  jour  pour  Paris, 
ou  3  fr.  50  partout  ailleurs. 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  peuvent  actionner  directement  le 
chef  d’entreprise. 

«  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entreprise  ■ 
pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé 
de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  victime.  Celte  dési¬ 
gnation,  dûment  visée  parle  juge  de  paix,  donnera 
audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la 


victime  en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu 
deux  jours  à  l’avance  par  lettre  recommandée. 

«  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite, 
le  payement  de  l’indemnité  journalière  sera  suspen¬ 
du  par  décision  dujuge  de  paix,  qui  convoquer  a  la 
victime  par  simple  lettre  recommandée. 

«  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état 
de  reprendre  son  travail’ et  que  celle-ci  le  conteste, 
le  chef  d’entreprise  peut,  lorsqu’il  s’agit  d’une  inca¬ 
pacité  temporaire, requérir  du  juge  de  paix  une  exper¬ 
tise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 

«Arf.  10'.  —Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixa¬ 
tion  des  rentes  s’entend,  pour  l’ouvrier  occupé  dans 
l’entreprise  pendant  les  aouze  mois  avant  l’accident, 
de  larémùnérationeflective  qui  luiaété  allouée  pen¬ 
dant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

«  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de 
douze  mois  avant  l’accident,  il  doit  s’entendre  de  la 
rémunération  effective  qu’ils  ont  reçue  depuis  leur 
entrée  dans  l’entreprise,  augmentée  de  la  rémuné- 
tion  qu’ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période 
de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
d’après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de 
la  môme  catégorie  pendant  ladite  période. 

«  Si  le  travail  n’est  pas  continu,  le  salaire  annuel 
est  calculé,  tant  d’après  la  rémunération  reçue  pen¬ 
dant  la  période  d'activité  que  d’après  le  gain  de 
l’ouvrier  pendant  le  reste  de  l’année. 

•  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  pré¬ 
cédents,  l’ouvrier  a  chômé  exceptionnellement  et 
pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  est 
fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces 
chômages. 

«  Art.  i5.  —  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par 
les  juges  de  paixdu  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s’élever  et 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les  contesta¬ 
tions  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu’aux  in¬ 
demnités  temporaires. 

«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu’à 
la  consolidation  de  la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au 
jour  où  la  victime  se  trouve,  soit  complètement  gué¬ 
rie,  soit  définitivement  atteinte  d’une  Incapacité 
permanente  ;  elles  continuent,  dans  ce  dernier  cas. 
à  être  servies  jusqu’à  la  décision  définitive  prévue 
à  l’article  suivant,  sous  réserve  des  dispositions  du 
quatrième  alinéa  dudit  article. 

a  Si  l’une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat 
médical  à  l’appui,  que  l’incapacité  est  permanente, 
le  juge  de  paix  doit  se  déclarerincompétentparune 
décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jours,  expé¬ 
dition  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe  en  même 
temps,  s’il  ne  l’a  fait  antérieurement,  l’indemnité 
journalière. 

«  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives 
au  payement  des,  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  jusqu’à  300  fr.  en  dernier  ressort  et  à  quelque 
chiffre  que  ces  demandes  s’élèvent,  à  charge  d’appel 
dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

«  Les  décisions  dujuge  de  paix  relatives  à  l’indem¬ 
nité  journalière  sont  exécutoires  nonobstant  oppo¬ 
sition.  Ces  décisions  sont  susceptibles  de  recours 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Lorsque  l’accident  s’est  produit  en  territoire  étran¬ 
ger,  le  juge  de  paix  compétent,  dans  les  termes  de 
l'article  12  et  du  présent  article,  est  celui  du  canton 
où  est  situé  l’établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime. 

«Lorsque  l’accident  s’est  produit  .en  territoire 
français,  hors  du  canton  où  est  situé  l’établissement 
ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime,  le  juge 
de  paix  de  ce  dernier  canton  devient  exceptionnel¬ 
lement  compétent,  à  la  requête  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit  adressée,  sous  forme  de  lette  re¬ 
commandée,  au  juge  de  paix  ducanto'n  où  l’accident 
s’est  produit,  avant  qu’il  n’ait  été  saisi  dans  les  terr 
mes  du  présent  article  ou  bien  qu’il  n’ait  clos  l’en¬ 
quête  prévue  à  l’article  13.  Un  récépissé  est  immédia¬ 
tement  envoyé  au  requérant  par  le  greffe,  qui  avise, 
en  même  temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  juge  de 
paix  devenu  compétent  et,  s’il  y  a  lieu,  transmet  à 
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ce  dernier  le  dossier  dè  l’enquête,  dès  sa  clôture,  en 
avertissant  les  parties,  conl'ormément  à  l’article  13. 

«  Si,  après  transmission  du  dossier  de  l’enquête  au 
président  du  tribunal  du  lieu  de  i’accidont  et  avant 
convocation  des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  justiflent  qu’ils  n’ont  pu,  avant  la  clôture  de 
l’enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à  l’alinéa  précé¬ 
dent,  le  président  peut,  les  parties  entendues,  se 
dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre  au  président 
du  tribunal  de  l’arrondissement  où  est  situé  l’éta¬ 
blissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attaché  la  victime. 

«  Art.  i6.  — En  ce  qui  touche  les  autres  indemni¬ 
té  prévues  par  la  présente  loi,  le  président  du  tri¬ 
bunal  de  l’arrondissement,  dans  ies  cinq  jours  de  la 
transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  décédée 
avant  la  clôture  de  l'enquête,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
dans  les  cinq  jours  de  la  production  par  la  partie  la 
plus  dilijrente,  soit  de  l’acte  de  décès,  soit  d’un  ac¬ 
cord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère 
permanent  de  l’incapacité,  ou  bien  de  la  réception 
de  la  décision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième 
alinéa  de  l’article  précédent,  ou  enfin,  s’il  n’a  été 
saisi  d’aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours 
précédant  l’expiration  du  délai  de  prescription  pré¬ 
vu  à  l’article  18,  lorsque  la  date  de  cette  expiration 
lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants 
droit,  le  chef  d’entreprise,  qui  peut  se  faire  repré¬ 
senter  et,  s  il  y  a  assurance,  l’assureur.  Il  peut,  du 
consentement  des  parties,  commettre  un  expert  dont 
le  rapport  doit  être  déposé  dans  ledélai  dehuitaine. 

«  En  cas  d’accord  entre  les  parties,  conforme  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  l’indemnité  est  dé¬ 
finitivement  fixée  par  l’ordonnance  du  président  qui 
en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  nullité, 
le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l’accident  au¬ 
ra  fait  subir  au  salaire. 

«  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la 
partie  la  plus  diligente  et  statue  comme  en  matière 
sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  II 
du  code  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exé¬ 
cutoire  par  provision. 

«  En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de 
renvoi  et  sans  appel,  peut  substituer  à  l’indemnité 
journalière  une  provision  inférieure  au  demi-salaire 
ou,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provision  aux 
ayants  droits.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées 
ou  modifiées  en  cours  d’instance  par  voie  de  référé 
sans  appel.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables 
et  payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l’indem¬ 
nité  journalière. 

«Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du 
jour  du  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure 
sans  se  cumuler  avec  findemnité  journalière  ou  la 
provision. 

«  Dans  les  cas  où  le  montant  de  l’indemnité  ou 
de  la  provision  excède  les  arrérages  dus  jusqu’à  la 
date  de  la  fixation  de  la  rente,  le  tribunal  peut  or¬ 
donner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les  arré¬ 
rages  ultérieurs  dans  la  proportion  qu’il  détermine. 

«S'il  y  a  as.surance,  l’ordonnance  du  président  ou 
le  jugementfixaiit  la  rente  allouée  spécifie  que  f as- 
sui'eur  est  substitué  au  chef  d’entreprise  dans  les 
termes  du  titrelV,  de  façon  àsupprimertoutrecours 
de  la  victime  contre  ledit  chef  d'entreprise. 

«  Art.  ig.—  La  demande  en  révision  de  1  indem¬ 
nité  fondée  surune  aggravation  ou  une  atténualion 
definflrrnité  de  la  victime,  ou  son  décès  par  suite 
des  conséquences  de  l’accident,  est  ouverte  pen¬ 
dant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la  date  à  laquelle 
cesse  d’être  due  l’indemnité  journalière,  s’il  n’y  a 
point  eu  attiii'Ution  de  rente,  soit  de  l’accord  inter¬ 
venu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension 
a  été  remplacée  par  un  capital  en  conformité  de 
l'article  21. 

«  Dans  tous  les  cas,sontapplicab:es  à  la  révision 
les  conditions  de  compétence  et  de  procédure  lixées 
par  les  articles  16,  11  et  22.  Le  président  du  tribu¬ 
nal  est  saisi  par  voie  de  simple  déclaration  au 
greffe. 


«  S’il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  ren¬ 
te  révisée  est  fixé  par  ordonnance  du  président,  qui 
donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant,  sous  peiné 
de  nullité,  l’aggravation  ou  fatténuation  de  l'infir¬ 
mité. 

«  En  cas  de  désaccord,  l’affaire  est  renvoyée  de¬ 
vant  le  tritiunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus 
diligente  et  qui  statue  comme  en  matière  sommaire 
et  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  IG. 

«  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles 
peut  s’exercer  l’action  en  révision,  le  chef  d’entre¬ 
prise  pourra  désigner  au  président  du  tribunal  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  de  la  vic¬ 
time. 

«  Cette  désignation,  dûment  visée  parle  président, 
donnera  audit  médecin  accès  tiumestriel  auprès  de 
la  victime.  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette 
visite,  tout  payement  d’arrérages  sera  suspendu  par 
décision  du  président  qui  convoquera  la  victime  par 
simple  lettre  recommandée. 

«  I.es  demandes  prévues  à  l’article  9  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  nu  plus  tard  dans  le  mois 
qui  suit  l’expiration  du  délai  imparti  pour  faclion 

«  Art.  2r.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après 
détermination  duchiffre  de  l’indemnité  due  à  la  vic¬ 
time  de  l'accident,  décider  que  le  service  delà  pen¬ 
sion  sera  suspendu  et  remplacé,  .tant  que  l’accord 
sul)sistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

«  En  dehors  des  cas  prévus  .à  l’article  3,  la  pen¬ 
sion  ne  pourra  être  remplacée  par  le  payement  d’un 
capital  que  si  elle  n’osl  pas  supérieure  à  100  fr.  et 
si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne  pourra  être 
effectué  que  d’après  le  tarif  spécifié  à  l’article  28.  ' 

«Art.2y.  —  Les  compagnies  d’assurances  mu¬ 
tuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents,  fran¬ 
çaises  ou  étrangères, sontsoumisesà  la  surveillance 
et  au  contrôle  ne  L’Etat  et  astreintes  à  constituer 
des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique.  ' 

«  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des 
cautionnements  sera  affecté  par  privilège  au  paye¬ 
ment  des  pensions  et  indemnités. 

«  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la 
même  surveillance  et  un  règlement  d’administratioa 
publique  déterminera  les  conditions  de  leur  créa¬ 
tion  et  de  leur  fonctionnement. 

«  A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  com¬ 
merce  peut  mettre  lin  aux  opérations  de  l’assureur 
qui  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  parla 
présente  loi  ou  donlla  situation  financière  ne  donne 
pas  des  garantiessuffisantes  pour  lui  permettre  de 
remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris  après 
avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  l’assureur  ayant  été 
mis  en  demeure  de  fournir  ses  observations  par  écrit 
dansun  délai  de  quinzaine.  Le  comité  doit  émettre 
son  avis  dans  la  quinzaine  suivante. 

«  Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publi¬ 
cation  de  l'arrêté  au  Journal  officiel,  tous  les  con¬ 
trats  contre  les  risques  régis  parla  présente  loi  ces¬ 
sent  de  plein  droit  d’avoir  elfet,  les  primes  restant 
à  payer  ou  les  primes  payées  d’avance  n’étant  ac¬ 
quises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de  la  période 
d’assurance  10011806,5001  stipulation  contraire  dans 
les  polices. 

«  Le  comilé  consullalif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail  est  composé  de  vingt-quatre 
membres,  savoir  :  .leux  sénateurs  et  trois  députés 
élus-  par  leurs  collègues  ;  le  directeur  de  l’assu-; 
rance  eide  la  prévoyance  sociales;  le  directeur  du 
travail  ;  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  trois  membres  agrégés  de  fiusti- 
tul  des  actuaires  français  ;  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section 
délégué  par  lui  ;  le  président  de  la  chambre  de  com¬ 
merce  ne  Pans  ou  un  membre  délégué  par  lui  ;■ 
deux  ouvriers  membres  du  conseil  supérieur  du 
travail  ;  un  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Pans; 


r“  Histogênol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le  | 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  infiuence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  Tétât  général  avec  augmentation  de  Ténergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  Tappétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  fièvre. 

Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 


INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 


;  lIIST0GtÉi\0L  lALINE  (forme  Emulsion) 

—  —  —  Elixir) 

—  —  —  Granules) 

—  —  —  Ampoules) 


POUR.  EGtIA.]SrTILLONS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

tiellement  industriel  (une 
compagnie  occupe  à  elle 
seule  près  de 5.000  ouvriers 
mineurs  et  métallurgistes), 
je  n’ai  pas  voulu,  pour  res¬ 
pecter  des  situations  ac¬ 
quises  et  ne  pas  être  un 
trouble  fête  faire  le  moin¬ 
dre  acte  contre  mesconfrè- 
frères,  médecins  des  com¬ 
pagnies,  avec  lesquellesj’ai 
eu  toujours  les  meilleurs 
rapports.  L’un  d’eux  vient 
de  prendre  sa  retraite  pour 
raison  d'ùge  et  de  santé  ; 
j’espérais  que  la  compagnie 
comprenant  ses  intérêts 
trouvererait  une  combi¬ 
naison  donnant  satisfac- 
ttonàloutle  monde  et  lais¬ 
sant  autant  que  possible 
aux  ouvriers,  au  moins  aux 
blessés,  le  libre  choix  du 
médecin  qu’ils  ont  de  par 
la  loi.  Je  dois  ajouter  que 
les  ouvriers  mineurs  ont 
leur  caisse  de  secours  or¬ 
ganisée  de  telle  façon  que, 
moyennant  un  forfait  con¬ 
senti  entre  leur  caisse  de 
secours  et  tous  les  méde¬ 
cins  intéressés,  ils  se  font 
soigner  eux  et  leur  famille 
par  le  médecin  et  le  phar¬ 
macien  de  la  localité,  de 
leur  choix.  Le  prix  du  for¬ 
fait  nous  est  ensuite  attri¬ 
bué  au  prorata  du  nom¬ 
bre  de  malades  soignés 
mensuellement  par  chacun 
de  nous.  Je  sais  que  ce 
n’est  pas  un  mode  de  ré¬ 
tribution  parl'ait,mais  étant 
donnés  les  lieux  et  les  rela¬ 
tions-  entre  confrères,  le 
modus  vivendi  était  très 
acceptable. 

Les  blessés,  eux;  contrai¬ 
rement  à  la  loi,  étaient 
contraints  de  s’adresser  aux 
médecins  de  la  Compagnie. 
Je  n’ai  rien  dit  jusqu’ici, 
pour  respecter  les  situa¬ 
tions  acquises.  Aujourd’hui, 
tout  change  par  la  retraite 
d’un  excellent  confrère  ;  la 
Compagnie  trouve  à  pro¬ 
pos  de  méjuger  trop  petit 
personnage  et  me  laisse  de 
côté.  Je  trouve  que  me  lais¬ 
ser  faire  serait  par  trop 
naïf  et  je  suis  résolu  à  fai¬ 
re  valoir  mes  droits  et  à 
soigner  quand  même  les 
blessés  du  travail  qui  vou¬ 
dront  m’honorer  de  leur 
confiance,  et  je  sais  qu’ils 
seront-  nombreux  sous 
peu.  Mais,  comme  j’ai  af- 
'  faire  à  une  puissante  com¬ 
pagnie  qui  ne  manquera 
pas  de  me  chercher  noise 
et  que,  d’autre  part,  je  veux 
vivre  dans  les  meilleurs 
rapports  possibles  au  point 
de  vue  déontologique,  avec 
mes  confrères,  je  viens  fai¬ 
re  appel  à  vos  sages  con¬ 
seils. 

Je  vais  me  trouver  un 
peu  seul,  car  nous  sommes 


Suite  page  X. 


!  VINS  et  SPIRITUEUX 

BAUDET 

1  U,  ni  Oonuo.  BOSnSAUZ,  ni  Tosnt,  SI, 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
j  Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique. 

10  S  de  remise  à  MM.  les  Membres 
ivi  Concourt  Médical. 

!  bni  dn  prli  aouant  général  it  lahantillou 
j  SOI  damaBdt. 

Registre*  de  oemptabllité  médloal* 
Nets*  d’henereire*.  —  Carte*  d* 
visit*.  —  Nets*  d’erdennano**, 

F.  LEVÉE  âC" 

S9,  rue  dû  Sentiez, 
et  14,  rue  St-Viaore,  PARIS 
Envoi  lur  demande  do 
catalogne  spécial  pour  MM.  les  docteori. 

Hôtel  des  Membres  dn  GOmRS 

GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  rue  Ouimir-neUvigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8i5.65 

Entièrsment  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 

SALLES  DE  BAINS,  DOUCHES,  HYDBOTHÉRAPIE 

Ponr  renseign.  éoriie  i  H.  de  BAIX,  Propriétaire. 

Assurances  sur  la  vie  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours' Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S'a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adra, 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ou  un  de  ses  représent. 

SOURCE  BADOIT 


PAR  AN 


AUTONIOBILE  du  MEDECIN 

Léon  B  U  AT,  Conslnicteiir  à  SENLIS(Oise) 

La  maison  Léon  BUAT  a  le  plaisir  d’informer  Messieurs  les 
Docteurs  qu’à  titre  de  réclame,  elle  portera  la  remise  de  10  % 
qu’elle  leur  consentait  précédemment  à  2Ü  %  pour  ses  voitures 
jusqu'à  8/9  chevaux  et  15  %  pour  ses  2  cylindres  14  chevaux  soit: 

1°  Carrosserie  2  places,  moteur  li  chevaux,  pneus  750x85  catalo¬ 
guée  4400  francs,  moins  20  %  net  francs  3520. 

2°  Carrosserie  2  places,  moteur  8,  9  chevaux,  pneus  750  X  85 
cataloguée  5100  francs,  moins  20%,  net  francs  4080. 

3°  Carrosserie  tonneau  4  places,  moteur  2  cylindres,  14  che¬ 
vaux,  pneus  800  X  85,  cataloguée  8000  francs,  moins  15  %  net 
francs  6800. 

Conditions  valables  jusqu'à  tin  Mai  prochain. 


lATDKUisiFesT-iftairsaiih  i 


CAPSULES  -  OVARIQUES  VICIER 


■OTVON’’ DENTIFRICE  VIGIEÏÏ 


i  dents,  gencives,  muqueuses.  —  Il  prévient  les  accidents  b 

i**.  12,  Boul*  Bonne-Nouvelle.  PARIS,  et  toutes  Pbarmaci 
bavüiio  inudicaiiicuLeux  V1G21ER 
s.  ichthyol,  panama,  naphtol,  soufré,  goudron,  boraté,  ( 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

DES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Ph«<=  de  l'Académie  de  médecine,  177,  St-8ermaln,  PARIS,  et  tontes  pharmaclei. 


CIGARETTES  LAFONT 

o.goiapoohotto  au  Globulomenthol.  é.60ioc!nt 

E.  IjAEODSTT,  Phiirnuicie  de  l'Académi 


PLANTES 
BALSAMIQUES 
MENTHOL 

EUCALYPTOL  \  Dénicott - 

'lOLU  )  des  aUnosplu 

Méde'cinc,  177,  BOULd.  SAINT-GERMAIN. 


tes  inflammations  a 
tes,  simples  ou  infec 
1  pharpnx,  du  laryi 


ieuses,^  du  nq,  | 
une.  Antisepsie  I 
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deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  mu-  . 
tuelles  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail 
ou  syndicats  de  garantie;  deux  directeurs  ou  admi¬ 
nistrateurs  de  sociétés  anonymes  ou  en  comman¬ 
dite  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail; 
quatre  personnes  spécialement  compétentes  en  ma¬ 
tière  d’assurances  contre  les  accidents  du  travail. 
Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de 
renouveiiement  des  membres,  ainsi  que  la  désigna¬ 
tion  du  président,duvice-président  etdu  secrétaire. 

<1  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveil¬ 
lance  etdu  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de 
contributions  proportionnelles  au  montant  des  ré¬ 
serves  ou  cautionnements  et  fixés  annuellement 
pour  chaque  compagnie  ou  association  par  arrêté 
du  ministre  du  commerce. 

«  A7-t.  3o.  —  Toute  convention  contraire  à  la  pré¬ 
sente  loi  est  nulle  de  plein  droit.  Cette  nullité,  com¬ 
me  lanuilité  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l’article  _ 
16  et  au  troisième  alinéa  de  l’article  19,  peut  être 
poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal 
visé  audits  articles.  •  ' 

«  Toutefois,  dans  ce  cas,  l’assistance  judiciaire  n’est 
accordée  que  dans  les  conditions  du  droit  commun. 

«  La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à 
nouveau,  du  jour  où  elle  devient  définitive,  les  dé¬ 
lais  impartis  soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la 
révision . 

«  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obli¬ 
gations  contractées,  pour  rémunération  de  leur  ser¬ 
vices,  envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent, 
moyennant  émoluments  convenus  à  l’ava.nce,  d’as¬ 
surer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
droit  le  bénéfice  des  Instances  ou  des  accords  pré¬ 
vus  aux  articles  15,  16,  17  et  19. 

«Est passible  d’une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  et, 
eri  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condamnation, 
d’une  amende  de  500  fr.  à  2,000  fr.,  sous  réserve  de 
l’application  dé  l’article  463  du  code  pénal  :  1”  tout 
intermédiaire  convaincu  d’avoir  offert  les  services 
spécifiés  à  l’alinéa  prédédent  ;  2“  tout  chef  d’entre¬ 
prise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou 
employés,  des  retenues  pour  l’assurance  des  risques 
mis  à  sa  charge  par  la  présente  loi  ;  3"  toute  per¬ 
sonne  qui,  soit- par  menace  de  renvoi,  soit  par 
refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  ten¬ 
té  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir 
son  médecin  ;  4“  tout  médecin  ayant,  dans  des  certi¬ 
ficats’  délivrés  pour  l’application  de  lu  présente  loi, 
sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  acci¬ 
dents.  ') 

Art.  2.  —Le  tarif  visé  à  l’article  4  de  ia  loi  du  9 
avril  1898,  ci-dessus  modifié,  devra  être  établi  dans 
un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  publié  au  Journal  officiel.  U  sera 
appliqué  un  mois  après  celte  publication  et  jusque- 
là  les  tarifs  d’assistance  médicale  gratuite  resteront 
transitoirement  applicables. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  aux  acci- 
dents'visés  par  la  loi  du  30  juin  1899. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  —  en  ce  qu’elle  décide 
que  l’indemnité  journalière  sera  due  à  partir  du  pre¬ 
mier  jour  après  celui  de  l’accident,  si  l’incapacité 
detravail  a  duré  plus  de  dix  jours —  et  en  ce  qui 
concerne  le  maximum  des  frais  d’hospitalisation  — 
n’entrera  en  vigueur  que  trente  jours  après  sa  pro¬ 
mulgation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés  sera  exécutée  com¬ 
me  loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1905. 

ÛMILE  LOaniiT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes, 

1''.  DUllIEF. 

Le  garde  des.  sceaux,  ministi'-e^  de  la  justice. 


JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 

Cour  d’appel  de  Paris  (2’  Chambre) 

Id  mars  190d. 

(Présidence  de  M.  de  Boislisle) 

La  nature  particulière  de  l'exercice  de  l’art  médical 
constitue,  au  sens  de  l'art.  I34S  du  C.  civ.  une  impos¬ 
sibilité  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  de  l'obli¬ 
gation,  qui  dispense  le  médecin  de  l'apport  d'une  preu¬ 
ve  écrite  ou  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
exigées  en  règle  générale  par  les  art.  1841  et  i34j 
pour  les  oblistations  dont  l  objet  est  supérieur  à  lôO  tr. 
L'impossibilité  de  se  pr-ocurer  une  preuve  littérale,  au 
sens  de  l'art.  1848  s’entend  d’une  impossibilité  mora¬ 
le  et  relative,  aussi  bien  que  d’une  impossibilité  maté¬ 
rielle  et  absolue. 

(D'  R...  c.  Vve  Boulenjeun  et  Bonnet) 

La  Cour,  ou'fs  M“  Ghampelier  de  Ribes,  pour  le 
R...  appelant,M'  Coudertpour  la  Vve  Boutenjeun  ;  le 
ministère  public  entendu  en  ses  conclusions  : 

Considérant  que  l’appelant  soutient  avoir  une  ac¬ 
tion  pour  le  paiement  de  ses  honoraires,  non  seule¬ 
ment  contre  Bonnet,qui  en  est  tenu  en  vertu  de  l’art. 
214  du  code  civil,  mais  contre  la  dame  Boutenjeun  ; 
qu’en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  il  articule  des 
faits  dont  il  résulterait,  s’ils  étaient  prouvés,  que 
c’est  la  dame  Boutenjeun,  chez  laquelle  demeurait 
la  dame  Bonnet  sa  fllie,  qui  a  fait  appeler  pour  la 
soigner  le  docteur  X..,..,  puisle  D'  P.  dont  elle  a 
payé  la  consultation,  qu’elle  a  prié  le  D';  R...  de 
faire  choix  d’un  chirurgien  et  de  tout  régler  en  vue 
de  l’opération  jugée  nécessaire,  lui  déclarant  que 
son  gendre  n’était  rien  chez  elle  et  qu’il  fallait  sau¬ 
ver  saillie  à  tout  prix  ;  que  c’est  à  sa  demande  que 
le  D'R...  a  été  appelé  et  que  c’est  d’accord  avec  elle 
qu’ellefa  fait  transporter  la  malade  à  la  maison  de 
santé  dont  les  frais  de  traitement  ont  été  réglés  par 
la  dame  Boutenjeun  ;  qu’ils  ne  sont  pas  établis 
quant  à  présent,  mais  qu’ils  sont  d’une  incontestable 
pertinence; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  estimé  à 
tort  qu’ils  ne  pouvaient  pas  être  admis  en  preuve  à 
défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  que 
les  règles  des  art.  1341  et  1347  du  code  civil  reçoivent 
en  effet  exception  aux  termes  de  l’art.  1348  du  n>ô- 
me  code  lorsqu’il  n’a  pas  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  ;  que  cette  impos¬ 
sibilité  s’entend  d’une  impossibilité  morale  et  relati¬ 
ve  aussi  bien  que  de  l’impossibilité  matérielle  et 
absolue,  qu'un  usage  fondé  sur  la  nécessité  et  sur  l'in- 
térct  des  malades  en  même  temps  que  sur  le  respect  et 
la  dignité  des  médecins  ou  des  chirurgiens,  s'oppose  à 
ce  que  ceux-ci  exigenc  de  leurs  clients  ou  des  person¬ 
nes  qui  requièrent  l’assistance  de  leur  art  V engagement 
écrit  de  payer  leui  s  honoraires  ;  que  la  preuve  offerte 
doitdoucêlre  ordonnée  en  tant  qu’elle  a  pour  objet 
d’établir  l’existence  d’un  engagement  personnel  de 
l’intéressé  ;  qu’à  plus  forte  raison  en  eSt-11  de  mê¬ 
me  des  faits  relatifs  au  quasi-contrat  de  gestion 
d’affaires,  l’intervention  ail  éguée  par  l’appelant  du 
D"'  X..  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l’inti¬ 
mée  ne  constituant  pas  un  contrat  soumis  aux  lè- 
gles  de  preuve  des  obligations  conventionnelles, 
mais  un  fait  susceptible  d’être  établi  par  témoins,  et 
même  par  de  simples  présomptions; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  lé  jugement  dontest  appel,  du  chef  con¬ 
cernant  la  dame  Boutenjeun,  déclare  les  faits  perti¬ 
nents  et  admissibles  et  avant  faire  droit  sur  la  de¬ 
mande  D' R.  contre  la  veuve  Boutenjeun,  autorise 
le  D'' R.  à  faire  tant  par  titres  que  par  témoins  en 
la  forme  ordinaire  des  enquêtes  la  preuve  des  faits 
suivants  :  «  1°  La  dame  Bonnet  étant  tombée  ma¬ 
lade  chez  la  dame  Boutenjeun  chez  laquelle  elle  de¬ 
meurait,  51,  rue  de  Cortneilles,  à  Levàllois-Perret, 
la  dame  Boutenjeun  fit  appeler  le  D’’  X..  demeurant 
rue  Vallié  3  bis,  à  Levallois-Perret  dans  le  courant 
d’octobre  1901  ;  2”  L'état  de  la  dame  Bonnet  s’étant 
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aggravé,  le  D'  P.,  demeurant  à  l’hèpilal  du  Perpé¬ 
tuel  secours,  à  Levallois-Perrct,  lut  appelé  en  consul¬ 
tation  Je  ?0  octobre  1901  ;  la  dame  Boutenjeun  lui 
remit  eile-môme  le  prix  de  celle  consultation.  3°  Le 
D''  P.,  ayant  déclaré  qu’une  intervention  chirurgi¬ 
cale  s’imposait  pour  tenter  de  sauver  la  malade,  la 
Vve  Boutenjeun  pria  le  D'  X..  de  faire  choix  ü’un 
chirurgien  et  de  tout  décider  pour  l’opération  ;  4” 
Le  D'  X.,  ayant  cru  alors  qu’il  était  de  son  devoir 
de  prévenir  le  sieur  Bonnet,  le  mari,  qu’il  n’avait' 
point  encore  vu  au  chevet  de  la  malade,  en  référa  à 
la  femme  Boulenjeun  qui  lui  répondit  :  «  Monsieui', 
mon  gendre  n’est  rien  ici.  Sauvez  ma  fille  à  tout 
prix.  «  5*  C’est  dans  ces  coiidilions  que  le  D'  B., 
sur  la  demande  de  Vve  Boutenjeun,  fut  appelé  au 
chevet  de  la  dame  Bonnet  à  la  maison  de  santé 
du  D”  N.  aux  Ternes  où  il  pratiqua  le  jour  même 
l’opération  de  la  laparotomie  avec  résection  intes¬ 
tinale  ;  c’est  la  Vve  Boulenjeun  qui  a  réglé  lus 
frais  du  traitement  de  la  maison  de  santé  après  la 
mort  de  sa  fille.  Réserve  la  preuve  contraire  à  la 
Vve  B.,elc... 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  vient  de  consacrer  pour 
la  première  fois  la  règle  admise  déjà  par  d’autres 
Cours  d’appel(Bordeaux,  14  février  1900.  Sirey,  1900.2 
190  ;  Rennes,  20  lévrier  1879,  Ualloz  ItSO,  2.  191)  et 
par  un  cerlain  nombre  de  tribunaux  (  Trib.  civ.  do 
Libourne  13  janvier  1887.  Sirey  1889.  2.45  ;  Tribunal 
d’Annecy,  23  juillet  1837,  Sirey,  coJ.  loc.). 

Quelques  rares  tribunaux  ne  se  sont  pas  encore 
inclinés  devant  cette  théorie  juridique,  pourtant  si 
saine  et  si  conforme  à  la  réalité  des  choses,  à  sa¬ 
voir  qu’il  y  a  impossibilité  morale  pour  le  médecin 
de  procurer  une  preuve  par  écrit  de  l'obligation  con¬ 
tractée  envers  iui  et  d'exiger  cet  écrit  soit  des  ma¬ 
lades,  soit  des  parents  qui  les  entourent, soit  des  in¬ 
termédiaires  qui,  s’intéressant  à  leur  guérison,  leur 
font  donner  des  soins. 

Cependant  la  jurisprudence,  maintenant  un.anime, 
qui  admet  que  le  médecin  peut  faire  contre  sou 
client  la  preuve  de  sa  créance  mv  h  production  de 
ses  carnets  de  visite,  est  ionl  en)  ière  fondée  endroit 
sur  la  règle  dei’ari.  1318  du  Code  civil. 

En  iffet, comment  pourrait-on  accueillir,  comme 
preuve  d'une  obligation  supérieure  à  150  francs,  de 
simples  présom  plions,  ccmrr.eles carnets  de  visite, 
c’est-à-dire  des  livres  domestiques,  si  l’on  n’admet¬ 
tait  pas  que  le  médecin  se  trouve  en  présence  d'une 
Impo.'-sibililé  morale  dese  proncurer  une  autre  preu¬ 
ve  ?  Aussi  la  jurisprudence  se  trouve  acculée  à  ce 
dilemme  :  ou  bien  il  faut  persister  à  admettre  en 
preuve  les  carnets  de  visite,  pour  permettre  au  mé¬ 
decin  de  se  faire  payer,  ru  bien  il  faut  décider 
qu’il  n’y  a  pas  d’impossibilité  pour  le  médecin  de 
se  procurer  une  preuve  écrite  elle  soumettre  aux 
règles  ordinaires  de  la  preuve.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  corps  médical  aviserait. 

La  Cour  de  Paris  n’a  pas  hésité  et  elle  s'est  pro¬ 
noncée  nettement  et  catégoriquement,  comme  on 
fa  vu,  j  our  la  solution  la  plus  rationnelle.  Et  f es¬ 
pèce  qu'elle  a  eu  à  trancher  est  caractéristique, 
carii  s'agissait  d'admettre  la  pi'euve  par  témoins 
contre  un  tiers  qui,  aurait  pris  un  engagement  tacite 
de  payer  le  médecin,  alors  que  les  autres  décisions 
ci-dessus  rapportées  n'avaient  eu  à  admettre  ce 
genre  de  preuve  que  contre  le  malade  lui-mème. 
D'ailleurs  il  n'y  a  aucune  dilférence  à,  faire  entre 
les  deux  cas,  puisque,  s’il  y  a  impossibilité  morale, 
elle  existe  aussi  bien  et  tout  autant,  qu’il  s’agisse 
de  demander  un  engagement  écrit  aux  ^parents  du 
malade  ou  à  ce  dernier. 

Or  l'impossibilité  morale  est  inconteslable,  dans 
l’état  actuel  de  nos  mœurs.  Le  médecin  qui  exige 
son  paiement  avant  de  pratiquer  une  opération  no 
so  déconsidère-t-il  pas  auprès  de  la  clientèle  ?  Ce¬ 
lui  qui,  en  entrant  dans  une  maison,  commencerait 
par  faire  signer  au  malade,  à  son  conjoint,  à  ses  pa¬ 
rents,  des  engagements  écrits,  ne  serait-il  pas  con¬ 
sidéré  comme  ayant  manqué  aux  règles  de  la  déli¬ 
catesse  et  de  la  correction  professionnelles  ?  y  a- 
t-il  une  impossibilité  morale  plus  forte  que  celle  qui 


nécessiterait  de  la  part  du  médecin,  pour  sauve, 
garder  ses  intérêts,  fonbli  dé  ses  devoirs  de  cor¬ 
rection  professionnelle  ’? 

C’est  ce  qui  a  été  démontre  de  la  façon  la  plus 
saisissante  à  la  Cour  de  Paris  par  la  production 
d’une  consultation  donnée  par  deux  éminents  maî¬ 
tres, dont  l'opinion  fait  autorité  en  matière  médicale 
et  en  beaucoup  d’autres.  Nous  nous  empressons  do 
donner  ce  document  si  important  à  ia  suite  de  l’ar¬ 
rêt  qui  eu, a  consacré  les  conclusions  : 

Association  cénkrale  de  phévoyance  et  de  ’ 

SECOURS  MUTUEI.S  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE. 

■  Conseil  Général. 

Paris,  le  3  janvier  1905. 

Les  soussignés  : 

Paul  Brouardel,  membre  de  finstilut  et  de  fAea- 
démie  de  médecine,  président  de  l'Association  gé¬ 
nérale  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des 
médecins  ae  Franco; 

L. -Lcreboullet,  membre  de  f  Académie  de  méde¬ 
cine,  secrétaire  général  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  ; 

Consultés  par  M.  le  D'  R.,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  membre  du  conseil  général  de  l’Associalioa 
des  médecins  de  France,  membre  de  f  Académie 
de  médecine,  sur  la  question  suivante  ; 

Avant  de  répondre  à  l’appel  d’un  malade,  un  mé¬ 
decin  ou  un  chirurgien  peut-il  exiger  un  engage¬ 
ment  écrit  signé  pur  la  per.sonne  qui  sera  vis-à-vis 
de  lui  responsable  do  ses  honoraires  '? 

Considérant  que  le  médecin  ou  le  chirurgien  ap¬ 
pelé  en  consultation  piès  d’un  malade  ne  vend  pas 
sa  science  et  son  expérience  ;  qu’entre  le  malade  èl 
lui  il  y  a  un  contrat  moral  qui  n’est  pas  un  simple 
marché,  que  le  médecin  qui  l'appelle  en  consulta¬ 
tion  a  dû  se  préoccuper  au  préalable  de  savoir 
quelle  est  la  personne  qui  réglera  ses  honoraires  et 
que,  qans  l’immense  majorité  des  cas,  c’est  la  per¬ 
sonne  qui  dema.nde  la  consultation  qui  se  charge 
de  la  rémunération  matérielle  qu'elle  exige  ; 

Considérant  que  toute  réglementation  attentatoire 
à  la  liberté  individuelle  du  médecin,  exclusivement 
guidé  par  sa  conscience  et  par  un  sentiment  élevé 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  ne  peut  être  imposée 
uniformément  ;  mais  que  de  temps  immémorial,  les 
règles  déontologiques,  tenant  compte  surtout  de 
l’intérêt  des  malades,  interdisent  aux  médecins  ou 
aux  chirurgiens  de  demander  à  l’avance  au  client 
un  engagement  écrit  de  payer  leurs  honoraires; 
qu’il  est  toujours  tacitement  entendu  que  ces  ho¬ 
noraires  sont  garantis  par  la  personne  qui  fait  ap¬ 
peler  le  médecin  : 

Considérant  des  lors  que,  pour  se  procurer  la 
preuve  écrite  de  sou  droit  de  créance  contre  Mada¬ 
me  B . ,  le  D''  R...  se  serait  trouvé  dans  la  né¬ 

cessité  d’enfreindre  ouvertement  une  des  règles 
professionnelles  les  plus  formelles  et  les.  plus  in¬ 
contestées,  fondée  sur  l'intérêt  des  malades,  en 
même  temps  que  sur  le  respect  de  la  dignité  mé¬ 
dicale. 

Par  ces  motifs. 

Estiment  qu’il  était  moralement  impossible  au  D' 
R — .dese  procurer  la  preuve  écrite  exigée  par 
l'art.  1341  du  Code  Civil. 

Paris,  le  3  janvier  mil  neuf  cent  cinq. 

Signé  :  Leueuoullet et  1'.  Brouardel, 

Nous  avons  appris  que  la  Cour  de  cassation  allait 

être  saisie  d'un  pourvoi  par  la  dame  B .  On  ne 

peut  que  se  féliciter  de  voir  la  Cour  suprême  appe¬ 
lée  enfin  à  se  prononcer  sur  cette  importante  ques¬ 
tion  i]u’elle  n’a  jamais  eue  à  solutionner  d’une  fa¬ 
çon  directe. 

Sa  décision  ne  paraît  pas  devoir  être  douteuse. 

Déjà,  devant  la  Chambre  des  Requêtes,  l’applica¬ 
tion  de  la  disposition  exceptionnelle  de  fart  1348  à 
la  créance  médicale  semble  être  implicitement  ad¬ 
mise, 'Oii  du  moins  mise  hors  de  discussion. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  récent  arrêt  d’admis¬ 
sion,  ceci  ;  «  Si  l'exception  de  fart  1348  |  3  G.  civ. 
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doitprofiler  au  médecin  qui  a  donné  ses  soins,  ne 
doit-elle  point  profiter  nécessairement  aussi  à  ce¬ 
lui  qui  les  a  reçus,  puisque,  dans  l’un  et  l’autre  cas 
on  se  trouve  en  présence»  d’obligations  contrac¬ 
tées  en  cas  d’accidents  imprévus  où  l’on  ne  pour¬ 
rait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  »  (Uass.,  Req. 
3  mars  1904.  Gjjfcrte  des  hôpitaux,  mars  1904). 

La  Cour  va  se  Irouver  en  présence  d’un  cas  bien 
net,  d’impossibilité  morale  ei  relative,  et  la  question 
se  présente  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
puisque  le  pourvoi  sera  formé  contre  la  décision  de 
ia  Cour  d’appel  qui  admet  l’application  de  l’art. 
1348,  au  lieu  de  l’être  dans  une  affaire  où  cette  ap¬ 
plication  aurait  été  écartée. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel. 
Conseil  du  «  Hou  médical  ». 

N.  B.  —  Le  «  SouMédical  »  n’estpas  totalement 
étranger  à  ce  nouveau  succès  en  matière  de  llxalion 
de  lajurisprudence  médicale. 

M.  le  D’'  R . s’étant  adressé  au  Comité  pour 

lui  demander  de  le  documenter  sur  cette  question 
si  importante  pour  le  corps  médical,  M"  Gntineau 
s’est  empressé  de  se  mettre  en  rapport  avec  le 
très  distingué  avocat  de  notre  confrère  et  de  lui 
fournir  pour  sa  discussion  des  indications  et  des  do¬ 
cuments  de  jurisprudence  qui  n’ont  pas  été  étran¬ 
gers  au  résultat. 

Le  Comité  du  «  Sou  ». 


CORRESPONDANCE 


L  assurance  contre  la  responsabilité  civile 
(lu  praticien. 

Le  9  avril  1905. 

Honoré  confrère. 

J’approuve  absolument  le  fond,  sinon  tout  à  fait  la 
forme,  de  la  lettre  du  D’  Canard.' La  logique  et  le 
bon  sens  sont  de  son  côté.  Comme  lui,  je  suis  très 
préoccupé  du  risque  d’une  condamnation  à  de  gros 
dommages  intérêts  et  me  soucie  peu  —  au  point  de 
vue  pécuniaire  s’entend  —  du  risque  d’une  amende 
légère.  Comme  lui,  j’en  ai  causé  à  des  confrères  et 
ceux-ci  également  trouvaient  illogique  et  insuffi¬ 
sante  la  limilation  à  2.000  francs. 

Je  me  proposais  d’appeler  dans  le  courant  de 
l’année  votre  attention  sur  celle  importante  ques¬ 
tion,  afin  qu’elle  puisse  être  discutée  et  tranchée  à 
la  prochaine  réunion  du  «  Sou  médical  »,  car  le 
0  Sou  médical  »  seul  est  en  mesure  de  nous  donner 
nette  garantie.  Sur  ce  point  seulement  je  ne  suis 
pas  de  l’avis  du  D’  Canard.  Tenter  une  organi- 
nisation  nouvelle  me  paraît  une  entreprise  fort 
aléatoire.  Le  Sou  existe,  c’est  déjà  pour  lui  un 
gros  avantage.  Ses  directeurs  ont  l’expérience  né¬ 
cessaire.  Ils  ont  depuis  longtemps  fait  leurs  preu¬ 
ves  de  dévouement  à  la  cause  confraternelle.  Après 
avoir  longtemps  et  énergiquement  repoussé  le  prin¬ 
cipe  de  la  nécessité  d’une  assurance  contre  la  res¬ 
ponsabilité  civile  du  médecin,  ils  ont  fini  pa'r  l’ac¬ 
cepter.  Ils  finiront  bien  aussi,  je  l’espère,  par  recon¬ 
naître  que,  pour  être  sérieuse,  pour  être  efficace, 
pour  nous  donner  la  sécurité  désirée,  celte  assu¬ 
rance  doit  s’étendre  même,  et  surtout,  j  usqu’aux 
gros  risques.  C’est  d’ailleurs,  je  crois,  le  meilleur 
moyen  d'augmenter  le  nombre  des  adhérents  du 
(I  Sou  »  et  d'agrandir  l’influence  du  »  Concours  ». 

Un  autre  point  encore  me  préoccupe  :  c’est, pour 
les  médecins  faisant  la  pharmacie,  la  possibilité 
d’une  condamnation  pour  erreur  commise  en  tant 
que  pharmacien. 

Dans  ces  circonstances  serions-nous  couverts  par 
le  «  Sou  ».  Le  cas  n’a  pas,  autant  que  je  sache,  été 
prévu.  Il  mérite  d’être  discuté  à  l'avance.  On  peut 
dire  que  les  médecins  dans  cette  situation  n’adres¬ 
sant  pas  d’ordonnances  aux  pharmaciens  sont  cer¬ 


tains  de  ne  jamais  commettre  de  lapsus  calami. 
L’erreur  de  flacon  qu’ils  peuvent  commettre  n’est 
que  l’équivalente  du  risque  précédent.  Dans  cette 
manière  de  voir,  le  «  Sou  »  devait  les  garantir  com¬ 
plètement. 

On  peut  soutenir,  par  contre,  qu’il  s’agit  d’un 
risque  supplémentaire  non  prévu  par  les  statuts, 
par  conséquent  non  garanti,  à  moins  d’une  surprime 
spéciale. 

Je  désirerais  fort  être  renseigné  là-dessus,  car 
voici  bientôt  le  terme  d’une  police  d'assurances 
que  j'ai  souscrite  il  a  près  de  dix  ans  pour  ce 
genre  de  responsabilité.  Heureusement  pour  elle 
et  pour  moi,  la  compagnie  n’a  pas  eu  un  sou  à 
débourser.  Je  ne  regrette  cependant  pas  les  dix 
primes  que  j’ai  versées.  Seulement,  avant  de  conti¬ 
nuer  avec  cette  Compagnie,  je  voudrais  savoir  jus¬ 
qu’à  quel  point,  en  semblable  occurence,  je  pourrais 
compter  sur  le  «  Sou  »,  si  par  suite  je  puis  sans  dan¬ 
ger  ne  pas  renouveler  ma  police  à  son  expiration. 

'Veuillez  agréer,  honoré  confrère,  l’expression  de 
mes  sentiments  tout  dévoués. 

D'  E.  Dupont, 
Villiers-Sainl-Georges 
(S.etM.). 

Réponse.  —  Nous  regrettons  de  plus  en  plus 
vivement  que  MM.  Canard  (de  Pont-de-A'eyle, 
Ain)  et  Dupont  (de  Villiers-Saint-Georges),  après 
avoir  été  des  plus  ardents  instigateurs  du  projet 
que  nous  avons  réalisé,  le  mieux  possible  au 
«  Sou  médical  »  (et  avec  l’unanimité  de  l’Assem¬ 
blée)  .  ne  soient  pas  venus  prendre  part  à  la  dis¬ 
cussion,  et  insistent  pour  qu’elle  soit  ouverte  à 
nouveau  sur  des  données  cpie  Yununimité  des 
présents  (nous  le  soulignons)  n’a  pas  cru  devoir 
accepter. 

Nous  répéterons  seulement  ciue  le  «  Sou  »  a 
décidé  de  couvrir  le  médecin  taisant  la  phar¬ 
macie  ;  de  couvrirles  dommages-intérêts  jusqu’à 
2.000  tV.  parce  que  le  relevé  des  jugements  in¬ 
dique  ciue  ce  chill’re  a  été  fort  rarement  dépassé  ; 
(jue  nous  croirions  agir  en  compagnie  d’assu¬ 
rance  exploiteuse  en  drainant  par  des  primes 
e.xcessives  l’argent  de  nos  confrères.  Enfin,  quand 
nous  avons  créé  l’Amicale,  on  fut  d’accord  à  pré¬ 
voir  que  l’indemnité  ne  devait  apporter  qu’une 
compensation  limitée  au  préjudice  causé  par  la 
maladie,  l’assuré  devant  rester  intéressé  à  n’ètre 
pas  malade.  Par  analogie,  le  même  accord  una¬ 
nime  s’est  retrouvé  pour  décider  que  le  souci  de 
la  responsabilité  ne  devait  pas  être  totalemenl 
enlevé  au  praticien,  jusqu’à  garantir  contre  des 
hardiesses  thérapeutiques  peut-être  injustifiées. 

Mais,  fépétons-le  aussi,  nous  n’avons  pas  de 
prétentions  à  l’infaillibilité  ,  même  pour  nos 
assemblées  générales.  Et  c’est  pourquoi  nous 
disons  :  «  S’il  est  vraiment  tant  de  confrères  qui 
partaient  l’avis  de  MM.  Dupont  et  Canard,  nous 
les  prions  de  s’engager  (avec  une  foi  allant  jus- 
(lu’à  la  poche),  en  s’inscrivant  sur  le  registre 
(fu’ouvre  M.le  D-  Canard  (de  Pont-de-A  eyle,Ain). 
NOUS  promettons  même  d’apporter  le  concours 
du  journal,  des  actuaires,  de  nos  conseils,  etc.,  à 
toute  élude  qui  s’organisera  alors  au  nom  de  4  à 
500  adhésions  fermes  et  irrévocables,  puisque  (;c 
chiffre  nous  fut  toujours  inditxué  comme  un  in¬ 
dispensable  minimum.  » 

11  semble  bien  que  c’est  dans  ces  conditions 
seulement  que  la  discussjon  puisse  se  rouvrir 
utilement,  et  dans  nos  colonnes,  et  devant  nos 
assemblées  générales. 
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La  suppression  des  décorations.  —  La  proposition 
Mirman  (suppression  de  toutes  les  décorations)  ve¬ 
nait  d'être  adoptée  par  la  Commission  de  la  Cham¬ 
bre  et  nous  nous  en  réjouissions  avec  tous  ceux  qui 
connaissent  les  méfaits  de  ce  ruban  envers  la  con¬ 
fraternité  médicale.  Mais,  crac  !  le  ministre  est  en¬ 
tendu,  et  aussitôt  la  majorité  se  déplace  :  la  ruba- 
nomanle  va  continuer  de  sévir  et  les  confrères  am¬ 
bitieux  vont  solliciter  le  payement  de  leurs  services 
en  monnaie  de  singe.  Il  y  aura  encore  de  beaux 
jours  pour  la  félonie  dans  les  luttes  de  la  solidarité 
médicale. 

Journalistique.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  au 
Bulletin  de  la  Société  locale  et  du  Syndicat  des  médecins 
de  Lot-et-Caronne,  qui  se  consacrera  surtout  à  l’étu¬ 
de  et  à  la  défense  des  intérêts  professionnels,  c’est- 
à-dire  au  programme  inauguré  depuis  un  quart  de 
siècle  par  le  Concours  Médical,  et  dont  le  domaine 
va  toujours  s’élargissan  t  assez  pour  que  de  nouveaux 
ouvriers  y  soient  de  mieux  en  mieux  accueillis. 

Mêmes  souhaits  au  Droit  médical,  4,  rue  du  Gher- 
che-Midi,  Paris,  où  la  collaboration  de  M.  le  D' 
Aussef,  professeur  de  la  Faculté  de  Lille,  et  de  M. 
Bruno-Dubron,  docteur  en  droit,  avocat  à. la  Cour 
d’appel  de  Paris,  s’exercera  utilement  sur  le  ter¬ 
rain  d’action  déjà  bien  défriché  par  les  courageux 
du  «Sou  médical.  » 

Le  cas  du  Fort.  —  Nous  apprenons  que  le  D'¬ 
Fort,  poursuivi  pour  deux  cas  de  responsabilité 
médicale,  sort  indemne  des  enquêtes  et  instructions 
qui  durent  depuis  plusieurs  mois,  et  dont  nous  avons 
parlé. 

Les  insinuations,  publiées  par  certains  journaux 
contre  ce  médecin,  avec  des  précisions  techniques 
qui  paraissaient  bien  soufflées  par  des  confrères  {!), 
se  retournent  donc  contre  leurs  auteurs. 

Puisse  cette  leçon  n’être  pas  perdue  pour  le  corps 
médical  parisien  qui  cultive  vraiment  avec  une  fer¬ 
veur  exagérée, dans  bien  des  cas,  la  déplorable  ha¬ 
bitude  du  débinage  mutuel,  et  semble  trop  souvent 
en  quête  de  boucs  émissaires  à  sacrifier  à  la  mali¬ 
gnité  et  à  la  malveillance  publiques. 

Praticiens  luxembourgeois  autorisés  à  exercer  en 
France.  —  Voici  la  liste  des  praticiens  luxembour¬ 
geois  appelés  à  bénéficier  de  la  convention  médica¬ 
le  du  30  septembre  1879,  pour  l’exercice  de  leur  art 
dans  les  communes  de  Meurthe-et-Moselle,  limitro¬ 
phes  du  Grand-Duché  : 

Médecins.  —  MM.  Caasch,  à  Rodange  ;  Loutsch,à 
Pétange  ;  Gonsemius,  à  Differdange  ;  Wester,  id.  ; 
Pesch,  id.  ;  Metzler,  à  Esch-sur-Aizette  ;  Steichen, 
id.  ;  Ries,  id.  ;  Joerg,  id. 

Sages-femmes.  —  Mmes  Thili,  femme  Anen,  à  Dif¬ 
ferdange  ;  Mosar,  id.  ;  Mosar,  femme  Wagner,  id.  ; 
Hettinger,  id.  ;  Dany,  femme  Mayer,  à  Nidercorn  ; 
Gisch,  femme  Larrier,  id.  ;  Delliez,  femme  Pierre,  à 
Obercorn  ;  Péporté,  veuve  Siegfried,  à  Esch-sur- 
Aizette  ;  Buck  id.  ;  Schmit,  femme  Glaurens,  id.  ; 
Sassel,  veuve  Mertz,  id.  ;  Hau,  id.  ;  Sidon,  id.  ; 
Wolff,  femme  Kralz,  id.;  Schou,  id.  ;Tobias,  femme 
Kieffer,  à  Rodange  ;  Dury,  femme  Vesque,  id.  ; 
Franck,  femme  Depollo,  à  Pétange. 

La  Revue  médicale  du  D'  Archambaud,  qui  pu¬ 
blie  ce  précieux  renseignement,  ne  pourrait-elle 
pas  le  compléter  en  l’étendant  à  toutes  nos  frontiè¬ 
res? 

Médecine  coloniale.  11  est  créé  en  Afrique  occi¬ 
dentale  française  un  service  d’assistance  médicale 
indigène,  assuré  par  des  médecins  de  l’arm.ée  colo¬ 
niale  hors  cadres  ou  des  médecins  civils,  munis  du 
brevet  spécial  des  Instituts  de  médecine  coloniale 


(Paris,  Marseille,  Bordeaux)  ou  nrésentant  des  ga¬ 
ranties  équivalentes. 

Les  engagements  sont  de  cinq  ans,  la  solde  an- 
nuellede  10.000  francs,  plus  une  allocation  de  2000 
francs  par  an  pour  frais  de  déplacements. 

S’adresser  au  Ministère  des  Colonies. 


Faculté  et  Hôpitau.v. 

—  M.  R.  Grégoire,  prosecteur,ancien  interne  delà 
clinique  de  Necker,commençera,le  mercredi  17  mai 
1905, à  1  h.  1/2,  un  cours  sur  les  opérations  sur  l’ap- 
pareil  génito-urinaire  de  l’homme. 

Programme  du  cours.  — I.  Rein.  Voies  d’accès  sur 
le  rein  (voie  postérieure  lombaire  et  voie  antérieure 
transpéritonéale. Ouverture  des  abcès  périnéphréii- 
ques  ;  néphropexie. 

II.  Rein.  Néphrotomie  ;  néphrostomie  ;  néphrecto¬ 
mie  lombaire  et  transpéritonéale. 

III.  Uretères.  Chirurgie  de  l’uretère  ;  cathétérisme 
de  l’uretère  ;  séparation  des  urines  ;  urétérotomie  ; 
iirétéroplastie  ;  urétéro-cysto-uéoslomie. Résection 
de  l’uretère. 

IV.  Vessie.  Cathétérisme  ;  exploration  de  l’urè¬ 
thre  et  de  la  vessie  ;  sonde  à  demeure  ;  lavages  ; 
ponction  de  la  vessie  ;  taille  hypogastrique. 

V.  Lithotritie. 

VI.  Opérations  sur  la  prostate.  Voie  transpéri¬ 
tonéale  ;  voie  périnéale. 

VII.  —  Urèthre.  —  Urétrotomie  interne  ;  procédé 
de  Maisonneuve  ;  dilatation  des  rétrécissements. 

VIII.  —  Urèthre.  —  Urétrotomie  externe  ;  résec¬ 
tion  de  l’urèthre  ;  urétrostomie  périnéale. 

IX.  —  Circoncision  ;  traitement  de  l’hypospadias. 

X.  —  Cure  radicale  de  l’hydrocèle  vaginale  ; 
traitement  du  varicocèle  ;  épididymectomie  ;  cas- 

Le  cours  auralieutous  les  jours  ;  les  élèvesrépè- 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs .  On  s’ins¬ 
crit  les  mardi,  jeudi  etsamedi  de  12  h.  à  3  h.ause- 
crétariatde  la  Faculté  (Guichet  n“  3). 

—  Une  série  de  conférences  pratiques  sur  le 
droguier  commencera  le  2  mai,  sous  ia  direction  de 
M.  J.  Chevalier,  préparateur  du  cours  de  pharma¬ 
cologie  et  de  matières  médicales.  On  s’inscrit  au 
laboratoire  de  pharmacologie,  les  mardi,  jeudi  et 
samedi  de  3  h.  à  4  h.  sur  présentation  de  la  carte 
et  de  la  quittance  des  droits. 

M.  Grise],  chef  de  clinique,  commencera,  le  ven¬ 
dredi  5  mai  1905,  à  5  h.,  une  série  de  conférences 
cliniques,  sur  la  chirurgie  orthopédique.  Ces  con¬ 
férences  auront  lieu  les  lundis  et  vendredis,  à  Tarn- 
phithéàtre  de  clinique  chirurgicale  infantile  à  l'hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades,  119,  rue  de  Sèvres. 

M.  le  D"  Welil  fera  dans  le  même  amphithéâtre 
un  cours  complémentaire  sur  l’électricité  appliquée 
au  diagnostic  et  au  traitement  des  maladies  de 
l’appareil  locomoteur. 


NÉCROLOGIE  f 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Biieit.vianx,  du  Vésinet 
(S. et  O.)  ;  Aguilhon  de  Sarran,  de  Paris  ;  Mansoho,  de 
Grand-Lemps  (Isère);  Bernard,  de  Marseille, mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  beautés  du  serA  Îce  médical  organisé 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

A  Monsieur  le  ü"’  Gairal,  délégué  des  Syndicats 
médicaux  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutùalüé. 

Cher  confrère  et  ami, 

Voulez-vous  mettre  le  iietit  document  ci-des¬ 
sous  dcvantlos  yeux  des  réfractaires  au  progrès, 
et  que  nous  vous  avons  charge  de  convertir  en 
haut  lieu  !' 

Ce  n’est  pas  de  l'inédit,  pui.sque  nous  l’em¬ 
pruntons  à  la  Semaine  Médicale,  mais  c’est  tout 
récent,  et  si,  pour  convaincre  certains  obstinés, 
il  faut  la  preuve  par  rabsurde,  la  Cour  suprême 
vient  de  nous  en  apporter  une  qui,  comme 
dit  le  populo,  n’est  pas  dans  une  musette. 

Oyez  plutôt  : 

(jcl  EST  RESPONSABLE  DES  HONORAIRES  d’uN  CHIRUR¬ 
GIEN  •  APPELÉ  SPONTANÉMENT  PAR  LE  MÉDECIN 
d’une  société  de  secours  MUTUELS  pour  SOIGNER 
UN  socu:t.aire  i* 

Dans  son  audience  du  20  févi'ier  1S)05,  la  cham¬ 
bre  civile  de  la  Cour  de  cassation  vient  de  ren¬ 
dre  un  arrêt  intéressant  aussi  bien  les  confrères 
qui  donnent  leurs  soins  aux  mutualistes  que  les 
médecins  ou  chirurgiens  susceptiljles  d’etre  appe¬ 
lés  parlespremiersT  avec  ou  sans  l’avis  préalable 
du  bureau  delà  Société.  Cet  arrêt,  rendu  con¬ 
trairement  aux  conclusions  de  l’avocat  général  .cas¬ 
se  un  jugement  du  tribunal  civil  des  Sables-d’O- 


lonne  du  6  décembre  1900.11  décide  le  point  sui¬ 
vant  ; 

<1  Lorsque,  après  avoir  stipulé,  au  profit  de  ses 
membres,  l’assistance  médicale  et  pharmaceuti¬ 
que,  le  règlèmcnt  d’une  Société  do  secours  mu- 
kiels  ajoute  :  «  Le  bureau  désigne  les  médecins 
«  el  pharmaciens  attachés  au  service  delà  Société, 

«  détermine  les  honoraires  et  fixe  le  prix  des  mé- 
«  dicaments  »,  si,  à  la  suite  d’un  accident  subi  par 
un  mutualiste  et  ayant  occasionné  la  fracture  de 
la  rotule,  le  bureau  s’est  refusé  à  rembourser  les 
honoraires  d’un  chirurgien  spontanément  appe¬ 
lé,  cà  raison  delà  gravité  du  cas,  parle  médecin  at¬ 
titré  de  la  Société,  le  juge, pour  condamner  celle- 
ci  au  remboursement  desdits honoraii-es,  ne  peut 
se  fonder  uniquement  sur  ce  qu’en  assurant  aux 
mutualistes  malades  les  secours  médicaux,  les 
statuts  sociauxne  distinguent  pas  suivant  la  gravi¬ 
té  des  cas  et  la  nature  des  traitements  qu’ils 
peuvent  comporter  ;  il  doit,  en  outre,  s'expliquer 
sur  le  point  de  savoir'si,  dans  l’espèce,  [eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause),  le  médecin  titulaire  delà 
Société  avait  pu  appeler  un  confrère  étranger  à 
celle-ci  sans  l’avis  préalable  du  bureau.  » 

Que  dites-vous  des  dernières  lignes  de  cet  ar¬ 
rêt!' Nous  trouvons  que  cela  conduit  à  une  si¬ 
tuation  plutôt  vaudevillesque. 

Le  médecin,  dans  un  cas  de  chirurgie  d’ur¬ 
gence,  obligé  de  deniander  la  permission  à  quel¬ 
que  brave  meunier,  à  un  entrepreneur  ou  indus¬ 
triel  quelconque,  de  faire  l’indispensable  pour  la 
guérison  de  son  client  mutualiste  !!! 

\'ous  n’aviez  pas  pensé,  sans  doute,  à  cette  cbn- 
sultation  préjudicielle  et  obligatoire  :  nous,  non 
plus. 
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Et  pourtant,  la  voilà  inscrite  parmi  les  consé¬ 
quences  non  moins  obligatoires  du  régime  que 
veulent  conserver  certains  de  a  os  collègues  du 
Grrrand  Conseil  :  cela  va  faire  jurisprudence, 
cette  ônormité-là. 

Vraiment,  le  moment  arrive  d’user,  envers  ces 
grands-prêtres  du  mutualisme,  de  l’argument  ad 
honiinerii. 

Accepteraient-ils,  pour  leurs  augustes  person¬ 
nes,  le  régime  de  servitude  qu’ils  prétendent  bon 
pour  le  pauvre  bougre  de  mutualiste  et  pour 
son  médecin  ? 

Essayez  donc  de  leur  en  faire  prendre  rengage¬ 
ment  écrit  en  témoignage  de  la  sincérité  deleurs 
convictions.  Si  vous  réussissez,  le  Concours  pu¬ 
bliera  à  grand  tirage. 

Nous  attendons _ mais  nous  attendrons  long¬ 
temps.  Bien  cordialement  à  vous, 

La  Rédaction. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Le  lupus  érythémateux  chez  l’enfant. 

D’après  le  D*’  E.  Duplanté,  de  Biran  (Gers),  le 
lupus  érythémateux  est  une  afîection  rare  chez 
l’enfant.  Cette  affection,  moins  rare,  cependant, 
quene  le  croient  les  auteurs,  d’une  façon  générale, 
est  due  à  la  réalisation  de  conditions  ctiologiiiues 
particulières,  auxquelles  ne  saurait  être  soumis 
l’enfant  ; 

l.a  nature  intime  du  lu]ms  érythémateux,  bien 
(juc  contestée  encore,  semble  pourtant  relever  du 
processus  tuberculeux,  et  l’on  peut  prévoir  que 
son  champ  d’étude  s’accroîtra  au  fur  ét  à  mesure 
des  i)rogrès  de  la  clinique  et  du  laboratoire. 


En  l’état  actuel  de  la  science,  on  ne  saurait 
attribuer  au  lupus  érythémateux  de  l’enfant  une 
symptomatologie  et  une  anatomie  pathologique 
propre. 

Le  pronostic  doit  toujours  être  réservé,  étant 
donné  la  presque  certitude  de  l’origine  bacil¬ 
laire  et  la  présence  frécjuente  de  tuberculose  sura¬ 
joutée. 

La  thérapeutique  semble  devoir  s’adresser  sur¬ 
tout  aux  agents  physiques,  à  l’électricité  (haute 
frériuencp,  rayons  X)  en  particulier. 


Pcrlèche  et  dcsqiiainatioii  ling-iiale. 

D'après  la  thèse  du  D''  P.  C h amba,  la  desqua¬ 
mation  linguale  peut  afi’ecler  dans  certains  cas 
une  forme  épidémique  et  se  propager  par  conta¬ 
gion. 

Elle  peut  être  associée  à  la  perlcche.  Celle-ci 
représente,  dans  ce  cas,  la  localisation  commissu- 
rale  de  la  lésion  qui,  au  niveau  de  la  langue,  pro¬ 
voque  la  desquamation.  • 

Quand  la  perlèche  existe  dans  une  école,  on 
est  à  peu  près  sûr  que  tous  les  enfants  en  seront 
atteints.  C’est  en  effet  surtout  chez  les  enfants 
qu’elle  évolue  et  même  chez  les  enfants  du  pre¬ 
mier  Age.  C’est  dans  les  salles  d’asile,  dans  les 
écoles  maternelles,  dans  les  basses  classes  des 
autres  écoles  que  l’on  trouve  la  perlèche.  Ce  n’est 
pas  parce  que  le  parasite  trouve  à  cet  âge  peu 
avancé  un  meilleur  terrain  de  culture,  c’est  bien 
plutôt  en  raison  des  rapports  plus  étroits  qui 
existent  entre  les  enfants  non  seutèment  dans 
leurs  jeux,  mais  mênie  en  classe.  La  perlèche 
peut,  en  effet,  se  voir  à  tout  Age  et  dn  la  ren^ 
contre  chez  des  enfants  de  treize,  ([uatorze  ans 
dont  les  frères  ou  sœurs  on  Iras  Age  en  sont 


FEUILLETON 

VL  le  D''  P.  llelme  nous  [rermettra  ccrlaine- 
ment  de  lui  emprunter  l'article  ci-de.ssous  (lu’il 
vient  d’écrire  dans  la  Revue  luodernc  du  inédeciw 
cl  de  chinmjie.  On  ne  pouvait  condenser,  sous 
une  forme  plus  précise  et  plus  littéraire,  les  cons¬ 
tatations  chaipie  jour  enregistrées  [rar  les  prati¬ 
ciens  (juiont  connu  le  temps  où,  amis  de  leurs 
clients,  ils  ax'aient  plaisir  à  se  prodiguer  près  d’eux 
et  savouraient,  en  compensation,  les  mar([ues  de 
respect  et  de  reconnaissance  (fu’on  né  leur  ména¬ 
geait  pas  chez  les  gens  biens  élevés. 

Les  médecins  de  famille  ei  la  qiieslion  <les 
médecins-inspecteurs  des  écoles. 

On  raconte  qu’au  temps  où  le  Christ  apporta  sur 
la  terre  ses  paroles  de  paix,  comme  des  matelots 
cinglaient  au  large  de  Corcyre,  le  pilote  entendit 
soudain  dans  la  nuit  une  voix  qui,  par  trois  fois, cria 
longuement  ;  Le  grand  Pan  est  mort  !  A  cette  an¬ 
nonce,  tout  l’équipage  sentit  confusément  qu’un 
monde  venait  de  périr,  que  c’en  était  fait  de  la  blon¬ 
de  Vénus,  et  du  divin  Apollon,  et  de  Phoebé,  la  pâ¬ 
le  déesse,  gardienne  vigilante  des  cieux  étoilés  ! 
C’est  pourquoi,  disent  les  vieux  auteurs,  chacun  de¬ 
meura  atterré;  le  navire  lui-même  se  pencha  si 
douloureusement,  battant  la  vague  de  son  aile  blan¬ 
che,  qu’il  sembla  ne  point  vouloir  survivre  aux  divi¬ 


nités  dont  la  douceur  avait  jusqu’alors  enchanté  le 
monde... 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  réminiscence 
grandiloquente  au  moment  où  je  viens  traiter  un 
sujet  très  humble  ;  mais  je  n’ai  pu  m’en  défendre, 
car  nous  aussi  nous 'avons  chaque  jour  d’anciens 
dieux  à  pleurer,  pauvres  divinités  expulsées  par 
l’esprit  nouveau  et  les  dures  nécessités  de  la  viemo- 
derne. 


Ce  qu’on  menace  aujourd’hui,  c’est  le  médecin  de 
famille,  ce  dieu  lare,  parfois  hilare,  -  excusez  le  jeu  | 
de  mots  —  que  chacun  avait  installé  à  son  foyer.  Le 
médecin  de  famille,  manière  de  génie  tutélaire, était 
le  confident  des  parents,  le  conseiller  écouté  des  en¬ 
fants,  l’ami  de  tous.  Surmontant  leurs  scrupules, 
mères  et  filles  n’avalent  pas  de  secrets  pour  lui. 
Toutes  les  misères  des  hommes  lui  étaient  connues, 
nn  le  sentait  toujours  prêt  à  sourire,  prêt  à  consoler. 

11  avait  mis  au  monde  les  petits,  il  les  avait  vu  ma¬ 
rier  ;  chacun  d’eux  était  un  peu  son  enfant;  on  le 
savait  capable  de  donner  toujours  le  meilleur  de  sou 
temps  et,  s’il  l’eût  fallu,  sa  vie. 

Get  être  de  bonté  n’a  point  disparu  de  la  planète, 
mais  je  crains  bien,  du  train  dont  vont  les  choses, 
qu’il  ne  doive  céder  la  place  au  médecin-fonction¬ 
naire,  ce  fruit  sec  des  temps  nouveaux.  Ce  que  les 
malades  perdront,  vous  le  savez  mieux  que  person¬ 
ne,  vous  qui  me  lisez  ;  mais  notre  art  lui -même  sera 
atteint  par  sa  disgrâce.  Le  brave  homme  portait  la 
fiche  de  tous  ses  clients  dans  sa  mémoire  où  tous  les 
incidents  pathologiques  d'une  famille  se  venaient  ' 
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alleints.  Le  Jiieilleur  trailemeiit  de  cette  tenace 
aOection,  est  l’application  locale  de  teinture  d’iode. 
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Hùjjilal  Laënnec  :  M.  le  Professeur  Landouzy. 

Considérations  sur  la  syirhilis. 

{Diagnostic  rétrospectif.  —  Traitement.) 

Je  voudrais  revenir  aujourd’hui  sur  les  rela¬ 
tions, intéressantes  au  point  de  vue  du  diagnostic, 
de  la  leucoplasie  buccale  et  de  la  syphilis.  Au¬ 
tant  les  glossites  spécifiques  sont  reçues  et  accep¬ 
tées  comme  symptomatiques  d’une  syphilis  an¬ 
cienne,  autant  les  petites  leucoplasies  attirent 
peu  l’attention  et  sont  souvent  mal  interprétées 
dans  leur  signification  étiologique. 

Un  de  nos  clients,  dont  l’histoire  est  loin  d’être 
une  exception,  vint  dernièrement  consulter  un 
dermatologiste.  11.  présentait  à  la  commissure 
labiale  gauche  une  tache  blanche,  du  type  des 
leucoplasies  buccales.  11  n’avait  rien  sur  la  langue, 
rien  à  la  face  interne  des  joues.  Notre  confrère 
lui  donna  de  sages  conseils  et,  sans  attacher  d’im¬ 
portance  à  cette  lésion,  il  ne  le  questionna  môme 
pas  sur  ses  antécédents.  Or  —  et  voici  oèi  com¬ 
mence  l’intérêt  du  cas  —  le  monsieur  en  question 
a  eu,  il  y  a  22  ans,  un  chancre  suivi  d’accidents 
secondaires. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  ce  diagnostic  rétros¬ 
pectif  de  la  syphilis  par  la  leucoplasie  buccale  ou 
labiale,  et  je  vous  ai  cité  des  exemples  paraissant 
hasardeux  au  premier  abord, mais  que  la  suite  a 
montrés  fondés . 
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A  cet  égard,  j’ai  oublié  de  citer  une  observation 
qui  revient  à  ma  mémoire.  11  s’agit  d’une  jeune 
femme  qui,  après  avoir  consulté  plusieurs  mé¬ 
decins  et  fait  plusieurs  cures  thermales  pour  de 
soi-disant  douleurs  rhumatismales,  s’est  présentée 
dans  mon  cabinet.  Elle  se  plaignait  de  douleurs 
localisées,  accompagnées  de  déformation  et  d’im¬ 
potence  du  membre  supérieur  gauche  ;  son  état 
s’acheminait  vers  une  véritable  infirmité.  Lors  de 
sa  visite,  je  l’examinai  longuement^  et  je  trouvai 
à  la  face  interne  des  joues,  au  niveau  de  l’espace 
inter-maxillaire,  des  placards  blanchâtres, comme 
de  l’amiante  déposée  avec  un  pinceau. 

Après  avoir  soigneusement  regardé  cette  leu¬ 
coplasie  —  au  grand  étonnement  de  la  malade, 
qui  se  demandait  quel  intérêt  je  pouvais  bien  y 
attacher  —  je  me  décidai  à  soumettre  la  patiente 
aux  injections  de  biiodure,  aux  frictions  mercu¬ 
rielles,  et  à  l’iodure  de  potassium,  à  la  dose  de 
2  grammes  par  jour.  Au  bout  d'un  mois,  j’obtins 
—  résultat  que  n’avaient  pas  procuré  les  multiples 
thérapeutiques  suivies  antérieurement  —  j’ob¬ 
tins,  dis-je,  un  amendement  sensible  des  dou¬ 
leurs  et  des  troubles  fonctionnels  qui  permit  à  la 
malade  de  se  servir  à  nouveau  de  son  membre. 
J’ai  revu  dernièrement  cette  jeune  femme  :  elle 
est  guérie  de  son  soi-disant  rhumatisme,  mais 
elle  porte  toujours,  au  même  endroit  et  au  même 
degré,  sa  leucoplasie. 

J’ajoute  que  la  personne, dontje parle,  n’est  pas 
indemne  au  point  de  vue  pulmonaire  ;  elle  a  de 
petites  poussées  fébriles  et  quelques  signes  tho¬ 
raciques  appréciables,  de  l’expiration  prolongée, 
un  bruit  de  taffetas  dans  l’aisselle...  si  bien  que 
tel  médecin,  enclin  à  penser  au  rbumatisme  tu¬ 
berculeux,  eût  trouvé  là  une  explication  facile 
pour  les  douleurs  et  les  troubles  rhumaliformes 
observés.  Et,  cependant,  il  s’agissait  bien  d’alté- 


ranger.  Gomme  disent  les  bonnes  gens,  il  connais¬ 
sait  le  tempérament  de  chacun  ;  lise  rappelait  qu’à 
tel  âge  ce  garçon  robuste,  avait  eu  la  syphilis,  que 
celte  fille  un  peu  pâle  avait  eu  grand’peine  à  se  re¬ 
mettre  dune  scarlatine,  et  que  ses  reins,  labourés 
naguère  par  les  toxines,  faisaient  craindre  de  rudes 
moissons.  11  n’ignorait  pas  davantage  les  causes 
réelles  du  décès  de  la  mère  ;  on  avait  parlé  alors  de 
vague  bronchite,  mais  il  savait  bien  que  c’était  la 
phtisie  qui  l’avait  couchée  dans  la  tombe.  Comme 
il  avait  du  bon  sens,  qu’il  était  clinicien,  il  lui  arri- 
rait,  sans  le  secours  du  Laboratoire,  de  poser  des 
diagnostics  exacts,  des  pronostics  précis,  là  où  des 
consultants  pris  à  l'improviste  eussent  erré  grave¬ 
ment.  Et  cela  n'a  rien  de  surprenant  :  telle  affection, 
localisée  au  niycau  de  tel  ou  tel  organe, et  qui  paraît 
du  domaine  du  spécialiste,  n’est  que  la  totalisation 

—  M.  Landouzy  dit  sommation  —  de  maladies  anté¬ 
rieures.  On  voit  alors  un  des  rameaux  de  l'arbre, 
mais  les  racines,  il  faut  les  chercher  dans  le  sol  an¬ 
cestral,  dans  l’enfance,  la  jeunesse.  Qui,  mieux  que 
le  médecin  de  famille,  étaitqualifié  pour  cette  tàcne? 

Grâce  à  sa  connaissance  du  genre  de  vie,  des 
ressources,  des  peines  et  des  tribulations  d’une  fa¬ 
mille,  il  pouvait  Indiquer  le  meilleur  traitement,  ce¬ 
lui  quiavait  le  plus  de  chances  d’être  suivi.  C’était, 
enun  mot,  le  médecinidéal  ;  malheureusement, com¬ 
me  on  n’a  jamais  que  le  médecin  que  l’on  mérite,  ce 
conseiller  commença  à  être  moins  consulté  au  mo¬ 
ment  où  se  relâchaient  les  liens  du  foyer,  au  moment 
où  la  peur  de  vivre  vint  troubler  les  esprits.  11  n’est 
pas  rare,  maintenant  —  je  parle  surtout  pour  Paris, 

—  de  voir  les  grands-parents  adopter  tel  médecin. 


les  enfants  tel  autre,  les  petits-enfants  tel  autre  en¬ 
core.  A  chaque  viscère  semble  préposé  un  guéris¬ 
seur  spécial  ;  il  en  est  pour  la  bouche,  le  larynx,  le 
foie,  le  cœur.  Certaines  consultations  évoquent  l’idée 
d’une  Commission  académique  où  chacun  —  ô  Mo¬ 
lière  ! — opine  différemment  Et  pendant  ce  temps, 
le  médecin  de  famille,  manière  d’inflrmier  un  peu 
supérieur,  est  relégué  au  dernier  rang. 
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Mais  celte  infortune  n’était  point  suffisante.  Sous 
prétexte  que  le  praticien  n’est  plus  à  la  hauteur  des 
procédés  modernes,  voici  qu’au  nom  de  l’hygiène, 
l’Etat,  les  Municipalités,  les  grandes  Administra¬ 
tions  prétendent  lui  enlever  chaque  jour  un  lambeau 
de  son  domaine.  Vous  en  doutez  ?  Je  vais  vous  ra¬ 
conter  ce  qui  vient  de  se  passer  pour  les  médecins- 
inspecteurs  des  Ecoles  de  Paris.  Je  sais  que  mon 
discours  n’est  pas  pour  plaire  à  tous.  Quand  on  ver¬ 
se  l’éloge,  nul  ne  vous  en  sait  gré,  mais  si  l’on  si¬ 
gnale  un  abus,  vile  on  vous  accuse  de  favoriser  je 
ne  sais  quels  bas  instincts  de  la  plèbe,  comme  si, 
en  face  du  malade,  galons  et  grades  pouvaient 
subsister. 

Donc,  un  Maître  eut  un  jour  l’idée  d’étudier  un 
coin  de  la  tuberculose  infantile.  Gomme  il  avait  pris 
les  Ecoles  communales  pour  champ  d’expériences, 

,  il  lui  eût  été  bien  simple,  pensez-vous,  de  recourir 
aux  médecins-inspecteurs.  Quevous  connaissez  mal 
notre  milieu  !  Ceux-ci,  en  dépit  de  toute  déontolo¬ 
gie,  furent  tenus  à  l’écart  ;  on  vientdans  les  Ecoles, 
on  signale'  même  aux  parents  des  faits  nouveaux 
touchant  la  santé  de  leurs  enfants  et  découverts  au 
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râlions  d’origine  spécilique,  comme  l’a  montré 
la  cure  rapide  par  le  trailement  ;  ici,  la  leuco- 
plasie  concomitante  m’avait  seule  permis  de 
soupçonner  la  nature  de  l’affection. 

Lors  donc  que  vous  passerez  devant  une  leuco- 
plasie  Imccale  ou  labiale,  ne  manquez  pas  de 
vous  en(|uérir  si  le  sujet  n’est  pas  syphilitique. 
La  leucoplasie  devient  ainsi  un  élément  de  dia¬ 
gnostic  rétrospectif  de  la  syphilis  :  celle-ci  ne  se 
dépiste  pas  seulement  par  ses  accidents,  pri¬ 
maires,  secondaires  ou  tertiaires,  évidents;  elle  a 
quelquefois  des  manifestations  plus  difficiles  à 
apprécier. 

Je  voyais  récemment  un  homme  de  311  ans  dont 
les  antécédents  pathologiques  paraissaient  nuis. 
Il  y  a  quelques  mois, il  fut  pris, -un  jour,  sans  ma¬ 
laises  antérieurs,  sans  raison  apparente,  d’éblouis¬ 
sements.  11  tombe  à  terre,  est  ramené  chez  lui,  où 
l’on  constate  un  peu  de  parésie  à  droite  et  d’apha¬ 
sie.  Très  rapidement,  d’ailleurs,  ces  phénomènes 
morbides  s’amendèrent. 

Lors  de  la  consultation  qu'il  était  venu  me  de¬ 
mander,  je  ne  trouvai,  cà  l’examen,  rien  dans  les 
urines,  rien  au  cœur,  rien  sur  la  peau,  ni  sur  les 
muqueuses.  Quel  diagnostic  porter  en  pareille  cir¬ 
constance?  Je  crois  que  le  seul  diagnostic  vraisem¬ 
blable  est  celui  de  syphilis.  Le  patient  racontait  qu'à 
ràgede'2ü  ans  il  a  eu  une  blennorrhagie  et  un  petit 
chancre  n’ayant  été  suivi,  ajoute-t-il,  d’aucun  acci¬ 
dent;  Le  chancre  a  retenu  fort  peu  l’attention.  Étant 
donné  l’àge  du  sujet,  l'absence  de  toute  autre  cau¬ 
se,  j’estimai  (juele  plus  sage  en  l’espèce  ôtait  de 
s'orienter  du  côté  de  la  syphilis.  En  dépit  de  l’ab¬ 
sence  de  céphalée,  de  l’absence  de  vertiges,  de  l'ab¬ 
sence  de  tout  stigmate  de  S[)écificité,  il  est  proba¬ 
ble  (jue  cet  homme  a  dû  faire  un  certain  travail 
d’artéritc  syphilitique  surla  sylvienne,  travail  tran¬ 
sitoire  sans  doute,mais  très  net.  J’eus  beau  passer 


en  revue  les  autres  causes  possibles  d’un  sembla' 
ble  état,  grippe,  paludisme,  intoxications,  infec¬ 
tions,  etc.,  je  ne  les  trouvai  pas.  En  tout  cas,  com¬ 
me  mon  diagnostic  devait  être  suivi  d’une  mora¬ 
lité, ^d’nne  sanction  thérapeutique,jem’en  suis  te¬ 
nu  à  cette  conclusion,  hypothèse  si  vous  voulez, 
mais  hypothèse  rationnelle,  appelée  à  servir  le 
mieux  les  intérêts,  du  malade.  Si,  effectivement, 
la  syphilis  n’est  pas  en  cause,  j’ai  la  prétention  de 
ne  pas  nuire  au  patient  en  le  soumetlaiit  à  la  mé¬ 
dication  spécifique.  Si,  au  contraire,  elle  qst  en 
cause  et  que  je  n’intervienne  pas  contre  elle,  je  lais¬ 
serai  le  sujet  sous  la  menace  d’un  accident  plus 

grave,  d’une  hémorrhagie  cérébrale  syphilitique. 

n  peut  considérer  l’accident,  dont  il  vient  d’etre 
victime  comme  un  avertissement  salutaire,  com¬ 
me  est  salutaire  l’épistaxis  qui  atteint  le  vieillard 
en  état  d’hypertension  vasculaire. 

Ouvrir  la  piste  delà  syphilis  n’offre  pas  d’incon¬ 
vénient.  Par  contre,  passer  à  coté  d’une  lésion  de 
ce  çenre,  ébaucher  pour  l’expliquer  une  physio¬ 
logie  patliologique  fantaisiste, et  dire  c’est  un  étour¬ 
dissement  lié  à  une  indigestion,  à  des  troubles 
gastriques,  etc.,  offre  des  dangers. 

Chez  mon  malade,  je  me  suis  donc  mis  en  de¬ 
meure  de  prescrire  une  médication  répondant  à 
mon  diagnostic, un  traitement  mercuriel  et  ioduré. 
Je  pense,  même,  qu’il  est  nécessaire  en  l’espèce, 
d’agir  vite  et  sûrement. 

A  l’heure  actuelle,  ce  qu’il  y  a  encore  de  plus 
rapidement  actif  en  matière  de  médication  hydrar- 
gyrique,  ce  sont  les  frictions  mercurielles.  Jadis, 
elles  créaient  fréquemment  de  la  stomatite,  des 
irritations  locales.  Aujourd’hui,  lorsqu’elles 
sont  convenablement  faites,  elles  n’ont  plus  ces 
défauts  et  elles  donnent  les  meilleurs  résul¬ 
tats. 

En  clientèle,  je  les  prescris  de  la  façon  suivante,. 


cours  de  -l’enquête,  tout  cela  comme  s’il  ii’y  avait 
pas  eu  lie  susceptibiiilé  confraternelle  à  ménager. 
Si  l'un  de  nous  s’avisait,  môme  avec  le  consentement 
deTAdministraliou,  de  pénétrer  dans  un  service, 
on  aurait  lôt  fait  de  le  mettre  à  la  porte,  et  ce  serait 
justice,  mais  quand  il  s’agit  de  praticiens,  on  n’a  pas 
à  se  gêner.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  travail  parut  :  il  fut 
applaudi,  il  méritait  de  l’ôire.  Mais  peu  de  temps 
après,  comme  par  hasard,  les  médecins -inspecteurs 
des  Ecoles  entendirent  parler  d’une  vaste  réorgani¬ 
sation  dontils  allaient  faire  les  frais.  Ils  n’en  turent 
pas  autrement  surpris  ;  l'expérience  de  la  vie  ne 
nous  apprend-eile  pas  que  lorsqu’on  réorganise 
quelque  chose  c’est  toujours  aux  dépens  de  quel¬ 
qu’un. Ici, on  projetaitde  remercier  les  médecins-ins¬ 
pecteurs  des  Ecoles  et  de  leur  substituer  des  mé¬ 
decins-inspecteurs  d’arrondissement,  au  traitement 
de  12,000  francs  par-an.  Etaliez  donc  ? 

Les  médecins-inspecteurs  touchent  annuellement 
800  francs.  Ils  sont,  je  crois,  au  nombre  de  160  ou 
180,  répartis  dans  les  divers  quartiers  de  Paris.  Cha¬ 
cun  d’eux  a  sous  sa  dépenlance  deux  ou  trois  grou¬ 
pes  d’écoles  qu’il  doit  visiter  deux  fois  par  mois, 
classe  par  classe,  et  de  la  cave  au  grenier.  Toutes 
les  questions  d’hygiène  lui  incombent,  depuis  la 
surveillance  de  l’alimentatidn,  quand  il  y  a  une 
cantine,  jusqu’à  celle  des  W.-C.  En  cas  d’épidémie, 
il  prévoit  les  locaux  à  désinfecter  et  s’assure  que 
ses  prescriptions  ontété  suivies.  Enfin,—  toutcela 
vous  le  savez  mieux  que  moi,  —  aucun  enfant  atteint 
de  maladie  contagieuse  ne  peut  rentrer  à  l’école 
sans  le  certificat  des  médecins-inspecteurs. Ces  fonc¬ 
tions  multiples,  ils  les  remplissent  de  leur  mieux  ; 


maîtres,  parents  et  élèves,  —  J’en  sais  personnelle¬ 
ment  quelque  chose,  —  n’ont  jamais  eu  qu’à  se  louer 
de  leur  tact  et  de  leur  bonne  volonté.  Ils  ne  deman¬ 
dent  qu’à  faire  mieux  encore,  et  l’on  peut  en  tout 
cas  compter  sur  leur  dévouement. 

Je  ne  parlerai  pas  de  leur  compétence,  ce  serait 
leur  faire  injure  à  eux  et  à  leur.s  maîtres,  car  si  on 
les  jugeait  insuffisants  il  faudrait  reconnaître  qu’on 
leur  apprît  mal  leur  métier.  Leurs  fonctions  d’ail¬ 
leurs  sont  de  celles  qui  n'exigent  point  de  compter 
à  son  actif  la  découverte  d’un  bacille  ou  d’un  sérum 
nouveau.  Mais  voilà  !  ily  a  tant  de  gens  à  caser  par¬ 
mi  ceux  qui  gravitent  dans  l’ombre  des  puissants  ! 
On  a  donc  imaginé  que  les  nouveaux  fonctionnaires 
à  1,000  francs  par  mois  feraient  bien  mieux  que  les 
praticiens  à  800  francs  par  an.  Ceux-là  dresseront 
des  fiches  pour  chaque  enfant  ;  il  y  en  aura  alors 
pour  tous  les  âges  et  pour  touslesPrançais.  Ils  pré¬ 
viendront  les  parents  sur  les  menus  incidents  de  là 
vie  pathologique  de  leurs  petits  :  respiration  liasàle 
défectueuse,  colonne  vertébrale  déviée,  dents  de 
tra'-ers,  etc.  Bref,  ils  se  substitueront ofliciellèment 
aux  malheureux  médecins  de  quartier  qui  ne  seront 
plus  que  les  maîtres-maçons  de  ces  beaux  architec¬ 
tes  administratifs.  Sentez-vous  le  coup  que  l’on  va 
porter  aux  médecins  de  famille,  dont  j’évoquais  tout 
a  l’heure  la  douce  image  '?  On  abordera  ainsi  la  terré 
promise  aux  hommes  de  Laboratoire  de  bonne  vo¬ 
lonté;  on  subira  le  caporalisme  médical  dans  toute 
sa  rigueur  ;  ce  sera  comme  dans  les  salons  de  coif¬ 
fure  moderne,  où  l’on  vous  expédie  aseptiquement, 
rapidement  et  maladroitement. 

Je  soutenais  tout  à  l’heure  que  la  disparition  du 
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3“  Patronage  médical 

C'est  une  société  de  protec¬ 
tion  mutuelle  constituée  par  les 
propriétaires  du  journal  Le 
CoDcours  entre  les  abonnés  qui 
ont  acquis  une  part  sociale  au 
prix  minimum  de  5  o  fr. 

Sa  caisse  est  constituée  par 
l’ensemble  de  ces  versements  de 
5o  fr.  Elle  participe  aux  béné¬ 
fice  des  entreprises  thérapeu¬ 
tiques  qui  viennent  se  placer 
sous  le  patronage  des  lecteurs 
du  journal  pour  profiter  de 
leurs  habituelles  prescrip- 

Elle  donne  à  ses  membres  :  /• 
des  dividendes  annuels,  2»  après 
dix  ans  de  participation  et  cin¬ 

quante  ans  révolus^  des  pensions 
proportionnelles  a  ses  ressour- 

Un  fonds  spécial,  créé  dès 
l'origine  par  des  bienfaiteurs, 
permet  de  donner  dès  mainte¬ 
nant  des  allocations  de  ioo  fr. 
aux  veuves  et  orphelins  des 
membres  de  la  Société, 

Ecrire  à  M.  le  D'  Maurat, 
gérant,  23,  rue  de  Dunkerque, 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

patente  ;  je  ne  m’explique 
pas  ce  cas. 

Réponse.  —  Veuillez  le 
trouver  dans  le  présent  nu¬ 
méro  (art.  Loi  sur  les  pa¬ 
tentes). 

D'  C.,  à  M.  (V).  —  Votre 
indemnilé  maladie  vous 
sera  payée  après  la  réunion 
du  Conseil  de  fin  juin  :cela 
vous  fera  attendre  plus  de  2 
mois,  je  le  .«ais,  mais,  en 
bonne  administration,  il  est 
impossible  au  Trésorier  de 
payer  la  moindre  somme, 
sans  l’autorisation  et  le  con¬ 
trôle  du  Conseil. 

D’-G.  F.  à  II.  (Aisne).  - 
Le  syndic  de  ia  faillite  a 
raison;  il  n’y  a  privilège  que 
pour  les  soins  donnés  au 
failli  lui-môme. 

Mais  la  femme  est  person¬ 
nellement  responsaf’ 


;i  elle  e 


honoraires  de  l’accouche¬ 
ment,  et  c’est  peut-être  de 
ce  côté-là  que  vous  pour¬ 
riez  vous  retourner. 

Vous  demandez  comment 
vous  acquitter  envers  le 
«  Concours  »  des  services 
qu’il  vous  a  rendus  par  des 
avis  de  ce  genre  ?  Mais,  de  la 
façon  la  plus  naturelle  du 
monde  ;  en  ne  refusant  pas 
la  quittance  d’abonnement 
quand  elle  vous  est  présen¬ 
tée  ;  c’est  le  minimum  sta¬ 
tutaire,  nos  bons  offices 
étant  réservés  aux  sociétai¬ 
res  et  aux  locleurs. 

U'  D.  à  13.—  Après  avoir 
reçu  le  journal  pendant 
quelque  temps,  par  essai 
prolongé,  vous  avez  refusé 
l’abonnement  et  n’êtes  en¬ 
tré  dans  aucune  des  socié¬ 
tés  filiales.  Vous  n’êtes  donc 
pas  fondé  à  nous  demander, 
contre  un  timbre  de  trois 
sous,  deux  consullalions  ju¬ 
ridiques  du  genre  de  celles 
que  fournit  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  sur  des  questions  que 
vous  connaîtriez  si  vous 
aviez  conlinué  de  lire  le 
Concours. Notre  désir  d’être 
agréables  et  complaisants 
a'des  limites  obligatoires  ; 
nous  nous  devons  aux  nô- 
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en  Globules  Fumouze  Qlutinisés 

à  excipient  résineux,  de  25  centigrammes  d’Iodure. 

Insolubles  dans  l’estomac  f  graduellement  solubles  dans 
rintestln  grêle.  —  3  fr.  50  le  Flacon  de  40  Globules. 


FUMOUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  F 
78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 


^  lI>en.tition  ^ 

«AiVS  NARCOTIQUE 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


V£S1GÂT01B£  dALBESPEYRES 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  10  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  cec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  l  fr.  25. 

Papier  d-ALBESPEYREs  ,  pour  f  entretien  des  Vésicatoires. 


I  SUPÉRIEURE  aux  lODURES  et  à  toutes 
les  PRÉPARATIONS  IODÉES, 

lavée  TOUTES  leurs  INDICATIONS 


I  lODIPINE  à  10  %  pour  iisogo  interne 
7  gr.  50  équivalent 
1  gramme  Kl. 


SYPHILIS  TERTIAIRE 
TABES  -  PARALYSIE  GÉNÉRALE 


NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  : 
SPÉCIALITÉS  MERCK,  32,  Rue  St-Antoine,  PARIS. 


Capsules  Molles 
d’IODIPINE-MERCK 


ABSORPTION  et  TOLÉRANCE  FACILES  de  il£| 

3  Capsules  correspondent  à  1  gr.  Kl. 

Phatdedu  D'-BOÜSQUET, 63, R.La  Boétie, Paris. 
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Je  dis  au  malade  :-vous  prendre/,  le  soir,  4  gram¬ 
mes  d’onguent  napolitain,  et  vous  l’emploierez 
en  frictions  pendant  5  minutes,  dans  l’aisselle 
gauche,  puis  dans  l’aisselle  droite, dans  l’aine  gau¬ 
che,  dans  l’aine  droite.  Vous  mettrez  une  chemi¬ 
se  de  nuit,  en  flanelle  ou  en  laine,  vous  vous  cou-, 
cherez  et,  le  lendemain  matin,  vous  prendrez  un 
hain.  Vous  ferezee  traitement  pendant  huitjours. 
J’ajoute,  pour  prévenir  la  stomatite,  des  soins 
dentaires  et  des  gargarismes  au  chlorate  de  po¬ 
tasse  (50  gr.  pour  1000  gr.  d’eau).  Il  convient  éga¬ 
lement  d’éviter  les  fatigues,  le  surmenage,  desui- 
vre  une  hygiène  prudente. 

Quelquefois,  le  malade  lait  des  objections.  Il  se 
récrie  :  «  Mais,  docteur,  ce  traitement  n’est  pas 
propre  ;  et  puis  l’onguent,  napolitain  est. connu, 
c’est  révélateui-.  »  De  nos  jours,  en  effet,  les  cu¬ 
riosités  mondaines  aidant,  on  commence  à  sa¬ 
voir  ce  que  veut  dire  l’iodureà  hautes  doses,  le 
sirop  de  Gibert,  les  frictions  hydrargyriques.  Ces 
dernières,  dans  ces  conditions,  deviennent  gê¬ 
nantes  pour  un  mari.  Néanmoins,  ayez  le  courage 
de  votre  opinion;  d’ailleurs,  vous  avez  un  moyen 
de  trancher  la  difficulté.  Nos  malades  connais¬ 
sent  maintenantle  cliemin  des  maisons  de  santé; 
ils.y  entrent  pour  des  raisons  diverses:  qui  vous 
empêche  de  conseiller  à  votre  syphilitique  de 
prendre  une  chambre  dans  une  maison  de  santé, 
et  de  s'y  faire  faire  durant  trois  semaines  les  fric¬ 
tions  qu’il  ne  peut  aisément  appliquer  chez  lui. 
La  cure  comprendra  8  jours  de  frictions,  8  jours 
de  repos  et  8  autres  jours  de  frictions  ;  le  malade 
sortira  alors  avec  le  '  bénéfice  d’une  excellente 
médication. 

Le  cas  échéant,  je  vous  engage  beaucoup  à 
mettre  en  œuvre  cette  pratique,  quand  il  s’agit 
d’accidents  touchant  au  système  nerveux.  Je  crois 
que,  si  les  syphilitiques  arrivent  aussi  facilement 


au  tabes  et  à  la  paralysie  générale,  il  faut  incri¬ 
miner  l’insuffisance  des  traitements,  l’indiffé¬ 
rence  du  malade  àce  sujet,et  parfois  du  médecin. 

•Le  médecin  doit  avoir  la  conviction  et  oser  si¬ 
gnaler  au  patient  les  dangers  qu’il  court  en  ne 
suivant  pas  une  cure  énergique.  Les  frictions 
mercurielles  sont  un  des  moyens  les  plus  actifs 
de  la  médication  anti-syphilitique.  Lorsque  leur 
application  au  domicile  du  malade  présente  des 
difficultés,  conseillez  l’entrée  dans  une  maison 
de  santé,  sous  un  prétexte  quelconque,  facile  à 
trouver,  ou  encore  envoyez-le  dans  une  station 
thermale.  Nombre  de  personnes  vont  faire  une 
saison  thermale  beaucoup  plus  pour  y  faire  une 
cure  hydrargyrique  que  pour  y  boire  des  eaux 
sulfureuses. 

Je  ne  sais  pourquoi  le  traitement  par  les  fric¬ 
tions  tombe  en  désuétude.  Peu  de  maîtres  et  de 
praticiens  y  ont  maintenant  recours.  Elles  sont 
cependant  d’une  grande  efficacité  :  elles  sont  su¬ 
périeures  aux  injections, sans  causer  comme  elles 
de  douleurs.  Pour  ma  part,  toutes  les  fois  que 
j’ai  à  prescrire  une  médication  rapide,  de  sécuri¬ 
té,  je  commence  volontiers  par  les  frictions  mer¬ 
curielles. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  L.vcroix. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 

Sur  le  traitement  des  fractures  compli¬ 
quées  g-raves  des  membres.  (Ecarte¬ 
ment  et  exposition  temporaire  des 
fragmènts  dans  la  plaie.) 

Les  fractures  compliquées  des  os  sont  une 
pierre  d’achoppement  de  l’antisepsie  et  de  l’asep- 


médecin  de  famille  serait  un  malheur,  et  pour  les 
malades,  et  pour  notre  art.  Mais  que  dire  de  l’intru¬ 
sion  de  l'Etat  dans  notre  domaine,  avec  son  méde¬ 
cin-fonctionnaire  ?  Ah  !  ii  a  unejoiie  façon  de  com¬ 
prendre  l’hygiène,  i’Elat,  lui  qui  vit  en  partie  de 
nos  vices,  l’alcool,  le  tabac,  et  qui,  maintenant,  —  ô 
Hygiène,  que  de  ruines  en  ton  nom  !  —  prélève,  sur 
les  champs  de  courses,  pour  son  pari  mutuel,  les 
pauvres  sous  des  ménages  d’ouvriers  ! 

D’ailleurs,  je  m’étonne  qu’il  y  ait  encore  tant  Je 
gens  pour  croire  à  l’efficacité  des  lois  et  règlements 
suri’hygiène.  Interrogez  donc  les  confrères  de  pro¬ 
vince,  et  vous  verrez  comment  sont  appliquées  les 
mesures  édictées  à  propos  de  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  ;  celte  déclaration  existe,  mais  à 
l’élat  virtuel.  Quid  leges  sine  moribiis  ?  On  oublie 
trop  que  les  lois  ne  sont  rien,  sil’on  n'a  pas  su  s’as¬ 
surer  le  concours  de  ceux  qui,  seuls,  peuvent  faire 
comprendre  au  populaii'e  leur  utilité.  Et  qui,  mieux 
que  le  médecin  de  famille,  esta  même  de  prêcher 
l’Evangile  nouveau  ?  Or,  c’est  au  moment  où  l’on  au¬ 
rait  le  plus  besoin  de  lui  qu’on  l’amoindrit  davan¬ 
tage.  Singulière  façon,  en  vérité,  d’aboutir  dans  la 
lutte  où  se  joue  peut-être  l’existence  de  la  race  ! 

Je  n’ai,  certes,  pas  qualité  pour  parler  au  nom  des 
médecins-inspecteurs  ;  je  ne  sais  de  cette  affaire  que 
ce  que  m’en  ont  appris  les  journaux.  Nos  confrères, 
dont  la  modeste  indemnité  n’est  souvent  que  la  récom¬ 
pense  des  soins  donnés  aux  indigents  dans  las  Bu¬ 
reaux  de  Bienfaisance,  ont  confiance  dans  l’esprit  d’é¬ 
quité  du  Conseil.  Loin  de  se  plaindre,  ils  prient  les 
représentants  de  la  Ville  d’exiger  d’eux  davantage 
s’ils  le  jugent  nécessaire  ;  et  c’est  pour  faire  enten¬ 


dre  leurvoix  qu’ils  viennent  de  se  grouper.  Je  leur 
souhaite  bon  succès  parce  que  leur  cause  est  juste. 
S’ils  sont  insuffisants.  —  ce  que  je  ne  crois  pas,  — 
qu’on  les  instruise.  Nous  passons  notre  vie  à  ap¬ 
prendre  ;  un  peu  plus,  un  peu  moins,  cela  n’est  pas 
une  affaire.  S’il  en  est  qui,  trop  occupés  ailleurs, 
manquent  de  zèle,  qu’on  les  remplace  :  mais  pour 
Dieu!  qu’on  ne  vienne  pas  sans  cesse  tirer  des  La¬ 
boratoires  des  escouades  dont  nous  n’avons  quefai- 
re  etdont  les  Ecoles  communales  se  sont  fort  bien 
passées  jusqu’à  présent. 

Et  ne  croyez  pas,  ô  confrères,  que  ces  lignes  in¬ 
téressent  les  seuls  médecins  des  Ecoles  de  la  Ville 
de  Paris.  De  quelque  côté  que  vienne  le  péril,  quels 
que  soient  les  médecins  menacés,  nous  sommes 
tous  solidaires.  Si  le  corps  médical,  en  effet,  ne  réa¬ 
git  pas  davantage  contre  les  tendances  étatistesdela 
médecine  officielle,  un  moment  viendra  où  il  sem¬ 
blera  au  public  que  pour  faire  de  la  prophylaxie  et 
de  la  thérapeutique  (I)  tout  le  monde  est  qualifié, 
—  sauf  le  praticien. 

F.  IIemie. 
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sic  chirurgicales.  La  lésion  osseuse,  ouverte,  pro¬ 
duite  par  une  force  contondante, constitue  en  effet 
une  large  porte  d’entrée  pour  les  germes  infec¬ 
tieux  ;  de  plus,  la  nécrose  étendue  des  tissus,  les 
nombreuses  anfractuosités  de  la  plaie,  occasion¬ 
nent  une  rétention  des  sécrétions,  et  celles-ci  réa¬ 
lisent  un  milieu  nutritif  extraordinairement  favo¬ 
rable  au  développement  des  bactéries.  Or, comme 
le  traumatisme  initial  produit  souvent  des  désor¬ 
dres  à  distance  et  diminue  ainsi  la  force  de  résis¬ 
tance  biologique  des  tissus,  toutes  les  conditions 
se  trouvent  réunies  pour  favoriser  l’apparition 
rapide  de  la  septicémie,  dans  les  cas  d’infection. 

A  tou  tes  les  époques  de  la  chirurgie,on  a  consi¬ 
déré  la  fracture  compliquée  comme  une  blessure 
grave  ;  il  fut  même  un  temps  où  l’on  n’hésitait 
pas  à  pratiquer  l’amputation  du  membre  frac¬ 
turé  pour  sauver  la  vie  du  malade.  Mais,  avec 
l’ère  antiseptique,  des  progrès  considérables  ont 
été  réalisés  dans  le  traitement  des  plaies  ;  aussi 
a-t-on  clierché  non  seulement  à  sauver  la  vie  du 
malade,  mais  encore  à  rétablir  la  fonction  du 
membre  al  teint. 

Cette  guérison  fonctionnelle  semble  naturelle 
et  rationnelle  quand  les  dégâts  sont  peu  étendus, 
tant  au  niveau  de  l’os  que  des  tissus,  ainsi  qu’il 
arrive  dans  certaines  fractures  avec  perforation 
de  la  peau  par  le  fragment  osseux.  Mais  il  est 
d’autres  cas  où  ce  rétablissement  fonctionnel  de¬ 
mande  toute  l’attention  et  tous  les  soins  du  chi¬ 
rurgien,  prolonge  considéralffement  la  durée  du 
traitement,  et  souvent  n’est  pas  obtenu,  ou  bien 
ne  l’est  que  d’une  manière  imparfaite. 

Nombreuses  sont  les  difficultés  que  rencontre 
en  pareille  occurence  le  traitement  conservateur. 
Tout  d’abord, l’attrition  locale  des  tissus  peut  être 
telle  qu’elle  compromette  la  vitalité  du  moignon 
périphérique  :  les  vaisseaux  nourriciers  ont  par¬ 
fois  été  rompus  ou  déchirés  par  le  traumatisme, 
d’où  la  formation  soit  de  tlironiboses,  soit  d’ané¬ 
vrysmes.  (D’après  Herzog,  ces  lésions  vasculaires 
s’observeraient  même  indépendamment  de  toute 
lésion  cutanée).  D’une  façon  générale,  la  gra\  ilé 
de  la  blessure  ne  peut  en  aucune  façon  être  dé¬ 
duite  de  l’étendue  des  parties  molles:  le  membre 
est  parfois  complètement  écrasé  malgré  une  plaie 
cutanée  de  petites  dimensions,  ;  par  contre, Tattri- 
tion  des  tissus  est  si  étendue  dans  certains  cas 
que  la  région  demeurée  intacte  semble  insuffi¬ 
sante  pour  assurer  la  vitalité  du  moignon  péri¬ 
phérique.  L’examen  minutieux  de  la  plaie,  le 
contrôle  du  pouls  à  la  périphérie,  permettront 
d’obtenir  des  données  plus  précises  au  point  de 
vue  pronostique  ;  souvent  la  circulation  collaté¬ 
rale  pourra  remplacer  dans  sa  fonction  le  vais¬ 
seau  principal,  lésé  par  le  traumatisme. 

Dans  les  cas  graves,  il  ne  faudra  pas  oublier 
que  l’on  est  en  présence  d’une  plaie  infectée  et 
que  parfois  il  sera  nécessaire  de  sacrifier  encore 
des  parties  importantes  de  ce  pont  de  tissus 
nourriciers,  soit  au  moment  de  la  désinfection 
première,  faite  dans  le  but  d’éviter  l’infection, soit 
au  moment  du  drainage  ultérieur.  Le  moignon 
périphéricrue  pourra  rester  suffisamment  nourri 
au  cours  d’une  évohition  aseptique  de  la  blessure, 
comme  il  sera  parfois  envahi  par  la  gangrène  et 
deviendra  un  foyer  d’infection  pour  l’organisme, 
si  les  germes  septiques  se  développent. 

Mais^  le  iiiédeciii  n’est  pas  toujours  appelé  au 
moment  où  la  fracture  compliquée  vient  de  se 
produire  ;  la  plaie  s’est  contaminée,  et  l’infection 


générale  a  parfois  pris  une ,  extension  telle  qu'il 
ne  reste  plus  qu’à  proposer  au  blessé  l’amputa' 
tion  du  membre  pour  sauver  sa  vie. 

Enfin,  dans  certains  cas,  il  n’existe  aucune  cm 
constance  défavorable  qui  rende  a  priorila  con¬ 
servation  du  membre  impossible,  et  cependant  il 
arrive  un  moment  où  il  faut  se  décider  à  le  saoii 
fier.  C’est  epue,  malgré  les  soins  les  plus  assidus 
du  chirurgien,  malgré  un  traitement  prolongé, la 
fonction  reste  insuffisante,  ou  bien  inférieure  J 
celle  qucpermettràitunbonappareilprothétiquo, 
surtout  quand  il  s’agit  de  la  classe  ouvrière. 

Néanmoins,  le  chirurgien  a  toujours  le  devoir, 
même  dans  les  cas  graves,  de  demander  au  trai¬ 
tement  conservateur  tous  les  résultats  qu’il  peut 
permettre  d’espérer. 

A  ce  propos,  Doberauer  (Mancli.  med.  Woc-hens. 
ISlOi,  n"  dOl  expose  et  conseille  un  procédé  dérivé 
de  la  méthode  du  débridement,  préconisée  par 
Volkmann.Dans  les  fractures  compliquées  graves, 
quand  les  lésions  sont  étendues  et  qu’il  y  a  me¬ 
nace  d’infection  (température  élevée, phénomènes 
locaux  et  générauxi,  Doberauer  débride  la  plaie, 
s’il  est  nécessaire,  puis  il  réalise  une  sorte  de  dias- 
tasis  de  la  fracture,  en  amenant  les  fragments  au 
niveau  de  la  plaie  cutanée.  Toutes  les  parties 
molles  mortifiées  sont  excisées  ;  tous  les  cla¬ 
piers  sont  désinfectés  soigneusement  ;  les  esquilles 
sont  enlevées.  Doberauer  n’hésite  même  pas  à 
scier  les  aiguilles  osseuses  dépourvues  de  pé¬ 
rioste  ;  il  entoure  de  gaze  iodoformée  chacun  des  i 
fragments  osseux,  puis  il  remet  le  membre  dans 
une  gouttière.  Si  la  suppuration  est  abondante, 
une  contre-ouverture  est  pratiquée  dans  le  butde 
faciliter  le  drainage. Le  pansement  est  ainsi  renou¬ 
velé  tous  les  jours.  Dès  que  l’état  local  s’amé¬ 
liore,  dès  que  les  bourgeons  charnus  prennent 
un  aspect  satisfaisant,  et  que  la  suppuration  sa 
tarit,  la  température  ne  tarde  pas  à  céder  ;  alors 
Doberauer  cesse  le  pansement  individuel  des 
fragments  ;  il  les  suture  en  bonne  position, et  fait 
un  appareil  plâtré. 

La  méthode  a  été  mise  en  pratique,  dans  cinq 
cas  graves,  avec  infection  générale,  pour  lesquels 
l’amputation  paraissait  inévitable  ;  elle  a  donné 
les  meilleurs  résultats.  Cette  méthode  permet  de 
lutter  avec  un  succès  certain  contre  1  infection 
dans  les  cas  récents  ;  grâce  à  elle,  un  membre 
compromis  dans  sa  nutrition  peut  être  conservé, 
Tous  les  clapiers  infectés  sont  détruits  ;  les  par¬ 
ties  molles,  pincées  entre,  les  fragments  osseu.v 
dilacérées  par  les  esquilles,  sont  e.xcisées  ;  les 
phénomènes  do  nécrose  sont  évités  dans  lame- 
sure  du  possible  ;  les  sécrétions  enfin  ne  subis¬ 
sent  aucune  rétention  dans  la  plaie. 

Ce  procédé  du  diastasis,  réalisé  au  niveau  de  la 
fracture,  rend  plus  de  services  cjuc  le  débride¬ 
ment  simple,  fp,ii  consiste  dans  une  incision  por¬ 
tée  sur  les  parties  molles, avec  contre-ouverture  et 
abrasion  dos  fragments  osseux  visibles  ou  sail-  ; 
lants.On  peut  y  recourir  si  le  débridement  simple  | 
ne  suffit  pas.  ' 

On  agit  ainsi  comme  pour  une  grande  articula-  i 
tion,  qui  suppure  ;  lorsque  l’arthrotomie  et  le  i 
drainage  n’ontpas  donné  de  résultats  satisfaisants,  : 
on  produit  un  diastasis  complet  de  cette  articula-  ; 
Lion  et  le  pansement  aplat,  temporairement  réa¬ 
lisé,  peut  encore  avoir  raison  de  l’infectionla  plus 
grave.  Or, pour  une  fracture  compliquée  grave,  il 
est  encore  plus  urgent  que  pour  une  arthrite  sup- 
purcc, d’aborder  rapideinentet  d’ouvrir  largement 
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le  foyer  infecté, de  réaliser  une  sorte  de  traitement 
mécanique  de  la  plaie. 

Une  plaie  aussi  étendue  et  aussi  infectée  met 
naturellement  un  certain  temps  à  se  déterger,  et 
l’on  est  obligé  de  recouiir  à  la 'suture  osseuse, 
puisqu’il  n’est  jDossible  de  remettre  en  place  et  en 
contact  les  extrémités  fracturées,  exposées  au  ni¬ 
veau  delà  plaie,  qu’au  moment  où  cette  dernière 
entre  en  voie  de  guérison.  Cette  perspective  ne 
doit  pas  nous  arrêter,  puisqu’il  s'agit  de  sauver 
le  membre,  et  que  la  consolidation  osseuse  peut 
encore  se  faire  par  ce  procédé  au  bout  d’un  et  de 
deux  mois  (observations  de  Doberauer). 

On  objectera  peut-être  qu’un  fragment  osseux 
est  moins  bien  nourri  lorsqu’il  est  exposé  dans 
la  plaie  que  lorsqu’il  occupe  sa  situation  nor¬ 
male.  Mais,  dans  les  cas  où  cette  exposition 
est  indiquée,  il  s’agit  le  plus  souvent  de  fractu¬ 
res  à  esquilles  dépourvues  de  périoste,  dont  la 
nutrition  serait  en  tous  cas  compromise  :  or,  en 
pareille  occurrence,  il  n’y  a  absence  de  nécrose  que 
dans  une  plaie  aseptique,  ce  qui  ne  s’observe  pas 
en  la  circonstance,  meme  avec  une  évolution  apy¬ 
rétique. 

Le  procédé  de  Doberauer  ne  doit  pas  entrer  en 
concurrence  avec  les  autres  méthodes  conserva¬ 
trices  qu’on  lui  préférera  toujours  quand  la  chose 
sera  possible  ;  il  a  seulement  le  mérite  de  per¬ 
mettre  une  dernière  tentative  dans  les  cas  or'i  les 
autres  traitements  ont  échoué. 

La  thérapeutique  purement  conservatrice,  em¬ 
ployée  indistinctement  pour  tous  les  cas,  riscfue- 
raitde  donner  des  mécomptes  et  de  sacrifier  des 
membres,  car  celle-ci  pourrait  ne  plus  avoir  rai¬ 
son,  à  un  moment  donné,  de  l’infection  générale. 

Une  méthode  donnée  ne  peut  s’appliquer  à 
tous  les  cas  ;  la  méthode  purement  conservatrice 
antiseptique  et  aseptique  réussira  pour  la  plu¬ 
part  des  fractures  compliquées  ;  les  blessures  ex¬ 
trêmement  graves,  avec  infection  rapidement 
croissante,  nécessiteront  toujours  l’amputation 
pour  sauver  la  vie  du  blessé.  Mais  pour  éviter 
autant  que  possilile  cette  opération  radicale,pour 
ne  pas  faire  subir  au  patient  unshock,  plus  grand 
encore  que  le  traumatisme  initial,  le  procédé  de 
Doberauer  mérite  d’être  mis  en  pratique  ;  il  sera, 
dans  bien  des  cas,  une  arme  utile  contre  l’infec¬ 
tion. 

Sur  le  sérum  antituberculeux 
de  Marmorek . 

La  communication  que  fit  Marmorek  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  le  17  novembre  l‘J03,  sur  son 
sérum  antituberculeux,  n’eut  (|ue  peu  de  reten¬ 
tissement.  Quelque  temps  apres,  certaines  auto¬ 
rités  médicales  (Diculafoy,  Lucas-Championnière, 
Hallopeau)  déclaraient  que  les  résultats  obtenus 
étaient  douteux,  et  même  que  ce  sérum  était  par¬ 
fois  nuisible.  La  découverte  de  Marmorek  sem¬ 
blait  donc  condamnée  d’une  manière  définitive. 
Une^  seule  voix,  celle  du  D''  Monod,  resta  favora¬ 
ble  à  ce  sérum  :  ce  médecin  distingué  citait  des 
résultats  très  satisfaisants,  et  déclarait  que  la  mé¬ 
thode  méritait  d’être  sérieusement  expérimentée. 

A  l’heure  actuelle,  sept  monographies  très  do¬ 
cumentées  publient  des  résultats  très  satisfai¬ 
sants  obtenus  av'eclé  sérum  de  Marmorek  (1  ). 


(1)  LaNéele  et  DE  Cornière,  Klein  et  Jacüusü.n.  — 
Comptes-Rendus  de  la  Soc.  Thérapeutique,  10  l'évonor 
1904; 


Le  D'’  Frcy,  de  Davos,  apporte  aujourd’hui  sa 
contribution  à  cette  intéressante  étude,  en  nous 
communiquant  neuf  observations  très  détaillées, 
avec  analyses  bactériologiques  des  crachats  ;  elles 
se  rapportent  à  des  malades  du  sanatoi'ium  trai¬ 
tés  parle  sérum  anlituborculcux  do  Marmorek  : 
fauteur  a  fait,  au  total,  plus  de  ;!,")ü  injections 
[Münch.  Mei.  ^Yrtchéns.,  1'"  novembre  lilOi). 

Frey  obtient  des  résultats  analogues  à  ceux  des 
auteurs  qui  se  sont  livrés  à  une  étude  approfon¬ 
die  de  la  question. 

Le  sérum  de  Marmorek,  dit-il,  est  .  générale¬ 
ment  bien  supporté  et  ne  produit  absolument 
aucun  symptôme  d’intoxication.  Si  des  réactions 
apparaissent,  elles  ne  sont  que  locales,  analogues, 
à  celles  produites  par  les  autres  sérums,  elles  dé¬ 
notent  vraisemlDlablement  une  idiosyncrasie  de 
forganisme  vis-à-vis  de  certaines  substances  albu¬ 
minoïdes  du  sérum  équin.  Ces  réactions  locales 
(douleur  et  tuméfaction  au  point  injecté,  rougeur) 
apparaissent  quelques  heures  après  l’injection  ; 
elles  persistent  durant  un  ou  plusieurs  jours. 

Parfois  on  peut  également  observer  de  f urti¬ 
caire  localisée  ou  généralisée  ;  mais  le  plus  sou¬ 
vent,  la  tolérance  s’établit  au  bout  do  quelque 
temps. 

Dans  tous  les  cas,  sans  réaction  locale,  dans 
lesquels  il  n’y  avait  pas  de  fièvre  auparavant,  on 
ne  pouvait  observer  une  élévation  de  la  tempéi’a- 
ture  ;  on  notait  par  contre  une  chute  do  la  cour¬ 
be  thermique  sur  quelques  dixièmes  de  degré.  Si 
le  malade  était  un  hyperthermique,  on  remar¬ 
quait  pendant  quelques  heures  une  légère  élé¬ 
vation  de  la  température,  suivie  bientôtd’une  dé¬ 
fervescence  marquée  et  persistante.  Quand  une 
réaction  locale  intense  se  produisait  chez  un  apy¬ 
rétique,  on  pouvait  observer,  un  jour  ou  deux 
durant,  une  légère  élévation  de  la  température. — 
Le  sérum  semble  avoir  une  action  spécifique  sur 
la  fièvre  tuberculeuse  proprement  dite. 

Dans  un  cas,  on  nota  pendant  quelques  jours 
des  douleurs  articulaires  ;  le  malade  était  d’ail¬ 
leurs  rhumatisant. 

Le  sérum  paraît  aussi  avoir  une  infiucnce  favo¬ 
rable  sur  la  dyspnée  toxique  et  sur  la  diurèse. 
Les  cas  traités  sont  trop  peu  nombreux  et  la 
durée  d’observation  est  trop  restreinte  pour  per¬ 
mettre,  d’établir  d’une  manière  certaine  si  le  sé¬ 
rum  agit  spécifiquement  sur  le  processus  patho¬ 
logique  ;  ce  jugement  est  d’autant  moins  facile  à 
porter  qu’on  ne  peut  éliminer  sûrement  les  in¬ 
fluences  du  climat  de  Davos.  — Cependant  puis¬ 
que  les  malades  traités  étaient  des  chroniques 
avérés  dont  quelques-uns  assez  avancés  qu’ils 
avaient  séjourné  depuis  fort  longterrips  à  Davos 
sans  présenter  aucune  amélioration,  il  semble 
vraisemblable  ({UC  le  sérum  ait  iiroduit  sur  le 
processus  morbide  une  action  favorable  directe. 
D’ailleurs,  les  publications,  dans  lesquelles  une 
part  d'influence  peut  être  altrilmée  au  facteur 
climatérique,  ne  manquent  pas  de  reconnaître 


D.  OxoN. —  Lancet, 'è  avril  1904. 

De  Rothschild  et  Rrdnier.  — Piogrès  médical,2^ 
avril  1904. 

Montalti.  —  Progrès  médical,  00  avril  1904. 

.Iaouerod  (de  Lovsin),  —  Revue  de  médecine,  10  mai 
1904. 

Lemisüx  et  Riciier.  —  Montreal  medical  Journal, 
senlembre  1904, 

Klein  et  Jacobson.  —  Bulletin  général  de  thérapeu¬ 
tique,  30  juillel,  Set  l.'i  août  1904. 
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indubitablement  les  elTels  heureux  du  sérum. 

L’expectoration  augmente  prescjue  toujours 
au  début  du  traitement,  en  quantité  double  et 
même  triple,  pour  diminuer  ensuite  d’une  ma¬ 
nière  constante  et  souvent  très  rapide.  Cette  aug¬ 
mentation  initiale  des  crachats  avait  été  recon¬ 
nue  tout  d’abord  comme  un  effet  nuisible  du  sé¬ 
rum. 

L’asepsie  la  plus  rigoureuse  est  recommandée 
pour  l’injection  que  l'on  pousse  soit  sous  la  peau 
de  l’alidomen,  soit  sous  celle  de  l’avant-bras  ou 
du  bras.  J^a  dose  qu’il  faut  injecter  ne  peut  en¬ 
core  être  fixée  d’une  manière  définitive  ;  de  nou¬ 
velles  observations  cliniques  sont  encore  néces¬ 
saires. 

Pour  éviter  dans  la  mesure  du  possilile  les  ac¬ 
cidents,  l'h-ey  emploie  la  gradation  suivante  : 
1>  ''  jour,  3  cent,  cubes  de  sérum  ;  2'^^  jour,  4  ccm; 
3“  jour.  5  ccm.  ;  4*' jour,  ir'  et  (P  jour,  repos  ;  7>’ 
jour,  5  ccm.  ;  8''  jour,  B  ccm.  ;  ()>■  jour,  7  ccm.  ; 
10“  jour,  8  ccm. 

La  première  série  d’injections  se  trouve  ainsi 
terminée  ;  on  met  un  repos  de  8  à  10  jours  ;  puis 
on  recommence  une  série  de  8  injections  avec  au¬ 
tant  de  jours  de  repos,  en  portant  la  dose  de  sé¬ 
rum  de  8  à  20  cent,  cubes.  Une  rougeur  légère 
au  point  injecté,  une  démangeaison  ou  même  de 
l’urticaire,  doivent  faire  craindre  de  plus  fortes 
réactions,  si  l’on  ne  cesse  pas  les  injections, 
quelques  jours  durant.  Ce  ne  sont  là  d’ailleurs 
que  des  hypothèses  très  vraisemlDlables,  (lui  se 
vérifieront  peut-être  dans  la  suite. 

Une  question  aussi  sérieuse,  dit  Frey,  réclame 
une  observation  clinique  prolongée,  calme,  sans 
optimisme  ni  pessimisme  exagérés  ;  et  de  la  sorte 
seulement  on  connaîtra  la  valeur  réelle  du  sé¬ 
rum  antituberculeux  de  ’Marmorek,  et  son  mode 
d’emploi  le  plus  rationnel. 

D''  Georges. 
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Les  Eaux-Roimes  en  thérai)enliqiic. 

Angines  amygdaliennes  chroniques. 

On  sait  combien  sont  fréquentes  et  rebelles  les 
affections  chroniques  des  amygdales,  et  quels 
troubles  elles  entraînentà  leur  suite,  non  seule¬ 
ment  dans  le  domaine  respiratoire,  mais  aussi 
dans  l’appareil  digestil';  et  par  suite,  quel  est  leur 
làcheux  retentissement  sur  l’organisme  tout  en¬ 
tier. 

Les  spécialistes  ont  donné  toutes  'sortes  de 
noms  à  ces  alfcctions  et  ont  étudie  très  soigneu¬ 
sement  les  différents  processus  pathotogi(iucs 
de  ces  organes,  dont  les  fonctions  n’ont  été  Ifien 
mises  en  lumière  qu’en  ces  dernières  années. 

Et  cependant,  malgré  l’importance  considéra¬ 
ble  des  tonsilles,  r«hi?7îa  ratio  de  la  thérapeu¬ 
tique  est  leur  suppression . 

N’en  déplaise  aux  .spécialistes, la  destruction  des 
amygdales  est  une  grosse  faute,  ün  peut  et  on 
doit  très  souvent  conserver  tout  ou  partie  do  ces 
organes,  et  avec  l'emploi  do  l’Eau-Bonne  on  le 
peut  très  souvent,  presque  toujours. 

Les  amygdales  so/it  des  organes  do  défense  très 
précieux. 'l’rès riches  en  tissu  lympho'idc  et  on 
leucocytes,  elles  opposent  aux  germes  venant  de 
l’extérieur  une  barrière  difficile'  à  franchir.  Elles 


offrent  aux  phagocytes  une  position  stratégique 
de  premier  ordi’e,  et  leur  destruction  radicale  du 
fait  de  la  maladie  ou  d’une  opération  prive  l’or¬ 
ganisme  d’un  de  ses  meilleurs  moyens  de  défense 
con  tre  les  régions  microbiennes. L’accord  estuna- 
nime  sur  ce  point. 

On  m’objectera  que,  malades,  les  amygdales 
non  seulementne  remplissent  plus  leur  rôle  d’or¬ 
ganes  défensifs,  mais  qu’elles  sont,  souvent,  le 
point  de  départ  d’infections  qui  ne  tardent  pas  à 
envahir  les  muqueuses  situées  en  aval. 

Je  répondrai  que  le  tissu  amygdalien  mêmetrèi 
malade  réagit  toujours  heureusement  sous  l’ac¬ 
tion  de  l’Eau-Bonne,  et  que  j’ai  sauvé  souventdes 
amygdales  condamnées  pardes  spécialistes  très 
étonnés,  et  obligés  de  renoncer  eux-mêmes  à  une 
opération  décidée  avant  une  saison  à  Eaux-Bon¬ 
nes. 

Amygdales  hypertrophiées  et  .  amygdales  atro¬ 
phiées  sont  également  influencées  pàrl’Eau-Bon- 
ne,  qui  par  son  action  réellement  spécifique  et 
élective  sait  rétablir  l’équilibre  entre  les  éléments 
destructeurs  et  permet  au  tissu  amygdalien  de 
se  défendre  contre  les  éléments  nuisibles  proli¬ 
férants  (tissu  conjonctif)  et  contre  les  éléments 
atrophiants  (tissu  scléreuxl.  Par  son  action  émi¬ 
nemment  tonique  sur  les  réseaux  vasculaires  san¬ 
guins  et  lymphatiques,  l’Eau-Bonne  ramène  la  vie 
dans  le  tissu  amygdalien  même  très  compromis. 

C’est  là  un  fait  d’observation  journalière. 

Pour  cela,  l’Eau-Bonne  doit  être  employée  d’u¬ 
ne  façon  judicieuse  et  rationnelle  inlits  cl  ixlra, 
c’est-à-dire  en  boisson,  en  gargarisme,  et  en  pul¬ 
vérisation  tout  àla  fois: 

En  boisson  à  la  dose  d’un,  deux,  ou  trois  ver-, 
res  par  jour,suivant  l'Age  et  la  tolérance  du  ma-' 
lade  ; 

En  gargarisme  ou,  pour  mieux  dire,  en  bain  de 
gorge,  à' la  dose  de  un  verre  le  matin  et  un  verre 

En  pîilüérisation  à  l’aide  d'un  pulvérisateur, 
pulvérisant  l’Eau  sous  une  pression  régulière  et 
à  la  température  de  quarante  degrés  environ.  La 
dose  de  chaque  pulvérisal'ion  quotidienne  est  de 
trois  cents  grammes  environ. 

La  durée  du  traitement  variera  suivant  la  gra¬ 
vité  des  cas,  mais  il  est  bien  rare,  qu’au  bout  de 
quinze  jours  il  n’y  ait  pas  déjà  une  améliora¬ 
tion  séi'ieuse  qui  continuera  môme  une  fois  le 
traitement  interrompu.  Ce  traitement  devra, bien 
entendu,  être  repris  àplusieurs  reprises,  à  des  in¬ 
tervalles  de  quinze  jours  à  un  mois,  et  poursuivi 
jusqu'à  guérison  complète. 

11  arrivcsouvcntqu’au  débiitdu  Iraitoment  ilsç 
produise  une  poussée  angineuse  généralisée  à 
tout  le  (rharynx,  caractérisée  par  une  vasculari¬ 
sation  intense  des  piliers,  de  la  i)ar()i  postérieure 
du  pharynx  et  delà  portion  mobile  du  voile  du 
palais  ;  c’est  l’angine  sulfureuse,  angine  irritative 
témoignant  de  l'action  intensive  du  traitement. 
Une  diminution  des  doses  pendant  deux  outrois 
jours  et  l'usage  de  gargarismes  d’eau  boriquée 
suffira  à  amener  la  disparition  de  ce  petit  inci¬ 
dent  sans  importance. 

Je  me  contente  pour  aujourd’hui  d’exposer  l’ac- . 
tionde  l'Eau-Bonncsur  le  tissu  amygdalien.  Aous 
étudierons  prochainement  sonactioh  sur  le  tissu 
delà  muqueuse  pharyngienne  en  général,  eten 
particulier  sur  1  angincgranuleuse. 

Bappelons-nous  seulement  l’action  électioe  re¬ 
marquable  de  l’Eau-Bonne  sur  la  texture  anato- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


205 


miquedela  muqueuse  amygdalienneet  pharyn¬ 
gienne,  action  élective  absolument  remarquable 
puisqu’elle  annihile  les  éléments  morbides  et 
qu’ellevivifie les, éléments  utiles  et  nécessaires 
à  la  vitalité  de  cette  muqueuse. 

Appliquons  donc  l’Eau-Bonne  aux  amygdales 
hypertrophiées  aux  amygdales  atrophiées,  aux 
amygdales  ulcérées,  etc.,  et  dans  tous  les  cas,  nos 
malades  s’en  trouveront  bien. 

11  est  évident  que  les  cas  les  plus  rebelles  de¬ 
vront  être  dirigés  à  Eaux-Bonnes  même,  où  l’eau 
est  plus  active  et  où  l’instrumentation  est  mieux 
adaptée  à  son  emploi  rationnel. 

Et  nombreux  sont  les  malades  pour  qui  l’état 
morbidedes  amygdales  est  une  cause  de  maladie 
ou  d’infirmité  très  sérieuse. 

D'’  LéonLKRicHE. 


THÉRAPEUTIQUE 


Nouvelles  remarques  sur  l’étude  clini¬ 
que  d’un  dérivé  du  g-aïacol  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  le  D''  Poussai,  de  Paris,  a  publié,  récemment 
un  important  travail  sur  l’action  clinique  du  thio- 
col  { I  ). 

Partisan  convaincu  de  la  médication  créosotée 
en  phtisiothérapie,  il  trouve,  avec  raison,  que  le 
thiocol  mérite  de  fixer  particulièrement  l’atten¬ 
tion  grâce  à  ses  propriétés  cliimiques  et  thérapeu¬ 
tiques. 

Tandis  que  la  créosote  et  la  plupart  de  ses  com¬ 
posés  sont  des  corps  complexes,  toujours  maldé- 
linis,le  thiocol  est  un  produit  de  composition  inva¬ 
riable  et  constante  avec  lequel,  par  conséquent, on 
n’a  plus  à  craindre  d’action  thérapeutique  dilTé- 
rentè  ou  incertaine . 

Pour  cette  raison  le  médecin  saura  d’avance 
calculer  les  effets,  et  puisque, d’autre  part,  le  thio¬ 
col  n’est  pas  toxique,  on  peut  sans  crainte  le  don¬ 
ner  aux  doses  suflisantes  pour  faire  de  fanlisepsie 
pulmonaire.  M.  leD‘-  Foussal  montre  en  effet  que 
la  lutte  directe  contre  le  bacille,  impossible  avec 
la  créosote,  devient  facile  avec  le  thiocol.  Si  l’on 
donne, comme  nousPavons  fait  souvent  nous-mê- 
me,  4  cuillerées  de  sirop  Boche,  soit  4  g.  de.  thio¬ 
col  par  jour,  on  fait  pénétrer  dans  la  circulation 
plus  d’un  gramme  de  gaïacol,  puisque  75  (),'ü  de 
thiocol  est  résorbé  par  l’organisme,  et  que  le  thio¬ 
col  contient  52  U/O  de  gaïacol.  Cela  revient  à  dire 
que  par  le  thiocol  on  agit  directement  sur  le  pa¬ 
renchyme  pulmonaii-e  en  empêchant  l’extension 
des  lésions  tuberculeuses  et  surtout  en  détruisant 
le  germe  des  infections  secondaires. A  oilà  donc  re¬ 
connu  au  thiocol  un  pouvoir  antiseptique  direct 
sur  les  ulcérations  tuberculeuses. 

L’action  indirecte  du  thiocol  sur  f  infection  ba¬ 
cillaire  ne  saurait  faire  aucun  doute.  11  conges¬ 
tionne  les  lésions,  les  entoure  par  conséquent  de 
sérum  sanguin  microbicido  et  d'une  hyperleuco¬ 
cytose  salutaire.  Les  preuves  sont  faciles  à  faire. 
Plusieurs  fois  nous  avons  donné  des  comprimés 
de  thiocol  à  des  tuberculeux  congestifs  et  certains 
ont  présenté  quclcjues  crachats  hémoptoïques. 


(t)  Progrès  médical,  n“  49,  3  déc.  1904. 


d'autres  se  sont  plaint  de  céphalalgie  ou  de  dou¬ 
leurs  occipitales  ;  tous  ces  phénomènes  ont  cessé 
avec  la  suppression  duremède.C’est  donc  en  nous 
appuyant  sur  ces  constatations  personnelles  que 
nous  déclarons  axccleD''  Foussal;  «le thiocol  ageni 
antibacillaire  indirect  ». 

Que  le  thiocol  relève  le  pouvoir  agglutinant  du 
sérum  sanguin,  c’est-à-dire  la  puissance  défensive 
de  l’organisme, M.  Foussal  l’admet  volontiers, s’ap¬ 
puyant  sur  les  expériences  d’Aiioing,  de  Lyon, au 
sujet  de  la  créosote  ;  niais  nous  ne  voyons  pas 
comment  le  thiocol  peut,  suivant  l’expression  de 
notre  confrère  «  transformer  un  terrain  tubercu¬ 
leux  en  un  terrain  arthritique  artificiel». 

L’hyperacidité,  dit-il,  caractérise  l’arthritisme. 
Or,commentrhyperaciditése  manifeste  t-elle?  Par 
la  tendance  aux  congestions  et  l’augmentation  du 
pouvoir  a^glutinatif.  Dès  lors,le  thiocol  étant  ca¬ 
pable  de  réaliser  ces  conditions,  réalise  l’arthri¬ 
tisme.  ^ 

Voilà  le  raisonnement.  11  ne  manque  pas  de 
logique.  Mais  répond-ilàl’exactitudedes  faits?  Un 
médicament  peut  fort  bien  déterminer  de  la  con¬ 
gestion  dans  un  point  donné  sans  que,  pour  cela, 
le  malade  soit  devenu  arthritique.  Il  est  la  cau¬ 
se  d’un  phénomène  banal  constaté  fréquemment 
dans  cette  diatlièse,  voilà  tout.  Exemple  :  les  lé¬ 
sions  tuberculeuses.  Elles  sont  déjà  le  siè,ge  d’une 
vive  congestion,  l’arrivée  à  leur  contact  d’un  nou¬ 
veau  corps  irritant,  le  gaïacol,  augmente  cette 
congestion.  11  n’y  a  rien  de  plus  naturel  en  phy¬ 
siologie. 

Mais  le  thiocol  développe  le  pouvoir  aggluti- 
natif  du  sang,  apanage  de  l’arthritisme,  car  Ar- 
loing,  de  Lyon,  a  pu,  sur  des  cultures  de  bacilles 
de  Ivoch,  obtenir  l’agglutination  des  bacilles  iso¬ 
lés  par  l’addition  de  sérum  créosoté  et  gaïacolé. 
Sans  doute,  cette  expérience  ne  manque  pas  de  va¬ 
leur.  Liais  elle  est  faite  in  vilvo  ;  en  sera-t-il  demê-, 
me  ïn  dvo 

D’autres  objections  sont  faciles  à  faire.  Le  thiocol 
est-il  capable  de  relever  la  tension  sanguine  abais¬ 
sée  chez  le  tuberculeux  ?  Vous  ne  l’avons  pas  ob¬ 
servé.  L’urine  des  malades  traités  par  le  thiocol 
est-elle  véritablement  plus  acide  qu’à  l’état  nor¬ 
mal,  et  si  l’on  soumet  longtemps  des  individus  au 
tliiocol  les rend-t-on  obèses,  diabétiques,  gout¬ 
teux,  lithiasiques  ?  . En  d’autres  tei-mes  parvient-on 
à  ralentir  chez  eux  la  nutrition  ?  Voilà  ce  qu’il 
faudrait  savoir  avant  d’avancer  ce  fait  que  le 
thiocol  fait  d’un  tuberculeux  un  arthritique. 

Pour  nous,  qui  observons  tous  les  jours  les  ef¬ 
fets  du  thiocol,  nous  n’allons  pas  si  loin  dans  nos 
appréciations.  Vous  pensons  que  le  thiocol  est 
un  excellent  agent  anti  bacillaire  parce  qu'il  n’est 
pas  toxique,  qu’il  est  antiseptique,  et  surtout  qu’il 
n’exerce  aucune  action  nuisible  sur  le  tube  di- 
gegtif. 

Vous  n’avons  jamais  observé  de  phénomènes 
d’intolérance.  Nous  donnons  couramment  6  com¬ 
primés  de  thiocol,  c’est-à-dire  3  gr.  de  substance 
active, parfois  8  comprimés;  il  nous  est  arrivé  d’al- 
Icrjusqu’à  10  en  vingt-quatre  heures,  et  jamais 
nos  malades  n’ont  éprouvé  le  moindre  trouble 
stomacal. 

Le  thiocol,  en  effet,  et  en  cela  nous  sommes  en¬ 
tièrement  d’accord  avecLI.  Foussal,  parait  être  un 
véritable  stomachique.  Il  fait  naître  l’appétit,  l’aug¬ 
mente  dans  de  grandes  proportions,  et  permet 
fiinsi  sans  dégoût  la  suralimentation.  Il  la  protège 
même  en  ce  sens  qu’il  s’oppose  par  son  pouvoir  an- 
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tiseptique  aux:  infections  intestinales,  hépatiques, 
aux  fermentations.  iNous  avons  vu  quelques  obser¬ 
vations  où  des  diarrhées  tuberculeuses  ont  été 
arrêtées  en  quelques  jours  par  le  thiocol,  et  leD'' 
Vignon,  dans  le  Piwjrès  medical  du  3  septembre, 
citait  un  cas  de  ce  genre  absolument  démonstra- 
tralif. 

Le  pouvoir  adynamique que  l’on  attribue  indi¬ 
rectement  à  l’action  du  thiocol  est  une  de  ses  qua¬ 
lités  les  plus  remarquables.  Nous  avons  vu  les 
forces  revenir  chez  des  malades  bien  avant  que 
l’augmentation  du  poids  fût  suffisante  à  l’expli- 
quer.  M.  Poussai  a  cité  des  observations  prises  au 
dispensaire  du  arrondissement  sur  des  indi¬ 
gents  sans  ressources  et  a  fait  des  constatations 
analogues. 

A  côté  d’idées  un  peu  personnelles,  le  travail 
de  M.  Fi’oussal  présente  une  étude  clinique  cons¬ 
ciencieuse  du  thiocol  et  contient  quelques  indi¬ 
cations  importantes  sur  le  traitement  des  affec¬ 
tions  respiratoires  parles  composés  créosotes. Nous 
sommes  lieureux  de  constater  que  nos  conclu¬ 
sions  cadrent  fort  bien  avec  celles  de  notre  con¬ 
frère,  lorsque  nous  admettons  que  le  thiocol  est 
le  seul  des  succédanés  de  la  créosote  qui  soit 
stomachique,  sans  toxicité,  et  s’adresse  à  l'état 
général  comme  à  l’état  local.  11  offre  aussi  cette  su- 
ériorité  qu’on  peut  l’employer  sans  dangers  chez 
is  enfants  et  lutter  efficacement  conti'e  les  di¬ 
verses  affections  respiratoires  si  communes  à  cet 

■D"  C.XSTING. 


De  quelques  incompatibilités 
médicamenteuses. 

■  11  y  au  rait  des  volumes  à  écrire  sur  les  incompa¬ 
tibilités  médicamenteuses  et  ce  travail  demande¬ 
rait  à  être  divisé  en  ti’ois  grands  chapitres  : 

Iricompatibili  tés  physif]ues. 

Incompatibilités  chimiques. 

Incompatibilités  physiologiques. 

Etant  donné  que  les  jeunes  médecins  no  savent 
pas  ou  savent  très  peu  formuler,  on  peut  penser 
(ju’ils  ne  connaissent  point  les  incompatibilités 
médicamenteuses  et  qu’ils  prescrivent  des  po¬ 
tions,  des  cachets,  des  mixtures  qui  font  sourire 
le  pharmacien  d’abord  et  peuvent  porter  ensuite 
un  préjudice  sérieux  aux  malades,  sans  compter 
que  leur  réputation  en  souffre  et  que  leur  si¬ 
tuation  peut  être  compromise  —  Qu  ils  évitent 
surtoutles  potions,  cachets,  etc.  composés  devingt 
médicaments  différents  (nous  en  avons  vu  des 
exemples)  où  les  incompatibilités  sont  inérila- 
hle.s. 

Nous  voudrions  seulement  signaler  quelques- 
unes  de  ces  incompatibilités,  les  plus  flagrantes, 
les  plus  communes,  qu’il  est  urgent  d’éviter,  que 
nous  allons  donner  au  hasard,  sans  suivre  au¬ 
cune  classification. 


Disons  tout  d’abord  que  certains  mécheaments 
doivent  être  administrés  dans  une  certaine  quan¬ 
tité  de  liquide  :  solution  de  bi-carbonate  de  soude, 
eau  de  Vichy,  infusion  aromatique,  etc.,  autre¬ 
ment  ils  irritent  douloureusement  la  muqueuse 
gastrique,  ce  sont  les  hromvrcx  et  les  îodnrr.s'. 


On  pourrait  y  joindre  le  saliciilatc  de  soude  et 
l’fla  Upyrine  —  lesquels  pourtant  'peuvent  être  pris 
en  cachets,  en  mangeant. 

L’alcool  et  l’acide  lactique  donnent  une  potion 
imbuvable. 


Ne  pas  prescrire  en  cachets  le  chlorure  de  cal¬ 
cium, le  chlorure  de  slronlium,  lechloral,  le  citraU 
de  fer  ammoniacal,  les  f/lKccro-pliosphales,  les 
phosphates  avides,  la  jnpér'azine,\e  tartrate  feirù 
co-potassique, les  médicaments  obtenus  par  dcssic, 
cation  dans  le  vide,  les  extraits  secs  d' or ièjine  végé¬ 
tale. 

On  ne  prescrira  pas  non  plus  en  cachets  les 
médicaments  qui,  aucontactde  l’air,  se  décompo¬ 
sent  ou  changent  de  couleur  -.aristol,  iodures,  al¬ 
calins  ou  ulcalino-terreux. 


L'anHjiijrinc  et  le  salicylule  de  soude  en  cachets 
donnent  un  mélange  humide,  une  masse  vis¬ 
queuse,  demi-liquide.  —  Lorsque  les  produits 
sont  secs,  ce  mélange  ajipelé  aussi  satipyniie,  peut 
rester  pulvérulentpendantdeux. jours,  puis  il  se 
ramollit  comme  nous  l’avons  dit,  et  finaienient 
devient  dur_  comme  pierre,  et  ne  peut  plus  avoir 
aucune  action. 

Lenaphlol,  avec  l’antipyrine  et  le  salicylate  de 
,vo/fdc  produit  les  mêmes  phénomènes. 


Les  solutions  d’(ni//p!//'ùn’,  précipitent  avec  le 
tannin  et  en  présence  du  phénol. 


L’onquent  mercuriel  et  Viodure  de  potassium, 
triturés  ensemble  pour  faire  une  pommade, don¬ 
nent  des  iodures  mercureux  susceptibles  d’ame¬ 
ner  un  érythème  et  même  de  la  vésication. 

L'eau  chloroformée  saturée  et  une  solution  de 
chlorhydrate  de  cocaïne  ne  peuvent  entrer  dans 
une  même  préparation  ;lechloroforme  est  moins 
soluble  dans  l’eau  contenant  de  la  cocaïne  que 
dansl’eau  ordinaire  ;  il  se  précipite  en  fines  gout¬ 
telettes.  l'our  remédier  à  cet  inconvénient  ;  an 
peut  :  soit  étendre  l’eau  chloroformée  de  4U  % 
d’eau,  soit  ajouter  l  %  d’acide  citrique  ou  5  % 
d’alcool.  M.svsikr,  m  Revue  de  Normandie, 


On  a  depuis  longtemps  signalé  et  on  signale 
encore  les  incompatibilités  chimiqvies  et  physio¬ 
logiques  du  calomel. 

Que  de  fois  n'a-t-on  pas  prononcé  cette  phrase 
lors  de  l’administration  d’un  purgatif  au  calq- 
mel  :  «  No  donnez  rien  de  salé  à  l’enfant  dans  la 
journée  !  » 

Beaucoup  de  médecins  sont  revenus  de  cette 
crainte.  IL  Marais  a  dit  cpie  le  calomel  jie  contre- 
indique  pas  autant  qu’on  l’a  dit  l’administration 
simultanée  du  sel  marin.il  est  donc  inutile  d’ac¬ 
cumuler  les  recommandations  et  les  précautions 
excessives,  car  l’estomac  normal  contient  tou- 
jours  une  notable  quantité  de  chlorures  et  d’acide 
chl  orhyd  riqu  e  plu  s  ou  moi  ns  1  ib res  qu  i  pourraient 
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réagi i-  buv  le  calomel  si  cette  réaction  était  si  fa¬ 
cile  qu’on  le  dit  généralement. 

Le  p.alomel  avec  l  eaii  de  laurier-cerise  on  potion 
ou  séparément  forme  un  cyanure  demercure  très 
toxique. 


\  uryenlez  pas  les  pilules  d'hydrariiyrc. 


ÏJi  per  chlorure  de  fer  et  le  julcp  (jommeu.r  sont 
incompatibles.  Tl  se  forme  une  coagulation  vis¬ 
queuse  des  plus  désagréables  au  goùtet  à  l'œil, 
sanscompter  la  décomposition  du  produit. 


L'hérdine  avec  la  gomme  donne  une  colora¬ 
tion  jaune.  Ordonne/  donc  du  julep  simple. 


Le  salieylate  de  sonde  alla  r/iaftrfr/;r  durcissent 
en  cachcls.  —  Les  préparations  ferrugineuses  dur-, 
cissent  également  on  cacliets,  mais  surtout  en  pi- 
lules([ui  deviennent  rapidement  des  pilules  per¬ 
pétuelles. 


Les  teintures  étant  faites  avec  des  plantes  mé¬ 
dicinales  et  non  leurs  alcalo'ides,  vous  n’ordon¬ 
nerez  point  do  teinture  de  spartéino,  ou  de  digi¬ 
taline,  etc. 


Les  teintures,  n'ayan  t  pas  généi'alemen  t  le  même 
titre,  donneront  des  précipités  lorscprelles  seront 
mélangées. 


Les  teintures  organiques  ou  inorganiepuîs  mé¬ 
langées  donneront  aussi  dos  mixtures  sur])renan- 
tes.  La  teinture  de  Mars  avec  la  kola  forme  dos 
tannates  de  fer  résineux  insolubbis  :  le  mélange 
est  lonclie  et  forme  des  dépôts  adhérents. 


L’extrait  de  quinquina  avec  l’acétate  d'ammo¬ 
niaque  donne  un  précipité  d'autant  plus  épais 
qu’il  y  a  plus  d’extrait.  Oc  préci])ité  ne  se  i)ro- 
cluit  pas  avec  les  extraits  de  kola,  coca,  raifort, 
salsepareille,  écorces  d’oranges  amères,  ratanbia. 
opium,  (liep.  de  pharmacie,  lU  juillet  l'Jüi,  p. 

aul.) 


Le  sirop  dequinquina  avec  antipyrine cibenzoate 
desonde,  en  potion,  produit  une  mixture. 


Une  potion  au  benzoale  de  soude  ou  antre,  et 
sel  de  quinine,  produit  un  précipité  d'acidé  ben¬ 
zoïque  et  de  benzoato  de  quinine. 


Un  exemple  d’incompatibilité  pbysiologUiue, 
c’est  l’administration  simultanée  de  l'ipéca  Pt  de 
l'opium . 


N’ordonnez  pas  le  camjahre  et  le  chloral  en 
suppositoires.  Ces  deux  médicaments  passent  à 
l’état  liquide,  et  ça  ne  prend  pas. 


Nous  avons  vn  formuler  l'injection  hypoder¬ 
mique  suivante  : 

Caféine . . . 

Benzoate  de  soude . . 

Ether  (au  lieu  d’eau) . 

Il  s’est  produit  un  magma  pareil  à  une  pom¬ 
made  à  l’oxyde' de  zinc. 


Faire  attention  au  coefficient  de  solubilité  des 
médicaments. 

Celui  du  chlorate  de  potasse,  par  exemple,  .à 
15“  est  de  l  pour  17,  maximum. —  Si  l’on  n’en  te¬ 
nait  compte,  cela  produirait,  dans  certaines  cir¬ 
constances.  des  incompatibilités  dans  les  pres¬ 
criptions. 


Le  chlorate  de  potasse  avec  les  matières  organi¬ 
ques  donne  des  mélanges  explosifs. 

On  ne  fabriquera  donc  pas  de  poudre  deirti- 
fricc  avec  le  chlorate  de  potasse,  la  poudre  do 
charbon,  la  poudre  de  quinquina,  l’pssenco  de 
menthe,  etc.  ■ 


Une  poudre  dentifrice  composée  de  bicapbo- 
nate  de'  chaux  et  de  s  iccharinc  devient  dure 
comme  pierre  au  bout  de  trois  jours. 


Ij'iode,  en  présence  de  Vanimoniac/ne,  donne  de 
l’iodure  d’azote  détonnant. 


L'iode  avec  des  essences  organiques,  —  Viodo for¬ 
me  a\Gc  le.  nitrate  d'argent,  —  laeide  chromique 
avec  la  glycérine  ou  avec  l’alcool.  — le  brome  avec 
l'alcool  où  avec  l’huile,  forment  des  explosifs,  etc, 


Si  on  administre  l'acide  arsénieux  en  potion,  il 
faut  éviter  de  lui  associer  :  eau  de  chaux,  sels  de 
magnésie,  de  fer,  d’argent,  les  sulfhydrales,  le 
kermès,  les  décodés  astringents,  qui  forment 
avec  lui  des  précipités  insolubles. 


Le  chlorhydrate  de  cocaïne  et  le  borate  de  .soude 
forment  uii  précipité  à  cause  de  l'alcalinité.  — : 
Acidifiez. 

Le  glycéropho.sphate  de  soude  est  liquide,  ne 
l’ordonnez  donc  pas  avec  une  préparation  ferru¬ 
gineuse,  oxalatc  de  fer  par  exemple,  comme  d’au¬ 
cuns  le  font,  car  cela  produit  un  magma  impos¬ 
sible  et  sans  consistance. 


Antipyrine  et  benzo-naphtol  donnent  un  mé¬ 
lange  liquide. 
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Brnzn-naphtol  et  camphre. . . i 

—  et  menthol . | 

—  et  phcnaccline.  ••■•.] 

■Camphre  et  chloral . 1 

—  et  cxalgine . J 

—  et  menthol . [ 

—  et  salol . l  donnent  un 

—  et  thymol . Vuélange  11- 

Bromnre  de  camphre  et  chloral — / quide. 

—  et  salol . l 

—  et  cxalgine. 

—  et  menthol..  .\ 

—  et  thymol _ | 

Chloral  et  {menthol,  salol,  thymol,  | 

phenacétinc . ’. .  I 

D''  COURGEY. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Vieilles  gfiiitares  dites  déontologiques. 

Il  n’y  a  pas  encore  bien  longtemps  que  la  pre¬ 
mière  édition  du  Tarif  des  hunorairc.i  sorti  du 
Concours  médical  jeta  une  émotion  dans  les  rangs 
des  déontologistes  qui  n’avaient  pas  marché  de¬ 
puis  le  célèbre  congrès  médical  de  1845  et  vou¬ 
laient  encore  y  répondre  par  h  question  préala¬ 
ble. 

Parfaitement  rétablis  des  horions  que  nous 
avons  reçus  à  cette  époque,  nous  venons  de 
prendre  plaisir  à  revivre  nos.  hésitations  et  nos 
incertitudes  d’alors,  en  savourant  l’article  ci-des¬ 
sous,  écrit  par  un  profane,  dans  le  journal  La 
Liber  le,  à  propos  des  récentes  secousses  imprimées 
à  l’ordre  des  avocats,  à  sa  déontologie  surannée 
et  autres  archaïsmes  dont  quelques  confrères 
voudraient  doter  notre  profession,  au  mépris  de 
son  indépendance  et  de  la  juridiction  dont  elle 
relève  exclusivement,  c’est-à-dire  la  conscience. 

La  barre  fixe. 

Par  M.  Emile  Faguet. 

La  barre  fixe...  ses  honoraires,  ou,  du  moins,  elle 
voudrait  bien  les  ilxer.  Elle  voudrait  bien  qu’il  fùi 
enfin  entendu  qu’un  avocat  peut  se  faire  rémunérer 
de  ses  services  et  qu’il  eût  un  droit  réel  sur  ses 
clients. 

L’antique  fiction  a  trop  vécu,  qui  voulait  que  l’avo¬ 
cat  donnât  son  temps  et  son  éloquence  et  ne  fût  ré¬ 
munéré  qu'à  titre  de  «  présent  »,  ou  de  «  souvenir», 
ou  de  «  témoignage  de  reconnaissance  ».Ges  recon¬ 
naissances  là  aboutissent  trop  souvent  à  des  recon¬ 
naissances  du  Mont-de-Piété. 

A  propos  d’uii  article  que  j’avais  publié  sur  celle 
question,  j’ai  reçu  une  lettre  bien  topique,  bien  cir¬ 
constanciée  et  bien  émouvante,  en  vérité,  que  je  me 
reprocherais  de  ne  pas  mettre  sous  les  yeux  de  mes 
lecteurs  et  particulièrement  de  M.  Qui  de  Droit, 
gentilhomme  très  connu  : 

«  Monsieur,  je  suis  la  femme  d’un  avocat  qui  doit 
gagner  sa  vie  et  celle  de  ses  eiifants  avec  sa  pro¬ 
fession.  .  Je  vous  soumets  les  quelques  réflexions 
suivantes  ;  le  conseil  de  l’Ordre  fait  afficher,  à  la 
bibliothèque  du  Palais  de  justice,  que  l’avocat  ne 
peut  réclamer  ni  exiger  des  honoraires. Dans  ce  cas, 
n'avons-iwus  pas  le  droit  de  refuser  de  payer  l'impôt  de 
14  pour  cent  sur  le  loyer  tpatente)  ? 

«Remarquez  d’abord  i  iniquité  de  cette  patente 
eu  égard  à  la  façon  dont  elle  est  fixée.  L’on  n’a  pas 
égard,  pour  cette  contribution,  au  nombre  d’enfants 
qui  exige  un  plus  grand  appartement,  ni  à  la  néces¬ 


sité  d’habiter  un  quartier  plus  cher  parce  qu’il  est 
plus  sain,  pour  élever  des  bébés  ;  mais  on  impose 
sur  le  prix  du  loyer,  parce  qu’un  homme  exerce  uné 
profession  pour  laquelle  il  n’a  pas  le  droit  d’exiger 
un  paiement  ! 

«.Il  résulté  quelquefois  de  cette  absurdité  que 
l’avocat  prend  un  cabinet  hors  de  son  domicile  pour 
n’èlre  taxé  que  sur  ce  loyer.  Est-ce  pas  un  peu  im¬ 
moral  ?On  force  ainsi  un  honnête  homme  qui  vou¬ 
drait  travailler  près  des  siens,  les  sentir  proches, 
pouvoir  être  averti  immédiatement  s’iis  sont  ma¬ 
lades,  on  le  force  à  se  séparer  de  sa  fatnille  pon¬ 
dant  tout  le  jour.  Et  s’il  veut,  normalement,  régu¬ 
lièrement,  en  bon  père  de  famille, comme  dit  le  Gode 
travailler  à  deux  pas  de  ses  enfants  et  les  tenir 
sous  sa  garde,  tout  en  travaillant,  on  le  taxe  pour 
un  domicile  de  six  pièces  alors  qu’il  n’en  occupé 
qu’une  pour  l’exercice  de  sa  profession.  Rien  ne 
pousse  plus  au  célibat  ou  au  divorce.  Les  disposi¬ 
tions  légales  sus-indiquées  ne  disent  pas  «  'Vœsoli  », 
comme  l’Ecriture,  «  Malheur  au  seul  »,  mais  «  fœ 
patri  »  —  «  Malheur  au  père  de  famille.  »  —  «  Que 
ne  restez-vous  garçon  ?  ou  que  ne  le  redevenez- 
vous  ?»  —  Que  disent  de  cela  les  moralistes  ? 

«  Ne  pourrait-on  faire  comme .  en  d'autres 
pays,  où  l’avocat  paye  ses  contributions  sur  le  chif¬ 
fre  vraisemblable  de  ses  affaires?... 

«  On  demande  à  mon  mari  une  consultation,  il 
passe  deux  nuits  en  recherches  et  fait  un  travail 
qu'il  lit  au  client,  lequel  est  fort  satisfait.  Ouïe  fait 
imprimer.  Le  client  ne  paye  pas  et  l’avocat  doit  sc 
taire,  sans  pouvoir  réclamer  en  justice  la  juste  rému¬ 
nération  de  son  travail. 

«  Vous  disiez  fort  bien.  Monsieur,  dans  votre  arti¬ 
cle  que  c’est  une  hypocrisie  que  de  dire  que  l’avocat 
n’a  pas  d’honoraires.  Mais  ceux  qui  le  disent,  ce 
sont  les  membres  du  Conseil  de  l’Ordre,  et  les 
membres  du  Conseil  de  l’Ordre  sont  les  hommes  du 
monde  qui  se  font  le  plus  payer. 

«  En  tout  cas,  j’en  reviens  la.  Pourriez-vous  m’in¬ 
diquer  comment  pourrait  faire  l’avocat  qui  n'a 
droit  qu’à  un  «  présent  »  librement  offert,  pour  obte¬ 
nir  du  percepteur  qu’il  n’ait  à  payer  sa  patente  que  si 
cela  lui  fait  plaisir  ?  Gar  enfin  les  choses  doivent 
être  égales.  » 

Cette  lettre  nai've  est  le  bon  sens  même  : 

1°  Toute  peine  mérite  salaire  de  qui  peut  le 
payer. 

2°  Imposer  un  homme  sur  le  logis  qu’il  habite,  c’est 
l’imposer  sur  ses  vertus  beaucoup  plus  que  sur 
ses  ressources,  étant  donné  que  ce  n’est  pas  parce 
qu’on  est  plus,  riche  qu'on  occupe  un  pi  us  grand 
appartement,  mais  parce  qu’on  est  plus  nombreu.x, 
et  donc  la  patente  basée  sur  le  loyer  c’est  une  prime 
au  célibat  et  unepunition  infligée  à  un  homme  cou¬ 
pable  d'avoir  fait  trop  d’enfants.  Quand  l’article  212 
aura  été  renouvelé  par  les  soins  de  M.  Paul  Hervieu 
et  exigera  l’amour  dansle  mariage,  il  y  aura  une  forte 
contradiction  entre  cet  article  et  celui  qui  concerne 
la  patente  des  avocats,  comme  aussi  celle  des  mé¬ 
decins,  des  dentistes  et  autres. 

Il  est  vrai  que  ceci  pourra  être  corrigé  très  sim¬ 
plement  par  l’impôt  sur  les  célibataires,  que  je, de¬ 
mande  à  cor  et  à  cris  depuis  trente  ans  et  auqùelil 
faudra  bien  qu’on  en  vienne. 

3”  Qui  paye  patente  est  commerçant  ;  qui  n’est 
pas  commerçant  ne  paye  point  patente,  et  qui 
n’exerce  qu’une  profession  où  l’on  n’est  payé  que  si 
le  client  le  veut  bien  ne  doit  payer  lui-même  l’Etat 
que  si  cela  lui  enaut. 

Pourquoi  les  mendiants  ne  payent-ils  point  pa¬ 
tente  ?  En  demandant  pardou  d’une  assimilation 
toute  relative  et  qui  ne  porte  que  sur  un  seul  point, 
je  réponds  :  «  C’est  que  leurs  recettes  ne  sont  pas 
protégées  par  la  loi  ;  c’est  qu’ils  ne  peuvent  rien  exi¬ 
ger  en  retour  de  leurs  prières  ;  c’est  qu’ils  ne  sont 
jamais  créanciers  et  que  leurs  clients  ne  sont  jamais 
débiteurs.  » 

Et  pourquoi  les  bienfaiteurs  aussi  ne  payent-ils 
point  patente  ?  Ils  commercent,  pourtant,  ils  trafi¬ 
quent  :  ils  prodiguent  des  bienfaits  pour  obtenir 


LISEZ  ET  VÉRIFIEZ 

Le  malade  sera  toujours  reconnaissant  au  médecin  qui 
prescrira  le  THIOCOL,  car  ce  sel  de  OAIACOL  est  le  seul 
insipide  et  inodore.  Il  n’exerce  ni  action  toxique  ni  action 
caustique  ;  il  est  toléré  par  tous  les  estornacs,  même  ceux 
qui  ne  supportent  aucun  aliment.  Les  résultats  avec  le 
THIOCOL  sont  rapides  et  sûrs. 

Le  THIOCOL,  stomachique  puissant,  réveille  l’appétit  et 
stimule  les  fonctions  digestives  ;  il  favorise  l’assimilation, 
règle  les  sécrétions,  intestinales,  arrête  les,  diarrhées 
souvent  fréquentes  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Sous  l’influence  du  THIOCOL,  le  poids  du  corps  augmente, 
l’état  général  entier  s’améliore  et  les  lésions  pulmonaires 
entrent  naturellement  en  voie  de  régression.  A  toutes  ces 
qualités  les 

Gomprimés  de  THIOCOL  ROCHE 

joignent  celles  d’être  bon  marché  et  agréables  à  prendre 
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CORRESPONDANCE  (Suite) 

treset  à  ceux  qui  manifes¬ 
tent  l’intention  de  ie  deve¬ 
nir  ;et,  à  cet  effet,  nous  ne 
pouvons  laisser  abuser  do 
notre  temps  et  de  celui  de 
nos  collaborateurs. Regrets 
sincères,  mais  que  vous  vous 
expliquerez  après  réflexion. 

D-E.  M.,  àP. 


D'’B.,à  G.  (M,).  -  N’at- 
iendez  pas  la  lin  du  trimes¬ 
tre  pour  m'envoyer  les  piè¬ 
ces  de  votre  dossier  de  can¬ 
didature  à  l’Amicale.  Elles 
risqueraient  d’ètre  oubliée.s 
ou  d’arriver  en  retard,  et 
votre  admission  s’en  trouve¬ 
rait  reculée  de  3  mois. 

D''B.,à  Q. -h. —Demande. 
M.  X..,  négociant  a  reçu 
pendant  deux  ans,  sans 
aucun  succès,  les  soins  de 
nombreux  médecins.  Il  est 
arrivé  à  la  période  ultime 
de  sa  maladie.  Le  dernier 
médecin  qui  l’a  soigné  dé¬ 
sespère  de  le  sauver,  m’a¬ 
bandonne,  assuré  que  son 
client  aura  succombé  aux 
suites  de  son  affection  avant 
15  jours.  M.  X...  se  décide 
alors  à  me  faire  appeler. 
Après  sérieux  examen,  je 
le  rassure  enlui  disantqu'il 
peut  encore  guérir,  et  môme 
assez  rapidement.  M.  X.., 
qui  n’avait  plus  conserve 
aucun  espoir,  me  promet 
mille  francs  d'honoraires  si 
je  parviens  aie  guérir,etlui 
permettre  de  reprendre  son 
commerce  qu’il  a  été  obligé 
de  cesser  pour  cause  de 
santé.  Il  insiste  même,ainsi 
que  les  membres  de  sa  fa¬ 
mille  pour  que  j’accepte  de 
lui  un  engagement  écrit  que 
je  refuse,  me  contentant 
de  sa  parole. 

Après  six  mois  do  Iraite- 
ment,M.  X...  complètement 


contre  le«.;iugtla(lie«  de»  xFoies  rempiratoirea. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc,,  et  contre  les  maladies ‘des  voies  urinaires  hne 
cuillerieasottperepTesenttD.5oc.de  Terpine.  Dose:  2  i  4  CnilIerées-pîB’ jour. 
CAPSULES  DE  TERPINE  VICIER  àj  gr..  10  cent.  -  *  à  ôpar  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIOIÊR,  It,  boulev.  Bonne-Nouvelle,  Paris 
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des  remerciements  flatteurs,  ou  des  récompenses 
d'outfe-totnbe,  ou  les  compliments  de  leur  cons¬ 
cience,  ou  l’apaisement  de  leur  remords. 

C’est  un  commerce,  c’est  un  trafic.  Seulement,  le 
paiement  étant  libre  et  la  loi  ne  s’étant  jamais  obligée 
à  contraindre  les  solliciteurs  à  remercier.  Dieu  à 
récompenser,  la  conscience  à  donner  un  bon  point 
elle  remords  à  se  taire,  le  bienfaiteur  n’est  pas  con¬ 
sidéré  comme  commerçant  et  ne  paye  point  patente. 

Donc,  qui  paye  patente  est  Commerçant  et  qui 
n’est  point  commerçant  n’en  paye  point.Les  avocats 
payent  patente  ;  ils  sont  commerçants. 

Ces  trois  points  sont  absolument  indiscutables. 

Sur  le  dernier,  —  c’est  une  note  que  je  mets  en 
marge,  —  sur  le  dernier,  il  y  a  comme  une  antino¬ 
mie,  comme  un  conflit  assez  burlesque,  du  reste, 
entre  l'avocat  et  le  législateur.  Le  législateur  consi¬ 
dère  l’avocat  comme  commerçant,  puisqu'il  le  dé¬ 
clare  patentable,  et  l’avocat  tient  mordicus  à  n’être 
pas  commerçant. 

Le  législateur  dit  :  «  Vous  vendez  quelque  chose, 
donc  patente.  » 

L’avocat  dit  :  «  Je  ne.  vends  rien  du  tout.  Je  me 
fais  payer  autant  que  je  peux,  mais  je  ne  vends  rien. 
Je  rends  service  à  mes  amis  pour  de  l’argent... 

—  Comme  M.  Jourdain,  répond  le  législateur. 
J’appelle  cela  commerçant,  patenté  ! 

—  Patenté  s'il  le  faut,  répond  l’avocat  ;  mais  com¬ 
merçant,  jamais  ! 

—  Pourvu  que  vous  payiez,  ça  m’est  égal,  répond 
le  législateur  ». 

Et  cela  n’est  pas  autre  cho.se  qu’une  chinoiserie, 
ou,  pour  être  poli  à  l’égard  de  la  racejaune,  ce  n’est 
pas  autre  chose  qu’une  absurdité  occidentale. 

Et  comme,  plus  haut,  d’une  absurdité  nous  voyons 
naître  une  immoralité,  ici,  de  même,  d’une  autre  ab¬ 
surdité  nous  voyons  mitre  une  autre  immoralité. 
Comme,  d’après'les  Actions  qui  sont  les  statuts  de 
son  Ordre,  l’avocat  ne  se  considère  pas  comme  tra¬ 
fiquant  et  se  défend  à  lui-même  de  poursuivre  en 
justice  le  paiement  de  ses  honoraires,  que  fait-il, 
quand  il  le  peut  ?  Il  se  fait  payer  d’avance.  Voilà  un 
beau  résultat  ! 

il  se  fait  payer  d’avance.  Mais,  d’une  part,  il  ne 
peut  lè  faire  que  quand  il  est  célèbre,  puissant  et 
qu’il  s’impose,  et  voilà  qui  n’est  pas  fraternel  à  l’é¬ 
gard  des  débutants  et  des  humbles  ;«  Nous,  les  gros, 
nous  serons  toujours  payés  ;  les  petits,  dans  l'inté¬ 
rêt  delà  dignité  de  la  profession,  ne  le  seront  pas. 
Soyons  dignes  1  » 

Et,  d’autre  part,  ceux  même  qui  peuvent  se  faire 
payer  d’avance,  en  général,  ne  pouvant  pas  se  faire 
payer  d’avance  de  certains  clients  qui  ne  seront  en 
fonds  que  s'ils  gagnent,  il  y  a  des  risques.  Et  de  ces 
risques  l’avocat  se  couvre  en  faisant  payer  davan¬ 
tage,  et  toujours  d’avance,  le  client  qui,  d’avance, 
est  en  mesure.  Lésa  bons  clients»  payent  pour  ceux 
qui  risquent  d’être  mauvais. 

Gomme  chez  les  médecins,  dirait-on. 

.  —  Non.  Le  mauvais  client  du  médecin,  c’est  le 
pauvre,  et  il  n’y  a  pas  immoralité  à  faire  payer  le 
riche  pour  le  pauvre.  Ce  n’est  que  justice.  Le  mau¬ 
vais  client  de  l’avocat,  c’est  le  plaideur  incertain.  L’a¬ 
vocat  faitdonc  payer  le  plaideur  riche  non  pas  pour 
le  plaideur  pauvre,  mais  pour  le  plaideur  qui,  pro¬ 
bablement,  est  un  mauvais  plaideur. 

Tout  cela  est  faux  en  soi  et  a  pour  effet  des  suites 
dont  les  unes  sont  tristes  et  dont  les  autres  sont 
d’une  moralité  douteuse.  Tout  cela  est  incorrect. 

Rentrons  dans  la  vérité  des  choses.  Il  faut  que  les 
avocats  soient  créanciers  de  leurs  clienls.il  faut 
que  leur  rémunération  soit  juridique  autant  qu’elle 
est  légitime.  La  véritable  dignité  est  là  et  non  pas 
ailleurs. 

Triste,  honteuse,  je  qui  liai  mon  pirate. 

Oui  me  vola,  pour  prix  de  mon  laneur. 

Mon  honoraire  en  me  parlant  d’honneur. 

Je  ne  vois  pas  quel  plaisir  trouvent  les  avocats  à 
se  voler  à  eux-mêmes,  par  honneur,  leur  hono¬ 
raire. 


D’autant  plus  qu’ils  ne  s’en  privent  qu’en  la  per¬ 
sonne  de  ceux  d  entre  eux  qui  en  ont  le  plus  be- 

Emile  Faguet. 


Loi  relative  à  la  contribution 
des  patentes 

(Journal  officiel  du  21  avril  1905.) 

Article  -4,  —  Par  exception  à  l’article  14  de  la  loi 
du  15  juillet  1880,  le  médecin  qui  se  transporte 
annüellement  dans  une  ville  d’eaux  ou  une  sta¬ 
tion  balnéaire  ou  thermale  pour  y  exercer  sa  por- 
fession,  et  qui  ne  se  livre  pas  ailleurs  à  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  n’est  imposable  au  droit  pro¬ 
portionnel  sur  1  habitation,  que  pour  la  maison 
qu’il  occupe  pendant  la  saison  balnéaire  ou  ther¬ 
male.  même  si  cette  maison  ne  constitue  pas  son 
haliitation  haliituelle  et  principale. 

Article  1(5.  —  La  nouvelle  loi  des  patentes 
sera  applicable  à  partir  dü  P"’ janvier  190(5. 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


Un  grand  nombre  d  établissements  de  toutes 
sortes,  usines,  ateliers,  chantiers,  etc.,  sont,  soit 
réglementairement,  soit  tout  simplement  par  l’i¬ 
nitiative  de  leur  direction,  munis.de  boites  de  se¬ 
cours,  qui  contiennent  les  quelques  instruments, 
ainsi  que  les  objets  de  pansements  et  les  médica¬ 
ments  indispensables  en  cas  d’urgence.  Qu’il  sur¬ 
vienne  un  accident,  ces  boîtes  rendent  les  plus 
grands  services.  Tout  d'abord,  elles  permettront 
de  parer  au  plus  pressé  en  attendant  le  médecin  ; 
puis,ce  dernier  arrivé,il  aura  immédiatement  sous 
la  main  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  le 
premier  pansement,  voire  même  pour  une  inter¬ 
vention  urgente.Et  comme  bien  souvent  les  minu¬ 
tes  sont  comptées,  comme  le  blessé  s’affaiblit  de 
plus  en  plus,  grâce  à  la  boîte  de  secours  on  ne  perd 
pas  un  temps  précieux  à  courir  chez  le  pharma¬ 
cien  chercher  tout  ce  dont  on  a  besoin  ;le  médecin 
trouve  à  son  arrivée  tout  ce  qu’il  lui  faut  pour  pa¬ 
rer  aux  indications  urgentes  et  permettre  au  ma¬ 
lade  d’attendre  des  circonstances  plus  favorables 
pour  une  intervention  plus  grave,  ou  pour  un 
pansement  plus  compliqué. 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  soins  n’étant  plus 
urgents  on  pourrait,  sans  inconvénient  pour  le 
blessé,  envoyer  chercher  les  médicaments  chez  le 
pharmacien,  et  cependant  c’est  la  boite  de  se¬ 
cours  qui  sert.  Passe  encore,  mais  dans  certains 
cas,  le  médecin,  dans  un  but  charitable,  prend 
dans  la  boîte  de  sécours  et  remet  au  blessé  tout 
ce  qu’il  lui  faut  pour  les  pansements  ultérieurs. 
Evidemment  dans  ce  cas  on  porte  tort  au  phar¬ 
macien  qui  aurait  dii  fournir  les  médicaments  au 
blessé  et  ce  pharmacien  est  en  droit  de  se  plain¬ 
dre,  témoin  la  lettre  que  noUs  envoie  notre  con¬ 
frère  le  D’’  A. 

11 . le . 

Mon  cher  confrère. 

Les  industriels  ont-ils  le  droit  d’avoir  dans  leurs 
usines  une  boîte  de  secours  contenant  des  médi- 
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camenls  et  des  objets  de  pansements  pour  se¬ 
courir  les  blessés  éventuels  P 

Appelé  plusieurs  fois  dans  des  usines,  j’ai  fait 
usage  des  produits  contenus  dans  cette  boîte  pour 
soigner  mon  blessé,  pensant  être  dans  mon  droit, 
et  voilà  que  j’apprends  que  le  pharmacien  se 
plaint  et  me  menace  de  me  poursuivre  en  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie  parce  que  je  délivre 
aux  blessés  des  paquets  de  sels  antiseptiques  qui 
doivent  leur  permettre  de  préparer  eux-mêmes 
les  liquides  necessaires  aux  pansements  qu’ils  doi¬ 
vent  faire  chez  eux. 

Veuillez  me  dire  lequel  de  nous  deux  a  raison 
et  ce  qu’il  convient  de  faire  désormais  dans  des 
cas  analogues. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

D'  A. 

Le  secrétaire  général  du  «  Sou  »  a  répondu  au 
D'' A.  que,  en  effet,  les  industriels  avaient  le  droit 
d’avoir  des  boîtes  de  secours.  Ces  boîtes  sont  tel¬ 
lement  utiles  dans  certains  cas  où  la  rapidité  de 
l’intervention  est  de  première  importance  dans 
le  traitement  du  blessé  qu’on  ne  saurait  qu’en¬ 
courager  tous  les  industriels  à  s’en  munir  ;  mais 
l’emploi  des  médicaments  qui  y  sont  contenus 
doit  on  être  réservé  aux  cas  d’urgence  ;  sinon  ce 
sera  léser  les  intérêts  du  pharmacien.  Le  médecin 
qui  donne  des  produits  de  la  boîte  de  secours 
pour  permettre  au  blessé  de  se  soigner  chez  lui 
fait  concurrence  au  pharmacien  ;  il  est  donc  évi¬ 
dent  qu’il  doit  s’abstenir.  De  même  que  le  phar¬ 
macien  qui  donne  en  son  officine  les  premiers 
soins  d  urgence  à  un  blessé,  et  cela  sans  critique 
possible,  seraitblàmable  s’il  se  rendait  auprès  du 
blessé  ou  l’attirait  chez  lui  pour  faire  les  panse¬ 
ments  ultérieurs.  Le  pharmacien  avait  donc  droit 
de  se  plaindre  delà  façon  de  faire  du  D'' A.,  quel¬ 
ques  bonnes  que  soient  les  intentions  de  ce  der¬ 
nier.  Que  le  D"  A.  se  borne  donc  désormais  à  faire 
avec  les  médicaments'  de  la  boîte  de  secours  le 
premier  pansement  d’urgence,  et  remette  ensuite 
au  blessé  une  ordonnance  avec  laquelle  ce  dernier 
ira  chez  le  pharmacien  acheter  ce  qui  sera  néces¬ 
saire  pour  les  autres  pansements. 

Ainsi,  si  la  boîte  de  secours  est  un  objet  de  pre¬ 
mière  utilité  dans  tout  établissement  où  peuvent 
se  produire  des  accidents,  le  médecin  ne  doit  en 
faire  usage  que  pour  les  cas  d’urfjnice  ;  dans  tous 
les  autres  cas  il  lera  prendre  par  le  blessé  chez  le 
pharmacien  tout  ce  qui  sera  nécessaire  au  traite¬ 
ment. 


11  nous  reste  maintenant  à  adresser  l’expression 
de  notre  gratitude  ànotre  confrère  le  D''  B.,  qui, 
non  content  de  vouloir  bien  reconnaître  les  ser¬ 
vices  que  nous  lui  avons  rendus,  joint  à  sa  lettre 
un  mandat  pour  le  trésorier.  Souhaitons  que  ce 
soit  un  exemple  pour  certains  confrères  (iui,loin 
d’agir  comme  le  D‘'  B.,  se  séparent  du  «  Sou  »  en 
refusant  leur  cotisatioii,  sitôt  qu’ils  pensent  qu’ils 
n’ont  plus  de  services  à  lui  demander. 

Au  nom  du  Conseil  du  «  Sou  »,  j’envoie  au  D'' 
B.,  les  plus  sincères  remerciements. 

D‘'  Louis  Gassot. 


Le  rôle  du  Conseil  jiidicialré  dans  cette 
Société. 

31  mars  1905. 

Mon  cher  Docteur, 

La  lettre  du  D''  B.  que  vous  irie  communiquez 
me  montre  que  votre  confrère  se  fait  une  idée 
singulièrement  inéxacte  de  mon  rôle  auprès  du 
«  Sou  médical  ». 

11  dit  «  que,  m’en  rapportant  aux  racontars  du 
D''  D.,  j’ai  conseillé  des  poursuités  judiciaires.  » 

Je  serais  désireux  qu’on  ne  me  mît  pas  ainsi  en 
cause,  en  me  prêtant  un  rôle  autre  et  plus  im¬ 
portant  que  celui  que  j’ai  comme  Conseil  du 
«  Sou  ». 

Lorsqu’un  médecin,  membre  de  celte  Associa¬ 
tion,  vous  expose  une  situation  ou  un  état  de 
choses  etvous  demande  l’appui  du  «Sou»,  vous  me 
priez  d’examiner  le  dossier  et  de  dire  si  une  ac¬ 
tion  en  justice  peut  trouverune  base  dans  les  l'ails 
exposés. 

J  ai  uniquement  à  vous  donner  mon  avis  sur 
ce' point,  sans  avoir  à  vérifier  si  les  faits  sont 
exacts,  ni  à  ajouter  créance  aux  dires  de  votre 
confrère  pas  plus  qu’à  douter  de  ses  affirma- 
'tions. 

Lne  fois  renseigné  sur  la  question  de  savoir 
s’il  y  a  une  possibilité  d’action  en  justice,  c’est  au 
Comité  qu’il  appartient  et  de  se  renseigner  sur  les 
faits  et  de  décider  si  l’appui  du  «Sou»  doit  être  ac¬ 
cordé,  sans  que  j’aie  à  prendre  part  au  vote  sur 
ce  dernier  point. 

C’est  ainsi  qu’il  a  été  procédé  dans  toutes  les 
affaires,  y  comprise  l’affaire  A',  où.  contrairénient 
à  l’opinion  erronée  du  D-'B.,  le  Comité  du  «Sou», 
sans  se  préoccuper  des  (pieslions  personnelles 
et  des  dessous  mesejuins  de  la  politique  locale,  a 
relevé  des  actes  d’abus  de  pouvoir,  après  une  en¬ 
quête  approfondie, dont  les  résultats  ont  été  con¬ 
firmés  par  les  débats  du  procès  qui  a  été  engagé 
et  dont  le  Conseil  d’Etat  est  actuellement  saisi. 
Jamais,  d’ailleurs,  question  de  principe  plus  net¬ 
te  que  dans  celte  dernière  affaire,  n’a  été  offerte 
aux  décisions  de  votre  Comité. 

11  me  semble  qu’il  serait  bon  à  cet  égard  de  rec¬ 
tifier  les  idées  erronées  que  se  fait  votre  confrère 
et  au  besoin  des  adhérents  du  «Sou»  qui  peuvent 
les  partager,  même  après  ce  que  j’ai  dit  àlader- 
nière  Assemblée  générale. 

Bien  cordialement. 

G.  G.vriNEAu. 


JURISPRUDENCE  DU  SDU  MÉDICAL 

Responsabilité  des  enfants  pour  les  ho¬ 
noraires  médicaux  dns  par  les  ascen¬ 
dants. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  les  tribunaux  ont  eu  à 
établir  jusqu’à  quel  point  les  enfants  étaient  respon¬ 
sables  des  honoraires  médicaux  pour  soins  donnés 
aux  ascendants.  Nous  sommes  heureux  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  un  jugement  récent 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  qui  déclare 
incontestable  cette  responsabilité  indiquée  parle 


ije  iriounai, 

Après  avoir  entendu  les  avoués  et  avocats  des 
parties  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries,  le  Mi¬ 
nistère  public  en  ses  conclusions,  et  ui>rés  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  : 
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Attendu  que,  lé  quinze  avril  mil  neuf  cent  trois, 
Mme  X...  a  été  victime  à  Paris,  place  de  la  Con¬ 
corde,  d’un  accident  à  la  suite  duquel  elle  a  été 
conduite  chez  un  pharmacien,  rue  Boissj-d’Anglas, 
puis  ramenée  en  voiture  à  l'hôtel  où  elle  était  des¬ 
cendue,  par  sa  Hile,  Mme  Z...  : 

■Que  celle-ci, ou  sa  seconde  fille  Mlle  Y. est  allée 
chez  M.  le  D'  A..,  dont  le  pharmacien  lui  avait 
donné  l'adresse,  en  y  joignant  un  mot  pour  lui  ; 

Que  M.  le  D'^  A _ est  venu  voir  ia  blessée,  a 

pronostiqué  une  fracture  du  bras  dioil,  et  une 
luxation  de  l’épaule  du  même  côté,  d’où  nécessité 
d'une  réduction  qu’il  ne  pouvait  opérer  seul  et  pour 
laquelle  il  allait  demander  le  concours  de  M.  le  D' 
D...,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  International  ; 

Attendu  que,  dans  la  journée,  M.  leD'  A...  amena 
M.  le  D’'  B...,  qui  mit  un  appareil  provisoire  ;  que 
le  lendemain,  seize,  il  le  remplaça  par  un  appareil 
plâtré  ; 

Attendu  que  l’expérience  aux  rayons  X  eut  lieu 
le  lendemain,  dix-sept,  en  présence  deM.  le  D''  A..., 
que  son  confrère  avait  invité  à  y  assister  ; 

Attendu  que  c’est  dans  ces  conditions  de  fait  qu’à 
la  date  du  vingt-neuf  janvier  mil  neuf  cent  quatre, 
les  demandeurs  ont  assigné  tout  à  la  fois  Mme  X  . . . 
et  les  époux  Z  ..  en  paiement  de  quatre  cents  francs 
pour  leursfrais  et  honoraires; 

Qu’il  paraît  certain  que  ce  n’est  pas  Mme  X... 
qui  a  désiré  les  soins  des  deux  médecins,  maisM. 
le  D' A...,  qui  a  voulu  le  concours  de  son  confrère 
cl  ami,  M.  B..., avec  lequel  il  pouvait  et  pourras’en- 
lendre  pour  les  honoraires  ; 

En  ce  qui  concerne  M.  et  Mine  Z. . attendu  que 
si  celle-ci  peut  avoir  une  obligation  morale  vis-à- 
vis  de  sa  mère,  elle  n’a  pris  aucun  engagement  per¬ 
sonnel  vis-à-vis  des  docteurs  A...  et  B..,  qu’il  n’a 
pu  en  être  pris  aucun  par  son  mari  qui  était  à  Nan¬ 
tes,  etest  resté  étranger  à  tout  ce  qui  s’est  passé  à 
Paris  ; 

Mais  attendu  que  quand  les,  soins  ont  été  donnés 
au  père  ou  à  la  mère  de  là  personne  qui  a  fait  appe- 
1er  le  médecin,  et  que  la  malade  est  insolvable  ou 
dans  une  situation  précaire,  l’obligation  de  payer  le 
médecin  dérive  des  articles  deux  cent  cinq  et  deux 
cent  six.  Gode  Civil  ;  qu’en  effet  il  est  de  jurispru¬ 
dence  formelle  que  les  dépenses  nécessitées  par 
une  maladie  ont  le  caractère  alimentaire  ; 

Que,  par  suite,  à  ce  point  de  vue,  Mme  Z...  estres- 
ponsable  du  payement  des  honoraires  réclamés  ; 

Que  les  honoraires  demandés  par  les  demandeurs 
sont  exagérés  ; 

Que  le  Tribunal  possède  des  éléments  d'apprécia¬ 
tion  suffisants  pour  fixer  dos  maintenant  le  chiffre 
des  honoraires  dus  à  ces  deux  docteurs  pour  les  soins 
par  eux  donnés  dans lescirconslancessiis-énoncées 
à  la  dame  X...  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Mme  X...,  et  les  époux  Z...,  conjointe¬ 
ment  et  solidairement  à  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  deux  cents  francs  avec  intérêts  de  droit. . 


CORRESPONDANCE 


Coiig:r«“spourla  répression  de  l’exereiee 
iîlég-al  de  la  médeeine. 

Paris,  le  20  avril  1905. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  réu¬ 
nion  du  24  mars,  le  Bureau  du  Congrès  pour  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  d’ac¬ 
cord  avec  la  Commission  d’initiative,  a  décidé  que 
notre  Congrès, dont  la  date  d’ouvertureavait  d’abord 
été  indiquée  pour  le  8  mai  1905,  n’aura  lieu  que  l’an¬ 
née  prochaine. 

En  voici  les  raisons  ; 


Les  rapports  préparés  en  vue  du  Congrès  ne 
nous  sont  pas  pas  parvenus  aussi  promptement  que 
nous  l’aurions  désiré  ;  il  faut  reconnaître,  d’ailleurs, 
que  le  temps  mis  à  la  disposition  des  rapporteurs 
était,  pour  certains  d’entre  eux,  un  peu  trop  court. 

D’autre  part,  nous  avons  pensé  qu’il  était  préfé¬ 
rable  de  faire  procéder,  tout  d’abord,  à  l’impression 
des  rapports  et  à  leur  distribution  aux  membres 
adhérents,  pour  les  mettre  à  même  de  préparer  les 
observations  pu  communications  spéciales  qu’ils 
voudraient  présenter  au  Congrès,  soit  à  l’occasion 
de  ces  rapports,  soit  sur  des  sujets  complémen¬ 
taires. 

Mais  nous  sommes  persuadés  que  cet  ajourne¬ 
ment,  loin  de  porter  préjudice  à  notre  grande  con¬ 
sultation  médicale,  aura  pour  effet  d’élargir  le  cer¬ 
cle  de  nos  études  ;  et,  à  voir  les  demandes  de  ren¬ 
seignements  et  les  adhésions  qui  nous  parviennent 
de  toute  part,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que 
notre  entreprise  sera  couronnée  de  succès. 

La  date  définitive  du  Congrès  est  fixée  au  30  avril 
1900. 

Nous  aurons  soin  de  vous  tenir  au  courant  de  la 
marche  de  nos  travaux  et  nous  comptons  que,  dans 
l’intérêt  général  du  Corps  Médical,  vous  voudrez 
bien  nous  continuer  votre  bon  concours  et  vos 
précieux  encouragements. 

Veuillez  agréer,  Moasieur  et  très  honoré  con¬ 
frère,  l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dé¬ 
voués. 

Le  Président  de  la  Commission  d’initiative, 
D''  Düchesne. 

N.  B.  —  Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser 
aù  D'  Ch.  Lbvassort,  secrétaire  général  du  Congrès, 
2,  place  dos  Vo.sges  (Paris). 

Téléphone  :  294-05. 


REPORIAGE  MÉDICAL 


Ministère  de  l'intérieur.  —  Le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

Vu  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  ; 

Arrête  ; 

Art.  1"'.  —  Le  prix  de  la  journée  d’hospitalisation 
pour  les  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail  est 
llxé  à  la  somme  de  3  fr.  30  dans  les  établissements 
nationaux  de  bienfaisance  situés  à  Paris,  dans  ledé- 
partement  de  la  Seine  et  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

Art.  2.  —  Conformément  aux  termes  de  l’article  2 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  ces  dispositions  entreront 
en  vigueur,  un  mois  après  leur  publication  a.\i  Jour¬ 
nal  officiel. 

Art.  3.  — Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’As- 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  1905. 

Eug.  Etienne. 

Tarif  dci  h  'ipitaux  de  Lyon.  —  Le  Lyoyi  médical  pu¬ 
blie  le  tarif  fixé  à  partir  du  l"  janvier  1905  pour  le 
traitement  des  malades  payants  dans  les  hospices 
civils  de  Lyon. 

Malades  adultes  :  services  de  médecine,  2  fr.  50  par 
jour;  services  de  chirurgie  et  d’ophtalmologie,  3  fr.aO, 
service  de  maternité,  2  fr.  50. 

Enfants  malades  au-dessous  de  Tâge  de  quinze 
ans  :  services  de  médecine,  2  francs  ;  services  de 
chirurgie,  2fr.  50. 

En  outre,  à  la  date  du  9  janvier  1905,  a  été  approu- 
I  vée  une  délibération  du  Conseil  général  d’adminis- 
1  tralion  des  hospices  civils  de  Lyon,  du  28  décembre 
I  1904,  fixant  comme  suit  les  versements  provisionnels 
I  à  faire  à  partir  du  P'  janvier  1905,  pour  assurer  les 


frais  de  séjour,  dans  les  hôpitaux  de  Lyon,  des  dif¬ 
férentes  catégories  des  malades  : 

Malades  adultes  :  services  de  chirurgie  et  d’oph¬ 
talmologie,  87  fr.  50  ;  service  de  médecine,  75  francs. 

Enfants  malades  au-dessous  de  l’âge  de  quinze 
ans  :  services  de  chirurgie,  62  fr.  50  ;  services  de 
médeclné,  50  francs. 

Visite  des  médecins  anglais  {i  i ,  12,1'}  mai  jgo3). 
—  Ainsi  que  nous  l’avions  annoncé,  le  comité  exé¬ 
cutif  du  comité  de  patronage  pour  la  réception  des 
médecins  anglais  à  Paris  s’est  réuni  vendredi  soir  à 
l’hôtel  de  la  Société  de  chirurgie,  sous  la  présidence 
de  M.  le  professeur  Bouchard. 

Les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées  : 

Nos  confrères  anglais  arriveront  le  10  mai  à  six 
heures  du  soir  à  la  gare  du  Nord,  où  une  délégation 
du  comité  exécutif  les  attendra. 

A  neuf  heures  du  soir,  réception  à  la  Sorbonnepar 
M.  Liard,  vice-recteur,  etla  Société  des  Amis  de  l’U¬ 
niversité  queprésideM.Gasimir-Perier,  ancien  pré¬ 
sident  de  la  République. 

Jeudi  II  mai.  —  Matinée  :  visite  des  hôpitaux,  ad 
libitum. 

A  deux  heures  et  demie,  visite  de  la  Faculté,  puis 
réception  à  l’Assistance  publique  par  M.  Mesureur, 
et  à  l’Hôtel  de  Ville  par  le  président  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  et  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  soir,  réception  ouverte  chez  M.  le  professeur 
Bouchard. 

Vendredi  12  mai.  —  Matinée  :  visite  des  hôpitaux  ad 
libitum. 

Vers  deux  heures,  départ  pour  Chantilly  par  train 
spécial.  (Le  train  spécial  ne  contenant  que  225  pla¬ 
ces,  les  médecins  français  qui  désireront  se  rendre 
à  Chantilly  devront  soit  se  faire  inscrire  auprès  du 
docteur  Teissier,  trésorier,  soit  prendre  un  des 
trains  précédents.)  Visite  du  Château.  Lunch. 

Aneutheures,  représeniation  de  gala  dans  la  salle 
(le  théâtre  de  l’Automobile  Club  de  France,  place 
de  la  Concorde.  Le  programme  n’est  pas  encore  dé- 
Tinitivement  arrêté. 

Les  médecins  français  qui  désireront  assister  à 
cette  représentation  devront  également  se  faire  ins¬ 
crire  auprès  du  trésorier. 

Notons  que  pendant  la  durée  du  séjour  des  méde¬ 
cins  anglais  à  Paris,  l’Automobile  Club  de  France 
mettra  à  leur  disposition  une  salle  de  réunion  etde 
correspondance. 

Samedi  i3  mai.  —  Matinée,  visite  des  hôpitaux  ; 
après-midi,  visite  de  l’Institut  Pasteur. 

Le  soir,  à  huit  heures,  banquet  au  Grand-Hôtel  ; 
cotisation  :  25  francs. 

Ce  même  soir,les  dames  anglaises  seront  invitées 
à  une  représentation  de  l’Opéra. 

La  pharmacie,  profession  commerciale.  —  Nous  li¬ 
sons  dans  la  Presse  médicale  du  8  avril  : 

«  Les  pharmaciens  de  Chicago.  —  Ces  pharmaciens 
sont  vigoureusement  traques  par  la  Commission 
d’hygiène.  Si  les  résultats  publiés  par  M.  Wisener 
sont  exacts,  il  faut  reconnaître  qu'ils  le  méritent 
bien,  car  ils  falsifient  les  médicaments  comme  les 
épiciers  truquent  leurs  denrées. 

((  Dans  près  de  20  pour  100  des  échantillons  préle¬ 
vés  et  analyses,  il  n’y  avait  pas  traces  de  la  subs¬ 
tance  prescrite  sur  l’ordonnance. 

«  Les  analyses  deM.  Wisener  donnent  les  résul¬ 
tats  suivants  : 

23  prescriptions  :  aucune  trace  du  médicament 
prescrit  ; 

66  prescriptions  :  80  pour  100  d’impuretés  ; 

10  prescriptions  ;  20  pour  100  d’impuretés  ; 

9  prescriptions  :  10  pour  100  d’impuretés. 

«  Trente  et  une  fois  seulement  la  prescription  était 
exécutée  d’une  façon  irréprochable.» 

Voilà  où  con(iuirait  toute  loi  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie  qui,  abandonnant  les  principes  de  la  loi 
de  germinal,  consacrerait  la  tendance  actuelle  delà 
pharmacie  à  se  commercialiser. 

Avis  aux  parlementaires  ? 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  docteur  F.  Cathelin,  chef  de  clinique,  recom¬ 
mencera  son  cours  public  de  chirurgie,  expéri¬ 
mentale  des  voies  urinaires  (4"  année,  28'  série)  le 
mercredi  10  mai, à  8  h.  du  matin,  au  laboratoire  an¬ 
nexe  de  la  clinique  des  voies  urinaires  à  riiôpital 
Necker.et  le  continuera  les  lundis  et  mercredis  sui¬ 
vants. 

M.  Castex,  chargé  du  cours  d’oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  assisté  de  MM.  Collinet,  Rabé  et  Jaquemin,. re¬ 
prendra  son  cours  gratuit,  à  l’amphithéâtre  Cru- 
veilhier  (Ecole  pratique),  le  mardi  9  mai  1905  à  3  b. 

Programme  du  cours  :  mardi,  jeudi  et  samedi, M. 
Castex  :  présentation  des  malades.  —  Lundi,  mer¬ 
credi  et  vendredi  :  MM.  Collinet,  Rabé  et  Jaquemin 
feront  des  conlérences  d'oto-rhino-laryngologie. 

Travau.K  pratiques.  — Toute  l’année  sans  interrup¬ 
tion,  examen  et  traitement  des  malades  parles  élè¬ 
ves, tous  les  jours  de  3  h.  à  5  h.  Droit  à  verser  pour 
chaque  série:  50  francs.  On  s’inscrit  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  tous  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de- 
midi  à  3  h.  (guichet  n'  3). 

—  M.  A.  Petit  commencera  un  cours  pratique 
d’histologie  pathologique  le  8  mai  1905.  Cet  ensei¬ 
gnement  sera  complet  en  treize  séances,  qui  auront 
lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  5  h.  1/1 
au  laboratoire  de  la  clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel- 
Dieu.  Chaque  auditeur  est  exercé  à  la  lecture  et  à 
la  description  des  préparations  histologiques  et 
reçoit  une  collection  do  50  coupes. 

Le  nombre  des  places  étant  limité  et  le  cours 
étant  payant  (.50  francs),  s’inscrire  au  laboratoire  ou 
par  mandat-carte. 

—  M.  Cuisez,  ancien  interne  des  hôpitaux, recom¬ 
mencera,  le  mardi  9  mai  à  3  h., son  cours  d’oto-rhi¬ 
no-laryngologie  à  l’amphithéâtre  Chanel. 

Ce  cours  comprendra  10  leçons  avec  examen  des 
malades,  maniement  d’instruments,  notions  essen¬ 
tielles  de  la  spécialité,  et  durera  trois  semaines. 

Prière  de  s’inscrire  à  la  consultation  laryngolo- 
gique(salle  de  consultation  de  l’Hôtel-Dieu)  les 
mardis  et  samedis  de  4  h.  à5h.;les  droits  d’ins¬ 
cription  sont  de  40  francs. 

—  Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
de  chirurgien  des  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
Paris  sera  ouvert  le  lundi  5  juin  1905, à  midi,  dans 
la  salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des 
Saints-Pères,  n”  49. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration 
centrale,  3,  avenue  Victoria  (service  du  personnel), 
de  midi  à  3  heures,  du  lundi  8  mai  au  samedi  20' 
mai  inclusivement. 

— -M.Quidet  commencera,  le  mardi 2  mai,  à  1  h.,  aux 
Sociétés  savantes,  une  dernière  série  de  conféren¬ 
ces  pratiques  sur  les  applications  de  la  pharmacolo¬ 
gie  à  la  thérapeutique,  Yhygiène,  lamédecine  légale. 

Les  conférences,  au  nombre  de  douze,  auront  lieu 
de  1  h.  à  3  h.  1/2  et  seront  réparties  de  manière  à 
être  terminées  avant  le  20  mai.  S’inscrire  de  suite  à 
THÔtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente,  ou 
chez  M.  Quidet,  54,  rue  Bonaparte. 

—  Des  conférences  dé  thérapeutique  oculaire  et  de 
petite  chirurgie  auront  lieu  â  partir  du  8  mai  pro¬ 
chain  â  la  clinique  de  M.  Galezowski. 

MM.  Jean  Galezowski  et  A.  Beauvois  commence¬ 
ront  une  série  de  conférences  sur  la  thérapeutique 
oculaire. 

Le  cours,  qui  sera  complet  en  12  leçons,  aura  lieu 
les  lundi,  mercredi,  vendredi  de  chaque  semaine,  à 
4  h.  1/2.  Pour  s’inscrire,  s’adresser  à  M.  Beauvois, 
41,  rue  Dauphine. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publicalions  périodiques  médicales. 
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LES  CORRESPONDANTS  Dü  “CONCOURS  ËDICAL” 


Dès  longtemps  nous  avions  reconnu  la  grande 
utilité  qu’aurait,  pour  le  Concours  médical,  la 
création  en  province  de  correspondants  attitrés. 
Dans  les  réunions  du  Conseil  de  direction,  dans 
celles  des  Conseils  d'administration  des  CËuvres 
Filiales,  nous  avions  maintes  fois  constaté  combien 
il  était  difficile,  à  distance,  de  renseigner  exacte¬ 
ment  nos  confrères,  de  les  documenter  d’une  ma¬ 
nière  suffisante,  de  leur  faire  saisir  les  raisons 
ijui,  dans  telle  ou  telle  circonstance,  nous 
font  prendre  une  résolution  plutôt  qu’une  au¬ 
tre,  comme  aussi  de  nous  bien  renseigner  nous- 
mêmes,  de  nous  procurer  tes  éléments  nécessai¬ 
res  aux  études  d’ensemble  sur  le  fonctionnement 
des  grands  services  publics  ou  des  organisations 
locales,  d’assurer  la  régularité  du  fonctionnement 
de  nos  œuvres  de  protection  ou  de  prévoyance. 

Tantôt  nous  nous  trouvions  arrêtes  dans  l’orga¬ 
nisation  d’un  contrôle  nécessaire,  tantôt  nous  de¬ 
vions  reculer  devant  la  difficulté  deconstituerun 
arbitrage  ;  ici.  nous  courions  le  risque  de  commet¬ 
tre  une  erreur  faute  d’être  suffisamment  rensei- 
nés  sur  les  conditions  de  milieu  ou  sur  l’état 
es  esprits  ;  là,  nous  ne  parvenions  pas  à  faire 
disparaître  une  légende  intéressée  ou  à  dissiper 
une  équivoque —  et  nous  sentions  qu’il  en  eût  été 
autrement  si  nous  avions  eu,  dans  cbaque  région, 
des  confrères  bien  pénétrés  de  notre  esprit  et  de 
nos  tendances  et  décidés  à  les  répandre  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous. 

La  difficulté  était  do  passer  à  la  pratique.  A  ces 
correspondants  nous  savions  (jue  nous  deman¬ 
derions  beaucoup,  encore  nous  fallait-il  avoir 


quelques  avantages  à  leur  ollrir.  Heureusement, 
notre  Vssemblée  générale  dernière  nous  a  tirés 
d’embarras  en  niettant  à  notre  disposition  un 
crédit,  modeste  sans  doute,  mais  nous  permet¬ 
tant  cependant  de  tenter  l’organisation  si  ardem¬ 
ment  désirée. 

L’est  de  cette  organisation  que  nous  allons  nous 
occuper  maintenant. 

Que  demandons-nous  à  nos  futurs  correspon¬ 
dants  —  C’est  d’abord  de  connaître  à  fond  le 
fonctionnement  du  Concours  etde  ses  Filiales. Ils 
en  sont  membres,  cela  est  entendu,  et  nous  leur 
fournissons  tous  documents  nécessaires,  mais  ce 
n’est  pas  suffisant.  Il  faut  que,  par  les  visites  qu’ils 
ne  manqueront  pas  de  nous  faire  lors  de  leurs 
séjoui’s  à  Paris,  par  la  présence  à  nos  Assemblées 
générales,  qu’ils  se  pénètrent  à  fond  de  tous  les 
détails,  qu’ils  s’éclairent  sur  les  points  qui  leur 
paraîtraient  obscurs,  qu’ils  soient,  en  un  mot,  ca¬ 
pables  de  nous  suppléer  complètement  près  de 
leurs  confrères,  car  ils  devront  porter  la  bonne 
parole  dans  leurs  milieux,  montrer  la  nécessité 
de  l’union  professionnelle  et  pi’êcher  la  résistance 
aux  abus  dont  souffre  le  corps  médical. 

Us  recruteront  des  abonnés  au  journal,  notre 
grand  moyen  de  propagande  et  d’action,  et  des 
adhérents  aux  OEuvres  de  prévoyance  et  de  dé¬ 
fense. 

Correspondants  du  Concours,  ils  fourniront 
au  Coriseil  de  Direction  tous  les  éléments  néces¬ 
saires  à  l’étude  ou  à  la  lutte. 

Correspondants  de  l’Aniicalc,  ils  veilleront  à  son 
bon  fonctionnement,  assureront  le  contrôle. 


LE  eONGOURS  MÉDICAL 


rcxanioii  ihédicàl.la  stricte  éxecution  des  statuts. 

Coriespondantsdu  "Sou  médical», ils  éclaireront 
le  Conseil  d’administration  sur  les  conflits  locaux, 
s’efforceront  de  prévenir  les  difficultés,  constitue¬ 
ront  les  arbitrages. 

Correspondants  de  la  Caisse  des  Pensions,  du 
Patronage  médical,  ils  dissiperont  les  malènlem. 
dus  qui  ont  pu  surgir  autour  de  ces  œuvres, 
montreront.iiu’elles  n’ont  rien  à  cacher  et  peuvent 
vivre  au  grand  jour,  leu  rassureront  la  prospérité 
qu’elles  méritent. 

La  tâche  est  lourde  certainement,  mais  ces 
correspondants  ne  sont-ils  pas  déjà  membres  de. 
de  toutes  nos  organisations  !'  et,  ep.  adhérant  à 
chacune  d’elles,  ne.  se  sont- Us ;pas, engagés  morar  ^ 
lenient  à  ass.urer  son.  fonctionnement  régulier, 
son  développement  et  sa  prospérité 
Ce  n’esl  pas  une  sinécure,  nous  en  convenons  ; 
aussi  faisons-:nous  appel  aux  confrères  actifs,  à 
ceux  qui  ôht  le i«m'.  ’  ■  '  ’ 

Et  ici  une  difficulté  se  présenté.  . 

Dans  une  môme  région  plusicursconfrères  s’of¬ 
friront  à  nous  comme  correspondants.  Parfois,  la 
distance,  la  difficulté  des  communications  ou  tel¬ 
les  au  très. considérations.  permettront,  de  leur 
donner  l'investiture  àtou.s;  mais,  parfois  aussi,  il 
faudra. faire  un  choix  parmi  des  confrères  égalç- 
jiienf  s.ympatliiques,  egalement  .méritants,  que 
nous  sei’ions  désolés  de.  froisser  en  quoi  que  ce 
soit.  l)an.s.ce  cas,  s’impose  une  règle  absolue  qui 
permette  un  classement  acceptable  pour  tous 
En  premier  rang  passenmt  ceux  qui  sontmem- 
hres  du  C.oncours  et  affiliés  à  loutc.s  .scs  œuvres 
ouvertes,  sans  exception  :  .Vmicale,  Ciaissc  des 
Pensions,  Patronage,  Sou  médical. 

Eu  second' rang,  ciuix  qui,  pour  une  raison.  \  a- 
lahle.  ouïe,  i  lat  de  saute,  etc.l  ne  pourrafeiit  faire 
jiarlie  cte  Iculesces  œinres. 

Dans  chacune  de  ces  categories,  c’eshà-dire  à 
cfj'alile  de  titres,  les  corrc-spondanls  seront  ran-, 
gès  par  ordre  d  ancienneté  d’inscription  au  (ion- 
cours,  et  de  services  rendus. 


11  nous  a  paru  qu’un  tel  mode  de  procéder' 
ménageait- toutes  les  susceptibilités. 

Et  puis,  nous  ne  pourrons  pas  immédiatement 
désigner  partout  des  correspondants  ;  il  nous 
faudra  .  marcher  progressivement,;  selon  les  be, 
soins  plus  ou  moins  grands  des  diverses  régiqits, 
et  nos  confrères,  mêm.e  les  plus  impatients,. 'le 
comprendront,  car,  nous  l'avons. dit, il  faut àssU'.. 
rer  ,a  ces  correspondants  q.uelque,. compensation 
au. labeur. que  nous  réclamerons,  d’eux,  .et  nets 
ressources  sont  limitées  !  ,  . 

Mais  q-iirlii  seront  ees  flvafiLafjrs.?  '  . 

!“  Nous  pourrons,  .chaque. ,  année,  attribuèf'à. 
deuxcorresponclanls  une,  bours,e  de  .voyage; aux 
stationsdhermal.es  ;  elles  viennent  .de  .nous iêlji'e, 
offertes  par,  la  i^ociété  d’Evaux  et  par  la,.statiQn 
d’EauxrBqnnes.  IJn  tirage  au  sort  ferait  lai  d'ési- , 
gnation  parmi  les  noms  de  ceux  qui ,  auraient, 
demandé  à  profiter  de  ces  bourses. 

2'>Nous  offrirons  à  tous'  ceux  de  nos  délégués  qui 
venant  de  loin.  ilüO  kilomètres' '  àu  moins), 
assisteront  à  notre  Assemblée  générale  annuelle,, 
la  gratuité  du  banquet  confraternel  qui  la  .suit. 

di"  \ux  correspondants  qui  auront  plus  décçpt 
kilomètres  à  parcourir  pour  venir  à  cette ;.\.ssem- 
blée  et  qui  ne' jouiraient  pas  de  la  gratuité; du 
parcours  accordée  aux  médecinsdes  chemins  de 
fer,  nous  allouerons.,  de  plus,  une  indeninité.de 
20  fr.  par  cent  kilomètres  ou  fraction. 

.4"  .V  ces  mômes  correspondants,  qu’ilsaient  ou 
non  la  gratuité  du  parcours,  nous  allouerons 
une  indemnité  de  20  fr.  par  jour  deprésenceobli- 
gatoire  à  Paris,  entendant  parla  les  jours  d’as¬ 
semblées  où  de  réunions  professionnelles. 

Nous  ne  pouvons  l'aire  plus,  au  moins  quanta 
présent,  ^  .' 

Nos  corres|)ondants  seront  invités  à  notis 
écrire,  des  le  p'*'  novembre,  s’ils  entendent  prolî- 
ler  de  leurs  droits  à  l'indemnité  de  voyage,,  à  l’in¬ 
demnité  de  séjour  et  au  banquet  gratuit. 

Dans  les  cas  où  les  dcpiandes  arrivées  à  cette 
date  feraient  prévoir  une  .dépensé  excédant, les. 


FEUILLETON 

Choses  Vues. 

CNE  N.MSS.\.NCE  .WANT  TERME .  LÉGAL. 

(Adage  populaire.) 

«  Dans  le  mariage,  le  pre¬ 
mier  enfant  naît  à  tout 
âge...  » 

Je  n’ai  jamais  pu  évoquer,sans  un  sentiment  de  pro¬ 
fonde  mélancolie,  le  souvenir  de  mon  arrivée  dans 
celte  petite  ville  de  Bretagne  qui  fut  le  théâtre  de  mes 
débuts  dans  la  carrière  médicale,— C’était  un  soir  de 
novembre,  un  de  ces  soirs  d’automne  doux  et  tiède, 
où  les  étoiles  semblent  d’or  terni,  plus  menues  et 
plus  lointaines,  parce  que  leur  clarté  esttamisée  par 
une  brume  légère  comme  un  délicat  tissu  de  soie. . . 
J’avai.s  pris  l’antique  diligence  qui  reliait  à  la  gare 
la  plus  voisine  la  résidence  que  j'avais  choisie,  et 
mon  entrée  n’avait  rien  de  sensationnel,. 

Lelendemain,  j’arpentais  les  rues  d’un  pas,  à  la 
fois  timide  et  fier  :  timide  parce  que  je  marchais 
sur.  un  terrain  inconnu,  où  j’altals  évoluer  pour 
mon  propre  compte,  prêt  à  bénéficier  de  la  chance 
si  elle  m’était  favorable,  prêt  aussi  à  souffrir  des  ma¬ 
léfices  d’un  sort  contraire...  fier,  parce  qu’il  m'appa¬ 
raissait  dans  mon  inexpérience  un  peu  fate.que  c’était 


comme  une  prise  de  possession  d’un  fief  qui  m’au¬ 
rait  été  dévolu.  Sur  mon  passage,  les  habitants,  pré¬ 
venus  de  inon  arrivée,  accouraient  sur  le  seuil  dç 
leurs  portes  ;  les  gamins  avaient  l’air  de  me  fairé 
cortège,  je  les  entendais  dire  en  chuchotant  :  «  C’eù 
le  médecin  !  »  Tous  témoignaient  de  cette  curiosité 
provinciale  qui  comporte  toujours  quelque  intéo- 
tion  malveillante  envers  ce  qui  est  nouveau  et  incon¬ 
nu,  dans  le  but  évident  de  découvrir  le  point  faible, 
le  défaut  [de  la  cuirasse,  réel  ou  supposé.,  Je.n’ai 
pas  besoin  de  vous  dire  de  quelle  nature  étaient, mçs 
réllexions  et  comme  je  désirais  et  appréhendais,  tout 
ensemble  ce  premier  contact  avec  la  populalipri  que, 
je  venais  soigner. —  Ah  !  le  premier  malade  !  quelle, 
proportionne  prenait-il  pas  dans  mon  imaginatido 
surexcitée  !  Avec  quelle  impatience  mélangée  de 
crainte  ne  l'àllendais-je  pas  '?  Que  serait-il  ?  Pour 
quelle  affection  in’appellerail-il  ?..  Etde  sùite,j.e  ^idh- 
geaià  quelque  cas  bien  compliqué, bien graye',,6ù  jè 
n’aurais  pas  trop  de  toutes  les  re-ssources  dèmo.nmd- 
deste  bagage  scientifique,  je  né  dis  pas  pouf  soliitipn- 
ner  un  problème  que  j’entrpvoyais  ardu  et  diflldile; 
mais  pour  me  tirer  avec  sang-froid  et  suffisamment 
d’bonneurdece  mauvais  pas. -.Il  vint  enfin  !  et  jedeis 
même  dire  qu’il  ne  se  fit  pas  trop  désirer, . .  Le  jour 
même,  je  fis  une  première  visite.  Elle  m’est  restées! 
fidèlement  gravée  dans  la  mémoire  que,  vivrais-je 
cenlaiis,  je  ne  l'oublierai  januais. 

Elle  fut  d'ailleiirs  tout  ce  qu’il  y  a  dé  plus  siinplé, 
et  de  plus  banal  ;ùn  jeune  enfant  de  dix-huit  mois, 
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crédits  mis  à  notre  disposition,  les  bénéficiaires 
seraient  désignés  d’après  leur  ordre  d’inscription 
sur  la  liste  et  aussitôt  avertis  ;  les  au  très  verraient 
leur  tour  venir  l’année  suivante  et  bientôt  le 
roulemênt  se  trouverait  établi. 

Telle  est  fqrganisation  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés  pour  commencer.Nous  la  croyons 
capable  de  donner  satisfaction  à  tous  :  à  nos  Con¬ 
seils  d’administration  en  leur  procurant  des  in¬ 
termédiaires  dont  ils  reconnaissent  depuis  long¬ 
temps  la  nécessité  ;  à  nos  confrères  ardents,  en 
leur  donnant  le  moyen  de  déploj;er  leur  activité 
et  de  faire  autour  d’eux  tout  le  bien  cju’ils  sou¬ 
haitent  ;  à  la  masse  de  nos  adhérents,  en  mettant  | 
à  leur  portée  des  sources  de  renseignements  pré¬ 
cis,  en  leur  facilitant  l’accès  de  nos  ceuvres  et  en 
les  rapprochant  de  nous. 

Chers  confrères. 


[  Après  avoir  écarté  les  paupières,  on  fait  un  at¬ 
touchement  de  la  cornée  au  moyen  d’une  ba¬ 
guette  de  verre.  Après  l’emploi  du  remède,  le  pa- 
I  tient  éprouve  une  sensation  légère  de  brûlure 
qui  disparaît  rapidement.  Chez  les  personnes  pu¬ 
sillanimes  on  peut  employer  le  mélange  sui¬ 
vant  : 

Glycérine  et  thigénol  ââ  ;  ou  :  thigénol  2,  glycé- 

Le  thigénol  est  une  substance  de  coloration 
noire,  ou  noir  brun  ;  c’est  une  huile  sulfitée  so- 
dique  sulfurée,  contenant  10  %  de  soufre. 

Suit  une  observation  qui  vient  confirmer  fac¬ 
tion  heureuse  du  thigénol  éclaircissement  ra¬ 
pide  d’un  ulcère  de  la  cornée  et  disparition  de 
l’hypopion. 

L’emploi  du  drap  mouillé  dans  les 
affections  nerveuses  infantiles. 


Vous  connaissez  nfaintenant  le  rôle  que  nous 
voulons  attribuer  à  nos  Correspondants  et  les 
avantages  que  nous  pouvons  leur  concéder  ;  à 
vous  de  nous  dire  si  vous  pouvez  accepter  et  dans 
quelle  zone  peut  s’étendre  votre  action  utile. 

Dès  que  nous  aurons  reçu  vos  réponses,  nous 
procéderons  aux  nominations. 

Le  Conseil  de  Direction. 
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Traitement  des  ulcères  de  la  cornée. 

D’après  le  D-'  Cot.asuono,  le  thigénol  est  très 
recommandable  en  ophtalmologie  ;  en  effet,il  dé¬ 
fend  d’une  manière  très  efficace  l’ulcère  de  la 
cornée  contre  toute  irritation  extérieure,  en  for¬ 
mant  un  enduit  protecteur  et  en  pénétrant  d’au¬ 
tre  part  dans  les  couches  profondes  de  la  cornée. 


L’usage  du  drap  mouillé,  ditM.  Comby,  dans  le 
Jottrn.  de  Med.  de  Paris,  a  une  réelle  efficacité 
dans  les  affections  nerveuses  fonctionnelles  telles 
que  les  convulsions,  le  spasme  de  la  glotte,  le 
torticolis  spasmodique,  l’insomnie,  l’incontinence 
d’urine,  quand  elle  ne  dépend  pas  d’un  vice  de 
conformation  des  organes  génitaux  externes  ; 
dans  la  neurasthénie,  fépilepsie,  fhystérie  infan¬ 
tile,  les  dyspepsies  à  forme  franchement  atoni- 
que,  et  enfin  dans  les  affections  nerveuses  orga¬ 
niques. 

Les  enfants  le  supportent  généralement  bien  à 
partir  d'un  an.  Dans  les  névroses  fonctionnelles 
de  fenfancé,  où  son  action  sédative  est  très  mar¬ 
quée,  il  est  inieux  toléré  que  le  bain  fi'Oid.  Voici 
la  tecbnique  à  suivre  en  pareil  cas.  La  tempéra¬ 
ture  de  l’eaii  au-dessous  de  laquelle  on  imbibe 
le  drap,  ne  devra  pas  descendre  est  de  l5'>  ;  le 
drap,  fortement  exprimé,  est  étalé  sur  un  lit 
préalablement  recouvert  d’une  toile  cirée  et 
d’une  couverture  de  laine.  On  replie  sur  le 
malade,  complètement  déshabillé,  les  parties 


sourtrant  de  mictions  fréquentes  et  douloureuses  quand  le  hasard  se  cliarge  bénévolement  de  vous 
qui  me  faisaient  songer  à  quelque  cystite  dont  je  instruire,  il  faut  en  profiter  et  ne  pas  faire  fl  de  ses 
cherchais  en  vain  la  cause,  prêt  à  l'imputer  déjà  à  enseignements. 

quelqu’un  de  ces  calculs  vésicaux  qui  se  rencontrent  Souvenirs  toujours  présent.s  d’une  époque  déjà 
même  dans  l’âge  le  plus  tendre. . .  Après  avoir  près-  lointaine,  que  l’enthousiasme  de  la  jeunesse,  le  feu 
crit  une  médication  calmante,  j’allais  prendre  congé  sacré,  les  illusions  rendaient  pleine  de  charmes,  en 
delà  mère  de  mon  jeune  client,  quand,  sur  le  seuil  dépit  des  soucis  et  des  émotions  du  début  !  Passé 

même  de  la  porte,  elle  me  dit:  «  Ah  I  Docteur,  j’ou-  déjà  vieux  auquel  je  ne  me  reporte  jamais  sans  at- 

blials  de  vous  informer  que  mon  bébé  a  un  vésica-  tendrissement....  Depuis,  les  années  ont  succédé 

tûire  permanent  sur  le  bras  !»  —  Ce  fut  un  trait  de  aux  années,  les  illusions  se  sont  évanouies,  des 

lumière.  «  Supprimez  le  vésicatoire,  supprimez  mémo  préoccupations  plus  cuisantes  ont  effacé  les  succès 

monordonnance,Madame,  et  vous  verrez  que  demain  de  la  première  heure  !  La  vieillesse  prochaine  fait 
tout  ira  bien,  »  m’écriai-je  .  avec  chaleur,  tellement  plus  amer  le  regret  de  tant  de  temps  perdu,  au 

j’étais  ravi  de  me  sentir  souiagé  du  poids  si  lourd  gré  des  événements...  et  qui  eût  pu  être  si  utile- 

d’un  diagnostic  incertain  et  peut-être  grave .  ment  employé,  si  l’expérience,  qui  fait  tellement  dé- 

Aussi  comment  n’avals-je  pas  eu  l’idée  de  penser  à  faut  aux  jeunes,  m’avait  mis  en  garde! 
ces  plaies  suppurantes  qu'on  entretient  soigneuse-  J’avais,  dans  celte  première  visite,  qui  fut  pour 
ment,  comme  Te  rémède  souverain  des  gourmes,  blé-  moi  la  source  de  tant  de  sentiments  divers,  été 

pharites,  conjonctivites  du  jeune  âge —  Mais  com-  peut  être  un  peu  imprévoyant  ;  mais  j’y  avais  tant 

ment  aurais-je  pu  y  penser  d’ailleurs  ?  d’excuses!  Et  puis,  le  succès,  finalement  obtenu, 

Pendantles  années  d’études,  à  l’hôpital,  auxcours,  ne  faisait-il  pas  tout  oublier  ?  On  n’est  pas  tou- 

on  cherche  à  apprendre  quelque  rudiment  de  scien-  jours  aussi  heureux  et  dans  une  circonstance  plus’ 

ce  médicale  ;  on  ignore  tout  du  métier.  —  «  Savoir  sérieuse  encore,  où  mon  examen  un  peu  superficiel 

est  bien,  savoir-faire  est  mieux  »  a  dit  je  ne  sais  quel  ne  mefournit  pas  toutde  suite  la  solution  juste,  jene 

humoriste  professionnel.  O’est  pour  avoir  ignoré  suis  pas  bien  sûr  que  mon  ignorance  momentanée 
tous  ces  mille  petits  (ou  gros)  préjugés  populaires,  ne  m’eût  pas  nui  dans  l’esprit  de  ma  cliente.  Parmi 

toute  cette  médecine  de  bonnes  femmes,  c’est  aussi  tant  d’aventures,  tragiques,  macabres,  comiques, 

pour  n’en  avoir  pas  tenu  compte  que  tant  d’esprits  dont  le  médecin  est,  même  à  la  campagne,  souvent 

distingués,  tant  de  médecins  de  valeur,,  ont  couru  à  le  témoin  et  parfois  l’auteur,  celle  que  je  vais  nar- 

des  écnecs  qui  leur  ont  grandement  fait  tort. . .  Aussi  rer  aurait  certainement,  grâce  à  son  développement 
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latérales  du  drap,  en  ayant  soin  de  ne  pas  trop  j 
le  serrer.  On  enroule  la  couverture  de  laine  au¬ 
tour  du  corps  de  l’enfant,  l’on  rabat  la  partie 
rpii  se  trouve  au  niveau  de  ses  pieds  autour 
de  ceux-ci  ;  enfin  un  oudeux  édredons  sont  appii- 
qués'à  leur  tour  sur  l’enfant  enveloppé  de  sa  cou¬ 
verture. 

D’açrès  M.  Comby,  l’enveloppement  ne  doit 
pas  dépasser  une  demi-heure  chez  les  très  jeunes 
enfants,  et  une  heure  chez  ceux  qui  sont  pjlus 
âgés.  Une  fois  le  drap  retiré,  on  frictionne  légè¬ 
rement  l’enfant,  puis  on  le  couche  alors  dans  un 
lit  très  chaud. 

Traitement  des  arthropathies 
blennorrhag'îques. 

M.  le  D"  Queyrat  a  récemment  présenté,  à  la 
Société  médicale  des  Hôpitaux,  un  malade  atteint 
d’arthrite  hlennorrliagique  du  genou,  chez  lequel 
il  aohtenu  une  guérison  rapide  par  la  ponction, 
suivie  d’application  de  pointes  de  feu,  mobilisa¬ 
tion  rapide  et  massage.  Il  proteste  contre  la  tem¬ 
porisation  et  demande  que  la  ponction  précoce 
devienne  la  règle  du  traitement  de  l’arthrite  blen- 
norrhagique.  A.  ce  prix,  on  évitera  non  seule¬ 
ment  Fankylose.  mais  encore  les  raideurs  arti¬ 
culaires. 


Le  traitement  de  l'appendicite. 

M.  le  professeur  Reclus, l’un  des  premiers  opé¬ 
rateurs  de  l'appendicite enFrance,  a  consacré  une 
récente  leçon  clinique  à  l’appendicite  et  à  son 
traitement  ;  «  L’appendicite  à  chaud,  dit-il,  doit 
être  opérée  au  début  de  la  crise,  dans  les  vingt- 
quatre  premières  heures  ;  l’appendicite  à  froid 
comporte  le  traitement  suivant  ; 

■  Repos  absolu  au  lit,  glace  à  demeure  largement 
étalée  sur  le  ventre  et  laissée  jusqu’au  jour  de  l’o-  j 
pération,  extrait  thébaïque  à  la  dose  de  ô  à  1 5  centi¬ 
grammes  suivant  l’âge  et  la  tolérance  du  malade, 


diète  sévère  pendant  la  crise  aiguë,  diète  lactée 
pendant  les  trois  premières,  semaines,  alimeatâ- 
tion  très  surveillée  jusqu’à  l’opération;  proscr-lp- 
tion  des  purgations  ,et  même  des  lavements  pen¬ 
dant  la  période  fébrile,  léger  laxatif  plus  tard,tel 
est  le  traitement  que:  Jalaguier,  chez  nous,  a'su 
régler  et  faire  accepter  par  là  presque  unanimité 
de  ses  collègues.  Bien  entendu,  oh  s’abstiendc;i 
de  toute  explOi’ation  brutale  de  la  fosse  iliaque 
droite  et  du  ventre  ;  à  peine  ;  le  chirurgien  pru¬ 
dent  examinera-t-il  la  région  d’un  doigt  délicat 
et  l’examen  sera  court.  11  faudra,  pour  que,  au 
bout  de  six  à  sept  semaines, 'l’intervention  soit 
jugée  opportune,  que  la  fosse  iliaque,.soit.  rede¬ 
venue  souple  et  que  le'  foyer  inflammatoire  ait 
disparu. 

«L’opération  est  alors  des  plus  simples  :  incision 
du  péritoine  dont  on  saisit  les  deux  lèvres  avec 
une  pince  de  Kocher  ;  on  reconnaît  le  cæcum  à 
ses  bosselures,  à  ses  bandes  iriusculaires  longitu¬ 
dinales,  à  ses  franges  épiploïques  ;  si  l’épiploon 
ou  une  anse  intestinale  grêle  le  recouvre,  on 
écarte  cette  anse  ou  cet  épiploon  et  l’on  se  porte 
en  bas  et  en  dehors  où  le  cæcuinest  retrouvq  ;  là 
le  doigt  perçoit  et  l’œil  reconnaît  l’appendice  in¬ 
duré  souvent  adhérent  aux  anses  voisines  ;  on  le 
saisit  avec  une  pince  en  cœur,  on  l’isole  prudem-  ^ 
ment,  on  Létale  sur  des  compresses  aseptiques  1 
et  on  le  coupe  au  thermocautère  après  l’avoir  j 
étreint  par  le  nœud  de  «  l’artificier  ».  Pen-  j 
dant  que  le  thermocautère  sépare  les  parois, 
on  voit  éclater,  sous  la  lame  rougie,  de  pè-  | 
tits  abcès  miliaires,  invisibles  ordinairement  à  | 
l’œil  nu, -mais  quigônllentet  éclatent  sous  la, tem-  | 
pérature  développée  par- le  platine  ' incandescent. 
J’ai, le  premier,  rècdnnu  ce  signé  qui  révèle,  avant 
le  microscope,  l’existence  de  l’appendicite;  Il  ne 
reste  plus  qu’à  bien  essuyer  le  foyer  et  à  recons¬ 
tituer  la  paroi  couche  par  couche  ;  fermeture 
du  péritoine  :  muscle!  suturé  aux  muscles  par 
un  surjet  solide,  surjet  sur  l’aponévrose,,  crin  de 
Florence  sur  la  peau.  Un  pansement  compres- 


heureusemenl  vaudevillesque,  —  elle  eût  pu  en  ef¬ 
fet  très  mal  tourner!  —  alimenter  la  verve  d’un 
Balzac,  tant  elle  constitue  un  chapitre  vivant  de 
la  Comédie  humaine.  Je  n’ai  pas,  hélas  !  la  plume 
de  ce  grand  observateur  des  mœurs  provinciales. 
Le  lecteur  ne  m’en  voudra  pas,  j’espère,  si  mon  ré¬ 
cit  manque  d’élégance  et  de  mouvement,  je  n’ai 
pour  moi  que  le  mérite  de  l’authenticité  que  je  ga¬ 
rantis  parfaite. 

C’était  jour  de  marché.  La  matinée  s’était  passée 
pour  moi  à  recevoir  un  assez  grand  nombre  de  bra¬ 
ves  campagnards  des  deux  sexes  qui  profitent  de 
ce  que  leurs  intérêts  les  appellent  ce.  jour-là  à  la 
ville  pour  demander  une  consultation,  rendre  compte 
de  l’état  d’un  malade  vu  les  jours  précédents,  ou -— 
ce  qui  fait  toujours  plaisir  —  régler  la  note  d’hono¬ 
raires.  Je  m’apprêtais  à  aller  déjeuner,  quand  je  vis 
entrer  dans  mon  cabinet  la  fille  d’un  de  mes  voisins, 
une  forte  gaillarde  d'une  vingtaine  d’années  qui 
répondait  au  nom  de  Louise. 

—  «  Bonjour,  Louise,  qu’y  a  t-il  ?  Sérais-tü  mala¬ 
de  ?  Dis  vite  ;  je  suis  pressé. 

—  «  Monsieur,  maman  m’envoie  parce  que  j’ai  des 
varices  ;  elle  voudrait  que  vous  me  disiez  ce  qu'il 
faut  faire  pour  y  remédier.  » 

-Les  mollets  étaient  en  effet  sillonnés  de  cordons 
sinueux  qui  serpentaient  sous  la  peau.  Mon  examen 
terminé,  sans  m’attarder  à  rechercher  l’étiologie 
d’une  infirmité  que  j’avais  si  souvent  l’occasion  de 
voir,  je  me  contentai  de  lui  conseiiler  le  port  de 


bas  élastiques.  Il  ne  pouvait  êlfe,  en  effet,  question  I 
de  prescrire  un  traitement  curateur  et  je  n’eus  mê-  j 
me  pas  l’idée  de  lui  ordonner  une  saison  thermale  I 
dans  quelqu’une  de  ces  stations  réputées  pour 
leur  heureuse  influence  sur  les  troubles  circulatoi-  ' 
res  ou  les  dilalalions  veineuses:  Bagnoles-de- 
l’Orne,  ou  Châtel-Guyon,  qui  commençaient  à  être 
fort  à  la  mode. 

Une  heure  plus  tard,  la  mère  arrivait  à  son  tour. 

—  «  Vous  avez  vu  que  Louise  a  des  varipes.  ?  i 
Qu’est-ce  que  vous  en  pensez  ?  i 

—  Mais,  Madame,  que  voulez-vous  que  j’en  pense'? 
Rien  d’extraordinaire,  certes.  C’est  une  maladie  ba- 
nalé  qui  s’améliorera  par  le  repos  et  la  contention. 

—  Oui,  je  sais  — Mais  cela  ne  vous  dit  .rien  à  yods, 
des  varices  chez  une  fille  de  cét  âge  ? 

—  Gommentl’entendez-vous  donc? 

—Enfin,  enfin,  répliqua-t-elle  en  s’échauffant  peu  - 
à  peu  —  ce  n’est  pas  naturel.  —  Moi  aussi,  j’en  al  eu 
'  des  varices'  ;  mais  dans  des  circonstances  particu-  ! 
hères.  .  '  • 

—  Quoi,' m’écriai-je,  soudainement  éclairé  par, 
celte  réflexion  et  me  souvenant  -qu’on  jasait  fort, 
dans  le  village,  sur  l’assiduité  dans  là  maison  de 
certain  jeune  gars  d’alentour,  supposeriez-vous 
que??... 

—  Hélas  ! 

Nous  nous  étions  compris. 

—  C’est  bien,  allez  la  chercher.  Nous  allons  voir, 

Quand  elle  revint  quelques  minutes  après  avec  sa/  i 


Caisse  des  pensions 

de  retraite  dn  corps 

médical  français. 

Date  de  création  :  1884 

Adresser  la  correspondance 
au  secrétaire  général  :  D'  Dele- 
fosse,  2ï,  place  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  an  tré¬ 
sorier,  D'  VerdaUe,  l’hiver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d'Alsace, 
l'été  à  laBourboule. 

Alt  I"  janvier  igo4  :  mon¬ 
tant  des  réserves  gyo-  000  fr. 
Recettes  annuelles  10  S.ooof. 

Moyennant  le  versement  d’une 
prime  annuelle  variable  avec 
l'âge  d’entrée,  la  Caisse  sert  une 
pension  viagère  à  l’âge  de  60  ans 
révolus  èt  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  i5  années. 

Diversescombinaisons  facili¬ 
tent  la  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettént  à  la  portée  des  plus 

La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  condi- 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l’Association  générale  qui,  en 
cas  de  revers,  leur  assure  cer- 


CORRESPONDANCE 

D’’  G.  à  B.  (M.),  B.  à  8. 
(D.  S,),  O.  à(S.-M.)-Vous 
avez  manifesté  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  le  désir  de  poser 
votre  candidature  à  l’Ami¬ 
cale.  Le  secrétaire  vous  a 
envoyé  tout  le  dossier  à 
remplir.  Comme  vous  n’a¬ 
vez  pas  encore  mis  votre 
projet  à  exécution,  nous 
venons  vous  rafraîchir  la 
mémoire  en  vous  envoyant 
•  un  nouveau  dossier,, .  aflnj 
que  vous  puissiez  le  retour¬ 
ner  rempli  avant  la  pro¬ 
chaine  séance  du  conseil, 
si  vous  voulez  être  admis 
pour  le  l'^juillet  prochain. 

D'  G.  à  S.  A.  —  Deman¬ 
dé.  —  S’insiste  là  où  j’ai 
accès,  pour  que  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  commerc . etc. 

Mais  je  vois  dans  le  Con¬ 
cours  du  22  avril  (page  253 
1'“  col.  l”'  alinéa)  qu’on 
constitue  un  comité  con- 
suttatif  des  accidents  du 
travail  ;  il  me  parait  que 
vous  devez  revendiquer 
pour  vous  ou  pour  l’un  des 
nôtres  au  moins  un  des 
quatre  sièges  «  quatre  per¬ 
sonnes  —  - ’  - 


Réponse.  —  Nous  vous 
remercions  de  votre  confra¬ 
ternel  avis,  et  nous  nous 
proposons  d’en  faire  valoir 
toute  l’importance  auprès 
de  l’Union  des  Syndicats. 

D'  L.  F.  à  G.  (G.-I..)-Le 
conseil  de  l’Amicale  se  réu¬ 
nissant  fin  juin,  c’est  à  cette 
époque  qu’il  sera  statué  sur 
l’indemnité  qui  vous  est 
due.  L’Amicale'  ne  verse 
pas  de  demi  indemnités 
pour  demi  incapacité.  Du 
jour  où  on  reprend  son  ser¬ 
vice,  même  en  partie,  le 
droit  à  l’indemnité  dispa¬ 
raît. 

D'L.  à  T.  -D.-La 
somme  de  8298  fr.50  me  sem¬ 
ble  un  bien  faible  intérêt 
pour  un  capital  de  300.000 
francs.  Comment  se  fait-il 


Suite  page  VI. 
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eoiiteDantio°/.iit  SOUFREI 

Inodore,  Insipide,  Soluble  -  eau. 


Succédané  le  1’ I ODO  FO  R  M  E 

t  Moins  toxique-  que  ^l'Iodoforme^, ^^Wrol  a 

ï  %rltJntW''m-  lÆGVEUrC^i^len^ dâ 

Hôpitaux  de  Paris.) _ _ 

f  t'Alrol  dessèche  les  plaies,  et  faolllf-  '‘•- 
«  cicatrisation  d'une  façon  remarquable; 

«  Incontestablement  préférable  à  l'Iodoforn 

«  tous  les  rapports  et  surtout  parce  qu’Il  ..  -  , 

f  d'odeur..»  (CRINON,  Nouveaux  Remèdes.)  I 
«^i'Airol  a  un  Pouvoir^  bactéricide  égal  einot 
)f.  FRIEDLANDER.) 


est  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 
soluble;  inodore,  insipide 
Bnooi  ÜB  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


IMBU  ■  Rf  fi  Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

SIMSIHE  DES  HOPITAUX  FRANÇAIS! 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

I  de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-6ermaln,  PARIS,  et  tentés  pharmacies. 

I  ON  CONTREFAIT  CHATELGUYON  | 

ta  Se  rapeler  que  :  .  ’  t  @ 

S  L’Eau  de  Gubler  est  la  seule  source  authentique  exportée  ;  S 

W  Les  Châtelguyon-Comprimés  aux  sels  de  Gabier,  notre  seul  laxatif,  sont  ^ 
®  vendus  en  flacon  de  verre,  sous  étui  de  carton  ; 

S  Les  Pastilles  de .  Châtelguyon,  en  boîte  métal,  s 
S  digestives  et  nullement  purgatives  ; 

S  Les  Sondes  intestinales  «  Châtelguyc 
W  'Ii'vféés  qu’fe'ri'bbîtéS  fermées  et 'cachetées. 

®  Tous  nos  produits  sont  conditionnés  sous  enve- 
fe  loppe  rouge  vif  et  timbrés  de  la  marque  de  garan- 
«  tie  ci-contre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren- 
S  versées,  qui  forme  notre  marque  de  commerce. 

®  Commande  ;  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon,  MUMEMiliyOEH  ® 
®  3,rueRossini,  Paris.  S 


,  ne  sont 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de -côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et-  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogéne  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


TDIEfiCDLOSE.  ilEHIE.  lEBBiSllEHE.  HiLMlES  Et  la  CROISSiNCE,  elt. 

Sirop  dHVPOPHOSPHITE..(,‘HAUXa.D'CHURCHILL 

Le  HIeitleur  agent  de  ta  médication  Reconstituamte  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWAWN,  12,  Rne  de  Castlglione,  PABIS. 
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SUPÉRIEURE  aux  BROMURES  ut  à  toutes  les 

PRÉPARATIONS  BROIVIÉES^^Æ^ 

avecTOUTESleurs  MOI  CA  T  JO  IV  S 

BROMIPINE.à.IO  %  pour  us.  int. 


ÉPILEPSIE  ■  NÉVROSES 
HYSTÉRIE  -  ALIÉNATION  MENTALE 

NOTICE  EXPLICATIVE’ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO:'!:. 
SPÉCIALITÉS  ffîERCK,  32,  Rue  Saiiit-Antoine,  FARI$, 


Capsules  Molles  rajl 

bromipine^merckF' 


CORRESPONDANCE  (Saite) 

que  vous  ayez  donné’  3,  fr.50 
à  chaque  part  de.  50  fr. 
Sans  doute, vous  n’avez  pas 
rémunéré  les  actions  res¬ 
tées  à  la,  souche  et  si  vous 
les  placez  toutes  chacune  se¬ 
ra  loin  de  loucher  3  fr.  50..  . 

R. —  Lemontant  des  bé-: 
néflces  réalisés  par  le  Pa¬ 
tronage,  ainsi  que  vous  avez’ 
pu  le  voir  dans  le  bilan  publié 
au  n“  16  est  non  pas  de  8298,50 
mais  de  18.009  fr.  ;  nous  re¬ 
portons  à  l’exercice  suivant 
7563.82  de  bénéfices'  dont  la 
prochaine  assemblée  géné¬ 
rale  fixera  l’emploi.  Le-  di¬ 
vidende  de  3  fr.  50  par 
part  représente  donc  14  % 
puisque  sur  les’  cinquante 
francs  demandés  à  la  sous¬ 
cription  la  moitié  est  ver¬ 
sée  à  fonds  perdus  à  la  réser¬ 
ve  spéciale  pour  la  retraite. 
Seules,  les  parts  placées 
prennent  part  à  la  réparti¬ 
tion,  c’est  la  règle  babituel- 
le.  Nous  estimons,  contrai¬ 
rement  à  vous,que  cela  re¬ 
présente  un  dividende  res¬ 
pectable.  . 

Quand  toutes  les  parts  se¬ 
ront  placées,  le  nombre  de 
nos  adhérents  sera  plus 
élevé  et  les  bénéfices  pro¬ 
portionnels. 

D.  — D’un  autre  côté,  je 
vousprierais  de  vouloir  bien 
me  dire  si  la  retraite  sera  la 
même  pour  celui  qui  n’a 
qu’une  part  ou  celui  qui  en 
a  plusieurs  ?  L’allocation  .à 
la  veuve  sera-t-elle  égaler 
ment  la  même  ?  Pourrais- 
je  vendre  mes  parts? 

R.  La  retraite  et  l’indem¬ 
nité  pour  les  veuves  seront 
égales  pour  tous  ,  chaque 
membre  n'apporlanl  à  l’œu¬ 
vre  que  le  concours  de  spn 


1  SÉDATION  IMMÉDIATE  DE  U  TOUX 


Titré  à  0,01  dé  DiODiDB-Merck  et  II  gouttes  Bromolomie  par' 


Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les'  affections 
'  pulmonaires  aiguës  :  Broncbiite,  Pnëumbniè,  Grippe,  etc,;  ,■ 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  fés 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fait  Jisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensilé  des  douleürs; 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasioilne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  lès  l'hénomènes  d’accoutumàncé 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées.. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 


,  PARIS(8') 


PILULES  INALTERABLES 


Préparation  3  I  lUUUKCdedUUIUm 
CROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 
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bien,  soin  de  ne  pas  appuyer  sur  les  veines,:  sa- 
pbcneinlerne,  icmorale.  ■ 

Le  cinquième  jour,  le  malade  Pail.  lui-même  ces 
mouvements  et  evei-ce  ses  muscles  de  la  jambe. 
A  la  lin  de  la  première  semaine,  on  l'aitexécntcr 
des  inouvemetiLs  du  genou  et  on  mas'se  les 
masses  musculaires.  [1  est  inutile  de  Taire  du  pé¬ 
trissage;  qu’on  se  contente  d’un  cTtleurage  sou  te¬ 
nu  et  qu’on  respecte  la  région  des  grosses  veines  ; 
interstice  des  jumeaux,  creux  poplité,  canal  de 
Hunter  et  tritmgle  de  Scarpa. 

.  V  ers  le  huitièmeou  le  d  ix  ième  jour, mouvements 
de  la  hanche.  Le  malade  pourra  s’asseoir  dans  son 
lit,. on  le  mettra  debout: et  vers  le  quinzièmejour 
il  pourra,  faire  quelques  pas.iNous  recommandons 
aux  malades  de  s’appuyer  au  bras  d’un  aide  plu¬ 
tôt  que  d’avoir  recours  à  des  cannes  ou  à  des  bé¬ 
quilles  qui  favorisent  des  attitudes  vicieuses.  Une 
faut  pas  non.  plus  s’efïrayer  de  l’oedème  qui  se 
produit  aux  premiers  jours  de  marche  ;  cet  œdè¬ 
me,  toujours  considérable,:  disparaîtra  progressi¬ 
vement.  Il  est  inutile  et  nuisible  de  comprimer  la 
jambe  dans  un  bas  élastique  bu  des  bandes  ;  il 
vaut  mieux,  laisser  aux  muscles  toute  leur  liberté 
d’action  :  avec  un  jeu  musculaire  normal,  la  cir- 
culationse  rétablira  plus, vite  et,  en  voulantl’accé- 
lérer  par  des  moyens  artificiels,  on  retarderait  le 
•  retour  complet  à. Id  fonction. 

'  Le  jour  où  toutes  les  phlébites  seraient  traitées 
selon  les  principes  exposés  dans  cet  article,  la  des¬ 
cription  des  infirmités  gravés  consécutives  à  la 
:  phlegmatia  sera  peut-être,  conservée  dans  nos 
traites,  classiques,  mais- sera  faite  ide  souvenirs 
séulèlnent  et  non  plus  d’observations  actuelles. 


Les  contre-indications  des  pommades. 

M.  le  D'’  Leredde  a,  récemment,  traité  dans  ses 
Annales  des  maladies_  cutanéfS,'  la  cjnestion  des 
contre-^indications  des  pommades  pour  certaines 
affections  cutanées.. 


Stle,  celle-ci,  tout  en  s’efforçant  de  faire  bonne  con-  —  Mais,  Monsieur,  je  ne  veux  pas  ;  je  n’ai  rien  fait 

-  ténance,  n’en  menait  pas  large.  de  mal  ;  je  ne  veux  pas _ 

'  —Eh  bien  !  Louise,  vous  savez  pourquoi  j’ai  dé-  Tout  en  sanglotant  et  en  protestant  de  son  inno- 
Airè  vous  revoir  ?  Je  voudrais  vous  examinera  nou-  .  cence,  elle  fit  cependant  ce  que  je  voulais,  et  un  ra- 
■  veau  pour  connaître  la  cause  de  vos  varices;  plde  coup  d’œil,  une  courte  application  du  stéthos- 

:  —  Mais,  Monsieur,  je  Tignore.  cope  suffirent  à  me  révéler  des  vergetures,  et  des 

Vous  l’ignorez  ;  vous  l’ignorez...  C’est  à  voir...  battements  fœtaux  indéniables. 

-Votre  mère,  qui  a  eu  également  des  varices,  quand  «A  quoi  bon  tant  d’affaires,  mapauvre  Louise?  Et 
elle  étaitdans  ce  qu’on  appelle  une  «  position  inté-  comment  pourriez-vous  nier  l’évidence?  Allons,  rha- 

cessante  »,. se  demandé  .avec  anxiété  si  vous  n’avez  billez-vous.  Dans  quelques  semaines,  vous  le  savez 

pas  fait  quelque  sottise,  et  si,  vous  aussi,  vous  n’ê-  bien,  vous  serez  maman  ». 

tes  pas  enceinte  ?  ‘  .—  Misérable!  Malheureuse  !  intervint  alors  la 

—  ;Oh  1  maman, peùx-tu  parler  ainsi  ?  Et  vous,  mère  suffoqua;nt  d’indignation  avec  d’autant  plus 

Monsieur,  savez-vous  bien  ce  que  vous  dites  ?  «  Et  de  violence  qu’elle  avait  espéré  jusqu’au  dernier 

ce  disant  elle  prenait  un.  air  indigné  fort  amusant.:  moment  qpe  ses  craintes  seraient  chimériques. 

,  —  Mais,  ma  chère  enfant,  rien  que  de  très  natu-  Quelle  honte  !  Quelle  indignité  1  Que  vas-tu  faire? 

rei.'Et, vous  hé  seriez  pas  la  première  qui  se  serait  Qué  vas-tu  devenir  ?  Quand  ton  père  saura,  il  te 

:  brûlée  en  jouant  trop  près,  du  feu.  Voyons,  -  soyez  tuera _ Et  les  invectives,  et  les’ menaces  se  suc- 

' çonflanlé.  ..Dites-nôus  la  vérité  et. épargnez -vous,  à  cédaient  dans  un  ûot  de  paroles  que  je  laissai  pas- 

:  Vous-Tnômè  Tennui  d’un  exàmèn  qui  Va  nous  fixer  ser,  me  bornant  à  éviter  un  corps  à  corps  mena- 

i  immédiatement.  :  çant. 

Monsieur,  je  vous  jure  bien  que. ..  Lorsque, hors  d’haleine, iamamans’arrêlà.jeprisà 

—Ne  jurez  pas  et.. .parlez  franchement.  Votre  mère  mon  tour  la  parole.  Je  convins  que’ sa  colere  était 

ne  vous  grondera  pas,  je  m’en  . porte  garant.  —  Je  n’en  légitime,  qu’elle  avait,  certes,  raison  d’être  furieuse, 

étais  pas  très  sûr,  mais  je  ne  risquais  rien  à  l’af-  mais  qu’en  somme,  le  mal  n’était  pas  Irréparable, 

•  Armer  ».  -  •  .  .  que  la  situation  n’était  pas  sans  issue;  que  le  sé- 

[  —  Je  vous  assure.  Monsieur,  que  jamais,  jamais...  ducteur  était  certainement  animé  des  meilleures  in- 
— t -yous  ayez  tort,.Louise,  de  vous  entêter  dans  tention.»:,  et  qu’il  ne  demanderait  pas  mieux,  sans 
vos  dénégations.  Deshabillez-vous  vite  et  co'uchez-  doute,  que  de  légitimer  par  un  bon  et  so'i  1’  maria- 
■''ous.  ge,  l’enfant  qui  allait  naître. 


sif  réunit  le  tout.  Et  l’opéré  guérit  'sans  :  éventra-  | 
{ion.  »  ‘  ■  ■  >  •'  .  .  ;  ù  '  ■  ..  . 


■  Traitement  des.  phlébites.  •  ‘ 

j.  D’apiès  M;  leDr  MARCuxisfin  tfaxfiies  Hop.),  voici 
quelles  doivent  être  les  ^règles  du  traitement  des 
phléùitès  et  en  particulier  des  phlébites  puerpé¬ 
rales::  ;  , . 

.  1“  Immobilisation.  — 'Pendant  la  période  de 
fièvre  et  les  rjuinze  jours  cjui  suivent  la  chute  de  ' 
la  température,  immobilisation  absolue.  Pas  de 
mouvements  ;  surtout  pas  de  flexion  .de  la  cuisse 
sur  le  bassin  .  .  - 

La  gouttière  n'est  pas  indispensable  elle  n’est 
mêmé  pas'utîle  :  le  membre  atteint  il^a  pas  besoin 
d’être  immobilisé,  il  reste  immobile  lui-même  ; 
Bien  plus,  pour  poser  et  enlever  l’appafeil,  onest 
oblige  à  des  mouvements  qui  peuvent  être  néfas¬ 
tes.  Donc,  pas  de  gouttière.  .  , 

; , 'Si  les  deux  .jambes  sont  atteintes,  il  fautrecou- 
'rir  à'Ia  gouttière  de  Bonnet  qui  permet  de  don¬ 
ner  aux  malades  tous  les  soins  nécessaites  sans 

•  les  secouer.  ’ 

.'.  Quant  aux  Imiments,  pommadés,  leur  action 
i  est,  avant  tout,  psychique. 

•  Pendant  toute  cette  période,  ôn  prend  la  tempe-  ' 
.  rature  interne  très  soigneusement.  Souvent  on 

;  aùra  Tenhui,  après  cinq  où  six  jours  d’athermieet 
Alors,  qu’on  se  croyait  bien  parti,  de  constater 
•inie  ascension  thermicfue.  Tant  pis,  on  rècom- 
mence  à  compter  quinze  jours,  .loi ,  l’.athermie  a 
i  M  aussi  constanl;q,  qn.]oa_^sc.{\JLâ  déùxièjjj.q,ijé- 

I  -îîpde  du  trai'féniënt.  . '  ■  '  '■  ' 

i  et  mobilisation.  —  C’est  la  raobilisa- 

ytiün  qui'cpmmencc.  - 

I  ;  , Les  quatre  premiers  jour.s,  on  nCi  fera  crue  des 
;  .jûouveiiiënt’s  pàssifs  des  orteils,  du  pied,  de  la 
i  ’tiBio-tarsienne  ;  et  de  l’effleurage  très  léger  du 
'  ipifed,dela  jambe,  de  la  région  externe  de  la  cuisse, 

■  s;ihs  détacher  Iq  membre  du  plan  du  lit,  en  ayant 
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«  Il  est  indispensable,  dit-il,  de  bien  se.souve- 
n  ir  : 

1"  Que  nombre  de  dermatoses  redoutent  les 
corps  gras. 

2°  Que  ceux-ci  doivent  être  employés  souvent 
en  des  combinaisons  autres  que  les  pommades. 

«  J‘m  effet,  avec  les  corps  gras,  on  peut  réaliser 
divers  topiques:  pommades, pâtes, crèmes,  colles, 
etc.,  dont  l’action  locale,  les  indications  et  les 
contre-indications  sont  très  différentes  les  unes 
des  autres. 

«  Les  corps  gras  utilisés  en  médecine  sont  : 
l  axonge,  la  lanoline,  la  lainine,  la  moelle  de 
bœuf,  la  vaseline. 

L’axonge,  le  corps  gras  le  plus  ancien,  est, 
incontestablement,  un  des  meilleurs,  mais  il  a 
l’inconvénient  de  rancii  trop  vite  ;  mais  on  peut 
obvier  à  cet  inconvénient, enadditionnant  l’axonge 
de  teinture  de  benjoin,  a  grammes  pour  1  kil. 
d’axonge  fondue. 

La  lanoline  est  une  graisse  de  laine  extraite  du 
suint  de  mouton,  elle  a  l’avantage  de  ne  pas  ran¬ 
cir  à  l’air  et  d’être  parfaitement  miscible  aux 
autres  corps  gras.  Sa  viscosité  permet  de  donner 
aux  pommades  une  consistance  qui  varie  natu¬ 
rellement  suivant  la  proportion  de  lanoline  que 
l’on  y  fait  entrer.  Cette  grande  viscosité  constitue 
même  un  obstacle  à  l’emploi  isolé  de  la  lanoline 
comme  excipient  ;  aussi,  l’associe-t-on  habituel¬ 
lement  à  la  vaseline. 

«  Le  principal  avantage  de  la  lanoline  est  sa 
facilité  d’absorber  l’eau  en  proportion  considé¬ 
rable.  Ainsi  la  lanoline  absorbe  370  %  d’eau  et  si 
l’on  associe  deux  parties  de  vaseline  à  une  partie 
de  lanoline,  on  obtient,  ainsi  que  l’a  démontré 
Unna,  un  mélange  qui  absorbe  l’eau  lOüO  fois 
pour  100.  ^  , 

«  Grâce  à  cette  propriété,  on  peut  préparer  — 
avec  la  lanoline  —  des  topiques  qui  contiennent 
une  grande  quantité  d’eau  —  les  crèmes. 

«  La  lanoline  est  une  combinaison  d’acides 
gras  et  de  cholestérine  ;  elle  présente  un  aspect 


brunâtre  ou  plus  exactement  café  au  lait.  Elle  ést 
soluble  dans  1  éther,  la  benzine,  le  chloroforrak 

ic  Outre  la  lanoline,  on  a  utilisé  toute  une  série 
de  graisses  de  laine  qui  sont  peu  employées,  dû 
moins  en  France,  car,  en  Allemagne,  sous  l’in-: 
fluence  d’Unna,  on  a  mutiplié  à  l’infini  l’emploi 
des  corps  gras  de  toute  nature.  Bornons-noiis  à 
citer  rœsype,qui  manque  dé  fluidité  et  gui  exhalé 
d’autre  part  une  très  forte  odeur  laineuse  ;  la 
lainine,  qui  diffère  peu  de  la  lanoline  ;  Vaieps 
lanæ,  très  employée  par  Unna,  que  l’on  utilisé 
surtoutpour  la  préparation  des  créais  et  des  cold- 
cream. 

«  La  moelle  de  bæuf,  \è  blanc  de  baleine  ou  sper- 
maceti  sont  des  graisses  animales  solides  qui  en¬ 
trent  assez  fréquemment  dans  la  composition  de 
certaines  pommades  ;  on  sait  que  le  blanc  de 
baleine  entre  dans  la  formule  du  cold-cream  du 
codex. 

.  «  Parmi  les  matières  grasses  végétales,  le  beUm 
de  cacao  est  assez  fréquemment  employé  ;  on  en 
réserve  l’emploi  pour  les  pommades  auxquelles 
on  veut  donner  une  consistance  solidè,  notam¬ 
ment  pour  certaines  pommades  utilisées  pour  le 
cuir  chevelu. 

«  Les  autres  matières  grasses  végétales  sont 
toutes  des  huiles  ;  huile  d’amandes,  huile  de  ridn, 
huile  de  lin,  etc...  On  utilise  enfin  des  graisses  et 
huiles  composées.  Parmi  les  premières,  citons  la 
myrosine  (Eggert),de  consistance  analogue  à  celle 
du  beurre  ;  la  molline,  graisse  blanc  jaunâtre,  etc. 
Les  huiles  composées  sont  les  huiles  de  résine  : 

Oxyde  de  résine .  60  grammes. 

Huile  d’olive . . .  40  — 

(Lassar.), 

'  «  La  vaseline,  excipient  de  la  plupart  dés  pom¬ 
mades,  n’est  cependant  pas,  on  le  sait,  un  corps 
gras  ;  c’est  un  mélange  d’huiles  lourdes  et  de  pa¬ 
raffine,  provenant  du. résidu  delà  distillation  des 
pétroles  d’Amérique.  Elle  est  neutre,  inoxydable, 
inaltérable  à  Pair.  Privée  des  25/100  de  paraffine 


—  Oui,  c’est  bien  ce  qu'il  voulait,  ce  gueux,  ce 

sans  le  sou .  Nous  forcer  la  main,  nous  arra¬ 

cher  notre  consentement  —  car,  nous  n’en  voulions 
pas,  nous,  de  ce  mariage  —  La  canaille  ! 

Ah  !  Que  je  ne  le  revoie  pas  devant  mes  yeux,  je 
lui  casserai  la  tête  avec  ce  qui  me  tombera  dans  la 
main  !.. 

—  Calmez-vous,  'Madame,  et  réfléchissez.  Ce  ne 
serait  pas  une  solution. 

—  L’avoir  reçu  si  cordialement  !  L’avoir  si  bien 
traité  ! 

—  Sans  doute,  et  c’est  bien-là  ce  qui  vous  condam- 

Et  comme  elle  protestait  : 

—  Mais  oui...  Voyons,  n’àvez-vous  pas  ouvert 
votre  porte  un  peu  trop  facilement.  N’avez-vous  pas 
favorisé,  oh  !bien  inconsciemment,  sans  le  vouloir, 
des  entrevues  fréquentes  auxquelles  vous  n'assis¬ 
tiez  pas  toujours  —  Alions,  convenez  que  c’est  bien 
un  peu  votre  faute  —  Gela  devait  se  terminer 
ainsi. 

Je  fus  éioquent,  j’invoquaila  faiblesse  de  la  chair, 
l’entrainement  des  sens,  les  pièges  de  la  nature  qui 
veut  toujours  et  quand  même  arriver  à  ses  fins. 
J’amenai  peu  à  peu  la  mère  à  considérer  le  mariage 
comme  la  solution  qui  s’imposait.  Je  donnai  quel¬ 
ques  sages  conseils  au  jeune  amoureux.  Des  in¬ 
terventions  puissantes  triomphèrent  de  l’obstina¬ 
tion  courroucée  du  père,  tant  ol  si  bien  qu’un 


mois  plus  tard,  la  noce  se  célébrait  en  grande 
pompe. 

La  mariée,  tout  de  blanc  vêtue,  et  couronnée  de 
fleurs  d’oranger,  marchait  imposante,  au  bras  de 
son  père  qui  affectait  des  allures  de  triomphateur 
et  semblait  défier  l’opinion. 

Dans  la  nuit  même,  elle  accouchait  d’une  superhe 
petite  fille. 

C’était  de  la  besogne  rondement  menée. Et  comme 
nuit  de  noces,  avouez  que  celle-ci  n’était  pas. ordi¬ 
naire  ! 

Tout  était  bien  qui  finissait  bien.  Et  chacun  se 
déclara  satisfait  du  double  dénouement.  Seul  j’eus 
quelque  raison  de  me  plaindre.  Je  ne  fus  pas  convié 
à  présider  à  cette  naissance  que  j’avais  pourtant 
bien  Un  peu  contribué  à  rendre  régulière  et  la  fa¬ 
mille  me  battit  longtemps  froid.  Me  reprochait-elle 
de  n’avoir  pas  découvert  assez  vite  la  cause  des 
varices,  ou  plutôt,  au  contraire  m’en  voulait-elle  de 
rexactiiude_  de  mon  diagnostic  secondaire  ?  Ce  fut 
là  tout  le  bénéfice  que  je  recueillis  de  cette  aven¬ 
ture  de  village  qui  rendit  le  même  homme  mari  et 
pèrè  dans  une  seule  journée. 

Comme  on  doit  en  tout  être  philosophe,  je  me 
suis  consolé  en  songeant  qu’en  tout  temps  et  en 
tous  lieux,  les  hommes  sont  de  grands  enfants, 
auxquels  il  faut  pardonnerleur  ingratitude  en  faveur 
de  la  satisfaction  qu’on  éprouve  à  leur  avoir  rendu 
service. 

OalCs. 
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qu’elle  renferme,  elle  constitue  l’huile  de  vaseline, 
qui  est  d’ailleurs  employée.  On  associe  fréquem¬ 
ment  la  vaseline  à  la  lanoline,  à  parties  égales.  Il 
iinporté  de  savoir  que  la  vaseline  est  souvent  mal 
,  supportée  v  qu'en  tout  cas  elle  est  complètement 
imperméable  à  là  respiration  cutanfe,  ce  qui 
Gonstitüe  Un  grave  inconvénient,  dans  certaines 
dermatoses.  En  effet,  il  en  résulte  une  dilatation, 
une  gêne  dans  l’élimination  des  cellules  cornées 
de  l’épiderme,  etc.,  des  capillaires  ;  des  phéno¬ 
mènes  congestifs,  ce  qui  explique  les  effets  irri¬ 
tants  des  ponimades  dans  l’eczéma  aigu,  suintant, 
par  exemple. 

«  L’association  de  la  lanoline  à  la  vaseline  per¬ 
met  de  parer  en  partie  aux  inconvénients  de  la 
vaseline. 

«  Les  pommades  ne  conservent  les  substances 
actives  qu’on  y  incorpore  que  dans  une  propor¬ 
tion  relativement  restreinte,  soit  1,  7,  5  et  10  % 
au  plus.  Les  médicaments  n’entrent  en  proportion 
plus  considérable  que  dans  les  pâtes; 

«  Dans  quel  cas  doil-on  s'abstenir  de  l'application 
de  pommades  ?  — Dans  tous  les  cas  où  la  peau  est 
infectée  par  les  agents  saprophytiques,  tels  que 
les  staphylocoques,  les  streptocoques  :  tel  est  le 
cas  par  exemple  de  l’impeLgo.  Cependant  il  est 
classique  de  prescrire  chez  les  enfants  atteints 
d’iiUpetigo  les  applications  de  vaseline  boriquée. 
S’il  est  exact  que  chez  nombre  d’enfants  les  lé¬ 
sions  impétigineuses  guérissent  en  peu  de  jours, 
on  peut  dire  que  la  guérison  survient  «  malgré  » 
l’eniploi  de  la  pommade,  car,  dans  nombre  de 
circonstances,  on  voit  les  lésions  s’étendre,  se 
compliquer  de  dermite.  11  en  est  de  même  dans  le 
furoncle,  les  folliqulités,.  J’e.c.thyma,  à, la  suite  de 
la  gale.  En  effet,  les  agents  ihiectieux  pullulent 
sous  l’influence  de  l’occlusion  de  la  peau  ;  ils 
trouvent,  de  ce  fait,-  des  conditions  d’humidité, 
favorables  à  leur  culture. 

Dé  même  què  les  lésions  infectieuses  aiguës, 
les  lésions  inflammatoires  aiguës,  dont  le  signe 
est  l’eczéma  rubrum,  contre-indiquent  l’emploi 
des  pommades.  Cet  inconvénient  se  montre  pres¬ 
que  toujours  chez  l’adulte,  constamment  chez 
l’enfant  où  une  seule  application  de  pommade  à 
l’oxyde  de  zinc  peut  amener  une  dermite  intense, 
l’extension  des  lésions.  11  en  est  de  même  dans 
l’intertrigo.dans  lesdermatites  artificielles  aiguës, 
dues  à  l’application  de  médicaments  irritants, 
comme  l’acide  chrysophanique  par  exemple. 

«  La  même  observation  s’applique  aux  affections 
prurigineuses  à  marche  aiguë  ;  sous,  l’influence 
des  applications  de  pommade,  le  prurit  s’aggrave 
{La  Presse  thérapeutique).  » 

Les  principaux  inconvénients  des  pommades 
sont  évités  par  l’emploi  des  pâles. 

Nous  ne  passons  pas  en  revue  les  médicaments 
actifs  que  l’on  peut  employer  en  pommades,  les 
pommades  qui  doivent  leurs  ellets  nocifs,  non  à 
l’excipient,  mais  au  principe  actif  :  les  inconvé¬ 
nients  dès  pommades  à  base  d’iodoforme,  de  salol, 
d’acide  chrysophanique,  etc.,,  sont  trop  connus 
pour  qu’il  y  ait  lieu  d’insister. 

La  g'ymnastique  moderne. 

M.  le  D"'  Maurice  Faure  a  fait  une  intéressante 
étude  de  la  gymnastique  française  modifiée  selon 
les  méthodes  scientifiques  suédoises. 

La  gymnastique  du  \1\"  siècle,  en  France,  fut 
militaire  et  acrobatique.  Elle  avait  pour  objet  de 


former  des  soldats  ou  des  acrobates,  mais  non  des 
hommes. 

De  cette  compréhension  de  la  gymnastique  est 
née. une  compréhension  identique  des  sports.  Ce¬ 
pendant,  il  est  juste  de  mentionner  qu’en  même 
temps  que  se  '  développait  la  gymnastique  mili¬ 
taire  et  acrobatique,  ceux-là  même  qui  l’ensei¬ 
gnaient  se  préoccupaient  desmanipulationsetma- 
nœuvres  utilisables  dans  les  maladies.  Bref,  ils 
créaient  la  gymnastique  médicale.  Mais,  là  encore, 
le  but  est  trop  spécial  et  restreint.  11  s’agit  d’ap¬ 
pliquer  à  telle  affection  déterminée  une  pratique 
déterminée,  mais  non  point  d’agir  sur  de  grandes 
masses  d’hommes  par  des  manoeu  vres  très  géné¬ 
rales  destinées  à  développer  ou  à  maintenir  la 
I  santé.  Il  y  avait,  en  somme,  une  gymnastique  mé¬ 
dicale,  comme  il  y  avait  une  gymnastique  acroba¬ 
tique  ;  mais  il  n’y  avait  pas  de  gymnastique  géné¬ 
rale. 

Pendant  que  la  gymnastique  française  suivait 
l’évolution  que  nous  venons  d'indiquer,  une  éco- 
I  le  suédoise  bien  connue  débutait  aussi  au  com¬ 
mencement  du  XIX“  siècle  et  arrivait  peu  à  peu 
à  atteindre  un  but  tout  différent.  Cette  école  eut, 
sur  toutes  celles  quil’ônt  précédée,  cette  incontes¬ 
table  supériorité  de  baser  les  exercices  qui  compo¬ 
sent  sa  méthode  sur  la  connaissance  exacte  de 
l’anatomie  ou  delà  physiologie.  Au  lieu  de  tous 
les  buts  que  la  gymnastique  pouvait  se  pro-  . 
poser,  la  gymnastique  suédoise  n’en  a  visé  eju’un 
seul  :  «  chacun  de  ses  mouvements  doit  exercer 
un  groupe  de  muscles  et  augmenter  on  favoriser 
une  fonction  physiologique.  » 

Depuis  une  vingtaine  d’années,  des  Français  se 
sont  préoccupés  de  modifier  notre  gymnastique 
sur  le  modèle  de  la  gymnastique  suédoise,  et  c’est 
précisément  cette  modification  qui  imprime  à  l’é¬ 
volution  qui  se  produit  actuellement,  son  carac¬ 
tère  particulier.  Cette  évolution  semble  née  de  ce 
que  les  préoccupations  de  guerre,  qui  ont  domi¬ 
né  l’éducation  de  la  jeunesse  depuis  1870,  dispa¬ 
raissent. peu  à  peu.  D’autre  part,  depuis  quelques 
années,  des  idées  d’hygiène,  de  santé  publique, 
de  surveillance  sanitaire,  d’élevage  plus  soigneux 
de  l’enfant  et  de  l’adolescent,  pénètrent  peu  à  peu 
dans  tousles  milieux.  C’est  pourquoi,  depuisl903, 
nous  avons  vu  modifier  les  exercices  du  manuel 
de  gymnastique  militaire,  bientôt  adoptés  par  les 
Sociétés  de  gymnastique  et  prescrits  dans  les  ly¬ 
cées  et  collèges  par  des  circulaires  ministérielles. 
De  ce  nouveau  manuel,  les^agrès  ont  été^  pros¬ 
crits  ;  les  exercices  destinés  à  faciliter  ou  à  déve¬ 
lopper  les  fonctions  viscérales,  et  notamment 
les  fonctions  respiratoires,  tiennent  beaucoup 
plus  de  place,  etc.  Enfin,  les  maîtres  de  gym¬ 
nastique  commencent  à  s’instruire  de  l’ana¬ 
tomie  et  de  la  pbysiologie,dansles  cours  officiels. 
Bref,  il  est  possible  dé  prévoir,  dèsàprésent,  que 
l’ancien  système  de  gymnastique  française,  mili¬ 
taire  et  acrobatique,  va  céder  peu  à  peula  placeà 
un  systèmenouveauqui  devra  beaucoup  aux  mé¬ 
thodes  suédoises  et  dont  les  idées  neuves  (ou  re¬ 
nouvelées)  semblent  pouvoir  être  résumées  ainsi  : 
au  lieu  de  former  des  sujets  exceptionnels  parla 
force  ôu  l’adresse,  élever  le  niveau  de  la  santé  gé¬ 
nérale,  fortifier  les  faibles,  endurcir  les  forts.  Au 
lieu  de  préparer  à  des  batailles  ou  à  des  tournois 
de  fêtes  qui  ont  nécessairement  un  caractère  ex¬ 
ceptionnel  et  incertain,  préparer  simplement  à  la 
lutte  quotidienne  pour  la  vie  et  travailler  inces¬ 
samment  à  lélévation  progressive  de  la  race,  ce 
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qui  permettrad’obtealï  beaucoup  plus  sûrement, 

.  clans  r,qveriii:,  toutes  les  victoires.  Sans .  se  eonfon- 
’  dre  avec  la'  ^ymnastiqueroédiçale,  une  telle  gym- 
n,cisticiue  en,,est,.  cependant,  très  approchée,  puis- 
ciùe'l'üiie  et  l’autre qql  ndc  origine  commune  et 
’un  but  parallèle  :  c’esl.pourquoi  nous  avons  pen¬ 
sé  c^ue  les  médecins' s'intéresseraient  àl’exposéde 
cette  évolution. 


CimiQUE  MÉDICALE 

.  ■H’ôUl-Dieu.:  M.  le  professeiU' Dieulafoy-. 

Traitement  de  l’asystolié. 

:  Dans  une,  dernière  leçon,i3e  vous  disais  qu’en 
mat,iè,re  d'e  tràitenient de  l’asystolie,  il  est  un  mé- 
dïcamei;it,ctui  prime  tpusdes  autres  :  c’est. la  digi- 
'  ■  '1316.  'Vous, êtes  en,  face  d’.i,in  cardia(jue  traversant 
tihè  pèriddé  troublée  de  sa  maladie  de  cœur  ;  il 
,  est.  oppressé,  nnhélant,  infiltré  d’.œdèmes;.:..,  mo- 
'  ribond  parfois.  Yous  lui  donnez  de  la  d.igitalc,  sous 
fôrm,é  cl’ihfnsibn,  de  macération,  de  digitaline,  et 
èvoila  ciu’au  .haut, d’ün,. deux,  trois  j.ours,  la  crise 
urinaire: apparaît;,  le  tgux  des,  urines  s’élève  cà  '■>, 
3,  4,  5; litres  par.24  heures,  et  ,1a  situation;  s’amé¬ 
liore  progressivement. 

Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  A  la  vérité,  la  di¬ 
gitale  n’est  pas  un  diurétique  proprement  dit, 
elle  agit  sur  le  cœur  et  le  système  circulatoire, 
elle  élève  la  tension  vasculaire,  va  «  .ramasser  » 
les  œdèmes,  lés  pourchasse,  et  les  fait  sortir,  à 
une  condition  ;  quç  la  porte  ne  leur  soit  pas  fer- 
'  hiéç,;fxne  le  'rein  ou.v're.  sp's  écluses.  Mais  il  arrive 
Hussi'que’lo  rein,  congestionné  ou  malade,  ne. 
laisse  pa?  passer  la  masse  lic[uide.  amenée  vers 
l'ni  pat\la,cligitale,..L’origu.rie  persiste,  et  ce.pen- 
dgnl  'il  sèmb.léqüe  les  pç, dèmes  climinuent.  L’ac- 
'tion*  niedicam en téus'e,  (contrecarrée  par  le  mau¬ 
vais  état  du'  filtre  rénal,  a.  alors,  quelquefois, 
pour  conséquence,  de  refouler  le  liquide  dans  les 
•réglons  splanchniques,  ,1e  cerveau,  les  méninges, 
et  de  créer  des  symptonaes  méningitiqués,  aux,- 
Iquels  lé  patient  succombe.  Merklen  a  signalé  des 
observations  dé  malades,  asystoliciues  chez  les¬ 
quels,  le.  rein  restant' fermé  et  la  crise,  urinaire 
faisant  dufade,  radtninistration  de  la  digitale  pré¬ 
cipitait  la  rnqrt,  eni, déterminant  clés  phénomènes 
inéningés'èt  cérëbràüx  graves,  liencfu  a  l’encon- 
trédes  cas  analogues.  ,  ,  .  /, 

Ainsi,  dans  les  trois  dernières  leçons,  je. n'ai 
cessé  de  vous  dire  :  la  digitale  est  le,  grand,  le 
vrai  niédibapién't  de  l’asystolie  ;  elle  est  de  beau¬ 
coup  supérieure  à  la  caféine  et  à  la  théobrominc; 
c’est  à  elle  cipe  Vous  devez  vous  adresser,  sous 
forme  d’in'fhsion,  de  maçératiori,  clé,  digitaline . 
Aujourd’hui,  je  dois  apporter  un  tempérament 
à  cette  opiriidn  et  vovfs  mettre  en  garde  contre 
rirtsiiffisancei  voire  lés  dangers,  de  ce  précieux 
hiédiçameht.  .  .■  ,  :  . 

'  A  côté  de  la  cUgitale  —  c{ùi,  je. .  le  répète,  n’agit 
pas'  Sut*  l’épithélium  :'.'du  gein  — ,  il  est  d’autres 
cliurétiqués,.ceux-ci  directs,  vrais.Leur  association 
à  la  digitale  constitue.de  la  bonne  thérapeutique. 
Grâce  à, eux,  vous  pourrez  éviter  cjue  le  rein  reste 
fermé,  'et  cfue .  les  condcpuencCs  dont  je  vous 
ehtrétenais  il  y  a  un  instant  se  produisent. 

J'insiste  particulièrement  sur  ce  point.  Dans  la 
praticjue,  bien  que  la  digitale  constitue  l’agent 
principal  de  la  médication  de  l’asystolic,  n’ou¬ 
bliez  pas  d’y  adjoindre  les  diurétiques  directs. 


Trousseau  a  eu  un  trait  de  génie  lorsque,.,  dans 
son  vin  diurétique,  il  a  ' réuni précisénient., là d'igi- 
.tale  et  les  cliurétiques  clireéts;L’ailci'énhe  foj’niiile 
de  T  rousseau,  que  son  auteur  appelait  :  «  vin  diu- 
:rélic[uo  de  1  HôLel-Diëu  »,  conteUaitSü .centigram¬ 
mes  de  digitale  par  cuillerée  à  soupe. 'Le  vin  de 
Trousseau  actuel,  celui  du  Codex,  lé  s'eiij  'én  vsaqt  ' 
maintenant-,  renferme  seulement  7.  centigr,  1/2  de 
digitale  par  cuillerée  abouche.  Vous  prescrirez: 

Vin  diurétique  dé  Trousseau  dq Codex,.  2,Ô0'gr. 
à  prendre  deux  cuillerées  à'soupe  par  jour.  '. 

Cela  dit,  en  face  d’un  asystôlique,  qu’âUez- 
vous  faire  ?  Vous  êtes  en  ville,  appelé  auprès  d’.un 
individu  atteint  d’une  affection  cardiaque  jusque- 
là  compensée  ;  à  la  suite  d’une  fatigue,  d'un  èxcèsi 
d’une  grossesse  parfois,  la  Crise  d’asystolie  ' S’est  . 
déclarée.  .En  5,6,  8  jours,  c|iielciuefois  en  ^8,  '36;pu 
■  même  24  heures,  la  dyspnee,  les  œdèmes,' l’anasar- 
cpie  se  sont  installés  ;  le  foie  est  gros.  Alléz--vous 
passer  votre  temps  clans  une  longue  auscultàtibti? 
Vous  n’arriverez  à  percevoir quecles  bruits  tu¬ 
multueux  et  des  râles  abondants  dans  la  poi¬ 
trine..  Vous  tâtez  le  pouls  :  il  est  filiforme,  aryth¬ 
mique,  incomptable.  A’altenclez  pas  plus  loiig- 
temps  :  faites  poser  8  sangsues  à  la  régiôn  précoi- 
diale  ;  elles  feront  perdre  3UU  ou  400  grammes  de 
sang.  Si:  le  foie  est  douloureux,  volumineùx, 'ap- 
plicfuez  sur  la  région  hépaticfUe  6  autres  sangsues. 
Donnez,  en  outre,  la  digitale  :  20,  25  centigr.  de 
feuilles  sèches  des  V  osges,  en  infusion,  ce  qui  est 
plus  vite  prêt  que  la  macération.  xVssociez-yle  vin 
cleTrousseauclu  Codex,  dont  le  patienfprendra 
immédiatement  une  première  cuillerée  à  soupe. 

.  Le  malade  peut-il  boire,  donnez  le  lait,  l’eau 
.  lactpsée.  Il  faut  savoir  préparer  cette  dernière.'La 
lactose  étant  insoluble  à  froid,  faitcs-la  fondre 
dans  40  à  50  grammes  d’eau  bouillante,  et ajbu-tez 
ensuite  un  litre  d’eau.  Pour  exciter  le  goût,  vous 
pouvez  mettre,  dans  l’eau  lactoséc,  un  peu.  de, .ci¬ 
tron  ou  de' champagne,.’ 

A  votre  visite  du  soir,  prescrivez  une  deuxième 
cuillerée  de  vin  de  Trousscaü,ce  ejui,  avec  la  pri¬ 
se  précédente,  représente  15  centigr..  de  digitale 
associée  aux  diurétiques  cfue  vou.s  connaissez,  , 

Sous  rinlluence  de  cette  médication,  le  patient 
C{ue  vous  aviez  vu  le  malin  cyanosé, n’urinant  pas, 
moribond,  se  sent  déjà,  le  plus  souvent  clès.:  le 
soir  même  ou  clès  lèpencleraain,  améliorée  Puis, 
peu  à  peu,  le  taux  des  urines  s’élève,  et,  au  bout 
cle'5,  0,  7  jours,  les  œdèmes  disparaissent,  les.  râ¬ 
les  thoraciques  diminuent,  les  bruits  cardiaciues 
deviennent  perceptibles.  Après  14  ou  15.  jours  il 
va  tout  à  fait  bien,  commence  à  SC  lever,. à  mar¬ 
cher  :1a  partie  est  gagnée,  l’attaque  d’asystolie 
vaincue,  grâce  aux  sangsues,  au  vin  de.  .Trous¬ 
seau,  aù  lait  et  à  l’eau  lactosée'.  .  . 

Les  choses  ne  sont  pas  toujours,  malheureuse¬ 
ment,  aussi  simples.  Supposons  un .  autre  -cas;.-. 
Vous  avez  donné  la  digitale  ;  vous  avez  reconr- 
manclé  le  lait,  ejui  n’est  pas  bien  supporté.  Vous 
revenez  voir  votre  malade,  le  lendemain  :  il, ne 
va' pas  mieux  ;  le  sürléndemain  noir  plus,  .Les 
œdèmesrla  cyaUose,  ne  s’amendent  pas, la  quan¬ 
tité d’urines  émisés  reste  insignifiante  ;  la  sitüa'è 
tion,  en  un  mot,  est  aussi  mauvaise,  sinon  plus! 
En  pareille  circonstance,  clevez-vous  doubler  lés 
doses  cle  digitale ’P  Comme  le  temps  presse,  allez- 
vous  dire  :  «  J’ai  prescrit  25,  30  centigr.  dé  digi¬ 
tale,  je  n’ai  rien  obtenu,  je  vais  donner  50.,  75 
centigr.,  1  gramme,  à  la  rigueur».  Je  suppose  que 
vou'sle  fassiez.  A  votre  visite  suivante, vous  trou-. 
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vezle  patient  clans  le  même  état,  les  ;  œdèmes,  le 
pouls,  ne  sont  nullement  améliorés. ,  Si,  alors, 
vous  persistez  à  administrer  la  digitale,  vous  ar¬ 
rivez  aune  chose  :  à  l’asystolie  digitaliciue  ;  le  ma¬ 
lade  mourra  par  votre  faute,  parce, que  vous  au¬ 
rez  mal  vu,  mal  dirigé  le  traitement.  Lorsque  au 
:  bout ’cle  2,3,  4  jours,  les  écluses  du  rein  ne  s’ou¬ 
vrent  pas,  la  cfiseiurinaire  n'apparaît  pas,  nlié- 
sitez  pas  à  dite  :  assez  de  digitale  !  Il,  .'faut  passer 
à  une  autre  thérapeutique  :  laquelle  ?  .  ' 

,  :  yous  êtes  auprès  d’un  individu  que  vous  venez 
,  de  traiter,  pendant  3,  4,.  5joui-s,.par  les  sangsues:. 

,  la  lactose,  la  digitale.  Il  ne.  s’est  produit  aucun 
.  mieux. Eh  bien,!  arrêtez  à  ce  moment  la  digitale:, 

.  et  donnez  issueaux  œdèmes,  aux  épanchements 
,  delà  plèvre  et  du  péritoine..  Tel  patient  a  lOO'.', 

:  1201)  grammes  de  sérosité  dans  la  plèvi’C  :  faites 
,  iine  thoracentèse  immédiate.  Tel  autre  a  20,  30 
litres  de  liquide  infiltré  clansi  les  tissus  :  prenez 
.  la  lancette. et. faites  2,3  mouchetures  sur  les  mol¬ 
lets. ]Ne  vous  attardez  pas  par  peur  de  la  lymphan¬ 
gite  ou  de  la  gangrène  locale,  ces  accidents  sont 
légers  comparativement  à  la  gravité  de  la  situa¬ 
tion  qui  vous  est  soumise.  Pour  empêcher  les  le-; 
vres  des  incisions  de  s’accoler,  on  a  proposé  l’u¬ 
sage  de  petits  tubes  en  argent.  Je  préfère  les  pe¬ 
tits  sétons  de  catgut  aseptique,  mis  un  ou  deux 
.à  chacrue  mollet.  Dans  ces  conditions,  les  plaies 
ne  se  ferment  pas,  et  vous  êtes  étonnés  de  la 
cjuantité  de  Ikjuide  qui  s’en  échappe,  1,  2,3  li¬ 
tres  parfois  en  quelques  heures. 

C’est  là  une  excellente  médication.  D’ailleurs, 
il  arrive  que,  à  ce  point  de  vue,  la  nature  pren¬ 
ne  les  devants  :  sur  cette  peau  anasarquéè,  prête , 
à'éclater,  il  Se  produit  quelqüëfoîs  dës'cràdü'élu-  ’ 
■  res  d’où  la  sérosité  s’échappe. 

11  eSt’encore  un'autré  moyen.  Je  n’ose  pas  l'in- 
cliqüer,  car  il  est  un  peu  barbare  ;  c’est  l’huile  de 
crotpn  tiglium,que  Trousseau  a  beaucoup  recom¬ 
mandée  Elle  est  assez  difficile  à  manier,  en  rai¬ 
son  de  ses  émanations  irritantes  et  des  douleurs 
qu’elle  entraîne  ;  mais  aussi,  en  revanche,  quels 
beaux  résultats  elle  procure.  On  fait,  dit  Trous¬ 
seau,  une  onction  sur  les  jambes  avec  l’huile  de 
Gi’oton.  11  en  lésulte  une  éruption  de  vésicules, 
une  plaie,  d’où  s’échappe  un  véritable  Ilux  de 
sérosité.  SouS  l’influence  de  cette  énorrhè  spolia¬ 
tion,  les  membres  prennent  un  aspect  qui,  d’a¬ 
bord,  n’est  guère  rassurant  ;  puis,  la  scène  chan¬ 
ge;  etsouvent,  dès  le  second  jour,  le  coeur  et  les 
vaisseaux  retrouvent  leur  énergie. 

Cette  méthode,  je  l’ai  appliquée  dans  le  service 
de  Trousseau  aux  malades  chez  lesquels  la  digi¬ 
tale  et  les'  diurétiques  étaient  restés  inefficaces  et 
dont  l’état  faisait  craindre  une  mort  prochaine. 
Elle  est  douloureuse,  extrêmement  pénible,  mais 
elle  est  excellente  dans  lés  cas  graves,  qui  seraient 
quasi  désespérés,  si  surtout  vous  n’employez  pas 
les  mouchetures. 

Outre  les  mouchetures,  les  sétons,  et  les  appli¬ 
cations  d  huile  de  croton,  . nous  possédons  encore 
d’autres  moyens  d’action,  contre  les  asystolies 
ui  résistent  à  la  thérapeutique  ordinaire  parla 
igitale  et  le  vin  de  Trousseau.  C’est  ici  le  mo¬ 
ment  de  vous  parler  de  la  caféine.  Tandis  que  la 
digitale  est  un  médicament  du  cœur  et  des  pe¬ 
tits  vaisseaux,  la  caféine,  tonique  du  cœur,  je  le 
veux  bien,. n’a  pas  d’action  directe  sur  le  système 
vasculaire  ;  c’est,  par  contre,  un  diurétique  vrai, 
qui  influence  l’épithélium  du  rein.  Aussi,  là  où 


la  digitale  èst  de'meù fée  insuffisante,  il  se  pefit 
que  là  caféine  réussisse. 

Ne  vous  adresséz  pas  d’emblée  à  là  caféine  dans 
le  traitement  de  lasystolie.  Prescriyez-la  seule¬ 
ment  si,  après  3,  4',  5  jours,  le  malade  n’est  pas. 
amélioré.  On  use  et  on  abuse  journellement  de 
ce  médicament.  Sans  doute,  il  nè  s'accumule  pas 
et  n’a  pas  d’effetnocif  sérieux  ;  ce  n’est  pas  une 
raison  pourl’employer  à  tout  propos,  sans  discer¬ 
nement,  d'autant  que  ses  propriétés  excitantes  ne 
sont  pas  sans  inconvénients. 

La  caféine  est  extraite  de  diverses  substances. 
Le  café  en  renfeime  1  p.  le.maté  1,  80,  le  thé, 
la  noix  de' kola  2  à  3  p.  % ,  le  guarana  5  p.  %.  Le 
café,  le  thé,  la  kola,  vous  sont  bien  connus.  Le 
maté  l’est  moins’.  Il  s’en  consomme  beaucoup  dans 
l’Amérique  du  Sud;  et  l’on  coraménee  à  le  boire 
à  Paris,  les  familles  américaines  en  développant 
l’usage. 

Mais,  revenons  à  notre  àsystolique.  On  pe.ut 
lui  administrer  la  Caféine  de  différentes  façons. 
Le  mieux  èst  de  l’irtjecter  sous  la  peau.' Je  vous 
rappelle,  en  passant,  que  la  iformule  la  plus  uti¬ 
lisée  est  celle  de  Tanret,  dans  laquelle  la  caféine, 
est  solubilisée  dans  l’eâu  par  raddition  de  ben- 
zoate  de  soude  : 

Caféine . 2  gr.  50 

Benzoate  de  soude...  3  .  » 

Eau . . ........  6  ». 

Chaque  centim.  cube  contient  25  centigr,.  de 
caféine  (une  à  deüx  seringues  de  Pravaz  environ, 
parjourl. 

A' ous  Compléterez  enfin  le  traitenient  par  les 
préparations  sthéniques  ;  vous  soutiendrez  les 
forces  du  patient.  C’est  ici  qu’entrent  eh  ligne  les 
alcools,  le  cognac  (50  à  (iü  gr.  par  jour),  l’élixir 
de  maté  (même  dose). 

Grâce  à  cette  médication,  vous  avez,  je  suppose, 
triomphé  dé  l’asystolie.  A  ce  moment-,  votre  rôle 
thérapeutique  n’est  pas  fini.  Tout  individu  qui  a 
été  àsystolique  est  menacé  de  le  redevenir  :  il  doit 
continuer  à  se  soigner  après  la  Crise. 

En  pareille  circonstance,  il  est  un  traitement  que 
^e  ne  manque  jamais  de  conseiller  ;  je  lé  tiens  de 
Trousseau,  de  qui  je  tiens  tant  de  choses  C’est  le 
cautère,  posé  à  la  région  préCordiale. 

Il  existait  autrefois  toute  une  niédication 
révulsive,  à  laquelle,  actuellement,  on  attache 
moins  d’importance.  Je  n’ën  retiendrai  aujour¬ 
d’hui,  que  les  bons  effets  du  cautère  chez  les  car¬ 
diaques.  J’ai  vU,  bien  des  fois,  des  sujets,  guéris 
d’une  attaque  d’asystolié,  traverser  sans  incident 
Il  ne.  vie  fatigante,  grâce  au  cautère.  Je-pourrais 
citer  tels  et  tels  malades  qui  ont  pu  continuer, 
dans  ces  conditions,  leurs  durs  iifétiers.  Ils  reve-, 
naient  d’eux-mêines,  de  temps  à  autre,  tous  les 
ans,  tous  les  deux  ans,  redemander  qu’on  leur 
applique  un  cautère,  de  sorte  qu’à  la  longue  leurs 
poitrines  étaient  constellées  de  cicatrices. 

Gomment  s’applique  le  cautère  précordial  ? 

Prenez  un  carré  de  diachylon.  Faites  dans  l’em¬ 
plâtre.  avec  une  paire  de  ciseaux,  une  entaille 
de  la  grandeur  d’une  pièce  do  1  franc  ou  de  deux 
francs,  pas  trop  grande  cependant,  car  le  causti¬ 
que  fuse  toujours  un  peu.  Le  malade  étant  cou¬ 
ché,  placez  Je  diachylon  sur  la  région  précor¬ 
diale,  son  orifice  central  à  gauche  fiu  sternum. 
L’emplâtre  étant  fixé,  prenezdela  pâte  devienne, 
que  vous  préparez  extemporanément  de  la  façon 
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suivante  :  on  ajoute  -une  petite  quantité  d’alcool 
à  de  la  poudre  de  Vienne  (composée  de  50  par¬ 
ties  de  potasse  et  de  60  parties  de  chaux  vive),  de 
manière  à  obtenir  une  masse  semblable  à  du  mas¬ 
tic.  Vous  recouvrez  donc  de  cette  pâte  de  Vienne, 
avec  une  spatule,  la  partie  de  la  peau  correspon¬ 
dante  à  l’ouverture  du  diachylon,  et.  montre  en 
main,  vous  attendez  dix  minutes.  U  se  produit 
une  sensation  de  cuisson  et  de  brûlure  qui  se 
calme  lorsque  l’épiderme  est  entamé.  Les  dix  mi¬ 
nutes  étant  terminées,  vous  retirez  soigneuse¬ 
ment  le  plastron  de  diachylon  et  vous  enlevez  ce 
qui  reste  de  pâte  avec  del  ouate  imbibée  d’alcool. 
Le  lendemain,  apparaît  une  eschare  noirâtre  que 
vous  recouvrez  de  cataplasmes  de  fécule  de  pom- 
nie  de  terre,  pour  la  ramollir  et  la  faire  tomber. 
Il  reste  au-dessous  une  ulcération . 

Abandonnée  à  elle-même, cette  ulcération  se  ci¬ 
catriserait  rapidement,  en  4  ou  5  jours.  Or,  ce  ne 
serait  pas  là  le  but  cherché,  qui  est  d’entretenir  la 
révulsion,  Pour  cela,  il  faut  panser  l’ulcère,  ou, 
pour  mieux  dire,  le  recouvrir  d’une  préparation 
excitante,  pommade  épispastiqueetpois  d’iris. 

La  pommade  épispaslique  (de  Brunr.adi,  j’atti¬ 
re)  —  nous  voilà  dans  la  vieille  médecine  !  — 
est  à  base  de  cantharides.  Vous  m‘'ttez sur  la  plaie 
un  pois  d’iris,  de  la  pommade  épispastique  ver¬ 
te,  et,  par  dessus,  du  diachylon.  Ainsi  stimulé, 
le  cautère  va  «  couler»,  du  moins  pendant  un  cer¬ 
tain  temps.  Après  5  à  6  semaines,  en  effet,  la  cica¬ 
trisât  on  finit  par  se  produire  et  l’ulcère  se  fer¬ 
me. 

Bien  entendu,  un  cautère  ne  suffira  pas  à  la 
maladie  de  cœur.  Il  faudra  en  réappliquer  plu¬ 
sieurs.  Il  est,  en  outre,  Une  hygiène  particulière  à 
recommander,  sur  laquelle  je  ne  puis  insister. 
Le  cardiaque  évitera  les  abus,  le  tabac,  l’alcool, 
les  fatigues,  les  émotions,  le  surmenage  physique 
et  moral,  . les  grossesses  et  l’allaitement,  s’il  s'agit 
d’une  femme. 

Conclusions. 

1°  En  face  d’un  malade  en  état  d’asystolie,on 
doit  conseiller  :  les  sangsues  à  la  région  précor¬ 
diale,  la  digitale  associée  aux  diurétiques  (le  vin 
de  Trousseau,  en  particulier),  le  lait,  l’eau  laclo- 
sée,  additionnée  au  besoin  d’un  peu  de  champa¬ 
gne  ou  de  citron  pour  flatter  le  goût. 

2°  Les  bons  effets  dé  celte  médication  sont  géné¬ 
ralement  rapides,  et,  à  sa  suite,  la  crise  urinaire 
se  produit. 

Si,  après  3  ou  4  jours,  la  diurèse  n’apparaît  pas, 
il  faut  modifier  les  œdèmes  par  des  mouchetu¬ 
res,  des  sétons  au  fil  de  catgut  aseptique,  ou  des 
onctions  d’huile  de  croton  tiglium. 

Il  est  rare  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
triomphe  pas  des  accidents  morbides  asystoliques. 

3°  Il  est  utile  de  prescrire  ensuite,  une  fois  la 
crise  passée,  une  thérapeutique  qui  consiste  en 
cautères  à  la  région  pi  écorrliale,  régime  spécial, 
dans  lequel  entre  lelait. Le  malade  sera  sobre  d’a¬ 
liments  salés  ;  il  évitera  le  surmenage,  les  grandes 
émotions,  etc. 

4“  Avec  des  lésions  bien  compensées  et  une  hy¬ 
giène  convenable, les  cardiaques  peuvent  vivre  de 
longues  années.  Certains  atteignent  une  vieillesse 
avancée. 

Leçon  recueillie  par  le  D"  P.  L.vcroix. 


HYDROLOGIE 

L’aug'iac  ou  pharyngite  granuleuse 
aux  Eaux-Bonnes. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l’amygdalite  chronique  s’ap¬ 
plique  à  toutes  les  affections  chroniques  du  pha¬ 
rynx  :  l’Eau-Bonne  a  une  action  élective  .très  ma¬ 
nifeste  sur  la  muqueuse  pharyngienne,  et  cette 
action  est  absolument  remarquable  dans  le  cas 
de  pharyngite  granuleuse. 

On  sait  que  cette  affection  est  extrêmement 
fréquente  chez  les  arthritiques  ;  elle  existe  à  l’état 
plus  ou  moins  latent  chez  tous  ceux  qui,par  pro- 
tession,font  un  usage  fréquent  de  la  voix  parlée 
ou  chantée  :  professeurs,  instituteurs,  avocats, 
orateurs,  comédiens,  chanteurs,  etc.  ;  chez  tous 
ceux  qui  vivent  dans  les  poussières,  quelles 
qu’elles  soient  ;  chez  ceux  qui  sont  soumis  aux 
intempéries:  c’est  presqu’unemaladie universelle. 

Très  souvent,  et  suivant  leurs  localisations,  lès 
granulations^  passent  longtemps  inaperçues  jus- 
c^u’au  jour  où,  dépassant  leurs  limites  premières, 
elles  descendent  en  arrière  des  piliers,  s’enflam¬ 
ment  et  propagent  leurs  inflammations  aux  amas 
de  follicules  clos  qui  existent  normalement  de 
chaque  côté  de  la  base  de  la  langue,  en  arrière 
des  piliers,et  dans  le  voisinage  des  replis  aryténo- 
épiglottiques. 

Alors,  elles  provoquent  des  picotements  assez 
douloureux  qui  obligent  le  porteur  de  ces  gra¬ 
nulations  à  racler  constamment  pour  se  gratter 
la  gorge  :  le  llem  des  Anglais.  Elles  provoquent 
des  quintes  de  toux  extrêmement  pénibles,  les¬ 
quelles  quintes  finissent  par  fatiguer  les  cordes 
vocales  et  occasionner  de  la  raucité  de  la  voîx,dB 
l’enrouement,  et  une  aphonie  plus  ou  moins  con- 
plète,  mais  toujours  très  pénible. 

De  plus,  la  pharyngite  granuleuse  se  complique 
souvent  d’une  laryngite,  de  bronchites  continuel¬ 
les  avec  toutes  leurs  conséquences. 

En  somme,  la  pharyngite  granuleuse  est  une 
affection  grave  et,  quand  elle  s’est  généralisée, 
d’une  ténacité  désespérante. 

Ici  encore,  le  remède  ultime,  héroïque, des  spé¬ 
cialistes,  est  la  cautérisation  et  le  grattage  delà 
muqiieuse,  opérations  qui  détruisent  le  mahc’est 
vrai,  mais  qui  détruisent  aussi  un  peu  l’organe 
et  transforment  le  tissu  muqueux  en  tissu  cica¬ 
triciel. 

Les  eaux  sulfureuses,  et  les  Eau.x-Bpnnes,  en 
articulier,  amènent  infailliblement,  à  la  suite 
’un  traitement  plus  ou  moins  prolongé,  suivant 
les  cas,  la  régression  des  granulations,  redonnent 
à  la  muqueuse  pharyngienne  sa  vitalité,  et  mo¬ 
difient  d’une  façon  heureuse  sa  structure  in¬ 
time. 

Je  pourrais  citer  des  centaines  de  cas  (de  ma 
ratique  et  de  celle  de  mes  confrères  d’Eaux- 
onnés  et  même  de  nombreux  praticiens  de  tous 
pays)  de.  guérisons  très  authentiques. 

L’action  des  Eaux-Bonnes, prises  en  boisson,  en 
gargarismes, en  pulvérisations  et  douches  dégorgé, 
est  tout  à  fait  remarquable  et  indiscutable. 

Bien  entendu,  dans  les  cas  graves,  le  traite¬ 
ment  doit  être  fait  méthodiquement,  avec,  sou¬ 
vent,  des  interruptions  et  des  tâtonnements  pour 
l’application  du  traitement  local. 

Le  traitement  doit  être  modéré  au  début  et  basé 
sur  la  ré.iction  de  l’organe  qui,  chez  les  arthriti- 
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ques  herpétiques,  est  souveut  vive  et  amène  une 
recrudescence  des  phénomènes  objectifs. 

Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  surtout  chez 
les  sujets  lympho-arthritiques  ou  franchement 
lymphatiques,  le  traitement  doit  être  brutal  ;  lès 
douches  de  gorge  et  pulvérisations  doivent  être 
franchement  percutantes  et  massantes. 

Il  faut  souvent  recourir  aux  injections  nasales 
qui  permettent  d’atteindre  les  granulations  sié¬ 
geant  à  la  partie-  supérieure  du  pharynx. 

Les  pulvérisateurs  ordinaires,  à  vapeur  ou  à 
pression, sont  souvent  insuffisants,  et  seuls  les  ap¬ 
pareils  perfectionnés  ,  comme' ceux  employés  aux 
Eaux-Bonnes,  fonctionnant  sous  une  pression 
constante  de  cinq  atmosphères  et  à  une  tempé¬ 
rature  régulière  de  42  degrés  centigrades,peuvent 
amener  la  guérison  complète  et  définitive  ;  néam 
moins,  l’Eau-Bonne  à.domicile  procure  une  amé¬ 
lioration  ti'ès  sensible  et  assez  rapide. 

Pour  le  traitement  à  domicile,  voici  comment 
il  faut  opérer. 

Le  matin  à  jeun,  le  malade  se  rincera  la  bouche 
et  se  gargarisera  avec  de  l’eau  bouillie  à  la  tem¬ 
pérature  de  40  degrés,  de  façon  à  débarrasser  la 
muqueuse  bucco-phai-yngienne  des  mucosités  qui 
l’encombrent. 

Puis,  il  se  çiarejansera  soigneusement  avec  un 
verre  d’Eau-Bonne  pris. à  très  petites  gorgées. 

Ensuite,  il  fera  une'  pulvérisation  de  ÜÛ  à  80 
grammes  d’Eau-Bonne  avec  un  pulvérisateur 'à 
vapeur,  ou  de  100  à  150  grammes  avec  un  pulvé¬ 
risateur  genre  Richardson.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’eau  devra  être  portée  au  bain-marie  à  la  tempé¬ 
rature  de  40  d.e^rés  environ,  et  le  pulvérisateur 
laissé  dans  le  bain-marie  pendant  toute  la  durée 
de  la  pulvérisation. 

Pour  prendre  efficacement  la  pulvérisation,  le 
patient  devra  ouvrir  la  bouche  aussi  grande  que 
possible,  et  faire  de  fréquents  mouvements  d’ins- 

fiiration  forcée,  mouvements  qui  abaissent  la 
angue,  écartent  les  piliers  et  permettent  à  l’eau 
pulvérisée  d’arriver  au  fond  du  pharynx. 

Les  mouvements  d’inspiration  sont  fréquem¬ 
ment  suivis  de  réflexes  nauséeux  qui  sont  très 
utiles,  puisqu’ils  font  contracter  les  piliers,  pro¬ 
voquent  des  mouvements  de  massage  et  contri¬ 
buent  au  nettoyage  complet  des  amygdales,  des 
piliers  et  de  la  muqueuse  avoisinante. 

Quand  la  pulvérisation  est  terminée,  repos  de 
quelques  minutes,  puis  boire  enfin  un  demi- 
verre  d’Eau-Bonne  ;  un  quart  d’heure  après,nou- 
veau  demi-verre. 

Augmenter  ou  diminuer  ces  prises  d’eau- sui¬ 
vant  la  tolérance  individuelle. 

Le  soir,  avant  le  dîner,  gargarisme  avec  un 
verre  d’Eau-Bonne,  et  boire  même  quantité  d’eau 
que  le  matin,  mais  pas  de  pulvérisation.  Le  trai¬ 
tement  devra  être  continué  pendant  25  jours  con¬ 
sécutifs,  et  on  pourra  reprendre  un  mois  ou 
deux  après  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  guérison 
■complète. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  traitement,  à  Eaux- 
Bonnes  ou  à  domicile,  devra  être  accompagné 
d’un  régime  approprié,  et  qui  consiste  à  suppri¬ 
mer  où  à  diminuer  l’usage  et  surtout  l’abus  du 
tabac,  des  liqueurs  fortes,  des  épices,  etc.,  et  à 
prendre  certaines  précautions  hygiéniques. 

D‘'  Léon  Leriche. 


La  bourse  V.  E.  M.  d’Eaux-Bonnes. 

Où  pourrions-nous  placer  mieux  qu’après  l’ar¬ 
ticle  du  confrère  L.  Leriche,  la  bonne  nouvelle 
que  nous  apporte  la  lettre  suivante  ? 

Le  28  avril  1905. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil  de  Direction  du 
«  Concours  Médical  »,  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  Conseil 
municipal  des  Eaux-Bonnes,  ayant  connu,  par  vo¬ 
tre  numéro  du  15  avril  1905,  l’offre  gracieuse  d’une 
bourse  aux  «  'S'".  E..  M.'»  parla  Société  thermale 
d’Evaux-les-Bains  et  reconnaissant  tout  l'intérêt 
d’une  pareille  mesure,  es  t  décidé  à  suivre  l’initia¬ 
tive  prise  par  la  Société  précitée,  en  fondant  une 
bourse  aux  «  V.  E.  M.»  institués  par  M.  le  docteur 
Garron  de  la  Carrière,  sous  la  direction  scientifi¬ 
que  de  M.  le  professeur  Landouzy. 

Le  bénéficiaire  de  cette  bourse  devra  être  à  la 
fois- membre  du  «Concours  Médical»  et  de  l’nAsso- 
ciation  générale  des  médecins  français.  », 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Président,  ac¬ 
cepter  cette  bourse  et  la  mission  de  désigner,  cha¬ 
que  année,  en  Conseil  de  direction,  le  médecin 
appelé  à  en  bénéficier. 

Je  vous  remercie  d’avancedece  soin.  Monsieur  le 
Président,  et  vous  prie  d’agréer  l'assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Maire  d’Eaux-Bonnes, 

G.  Abbadie-Tourné; 

Tous  nos  remerciements  au  Conseil  municipal 
d’Eaux-Bonnes. 


HYGIÈNE  PUBÜQUE 


On  nous  adresse  l’article  suivant  que  nous 
publions  en  toute  impartialité.  Nous  n’ajou¬ 
terons  qu’un  mot  à  cette  mercuriale  adressée 
ar  un  pharmacien  à  ses  confrères  :  «  Les^mé- 
ecins  ont  aussi  le  droit  de  pratiquer  eux-mêmes 
la  désinfection  ;  pratiquer  une  désinfection  n’est 
pas  faire  de  la  pharmacie.  Nous  ne  saurions  trop 
les  engager  à  suppléer  à  l’initiative  des  pharma¬ 
ciens  dans  les  localités  où  elle  fait  défaut. 

La  désinfection  aux  Pharmaciens. 

Alors  que  dans  toutes  les  Ecoles  de  Pharmacie, 
le  Conseil  des  Professeurs  s’attache  à  relever  le 
niveau  scientifique  des  études, il  semblerait  que 
beaucoup  de  pharmaciens,  par  insouciance,  in¬ 
différence  coupable,  s’efforcent  d’amoindrir 
leur  profession.  Après  avoir,  .pendant  plu¬ 
sieurs  années,  -étudié  dans  leurs  rapports-  les 
plus  lointains  avec  la  pharmacie,  des  sciences 
physico-chimiques  et  les  sciences  naturelles,  la 
plupart  d’entre  eux  ne  trouvefit  à  utiliser  un 
tel  bagage  -de  connaissances  que  dans  la 
vente  de  spécialités  (qu’ils  vendent-  moins  cher 
qu’ils  ne  les  paient)  ou  de  produits  conditionnés 
iqui  ne  leur  laissent  ças  beaucoup  plus  de  béné¬ 
fices).  «  Les  spécialités  ont  tué  les  préparations 
magistrales  qui  nous  faisaient  vivre,  disent-ils, fai¬ 
sons  des  spécialités,  contrefaisons  des  spécialités.» 
(i’est  là  tout  le  palliatif  qu’ils*  ont  trouvé  à  une 
situation  pénible,  qui  ne  sera  d’ailleurs  que 
momentanée  et  que  l’on  a  appelée  la  «  crise  de  la 
Pharmacie  ». 
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y  ai  mieux .  à  faire.  Et  si  no, us  disons  :  cette 
crise  ne'  sera  que  momen tanéé!  c’est qu’eq- effet, 
oit: "tard ,  'pJtariïiaçiertS  ^sauront  eiftrevoir 
do,  miei&  et  rtitilisé'ràloùr  ^prq^t.  "iVi-/ 

;  «  La  crise  »,  dit-bn  tout  haut,'  doit  sofï  origine  à 
l’ieclosion  d’innombrables  spécialités,  lesquelles, 
aipute-t-on  tout  bas,  n’ont  dû  leur  vogue  qu’à 
Éîhcapacité  des  médecins  qui  ne  savent  plus  for- 
niïùler  j  <<  lai  crise  r  .'doit  .  encprel  sort  ’oiriginé  à  là 
pléthore  dés  pharmaciens.'  » 
îNous  ne  nous  attacherons  pesa  réfuter  L’argu- 
nient-qui  est  iiij'urîëüx  aüx  médecins  âùtàht  qu’il 
eét  sans  fondement  ;  nous  en  ruinerons  la  valeur, 
stfivapt  la  hopne  méthqde  .adoptée  au  CqncourSj 
ep  exkmihànt 'd’aiitrés’  càhses  qtii  noùs^  parais- 
séiit  plus  vraisemblables. 

La  crise  de  la^pliarmaQie  doit,  son.  origine  à  l’é-; 
vôlutibh  thênie  d^  la  inèdécirie  et  dé  là  pharma- 
cfe  ;  elle  devra  sa  résolution  à  la  persistance  de 
c^tteévp^tiqn,’  n’i  -  h  >  ■  ■  ' 

vÔn  ne  ’  peut  se  dissimurer  que  les  modifica¬ 
tions  profondes  engendrées  par  les  travaux  de 
Làsteur  et  son  école,  dans  les  sciences  médicales 
et.  chirurgicales,  ont  eu  leur  répercussion 
nécessaire  dans  les  sciences  pharmaceutiques. 

Jusqu’à  la  Révolution,  les  pharmaciens  ne 
frirent  que  des  apothicaires,  et,  pendant  pres¬ 
que  toute  lâ'rijûrée'dü' 'mDÿén-âge,,'ils  se  coii-'V 
fondirent  aveG  jes^'éîiîciersc  rieles'a-t-bn  pasàppe- 
léS'des  épiciers  vénéneux  ?  Or,  l’apothicaire  était 
empirique  ;  il  co.mh,inait;au  petit  bqhh'euq  :  tija-, . 
nés,  élitü’â,;  pô.ûd'res,  éléctuaîireSy  m’piats;  etc.  Lé 
ptiarmacien  qui  lui  a  succédé  a  marché,  d’abord 
timidement,  puis  à  pas  de  géant',  dans  ces  der¬ 
nières  années,  mais  toujours  à  la  remorque  du 
m'é'decin,  ver,sLe  rationatisme'.sciéntiifiqne.  Là  bo¬ 
tanique  était  üh  'art,  elle  dévient  une  science  ;  la' 
plànte  fait  place  à  l’alcaloïde,  à  la  teinture  infi¬ 
dèle  —  parce' que;:  dq  teneur,  variable  en  principes; 
actifs  sücccd'e  le  prodûit  de  chimie  organique 
dosé  et  nettement  défini.  Le  pharmacien,  peu  à 
peti,  fait  place  au  chimiste.  ’ 

Q’est  que  la  médecine  demande  chaque  jour 
davantage  le  secours  do  ■  l’analyse  qualitative, 
qüàntitàtive,  bactériolomqüel  Ellè  s’inquiète 'des 
produits  éliminés  dans  les  excrétions  humaines  ; 
elle  y  sait  ou  y,  recherche  dés  .rapports  de;  cause 
à  effet  précis,  bohcdrdànts.  Le  pha’rmacién  doit 
lui /prêter  le  secours  de  son  microscope,  de  ses, 
réactions  chimiques  :  ces  connaissances-là  ne  se 
spécialisent  pas. 

La  médecine  demande  et  demandera  de  jour 
en'jour  davantage  à  la  pharmacie,  des  produits 
stérilisés,  des  sérums  ;  la  thérapeutique  de  l’ave-: 
nir'sera  peut-êtrq  en'cpre  plns i ■Sérothétapique  ; 
c’eSt  au  pharmacien  a  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  toute  sa  valeur  professionnelle  pour  em¬ 
pêcher  la  spécialisation  ;de  ces  nouvelles  •médicà-'. 
tions  ;  c’est  au  phàrihacien  à  s’outiller,  à  s’orga¬ 
niser  en  vue  de  l’orientation  nouvelle  donnée  par 
le  ..progrès  à  sa  profession.  C’est  à  lui  à  savoir 
profiter  industriellement,  commercialement,  des 
travaux  de  ses  maîtres  qu’il  semble  toujours 
ignprer.'  G’ést  à  lui.ïà  se  tenir  a.  Payant-gârde  des 
pionniers;.  Scientifiques  au  lieii  de  se  laisser  tirer 
en  laisse,  comme  un  animal  rétif,  par  la  néces¬ 
sité',  Qui  veut  vaincre  doit  prendre  l’offensive,  ré¬ 
solument,  au  lieu  de  se  borner  à  rager  contre  le 
Destin,  ce  qui  comporte  toujours  le  ridicule  du 
mari  trompé  qui  fait  claquer  les  .portes. 
L’actualité'scientifique  mous  donne  un  exemple 


vraimept.'frappautrvjde  l’i®î®r.tie  dqtÿ'pjiàrmacieai: 
Une  loi  de  Santé  a  été  promulguée  eri^  févrp; 
1902  ;  on  élabore, depuis  ce  tenrps.des  règl'eqiertfs 
administràüîs./pûuiv  détêrUftihefcd’âi'JpbbSfi'^r 
divers  articles  de  la  loiqdoutle  monde  s’intére^ 
à  cette  loi,  notamment  a'in  partie  concernantîlî*' 
désinfection  ;  tout  le  monde  :  le  public,  les  foi#, 
tionnairçs,  les  médecins,  les  teinturiers...  excepté 
:leé  pharinaciens  H- ou  si  peu  .f  b' i  '  '  •  iv 

La  prophylaxie,  qüi  est  devenue  une  branche 
tive  de  la  médecine  moderne,  .laquelle  tend.à  de- 
-  venir  plus  préventive  que  cur'ative,a’  fait''dârts  ç§ 

'  dernières  années, une  conquête  indiscutable  dà# 
la  pratique  de  la  désinfeétion  ;  la.  contaminatidii; 
de  cèrtàînes  affections  étant  le  résultat  reconnu  dë 
la  dissémination  de  leurs  iqicrobes  par  les  in!i\ 
ladesj  ib  était  logique,  de  poursuivre  la.  déstruCr 
tion  de  ces  microbes  et  de  .s  attacher  à  la  résolijv 
tion  du  problème  de  la  désinfection.  Des  solii;,-; 
tions  de.cé  pToblème  ont.  été . proposées; peùt-êtfé! 
encore  incomplètes, mais  à  coup  sûrintéressafités 
et  déjà  suffisantes  ;  des  corps  sqv.ants  .leur  on|' 
donne  leur  approbation  ;  éni  présence  do  cé  ho# 
veau  champ  cfexploitation  :  la  désinfection,  qài 
s'offrait  à  son  activité,  qu’a  fait  le  pharmacien  'i;i 

Le  pharmacien  qui,notons-le  bien,  est  l’exécài 
leur  légal,  lOgiquç,  ’dè  toutes  les  prescriptions  hyb 
qt'éhiques  et  'thérapeutiques  du  médecin ,  s’est  coffi  ^ 
lèntéde  sbur-iré,  de  hausser  les  épaules  et,du  haut 
de  son  scepticisme, il  a  assisté  indifférent  à  l’accà* 
parement  delà  désiiifeçtion-,  cette  source  dé  hé:; 
nëficeS  normalement’sîenne,  par  les  tèihturrèrs  èt 
les  matelassiers  !  C’est  ainsi  que,  dans  plusieurs:; 
villes,  les  municipalités  ont  traité  avec  des  teint#' 
riers  pour  organiser  le  service  municipal  de  déë; 
sinfection,  sans'  .que  les  pharmaciens,  aient  rieii 
faitpbur  éviter'pareille'frustration  de  leurs  inta-: 
rêts.  Aussi,  quand  ils  gémissent  sur  «  le  malheur 
des  femps  >»  seraitron  presque  tenté  d'n 'lériF  réport:; 
dre  par  le  geste  claviculaire  qui  leur  est  fam# 
lier.  .  .  ..  ;  ; 

Mais,  il  convient  de  relever  le  danger  que  pr#' 
sente  pour  la  santé  publique  une  telle  situation,;! 

,  On  peut  affirmer,  que  les  teinturiers  et  les  ma-' 
telasslers,  sans  porter  atteinte  à  la  réputation  ds 
ces  honorables  commerçants,  n’étaient  guère. dé-' 
signés.;  pour  pratiquer  la  désinfection.  La  désiur,: 
’fection,  comme  l'exécution  de  toute  mesure  sàni-' 
taire,  réclame  des  garanties  inattaquables,  san^ 

'  lesquelles  elle  n’est  qu’une  palinodie  qui  prête  iv 
tous  les  sarcasmes  des  sceptiques.  Quelles  sont  les 
garanties  offertes  par  les  commerçants  précités? 
Leur  honorabilité  et  l'autorisation  ministérielle,. . 
octroyée  aux  appareils  qu’ils  emploient  ?  soit,;; 
ihàrs,:squtiéndra-t-oh  sérieusement  que  cette  ho-:  : 
norabilité  est  suffisante  ?  Suffirait  elle  à  garantip^ 
leur  clientèle  de  l’empoisonnement,  si  ceshon-' 
nêtes  gens  s’avisaient.’ de  faire  .'dé  là  pharmacie  ?; 
Ne  voït-on  pas  qu’il  faut  quelque  chose  de  plusb 
que  de  l’honorabilité,  toutes. les  fois  qu’il  s'agit  de,- 
la  santé  publique  ?  N’est-il  pas  nécessaire  que  la;; 
valeur  scientifique  s'allie  avec  la  conscience  pro-, 
fessiqrmelle.  ? 

Là  réspbhsabilité.  du  pharmacien  est  engagée' 
quand  il  pratique' une  désiiifeçtion  ;  celle  d’un, 
teinturier  ne  saurait  l  ôtre.  Nous  ne  perdons  pas': 
de  vue,  d’ailleurs,  que  l'autorisation  ministérielle  i 
accordée  aux  appareils  de  désinfection  couvre/ 
dans  une  certaine  mesure  l’opérateur  ;  mais,  no';’ 
convient-il  pas  de  faire  remarquer  que  cette, au 
torisation,  qui  est  une  fiçhè  d’apiprobation  donnée; 
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voilà  ôe  <jue  demande  là  malade  qni 
souffre  du  ventre.  Le  clioix  d'un  remède 
effloaô.e  fera  ,  là  succès  .et  la  réputation 

du  médecin.  O’est  pourquoi  dans  toutes 
les  affections  gynécologiques  il.  convien¬ 
dra  d’essayer  le 

THIGËNOL  Roche 

Solution  huileuse  d’oléo-sulfonatede  sodium 

Non  seulement  ce  médicament  soulage, 
mais  il  est  un  curatif  et  un  préventif  de 
premier  ordre.  . 

Le  Thigéno!  Boche  est  soluble  dans 
beau  et  la  glycérm  il  est  inodore  et  ne 
fait  pas  de  taobe  indélébile  sur  le  linge* 

A.  -  Solution  pour  tasnpon^  vaginaux. 

Thigéuol  :  30  à  50  grammes , 

Grlycérine  neutre  .  *70  50 

B.  -  Ovules  an  THIBÉNOL  ROCHE  à  30  0|(). 

P.  HOPPMAra-LA-MCHi  Si  fi.,  l  rae  S‘-Claie.  Paris  (3-) 
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CORRESPONDANCE  (Suite) 

parts  conformément  aux  ar¬ 
ticles  9  et  suivants  des  sta¬ 
tuts.  Nous  vous  ferons  ce¬ 
pendant  remarquer  que, 
pour  le  njoment,  celles-ci  ne 
peuvent  être  transférées 

3u’à  leur  valeur  nominale/ 
'émission, soit  25  fr.,. la  ré¬ 
serve  spéciale  pour  la  re¬ 
traite  devant  toujours  bé¬ 
néficier  de  la  plus-value  sur 
chaque  part.  Du  reste,  le 
désir  des  fondateurs  n’est 
pas  de  recueillir  de  gros¬ 
ses  souscriptions,  mais  de 
disséminer  les  titres.le  plus 
possible  dans  le  corps  mé¬ 
dical. 

D- A.  à  St-L.-M.  le  D' 
Carron  de  la  Carrière  nous 
a  transmis  votre  lettre  sa¬ 
chant  que  l’attribution  de 
ces  bourses  de  V.  E.  M. 
devait  être  faite  aux  corres¬ 
pondants  du  0  Concours  mé¬ 
dical  »  par  le  Conseil  de 
direction.  Les  stations 
thermales  françaises  vont- 
elles  enfin  comprendre  l'in¬ 
térêt  qu’elles  ont  à  se  faire 
connaître  des  praticiens  par 
un  examen  de  visu.  Si  oui, 
nous  n’aurons  garde  d’ou¬ 
blier,  au  Concours,  que  la 
bonne  inspiration  vint  de^ 
l'un  des  nôtres,  .M'.  le  D' 
Lepage,  d’Evaux,  qu’Eaux-. 
Bonnes  a  eu  le  mérite  de 
suivre  immédiatement 
l’exemplé,  et  que  les  deux 
stations,  auront  certaine¬ 
ment  à  s’applaudir  de  cette 
innovation. 

D'  M.,  àV.  —  Nous  com¬ 
prenons  que, faisant  la  phar¬ 
macie,  vous  soyez  impatient 
de  connaître  ie  tarif  phar¬ 
maceutique  que  les  syndi¬ 
cats  de  cette  profession  se 
proposent  de  soutenir  de¬ 
vant  la  Commission  du  Mi¬ 
nistère  du  Commerce  pré¬ 
vue  par  la  loi-accidents  ; 
dès  qu’il  sera  arrêté  nous 
le  publierons  doncpourvous 
et,  tous  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  sont  dans  le  même  cas. 

D''  R.,  à  S.  — 'Vous  avez 
régulés  rapports  du  Secré¬ 
taire  général  et  du  Tréso¬ 
rier  de  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  ;  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  qui  aura  lieu  le  diman¬ 
che  7  mai  à  9  h.  et  demie 
du  matin,  22,  place  Saint- 
Georges, chez  le  D’’  Delefosse 
vous  aurez  l’exposé  com¬ 
plet  de  la  situation  nouvei- 
le.  Vous  verrez  que  si  nous 
pouvons  regretter  d’être 
maintenant  moins  nom¬ 
breux,  nous  avons  acquis, 
en  revanche,  Insécurité  ab¬ 
solue  ;  c’est  un  sac.-ement 
dont  ne  peuvent  se  passer 
les  Sociétés  mutuelles  bien 
gérées,  et  il  rendra  la  pro¬ 
pagande  beaucoup  plus  fa¬ 
cile  à  l’avenir. 

,  D'' L.  à  T.— Ce  qu’a  fait  le 
«  Sou  Médical  »  pour  l’a¬ 
mélioration  de  ia  jurispru¬ 
dence  qui  nous  concerne  ? 
Ah,  cher  confrère,  cette 
question  nous  démonte  un 
peu/  !  Vous  ne  lisez  donc 
ni  le  journal  ni  les  comptes 
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VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  8UISRIH&&.  BAUDET 

U,  ru  Ooruo.  BOaDEAUZ,  ru  Tsuit.U. 

Bordeaux  rouge  brdin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc;  115  fr.  la  barrique, 
10  %  de  remise  à  MM.  les  Membres- 
du  Concours  Médical. 

Iini  dn  pili  loarut  général  at  Ethantillou 
snr  damandt. 


Hôtel  des  Membres  dn  CONCOURS 

GRAHD  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  n»  Ouimir-Delavigu,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8i5.65 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 


Reglstras  da  oemptablllté  médloala 
NetM  d’henepelras.  —  Oapteada 
visite.  ->  Netes  d'erdonnanoet. 

F.  LEVÉE  &  C" 

S9,  me  du  SentleXi  | 
et  14,  me  St-S'iacxe,  PARIS  | 


Assurances  sur  la  vie  ■■  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  ,vie,  ac-' 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sùr  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cie  ouun  de  ses  représent. 
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loup  l’entretien  dfs  denu  gfndves*  mnj  eus -3°  -  11  pi’évienuèPa  fident.  buccan 
^  ViafeR,  Bonne.3souveUe.  PAWs’ oUouteB^Pharmàciè»'.' ■ 

Savons  medicameuleux  viGIER 
8.  ichthyol,  panama,  naphtol,  soufré,  goudron,  boraté,  etc. 


*aiU.ILE  GRISE  STERILISEE  VIGIER 


WAUTEFÎ-UeCUYSR 

Inventeur-Fabricant,  Breveté  S.  G.  D.'G. 

138,  Rue  Montmartre.  —  Paris  (II") 


HYDROTHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

Aérothérapie,  Baignoires,.  Chauffe-Bains,  Sudation 

Nouveaux  appareils  à  pression  d’air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils.pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

Le  “  SUDATORIUIVÏ  " 

AppareU  thermo-résineux  pour  bains  looanx  d’air  chaud  à  baotés 
températures  se  chauffant  au  moyen  d'une  lampe  à  alcool  à  SaDni 
réglable. 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  C  M 

Escompte  spécial  à  MM.  les  Membres  du  «  Concours  Médical  b. 
ÆlTAShlSSMlMÆlXT  de  SAJLE'Jt-éérÆBjmJLjiCJl&  tJLo 
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L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE- La  plus  Léflàre  à  rEstomac. 
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au  procédé,  laisse  sa  part  de  responsabilité  à  celui 
qui  l’emploie  :  il  n’est  travail  si  aisé  qui  ne  de¬ 
mande  habile  artisan.  L’habile  artisan,  en  la  ma¬ 
tière,  n’est-il  pas  le  pharmacien  ?  11  s’est  nourri 
de  sciences  physico-chimiques  durant  de  longues  ' 
années  ;  il  sait  la  théori^  ayant  passé  de  longues 
veilles  à  aligner  des  CH  en  chaînes  linéaires  ou 
cycliques  ;  ne  doit-il  pas  à  la  logique  de  passer  à 
la  pratique  pour  constater  de  visu  l’importance 
utilitaire  de  ces  CH  —  qui  sont  ici  des  H  COH  (al¬ 
déhyde  formigue)  —  dans  la  désinfection. 

On  nous  objectera  —  on  nous  a  objecté  :  «  l’ex¬ 
ploitation  de  la  désinfection  demande  une  instal¬ 
lation  coûteuse  ;  il  faut  du  personnel  ;  le  pliarma- 
cien  ne  peut  pas  faire  la  désinfection  lui-même, 
etc. . .  »  , 

Ces  objections  sont  spécieuses.  Pour  la  désin¬ 
fection  des  locaux,  il  y  a  des  procédés  très  sim¬ 
ples,  très  économiques,  cpi  permettent  de  n’enga¬ 
ger  aucune  première  mise  de  fonds  pour  achat 
d’appareils.  Le  Concours  Médical  a  signalé  très 
impartialement  et  adopté, avec  le  seul  souci  d’être 
utile  à  ses  lecteurs,  un  de  ces  procédés  :  Le  Fumi- 
gator.  On  peutn’avoir  en  magasin  cme  la  quantité 
strictement  nécessaire  de  cartouclies  pour  une 
seule  désinfection  et  s’en  procurer  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

Le  personnel  ?  Le  garçon  de  la  pharmacie. l’élève, 
le  pharmacien  lui-même...  Pourquoi  pas  .3 11  ne 
s’agit  pas  d’aller  remuer  des  meubles,  de  faire 
une  besogne  de.déménageur,  de  mettre  le  branle- 
bas  dans  un  appartement,  commele  faisaient  jus¬ 
qu’ici  les  charlatans  delà  désinfection  ..  Le  phar¬ 
macien  prend  ou  fait  prendre  les  dimensions  des 
pièces  à  désinfecter  ét  apporte  les  appai’eüs  néces¬ 
saires  qu’il  fait  fonctionner  — et  cela  très  facile¬ 
ment.  Ce  faisant,  il  a  acquis  le  droit  de  réclamer 
une  vacation  pour  son  opération,  réalisé  un  béné¬ 
fice  sur  les  produits  employés  et  défendu  le  pri¬ 
vilège  de  sa  profession. 

Pourquoi  a-t-il  jusqu’ici  dédaigné  ce  droit;  dé¬ 
daigné  ce  bénéfice  ?  Est-ce  qu’hypnotisé  par  la 
spécialité,  il  ne  peut  détourner  les  yeux  de  son 
cauchemar,  pour  envisager  une  lutte  moins  Sté¬ 
rile,  plus  profitable  à  ses  intérêts  contre  la  crise 
qui  l’étreint  ? 

Que  le  pharmacien  ne  s’y  trompe  pas  ;  il  ne 
vaincra  pas  la  spécialité.  Cette  tare  —  s  il  le  veut 
—  n’est  pas  particulièi-e  à  notre  civilisation.  M.  le 
docteur  llégnault,  médecin  de  la  marine,  disait 
l’an  dernier,  dans  un  intéressant  rapport  sur  la 
pharmacie  sinorannamitc,  adressé  au  Congrès 
colonial  français  de  11104  (lli“  section,  matière  mé¬ 
dicale  et  phariuacie,  présidée  par  M.  le  professeur 
E.  Perrot):  «  En  Chine  et  en  Indo-Chine,  comme 
«  en  Europe,  il  existe  des  spécialités;  elles  se 
«  vendent  dans  de  petites  bouteilles,  dans  des 
«  pots  de  terre  vernissés  ou  dans  des  ampoules  de 
«  cire  végétale  ;  bouteilles  et  pots  sont  soijjneuse- 
«  ment  emballés  et  accompagnés  de  l’inévitable 
«  prospectus  qui  énumère  les  propriétés  du  mé- 
«  diCament  ;  les  ampoules  de  cire  sont  revêtues 
«  du  cachet  du  fabricant.-» 

Le  spécialité  est  une  résultante  de  l’une  des  lois 
quirégissent  le  progrès  :  la  division  du  travail. La 
spécialisation  ne  fera  que  s’accroître  et  nous  ver¬ 
rons  peuLêtre  le  jour  où  nous  aurons  des  phar¬ 
maciens  pour  débiter  des  spécialités  et  des  dro¬ 
gues  siinples,  et  des  pharmaciens  différemment 
diplômés,  pour  préparer  des  sérums  et  assurer 
L’exécution  des  diverses  pratiques  de  prophylaxie. 


Dura  lex,  sed  lex...... 

Mais  au  fait,  est-elle  si  dure  cette  loi  ?.... 

X'..,  pharmacien. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Vaccinations  et  revaccinations  en 
Seine-et-Oise. 

J.  C.  avait  raison  de  ne  pas  engager  l’opinion  du 
Syndicat. 

R  La  généralité  des  médecins  ayant  été  appelés 
au  poste  devaccinateurpublicilya  peu  de  plain¬ 
tes. 

'1°  Beaucoup  de  gens  se  sont  faits  revacciner 
et,  ainsi,  aucune  course  n’a  été  faite  sans  apporter 
un  honoraire  appréciable.  Le  Département  va 
trouver  cela  très  lourd.  Qu’il  se  console  :  le  nom¬ 
bre  des  ayants  droit  diminuera  d’année  en  année 
jusqu’à  représenter  exactement  trois  générations . 
Les  médecins  trouveront  cela  moins  intéressant 
dans  1  avenir  ;  mais  ne  prédisons  pas.  si  loin  :  à 
chaque  jour  suffit  sa  peine  ! 

3“  Combinaison  à  signaler:  à  R  ,  ils  sont  six 
confrères  actifs.  A.  et  B.  ont  vacciné  les  enfants 
d’un  an  le  lundi  ;  C,  et  D.  ont  vacciné,  le  mardi, 
ceux  de  onze  ans le  mercredi,  enfin,  E.  et  F. 
ont  vacciné  21  ans  et  au-dessus. 

4“  Mais  à  D.  les  trois  confrères  sytldiçiués  ont. 
mieux  fait.  A  son  jour,  le  D»  X.  a  vacciné  et  re¬ 
vacciné  tous  les  ayants  droit  de  D.  ;  à  son  jour, 
le  D'^  Y.  a  fait  de  même  dans  la  comnaunede  G, 
à  son  jour  le  D- Z.  a  fait  de  même  dans  la  com¬ 
mune  de  R.  On  met  les  honoraires  en  tas  et  on 
partage.  L’année  prochaine  on  fera  de  même  sauf 
qu’on  changera  de  village. 

_  J.  C. 

A  propos  de  la  contribution  pécuniaire 

des  médecins  auxlig-ues  philanthropi¬ 
ques. 

Tous  les  jours,  de  nouvelles  ligues  se  créent  : 
contre  la  tuberculose,  contre  l’alcoolisme,  contre 
lasyphilis,  contre  la  mortalité  infantile,  con  tre  le 
tabac,  contre  les  logements  insalubres,  contre  les 
falsifications  du  lait,  contre  la  guerre,  contre  la 
licence  des  rues  et  des  bois,  j’en  oublie.  Mais  je 
reçois  avec  une  fréquence  inquiétante  des  formu-. 
les  d’adhésion  sollicitant  de  mes  sentiments  hu¬ 
manitaires  (et  surtout  de  mon  amour-propre)  une 
cotisation  de  membre  fondateur —  lUO  ou  200 
francs,  pas  plus  —  ou  de  membre  titulaire  — 10  ou 
5  francs  par  an. 

La  fondation  de  ces  ligues  est  une  excellente 
chose. Nosaïeuxavaient  pour  idéal  d’élever  beau¬ 
coup  d’enfants  pour  les  faire  tuer  à  Laide  de  ca¬ 
tapultes,  de  javelots,  d’arbalètes,  de  mousquets, 
de  canons  et  de  fusils.  A  l’heure  actuelle,  les  hom¬ 
mes  font  moins  d’enfants  ;  ils  préfèrent  vivre 
tranquilles  et  mourir  dans  leur  fi  t.  On  cherche 
môme  à  prolonger  la  vie  humaine,  et  comme  la 
science  a  permis  de  découvrir  le  mode  de  pro¬ 
duction  et  de  propagation  des  maladies,  on  fait 
de  l’hygiène.  On  tente  d’inculquer  auxespiâts  des 
notions  élémentaires  de  prophylaxie  sanitaire  au¬ 
trement  importantes  à  connaître  pour  un  homme 
que  la  succession  des  rois  de  France  de  Clovis  à 
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Félix-Faure,  en  passantpar  les  mémorables  Char- 
l(;s  le  Chauve  et  Louis  le  Hutin. 

Les  promoteurs  de  presque  toutes  ces  ligues 
sont  en  général  des  médecins.  Depuis  2U  ans,  les 
médecins  se  sontconstituésles éducateurs  sociaux 
>our  défendre  leurs  congénères  contre  la  maladie. 
Is  ne  se  contentent  plus  de. soigner  les  malades 
et  les  blessés  ;  leur  idéal  s’est  élevé  notablement. 
Ils  veulent  simplement  que  les  hommes,  de  leur 
naissance  à  leur  mort,  soient  indemnes  de  toute 
indisposition.  Ils  vont  contre  leur  intérêt.  C’est 
encore  mieux-  C’est  à  crier  d’admiration. 

Ces  médecins  éducateurs  emploient  leurs  rares 
instants  de  loisir  à  faire  des  conférences,  des  li¬ 
vres,  des  manuels  populaires,  des  articles  dejour- 
naux  ou  de  la  propagande  pour  convaincre  les 
hommes  du  danger  de  l’alcool,  du  tabac,  du  ba¬ 
cille  de  Koch  et  du  lait  falsifié.  Je  comprends  et 
j’approuve  cela.  Je  l’ai  fait.  Mais  ceque  je  ne  com¬ 
prends  ças,  c’estqu’on  nous  demande  de  rargent,à 
nous  médecins, pour  propager  ces  idées,  alors  que 
nous  constituons  la  classe  de  la  Société  qui  fait 
le  plus  de  philanthropie.  Chacun  de  nous  soigne 
chaque  jour  gratuitement  des  indigents  et  des 
gens  aises  qui  affirment  leur  pauvreté  ;  chacun 
de  nous  soigne  chaque  jour,  poür  une  faible  ré¬ 
tribution,  des  malades  riches  qui  dépensent  cent 
fois  pour  miner  leur  santé  ce  qu’ils  nous  don¬ 
nent  pour  la  rétablir. 

Les  pouvoirs  publics  ne  pourraient-ils  pas  nous 
aider  d’une  manière  efficace  et  supprimer,  par 
exemple,  les  étalages  inutiles  et  dangereux  de 
denrées  alimentaires  ?  Pourquoi  laisser  le  pain, 
la  viande  de  boucherie,  exposes  à  la  poussière  des 
rues,  aux  bacilles  de  Koch  et  deNicolaïer!'  Je  sais 
bien  que,  pour  si  légers  que  soient  ces  microbes, 
ils  augmentent  le  poids  de  la  viande  et  que  c’est 
tout  bénéfice  pour  le  boucher.  Mais  alors,  que  ces 
commerçants  vendent  la  viande  un  peu  plus  cher, 
sans  poussières  ni  microbes  pathogènes.  Ne  pour¬ 
rait-on  faire  une  loi  pour  empêcher  les  citoyens 
français  de  cracher  par  terre  ?  Ce  serait  difficile, 
dirait-on.  Erreur  :  on  demande  aux  hommes  ci¬ 
vilisés  des  choses  autrement  pénibles  et  ils  s’exé¬ 
cutent  :  le  service  militaire,  les  centimes  addi¬ 
tionnels,  etc.  Est-il  logique  de  défendre  de  tuer 
un  oiseau  à  certaine  époque  de  l’année,  sous  le 
prétexte  que  cet  oiseau  peut  faire  des  petits  (rien 
ne  l’y  oblige  d’ailleurs)  et  de  laisser  plusieurs  mil¬ 
lions  de  Français  à  la  bouche  contaminée  ou  sim¬ 
plement  malpropre  cracher  librement  dans  les 
théâtres,  les  églises,  les  wagons,  les  voitures  ?  Ne 
pourrait-on  empêcher  les  débitants  de  boissons 
de  vendre  d’infâmes  poisons  aux  inconscients  qui 
vont  jeter  sur  le  zinc  le  prix  d’une  journée  de  la¬ 
beur  ? 

De  cela,  les  pouvoirs  publics  ne  se  préoccupent 
pas.  Ils  laissent  à  l’initiative  individuelle  lesoin 
de  faire  péniblement  etientement  cette  éducation 

gui,  dans  un  ou  deux  siècles,  portera  ses  fruits. 

t  alors  que  nous,  médecins,  nous  peinons  toutle 
jour  pour  le  peuple  qu’on  laisse  libre  de  s’intoxi¬ 
quer  et  de  se  contagionner,  on  nous  demande  de 
l’argent. Je  trouve  cela  exagéré. Le  développernent 
grandissant  de  la  mutualité  nous  accule  à  la 
lamine.  Donnons  notre  temps  et  notre  peine  pour 
contribuer  à  l’amélioration  sociale.  Mais  c’est  trop 
exiger  que  de  nous  faire  ^  payer  de  notre  poche 
pour  préparer  les  esprits  à  des  réformes  que  des 
lois  pourraient  réaliser  demain,  si  de  misérables 
et  de  méprisables  intérêts  électoraux  ne  s’y  oppo¬ 


saient.  N’en  faisons  pas  une  question  de  dignité 
orgueilleuse.  Quand  on  a  vide  ses  poches,  on  ne 
peut  avoird’amour-propre .  Alexandre  Dumas  fils . 
Je  disait  un  jour  :  «  Il  est  bien  difficile  à  un  sac 
vide  de  se  tenir  debout.  »  Il  est  illogique  de  faire 
œuvre  philanthropique  avec  l’argent  des  méde¬ 
cins. De  nombreux  confrères  pensent  comrne  moi. 
Us  n’osent  pas  le  dire,  par  amour-propre.  Soyons 
francs.  Il  doit  y  avoir  des  limites  à  tout,  même  à 
l’exploitation  clu  médecin. 

D'’  E.  Jeanbr.xu  (de  Montpellier). 


Le.s  honoraires  au  chirurg'ien  d’hôpital. 

L’article  suivant  nous  montre  que  les  tribu¬ 
naux  persistent  à  penser  autrement  que  le  Sénat 
sur  le  droit  du  chirurgien  d’hôpital  à  des 
honoraires  pour  opérations  pratiquées  sur  d’au¬ 
tres  personnes  que  celles  qui  forment  l’objet  du 
contrat  pasèé  entre  lui  et  la  Commission  admi¬ 
nistrative. 

C’est  qu’il  devient  difficile  de  violenter  l’équité 
et  le  bon  sens  aux  yeux  de  personnes  attentives 
comme  doivent  l’être  les  magistrats. 

Et  si  l’on  réfléchit  que,  dans  le  cas  visé  par  le 
Président  du  Syndicat  médical  du  Morvan,  il  s’a¬ 
gissait  d’un  client  de  l’Assistance  publique,  on 
peut  a  forliori  deviner  ce  qu’eût  été  le  jugement, 
s’il  s’était  agi  d’un  autre  que  i’nsiwfé. 

L’Assist.\nce  püdliqüeet  les  médecins. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Autun,  le  14  mars  ]9à5. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Perinettez-moi  de  faire  appel  à  votre  bonne  foi 
pour  rectifier  devant  le  public  une  interprétation; 
que  je  considère  comme  erronée,  du  jugement  ren¬ 
du  par  la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  dans-  le  procès  intenté  par  moi  à  l’Assistance 
publique  de  Paris. 

Il  ne  s’est  jamais  agi,  comme  votre  compte  rendu 
le  laisse  supposer,  d’une  question  de  gros  sous, mais 
bien  d’un  principe  queje  défends,  non  pas  seule¬ 
ment  en  mon  nom  personnel,  mais  au  nom  de  tous 
les  chii'urgiens,  et  en  particulier  en  ma  qualité  de 
président  du  Syndicat  médical  du  Morvan.  Il  impor¬ 
tait  de  savoir  si  l’Assistance,  comme  elle  le  préten¬ 
dait  au  début  du  procès,  a  droit  à  la  gratuité  abso¬ 
lue  on  matière  de  chirurgie,  et  j’estime  que  le  tribu¬ 
nal  lui  a  donné  tort  à  mon  avantage,  puisque,  tout  en 
réduisant  la  somme  quejé  réclamais,  il  m’a  allouédes 
honoraires, reconnaissant  ainsi  le  bien  fondé  de  ma 
revendication,  et  a  condamné  l'Assistance  aux  dé¬ 
pens. 

Puisque  vous  avez  rendu  compte  des  débats,  il  me 
paraît  juste  de  mettre  le  public  au  courant  de  faits 
que  je  vous  demande  la  permission  de  résumer  en 
quelques  mots. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
entretient  dans  notre  région  un  nombre  considéra¬ 
ble  d’enfants  assistés.  Elle  a,  pour  ces  enfants,  un 
service  médical  bien  organisé  et  très  bien  payé; 
par  exemple,  le  médecin  chargé,  à  Autun,  dés  soins 
médicaux  aux  assistés  de  la  8eine,  touche  3  ou 4,000 
francs  par  an  et  certains' médecins  de  la  campagne 
arrivent  au  chiffre  respectable  de  4  à  5,000  francs. 

Cette  rémunération  est  de  toute  justice,  car  le  ser¬ 
vice  est  pénible  et  fatigant. 

Or,  en  vertu  d’un  règlement  suranné  datant  d’une 
époque  où  la  décentralisation  chirurgicale  n’existait 
pas,  les  opérations  se  font  à  Paris  ;  de  sorte  qu’on 
conduit  dans  la  capitale,  à  grands  frais  de  chemin 
de  fer  et  malgré  les  fatigues  inhérentes  au  voyage, 
les  enfants  qui  doivent  subir  une  intervention  chirur- 
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gicalè.  X’ài  créé,  à'Autün,  dèpuis  plus' de  dix  ans, 
un  centre  chirurgical  important  et  ai  fondé,  à  mes 
frais,  üne  clinique  que,  reniarquez-le  bien,  j’ai, don¬ 
née  à  rhôpital,  faisant  ainsi  à  côté  d’une  (Euvre  chi¬ 
rurgicale, un  acte  de  bienfaisance.  Si  le  bon  goût 
m'interiiit  de  parler  du  chirurgien,  je  me  crois  au¬ 
torisé  àafûrmer  que  personne  dans  ma  région  ,  ne  ■ 
conteste  mon  humanité  ni  mon  désintéressement. 

Or,. j’ai  fait,  près  de  l’Assislance  publique, démar- 
ches.sur  démarches  pour  obtenir  le  retrait  du  règle¬ 
ment  relatif  à  là  chirurgie,  et  ai  demandé/  que  l’on 
envoie  opérer  à  Autun  les  enfants  assistés  de  la  ré¬ 
gion  du  Morvan,  en  me  désignantcomme  chirurgien 
régional,,  .T’ai  offert  et,  offre  encore.de  faire  ce  ser¬ 
vice  granofemei!!.  Je  me  suis  heurté  toujours  à  un 
refus  parce  que,  me  fut-il  répondu,  le  règlement  s’y 
oppose.  Ep  réalité,  parce  que  la  routine  est  la  hase 
de  toiité'àüministration  française  et  que  l’tntérêtdes 
enfants  et  celui  des  finances  de  l’Assistance  passe 
après  le  capriceides  ronds-de-cuir  dé'  l’avenue  Vic¬ 
toria,  ■  ,  '  ' 

Eh  présence  dé  ce  refus  de  me  confier  les  enfants  de 
l’Assistance,  j’ai  avisé  celle-ci  que  je  n’opérerais  pas 
graluifemenl  les  cas  d’ui-gence,  et  quand  on  m’ame¬ 
na  le  jeune  Dutertre,  atteint  d’appendicite,  je  com¬ 
mençai  par  l’opérer,  parce  que  la  vie  d’un  enfant 
vaut  pour  moi.  plus  que  le.  plaisir  de  donner  une  le¬ 
çon,  aux  bureaücrates  deM:  Mesureur,  mais  je  récla¬ 
mai  500  fÇancsd’honoraires.  J’ai  demandé  500  francs^ 
comme  j’aurais  fixé  à  5,000’ francs  oii  à'50  francs  le 
chiffre  de.  ma- prétention.  J’<ji  voulu  poser  le  principe' 
du  paiement  du  chirurgien-provincial,  par  une  admt- 
nislration  qui  refuse  de  lui  confier  gratuitement  ses 
élèves. en  temps  ordinaire,  et, qui  trouve  bon  de  faire 
appelé  son  bistouri  quand  le  temps  presse,  c’est-à- 
dire  le  plus  souvent  dans  les  cas  particulièra'mént 
graves.  • 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  admis  le  principe,  et  a 
même,  à  titre  de  leçon,  condamné  l’Assistance  aux 
dépens.  Je  tne  déclare  satisfait  et  j’ajoute  qu’une 
fois  mon  avocat  payé,  le  peu  qui  restera  sur  la  som¬ 
me  qui  me  sera  envoyée  sera  de  suite  et  par  moi 
versé  à  ta  caisse  de  l’hôpital  d’ Autun,  c’,est-à-dire 
aux  padvres. 

En  demandant,  monsieur  le  rédacteur,  l’asile  de 
vos  colonnes  à  cette  reetilication,  qui  est  surtout 
une' explication,  je  crois  être. utile  à  vos  lecteurs, 
qui  doivent  savoir  lu  vérité'et  défendre  l'hohorabili- 
iédes  chirurgiens  qui,  comme  moi,  ont  toujours  et 
avec  empressement,  servi  la  cause  des  pauvres,  en 
meltilnlleur  dignité  professionnelle  bien'au-dessus 
de  leurs  iiitérêis  pécuniaires. 

Veuillez  agréer;  ètc, 

.  :  1>  LATO.ucilÉ. , 

{Entrait  du  journal  l'Auro-e.) 

\.  D.  L;  R.  —  Pourquoi  fuul-il  cjuc  si  i)cu  de 
présidents  de  nos  Syndicats  iiicdicaiix  montrent 
la  vigilance  et  l’énergie  de  M.  le  !)'■  Latouche 
([uand  il  s’agit  de  la  dél'cnse  dc.s  droits  du  méde¬ 
cin!' 


(lucl  lieureux  contraste  avec  la  résignation  assez 
drôle  du  confrère  qui  nous  écrivait  l’autre  jour 
à  peu  près  ceci  :  «  Pas  besoin  du  «  Sou  médical» 
dans  notre  région,  car,  lorsqu’on  nous  conteste 
nos  honoraires,  nous  préférons  en  faire  l’abandon, 
et  nous  tenons  à  cette  habitude  RI  » 
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La  distribution  gratuite  du  vaccin  par  l'Académie 
étant  supprimée,  esi-il  nécessaire  que  cette  Compagnie 
continue  à  pratiquer  des  vaccinations  publiques’!  —  La 
loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  est  en 
vigueur  déjà  depuis  quelque  temps,  sans  que  tou¬ 
tes  les  questions  qui  s’y  rapportent  aient  été  encore 
réglées  à  l’heure  actuelle.  Cette  façon  de  procéder 


est  un  peu  la  caractéristique  des  pouvoirs  publics" 
de  notre  pays,  et  les  inconvénients  d’un  pareil  sys¬ 
tème  n’onf  jamais  été  aussi  marqués  ' quë' dans  là  - 
circonstance  présente,  surtout  en  ce  qui  ooncefrie  la-  1 
réorganisation  du  service  de  la-  vaccine, ..qui,;  dé¬ 
crétée  il  y  a  plus  d’un  an,  reste  toujours  dans  le,  .- 
stahi  quo.  ....... 

Si  l’on  doit  créer  un  Institut  supérieur  '  de  ,!  vac-;, 
cine  —  création  non'  prévue  pourtant  par  le  légîslâ- 
tëur  de  19.Ô2,  —  ce  n’esl  qü’à  f Académie  de  médécih'e  ' 
que  cet  lnstltiit  doit  être  installé,  puisque  là  existe  ■ 

’  déjà  depuis  pl lis  d'un,  .siède  le.  service  national!  de’ o 
'  là  vaccine.  -Mais,  en;  adroettant  la  création  projetée,  ,  ,■> 
ilresie  à  savoir  si,  dansles  conditions  propres  op,.  ; 
fonctionnera,  désorniajs  le,  service  de  vaccine  sur.,,.,, 
toute  l’étendue  du  te,r,ritoire,. il  convient  que  fAça-, 
démié  de  médecine  continue  à  pratiquer'  .dès  vàccir 
nations. pubtiqiiés.  '  '  ,  '  ■  , 

•:  Dans  Unè  lettré  mihistérièllè  d'u  1-2  rilàrs  19G4',  il  est"'  ■ 
dît:  «  Les  modes  de  fourniture  , du  vaccin  sont  au  -  ; 
nombre.de  trois  :  fournitures  exclusives  par  fAca-:i.!s 
demie  de  médecine,  c’,estrà,.-dire  gralui.tes,  ,^iet  par!  !  , 

■  suite, à  la  charge  de  fEtqt;  .fournitures, mixtes,;, laisr,..  . 

;  sées  au  choix  des  particuliers,  .soit  à  titre  oner.eqx’,', 
par  des  établissements  '  producteurs.  ;  Pu  ,à  .titré  'j 
gratuit  par  l'Académie’:  fournîtiiré  à'tlfrè  ohéreùx' 
au  compte  dès- coihmuuès,  de's  départements  et  de'- 
J’Elaij  suivant  répartUion  propprtionndllé  de-la  de-;  -  i 
pense  fixée  parla  loi  (art.  26)i..G.-i  :dernier  inode-est,','-. 
le  seul  légal;  il  est  appelé,. par  suite,  à  , se.  gé.nériali-, 
ser  dans  les  conditions  qui  devront  faire  l’objet  ,de  .i, 
communications  aux  préfectures, et  de. déçjsions  des;  '! 
conseils  généraux;  il  à  eufm  pOur  Cotisé, quèncé,  ./. 
sinon  de  supprimer,  du  môiris  de  réservèr  pour  les'" 
circonstances  particulières  ou  'éxcéptionhélleS,  là'"' 
distribution  gratuite  effectuée  par  les  soins  de- 1’ A-! 
cadémiei  ,■■■■■;  .  -i  ...n; 

Ainsi, .  fEtat,  désireux,  de.  ne  Gontcibuer.-a.ux.dé->.'  . 
penses  nécessitées  par, l’application,  de  lajcj  delGOg,..;, 
que  danè  la  mesure  que  lui.a, imposée  lé lé.gi,'slàleùr,  ,  i 
ne  yé'dt  pas  .qiie  rAcadémie.’.c'ontihué  'à,  fournir  grà- 
.  tùitèffient  dû  vàôcih.'Déà  lorfe,  il'seml31é  qiié 'celte'"  : 
Compagnie  doive  également  cesser  de  pràtiquéf 
des  vaccinations  publiques,  et  celâ  avec  d'autant’ -  ' 
plus  de  raison  que  lé  decret  du  21  juillet  1903.,- qui,  •  : 
dans  .son  article  premier, règleile  service  dé- vaccine,  . . 
établi  à  l’Académie,  de  médecine,  ne  dit,  mot  de  .ces.,  . 
vaccinations  publiques,  pratiquées,  jusqu’ic.i.  Ce  d.ér;,,. 
cret  énumère  bien  les  fonctions  dont  l’Acàdémié  ■' 
est  chargée,  sans  indiquer  qu’elle  puisse  ou  d'oivé 
pratiquer  des  vacçinatiohS.' Mais,  conime  ellè  '  est- ' 
chargée  du  perfectionnement  :de  la  production  du" 
vaccin  et  de  la  vaccination,  on.  peut  se-demander:;  ; 
comm:ent  elle  s’acquittera  de  cette  -niîssion  saqs.  f 
pratiquer  des  inoculations  à  l’homme,  11  est  vrai ,  , 
qu’à  l’étranger  tous  ou  presque  tous  lès  Instituts,  ;  , 
officiels  dè  vaccine  ne  font  pas  dè  yaecinations,'  pu- 
bliques,  bien  qu’ils  fournissent  là  lymphe^, Vacci-  I, 
nalè.'  Ür,l’Acadétnie  de  médecine  n’ayant  pas,  sauf  '  -" 
dans  les  circonstances  exceptionnelles,  à  fournir  de-  ■ 
vaccin,  il  n’est  pas  illogique  d’admettre  que,  à-plus-.,  i 
forte  raison,  elle  n’a  pas  à  faire  de  vaccinations.,  m 
publiques.  Toutefois,  l’article  premier  du  décret  du 
27,julUet  1903  est  rédigé  de  telle  sorte  qu’on  peut.en 
déduire  toutes  les  conclusions  que  fon  voudra, 
Aussi  renonçons  nous  à  en  tirer  une  appçéclatidn/  ' 
claire  des  projets  du  gouvernement  sur  ;ce  point' 
particulier.  {Esirmt 'de  la.  Semaine  Médicale.)  > 

A  en  juger  par  les  renseignements  qui:  nous  paré  ..- 
viennent  de  divers  côtés,. l’organisation  du  service  ;■ 
de  vaccination  se. fait  dans  un.  chaos  düllogismp 
dont  celui-ci  n’esl  qu’un ,  de, s  plus  modestes  spéci-  . 
mens. 

Une  élection  au  Caducée.  —  Le  .Bureau  du  Cadu¬ 
cée,  notre  Société  fraternelle  des  anciens  médecifis 
de  rarméé,  de  la  marine  et  des  colonies,  adresse  ■ 
aux  Sociétaires  la  lettre  suivahlè  : 

Mon  cher  Camarade,  '  ,  '  , 

Nous  avons  l’honneur  de  -vous  informer  qu’une 
Assemblée  Générale  de  la  Société  aura  lieü  à  Paris, ,  ' 
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le  samedi  13  mai  1905,  à  5  heures  1/2,  au  Café  Vol¬ 
taire,  place  de  l’Odéon,  à  l’effet  de  nommer  ua  Pré¬ 
sident  en  remplacement  du  camarade  Lacassagne, 
démissionnaire. 

Nous  vous  rappelons  que  le  vote  par  correspon¬ 
dance  est  autorisé  par  l’article  10  de  nos  statuts, 
ainsi  libellé  : 

«  Art.  10.  —  Les  membres  qui  ne  pourront  pas  as¬ 
sister  à  l’Assemblée  devront  envoyer  leur  vote 
sous  pli  cacheté  au  Président  ou  au-  Secrétaire 
avant  l’ouverture  de  la  séance.  Ce  pli  sera  renfermé 
dans  une  double  enveloppe  portant,  la  première 
l’adresse  du  Président  ou  du  Secrétaire,  et  la  se¬ 
conde  la  mention  Bulletin  de  Vote  avec  le  nom  du 
votant.  » 

Le  Président  étant  démissionnaire,  c'est  au  Se¬ 
crétaire  général  de  province.  Docteur  Baradat, 
Villa  Denise,  Cannes,  que  les  votes  devront  être 
envoyés. 

A  titre  de  renseignement,  nous  croyons  devoir 
vous  faire  connaître  que  nos  deux  Vice-Présidents, 
les  camarades  Calmette,  des  colonies,  et  Dedet,  dé 
la  marine,  estimant  que  la  présidence  doit  revenir 
.'l  ia  guerre  —  ses  représentants  ayant  fondé  la  So- 
.-.iété  et  étant  de  beaucoup  les  plus  nombreux, —  ont 
lormellement  décliné  toute  candidature.  Dans  ces 
conditions,  nous  avons  été  avisés  que  le  groupe  de 
l’aris  a  décidé  à  l'unanimité  de  porter  ses  voix  sur 
le  Sénateur  Treille,  le  vaillant  défenseur  des  Gadu- 
l  éens.Le  même  courant  s'affirme  en  province,  d'a¬ 
près  les  lettres  qui  nous  sont  parvenues. 

Nous  vous  rappelons  que  notre  Assemblée  Géné¬ 
rale  sera  suivie  d'un  banquet  dont  le  prix  est  de 
7  francs.  Nous  serions  heureux  si  vous  pouviez 
assister  à  cette  fête  de  la  camaraderie. 

Prière  d'adresser  les  adnésions,  soit  au  Docteur 
Granjux,  5  bis,  rue  Saint-Paul,  soit  au  Docteur 
Laval,  19,  avenue  Bosquet. 

Sentiments  cordiaux. 

Docteur  Baradat, 
Villa  Denise,  Cannes 

Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  de  publier 
cette  lettre  que  nulle  candidature  ne  pouvait  être 
plus  légitime  et  mieux  accueillie  que  celle  de  notre 
amietdévoué  sénateur,  M.  le  D"  Treille,  qui  aura 
bien  gagné  ses  nouveaux  galons  dans  les  récentes 
discussions  parlementaires. 

Le  Congrès  d’exercice  illégal.  —  Nous  avons  infor¬ 
mé  nos  lecteurs  du  retard  apporté  à  sa  convocation. 
M.  Brouardel  i’a  expliqué  au  Matin  dans  les  ter¬ 
mes  suivants; 

—  En  mai,  il  y  a  la  visite  -des  médecins  anglais, 
au  nombre  de  1.50  ;  nous  ne  pouvons  interrompre  la 
réception  que  nous  leur  ferons,  en  réponse  à  celle 
qu'ils  nous  ont  faite  à  Londres,  pour  organiser  des 
séances.  De  plus,  on  a  demandé  sur  cette  question 
des  rapports  à  nos  confrères  de  province  ;  sur  22,  on 
en  a  reçu  9  actuellement;  or,  il  faut  que,  par  l'en¬ 
semble  des  travaux,  nous  puissions  aboutir  à  5  ou  6 
conclusions  qui  permettent  aux  législateurs  de  faire 
une  loi. 

11  né  s'agit  plus  de  lutter  contre  de  vagues  re¬ 
bouteurs  ou  guérisseurs,  comme  autrefois,  mais 
contre  une  organisation  complète,  commanditée 
par  des  inventeurs  de  spécialités  pharmaceutiques: 
les  consultations  se  donnant  par  correspondance  ; 
sont  signées  par  des  gens  dontle  prénom  commence 
par  D  (Désiré  ou  Daniel),  ce  qui  peut  se  traduire 
par  docteur,  personnaiites  Actives,  d'aiileurs,  qui 
demeurent  introuvables  lorsque  l'on  veut  pousser 
l’enquête. 

Dans  l’intérêt  du  public  et  pour  iasauvegarde  pro- 
fessionnelie  du  corps  médical,  il  faut  que  de  tels 
abus  de  conüance  soient  réprimés  ;  un  contrôle 
scientiffque  est  nécessaire,  une  loi  de  garantie  et 
de  pénalité  devient  indispensable  ;  il  est  à  souhai¬ 
ter  qu’elle  soit  obtenue  par  le  congrès  que  prési¬ 
dera  M.  Brouardel,  et  dont  nous  rendrons  compte 
à  nos  lecteurs. 


L'ondation  ophtalmologique  Adolphe  de  Rothseliili. 
(Rue  Manin,  Parc  des  Buttes-Chaumont.  Tel.  :  414- 
02.)  —  La  Fondation  vient  d’ouvrir  ses  portes. Elle  est 
exclusivement  destinée  au  traitement  des  maladies 
des  yeux  etpccueiile  tous  les  patients  quelles  que 
soient  leur  religion  ou  leur  nationalité,  pourvu  qu’ils 
soient  indigents  ou  nécessiteux. 

Les  consultations  gratuites  ont  lieu  tous  les  jours 
de  9  à  11  heures  du  matin  et  de  1  à  3  heures  du  soir 
les  mardi,  jeudi,  satnedi  de  7  àS  heures  tu  soir. 

mm;  les  Docteurs  en  médecine  qui  désireraient 
visiter  le  nouvel  hôpital  peuvent  s’y  adresser  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  matin,  de  9  à  10  heures 
pendant  tout  le  mois  de  mai. 

Ouverture  de  saison  à  Châtel-Guyon.  —  La  Société 
des  Eaux  Minérates  de  Châtel-Guyon  nous  prie  de 
rappeler  aux  médecins  et  aux  baigneurs  que  sa 
saison  est  ouverte  dès  cette  année  à  partir  du  1" 
mai  pour  ne  se  fermer  que  le  31  octobre,  —  et  que 
pendant  les  2  mois  extrêmes,  mai  et  octobre,  toutes 
les  cartes  d’abonnement  et  tous  les  tickets  d’opé¬ 
rations  thermales  sont  cotés  à  demi-tarif  pour  tous 
les  baigneurs  indistinctement. 

La  eonstruction  de  la  2"  aile  des  nouveaux  ther¬ 
mes  et  l’édification  de  500  chambres  nouvelles  pen¬ 
dant  cette  entre-saison  peuvent  donner  à  tous  les 
baigneurs  de  Châtel-Guyon,  quel  qu’en  soit  le  sup¬ 
plément  d’affluence,  la  certitude  de  trouver  la  place 
nécessaire  et  dans  les  services  thermaux  et  dans 
les  hôtels  ou  villas. 

Concours  pour  l'Internat  de  l'Asile  National  des  con¬ 
valescents.  (Ancien  Asile  deVincennes)  Saint-Mau¬ 
rice  (Seine).  —  Il  sera  ou  vert,  le  mardi  23  mai  pro¬ 
chain,  au  Ministère  de  l’intérieur,  salle  Telmon,  un 
concours  pour  l’internat  de  l’Asile  National  des 
Convalescents. 

On  trouvera  au  Secrétariat  de  l’Asile  et  chez  le  con¬ 
cierge  de  la  Faculté  de  Médecine,  des  exemplaires 
de  l’arrêté  ministériel  qui  Axe  les  conditions- d’amis- 
sibilité  et  le  programme  du  concours. 


Facultés  et  hôpitaux . 

Le  D''  Babinski,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié, 
reprendra  ses  conférences  cliniques  sur  les  mala¬ 
dies  du  système  nerveux,  le  samedi  20  mai  à  10  h.  1/2 
et  les  continuera  les  samedis  suivants  à  la  même 
heure. 

Ministère  des  travaux  publics.  —  M.  Carnot,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux,  médecin  de  l’Ecole  nationale 
supérieure  des  mines,  est  chargé  défaire  des  con¬ 
férences  aux  élèves  de  cette  école  sur  les  premiers 
soins  à  donner  aux  ouvriers  en  cas  d  accidents. 

Cou’  s  pratique  d’hypnotisme  et  de  psychothh-apie.— 
MM.  les  docteurs  Bérillon  et  Paul  Farez  commen¬ 
ceront,  le  jeudi  25  mai  1905,  un  cours  d’hypnotisme 
et  de  psychothérapie. 

Ce  cours  sera  privé  ;  il  comportera  des  démons¬ 
trations  pratiques  et  sera  complet  en  douze  leçons; 
il  se  fera  à  l’Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  où  les  inscriptions  sont  reçues  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  de  10  heures  à  midi.  On 
peut  également  s’inscrire  par  correspondance. 

Le  droit  d'inscription  est  Axé  à  60  francs. 

Les  leçons  auront  lieu  aux  dates  suivantes: 

M.  le  D'-  Bérillon,  les  25,  27  et  30  mai,  les  3,  6  et 
8  juin,  à  10  11.  1/2  du  malin. 

M.  le  D"'  Paul  Farez,  les  mêmes  jours,  à  cinq  heu¬ 
res  de  Taprès-midi. 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publicalions  périodiques  médicales. 
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LA  RÉFORME  DES  ETUDES 

MÉDICALES 


L’enseignement  de  la  Clinique 
médieale. 

Interview  du  Professeur  Dieulafoy. 

C'est  toujours  un  plaisir,  que  d’entendre  le^  Pro¬ 
fesseur  Dieulafoy  :  l’excellent  maître,  crràce  à  son 
éloquence  persuasive  et  à  son  remarquable  talent 
d’exposition,  sait  rendre  attrayants  les  sujets  les 
plus  ardus.  Aussi,  les  quelques  instants  d’entre¬ 
tien  dont  il  vient  de  nous  honorer  ont-ils  été  pou  r 
nous  aussi  agréables  qu’instructifs.  \‘oici,  d'ail¬ 
leurs,  la  relation  de  cet  entretien. 

—  Nous  serions  heureux,  mon  cher  Maître,  de¬ 
mandons-nous,  si  vous  vouliez  bien  nous  faire 
connaître  votre  avis  autorisé  sur  les  réformes  dont 
est  susceptible  rensei.cnement  médical  ;  le_  Con¬ 
cours  medical  poursuLl.  depuis  trois  ans  déjà,-  une 
enqiietc  sur  ce  sujet. 

—  Certes,  la  réglementation  actuelle  des  études 
de  médecine,  répond  M.  Dieulafoy,  a  grand  be¬ 
soin  demodiiîcations.  Que  l’on  envisage  le  P.  C.  N., 
les  études  cliniques,  ou  les  examens,  nous  som¬ 
mes  extrêmement  loin  de  la  perfection. 

Le  P.  C.  i\.  cl  les  sciences  dites  accessoires. 

A  parler  franc,  je  dois  constater,  tout  d'abord, 
que  les  sciences  dites  accessoires  sont  un  peu  en¬ 
vahissantes  à  la  Faculté  de  médecine.  Dans  nos 
Ecoles  et  dans  nos  l’acultés  de  médecine,  les 


chaires  do  physique,  de  chimie  et  d’histoire  na¬ 
turelle  constituent  un  enseignement  de  premier 
(U'drc  ;  mais,  à  mon  sens,  cet  enseignement  ne 
devrait  pas  franchir  certaines  limites,  il  devrait 
s'adapter  au  milieu  médical  pour  lequel  il  a  été 
créé,  il  devrait  viser  non  pas  à  faire  des  physi¬ 
ciens.  des  chimistes  et  des  natural-istes,  mars  à 
coopérer  au  bagage  scientifique  qui  est  indispen- 
sahle  à  tous  nos  étudiants  en  médecine. 

Ainsi  compris,  cet  enseignement  n’aurait  pas 
besoin  d’une  année  spéciale,  ditePannéedu  P. G. N. 
Cette  innovation  doit  être  révisée.  Elle  nous’ 
enlève  nos  étudiants,  elle  les  éloigne  des  hôpi¬ 
taux.  alors  qu’il  y  aurait  pour  eux  tant  de  cho¬ 
ses  à  voir  et  à  apprendre  ! 

Les  examens  de  Doctoral. 

Du  côté  des  examens,  les  imperfections  du  ré¬ 
gime  actuel  ne  sont  pas  moins  grandes.  La  com¬ 
plexité  des  examens  fausse  leurs  résultats  et  rend 
assez  illusoires  les  garanties  qu’ils  doivent  don¬ 
ner.  Prenons,  par  exemple,  le  troisième  examen 
de  Doctorat:  il  comprend  une  épreuve  de  patho¬ 
logie  dontfimportance  est  capitale,  puisque  c’est 
elle  qui  nous  permet  de  contrôler  les  connaissan¬ 
ces  médicales  du  candidat,  mais  cette  épreuve  de 
pathologie  est  associée  à  d’autres  épreuves  si  clis- 
parales,  que  le  résultat  de  ce  troisième  examen 
donne  souvent  le  contraire  de  ce  qu’il  devrait 
donner  :  il  est  faussé  par  les  questions  hétéro¬ 
gènes  qui  sont  posées  au  candidat. 

Les  éludes  cliniques. 

Amoindries  par  la  trop  large  part  qui  est] laite 
aux  sciences  pui-es  et  par  l’année  du  P.  C.  N-,  les 
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éludes  cliniques,  ajoute  x\I.  Dieulaiby.  sont  fata¬ 
lement  incomplètes.  Avec  le  règlement  actuel,  le 
stage  hospitalier  est  i-cduit  à  deux  ans,  et  encore 
même,  chaque  année —  les  vacances  déduites  — 
comprend  à  peine  six  mois  de  présence  effective 
des  élèves  à'  l'hôpital  ;  c’est  d’une  insuffisance 
évidente! 

De  nos  jours,  d’ailleurs,  l’enseignement  clini¬ 
que  est  plus  compliqué  qu’autrefois.  Lorsque 
j’ai  pris  possession  de  la  chaire  de  clinique  de 
rilùlcl-Dieu,  je  me  suis  préoccupé  d’assurer  un 
enseignement  aussi  large  que  possible.  J’ai  adjoint 
à  mon  enseignement  (  1 1  non  seulement  mes  chefs 
de  clinique  et  mcschefsde  laboratoire. mais  aussi 
des  assistants  versés  dans  les  principales  spécia¬ 
lités  médicales.  Anatomie  pathologique,  iDacté- 
riologie,  cliimie  médicale,  dermatologie,  laryn 
gologie.  otologie.  électricité  médicale,  font  le  su¬ 
jet  de  conférences  pratiques  quise  répètent  à  jour 
fixe,  et  qui  ont  toujours  trait  aux  malades  du  ser¬ 
vice. 

Dans  ces  conditions,  nous  dit  ül.  Dieulafoy,  nos 
élèves  se  familiarisent  ai  ec  la  clinique  générale, 
avec  les  cliniques  spéciales,  et  avec  les  travaux  de 
laboratoire,  qui  en  sont  le  complément  indispen¬ 
sable. 

Cette  façon  de  procéder  n’offre  qu’une  difficul¬ 
té:  c’est  de  trouver  des  assistants  voulant  bien 
participer  avec  désintéressement  et  régularité  à 
cet  cnseigneincnt  .  Je  suis  heureux  de  leur  don¬ 
ner,  comme  compensation,  mon  appui  person¬ 
nel.  mais  combien  serait-il  plus  logique  de  leur 
assurer  une  rclribulion  officielle  convenable.  En 
léduisant  un  peu  les  gros  budgetsde  certains  la¬ 
boratoires  de  la  Faculté,  on  pourrait  venir  en 
aide  auv  laboratoires  des  cliniques,  et  assurer  fa- 
cilemeut  l’enseignement  clinique  complémen¬ 
taire,  dont  je  viens  de  parler. 

1)''  P.  Lacroix. 
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Contusions  abdominales. 

La  multiplicité  des  moyens  de  transports  et 
l’extension  des  procédés  mécaniques  industriels 
ont  singulièrement  augmenté  la  fréquence  des 
accidents  et  des  traumatismes,  l.’abdomen.  en 
raison  de  sa  situation  antérieure  et  centrale  par 
rapport  à  la  hauteur  totale  du  corps,  est  particu¬ 
lièrement  exposé  aux  traumatismes  par  coups  de 
pieds,  coups  de  tête,  coups  de  pieds  de  chevaux, 
chutes  à  plat  ventre,  chutes  sur  des  tables  ou  des 
tiroirs  angulcAix,  coups  de  brancards  ou  de  ti¬ 
mons,  coups  de  tampons,«errages  par  desmoyeux 
de  roues  de  voitures,  explosions  ou  propulsion 
violente  de  fragments  d’outils  ou  de  pièces  méca- 
ni<iues  provenant  de  maebines  en  fonctionne¬ 
ment. 

Les  contusions  abdominales  n’ont  pas  toutes 
la  même  gravité  ;  en  effet,  les  unes  sont  superfi¬ 
cielles  et  n’intéressent  que  les  parois  (peau  et 


(1)  C'.liél's  (le  cliiiiipie  :  Xaltun-I.arrici- cl  C.roiizoïi. 
Clu'i's  (le  Laboraldirc  ;  Gi  ilToiqLœper,  Gouraïut. Inter¬ 
ne  ;  Gaultier. 

Assislanls.  —  I.aryngologie,  Otologie  :  Bonnier  ; 
Dcvniatologie  :  Di'lnî  ;  Rleetiieilé'  nu-dieale.-Laeaille. 


muscles),  les  autres  sont  profondes  et  atteignent 
les  viscères  abdonîinaux,  intestin  grêle,  côlon, 
estomac,  foie,  vaisseaux,  pancréas,  rate,  mésen¬ 
tère  et  épiploon. 

1 

Contusions  superkiciellks. 

L’abdomen  étant  une  région  fort  souple,  la  mê¬ 
me  cause  contondante  p3u  t,selon  les  circonstances 
différentes,  selon  que  le  sujet  est  adossé  à  un  muf 
ou  à  un  plan  résistant  quelconque,  ou,  au  con¬ 
traire,  non  adossé  et  dans  la  possibilité  de  sere- 
culer,  produire  des  lésions  superficielles  de  la 
pai'oi  ou  des  dégâts  profonds  dans  les  viscères. 

11  s’agit,  le  plus  souvent,  de  coups  de  pieds 
d’homme,  de  coups  de  tête,  de  coups  par  une  piè¬ 
ce  mécanique  quelconque.  Ces  contusions  sont 
suivies  d’une  eff’usion  cle  sang  ({ui,  tantôt  s’in¬ 
filtre  dans  le  tissu  cellulaire,  tantôt  se  réunit 
en  foyer  ou  hématome.  L’infiltration  donne  lieu 
à  une  ecchymose  plus  ou  moins  étendue,  qui  en¬ 
vahit,  de  préférence,les  régions  iliaque,  hypogas- 
tricjue  et  lombaire.  Ses  collections  en  foyer  ou  hé¬ 
matomes  peuvent  se  résoi'ber  lentement  ou  s'en¬ 
flammer  et  se  transformer  en  collections  puru¬ 
lentes. 

Les  contusions  de  l'abdomen,  même  légères, 
s’accompagnent  parfois  d’une  douleur  extrême¬ 
ment  vive,  avec  réaction  fébrile.  Lne  contusion 
plus  violente,  entraîne  souvent  une  dépression  su¬ 
bite  des  forces,  une  défaillance  ejui  peut  aller  jus¬ 
qu’à  la  syncope.  Souvent  aussi,  les  aliments,  (pi 
viennent  d’être  ingérés,  sont  rejetés  sous  forme 
(le  vomissements  plus  ou  moins  mélangés  débi¬ 
le.  (juant  à  la  possibilité  de  mort  subite  à  la  suite 
(l’un  coup  violent  applir^ué  sur  l’abdomen,  il  y  a 
lieu  d’émettre  quekiues  doutes  jusqü’à  nouvel 
ordre,  malgré  l’opinion  affirmative  de  Cooper  et 
de  Taylor. 

Le  pronostic  de  ces  contusions  superficielles  est 
généralement  peu  grave  ;  toutefois,  outrequ’ilest 
parfois  difficile  défaire  un  diagnostic  exact  de 
l'importance  et  delà  profondeur  des  lésions  de 
contusion,  il  faut  tenir  compte  de  1  impression¬ 
nabilité  individuelle  de  chaque  sujet  ;  certains 
ont  un  collapsus  persistant,  une  tympaniteetune 
constipation  opiniâtres,  que  l’on  doit,  sans  doute, 
rapporter  à  la  commotion  des  centres  nerveu.v.La 
plus  grande  réserve  est  donc  toujours  nécessaire 
[)Ourle  pronostic,  au  moins  pendant  lesquatreou 
ci'n(i  jours  (jui  suivent  l’accident. 

Il 

llrPTURES  MUSCULAIRES. 

Les  contusions  violentes  de  l’abdomen  par  un 
objet  de  peu  de  surface  comme  l’extrémité  d’une 
flèche  de  voiture,  un  levierde  paveur,  l’extrémité 
d’une  manivelle  de  cric  ou  de  grue,  le  bouton  ou 
la  clef  d’un  tiroir,  l’angle  d’une  table,  d’un  lit, 
d’un  livre  lancé  avec  force,  peuvent  produire  une 
rupture  musculaire  ou  aponév  rotique  au  niveau 
des  droits  de  l’abdomen,  des  obliques,  des  an¬ 
neaux  inguinaux,  par  choc  direct  et  déchiruredu 
tissu  fibreux.  11  est  rare  que  ces  ruptures  ne  s'ac¬ 
compagnent  lias  de  lésions  [ilus  profondes  des 
V  iscères,  intestins,  foie  ou  estomac. 

Outre  les  ruptures  par  choc  direct  de  l’abdo¬ 
men,  on  observe  parfois  des  ruptures  par  efforts 
de  vomissements,  d’accouchement,  d’exercices 
gymnastiques. 
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Aussitôt  après  l'accident,  se  manifeste  une  dou¬ 
leur  vive,  assez  bien  localisée  ;  celle-ci  peut  être 
assez  intense  pour  amener  la  syncope.  Klle  est 
augmentée  par  le  mouvement,  le  toucher.  Si  l'on 
examine  la  paroi  abdominale,  on  constate  tantôt 
au  niveau  des  muscles  droits,  tantôt  au  niveau 
des  muscles  larges,  d’abord  une  ecchymo¬ 
se,  puis  une  tuméfaction  assez  considérable 
résultant  d’un  épanchement. de  sang;  si  l’on  paL 
pe  la  région,  on  parvient  à  sentir  une  ligne  de  sé-' 
paration  entre  les  deux  bouts  rompus  du  mus¬ 
cle.  Une  complication  sérieuse  des  ruptures  des 
muscles  de  l'abdomen  consiste  dans  la  hernie 
ventrale,  ou  dans  là  hernie  inguinale.  Elle  peut 
être  immédiate  lorsque  le  péritoine  est  déchiré, 
comme  à  la  suite  des  contusions  violentes,  ou 
n’apparaître  ([ue  plus  tard,  quand  le  blessé  exé¬ 
cute  ses  premiers  mouvements.  Ces  hernies,  d’ail¬ 
leurs,  présentent  peu  de  chances  d’étranglement; 
en  revanche,  leur  contention  est  généralement  dif¬ 
ficile,  enraison  de  leursiègeet  delà  difficultéd’ap- 
plication  exacte  d’un  bandage. 

Les  ruptures  musculaires  abdominales parcon- 
tusion  ou  par  eftort  violent  nécessitent  un  trai¬ 
tement  par  le  repos  au  lit,  en  maintenant  le  blessé 
dans  la  position  qui  assurera  le  mieux  le  relâ¬ 
chement  des  muscles  déchirés.  On  appliquera  sur 
l’abdomen  des  compresses  antiphlogistiques  à 
l’arnica,  eau  blanche,  eau-de-vie  camphrée  ou 
mieux  des  sacs  remplis  dé  glacé  concassée  et  iso¬ 
lés  de  la  peau  par  une  toile  imperméable.  Même 
en  l’absence  de  hernie,  le  blessé  portera,  dès  qu’il 
commencera  à  se  mouvoir,  un  bandage  destiné  à 
la  prévenir  et  à  soutenir  la  paroi  abdominale. 
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Contusions  et  rupture  de  viscères  abdominaux. 

Les  contusions  véritablement  graves  de  l’abdo¬ 
men,  coups  de  tampons  de  wagons,  projectiles, 
éboulements,  écrasements  sous  une  roue  de 
voiture,  s’accompagnent  généralement  de  lésions 
viscérales,  avec  épanchement  sanguin  ou  même 
rupture.  Les  organes  les  plus  mobiles  sont  géné¬ 
ralement  les  moins  sérieusement  atteints,  car  ils 
fuient  sousle  corps  contondant  :  l’estomac  et  l’in¬ 
testin  sont  de  ce  nombre  ;  ils  sont  cependant  at¬ 
teints  quelquefois  et  les  lésions  produites  sur  ces 
organes  sont  tantôt  des  déchirures  avec  péritonite 
foudroyante,  tantôt  des  abcès  stercoraux  avec  fis¬ 
tules  consécutives.  On  a  noté  aussi,  comme  con¬ 
séquences  éloignées,  des  contusions  et  déchirures 
du  tube  digestif,  dos  inllammations  chroniques, 
des  ulcérations  et  des  rétrécissements. 

Les  autres  viscères  alidominaux,  foie,  rate,  pan¬ 
créas,  sont  généralement  fort  sérieusement  lésés 
quand  il  sont  atteiids  par  le  corps  contondant, 
car  ils  sont  fixés  solidement  dans  leur  position 
respective  et  leur  tissu  est  assez  friable.  Le  foie,  en 
particulier,  jicut  être  intéressé  par  une  contusion 
directe,  coup  de  tampon,  roue  de  voilure,  ébou- 
lement,oupar  un  traumatisme  indirect  tel([u  une 
chiite  d’un  lieu  élevé  sur  l'extrémité  supérieure 
ou  inférieure  du  tronc.  11  va  sans  dire  que  les  al¬ 
térations  pathologiques  du  foie,  de  la  rate,  du 

ancréas,  surtout  les  altérations  cirrhotiques  et 

ijpertrophiques,  prédisposent  ces  organes  à  des 
déchirures  et  à  des  lésions  bien  plus  graves  en 
cas  de  traumatismes. 


IV 

Traitement. 

Nous  avons  glissé  rapidement  sur  les  symptô¬ 
mes,  et  la  description  des  lésions  produites  pâl¬ 
ies  contusions  abdominales  ;  nous  avons,  à  des¬ 
sein,  omis  d’en  discuter  le  diagnostic,  car  il  ne 
nous  a  pas  semblé  profitable  de  décriredes  diffé¬ 
rences  plus  ou  moins  artificielles,  permettant  de 
localiser  au  foie  ou  à  l’eslomac,  à  la  rate  ou  à  l’in¬ 
testin,  les  lésions  produites  par  les  contusions  ab¬ 
dominales.  La  plupart  du  temps, ce  diagnostic  ne 
peut  se  faire  en  pratique;  il  n’existe,  que  des  pro- 
liabilités  pour  faire  supposer  que  tel  viscère  a  pu 
être  atteint  plutôt  que  tel  autre.  Le  siège  de  la  dou¬ 
leur  et  de  l’ecchymose  peut  seul  constituer  cette 
probaliilité,  car  ïes  vomissements  porracés  ou  bi¬ 
lieux,  la  tendance  à  la  syncope  et  le  collapsus,  la 
petitesse  du  pouls,  l’anurie,  peuvent  se  rencon¬ 
trer  aussi  bien  dans  les  contusions  superficielles 
que  dans  les  traumatismes  viscéraux  (estomac, 
intestin,  foie,  rate,  pancréas).  Le  plus  souvent, 
les  contusions  abdominales  viscérales  provoquent 
des  phénomènes  immédiats  de  péritonisme,  et  si  , 
une  intervention  judicieuse  ne  vient  pas  lutter  à 
temps  contre  les  phénomènes  qui  presque  fatale- 
meiitdoivent  suivreces  lésions, ce  n’est  plus  seule- 
mentdu  péritonisme,  mais,  bien  nettement,  delà 
péritonite,et  même  de  la  péritonite  suraiguë  et  la 
mort. 

Toute  la  question  du  traitement  se  résume  en 
CPS  quelques  mots.  En  présence  d’un  blessé  atteint 
de  contusion  abdominale,  même  grave,  faut-il' 
interv  enir  chirurgicalement.lapàroto  miser,  recher¬ 
cher  les  lésions  et  réparer  les  dégâts  produits  ? 
Nous  répondons  nettement  :  Non  ;  l’intervention 
immédiate  n’est  pas  indiquée,  elle  est  même,  le 
])lus  souvent,  très  dangereuse.  L’impossibilité  où 
l’on  se  trouve  de  préciser  le  diagnostic  et  d’évaluer 
Tétenduedes  lésions  justifie  pleinement  cette  ligne 
de  conduite. La  contusion,  en  effet,  a  pu  être  relati¬ 
vement  très  violente,  les  phénomènes  initiaux  très 
alarmants;  et  cependant,  les  lésions  peuvent  être 
insignifiantes  et  superficielles. Que  ferait-on  alors 
si,  dans  la  précipitation  du  premier  moment  on 
ouvrait  d’emblée  l’abdomen  ;  qu’y  trouverait-on!' 
Au  contraire,  la  lésion  peut  avoir  été  produite 
dans  une  région  reculée  de  l’intestin  grêle  ;  au 
moment  de  l’ouverture  du  ventre,  cette  lésion 
peut  passer  inaperçue,  l’abdomen  est  refermé  et 
quelques  jours  plus  tard,  une  perforation  se  pro¬ 
duit  avec  péritonite  suraiguë.  Les  cas  les  plus 
dangereux  sont  ceux  où  le  chirurgien  a  trouvé 
une  lésion  plus  ou  moins  iniportante  du  foie,  de¬ 
là  rate  ou  du  pancréas,  et  où  toute  son  attention 
étant  attirée  du  côté  de  cette  lésion,  les  au  très  lé¬ 
sions  possibles  de  1  intestin  ou  de  l’estomac  lui 
échappent.  Quelque  soin  que  l’on  mette  dans  la 
révision  des  viscères  abdominaux,  au  cours  de  la 
laparotomie,  il  est  à  peu  près  impossible  de  tout 
visiter  et  de  tout  explorer,  et  o’est  précisément  la 
région  qui  aura  échappé  aux  investigations  qui 
donnera  lieu  aux  complications  ultérieures  de 
péritonite  mortelle  ou  d'hémorrhagie. 

Donc,  pas  de  laparotomie,  à  moins  d’une  indi¬ 
cation  absolument  précise  et  formelle  pour  éva¬ 
cuer  un  volumineux  épanchement  sanguin  ou 
stercoral  La  seule  conduite  à  tenir  est  la  suivan¬ 
te:  Décubitus  immédiat  du  blessé  dans  la  posi¬ 
tion  horizontale,  et  sur  le  dos  ;  éviter  le  plus 
possible  les  transports  dans  les  bras  ou  sur  une 
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chaise  ;  faire  placer  le  blessé  sur  un  brancard 
bas,  peu  encoinljrant  et  pouvant  être  manié  faci¬ 
lement,  faire  boire  quatre  ou  cincr  cuillerées  à  ca¬ 
fé  de  champagne  ou  de  sirop  d^éther  ;  injecter 
sous  la  peau  de  l’abdomen,  avec  les  précautibns 
antiseptiques,  un  centigramme  de  morphine  ;  re¬ 
couvrir  l’abdomen,  entièrement  mis  à  nu,  d’une 
grande  feuille  de  tallétas  gommé  et  placer  dessus, 
en  permanence,  une  ou  plusieurs  vessies  remplies 
de  glace  concassée. 

La  diète  absolue  doit  être  imposée  pendant 
troisjours  :  tout  au  plus,  est-il  permis  de  donner 
toutes  les  heures  ou  toutes  les  deux  heures  une 
cuillerée  à  café  de  champagne  ou  d’eau  pure  ; 
dans  les  cas  graves,  l’ahstinence  absolue  de  toute 
boisson  pendant  48  heures  est  même  indispensa¬ 
ble.  On  entretient  la  suspension  des  fonctions  in¬ 
testinales  par  une  piqûre  de  morphine  toutes  les 
l‘2  heures,  et  l’on  maintient  la  glace  en  perma¬ 
nence  sur  l’abdomen  pendant  4  ou  5  joui’s.  La 
température  rectale  est  prise  régulièrement  et  le 
calme  absolu  est  recommandé  à  l’entourage  du 
blessé. 

En  cas  de  collapsus,  on  emploie  les  injections 
d’huile  camphrée  à  ),  10;  on  fait  de  la  révulsion 
aux  extrémités  et  on  force  un  peu  la  dose  de 
champagne. 

Au  bout  de  4  à  5  joursenviron,  etmêmeun  peu 
plus  tôt  ou  rm  peu  plus  tard,  selon  la  gravité  du 
cas,  on  alimente  lentement  le  blessé  au  moyen  de 
bouillies,  d’œufs  à  peine  cuits,  de  poudres  de 
viande  ou  de  farines  nutritives  dans  du  lait  ;  les 
lus  grandes  précautions  doivent  être  prises,  afin 
e  ne  pas  alimenter  trop  vite  le  blesse  ;  le  ther¬ 
momètre  doit  être  le  seul  indicateur  consulté  et 
la  température  doit  rester  normale  ;  sinon,  il 
faut  cesser  immédiatement  l’alimentation  et  re¬ 
pendre  la  diète  à  l’eau  et  le  champagne. 

En  somme,  les  contusionnés  abdominaux  doi¬ 
vent  être  traités  comme  des  typhiques  en  convales¬ 
cence  de  perforation.  Chaque  jour,  on  augmentera 
progressivement  ralimentation.  œufs,  purées, 
poissons  légers  frits,  cervelles,  volailles  blanches 
avec  vin  blanc  léger  et  eau  alcaline  ou  gazeuse, 
etc . 

Les  fonctions  intestinales  seront  sollicitées  par 
un  ou  deux  lavements  huileux  sans  pression,  et  du 
sulfate  de  soude,  sous  forme  d’Eau  de  Condal  par 
exemple,  à  prendre  par  la  bouche.  Cette  médica¬ 
tion  laxative  sera  continuée  plusieurs  jours  de  suite 
avec  persévérance. 

La  glace  sera  supprimée  et  remplacée  par  une 
flanelle  chaude  imbibée  d’un  Uniment  calmant 
laudanisé,  chloroformé,  belladoné,  et  l’on  em¬ 
ploiera  sur  fabdomefi  une  compression  ouatée 
douce. 

Au  bout  de  10  à  12  jours,  le  blessé  pourra  se 
lever,  en  ne  négligeant  pas  de  continuer  la  com¬ 
pression  ouatée'  abdominale,  et  c’est  alors  que 
Ton  pourra  explorer  l’état  despai'ois  pour  se  ren¬ 
dre  compte  si  une  intervention  chirurgicale  est 
nécessaire,  au  cas  orr  un  plan  musculaire  ou  une 
aponévrose  auraient  été  rompus,  lors  du  trauma¬ 
tisme,  autrejnent  dit.  au  cas  où  une  éventration 
se  serait  produite. 

_  La  convalescence  est  longue  et,  souvent,  il  per¬ 
siste  des  troubles  digestifs  irendant  plusieurs  se¬ 
maines  ;  le  blessé,  surtout  si  c’est  un  mameuvre, 
un  portefaix,  un  charretier,  ne  pourra  pas  être 
autorisé  à  reprendre  son  travail  pénible  avant  un 


minimum  de  trois  mois,  surtout  si  la  contusion 
a  été  violente  et  les  suites  immédiates  graves, 

Une  dernière  question  reste  à  envisager,  c’est 
celle  des  suites  éloignées  des  contusions  abdomi’ 
nales.  Nous  avons  dit  un  mot,  tout  à  l’heure,  dès 
éventrations  ;  il  faut,  de  toute  nécessité,  faire 
une  exploration  attentive  de  toutes  les  parois  ab 
dominales  avant  d’autoriser  la  reprise  du  travail; 
il  faut  aussi  explorer  les  anneaux  inguinaux,  cru¬ 
raux,  ombilical,  et  s’assurer  qu'il  n’y  a  pas  me¬ 
nace  ou  commencement  de  hernie,  ce  fait  étant 
assez  fréquent  après  les  contusions  graves  de 
l’abdomen.  Si  une  de  ces  lésions  est  constatée, 
il  faut  pratiquer  de  toute  nécessité  la  cure  radi¬ 
cale  chirurgicale  ou,  en  cas  de  refus  formel,  con¬ 
seiller  le  port  d’un  bandage,  bien  adapté  à  la 
lésion  et  à  la  condition  sociale  du  blessé.  On  peut 
évaluer  approximativement  au  coefficient  1/3  la 
diminution  de  valeur  physique  subie  de  ce  chef 
par  le  blessé,  lorsqu’il  a  une  hernie,  et  de  i/2, 
lorsqu’il  a  deux  hernies. 

L’opération  de  cure  radicale  réduit  cette  dimi¬ 
nution  de  valeur  physi(iue  à  une  quantité  pres¬ 
que  négligeable,  à  peine  1/9. 

Au  point  de  Vue  de  la  possibilité  du  dévelop¬ 
pement  des  néoplasmes  abdominaux  (estomac, 
foie,  intestin),  rien  ne  prouve  que  les  trauma¬ 
tismes  violents  ne  soient  pas  fréquemment  les 
causes  occasionnelles  de  la  localisation  des  néo¬ 
plasmes  ;  mais,  il  faut  admettre,  en  meme  temps 
que  le  sujet  portait  en  lui  pi'éalalilemént  la 
cause  réelle,  le  microbisme  latent  de  ces  néoplas¬ 
mes  ;  ces  considérations  doivent  toujours  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  l’appréciation  impar¬ 
tiale  du  degré  de  responsabilité  en  matière  d’ac¬ 
cident  du  travail. 

D'-  Paul  IIUGUENI.N. 
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Evaliiaüou  de  la  perle  d  un  æil  dausies 
accidents  du  travail. 

Par  le  D'’  A.  Trousseau, 

Médecin  de  la  Clinique  des  Quinze-Vingls. 

Evaluer  la  perte  d’un  œil  chez  un  ouvrier  bles¬ 
sé  clans  son  travail,  n'est  pas  toujours  une  tâche 
facile  et,  d’après  les  avis  cfui  m’ont  été  demandés 
par  des  confrères,  j’ai  cru  remarciuer  epue  eeux-ci 
étaient  souvent  emlrarrassés  pour  résoudre  la 
ciuestion. 

Elle  est,  en  effet,  complexe.  Tel  ouvrier  habi¬ 
tuellement  occupé  àde  gros  travaux  souffrira  peu 
de  la  mutilation  et  pourra,  après  l’acoident,  ga¬ 
gner  le  môme  salaire  epu’avant;  un  terrassier,  paf 
exemple,  sera  peu  gêné  s’il  est  réduit'à  la  vision 
monoculaire.  Tel  autre  sera  parfois  obligé  de  re¬ 
noncer  à  une  profession  délicate  et  verra  sa  car¬ 
rière  brisée,  la  perte  d’un  œil  éc£uivalant  pour  lui 
à  une  Ineapacité  permanente  de  travail';  un  troi¬ 
sième  pourra  encore  exercer  sa  profession  ,habt 
tuelle,  mais  dans  des  conditions  de  gain  très  in¬ 
férieures. 

Il  est  impossible  d’évaluer  en  gros  la  perte  d’ui) 
œil  chez  un  ouvrier  blessé  ;  il  faut  d’abord  tenir 
compte  de  la  profession  de  l’ouvrieivdes  nécessités 
visuelles  de  celle-ci. 


de  retraite  du  corps 
médical  français- 

Date  de  créatipn  :  18S4 
Adresser  la  corresppndance 
au  secrétaire  général  :  Dr  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré^ 
sorier,  Dr  Verdàlle,  rhiyef  à 
Cannes,  2,  boulevard  d’Alsace, 
l'été  à  laSpurboule. 

Au' r» janvier  1904  ■  mon¬ 
tant  des  reserves  g-jo  ■  000  fr. 
Recettes  annuelles  :  jo  S.ooof. 

prime  annuelle  variable  avec 

--Isipn  viagère  à  l'âge  de  60  ans 
-t  apres  une  participa- 


p.ens|pn 


tent  la  participation  à  la  Caisse 
ef  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

La  femme  du  médecin  est 
admise  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  lui. 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l'Association  générais  qui,  en 
cas  de  revers,  ienr  assure  cer¬ 
tains  avantages. 


CORRESPONDANCE  (Suite\ 

dans  voire  journal,  vous 
pourrez  le  faire.  .le  vous 
serai  en  tout  cas  obligé 
d’insérer,  dans  voire  jour¬ 
nal,  une  petite  note  pour 
avertir  les  confrères  qui 
pourraient  être  sollicités 
par  les  présidents  de  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels 
de  Chambéry,  que  Cham¬ 
béry  et  toute  la  région  sont 
sitràbondament  desservis 
par  les  médecins  ;  et  qu’un 
nouveau  confrère,  arrivant 
dans  ces  conditions,  aurait 
de  la  peine  à  se  créer  une 
situation  avantageuse. 

'  P.  S.  —  E.\iste-t-il  une 
fédération  des  syndicats 
ipédicaiix  ?  Notre  nouveau 
syndicat  a-t-il  intérêt  à 
s’affilier,  le  cas  échéant,  à 
cette  fédération  ?  Quelles 
seraient  les  conditions  à 
remplir  ? 

itéfonse.— Nous  publions 
dans  le  présent  numéro, 
1)1  extenso,  la  très  intéres¬ 
sante  note  que  vous  nous 
avez  envoyée,  concernant 
l’adoption,  par  votre  syn¬ 
dicat,  d’un  tarif  d’honorai¬ 
res  à  appliquer  aux  8.S.M., 
et  nous  venons  voua  adres¬ 
ser  toutes  nos  félicitations, 
pour  cet  acte  énergique’ 
présage  de  longue  vie  popr 
le  nouveau-né. 

Empressez-vous  d’adhé¬ 
rer  à  l'Union  des  Syndi¬ 
cats  ;  écrivez  pour  rensei¬ 
gnements  au  D'  J.  Noir, 
46,  rue  de  la  Clef,  Paris. 

D'  F.,  à  Et.—  Vous  pou¬ 
vez  retenir  votre  chambre 
aux  Gorbièrespour  le  mois 
d’août.  G’tist  prudent. L’an¬ 
née  dernière,  nous  avons 
refusé  du  monde.  Droit 
d’inscription  :  25  francs 
remboursés  sur  la  facture, 
acquis  à  la  caisse  dans  le 
cas  où  vous  no  viendriez 
pas  à  l’époque  annoncée. 

D"  L.,  à  M.  -  1"  Même 
réponse  que  ci-dessus  ;  2" 
Le  prix  de  séjour  aux 
eprbières  est  de  7  francs 

Suite  page  VI. 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DENMATOLOGIE 


est  spluble  daps  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement  :  i  gr.  THÎGÉN0L=  0  gr.  10  SOUfrB  COUlblné. 

— - -  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. 

F.  HOFFHIIAWW-E.ft  ROCHE  &  C”, 7.  Rue  Saiaf-CJaude,  FAHIS  (III«). 


t  le  seul  dérive  du  GAIACOL 

llTkTÉÎ/d  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

liMlia  Enooiüe  LITTÉRATURE  sur  DE  MANDE. 


Fabrique  Française  de  Faiisemeiils  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUAIt  KtVULSIVt  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Ddulenrs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  tic  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Hrouchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  sitnple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


luuE,  iiieiE.  Hnsn,  haudies  m  la  groissakce.  etc. 

SlropdHYPOPHOSPHITElÔHAUXJCHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

Paix  :  4tr.  franco.  -  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Castlglione,  PARIS. 


UANTEINE 


■  PH'’  VIGIER.  12.  B’  BONNE-BOVV 


lîÂ^Âüéinie,  HeurastRénie,  Tuberculose,  Caueer 

NNE-BOVVèLLÈ,  paris,  et  louUj  Pharm.cles. 
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Le  facteur  intelligence  tient  égalera  ent  u  ne  gran-  ' 
déplacé  chez  l’intéressé.  Je  connais  des  ouvriers 
borgnes,  cloués  d’excellentes  cjualités  intellectuel¬ 
les,  cpii  exercent  facilement  clés  professions  déli¬ 
cates  (électriciens,  ajusteurs),  mais  ce  facteur  ne 
pourra  jamais  être  évalué  par  l’expert,  car  il  dis¬ 
paraît  totalement  par  la  volonté,  du  blessé  tant 
cjue  celui-ci  n'est  pas  indemnisé  :  j’eus  à  exami¬ 
ner  un  ouvrier  qui  me  démontra  fort  clairement 
et  fort  intelligemment  qu’il  seraitobligé  de  renon¬ 
cer  à  sa  profession.  Les  arguments  qu’il  me  donna 
étaient  tellement  typic|ues,  si  judicieux,  qu’ils  me 
convainquaient  d’autant  plus  aisément  que  je 
connaissais  à  merveille  le  genre  de  travail  amiuel 
se  livrait  ceî  homme. 

11  obtint  une  grosse  indemnité  et  ne  larda  pas  à 
reprendre  sa  profession  cpt’il  exerce  réellement 
fort  bien,  à  mon  grand  étonnement  11  y  réussit 
par  une  succession  de  tntcn  fort  ingénieux  qu’il 
m’adepuis  cxplicjués.  Tous  les  individus  ne  sont 
pas  cloués  de  semblable  habileté,  mais  cet  exem¬ 
ple  peut  faire  comprendre  qu’avec  des  degrés,  l’in- 
telligence  joue  un  rôle  capital  pour  l’utilisation 
de  la  vision  restante. 

L’étât  de  l’œil  non  blessé  doit  aussi  entrer  en 
ligne  de  compte.  Si  cet  œil  est  cloué  d’une  vision 
parfaite,  la  situation  du  blessé  sera  bien  plus  fa¬ 
vorable  que  s’il  est  réduit  à  une  faible  acuité.  Ce¬ 
ci  démontre  l’intérêt  cju’auraient  les  patronsà  fai¬ 
re  examiner  la  vue  de  leurs  ouvriers,  avant  l’en¬ 
trée  à  l’usine  et  à  ne  prendre  que  des  sujets  doués 
d’une  bonne  acuité  visuelle  binoculaire  Cet  in¬ 
térêt  se  démontre  encoi-epar  ce  fail([u’après  l’ac¬ 
cident,  il  est  impossible  de  déterminer  quelleétait 
la  vision  de  l’cnil  perdu  ;  si  elle  était  antéi'icurc- 
ment  médiocre  ou  nulle,  ceci  réduirait  sensible¬ 
ment  le  chifl're  de  l’indemnité  à  accorder  ou  sup¬ 
primerait  celle-ci. 

En  dehors  des  facteurs  indiqués,  ne  doit-on  pas 
aussi  tenir  compte  de  l’àgc  ;  un  jeune  homme 
pom'ant  changer  de  profession,  si  bcsoinesl  ,ceque 
ne  peut  faire  un  vieillard  ;  du  refus  d'une  opéra¬ 
tion  qui  pourrait  ramenerla vision  à  uno'il  aveu¬ 
gle,  par  cataracte  traumatique,  par  exemple.' 

Dans  son  rappori  à  laSociéléfrançaise  d’ophtal¬ 
mologie,  Sulzer  a  conclu  que  l’incapacité  partiel¬ 
le  permanente  do  travail,  dépendant  de  la  perte 
d’un  œil,  ne  peut  être  exactement  évaluée  c(u'à 
condition  de  connaître  les  limites  de  l’acuité  vi¬ 
suelle  professionnelle  des  différents  métiers  et 
branches  de  métiers,  et  ne  pourra  être  établie  que 
quand  on  aura  déterminé  l’acuité  visuelle  d’un 
grand  nombre  d’ouvriers  de  tous  les  métiers.  11  a 
réclamé  la  nomination  d’une  (lommission  d’ocu¬ 
listes  chargés  de  ce  travail,  dont  l’ampleur, ,1a  dif¬ 
ficulté  et  les  résultats,  peut-être  aléatoires,  ne 
permettent  guère  l’éclosion  prochaine  de  résultats 
pratiques. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  traiter  ici  cette  ques¬ 
tion  qui  a  été  abondamment  discutée  au  Congrès 
de  Lucerne;  j’ai  seulement  tenté  démontrer  com¬ 
bien  elle  est  difficile  à  résoudre  et  peut,  ajuste 
titre,  embarrasser  un  [)raticien  peu  familiarisé 
avec  les  pratiques  opbtalmologicjues.  Mes  col  lè¬ 
gues  de  la  Société  d’ophtalmologie,  au  Congrès 
de  Lucerne,  ont  proposé  d’élégantes  et  scientili- 
ques  solutions,  mais  peu  accessibles  en  somme  à 
la  généralité  des  médecins,  qui  porirraient,  le  cas 
échéant,  se  tirer  d’affaire  en  se  conduisant  com¬ 
me  je  xmis  dire. 

L  expert  n’est  nullement  obligé  de  fournir  au 


juge  des  appréciations  détaillées  sur  l’exercice 
de  telle  ou  telle  profession  et  ses  rapports  avec  l’é¬ 
tat  de  la  vision  du  sujet  examiné,  il  pourra  donc 
s’abstenir  de  toute  réllexion  inutile  etadoplcruno 
des  formules  suivantes  que  le  juge  appliquera' 
aux  circonstances  de  la  cause. 

La  réduction  de  capacité  du  travail  pourra,  en 
moyenne,  être  évaluée  à  ; 

2U  %  s’il  s’agit  d’une  profession  grossière  ; 

JO  %  s’il  s  agit  d’une  profession  facile,  mais  né¬ 
cessitant  de  l’application  ; 

éO  “/o  s’il  s’agit  d’une  profession  délicate, quand 
l’œil  qui  reste  est  doué  d’une  bonne  vision. 

Ces  chilfres  devront  être  dans  chaque  catégorie 
augmentés  de  .î  %  si  l’œil  sain  est  médiocre. 

Us  pourront  être  augmentés  de  5“/o  à  10  “/o  sui¬ 
vant  les  circonstances  individuelles,âge  avancé  du 
sujet,  difficulté  particulière  à  la  profession,  obli¬ 
gation  de  renoncera  celle-ci,  etc. 

Dans  le  cas  où  l’œil  non  blessé  serait  perdu  an 
térieurement  et  où, par  suite  de  l’accident  mono¬ 
culaire,  le  blessé  se  trouverait  aveugle,  le  méde¬ 
cin  se  bornerait  à  mentionner  l’état  des  organeset 
laisserai  t  le  tribunal  conclure. 

Les  formules  que  je  propose,  favorables  d’ail¬ 
leurs  au  blessé,  ne  sont  pas  à  l’abri  de  toute  criti-' 
que,  mais  en  l’état  actuel  des  choses,  elles  me  pa¬ 
raissent  fournir  aux  intéressés  une  base  d’appré¬ 
ciation  suffisante. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


L’indication  d’Eaux-Bonnes  dans 
riiypertropliie  des  ainygdalcs. 

Mon  cher  Confrère, 

Puisque  la  libre  discussion  est  ouverte  dans  les 
colonnes  du  Conmirn  médical,  permettez-moi  de 
rectifier  une  appréciation  de  notre  confrère  le  D‘- 
Leriche  dans  l’article  «  Hydrologie  »  du  numéro 
du  ?ll  avril  lüOâ.  Notre  excellent  confrère  écrit: 

«  Malgré'  l’importance  considérable  des  tonsil- 
«  les,  l’ultima  ratio  de  leur  thérapeutique  est 
«  leur  suppression. 

«  N’en  déplaise  aux  spécialistes,  la  destruction 
«  des  amygdales  est  une  grosse  faute.  On  peut  et 
«  on  doit  conserver  tout  ou  partie  de  ces  organes, 
«  et  avec  l’emploi  de  l’Eau-Bonne,  on  le  peut  ti’ès 
«  souvent,  presque  toujours. 

»  f.es  amygdales  sont  des  organes  de  défense 
«  très  précicux.'l’rès  riches  en  tissu  lymphoïde  et 
«  en  leucocytes, elles  opposent  aux  germes  venant 
«  de  l’extérieur  une  barrière  difficile  à  franchir. 
((  Elles  offrent  aux  phagocytes  une  position  stra- 
«  tégique  do  premier  ordre  et  leur  destruction 
«  radicale  du  fait  de  la  maladie  ou  d’une  opéra- 
«  tion,  prive  l’organisme  d’un  de  ses  meilleurs 
«  moyens  de  défense  contre  les  microbes.  L’accord 
«  est  unanime  sur  ce  point  ». 

Notre  confrère  définit  très  bien  le  rôle  des  amyg¬ 
dales  palatines  dans  l’organisme,  mais  il  oublie 
que  les  tonsilles  ne  sont  pas  les  seuls  organes 
phagocytaires  dans  l’arrière-gorge  ;  d’.àutres  jouent 
le  même  rôle  ;  il  y  a  l’amygdale  pharyngée,  l’a¬ 
mygdale  linguale,  l’amygdale  laryngée  ;  de  peti¬ 
tes  masses  de  tissu  adénoïde  disséminées  tout  le 
long  des  parois  postérieure  et  latérale  L  :  pharynx 
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(qui  par  leur  hypertroplüe  constituent  l'anfrine 
granuleuse),  et  disséminées  également  le  long  de 
l’intestin  (où  elles  constituent  par  leur  hypertro¬ 
phie  les  plaques  dePeyer),  etc..,.  Que  représente 
le  volume  des  tonsilles  à  côté  do  toutes  ces  mas¬ 
ses  adénoïdienncs  ?  Peu  do  chose.  Et  puis,  à  quoi 
peut  servir  une  amygdale  hypertrophiée,  plus  Ou 
moins  sclérosée  par  suite  des  inllammations  suc¬ 
cessives,  creusée  do  cryjates  retenant  les  débris 
alimentaires  putréliés  à  la  longue,  bouchant 
l’orilice  pharyngien,  soui'ce  d’infection  constante; 
empêchant  la  respiration  buccale  et  nasale,  de¬ 
venant,  en  cas  d’infection,  un  locus  minoris  rc- 
sislenliæ  (la  moitié  des  diphtériques  sont  des 
amygdaliens)  !'  L’ancien  traitement  des  hypertro¬ 
phies  amygdaliennes  (cautérisation  avec  causti- 
(jues  divers  ou  galvano-cautèrc)  est  plus  nuisible 
‘qu’utile  (1)  ;  ce  qu’il  faut,  c’est  l'énucléation  la  plus 
complète  possible  de  l’organe  malade,  et  sur  ce 
point  l’accord  des  spécialistes  est  unanime,  mais 
pour  l’opération.  Gela  est  si  vrai  qu’à  l’heure  ac¬ 
tuelle  beaucoup  de  spécialistes  préfèrent  l’opéra- 
lio’n  au  chloroforme  (où  le  temps  n'est  pas  me¬ 
suré)  délaissant  le  bromure  d’éthyle,qui  a  une  ac- 
(ion  trop  fugace  ;  avec  le  chloroforme,-  on  est  sûr  de 
tout  enlever,  on  ne  laisse  pas  un  morceau  un  peu 
volumineux,  source  de  récidive.  C’est  ce  que  j’ai 
établi  dans  un  article  publié  dans  le  Concours  vic- 
ciical  de  1904  ;  c’est  ce  qu’a  soutenu  bien  souvent 
dans  les  séances  de  la  Société  d’otologie,  mon  ex¬ 
cellent  confrère  et  ami  le  I)'  Bonain  (de  Brest)  ; 
c’est  ce  que  préconisent  le  D''  Parmentier,  de  Bru¬ 
xelles  (Annales  d’otoloyie  de  1904),  le  D-  lley  Gro- 
vcs,de  Bristoi  [Annales  croiologie,'-l‘d  avril  lnüâb 
Sans  doute,  le  traitement  des  hypertrophies 
amygdaliennes  sans  opération  paraît  plus  sédui¬ 
sant  au  premier  abord  ;  le  public  n’aime  pas  les 
opérations,  je  le  comprends  sans  peine. 

Il  m’a  été  donné  souvent  de  voir  des  amygdales 
palatines  hypertrophiées  traitées  sans  succès  par 
diverses  eaux  ;  on  a  été  toujours  obligé,  tôt  ou  tard, 
d’eii  venir  à  l’énucléation.  Mais  de  là  à  dire  que 
je  nie  l’action  bienfaisante  de  certaines  eaux  mi- 
néfales  et  surtout  des  Eaux-Bonnes  dans  le  trai¬ 
tement  des  inllammationschroniques  de  l’arrière- 
gorge,  ce  n’est  pas  du  tout  mon  opinion  :  je  suis 
absolument  partisan  d'une  cure  hydro-minérale 
après  l’ablation  des  tonsilles,  pour  refaire  la  santé 
générale,  pour  réduire  les  vestiges  persistants  de 
l’amygdale  enlevée.;  pour  faire  disparaître  l’angine 
granuleuse  ;  et  sur  ce  point  je  suis  absolument 
d’accord  avec  le  D*  Leriche,  dont  je  suis  heureux 
départager  les  idées. 

\  édillez  agréer,  etc. 

D'-  de  Ghami'eaux 
(de  Lorient) 

àiembre  de  la  Société  d'olologie. 


REVUE  DE  LA  P^SE  ÉTRANGÈRE 

Sur  la  pathologie  et  le  traitement  de  la 
salping-ite  chronique. 

La  salpingite  chronique  est  une  affection  rcla 
tivenlent  frequente.  Ses  causes  peuvent  être  di¬ 
verses  ;  mais  dans  (Sü  pour  1(10  des  cas,  au  mini- 
num,  on  retrouve  le  gonocoque  ;  l’infcctioh  sep- 


(1)  Bscat.  —  Traité  des  maladies  da  pliaryii.x. 


tique  et  le  bacille  tuberculeux  se  rencontrent  îa- 
rement  en  pareil  cas. 

Dans  la  symptomatologie  de  la  salpingitei  ja 
douleur  abdominale  occupe  une  place  prépondé¬ 
rante  ;  aussi  n’est-il  pas  inutile  d’insister  un  peu 
sur  les  différents  Caractères  qu’elle  est  suscepti¬ 
ble  de  présenter. 

Douleur  abdominale, 

11  n’est  pas  douteux,  dit  le  D''  'l’heilhaber 
(.Uwir.h.  Med.  Wocheiis.,  n^^  2  et  3,  19(15),  qu’un 
nombre  assez  important  de  salpingites  puisse 
évoluer  sans  amener  de  symptômes,  ou -tout  au 
moins  ne  produire  que  des  troubles  assez  légers 
pour  ne  pas  éveiller  l’attention  des  malades  et 
des  médecins.  Fréquemment,  dans  les'gonordiées 
qui  atteignent  ruteruSj  les  germes  infectieux  ga¬ 
gnent  les  trompes,  clont  la  muqueuse ,  continue 
colle  de  l'utérus.  Tant  que  l’inllammation  reste 
localisée  à  cette  muqueuse,  ou  même  gagne,  sans 
la  dépasser,  la  couche  musculaire,  la  douleur 
reste  insigniliante.  Elle  ne  devient  manifeste 
qu’au  moment  de  la  participation  du  péritoine, 
(jnand  la  séreuse  n’a  pas  été  envahie,  ou  qu’elle 
l’a  été  seulement  dans  de  faibles  proportions, 
beaucoup  de  cas  guérissent  sans  laisser  de  traces. 
Dans  les  autres,  il  reste  des  épaississements  d(l 
péritoine,  des  torsions  ou  des  flexions  des  trom¬ 
pes.  L’auteur  a  pu  observer  un  certain  nombre 
de  femmes  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  ;  celles^ 
ci  ne  se  plaignaient  que  de  rester  stériles  ;  or 
l'examen  permettait  de  déceler  chez  elles  des 
épaississements  dés  trompes,  de  la  péri-salpingitéi 
bien  qu’elles  n’aient  jamais  souffert.  Làpéritônb 
te,  cause  de  cette  obstruction  salpin^lenne,  aYàtl 
donc  été  très  légère,  et  de  nature  éphémère. 

Loi'squ’elle  survient,  la  douleur  péritonéale 
peut  revêtir  différents  caractères  : 

1"  Elle  apparaît,  sous  la  forme  de  crises,  coin- 
me  la  péritonite.  À  des  intervalles  variant  entre 
plusieurs  mois  et  môme  plusieurs  annéeSj  la 
malade  prend  des  A  omissements,  de  la  fièvre,  du 
météorisme  abdominal,  qui  s’accroît  de  jour  en 
jour.  Le  nombre  des  pulsations  atteint  110,120. 
Le  plus  souvent  ces  symptômes  alarmants  rétro¬ 
cèdent  et  disparaissent  en  une  semaine  ;  la  dou¬ 
leur  diminue  et  cesse  complètement  au  bout  de 
quelques  septénaires,  si  Bien  que  la  malade 
croit  à-  sa  guérison  définitive. 

Mais  fe.xamen  gynécologique  démontre  que 
l’allèction  est  seulement  éteinte  d’une  façon  pas¬ 
sagère.  Ges  crises  de  périmétrite  sont  provoquées 
aussi  bien  par  le  pyosalpinx  que  par  l’hydrosal- 
pinx. 

2"  Ce  sont  parfois  de  légères  douleurs  périto¬ 
néales,  qui  n’empêchent  pas  la  patiente  de  va¬ 
quer  à  ses  occupations,  sans  toutefois  la  laisser 
absolument  bien  portante.  Ces  douleurs  appa¬ 
raissent  plutôt -à  la  fin  de  la  période  menstruelle, 
à  la  suite  d’un  refroidissement,  d’excès  véné¬ 
riens  . 

•  3"  Elles  apparaissent  encore  sous  forme  de  co¬ 
liques  au  moment  des  règles. 

Les  douleurs  sont  aussi  réveillées  dans  -cef- 
tains  cas  par  les  mouvements  péristaltiques  de 
l’intestin  ;  elles  apparaissent  peu  de  temps  après 
les  repas,  et  dénotent  la  présence  sur  le  tube  in¬ 
testinal  d’exsudats  iiillammatoires  récents. 

.5"  ün  observe  des  douleurs  vésicales,  qiiand  la 
séreuse  de  la  vessie  a  participé  à  l’inllainnla- 
tion. 

ü"  C’est  parfois  la  tension  intra-tubaire  duli- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


295 


quide  qui  produit  la  douleur  ;  c’est  plus  rare¬ 
ment  la  torsion  des  trompes  (elle  est  alors  très 
brusque,  violente,  et  s’accompagne  de  périto¬ 
nisme).  La  constipation,  le  coït  peuvent  enfin 
devenir  la  Cause  cle  douleurs. 

La  fihn-e  constitue  un  autre  symptôme  de  la 
salpingite.  Elle  s’observe  soit  au  début,  soit  à 
l’occasion  des  manifestations  péritonéales  ;  elle 
est  aussi  provoquée  par  l’accumulation  en  gran¬ 
de  quantité  du  pus  dans  les  cavités  salpingien- 
nes.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  lait  tota¬ 
lement  défaut. 

Les  salpingites  s’accompagnent  souvent  de 
dÿimênorr/icfi  (qui  disparaît  en  même  temps  que 
lés  exsudais  péritonéaux),  de  ménorrhagies  et  de 
mélvorrjuigies.  Ces  hémorrhagies  s’observent  sur¬ 
tout  dans  les  débuts  de  l’affection  ;  elles  durent 
10, 14  jours  et  même  plus  ;  les  périodes  inter; 
menstruelles  sont  moins  longues  ;  parfois  aussi 
elles  peuvent  être  plus  longues,  et  dans  ces  cas 
on  pose  facilement  le  diagnostic  erroné  d’avorte¬ 
ment.  Ces  ménorrhagies  seraient  dues  à  une  con¬ 
gestion  réllexe  de  Futéims  d’une  part,  et  de  l’au¬ 
tre  à  une  sorte  de  parésie  de  la  couche  musculai¬ 
re,  l’hypérémie  collatérale  ayant  amené  de  l’oedè¬ 
me  intermusculaire. 

Les  paies  blanches  sont  plutôt  une  conséquen¬ 
ce  de  rendomélrite  initiale  ;  uéannmins,  elles  aug¬ 
mentent  sous  l’iullueuce  des  manifestations  péri¬ 
tonéales,  qui  accroissent  la  congestion  utérine. 

La  slérililé  est  une  cunséquenec  fréquente  de 
la  salpingite.  Si  parfois  elle  est  le  résultat  de  l’a- 
zoospermie,  consécutive  à  la  blennorrhagie  de_ 
riiomme,  en  pareil  cas,  elle  reconnait  pour  eau-' 
ses  :  1°  soit  l’occlusion  de  l’orifice  alxloihinal  de 
la  trompe  ;  —  2“  soit  l’état  inllammatoire  de  la 
muqueuse,  qui  empêche  la  progression  do  l'œuf, 
ou  tue  le  spermatozoïde  par  les  propriétés  chimi¬ 
ques  de  ses  sécrétions  ;  3"  soit  enfin,  une  tle- 
xion  des  trompes.  11  n’est  pas  rare  d'observer  à 
nouveau  la  conception,  (juand  la  salpingite  est 
guérie.  . 

Cette  affection  peut  encore  amener  des  liémor- 
rhagies  vésicales,  des  catarrhes  intestinaux,  ou 
des  troubles  cachectiques. 

Le  iraiiernenl  de  la  salpingite  aiguë  exigé  le  re¬ 
pos  nu  lit,  des  calaplasuies  humides,  et  une  dièle 
légère.  Dans  la  salpingite  clironniue,  il  faut  éga¬ 
lement  ordonner  le  repos  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  ;  mais  cependant  la  longueur  de  l’affection 
rend  difficile  l’exécution  de  cette  prescription, 
et  la  plupart  dos  malades  ne  restent  couchées 
qu’au  moment  de  leurs  crises  péritonéales. 

Dans  ce  cas  ou  obtient  les  meilleurs  résultats 
des  bains  de  siège  chauds,  dont  un  élève  la  tem¬ 
pérature  jusqu’à  45°.  La  forte  hyperémie  cutanée, 
réveillée  par  ce  procédé,  persiste  durant  plusieurs 
heures  et  prodidt  du  coté  du  bassin  une  dériva¬ 
tion  très  appréciable.  Ces  bains  doivent  être  de 
très  longue  durée  (une  heure,  et  même  deux 
heures.)  Les  injections  vaginales  chaudes  (jus¬ 
qu'à  50)  rendent  également  de.  grands  services, 
néanmoins  il  ne  faut  pas  les  employer  au  stade 
aigu,  L’auteur  recommande  aussi  les  tamponne¬ 
ments  à  la  glycérine  indurée  ;  il  sera  très  utile  de 
dilater  la  paroi  vaginale  par  l’introduction  de 
tampons.  Si  les  ressources  pécuniaires  de  la  ma¬ 
lade  le  permettent,  la  guérison  sera  activée  par 
des  cures  climatériques,  ou  mieux,  encore  bal¬ 
néaires  et  hydi'othéra]iiques.  Déjà  l’action  du 
bain  total  chaud  se  moiUre  excellente  :  meilleure 


encore  est  celle  du  bain  de  boues  chaudjdu  bain 
salé  à  forte  concentration. 

Apostoli  a  vanté  les  bienfaits  du  traitement  élec¬ 
trique  ;  mais  encore  faut  il,  pouf  que  celui-ci 
puisse  être  appliqué  avec  avantage,  que  l’on  soit 
certain  de  l’absence  de  pus  dans  lés  trompes.  Les 
mêmes  considéi'ations  s’appliquent  au  massage, 
qui  fait  évoluer  le  liquide  purulent,  soit  du 
côté  de  l’utérus,  soit  du  côté  du  péritoine.  _ 

Theilhaber  ne  préconise  pas  l’excochléation  de 
l’endométrium,  faite  dans  le  but  de  guérir  l’en¬ 
dométrite  primitive,  et  d’exercer  ainsi  une  influ¬ 
ence  favorable  sur  la  salpingite.  Il  ne  veut  pas 
non  plus  rompre  les  adhérences  des  trompes,  par 
cette  opération  petit  être  dangereusej  et  le  plus 
souvent  n’amène  pas  grand  soulagement.  Le  mê¬ 
me  raisonnement  s’applique  aux  brides  fibreu¬ 
ses  de  néoformation,  qui  fixent  l’utérüs  en  ré- 
trotlexion. 

Si  l’on  veut  intervenir,  il  faut  agir  directement 
sur  les  trompes.  Quelques  auteurs  déconseillent , 
cependant  cette  opération,  car,  disent-ils  :  1°  les 
inllammalions  tubaires  ne  menacent  pas  la  vie  ■ 
2°  elles  peuvent  se  résorber  spontanément. 

Mais  cette  première  assertion  n’est  pas  tout  à 
fait  exacte.  Si  l’hydrosalpinx  est  inoffensif,  par 
contre,  parmi  les  malades  de  Theilhaber, le  pyosal- 
pinx  a  déterminé  3  cas  de  mort  :  1°  par  perfora¬ 
tion  avec  péritonite  consécutive,  2°  par  pyhémie 
Pareille  éventualité  est  exceptionnelle,  et  ne  doit 
pas  légitimer  l'ablation  des  trompes  clalls  toutes 
les  salpingites.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  négliger 
de  pratiquer  cette  opération  chaque  fois  qu’il  y 
a  menace  de  pyhémie  ;  il  faut  aussi  poser  la 
question  d’une  intervention  quand  un  pyosalpiux 
s^accompagne  de  fièvre  prolongée,  et  de  frissons. 
Toutefois,  mieux  vaut,  autant  que  possible,  dit 
Theilhaber,  employer  la  méthode  conservatrice 
durant  les  9  ou  l2  premiers  mois,  parce  qu’à  cette 
période  la  guél'isoli  spontanée  survient  souvent  et 
que  le  pus  récent  est  plus  infectieux  que  le  pus 
ancien.  Si  les  microbes  envahissent  au  cours  de 
l’opération  la  séreuse  péritonéale,  ils  déterminent 
volontiers  à  ce  moment  une  péritonite  mortelle. 
Quand,  par  le  traitement  conservateur  la  guéri¬ 
son  tarde  à  se  produire,  l'auteur  a  coutume  d’ex¬ 
poser  à  la  malade  les  avalitages  et  les  inconvé¬ 
nients  de  ruiic  et  de  l’autre  méthodes, de  lui  lais¬ 
ser  la  libre  option  pour  1  opération. 

Quand  une  femme  a  présenté  une  crise  périto¬ 
néale,  elle  préfère  toujours  l’intervention  chirur¬ 
gicale  ;  plutôt  que  d’être  toujours  souffrante,  elle 
fait  abstraction  des  risques  vitaux  qu’elle  peut 
courir.  Une  opération  grave  ne  l’effraye  pas, 
([uand,  à  trois  ou  quatre  reprises  chaque  année, 
elle  est  obligée  de  garderie  lit  pendant  quatre  ou 
six  semaines. 

La  salpingostomie  constitue  l’opération  conser¬ 
vatrice  par  e.xcellence  ;  elle  permet  ultérieure¬ 
ment  la  conception,  mais  n’est  indiquée  que  dans 
I  hydrosalpinx  et  non  dans  le  pyosalpiux,  à  cause 
de  i  infection  possible  du  péritoine. 

La  ponction  du  sac' tubaire  par  la  voie  vaginale 
n’est  pas  une  opération  complète  ;  elle  ne  permet 
(lu’exceptionnellement  d’obtenir  la  guérison. 

L’incision  du  sac  tiibairc,.avec  drainage  consé¬ 
cutif  par  le  vagin,  peut  donner  de  bons  résultats. 

Enfin,  quandlcs  sacs  tubaires,  petits,  épaissis, 
ne  sont  pas  éloignés  de  la  paroi  vaginale,  on  peut 
en  pratiquer  l’extlriiation  totale  par  le  vagin. 
Cette  méuiode  présente  quelques  avantages  sur  le 
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pi'occ'clé  abdominal  ;  alln  comprend  l’ablation 
simultanée  de  Futéras.  Cotte  opération  radicale 
est  d’ailleurs  plus  facile  que  la  salpingectomie 
seule  ;  l’utérus  devient  inutilç  quand  les  trom¬ 
pes  et  les  ovaires  sont  enlevés  ;  enfin  les  résultats 
définilifs  sont  meilleurs. 

Cependant,  dit  Theilliabcr,  on  arrive  facile¬ 
ment. avec  un  peu  d’e\i)érience.à  laisser  l’utérus 
en  place,  tout  en  enlevant  les  Ironqæs  ;  et  de 
plus  l’utéi'us  ne  devient  pas  un  organe  tout  à 
fait  inutile,  d'aiUaut  moins  que  souvent  il  n’est 
pas  nécessaire  d’enlever  les  deux  ovaires.  Sil’utie 
de  ces  deux  glandes  est  restée  indemne, la  femme 
coiiscrvera  ses  menstrues  ;  c’est  là  une  chose  à 
laquelle  elle  semble  attacher  la  plus  grande  im¬ 
portance,  et  qui  souvent  lui  permeltia  de  main¬ 
tenir  scs  droits  d’épouse.  11  convient  donc,  au 
moment  de  l’opération, de  viser  à  la  conseination 
de  l’utérus  et  des  ovaires,  et  de  n’extirper  que  la 
ou  les  trompes  malades.  L’écn.eil  consiste  à  éviter 
que  le  pus  ne  se  répande  dans  le  péritoine  ;  pour 
cela,  Theilhaber  incise  la  paroi  antérieure  du 
vagin  près  du  col  utérin  ;  il  attire  en  bas  i'ulérus 
au  moyen  d’une  pince  à  grilles,  place  un  tampon 
de  gaze  au  niveau  du  cul-de-sac  vésico-vaginat, 
après  l’avoir  incisé.  11  saisit  par  son  milieu"  une 
trompe  au  moyen  d’une  pince  de  Péan,  la  libère 
de  ses  adhérences,  puis  l'attire  dans  le  vagin.  A 
ce  moment,  il  place  sur  la  trompe  une  deuxième 
pince  de  Péan,  à  petite  distance  de  la  première  ; 
il  incise  la  sus-dite  trompe  surcet  espace  limité  ; 
le  pus  s’écoule,  une  irrigation  abondante  est  faite 
à  l’eau  boriquée  l'.nsuité  une  nouvelle  portion  de 
trompe  est  délimitée  au  moyen  d’une  pince, puis 
incisée  comme  précédemment  ;  et  c’est  ainsique 
d’une  manière  i)rogressive  tout  le  pus  s’écoule 
du  sac  tubaire  sans  infecter  le  péritoine. 
\  ingt  malades,  sur  vingt-quatre  soumises  à  cette 
opération,  ne  ressentirent  aucune  réaction 
péritonéale  :  elles  furent  taibponnées  pendant 
ij  ou  7  jours  et  ([uillèrent  la  clinique  du  13“  au 
18"  jours.  Chez  trois  malades,  il  y  eut  durant 
quatre  ou  cinq  jours  quelques  douleurs  ;  des 
exsudais  se  produisirent  et  persistèrent  pendant 
un  mois  ou  deux.  Mais,  au  total,  on  peut  trouver 
dans  la  statistique  de  Theilhaber  23  guérisons 
complètes,  et  un  décès  le  3"  jour  par  paralysie 
cardiaque  (peut-être  infection  péritonéale  au 
début!')  D"  Georgf.s. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’association  des  médecins  et  des 
mutuelles-maladie . 

La  discussion  soulevée  cà  propos  de  la  révision 
de  la  loi  mutuelle  de  181)8  demande  à  être  éclai¬ 
rée  de  tous  les  documents  sérieux  qui  se  présen¬ 
tent.  C’est  à  ce  titre  e[ue  nous  publions  le  projet 
suivant,  emprunté  au  premier  numéro  du  Divil 
médical.  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de 
reconnaître  les  graves  et  capitales  objections  que 
.soulève  la  proposition  du  Directeur  de  ITnstitut 
Pasteur  de  Lille.  Les  i)raticiens  ne  font  pas  des 
rêves  de  ce  genre.  Le  caporalisme  mitigé  qui  se 
cacbe  derrière  1  organisation  prônée  nous  lais¬ 
serait  toujours  les  Pandores  mal  payés  de  col¬ 
lectivités  souveraines  ;  notre  rôle  de  co-associés 


ayant  part  dans  les  bénéfices  immédiats  ne  pour¬ 
rait  s’exercer,  en  beaucoup  de  cas,  que  par  des 
économies  qui  seraient  cfualifiées  du  terme  derr- 
fus  de  soins  et  nous  exposeraient  à  toutes  les  ré¬ 
criminations  ;  dans  la  réalité,  nous  serions  aussi 
mal  rétribués  comme  hygiénistes  que  comme  mé¬ 
decins,  mais,  de  plus,  doublcmentdiscutés,  hous¬ 
pillés,  paralysés. 

Mais  notre  impression  défavorable  à  l’égard  du 
projet  Calmcttc  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  le 
faire  connaître  intégralement  aux  membres  du 
«  Concours  Médical 

Miitualilé.s  et  Mêjlec-iiis 
Par  le  Docteur  A.  Calmette, 

Membre  correspondant  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
de  Médecine,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

A  aucune  époque  de  notre  histoire,  la  notion  des 
rapports  de  rindividu  avec  le  milieu  dont  11  fait  par¬ 
tie  n’a  tenu  une  plus  grande  place  que  de  nosjours 
dans  les  préoccupations  de  chacun  d’entre  nous  et 
le  nombre  est  considérable  de  ceux  qui,  penseurs 
ouéerivains,  jurisconsultes,  sociologues  ou  méde- . 
cins,  veulent  xmlr  se  réaliser  sous  leurs  yeux  l’idéal 
vers  lequel  tendent  leur  raison. 

Cet  idéal  qu’exprime  si  bien  le  dernier  terme  de 
notre  devise  républicaine, /raternife,  est  celui  que 
poursuivent  les  groupements  mutualistes  dilsSoc/é- 
tés  de  Secours  mutuels.  Composées  presque  exclusi¬ 
vement  d’hommes  du  peuple,  d’ouvriers  auxquels' 
la  lutte  pour  la  vie  est  particulièrement  pénibie,  el¬ 
les  établissent  entre  les  adhérents  une  sorte  décen¬ 
trât  d'association  humaine,  ayant  pour  objet  d’as¬ 
surer  à  chacun  de  ceux  qui  viennent  à  être  blessés 
-pendant  la  bataille  un  droit  à  l'assistance. 

Leur  but  est  éminemment  louable,  mais  il  s’agit 
de  rechercher  si  les  moyens  employés  pour  l’attein¬ 
dre  sont  aussi  parfaits  qu’on  peut'le  désirer. 

Or,  si  l’on  veut  bien  rélléchir  au  mécanisme  de 
leur  fonctionnement,  on  s’aperçoit  que  ces  Sociétés, 
délinies  par  l’article  l-”'  de  la  ioi  du  1"  avril  1893  : 

«  Associations  de  prévoyance),  sont,  en  réalité,  tout 
à  fait  imprévoyantes  !  On  peut  leur  reprocher  cé  que 
reproche  Duciaux  à  l’.Assisiance  Publique,  laquelle, 
dit-il,  «.se  comporte  comme  le  ferait  un  service  de  voi¬ 
rie  qui  laisserait  des  fossés  s’établir  en  travers  des 
rue.=,  ou  ne  mettrait  pas  de  garde-fous  aux  ponts, 
et  établirait  dans  les  trancliéus  un  service  de  bran¬ 
cardiers,  ou  des  barques  de  secours  le  long  de  la 
rivière  ou  des  fleuves,  pour  repêcher  ceux  qui  se 
seraienllaissé  choir.  A  coup  sûr, ce  service  d’assis¬ 
tance  aurait  souvent  l’occasion  de  se  rendre  utile,  et 
il  faudrait  savoir  un  gré  infini  aux  fondations  chari¬ 
tables  qui  l'entretiendraient  de  leurs  derniers. Mais 
si  ces  fondations  charitables  ne  suffisaient  pas  àl’œu-, 
vre  et  se  voyaient  contraintes  de  puiser  dans  la 
bourse  commune  des  contribuables,  ces  contribua¬ 
bles  auraient  le  droit  de  demander  qu’on  fasse  un 
emploi  plus  rationnel  de  leur  argent,  et  qu’au  lieu 
de  ramasser,  on  empêche  de  tomber.  Ilsdemande- 
■  raient,  en  d’autres  termes,  des  barrières  le  long  des 
tranchées  et  des  garde-fous  aux  ponts.  Quelques 
prétendus  bons  ou  beaux  esprits  s’élèveraientpeut- 
être  contre  celte  prétention,  en  alléguant  que  les 
sauveteurs  de  la  ruè  ou  du  fleuve  sont  de  braves 
gens  qui  ont  rendu  de  signalés  services.  Je  le  veux 
bien.  Qu’on  les  décore  1  mais  qu’on  les  mette  au 
rancart  »  (1). 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  dépensent  des 
sommes  énormes  pour  soigner  des  malades,  alors 
que  leur  intérêt  est  d’empêcher  leurs  adhérents 
d’être  malades.  Elles  ont  inscrit  la  prévoyance  en 
tête  de  leurs  statuts,  et  elles  oublient  totalement  de 
la  pratiquer  ! 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ? 


(1)  Dücladx.  —  Hygiène  sociale.  Alcan,  1902. 
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—  Tout  simplement  parce  que  ceux  qui  les  diri¬ 
gent  considèrent  la  maladie  comme  une  sorte  d’iné¬ 
luctable  fatalité  contre  laquelle  les  hommes  sont 
impuissants.  L’ignorance  des  siècles  passés  ^pèse 
encore  lourdement  sur  eux  et  ils  ne  savent  pas  s'en 
affranchir.  Ils  ne  réfléchissent  pas  à  cette  vérité, 
pourtant  évidente,  que  les  méthodes  pastoriennes, 
en  nous  enseignant  les  causes  des  maladies,  en 
nous  montrant  que  ces  causes  sont  accessibles  à 
nos  efforts,-  n’ont  pas  seulement  révolutionné  la 
médecine,  mais  qu’elles  ont  aussi  transformé  notre 
devoir  social  à  l’égard  des  malades. 

Les  médecins  eux-mêmes,  qui  sont  les  collabo¬ 
rateurs  essentiels  de  la  mutualité,  ne  peuvent  rien 
contre  cet  état  de  choses.  On  s’adresse  à  eux  pour 
guérir,  jamais  pour  prévenir  lu  maladie. 


Il  est  évident  qu’une  réforme  s’impose  :  il  faudrait 
entreprendre  de  modifier  complètement  tout  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  avec  leurs  médecins,  et  envisager  d'une  ma¬ 
nière  entièrement  nouvelle  le  rôle  du  médecin  de 
mutualité. 

Actuellement,  on  le  sait,  la  plupart  dés  Sociétés 
de  secours  mutuels  règlent  leur  service  médical 
d’après  trois  systèmes  :  le  forfait,  l’abonnement  ou 
le  paiement  à  la  visite. 

1°  Le  système  à  forfait  consiste  à  .assurer  à  un  ou 
plusieurs  médecins  un  traitement  annuel  fixé 
d'avance,  en  rémunération  des  soins  donnés  aux 
membres  de  la  Société  et  à  leur  famille. 

il  présente  l’avantage  de  permettre  l’établisse¬ 
ment  d'un  budget  social  exempt  de  surprises.  Mais 
les  médecins  éprouvent  partout  une  grande  répu¬ 
gnance  à  l’accepter,  et  il  oblige  les  sociétaires  à 
s’adresser  tous  au  même  médecin,  alors  que  celui- 
ci  peut  ne  pas  avoir  su  gagner  leur  confiance  ; 

2“  Avec  le  système  à  l’abonnement,  le'  ihédecin 
reçoit,  annuellement  ou  trimestriellement,  une 
somme  fixe  pour  chacun  des  sociétaires  qui  l’ont 
choisi. 

La  liberté  du  sociétaire  est  respectée,  puisque 
celui-ci  peut  s’adresser  au  médecin  de  son  choix,  et 
ce  système  permet  en  même  temps  à  la  Société  de 
savoir  ce  qu’elle  doit  dépenser  on  honoraires  rhé- 
dicaux  ; 

,S“  Quant  au  troisième  système,  celui  du  paiement 
à  la  visite,  qui  satisfait  mieux  les  médecins  et  qui 
sauvegarde  aussi  le  libre  choix  du  malade,  il  e.st 
malheureusement  incompatible  avec  les  intérêts 
des  Sociétés.  Aucune  limite  ne  pouvant  ôlre  impo¬ 
sée  au  nombre  des  visites  fuites,  rien  ne  prouve 
qu’elles  ne  sont  pas  multipliées  dans  certains  cas 
au-delà  des  besoins  réels,  de  telle  sorte  que  la 
caisse  sociale  se  trouve  exposée  à  des  aléas  trop 
dangereux. 

Les  trois  systèmes  présentent,  en  somme,  des  in¬ 
convénients  graves  qui  ies  rendent  insupportables 
aux  deux  parties.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
généralement  pauvres,  se  plaignent  d’avoir  à  payer 
des  honoraires  médicaux  trop  élevés  pour  leur' 
budget.  Les  médecins  se  plaignent,  eux  aussi,  avec 
raison,  de  ce  que  les  Sociétés  mettent  leur  dévoue¬ 
ment  à  une  trop  rude  épreuve  en  exigeant  d’eux 
un  service  pénible  pour  une  rétribution  générale¬ 
ment  trop  faible.  De  là  une  source  de  conflits  in¬ 
cessants  qui  ont  fait  couler  des  flots  d’encre,  tant 
dans  les  organes  de  la  mutualité  que  dans  ceux 
des  Syndicats  professionnels  médicaux. 

Eniin  et  surtout,  avec  aucun  de  ces  systèmes,  le 
médecin  ne  trouve  d’intérêt  à  taire  de  la  médecine 
préventive,  à  organiser  ia  défense  du  mutualiste 
contre  la  maladie.  La  base  de  la  rétribution  res¬ 
tant,  dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  malades 
annuellement  soignés  ou  le  nombre  de  visites  faites, 
il  serait  puéril  de  penser  que  le  médecin  perdra 
son  te(nps  à  visiter  le  logis  de  chaque  sociétaire  et 
l’atelier  où  il  travaille,  pour  s’assurer  qu’il  n’est  pas 
exposé  à  contracter  la  tuberculose  par  exemple. 


ou  quelqu’autre  maladie  contagieuse  pu.  profes¬ 
sionnelle. 

Si,  au  lieu  de  considérer  le  médecin  comme  une 
sorte  de  fonctionnaire  salarié,  auquel  le  participant 
mutualiste  s’adresse  exclusivement  lorsqu'il  est  déjà 
malade,  on  admettait  celle  idée,  qui  devrait  s’im¬ 
poser  à  tous  les  esprits,  tant  elle  est  évidente  ! 
qu’il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir;  11  suflirait  de 
trouver  une  combinaison  qui  solidarisât  les  intérêts 
des  médecins  avec  ceux,  des  Sociétés  mutualistes, 
de  manière  à  en  faire,  en  quelque  sorte,  des 
CO -associés. 

■Voilà  quel  pourrait  être,  à  mon  sens,  le  principe 
de  celle  combinaison  : 

Dans  chaque  Société  de  secours  mutuels,  et  sui¬ 
vant  l’importance  de  celle-ci,  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  choisirait  un  ou  plusieurs  médecins  présen¬ 
tant  les  meilleures  garanties  scientifiques  et  socia¬ 
les.  Ce  ou  ces  médecius  feraient,  de  droit,  partie  du 
Con.^eil  d’administration  de  la  Société  et  c’est  à  eux 
qu’il  appartiendraitd’assurer  le  service  médical  cou¬ 
rant  de  toutes  les  familles  des  sociétaires,  en  dehors 
des  cas  ou  des  consultations  avec  des  médecins  spé¬ 
cialistes  (oculistes,  laryngologistes,  gynècologistes, 
etc.),  seraient  demandées  p-ir  les  intéressés,  d’ac¬ 
cord  avec  lui. 

Chaque  famille  aurait  un  carnet  sanitaire  tenu  à 
jour,  sur  lequel  seraient  mentionnés  tous  les  faits 
relatifs  à  la  santé  de  chacun  de  ses  membres,  aux 
moyens  d’existence,  à  la  salubrité  du  logement,  aux 
risques  de  la  profession,  à  l’état  hygiénique  de  l’a¬ 
telier,  etc. ..  Ainsi  documenté,  le  médecin  veillerait 
à  ce  que  les  familles  ne  s’entassent  pas  dans  des 
locaux  malsains  ;  il  deviendrait  pour  elles  ce  qu’il 
était  autrefois  pour  les  familles  bourgeoises,  l’ami, 
le  confident  éclairé,  auquel  on  s’adresse  dans  toutes 
les  circonstances  pénibles  ou  heureuses  de  la  vie. 

Il  éviterait  les  prescriptions  de  médicaments  inu¬ 
tiles  ;  il  signalerait  aux  autorités  les  ateliers  insa¬ 
lubres  ou  dangereux  pour  la  santé  des  mutualistes 
et,  à  ce  seul  point  de  vue,  il  rendrait  les  plus  signa¬ 
lés  services  à  sa  Société.  11  ferait,  en  un  mot,  de 
Vhygiène,  de  la  médecine  préventive  et  collaborerait 
de  la  manière  la  plus  efficace  à  l'œuvre  à.o  prévoyance 
qui  est  la  raison  d’êlre  de  la  mutualité. 

Pour  le  rétribuer,  on  renoncerait  aux  trois  systè¬ 
mes  dont  j’ai  parlé  :  forfait,  abonnement  ou  visite. 
On  lui  réserverait,  tout  simplement,  50  p.  100  des  re¬ 
cettes  brutes  de  la  Société,  après  déduction  des  dé¬ 
penses  qu’auraient  entraînées  les  maladies,  celles-ci 
comprenanlà  la  fois  les  indemnités  de  secours  elles 
frais  pharmaceutiques. 

Prenons  pour  exemple  une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  de  Lille,  qui  compte  590  membres  participants 
et  4?  membres  honoraires.  Eu  une  année,  cette  So¬ 
ciété  a  encaissé  9. 210  fr.  de  cotisations.  Elle  a  dû 
payer.4.547fr.  d’in  iemaités  à  172  de  ses  participants. 
Elle  a  dépensé  l.OOlfi-.  d’honoraires  de  médecins  et 
1.89/ fr.  de  frais  pharmaceutiques. 

Avec  le  système  que  je  propose,  le  médecin  n’au¬ 
rait  reçu,  pour  celte  année,  que  (9.216  fr.  —  4.547  fr. 
—  1.897  fr.,  soit  2.712  fr.  :  2)  =  1.381  francs. 

Mais,  on  conviendra,  sans  peine,  que  si  les  intérêts 
du  médecin  eussent  été  solidaires  de  ceux  de  la  So¬ 
ciété,  non  seulement  plusieurs  maladies  auraient  pu 
être  prévenues  à  temp-",  mais  aussi  les  ordonnan¬ 
ces  de  médicaments  eussent  étéallégées  de  plusieurs 
drogues  aussi  inuliles  que  coûteuses.  Et  si  2.00J  fr. 
seulement  avaierit  pu  être  ainsi  économisés,  la  part 
du  médecin  se  fût  élevée  du  même  coup  à  2.386  fr. 
en.même  temps  que  la  caisse  sociale  eût  bénéficié  de 
l.OÛO  fr.  de  plus. 

On  m’objectera  peut-être  qu’avec  une  combinaison 
de  ce  genre,  les  sociétaires  voient  disparaître  leur  li¬ 
berté  de  s’adresser  au  médecin  de  leur  choix.  Mais 
il  serait  facile  d’arranger  les  choses  pour  respecter 
celte  liberté  de  l’individu  sans  nuire  aux  intérêts  col¬ 
lectifs.  Alors  même  quê  chaque  mutualité  désigne¬ 
rait  un  médecin  comme  membre  de  son  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  dit  conseiller  des  familles,  chargé  des 
carnets  sanitaires  et  de  la  surveillance  de  la  santé  de 
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chaque  participant,  rien  n’empêcherait  que  ies  ma¬ 
lades  puissent,  sur  leur  demande,  obtenir  le  con¬ 
cours  d'un  autre  médecin  librement  désigné  par  eux 
et  rétribué  alors  moitié  paria  Société,  moitié  pareux- 
niêmes. 

On  peut  imaginer  d’aiiieurs  toutes  sortes  d’arran¬ 
gements  anaiogues  pour  sauvegarder  les  intérêts  en 
jeu .  Mais  il  me  semble  que,  le  principe  étant  admis, 
les  Sociétés  trouveraient  bientôt  un  immense  avan¬ 
tage  à  ce  que  chacun  de  leurs  membres  tût  ainsi 
réellement  assuré  contre  la  maladie,  c’est-à-dire  as¬ 
suré  qu’on  fera  tous  les  ell'orts  possibles  pour  le  pré¬ 
server  de  la  maladie,  tandis  qu’à  l’heure  actuelle  il 
ne  peut  prétendre  qu’à  être  secouru  en  cas  de  maladie, 
ce  qui  est  bien  diflérent  pour  lui  et  pour  sa  famille  ! 

Un  bouleversement  aussi  complet  des  idées  géné¬ 
ralement  admises  ne  sera  sans  doute  pas  accepté 
sans  difllcultés  ;  mais  si  les  mutualistes  veulent  bien 


y  réfléchir  —  et  la  question  leur  a  été  posée  à  l’as¬ 
semblée  dernièré  de  leur  Union  générale  à  Paris 
(novembre  1904)  —  j’ai  là  conviction  qu'ils  éstimeroüt 
avec  moi  qu’une  réforme  s’impose  dans  le  sens  que 
je  viens  d’indiquer. 

C'est,  à  mon  avis,  le  vrai  moyen  de  réaliser  pra¬ 
tiquement  l’éducation  hygiénique  des  membres  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  de  les  préserver,  eux 
et  leur  entourage,  des  maladies  contagieuses  et  évi¬ 
tables,  et  de  sauvegarder  par  là  même,  en  même 
temps  que  leurs  intérêts  propres,  ceux  de  leurs  as¬ 
sociations.  . 

Le  système  se  prête  d’ailleurs  à  merveille  aux  es¬ 
sais  partiels  qu’on  voudrait  tenter.  Je  ne  demande 
pas  qu’on  fasse  table  rase  de  ce  qui  existe,  mais  je 
prie  ceux  que  la  noble  passion  mutualiste  anime  dé 
soumettre  les  idées  que  je  viens  d’exposer  au  con¬ 
trôle  de  la  méthode  expérimentale. 


L’encombrement  médical  Parisien. 


Tableau  covxparalif  du  nombre  de  Docteurs  en  médecine.  Officiers  de  Santé,  Sages-Femmes,  Chirurgiem- 
Denlisles  et  Fharmaciens  exerçant  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  de  1892  à  1904.  ' 


ANNÉES 

DOCTEURS 

EN  MÉDECINE 

OFFICIERS 

DE  SANTÉ 

SAGES-FEMMES 

CHIRURGIENS 

DENTISTES  (1) 

PHARMACIENS 

1893.. 

2.208 

(dont  1.962  à  Paris) 

119 

(dont  110  à  Paris; 

1.387 

(dont  1. 150  à  Paris) 

» 

1  .155 

(dont  928  à  Paris) 

1894.. 

2.421 

(dont  2. 1,53  à  Paris) 

92 

(dont  84  à  Paris) 

1  .340 

(dont  1 .090  à  Paris) 

70 

(dont  69  à  Paris) 

1.200 

(dont  960  k  Paris; 

1895.. 

2.559 

(dont  ■L272  à  Paris) 

(dont  80  à  Paris) 

1  .421 

(dont  1.150  à  Paris) 

1  30 

(dont  123  à  Paris) 

1  239 

(dont  987  à  Paris) 

1896.. 

2.669 

(dont  2 . 366  à  Paris) 

71 

(dont  62  à  Paris) 

1  .495 

dont  1.215  à  Paris) 

1  73 

(dont  164  à  Paris) 

1  .274 

(dont  1.0U8  à  Paris) 

1897,. 

2.783 

(dont  2.463  à  Paris) 

70 

(dont  63  à  Paris) 

1  .520 

(dont  1.242  à  Paris) 

225 

(dont  212  à  Paris) 

1  .315 

(dont  1.032  à  Paris) 

1898.. 

2  873 

(ciont  2.544  à  Paris) 

66 

(dont  58  à  Paris) 

1  569 

(dont  1.293  à  l’aris) 

245 

(dont  231  à  Paris) 

1  341 

(dont  1.049  à  Paris) 

1899.. 

2.952 

(dont  2.605  à  Paris) 

60 

(dont  53  à  Paris) 

1.597 

(dont  1.311  à  Paris) 

263 

(dont  24 1  à  Paris) 

1  .41 1 

(dont  1.104  à  Paris) 

1900.. 

3.1  25 

(dont  2.753  à  Paris) 

62 

(dont  56  à  Paris) 

1  .367 

(dont  1.070  à  Paris) 

284 

(dont  266  à  Paris) 

1  .464 

(dont  1.145  à  Paris) 

1901.. 

3.248 

(dont  2.846  à  Paris) 

52 

(dont  46  à  Paris) 

1  .402 

(dont  1.090  ù  Paris) 

294 

(dont  272  à  Paris) 

1  .503 

(dont  1.166  à  Paris 

1902.. 

3.395 

(dont 2.965  à  Paris) 

48 

(dont  42  à  Paris) 

1  .437 

(dont  1.126  àParis) 

314 

(dont  290  à  Paris) 

1  548 

(dont  1.197  à  Paris) 

1903.. 

3.510 

(dont  3.064  à  Paris) 

39 

(dont  35  à  Paris) 

1  .336 

(dont  1.027  à  Paris) 

350 

(dont  323  à  Paris) 

1  .580 

(dont  1.218  à  Paris) 

1904.. 

3.684 

(dont  3.199  à  Paris) 

37 

(dont  33  à  Paris) 

1  .380 

(dont  1.062  à  Paris) 

(dont  344  à  Paris) 

1  633 

(dont  1.251  à  Paris) 

(1)  Le  dir  Idme  de  chirurgien-dcniisle,  institué  par  la  loi  du  30  r 
délivré  qu’en  1894. 

lovembre  1892,  m 

1  commencé  à  être 
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CORRESPONDANCE 

L’întérêt  des  jeunes  dans  les  Syndicats 
médicaux! 

29  avril  1905. 

Monsieur  le  Directeur, 

Un  certain  nombre  de  mes  cou  frères  de  noire 
syndicat  médical  ayant  à  plusieurs  reprises  mis  en 
doute  et  discuté  la  justesse  des  idées  que  j’émettais 
au  sujet  de  nos  relations  avec  les  sociétés'  de  se¬ 
cours  mutuels,  j’ai  tenu  à  m’abriler  sous  une  com¬ 
pétence  indiscutée  en  matière  de  groupement  pro¬ 
fessionnel,  et  j’ai  recours  à  votre  bienveillante  con¬ 
fraternité  pour  m’éclairer  dans  ces  questions  de 
pratique  si  difficile.  Voici  : 

11  existe  à  X.  6 principales  S.  de  S.  M.  Trois  d’en¬ 
tre  elles  rétribuent  à  forfait  annuel  de  la  façon  sui¬ 
vante:  là  première  a  deux  médecins  qu’elle  appelle 
médecins  titulaires  recevant  OOO  fr.  et  3  médecins 
dits  adjoints  qui  consentent  à  faire  de  la  médecine 
absolument  gratuite  dans  l’espoir  do  remplacer  un 
jour  les  titulaires,  d’ailleurs  encore  jeunes. 

La  2°  a  4  médecins  :  2  à  50)  fr.  et  deux  autres  qui 
se  partagent  GOO  fr.  au  prorata  des  visites  faites. 

La  3"  a  5  médecins  :  1  à  300  fr.,  1  à  200  fr.  et  trois 
autres  à  100  fr. 

Enfin  les  trois  autres  sociétés  payent  Ofr. 50  cen¬ 
times  la  visite  an  cabinet  et  1  franc  la  visite  à  domi¬ 
cile. 

A  la  fin  de  l’année  dernière,  quelques  médecins 
mécontents  des  tarifs  ilérisoires  payés  par  les  H.  do 
S.M.  décident  la  constitution  d’un  Syndicat.  (Dans 
Tune  des  Sociétés  à  forfait,  un  de  nos  confrères  a 
calculé  que  la  visite  lui  était  payée  en  moyenne' 
entre  o  Ji-:  2S  et  o  ,/r.  e5  ce/: t.). Dans  la  première  séan¬ 
ce, le  président  déclare  que  le  principal  but  du  Syn¬ 
dicat  doit  être  la  suppression  du  tarif  à  forfait  et  son 
remplacement  par  celui  à  la  visite  qui  devim  être 
.payée  un  franc  aussi  bien  au  domicile  qu’au  cabinet. 
Mais  deux  de  nos  confrères  déclarent  no  pas  rester 
dans  le  syndicat  si  on  veut  toucher  à  ce  qu’ils  ap¬ 
pellent  leurs  situations  acquises  dans  les  sociétés 
payant  à  forfait. 

Pour  ne  pas  constituer  un  syndical  on  dehors  de 
l’unanimité  du  corps  médical  local,  on  décide  de 
laisser  subsister  le  forfait  dans  les  deux  premières 
sociétés,  et  on  corrige  du  mieux  qu’on  peut  cet 
amendement  làcheux  en  décidant  qu'à  la  dispari¬ 
tion  des  médecins  rétribués  à  forfait  dans  l’une  ou 
l’autre  des  deux  sociétés  en  question,  le  rempla¬ 
çant  devra  exiger  le  paiement  à  la  visite. 

C’est  ce  dernier  mode  de  rétribution  qu’on  de¬ 
mande  aux  quatre  autres  Sociétés,  i'armi  celles-ci 
l’une  était,  comme  je  vous  l'ai  dit,  au  forfait,  avec  5 
médecins  (l  à  300  fr.,  un  2“  à2ÜO  fr.  et  les  3  derniers 
àlOOfr.  par  an)  et  les  autres  payaient  0  fr.  50  la 
visite  au  cabinet  et  1  fr.  la  visite  à  domicile, avec  un 
certain  nombre  de  médecins  choisis  parmi  ceux  qui 
l’avaient  demandé. 

Pour  faire  triompher  l'idée  du  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  mutualiste  et  pour  permettre  aussi  à 
deux  jeunes  médecins  nouveaux  venus  (j’en  suis 
un)  l’accès  des  S.  de  S.  M.  aux  tarifs  améliorés  par 
le  Syndicat, un  de  nos  confrères  proposa  de  décider 
que  tous  les  médecins  faisant  partie  du  Syndical  et 
acceptant  de  soigner  des  mutualistes  au  tarif  édicté 
par  ce  dernier  soient  de  droit  et  de  par  la  volonté  du 
syndicat  médecins  des  Soc.  de  S.  M. 

La  majorité  repoussa  cette  proposition,  déclarant 
qu’un  Syndicat  médical  n’avait  pas  le  droit  d’impo¬ 
ser  tous  les  médecins  d’une  ville  aux  S.  de  S.  M.  et 
que  celles-ci  devaient  toujours  pouvoir  rester  libres 
de  choisir  le  ou  les  médecins  qui  leur  plaisaient. On 
laissait  ainsi  à  quelques-uns  seulement  de  nos  con¬ 
frères  le  monopole  des  S.  de  S.  M.  et  le  bénellcede 
l’augmentalion  (!)  des  tarifs  qui  avait  été  obtenue 
par  le  Syndicat  tout  entier,  les  derniers  venus  com¬ 
pris.  Ges  derniers  protestèrent  contre  ce  monopole 


et  firent  timidement  remarquer  que  le  Syndicat  de¬ 
vait  s’efforcer  d’être  utile  à  tous,  sans  chercher  à 
fortifier  seulement,  dans  les  sociétés,  la  situation  des 
seuls  médecins  qui  étaient  déjà  et  avant  eux  méde¬ 
cins  des  sociétés. 

On  leur  répondit  qu’il  n’était  ni  possible,  ni  libé¬ 
ral,  d’ailleurs,  d’imposer  aipsi  des  médecins  à  des 
sociétés  et  qu  il  fallait,  apres  demande  faite,  lâcher 
de' se  bien  faire  voir  du  conseil  de  la  Société  ou 
d’amener  à  soi  un  nombre  de  sociétaires  qui  faisant 
alors  pression  sur  le  Conseil  de  leur  Société  l’obli¬ 
gerait  à  admettre  le  médecin  postulant. 

Nous  répondîmes  qu’il  nous  paraissait  beaucoup 
plus  libéral  d'imposer  tous  les  médecins  à  toutes 
les  sociétés  parce  que, ce  faisant, on  donnait  au  mu¬ 
tualiste  le  libre  choix  de  son  médecin  ;  que  de  plus 
nous  avions  des  preuves  certaines  que,  iiar  esprit 
de  représailles  contre  le  corps  médical  syndiqué, 
les  nouvelles  demandes  seraient  systématiquement 
refusées.  Qu’entlri,  tel  qu’il  était  constitué,  le  syn¬ 
dicat  empêchait,  et  peul-ôlre  pour  fort  longtemps, 
l'accès  d  une  partie  de  la  clientèle  à  deux  jeunes 
médecins,  membres  du  Syndicat,  et  aux  médecins 
qui  pourraient  s'installer  plus  tard  dans  notre 
ville. 

Toutes  ces  raisons  n’ont  pu  convaincre  la  majorité 
qui  a  cependant  unanimement  regretté  que  le  Syn¬ 
dicat,  tel  qu’il  est  tait,  nous  ferme,  provisoirement 
dit-elle,  l’accès  de  cette  partie  de  la  clientèle. 

Certains  de  nos  confrères  ont  même  déclaré  que 
pour  les  raisons  exposées  le  Syndicat  était  fort  im- 

arfait,  mais  que  malgré  tout,  mieux  valait  encore 

avoir  fait  tel  quel,  que  d’avoir  essayé  de  le  faire 
juste  et  égal  pour  tous  et  risquer  d'échouer.  Ce  n’est 
pas  notre  avis. 

Nous  sommes  restés  mon  confrère  et  moi  dans  le 
Syndicat  pour  ne  pas  faire  le  jeu  des  8.  de  S.  M. 
Deux  d’entre  elles  étaient  déjà  venues  nous  sollici¬ 
ter  de  taire  leur  service  à  forfait  ou  avec  l’ancien  ta¬ 
rif.  -  ■  • 

Nous  y  sommes  restés,  convaincus  que  bientôt  le 
jour  viendra  où  les  principes  de  la  rétidbution  à  la 
visite  et  du  libre  choix  du  médecin  triompheront, 
même  chez  no'as. 

Nous  sommes  restés  enfin,  autant  par  solidarité 
confraternelle  que  par  amitié  personnelle  pour  la 
plupart  de  nos  confrères,  même  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  do  notre  avis. 

J’ai  voulu  vous  exposer  les  choses  aussi  briève¬ 
ment  que  possible,  et  je  m’aperçois  que  j’ai  été  bien 
long,  bien  ennuyeux,  peut-être  pas  très  clair.  Vous 
m’en  excuserez, je  vous  prie,  et  ne  me  tiendrez  pas 
rigueur  de  celte  indigeste  prose.  Seul  le  grand  désir 
que  j’ai  d’être  jugé  par  vous,  dans  des  revendicar 
lions  que  je  crois  légitimes,  m'a  poussé  à  vous  écrire 
et  à  solliciter  de  vous  une  réponse  pour  laquelle,  je 
vous  adresse,  à  l’avance,  mes  remerciements  les  plus 
vifs,  avec  l’assurance  du  ma  très  respectueuse  re¬ 
connaissance. 

D-  X. 


Ci-joint  notre  plaidoyer  au  Syndicat. 

Requête  au  Syndicat. 

Monsieurle  Président,  Messieurs  les  membres  du 
Conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  la  ville  de  X, 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

Le  conflit  engagé  entre  le  Syndicat  Médical  et  une 
partie  des  sociétés  de  Secours  Mutuels  nous  place 
peut-être  à  la  veille  d’événements  fâcheux  qui,  s’ils 
se  produisent,  rendront  sans  doute  la  situation  mé¬ 
dicale  encore  plus  mauvaise  qu’elle  ne  l’était  aupa¬ 
ravant.  Nous  sommes  très  certainement  les  deux 
d'entre  vous  à  qui  un  nouvel  état  de  choses  serait  le 
plus  préjudiciable  à  cause  de  la  modestie  de  nos  situa¬ 
tions.  C’est  la  faiblesse  même  de  ces  situations  qui 
plaide  le  plus  en  noire  faveur  pour  montrer  que  le 
Syndicat  devrait  taire  tous  ses  ell’orts  pour  tâcher 
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d’ètre  utile  à  tous  et  prendre  sous  sa  sauvegarde 
ceux  qui  onlle  plus  besoin  d'êlre  soutenus. 

Dans  sa  réunion  du  21  novembre  1904,  la  majorité 
de  nos  confrères  repoussa  une  proposition  faite  par 
M.  le  Docteur  G. . .  et  par  laquelle  tous  les  méde¬ 
cins  de  X.  acceptant  le  tarif  des  S  de  S.  M;  eussent 
fait  partie  de  droit  de  ces  différentes  Sociétés.  On  dé¬ 
cida  vouloir  s’en  tenir  aux  décisions  antérieurement 
prises.  Celles-ci,  vous  le  savez.  Messieurs,  nous  fer¬ 
ment,  et  peut-être  pour  toujours,  l'accès  de  ces  socié¬ 
tés.  On  nous  objectera,  comme  d’ailleurs  on  n’a  pas 
manqué  de  le  faire,  qu’il  nous  était  toujours  loisible 
de  faire  nos  demandes.  A  cela,  nous  répondrons  que 
si,  avantqne  le  S.yndicat  Médical  existe,  ces  deman¬ 
des  avaient  de  très  sérieuses  chances  d’être  accueil¬ 
lies  favorablement,  actuellement,  soit  par  esprit  de 
représailles,  soit  aussi  pour  ne  pas  augmenter  leur 
chiffre  desoins  médicaux,  nous  sommes  sûrs  (et  nous 
en  avons  des  preuves)  que  nos  demandes  d  admis¬ 
sion  dans  les  sociétés  au  tarif  syndical  seront  sys¬ 
tématiquement  repoussées  à  notre  grand  dom¬ 
mage. 

Ce  n’est  pas  cependant  la  clientèle  bien  payante 
d’une  ville  qui  appelle  le  jeune  médecin  installé  de¬ 
puis  peu.  Ce  sont,  d’un  côté  les  mécontents  et  les 
mauvais  payeurs,  et  de  l’autre  les  Mutualistes  qui 
peuvent  constituer  au  début  sa  clientèle.  Un  très 
grand  nombre  de  nos  confrères  furent  au  commence¬ 
ment  de  leur  carrière  et  certains  sont  encore  méde¬ 
cins  de  S.  de  S.  M.  Les  sollicitations  très  vives  que 
ces  dernières  reçurent  de  nos  prédécesseurs  prou¬ 
vent  bien  que  la  clientèle  des  Mutualistes  pouvait 
être  considérée  comme  un  moyen  d'arriver  à  une  no¬ 
toriété  plus  rémunératice. 

Et  nous  ne  pourrons  plus  maintenant  nous  servir 
de  ce  moyen  ;  le  Syndicat,  de  par  ses  statuts  et  les 
conséquences  qui  en  découlent,  ayant  en  quelque 
sorte  consacré  le  monopole  de  quelques-uns  surune 
partie  de  la  clientèle  qui  aurait  dû  être  ouverte  à 
fous  etcela  par  le  Syndicatlui-rnême. 

La  prohibition  qui  nous  est  faite, et  contre  laquelle 
nous  élevons  très  respectueusement  cette  faible 
protestalion,  tire,  Messieurs,  une  très  grande  valeur 
de  ce  qu’elle  s’adresse  à  deux  médecins  qui  bien 
que  jeunes  et  brûlant  du  désir  d’arriver  à  une  situa¬ 
tion  honorable  dans  leur  p.ays,  ont,  une  très  haute 
conception  de  la.  confraternité  médicale.  Mais,  ima¬ 
ginons  un  instant  deux  médecins  aussi  honnêtes  et 
aussi  honorables  que  nous  le  sommes  tous,  n’ayant 
pour  toute  ressource  que  leur  diplôme  et  le  besoin 
de  vivre,  arrivant  à  X.,  et  trouvant  devant  eux  un 
Syndicat  leur  empêchant  l’accès  d’une  partie  de  la 
clientèle  sur  laquelle  ils  croyaient  pouvoir  compter, 
ne  pensez-vous  pas  Messieurs,  qu’ils  auraient  pro¬ 
testé  de  toutes  leurs  forces  pour  démontrer  l’injuste 
rigueur  de  la  mesure  qu’ils  subissaient; 

Et  que  serait-il  arrivé  si  le  Syndicat, passanloutre)à 
leurs  protestations,  ces  mêmes  médecins  avaient  été 
sollicités  par  différentes  S. de  S.  M.  pour  faire,  avec 
un  traitementflxe,  ou  avec  l’ancien  tarif,leur  service 
médical  ?  La  réponse  en  ces  temps  d’arri'  isme 
acharné  et  de  slruggle  for  life  à  outrance  nous  paraît, 
hélas, trop  certaine.  Et  si.  Messieurs,  nous  vous  par¬ 
lons  ici  de  propositions  fuites,  ii  ne  s’agit  pas  de 
vaines  hypothèses  apportées  pour  les  besoins  d’une 
cause.  A  trois  reprises  différentes  (fin  févi-ier  1905, 
5,  mars  1905,  et  11  mars)  nous  avons  été  pressentis  à 
l’effet  de  savoir  si  nous  étions  disposés  à  marcher 
en  dehors  du  Syndicat.  Et  les  mutualistes  qui  of¬ 
fraient  ainsi  l’appât  d’un  fixe  à  ceux  d’entre  nous 
qui  en  ont  le  plus  besoin,  faisaient  habilement  re¬ 
marquer  que,  dans  l’impossibilité  pécuniaire  dans 
laquelle  ils  allaient  se  trouver  de  faire  face  aux  con¬ 
ditions  imposées  par  le  Sydicat  Médical,  ils  préfé¬ 
raient  encore  avoir  recours  aux  médecins  délaville 
que  d’appeler  à  eux  des  médecins  étrangers  qui,  à 
leurs  dires,  étaient  prêts  à  accourir  au  premier  ap¬ 
pel. 

Peut-être,  ne  faut-il  voir  là  qu’une  manœuvre 
pour  avoir  raison  de  notre  union,  mais  si  cependant 
la  menace  que  les  Mutualistes  nous  adressent  n’était 


pas  vaine  et  si  deux  malheureux  médecins  arri¬ 
vaient  à  X.  se  mettre  à  la  solde  de  la  Mutualité  il 
est  indiscutable  que  nous  serions  les  deux  médecins 
qui  souffriraient  le  plus  de  celte  no'ivellc  situation. 
Chacun  voit  sa  situation  sous  un  angle  spécial, 
mais  il  nous  a  semblé  que  les  raisons  que  nous 
avions  à  vous  donner  étaient  justes,  qu’il  fallait  vous 
montrer  ce  que  de  très  bonne  foi,  vous  n’aviez  pas 
vu.  Nous  avons  voulu  placer  la  sauvegarde  de  nos 
intérêts  professionnels  dans  les  mains  de  nos  aînés, 
de  ceux  qui  nous  ont  toujours  témoigné  la  plus  cor¬ 
diale  et  la  plus  sincère  confraternité.  Nous  avons 
voulu  vQu.s  faire  juges  de  notre  situation,  persua¬ 
dés  que  s’il  est  en  votre  pouvoir  d’atténuer  ou  de 
supprimer  les  mauvais  effets  que  pourrait  amener 
pour  nous  un  nouvel  état  de  choses  improbable 
sans  doute,  mais  cependant  possible,  nous  pou¬ 
vons  conipter  sur  vous. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Président,  et  Mes¬ 
sieurs,  l’assurance  de  notre  respectueuse  et  dévouée 
confraternité. 

D-^  X'.  D'  Z. 


Réponse  du  «  Concours  ». 

Palis  le  2  mai  1905. 

Mon  cher  Confrère, 

C’est  toujours  avec  la  plus  grande  réserve  que 
dans  un  litige,  nous  risquons  ici  un  avis  sans  avoir 
entendu  les  deux  parties.  Mais  votre  lettre,  voire 
exposé,  la  protestation  dont  vous  me  donnez  le  texte, 
sont  empreints  d’un  tel  esprit  de  sincère  confrater¬ 
nité,  et  se  maintiennent  si  bien  sur  le  terrain  exclusif 
de  la  question  de  principe  que  je  fais  violence  à  nos 
habitudes. 

Laissez-mol  d’abord  vous  féliciter  avec  empresse¬ 
ment  de  l’attitude  que  vous  avez  prise  envers  vos 
aînés.  Fermer  l’oreille  aux  propositions  des  mutua¬ 
listes  avec  ténacité,  rester  membre  du  Syndicat, 
malgré  l’insuccès  de  votre  demande,  c’est  bien: 
c’est  montrer  le  véritable  esprit  syndical,  c’est  prou¬ 
ver  que  vous  êtes  homme  à  pratiquer  la  solidarité 
jusqu’à  la  résignation  devant  vos  intérêts  lésés.  Aussi 
est-il  certain  qu’avant  peu  vos  confrères  se  rendront 
compte  qu’ils  ont  également  à  faire  un  petit  sacrilice 
personnel  à  la  cause  commune  par  l’abandon  de  ce 
qui  est,  non  un  droit  acquis, mais  un  orivilège  d'ancien¬ 
neté,  de  valeur  discutable  puisqu’il  s'exerce  contre  ce 
droit,  au  contraire  bien  établi,  de  la  liberté  pour  le 
mutualiste  de  choisir  son  médecin. 

Je  ne  sais  pas  quel  est  le  confrère  que  vous  avez 
élu  président  du  dyndicat,  mais  il  me  suffit  qu’il  ait 
été  choisi  pour  être  convaincu  qu’il  emploiera  son 
équité  et  son.  tact  à  réaliser  le  plus  vite  possible  ce 
qui  ii’existe  pas,  c’est-à-dire  l’unilication  des  inté¬ 
rêts  des  syndiqués.  Ceci  est  urgent,  car  il  n’est  pas 
de  syndicat  viable  entre  intérêts  opposés. 

Mais  comment  ? 

J’ai  beau  chercher  les  moyens  divers,  en  me  ba¬ 
sant  sur  les  indications  que  vous  me  donnez,  je  n’en 
aperçois  pas  d’autre  que_  celui-ci  :  «  le  président 
adressant  à  chaque  société  l’avis  que.désormais,  à 
partir  de  telle  date,  afin  de  respecter  la  liberté 
des  Mutualistes,  chaque  médecin  se  tiendra,  à  la 
disposition  de  ceux-ci  ;  que,  pour  une  première 
aiiiiée,  afin  de  se  rendre  compte  de  ce  qu’est  l’ho¬ 
noraire  médical,  pour  chaque  visite  et  chacun  des 
soins,  le  crédit  voté  par  enaque  société  sera  réparti, 
au  prorata  des  soins  donnés,  entre  les  médecins 
qui  auront  été  appelés  par  les  membres  de  la  société; 
que,  plus  tard,  enverrait  s’il  y  a  lieu  de  modifier  ces 
crédits  et  dans  quelle  proportion.  » 

Je  suis  convaincu  que  si  votre  président  va  porter 
un  exennplaire  de  cette  lettre  à  chaque  société,  se 
met  à  la 'disposition  de  celle-ci  pour  la  commenter 
amicalement  à  son  Assemblée  générale,  il  lui  s  -ra 
donné  satisfaction.  L’identité  d’intérêts  entre  les 
membres  du  Syndicat  serait  alors  réalisée  :  l’acliou 


r  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l'état  général  avec  augmentation  de  l’énergie 
museulaire,  retour  et  exagération  de  l’appétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  lièvre. 
Diminution  on  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 

.  Convalescence. 


FORMES  PHAEMACEÜTlttüES  :  HISTOOÉML  NALME  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 


FOUB.  ÉGH^lSrTILLOIvrS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


CORRESPONDANCE  (Suite)  i 


D'-L.à  St.I.-en-Ci.  —  De¬ 
mande. —  Dans  le  11"  2ô  (an¬ 
née  1903)  de  voire  eslima- 
ble  journal,  à  propos  du 
droit  de  délivrance  des  mé¬ 
dicaments  parle  médecin, 
je  lis  (page  414). 

«  Bi,  liabilant  lui-même 
dans  une  commune  où  il 
existe  une  officine,  il  four¬ 
nit  des  médicaments  à  ses 
malades  domiciliés  dans 
une  commune  privée  de 
pharmacien,  il  sera  coupa¬ 
ble  d’exercice  illégai  de  la 
pharmacie.  » 

Ce  texie  s’applique-t-il 
absolument  au  médecin  qui, 
habitant  dans  une  commu- 


privée  de  pharmai 
nit  des  médicam 
malades  domici 


VINS  SPIRITUEUX 

J.iyieiÂi£A.  BAëSE? 

U,  m  Oornu.  BOBDSÀUX,  ni  Touat,». 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  106  fr. 
Bordeaux  blauc^  115  fr.  la  barrique. 

lO  %  de  remise  à  MM.  les  Membres 
du  Concours  Médical. 
laTsi  dn  prix  «ouraot  général  at  Mantilloss 


Î%e0lstpes  di  osmptublllté  médioalc 
^etas  d’h«n«paiP6a.  —  Oarteadt 
visita.  Netes  d’spdonnanoet. 

F.  LEVÉE  &  C" 

30,  irue  du  Sentie*,  | 
et  14,  rue  St-B’iacre,  PARIS 


ÉPILEPSiE^HYSTÉRIE^NÉVROSES 


chlorure  ot  d’iodure),  expérimenté  aoec  —  matique 
tant  de  soin  par  ies  médecins  des  lies-  son  inao 

pices  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  un  écorces  i 

nombre  très  considérabie  de  guérisons.  très  supe 
Les  recueiis  scienmques  tes  plus  auto-  Chaque 
risés  en  font  foi.  -  HENRI 

Le  succès  immense  de  cette  prépara-  ,,  do  bromui 
tion  bromurée  en  France,  en  Angle-  i 

Ph‘=  MURE,  à  Pont-St-E'sprit.  —  A.  GAZAGNE,  pW'” 
Dèpûtàr'  ■  , '’Ha.N.Br'r'-lï.'''' 


tique  du  set  employé,  ainsi  qi 
I  incorporation  dans  un  sirop  a 
rces  d'oranges  amères  d’une  quai 
s  supérieure. 

haque  cuillerée  de  SIROP  < 
3NRY  MURE  contient  2  gramm 


re  ;  le  texte  que  vous 
plus  haut  estpourtan 
explicite;  «  S’il  existe 


tors  et  de  l’eau  de  Cor 
S’il  survenait  de  la  c 
dans  les  bouteilles,  les 
migators  deviendraient 
tilisables. 


syndicat  à  enregistrer.Vous 
n’ètes  pas  sans  savoir  que 
nous  avons  obtenu  dans  no¬ 
tre  département  qu’il  n’y 
aurait  pas  de  médecin  vac¬ 
cinateur  officiel  ;  que  tout 
confrère  serait  libre  de  vac¬ 
ciner  ses  clients,  sauf  à 
fournir  un  certificat  de  vac¬ 
cination  révisée. 

Néanmoins,  partant  de  ce 
principe  que,  qui  dit  «  obli¬ 
gatoire  »  sous-entend  «  gra¬ 
tuite  »,  il  a  été  établi  des 
séances  de  vaccination  gra¬ 
tuite  dont  sont  chargés  1-s 
médecins  de  l’Assistance 


IIS  CONSTÎPÀTION  » 

HABITUELLE 

Claris  l’intestlri^  ^ 

3  fr.  le  Flacon  de  60 
.  L.  CROS,44,RueHoDtaoren(!y 

à», 


ETABMSSEMSXdS}  ae  SAJLN'E-GASjMmn  (l,oirc)  DEBIT  ne  la  SOURCE: 

i  IH  fttoMi  ~  30  Millions  âê  Bouteilles 

JIB bShH ®  I]  @  ^  pab  AM 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE -La plus LégèrearEstomae.  ^ofcretdr  'Tloüum^ 


nDAOËCC  à  0a'.05«iL -  Dose  :  6  par  jour,  en  3  fois  un  peu 
UttAuEEw  repas.  (Enfants  :  2  à  4  dragées.) 

PD  â  Sll  9.9B  É  ■'  OardO»»'''  par  cuillerée  à  café.  —  Dose;3  cuillerées 
UllplIVÜLEàcaféparjour.  (EafaDt!:!  à2cnilletfisicafé.) 
Aftflfifllill  C®  àOar.OS'sr.'parcenliraètreculie. 
fiSflr  ÜULEs>Dose:  1  injeclioniülra- 
musculaire  tous  les  deux  jours. 


Phosphore  métalloïde  ^ 

DANSER 


CEREBRALE 

^Neurasthénie, PHQSPHATURiE 
SURR^ENAGE,  CONVALESCENCE,  etc. 


Pnarmacie  BiLLOW,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8«irr‘).  Téléphone 517-12.\ 


CIGARETTES  LAFONT 

o.soiiîoohéUs  au  Globulomenthol.  i.eoucent 


PL.ANTES  \  Toutes  iiillammations aiguës  O 
BALSAMIQUES  f  ques,  simples  ou  infuclieuses 

MENTHOL  >  du  pharynx,  du  larynx,  des 
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future  en  vue  du  relèvement  des  honpruires  devien¬ 
drait  ppssible,  tandis  qu'elle  est  paralysée  dans  l’é¬ 
tat  de  choses  actuel. 

Une  longue  expérience  me  porte  à  penser  que  Vos 
aînés  sont  retenusquasi  inconsciemment  par  fa  peur 
de  changer  de  vieilles  habitudes  plutôt  que  par  la 
crainte  d’une  perte  d’argent  qui,  dans  la  circons¬ 
tance,  serait. d’abord  petite  {le  client  continuant  d’al¬ 
ler  longtemps  à  la  môme  porte),  puis  surtout  très 
passagère  (le  relèvement  si  léger  qu’il  doiveêtre,  de¬ 
vant  la  compenser  et  au  delà  avant  deux  ou  trois 
ans), Ils  en  seraient  d’ailleurs  largement  récompensés 
par  la  satisfaction  de  vous  avoir  rendu  jusllGe;  d’avoir 
écarté  le  danger  d’arrivée  de  nouveaux  concur¬ 
rents  appelés  par  les  S.  8.  M.,  d’avoir  rendu  au  mu¬ 
tualiste  la  liberté  que  nous  devons  en  conscience  lui 
reconnaître. 

J’ajouterai  enfin  que,  si  rupture  complète  avec  les 
S.  S.  M.  devait  survenir,  je  ne  vois  pas  que  chacun 
des  médecins  qui  leur  sont  actuellement  attachés 
ait  de  grosses  sommes  à  risquer  dans  la  lutte  ; 
pour  son  gagne-pain  l’ouvrier  sait  s’imposer  d’autres 
sacrifices  que  ceuxdà,  ce  qui  finit  par  conduire  ses 
syndicats  au  succès.  On  n’a  rien  sans  effort  dans 
ces  batailles  contre  les  collectivités. 

Cette  lettre  vous  donnera-t-elle,  mon  cher  confrè¬ 
re,  ce  que  vous  attendiez  du  Concours  Médical?  Je 
le  souhaite  et  en  vous  engageant  à  persévéï’er  dans 
l’attitude  que  vous  avez  prise  envers  vos  confrè¬ 
res,  je  vous  adresse  l’expression  de  nos  meilleurs 
sentiments  confraternels. 

D' Jeanne, 

Directeur  du  Concours  médical. 


La  Fondation  ophtalinolog’ûiue 
Rotüschild. 

Mon  cher  confrère, 

Le  dernier  numéro  reproduit  une  note  émanant 
de  la  fondation  Rothschild  et  conçue  en  excellents 
termes  ;  «  on  y  accueille  tous  les  patients.,  pourvu 
qu’ils  soient, indigents  ou  nécessiteux  ».  Malheureu¬ 
sement,  sur  l’affiche  destinée  au  public  et  répandue 
à  profusion  sur  les  murs  de  Paris  on  se  garde  bien  de 
reproduire  cette  indication  restrictive  ;  on  y  an¬ 
nonce  simplement  une  consultation  gratuite. 

Le  directeur  du  service  médical  est  un  ami  et  un 
collaborateur  du  Concours  ;  ne  pourriez-vous  lui 
signaler  avec  amabilité  et  une  certaine  insistance 
cette  divergence  fâcheuse  entre  le  texte  des  jour- 
neaux  médicaux  et  le  texte  de  la  publicité  auprès 
des  malades!  il  s’agit  d’une  œuvre  naissante,  pu¬ 
rement  privée,  où  l’on  pourrait  peut-être,  dans  une 
certaine  mesure,  empêcher  le  développement  d’a¬ 
bus  stupides  et  ruineux. 

■Votre  tout  dévoué, 

D'  Bellenconthe. 

■  Secrétaire  du  Syndicat  de  la  Seine. 

.  Réponse.  —  M.  leD’’  Trousseau,  allantaurdcvant 
des  observations  qu’il  prévoyait  bien  devoir  sur¬ 
gir  de  la  part  du  Syndicat  de  la  Seine,  nous 
écrivait  il  y  a  quelques  jours  le  récit  des  cU'orts 
par  lui  tentés  pour  obtenir  (jue  les  indigents  et 
nécessiteux  fussent  seuls  admis  a  la  clinique 
Rothschild.  Mais ,  pourra-t-il  contrôler  toute  la 
publicité  organisée  autour  de  cette  fondation  et 
tempérer  les  accès  de  zèle  de  ceux  (|ui  l’admi¬ 
nistrent  Ce  que  nous  pouvons  afiirmer  sans 
crainte  d’être  démentis,  c'est  que  M.  le  D’’  Trous¬ 
seau  est  tout  acquis,  aux  idées  qui  sont  celles  du 
Syndicat  et  les  nôtres;  il  y  a  les  plus  grandes 
chances  pour  que  les  inalades  qui  doivent  payer 
soient  tenus  à  l’écart,  à  moins  que,  comme  cesi 
à  peu  près  la  règle  à  Paris,  ilsn'ysoient  envoyés.,, 
par  les  médecins  eux-mèmes. 


BDliIiETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D'INTËRÉT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  des  Médecins  de  Valence  et  de 
la  Région. 

25  avril  1905. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

J  aile  plaisir  de  vous  annoncer  queles  médecins 
de  Valence  viennent  de  se  syndiquer  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  professionnels,  dans  la 
séance  du  G  avril  1905. 

Tous  les  médecins,  sauf  un  seul,  ont  adhéré  aux 
statuts  qui  lie  sont  que  la  répétition  de  ceux  du 
Syndicat  de  il  ersailles.  Le  Bureau  a  été  constitué 
ainsi  qu’il  suit  : 

Présidenl  :  D-  Gourbis., 

Secrétaire  trésorier,  ;  D’’  Regad. 

Secrétaire  adjoint  :  iT'  Thiers. 

Syndics  :  D'  Riouflol,  D'’  Rocheblave. 

Dans  sa  seconde  réunion,  le  Syndicat  a  voté  et 
accepté  à  l'unanimité  les  propositions  de  M,  le  D'’ 
J.  Charier  contenues  dans  le  Bulletin  officiel  de 
l’Union  des  Syndicats  de  France  du  5  avril  1905 
concernantlés  droits  et  devoirs  dès  Syndicats  mé¬ 
dicaux  vis-a-vis  des  sociétés  de  secours  luutuels 
maladie.  Le  Syndicat  a  posé  en  principe,  d’une 
façon  formelle,  que  toutes  les  situations  acquises 
seraient  l'espectées,  mais  cfue  dorénavant  toute  so¬ 
ciété  en  formation  ou  désireuse  de  iiiodifier  son 
servicemédical  devrait  s'adresser  au  Syndicat  qui 
lui  indiquerait  les  conditions  conformes  aux 
propositions  dont  il  est  question  plus  haut. 

Notre  syndicat,  qui  comprend,  on  peut  le  dire, 
la  totalité  des  médeciiis  de  ^  alenc.e,  espère  voir 
venir  à  lui  les  confrères  des  environs  et  peut-être 
un  jour  prendre  un  nom  qui  prouvera  que  les 
elforts  de  ses  membres  n’auront  pas  été  perdus. 

Sorti  parla  force  des  choses  d’une  lutte  ardente 
avec  la  municipalité  de  notre  ville,  nous  espé¬ 
rons  que  notre  Syndicat  aura  la  vie  longue. 

Veuillez,  Monsieur  et  très  honoré  confrère,  agréer 
l'assurance  de  nos  très  dévoués  sentiments. 

Pour  le  Président, 
le  Secrétaire  trésorier, 

D''  Regad. 


Syndicat  uicdîcal  de  Chambéry  et  de  la 
Savoie. 

Tarif  adopté  à  T  Assemblée  yénéraledu  16  mars  1905.. 

Les  Médecins  soussignés,  faisant  partie  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  Chambéry  et  de  la  Savoie,  réu¬ 
nis  en  assemblée  générale  le  16  mars  1905  à  Cham¬ 
béry,  sous  la  présidence  du  D'’ François  Carr.et, 
Considérant  :  1“  Que  de  nombreuses  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  en  formation  à  Cham¬ 
béry  et  dans  toutes  les  communes  ; 

2"  Qu’il  est  à  prévoir  que  d'ici  à  quelques  an¬ 
nées  la  presque  totalité  do  la  population  sera  af- 
fdiée  à  l'une  ou  à  l’autre  de  ’ces  sociétés  ; 

3“  Que  les  médecins  ne  sont  nullement  hosti¬ 
les  à  CO  mouvement  mutuali.ste  qu’ils  ont  contri¬ 
bué  eux-mêmes  à  développer  et  auquel  ils  ont 
toujours  apporté  l’aide  laplus  puissante  puisqu’ils 
ont  toujours  accepté  des  honoraires  réduits  pour 
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les  sociétés,  et  que  le  secours  médical  est  un  des 
principaux  avantages  faits  par  ces  dernières. 

4“  Oue  jusqu’à  ce  jour,  à  part  des  exceptions 
contre  Icsciuelles les  médecins  ont  toujours  pro¬ 
testé,  les  mutualistes  se  sontrecrutés  dans  la  classe 
ouvrière,  mais  que  de  plus  en  jalus  les  gens  de 
fortune  modeste  et  aisée  s’affilient  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  pour bénélicier  des  soins  mé¬ 
dicaux  à  prix  réduits  ;  qu’il  est  facile  de  compren¬ 
dre  que  cet  état  de  choses  ne  fera  que- s'aggraver, 
puisque  avec  la  loi  sur  l’assistance  médicale  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  une  bonne  partie  de 
l’ancienne  clientèle  des  sociétés  de  secours  se  sé¬ 
parera  de  la  mutualité,  trouvant  gratuitement  et 
légalement  des  soins  qu’elle  était  autrefois  obli¬ 
gée  de  rémunérer. 

5"  Que  s’il  est  parfaitement  licite,  dans  ces 
conditions,  pour  une  société  de  secours  mutuels, 
de  distribuer  à  tous  ses  adhérents  le  secours  pé¬ 
cuniaire  qu’il  lui  plaira,  il  devient  dommageable 
pour  les  médecins  d’accepter  les  anciens  tarifs  ré¬ 
duits  dont  ne  doivent  profiter  que  les  personnes 
nécessiteuses  ; 

6°  Qu’il  y  aurait  indignité  et  humiliation  poul¬ 
ies  médecins  et  les  mutualistes  de  ne  pas  fixer  en 
ce  qui  les  concerne  le  prix  des  honoraires  médi¬ 
caux  au-dessus  du  tarif  des  indigents  faisant  par¬ 
tie  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

Décident  : 

Aipartirdu  1“'- juillet  IhO.j,  les  médecins  sous¬ 
signés,  membres  du  Syndicat  médical  de  Cham¬ 
béry,  ne  donneront  leurs  soins  aux  sociétaires  des 
diverses  sociétés  de  secours  mutuels  qu’aux  con¬ 
ditions  suivantes  : 

l“Tous  les  méfiecins  seront,  de  droit,  memlircs 
honoraires  des  sociétés  do  secours  mutuels  sans 
payer  de  cotisation,  ce  titre  honorilkiue  leur  étant 
concédé  en  compensation  des  services  rendus  et 
à  rendre  aux  mutualités  ; 

2"  Tous  les  médecins  exerçant  à  Chambéry  se¬ 
ront,  de  droit,  adiriis  à  soigner  tous  les  sociétaires 
de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous 
avons  toujours  soutenu  et  nous  proclamons  que, 
dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  le  malade 
a  le  droit  absolu  de  choisir  le  médecin  en  qui  il  a 
confiance,  et  il  doit  pouvoir  s’adresser  à  lui  sans 
distinction  d’opinion  politique  ou  religieuse.  Au¬ 
cune  pression  ne  doit  être  faite  à  cet  égard. 

3“  Les  honoraires  médicaux  seront  fixés  ainsi 
qu’il  suit: 

A)  Consultation  au  cabinet  du  médecin  ou  visite 
de  jour  à  Chambéry  (8  h.  du  matin  à  S  h.  du 
soin,  2  fr. 

B)  Consultation  avec  un  confrère  ou  visite  de 
nuit(8  h.  soir  à  8  h.  malin),  5  fr. 

En  surplus  des  honoraires  précédents,  on  ajou¬ 
tera  3  fr.  pourles  operations  do  petite  chirurgie  : 
injections  hypodermiques,  ventouses  simples, 
extractions  de  dents, massage, électrisation  etpoin- 
tes  de  feu,  examens  spéciaux. 

Cl  Pour  toutes  les  opérations  de  chirurgie  en 
dehors  de  celles-là, le  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite  sera  majoré  d’un  tiers. 

D)  Les  visites'  cle  la  banlieue  à  Saintc-llose  et 
Joppetdès  le  pont  de  la  Garatte  et  le  pont  des 
Carmes;  _ 

Vu  delà  du  'l'ir,  à  la  fontaine  Saint-Martin,  au 
Chaney,  aux  V  ieux- Capucins  (voiture)  et  sur  la 
route  cle  Lyon  dès  le  chemin  du  Sacré-Cœur  ; 

A  Mâché,  la  Eavorite  et  Montge.\,dès  le  bureau 
d’octroi  delà  Croi-x-dGs-Brigands  ; 


Au  Champ  de  Vtars,  au  delà  des  ponts  sur  l’Al- 
bane,  à  la  Cassine,  à  la  Boisse  dès  l’usine  à  gaz 
(voiture); 

Sur  la  route  d’Aix,  au-delà  du  chemin  de  la  Vi¬ 
sitation  ;  ■ 

A  Lémenc  à  la  hauteur  des  Carmélites  ; 

A  Vlérande.  dès  le  chemin  de  la  pépinière  llai- 
let  ; 

Seront  majorées  de  I  ,.50. 

Les  visites  hors  ville,  aux  Charmettes,  à  Pu- 
gnet  et  à  la  Croix-Bouge,  tarifées  5  fr.,  compor¬ 
tent  la  voiture  en  plus. 

4"  En  donnant  leur  concours  au  but  Inimaiii- 
taire  poursuivi  par  les  Sociétés, les  médecins  sous¬ 
signés,  tenant  à  sauvegarder  leurs  intérêts  maté¬ 
riels  et  leur  dignité,  précisent  : 

(ju'ils  n’acceptent  de  faire  bénéficier  de  ce  ta¬ 
rif  réduit  que  (as  oiivricrx  el  les  iidcéssitcux  \ 

(In’cn  dehors  de  ces  derniers,  ils  n’acceptent  le 
tarif  indiqué  ci-dessus  que  comme  à  compte  sui¬ 
tes  honoraires  qui  leur  sont  légitimement  dus  et 
qu’ils  se  réservent  d'en  demander  le  complément 
aux  sociétaires  patrons  et  aux  sociétaires  aisés  ea 
position  de  le  payer  d’une  manière  intégrale  ; 

Qu'il  serait  désirable,çour  éviter  toute  contes¬ 
tation,  que  chaque  Société  donne  la  liste  de  ses 
membres  admis  aux  soins  médicaux  à  tarif  ré¬ 
duit. 

(Article de  nos  statuts.) 

Toute  proposition  de  tarifs,  demande,  etc.,  de¬ 
vra  être  adressée  au  Syndicat  qui  seul  aura  qua¬ 
lité  pour  traiter  avec  la  Société. 

Simalaires  :  D  *  François  Carret;  Chiron;  Amé- 
dée  Dénarié  ;  Antoine  Dénarié  ;  Emonet  ;  Evfot; 
G uillemin  ;  Hollande  ;  Masson  ;  Schall  ;  Jean 
Tissot  ;  Heymondon  ;  Voutier  ;  V  eyrat. 


CHRONIQUE  DU  SOU  iVIÉDICAL 

L’assurance  contre  la  responsabilité 
eivile  du  médecin...  au  Canada. 

Dernièrement  une  Compagnie  parisienne  d’assu¬ 
rances  proposait  aux  médecins  deies  assurer  contre 
les  risques  professionnels  ressortissant  à  la  res¬ 
ponsabilité  médiviale  en  cas. d’erreur  ou  d’accident 
au  cours  d’un  trailement.  Moyennant  le  paiement 
d’une  prime  de  30  francs  par  an,  la  Compagnie 
couvrait  cette  responsabilité  jusqu’à  concurrence 
de  20.000  francs. 

Certains  critiques  ont  trouvé  le  taux  de  la  prime 
exagérée  par  rapport  aux  risques  courus. 

Les  médecins  du  Canada  ont  résolu  le  problème 
d’assurance  contre  les  risques  professionnels  d’une 
façon  moins  coûteuse. 

En  1901,  lors  d’une  réunion  de  la  «  Ganadian  Me¬ 
dical  Association  »,  ils  ont  fondé  la  «  GanadaMedi- 
cal  Proteclive  Association  »  dont  le  but  est  de  pro¬ 
téger  ses  membres  contre  les  poursuites  en  justice. 
Celte  association  compte  actuellement  288  mem¬ 
bres  . 

Tout  médecin  honorable  peut  en  faire  partie  en 
versant  au  trésorier  une  somme  qui  ne  dépasse 
guère  deux  dollars. 

La  réunion  des  cotisations  forme  un  fonds  commun 
qui  doit  servir  à  défrayer  les  dépenses  encourues 
par  la  défense  des  membres  traînés  en  cours  de  jus¬ 
tice.  Dès  qu’un  confrère  est  attaqué  pour  «  malprac¬ 
tice  »,  il  n’a,  s’il  fait  partie  de  l’Association,  qu’à 
envoyer  tous  les  détails  possibles  au  Comité  chargé 
de  les  étudier  cl  l’Association  se  charge  du  reste. 

Les  résultats  de  cette  Association  ont  été  e.xcel- 
lenis  ;  l’expérience  a  démontré  que  les  clients  mal 
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intentionnés  n’àiment  guère  à  lutter  contre  une  as¬ 
sociation  organisée,  car  une  bonne  partie  des  causes 
inscrites  contre  les  membres  de  la  «  Ganadian  Me¬ 
dical  Proteclive  Association  »  ont  été  retirées  avant 
l’audition  des  témoins. 

Les  jugements, dans  ies  autres  causes.ont  toujours 
•été  on  t'aveurdu  inédecn\.(U)iion  médicale  du  Canada, 
mars  1905.) 

N.  D.  1-.  R.  Si  l’on  considère  ladilïérencc  entre 
la  valeur  de  l’argent  en  Amérique  et  celle  plus 
élevée  qu’il  a  en  France,  on  en  conclura  que  nos 
•confrères  doivent  demander  aune  prime  de  deux 
dollars  le  même  office  que  nous  réclamons  de 
notre  prime  de  quatre  francs. 

.\vec  cette  cotisation  payée  par  lüJO  membres 
et  une  réserve  de  lO.OüO  fr.,  nous  sommes  certai¬ 
nement  dans  une  note  aussi  juste  que  les  2S(S  con¬ 
frères  Canadiens  payant  chacun  lU  fr.  par  an. 
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Diner  des  anciens  médecins  et  pharmaciens  de  la  ma¬ 
rine.  —  Le  9  mai,  a  eu  lieu,  au  cercle  miiilaire,  le 
dîner  bisannuel  ues  anciens  médecins  et  pharma¬ 
ciens  de  ia  marine. 

M.  l’Inspecteur  général  AuITret, le  médecinen  chef 
Duchateau,  le  pharmacien  en  ciief  Léonard,  mem¬ 
bre  du  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine,  s’é¬ 
talent  joints  aux  (;amarades  retraités  ou  démission¬ 
naires  :  Rougon,  Nicolas,  de  la  Bourboule;  Rochefort, 
de  Ghatou;  Lecorre,  Destrem,  Joly,  deBagnoles-de- 
l’Orne  ;  Hercouët,Roch:ird,cliirurgien  des  hôpitaux  ; 
Barth  de  Sandfort  ;  Paul  Petit,  gynécologiste  ; 
Dechenne,  oculiste  ;  Jeanne,  du  Concours  médical, 
et  Dedet,  de  Martigny-les-Bains. 

Le  camarade  Nicolas  a  rappelé  en  termes  lou¬ 
chants  la  perte  de  notre  ami  Aubé,de  la  Bourboule, 
si  brutalement  enlevé  cet  hiver  par  une  attaque  de 

frippe  infectieuse.  MM.  Aullret  et  Rochefort,  ont 
it  combien  étaientgrandes  les  qualités  de  Aube, et 
quelle  haute  idée  il  avait  eu  du  devoir,  toute  sa  vie, 
qui  fut  celte  d’un  modeste. 

Ona  égrené  ensuite  ces  chers  souvenirs  de  jeu¬ 
nesse,  ie.s  traditions  d’école,  les  émotions  légen¬ 
daires  de  nos  concours,  supprimés  aujourd’hui,  les 
expéditions  lointaines,  le  mirage  des  choses  vues  à 
travers  leprlsmedes  vingtans;  otia  ri  plus  en  quel¬ 
ques  instants  qu’on  ne  rit  dans  toute  une  année,  et 
l'on  s’est  séparé  à  regret,  en  souhaitant  de  voir  les 
camarades  venir  de  plus  en  plus  nombreux  à  ces 
réunions  si  pleines  de  charme  et  de  bonne  camarade  • 

Nota.  —  «  Les  dîners  ont  lieu  ordinairement  le  1" 
«  mardi  de  mai  et  de  novembre.  L-es  anciens  méde- 
«  cins  et  pharniaciens  .de  la  marine,  qui  n’auraient 
«pas  reçu  de  lettre  d’invitation, y  sont  admis  sur  la 
«présentation  de  deux  membres,  les  officiers  en 
«  activité, de  droit.  » 

Association  de  la  presse  médicale.  —  Nous  adres¬ 
sons  nos  bien  cordiales  félicitations  à  M.  le  D'  Gran- 
jux,  du  Biii/efiu  médical,  nommé  à  l’unanimité  se¬ 
crétaire  général  de  l’Association  de  la  presse  mé¬ 
dicale,  en  remplacement  du  très  sympathique  con¬ 
frère  Marcel  Beaudouin. 

M.  üranjux,  familiarisé  avec  les  questions  d’inté¬ 
rêt  professionnel,  rompu  avec  les  habitudes  de  la 
presse,  connu  et  très  aimé  dans  tous  les  milieux 
médicaux, sera  l’homme  de  sa  fonction  :  on  ne  pou¬ 
vait  faire  un  meilleur  choix. 

L’absinthe proscrile  en  Belgique.  —  Oui,  et  tout  le 
monde  s'est  extasie  devant  l’energie  du  gouverne¬ 
ment  qui  avait  pris  cette  mesure.  Seulement  le  mé¬ 
rite  n'était  pas  grand,  parce  que  les  Belges  ne 
boivent  pas  d’absinthe.  —  Gela  sei'ait  une  toute 
autre  all’aire  chez  nous  si  le  vœu  Vaillant,  jadis 


adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  recevait  appli¬ 
cation  du  jour  au  lendemain. 

L’inspection  médicale  des  écoles.  —  C’est  aussi  un 
vœu  Vaillant  qui  remet  périodiquement  sur  le  tapis 
la  nécessité  d’une  organisation  générale  de  ce  service. 
Or,  cette  fois-ci,  le  Ministre  y  a  donné  un  semblant 
(le  satisfaction...  en  faisant  insérer  dans  le  pro¬ 
gramme  des  écoles  normales  des  notions  d’hygiène 
et  de  médecine  pratique.  Et  allez  donc!  C’est  ainsi  ' 
(tu’on  appliquera  économiquement  la  loi  de  lE80,qui 
d’ailleurs  n’avait  prévu  aucun  crédit  pour  les  mesu¬ 
res  par  elle-même  édictées. 

La  tuberculose  et  les  habitations:  —  Les  médecins 
des  petits  (lentres  avaient  depuis  longtemps  remar¬ 
qué  que  la  tubercnlo.se  avait  ses  maisons  préfé¬ 
rées.  iM.le  D''  Berthod,  dans  le  Journal  de  médecine 
de  Paris,  nous  apprend  qn’à  Paris  5000  maisons  sur 
80.000  ont  étésignalées  comme  telles, et  queSOOfour- 
nissent  à  elles  seules  la  moitié  des  décès  par  tuber¬ 
culose  ;  elles  sont  groupées  par  îlots  isolés,  dans 
lesquels  la  lélhalité  diminue  du  centre  à  la  péri¬ 
phérie. 

Le  refus  d'agréation  de  la  «  Médicale  belge  ». —  Nos 
confrères  belges  avaientcréé,en  1899,  une  Compagnie 
(J'assurances-accidents  ;  la  «  Médicale  belge  »,  qui 
marchait  fort  bien, mais  qui  gênait  d’autant  plus  les 
capitalistes  assureurs.  Or,  soumise  récemment, com¬ 
me  toutes  les  autres,  à  la  formalité  de  l’agréation 
gouvernementale,  elle  se  l’est  vue  refuser  sans  qu’on 
eût  à  invoquer  aucune  considération  juridique  ni 
aucun  motif  de  doute  sur  la  valeur  de  ses  garan¬ 
ties. 

En  apprenant  cet  incroyable  passe-droit  nous 
nous  disions  :  «  Ce  n’est  pas  en  France  qu’on  ver¬ 
rait  de  ces  choses-là  !  Sacrifier  les  médecins  aux 
assureurs  millionnaires  !  !  Il  faudrait  admettre  pour 
cela  que  nos  g;randes  administrations  fussent  cyni¬ 
quement  réactionnaires,  et  tout  le  monde  sait  qu’au 
contraire  elles  ne  cherchent  qu’équité  et  progrès, 
et  que  le  Corps  médical, notamment,en  a  tous  les 
jours  les  preuves  les  plus  convaincantes.  »  Quel 
bonheur  est  le  nôtre  ! 

L’illégalité  de  la  prescription  d’un  pharmacien.  — Le 
;  tribunal  correctionnel  de  Ne  vers  a  jugé  le  3ü  no- 
vembiel904: 

Qu’un  pharmacien  qui  prescrit  une  potion  ne 
coiumet  pas  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
si  le  fuit  ainsi  l'elevé  contre  lui  est  unique.  (Loi 
du  l“c  décembre  1892,  art.  16.) 

Mais  il  commet  l’e.xerclce  illégal  de  la  pharmacie, 
car  il  lui  est  interdit  de  vendre  une  préparation  mé¬ 
dicinale  sans  ordonnance.  (Loi  du  21  germinal  an 
XI,  art.  32.) 

L'encombrement  cheq  les  dentistes.  —  Trop  d’écoles 
dentaires,  trop  de  gratuité  (50  %)  dans  les  dispen¬ 
saires  de  celles-ci, trop  de  diplômes  délivrés  et  après 
études  pratiques  Insuffisantes,  voilà  ce  que  répètent 
les  journaux  spéciaux.  M.  le  L)''  Dunogier,  qui  signe 
modestement  mécanicien  dentiste,  propose,  pour  re¬ 
médiera  la  situation, une  réorganisation  des  études. 
Voici  comment  il  s’exprime  dans  le  Monde  den- 

«  Et  bien!  sites  dentistes étaientintelligents,  et  il 
commencent  à  le  devenir,  m'assure-t-on, ils  deman¬ 
deraient  aux  pouvoirs  publics  quelque  chose  dans  le 
genre  de  ce  qui  va  suivre,  et  qui  serait  certainement 
mieux  que  toutes  les  récrimations  àl’égard  des  mé¬ 
decins  qu’ils  voulaient  brûler  et  des  Ecoles  dentai¬ 
res  qu’ils  ont  trop  adorées  : 

Aut.  !“■  —  Les  études  en  vue  du  titre  de  chirur¬ 
gien-dentiste  durent  quatre  années. 

Los  trois  premières  années  doivent  être  faites 
dans  une  Faculté  de  médecine,  dans  une  Faculé 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  ou  dans  une 
Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharma- 

ba  quatrième  dans  une  Ecole  dentaire. 

Art.  2. —Les  aspirants  au  titre  de  chirurgien- 
dentiste  doivent  produire,  pour  prendre  leur  pre- 
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mière  inscription,  le  diplôme  de  baclielier  de  l’En¬ 
seignement  secondaire  classique  elle  certificat  d’é¬ 
tudes  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Anr.  3.  —  Ils  subissent  quatre  examens. 

AaT.  4.  —  Les  examens  portent  sur  les  matières 
suivantes  ; 

Premier  examen  :  anatomie,  dissection. 

Deuxième  examen  :  Pathologie  externe,  histologiOj 
physiologie. 

Troisième  examen  :  Pathologie  interne,  thérapeu¬ 
tique,  hygiène,  matière  médicale. 

Quatrième  examen  :  Dentisterie  opératoire,  pro¬ 
thèse. 

Aut.  5.  —  Le  premier  examen  est  subi  entre  la 
sixième  et  la  huitième  inscription. 

Le  deuxième  entre  la  huitième  et  la  dixième,  le 
troisième  après  les  12  inscriptions. 

Le  quatrième  après  la  16”  (à  la  sortie  de  l'Ecole). 

Art.  6.  —  Les  notes  obtenues  dans  les  divers  tra¬ 
vaux  pratiques  sont  communiquées  aux  examina¬ 
teurs. 

Art.  7.  —  Les  travaux  pratiques  de  dissection, 
etc.  et  le  stage  dans  les  hôpitaux  sont  obligatoires. 

Le  stage  prés  des  hôpitaux  est  de  deux  ans. 

Une  année  de  chirurgie,  une  année  de  médecine. 
Assistance  dans  les  services  denlaires  à  partir  de 
la  deuxième  année,  etc. 

C’est  simple,  c’est  court  et,  j’ajoute,  ce  ne  serait 
pas  si  mauvais  ! 

La  réforme  de i  études  médicales.  — ^  La  Faculté  de 
médecine  de  Paris  vient  de  rouvrir  ses  portes  :  le 
cours  du  P' Gariel  a  été  repris  sans  incident.  Nos 
jeunes  camarades  ont  adopté  la  bonne  attitude, 
celle  de  la  discussion  sur  les  principes  et  non  sur 
les  hommes.  C’est  ce  dont  témoigne  le  petit  mani¬ 
feste  suivant  affiché  au  siège  social  de  l’Association  : 

«  Le  Comité  de  l’Association  corporative  en  mé¬ 
decine,  prie  les  Camarades  déconsidérer  que,  pour 
obtenir  satisfaction  ; 

l"Ils  doivent  enlever  à  leur  action  un  caractère 
de  protestation  contre  un  professeur,  avec  lequel 
se  solidariserait,  d’ailleurs,  tout  le  corps  professo¬ 
ral  ;  rendre  cette  action  impersonnelle  et  plus  gé¬ 
nérale,  de  façon  à  y  intéresser  le  public  ; 

2”  Ils  doivent  renoncer  au  chahut  individuel,  qui 
n’a  abouti  qu’à  la  fermeture  de  la  Faculté  et  per¬ 
mettra  ainsi  à  l’Association  corporative  d’organiser 
l’intervention  collective  et  légale  des  étudiants  au¬ 
près  des  pouvoirs  publics,  en  vue  de  la  réforme  des 
études  médicales. 

Le  Comité  fait  appel  à  la  solidarité  des  étudiants, 
et  il  demande  aux  jeunes  d’éviter  à  leurs  camarades 
plus  vieux  le  préjudice  énorme  que  leur  causerait 
une  nouvelle  fermeture,  comme  il  demanderait  aux 
vieux  d’associer  leurs  réclamations  à  celles  des  jeu¬ 
nes,  au  cas  où  les  autorités  universitaires  refu¬ 
seraient  systématiquement  et  mfûÿtéleurs promesses 
d’examiner  les  revendications  des  étudiants.  » 

Le  concours  annuel  pour  les  prix  à  décerne’-  à  MM. 
les  élèves  internes  en  ph  irmacie  des  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  sera  ouvert  le  mercredi  7  juin,  à  midi  précis, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’administration,  rue 
des  Saints-Pères,  n”  40. 

MM.  les  internes  en  pharmacie  sont  prévenus 
qu’eu  exécution  des  dispositions  du  règlement  gé¬ 
néral  sur  le  service  de  santé,  tous  les  internes  en 
pharmacie  des  hôpitaux  et  hospices  sont  tenus  de 
prendre  part  à  ce  concours,  sous  peine  d'être  consi¬ 
dérés  comme  démissionnaires  et,  comme  tels,  d’être 
privés  du  droit  de  continuer  leur  service  dans  les 
hôpitaux. 

Ils  devront,  en  conséquence,  se  faire  inscrire  à 
l’Administration  centrale  (service  du  personnel)  de 
onze  heures  à  trois  heures,  du  lundi  8  mai  au  same¬ 
di  20  du  même  mois  inclusivement. 


Faculté  et  hôpitaux. 

M.  J.  -L.  Faure,  agrégé,  sous-directeur  des  tra¬ 
vaux  de  médecine  opératoire,  commencera  ce  cours 


le  mardi  16  mai  1905,  à  6  h.  (grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique)  et  le  coalinuera  les  samedis  et 
mardis  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours  :  Indication  et  technique  de 
l’hysterectomie. 

M.  le  prof.  Roger,  assisté  de  MM.  .Tosué  et  Gar¬ 
nier;  chef  et  préparateur  du  laboratoire  ;  de  M.  Her- 
bet,  moniteur,  commencera  un  cours  pratique  de 
bactériologie  médicale  au  laboraioire  de  pathologie 
expérimentale  et  comparée  (Ecole  pratique,  esca¬ 
lier  A),  le  lundi  22  mai  1905.  Le  cours  aura  lieu  tous 
les  jours  à  3  h.  Il  comprendra  30  leçons  suivies  de 
démonstrations  et  d’exercices  pratiques.  Les  élèves 
inscrits  seront  exercés  à  la  technique  bactériologi¬ 
que,  à  la  recherche,  à  la  culture,  et  à  l’inoculation 
des  principales  bactéries  pathogènes.  Des  certifi¬ 
cats  d’étuda  pourront  être  délivrés  aux  personnes 
qui  en  ferontla  demande.  Le  droit  à  verser  est  de 
50  francs.  Seront  admis  à  suivre  le  cours  ;  les  doc¬ 
teurs  français  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants 
immatriculés,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
versement  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  faculté  (guichet 
n”  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  1  h.  à  3  h. 

—  Un  cours  de  médecine  opératoire  spéciale  sur 
les  opérations  gynécologiques  s’ouvrira,  le  lundi  23 
mai  1905,  à  1  h.  1/2.  Le  cours  sera  professé  par  M. 
Paul  Alglave,  prosecteur. 

Il  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répètent 
eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du  pro¬ 
secteur. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs. 

—  Un  cours  complémentaire  de  neuropathologie 
commencera,  le  18  mai  1905,  sous  la  direction  de  M. 
le  D'  Henri  Claude,  agrégé,  avec  le  concours  et  la 
collaboration  de  MM.  Guillain,  chef  de  clinique  de 
la  Faculté  ;  Duprez,  chef  de  clinique  ophtalmologi¬ 
que  ;  Infroit,  chef  de  clinique  de  radiologie  ;  Alquier, 
chef  des  travaux  d’anatomie  pathologique  ;  Huet, 
chef  du  service  d’électrothérapie  ;  Gellé,  chef  du 
service  otologique.  Ce  cours  aura  Lieu,  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  à  5  h.  de 
l’après-midi,  à  la  Salpêtrière,  salle  d’exercices  de 
clinique.  Les  leçons  auront  un  caractère  essentiel¬ 
lement  pratique.  Des  pièces  anatomiques  et  histo¬ 
logiques  seront  mis  à  la  disposition  des  élèves. 

Ges  droits  à  verser  sont  de  80  francs. 

On  s’inscrit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
n"  3)  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h. 
Pour  les  renseignements,  s’adresser  à  MM.  Guillain 
et  Alquier. 

—  MM.  L.  Dartigues,  Robert  Lœwy,  X.  Bender 
et  A.  Zimmern  feront  deux  cours  de  gynécologie  de 
chacun  10  leçons  à  la  clinique  gynécologique  del’hô- 
pital  Broca. 

Le  l””  cours  commencera  le  1.5  mai  1905,  le  deuxiè¬ 
me  cours  le  2  juin  1905. 

Le  droit  à  verser  est  fixé  à  50  francs  pour  chaque 
cours. 

Hôpital  Lariboisière.—  M.  le  D'Le  Gendre  repren¬ 
dra  le  samedi  13  mai,  à  10  h.  1/2.  ses  conférences  de- 
pratique  médicale  (thérapeutique  et  déontologie). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  D”  Triviot,  de  Lyon,  membre  du. 
(i  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Société  civile  du  «  Concours  médical  » 
séance  du  Conseil  de  Direction  du 
O  n.îii  IDOo. 

Présents:  MM.  Gassot.  Maurat.  Jeanne  et  Du¬ 
pont,  secrétaire  de  la  Direction  du  journal. 

Le  Conseil  de  Direction  s'occupe  de  la  question 
ie&Gorrrspondanls  du  Concours.  11  a  publié  dans 
le  numéro  de  ce  même  jour  une  circulaire  indi¬ 
quant  dans  quelles  conditions  il  est  possible  dlor- 
paniser  ce  service  dont  la  mise  en  pratique  est 
suliordonnée  aux  réponses  des  confrères.  Les 
nominations  sei’ont  lailcs  successivement  et  pa¬ 
raîtront  au  journal. 

L.ne  brochure  contenant  les  instructions  néces- 
s.lires,  avec  l’historique  des  diverses  créations  du 
Concours  et  l’expose  de  la  situation  actuelle  de 
diacuned’clles,seraadrcssée  aux  Correspondants. 
M  .  le  Dv  Gassot  est  cliargédè  sa  rédaction.  M.  le 
I)'' Jeanne  fait  connaître  qu’il  a  reçu  diverses  of¬ 
fres  gracieuses  à  mettre  à  la  disposition  des  Cor- 
rr.tpondanls,  dès  qu’ils  seront  désignés.  Après  la 
bourse  Y.  E.  M.  d’Evaux,  aussitôt  suivie  de  celle 
des  Eaux-Bonnes,  nous  notons  aujourd’hui  des 
saisons  gratu  i  tes  de  villégiatu  re  aux  Corbières,qua- 
Irc  saisons  thermales  à  passer,  sans  bourse  délier, 
sous  le  toit. hospitalier  d’im  confrère,  du  211  juin 
au  20  septembre,  dans  uir  délicieux  site  d’été. 

^  Le  Conseil  adresse  de  clialeurcuxrcmercîments 
à  toutes  les  bonncsvolonlés  qui  viennentainsi  au 
devant  de  scs  désirs,  et  tiennent  à  témoigner  du 
prestige  acquis  par  l’œuvre  chi  Concours  médi¬ 
cal. 


L’cn(]uètc  sur  la /îd/’ormfi  des  études  médicaîës, 
aujourtl’liui  très  avancée,  vient  de  trouver  un 
échu  che/.' les  étudiants  en  niédecine  qui  récla- 
mcnbimpérieusemenl  la  réalisation.  Le  Conseil 
décide  qu’il  va  prendre  ses  dispositions  pour  que 
soient  laién  dégagés,  dans  un  travail  spécial,  les 
points  qui  paraissent  désormais  acquis  par  l’en¬ 
quête.  Cette  tâche  sera  confiée  à  M.  le  D"  P.  La¬ 
croix.  secrétaire  de  la  rédaction  du«  Concours  ». 

Une  fois  encore,  le  journal  est  conduit  à  la  né¬ 
cessité  de  s’agrandir  afin  de  donner  place  au  Ilot 
toujours  croissant  des  intéressantes  communica¬ 
tions,  qui  nous  sont  adressées  par  les  ■  sociétaires. 
M.  le  D'  J  canne  soumet  un  projet  qui  est  adopté 
et  sera  réalisé  au  commencement  du  mois  de 
juin. 

D’accord' avec  l'L  nion  des  Syndicats,  l'Associa¬ 
tion  générale  et  toutes  les  autres  Sociétés,  le  Con¬ 
seil  poursuit' sa  campagne  au  sujet  du  tarif  acci¬ 
dents  et  dé  la  révision. de  la  loi  mutuelle.  Le  rap- 
pùi'ldc  M.  I.erebonllel,  à  l’Association,  générale 
et  celui  do  Mi  Gairal  à  l’L'nion  des  Syndicats-,  qui 
précisenti  les  points  où'  nous  sommes  parvenus' 
dans  ces  deux  <iuestions,  seront  publiés  au  jour¬ 
nal; 
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A’aleur  nutritive  du  lait  stérilisé. 

M.  le  D"  Brunon  a  fait  à  l’Académie  une  com¬ 
munication  sur  les  résultats  obtenus  à  la  Goütle 
de  Lait  de  Rouen,  d’où  il  ressort  nettemenftjue- 
le  lait'Stérilisé  a  une  valeur  nutritive  incontesta¬ 
ble  dans  la  majorité  des  cas.  De  plus,chc/  les  col 
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l'anls  atlciiits  d’entéiile  (70  p.  100),  il  a  joué  le  rôle 
d'agent  curatif. 

\l.  IIrunon  affirme  n’avoir  constaté  chez  tous 
ces  enfants  aucun  cas  de  maladie  de  Baiiovv . 

l  n  petit  nombre  d  enfants,  tout  en  acceptant 
le  lait  stérilisé,  n’augmentent  pas  de  poids.  Cet 
arrêt  dans  le  développement  se  rattache  à  deux 
causes  :  ou  bien  la  quantité  donnée  est  excessive 
ou  bien  les  modifications,  dues  à  la  stérilisation 
diminuent,  dans  ces  cas,  les  qualités  nutritives. 
On  donne  alors  le  lait  cru.  Les  efléts  lui  ont 
paru.  Jusqu’ici,  très  bons. 

Scs  conclusions  sont  les  suivantes  : 

.  1“  La  valeur  nutritive  du  lait  doit  se  mesurer, 
non  par  l’expérimentation  ou  par  l’analyse  du 
lait,  mais  par  l’état  des  nourrissons  qui  le  reçoi¬ 
vent  : 

i°Le  lait  de  vache  stérilisé  à  l’autoclave  à  102 
degrés  pendant  45  minutes  conserve  sa  valeur  nu¬ 
tritive  ; 

3“  La  modification  du  lait  qui  enlève  1/3  de  la 
caséine  parait  augmenter  sa  digestibilité.  Ellen’est 
la  cause  d’aucun  accident  ; 

La  suralimentation  est  la  cause  fréquente  des 
accidents  d’entérite. 

Action  (lu  sérum  antidiphtérique 
desséché. 

Nous  avons  récemment  indiqué  les  avantages 
incontestables  de  l’emploi  du  sérum  antitétani¬ 
que  desséché,  sur  les  plaies,  pour  éviter  le  déve¬ 
loppement  du  tétanos.  M.  Martin  préi>arciin  sé- 
,  rum  desséché  antidiphtérique,  en  injectant  dans 
les  veines  du  cheval  des  cultures  de  bacilles  chauf¬ 
fées  à  lülv. 

L'est  avec  ce  sérum  desséchéque  M. Martin  pré¬ 
pare  ses  pastilles  qui  maintenues  dans  la  bouche. 


12  par  jour,  1  par  heure,  dans  la  grande  majorilé 
des  cas  de  diphtérie  pharyngée  prolongée,  assu¬ 
rent  la  disparition  du  hacilk  difiàtcrique  au  plus 
tard  en  5  jours  ;  un  delai  supérinir  est  l’exaplm, 
les  récidives  sont  rares.  Le  malade  doit  sucer,  non 
croquer  ;  supprimer  tout  gargarisme  ou  lavages, 
Pour  la  diphtérie  des  fosses  nasales,  il  faut  faire 
priser  le  remède  pulvérisé  ou  mieux  l’insufller 
I  Lermoyez).  —  Sicard  propose,  à  défaut  des  pas¬ 
tilles,  le  bleu  de  métiiylène  (.poudre,  solutions 
concentrées)  en  applications  locales  et  répétées 
quotidiennement. 


La  cure  d’hocizontalilé. 

D’après  M.  le  D"'  Ch.  \  in.vy,  de  Lyon,  la  cure 
d’horizontalité  n'est  autre  choseque  le  repos  dans 
la  position  horizontale. 

Le  repos  dans  l’horizontalité  agit  à  la  fois  sur  la 
digestion,  sur  les  fonctions  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux,  du  système  nerveux,  sur  la  statique 
abdominale  et  enfin  sur  la  nutrition  générale. 

On  doit  emplo;^er  cette  méthode,  surtout  en  cas 
de  spasme,  de  faiblesse,  de  dénutrition,  d’impo¬ 
tence  et  de  douleur. 

Cette  méthode  est  une  des  formes  de  la  méde¬ 
cine  physique  et  les  moyens  pour  l’appliquer 
sont  des  plus  simples  :  dans  les  cas  où  leur  état 
oblige  les  malades  au  repos  absolu,  ces  derniers 
seront  confinés  au  lit  ;  chez  les  autres,  on  admet¬ 
tra  des  tempéranients,  les  patients  pourront  se 
lever  de  temps  à  autre,  pendant  le  repas  ;  mais 
la  plus  grande  partie  delà  journée  se  passera  sur 
une  chaise  longue  qui  est  l’agent  ordinaire  de  la 
méthode.  Enfin,dans  les  cas  légers,  on  se  borneia 
à  un  repos  partiel,  le  malade  ne  gardant  l’hori¬ 
zontalité  que  quektues  heures  après  les  repas. 

Pour  que  cette  thérapeutique  donne  des  résul- 
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Guerre  à  la  guerre. 


Tu  ne  tueras  pas  ! 

La  santé  morale  de  nos  clients,  de  nos  parents, 
de  nos  voisins,  ne  saurait  nous  être  indilïérente, 
et,  c’est  pour  cela  que  je  viens  convier  le  corps  mé¬ 
dical  à  une  nouvelle  croisade,  à  une  active  propa- 
ande  en  faveur  des  idées  de  pacification  générale, 
ût  notre  voix  se  perdre  momentanément  au  milieu 
du  bruit  des  batailles  et  des  cris  des  victimes. 

Les  médecins  de  tous  les  pays,  ceux  de  France 
et  de  l’étranger,  ont  un  beau  rôle  à  jouer,  en  dehors 
des  partis  et  d’un  mot  d’ordre  confessionnel,  en 
cherchant  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  et  de 
leurs  relations  à  modifier  peu  à  peu  la  mentalité 
contemporaine,  dans  la  façon  d’envisager  l'horri¬ 
ble  fléau  qu’on  appelle  la  guerre,  guerre  de  con¬ 
quêtes,  la  plus  condamnable,  la  plus  inique,  ou 
guerre  défensi  ve,  triste  nécessité  qu’il  ne  faut  subir 
contre  les  convoitises  ou  la  mauvaise  foi  du  plus 
fort,  qu’après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  con¬ 
ciliation. 

11  s’agit  d’opposer  sans  cesse  l’hymne  de  la  paix 
bienfaisante  aux  fanfares  de  la  gloriole  tapageuse 
et  ruineuse,  à  la  suite  de  Tolstoï,  de  concert  avec 


les  porte-paroles  attitrés  de  l’opinion,  tous  les  grands 
penseurs  qui.ont  un  vif  sentiment  delà  misère  hu¬ 
maine,  qui  souffrent  de  toute  déchéance  morale,  qui 
voudraient  que  la  violence  et  l’iniquité  cessent 
d’étendre  leurs  crêpes  de  deuil  sur  l’humanité. 

Quand  on  est  dominé  parla  passion  delà  ju.stice 
et  de  la  fraternité,  ce  n’est  pas  faire  œuvre  d’uto¬ 
pie,  ni  se  livrer  à  de  vaines  déclamations,  que  de 
maudire  les  hécatombes  humaines,  que  de  s'api¬ 
toyer  sur  les  pauvres  soldats  ou  marins  qui  vien¬ 
nent  d’être  sacrifiés  récemment  de  façon  si  odieuse. 
J’ai  encore  dans  le#  oreilles  les  accents  désespérés 
de  Piérens,  maudissant  l’esprit  belliqueux,  dans  le 
rôle  de  la  mère  de  1’  Attaque  du  Moulin,  l’opéra  de 
Bruneau  ;  je  reste  suggestionné  par  les  récits  des 
massacres  des  Russes  et  des  Japonais,  où  des  mil¬ 
liers  d’êtres  humains  étaient  pulvérisés  en  quelques 
instants  par  des  mines  et  les  explosifs  les  plus 
nouveaux,  où  des  navires  étaient  engloutis  tout  à 
coup  avec  leur  cargaison  de  chair  humaine;  il  m’est 
impossible  de  ne  pas  m’attendrir  sur  la  malheureuse 
race  arménienne  qui,  depuis  six  ans,  agonise  sous 
le  sabre  des  Turcs, sur  les  milliers  et  les  milliers  de 
créatures  innocentes  qui  ont  été  égorgées. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’une  intervention  même 
pacifique  de  l’Europe  aurait  pu  mettre  fin  à  tant  de 
barbarie  ?  Il  faut  qu'il  y  ait  un  abaissement  effroya¬ 
ble  des  caractères,  pour  que  la  conscience  euro¬ 
péenne  ait  pu  supporter  de  telles  atrocités,  ail 
laissé  décimer  les  Boers,  asservir  les  Finlandais, 
couvrir  de  sangla  hlandchourie,  sans  élever  bieu 
haut  le  drapeau  de  la  paix  internationale. 

La  leçon  qui  nous  vient  d’Orienl  et  à  laquelle 
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tais  meilleurs  encore,  il  est  nécessaire  de  lui 
adjoindre  la  cure  d'air,  c’est-à-dire  le  repos  dans 
un  air  pur  et  renouvelé.  Celle  méthode  n’est  pas 
seulement  utile  chez  les  tuberculeux,  mais  encore 
chez  tous  les  malades  atteints  d’entérite,  de  car¬ 
diopathie,  et  surtout  chezeeux  qui  présentent  des 
sychonévroses.  11  faut  bien  dire  à  ce  propos  que 
air  sec  est  toujours  salutaire,  et  que  inême  avec 
des  températures  basses,  il  n’y  a  pas  à  craindre 
de  refroidissements,  à  condition  que  les  patients 
soient  bien  couverts,  qu’ils  aient  les  pieds  chauds 
et  qu’ils  gardent  la  position  horizontale. 

Les  maladies  dans  lesquelles  la  cure  d’horizon¬ 
talité  estindiquéesont:  la  tuberculose,  les  psijcho- 
névrose'’, ,  les  cardiopathies,  les  entérites,  les  enté- 
roptoses,  la  constipation  atonique  non  améliorée 
par  l’exercice,  les  néphroptoscs,  l’appendicite,  la 
grossesse,  les  jililébitcs. 

Les  inconvénients  du  repos  prolongé  sont  de 
deux  sortes  : 

Les  uns  sont  peu  sérieux,  je  dirai  même  ima¬ 
ginaires.  C’est  le  cas,  par  exemple,  pour  celte 
objection  souvent  renouvelée  par  les  malades  et 
leur  entourage  que  le  lit  affaiblit;  en  réalité,  c’est 
une  erreur.  Si  certains  malades  doivent  être  con- 
linés  à  l’alitement, c’est  parce  qu’ils  ont  de  la  fièvre, 
de  l’anorexie,  de-  l’insomnie,  qu’ils  souffrent,  et 
tous  ces  inconvénients  disparaissent  bientôt  de¬ 
vant  le  repos  systématique.  Loin  de  les  provo¬ 
quer,  ce  dernier  lesmodilieet  les  supprime,  l’ap¬ 
pétit  devient  meilleur,  la  digestion  normale,  le 
sommeil  plus  régulier. 

En  réalité,  le  seul  inconvénient  sérieux,  c’est 
l’ennui  que  détermine  l’inaction,  llfautreconnaî- 
treque  c  est  une  dure  épreuve  pour  un  homme 
habitué  à  1  activité  journalière  de  se  voir  brus¬ 
quement  retranché  du  nombre  des  vivants.  Chez 
quelques  malades,  comme  les  tuberculeux,  les 


entéritiques,  les  phlébitiques,  on  peut  y  remé¬ 
dier  au  moyen  de  jeux  simples,  comme  le  domi¬ 
no,  le  loto,  les  patiences,  la  lecture.  Chez  les 
psychonévroscs  graves,  on  n’a  pas  même  cette 
ressource,  surtoutquand  au  repos  doit  sejoindre 
l’isolement,  avec  la  suppression  des  lettres,  des 
visites,  des  journaux,  de  tout  ce  qui  rappelle  le 
monde  extérieur.  11  faut  alors  montrer  au  malade 
la  vueclaire  du  but  à  poursuivre,  l’exciter  à  lut¬ 
ter  contre  le  découragement  et  lui  démontrer 
que  la  récompense  de  cet  elfort,  c’est  la  Shnté  re¬ 
trouvée. 


Dangers  des  dentiers  de  caoulehouc 

rouge.  _  _ 

Un  dentiste  de  Paris,  ,M.  Eu.f.rtsen,  à  fait  ré¬ 
cemment, _  par  rintermédiaire  de  .M  le  J)''  L.  H. 
Régnier,  à  la  Société  de  Médecine  publiiiue  et  de 
génie  sanitaire,  une  communication  sur  les  dan¬ 
gers  des  dentiers  en  caoutchouc  rouge  et  rose. 

Les  porteurs  de  dentiers  en  caoutchouc  durci 
(  Vukanité)  coloré  en  rouge  ou  en  rose  pour  imi¬ 
ter  le  ton  de  la  muqueuse  ou  de  la  gencive,  ne 
se  doutent  pas  qu’ils  peuvent  être  victimes  d’ac¬ 
cidents  dus  au  MERCURIALISME. 

On  désigne  l’ensemble  des  troubles  produits 
par  ces.  appareils  sous  le  nom  de  maladie  du 
caoutchouc. 

Les  symptômes  observés  par  les  dentistes  sont  : 
une  sensation  de  chaleur  et  parfois  de  brûlure 
déterminant  une  inflammation  et  un  état  s{)on- 
gieux  de  la  muqueuse  pouvant  aller  jusqu’à  la 
suppuration,  et  s’étendre  au  pharynx  et  au  la¬ 
rynx  ;  une  hyperémie  des  tissus  sur  lesquels 
les  appareils  reposent,  de  la  fétidité  de  l’haleinc, 
etc.  ;  mais  jusqu’ici  on  n’avait  pas  déterminé  la 
véritable  cause  de  ces  accidents,  très  fréqucin- 


nous  avons  assisté  pleins  d’épouvante,  même  de  si 
ioin,  doit  affermir  les  nations  dans  la  volonté  de  ne 
plus  se  battre,  d’être  ménagères  de  l’existence  de 
leurs  proches,  de  l’épargne  du  pays,  de  ne  pliis  faire 
en  somme  le  jeu  des  fournisseurs  militaires,  des 
politiciens,  des  financiers  et  des  dynasties. 

Au  congrès  de  la  paix  tenu  à  Boston,  au  mois 
d’octobre  1904,  il  a  été  établi  par  les  membres  des 
chambres  de  commerce,  négociants  et  banquiers 
qui  y  assistaient,  que  la  guerre  était  la  suprême 
folie,  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  et  le 
président  a  justement  parlé,  avec  l’approbation  de 
Uius,  des  motifs  qui  devraient  porter  le  monde  des 
affaires  à  se  montrer  moins  accommodant,  quand  on 
lui  demande  de  fournir  le  nerf  de  la  guerre. 

Des  séances  organisées  ultérieurement  à  New- 
York  et  à  Philadelphie  ont  contribué  à  faire  retentir 
plus  loin  et  plus  haut  le  message  de  l'arbitrage  et  du 
bon  vouloir  entre  les  hommes. 

Les  soudards  et  leurs  partisans  m’indignent  lors¬ 
qu’ils  osent  affirmer  que  la  guerre  est  un  agent  de 
progrès  et  que,  grâce  à  eux,  des  nations  s’élèvent 
sans  cesse.  C’est  le  contraire  qui  est  la  vérité,  et, 
si  les  peuples  victorieux,  comme  l’Allemagne,  bé¬ 
néficient  momentanément  d’une  certaine  prospérité, 
ils  sont  paralysés  dans  leur  mouvement  d’ascension 
par  la  nécessité  de  conserver  leurs  conquêtes  .  Les 
rivaux  n’ont  plus  qu’un  objectif,  celui  de  prendre 
leur  revanche  ;  ils  consacrent  toutes  les  ressources 
dont  ils  peuvent  disposer  à  perfectionner  leur  ou¬ 
tillage  de  destruction  et  non  de  production.  On  ne 
trouve  plus  de  fonds  disponibles  pour  les  réformes 
les  plus  puissantes,  pour  des'  œuvres  d’assistance. 


la  création  de  canaux,  de  nouvelles  voies  ferrées 
etc.,  etc... 

Depuis  .30  ans,  plus  de  cent  milliards  ont  été  con¬ 
sacrés  en  Europe  aux  armements,  à  l’entretien  des 
milices,  toujours  plus  nombreuses.  C’est  un  boulet 
épouvantablement  lourd,  que  la  plupart  des  Etats 
ne  peuvent  plus  traîner . 

Songez  donc  à  l’amélioration  qui  aurait  pu  être 
acquise,  pour  le  sort  humain,  si  la  moitié  seulement 
de  cette  somme  avait  été  consacrée  au  relèvement  et 
à  l’instruction  des  masses,  à  l’augmentation  des  sa¬ 
laires,  à  de  grandes  entreprises,  à  l’abaissement  des 
barrières  qui  séparent  les  peuples.  Tout  progrès 
réalisé  par  un  seul  est  funeste  à  l’ensemble  de  l’hu¬ 
manité.  La  solidarité  universelle  doit  devenir  la 
loi  de  toutes  les  nations,  au  lieu  que  ce  soit  la  loi 
du  plus  fort  qui  répande  la  terreur  au-delà  de  ses 
frontières. 

11  y  a  des  gens  qui  ne  rêvent  -que  batailles, 
plans  stratégiques,  inventions  meurtrières,  pour 
avoir  de  l’avancement  et  arriver  à  la  notoriété.  Leur 
prétendue  gloire  repose  sur  les  deuils  qu’ils  ont  se¬ 
més  autour  d’eux.  C’est  vers  des  conquêtes  moins 
coûteuses  que  l’esprit  public  tend  déplus  en  plus  à 
se  tourner.  Les  statues  et  les  apothéoses  ne  seront 
plus  dorénavant  pour  les  généraux  qui  auront  fait 
mutiler  ou  anéantir  le  plus  d’êtres  humains,  mais 
pour  les  savants  qui  auront  contribué  à  diminuer  la 
misère  humaine,  à  supprimer  les  épidémies  et  la 
contagion,  à  créer  do  nouveaux  éléments  de  bon¬ 
heur  ét  de  bien-être. 

Réservons  nos  palmes  pour  les  philantiiropes, 
pour  tous  ceux  qui  pâlissent  dans  les  laboratoires 
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menl  observés,  et  ([ui  ressemblent  à'cenx  que  l’on 
constate  après  l’absorption  fréquente  de  petites 
doses  de  sels  mercuriels.  Or,  la  vulcanite  den¬ 
taire  doit  sa  coloration  à  une  forte  proportion  (30 
pour  cent  de  son  poids,  en  général)  de  ver¬ 
millon. 

Ce  dernier  n’est  autre  que  eu  sulfure  he  mer¬ 
cure. 

Ce  colorant  était  considéré  comme  un  corps 
inerte  à  cause  de  son  insolubilité,  mais  une  série 
d’expériences  faites  par  un  chimiste  de  Paris, 
M.  Bruhat,  ont  montré  que,  sous  rinlluence  des 
fermentations  microbiennes  et  particulièrement 
des  microbes  de  la  bouche,  la  vulcanite  peut  être 
attaquée  et  le  vermillon  transformé  en  sels  so¬ 
lubles  de  mercure  (albuminate). 

Cela  n’a  lieu  qu’en  très  petites  proportipns,  il 
est  vrai,  mais  qui  se  l’enouvellent  constamment 
dans  la  bouche  des  porteurs  de  dentiers,  quand 
ceux-ci  — et  c’est, paraît-il,  le  plus  grand  nombre 
—  ne  tiennent  pas  leur  appareil  et  leur  bouche 
dans  un  consl-int  état  de  propreté  parfaile, eequi 
est  d’ailleurs  presqu’ impossible,  le  caoutchouc 
se  prêtant  à  merveille  aux  fermentations  micro¬ 
biennes  comme  l’ont  prouvé  les  expériences  du 
D''  Frenkel. 

Or,  do  très  faibles  quantités  de  sels  mercuriels 
suffisent  pour  provoquer  les  accidents  constates, 
quand  elles  se  renouvellent  souvent  11-;  agissent, 
comme  l  a  montré  le  1)  '  Maurel,  de  Toulouse,  en 
inlluem-ant  fâcheusement  les  cellules  dos  mu¬ 
queuses  d’une  part,  tandis  que,  d’autre  part,  trop 
faibles  ]iour  tuer  les  microbes  delà  bouche,  ces 
quantités  suffisent  pour  donner  une  certaine  vi.- 
rulencomème  à  ceux  qui,  d’ordinaire,  sont  inof- 
fensifs. 

L’acidité  provoquée  par  la  fermentation  dos  dé¬ 
bris  alimentaires  retenus  à  la  surface  des  dentiers. 


la  solubilisation  de  traces  de  mercure  empruntées 
au  vermillon  de  la  vulcanite  dentaire,  la  virülen-r 
ce  acquise  par  les  microorganismes  de  la  bouche 
sous  leur  influe  ice,  permettent  d’expliquer  les 
accidents  observés  chez  les  porteurs  de  dentiers 
ainsi  colorés,  quand  des  soins  minutieux  et  cons¬ 
tants  de  propreté  n’empèchent  pas  ces  fermenta¬ 
tions  de  se  produire,  accidents  qui  peuvent  re¬ 
vêtir  un  caractère  de  gravité  plus  grande,  chez 
les  personnes  atteintes  de  certaines  affections, 
tuberculose,  diabète,  par  exemple. 


La  méthylrhodînc. 

M.  le  D‘'  Fausto  Corsi  décrit,  danslaGnx.fa 
IIôp.  et  des  clin,  italiens,  un  nouveau  dérivé  sali- 
cylé  qui  lui  a  donné  d’excellents  résultats. 

La  Melhylrliodine  est  un  salicylate  de  méthyle 
acétylé  ;  elle  s’obtient  en  remplaçant  un  atonie 
d’hydrogène  du  salicylatede  méthyle  par  le  radi¬ 
cal  acétyl. 

Si  nous  considérons  combien  le  Salicylatede 
Méthyle  est  utile  comme  antirhumatismaï,  le  fait 
den  faciliter  grandement  l’usage  et  d’amener  l'es¬ 
tomac  à  le  tolérer  au  moyen  d’une  simple  acéty¬ 
lation  sera  d’autant  plus  intéressant. 

La  Methylrhodine  est  un  produit  cristallisé  blanc, 
qui  fond  48“,  d’une  odeur  agréable,  beaucoup 
moins  pénétrante  que  le  salicylate  de  méthyle. 
Elle  est  insoluble  dans  l’eau,  soluble  dansl’alcool, 
la  glycérine,  le  chloroforme  et  l’huile.  Dans  l’eau 
bouillante,  elle  se  dédouble  en  acide  acétique  et 
en  salicylate  de  méthyle.  Alors  que  les  alcalis  la 
décomposent  en  salicylate  et  en  acétate,  les  acides 
étendus  sont  sans  actio.i  ;  par  conséquent,  elle 
n’est  pas  attaquée  par  le  suc  gastrique  et  passeen- 
tière  clans  l’intestin  pour  être  décomposée  et  assi¬ 
milée  dans  ce  milieu  alcalin.  La  dose  utile  varie 


afin  de  nous  doter  d’un  progrès  réel  et  jetons  un 
voile  de  tristessesur  les  nécessités  de  la  défense. 
—  Je  sais  bien  que  nous  sommes  obligés  d’y  songer 
tant  qu’une  menace  planera  sur  notre  sécurité.  — 
J’appelle  de  tous  mes  vœux  le  temps  béni  où  les  di¬ 
visions  auront  disparu, où  l’humanité  se  développe¬ 
ra  enfin  dans  le  sentiment  d’une  ambiance  apaisée 
et  heureuse. 

Certains  Français,  et  à  plus  forte  raison  les  étran¬ 
gers,  continueront  certainement  à  regarder  le  zèle 
paciliste,  le  désir  d’entente  générale,  dont  je  me  dé¬ 
clare  aujourd’hui  l’humble  partisan,  avec  étonne¬ 
ment  ou  ironie,  tout  au  moins  avec  des  réserves 
courtoises.  ~  C’est  le  temps  qui  se  chargera  de  les 
convaincre,  de  par.iche ver  cette  révolution,  prépa¬ 
rée  par  des  accords  très  étendus,  préventifs  de  con¬ 
flits  sanglants.  —  Pour  modifier  les  rapports  inter¬ 
nationaux,  l'influence  excessive  du  chauvinisme, 
la  recette  donnée  par  Pierre  Baudin  reste  d’une  efii- 
cacité  souveraine,  quoique  un  peu  lente  :  «  Moins 
de  déclamation,  mais  plus  de  fréquentation,  des  rap¬ 
ports  de  familles  à  familles,  d’iiommes  à  hommes, 
un  mélange  d’intérêts,  et,  autant  que  possible,  une 
consanguinité  abondante,  ce  sont  là  les  préliminai¬ 
res  longs  et  efficaces  de  la  grande  œuvre  de  la 
paix.  » 

Pour  nous,  enfants  des  générations  transitoires, 
écrit  Rosny  (Les  âmes  perdues),  notre  lâche  est  clai¬ 
re  et  simple  :  «  Créer  un  mouvement  des  esprits  as¬ 
sez  fort,  assez  collèrent,  pour  inquiéter  les  hommes 
d’Etat  et  les  souverains,  agir  encore,  s’il  se  peut,  di- 
recteinenl  sur  ceux-ci.  Une  parole  reçue  et  méditée 
par  l’empereur  Guillaume,  ou  le  Tzar,  ne  peut-elle 


être  la  source  d’une  longue  période  de  calme  !  » 

Elle  est  vraiment  suggestive  la  résolution  votée 
à  Amiens  par  le  Congrès  de  la  Ligue  de  l’enseigne¬ 
ment  (octobre  1904)  ;  «  Que  l’on  s’attache  moins  à  dé-  ' 
velopper  des  tableaux  de  carnage  et  des  biographies 
de  conquérants  qu’à  montrer  les  progrès  delà  civi¬ 
lisation,  les  efforts  des  peuples  vers  leur  émancipa¬ 
tion  et  le  souvenir  des  grands  bienfaiteurs  de  l’hu¬ 
manité.  —  2°  Que  l’on  s’inspire  de  celte  idée  que  l’a¬ 
mour  de  la  patrie  peut  être  sincère  sans  être  hai¬ 
neux,  ni  agressif,  et  qu’il  n’exclut  nullement  l'a¬ 
mour  de  l’humanité.» 

Les  médecins  manqueraient  à  leur  devoir  en  restant 
inférieurs  aux  instituteurs,  en  n’agissant  pas  sur  le 
cerveau  des  pères  comme  ceux-ci  l’ont  essayé  sur 
celui  des  enfants.  —  Usez  donc  de  votre  influence 
dans  toutes  les  communes  de  France  pour  hâter  l’a¬ 
vènement  d’une  ère  sans  violences,  pour  inspirer 
l’horreur-  du  sentiment  sauvage  de  la  force  qui  n’est 
plus  de  notre  temps,  l'horreur  des  massacres  et  du 
sang  répandu,  pour  convier  toutes  les  volontés  à 
une  association  altruiste  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous.  - 

Le  médecin  doit  sanscesse  penser  au  sort  humain 
et  le  vouloir  meilleur. 

D- Grellety  (de 'Vichy.) 


de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  ;  1884 

Adresser  U  correspondance 
au  secrétaire  général  :  D'  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  D'  Verdalle,  l’hiver  à 
Cannes,  2,  boulevard  d'Alsace, 
l'été  à  laBourboule. 

Au  i"  janvier  igo4  ■  mon¬ 
tant  des  réserves  gjo-  ooo  fr. 
Recettes  annuelles  :  10  S.ooof. 

Moyennant  le  versement  d’une 
prime  annuelle  variable  avec 
l'âge  d'entrée,  la  Caisse  sert  une 
pension  viagère  à  l'âge  de  60  ans 
révolus  et  après"  une  participa¬ 
tion  minima  de  i3  années. 

Diversescombinaisons  facili¬ 
tent  la  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

La  femme  du  médecin  est 
admise  dans_  les  mêmes  condi- 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l’Association  générale  qui,  en 


CORRESPONDANCE  (Suite>. 

D'H.,  à  B.  —  Pai-  citii] 
caissès  minimum,  nous  ven¬ 
dons  les  eaux  de  Condal 
aux  pharmaciens  de  votre 
localité,  24  fr.  50  la  caisse 
de  cinquante  bouteilles. 
Nous  ne  faisons  pas  de  dé¬ 
pôts  payables  après  vente. 

D'  T.  àL.  —  Cette  «  loi 
relative  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  des  sociétés 
d’assurances  sur  la  vie  et  de 
toutes  les  entreprises  dans 
les  opérations  desquelles  in¬ 
tervient  la.  durée  de  la  vie 
humaine  D  a  étépromulguée 
à  VOfficiel  du 20  mars  1905. 
Ses  articles  8,  9  10,  11,  12, 
prévoient  règlements  d'ad- 
rainistration  publique  et 
décrels  après  lesquels, dans 
un  délai  do  deux  mois, tou¬ 
te  société  devra  s’être  mi¬ 
se  en  règle  :  mais  on  no  dit 
pas  quand  paraitronl  ces 
décrets  et  règlements. 

D'  J.  G.  -  11  va  sans  di¬ 
re  que  vous  avez  gagné 
vingt  fois  vos  galons  de 
correspondant.  Le  «  Pa¬ 
tronage  médical  »  ne  sort 
pas  les  capitaux  qui  lui  ont 
élé  confiés  1  c’est  pourquoi 
nous  avons  élé  dans  l’im¬ 
possibilité  de  souscrire  pour 
la  constitution  ducapllal  de 
l'excellente  entreprise  que 
vous  nous  signaliez.  En  re¬ 
vanche,  nous  trouverons  à 
remplir  notre  rôle  quand  la 
sociélé  sera  constituée  et 
l’alfaire  mise  en  marche  :  là 
encore  nous  travaillerons 
pour  le  bien  général  encore 
plus  que  par  prévoyance 
professionnelle. 

D'  8.  à  B.  -  Merci  d’a¬ 
voir  rallié  votre  syndicat  à 
la  consigne  générale  qu’im¬ 
posent  les  circonstances  : 
nous  avions  tout  à  craindre 
d’une  apparence  de  désac¬ 
cord. 

D'  ü.àG.(S.-et-L.)— Nous 
vous  adressons  les  statuts 
de  l’Amicale  et  du  «  Sou.» 

Il  y  a  dans  le  départe- 


Sirop  JRodié 

(iTompriméîAiiikccJ  lothc 
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Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse  i 
sous  pli  caobetô  et  affranobie  à  g  5'®“*-  servira  de  I 

BON  POUR  UN  j 
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H.  THERY  Si.  C‘”, 


THERMOGÈSyE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Donlours  et  Uliumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torlicolis,  les  Points  de  côté  el  Névralgies,  les  llhunies 
et  Bronebites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  saléë. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 

Sanatorium  des  Pins  | 

2h.  d.p.ri.  Lamotte-Beuvron 

TRAITEMENT  DE  DA  TUBERCaDOSE  PULMONAIRE 
53  chambres  —  Lumière  électrique  —  Chauffage  à  basse  pression 
Le  Directeur  (D'  Hervé)  vit  avec  ses  malades. 

I  CH/iTELGFYON  -  COMPRIMÉS  i 

^  A.XXX  Sels  de  Gr\at>lei*  ^ 

^  Les  deux  éléments  principaux  du  Sol  de  Chàlelguyon  contenus  dans  ces  ^ 
S  Comprimés  sont  :  ■  “ 

^  Le  chlorure  de  magnésium,  un  déconstipant  énergique,  !o  meilleur  slimu- 
laiit  des  conlraclions  intestinales,  —  el  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le 
hfl  vérilablc  spécifique  de  l’entérite. 

m  Le  Sel  do  Chàlelguyon  forme  ainsi  le  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour 
W  les  constipés  purs  que  pour  les  enlérités. 

Dose  moyenne  :  S  Comprimés  pour  1/2  verre  d’eau. 

H  Prix':  2'fr.  le  flacon  do  100  comprimés  {envoi  franco  contre  mandat- 
tg  poste  de  2  fr. 

^  Commande  :  Su!  des  Eaux  Minérales  de  Chàlelguyon,  3,  rue  Rossini,  Paris. 
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ment  que  vous  habitez  uns 
société  locale  agrégée  à 
TA.  G’,  et  dont  vous  de¬ 
vrez  faire  partie  pour  en¬ 
trer  à  T  Amicale.  SI  vous 
voulez  être  admis  pour  le 
1"'  juillet,  retournez-nous 
remplies  les  pièces  du  dos¬ 
sier  que  nous  vous  envo¬ 
yons  et  une  simple  preuve 


Plus  Active  et  P^oins  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACCOUTUMARSCE 

PAS  n’PiiPHnpiF  ^ 


DOULEUR  et  de  la  TOUX 


plet  arrive  à  M.  le  D"  Mi¬ 
gnon,  aux  Murcaux,  (S.-et- 
0.)  avant  le  15 juin. 

Pourle  «  Sou  »,  adressez 
voire  adhésion  à  M.  le  D' 
De  Grissac,  à  Argenleuil 
(S.-et  O.)  ou  mieux  encore 
vos  20  fr.  directement  à  M. 
le  D'  Gassot  (Clievilly,Loi- 
rel). 

D'  J.,  àM.  —  Nous  ne 
pouvons  pas  expédier 
d’eaux  franco  de  port.  Le 
bénéfice  lais.sé  par  les  eaux 
minérales  est  trop  minime 
pour  permettre  cette  lar¬ 
gesse. 

Qu’est-ce  que  Teau  de 
Maynard  ’?  C’est  une  eau 
du  bassin  des  Vosges  ; 
c’est-à-dire  genre  Gon- 
trexéville,  Vittel.  Vous  re-, 
cevrez  prochainement  une 


D''  G.  à  G.  d.  J.  —  Pour 
que  nous  puissions  vous 
conseiller,  il  faut,  de  toute 
nécessité  que  vous  donniez 
plus  de  détails.  «  On  »  vous  a 
prié,  dit  votre  lettre, de  don¬ 
ner  des  soins  à  la  bonne 
d’un  de  vos  clients.  Ce  on 
est  l'inconnue  du  problème 


Dans  ce  cas  vous  seriez  dans 
le  vrai.  Mais,  nous  vous  le 
répétons,  éclairez-nous, 
pour  votre  propre  bénéfice. 

D"  S.,  à  M.  —  Oui  le 
Patronage  médical  vous 
recommande  les  Eaux-Bon¬ 
nes.  Cette  eau  sulfureuse 
est  universellement  connue 
et  appréciée  :  nous  pou¬ 
vions  l’adopter. 

D'  T.  à  St.-F.  —  Vous 
avez  dû  recevoir  le  vaccin 
demandé  par  votre  lettre 
du  7  courant. 

En  ce  qui  concerne  la 
réduction  que  vous  deman¬ 
dez  pour  vos  futures  com¬ 
mandes,  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  informer  que 
le  vaccin  étant  vendu  au  bé¬ 
néfice  du  Patronage  médi¬ 
cal  (dont  vous  faites  partie) 
il  n’est  pas  possible  d’ac- 


en  Sirop,  Potion,  liiji 


NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  | 
SPÉCIALITÉS  S8ERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS.  | 


I  NÉVRALGIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ. 

Pharmacia  du  D'  BOUSQUET.  63.  Rue  La  Boétie,  Parie. | 
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Le  Sirop  du  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa’it  lisparaître  l'angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionné 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  phénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 


lŒmmms 


PILULES  lüÂLïERâiLES 


^CRAINSJROSi 

18  CONSTIPATION  M 

Mm  HABITUELLE  W# 

Ne  se  dissolvant  que 


Préparation  âiiODUREdeSODIUM 

GROS)  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


309 


entre  5  et  8  grammes  par  jour  ;  en  donnant  le 
maximum,  même  pendant  une  longue  période, 
on  n’observe  pas  les  troubles  produits  par  le  sa- 
licylate  de  soude,  soit:  intolérance  gastrique, 
bourdonnements,  allmminurie. 

M.  Fausto  Corsi  affirme  que  la  Héthyjrhocline 
est  l’analgésique,  l’antipyrétique  et  raniirliuma- 
tismal  par  excellence.  i.,e  fait  qii’après  l’absorp¬ 
tion  des  premières  doses,  les  malades  ne  disent 
pas  seulement  que  leurs  douleurs  ont  disparu, 
mais  déclarent  éprouver  une  sensation  de  bien- 
être,  est  pour  lui  l’effet  du  groupe  mélhyliquc. 
La  Méth.yirhodine  n’est  donc  pas  seulement  un  ex¬ 
cellent  antirhiimatismal,  mais  aussi  un  analgési¬ 
que,  et  parfois  même  un  hypnotique.  La  Mèlhyl- 
rnodine  ménage  l’estomac,  car  elle  n’est  pas  dé¬ 
composée  par  les  acides  faibles  (suc  gastrique)  et 
passe  inaltérée  dans  l’intestin,  où  elle  est  dédou¬ 
blée  et  absorbée  par  l’action  du  milieu  alcalin; 
ceci  est  un  avantage  de  plus  que  n’olTre  aucun 
des  autres  composés  salicyliques  ;  elle  peut  donc 
être  donnée  sans  inconvénient  dans  les  cas  où  la 
maladie  spécifique  se  complique  d’un  catarrhe 
gastrique  concomitant  L’absorption  de  la  Méllvyl- 
rhodine  ou,  en  d’autres  termes,  l’apparition  de 
l’acide  salicylurique  dans  les  urines  ne  se  produit 
que  vingt  minutes  après  l’ingestion.  L’absorption 
n’ayant  pas  lieu  dans  l’estomac,  mais  seulement 
■dans  l’intestin,  il  est  naturel  qu’elle  ne  puisse  être 
très  rapide,  ce  qui  est  un  avantage  en  ce  sens  que 
le  filtre  rénal  n’a  à  supporter  la  fatigue  de  l’éli¬ 
mination  de  la  dose  ingérée  qu’à  mesure  de  son 
passage  par  faible  quantité  de  l’estomac  dans  l’in¬ 
testin,  en  d’autres  termes,  le  rein  ne  sera  jamais 
obligé  de  supporter  une  grande  quantité  d’acide 
salicylique  dans  un  temps  déterminé, comme  cela 
serait  le  cas  si  l’absorption  avait  lieu  sur  une  gran¬ 
de  surface,  celle  de  l’estomac,  par  exemple,  dans 
lequel  le  médicament  pénètre  tout  d’abord.  11 
est  probable  que  la  tolérance  rénale  pourlail/rt/ij/t- 
r/iodinr  résulte  principalement  de  ce  point. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hotel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Le -Dentu. 
Traitement  des  arthrites  fongueuses. 

Je  vais  vous  exposer  sommairement,  aujour¬ 
d’hui,  les  grandes  lignes  du  traitement  des  ar¬ 
thrites  fongueuses,  à  propos  d’un  malade  hospi¬ 
talisé  salle  St-Landry  et  atteint  de  tumeur  blan¬ 
che  du  genou.  C’est  un  homme  de  .ô4  ans  — no¬ 
tez  l’àge,  car  cela  n’est  pas  sans  intérêt  au  point 
de  vue  thérapeutique  —  (jui  offre  des  antécé¬ 
dents  et  des  reliquats  de  tuberculose  aux  deux 
sommets  des  poumons.  Tuberculeux  pulmonaire 
plus  ou  moins  guéri,  il  présente,  comme  lésions 
locales,  une  tuméfaction  globuleuse  du  genou, 
plus  spécialement  accentuée  à  la  région  antéro- 
externe,  où  l’on  trouve  une  collection  liquide  évi¬ 
dente. 

Pour  poser  les  indications  thérapeutiques  chez 
ce  malade,  il  faut  prendre  en  considération  trois 
articularités  :  l’Age  avancé  du  sujet,  ses  antécé- 
ents  thoraciques,  indiquant  un  mauvais  terrain, 
et  la  phase  (tumeur  blanche  à  la  3"  période)  de 
ses  altérations  articulaires. 

Avant  de  discuter,  toutefois,  quel  traitement 


nous  aurons  à  employer  dans  le  cas  actuel,  je 
désire  vous  rappeler  un  certain  nombre  de  don¬ 
nées  régissant  la  thérapeutique  des  arthrites  fon¬ 
gueuses  ;  je  désire  également  comparer  ces  règles 
avec  celles  en  usage  il  y  a  20  ans. 

J’ai  connu  une  époque  où  régnait  sans  con¬ 
teste,  dans  le  traitement  des  tumeurs  blanches, 
la  pratique  de  Bonnet,  c’est-à-dire  le  redresse¬ 
ment  suivi  d’immobilisation.  Existait-il  une  atti¬ 
tude  vicieuse,  on  corrigeait  cette  dernière  ;  puis, 
on  plaçait  le  membre  dans  une  gouttière  appro¬ 
priée. 

On  utilisait  aussi  les  médications  dites  modifi¬ 
catrices  des  fongosités,  le  feu  principalement, 
dont  on  combinait  l’usage  avec  l’immobilisation, 
les  applications  d’appareils  inamovibles  silicates, 
et  le  traitement  général. 

I.e  feu  entrait  pour  une  grande  part  dans  les 
méthodes  curatives  des  tümeurs  blanches.  Il 
s’employait  de  diverses  façons.  Extérieurement, 
d’abord.  Après  avoir  anesthésié  le  patient,  on 
prenait  le  fer,  le  gros  fer  des  anciens  chirurgiens 
que  nous  avons  eu  le  tort  d’abandonner  ; 
on  portait  l’instrument  au  rouge  sombre,  et  l’on 
traçait  lentement  une  série  de  raies  de  feu,  brû¬ 
lant  et  entamant  l’épiderme.  On  obtenait  ainsi 
une, révulsion  intense. 

On  avait  recours,  d’autre  part,  à  l’action  pro¬ 
fonde  du  feu  (igni-puncture  de  Richet).  On  se 
servait,  pour  cela,  du  cautère  à  tête  d’oiseau, 
constitué  par  une  boule,  faisant  office  de  réser¬ 
voir  de  calorique,  surmontée  d’une  pointe. 
Cette  pointe,  portée  au  rouge,  était  enfon¬ 
cée  de  deux  centimètres  dans  les  tissus,  et 
produisait  un  effet  modificateur  beaucoup  plus 
puissant  que  celui  des  injections  interstitielles. 

Aujourd’hui,  nous  ne  savons  plus  manier  ce 
précieux  agent  thérapeutique  :  le  feu  ;  il  me  sem¬ 
ble  que,  sans  abandonner  les  procédés  nouveaux, 
nous  pourrions  avantageusement  parfois  revenir 
aux  vieilles  méthodes. 

A  l’époque  dont  je, vous  parle,  la  résection  du 
genou,  bien  que  pratiquée  déjà  à  l’étranger,  n’é- 
fait  pas  connue  en  France.  Il  fallut  un  voyage  de 
Le  Fort  en  Angleterre  pour  nous  mont  rel¬ 
ies  bons  résultats  qu’elle  procure  dans  les  tu¬ 
meurs  blanches.  Cette  opération  fut  rapidement 
adoptée  et  elle  constitua,  pour  ainsi  dire, 
une  révolution  en  matière  de  chirurgie  des 
arthrites  fongueuses.  Il  est  clair  qu’une  ré¬ 
section  faite  à  temps,  chez  un  sujet  jeune,  dont 
les  lésions  ne  sont  pas  trop  étendues,  donne  des 
résultats  supérieurs  à  l’ignipuncture  et  permet 
de  laisser  celle-ci  de  côté.  Ce  serait,  néanmoins, 
une  singulière  exagération  cpe  de  vouloir  ou¬ 
blier  complètement  les  procédés  ignés  :  ils  peu¬ 
vent  encore  rendre  de  très  grands  services  chez 
les  malades  qui  n’acceptent  pas  la  résection  ou 
lorsque  celle-ci  n’est  pas  possible. 

Une  autre  innovation,  très  heureuse,  du  traite¬ 
ment  des  tumeurs  blanches,  est  l  extension  con¬ 
tinue.  Elle  a  acquis,  dans  la  coxalgie  en  particu¬ 
lier,  une  importance  considérable.  Son  mode  d’ac¬ 
tion  est  double  :  elle  calme  les  douleurs  et  elle 
constitue,  en  outre,  un  moyen  d’immobilisation 
suffisant  dans  bien  des  cas. 

Dans  la  coxalgie,  l’immobilisation  avec  les  ap¬ 
pareils,  qui  prennent  le  corps  entier,  a  de  sérieux 
inconvénients.  Les  appareils  en  question  entra¬ 
vent  les  soins  de  propreté  et  ne  permettent  pas 
de  suivre  la  marche  des  lésions,  de  voir  les  abcès 
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ou  les  eschares,  s’il  s’en,  produit.  La  gouttière  de 
Bonnet  est  beaucoup  plus  avantageuse  :  avec  elle, 
on  surveille  ce  (jui  se  passe,  et  l’on  peut  interve¬ 
nir  contre  les  suppurations  et  les  divers  accidents 
de  la  maladie.  La  grande  gouttière  de  Bonnet, 
<p]i  prend  les  membres  inférieurs  et  une  partie 
du  tronc,  est  donc  un  bon  moyen  de  traitement 
—  d’autant  meilleur  qu’on  le  combine  aisément 
avec  l’extension  continue  ;  rien  ne  s’oppose,  eja 
effet,  à  ce  qu’une  corde  soit  attachée  à  l’extrémité 
du  membre  malade  et  exerce,  grâce  au  poids  qui 
la  termine,  une  traction  permanente. 

.le  vous  rappelais  tout  a  l’heure  que  l’extension 
continue  calme  les  douleurs.  Elle  agit,  à  ce  point 
de  vue,  avec  une  rapidité  bien  faite  pour  enlever 
tout  doute.  Quel  est  le  mécanisme  de  cette  action 
sédative  ?  On  a  pensé,  d’abord,  qu’il  y  avait  écar¬ 
tement  des  surfaces  articulaires  et  l’on  expliquait 
ainsi  la  disparition  des  douleurs.  Plus  tard,  on  a 
attribué  l’effet  calmant  de  l’extension  continue  à 
la  supiDression  do  la  contracture  musculaire. Nous 
avons  vécu  sur  cette  dernière  idée  pendant  des 
années  ;  il  paraît  qu’il  faut  en  rabattre.  Des  radio¬ 
graphies  ont  montré  qu’il  avait  réellement  un 
écart  des  surfaces  articulaires.  11  y  a  lieu,  dans 
ces  conditions,  d’attribuer  l’arrêt  des  douleurs  dù 
à  l’extension  continue,  à  la  suppression  des  con¬ 
tractures  età  l’éçartement  des  surfaces  articulai¬ 
res. 

Voilà  donc  deux  grands  progrès,  doux  grandes 
nouveautés  en  matièrè  de  traitement  des  arthrj- 
tesTongueuses  :  la  résection  et  1  extension  conti¬ 
nue. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  voulu  aller 
plus  loin  et  adapter  le  massage  à  la  cure  des  tu-, 
meurs  blanches.  Frappé  des  bons  résultats  que 
donne  le  massage  dans  la  thérapeutique  chirur¬ 
gicale  en  général,  on  a  pensé  que,  dans  une  affec¬ 
tion  qui  comporte  un  engorgement  péri-articu- 
laire  notable,  la  massothérapie  —  moyen  résolu¬ 
tif  par  excellence  —  pourrait  exercer  une  inlluence 
favorable. 

Les  premiers  essais  de  ce  genre  furent  ceux  du 
D’’  de  Saint-Germain  cjui  appliqua  au  mal  de  Pott 
le  massage  et  môme  la  mobilisation.  Son  exemple 
fut  suivi- par  d’autres  chirurgiens  c|ui  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  s’apercevoir  qu’une  telle  pratique  était 
fort  dangereuse.  Non  seulement  le  massage  n’a 
pas  procuré  d’amélioration  bien  appréciable,  mais 
encore  oneut  à  enregistrer  des  aggravations  cau¬ 
sées  par  son  emploi  intempestif.  Pour  mon  compte, 
Je  ne  m’y  suis  jamais  adressé. 

L’expérimentation  est  venue,  d’ailleurs,  confir¬ 
mer  l'opinion  défavorable  que  j’ai  toujours  eue 
vis-à-vis  du  massage  dans  les  tumeurs  blanches. 
Tout  récemment,  Lannelongue  et  Achard  ont 
communhiué  le  résultat  d’expériences  ([u’ils  ont 
faites  dans  le  but  de  vérifier  la  loi,  émise  en  ISSO, 
par  Max  Schüller.  En  vertu  de  cette  loi,  le  trau¬ 
matisme  serait  un  élément  d’appel  et  de  localisa¬ 
tion  delà  tuberculose.  MaxSchiiller  inoculait  à 
des  animaux  des  produits  tuberculeux  ;  puis,  un 
ou  plusieurs  jours  après,  il  provoquait  un  trau¬ 
matisme  au  niveau  d’une  jointure.  Il  vit  surgir, 
au  point  traumatisé,  des  lésions  qu’il  rapporta  à 
la  fixation  des  éléments  tuberculeux.  Notez  que 
cette  étude  date  de  1880,  époque  à  laquelle  le  ba¬ 
cille  de  Koch  n’était  pas  encore  découvert.  Les 
produits  injectés  par  Max  Schüller  étaient,  dès 
lors,  nécessairement  complexes. 

àl.  Lamielongue  reproduisit  ces  expériences  en 


se  servant  exclusivement  d’émulsions  de  bacillps 
de  Koch.  Dans  sa  communication, faite  en  1899  ai) 
Congrès  de  Berlin,  il  déclare  que  ses  résultats  fu¬ 
rent  toujours  négatifs,  les  animaux  traumatisés 
après  avoir  reçu  l’émulsion  de  bacilles  tubercu¬ 
leux  n’ayant  présenté  aucune  altération  locale. 
Plus  tard,  ayant  repris  les  expériences  mêmes  de 
Max  Schüller,  c’eSt-à-dire  ayant  inoculé  de  la  ma¬ 
tière  tuberculeuse  brute,  Lannelongue  vit  se  pro¬ 
duire  des  lésions  articulaires,  des  arthrites,  qui 
pouvaient  prendre  le  caractère  tuberculeux.  11 
en  déduisit  que,  si  le  bacille  de  Koch  seul  est 
sans  action,  les  conditions  changent  lorsque  d’au¬ 
tres  éléments  s’y  associent. 

\  oici  maintenant  une  autre  série  d’expériences 
(pii  touclient  aux  effets  du  massage  sur  les  ar¬ 
thrites  tuberculeuses.  Lannelongue  et  Achard  in¬ 
jectèrent  l’émulsion  de  bacilles  de  Koch  dans  les 
articulations  d’un  certain  nombre  d’animaux.  Ils 
imprimèrent  ensuite  aux  jointures  intéressées  des 
mouvements,  deux  fois  par  jour  et  pendant  deux 
minutes  chaque  fois.  Les  animaux  ayant  été  sa¬ 
crifiés, ils  reconnurent  que  ces  joetits  mouvements 
n’avaient  pas  d’influence  appréciable  sur  l’évolu¬ 
tion  de  l’arthropathie  Mais,  lorsqu’ils  augmentè¬ 
rent  la  durée  des  mouvements,  qu’ils  portèrent 
cette  durée  à  ,â  minutes,  ils  virent  se  développer 
des  altérations  beaucoup  plus  sérieuses,  à  savoir 
des  décollements  des  cartilages,  des  infiltrations 
osseuses,  etc.  La  déduction  à  tirer  de  cette  étude 
est  très  nette  ;  il  est  positif  que  les  mouvements 
augmentent  la  gravité  des  arthrites  bacillaires. 

Retenez  donc,  au  nom  de  la  clinique  et  de  l’ex¬ 
périmentation  ,  ceci  ;  les  mouvements  et  le  massage 
sont  des  moyens  détestables,  appliqués  à  lathé- 
rapeulitpie  des  tumeurs  blanches.  On  doit  s'en 
tenir  aux  vieilles  idées  de  Bonnet  :  l’immobilisa¬ 
tion  seule  convient  aux  arthrites  fongueuses. 

Telles  sont  les  ([uelques  notions  générales  que  je 
désirais  vous  exposer.  II  me  reste  à  les  adapter 
au  cas  particulier  en  face  dmiuel  nous  nous 
trouvons.  Notre  malade,  homme  de  54  ans,  a  dé¬ 
passé  ràge  auquel  la  résection  donne  de  bons 
rosullats.  On  admet,  en  effet,  comme  limite  pour 
cette  opération,  50  et  môme  40  ans.  De  plus,  ses 
lésions  sont  avancées  et  il  a  des  reliquats  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire  assez  étendus.  Chez  ce  ma¬ 
lade,  faut-il  être  radical,  faire  d’emblée  lam- 
putation  de  la  cuisse,  ou  bien,  au  contraire,  pou¬ 
vons-nous  nourrir  l’espoir  ({u’unc  chirurgie  plus 
conservatrice  suffira. 

Je  ne  crois  pas  (ju’il  faille  amputer  de  suite.  Ici, 
après  avoir  évacué  les  abcès,  ce  serait  peut-être 
le  cas  d’avoir  recours  aux  anciennes  méthodes  dont 
je  vous  parlais,  à  l’ignipuncture  profonde.  Si,  au 
bout  de  à  3  semaines,  on  s’aperçoit  que  cette 
lhérapculi(£ue  demeure  sans  effet,  il  conviendra, 
sans  trop  s’attarder,  sans  s’exposer  à  être  devancé 
par  la  cachexie,  de  faire  l’amputation. 

Leçon  recueillie  par  le  !)'■  P.  L.xcroix. 


HYDROLOGIE 


Evaux-les-Bains. 

\1.  le  D  '  Henri  Lepage  ayant  pensé  que  le  Con¬ 
court:  médical  devait  connaître  mieux  que  par  le 
passé  les  ressources  thérapeutiques  offertes  parla 
station  d’Evaux-les  Bains,  nous  n’avons  pas  hé- 
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site  à  lui  demander  de  nous  écrire  ce  qu’il  en 
fallait  faire  savoir  à  nos  lecteurs,  le  priant  même 
de  joindre  aux  renseignements  scientifiques  ceux 
que  nos  correspondanl s  seraient  toujours  forcés 
d’aller  demander  .à  des  Guides. 

Voici  la  note  {{ue  notre  confrère  a  bien  voulu 
nous  faire  parvenir. 


Situation  ;  Climat.  —  La  station  thermale  d’Evaux- 
les-Bains.qui  a  fondé,  sur  notre  demande, une  bourse 
de  voyage  permanente  des  V.  E.  M.  attribuée 
à  un  membre  du  Concours  médical  et  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France  (exem¬ 
ple  qui  vient  d’être  suivi  par  les  Eaax-Bonne.=,  en 
se  réclamant  avec  une  grande  courtoisie  de  l’inilia- 
tived’Evaux-les-Bains),  est  située  à  l’est  du  dépar¬ 
tement  de  la  Creuse. 

A350  kil.  de  Paris,  ligne  de  Paris  à  la  Bourboula 
et  le  Mont-Dore  (P.  O),  desservie  par  express.  Gare 
à  Evaux-les  Bains.  Trajet  en  cinq  heures  et  demie. 
Relations  directes  avec  Bordeaux,  Angoulôme,  Li¬ 
moge.',  Nantes,  Tours,  Orléans. 

Région  très  pittoresque  de  ))lateaux  cultivés  ou 
boisés  coupés  par  les  profondes  vallées  de  la  Tar¬ 
des  et  du  Cher,  aux  pentes  rocheuses  tapissées  de 
bruyères  formant  de  très  beaux  paysages. 

«Evaux(dans  la'Creuse),  à  l’entrée  d’un  vallon  vio¬ 
let  à  la  Didier-Pouget,  otfre  le  calme  de  son  paysa-' 
ge  aux  excités  et  aux  douloureux,  comme  les  vertus 
de  ses  eaux  sédatives...  »  (1). 

Climat  de  plateaux  de  petite  altitude,  sédatif  et 
tonique,  air  pur  et  sec  dépourvu  de  brouillards  et 
d’humidité.  Altitude  460  m.  Température  moyenne 
de  juillet-août  18  à  20”.  Saison  du  15  mai  au  15  octo¬ 
bre. 

Composition  des  Eaux.  —  11  existe  à  Evaux  un 
grand  nombre  de  sources  (28),  ayant  toutes  une  mi¬ 
néralisation  identique,  répondant  à  celle  de  la 
source  principale,  le  Puits  de  César  (T.â'T”). 

Puits  do  César 


Acide  carbonique  total  — 
Gaibonate  de  calcium . 

—  de  magnésium. 

—  ferreux . 

—  de  sodium . 

Silicate  de  sodium . 

Silice  en  excès . 

Sulfate  de  sodium . 

—  de  potassium . 

Chlorure  de  sodium . 

—  de  lithium _ ... 

Matière  organique . 


0,2242 

0,0080 

0,0311 

0,0028 

0,1501 

0,0750 

0,0371 

o,So5a 

0,0217 

0,2334 


traces 

0,0042 


Bicarbonates  tenus  primitivement 


en  dissolution  : 

Bicarbonate  de  calcium .  0,0970 

—  de  magnésium .  0,0474 

-  ferreux . 0,0040 


—  de sodium((i-’Ô“Na''l  0,2209 

-  -  (Co''NaH)  0,2473 
(Extrait  des  analyses  faites  par  M.  Adolplie  Carnot, 

directeur  de  l’Ecole  des  Mines). 

Les  eaux  ne  contiennent  pas  d’acide  carbonique 
libre,  mais  présentent  aux  griffons  un  dégagement 
abondant  de  gaz  azote  :  90  %  des  gaz  spontanés 
émis  par  les  sources.  Dans  les  bassins  se  développe 
une  abondante  végétation  de  conferves. 

Ce  sont  des  eaux  thermales  (57"),  sulfatées sodiques, 
bicarbonatées  mixtes,  silicatées  ;  azotées. 

Elles  font  partie  des  lurfi^e'reuto  ou  indéterminées 
de  la  classiflcation  de  Durand-Eardel.  Ge  terme  qui 


(1)  LAir.NEr.-LvvASTiNE.  —  Le  voyage  d’Etudes  Mé¬ 
dicales  de  1904  auxstalioiis  liydrbminérales  et  clima¬ 
tiques  do.  l’Auvergne  et  du  Centre  de  la  France.  — 
Presse  médicale,  Z'j  ocl.  1904. 


serait  fort  inexact,  pris  à  la  lettre,  en  est  devenu  hy¬ 
drologie  synonyme  d’eaux  très  actives  cliniquement 
mais  dont  l’analyse  chimique  seule  ne  peut  expli¬ 
quer  entièrement  les  effets. 

Modes  d'emploi.—  Les  eaux  sont  usagées  en  bain  (à 
eau  courante  ou  à  eau  dormante)  douches,  étuves  de 
vapeurs  naturelles;  en  boisson,  gargarismes,  et  dans 
différents  traitements  spéciaux. 

Les  bains  sont  donnés  à  des  températures  variant 
selon  les  effets  à  obtenir,  et  la  susceptibilité  du  ma¬ 
lade  ;  dé  15  à  40  minutes  de  durée.  Dans  certains 
cas, des  bains  prolongés  sont  prescrits. Les  douches 
sont  prises  dans  la  cabine  de  bain  même,  la  bai¬ 
gnoire  vidée,  la  pression  peut  varier  de  5/à  16  mè¬ 
tres.  Tous  les  ajutages,  pomme  d’arrosoir,  jet,  lame, 
etc.,  peuvent  être  adaptés  à  la  canalisation.  Ünrac- 
cord  permet  de  donner  des  douches  sous-marines, 
à5  ou  10  centimètres  du  corps  du  malade  dans  le 

Une  salle  d’hydrothérapie  générale,  munie  d’un 
outillage  liydrothérapique  complet,  rend  de  grands 
services,  eh  l’associant  au  traitementthermal,  dans 
le  traitement  de  certaines  maladies  nerveuses, 
l’eau  froide,  en  applications  toniques,  n’étant  '  pas 
employée  dès  le  début  du  traitement. 

Un  bain  de  siège  hydrothérapique  à  eau  percu¬ 
tante  permet  de  donner  des  douches  locales  :  lombo- 
dorsales,  périnéales. 

Il  existe  des  salles  d’entéroclyse  en  position  cou¬ 
chée. 

Le  massage  à  sec,  local  ou  général,  le  massage 
sous  la  douche  à  canalisation  ouverte,  sans  ajutage 
(massage  d’Aix),  sont  employés  comme  adjuvants 
du  traitement  thermal. 

Pour  la  boisson,  aux  sources  du  Puits  de  César, 
du  Rocher,  Sainte-Marie,  sont  adjointes  des  bu¬ 
vettes. 

L’eau  du  puits  de  César  est  embouteillée  et  expor¬ 
tée,  pour  la  cure  chez  soi. 

Effets  physiologiques.  —  Diffèrent  selon  la  poso¬ 
logie  employée,  et  sont  en  rapport  avec  les  usages 
variés  et  gradués  de  l’eau  thermale  et  de  ses  adju¬ 
vants,  appliqués  au  traitement  de  l’individualité 
morbide  de  chaque  malade,  et  selon  ses  réactions 
au  jour  le  jour. 

Les  effets  sur  l’homme  sain  ne  sont  pas  compara¬ 
bles  à  ceux  observés  sur  le  malade. 

Les  bains  et  douches,  pris  à  une  température  re¬ 
lativement  élevée,  au-dessus  du  degre  isotherme, 
sont  diaphoréliques,  résolutifs  des  engagements  et 
empâtements  articulaires.  A  cette  action  résolutive 
locale  élective,  s’ajoute  une  stimulation  de  la  nutri¬ 
tion  générale,  avec  augmentation  des  oxydations 
intra-cellulaires,  et  élimination  plus  parfaite  des 
produits  de  désassimilation  ;  (urines  uratiques 
vers  la  fin  de  la  première  semaine  du  traitement). 
Cette  action,  profondément  modificatrice  de  la  nu¬ 
trition,  s’applique  à  l’amendement  du  terrain  rhu¬ 
matismal,  de  la  diathèse  bradytrophique  ou  neuro- 
arthritisme. 

Par  le  changement  ainsi  apporté  dans  les  moda¬ 
lités  nutritives  de  ses  cellules,  le  neuro-arthritique 
à  nutrition  ralentie  devient  un  autre  lui-même,  et 
acquiert  un  tempérament  nouveau. 

Les  bains  pris  à  une  température  voisine  du  de¬ 
gré  isotherme,  variable  pour  chaque  malade  (33“  à 
35°),  ont  une  action  calmante  sur  le  système  ner¬ 
veux.  On  constate  de  la  tendance  au  sommeil  après 
le  bain,  de  la  diminution  de  l’exagération  des  rélle- 
xes  chez  les  excitables.  Mais  cette  sédation,  qui 
n’est  que  momentanée,  n’est  pas  la  sédation  spé¬ 
ciale,  tardive  mais  définitive,  provoquée  par  le  trai¬ 
tement  thermal,  sédation  précédée  d’une  période 
d’excitation  réactionnelle.  En  effet,  vers  le  6°  ou  8° 
bain  apparaissent  des  phénomènes  tels  qu’agitatlon, 
insomnie,  et  surtout  augmentation  des  douleurs 
rhumatismales  ou  des  névralgies  actuelles;  et  mê¬ 
me  réveil  de  douleurs  éteintes  depuis  longtemps. 
Cet  état  ne  dure  que  quelques  jours,  après  lesquels 
il  s’établit  une  sédation  définitive. 
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Celle  crise,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
fièvre  ou  poussée  thermale,  provoquée  par  un  trai¬ 
tement  intensif  inconsidéré, est  une  réaction  physio¬ 
logique  de  l’organisme.  C’est  la  résultante  réaction¬ 
nelle  des  effets  aclionnels  provoqués  par  les  bains, 
à  une  température  trop  peu  élevée  pourque  la  ther- 
malité  seule  puisse  entrer  en  ligne  de  compte.  La 
minéralisation  des  eaux  étant  également  faible,  on 
peut  expliquer  ces  phénomènes  par  l’état  électri¬ 
que  et  radio-actif  dans  lequel  l’eau  thermale  arrive 
à  la  surface  du  sol,  et  dont  elle  est  encore  chargée 
dans  la  baignoire. 

Les  bains  de  piscine  à  eau  courante  (à  une  tem¬ 
pérature  de  2a  à  31”),  exercent  une  stimulation  dou¬ 
ce  sur  l’organisme.  Ils  conviennent  particulièrement 
Lien  aux  enfants  neuro-arthritiques  ou  lymphalico- 
nerveux,  qui  ne  peuvent  supporter  l’excitation  du 
traitement  marin. 

Aux  bons  effets  de  la  piscine  s’ajoutent  les  bien¬ 
faits  de  la  vie  de  plein  air,  dans  un  climat  de  petite 
altitude,  où  l’air,  tout  en  étant  plus  vivifiant  que.dans 
la  plaine,  et  surtout  que  dans  les  grandes  villes, 
n’est  pas  excitant  comme  celui  des  hautes  monta¬ 
gnes.  Déplus,  Evaux  est  une  station  familiale,  re¬ 
posante.  Toutes  ces  qualités  en  font  une  station 
thermale  de  grande  valeur  pourles  enfants. 

Les  effets  de  l’étuve  de  vapeurs  naturelles  sont 
différents  selon  la  température  plus  ou  moins  éle¬ 
vée  qui  règne  dans  une  salle  voûtée  où  estinstalléé 
ce  précieux  mode  curatif.  De  minces  filets  d’eau 
thermale  provenant  directement  des  grillons  jaillis- 
lissent  sous  l’effet  de  la  pression  de  l’eau  en  charge 
dans  les  puits,  et  retombentdans  une  vasque,  en 
saturant  l’atmosphère  de  vapeurs  contenant  tous 
les  principes  de Teau  thermale  native  :  particules 
salines  (ce  qui  est  démontré  par  les  efflorescences 
qui  recouvrent  les  parois  de  la  salle  à  la  fin  de  la 
saison)  gaz,  azote,  émanation  radio-active. 

En  réglant  convenablement  le  débit  de  ces  filets 
d’eau  on  obtient  :  1“  une  température  avoisinant  30 
à  32”.  On  a  alors  une  salle  d’jnhalation  analogue 
aux  salles  d’aspiration  du  Mont-Dore  et  aux  salles 
d’inhalation  d’Ems.  L’eau  Jherinalo  est  employée 
douée  de  toutes  ses  propriétés  originelles,  n’étant 
ni  chauffée  artificiellement  dans  des  chaudières 
dont  la  vapeur  forcée  s’échappe  dans  des  salles,  ni 
additionnée  d’essence  d’aiguilles  de  pins  pour  être 
pulvérisée  très  finement.  Le  séjour  de  15  à  30  mi¬ 
nutes  dans-  cette  atmosphère  humide,  chargée  de 
vapeurs  et  de  gaz  naturels,  n’est  nullement  pénible. 

En  augmentant  le  débit,  la  température  peut  s’é¬ 
lever  jusqu’à  40“  et  45”.  Le  «  Bain  de  vapeur  »  pro¬ 
prement  dit.  est  alors  réalisé.  Cette  étuve  convient 
aux  rhumatisants  ne  présentant  pas  de  contre-in¬ 
dications  de  l’appareil  circulatoire.  On  y  reste  8  à 
15  minules.  Les  premiers  instants  du  séjour  produi¬ 
sent  seuls  une  légère  anxiété,  mais  il  .s'établit  vile 
une  abondante  sudation  dérivative  et  résolutive,  qui 
est  continuée  pondant  une  heure  environ,  par  le 
séjour  au  lit. 

l'in  boisson,  tes  eaux  des  dilférentes  sources  chau¬ 
des  prises  au  moment  du  bain  augmentent  la  dia- 
phorèse  et  favorisent  la  diurèse  que  le  traitement 
thermal  externe  seul  tendrait  à  diminuer. 

A  l’égard  de  la  sécrétion  gastrique,  sur  un  estomac 
sain,  les  eaux  d’Evaux  n’ont  pas  d’effets  marqués, 
mais  il  n’en  est  plus  de  môme  sur  un  estomac  mala¬ 
de.  Elles  sont  alors  sédatives  de  l’hyperslhénie  gas¬ 
trique  par  ;  1”  la  température  seulement  tiède  à  la¬ 
quelle  on  les  boit  ;  2"  par  l’absence  d’acide  carbo¬ 
nique  libre  ;  3”  par  la  présence  d’acide  et  de  matiè¬ 
res  organiques.  Il  est  juste  d’ajouter  qu’en  pareil  cas 
la  sédation  provient  également  du  traitement  ther¬ 
mal  externe  composé  de  bains  et  de  douches  tempé¬ 
rés. 

Les  effets  de  la  faible  minéralisation  des  eaux, 
insensibles  sur  la  sécrétion  ga.strique,  sont  un  peu 
plus  marqués  sur  le  foie.  Le  sulfate  de  soude  qu’el¬ 
les  contiennent,  décomposé  dans  le  tube  digestif, 
donne  naissance  à  de  l’acide  sulfhydrique  agissant 
comme  excitant  fonctionnel  du  foie,  électivement 


sur  la  fonction  biliaire.  Le  soufre  et  l’acide  sulfhy- 
drique  mis  en  liberté  -agissent  en  plus  comme  anti¬ 
septiques  intestinaux  ;  quant  à  la  faible  quantité  de 
sulfate  de  soude  absorbe,  elle  agitcomme  modifica¬ 
teur  de  la  nutrition  générale,  comme  altérant.  Le 
traitement  externe,  thermal  ethydrolhérapique,  aide 
d’ailleurs  beaucoup  à  ces  effets  dans  les  affeotions 
hépatiques,  principalement  la  lithiase  biliaire  et 
certaines  formes  de  congestion  du  foie. 

Bues  par  petites  quantités,  deux  à  quatre  verres 
de  200  centimètres  cubes,  espacés  dans  la  journée, 
les  eaux  agissent  comme  diurétiques  et  eaux  de  la¬ 
vage.  La  lilhine  qu’elles  contiennent  a  la  propriété 
de  dégager  Tacide  urique  de  ses  combinaisons  or¬ 
ganiques,  action  qui  doit  être  également  reconnueà 
la  silice,  qui  possède  en  outre  la  propriété  d’exciter 
la  sécrétion  rénale,  d’ouvrir  le  rein,  cela  sans  irri¬ 
tation. 

A  ce  sujet, des  eaux  très  peu  minéralisées,  d'une 
densité  plus  faible  que  celle  de  Teau  potable  ordi¬ 
naire,  agissant  par  osmose,  par  leur  hypotonie  par 
rapport  au  sérum,  sont  considérées  «  par'cela  mê¬ 
me  »  comme  les  meilleures  eaux  de  lavage. 

On  peut  toutefois  leur  reprocher  de  n’êlre  pas  san-s 
danger  chez  les  liypartendus,  clients  habituels  de 
ces  eaux,  quand  ils  en  absorbent  parfois  des  quan¬ 
tités  invraisemblables,  malgré  l’avis  de  leur  méde¬ 
cin.  Ces  fortes  doses  de  liquide  augmentent  encore 
l’hypertension,  ce  qui  est  un  danger  mécanique  di¬ 
rect  et  un  danger  indirect  par  encombrêment  circu- 
latoirè  et  fatigue  du  myocarde. 

Indications.—  Les  indications  d’Evaux  comprennent 
les  arlhropalhies  des  différents  rhumatismes  et  cer¬ 
taines  des  maladies  des  femmes,  des  névralgies,  des 
maladies  nerveuses,  etc. 

Nous  allons  lesexposer  en  détail,  tout  en  les  pré¬ 
cisant  le  mieux  possible,  puis  en  déduire  les  princi¬ 
pales,  les  indications  majeures, qui  constituent  la spe- 
cialisation  de  la  station. 

l”Acf!0)i  antidiathésique. 

Nous  devons  rappeler,en  tète  de  ce  ehapitre,Taction 
sur  la  nutrition  générale,  l’amendement  du  terrain 
arthritique  qui  est  la  clef  de  la  cure  d’Evaux-les- 
Bains.  Cette  action  antidiathésique  met  le  rhuma¬ 
tisant  à  Tabri  de  crises  nouvelles  et  des  graves  con¬ 
séquences  qui  peuvent  en  résulter.  Pour  en  obte¬ 
nir  des  effets  durables, une  saison  unique  ne  peut 
être  suffisante.  A  toute  maladie  chronique,  il  faut 
un  traitement  chronique.  C’est  ajuste  raison  que 
la  clinique  thermale  lixe  à  trois  saisons  le  Iralte- 
ment  necessaire  pour  obtenir  un  résullat  définitif. 

Ce  doit  donc  être  une  règle  absolue  de  thérapeu¬ 
tique  préventive  que  tout  individu  qui  a  été  atteint 
de  rhumatisme  articulaire  aigu  franc,  alors  môme 
que  les  articulations  sont  parfaitement  gnéries,  et 
qu’il  n’est  résulté  aucune  séquelle,  soit  soumis  au 
traitement  thermal,  environ  deux  à  trois  mois  après 
la  disparition  de  la  fièvre. 

G-rtains  rhumatisants  ne  s’adressent  à  celle  cure 
qu’en  dernier  ressort,  et  sont  amenés  à  la  station 
dans  un  état  d’impotence  fonctionnelle  confinant  à 
Tinlirmité.  Il  est  vrai  que,  même  dans  ces  cas,  tels 
qui  étaient  arrivés  les  membres  soudés  s’en  vont 
parfaitement  valides,  il  y  a  là  des  effets  objectifs 
s’imposant  d’eux-mômes  àTatlenlion.  Cependanton 
peut  être  amené  à  penser  que  l’action  antidiathési¬ 
que  qui  ne  se  traduit  pas  à  la  vue,  qui  demande  à 
être  recherchée  dans  les  transformations  subies  par 
la  nutrition,  mais  dont  la  somme  des  effets  arrive 
.à  vaincre  le  vice  de  nutrition  de  l’individu,  à  en  faire 
biologiquement  un  autre  lui-même,  mérite  davan¬ 
tage  d’être  mise  à  profit. 

La  cure  thermale  doit  être  avant  tout  précoce  et 
pré''entive. 

Sont  justiciables  d’Evaux  toutes  les  variétés  de  ce 
que  l’on  est  convenu  d’appeler  rhumatismes  ; 

1”  Séquelles  du  rhumatisme  articulaire  aigu  franc 
ou  des  pseudo-rhumatismes  infectieux  ;  gonflement, 
douleur,  raideur  articulaire  ;  empâtement  par  néo- 
formation  infiammatoire  de  tissu  plastique,  impo- 
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tence  fonctionnelle,  semi-ankylose,  hydarlhrose  à  ' 
résolution  lente,  atrophie  des  muscles  péri-arlicu- 
laires,  arthrites  des  pseudo-rhumatismes  infectieux 
(arthrite  blennorrhagiirue). 

2'  Rhumatisme  abarticulaire  ;  rhumatisme  mus¬ 
culaire,  torticolis  rhumatismal,  pouvant  être  rap¬ 
porté  quelquefois  à  une  arthrite  de  la  colonne  cer¬ 
vicale  ;  de  même  pour  le  lumbago,  qui  peut  être 
rattaché  à  une  arthrite  des  vertèbres  lombaires.  — 
Rhumatisme  erratique  à  caractère  névralgique  des 
rhumatoïdanls.  ■ 

3*  Les  différentes  formes  de  rhumatismes  chroni¬ 
ques  ; 

Arthrite  sèche  du  rhumatisme  chronique  partiel 
.siégeant  de  préférence  aux  grosses  articulations  — 
Rhumatisme  fibreux  ankylosant.  —  Rhumatisme  à 
épanchement  chronique,  n’ayant  pas  de  tendance  à 
la  résolution.  —  Nodosité.s  d’Héberden. 

Rhumatisme  noueux,  polyarthrite  déformante  pro¬ 
gressive,  siégeant  au  niveau  des  petites  articulations 
et  atteignant  de  préférence  les  femmes  à  l’époque 
de  la  ménopause.  La  symétrie  des  lésions  et  leur 
marche  centripète  peuvent  les  faire  rattacher  à  une 
origine  myélopathique  ;  pai-  analogie  avec  la  spon- 
(iylose  rhyzomélique  de  M.  Pierre  Marie  atteignant 
d’abord  les  articulations  de  la  colonne  vertébrale  et 
du  tronc,  et  ayant  une  marche  centrifuge.  Mais 
quelle  que  soit  la  pathogénie  de  celte  forme  extrê¬ 
mement  grave  de  rhumatisme  chronique,  il  est  né¬ 
cessaire  de  lui  appliquer  un  traitement  thermal  pré¬ 
coce  et  longtemps  suivi  afin  d’enrayer  la  marche 
«  progressive  »  de  la  maladie.  Alors  qu’elle  est  de¬ 
venue  une  terrible,  infirmité,  il  est  encore  possible 
d’atténuer  les  douleurs  et  de  rendre  quelques  mou¬ 
vements. 

Arthropathie i  de  la  goutte  chronique.  —  En  pareil 
cas  le  traitement  thermal  d’Evaux  prudemment  con¬ 
duit  peut  être  f)rt  utile  aux  goutteux,  dont  les  arti¬ 
culations  incrustées  d’urate  de  soude  sont  gon¬ 
flées,  douloureuses,  et  empêchent  les  mouvements. 
Mais  bien  que  les  applications  thermales  prescrites 
soient  très  modérément  chaudes  (de  crainte  d’une 
attaque  de  goutte)  il  est  nécessaire  que  le  goutteux 
soit  resté  goutteux,  et  qu'il  ne  soit  pas  arrivé  par  la 
goutte  aux  dernières  périodes  de  l’artériosclérose. 
De  tels  mal.ides  ne  doivent  plus  être  envisagés  au 
point  de  vue  de  la  goutte,  mais  de  l’artériosclérose  ; 
et  l’étape  à  laquelle  ils  sont  arrivés  dans  celte  der¬ 
nière  maladie  contre-indique  tout  traitement  ther¬ 
mal.  Mais  pour  des  goutteux  qui  ne  sont  plus  des 
goutteux  llorides,  et  qui  ne  sont  pas  encore  des  ar- 
lérioseiéreux  avaucé.=,  le  traitement  externe  allié  à 
la  boisson  peut  être  fort  utile. 

Maladies  des  femmes.  —  Les  maladies  des  femmes 
et  tout  p.irlicultôrement  l’aménorrhée  et  la  dysmé¬ 
norrhée  des  .jeunes  filles  à  l’époque  de  la  puberté 
sont  des  indications  très  importantes  de  la  spécia¬ 
lisation  d’Rvaux-les-Bains. 

Dans  le  traitement  de  cos  affections, E  vaux  possè¬ 
de  une  grande  renommée  justifiée  autant  par  les  ré¬ 
sultats  cliniques  obtenus  que  par  le  protoxyde  de 
fer  contenu  dans  les  eaux.  Il  y  a  là  une  question  de 
dynamisme,  autant  que  de  chimisme.  «  ..Evaux, mal¬ 
gré  sa  faible  minéralisation, a  une  action  excilo-mo- 
Irice  et  congestionnanle  fort  nette  sur  l’appareil  gé¬ 
nital,  et  jouit  à  juste  litre  d’une  grande  réputation 
dans  le  traitement  des  aménorrhées..  »  (AL  Robin). 

Sontjusticiables  d’Evaux:  l’aménorrhée  desjeunes 
filles  lymphatiques,  neuro-arlhritiques,  lympliatico- 
nerveuses  ;  celles  de  la  neurasthénie,  de  la  chlorose 
(à  l’exclusion  de  la  chtoro-tuberculose, chlorose  symp¬ 
tomatique  de  tuberculose  pulmonaire  commeti- 
çante). 

La  forme  extrêmement  fréquente  due  à  la  séden¬ 
tarité  exagérée  et  à  l’étiolement  de  la  santé  genera¬ 
le  chez  lesjeunes  filles  élèves  internes  dans  une 
maison  d’éducation  au  momentde la  puberté  ;  «  Amé¬ 
norrhée  des  jeunes  pensionnaires  «(Gallard). 

L’aménorrhée  de  cause  réflexe  due  à  l’impression 


du  froid,  ou  à  une  émotion  vive  au  moment  des  épo¬ 
ques. 

L’aménorrhée  de  cause  locale  due  à  un,  défaut  de 
développement. de  l’utérus  ;  infantilisme  utérin  ou 
utérus  pubescent. 

Pendant  la  puberté,  la  dysménorrhée  alterne  fré¬ 
quemment  avec  l’aménorrhée;  souvent  aussi  les  pre¬ 
mières  menstrues  sont  suivies  d’une  période,  do 
plusieurs  moisoù  les  époques  sont  retarda ntes,dou- 
loureu.ses  et  peu  abondantes.  La  cure  thermale 
d’Evaux  est  éminemment  efficace  pour  guérir  cés 
troubles  qui  ne  sont  pas  sans  influer  sérieusement 
sur  la  santé  générale.  Une  forme  assez  connue  chez 
les  jeunes  filles  bien  constituées  et  même  robustes 
est  l’apparition  de  phénomènes  congestifs  abutérins 
à  l’approche  des  règles;  la  balnéation  fait  disparaître 
ces  symptômes  en  localisant  à  l’utérus  le  molimen 
cataménial  et  en  provoquant  l'hémorrhagie  .mens- 
Iruelte. 

•  Les  jeunes  femmes  aménorrhéiques  ou  dysménor- 
rhéiques  sont  également  fort  nombreuses  à  la  sta¬ 
tion. 

Méirites  chroniques. —  Les  utérines  atteintes  de  mé- 
trites  chroniques  qui  doivent  venir  à  Evaux  sont 
celle.s  qui  ont  dépassé  la  phase  de  grande  irritabi¬ 
lité  et  de  «  noli  me  tangere  »  et  dont  tout  l’organis¬ 
me  a  subi  le  retentissement  de  l’affection  locale,  qui 
sont  dé  primées, fatiguées,  neurasthéniques  etont  be¬ 
soin, à  la  fois,  d’une  sédation  des  douleurs  locales  et 
irradiées  en  même  temps  que  d’effets  toniques  gé¬ 
néraux  doucement  gradués. 

Névralgies  utéro-ovariennes .  —  Goex-istant  avec  une 
lésion  minime  ou  môme  ne  pouvant  être  rapportées 
à  aucune  lésion. 

Coccygoiinie.  Exsudais  péri-utérins  et  annexiels, 
dont  la  résolution  est  favorisée  parle  traitement 
thermal. 

Stérilité.  —  L’action  élective  sur  l’utérus  des  eau.x 
d’Evaux,  modificatrice  de  la  circulation  et  de  la 
muqueuse  utérine,  résolutive  des  mucosités  intra- 
utérines, peut  avantageusement  faire  disparaître  cer¬ 
taines  causes  de  stérilité. 

Entérocolite  muco-membraneuse .  —  Nous  plaçons 
ici  celle  affection  qui  est  observée  le  plus  fréquem¬ 
ment  à  Evaux  coexistant  avec  des  troubles  des  orga¬ 
nes  utéro-ovariens  ou  avec  la  neurasthénie(les  trois 
affections  étant  très  souvent  réunies),  bien  que  de 
nombreuses  autres  causes  puissent  entretenir  le- 
spasme  intestinal  :  hypersthénie  gastrique  ;  syndro 
me  solaire  (Laignel-Lavastine). 

Dans  le  traitement,  les  effets  sédatifs  généraux  de 
la  balnéalion  appropriée  sont  aussi  importants  que 
les  effets  locaux  de  l’entéroclyse  en  position  cou¬ 
chée,  qui  est  donnée  à  Evaux  avec  une  très  faible 
pression  et  une  quantité  modérée  de  liquide. 

Névralgies.  Maladies  nerveuses. —’Pa.vmi  les  maladies 
de  la  première  de  ces  classes, la  névralgie  sciatique, 
très  souvent  de  nature  rhumatismale,  est  extrême¬ 
ment  fréquente  chez  les  malades  venant  .à  la  station, 
qu’il  s’agisse  de  sciatique  simple  ou  de  sciatique 
névrite  avec  atrophies  musculaires  et  troubles  tro¬ 
phiques  de  lu  peau. 

Ajoutons  les  névralgies  intercostales,  cellès  par¬ 
ticulièrement  tenaces  etdouioureuses  consécutives 
au  zona  ;  les  multiples  topoalgies.  Evaux,  par  sa  cure 
sédative  et  tonique  et  aussi  parce  que  c’est  une  sta¬ 
tion  reposante,  d’un  facile  accès,  répond  très  bien 
aux  indications  des  personnes  ayant  dépassé  l’âge 
moyen  et  souffrant  de  névralgies  ou  de  rhum.atis- 

Chorée.  —  La  chorée  estjusticiable  d’un  traite¬ 
ment  thermal  sédatif,  par  des  bains  tempérés  et 
des  douches  tièdes  sans  pression,  les  bains  de  pis¬ 
cine  toniques  n’intervenant  qu’après  la  sédation  de 
l’excitabilité. 

Paralysies  a  frigore.  —  Paralysies  des  polyné¬ 
vrites.  Paralysies  par  les  métaux.  Paralysies  d’ori- 
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gine  myélopathique  ou  cérébrale  (saus  laisser  s’é¬ 
couler  un  temps  trop  long  après  la  lésion  initiale, 
mais  suffisant  pour  que  le  processus  irrilalif  soit 
éleiul).—  Paralysie  infantile.  Myopathies. 

Neurasthénie.  —  Les  neurasthéniques  se  trouvent 
parfaitement  bien  d’un  séjour  à  Evaux.  Des  applica¬ 
tions  sédatives  sont  toujours  eniployées  au  débutdu 
traitement,  aün  de  calmer  l’excitabilité  nerveuse. 
Les  bains  de  piscine  et  l’hydrothérapie  complètent 
et  assurent  la  guérison.  Les  neurasthéniques  béné¬ 
ficient  en  outre  de  l’adjuvance  du  climat,  et  de  la 
beauté  des  sites  environnants,  qui  font  d’Evaux  une 
station  privilégiée  à  cet  égard  . 

•  En  cas  de  troubles  névropathiques  de  l’appareil 
génital,  et  parallèlement  au  traitement  général,  il 
est  usé  de  douches  locales,  lombo-dorsales,  péri¬ 
néales,  que  le  bain  de  siège  hydrothérapique  permet 
de  donner  à  des  températures  et  pressions  graduées. 

Maladies  de  la  peau.  —  Malgréleur  faible  minéra¬ 
lisation,  les  eaux  d'Evaux  jouissent  de  propriétés 
asséchantes,  cicatrisantes,  antiprurigineuses  etsont 
employées  dans  certaines  dermatoses,  manifesta¬ 
tions  arthritiijues  cutanées  :  eczéma(humide  plutôt 
que  sec,  et  loin  d’une. poussée  aiguë),  urticaire,  acné 
juvénile,  prurit,  prurigo. 

Maladies  des  enfants.  —  Les  enfants  justiciables 
d’Evaux  se  divisent  on  deux  catégories: 

1"  Les  petits  raalales  atteints  d'affections  telle.s 
qu’arthropathios  rhumatismales, ;etc.;  cas  où  le  trai¬ 
tement  thermal  proprement  dit  trouve  son  applica¬ 
tion  ;  2“  les  enfants  débiles,  dystrophiques,  nerveux, 
dont  il  s’agitd’amenderle  tempérament  par  une  cure 
d’hygiène  thérapeutique  préventive  (Landouzy), 
dont  les  bains  de  piscine,  avec  l’adjuvance  du  cll- 
mat,sont  le  principal  élément. 

Les  cures  d’hygiène  thérapeulique  préventive 
chez  les  enfants  neuro-arthritiques,  lymphatiques, 
lymphatico-nerveux,  ont  pris  à  Evaux  une  grande 
importance.  Leurs  bons  eifets  ont  été  prouvés  par 
les  colonies  scoiaires  envoyée.s  par  ia  Ville  de  Paris 
pendant  une  période  de  dix  années  do  1889  à  190D. 
Ges  colonies  de  vacances  dont  les  frais  étaient  cou¬ 
verts  par  les  caisses  des  écoles  des  X.I“  et  X.VI"  ar¬ 
rondissements  étaient  logées  àl’Etablissement  ther¬ 
mal  même.  Depuis  la  construction  du  nouvel  Eta¬ 
blissement,  il  n’a  plus  été  possible  de  les  admettre, 
tous  les  locaux  disponibles  étant  réservés  aux  bai¬ 
gneurs. 

Il  a  été  constaté  chez  ces  enfants  une  augmenta¬ 
tion  de  poids  moyenne  de  deux  kilogrammes,  ainsi 
qu’un  accroissement  de  la  taille  et  du  périmètre 
thoracique.  Le  séjour  étaitlimité  à  vingt-jours.  Mais 
il  ne  faut  pas  attacher  une  importance  exclusive  à 
l’augmentation  du  poids  ;  üaspect  des  enfants,  ma¬ 
lingres  et  débiles  à  l’arrivée,  et  présentant  ad  dé¬ 
part  tous  les  signes  d’une  santé  vigoureuse,  était 
une  meilleure  preuve  de  l’amélioration  de  l’état  gé¬ 
néral. 

Il  est  très  désirable  qu’un  «  sanatorium  infantile  » 
distinct  (l),construit  par  l’Assistance  publique  ou  par 
une  fondation  privée,  puisse  permettre  de  recevoir 
de  nouveau  des  enfants  débiles,  de  mai  à  octobre, 
pendant  une  période  moyenne  de  six  semaines,  et 
davantage  même  si  leur  état  le  nécessite. 

Si,  pour  les  enfants  scrofuleux  et  lymphatiques 
franchement  torpides,  les  bains  de  mer,  l’air  marin, 
le  traitement  thermal  aux  chlorurées  sodiques  sont 
très  favorables,  il  n’en  est  plus  de  môme  quand  le 
petit  lymphatique  est  en  même  temps  un  petit  ner¬ 
veux.  Beaucoup  d’enfants  de  cette  sorte  sont  con¬ 
duits  chaque  année  à  la  mer,  y  deviennent  encore 
plus  agités,  y  perdent  l’appétit  et  le  sommeil. 

Ce  sont  tous  cesjeunes  lymphatiques,  arthritiques 
et  en  môme  temps  nerveux,  les  anémiques,  les  neu¬ 
rasthéniques,  tous  les  enfants  débiles,  do  santé  dé- 


(1)  Bl.vciie.—  llapport  au  Directeur  de  l’Assistance 
publique,. 1901. 


licate,  qui  doivent  venir  se  fortifier  à  Evaux  parles 
bains  de  piscine  et  par  le  climat. 

Indications  chirurgicales .  —  Nous  Comprenons  sous 
ce  nom  les  .suiles  de  traumatismes,  principalemonl 
fractures,  luxations,  entorses.  Le  gonflement,  la 
douleur,  l’atrophie  musculaire,  la  raideur  disparais¬ 
sent  sous  l’action  des  bains  et  surtout  des  douches 
chaudes. 

Indications  ophtalmologiques.  —  L’action  anlidia- 
thésique,  mo  iiiicatrice  de  la  nutrition  générale  des 
eaux  d’Evaux  ne  s’applique  pas  à  prévenir  seule¬ 
ment  les  récidives  du  rhumatisme  articulaire,  elle 
est  également  employée  dans  la  cure  préventive  des 
récidives  des  maladies  oculaires  d’origine  rhuma¬ 
tismale,  telles  que  l’iritis  rhumatismale,  et  dans  le 
traitement  de  la  sclérite,  presque  toujours  liée  au 
rhumatisme  chronique. 

Le  traitement  employé  dans  ces  cas  est  un  traite¬ 
ment  général  composé  de  bains,  douches,  étuves  de 
vapeurs  naturelles  (cos  dernières  employées  sur¬ 
tout  dans  le  traitement  dsla  sclérite)  et  non  pas  uii 
traitement  local  seul,  qui  1“  n’aurait  aucune  action 
antidiathésique,  2°  pourrait  être  dangereux. 

Celte  méthode  pailiogénique  de  traitement  ther¬ 
mal  antidiathésique  des  affections  oculaires  d’ori¬ 
gine  rhumatismale  n’a  pas  de  rapports  avec  ce  qui 
est  fait  dans  certaines  stations,  où  l’on  traite  inci¬ 
demment  désaffections  oculaires  d’origine  rhumatis¬ 
male,  exclusivement  par  des  douches  ou  pulvérisa¬ 
tions  locales.  De  tels  procédés,  maniés  avec  une 
trop  gi’ande  énergie,  outre  qu'ils  sont  inefficaces  au 
point  do  vue  où  nous  nous  plaçons,  ne  sont  pss 
sans  danger  sur  des  yeux  encore  très  sensibles  et 
peuvent  réveiller  un  processus  inflammatoire  mal 
éteint. 

Burettes. —  Nous  avons  v.u  que  dans  le  traitement 
suivi  par  les  rhumatisants,  la  boisson  des  sources 
chaudes  joue  un  rôle  important. 

11  en  est  de  môme  quand,  chez  des  malade.s  venus 
à  Evaux  pour  une  indication  principale,  telle  que 
rhumatismes,  il  existe  en  môme  temps  un  catarrhe 
bronchique  ou  gastrique.  Les  effets  aiiticatarrhaux 
des  sources  du  Petit  Cornet  et  du  Rocher  (sulfurée 
faible,  0,00189  de  sulfhydrate  de  sodium)  sont  alors 
employés. 

Certains  lithiasiques  liépatiques  que  la  réaction 
des  alcalines  fortes  pourrait  perturber  trop  violem¬ 
ment,  se  trouvent  bien  de  la  cure  de  boisson  alliée 
à  un  traitement  thermal  et  hydrothérapique. 

Embouteillée  et  froide  pour  la  cure  chez  soi, l’eau 
du  Puits  de  César  est  très  agréable  au  goût. 

Par  sa  faible  minéralisation  et  l’absence  d’acide 
carbonique  libre,  elle  convient  aux  dyspeptiques 
hypersthéniques. 

Son  action  altérante,  modificatrice  de  la  nulrilion 
générale,  jointe  à  ses  propriétés  anti-uricémiqueset 
diurétiques  en  font  une  eau  de  table  excellente  pour 
les  arthritiques. 

Contre-indications.  —  Chez  les  rhumatisants,  une 
afl’ection  cardiaque  bien  compensée  ne  cOntr’indi- 
que  pas  le  traitement  thermal  d’Evaux-les-flains, 
ordonnancé  en  connaissance  de  cause. 

Evaux,  par  la  faible  minéralisation  de  ses  eaux 
et  par  les  applications  qui  en  sont  faites,  par  sa 
faible  altitude,  convient  aux  rhumatisants  cardiopa- 
thes,  selon  les  règles  posées  par  M.  Huchard. 

La  tuberculose  pulmonaire  et  les  affections  néo¬ 
plasiques  s’opposent  d’une  manière  absolue  àlacure 
thermale. 

Spécialisation.  —  Les  indications  majeures  de  la  cu¬ 
re  thermale  et  climatique  d’Evaux-les-Bains,  celles 
qui  constituent  la  s^jg'ciaù'siiù'on  de  la  station  sont; 

1°  Arthropathies  rhumatismales  ; 

2“  Maladies  des  Femmes,  et  principalement  les 
troubles  de  la  Menstruation  à  la  Puberté.  Métrites 
chroniques  ; 

3“  Névralgies,  Maladies  nerveuses,  spécialement 
névralgie  sciatique  et  neurasthénie; 

4“  Enfants  débiles,  neuro-arthritiques,  lymphallco- 
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nerveux,  avec  cûntre-indicalion  du  traitement  ma¬ 
rin  et  de  ia  haute  attitude. 

■Conclusions.  —  Depuis  quetques  années,  Evaux-’ 
les-Bains  ajoute  ceinture  dorée  à  son  ancienne  et 
bonne  renommée.  Le  Nouvei  Blabtissement  Tber- 
mal,  d’une  architecture  très  étégante.  est  parfaite¬ 
ment  bien  agencé. 

Au  point  de  vue  de  l’Hygiène  urbaine  et.de  la  Po¬ 
lice  sanitaire,  Evaux  est  une  des  trento-trijis  sta¬ 
tions  tbermiles  auxquelles  s’applique  la  loi  du  15 
février  190é.  Les  prescriptions  en  sont  strictement 
observées. 

'l'outos  ces  améliorations  sont  la  résultante  de 
l’élan  donné  parles  V.  E.  .\1.  conçus  et  oi'gaiiisés 
par  .VI.  le  Docteur  Garron  ilo  la  Carrière,  sous  la  di¬ 
rection  scientifique  de  M.  le  Professeur  Landou- 
zy. 

Le  sl.vièmo  V.  E.  M.  aux  Stations  Thermale i  et 
climatiques  du  Centre  et  de  l'Auvergne,  a  visité 
Evaux-les-Bains  le  4  septembre  1904.  M.  le  Profes- 
seu)’  Landoiizy  a  bien  voulu  faire  surles  indications 
des  eaux  une  conférence  qui  sera  d’une  haute  por¬ 
tée  pour  la  prospérité  de  la  station. 


D'  Henri  Lep.vge. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Pour  l’application  de  la  nouvelle 
loi-accident8. 


L’Officiel  du  4  mai  publie  une  circulaire  du  Mi¬ 
nistre  du  Commerce  adressée  aux  préfets  en  vue 
de  l’application  de  la  troisième  loi-accidents  du 
travail.  Nous  en  reproduisons  la  partie  qui  vise  et 
intéresse  les  médecins  :  elle  est  à  lire  et  à  méditer 
attentivement  mémo  dans  les  passages  que  nous 
n’avons  pas  soulignés.  L’impression ,  que  nous 
avons  ressentie  de  cette  lecture  a  été  si  pénible 
que  nous  renonçons  à  l’exprimer.  Pauvres  méde¬ 
cins,  vous  (jui  n’avez  jamais  cessé  d  ètre  exploités 
indignement,  comme  l’assistance  clle-mômo, 
par  les  compagnies  d’assurances,  on  vous  sus¬ 
pecte  d’avoir  lancé  vos  syndicats  à  la  curée  ! 
Rien  ne  pouvait  vous  surprendre  de  la  part  des 
mauvais  payeurs  groupés  contre  vous  à  propos  de 
cette  loi  ;  mais  est-il  admissible  qu’un  gouverne¬ 
ment  soi-disant  désireux  do  jüstice  sociale  mette 
ainsi  d'ti  n  cœur  légci-,  aux  mains  des  spéculateurs, 
et  le  bien  des  pauvres  et  les  honoraires  ([ui  vous 
font  si  maigrement  vivre  1'  A  quelle  misère  veut- 
on  donc  nous  acculer  sous  le  fallacieux  prétexte 
do  (I  protéger  l’industrie  française  »  ’? 


Art.  4.  ■—  Les  pré.jisioas  et  lo.s  iiinovalion.s  appor¬ 
tées  au  texte  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
ont  trait  au  choix  du  médecin  et  du  pharmacien,  au 
remboursement  des  irais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  au  payement  des  frais  d’hospitalisation,  aux 
garanties  réservées  aux  chefs  d'entreprise  pour  faire 
constater,  le  cas  échéant,  la  réalité  des  incapacités 
temporaires  alléguées. 

Pour  ce  qui  est  du  choix  du  médecin,  le  législa¬ 
teur  de  1905  ne  fait  qu’énoncer  en  termes  plus  for- 
niels  la  solution  résultant  de  l’interprétation,  d’ail¬ 
leurs  indiscutée,  du  second  aliéna  de  l’ancien  arti¬ 
cle  4.  H  proclame  que  la  victime  peut  toujours  faire 
choix  elle-tnôme  de  son  médecin  et  de  son  pharma¬ 
cien,  et  il  continue  <à  limiter  en  pareil  cas  les  rem¬ 
boursements  dus  par  le  chef  d’entreprise  aux  som¬ 
mes  fixées  par  le  juge  de  paix  en  application  d’un 
tarif  préétabli. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  ce  tarif,  il  s’écarte  pour 


l’avenir  du  système  adopté  par  la  loi  de  1898,  et 
substitue  aux  tarifs  on  usage  dans  chaque  départe¬ 
ment  pour  l'assistance  médicale  gratuite  un  tarif  uni¬ 
forme  nouveau,  qui  devra  être  établi  par  arrêté  du 
ministre  du  commerce,  après  avis  d’une  commission 
spéciale  comprenant  des  représentants  des  dilîérents 
intéressés  (médecins,  pharmaciens,  ouvriers,  pa¬ 
trons,  assureurs)  et  qui  ne  pourra  être  ensuite  mo- 
ditiô  qu’à  inlervallas  de  deux  années.  Cette  innova¬ 
tion  a  motivé  au  Parlement  de  très  vives  discussions. 
Le  texte  voté  par  la  Chambre  en  1901,  sans  avoir 
alors,  semble-t-il,  d’autre  objet  que  de  faciliter  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  dans  les  départements  où  n’exis-  ■ 
talent  point  encore  de  tarifs  complets  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  avait  disposé  que  les  frais  médicaux 
et  pharmaeeulique.s  seraient  remboursés,  à  défaut 
de  tarifs  établis,  conformément  aux  usages  locaux. 
La  Chambre  semblait  du  reste  se  référer  ainsi  pour 
ce  cas  aux  taribs  ouvriers  les  plus  bas,  sans  vouloir 
aboutir  à  majorer  en  fait  la  dette  du  chef  d’entre-  , 
prise.  Au  contraire,  les  amendements  présentés  au 
Sénat,  en  demandant  la  subsiitution  générale,aux 
tarifs  de  l’assistance  médicale  gratuite, de  tarifs  ou¬ 
vriers  établis  ou  inspiré.s  par  des  syndicats  médi¬ 
caux,  entendaient  apporter  au  profit  des  médecins  une 
modi/ication  essentielle  au  système  primitif  de  la  toi  du 
Qavril  1898.  Le  SénaL  en  écartant  finalement  l’appli¬ 
cation  des  tarifs  d’assistance  médicale  gratuite,  n’a 
p.isvoulu  laisser  escliefs  d  entreprise  et  leurs  assureurs 
exposé  aux  incertitudes  de  tarifs  indéterminés  et  de 
majorations  sans  limites  ;  il  a  prévu  l’élaboration  d’un 
tarif  officiel  par  arrêté  ministériel  après  avis  de  la 
commission  spéciale  précédemment  Indiquée.  Ce  ta¬ 
rif  devra  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  da¬ 
ter  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  et  publié 
au  Journàl  officiel.  Il  sera  appliqué  un  mois  apres 
cette  publicatioiiet  c’est  seuiemeni  jusqu’à  cetteépo- 
quo  que  lus  tarifs  d’assistance  médicale  gratuite 
resteront  transitoirement  applicables.  Il  est  d'ailleurs 
à  présumer  que  le  t.irij  noiireau,  élaboré  en  commun  pat¬ 
tes  réprésentants  autorisés  de  toutes  les  parties  intéres¬ 
sées,  pourra  mettre  fin  aux  regrettables  conflits  qui  se 
sont  produits,  en  ménageant,  dan  -  l  intérêt  supérieur  de 
la  bonne  application  de  la  loi  et  dans  lerespect  de  son 
esprit,  des  transactions  qui  n’imposent  ni  à  l'industrie, 
ni  au  corpsmédical  des  satrifices  inacceptables . 

Le  troisième  alinéa  (nouveau)  de  l’article  4  a  trait 
aux  frais  d’hospitalisation,  qu’avait  omis  de  régler 
spécialement  le  législateur  de  1898.  Il  résout  en  ce 
qui  les  concerne,  deux  graves  difficultés,  l’une  re¬ 
lative  aux  tarifs  d'hospitalisation,  l’autre,  aux  con¬ 
testations  qu’avait  fait  n  ai  Ire  le  partage  de  ces  frais 
entre  le  patron  et  la  victime,  quelques  tribunaux 
ayant  accueilli  la  prétenlion  du  patron. débiteur  de 
rindemnilé  journalière  de  ne  payer  seulement,  en 
cas  d’hospitalisation,  que  la  part  correspondautaux 
frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  ù 
l’exclusion  de  ceile  qui  représente  les  frais  de  sub¬ 
sistance  et  de  séjour  à  l’hôpital. 

Aux  termes  du  nouvel  article  4,  le  chef  d’entre¬ 
prise  doit  supporter,  dans  tous  les  cas,  la  totalité 
des  frais  d’hospitalisation  cumulativement  avec  l’in¬ 
demnité  jour[ialière.  Cette  solution  qu’avait  d’ail¬ 
leurs  consacrée  la  majorité  des  décisions  judiciai¬ 
res  appelées  à  se  prononcer  sur  la  question,  tient 
compte  du  caractère  de  l’indemnité  journalière,  des¬ 
tinée  à  subvenir  autant  aux  besoins  de  la  famille  de 
la  victime  qu’à  ses  besoins  propres,  en  môme  temps 
que  de  l'impossibilité  pratique  de  ventiler  exacte¬ 
ment,  dans  le  prix  de  journée  d’hôpital,  la  part  des 
frais  médicaux  etpliarmaceutiqueset  celle  des  fi’ais 
de  nourriture  et  de  séjour.  Elle  s’inspire,  au  surplus, 
de  celte  idée,  aujourd’hui  avouée  de  tous,  que,  dans 
tous  les  cas  d’accidents  graves,  une  hospitalisation 
bien  aménagée  présente  aussi  bien  pour  le  chef 
d’entreprise  ou  son  assureur  que  pour  la  victime 
elle-même  de.s  avantages  évidents,  puisqu’elle  assure 
un  traitement  spécialisé  qui  hâte  la  guérison,  réduit 
au  minimum  les  complications  en  cours  de  traite¬ 
ment  et  atténue  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
en  même  temps  que  l’incapacité  lînale  de  l’ouvrier. 
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la  responsabilité  pécuniaire  du  patron  et  la  perte 
économique  de  l’industrie. 

Pour  parer  à  des  abus  auxquels  pouvait  prêter  le 
silence  de  la  loi  de  1898,  le  législateur  a  tenu  d’ail¬ 
leurs  à  mettre  lui-même  un  frein  aux  exigences  pos¬ 
sibles  des  administrations  hospitalières.  Prenant  en 
égale  considération  les  intérêts  des  hôpitaux,  qui 
ne  sauraient,  en  principe,  souffrir  de  1  application 
de  la  législation  sur  les  accidenls  du  travail  et  les 
intérêts  des  inAnslrieXs  qjii  ne  peuvent  être  à  la  merci 
de  leurs  prétentions  ou  de  celles  de  leurs  médecins,  il  a 
disposé  que  les  frais  d’hospitalisation  «  tout  com¬ 
pris  »  :  ne  pourront  dépasser  le  tarif  étal)li  pour 
l’application  de  l’article  24  Je  la  loi  du  15  juillet  1893 
(sur  l’assistance  médicale  gratuite)  majoré  de  50  p. 
100,  ni  jamais  excéder  4  fr.  par  jour  pour  Paris  ou 
3  fr.  50  partout  ailleurs.  Ce  tarif  ainsi  déterminé 
comprend  d’ailleurs  tous  les  frais,  sans  que  le  dé- 
biteurdecesfrais  puisse  être  en  butte  à  aucune  autre 
réclamation,  soit  de  l’hôpital,  soit  des  médecins  qui 
y  traitent  les  victimes,  soit  des  pharmaciens  qui  y 
fournissent  des  médicaments.  Si  des  diflicultés 
nouvelles  venaient  à  s'élever  sur  ce  point,  malgré 
le  séns  très  net  du  texte  et  discussions  qui  en  ont 
précisé  la  portée,  je  resterais  disposé  à  vous  fournir 
à  cet  égard  des  éclaircisseménts  complémentaires, 
sauf  à  me  concerter,  s'il  en  était  besoin,  avec  mon  collè¬ 
gue  de  l’intérieur . 

Le  quatrième  alinéa  de  l’article-  4  sanctionne 
purement  et  simplement  une  jurisprudence  dès 
maintenant  établie,  en  permettant  aux  médecins 
et  pharmaciens  choisis  par  la  victime  ou  aux  éta¬ 
blissements  hospitaliers  de  réclamer  directement 
au  chef  d’entreprise  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutic^ies  ou  d’hospitalisation  dus  par  lui  pour  l’ou- 

Les  trois  derniers  alinéas  (nouveaux)  du  même  ar¬ 
ticle  ont  pour  but  de  mettre  le  chef  d’entreprise, 
dont  la  responsabilité  pécuniaire  est  engagée,  à  l’a¬ 
bri  des  dommages  que  pourrait  lui  infliger  une  pro¬ 
longation  injustifiée  de  traitement.  Ils  lut  réservent 
le  droit  de  désigner  au  juge  de  paix,  au  cours  du 
Iraitement,  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l’état  réel  de  la  victime.  Ce  texte  précise  suffisam¬ 
ment  que  le  médecin  ainsi  désigné  n’a  pas  le  ca¬ 
ractère  d’un  médecin  expert,  qu’il  ne  peut  s’immis¬ 
cer  dans  les  soins  donnés  à  l’ouvrier  parle  méde¬ 
cin  de  son  choix  ou  par  les  médecins  traitants  de 
l’hôpital,  et  que  ses  honoraires  restent,  en  toute  hy¬ 
pothèse,  à  la  charge  du  patron  qui  l’a  désigné.  Le 
législateur  a  d’ailleurs  pris  soin  de  subordonner 
ces  visites  au  visa  préalable  du  juge  de  paix,  d’au¬ 
toriser  seulement  une  visite  hebdomadaire  et  de 
réserver  expressément  la  présence  dumédécin  trai¬ 
tant,  dûment  prévenu  de  celte  visite  deux  jours  à 
l’avance  par  lettre  recommandée,  de  manière  que 
l’ouvrier,fort  de  la  présence  de  son  propre  médecin, 
puisse  toujours  se  trouver  à  l'abri  de  toute  ingéren¬ 
ce  dans  son  traitementcomme  de  toute  intimidation 
volontaire  ou  involontaire  sur  son  esprit. 

C’est  seulement  pour  le  cas  où,  toutes  ces  condi¬ 
tions  remplies  et  toutes  ces  garanties  assurées  l’ou¬ 
vrier  se  refuserait  à  la  visite  médicale  admise  par 
la  loi,  que  l’article  4  prévoit,  comme  sanction,  ia 
suspension  du  payement  de  l’indemnité  journalière  ; 
encore  faut-il  prendre  garde  que  le  patron  ou  sou 
assureur  ne  saurait  alors  réaliser  lui-même  celte 
suspension  sans  violer  la  loi  et  s’exposer  à  des 
dommages-intérêts.  11  ne  peut  que  saisir  le  juge  de 
paix  qui,  seul,  a  qualité  pour  statuer,  après  avoir 
convoque  la  victime  par  simple  lettre  recommandée. 

Le  chef  d’entreprise,  qui  peut  avoir  intérêt  immé¬ 
diat  à  faire  établir  les  suites  de  l’accident,  a  du  res¬ 
te,  s’il  s’agit  d’incapacité  temporaire,  la  fàculté  de 
requérir  du  juge  ae  paix  une  expertise  médicale, 
qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 
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D'INTERËT  PROFESSIONNEL 

AssemlElée  g-énérale  de  l'Association 
générale  des  médecins  de  France. 

(7  mai  1905) 

Le  temps  est  heureusement  passé  des  discus¬ 
sions  confuses  et  des  séances  pénibles  à  l’Associa¬ 
tion  Générale  des  médecins  de  France.  Notre  vieil¬ 
le  Société  sait  désormais  où  elle  va  :  secouant  les 
routines  qui  l’immobilisèrent  si  longtemps,  elle 
devient  de  son  époque,  rajeunit  sa  méthode  de 
travail,  prête  facilement  l’oreille  aux  vœux  et  aux 
Innovations  qu’étouffaient  jadis  l’indifférence  et 
l’inertie  systématique. 

Sans  doute,  la  distribution  de  médailles  de  la 
mutualité, faite  par  M.  Barberet  au  début  de  la 
dernière  assemblée  générale,  ne  fut  pas  une  cé¬ 
rémonie  passionnante.  Mais  elle  fournit  à  MM. 
Brouardel  et  Lereboullet  l’occasion  de  dire  au  re¬ 
présentant  de  l’Etat  comment  nous  comprenons 
les  futurs  rapports  des  médecins  et  des  mutuel¬ 
les-maladie.  Nous  publierons  ces  deux  discours 
dans  un  prochain  numéro. 

Faisons  aujourd’hui,  avec  letrésorier,  l’intéres¬ 
sante  revue  cle notre  fortune,après  avoir mentioii- 
né  l’adoption  en  principedu  projet  Lepage,  la  mi¬ 
se  à  l’étude  d’un  projet  d’assistance  des  familles 
médicales  par  le  travail,  le  vote  d'une  enquête 
sur  le  service  de  la  vaccination,  et  d’une  campa¬ 
gne  (hélas, bien  tardive  1)  contre  l’encombrement 
médical. 

Compte  rendu  financier  pour  l'Exercice  1904-1905. 

Par  M.  le  D''  Blache,  Trésorier  général. 

Alessieurs  et  chers  Collègues, 

En  commençant  un  exposé  financier, il  est  bien 
permis  à  un  trésorier  d’indiquer  tout  d’abord  le 
résultat  favorable  de  l’exercice  écoulé. 

.  ,1c  m’empresse  donc  de  vous  annoncerque  le  bé¬ 
néfice  net  de  l’exercice  1904-1905, c’est-à-clireraug- 
mentation  du  capital,  al  teint  le  chiffre  de 
46,’2--;i  fr.35. 

Cette  somme,  satisfaisante  en  elle-même,  estce- 
pendant  très  inférieure  à  celle  des  exercices  pré¬ 
cédents.  La  diminution  provient  de  deux  causes  : 
la  premièi'e  est  la  réduction  du  taux  d’intérêt  qui 
nous  étaitservi parla  caissedcs dépotsetconsigna- 
tions  pour  les  sommes  qui  lui  sont  confiées.  Cet 
intérêt  a  élé  de  3  fi'.  115  %  en  1904.  alors  que  nous 
recevions  4  fr.  50%  antérieurement.  Nous  ressen¬ 
tons  donc  aujourd’hui  les  effets  de  cette  réduc¬ 
tion  et  c’est  pour  nous  un  réel  cliagrin,  parce 
quece  sont  nos  infortunés  assistés  qui  en  subiront 
le  contre-coup  et  que,  pour  quelques  années  en¬ 
core,  nous  devons  abandonner  l’espoir  de  porter 
à  1.000  francs  toutes  nos  pensions. 

Quanta  la  seconde  cause  de  la  diminution  de 
notre  bénéfice,  elfe  ne  peut  qu’être  approuvée  par 
vous  tous,  mes  cliers  Collègues,  car  elle  provient 
de  la  générosité  de  votre  Conseil  général  a  l’égard 
de  nos  sociétés  unies. 

Celles-ci  ont  reçu  en  subventions  une  somme 
totale  de  25,57  )  fr.,  supérieure  de  16.000  francs  à 
la  moyenne  des  dix  dernières  années. 

Nous  ne  doutons  pas,  pour  notre  part,  que  vous 
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IsÆ^ISOUSr  IDE  S^HSTTÉ 


CHATEAU  de  FOKTENAY-SOUS-BOIS,  23,  Ruo  Saiiit-Rermain 


Ancienne  maison  RIVET-BRIERRE  de  BOISMONT 


Dans  un  Iravail  récent  sur  les  maisons  de  santé, 
le  Concours  médical  a  passé  en  revue  les  différents 
établissements  médicaux  dirigés  par  des  confrères 
membres  de  la  Société.  Nous  présentons  aujour¬ 
d’hui  plus  explicitement  à  nos  lecteurs  le  «  Châ¬ 
teau  de  Fontenay-sous-Bois  ». 

La  maison  Bivet-Brierre  de  Boismont,  ancienne¬ 
ment  à  Saint-Mandé  et  dirigée  depuis  1885  par  le 
ÏU' G.  üvhumel,  ancien  interne  des  asiles  de  la 
Seine,  a  été  transférée  en  1891)  dans  la  propriété 
dite  ;  «  Château  de  Fontenay-sous-Bois». 

L’établissement  se  compose  de^  deux  parties 
complètement  distinctes  :  1°  le  «  Château  »  propre¬ 
ment  dit,  maison  de  santclibre,dans  laquelle  sont 
reçues  et  traitées  toutes  les  affections  du  système 


nerveux  :  neurasthénie,  psychasthénie,  hystérie, 
maladies  organiques...,,  les  intoxications  et  les 
convalescences,  à  l'exclusion  des  maladies  men¬ 
tales  ; 

2“  Les  «  Pavillons», spécialement  destinés  à  toutes 
les  formes  d’aliénation  mentale  :  manie,  mélan¬ 
colie,  dégénérescence  mentale,  délire  chroni¬ 
que,  etc. 

Dans  cette  section  ne  sont  admises  que  les  da¬ 
mes, tandis  que  le  château  est  ouvert  aux  malades 
des  deux  sexes. 

Situé  sur  un  plateau  dont  l’altitude  est  une  des 
plus  élevées  des  environs  do  Paris,  cet  établisse¬ 
ment  jouit  d’avantages  exceptionnels. ‘Un  vaste 
parc  très  ombragé, de  deux  hectai’es  1/2, est  propi¬ 


ce  aux  longues  proihenades  aussi  bien  qu’aux 
siestes  prolongées.  Bordé  d'une  terrasse  qui  rap¬ 
pelle  la  lameuse  terrasse  de  Saint-Germain,  il 
permet  d’embrasser  un  mei-veilleux  panorama, 
qui  comprend  le  bois  de  Yincennes,  Yinconnes, 
Saint-Mandé,  et  Paris  dans  le  lointain. 

L’installation  hydrothérapique  très  complète 
permet  de  donner'aux  malades  douches  et  bains 
de  toutes  sortes. 

Les  appareils  d’électrothérapie  :  machine  Bo- 
netti  à  fi  plateaux,  appareil  de  Gaift'e  à  courants  con¬ 
tinus,  bobines  d’inductions  très  puissantes,  don¬ 
nent  le  moyen  d’utiliser  l’électricité  sous  toutes 
ses  formes  pour  le  traitement  des  malades.  La  ra¬ 
diographie  et  la  radiothérapie,  actuellement  à 
l’ordre  du  jour,  sont  également  employés  larga 
manu,  tant  comme  élément  précieux  de  diagnos-  . 
tic  que  pour  agir  sur  les  dermatoses  et  sur  les  j 
lumeurs  superliciclles. 


Le  Directeur  est  aidé  du  D''  G.  Duchesne,  ancien 
•  interne  du  Sanatorium  de  Boulogne- sur-Seine. 

Ces  messieurs  hal)itent  près  des  malades  etsont 
constamment  en  rapport  avec  eux.  Cette  commu¬ 
nauté  de  vie  permet  ainsi  de  leur  donner  l’illusion 
de  la  famille,  sans  ses  inconvénients,  dans  toutes 
les  manifestations  morbides  pour  lesquelles  l’iso¬ 
lement  est  le  grand  élément  de  guérison. 

Les  visiteurs  et  les  familles  sont  reçus  tous  les 
jours  de  I  heure  à  5  heures  de  l’après-midi.  Afin 
de  leur  faciliter  l’accès  de  la  maison,  une  voiture 
se  tient  à  leur  disposition  à  la  gare  de  Fontenay- 
sons-Boisde  2  h.  1  2  à  3  h.  1  '2. 

Les  prix  de  séjour  varient  selon  l'installation 
choisie  et  la  nature  de  la  maladie.  Le  minimum 
est  de  201)  francs  parmois  aux  Pavillons,  et  de  300 
;  francs  par  mois  au  château  (tous  frais  com- 
;  pris). 


Moyens  de  transport-.  Chemin  de  fer  de  Vincennes,  toutes  les  1/2  heures.  Tramways  de 
Fontenay-sous-Bois  à  l'Opéra.  Tramways  de  la  Placé  de  la  République  à  VUlemomble, 

TÉLÉPKCON'E  :  18. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

corder  une  réduction  qui  se¬ 
rait  minime  d’ailleurs. 

Ce  que  vous  ne  touclierez 
pas  immédiatement  vous  le 
retrouverez  l’an  prochain 
dans  le  dividende  du  Pa¬ 
tronage  et  plus  lard  dans 
la  reiraile  qui  vous  sera 
servie. 

Il  est  de  votre  intérêt, 
nous  dirons  môme  do  votre 
devoir,  de  passer  voire 
commande  à  notre  service 
vaccinal. 

])■■  M.,  à  C.  —  Hien 
reçu  votre  inscriplion  pour' 
le  "mois  d’août  au.x  Cor¬ 
bière.':.  Nous  vous  réser¬ 
vons  les  mêmes  cliambrcs 
que  l’an  dernier.  Votre 
belle-sccur  sera  la  bien¬ 
venue,  au  prix  médical  : 
nous  étendrons  la  parenté 
aussi  loin  que  nous  le  per¬ 
mettra,  le  nombre  des 
chambres  disponibles. 
Nous  ne  demandons  qu’à 
l'avoriscr  nos  confrères. 

D'  C.  à  P.  —  Nous  clas- 
soifs  votre  lettre  au  dossier 
«  Correspondants  »,  mais 
nous  devons  vous  faire  ob¬ 
server  que  vous  ne  nous 
rappelez  nullement  les  ti¬ 
tres  qui  peuvent  vous  faire 
obtenir  ceTle  nomination. 

Nous  réclamons  toujours 
cette  énumération  qui  nous 
facilite  des  recherches  dans 
nos  livres  du  Concours,  et 
de  ses  œuvres  filiales. 

Relisez  notre  n"  18. 

Vous  y  verrez  comment 
nous  entendons  classer(puis 
quevu  l’abondance  des  de¬ 
mandes,  il  nous  faudra  fai¬ 
re  un  choix),  les  confrères 
qui  s’olfrent  comme  futurs 
«  Correspondants.  » 

D-’  P.,  à  S.  -  Il  n’y  a 
absolument  aucun  acces¬ 
soire  à  acheter  en  supplé¬ 
ment,  le  Pumigatorest  com¬ 
plut  par  lui-même.  Dans  la 
boîte,  il  y  a  la  grifife-sup- 
porl,  la  cartouche  pleine 
du  trioxymethylène  qui 
doit  produire  le  formol  en 
quantité  voulue  et  le  cerli- 
ficat  de  désinfection.  Le 
tout  est  prêt  pour  désinfec¬ 
ter  15  me.  avec  le  n-  3,  2j 
me.  avec  le  n"  4.  Si  vous 
avez  30  me.  à  désinfecter, 
prenez  2  n'  3  ;  si  vous  avez 
35  me  prenez  1  n»  4  et  1  n*  3. 

D'-  G.  à  L.— D’après  l'ar¬ 
ticle  1409,  du  code  civil,  ' 
les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  nécessites  par 
là  maladie  de  l’un  ou  1  au¬ 
tre  des  époux  conslUu'.iil 
des  dettes  de  comniunnulé. 

Si  le  mari  est  insolvable, 
la  femme  est  tenue  perton- 
nellement  des  soins  méJi- 
eaux  donnés  à  son  mari 
môme  après  la  mort  de  ce 
lui-ei. 


Suite  page  X. 


CIGARETTES  LAFÛNT 

0.90 U  poohotte  au  GloblllOIUenthol.  é.60l8o;nt 

E.  La.eottt,  Phiirniacie  de  t’Acade'mie  de  Me 


i  PLANTES  \  Toutes  inflammatious aigues  ou  chroni- 
BALSAMIQUES  1  ques,  simples  ou  infectieuses,  du  nej, 

MEN'I'Hül.  >  dit  pharynx,  du  larynx,  des  bronches. 

EUCAIA'PTÜL  i  Dénicotinisation  certaine.  Antisepsie 

decine,  177,  BOULd.  SAINT-ÜERMAIN.  fÀ.b.is  IVV. 
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n’approuviez  le  Conseil  général  d’avoir  contribué 
dans  de  telles  proportions  à  radoucissement  des 
misères  professionnelles. 

Abordons  maintenant  l’examen  des  comptes. 

Vous  n’ignoréz  pas  nue  le  Conseil  général  de 
l’Association  est  chargé  de  l’Administration  de 
trois  caisses  :  la  C'iisse  des  fonds  (jènn'.i.nx,  cpii  re¬ 
çoit  les  vers  unenls  au([uels  sont  tenues  les  sociétés 
et  fait  face  aux  frais  d’administration  et  aux  dé¬ 
penses  de  toute  sorte,  la  Cuisse  des  pensions  via- 
i/ères  et  allocnlions  annuelles,  dont  vous  con¬ 
naissez  la  destination  et  le  fonctionnement,  et  en¬ 
fin  la  Cuisse  des  veuees  et  des  orphelins. 

.Vvantde  clôturer  l’exercice,  le  Con.seil  général 
a  coutume  de  verser  à  ces  deux  dernières  le  trop 
plein  de  la  Caisse  des  fonds  généraux  ;  c’est  ainsi 
rjue  l’avoir  de  là  caisse  des  pensions-allocations 
et  de  la  C  lissc  des  veuves  et  orphelins  augmente 
sensiblement  chaque  année,  alors  ([ue  le  capital 
de  la  Caisse  des  fonds  généraux  reste  à  peu  près 
stationnaire. 

.  Jenevous  ferai  pas,  dans  ce  rapport,  l’exposé 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  chacune  de  ces 
caisses,  ne  voulant  pas  fatiguer  votre  attention 
par  une  longue  énumération  de  chiffres  que  vous 
ne  pourriez,  d’ailleurs,  retenir  iiue  très  diflicile- 
ment. 

Je  me  bornerai  à  vous  communiquer  le  compte 
des  prolits  cl  i)crtcs  qui  est  la  synthèse  de  toute 
notre  comptabilité,  assez  importante  et  assez 
compliquée,  permettez-moide  vous  le  dire  briève¬ 
ment. 

Nos  Sociétés  unies  nous  ont  versé  une  somme 
totale  de  fr.  8?,  se  décomposant  ainsi  ; 


Droit  d’admission . 

Dixième  des  cotisations  . 

Dixième  des  revenus . 

Participation  aux  frais  de  publi¬ 
cation  du  Ikdleiin . .  ... 

Remboursement  d’imprimés  di- 


Donsàla Caissedes  fonds  généraux 
Dons  à  la  caisse  des  pensions-allo¬ 
cations . 

Dons  à  la  caisse  des  veuves  et  or- 
l)helins . 


,7. 108  fr.  » 
11.027 

5.010  08 

4.2G7  00 

12  55 

1.500 

9.200  10 

9.609  50 


,)e  tiens  à  vous  signaler  ici  les  sociétés  les  plus 
généreuses, en  leur  adressant  nos  plus  vifs  rciner- 
ciements  pour  les  sentiments  de  solidarité  (lu’el- 
lesnousont  témoignés  :  Société  Centrale,  Ain,  baon, 
Vervins  et  Château-Thierry,  Vllier,  Vveyron,  Dou- 
cltcs-du-Rhônc.  Haute-Garonne,  Gers,  llle-et-\  i- 
lainc  Isère,  Jura,  Marne, Mcurthe-cl-.Mosellc.  Nord, 
Oise,  Saôjic-ct- boire,  Sa^oie,  Haute-Savoie,  Tarn- 
et-Garonne,  \  ienne,  Haute-Vienne,  Yonne. 

Les  dons  particuliers  restent  toujours  faibles  ; 
nous  ne  pouvons  ((ue  le  constater  et  le  déplorer. 
Ce  chapitre  indiviueune  recette  de  t.OttO  francs 
seulement,  dont  1.000  francs  nous  ont  été  remis 
(var  M.  Masson  notre  éditour.qui  a  voulu  ainsi 
continuer  à  notre  Association  les  sentiments  de 
bienveillance  et  de  générosité,  que  lui  avait  tou¬ 
jours  témoignés  sou  regretté  père,  mou  ami  Geor¬ 
ges  Massou.  Ces  1.0  K)  iVaucs  out  été  obtenus  par 
M.  Masson  sur  le  reliquat  eu  caisse  du  3“  Congrès 
international  des  Médecins  tics  compagnies  d’as- 

Comme  clnniue  année,  le  fils  d’un  de  nos  pen¬ 
sionnés,  dont  je  n?  dois  pas  révéler  le  nom,  m’a 


remis  le  montant  delà  pension  que  nous  servons 
à  son  père. 

Les  autres  dons  nous  ont  été  faits  par  notre  col¬ 
lègue  Cordes,  de  Genève,  par  un  anonyme  et  par 
votre  serviteur.  '  • 

Nous  avons  bénéficié,  en  outre,  d’un  legs  de 
10.000  francs  que  nous  a  fait  Mme  \  ve  Thiboust, 
de  Versailles  :  je  le  signale  ici  pour  mémoire,  l’u¬ 
sufruit  de  cette  somme  étant  réservé  cà  Mlle  Thi¬ 
boust,  fille  de  notre  généreuse  donatrice. 

La  publicité  a  produit  net  une  somme  de  1.51.0 
francs.  Nous  aurions  été  très  heureux  de  vous  si¬ 
gnaler  un  meilleur  résultat,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  pulilicité  est  assez  d  ifficile  à  recueil¬ 
lir  et  que  celle  des  journaux  ou  revues  servis  gra¬ 
tuitement  a  moins  de  valeur  que  la  publicité  des 
journaux  à  abonnements.  C’est  ce  que  ne  man¬ 
quent  pas  de  nous  dire  les  personnes  dont  nous 
sollicitons  des  annonces.  ’ 

J’espère  cependant  voir  grossir  chaque  année  le 
chifl're  de  ce  chapitre  et  réduire  ainsi  de  plus  en 
plus  la  dépense  que  nous  occasionne  le  hullelin. 

Le  fermage  des  immeubles  provenant  du  legs 
Marjolin  a  produit  4.880  francs  :  ce  chiffre  sera 
ramené  à  4.400  francs  en  1905,  par  suite  de  la 
vente  d’un  lot  de  terre  que  nous  avons  faite  en 
septembre  dernier.  Cette  vente  nous  a  fait  encais¬ 
ser  9.141  francs  qui  ont  été  affectés  à  l’achat  de 
valeurs  mobilières. 

En  190i,  13obligations  Ouest  ont  été.amorties  ; 
nous  les  avons  remplacées  par  des  valeurs  de  mê¬ 
me  nature  et  cette  opération  a  produit  un  béné¬ 
fice  de  539  fr.!)0,  que  nous  pouvons  considérer 
comme  un  supplément  d’intérêts. 

Enfin,  les  rentes  constituées  au  profit  des  dif¬ 
férentes  caisses,  les  intérêts  des  fonds  en  réserve 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  elles  inté¬ 
rêts  du  fonds  commun  de  retraites,  ont  produit 
74.80(1  fr.  53. 

Toutes  ces  recettes  atteignent  le  chiffre  de 
134.297  fr.  lu,  non  compris  la  somme  versée  par 
les  sociétés  pour  leur  participation  aux  frais  du 
BuUclin. 

Les  frais  d’administration  sesontélevés  à  11,631 
fr.  50,  sur  lesquels  le  Dnlletin,  dont  les  six  numé¬ 
ros  de  l’année  ont  coûté  9.171  fr.  74,  n'entre  que 
pour  4 .901  fr.  14,  les  Sociétés  nous  ayant  rem¬ 
boursé  4.267.6Ü.  Le  surplus  a  été  absorbé  par  les 
frais  de  toute  sorte  dont  vous  trouverez  le  détail 
dans  les  tableaux  annexes  à  ce  rapport. 

Les  dépenses  autres  que  les  frais  d’administra¬ 
tion  ont  absorbé  76,444  fr.  25,  sur  lesquels  je 
vous  signalerai  : 

1“  Les  subventions  allouées  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  aux  sociétés  unies  . .  25.513  fr. 

2'’  Les  pensions  et  suppléments  de  pensions  ser¬ 
vies  directement  par  nous .  47.050 

3°  l,es  frais  judiciaires .  700 

4“  E  t  les  rentes  viagères .  1.740 

Ces  rentes  se  trouvent  aujourd’hui  réduites  de 
1 .20  1  francs  par. suite  du  décès  de  Mme  Amédée 
Latour,  la  x'euve  de  n.itre  premier  secrétaire  gé¬ 
néral,  qui  fut  le  véritable  organisateur  de  notre 
Association. 

En  reconnaissance  des  nombreux  services  qu  'il 
rendità  l’œuvre,  l’.Yssemblée générale  de  1882  vo¬ 
la  une  pension  annuelle  et  viagère  de  i,20  )  francs 
à  sa  veuve  et,  en  vous  signalant  sa  disparition, 
je  tiens  à  lui  adresser  ici  un  suprême  adieu. 

L’ensemble  des  dépenses  a  atteint  le  chilfre  de 
88.075 fr.  75,  ce  (jui  fait  ressortir  le  bénéfice  net, 
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ou  augmentation  décapitai,  à  la  somme  que  je 
vous  indiquais  au  commencement  de  ce  rap¬ 


port  :4(i.2'll  Ir.  35  et  qui  se  repartit  ainsi  entre 
les  trois  Caisses  : 

Fonds  généraux .  3.901  fr.  56 

Pensions-allocations.. .  ;’().941  fr.20 

YeuveS  et  orphelins .  15.37Sfr.  59 

L’avoir  de  l’Association,  au  31  mars  1905,  était 
le  suivant  : 

Caisse  des  fonds  généraux  : 

En  caisse  du  trésorier . —  1 1.398  fr.  81 

En  réserve  à  la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations . ; . . .  123.886  fr.  72 

Capital  de  la  rente  appartenant  à 

cette  caisse .  5.000  » 

Total  pour  laCaissedes  fonds  géné¬ 
raux . .  140.285  fr.  53 

Caisse  des  pensions-allocations; 

En  caisse  du  trésorier . '  11.845  f.  51 


A  la  Caisse  nationale  des  retrai¬ 
tes  pour  la  vieillesse,  pour  assurer 
le  service  de  8  pensions  à  600  fr. 
et  10  à  800  fr.  soit  12.800  fr.  de 

rente . . . .  351.180» 

A  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions  aux  fonds  disponibles  du 
compte  de  fonds  commun  de  re-  • 

traites .  1 .742.365  »  29 

Capital  placé  en  valeurs  mobiliè¬ 
res  (164  obligations  de  chemins 

de  fer  etdu  Crédit  Foncier) .  73.896  »  55 

Capital  des  rentes  léguées  à  cette 

caisse . ; . .  236.585  »  92 

Total  de  l’avoir  de  la  Caisse  des 

pensions  allocations .  2.415.873 »27 

Caisse  des  veuves  et  orphelins: 

En  caisse  du  trésorier .  4.696  fr.  08 

Aux  fonds  de  réserve  à  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations _  186.734  87 

Capital  des  rentes  léguées  à  cette 

caisse . . .  146  684  15 

Total .  338.115  10 

L’avoir  total  des  trois  caisses  administrées  par 
votre  Conseil  général  s’élève  donc  à  2,894,273  fr.90, 
plus  les  nues  propriétés  et  les  immeubles  prove¬ 
nant  du  legs  Marjolin,  qui  peuvent  être  évalués 
à  218,000  francs. 

Enfin,  nos.  95  Sociétés  possèdent  une  somme 
totale  de  1,2/0,000  francs  en  capitaux  disponibles 
plus  5,780  francs  de  rentes,  représentant  une 
somme  de  190,000  francs. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France 
possédait  donc,  au  31  mars  1905,  une  fortune  de  | 
4,570,000  francs  environ. 

A  ceux  d’entre  vous,  Messieurs,  que  ce  chilfre 
pourrait  éblouir  ou  qui  sembleraient  croire  que 
l’Association  pourrait  aider  dans  une  plus  large 
mesure  les  infortunes  professionnelles,  je  présen¬ 
terai  un  calcul  fort  simple  : 

Ces  4, 570, 000 francs  produisent,  au  taux  actuel 
des  placements,  un  revenu  de  136,000  francs  en¬ 
viron.  Or,  il  a  été  distribué,  au  cours  du  dernier 
exercice,  160,000  francs  environ  en  pensions  et 
secours  ;  vous  voyez  donc,  Messieurs  et  chers  col¬ 
lègues,  que  l’Association  générale  affecte  à  ces 
pensions  et  secours  une  somme  très  supérieure 


à  ses  revenus  ;  la  différence  doit  donc  être  pré¬ 
levée  sur  les  recettes  de  l’exercice  et  il  y  a  lieu,  en 
outre,  de  faire  face  aux  divers  frais  d’adminis¬ 
tration. 

Vous  voyez  donc  que  nous  ne  méritons  en  rien 
le  reproche  de  thésauriser  qui  nous  a  été  adressé 
quelquefois  et  j’appelle  thésauriser  le  fait  d’ac¬ 
cumuler  toujours  des  capitaux  et  de  ne  distribuer 
qu’une  petite  partie  des  revenus  qu’ils  produi¬ 
sent. 

11  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  toute  œuvre  qui 
n’augmente  pas  chaque  année  son  capital,  se 
trouve  exposée  à  ne  plus  pouvoir,  un  jour,  par 
suite  de  conversion  ou  de  réduction  d’intérêts, 
faire  face  aux  engagements  qu’elle  aura  pris  jus¬ 
qu’à  l’extrême  limite  de  ses  reveuus.  Des  événe¬ 
ments  récents  ne  nous  le  prouvent  que  trop., 

11  faut  donc  économiser  un  peu  clraque  année 
et  nous  pouvons  répéter,  ici  ces  sages  paroles  : 
Qui  n’avance  pas,  recule.  » 


Avant  de  terminer  ce  rapport,  permettez-moi  ■ 
de  vous  signaler  quelques  faits  touchant  les  di¬ 
vers  services  de  notre  Association. 

Vous  vous  rappelez  certainement  les  incidente 
survenus  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions  au  sujet  du  taux  d’intérêt  qui  devait  nous 
être  servi. 

Vous  savez  que  notre  Association,  servant  des 
pensions  supérieures  à  360  francs  par  an,  n’avait 
plus  droit  aux  taux  de  faveur  de  4 fr.  51)  %.  La 
Caisse  des  dépôts  ne  nous  sert  plus  qu’un  intérêt 
égal  à  celui  qu’elle  retire  de  ses  placements  ;  cet 
intérêt  a  été  de3fr.  105  pour  1902  et  1903  et  de 
3,fr.  115  %  pour  1904. 

C’est  là  le  rendement  des  obligations  nomina¬ 
tives  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  peu¬ 
vent  acheter  en  vertu  de  la  loi  du  1=''  avril  1898. 

Le  Conseil  général  a  donc  décidé  qu’à  l’avenir 
aucun  versement  ne  serait  plus  effectué  au  fonds 
commun  de  retraites  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Toutes  les  sommes  disponibles 
appartenant  à  la  Caisse  des  pensions  viagères  et 
allocations  annuelles  sont  donc  affectées  à  l’a¬ 
chat  de  valeurs  nominatives,  conformément  au 
droit  que  nous  tenons  de  l’article  21  de  la  loi  sur 
la  mutualité. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  employé  depuis  deu,x 
ans  une  somme  de  7:L89()  fr.  55.  représentée  par 
164  obligations  etcju’à  l’intérêt  que  nous  donnent 
ces  valeurs,  nous  avons  l’espoir  d’ajouter  chaque 
année  une  certaine  somme  provenant  de  la  pri¬ 
me  de  remboursement  des  valeurs  amorties.  En 
19Ü4,  ces  primes  nous  ont  fait  réaliser  un  bénéfice 
de  539  fr.  90. 


Vous  avez  pu  lire  dans  le  dernier  numéro  du 
Bulletin  fintéressant  rap]Dort  sur  les  pensions 
viagères,  rédigé  par  notre  éminent  collègue  M.  de 
Ranse. 

Ce  rapport  vous  a  . appris  que  nous  avons  à  ce 
jour  73  pensionnés  cjui  reçoivent  chaciue  année 
64.000  francs.  A  ces  73  pensions  viendront  s’en 
ajouter  13  nouvelles,  ([ui  porteront  à  861e  nom¬ 
bre  de  nos  pensionnés.  Ces  86  pensionnés  rece¬ 
vront  une  somme  annuelle  de  70.0iK)  francs. 

LaCaissedes  pensions  ue  pourrait  constituer 
que  6  nouvelles  pensions  eu  1906  s’il  ne  se  pro¬ 
duisait  aucune  extinction. 
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Nous  ne  pouvons,  niillisurenseniînt,  conser- 
vei-  pareil  espoir,  miis,  s’il  so  réalisait,  nous  au.- 
rions  néanmoins  la  possibilité  d’accueillir  plus  de 
six  demandes. 

Les  six  premières  pensions  votées  seraient  ser¬ 
vies  immédiatement,  mais  le  service  des  suivan¬ 
tes  ne  commencerait  qu’au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions. 

Cette  pratique  est  légale  et  l’éminent  Directeur 
de  la  .Mutualité  qui  a  bien  voulu  nous  faire  le 
grand  honneur  de  venir  aujourd’hui  parmi  nous , 
pourrait  vous  le  condrmer. 

En  terminant,  pcrmettez-moi  de  vous  direquel- 
(jues  mots  sur  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins. 

Fondée  en  181)6  et  très  largement  subventionnée 
dès  sa  naissance  et  ses  premières  années,  par  son 
fondateur,  notre  vénéré  Président  d’honneur.  M. 
le  professeur  Lannelongue,  cette  Caisse  s’est  déve¬ 
loppée  très  rapidement. 

Elle  a  ajourd’hui  un  capital  de  338,116  fr.  10  et 
elle  a  commencé  à  distriîauer  ses  premières  sub¬ 
ventions  en  lOOt). 

Les  chiffres  suivants  vous  montreront  l’impor¬ 
tance  des  services  qu’elle  a  rendus  et  à  quels  be¬ 
soins  répondait  sa  création  : 


En  1902,  37 
En  19U3,  46 
Et  en  1904,  50 


4. 30')  fr. 
1.0.000  fr. 
14.200  fr. 
17.725  fr. 
21.420  fr. 


Soit,  en  cinq  ans . i  68.615  fr. 


Parmi  vous,  mes  chers  collègues,  il  est  beau¬ 
coup  d’administrateurs  de  nos  sociétés  locales. 
\  ous  avez  donc  pu  apprécier  toute  l’utilité  de  la 
Caisse  des  veuves  et  orphelins  :  vous  en  connais¬ 
sez  le  fonctionnement  et  vous  savez  toute  la  re¬ 
connaissance  que  témoignent  nos  veuves,  nos  or¬ 
phelins,  pour  les  subventions  qui  leur  sont  accor¬ 
dées  très  largement. 

Mais,  en  vous  signalant  la  progression  énorme 
de  ces  subventions,  nous  devons  vous  dire  aussi 
qu’il  a  semblé  à  votre  Conseil  général  que  quelc^ues 
sociétés  se  montraie  nt  parfois  un  peu  trop  géné¬ 
reuses.  En  efl'et,  certaines  d’entre  elles  ont  conti¬ 
nué  à  allouer  les  mêmes  secours  qu’avant  la  fon¬ 
dation  de  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins  et 
nous  ont  demandé  une  soiuuie  égale  pour  les 
doubler. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  les  blâmer  et  nous 
nous  félicitons  toujours  lorscpie  nous  avons  pu 
soulager  plus  efficacement  les  déshérités  de  notre 
.Vssociation. 

Mais  il  faut  bien  que  vous  pchiez  iiue  la  Caisse 
des  veuves  et  orphelins  a  été  créée  surtout  pour 
aider  les  sociétés  ayant  des  cliarges  hors  de  pro¬ 
portion  avec  leurs  ressources.  L’article  51  des  sta¬ 
tuts  a  dû  limiter  les  subventions  «  aux  veuves  et 
orphelins  des  sociétaires  ayant  droit,  au  momen  t 
de  leur  décès,  à  une  pension  viagère  ». 

Mais  le  Conseilgénéral,  dans  sa  libéralité,  a  cru 
devoir  étendre  ces  subventions  aux  veuves  des  so¬ 
ciétaires  qui  ne  remplissent  pas  toujours  toutes 
ces  conditions  et  ce  ne  sont  pas  nos  sociétés  ((ui 
pourront  l’en  Irlàmer,  car  parmi  ces  veuves,  il  en 
est  ([ui  ont  besoin  d’ètrclargement  aidées,  n’ayant 
pour  toutes  ressources  que  les  subsides  de  r.\.s- 
socialion. 

Malheureusement,  Messieurs;  les  sentiments 
généreux  se  heurtent  sousent  à  des  nécessités 


budgetaires  et  il  est  dans  mes  attributions  de 
NOUS  les  signaler. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  cotisation 
statutaire  de  12  francs  est  des  plus  modestes  et 
qu’elle  ne  nous  permet  pas  d’accumuler  des  ca¬ 
pitaux  assez  importants  pour  assurer  largement 
l’existence  de  nos  infortunés. 

Il  est  un  maximum  que  nous  ne  saurions 
dépasser  sans  exposer  à  de  grandes  déceptions 
les  personnes  qui  bénéficient  de  no tre^  assistance. 
Ce  uia.ximum,  nous  pouvons  le  fixer  à  400  francs 
pour  les  veuves  et  les  orphelins  se  trouvant  dans 
des  situations  très  embarrassées.  En  aucun  cas, 
il  ne  devrait  être  dépassé.  Ges  400  francs  seraient 
fournis  par  vos  sociétés  pour  une  part  aussi  élevée 
(rue  le  permettraient  leurs  ressources  et  la  Caisse 
des  veuves  et  orphelins  allouerait  un  supplément 
au  prorata  de  ses  revenus. 

Telle  est,  .Messieurs  et  chers  collègues,  la  règle 
que  le  Conseil  général  va  se  trouver  dans  l’obliga¬ 
tion  d’appliquer,  afin  de  ne  pas  limiter  ses  sub- 
N  entions  aux  veuves  et  orphelins  des  sociétaires 
qui  remplissaient,  au  moment  de  leur  décès,  les 
conditions  prescrites  par  l’article  51  des  statuts 
généraux. 

Il  dépend  de  vous,  peut-être,  de  faire  mieux 
et  d’étendre  encore  notr  ■  assistance. 

11  suffirait,  croyons-nous,  de  faii’e  sans  cesse 
une  propagande  des  plus  actives  en  faveur  de  nos 
(iMivres  professionnelles  et  de  leur  attirer  des  li- 
iiéralités,  sans  lesquelles  uneœuvfe  de  mutualité 
ne  peut  réellement  progresser. 

Les  sentiments  de  solidarité  et  de  philanthropie 
sont  trop  profonds  dans  le  Corps  médical  pour 
que  cette  propagande  soit  stérile. 

Faites-la,  mes  chers  collègues,  en  pensant  que 
(•■ha([ue  sociétaire  que  vous  nous  recruterez  aug¬ 
mentera  notre  force,  en  même  temps  que  les  res¬ 
sources  de  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins.  Que 
vos  sociétés  subventionnent  largement  cette 
caisse  ;  elle  leur  rendra  au  décuple  leurs  subven¬ 
tions,  et  si  nous  pouvions,  un  jour,  enrôler  sous 
notre  bannière  tous  les  médecins  français,  il  nous 
serait  permis,  alors,  de  soulager  dignement  et 
très  largement  les  misères  professionnelles  qui 
sont  notre  préoccupation  constante  et  dont  l’atté-. 
nuation  est  le  principal  Imtde  notre  chère  Asso¬ 
ciation.  _ 


REPORTAGE  IVIÉDICAL 

Association  internationale  de  la  Presse  médicale.  — 
Conférence  de  Berne.  —  La  réunion  statutaire  du  Co¬ 
mité  permanent  de  l’Association  internationale  a 
eu  lieu  à  Berne  les  27  et  28  avril  derniers. 

Elle  a  été  pr  ésidée  par  le  P*' Posner  (de  Berlin), 
secrétaire  général  de  l’Association  delà  Presse  mé¬ 
dicale  de  langue  allemande,  vice-président,  rempla¬ 
çant  le  président  Cortezo,  retenu  à  Madrid  par  ses 
no  uvelles  fonctions  de  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique. 

La  France  était  représentée  par  le  D’’  Doléris  et 
le  D''  Blondel,  l’Allemagne  par  le  professeur  Pos- 
ner,  l’Italie  par  le  Professeur  Bossi,  la  Belgique  par 
le  pr  ofesseur  Péchère,  le  Portugal  parle  profes- 
.seur  Bombarda,  l’Espagne  par  le  professeur  Larra, 
1’ (Angleterre  par  M.  Smith,  la  Suisse  par  le  profes¬ 
seur  Jaquet.  Les  séances  onteu  lieu  dansune  sal¬ 
le  du  Palais  du  Parlement  fédéral,  mise  à  la  dispo¬ 
sition  de  la  conférence  par  le  chancelier  de  la  Con- 
lédération  Suisse,  M.  Ringier,  qui  est  venu  lui-mê¬ 
me  ouvrir  la  réunion.  Celle-ci  a  pris  trois  séances. 

La  conférence  a  décidé  la  publication  d'un  An- 
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nuaire  do  l’ Association, .  que  le  secrétaire  général 
est  chargé  d’éditer,  en  laissant  le  soin:  à  chaque 
Association  d’indiquer  ceux  de  ces  membres  qui 
peuvent  faire  partie  de  l’Association  internationale. 
Une  carte  sera  délivrée  à  chaque  membre  et  don:- 
nera  droit  à  certains  avantages. 

D’accord  avec  M-.  Bombarda,  on  a  arrêté  le  pro¬ 
gramme  do  l’Assemblée  générale  de  Lisbonne,  qui 
aura  lieu  le  10  avril  1900.  Il  a  été  décidé  que  celle- 
ci  ne  comporterait  pas  de  cotisations  individuelles 
et  que  le  Congrès  de  médecine  supporteraitlesfrais 
d’impression  des  rapports  et  des  comptes-rendus; 
mais  les  facilité  5  de  voyage  ne  seront  accordées 
qu’aux  membres  de  l’Association  qui  seront  inscrits 
en'mème  tempsau  Gongrès  internalional  de  méde¬ 
cine; 

La-conférence  a  réglé  ensuite  avec  M.  Bombar¬ 
da  la  participation  de  la  presse  au  Gongrè.s  de  mé¬ 
decine  de  Lisbonne.  Pendant  la  période  de  prépa¬ 
ration,  les  circulaires  du  Congrès  seront  transmi¬ 
ses  par  l’intermédiaire  du  Bureau  de  l’Association 
internationale,  aux  associations  nationales,  dont 
lesnnembres,  avisés  par  leur  secrétaire  général,  de¬ 
vront  les  insérer.  Au  Congrès  même,  le  service 
de  la  presse  a  été  minutieusement  prévu  et  orga¬ 
nisé.  11  y  aura  une  salle  réservée  à  la  pres.se  mé¬ 
dicale  avec  un  service  postal  spécial,  un  bureau 
dans  chaque  section,  où  aura  lieu  la  communication 
des  textes  parle  secrétaire  après  chaque  séance,  etc. 

La  question  de  la  propriété  littéraire  a  été  l’occa¬ 
sion  d’un  débat  important,  au  cours  duquel,  à  pro¬ 
pos  de  trois  affaires  soumises  par  la  France,  l’Al¬ 
lemagne  et  l’Angleterre,  trois  résolutions  ont  été  a- 
doptees  parla  conférence.  Leur  texte  peut  se  résu¬ 
mer  ainsi  ; 

1"  La  reproduction  totale  ou  partielle  de  thèses 
de  doctorat,  vu  les  conditions  particulières  de  ce 
genre  de  publication,  ne  peut,  si  elle  a  été  faite  par 
un  journal,  avant  de  solliciter  l’autorisation  de  l’au¬ 
teur,  être  considérée  comme  causant  à  celui-ci  un 
préjudice  appréciable,  étant  donnée  la  compensa¬ 
tion  que  lui  assure  la  publicité  faite  à  son  travail. 

2"  Les  citations  extraites  de  journaux  médicaux 
en  vue  d’articles  de  publicité,  sont  sévèrement  con¬ 
damnées. 

3"  Il  est  interdit  à  un  auteur  de  présenter  en  mê¬ 
me  temps  à  plusieurs  journaux  le  même  article, 
même  dans  une  autre  langue,  sans  l’autorisation 
de  l’éditeuroriginal.  Les  directeurs  sont  eu  droit 
d’exiger  de  l’auteur  qui  leur  apporte  un  article  l’.af- 
fir .nation  que  celui-ci  est  réallement  inédit. 

Le  Secrétaire  général,  R.  Blondel 

Les  maladies  endémiques  à  bord  des  sous-marins.  — 
La,  darne  T...,  veuve  d’un  lieutenant  de  vaisseau, 
iléféi-ait  au  Gonseil-  d’Btat  une  décision  par  la¬ 
quelle  le  ministre  de  la  marine  avait  rejeté  sa  de¬ 
mande  de  pension.  Son  mari  avait,  pendant  deux 
années,  commandé  les-sou!3-marins -A/orse  et  Gjm- 
naL',  et  la  dame  T. ..  faisait  valoir  que  l’équipage 
devait  nécessairement  éprouver,  à  la  suite  d’un  sé¬ 
jour  prolonge  dans  cet  étroit  espace,  des  ti’oubles 
physiologiques  plus  ou  moins  graves,  il  y  a,  disait- 
tdle,  des  tnal.idies  endémiques  spéciales  aux  sous- 
inarlns,  etie  sieur  T...  est  mort  d'un  rhumatisme 
cardiaque  contracté  de  cette  façon. 

Le  Gonseil  d’Etat  vient  de  rendre  un.  arrêt  qui 
lionne  raison  àla  dame  T. . .  et  reconnaît  que  l’airec- 
tion  à  l’aquelle  a  succombé  son  mari  présentait  le 
caractère  d’une  maladie  endémique.  La  requérante 
U  donc  obtenu  une  pension.  (Le  Temps.) 


Faculté  et  li<>|>itaiix. 

Pendant  la  période  des  vacances,  aura  lieu,  au  la- 
boratoire  du  parhologie  et  de  thérapeutique  géné¬ 
rales,  sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Bouchard, 
un  cours  pratique  de  diagnostic  médical  dans  lequel 
seront  passées  en  revue  les  méthodes  de  laboratoire 
utiles  à  connaître  pour  le  clinicien. 

Ge  cours  aura;  pour  objet  la  séméiologie  urinaire 


dans  les  différentes  mala  lies,  l’examen  physique  et 
chimique  des  urines,  l’hé.natologie  et  le  cytodia’ 
gnostic,  la  bactériologie  dans  ses  applications' a  la 
clinique. 

Le  cours  comprendra  20  leçons, chacune  d’élles 
conprenant  une  conférence  théorique,  suivie  de  ma¬ 
nipulations.  Elles  seront  faites  par -M.  Desgrez'  et 
B  dthazard,  agrégés  delà  faculté. 

Les  conférences  auront  lieu  tous  le.s  jours,  le:ma- 
tin  à  10  heures  et  l'après-midi  à  -l  h.  1/2,  dimanches 
exceptés. 

Le  droit  à  verser  est  dé  100  francs. 

Un  concours  pour  les  emplois  vacants  de  chefs 
de  clinique  s’ouvrira,  à  la  Faculté  de  médecine  dé 
Paris,  le  lundi  19  juin,  à  9  heures  du  matin. 

Il  sera  pourvu  :  I.  Pour  le  clinicat  médical:  à  la 
nomination  de  deux  chefs  de  clinique  titulaires  et  de 
deux  chefs  de  clinique  adj-)i  nts  ;  II.  Pour  le  clini  cat. 
chirurgical  ;  à  la  nomination  d'ün  chef  de  clinique 
titulaire  et  d’un  chef  de  clinique  adjoint  ;  III.  Pour 
le  clinicat  obstétrical:  àla  nomination  de  deux  chefs 
de  clinique  titulaires  et  de  deux  chefs  de  clinique 
adj.)ints;lV.  Pour  le  clinicat  des  maladies  menta¬ 
les  :  à  la  nomination  d’un  chef  de  clinique  titulai¬ 
re  ;  V.  Pour  le  clinicat  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques,  à  ia- nomination  d’un  chef  de  clinique 
titulaire  et  d’un  chef  adjoint  ;  VI.  Pour  le  clinicat 
ophalmologique  :  à  la  nomination  dlun  chef  de  cli¬ 
nique  titulaire,  et  d’un  chef  de  clinique  adj  jinl;VII. . 
Pour  le  clinicat  des  maladies  nerveuses  :  à  la  no¬ 
mination  d’un  chef  de  clinique  titulaire  et  d’un  chef 
de  clinique  adjoint  ;  Vlli.  pour  le  clinicat  chirurgi¬ 
cal  infantile  :  à  la  nomination  d’un  chef  de  clinique 
titulaire  et  d’un  chef  adjoint. 

Gonditions  du  concours:  Les  candidats  devront 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Facullé  avant 
le  11  juin  1905. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  tous  les  jours 
d  I  midi  à  3  heures. 

Sont  admis  à  concourir  tous  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  français,  sauf  les  agrégés  en  exercice,  les 
prosecteurs  et  les  aides  d’anatomie. 

—  M.Bérillon,  médecin  inspecteur  des  asiles  d’alié¬ 
nés,  professeur  à  l’Ecole  de  Psychologie,  a  commen¬ 
cé,  le  lundi  15  mai  1905,  à  5  heures,  à  l’Ecole  pratique 
de  la  Faculté  de  médecine  amphithéâtre  GnuveiL 
hier,  un  cours  de  psychologie  appliquée  à  la  méde¬ 
cine.  Ge  cours  a  lieu  les  jeudis  et  lundis  à  5  heures. 
Il  est  public.  Oüjet  du  cours:  L’hypnotisme  et  la 
psychothérapie. 

—  M.  Mouneyrat  a  commencé,  à  l’usage  des  étu¬ 
diants,  un  cours  libre  de  chimie  clinique  sur  «  l’In¬ 
terprétation  clinique  des  analyses  bio-chimiques, 
urine,  sang,  suc  gastrique,  etc.,  et  les  déductions 
thérapeutiques  qu’elle  comporte. 

Le  cours  a  lieu  les  lundi  et  vendredi,  à  4- heures, 
à  l’amphithéâire  Gruveilhier. 

—  M.  Macaigne,  agrégé,  commencera,  le  lundi  29 
mai,  à  3  heures,  une  série  de  travaux  pratiques  de 
bactériologique  médicale. 

—  Sous  la  direction  de  M.  A.  Mathieu,  médecin  de 
l’hùpital  Andral,  MM.  .jean  Roux  est  A.  Laboulais 
commenceront  une  série  de  leçons  sur  les  mala¬ 
dies  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  le  lundi  29  mai  1905, 

Ge  cours,  qui  sera  .complet  en  un  mois,  compren¬ 
dra,  en  dehors  des  leçons  théoriques,  une  série  de 
manipulations  (repas  d’épreuve,  examen  du  suc  gas¬ 
trique,  etc.).  Les  leçons  auront  lieu  trois  fois  par 
semaine,  au  Laboratoire  de  l’hôpital  Andhal,  à 
5  h.  1/2.  Les  travaux  pratiques  auront  lieu  par  série 
d’élèves,  de  4  h.  1/2  à. 5  h.  1/2,  avant  le  cours.  Pour 
les  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire  de 
l’hôpital  Andral,  35,  rue  des  Tournelles,  tous  les 
malins  de  8  h.  à  midi. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  ph  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales,. 
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LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES 

MÉDICALES 


\oici  donc  (jne  la  (à'ande  Presse  s’empare  de 
notre  idée  et  réclame,  sons  une  inspiration  qui 
parait  bien  être  celle  de  P  «  Association  corpora¬ 
tive  des  étudiants  en  médecine  >■,  la  réalisation 
d’un  enseignement  pyuliquc  qui  nous  donnerait 
des  prutiriens. 

Nos  jeunes  ainis  et  futurs  confrères  ont  cru 
devoir  faire  recommencera  cette  occasion  la  sé¬ 
rie  des  intervieyvs  de  MM.  les  professeurs.  L'Echo 
lie  Paris  du  18  mai  publie  une  demi-dou¬ 
zaine  de  ces  conversations  qu’il  a  eu  la  chance 
d’obtenir  sans  retards  et  coup  sur  coup,  tandis 
que  notre  dévoué  secrétaire  de  la  rédaction,  du 
Concours,  i\l.  le  Lacroix,  avait  dit  y  consacrer 
beaucoup  d’allées  et  venues,  de  déplacements  et 
(le  rendez-vous  manqués.  C’est  d'ailleurs  aux  mê¬ 
mes  maîtres  que  s’est  adressé  le  rédacteur  de 
l'Echo  de  Paris  :  il  en  a  eu  les  mêmes  réponses, 
avec  les  mêmes  conclusions  précises,  tant  et  si 
l>ien  que  la  base  du  projet  à  l’étude  est  et  sera, 
qu’on  en  convienne  ou  non,  l’enquête  patiente 
et  méthodicrue  du  Concours  mé  lical,  et  que.  pour 
ne  pas  perdre  de  temps,  il  serait  vraiment  sage  et 
logictue  de  ne  pas  paraître  ignorer  la  priorité  de 
l’idée  et  les  résullats  de  celte  enquête  aujourd'hui 
si  avancée. 

La  Revue  de  Déontoloi/ie,  avec  laquelle  nous 
avons  le  plaisir  de  faire  l’échange,  possède  d’ail¬ 
leurs  toute  cette  documentation  et  lapent  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Association  corporative.  Le 
Concours  y  a  fait  précéder  l’opinion  des  Maî¬ 
tres  de  la  note  donnée  par  des  internes,  des  étu¬ 


diants,  et  surtout  des  praticiens,  qui  étaient  bien 
les  plus  compétents  pour  préciser  ce  qu’il  faut 
savoir  quand  on  prend  charge  d'une  clientèle.  11 
vient  même  de  demander  à  M.  le  1)''  Lacroix,  de 
réunir  toutcela  en  un  dossier  complet  et  métho¬ 
diquement  établi  que  nous  .procurerons,  à  bon- 
compte,  aux  intéressés,  aux  Sociétés,  aux  Conseils 
appelés  à  en  délibérer. 

D'autre  part,  nos  amis  du  Parlement, et  notam¬ 
ment  M.  le  Sénateur  Treille,  ont  promis  tout  leur 
concours  personnel  pour  le  jour  où  il  serait  utile. 

ll.semble  donc  bien  :  1“  que  la  réforme  deman¬ 
dée  par  tout  le  corps  médical  doit  être  poursui¬ 
vie  par  toutes  les  Sociétés  qui  le  représentent 
2°  que  l'activité  de  celles  de  ces  Sociétés  qui  n’ont 
pas  encore  donné  leur  elfort  doit  se  porter  dn  côté 
de  ce  qu'il  reste  à  faire,  non  de  ce  qui  est  fait. 

C’est  dans  ce  sentiment  que  le  Concours  mé¬ 
dical  continuera  de  se  tenir  à  la  disposition  de 
ceux  cjui  veulent  s'associer  à  la  campagne  com¬ 
mune,  prêchant  toujours  l’union  et  l’entente, 
avouant  hautement  ses  alliances  et  les  services 
qu’elles  ont  rendus,  fidèle  en  tout  cela  à  une  li¬ 
gne  de  conduite  qui  seule  peut  assurer  le  succès. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


La  pleurésie  blennorrhag-iqiie. 

Le  gonocoque  est  en  train  de  devenir  un  ...  mi¬ 
crobe  de  première  grandeur  et  cette  humble 
«  chaude  pisse»  du  bon  vieux  temps  est  en  passe 
de  prendre  l’importance  des  plus  redouta¬ 
bles  infections  delà  pathologie  humaine.  Déjà  le 
gonocoque  est  accusé  de  jiroduire  le  plus  grand 
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aomhrc  des  afleclions  uléniies  el  périulcrines  de 
la  femme  ;  déjà  ce  tei-riblc  eijvahisscur  est  pro¬ 
clame  coupable  de  faire  perdre  la  vue  à  un  cer- 
lain  nombre  de  pauvres  enfants;  sans  compter  les 
stérilités  féminines  et  masculines  qu'on  lui  im- 
pulc  et  les  arUiropatliies  plus  ou  moins  ankylo¬ 
santes  et  meme  bacillaires  f^(u’on  met  sur  son 
compte.  Les  myélites  et  les  névrites  gonococci¬ 
ques  sont  signalées  de  nos  jours  comme  devant 
être  comptées  au  nombre  de  ses  méfaits. 

Enfin,  àLM.  Lemoine  et  Gallois,  de  Lille,  vien¬ 
nent  de  recueillir  une  ijuinzaine  d’observations  de 
pleurésie  ble ii norrhagiquc. 

On  peut  diviser  les  cas  de  pleurésie  blennorrha- 
gique,  cités  par  ces  auteurs,  en  deux  catégories  ;  cas 
probaliles  et  cas  certains.  Les  derniers  sont  en 
petit  nombre  (  trois),  mais  ils  ont  pour  eux  une 
preuve  indiscutable  de  leur  nature  :  l’examen 
iDactériologique  démontrant  rcxistence  dans  l’ex¬ 
sudât  pleural  du  gonocoque  de  ^eisser  à  l’exclu¬ 
sion  de  toute  autre  forme  bactérienne.  A  ces  trois 
cas,  MM.  Lemoine  et  Gallois  en  ajoutent  un  qua¬ 
trième, dans  lequel  on  voit  une  pleurésie  avec 
épanchement  très  abondant,  nécessitant  plusieurs 
ponctions  et  une  pleurotomie,  se  terminer  par 
la  mort  dans  le  marasme  et  ne  reconnaître  pour 
cause  que  la  présence,  dans  le.  liijuide  épanché, 
du  gonocoque  à  l’état  de  pureté. 

L’existence  de  la  pleurésie  blennorragique  est 
donc  établie  au  point  de  vue  clinique  comme  au 
point  de  vùe  Ijaclériologique.  11  est  même  fort 
possible  que  cette  complication  frappe  la  séreu¬ 
se  pleurale  aussi  fréquemment  que  les  séreuses 
articulaires  ou  viscérales. 

La  pleurésie  blennorrhagiquc  peut  être  sèche; 
le  plus  souvent  (d’après  les  cas  observés,  trop  pou 
nombreux  pour  qu’une  symptomatologie  délini- 
tive  puisse  en  être  déduite)  il  existe  un  épanche¬ 
ment.  Dans  le  cas  des  auteurs,  celui-ci  était  cx- 
Irêmcment  abondant  (plusieurs  litres).  Gette  lo¬ 
calisation  ne  se  manifeste  pas  forcément  dans  la 
période  aiguë  de  la  blennorrhagie,  elle  peut  pren¬ 
dre  quelquefois  un  O  gravité  considérable. 


L’euquiiiliic. 

•On  a  lait  beaucoup  de  bruit  depuis  quelques 
année»  autour  d’un  dérivé  de  la  quinine  qui  au¬ 
rait  tous  les  avantages  de  la  (iiiininc.  sans  en  a- 
voir  les  inconvénients. 

Voici,  d’après  M.  G.  Pouchkt,  ce  que  l'on  doit 
(lenser  de  ce  nouveau  médicament  : 

L  cuquinine  n’est  autre  chose  (jue  l’élhylcarbo- 
nate  de  quinine,  c’est-à-dire  un  produit  résultant 
de  la  substitution,  dans  l’acide  carbonique  nor¬ 
mal.  d’un  radical  éthyle  à  un  atome  d’hydrogè¬ 
ne  et  du  radical  quinine  à  l’atome  d’hydrogène  du 
fleuxième  oxhydrylc.  Il  est  tout  naturel,  dans  ces 
conditions,  ijuc  l’action  médicamen tcu.se  de  1  eu- 
([uinine  ne  soit  pas  autre  que  celle  de  la  quinine. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  fait  autour  de  ce 
médicament  une  réclame  qu’il  ne  mérite  cei-lid- 
noment  pas  :  on  luia  attribué  toutes  les  vertus 
(lüssibles  et  imaginables, on  a  dd  iju’il  était  pré¬ 
férable  à  la  quinine  et  réussissait  là  où  elle  ne 
donnait  aucun  résultat,  toutes  choses  qu'on  dit 
d’ailleurs  d’une  substance  médicamenteuse  nou¬ 
velle.  La  vérité,  c'est  que  ce  composé  agit  comme 
la  quinine,  et  en  raison  de  la  quinine  ipi’il  icn- 
ferîne  ;  sa  saveur  est  moins  désagréable,  mais,  en 


réalité,  il  ne  possède  certainement  pas  ces  nier- 
\eilleuses  qualités  ■  ([ue  ceux  qui  l'ont  lancé  sc 
sont  plu  àlui  attribuer. 


L'îhoga  et  l'ibog'aïne.  ' 

M.  le  D"  Albert  Landiun  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  l’iboga  et  de  son  alcalo'idc  l’ibogaïne. 

L’ibofja  ou  Kibenvinlhe  iliofja,  est  une  plante 
originaire  du  Gongo,  dont  on  utilise,  en  particu¬ 
lier,  la  racine. 

L'alcaloïde  de  cette  plante  porte  le  nom  cl’ibo- 
gaïne. 

Get  alcaloïde  est  un  corps  cristallisé,  donnant 
des  sels  également  cristallisahles  ;  le  chlorhy¬ 
drate  d'ihogaïne  est,  à  l’heure  actuelle,  le  seul 
sol  employé  en  thérapeutique. 

L’élude  physiologique  de  cet  alcaloïde  montre 
qu’il  agit  d’une  fa(;ün  élective  sur  le  système  ner¬ 
veux  central  en  provoquant  d’abord  des  phéno¬ 
mènes  d'hyperexcitabilité  nerveuse,  au.xquels 
font  bientôt  suite,  si  la  dose  est  trop  forte,  des 
convulsions,  puis  de  la  paralysie.  Cette  action  se 
fait  surtout  sentir  sur  la  moelle  et  sur  le  bulbe, 
et  la  moi  t  se  produit  toujours  par  paralysie bul- 
bai  re. 

C’esl  donc  vn  néi'rosihénique. 

L'ibogaïne  s'est  montrée  comme  un  régulateur, 
et  uii  toniipie  de  1  appareil  circulatoire.  Elle  est 
surtout  remarquable  en  raison  de  l’action  toni¬ 
cardiaque  (|u’elle  exerce  ;  ce  n’est  qu’à  des  doses 
toxiques  qu'on  voit  se  produire  des  phénomènes 
d’arythmie  et  de  la  contracture  myocardique. 

(Test  un  loni-cavdiuque. 

Elle  exerce  également  une  action  tonique  sur  la 
nutrition,  provoque  l’augmentation  des  échanges 
respiratoires, et  augmente  également  les  processus 
d’assimilation  et  de  désassimilation. 

C’est  un  excitant  de  la  nulvüion. 

Cet  ensemblede  propriétés  stimulantes  dusys- 
tème  nerveux  central  et  de  la  nutrition 'générale, 
son  action  toni-cardiaque,  en  fontun  médicament 
qui  est  susceptible  de  rendre  des  services  dans 
tous  les  cas.  où,  par  suite  d  un  processus  infec¬ 
tieux  ou  d’un  trouble  de  nutrition,  le  malade  se 
trouve  sous  l'inlluence  d’une  dépression  ner¬ 
veuse  pinson  moins  accentuée. 


Le  protargol. 

Ln  des  initiateurs  les  plus  ardents  du  protar- 
gol  dans  la  thérapeutique  oculaire,  .M.  IcD-Da- 
RiEu,  vientdc  mettre,  de  nouveau,  au  point,  la 
question  de  l’emploi  de  cetle  remarquable  subs¬ 
tance,  à  propos  d’un  travail  du  !)■■  Pfalz,  ciui 
cherche  à  la  réhabiliter  contre  les  attaques  in¬ 
justifiées  de  plusieurs  auteurs  hostiles. 

«  Ce  qui  a  surtout  fait  jeter  un  grand  discrédit 
sur  le  protargol,  dit-il,  c’est  que  ses  propriétés 
chimiques  ont  été  au  début  insuffisamment  con¬ 
nues  et  que  nombre  d’auteurs  ont  employé  desso- 
lutions  faites  àchaud.Or,par  la  chaleur,  il  se  pre- 
duit  une  oxydation  de  la  protéine  et  la  solution 
devient  à  la  fois  irritante  et  inactive.  C’est  ce  qui 
explique  les  insuccès  do  certains  expérimenta¬ 
teurs  qui  n’avaient  pas  fait  eux-mêmes  leurs  so¬ 
lutions.  Ces  solutions  s'altèrent  assez  rapidement 
avec  le  temps  ;  aussi  no  faut-il  toujours  pres¬ 
crire  que  de  petitesquantités  et  bien  recomman- 
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clerde  faire  la  solution  à  froid.  Le  pharmacien 
ne  doit  pas  avoir  de  solutions  préparées  d’avance, 
ou  en  tous  cas  les  renouveler  tous  les  8  jours. 

En  revanche,  un  grand  avantage  pour  le  pro- 
largol  estqu’il  peut  être  confié  sans  crainte  aux 
malades  ou  à  leur  entourage,  ce  qui  serait  de  la 
plus  grande  imprudence  pour  le  nitrate  d’argent 
a  1  1/2  ou  2  '■'/o.  Plalz  trouve,  avec  une  certaine 
raison,  qu’il  est  peu  recommandable  de  faire  ve¬ 
nir  tous  les  jours  ou  meme  deux  fois  par  jour  des 
malades  qui  souvent  habitent  fort  loin,  et  il  trouve 
que  c’est  un  des  plus  grands  mérites  du  protar- 
gol  dé  pouvoir  être  instillé  très  souvent  sans  in¬ 
convénient.  Les  instillations  fréquemment  répé¬ 
tées  sont  même  nécessaires  ;  et  c’est  j  ustement 
parce  c[ue  d’aucuns  se  sont  contentés  de  faire  seu¬ 
lement  une  ou  deux  instillations  par  jour  qu’ils 
ont  trouvé  que  le  protargol  était  inférieur  au  ni¬ 
trate.  Si  les  ennemis  du  protargol  exposaient  en 
détail  leur  modus  faciendi,  on  aurait  bien  souvent 
une  explication  facile  de  leur  insuccès. 

Comment  aqil  le  Protargol  ?  Contenant  seule¬ 
ment  8.3  %  d’argent  alors  que  le  nitrate  en  con¬ 
tient  63,5  %,  le  protargol  doit  être  employé  en 
solutions  concentrées  pour  montrer  ses  propi  ié- 
tés  antigonococciques  spécifiques.  Ce  léger  in¬ 
convénient  est  largement  compensé  par  l’avan¬ 
tage  qu’a  le  protargol  d'être,  même  en  nature, 
très  peu  irritant.  Et  tandis  que  le  nitrate  préci¬ 
pite  les  albumines  et  se  décompose  au  contact 
des  solutions  salées  (larmes',  ne  pouvant  avoir 
qu’une  action  à  la  lois  superficielle  et  causti¬ 
que,  le  protargol.  lui,  môme  en  des  mains  inhabi¬ 
les, n’est  pas  dangereux  et  pénètre  profondément 
dans  les  replis  des  conjonctives  sans  se  décom¬ 
poser.  C’est  ce  qui  lui  a  conquis,  manié  par  des 
mains  expertes,  la  première  place  parmi  les  anti- 
gonococciques. 

Les  solutions  trop  concentrées  n’ont  pas  de 
grands  avantages  :  lü  %  est  ce  que  Pfalz  emploie 
de  plus  concentré  et  encore  il  alterne  les  instilla¬ 
tions  avec  celles  plus  fréquentes  d’une  solution 
kh°lo,  qui  est  la  plus  souvent  employée  par  lui. 
Il  prescrit  toujours  lasolutionà  5  %  en  stipulant 
bien  :  préparée  à  froid  et  en  instillations  toutes  les 
6  heures. 

Et  s’il  y  aune  forte  suppuration,  toutes  les 
heures  ou  toutes  les  2  heures,  il  fait  pratiquer  un 
lavage  des  culs-de-sac  au  permanganate-  Deux 
personnes  seraient  nécessaires  pour  ce  lavage: 
l’une  ouvrant  et  fermant  les  paupières  en  faisant 
des  mouvements  de  massage,  l’autre  irriguant  la 
surface  oculaire.  La  nuit,  on  fera  les  instillations 
toutes  les  fois  que  l’enfant  se  réveillera. 

A  partir  du  3=  jour,  on  fera  en  outre  alterner 
les  instillations  à  5  %  avec  d’autres  à  10  %.  L’a¬ 
mélioration  ne  tarde  pas  à  se  produire  (soinent 
déjà  dès  le  S'jour)  et  l’enfant  ouvre  les  yeux,  ce 
qui  est  le  premier  signe  de  la  guérison.  Plus  la 
sécrétion  diminue,  plus  on  pourra  espacer  les  la¬ 
vages  jusqu’à  ce  que  toute  suppuration  ait  com¬ 
plètement  cessé.  Toujours  le  traitement  a  été 
plus  court  qu’il  ne  l’est  avec  le  nitrate  d’argent. 
(L’auteur  tient  à  répéter  qu’il  a  pendant  16  ans 
pratiqué  le  traitement  classique  au  nitrate  et  ne 
peut  être  accusé  d’inexpérience  à  ce  sujet.) 

Dans  les  cas  où,  à  la  suite  de  rechutes,  il  s’é¬ 
tablit  une  conjonctivite  chronique  avec  li.vpei- 
trophie papillaire,  il  ne  faut  pas  hésitera  cumlji- 
ner  les  instillations  de  protargol  avec  des  caulé- 


risations  au  nitrate  d’argent  à  1  "/o.  Ces  doux 
préparations  se  complètent  admirablement. 

Un  grand  avantage  du  traitement  au  protargol 
et  permanganate  préconisé  par  Pfalz  est  qu’il 
peut  facilement  être  appliqué  loin  du  médecin, 
tandis  que  le  nitrate,  . à  cause  des  dangers  qu’il 
présente,  demande  la  présence  du  médecin  une 
ou  même  2  fois  par  jour.  Même  dans  les  cas  très 
intenses  les  malades  peuvent  facilement  être  gué¬ 
ris  après  5  ou  6  consultations,  ce  qui  rend  les 
choses  bien  plus  faciles  pour  les  personnes  habi¬ 
tant  la  campagne  et  qui  répugnent  à  laisser  leur 
enfant  dans  une  clinique. 

Pour  ceux  qui  n  ’ont  pas  encore  d’expérience  avec 
le  protargol  et  qui  n’osent  pas  se  livrer  à  ce  qu’ils 
appellent  une  expérience  ciue  leur  conscience  ré¬ 
prouve,  ils  n’ont  qu’à  commencer  à  faire  un  trai¬ 
tement  mixte  en  faisant  alterner  les  instillations 
de  protargol  avec  les  cautérisations  au  nitrate  et 
bientôt,  ils  auront  reconnu  la  supériorité  du  pro- 
targol. 

La  digitaline,  ag'cntdc  diagnostic. 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  llu- 
CH.VRD  après  avoir  rappelé  les  inappréciables  ser¬ 
vices  thérapeutiques  que  rend  la  digitaline  dans 
le  traitement  des  maladies  du  coeur,  indiciue  le 
remarquable  parti  que  l’on  peut  tirer  de  l’em- 

Sloi  de  cette  substance  pour  le  diagnostic  lu-écis 
e  certaines  affections  vasculaires  et  cardiaques. 
Bien  que  les  signes  stéthoscopiques  de  l’insuf¬ 
fisance  aortique,  de  l’insuffisance  et  du  rétrécis¬ 
sement  mitral,  soient  classiques  et  faciles  à  dif¬ 
férencier  théoriquement,  il  arrive  encore  fréquem¬ 
ment  que,  par  suite  de  l’inversion  des  silences  où 
de  l’arythmie  palpitante,  on  épi’ouve  une  grande 
hésitation  pour  préciser  le  siège  de  la  lésion  val¬ 
vulaire.  '  M.  lluchard  cite  un  cas  d’insuffisance 
aortique  qui  avait  été  prise  pour  une  insuffi¬ 
sance  mitrale  : 

1°  D’abord,  parce  ciuele  souffle  paraissait  avoir 
son  maximum  d’intensité  au  niveau  de  la  pointe 
un  peu  en  dehors  de  l’appendice  xipho’ide  (or, 
souvent  le  souffle  de  rinsuffisance  aortique  n’a 
pas  son  maximum  d’intensité  à  la  basoj  mais  plu¬ 
tôt  dans  une  région  voisine  de  la  pninlel  ;  .2'’  en¬ 
suite,  parce  que  ce  souffle  paraissait  syslolicj.ue 
et  non  diastolique,  cela  en  raison  de  ce  qui  s’ap¬ 
pelle /’ini'rrsioîi.  des  silences,  laquelle  détermine 
dans  certains  cas  d’accélération  des  Jiattemcnts 
du  cœur  et  d’excitabilité  ou  de  tumulte  cardia-' 
que,  une  sorte  d'inversion  des  bruits.  Cela  veut 
dire  que. dans  ces  conditions,  Jes  deux  silences 
dev  enant  presque  égaux,  au  point  même  que  le 
grand  silence  simule  la  petit  et  réciproquement, 
on  peut  attribuer  au  premier  bruit  ce  (jui  appar¬ 
tient  au  s(3cond,  et  que  l’on  éprouve  une  grande 
difficulté  à  reconnaître  sous  l’oreille  et  même  avec 
l’aide  de  la  palpation  delà  radiale,  les  divers 
temps  du  cœur. 

Or,  rien  n’a  été  plus  aisé,  pour  ce  cas,  que  cle 
montrer  le  siège  véritable  de  la  lésion  aoiii(iue. 
On  a  prescrit,  en  deux  jours,  trente  gouttes  de  la 
solution  de  digitaline  cristallisée  au  millième,  cl 
de  celte  façon, lecœur,  non  seulement  s  est  ralenti, 
mais  il  s’est  encore  régularisé;  il  a  repris  son  ryth¬ 
me  normal,  le  grand  et  Te  ])etit  silence  ont  été 
nettement  perçus,  et  l’on  a  non  moins  nettement 
entendu  dans  la  période  diastoli([ue  le  souflU-  qui 
[)araissait  appartenir  à  la  systole. 
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Pour  une  raison  autre  que  celle  de  l’inversion 
des  silences  cardiaques,  le  rétrécissement  mitral 
peut  être  méconnu  parce  qu’il  est  masqué  par 
une  grande  accélération  avec  irrégularité  des  bat¬ 
tements  du  cœur,  syndrome  désigné  sous  le 
nom  d'arythmie  palpitante.  Alors,  si  l’on  ralen¬ 
tit  le  cœur  par  la  digitaline,  on  ne  tarde  pas  à 
entendre,  soit  le  dédoublement  du  second  bruit, 
soit  plus  nettement  encore  le  roulement  présys- 
lolique  qu’on  avait  inutilement  cherché  aupara¬ 
vant. 

Ainsi,  voici  une  notion  bien  établie:  l’emploi 
de  la  digitaline  comme  agent  de  diagnostic  de 
quelques  afl'ectioris  valvulaires  dans  certains  cas. 

Il  suffira  souvent  de  prescrire  pendant  deux  ou 
trois  jours  dix  à  quinze  gouttes  de  la  solution  de 
digitaline  cristallisée  de  Nativelle  au  millième, 
ou  encore  un  granule  de  digitaline  cristallisée  à 
un  quart  de  milligramme,  pendant  trois  ou  qua¬ 
tre  jours,  pour  arriver  à  la  certitude  du  diagnos¬ 
tic. 

A  ce  propos,  M.  Huchard  recommande  comme 
plus  rapide  l’action  de  la  digitalineinjectable.Jus- 
(ju’à  ce  jour,  les  injections  hypodermiques  de  di¬ 
gitaline  étaient  restées  impraticables  en  raison  de 
la  douleur  et  des  phénomènes  aigus  d’irritation 
inflammatoire  qu’elles  déterminaient.  Les  injec¬ 
tions  d’huile  digitalinique  préparée  en  ampoules 
renfermant  un  quart  de  niilligramme  de  prin¬ 
cipe  actit,  et  que  M.  Huchard  a  été  l’un  des  pre¬ 
miers  à  utiliser  dans  son  service,  ne  sont  pas 
douloureuses,  elles  ne  produisent  pas  de  réaction 
inflammatoire  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cu¬ 
tané,  elles  ont  pour  avantage  d’agir  plus  rapide¬ 
ment  et  d’éviter  les  accidents  d’intolérance  sto¬ 
macale.  De  plus,  cette  huile  digitalinique  injec¬ 
table  est  absolunient  inaltérable,  ce  qui  la  rend 
très  supérieure  à  des  produits  plus  oii  inoins 
similaires,  très  altérables  parce  qu’ils  sont  dissous 
dans  l’eau  ou  dans  un  autre  véhicule.  Tout  cela 
constitue  un  véritable  progrès  thérapeutique. 
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Le  diag-iiostic  par  les  procédés 
de  Laboratoire. 

Aos  lecteurs  n’ignorent  pas  que  nous  avons 
toujours  été  de  ceux  qui  revendiquent  haute¬ 
ment  pour  la  clinique  un  droit  formel  de  prio¬ 
rité  su  rie  laboratoire  et  la  bactériologie,  et,  cer¬ 
tes,  à  notre  époque  si  engouée  des  procédés  de  la¬ 
boratoire,  nous  ne  sommes  pas  décidé  à  changer 
d’opinion.Mais,  pour  être  au  second  plan,  les  pro¬ 
cédés  de  -diagnostic  fournis  par  le  laboratoire 
ne  doivent  pas  être  dédaignés.  ;\ous  nous  propo¬ 
sons  de  passer  aujourd’hui,  en  revue,  quelques- 
uns  des  résultats  obtenus  parles  méthodes  de  la¬ 
boratoire. 

1 

Diagnostic  prkcocede  l\.  tuberculose. 

Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  est 
d’une  importance  capitale,  puisque  c’est  par  lui 
seul  que  l’on  peut  espérer,  jusqu’il  présent,  arri¬ 
ver  à  guérir  le  terrible  mal  ch^ez  ceux  qui  sont 
frapiiés  ;  or,  dans '.  un  certain  nuinbre  de  cas,  les 


procédés  de  laboratoire  permettent  de  préciser  de 
bonne  heure  ce  diagnostic. 

Très  certainement,  comme  dit  M.  Joseph  Gm- 
vRiEB,  interne  du  service  de  M.  le  D"  Grancher, 
dans  une  «  Revue  »  que  publie  le  Bulletin  médical. 
une  fois  le  bacille  de  Koch  connu,  on  aurait  entre 
les  mains  un  élément  sur  de  diagnostic  mais 
l’expectoration  de  crachats  bacillifères,  pour  être 
uir  signe  évident  deFairéction,  n’en  est  pas  moins 
un  signe  trop  tardif.  On  peut,  il  est  vrai,  aujour¬ 
d’hui,  grâce  aux  méthodes  de  Gouratte-Armande, 
de  Meunier,  de  Marchette.  et  de  Stefanelli,  aller 
chercher  les  crachats  avec  la  sonde  œsophagienne 
jusque  dans  l’estomac  des  enfants  qui  n’expecto¬ 
rent  pas,  et  faire  pousser  des  colonies  bacillaires 
dans  des  milieux  extra-favorables  ;  malheureuse¬ 
ment,  ces  recherclies  ne  peuvent  être  appliquées 
qu’à  une  époque  déjà  éloignée  de  la  germination. 
L’inoscopie  de  JoussetesL  encore  une  méthode  de 
recherche  du  bacille  de  Koch  qui  n’est  applicable 
qu’aux  cas  où  l’on  a  un  liquide  suspect  à  exami- 
ner  (liquide  pleural,  abcès  froid,  etc.).  Il  ne  faut 

E as  compter  suiTe  procédé  de  Holmes,  qui  est 
asé  sur  la  morphologie  des  leucocytes  du  sang, 
non  plus  que  sur  les  recherches  de  Roger  et  Josué 
sur  l’épreuve  du  vésicatoire,  ni  sur  la  diazo-réac- 
lion  d’Lhrlich,  ni  sur  la  présence  des  leucocytes 
éosinophiles  dans  les  crachats  (Hildebrand). 

On  avait  fondé  de  belles  espérances  sur  la  re¬ 
cherche  de  la  tuberculose  par  les  rayons  X  de 
Roentgen,  àlais,  il  faut  de  telles  subtilités  d’exa¬ 
men  et  d’interprétation  dans  la  lecture  de  l’é¬ 
preuve  radioscopique(teinte  légèrement  plus  som¬ 
bre  à  un  sommet,  difiéreirce  d’expansion,  dia¬ 
phragmatique  du  poumon  atteint)  que  le  plus 
exercé  ne  peut  se  prononcer,  la  plupart  du  temps. 

Deux  méthodes  restent  à  discuter,  celle  de 
la  tuberculine  réaction  et  celle  du  séro-diagnostic 
tuberculeux. 

La  première,  c’est-à-dire  la  tuberculine-réactipa 
est,  malheureusement,  d’un  maniement  difficile 
et  môme  dangereux.- 

Gaflié,  dans  sa  thèse,  rapporte  20  observations 
recueillies  dans  le  service  de  M  Hutinel  :  H  en¬ 
fants  ont  réagi.  Parmi  ces  derniers,  deux  ontsucT 
conibé  dans  la  suite  ;  on  a  trouvé  chez  eux  des 
lésions  tuberculeuses.  Chez  les  autres,  la  marche 
de  la  maladie  a  permis  d’af(irmer  -iilléricuremenl 
l’existence  de  la  tuberculose.  L’auteur  affirme 
«  ([ue  la  tuberculine  employée  avec  la  sage  pru¬ 
dence  de  M.  Hutinel  est  inoflensive  ». 

La  tuberculine  employée  devra  être  fraîche, Ij 
dose  injectée  sera  d’abord  d’un  quart,  puis  d’un 
demi-milligramme.  Exceptionnellement,  on  dé¬ 
passera  1  milligr.Dans  les  cas  positifs,  onassisle- 
ra  à  une  réaction  débutant,  en  moyenne,  six  à 
dix  lieures  après  l’injection,  mais  souvent  plus 
Lard  :  la  température  montera  de  1“  ou  21  ;  loca¬ 
lement  on  pourra  observer  des  phénomènes  con¬ 
gestifs  ;  en  quarante-huit  heures,  tout  devra  être 
rentré  clans  l’ordre. 

Ceiiendànt,  il  est  arrivé  que  plusieurs  enfants 
ont  réagi  violemment  à  la  tuberculine. 

En  ItlOÜ.  iMettetal  donna  une  nouvelle  statisti¬ 
que  :  il  injecta  78  enfants  qui  réagirent  de  diver¬ 
ses  façons,  àlais,  ayant  pratiqué  l’autopsie  de  18 
de  ces  enfants  soumis  à  la  tuberculine,  il  constata 
rpiefi  d’en  treeu  \  ,  qui  n’avaien  t  pas  réagi,  n’avaiont 
pas  de  tuberculose.  Les  12  autres,  qui  avaient 
réagi,  étaient,  au  contraire,  porteurs  de  lésionstii- 
berculeuses.  Et  il  conclût  également  à  l’innocuité 
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telant  vos  recliules  succes¬ 
sives  et  la  nécessité  abso¬ 
lue  de  votre  séjour  dans 
upe  stalipn  thermale.  Nous 
vous  envoyons  un  ejcem- 
pisire  des  statuts  recom- 
piandé  en  regrettant  que 
vous  n’ayez  pas  reçu  ceux 
que  deux  fois  déjànous  vous 
avons  adressés.  La  poste 
est  si  négligente  pour  les 
prospectus  et  imprimés  ?  , 

D'  L.  R.,  à  B .  —  De¬ 
mande.  —  Je  vous  ai  de- 1 
mandé  dernièrement  les  ho¬ 
noraires  médico-légaux  du 
P'  Lande  et  vous  ai  prié 
de  me  dire  quel  tarif  je  de¬ 
vais  appliquer  pour  exper¬ 
tise  médico-légale  dans  un 
cas  d’accident  du  travail. 
Vous  m’avez  répondu  que 
dans  ce  cas  c’est  le  tarif 
des  expertises  criminelles 
qui  doit  être  appliqué. 

J’ai  fait  voir  au  juge  vo¬ 
tre  lettre  et  les  honoraires 
médico-légaux,  mais  il  me 
soutient  que  le  décret  n’est  i 
pas  abrogé  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  il  ne  veut  pas  taxer 
mes  vacations  à  plus  de 
trois  francs. 

La  question  de  personne 
n’a  rien  à  voir  ici,  et  le  juge 
ne  demanderait  pas  mieux 
que  de  me  taxer  à  5  fr.,  si 
je  pouvais  lui  prouver  que 
c’est  ce  tarif  qui  doit  être 
appliqué. 

Vous  seriez  bien  aimable, 
si  faire  se  peut,  de  me  don¬ 
ner  les  renseignements  né¬ 
cessaires  à  ce  sujet.  C’est 
une  question  qui,  once  mo¬ 
ment,  peut  intéresser  nom¬ 
bre  de  confrères,  car  il  est 
plutôt  désagréable  de  se 
voir  réduire  à  quinze  francs 
une  malheureuse  note  de 
vingt-cinq  francs. 

Veuillez  agréer.  Monsieur 
et  honoré  confrère, avec  mes 
remerciements  anticipés 
mes  salipations  confrater¬ 
nelles. 

Képonse.  —  Nous  avons 
transmis  votre  lettre  au  D' 
de  .Grissac  (sec  g‘  du  «  Sou 
médical»,  particulièrement 
versé  dans  l’étude  des  ques¬ 
tions  qui  en  font  l’objet. 

Nous  recevons  de  lui,  la 
note  rectificative  suivante: 

«  Les  experts  désignés 
■ -  paix  en  raa- 


calion  des  articles  24  et  25 
du  décret  du  16  février  1807 
qui  les  assimile  à  de  sim¬ 
ples  témoins. 

11  leur  sera  donc  laxé  une 
somme  équivalente  à  une 
journée  de  travail,  même  à 
une  double  journée. 

L’art.  159  dit  que  la  taxe 
pour  les  artisans  ou  labou¬ 
reurs  sera  de  4  francs  devant 
la  Cour  de  Paris  et  dans 
les  tribunaux  de  son  ressort 
et  3  francs  dans  les  autres 
ressorts, ce  qui  équivaut  à  la 
journée  de  travail.  Mais  il 
ajoute  :  pour  les  architectes 
ou  autres  artistes,  8  fr.  et 
pour  les  autrrs  cours  6  fr. 

Notre  confrère  a  donc  le 
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Oleo-Suilonate  de  Sodium 

conlenantiot  le  SOUFRE 

Inodore,  Insipide,  Soluble  eau, 

Les  taches  de  Tbigénol  sur  le  linge 
disparaissent  par  simple  lavage 

SüCCêdanédii’IOPOFORIUIE 

(  Moins  toxigua  qua  l'Iodoforma,  /'Airol  a 
c  encore  sur  ce  dvnier  l'avantage  d'être  Inodore 
a  et  do  n’exercer  sur  là  peau  aucune  action 
€  Irritante,  »  œ*  LEGUBU,  Chirurgien  des 
Hôpitaux  de  Paris.) _ 

1  L' Airol  desséche  les  plaies  et  facilite  leur 
f  cicatrisation  d'une  façon  remarguabla;  Il  est 

U  incontestablement  préférable  à  l'iodoforme  sous 
«  tous  les  rapports  et  surtout  parce  qu'il  n'a  pas 
«  d'odeur,  n  (CRINON,  Nouoeausc  Ilemédea.) 

«  L' Airol  a  un  pouvoir  bactéricide  égal  sinon 
«  supérieur  à  celui  de  l'iodoforme.  » 

.  (Prof.  FRIBDLANDER.) 

i  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 

.  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

i  Enooi  de  LITTERATURE  sur  DEIVIANDE. 


Fabrique  Française  de  Pansenieiits  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C-,  à  LILLE 

LE  THERflüOGÉNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rluimatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Kronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations, 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera.  Ta  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaig.re,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogéne  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 
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droit  de  réclamer  la  taxe 
de  six  francs  pour  ses  vaca¬ 
tions.  L’usage  a  établi  que 
c’est  ainsi  qu’il  fallait  cal¬ 
culer.  Mais  le  larifcriminel 
ne  saurait  dans  aucun  cas 
être  appliqué. 

La  vérité  est  que  la  loi 
de  1898,  en  amenant  le  mé¬ 
decin  comme  expert  devant 
lé  juge  de  paix,  a  créé  un 
fait  nouveau  que  n’a  pu  pré¬ 
voir  le  tarif  du  16  février 
1807,  et  qu’en  l’absence  de 
texte  il  faut  tabler  parana- 
logie.  Le  tarif  civil  est  équi¬ 
table  ;  le  juge  taxateur  est 
armé  pour  réduire  le  mé¬ 
moire  de  l’expert  s’il  est 
établi  avec  exagération.  Ce 
tarif  offre  des  avantages 
certains  ;  et  d’un  côté  et  de 
l’autre.  C’est  lui  qui  doit 
être  adopté.» 

,  D'N..  àL.  (O).  —  Si  le 
confrère  quenous  vous  avons 
désigné  comme  examina¬ 
teur  se  trouve  matérielle¬ 
ment  trop  éloigné  de  votre 
résidence  pour  que  vous 
puissiez  aller  le  voir  sans 
prendre  un  congé,  ad  re  ssez- 
vous  à  un  de  vos  voisins, 
en  choisissant  de  préfé¬ 
rence  un  membre  de  l’Ami¬ 
cale,  de  l’Association  géné- 


D'  H.  à  Paris.  —  D.  — 
Peut  -  on  dé.sinfecler  les 
chambres  d’hôlel  avec  le  Fu- 
migator  avant  d’y  coucher, 
sans  inconvénient  pour  les 
voisins  ?  L’hôtelier  serait-il 
en  droit  d’interdire  celte 
mesure  prophylactique? 

R.  —  l”  Oui.  Vous  pou¬ 
vez  parfaitement  désinfec¬ 
ter  les  chambres  d’hôtel 
avec  le  Fùmigalor.  Em¬ 
ployez  le  n°  2  suffisant  dans 
ce  cas  particulier.  Si  vous 
calfeutrez  bien  la  porte  de 
votre  chambre  avec  quatre 
bandes  de  papier  gommé, 
vos  voisins  ne  s’aperce¬ 
vront  de  rien. 

2“  Non,  l'hôtelier  ne  peut 
vous  interdire  cette  sage 
mesure.  Il  ne  serait  fondé 
dans  ses  réclamations  que 
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9  en  Globules  Fumouze  Glutinisés 

à  excipient  résineux,  de  25  centigrammes  d’Ioduve. 

Insolubles  dans  l’estomac  ï  graduellement  solubles  dans 


û  FUMOUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  I"  Classe,  \à 
Ml  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS.  là 


ï*""**  SANS  NANCOTIQUE 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 

les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  10  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Acec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 


Papier  uAlbespeyres, 


r  ALBE  s  PE  YRE  S ,  pour  l’entretien  des  Vésicatoires. 

-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 


ronllargement  le/eu  sacré 
pour  l’amélioration  des  in¬ 
térêts  professionnels. 

Mais,  en  leur  confiant  une 
mission  toute  de  dévouement 
il  est  bien  établi  dans  notre 
pensée  qu’aucune  cliarge 
pécuniaire  ne  devra  leur  in¬ 
comber  et  que  nous  aurons 
aies  indemniser  de  toutes 
les  dépenses  dont  vous  nous 
parlez  :  (correspondances, 
timbres,  plis  recommandés, 
dossiers,  etc.,  etc.) 

Nous  mellrons  à  contri¬ 
bution  leur  activité  et  leurs 
bonnes  volontés,  pour  le 
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accidents  de  la  ménopaus 
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de  la  méthode,  à  la  condition  qu’on  fasse  usage 
d’une  dose  faible  de  tuberculine,  et  que  celle-ci 
ne  soit  pas  altérée.  Mais  la  lecture  des  observations 
de  Mettetal  montre, comme  d’ailleurs  celle  des  ob¬ 
servations  de  Gaftié,  que  Jjeaucoup  de  mala¬ 
des  eurent,  après  l’injection,  des  symptômes  alar¬ 
mants,  et  que  plusieurs  succombèrent  alors  que 
l’affection  ne  paraissait  pas,  par  son  évolution 
normale,  devoir  se  terminer  aussi  rapidement. 

,  En  somme,  que  doit-on  penser  de  la  tuberculi¬ 
ne  réaction  comme  moyen  do  diagnostic  ? 

11  est  certain  que  chez  un  sujet  en  apparence 
sain,  qui  réagira  après  une  injection  d’un  demi  ou 
delmilligr.  de  tuberculine,  nous  pourrons  croi¬ 
re  à  l’existence  de  la  tuberculose.  Mais  quel  est 
le  médecin  qui,  de  parti  pris,  emploiera  un  réac¬ 
tif  d’un  maniement  aussi  délicat  sur  tous  les  su¬ 
jets  pour  qui  il  serait  intéressant  d’affirmer  ou  de 
nier  l’existence  de  la  tuberculose  ■'  La  seule  crainte 
de  provoquer  une  poussée  aiguë,  qeut-ètre  grave, 
au  cours  d’une  affection  jusque-là  latente  et  si¬ 
lencieuse.  ne  suffira-t-elle  pas  à  l’arrêter;' 

Et  d’ailleurs,  l'action  pyrétogène  n’estpas  parti¬ 
culière  à  la  tuberculine  dans  le  cas  de  tuberculose 
latente,  llulinel,  Sirot,  Bertherand,  Debove,  Com- 
bemale,  ont  observé,  après  les  injections  de  sérum 
artificiel  chez  les  tuberculeux,  une  élévation  ther¬ 
mique  très  appréciable. 

Landouzy  préconise,  dans  le  même  but  de 
diagnostic  précoce,  l’emploi  de  l’iodure  de  po¬ 
tassium.  Ce  réactif,  manié  avec  précaution, 
détermine  des  poussées  congestives  dans  les 
foyers  latents  et  permet  souvent  de  les  déceler. 
La  séro-réaction  et  le  séro-diagnostic  d’ÂRLoiNG 
et  CouRMONT  sont  beaucoup  moins  difficiles  à  ap- 
plicliier  au  diagnostic  précoce  que  toutes  les  au¬ 
tres  méthodes,  car  ils  sont  inoflensifs  pour  le 
malade.  Nous  emprunterons  à  M.  Génévrier  la 
description  de  la  technique  de  cette  méthode  : 

«  Remarquons  que  l’application  de  cette  méthode 
en  clinique  réclame  une  période  de  tâtonnements 
et  d’éducation  pour  chaque  observateur...  Le 
séro-diagnostic  de  la  fièvre  typho'ide  par  la  mé¬ 
thode  de  Widal  a  habitué  les  chercheurs  à  une 
facilité  très  grande  qu’il  ne  faut  pas  s’attendre  à 
retrouver  ici... 

Il  Toute  la  difficulté  de  la  méthode  consiste  à 
obtenir  et  à  conserver  des  cultures  homogènes  dC' 
bacüles  de  Koch  en  milieu  liquide.  Voici  le  procédé 
indiqué  par  Arloing  : 

«  Cultiver  sur  pomme  de  terre  glycérinée  des 
colonies  rapprochées,  luxuriantes,  facilesà  émul¬ 
sionner.  Puis  s’efforcer  d’acclimater  ces  colonies 
dans  les  milieux  liquides  appropriés. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  immerge  dou¬ 
cement  dans  l’eau  glycérinée  à  6  % ,  contenue 
dans  la  partie  inférieure  des  tubes  à  culture,  les 
tranches  de  pomme  de  terre  déjà  riches  en  colo¬ 
nies  ;  les  bacilles  les  plus  superficiels  x'ont  être 
entraînés  dans  l’eau  glycérinée. 

«  Ces  bacilles,  désagrégés  par  l’eau  glycérinée, 
sont  transportés  dans  un  bouillon  de  bœuf  pep- 
loné  à  T  ou  2  %  et  glycériné  à  6  % .  Après  une  ou 
plusieurs  tentatix'es.les  bacilles  continuent  à  cul¬ 
tiver  dans  ce  nouxmau  milieu  ;  il  est  nécessaire, 
pour  conserver  l’homogénéité  de  celte  nouxmlle 
culture,  d’agiter  les  ballons  plusieurs  fois  par 
jour  ;  plus  tard  cette  agitation  ne  sera  plus  néces¬ 
saire  qu'une  ou  deux  fois  par  vingt-quatre  heu¬ 
res. 

Il  Voici  comment  cette  culture  homogène  sera 


I  utilisée  pour  pratiquer  le  séro-diagnostic  :  on 
[  aura  soin  d’abord  de  n’eth ployer  que  des  cultu¬ 
res  jeunes.  Celles-ci  pourront  être  renouvelées 
par  repiquage  d'une  culture-mère  homogène. 
Mais,  pour  avoir  des  résultats  comparables,  on 
devra  prendre  soin  d’ensemencer  dans  une  quan¬ 
tité  invariable  de  bouillon  (50  cc.  par  exemple), 
des  quantités  égales  de  cultures-mères  de  même 
richesse  et  à  peu  près  de  même  âge,  sans  man¬ 
quer  d’agiter  au  moins  une  fois  par  jour  ces  cul¬ 
tures  jeunes.  Avant  de  les  employer,  on  devra 
vérifier  leur  valeur  par  l’emploi  d  un  sérum 
étalon  dont  le  pouvoir  agglutinant  sera  connu 
et  déterminé. 

«  L’agglutination,  une  fois  ces  cultures  prépa¬ 
rées,  est  plus  simple  à  rechercher  :  on  mélangé 
dans  des  petits  tubes  de  5  à  7  millim.  de  dia¬ 
mètre  le  sérum  et  la  culture  ;  on  peut  préparer 
trois  des  ces  mélanges  aux  titres  de  1/5,  1/10  et 
1/20.  On  les  agite  fortement. . 

«  Le  séro-diagnostic  pourra  être  déclaré  positif, 
à  un  taux  donné,  quand  on  constatera  à  l’œil  nu 
la  formation  nette  de  flocons  et  la  clarification 
complète  du  liquide.  L’examen  microscopique  ne 
fera  que  confirmer  les  résultats  observés  à  l’œil 
nu,  sans  en  augmenter  la  valeur. 

«  Tous  les  détails  de  l'agglutination  de  ces  cul¬ 
tures  par  du  sérum  de  tuberculeux  ont  été  mi¬ 
nutieusement  étudiés  par  les  auteurs.  Ils  deman¬ 
dent  une  manipulation  très  soignée  et  sont  d’une 
interprétation  délicate.  On  peut  cependant  dire 
que  ce  procédé  donne  des  résultats  excellents 
en  certains  cas  et  son  avenir  peut  être  considé- 
i-able  (  1  ),, 

«Mais,  chose- remarquable,  les  tuberculoses  dis¬ 
crètes  etcurables  donnent  au  contraire,  dans  pres¬ 
que  tous  les  cas,  un  séro-diagnostic  négatif.  Pour 
les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  peu  avancée, 
le  pouvoir  agglutinant  du  sérum  est  presque 
constant,  mais  à  des  degr(;s  dix^ers  :  il  x'arie  de 
1/5  à  1/20  et  plus. 

«  Dans  les  cas  graves,  à  lésions  très  étendues 
ou  très  virulentes,  la  séro-réaction  peut  manquer 
fréquemment  ou  être  très  faible.  Elle  peut  aussi 
diminuer  d’intensité  et  disparaître  à  mesure  que 
l’état  s’aggrave.  Les  faits  expérimentaux  confir¬ 
ment  ceux  de  la  clinique.  Le  pouvoir  aggluti¬ 
nant  chez  les  tuberculeux  paraît  donc,  le  plus 
souvent  et  dans  certaines  limites,  en  raison  in¬ 
verse  delà  gravité  de  1  Infection  ou  de  l’étendue 
des  lésions. 

«  Ghez  les  malades  atteints  d’affections  dix'er- 
ses  et  chez  lesquels  la  clinique  ne  révèle  pas  de 
signes  certains  de  tuberculose,  la  séro-reaction 
permet  de  déceler  un  grand  nombre  de  tubercu¬ 
loses  latentes.  Fréquemment,  l’autopsie  ou  l’évo¬ 
lution  ultérieure  de  la  maladie  viennent  apporter 
la  confirmai  ion  dn  séro-diagnostic.  ■ 

<1  De  môme,  chez  les  sujets  sains  en  apparence, 
la  réaction  agglutinante,  absente  le  plus  souvent, 
est  positivedaiis  un  certain  nombre  des  cas.  Ce 
fait,  surprenant  au  premier  abord,  l'est  moins 
quand  on  considère  ce  (pie  l’on  sait  de  la  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose  latente. 

«  Par  conséquent,  en  pratique,  une  séro-réac¬ 
tion  positive,  chez  un  suspect,  sera  un  signe  de 
grande  x'aleur  pour  établir  l’exista -. ’.i  d'une  tu¬ 
berculose  viscérale  ;  une  séro-réaction  négative 
n’aura  qu’une  valeur  moindre  comme  signe  né- 
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galif,  puisque  l’agglutination  fait  défaut  cliez  un 
certain  nombre  de  tuberculeux. 

«  11  en  résulte  que  la  séro-réaction,  procédé 
rapide,  inoffensif  pour  le  malade,  parait  être 
d’une  grande  valeur  pour  le  diagnostic  précoce 
de  la  tuberculose,  surtout  chez  les  sujets  suspects 
de  lésions  pulmonaires  au  début,  n 
(d  suivre.} 

D''  Paul  Huguenin. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 


L’Adrénaline 

dans  les  hêmoi*rha»-ies  utérines. 

L’Adrénaline,  principe  actif  de  l’extrait  des 
capsules  surrénales,  se  trouve  dans  le  commerce 
soit  sous  forme  de  chlorhydrate  d’Adrénaline  en 
solution,  .soit  sous  forme  de  Suprarénine  en 
tablettes.  La  théorie  et  rexpériméntation  cli¬ 
nique  ont  démontré  les  propriétés  vaso-constric- 
tives  de  ce  corps,  qui  s’exercent  sur  les  capil¬ 
laires  ;  en  application  locale,  l’adrénaline  réalise 
une  anémie  marquée  de  la  région  ;  elle  se  montre 
un  hémostatique  de  premier  ordre. 

Le  Steinschneider  (Münch.  Med.  Woch.  1905, n» 
2)  nous  rapporte  trois  observations  d’hémorrha¬ 
gie  utérine,  dans  lesquelles  l’Adrénaline  se  mon¬ 
tra  très  efficace. 

I.  Femme  de  35  ans,  lllpare  ;  depuis  deux  ans 
environ, souffre  de  ménorrhagies  quidurentde  10 
à  14  jours,  et  se  répètent  <à  intervalles  souvent 
restreints  (huit  jours  quelquefois).  —  L'IIydrastis, 
le  styptol,  l’ergotine,  les  irrigations  chaudes 
ont  été  employées  sans  résultats;  deux  curettages 
ont  été  pratiqués.  —  Le  15  août,  la  malade  entra 
à  l’hôpital  :  femme  très  anémiée  ;  cœur  et  pou¬ 
mons  sains  ;  utérus  pas  très  dilaté,  mou,  ne  pré¬ 
sentant  aucun  point  anormalement  résistant  ou 
épaissi  ;  col  lisse,  pâle  ;  sécrétions  modérées,  mu- 
(jueuses  ;  annexes  normales.  Les  dernières  règles 
ont  duré  du  28  juillet  au  lO  aovlt,  aussi  prescrit-on, 
pour  éviter  leur  retour  anticipé,  du  styptol  et  des 
bains  de  boues  à  2(5°  R.  Le  2.5  août,  réapparition  de 
menstrues  très  abondantes;  on  ordonne  du  seigle 
ergoté,  puis  du  styptol  (5  fois  0,05  centigrammes 
par  jour);  le  3°  jour,  on  fait  aussi  une  injection 
avec  une  solution  de  tannin  portée  à  40°  R.  (lom- 
me  tous  ces  moyens  restent  inactifs,  on  fait,  le  4° 
jour  au  matin,  un  tamponnement  vaginal  après 
une  irrigation  chaude  ;  rbémorrhagie  cesse,  mais 
recommence  le  lendemain  très  abondante  quand 
on  enlève  les  tampons.  Irrigation  chaude  ;  puis, 
après  avoir  asséché  le  col, al  toucliement  de  la  cavi¬ 
té  utérine  avec  l’Adrénaline  ;  le  tampon  mon¬ 
té  sur  une  sonde  est  laissé  en  place  pendant  trois 
minutes.  L’hémorrhagie  cesse  aussitôt  et  ne  se  re¬ 
produit  pas  durant  24  heures  ;  on  n’observe  mê¬ 
me  pas  le  moindre  suintement  sanguinolent.  On 
répète  à  titre  préventif  l’application  d’A  drénaline. 
Dès  lors  la  ménbrrliagie  ne  reparaît  plus. 

Le  25  septembi'e,  c’est-à-dire  32  jours  après  le 
commencement  ries  dernières  règles,  nouvelle 
menstrualion  normale,  qui  dura  trois  jours. 

IL  Femme  de  32  ans,  primipare  ;  il  y  a  deux 
ans, avortement  provoqué,  et  depuis  lors  niénor- 
rhagies  abondantes,  qui  résiste  à  tous  les  moyens 
employés,  mêmeau  curettage.  Entre  à  l’Iiôpilal 


le  31  juillet.  Anémie  prononcée.  Cœur  et  pou¬ 
mons  sains  ;  utérus  moyennement  dilaté,  mou, 
sans  régions  plus  résistantes  ni  plus  dures  jpas  de 
myome  apparent.  Col  lisse  et  pâle.  Secrétions 
modérées,  muqueuses.  Annexes  normales.  Les 
dernières  règles,  très  abondantes,  ont  duré  du  11) 
au  .'îOjuillet.  Le  15  août,  nouvelle  menstruation 
qui,  malgré  le  seigle  ergoté,  le  styptol,  les  irri¬ 
gations  chaudes,  ne  prend  fin  que  le  22  aoùt.Nou- 
velle  période  menstruelle  le  12  septembre;  le  là, 
irrigation  chaude  et  attouchement  de  la  cavité  uté¬ 
rine  avec  la  solution  d  Adrénaline  ;  le  tampon 
est  laissé  en  place  pendant  3  minutes.  L’hé¬ 
morrhagie  cesse  complètement  sur  le  champ.  Le 
lendemain  attouchement  préventif  à  l’Adrénaline. 
Le  sang  n’a  plus  reparu.  La  malade  a  quitté  l’hô¬ 
pital  et  n’a  pu  être  suivie. 

111.  Femme  de  48  ans.  Secondipare.  Depuis  un. 
an,  règles  très  irrégulières,  toujoui’s  précoces  et 
très  abondantes.  Les  moyens  ordinairement  em¬ 
ployés  sont  restés  impuissants  ;  on  n’a  pas  fait  de 
curettage.  Hospitalisation  le  25  août.  Malade  très 
anémiée;  cœur  et  poumonssains;  utérus gros,sans 
points  résistants  ou  durs.  Col  lisse,  pâle.  Secré¬ 
tions  modérées,  muqueuses,  annexes  normales. 
Le  10  septembre,  les  règles  apparaissent  très 
abondantes.  Encouragé  par  ses  précédents  suc¬ 
cès,  l’auteur  emploie  L’Aurénaline  dès  le  3' jour; 
l’iiémorrhagie  cesse  définitivement,  bien  qu’oii 
n’ait  pas  fait  une  deuxième  application  hémosta¬ 
tique. 

Ces  résultats  obtenus  par  Steinschneider  mé¬ 
ritent  d’être  signalés  ;  peut-être  le  procédé  ne  se¬ 
rait-il  pas  aussi  brillant  dans  les  némorrhagies 
U  térines  des  néoplasmes  ?  On  pourrait  essayer  de 
tamponner  la  cavité  au  moyen  de  gaze'  imbibée 
d’adrénaline.  Par  contre,  dans  les  hémorrhagies 
sans  grandes  altérations  anatomiques  de  l'uterus 
et  des  annexes,  l’application  locale  d’adrénaline 
est  d'autant  plus  indiquée  qu’elle  est  trèsfacile.à 
réaliser  et  ne  s’accompagne  presque  jamais  de 
manifestations  désagréables. 


L’emploi  prophylactique  des  prépara¬ 
tions  de  seigle  ergoté  en  obstétrique. 

En  obstétrique,  on  retire  de  grands  avantages 
du  seigle  ergoté,-  donné  en  temps  opportun.  Les 
fortes  doses,  si  elles  ne  sont  pas  prolongées,  se 
montrent  trèsutiles  et  presqu’inoffensives.  Leseul 
inconvénient  du  seigle  ergoté  consiste  en  çetteaug- 
mentation  de  la  pression  sanguine,  due  à  la  vaso¬ 
constriction,  que  les  cardiaques  supportent  mal. 
11  semble  que  jusqu’à  présent  on  n’ait  jamais  ob¬ 
servé  d’ergotisme  après  l’administration  média- 
menteuse  de  ce  produit. 

Beaucoup  plus  important  que  les  fortes  doses, 
se  révèle  l’emploi  juclicieux  et  opportun  de  l’ergot 
dans  les  hémorruagies  atoniques  de  l’accouche¬ 
ment.  Quoique  ces  hémorrhagies  rebelles  entraî¬ 
nent  rarement  la  mort,  il  faut  éviter  toute  perte 
inutile  de  sang,  car  un  organisme  anémié  offre 
peu  de  résistance  à  une  infection  puerpérale  ;ar 
une  phtisie  latente  peut  faire  des  progrès  rapides 
dans  ces  conditions,  car  enfin  toutes  les  affections 
intercurrentes  subissent  facilement  une  évolution 
grave. 

Aussi,  dans  les  cas  où  notre  expérience  nous 
fera  redouter  l’inertie  utérine  après  l’expulsion  de 
l’entant,  ne  devrons-nous  pas  attendre,  pour  la 
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combattre  par  les  moyens  habituellement  recom¬ 
mandés,  que  l’hémorrhagie  apparàisse  :  il  nous 
faudra  employer  à  titre  prophyldeiiqiie  les  prépa¬ 
rations  ergotées.  A  l’heure  actuelle,  l’on  consi¬ 
dère  encore  comme  une  faute  capitale  de  donner 
l’ergot  avant  la  délivrance.  11  peut,  dit-on,  résul¬ 
ter  de  cette  pratique  une  contraction  tétaniforme 
de  l’utérus  tout  entier,  qui  entrave  le  mécanisme 
du  décollement  placentaire  ;  on  enseigne  qu’il 
pourrait  en  résulter  une  contraction  partielle  de 
l’orifice  interne,  qui  amènerait  une  rétention  pla¬ 
centaire,  et  empêcherait  son  extraction  manuelle. 
On  sait  bien  crue  le  seigle  ergoté,  administré  pen¬ 
dant  la  çérioclecle  dilatation,  peut  amener  du  té- 
tanosutérin-,  et  parsuite,  de  graves  complications. 
Pareille  chose  n’est  plus  à  craindre  quand  le  sei¬ 
gle  est  donné  dans  la  période  qui  suit  l’accouche¬ 
ment,  quand  la  musculature  utérine  n'est  plus 
distendue  à  son  maximum.  L’ergot  augmente  alors 
uniquement  le  tonus  musculaire,  aussi  bien  pen¬ 
dant  les  douleurs  que  clans  leurs  intervalles  ;  il 
rend  les  douleurs  plus  fré(£uentes.  Les  périodes 
de  repos  sont  les  plus  dangereuses,  car  c’est  à  ce 
moment  que  les  vaisseaux  placentaires,  partielle¬ 
ment  béants,  saignent  davantage.  Or,  l’ergotine, 
dit  le  D‘'  Prüssmam  [Münch.  mtd.  Wochens.,  îtlU.i, 
11»  2j  permet  précisément  de  diminuer  cette  perte 
de  sang  entre  les  douleurs  ;  elle  hâte  le  décolle¬ 
ment  placentaire  en  augmentant  la  fréc{uence  des 
contractions  utérines.  Avec  l’ergotine,  l’auteur  n’a 
jamais  observé  de  contraction  tétanique  du  seg¬ 
ment  inférieur,  ni  même  de  l’orifice  interne  ;  par 
contre,  il  a  vu  cet  accident  survenir  avec  rétention 
placentaire,  dans  des  cas  où  les  accoucheuses 
avaient,  en  raison  d’hémorrhagies  après  l’expul¬ 
sion  de  l’enfant,  fait  un  massage  prolongé  de  l’u¬ 
térus.  Grâce  à  l’emploi  prophylacûque  de  l’ergo- 
line,  on  ne  sera  qu’exceptionnellernent  appelé  à 
masser  l’utérus  pour  une  hémorrhagie  atonique. 
(Cette  pratique  d’ailleurs  peut  entraver  le  décol¬ 
lement  physiologique  du  placenta,  et  n’amène  la 
contraction  de  ruterus  atone  que  pour  quelques 
minutes  seulement.)  L’ergotine  nous  permettra 
d’extraire  le  délivre  par  la  mélhodc  de  Grédé,  au 
bout  d’une  demi  heure,  délai  maximirm,  sans 
grande  peine,  sans  hémorrhagie  importante.  Si 
par  hasard  un  spasme  de  l’orifice  interne  surve¬ 
nait,  il  suffirait  de  quelques  bouffées  de  chloro¬ 
forme,  de  10  à  la  gouttes  de  teinture  d’opium, 
our  pouvoir  passer  deux  ou  trois  doigts,  et  dé- 
arrasser  Lutérus  en  s’aidant  d’une  main  externe 
sur  la  paroi  abdominale,  l’riissmann  essaie  tou¬ 
jours  cette  manœuvre  avant  d'introduire  la  main 
entière  ;  celle-ci  suffit  d’ailleursquandle  placenta 
décollé  se  trouve  appuyé  sur  l’orifice  interne. 

Pour  oldenir  un  effet  opportun  de  l’ergotine,  il 
est  bon  de  la  donner  10  à  1&  minutes  avant  la  fin 
de  l’accoucliement  de  l’enfant  ;  généralement  son 
action  se  montre  plus  tardive  chez  les  primipares, 
L’auteur  utilise  une  solution  d’ergotine  à  15  pour 
cent,  à  laquelle  il  ajoute  quelques  gouttes  d’acide 
phénique;  ileninjecteïà  4  seringues  sous  la  peau 
de  la  région  fessière. 

Cette  solution  est  stable,  efficace,  et  d’un  prix 
de  revient  relativement  peu  élevé.  Prüssmann 
l’emploie,  à  titre  prophylactique,  chaque  fois 
qu’ily  a  lieu  de  redouter  c[uelqu’atonie  utérine  : 
dans  les  accouchementsspontanés, au  moment  où 
la  tète  passe —  dans  les  applications  de  forceps, au 
moment  même  de  l’intervention  —  dans  l’extrac¬ 
tion  par  les  pieds,  au  moment  où  le  tronc  passe. 


Le  professeur  Olshausen  estime  même  que,  dans 
certains  cas  où  les  contractions  sont  particulière¬ 
ment  faibles,  on  peut  donner l’ergotine  quand  la 
tête  repose  encore  sur  le  plancher  périnéal  ;mais 
il  faut  alors  poürsuivre  attentivement  l’ausculta¬ 
tion  de  l’enfant  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant, 
achever  l'accouchoment  au  forceps. 

'l'rès  efficace  se  montre ôgalementrcrgotinedans 
l’opération  césarienne  ;  on  donnait  deux  ou  trois 
seringues,  dix  minutes  avant  de  commencer;  le 
plus  souvent  l’hémorrhagie  était  particulièrement 
faible. 

Prüssmann  recommande  l’emploi  prophylacti¬ 
que  de  l’eigotine  suivant  le  mode  précédent  : 

1°  Dans  tous  les  accouchements,  où  l’on  est 
obligé  d’intervenir  ; 

2°  Dans  les  accouchements  gémellaires  ; 

3“  Dans  l’hydramnios  ; 

4"  Dajrs  l’utérus  bifide  ; 

5”  Dans  l’utérus  myomateux  ; 

6"  Lorsque  les  douleurs  ont  été  faibles.,soit  à  la 
période  de  dilatation,  soit  à  la  période  d’expul¬ 
sion  ; 

1»  Quand  on  a  observé  des  hémorrhagies  atoni- 
ques aux  accouchements  antérieurs; 

8“  Dans  l’opéi'ation  césarienne. 

Sur  3295  accouchements  du  D-’  octobre  1903  au 
!“'■  octobre  1904,  Prüssmann  n’a  observé  que  59 
hémorrhagies  post-partum  atoniques,  dont  55 
après  des  accouebements  spontanés.ll  est  intéres¬ 
sant  de  remarquer  le  petit  nombre  de  celles-ci 
après. les  manœuvres  opératoires.  Après  293  for¬ 
ceps. il  n’y  eut  que  3  hémorrhagies  atoniques  im¬ 
portantes,  bien  que  dans  79  cas  on  ait  noté  une 
faiblesse  de  contractions  utérines,  soitàla  période 
de  dilatation,  soit  à  la  période  d’expulsion.  — 
L’auteur  relève  une  seule  liémorrhagie  atonique 
pour  102  accouchements  bi-gemellaires  et  un  ac¬ 
couchement  tri-gemellaire.  Pas  d’atonie  dans  10 
cas  d’hydramnios, 3  utérus  bifideé,  2  utérus  myo¬ 
mateux.  Prüsmanii  croit  dire  juste  en  attribuant 
ces  résultats  excellents  à  l’usage  prophylactique  de 
l’ei'gotinc. 


Siii-  l’anesthésie  par  le  mélange 
scopolainine-morphine. 

Ce  mode  d’anesthésie  se  réalise  par  injections 
sous-cutanées  ;  il  est  très  utile  pour  le  médecin 
qui  doit  opérer  sans  aides. 

Korff  nous  fait  connaître  le  résultat  de  son  ex¬ 
périence  personnelle,  ((ui  porte  sur  200  observa¬ 
tions  : 

1°  Les  doses  pour  une  anesthésie  sont  de  0,001 
milligramme  de  scopolamine,  et  de  0,025  milli¬ 
grammes  de  morphine  ;  elles  se  donnent  en  trois 
lois  ;  une  première  injection  est  faite  deux  heures 
et  demie,  une  deuxième  une  heure  et  demie,  une 
troisième  une  demi-lieure  avant  l’opération. 

2"  Ce  procédé  n’est  nullement  dangereux  ni 
pour  le  cœur  ni  pour  les  poumons  ;  l’auteur  n’a 
jamais  observé  de  troubles  dans  les  autres  systè¬ 
mes  organiques. 

3“  L’anestnésie  se  manifeste  différemment  sui¬ 
vant  les  individus  ;  quelques-uns  réagissent  d’une 
manière  particulièrement  faible  à  la  scopolamine- 
morphinc  ;  chez  ceux-ci  il  faut  employer  une  nou¬ 
velle  dose  de  scopolamine  (0,001)2  à  3|  et  de  mor¬ 
phine  (0,ÜÜ5  à  0,01),  ou  bien  une  très  petite  quan¬ 
tité  soit  de  chloroforme,  soit  d’éther,  car  on  ne 
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peut  se  permettre  de  plus  fortes  doses  de  scopo- 
lamine. 

4“  Le  grand  avantage  de  ce  procédé  consiste  en 
l'absence  de  nausées,  soit  pendant,  soit  après  l'o¬ 
pération. 

j"  Durant  le  sommeil  profond  de  la  narcose, 
avant,  pendant  ou  apres  l’opération,  il  faut  sur¬ 
veiller  les  malades  pour  qu’üs  n’avalent  pas  leur 
langue  ;  cet  accident,  qui  est  surtout  à  redouter 
cliez  les  vieillards  édentés,  gênerait  la  respira¬ 
tion. 

Parfois  les  malades  ne  perdent  pas  complète¬ 
ment  connaissance  ;  ils  répondent  quand  on  les 
appelle,  mais  ne  ressentent  aucune  douleur,  et 
restent  couchés  tranquillement. 


Un  cas  de  néphrite  syphilitique  aiguë. 

Ce  cas,  relaté  par  Thiemann  [Münch.  Med.  IFo- 
chens,  1905,  n"  5)  se  rapporte  à  une  jeune  fille  de 
24  ans,  qui  depuis  quinze  jours  présentait  une 
éruption  cutanée  et  de  l’oedème  des  membres  in¬ 
férieurs  quand  elle  vint  consulter  un  médecin. 
L’éruption  était  constituée  par  un  exanthème  sy¬ 
philitique,  à  petites  taches  brun-rougeâtre.  L’u¬ 
rine  renfermait  tU  grammes  d’albumine  par  li¬ 
tre  au  réactif  d’Esbach  ;  elle  contenait  dans  ses 
sédiments  de  nombreux  cylindres  Iryalins.  granu¬ 
leux  et  épithéliaux.  —  La  malade  présentait  on 
outre  un  chancre  induré  sur  les  parties  génitales. 
-—11  s’agissait  donc  d’une  néphrite  chez  une  sy¬ 
philitique  . 

L’auteur  se  demande  dans  son  étude  quels  l’ap- 
ports  ces  deux  affections  peuvent  contracter  en¬ 
tre  elles  ;  la  néphrite  est-elle  susceptible  d’être 
ranportée  h  la  syphilis  P 

D’après  les  auteurs,  il  faut,  pour  admettre  l’ori¬ 
gine  .syphilitic[uo  d’une  néphi’itc  aiguë,  que  les 
reins  aient  été  sains  avant  l’infection  spécifique. 
Mais  c’est  là  une  condition  qu’il  est  souvent  diffi¬ 
cile  do  vérifier,  caria  plupart  du  temps  lespatients 
ne  consultent  le  médecin  qu’au  dernier  moment 
où  la  maladie  est  nettement  établie.  Force  est 
donc  de  se  baser  sur  des  antécédents  négatifs  :  or 
la  malade  de  Thiemann  n'avait  jamais  fait  de 
maladie  infectieuse, elle  ne  s’étaitjamais  refroidie, 
n’accusait  aucune  intoxication  (alcoolisme), etc.  La 
patiente  était  au  quatrième  mois  d’une  grossesse, 
mais  ses  gestations  antérieures  (au  nombre  de 
quatre)  avaient  évolué  sans  accidents;  toutefois  il 
n’est  pas  démontré  qu’une  néphrite  ne  puisse 
apparaître  au,  cinquième  mois  de  la  grossesse. 

Cependant  les  facteurs  précédemment  énumé¬ 
rés  militaient  en  faveur  d’une  néphrite  spécifi¬ 
que  ;  cette  hypothèse  fut  d’ailleurs  confirmée  par 
ce  fait  que  l’affection  rénale  évolua  parallèlement 
aux  autres  manifestations  syphilitiques,  et  que 
l'albuminurie  fut  guérie  ou  améliorée  par  le  trai¬ 
tement  hydrargyrique. 

Le  régime  lacté  n’avait,  en  effet,  amené  aucune 
diminution  de  l’albumine,  n’avait  nullement 
augmenté  la  quantité  d’urine,  alors  que  des  in¬ 
jections  de  sublimé  à  1  %  produisirent  l'apide- 
ment'  l’eff’et  recherché,  en  même  temps  que  la 
disparition  de  l'exanthème.  Ce  résultat  thérapeu¬ 
tique  permet  donc  bien  d’affirmer  que  l’on  se 
trouvait  en  présence  d’ime  néphrite  syphilitique. 

D''  Ceorges. 


HYDROLOGIE 


Les  Uitux-Bouiies  en  ihérapeiitîque. 

Tous  les  auteurs  contemporains,  à  l’exemple 
des  anciens,  préconisent  les  cures  d’Eaux- Bonnes 
contre  la  tuberculose  pulmonaire,  mais  les  clas¬ 
siques  d’aujourd’hui  sont  ou  très  sobres  sur  les 
indications  etles  contre-indications,  ou  affectent  à 
l’égard  de  ces  eaux  une  terreur  injustifiée,  ou  un 
scepticisme  ejui  dénote  une  ignorance  absolue  de 
leurs  propriétés. 

Bien  qu’à  l’heure  actuelle,  la  modje  soit  de  ne 
citer  que  les  maîtres  en  exercice  et  de  laisser  dans 
l’oubli  les  enseignements  de  ceux  qui  ne  sont 
plus  il  ne  me  semble  pas  inutile  de  remettre 
sous  les  yeux  de  nos  confrères  quel(jue  pages 
du  «  Traité  de  thérapeutique  et  matière  médi¬ 
cale  »  qui  valait  bien  ceux  d’aujourd’hui  ;  celui 
de  Trousseau  et  Pidoux. 

tjn  ne  le  trouve  plus  guère  dans  les  bibliothè^ 
(jues  des  médecins  cle  la  génération  actuelle,  et  je 
suis  sûr  que  plus  d'un  y  trouverait  des  éléments 
précieüx. 

Je  cite  textuellement  de  cet  ouvrage  ce  qui 
concerne  les  Eaux-Bonnes.  (Huitième  Edition, 
1870,  pages  878  et  suivantes.) 

D''  Léon  Leriche, 

«  11  nous  reste  maintenantà  parler  de  l’influen¬ 
ce  des  eaux  minérales  sulfureuses  naturelles,  ou 
artificielles  sur  la  phtisie  pulmonaire.  Nous 
avons  vu  que  Galien  envoyait  en  Sicile  ses  ma- 
latles -atteints  de  phtisiepulmonairepour  y  respi¬ 
rer  l’air  des  volcans.  Or  il  s’exhale  des  cratères 
plutôt  de  l’acide  sulfureux  que  des  gaz  hydrosul¬ 
furiques,  et  nous  doutons  fort  qu’il  en  cloive  ré¬ 
sulter  un  grand  bien  ;  mais  la  l’éputation  qu’ont 
acquise  les  eaux  minérales  tenant  en  dissolution 
de  riiydrosulfate  de  soude  ou  plutôt  du  mono¬ 
sulfure  de  sodium  dans  le  traitement  de  la  pul- 
monie  est  populaire  depuis  longtemps,  et  un 
si  grand  nombre  de  médecins  éclairés  ont  ap¬ 
puyé  de  leur  autorité  cette  opinion  populaire 
que  nous  devons  l’examiner  ici. 

Nous  prendrons  pour  type  des  eaux  sulfureuses 
naturelles  béchiques  celle  d’Eaux-Bonnes (Basses- 
Pyrénées)  commejouissant  sous  ce  rapport,  depuis 
Bùrdeu,  de  la  réputation  la  plus  incontestée.  » 

Et  d’abord  l’action  élective  de  cette  eau  miné¬ 
ral  sur  l’appareil  respiratoire  est  incontestable. 
U  est  rare  qu'après  J  ou  4  semaines,  au  plus, 
do  l’usage  de  l’eau  d’Eaux-Bonnes,  les  malades 
n’éprouvent  pas  une  sensation  de  chaleur  âcre  vers 
le  larynx  et  l’isthme  du  gosier,  une  toux  sèche, 
étranglée,  particulière,  avec  une  irritation  cons¬ 
trictive  de  l’entrée  des  voies  respiratoires,  un  peu 
de  dyspnée  mêlée  à  un  sentiment  de  froid  et 
de  resserrement  du  thorax,  des  douleurs  vagues 
dans  les  parois  de  cette  cavité,  principalement 
dans  les  clavicules,  etc.,  nous  ne  parlons  pas  des 
symptômes  généraux  d’e.xcitation. 

Une  autre  preuve  très  intéressante  de  cette  ac¬ 
tion  spéciale  sur  les  voies  respiratoires  que' nous 
tenons  à  donner  est  la  suivante.  Nous  avons  re¬ 
marqué  que  les  personnes  qui  prennent  les 
Eau.x-Bonnes  contractent  très  facilement  des  rhu¬ 
mes, surtout  pendant  les  premiers  temps  où  elles 
en  font  usage.  Chez  les  prersonnes  déjà  affectées 
d’irritations  chroniques  plus  ou  moins  profondes 
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de  l’appareil  respiratoire,  les  moi adres  refroidis-  1 
sements  excitent  des  bronchites  et  descongestions  ' 
pulmonaires.  Nous  appelons  ce  premier  groupe 
d’eflcts  pathologiques  des  Eaux-Bonnes,  :  fjrippc 
lhermale  ou  catarrhe  eau-bonne.  Ce  catarrlie  mé¬ 
dicamenteux  est  franchement  aigu,  et  se  termine 
promptement  par  une  expectoration  facile,  opa- 
•  (rue,  critique,  Ce  n’est  point  une  explosion  re¬ 
doutable  de  la  maladie  naturelle  contre  lariucllc 
l’eau  thermale  était  administrée,  mais  un  catar¬ 
rhe  substitutif  qui,  une  fois  terminé,  a  modifié 
les  bronches  de  telle  manière  cjue  l’eau  sulfu¬ 
reuse  peut  dès  lors  être  tolérée  à  des  doses  beau¬ 
coup  plus  clévées,  et  que  les  vicissitudes  atmos- 
phth-iqu'es  elles-im'mos  sont  désormais  impuné¬ 
ment  supportées. 

{.isuirre.] 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  certificats  médicaux  :  le  fond  et  la 
forme. 

(.‘I  propos  de  l’article  ^Ocle  la  loi-accidenls) 

L'article  ÜO  de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents 
du  travail  punit  d'une  «  amende  de  16  à  200  francs, 
«et,  en  cas  de  récidive  dans  l’année  de  la  con¬ 
te  damnation,  d’une  amende  de  .âOO  à  2000  francs, 
«  sous  réserve  de  l’application  de  l’article  463  du 
«  Code  Pénal  (circonstances  atténuantes)...  tout 
«  médecinayant,  dans  descertillcats déltvrés  pour 
«  l'application  de  la  présenleloi,  sciemment déna- 
«  luré  les  conséquences  de  l'accident  » 

Ce  délit  était  déjà  prévu  et  puni  par  le  Code, 
mais  l'insistance  avec  laquelle  les  Compagnies 
d’assurances  ont  voulu  le  faire  introduire  dans  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  fait  prévoir  qu’elles 
en  feront  un  moyen  nouveau  d'intimidation  con¬ 
tre  les  médecins  libres. 

Que  nos  confrères  ne  se  laissent  pas  faire!  Leur 
devoir,  leur  seul  devoir,  celui  qu’ils  ont  xds-à-vis 
de  leur  client,  est  do  déclarer  eu  sa  faveur  toute 
la  vérité.  Qu’ils  continuent  à  faire  des  certificats 
sincères  et  complets,  et  les  Compagnies  en  seront 
pour  leurarticle  de  loi,  lelumimbellel 

11  n’est  pas  superllu.  à  ce  propos,  de  rappeler 
les  principes  de  la  rédaction  d  . un  certificat,  trop 
souvent  oubliés  : 

1"  En  tète,  les  circonstances  :  nom  du  médecin 
lieu,  date,  etc.  ; 

2“  Puis  les  noms  et  qualifications  du  requérant 
et  de  l’intéressé,  qui  ne  sont  pas  toujours  les  mê¬ 
mes  personnes,  et  le  sujet  du  certificat  ; 

3“  Le  récit  des  événements  qui  ont  motivé  la 
demande  du  certificat  :  anamnestiques,  déclara¬ 
tions  des  intéressés,  tou  tes  chosesqu’il  faut  se  gar¬ 
der  de  prendre  sous  sa  responsabilité,  et  qu’il  faut 
relater  et  non  affirmer  ; 

4"  Les  observations  du  médecin,  conçues  dans 
un  esprit  scientifique,  rédigées  sous,  une  forme 
scientifique,  sans  aucune  interprétation  ni  digres¬ 
sion  tendancieuses  ; 

f)"  La  discussion  de  ces  observations,  etdeleur 
relation  avec  les  faits  dont  il  s’agit  d’établir  une 
démonstration  scientifique  ; 

6“  Les  conclusions  formelles  quant  aux  résul¬ 
tats  scientifiques,  non  afrirnialives  et'sous  réser¬ 


ves  qaant  à  l  applicalioa  de  ces  résultats  aux 
faits  ; . 

7°  Les  conséquences,  s’il  y  a  lieu,  des  données 
scientiR([ues  envisagées  ; 

8"  Enfin,  la  signature,  précédée  des  termes  d’u¬ 
sagé  :  >1  En  foi  de  quoi  j’ai  délivré  le  présent  cer¬ 
tificat,  destiné  à  ce  que  de  droit,  auxquels  on 
ajoute,  s’il  este.xemptde  timbre,  une  formule 
telle  riue  «  sous  le  régime  des  lois  su  ries  accidents 
du  travail  »,  ou  «  pour  être  remis  à  l’autorité  mi¬ 
litaire»  etc. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  ces  conditions,  qui 

araissent  complicîuées  et  qui  sont  indispensa- 

les, peuvent  ‘être  remplies  en  peu  de  mots  .-voici 
par  exemple  un  certificat  court  qui  les  contient 
toutes  :  , 

Je  soussigné,  N.  Docteur  en  médecine  delà  Fa¬ 
culté  de  X, demeurant  à  X, rue.., certifie  avoir  exa¬ 
miné  aujourdhui,  dans  mon  cabinet,  un  malade 
qui  m’adit.s’appeler  A.,  maçon, rue, à., et  avoir  été 
atteint  ce  malin  môme, en  travaillantpourlecomp- 
te  de  M.  B.,  entrepreneur,  rue..,  à..,  par  la  chute 
d’un  moellon  sur  son  avant-bras  droit.  J’ai  cons¬ 
taté  que  le  blessé  était  porteur  d’une  fracture 
simple  et  fermée,  par  cause  directe,  du  cubitus 
droit,  accompagnée  d’une  plaie  contuse  de  la 
peau  au  même  niveau.  Cette  lésion  est  en  rapport 
avec  les  causes  énoncées  dans  le  récit  du  blessé  : 
elle  occasionnera  une  incapacité  temporaire  de 
six  semaines  environ,  sauf  complications,  et  lais¬ 
sera  vraisemblablement  à  sa  suite  une  incapacité 
permanente  partielle. En  foi  de  (juoi  je  lui  ai  dé¬ 
livré  le  présent  certificat,  destines  eequededroit 
sous  le  régime  dçs  lois  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  A  N..,  le... 

Dans  ces  formes,  un  certificat  est  inattaquable, 
sinon  par  la  chmane  et  la  fourberie,  et  le  médecin 
peut  aller  jusqu’au  bout  de  son  opinion  sans  au¬ 
cune  crainte  :  il  le  peut  etil  le  doit. 

Autre  observation  :  les  blessés  du  travail  de¬ 
mandent  souvent  au  médecin  libre  d’apprécier 
le  taux  de  la  réduction  de  capacité  ouvrière  ré- 
sultantde  leur  accident.  Nouspensons  qu’il  vaut 
mieux  s’abstenir,  sinon  de  décrire  cette  réduction 
en  qualité,  en  indiquant  quels  obstacles  l’infir¬ 
mité  apporte  au  travail  et  à  l’exercice  particulier 
de  la  profession,  au  moins  de  l’évaluer  en  qualité 
par  un  pourcentage. 

Le  chiffre  ainsi  indiqué  est  l’objet  d’un  mar¬ 
chandage  transactionnel,  au  cours  du  procès, 
d’où  il  sort  modifié  au  détriment  du  blessé,  et  il 
serait  impossible,  sans  faire  un  faux  certificat, 
d’exagérer  artificiellement  la  réduction  en  prévi¬ 
sion  de  cemarchandage.  D’autre  part,  il  faut  crain¬ 
dre  encore  qu’une  expertise  devant  le  Tribunal, 
en  augmentant  le  tauxdela  réduction,  ne  vienne 
donner  au  médecin,  la  surprise  désagréable  d’a¬ 
voir  été  moins  favorable  pour  son  client  que  le 
Tribunal. 

Pour  toutes  ces  raisons,  évitons  les  chiffres 
dans  l’évaluation  de  la  réduction  de  capacité  ou¬ 
vrière. 

Un  dernier  conseil  :  faites  toujours  faire  par 
les  intéressés  copie  conforme  et  certifiée  de  vos 
certificats  ;  il  n’y  a  rien,  pas  de  paniei-s  plus  percés 
que  les  études  d’avoués,  et  les  certificats  s’y  éva¬ 
porent  ax'ec  une  inconcevable  facilité. 

Ph.  D.  D.u.ly. 
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La  Commission  du  Tarif-accidents 

Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Vu  rarticle4  de  la  loi  du  9  avril  1S98  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1903,  et  spécialement  son 
deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecine!  de  son  pharmacien. 
Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le 
juge  de  paix  du  cantonoù  est  survenu  l’accident, 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  ar¬ 
rêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis  d’une 
commission  spéciale  comprenant  des  représen¬ 
tants  de  syndicats  de  médecins  et  do  pharma¬ 
ciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  pa¬ 
trons,  de  sociétés  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et 
qui  ne  pourra  être  modifié  qu’à  intervalles  de 
deux  ans,  » 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  fassurance 
et  de  la  prévoyance  sociales  : 

Arrête  : 

Art.  L’'.  —La  commission  visée  à  l’article  4  de 
la  loi  du  9  avril  181)8,  modifié  par  la  loi  du  31 
mars  1905,  comprendra  : 

1“  Un  sénateur  et  un  député  ; 

2"  Le  directeur  de  fassurance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  ; 

3”  Trois  représentants  de  syndicats  de  méde¬ 
cins,  deux  représentants  de  syndicats  de  phar¬ 
maciens  et  deux  représentants  de  syndicats  pro¬ 
fessionnels  ouvriers  ; 

4“  Deux  représentants  de  syndicats  profession¬ 
nels  patronaux,  quatre  représentants  de  sociétés 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail  et 
un  représentant  de  syndicats  de  garantie. 

Elle  élira  son  président  et  son  vice-président. 

Art.  2. —  Sont  nommés  membres  de  ladite 
commission  : 

Comme  sénateur,  M.  Ghovet. 

Comme  député,  M.  Mirman. 

Comme  représentants  de  syndicats  de  méde¬ 
cins  :  AIM.  le  docteur  Brouardel,  président  d’hon¬ 
neur  de  l’union  des  syndicats  médicaux,  le  doc¬ 
teur  Dubuisson,  vice-président  de  l’union  des 
syndicats  médicaux,  député,  et  le  docteur  .Jeanne, 
membre  du  conseil  d’administration  do  l’union 
des  syndicats  médicaux. 

Comme  représentants  de  syndicats  de  pharma¬ 
ciens  :  MM.  Limouzain-Laplanche,  membre  du 
syndicat  des  pharmaciens  de  la  Charente,  séna¬ 
teur,  et  Viala,  membre  du  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  chambre  syndicale  des  pharmaciens  de 
la  Seine. 

Comme  représentant  de  syndicats  profession¬ 
nels  ouvriers  :  MM.  Coupât,  membre  du  conseil 
supérieur  du  travail,  et  Quillent,  président  du 
conseil  de  prud’hommes  des  métauxet  industries 
diverses  de  Paris,  secrétaire  du  conseil  judiciai¬ 
res  de  l’union  des  syndicats  du  département  de  la 
Seine. 

Comme  représentants  de  syndicats  profession¬ 
nels  patronaux  :  MM.  Grosdidier,  administrateur 
délégué  des  forges  et  aciéries  de  Commercy,  mem¬ 
bre  du  comité  des  forges  de  France,  député,  et 
Parison,  président  de  l’Association  générale  du 
commerce  et  de  l’industrie  des  tissus  et  des  ma¬ 
tières  textiles. 


Comme  rcprésentants  de  sociétés  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  :  MM.  Jouanny, 
conseil  et  ancien  secrétaire  général  de  la  mutua¬ 
lité  industi’ielle,  membre  de  la  chambre  de  com¬ 
merce  de  Paris,  Mayen,  directeur  delà  Prévoyan¬ 
ce,  président  de  la  réunion  des  assureurs  contre 
les  accidents  du  travail,  Sagot.  président  de  la 
caisse  syndicale  d’assurance  mutuelle  des  agri¬ 
culteurs  de  France,  et  Beaumont,  chef  de  seryi- 
ce  à  la  société  la  Foncière. 

Comme  représentant  de  Syndicats  de  garantie, 
M.  Dugué,  membre  du  Conseil  d’administration 
du  syndicat  de  garantie  de  fUnion  parisienne  des 
entrepreneurs  et  industriels. 

Art.  5.  —  M.  Razous,  commissaire  contrôleur 
des  sociétés  d’assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  est  nommé  secrétaire  de  la  commission. 

Paris,  le  20  mai  1905. 

F.  Dubief. 

N. B. J,a  Commission  a  tenu  sa  première  séance, 
le  mercredi  24.  MM.  Chovet  et  Mirman  ont  été,  à 
l’unanimité,  élus  président  et  vice-président, 

La  com  mission  a  consacré  la  premiè  re  séance  à 
l’organisation  de  ses  travaux. 


Ail  sujet  de  la  nécessité  de  l’iiaîon 
professionnelle. 

Un  denos  confrères,  le  D"  Lambin,  demande, 
dans  le  Prlit  Praticien,  la.  division  de  la  France  en 
vingt,  vingt-cinq,  trente  provinces  médicales, 
ayant  chacune  leur  fédération  de  Syndicats.Ilpré- 
conisc cesyslèmede  fédérations  régionales  quiseu- 
les,  prétend-il,  peuvent  donner  une  autorité  puis¬ 
sante  à  un  Président  central  qui,  parlant  en  leur 
nom,  pourrait  parler  haut.  L’idée  n  est  certes  pas 
nouvelle,  elle  a  germé  dans  l’esprit  des  fonda¬ 
teurs  de  notre  Union  qui  préconisèrent  toujours 
foj-ganisation  syndicalepar  départements.  Dans 
leur  esprit,  ces  grands  Syndicats  auraient  pu  au 
besoin  se  subdiviser  en  Cercles  qui  auraient  gar¬ 
dé  pour  leurs  affaires  locales  une  sorte  d'autono¬ 
mie.  Aous-mèrne  avons  salué  avec  sympathie, 
dons  notre  rapport  àl’Assemblée  générale  de  1903, 
les  représentants  de  la  Fédération  syndicale  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  celle  du  Sud-Est, 
alors  au  lendemain  de  leur  naissance  ;  nous  avons 
toujours  conseillé  l’entente  féconde  avec  elles, 
-Vl  üheureusement,  ce  mouvement  ne  s’est  pas 
sérieusement  généralisé.  Les  tentatives  d’organi¬ 
sation  syndicale  U  irique  dans  un  même  départe¬ 
ment  ont  échoué  même  en  réservant  une  large 
autonomie  aux  Cercles,  parfois  pour  des  raisons 
toutes  locales,  et  nous  pourrions  citer  comme 
exemple  les  ellorts  récents  faits  en  vain,  croyons- 
nous.  dans  la  Seinc-et-Marne  pour  unir  en  un 
seul  faisceau  les  divers  petits  Syndicats  de  ce  dé¬ 
partement. 

C’est  qu’il  ne  suffit  pas  de  dire  :  il  faut  nous 
unir,  il  faut  nous  liguer,  pour  voir  les  unions  et 
les  ligues  sortir  de  terre. 

11  faut  que  les  médecins  soient  tous  animés 
d’un  même  esprit  de  solidarité.  Or,  cet  esprit 
n’existe  pas  chez  un  grand  nombre  de  membres 
du  corps  médical.  .Nous  espérons,  certes,  le  voir 
■  se  développer  ;  mais  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  le 
C'incours  médical  le  demande  ;  il  y  a  vingt  ans 
quel’ Union  des  Syndicats  médicaux  le  prêche  aux 
pr-aticiens  français  avec  de  bien  lents  succès  :  le 
plus  souvent  :  Vax  clamat  in  deserlo. 
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Ah  !  celle  solidarilé,  commenl  oser  la  défen¬ 
dre,  quand  il  en  esl  lanl  qui  en  onl  peur  !  Voici  à 
son  sujel  ce  que  dil  un  rédacteur  du  Jonninl  des 
Praticiens  que  cite  M.  loi)-  Lambin  en  lôte  de  son 
article  :  «  Lé  vocable  de  solidarité  ne  nous  plaît 
qu’àmoitié.Une  atmosphère  de  réunion  publique 
l’entoure,  qui  ne  nous  dit  rien  qui  vaille.  Gela 
sent  quelque  peu  son  boniment  électoral.  C’est  la 
tarte  à  la  crème  des  pi'ofessions  contemporaines. 
Pour  nous  autres  médecins,  un  autre  terme  se 
présente  tout  de  suite;  c’est  celui  de  fraternité.  » 

Eh  bien  !  non,  le  mot  de  solidarité  ne  no  us  ré¬ 
pugne  nullement,  car  il  a  sa  signification  précise, 
il  répond  mieux  à  nos  désirs  cpie  celui  de  frater¬ 
nité,  Solidarité  signifie  obligation  de  s’entr  aider, 
sacrifice  de  l’intérêt  personnel  à  l’intérêt  de  toute 
la  profession,  égalité  de  droits  entre  tous  les 
membres  d’une  même  association,  reconnais¬ 
sance  et  respect  do  c.es  droits  par  tous,  depuis  le 
plus  haut  placé,  fût-il  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  jusqu’au  plus  pauvre  praticien. 

Voilà  ce  que  doit  être  la  solidarité  médicale. 
Malheureusement,  elle  n’existe  guère  pour  tout 
le  monde,  pas  plus  que  la  fraternité,  du  reste, 
telle  que  la  comprend  le  rédacteur  du  journal  de 
M.Huchard.  Les  médecins  haut  placés  veulent 
bien  s’inscrire  dans  nos  Syndicats  et  faire  ainsi 
preuve  do  bonne  confraternité,  mais  le  jour  où 
il  faut  subir  la  loi  commune,  se  plier  à  la  disci¬ 
pline  gêné  raie,  cette  confraternité  s’évanouit  tout 
a  coup.  Vous  avonsvu,  au  cours  d’un  contlit,  un 
de  ces  médecins  fortunés  qu’on  a  coutume  de 
qualifier  de  maître,  s’étonnerqu’on  eûtau  Syndi¬ 
cat,  pour  un  nutreconfrère,lamôme  considération 
que  pour  lui,  et  qu’on  les  traitât  tous  deux  sur 
le  pied  de  justice  et  d'égalité  absolues.  Devant 
cette  marque  d’indépendance  du  Bureau  syndi¬ 
cal,  le  grand  médecin  se  fâcha  ;  il  ne  lit  pas  cla¬ 
quer  les  portes,  sa  réputation  et  ses  consultations 
en  auraient  pu  souffrir,  mais  il  démissionna  pu¬ 
rement  et  simplement.  Pareilexemple,  partant  de 
haut,  est  trop  souvent  suivi.  V  oila  un  exemple 
entre  cent  autres  que  nous  donnons  à  méditer  au 
Journal  des  Praticiens. 

Ce  ne  sont  pas  les  hommes  dévoués,  actifs,  in¬ 
dépendants,  énergiques  qui  manquent  au  corps 
medical  :  il  en  a  autant  qu  il  en  désire  ;  ce  qui 
manque  le  plus  à  la  majorité  de  ses  membres, 
c’est  l’esprit  de  vraie  solidarilé.  {BuUelinde  l’Union 
des  Syndicats).  D'' J.  Voir. 


BDltLETIfl  DES  SOCIÉTÉS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Syndicat  des  médecins 
de  l’Arrondissement  de  Rambouillet. 

Béunion  ordinaire  du  deuxième  mercredi  de  mai. 

Quoique  cette  réunion  ne  soit  pas  obligatoire, 
nous  étions  assez  nombreux. 

Au  début,  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la 
correspondance,  à  propos  de  laquelle  il  est  rap¬ 
pelé  que  «  les  membres  du  Syndicat  ne  doivent 
»  signer  aucun  traité  individuel  les  qualifiant 
«  médecin  de  telle  ou  telle  compagnie  d’assu- 
«  rances-acci dents  ». 


Les  assurances  étant  ainsi  venues  sur  le  tapis, 
il  a  été  rappelé  que  chacun  de  nous  devait  s’effor¬ 
cer  d’obtenir  la  désignation  de  notre  Confrère, 
le  D'’  Jeanne,  comme  membre  de  la  Commission 
du  Tarif  général  d’honoraires,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  Travail. . 

Le  bureau  du  Syndicat  est  chargé  de  s’enten¬ 
dre  avec  le  «Concours»  pour  savoir  si  une  démar¬ 
che  officielle  auprès  de  M .  le  Ministre  du  Com¬ 
merce  est  opportune. 

Le  bureau  est  autorisé  à  faire  cette  démarche 
le  cas  échéant. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  est  d’obtenir 
de  M.  le  Ministre,  la  nomination  de  deux  con¬ 
frères  —  praticiens  non  inféodés  à  quelque 
comçagnie  d’assurance — comme  membres  du 
Comité  consultatif  des  accidents  du  Travail  ;  au 
titre  des  quatre  personnes  compétentes  prévues 
au  sixième  paragraphe  de  l’article  27  (nouveau) 
de  la  loi  de  1898.  [Concours,  page  '753,  n“  16, 1895). 

L'Assemblée  confirme  le  mandat,  donné  par 
le  Bureau  à  M.  le  D"  Larrieu,  de  représenter  le 
Syndicat  au  Congrès  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Il  est  question  de  la  réduction  définitive  des 
nouveaux  statuts  instituant  fobligation  de  l’arbi¬ 
trage.  Le  Secrétaire  expose  les  difficultés  d’arri¬ 
ver  à  une  rédaction  sufiisamment  claire  et  suffi¬ 
samment  juridique. 

On  reprendra  la  question. 

On  aborde  enfin  la  question  des  vaccinations 
publiques  en  Seine-et-Oise.  Le  sujet  est  divisé  : 
1")  Répartition  des  communes  entre  les  méde¬ 
cins  ;  2°)  admission  des  non-indigents  à  la  gra- 
tuilé. 

.D’une  façon  générale  les  confrères  sont  satis¬ 
faits  do  la  base  adoptée  quant  à  la  répartition  ; 
les  médecins  qui  soignent  les  indigents  (et  qui 
sont  ainsi,  en  droit,  choisis  par  ces  indigents) 
sont  nommés  vaccinateurs. 

.  Le  premier  ennui  esl  que  la  parenthèse  est 
parfois  inexacte  :  en  fait  ceux  qui  dressent  les 
listes  d'indigents  oublient  de  demander  l’avis  des 
intéressés  (ces  mêmes  indi^’ents)  ;  ils  oublient 
qiielciitefois,  et  cet  oubli  deviendrait  une  source 
sérieuse  de  dommage,  pour  quelque  confrère 
évincé,  si  les  revaccinations  devaient  atteindre, 
tous  les  ans,  les  chiffres  atteints  en  1905.  Heureu¬ 
sement  pour  le  budget  départemental,  malheu- 
sement  pour  les  projets  secrets  du  Secrétaire  du 
Syndicat,  on  peut  affirmer  que  1906  coûtera  (et 
produira)  trois  ou  quatre  fois  moins  que  1905. 

Votre  Secrétaire,  voulant  faire  de  Seine-et-Oise 
un  petit  Lot-et-Garonne,  voyait  déjà  là  les  res- 
sou  l’ces  nécessaires  pour  affilier  tous  les  Confrè¬ 
res  à  la  Caisse  des  retraites  du  Corps  médical 
(avec  jeu  compensateur  pour  les  bonnes  années, 
en  utilisant  la  Caisse  Nationale  des  retraites  qui 
aulorise  les. versements  variables). 

Un  autre  inconvénient  de  la  base  adoptée  vient 
de  ce  fait,  que,  en  tel  village  donné,  un  médecin 
peut  avoir  une  clientèle  importante  sansavoir  été 
appelé  chez  un  seul  indigent.  Le  fait  ne  doit  pas 
être  très  rare  si  nous  en  croyons  les  exemples  don¬ 
nés  à  notre  réunion.  Le  Syndicat  espère  que  la  rè¬ 
gle,  qui  a  eu  cet  inconvénient  en  1905,  pourra 
être  modifiée  quelque  peu  pour  1996. 

En  ce  qui  est  de  la  gratuité  pour  tous,  telle  qu'el¬ 
le  résulte  du  règlement  préfectoral  actuel,  il  y  a 
eu  une  longue  discussion  au  Syndicat.  Nous 
avons  su  que  notre  confrère  Amodru,  président 
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du  Conseil  général  et  initiateur  du  mouvement 
actuel,  n’avait  pas  entendu  donner  une  telle  ex¬ 
tension  à  la,  (imtnilc  ries  gens  aisés  devaient, 
pour  tout  le  Conseil  général  vraisemblablement, 
se  l'aire  vacciner  et  revacciner  à  leur  compte  — 
par  leur  médecin  ordinaire  —  sous  peined’amen- 
de  —  dans  leurs  années  première,  onzième  et 
vingt-ct-unième. 

Le  secrétaire  a  informé  le  Syndicat  que  le  D'- 
l’oupinel,  maire  de  Saint-Arnoult,  avait  fait  faire 
des  affiches  dans  ce  sens  —  en  opposition  avec  le 
modèle  des  affiches  préfectorales.  , 

■  Les  raisons  de  cette  manière  de  voir  sont  :  et  le  1 
souci  très  légitime  de  ménager  le  budget  dépar¬ 
temental  (pour  1005  —  probablcmenlles  budgets 
communaux  pour  les  années  à  venir)  et.  très  net¬ 
tement.  le  souci  de  laisser  à  chaque  médecin  le 
produit  (nouveau,  mais  légitime),  dé  sa  clientèle 
ordinaire. 

■  Mais  tous  nos  confrères,  saufun,  ont  d’ores  et 
déjà  procédé  aux  vaccinations  et  revaccinations 
publiques. Le  succès  del’entreprise  a  été  formida¬ 
ble  ;  la  loi  disait  un  an,  onze  ans,  vingt  et  un  an  ; 
or,  on  a  revacciné  deux  ou  trois  fois  autant  d’in¬ 
dividus  que  ne  comportaient  ces  trois  classes  en¬ 
semble. Les  gens  qui  n’ont  pas  très  bien  compris 
le  règlement  des  règlements  sont  faits  pour  cela 
et.ceTui-ci  est  un  échantillon  remarquable  dans 
la  vaste  famille  dés  choses  compliquées)  ont  en¬ 
traîné  la  foule.  Le  résultat  est  bon  en  soi  :  la  va¬ 
riole  aura  la  vie  dure  si  elle  sévit  de  quelques 
années  en  Seine-et-Oise.  ■ 

Devant  Incertitude  de  ce  bon  résultat,  les  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  de  Rambouillet  se 
sont  inclinés.  V  une  très  forte.majorité  ils  ont  dé¬ 
cidé  qu'ils  n’avaient  rien  à  dire  contre  la  gratuilé. 

11  y  a  eu  un  incident  gai  ;  nous  n’avons  pas  pu 
nous  mettre  d’accord  pour  savoir  si  M.  le  Préfet 
avait  prescrit  qu’on  revaccinerait  en  avril —  ou 
si,  seulement,  il  avait  prescrit  qu’on  dresserait  les 
listes  en  avril. 

Dix  dîneurs  seulement  ;  le  confrère  G.  (des  Es- 
safts-led\oy)  avait  bien  voulu  descendre  au  rez- 
de-chaussée,  faire  accoller  des  tables  pour  dix,  et 
faire  un  menu  à  six  francs  par  tète  (cafécompris) 
qui  fit  autant  honneur  à  son  ingéniosité  que  la 
saveur  des  mets  fit  honneur  au  Chef  du  restau¬ 
rant  hospitalier  où  nous  nous  réunissons  deux 


Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D’’  Grei.i.ier.  Jean  Cxmesc.xss 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 

médical  français.  Assemblée  grénéralc 

du  dimanche  7  mailOOR.  Compte  rendu. 

La  séance  est  ouvei’te  sous  le  présidence  do  M. 
le  D'  Lande. 

Le  compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  de 
11104  est  lu  et  adopté. 

Le  président  remercie,  au  nom  de  l'Association, 
MM.  le  trésorier  et  le  secrétaire  général  pour  le 
zèle  avec  lequel  ils  se  sont  acquittés  de  leurs  pé¬ 
nibles  devoirs  dans  la  liquidation  des  sommes 
ducs  aux  adhérents  démissionnaires. 

M.  le  secrétaire  général  a  la  parole  : 

Messieurs, 

A'ous  avez  tous  reçu  le  rapport  du  trésorier  et' 
le  mien  ;  je  n'ai  donc  pas  à  vous  lire  ce  dernier 


de  nouveau,  mais  je  désirerais  le  compléter  pat 
quelques  mots,  voulant  traiter  aujourd’hui  deui 
sujets  très  importants  :  d’abord  discuter  les  obli¬ 
gations,  auxquelles  nous  avons  dû  nous  soumet¬ 
tre  pour  avoir  une  nouvelle  autorisation  ;  en  se¬ 
cond  lieu.  relater  les  difficultés  presqu’insur- 
montables  qui  se  sont  dressées  devant  nous  quand 
nous  avons  dû  vendre  des  titres  pour  rembourser 
les  démissionnaires,  difficultés  cause  du  retard 
si  considérable  qui  a  été  apporté  à  ces  rembour¬ 
sements.  ; 

Dans  beaucoup  de  lettres,  nos  collègues  nous 
ont  exprimé  l’opinion  que  nos  primes  avaient  été 
bénévolement  portées  au  degré  d'élévation  que 
vous  avez  voté  l’année  dernière  ;  que  l’on  aurait 
pu  agir  autrement,  qu’il  y  aurait  eu  avantage 
dans  d’autres  combinaisons. 

Toutes  ces  lettres  prouvent  simplement  que 
leurs  auteurs  ne  sont  pas  au  courant  de  la  situa¬ 
tion  établie  par  la  loi  pour  les  placements  de  nos 
fonds. 

Cette  loi,  aussi  bien  que  celle  de  1901  pour  les 
placements  des  fonds  des  Compagnies  d’ Assuran¬ 
ces,  devra  forcément  être  modifiée  un  jour  ou 
l’autre. 

Elle  exige  comme  placements  des  fonds  d’Etat 
ou  des  valeurs  garanties.  (.)uand  la  rente  ou  les 
chemins  de  fer  donnaient  du  -4  1  "2  ou  du  5  0/0, 
quand  ces  valeurs  rapportaient  presqu’autant 
que  des  prêts  aux  particuliers,  qu’enfin  il  y  avait 
I  avec  elles  des  aléas  de  hausse  assez  certains,  une 
pareille  concejition  avait  parfaitement  sa  raison 
d'être  ;  aussi,  à  cette  époque  les  fortunes  person¬ 
nelles  étant  composées  de  ces  mêmes  xmleurs,  il) 
était  toutmaturel  que  la  législation  songeât  à  les 
imposer  aux  Compagnies  d’assurances. 

Mais  aujourd'hui  les  appliquer  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  faire  une  condition  sinequa 
non  de  leur  approbation,  cela  devient  un  non- 
sens  et  une  exagération.  Actuellement,  les  mêmes 
valeurs  do  tout  repos  que  je  signalais  plus  haut 
donnent  à  peine  du  3  t),  P,  sans  grand  espoir  de 
plus-value  et  môme  plutôt  avec  l’aléa  d’un  nou¬ 
veau  lléchissement  ;  aussi,  les  particuliers  n’en 
prennent  plus  dans  leur  portefeuille  avec  la  mê¬ 
me  sollicitude,  et  ce  qui  est  pour  eux  une  perte 
devient  presque  un  désastre  pour  les  sociétés 
comme  la  nôtre  qui  ont  un  gros  capital  destiné 
à  progresser,  si  elles  ne  veulent  pas  péricliter. 
A’ous  voyez  ces  mêmes  particuliers  acheter  des 
valeurs  étrangères  aussi  sûres  que  les  nôtres  et 
donnant  un  meilleur  dividende.  (Ju’en  résulte- 
t-il  ;>  C’est  que,  dans  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  approuvées,  la  diminution  de  la  rémunéra¬ 
tion  du  capital  a  sa  répercussion  nécessaire  sur 
la  valeur  des  primes.  A  ous  êtes  obligés  de  com¬ 
bler  le  vide  fait  par  l’insuffisance  des  rex^enus  du 
capital  placé,  par  des  cotisations  annuelles  plus 
élevées. 

«  11  est  manifeste,  a-t-on  écrit  avec  juste  raison,; 
qu’on  ne  peut  servir,  pour  un  même  capital,  une 
rente  viagère  aussi  élevée  si  ce  capital  né  ran-. 
porte  à  l’assureur  que  3  %  au  lieu  de  4  ?/o.  Le 
crédit-rentier  qui  n’obtiéndra  que  309  francs  de 
rente  viagère  au  lieu  de  400  francs,  estimera  sans 
doute  qu’il  achète  cher  la  prétendue  protection 
de  l’Etat». 

11  nous  a  donc  fallu  passer  par  ces  fourches 
caudines  :  accepter  la  loi  du  !'=■'  avril  189Saveé 
toutes  scs  conséquences  fatales  déplacements  in¬ 
fructueux  nu  bien  ne  plus  exister.  Notre  situa- 
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LISEZ  ET  VÉRIFIEZ 

Le  malade  sera  toujours  reconnaissant  au  médecin  qui 
prescrira  le  THIOCOL,  car  ce  '  sel  de  UAIAOOL  est  le  seul 
insipide  et  inodore.  Il  n’exerce  ni  action  toxique  ni  action 
caustique  ;  it  est  toléré,  par  tous  les  estomacs,  même  ceux 
qui  ne  supportent  aucun  aliment.  Les  résultats  avec  le 
THIOCOL  sont  rapides  et  sûrs. 

Le  THIOCOL;  stomachique  puissant,  réveille  l’appétit  et 
stimule  les  fonctions  digestives  ;  il  favorise  l’assimilation, 
règle  les  sécrétions  intestinales,  arrête  les  diarrhées 
souvent  fréquentes  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Sous  l’influence  du  THIOCOL,  le  poids  du  'côrps  augmente, 
l’état  général  entier  s’améliore  et  les  lésions  pulmonaires 
entrent  naturellement  en  voie  de  régression.  A  toutes  ces 
qualités  les 

Comprimés  de  THIOCOL  ROCHE 

joignent  celles  d’ètre  bon  marché  et  agréables  à  prendre 

PRIX  AU  PUBLIC,  LE  TUBE  :  2  FR. 
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tion  n’eût  pas  été  du  tout  la  même,  si  nous  avions 
eu  la  libre  disposition  de  notre  fortune.  Bien  des 
placements  industriels  aussi  sûrs  qPe  les  fonds 
de  l’Etat  ou  les  chemins  de  fer,  nous  eussent 
donné  4  %  et  cette  différence  d’intérêts  aurait 
probablement  suffi  pour  obtenir  des  tarifs  sirriple- 
inent,  légèrement  augmentés. 

11  est  vrai  que  la  loi  du  1“''  avril  1898  nous 
permet,  sous  des  conditions  assez  spéciales,  d’ac¬ 
quérir  des  immeubles.  Mais  ici  se  présentent 
d’autres  difficultés.  Ce  placement  n’est  pas  faci¬ 
lement  réalisable  ;  en  outre,  la  ^propriété  immo¬ 
bilière  peut  subir  des  crises  importantes. 

Bref,  ce  mode  de  placement  est  assez  aventu¬ 
reux  pour  qu’il  y  ait  des  pays  où  les  Compagnies 
d’assurances,  à  l’inverse  de  ce  qui  se  passe  en 
France,  ne  peuvent  acquérir  d’immeubles. 

Vous  voyez, messieui’s, qu’avec  le  système  actuel, 
ainsi  qu’on  l’a  clit,  les  sociétés  approuvées,  aussi 
bien  que  les  Compagnies  d’assurances, se  trouvent 
dans  l’alternative  ou  de  se  contenter  d’un  revenu 
insuffisant  ou  de  se  mettre  dans  la  situation, 
délicate  pour  elles,  d'un  propriétaire  d’immeu¬ 
bles. 

C’est  une  loi  à  réformer,  tout  en  conservant  à 
l’Etat  le  droit  d’examen  sur  les  valeurs  que  les 
Sociétés  désireraient  acheter. 

Voilà  donc  un  premier  point  qui  me  parais¬ 
sait  devoir  être  développé  devant  vous  avec,  quel¬ 
ques  détails  Nous  avons  dû  placer  sur  des  ba¬ 
ses  solides  une  œuvre  qui  n’est  pas  construite 
pour  un  jour,  mais  qui  devra  encore  bien  fonc¬ 
tionner  quand  scs  fondateurs  auront  dispa¬ 
ru  depuis  longtemps.  Un  simple  exemple  : 
Un  médecin  s’assure  une  retraite  à  2î  ans  :  pour 
atteindre  cette  retraite,  il  paiera  pendant  35  ans  ; 
Supposons  qu’il  vive  encore  15  ans,  moyenne 
de  survie  à  GU  ans,  cela  donne  à  la  Caisse  50  ans 
d’existence  forcée  (un  demi-siècle).  Vous  voyez 
que  cette  œuvre  ne  peut  être  créée  sans  son¬ 
ger  à  un  long  avenir  :  c’est  pour  cela,  qu' ainsi 
qu’on  vous  l’a  expliqué  l’année  dernière,  les  pri¬ 
mes  ont  dû  être  établies  de  manière  à  ce  qu’avec 
un  faible  rendement  du  capital,  la  retraite  fût 
assurée  pour  vous,  quelle  que  fût  la  date  de  fé- 
chéance. 

J’arrive  au  second  point  qui  m’a  engagé  à  vous 
ajouter  quelques  mots  à  mon  rapport  ;  votre  tré¬ 
sorier  et  moi, nous  avons  été  accables  de  lettresdo 
réclamations^  pour  les  non-versements  à  date  fixe 
des  sommes  à  remliourser.  Quelques  démission¬ 
naires  nous  ont  même  menacés  des  tribunaux.  Je 
leur  ai  répondu  qu  ils  feraient  bien  de  mettre 
leurprojet  à  exécution,  car  ce  serait  un  moyen 

our  nous  de  montrer  publiquement  la  lenteur 

CS  opérations  nécessitées  pour  la  vente  .des  va¬ 
leurs. 

11  a  d’abord  fallu  que  les  nouveaux  statuts  fus¬ 
sent  approuvés.:  cela  n’a  pu  être  fait,  malgré  tou¬ 
te  la'  vigilance  apportée,  aussi  bien  par  les  em¬ 
ployés  du  ministère  de  l’intérieur  que  par  votre 
secrétaire  général,  que  le  17  janvier  19U5.  Mais, 
c’estsurtout  depuis  cette  époque  que  les  tribula¬ 
tions  de  toutes  sortes  ne  nous  ont  pas  été  épar¬ 
gnées.  Je  crois  que,  sauf  la  lune,  les  contentieux 
des  sociétés  avec  lesquelles  nous  avions  à  traiter 
nous  ont  tout  demandé.  Un  exemple,  le  trésor 
ne  voulait  pas  nous  payer,  si  nous  ne  certifiions 
pas,  par  signature  légalisée,  cjne  Ic.i  statuts  ap¬ 
prouvés  le  il  janvier  1905  étaient  encore  en  vi- 
ijueurle  avril  1905;  étions  les  jours  nouvelles 


demandes  du  même  acabit.  Nos  confrères  ne  se 
doutent  pas  de  nos  démarches  réitérées,  de  nos 
correspondances,  et  s’ils  étaient  dans  leur  droit 
on  réclamant  des  fonds  pi’omis,  il  est  fâcheux 
qu’ils  n’aient  pas  été  à  notre  place  pendant  une 
quinzaine  de  jours.  La  morale  de  celte  histoire, 
c’est  que  dorénavant,  bien  que  nous  n’aurons 
plus  cette  triste  besogne  à  entreprendre,  •  nous 
ferons  bien  de  placer  nos  fonds  en  valeurs  in¬ 
diquées  par  la  loi,  mais  facilement  négociables 
et  surtout  n’exigeant  pas  de  grande  papei’asserie 
pour  leur  remboursement  par  un. procédé  quel¬ 
conque  ;  que  de  temps  économisé  pour  tout  le 
monde  et  surtout  que  de  lettres  désagréables 
évitées  et  de  relations  cordiales  conservées. 

M.  le  trésorier  prend  ensuite  la  parole  : 

Messieurs, 

Permettez-moi  d’ajouter  quelques  mots  au 
rapport  que  j  ai  eu  l’honneur  de  vous  présenter 
et  qui  a  été  publié  il  y  a  déjà  quelques  jours; 

Et  tout  d’abord,  je  remercie  notre  dévoué  se¬ 
crétaire  général,  M.  Delefosse,  d’avoir  bien  voulu 
vous  exposer  toutes  les  difficultés  que  nous  avons 
éprouvées, toutes  les  tribulations  (c'est  le  mot) par 
lesquelles  nous  sommes  passés  depuis  la  dernière 
assemblée  générale.  La  situation  de  votre  tréso- 
riei'j  Messieurs,  a  été  particulièrenient  pénible. 
Obligé  de  répondre  par  un  refus  à  de  pressan¬ 
tes  demandes  d'argent  ;  accusé,  par  certains,  de 
négligence  ou  pis  encore,  peut-être  ;  sommé  par 
quelques-uns  de  verser  à  date  fixe  de  l’argent 
(lu’il  n’avait  et  ne  pouvait  avoir  —  jusqu’à  des 
notaires,  Messieurs  :  ils  devraient  cependant  sa¬ 
voir  plus  que  quiconque  à  quoi  s’en  tenir  !-  — 
y  mettant  toute  la  patience  et  toute  la  complai¬ 
sance  possible,  votre  trésorier  se  trouvait  vrai¬ 
ment  dans  la  plus  pénible  situation.  Qui  aurait 
pu  prévoir  que  l’Etat  mettrait  cinq  mois  à  nous 
autoriser  a  vendre  notre  rente  3  %  . 

Quant  à  trouver  plus  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  dans  les  recoins  de  sa  caisse,  avec  la 
meilleure  volonté  du  monde  il  n’y  pouvait  parve¬ 
nir. 

Avec  les  20.000  francs  qui  restaient  en  caisse 
à  la  fin  de  l’année  dernière,  avec  les  cotisa¬ 
tions  de  cette  année,  avec  les  intérêts  du  porte¬ 
feuille  et  parla  vente  de  vos  obligations  du  Cré¬ 
dit  Foncier  etde  la  Ville  de  Paris,  j’ai  pu  réunir 
et  distribuer  plus  de  140.0UO  francs.  Avecla  vente 
delà  rente  Française,  laquelle  produira  environ 
175.000  fr.,  nous  atteindrons  le  remboursement 
intégral  et  nous  paierons  nos  retraites,  et  cette 
grosse  affaire  sera  enfin  liquidée.  Mais  que  de 
piréoccupations,  que  .de  travail,  que  d’impréca¬ 
tions  réprimées. 

Je  m’accuse  d’avoir  manqué  de  patience  deux 
fois,  — ce  n’est  guèr-e  sur  le  nombre  !  —  et  encore 
pas  vis-.à-visde  confrères.  Ce  sont  deux  notaires, 
que  j’ai  renvoyés  à  leurs  CHÈRES  KTUDEs,  avec  les 
considérations  qui  leur  étaient  dues. 

Nous  avuns  .pi-wg/n;  l’assurance  que  la  rente 
française  vaêtre  vendue  ces  jours  ci,  à  moins  que 
ces  messieurs  du  'ïrésor  ne  trouvent  encore  quel¬ 
que  cheveu,  et  que  ce  nouveau  cheveu  même,  ils 
ne  s'ingénient  à  le  couper  en  quatre  !  —  11  fau¬ 
dra  pourtant  bien  que  cela  finisse  ! 

11  va  sans  dire  ([u’il  a  été  tenu  compte  de  l’in- 
1  térêt  des  sommes  dues  depuis  que  la  situation  de 
I  chaque  membre  démissionnaire  a  été  li.vée. 

1  Un  de  nos  membres  démissionnaires,  M.  le  D'' 
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Inclurent,  de  Roanne, ii’a  pas  voulu  toucher  l’inté¬ 
rêt  de  ses  versements,  même  depuis  le  début  de 
son  entrée  à  la  Caisse.  C’est  un  don  généreux 
qu’il  lui  fait  ainsi,  vous  le  remercierez  avec  moi. 

De  la  marche  actuelle  de  la  caisse  je  ne  vous 
dirai  qu’un  mot. 

Les  cotisations  sont  rentrées  avec  la  régularité 
habituelle  —  ainsi  que  les  intérêts  des  valeurs. 

Plusieurs  membres  ont  souscrit  une  contre- 
assurance  —  plusieurs  ont  augmenté  leur  cotisa^ 
tion  pour  maintenir  le  chiffre  de  leur  retraite 
au  taux  ancien.  —  La  plupart  ont  maintenu 
leur  ancien  driffre,  acceptant,  soit  de  réduire  le 
taux  de  leur  retraite,  soit  d’attendre  un  délai 
de  quatre  ans  pour  la  toucher  à  l’ancien  taux. 

Trois  de  nos  retraités  ont  versé  un  certain  capi¬ 
tal  pour  récupérer  tout  ou  partie  de  la  fraction 
réduite. 

Un  de  nos  retraités  nouveaux,  M.  le  D''  P.  —  a 
préféré  attendre  quatre  ans  pour  toucher  sa  re¬ 
traite  intégrale.  —  Il  no  paiera  plus  sa  cotisation 
pendant  ces  quatre  ans. 

Nous  avons  cette  année  six  retraités  nouveaux  : 

Un  de  nos  retraités  anciens,  M.  M . , 

d’Allevard,  est  mort  le  mois  dernier.  — Mais  la 
retraite  était  acquise  au  janvier  dernier  et 
nous  en  enverrons  le  montant  aux  héritiers. 

—  Et  l’exercice  1905  va  continuer  sa  marche 
régulière.  Messieurs,  il  va  fermer  cette  porte 
ouverte  par  où  sont  passés  tous,  ces  vents  mau¬ 
vais.  Vous  dire  ce  qu’il  me  tarde  qu’elle  soit 
fermée,  cette  funeste  porte,  et  qu’il  soit  clos  cet 
exercice  néfaste  !  Vous  me  comprendrez  sans 
peine. 

Et  malgré  tout,  Vlessieurs,  malgré  tons  ces  dé¬ 
boires,  disons-nous,  qu’à  toute  chose  malheur 
est  bon. 

Tous  les  difficultés  que  nous  venons  de  traver¬ 
ser,  cette  quasi-impossibilité  de  vendre  les  va¬ 
leurs  de  notre  portefeuille  sont  pour  inspirer 
confiance  aux  plus  soupçonneux.  Ah  !  I’æx  tri¬ 
plex  de  votre  coffre-fort  est  solide,  soyez  tran¬ 
quilles,  mes  chers  confrères,  et  la  clef  de  sûreté 
qui  le  ferme  garde  jalousement  son  secret. 

Ce  secret,  nous  ne  pouvons  môme  pas  en  avoir 
le  mot,  malgré  votre  ordre.  Jugez  un  peu  si  l’on 
voulait  vous  cambrioler  ;  je  défie  le  profession¬ 
nel  le  plus  habile  d’y  parvenir. 

Nous  pouvons  donc  dormir  sur  nos  deux 
oreilles.  » 

L’Assemblée  générale  approuve  ces  deux  rap¬ 
ports.  et  vote  des  remerciements  au  trésorier  et 
au  secrétaire  général. 

L’Assemblée  générale  ratifie  la  nomination  de 
M.  Mignon  comme  délégué  auprès  du  comité 
pour  l’Association  amicale,  avec  voix  consultative. 

M.  le  secrétaire  général  lit  les  lettres  du  minis¬ 
tère  de  rintéi’ieur  approuvant,  le  17  janvier  190.5, 
les  nouveaux  statuts  de  la  caisse. 

L’Assemblée  accepte  les  démissions  des  six  mem¬ 
bres  suivants  ;  MIL  G.  M.  B.  M.  D.  G .  cjui  n’avaient 
pas  envoyé  leur  démission  dans  les  delais  voulus. 
Elle  décide  qu’à  partir  d'aujourd’hui  tous  les 
comptes  ayant  été  régléset  établis,  il  ne  sera  plus 
accordé  d’autorisation  de  démission. 

Elle  décide  que  les  femmes  des  sociétaires  dé¬ 
missionnaires  restent  de  droit  dans  la  Société,  si 
elles  le  désirent. 

M.  de  Hanse  lit  le.  rapport  des  censeurs  sur  la 
question  financière.  Ce  rapport,  qui  établit  la 


parfaite  régularité  des  comptes  est  adopté  à  l'u¬ 
nanimité. 

L’Assemblée  décide  l’admission  comme  nou¬ 
veaux  adhérents  de: 

VLM. 


205  fr.  de  prime. 
301  fr.  - 
315  fr.  — 


Elle  vote  les  anciennes  retraites  duesetles  nou¬ 
velles  suivantes  ; 


ICes  sociétaires  font  clou  à 
la  caisse  de  leur  retrai¬ 
te,  pour, cette  année. 
L’assemblée  leur  vote  de 
sincères  remerciements. 

E....  800  fr. 

P -  800  fr.  (qui  en  recule  le  paiement 

jusque  dans  4  ans  pour 
toucher  la  pension  com¬ 
plète  de  1200  fr.) 


R...  223  fr. 

11....  800  fr. 

-M.  le  secrétaire  général  fait  observer,  au  sujet 
delà  demande  de  M.  P.  crue  les  adhérents  peuvent, 
ainsi  que  l’indique  le  tableau  annexé  aux  statuts, 
augmenter  le  quantum  de  leur  retraite  en  en  re¬ 
tardant  le  paiement  d’I,  2,  3  ou  4  ans  —  mais 
qu  à  partir  de  00  ans,  ils  n’ont  plus  de  prime  à 
verser  ;  la  retraite  s’augmente  du  fait  seul  du  délai 
mis  à  la  toucher. 

M.  le  trésorier  indique  le  décès  d’un  adhérent 
retraité  et  d'un  adhérent  non  retraité. 

àl.Gassot  faitpart  de  l’admission  danslasociété 
de  3 1  mem.bres  de  l’Association  amicale,  admis¬ 
sion  fixée  par  les  conventions  entre  les  deux  so- 


Le  conseil  général  propose  de  fixer  la  date  de 
l’assemblée  annuelle  au  samedi, veille  de  l’assem¬ 
blée  de  l’Association  générale,  à  deux  heures. 
{Adopte-.) 

On  passe  aux  élections  : 

Le  conseil  général  propose  la  candidature  de 
M.  Lerelaoullet  pour  remplacer  M.  Cézilly,  démis¬ 
sionnaire,  comme  membre  du  comité  directeur. 

L’assemblée  vote  cette  candidature  à  Punanimi- 
té,  voulant  montrer  ainsi  par  ce  choix  combien 
elle  estdésireuse  de  voir  les  liens  cjui  unissent  les 
trois  associations  se  resserrer  de  plus  en  plus, 

MM.  les  docteurs  Lande,  président,  Delefossc, 
secrétaire  général,  et  Jeanne,  contrôleur,  dont  les 
mandats  expirent  cette  année,  sont  réélus  à  l’una¬ 
nimité  jjour  cinq  ans. 

De  même  pour  le  comité  des  censeurs  : 

.MM.  Noir,  de  Paris  ;  Baradat,  de  Betz  (üiseï  ; 
Lugeol,  de  Bordeaux,  remplacent,  MM.  Petit, 
Billon.  Saint-Philippe,  démissionnâmes. 

.MM.  àloreau  et  Millet,  membres  sortants,  sont 
réélus  pour  3  ans. 

Note  du  trésorier.  —  La  rente  3  %  française 
a  été  vendue  le  13  courant  :  ordre  a  été  immédia¬ 
tement  donné  au  Crédit  Lyonnais  de  régler  tous 
les  remboursements  et  toutes  les  retraites.  —  .1 
l’heure  où  paraîtront  ces  lignes  tous  les  comptes 
seront  entièrement  liquidés  et  la  caisse  reprendra 
sa  marche  normale.  11.  V. 
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CORRESPONDANCE 


Le  service  médical  des  petits  hôpitaux. 

21  mai  1905 . 

Mon  cher  confrère,  je  n’ai  reçu  aucun  document 
queiconque  concernant  «  la  nomination  des  méde- 
eiiis  dans  les  petits  hôpitaux  ».  Qu’en  dois-je  con¬ 
clure  ? 

Que  la  question  n’a  aucun  intérêt  pour  le  corps 
médical?  ou  que  le  corps  médical  n’a  aucun  souci 
de  ses  intérêts  '??  ou  bien  encore  que  mon  adresse 
ayant  été  omise  sur  le  Concours,  on  ne  savait  où 
m’adresser  ma  correspondance  ??? 

Je  vous  serais  obligé  de  poser  ces  questions  im¬ 
médiatement  à  vos  lecteurs  eu  donnant  cette  fois  mon 
adresse,  car, si  je  suis  président  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Gbolet,  j’ai  mon  domicile  à  Yzernay. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments 

D'-  G.  Dui'O.vt. 

Yzernay  (Maine-et-Loire). 


BIBLIOGRAPHIE 


Allyre  Ciiassevant  (i*i-éfis  <io  cliiiuic 
physioioijiqiic). 

Les  progrès  que  la  chimie  physiologique  a  réali¬ 
sés  ces  derniers  temps  sont  si  considérables  que 
l’étude  de  cette  science  est  devenue  une  des  bases 
de  la  médecine.  A  chaque  instant,  des  termes  tirés 
de  la  chimie  (toxines,  diastases,  etc.),  se  rencon¬ 
trent  dans  les  traités  ou  dans  les  articles  de  patho¬ 
logie  médicale  ;  à  chaque  instant,  la  clinique  en  tire  , 
des  nouveaux  procèdes  d’investigation,  tandis  que 
la  thérapeutique  lui  emprunte  de  nouveaux  médi¬ 
caments.  Dans  ces  conditions,  un  livre  clair  et  con¬ 
cis,  tout  en  étant  suffisamment  complet,  doit  avoir 
place  dans  la  bibliothèque  de  tout  praticien,  et 
c’est  cette  place  que  remplira,  à  notre  avis,  le  «  Précis 
de chime physiologique))  (1)  de  Allyre  Ghassevant,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  »  ; 

Il  vient  heureusement  combler  le  vide  qui  existait 
jusqu’ici  entre  le  manuel  trop  élémentaire  fait  pour 
les  examens,  et  les  traités  trop  volumineux  ou  les 
monographies  trop  spéciales  destinés  presqu’uni- 
quement  aux  chimistes. 

Le  précis  de  M.  Ghassevant  est  suffisamment  clair 
et  concis  pour  permettre  aux  lecteurs  d’acquérir 
rapidement  et  facilement  une  idée  d’ensemble  sur 
la  chimie  physiologique  ;  en  même  temps  il  reste 
suffisamment  complet  pour  permettre  aux  prati¬ 
ciens  de  trouver  rapidement  le  renseignement  par¬ 
ticulier,  la  méthode  de  recherches,  la  composition 
du  corps,  dont  il  peut  avoir  besoin. 

L’ouvrage  est  divisé  en  trois  parties. 

Dans  la  première,  l’auteur  étudie  les  principes 
coiistitulifs  de  l’organisme,  en  ne  donnant  pour  cha¬ 
cun  d’eux  qu’une  description  courte  et  précise, dans 
laquelle  il  rappelle  seulementles  notions  utiles  pour 
le  praticien  sans  considérations,  théoriques  super¬ 
flues  mais  avec  toutes  les  iiidicatioiis  nécessaires 
pour  la  reconnaissance  et, le  dosage. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l’étude  des  li¬ 
quides  et  tissus  de  l’organisme,  tant  à  l’état  normal 
qu’àfétat  pathologique  avec  tous  les  procédés  d’a¬ 
nalyse  qui  peuvent  être  utiles. 

La  troisième  partie  traite  des  fondions  de  l’or¬ 
ganisme  (respiration,  digestion,  etc.).  Ghassevant  a 
développe  spécialement  toutes  les  questions  nou¬ 
velles  ;  il  donne  une  importance  particulière  aux 
chapitres  traitant  des  enzymés.  toxines,  anti-toxi- 


(1)  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  Saint-Germain. 
Prix  ;  10  fr. 


lies,  etc.,  des  principes  actifs  des  glandes  utilisées 
en  opothérapie  ;  du  sang,  de  son  analyse,  dé  ses  pro¬ 
priétés  physiologiques  et  pathologiques,  séro-dia- 
gnostic,  leucocytose,  isotonie,  sérothérapie  ;  des 
nouvelles  théories  physiologiques  de  la  digestion. 

Pour  chaque  substance  importante, l’auteur  adon¬ 
né  une  méthode  permettant  de  la]  caractériser  et  de 
la  doser  s’il  y  a  lieu.  Il  a  choisi,  parmi  les  nom¬ 
breuses  réactions,  celles  qu’il  a  reconnues  comme 
les  plus  faciles  à  réaliser  et  les  plus  exactes.  Toutes 
les  réactions,  toutes  les  méthodes  de  dosage  indi¬ 
quées  ont  été  réalisées  parlui  ou  par  ses  prépara¬ 
teurs. 

Le  lait  et  Turine  sont  étudiés  en  grand  détail, 
pour  permettre  au  lecteur  de  faire  lui-même  les 
analyses  de  ces  liquides,  de  lire  avec  fruit  les  ana¬ 
lyses  complètes  qu’il  peut  demander  au  pharmacien 
ou  au  chimiste,  et  de  ne  pas  accorder  créance  aux 
analyses  empiriques  ou  inexactes. 

Le  livre  se  termine  par  un  chapitre  donnant  quel¬ 
ques  notions  sur  les  aliments,  les  rations  et  les  ré¬ 
gimes  alimentaires,  pour  permettre  au  praticien  de 
diriger  en  connaissance  de  cause  l’alimentation  de 
ses  malades. 

lin  résumé  :  le  Précis  de  chimie  physiologique  est 
un  livre  indispensable  pour  le  méuecin  qui  veut  se 
tenir  au  courant  de  tous  les  progrès  de  son  art.  La 
clarté  de  l’exposition  en  rend  la  lecture  facile,  et 
l’étendue  de  son  programme  en  fait  unouvrage  suf- 
ilsammeiit  complet  pour  permettre  au  médecin  de 
trouver  tous  les  renseignements  qu’il  peut  avoir  à 
chercher.  C'est,  en  un  mot,  nous  le  répétons,  un  li¬ 
vre  qui  doit  faire  partie  de  la  bibliothèque  du  prati¬ 
cien. 

D'  Louis  Gassot, 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Direction  des  Troupes  coloniales  ;  Bureau  technique. 
—  -Y"  41.  Avis  de  l'ouverture  d'un  concours, en  1905, pour 
l'admission  à  des  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien 
stagiaires  des  troupes  coloniales. —  (Paris,  le  10  avril 
1905.).  — Conformément  à  l’article  16,  n“2,  du  décret 
du  Iljuln  1901,  portant  règlement  d’administration 
publique  sur  l’administration  des  troupes  colonia¬ 
les,  un  concours  s’ouvrira  le  !”■  décembre  prochain, 
à  9  heures  du  malin,  à  l’Ecole  d’applicalion  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  à  Paris,  pour  l’admission  de 
docteurs  en  médecine  et  Je  pharmaciens  de  1-  classe 
à  des  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  stagiai- 
l  es  des  troupes  coloniales. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

1“  Etre  nés  ou  naturalisés  Français  ; 

•2"  Avoir  eu  moins  de  32  ans  au  !“'■  janvier  de  l’an¬ 
née  du  concours  ; 

3"  -Vvoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement 
dans  l’armée  en  France  et  aux  colonies  (1). 

Celte  aptitude  sera  constatée  par  un  certificat 
d’un  médecin  militaire  du  grade  de  médecin-major 
de  2°  classe  au  moins  ; 

4°  Souscrire  un  engagement  de  servir  pendant  six 
ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  des  troupesco- 
loniales  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  d’aide 
major  de  2“  classe. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  : 

Poun  LES  DOCTEirns  ex  .médecine. —  1°  Composition, 
écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  générale  : 

2°  Examen  clinique  de  deu.x  malades  atteints,  l’un 
d’une  aU'eclion  médicale,  l’autre  d’une  affection  chi¬ 
rurgicale  ; 

3»  Epreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de  la 
description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit  por¬ 
ter  ; 

4°  Interrogation  sur  l’iiygiène. 


(1)  Inslruclion  du  31  jauvier  1992  sur  l'aptitude  phy- 
siiiup  au  service  iiiililairo. 
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IL  —  Pour  uns  pharmacieks  de  1“  -  classe.  —  1” 
CompositiOD  écrite  sur  une  question  d'histoire  na¬ 
turelle  des  médicaments  et  de  matière  médicale  : 

2“  Interrogations  sur  la  physique,  la  chimie,  l’his¬ 
toire  naturelle  et  la  pharmacie  ; 

3“  Préparation  d’un  ou  plusieurs  médicaments  ins¬ 
crits  au  Codex  et  détermination  de  substances  di¬ 
verses  (minéraux  usuels,  drogues-  simples,  plantes 
sèches  bu  fraîches,  médicaments  composés)  . 

4“  Epreuve  de  chimie  analytique  :  Recherche  des 
acides  et  des  bases  renfermés  dans  deux  ou  plu¬ 
sieurs  sels  solides  ou  dissous. 

NOTES.  —  L’appréciation  de  chacune  des  épreuves 
écrites  ou  orales,  est  estimée  par  un  chiffre  com¬ 
pris  entre  0  et20.  Les  notes  obtenues  par  les  candi¬ 
dats  sont  multipliées  par  des  coeflicients  fixés  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Médecins-.  Composition  écrite,  12  ;  Examen  clini¬ 
que,  15  ;  Médecine  opératoire,  12  ;  Ipterrogatio n 
sur  l’hygiène,  10  ; 

Phirmaciens. —  Composition  écrite,  12  ;  Interro- 
tion  sur  la  physique  et  la  chimie,  10  ;  Interrogation 
sur  l’histoire  naturelle  et  la  pharmacie,  10  ;  Prépa¬ 
ration.  12  ;  Epreuve  de  chimie  analytique,  15  ; 

Une  majoration  de  150  points  est  accordée  ; 

1°  Aux  anciens  internes  reçus  au  concours  dans 
les  hôpitaux  des  villes  ayant  une  Faculté  de  méde- 
tine  ; 

2'  Aux  docteurs  en  pharmacie  : 

3°  Aux  licenciés  ès  sciences  ; 

Et  une  majoration  de  50  points  aux  lauréats  des 
Facultés. 

Les  majorations  ne  peuvent  être  cumulées. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressées  avec  les  pièces  à  l’appui  au  Ministre 
de  la  guerre  (Direction  des  Troupes  coloniales,  3' 
Bureau)  avant  le  25  novembre  prochain. 

Les  pièces  à  fournir  sont  ; 

I.  avant  le  concours.  —  1“  Acte  de  naissance  éta¬ 
bli  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Diplôme,  ou  à  défaut,  certificat  de  réception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 
de  1'°  classe  (cette  pièce  devra  être  produite  au  plus 
tard  le  jour  de  l’ouverture  des  épreuves)  ; 

3“  S’il  y  a  lieu,  certificats  dûment  légalisés  per¬ 
mettant  de  constater  les  titres  qui  donnent  droit  à 
des  majorations  de  points  : 

P  Certificat  d’aptitude  au  service  militaire,  établi 
l’année  du  concours; 

5"  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement,  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire,  ou  état  signa- 
létique  et  des  services  ; 

6°  Indication  du  domicile. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  sont  renvoyés 
par  l’intermédiaire  des  maires  des  communes  indi¬ 
quées  dans  la  pièce  n“G. 

II.  APRÈS  l’adiussiok.  —  Engagement  de  servir 
pendant  six  ans  au  moins,  au  titre  de  l’activité, 
dans  le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  à 
partir  de  la  nomination  au  grade  d’aide-major  de  2“ 
classe. 

Les  médecins  et  pharmaciens  stagiaires  reçoi¬ 
vent,  au  moment  de  leur  nomination,  un  brevet  les 
liant  au  service  dans  les  conditions  du  paragraphe 
1"  de  l’article  30  de  la  loi  du  15  juillet  1S89. 

Les  médecins  et  pharmaciens  stagiaires  suivent 
endant  un  an  les  cours  de  l’Ecole  d’application. 
Is  portent  l’uniforme  du  corps  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales  avec  les  marques  distinctives  adop¬ 
tées  pour  les  stagiaires  du  corps  de  santé  métropo¬ 
litain.  Ils  reçoivent  la  solde  afférente  à  l’emploi 
d’aide-raajor  stagiaire  et  il  leur  est  accordé  une 
première  mise  d’équipement  de  575  francs  réversi¬ 
ble  au  Trésor  en  cas  de  licenciement,  démission, 
non-obtention  du  grade  d’aide-major  de  2“  classe, 
ou  non-accomplissement  de  six  années  effectives 
de  service  à  partir  de  la  nomination  à  ce  grade.  Les 
stagiaires  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie 


sont  nommés  aides-majors  de  2‘  classe  des  troupes 
coloniales.  Ceux  qui  n’ont  pas  satisfait  audits  exa¬ 
mens  sont  licenciés.  Maurice  Berteaux. 

L’hygiène  dans  l'armée.  —  Le  ministre  de  ia  guerre 
vient  ue  décider  qu’un  essai  méthodique  de  prophy¬ 
laxie  serait  tenté,  cette  année,  dans  les  garnisons 
les  plus  insalubres  de  l’Algérie.  On  devra  poursui¬ 
vre  la  destrùction  des  larves  de  moustiques  par  le 
pétrolage  régulier  des  eaux  stagnantes,  ou  leur 
drainage,  chaque  fols  que  ce  dernier  sera  possible. 
Les  malades  atteints  de  paludisme  devront  être 
isolés  dans  les  infirmeries  ou  hôpitaux,  dans  des  lo¬ 
caux  spéciaux  dont  les  ouvertures  seront  munies 
de  treillages  métalliques,  de  façon  à  éviter  l’infec¬ 
tion  des  mousiques,  et  les  inoculations  dangereuses 
ultérieures  ;  ils  seront  soumis  à  une  médication  ac¬ 
tive  et  prolongée  destinée  à  détruire  dans  leur  sang 
les  germes  du  paludisme. 

Enfin,  les  hommes  sains  recevront  régulièrement 
de  la  quinine,  à  dose  préventive,  de  façon  à  les  ren¬ 
dre  réfractaires  aux  inoculations  des  moustiques.  11 
esta,  souhaiter  que  l'heureuse  initiative  prise  dans 
l’armée,  suria  proposition  du  service  de  santé,  ser¬ 
ve  d’exemple  à  la  population  civile  de  notre  grande 
colonie  algérienne. 

Faculté  et  Ilépitaiix. 

M.  Alquier,  chef  des  travaux  anatomiques,  com¬ 
mencera,  le  mardi  13  juin  19û5,.à  5  heures  de  l’après- 
midi,  un  cours  pratique  d’anatomie  pathologique,  au 
laboratoire  d’anatomie  pathologique  de  la  clinique 
des  maladies  nerveuses,  à  la  Salpêtrière. 

Ce  cours  aura  pour  objet  l’étude  pratique  de  l’ana¬ 
tomie  pathologique  (tumeurs,  lésions  inflammatoi¬ 
res,  principales  lésions  des  tissus,  organes  et  appa¬ 
reils). 

Il  comprendra  l’étude,  sur  des  pièces  anatomi¬ 
ques  et  des  préparations  histologiques,  des  carac¬ 
tères  propres  à  chaque  lésion  et  des  méthodes  tech¬ 
niques  à  employer  dans  chaque  cas  particulier.  Les 
élèves  seront  exercés  aux  manipulaiions  histologi¬ 
ques  et  devront  faire  eux-mêmes  une  collection  de 
préparations  qui,  le  cours  fini,  resteront  leur  pro¬ 
priété. 

Le  cours  durera  un  mois  et  aura  lieu  tous  les  jours 
à  5  heures  de  l’après-midi. 

Le  laboratoire  sera  ouvert,  aux  élèves  qui  vou¬ 
dront  y  travailler,  tous  les  jours,  de  9  h.  du  matin 
à  12  heures  et  de  1  h.  1/2  à  5  heures.  Les  matériaux 
d'étude,  réactifs  et  instruments  nécessaires  seront 
mis  à  leur  disposition. 

Le  droit  à  verser  est  de  80  fr.  Pour  les  renseigne¬ 
ments  s’adresser  le  matin  à  M.  Alquier  à  la  Salpê¬ 
trière. 

—  M.  A.  Schwartz,  prosecteur,  commencera  le 
mardi  13  juin  1905, àl  h.  1/4,  un  cours  pratique  de  mé¬ 
decine  opératoire  sur  la  chirurgie  du  tube  digestif. 

Les  élèves  répéteront  les  opérations  sous  la  di¬ 
rection  du  prosecteur. 

Les  droits  à  verser  sont  de  50  francs.  On  s'inscrit 
au  secrétariat  de  la  Faculté  les  mardis,  jeudis,  sa¬ 
medis  de  midi  à  3  h.  (guichet  n“  3). 

—  M.  Lion  commencera,  le  samedi 27 mai,  à  l’hopi- 
tal  de  laPitié,  salle  Grisolle,  une  série  de  conféren¬ 
ces  sur  les  maladies  de  l’estomac  et  de  l’intestin. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Nos  revendications  devant  le 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Le  BuUelin  de  TUnion  des  Syndicats  médicaux 
du  à  mai  nous  apprend  (jue  nous  venons  de  per¬ 
dre  la  jircmicre  manche  dans  la  campagne  ou¬ 
verte  récemment  pour  la  modification  de  nos 
rapports  avec  les  S.  S.  M. 

Vu  fond,  c’était  prévu  et  nous  n’en  sommes  ni 
étonnés,  ni  surtout  découragés.  Gagner  d’emblée 
la  bataille  devant  un  tribunal  adverse  eût  été 
inespéré.  Nous  avons  seulement  voulu  fournir  la 
démonstration  que,  devant  notre  thèse,  pas  un 
argument  sérieux  ne  sc  dresse,  et  qu’on  en  est 
réduit  à  prendre  la  tangente. 

Il  ne  pourra  en  être  de  même  sur  les  terrains 
où  nous  porterons  désormais  la  question. 

Le  compte  rendu  suivani  de  M.  le  1)'’  Gairal, 
auquel  fait  allusion  le  rapport  de  M.  le  I)'’  l.ere- 
boullet,  ipie  nous  publions  |)lus  loin,  montrera  à 
nos  lecteurs,  que  Je  premier-jalon  a  été  solide¬ 
ment  posé  et  reste  debout  après  un  vote  qui 
passait  à  côté. 


Le  libre  choix  du  médecin 
Au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

M.  le  U’’  Gairal,  président  de  t’Union,  représen¬ 
tant  des  Syndicats  médicaux  au  Conseil  supérieur 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  a  fait  la  commu¬ 
nication  suivante  à  ce  Conseil  : 


messieurs, 

Les  six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  du  L'  avril  1898  ont  permis  de 
constater,  par  sa.  mise  en  pratique  et  l’expérience 
qui  en  est  résultée,  que,  malgré  les  nombreux  et 


très  sérieux  avantages  dont  elle  a  doté  la  Mutualité 
elle  était  encore,  sur  certains  points,  perfectible,  et 
pouvait  comporter  des  modifications  et  des  amélio¬ 
rations  qui,  après  avoir  été  énoncées  à  diverses  re¬ 
prises  par  différents  membres  de  celte  Assemblée, 
ont  été  enfin  l’objet,  de  la  part  de  la  Commission 
permanente  du  Conseil  supérieur,  d’une  étude  ap¬ 
profondie  dont  les  travaux  et  les  propositions  sont 
exposés  dans  le  remarquable  rapport,  présenté  au 
nom  de  celte  Commission,  par  notre  Vice-Prési¬ 
dent,  M.  le  sénateur  Lourtie.s. 

Le  corps  médical,  auxiliaire  indispensable  de  la 
grande  œuvre  sociale  à  laquelle  nous  sommes  tous 
egalement  attachés,  qui  joue,  dans  le  fonctionne¬ 
ment  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  un  rôle  dont 
l’importance  ne  peut  échapper  à  personne, et  qui  est 
toujours  décidé  à  lui  apporter,  comme  il  l’a  fait  jus¬ 
qu’alors,  quoi  que  certains  puissent  en  penser,  un 
concours  qui  entraîne  de  sa  part  des  sacriflees  sé¬ 
rieux,  qui  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  re¬ 
connus,  a  pensé  devoir  saisir  l’occasion  que  lui  of¬ 
fre  l’examen  complet  que  vous  allez  faire  de  la  loi, 
pour  vous  présenter,  au  sujet  du  service  médico- 
pharmaceutique  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
quelques  observations  basées  sur  l’expérience  faite 
pendant  de  longues  années  de  systèmes  différents, 
approuvés  par  les  ans,  condamnés  par  les  autres, et 
dont  aucun  n’adonné,  à  vrai  dire,  de  façon  générale, 
de  satisfaction  réelle.  Son  seul  et  unique  but,  en 
me  confiant  la  très  honorable,  mais  très  lourde  mis¬ 
sion  d’être  son  interprète  devant  vous,  est  de  cher¬ 
che}’  à  mettre  fin  aux  difficultés  ou  aux  conflits  tou¬ 
jours  regTeUahles  qui  se  produisent  trop  fréquem¬ 
ment  entre  médecins  et  mutualités,  dont  les  intérêts, 
soi-disant  contraires,  n’ont  cependant  rien  d’op¬ 
posé,  et  peuvent  parfaitement  se  concilier  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous,  en  conservant,  de  chaque 
côté,  une  juste  mesure. 

Un  des  principes  fondamentaux  sur  lequel  laMn- 
-lualilé  s’est  toujours  appuyée  et  s’appuie  aujour¬ 
d’hui. avec  raison,  plus  que  jamais,  en  face  des 
événements  considérables  qui  se  préparent,  est  le 
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principe  de  la  Liberté.  Il  a  toujours  été  soutenu, 
parfois  éloquemment  détendu  dans  cette  Assemblée  : 
son  application  doit  s’étendre,  sans  restriction  au¬ 
cune,  à  tout  ce  qui  concerne  l’Institution  elle-même. 
Et  il  semble  que  l’exercice  le  plus  complet,  le  plus 
absolu  de  cette  liberté,  doit  s’effectuer  surtout  au 
reaard  du  malade,  auquel  doit  être  accordée  l’en¬ 
tière  faculté  de  pouvoir,  en  toute  circonstance,  ap¬ 
peler  à  son  chevet  le  médecin  qui  lui  inspire  le  plus 
de  confiance, et  qui  sera  pour  lui,  en  plus  de  l’homme 
de  l’art,  et  en  raison  de  la  sympathie  qu’il  pourra 
lui  inspirer,  le  consolateur  dont  l’attitude  et  le  lan¬ 
gage  atténuent  quelque  peu  les  souff'rances  et  con¬ 
tribuent  souvent,  pour  une  bonne  part,  à  la  guérison 
définitive. 

Cette  liberté,  le  législateur  n’a  pas  hésité  à  l’ins¬ 
crire  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Tout 
autant  que  l’ouvrier  blessé  au  cours  de  son  labeur 
quotidien,  le  mutualiste  y  a  droit,  et  c’est  ce  droit 
que  le  corps  médical  vient  vous  demander  ici  de 
vouloir  bien  consacrer.  S’il  est,  en  effet,  un  certain 
nombre  de  Sociétés  (et  nous  nous  plaisons  à  le  re¬ 
connaître)  qui  ont  laissé  à  leurs  participants  le  libre 
choix  du  médecin  auquel  ils  désirent  s’adresser  en 
adaptant  leur  service  médico-pharmaceutique  à  ce 
mode  de  fonctionnement,  la  majeure  partie  se  re¬ 
fuse  encore  à  l’admettre,  arguant,  d’une  part,  de 
l’augmentation  présumée  des  dépenses  qu'il  com¬ 
porte  en  regard  de  la  modicité  de  leurs  ressources, 
et,  d’autre  part,  des  abus  qu’il  peut  entraîner,  par 
suite  de  la  multiplicité  des  visites  médicales.  Sans 
vouloir  envisager  et  discuter  ces  différentes  hypo¬ 
thèses,  qui  me  conduiraient  en  dehors  du  but  qui 
m’est  assigné,  qu’il  me  soit  permis  cependant  d’ex¬ 
primer  cet  avis  que  les  cotisations  réclamées  sont, 
d’une  façon  générale,  notoirement  insuffisantes  et 
que  si  quelques  abus  peuvent  se  produire  dans 
l’augmentation  des  visites, ils  sont  assurément  moins 
nombreux  qu’on  ne  s’est  plu  à  le  déclarer. 

Le  corps  médical, depuis  longtemps,  se  préoccupe 
de  cette  situation.  Elle  a  fait,  de  sa  part,  l’objet  de 
bien  des  articles,  de  bien  des  écrits  ;  en  revanche, 
do  peu  de  controverse,  car,  d’un  avis  à  peu  près 
unanime,  il  estime  qu’il  est  particulièrement  dési¬ 
rable,  indispensable  même,  de  voir  disparaître  ces 
questions  irritantes,  mettant  aux  prises  deux  élé¬ 
ments  qui  ne  pouvaient  trouver  que  de  précieux 
avantages  dans  une  entente  cordiale  et  sincère. 

Et  il  a  été  amené  à  penser  qu’un  système  laissant 
au  mutualiste  malade  sa  liberté  tout  entière  en  n’en¬ 
gageant  les  finances  de  la  Société  que  dans  des  pro¬ 
portions  bien  déterminées  à  l’avance,  était  suscep¬ 
tible  de  cimenter  cette  entente. 

De  même  que  les  Sociétés  allouent  aux  membres 
participants  malades  une  indemnité  journalière 
pendant  l’arrêt  momentané  du  travail, de  même  elles 
leuraccorderaicnt  une  indemnité  fixeet  journalière, 
dont  le  montant  serait  calculé  à  l’avance,  en  rap¬ 
port,  comme  la  première,  avec  les  ressources  delà 
Société  et  le  montant  des  cotisations  des  partici¬ 
pants,  et  spécialement  destinée  à  couvrir  les  frais 
m'édico-pharmaceutiques.  Ces  derniers  seraient-ils 
supérieurs  au  lolai  de  l’indemnité  allouée,  la  diffé¬ 
rence  resterait  à  la  charge  du  sociétaire  ;  seraient- 
ils,  au  contraire,  inférieurs,  le  participant  bénéficie¬ 
rait  de  cette  différence.  Et  alors  disparaît  la  cause 
des  abus  que  i’on  signale  toujours  :  visites  médi¬ 
cales  trop  fréquentes,  prescription  de  médicaments 
trop  coûteux,  le  malade  ayant  un  intérêt  direct  à  ce 
que  ces  dépenses  ne  soient  pas  trop  élevées,  avec  la 
certitude  cependant  d’être  toujours  convenable¬ 
ment  traité,  puisqu’il  aura  réclamé  lui-même  les 
soins  du  praticien  en  qui  il  aura  mis  sa  confiance. 
Et  disparaît  aussi,  en  même  temps,  cette  cause  de 
réclamations  incessantes  et  très  justifiées  de  la  part 
des  médecins,  la  présence  dans  les  Sociétés,  à  titre 
de  participants,  de  personnes  riches  ou  aisées,  qui 
devraient  plutôt  prendre  place  dans  les  rangs  des 
membres  honoraires,  et  dont  la  délicatesse  ne  souf¬ 
fre  pas  de  réclamer,  malgré  leur  situation,  à  des 
médecins  dont  la  position  de  fortune  est  bien  infé¬ 


rieure  à  la  leur,  les  concessions  qué  ces  derniers 
accordent  toujours  très- volontiers  aux  participants 
vraiment  intéressants.  Touchant,  comme  leurs  co¬ 
sociétaires  participants,  puisque  la  Société  les  con¬ 
serve  à  ce  titre,  leur  indemnité  journalière  de  ma¬ 
ladie,  ils  choisiront  leur  médecin  qui  appréciera, 
sans  que  la  Société  soit  autrement  engagée, les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  il  pourra  leur  donner  des 
soins. 

J’ai  donc  l'honneur,  au  nom  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  et  au  nom  de  I'.AlSso- 
ciation  générale  des  Médecins  de  France,  qui  est 
elle-même  Société  de  secours  mutuels  approuvée,et 
qui  m’a  confié,  le  mandat  spécial  de  la  représenter 
en  cette  circonstance,  de  prier  le  Conseil  supérieur 
de  vouloir  bien  ajouter  à  l’article  6  (ancien  article 
5)  du  rapport  présenté  par  notre  tfice-Président, 
M.  le  sénateur  Lourties,un  onzième  paragraphe  que 
le  corps  médical  propose  de  rédiger  de  la  façon 
suivante  : 

«  AaTicr.E  6  (ancien  article  5) 

«  11”  S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, 
«  chaque  membre  participant  aura  le  droit  absolu 
«  de  choisir  librement  son  médecin  et  son  pharma- 

«  Usera  alloué  à  tout  participant  malade  une  in- 
«  demnité  journalière, spécialement  affectée  au  paie- 
«  ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

«  Cette  indemnité,  qui  sera  réglée  en  fin  de  mala- 
«  die  ou  en  fin  d’exercice,  sera  indépendante  de 
«  l’indemnité  journalière  d’incapacité  de  travail. 

«  Quand  le  total  dès  frais  médicaux  et  pharma- 
«  ceutiques  dépassera  le  montant  de  l’indemnité, 
«  l’excèdent  de  dépenses  restera  à  la  charge  du 
«  sociétaire.  Si,  au  contraire, il  subsiste  un  reliquat 
«  après  paiement  des  frais  par  le  Trésorier  â  ceux 
«  qui  ont  donné  les  soins  ou  fourni  les  médioa- 
«  ments,  ce  reliquat  deviendra  la  propriété  du  par¬ 
ti  ticipant.  » 

En,iii,le  corps  médical  propose  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’adopter,  pour  le  premier  paragraphe  de  l'ar¬ 
ticle  9  (ancien  article  8)  du  même  rapport,  la  rédac¬ 
tion  suivante  : 

«  a)  L’organisation  en  faveur  des  membres  parti- 
«  cipants  des  secours  énumérés  à  l’article  premier.» 

Cette  communication  a  donné  lieu  à  une  discus¬ 
sion  dont  nous  trouvons  intéressant  de  publier  le 
compte  rendu  : 

Présentée  avec  l'exposé  qui  précède  à  la  première 
séance  du  Conseil  supérieur,  le  lundi  3  avril,  cette 
proposition  était  renouvelée  le  mercredi  5,  au  mo¬ 
ment  de  l’examen  de  l’article  6,  avec  demande 
d’adjonction  à  cet  article  de  la  disposition  énoncée 
au  nom  du  corps  médical.  Les  considérations  qui 
motivent  la  proposition  étaient  à  nouveau  dévelop¬ 
pées.  il  était  insisté  notamment  sur  le  principe  de 
la  liberté  qui  doit  être  laissée  au  mutualiste  de  choi¬ 
sir  son  médecin,  sur  le  désir  qu’a  le  corps  médical 
de  supprimer  toutes  les  difficultés  existant  entre 
Sociétés  et  médecins,  soit  au  point  de  vue  de  ia  ré¬ 
munération  des  praticiens,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  des  mutualistes  aisés. 

M.  Vehmont,  en  rendant  hommage  aux  services  ren¬ 
dus  par  les  médecins  aux  Mutualités,  déclare  que 
c’est  avec  regret  qu’il  se  voit  obligé  de  combattre  la 
proposition  de  M.  Gairal.  Il  estime  que  la  question 
soulevée  relève  de  l’administration  intérieure  des 
Sociétés,  dans  laquelle,  ni  le  Conseil  supérieur,  ni  le 
législateur,  ne  dpivent  s’immiscer.  L’addition  de¬ 
mandée  tendrait  à  l’attribution  d’une  indemnité  spé¬ 
ciale  aux  malades.  Or,  les  mutualistes  peuvent  mal¬ 
heureusement  avoir  beaucoup  de  maladies  et  des 
maladies  très  longues  dont  le  traitement  particuliè¬ 
rement  onéreux  ne  saurait  être  couvert  par  une  in¬ 
demnité  uniforme.  Telle  maladie  exige  des  remèdes 
qui  coûtent  cher,  alors  que  telle  autre  peut  être  com¬ 
battue  à  moins  de  frais.  On  ne  peut  donc  pas  fixer 
à  une  somme  quelconque,  par  jour,  l’indemnité  de 
maladie  à  donner  à  tel  sociétaire.  Au  surplus,  là  dis¬ 
position  dont  il  s’agit  inciterait  les  sociétaires  à  s’a- 
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dresser  au  médecin  qui  les  déclarerait  le  plus  long¬ 
temps  malades,  de  façon  à  leur  faire  attribuer  le 
plus  possible  d'indemnités  journalières. 

iM.  Mabilleau  combat  égalemenlrelte  proposition 
qui  jraii  à  l’encontre  de  l’idée  de  liberté  sur  laquel¬ 
le  repose  l’organisation  de  la  Mutualité,  et  qui  n’ein- 
pêcherait  pas  les  abus  signalés  par  M.  Gairal.  D’au¬ 
tre  part,  si  le  système  proposé  se  généralisait,  il 
constituerait  la  mort  de  l’esprit  de  solidarité  des  So¬ 
ciétés  qui  repose  sur  la  communauté  des  soins. Don¬ 
ner  une  indemnité  de  maladie  serait  inciter  certains 
individus  à  économiser  sur  cette  indemnité  au  dé¬ 
triment  de  leur  santé,  de  leur  vie  peut-êire,  et  par¬ 
tant  de  l’existence  même  de  leur  famille.  Enfin  le 
progrès  des  méthodes  médicales  n’est  possible  que 
par  l’étude  en  commun;  et  la  superposition  de  la 
méthode  préventive  à  la  méthode  curative  devien¬ 
drait  irréalisable  si  l’onadoptaitlesystème  proposé. 
Il  conclut  en  disant  que  l’on  doit  sinon  rejeter  l’a¬ 
mendement  de  M.  Gairal,  du  moins  déconseiller  l’ap¬ 
plication  des  idées  qu’il  renferme. 

M.  le  D’’  Gyoux  rappelle  que  jusqu’à  présent  le 
service  médical  et  pharmaceutique  n’a  pas  été  ré- 
gllé  par  la  loi.  Qu’arrivera-t-il  si  la  loi  en  prépara¬ 
tion  le  réglemente?  Actuellement,  les  Sociétés  trai¬ 
tent  avec  les  médecins  soit  à  forfait,  soit  à  l’abonne¬ 
ment,  soit  à  la  visite.  On  ne  peut  pas  lier  les  Socié¬ 
tés  et  les  médecins,  et  substituer  une  modalité  uni¬ 
que  aux  trois  modalités  en  usage. 

M.  Bleton  expose  que,  dans  nombre  de  Sociétés; 
le  sociétaire  est  libre  de  faire  appel  au  médecin  de 
son  choix.  11  reproche  à  l’indemnité  en  argent  de 
faire  brèche  au  principe  de  solidarité  sur  lequel  re- 
posela  Mutualité.  Enfin,  il  considère  que  les  ^  abus 
dénoncés  par  M. Gairal  doivent  être  exceptionnels, 
les  mutualistes  aisés  s’adressant  généralement  à 
un  médecin  autre  que  celui  de  la  Société. 

M.  Gairal  précise  les  intentions  qui  ont  inspiré  le 
corps  médical. En  ce  qui  concerne  les  modalités  aux¬ 
quelles  M.  le  D''  Gyoux  a  fait  allusion,  il  déclare  que 
le  plus  vif  désir  du  corps  médical  est  de  les  voir 
disparaître,  et  que  s’il  n’entend  pas  unifier,  il  de¬ 
mande  cependant,  et  avec  raison,  que,  comme  tout 
autre,  le  mutualiste  ait  la  liberté  de  choisir  son  mé¬ 
decin.  Que  si,  avec  le  forfait  dont  il  a  été  parlé,  la 
Société  sait  jusqu’où  elle  s’engage  comme  dépenses, 
ce  mode  de  fonctionnement  lie  parfois  à  un  médecin 
qui  peut  ne  pas  lui  plaire  le  sociétaire  dontla  liberté 
n’est  pas  respectée,  et  que, pour  l’indemnité  maladie 
comme  pour  l’indemnité  de  travail,  il  estpossible  de 
déterminer  un  quantum  jusqu’à  concurrence  duquel 
les  Sociétés  pourraient  s’engager. 

Dans  la  thèse  qu’il  a  soutenue,  M.  "Vermont  a  fait 
ressortir  que  parmi  les  maladies  qui  frappent  les 
mutualistes,  les  unes  peuvent  être  bénignes,  les  au¬ 
tres  très  sérieuses,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de 
couvrir  par  une  indemnité  uniforme  ces  inégalités 
de  frais  très  coûteux  dans  le  second  cas,  et  souvent 
légers  dans  le  premier.  Mais  il  faut  remarquer  qu’il 
en  est  exactement  de  même  dans  la  situation  actuel¬ 
le  :  que  la  Société  subit  des  inégalités  de-  dépenses 
entraînées  par  le  caractère  plnsou  moins  grave  des 
dilTérentes  maladies,  et  qu’avec  la  proposition  nou¬ 
velle,  les  charges  de  la  Société  demeureraient  exacte¬ 
ment  les  mêmes;  que  cette  proposition  n’entraverait 
nullement,  comme  semble  le  redouter  M.  Mabilleau, 
le  développement  des  œuvres  de  préservation  aux 
dépenses  desquelles  il  est  pourvu,  il  le  sait  parfaite¬ 
ment,  à  l’aide  de  cotisations  spéciales,  et  non  avec 
les  ressources  qui  doivent  faire  face  aux  frais  du 
service  médical  et  pharmaceutique  ;qu’enfln,  l’adop¬ 
tion  du  texte  qu'il  présente  ne  compromettrait  en 
rien  l’esprit  de  solidarité,  puisque  ce  texte  ne  fait 
que  sanctionner,  d’une  façongénérale,  un  état  de  fait 
qui  existe  déjà  dans  quelques  Sociétés  et  qui  fonc¬ 
tionne  normalement  dans  les  Mutualités  scolaires. 

En  terminant,  M.  Gairal  Insiste  sur  la  préoccupa- 
tton  du  corps  médical  de  concilier  tous  les  intérêts 
en  présence. 

M.  JoLV  est  d’avis  que  le  conseil  supérieur  n’a  pas 
à  se  prononcer  sur  celte  question,  qui  est  exclusive¬ 


ment  du  domaine  de  l’administration  intérieure  des 
Sociétés.  Il  ajoute  que  si  le  Conseil  doit  chercher  à 
augmenter  les  libertés  concédées  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels,  il  ne  doit  pas  se  prêter  à  une  me¬ 
sure  qui  aurait  pour  résultat  immédiat  de  limiter 
une  des  libertés  dont  jouissent  actuellement  les  So¬ 
ciétés. 

11  conclut  au  rejet  de  la  proposition,  qulalieuà 
l’unanimité,  moins  deux  voix;  celle  de  M.  le  profes¬ 
seur  Lannelongue  et  celle  de  M.  le  D''  Gairal. 

{Bulletin  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux). 
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Le  microbe  de  la  syphilis. 

Toute  la  presse  politique  a  relaté,  avec  force  ré¬ 
clame,  en  première  page,  le  grand  événement 
scientilique  de  Tannée.  Un  zoologiste  allemand, 
le  D’’  ScHAUDiNN,  a  découvert  le  microbe  de  la  sy¬ 
philis,  auquel  il  a  donné  le  nom  de  Spirochète 
pallid'i.  Ce  serait,  paraît-il,  au  cours  de  minutieu¬ 
ses  recherches  qu’il  avait  entreprises  pour  vérifier 
comme  expert  une  prétendue  découverte  du  D’’ 
iSiegel,  que  le  DrSenaudinn  aperçut  le  véritable 
auteur  de  «  l’Avarie  »,  le  vibrion  spirochète.  De 
nombreuses  expériences  de  contrôle  ont  prouvé 
que,  celte  fois,  la  découverte  est  sérieuse,  et  le  D'’. 
Metchnikofl  a  pu  dire  à  T.Vcadémie  que  la  «  scien¬ 
ce  tenait  enlinlegerme  pathogène  de  là  syphilis  ». 
C’est,  en  somme,  tout  ce  que  nous  savons  de  nou¬ 
veau  jusqu’à  présent  du  spirochète  ;  il  ne  faut 
donc  pas  s'c.xagérer  la  portée  de  cette  victoire  bac¬ 
tériologique.  En  réalité,  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  qu’auparavant  au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique.  Non  seulement,  on  ne  connaît  pas  le  sé¬ 
rum  antitoxique  du  spirochète,  mais  on  ne  con¬ 
naît  même  pas  ses  toxines,  ni  ses  milieux  de  cul¬ 
ture  préférés  Espérons  qu’il  ne  s’écoulera  pas 
autant  de  temps  entre  la  découverte  du  sérum 
anti-syphilitique  et  celle  du  microbe  de  la  syphi¬ 
lis  qu’entre  celle  du  bacille  delvoch  et  celle,  tou¬ 
jours  future,  du  sérum  anti-tuberculeux  ?  Au 
point  de  vue  pratique,  donc,  rien  de  changé  ;  du 
mercure,  du  mercure,  toujours  du  mercure  con¬ 
tre  le  spirochète. 


La  démence  précoce  fruste. 

M.  le  D"  Gustave  Monod  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  d’une  forme  fruste  de  démence  précoce 
qu’a  décrite  pour  lapremière  fois  Kahlbaum. Cet¬ 
te  forme  fruste,  dit-il, est  observée  dans  les  asiles. 
Elle  est  rarement  reconnue  au  dehors.  Les  mala-’ 
des,  atteints  de  démence  précoce,sont  parfois  inof¬ 
fensifs  et  aptes  à  la  vie  sociale  ;  en  revanches!  les 
circonstances  s’y  prêtent  beaucoup,  vagabonds, 
alcooliques,  prostituées,  viennent  à  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi.  Parmi  ceux  qui  ont  à  répondre 
devant  la  justice  d’actes,  dont  ils  ne  devraient  pas 
être  tenus  pour  responsables,  les  pluse.xposés  sont 
les  soldats,  d’autant  plus  à  plaindre  ([ue  la  ré¬ 
pression  est  plus  inexorable.  En  attendant  la  sup¬ 
pression  des  justices  d’exception,  les  mômes  ga^ 
ranties  doivent  être  données  à  tous  les  citoyens. 
Pour  cela  il  y  a  des  moyens  préventifs  et  des 
moyens  réparateurs. 

1"  Enseignement  obligatoire  des  éléments  de  la 
psychialrié  à  tout  médecin  (et  aux  médecins  dits 
militaires)  de  façon  à  leur  permettre  de  remplir 
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l’office  d’expert  auprès  des  tribunaux  de  première 
instance  (et  des  conseils  de  guerre.) 

■>  Extension  de  cet  enseignement  aux  futurs 
juges  d’instruction. 

3"  Examen  mental  de  tout  prévenu. 

Pour  les  moyens  réparateurs  : 

1"  Après  condamnation,  réformation  du  juge¬ 
ment  par  la  voie  de  l’appel.  L’action  d’office  du 
ministère  public  s’exercera  dans  un  délai  excep¬ 
tionnel  que  la  loi  fixera. 

2“  Pendant  l’application  de  la  peine,  interven¬ 
tion  régulière  de  l’inspection  psychiatrique  dans 
les  prisons  (ïaty)  et  dans  les  pénitenciers 
militaires. 

Ces  recherches  attirent  l’attention  une  fois  de 
plus  sur  les  conditions  anormales  de  la  vie  inten¬ 
sive  contemporaine. 

11  n’est  que  temps,  devant  les  méfaits  du  sur¬ 
menage,  auquel  les  femmes  sont  peut  être  plus 
exposées  encore  que  les  hommes,  d’édifier  une 
pédagogie  nouvelle  sur  les  bases  de  l’hygiène 
mentale. 

L’accouchement  spontané  rapide  dans, 
l’éclampsie. 

D’après  M.  le  D''  Morisset,  l'accouchement 
spontané  rapide  dans  l’éclampsie,  quoique  rare, 
estun  phénomcae  auquel  on  doit  prendre  garde, 
puisqu’il  peut  se  faire  sans  aucune  manifestation 
extérieure  de  la  part  de  la  mère.  11  peut  être  faci¬ 
lité  par  le  petit  volume  du  fœtus  qui  se  dégage 
ainsi  plus  aisément  :  ce  sont  en  général,  des 
acco  uchements  prématurés . 

Parmi  les  accidents  et  complications  qui  peu¬ 
vent  en  résulter,  il  faut  redouter. 

1”  Du  côté  de  la  mère,  les  déchirures  du 
périnée  et  des  organes  génitaux,  les  hémorragies, 
les  complications  infectieuses. 

2“  Du  côté  des  annexes,  l’expulsion  simultanée 
du  placenta,  la  rupture  du  cordon,  la  rétention 
des  membranes. 

ü”  Du  côté  du  fœtus,  l’hcriiorragie  ombilicale, 
l’état  d’infériorité  oii  le  met  l’absence  des  soins 
qui  lui  sont  nécessaires. 

11  faut  donc  exercer  une  surveillance  attentive 
sur  l’éclamptique  et  durant  les  accès  et  pendant 
leur  intervalle  :  «  Lne  éclamptique  ne  doit 
jamais  rester  seule,  »  suivant  le  conseil  d’Au- 
vard. 

«  Le  rôle  du  médecin  sera  de  préparer  la  gué¬ 
rison  par  le  régime  lacté  absolu,  de  combattre  le 
mal  à  l’aide  de  lavements  de  chloral,  de  saignées, 
d’inhalations  de  chloroforme  au  début  des  ac¬ 
cès,  de  veiller  à  ce  que  la  malade  ne  se  morde 
pas  la  langue.  On  devra  aussi  veiller  étroilemenl 
aux  modifier lionx  de  l'uppareÀl  fiénilal,  et  songer 
quehiuefois,  sitôt  la  dilatation  complète,  à  ter¬ 
miner  l’accouchement  soit  par  la  forceps,  soit 
par  la  version  et  l’extraction  ». 

Le  viuaig-re  hémostatique 
en  g-ynécolog-îe. 

M.  le  D'’  E.  Gilly  a  rapporté,  dans  Vhieho  mé¬ 
dical  des  Cévennes,  les  remarquables  services  (luc 
lui  a  rendus  contre  les  métrorrhagies  consécu¬ 
tives  aux  avortements,  l’emploi  des  tampons 
vaginaux  de  vinaigre  pur. 

ün  demi-litre  de  vinaigre,  une  cuillerée  à 
soupe  de  sel  de  cuisine,  deux  mouchoirs  propres, 


se  trouvent  partout,  même  dans  les  ménages  les 
plus  çauvres  et  dans  les  cas  de  dis.ette  extrême, 
les  voisins  pëuvent  fournir  facilement  ces  divers 
objets.  Tel  est  l'arsenal  indispensable. 

l’armi  les  observations  que  cite  M.  Gilly,  nous 
retiendrons  surtout  la  suivante  ; 

«  Femme  mariée,  2b  ans,  primipare.  Son  marij 
cultivateur  dans  l’arrondissement  de  Mmes,  a 
perdu  une  première  femme  d’hémorrhagie  uté¬ 
rine  en  quelques  minutes'  au  moment  de  l’ac¬ 
couchement,  et  dans  le  même  cercueil  ont  été 
mis  la  mère  et  l’enfant.  La  seconde  femme,  ma 
cliente  actuelle,  redoute  ce  terme  fatal  et  m’ap¬ 
pelle  à  son  aide. 

A  mon  arrivée,  la  dilatation  commence  à  peine 
et  ne  s’opère  que  très  lentement.  Présentation 
0  I  G  A.  Huit  heures  après  la  dilatation  est  com¬ 
plète,  la  rotation  interne  achevée,  mais  l’occiput 
n’a  aucune  tendance  à  s’arebouter  contre  le  pubis 
et  reste  enclavé  entre  les  deux  ischions  comme 
entre  les  mors  d’un  étau.  L’enfant  commence  à 
souffrir,  le  pouls  fœtal  s’alfaildit.  Je  me  décide  à 
intervenir.  Une  demi-heure  après  une  application 
très  laborieuse  des  branches  du  forceps',  j’amène 
un  enfant  mâle,  vigoureux,  mais  en  état  de  mort 
apparente  en  même  temps  epue  se  déclare  une- 
hémorragie  utérine  grave.  Deux  vies  à  sauver  en 
même  temps  et  rapidement  :  voilà  la  situation. 

.Te  ^présente  un  grand  demi-verre  de  vinaigre 
pur  à  la  mère  qui  le  boit  d’un  trait  sans  protes¬ 
tation  et  je  lui  recommande  le  silence  et  l’im¬ 
mobilité.  Entre  deux  pinces  à  cran  d’arrêt,  je 
coupe  le  cordon  et  j’administre  à  l’enfant  une 
fessée  magistrale  qui  lui  arrache  son  premier  cri 
de  douleur  et  de  raprpel  à  la  vie.  Après  l'avoir 
confié  à  une  aide  tpui  surveillera  la  respiration, 
je  cours  à  la  mère  :  je  décolle  et  j’extrais  le  pla¬ 
centa.  L’hémorrhagie  redouble  d'intensité  et 
l’état  général  commence  à  devenir  inquiétant, 
.l’applique  le  Cusco  et  j’enfonce  deux  mouchoirs 
imbibés  de  vinaigre  et  pressés. 

Injection  rectale  de  trois  quarts  de  litre  d’eau 
tiède  et  salée  à  7  0/0.  Après  nettoyage  externe,  je 
pousse  contre  le  périnée  un  linge  blanc. ..  qui 
reste  blanc.  L’hémorrhagie  est  vaincue  et  les 
deux  vies  sont  sauvées.  Suites  de  couches  nor¬ 
males.  » 

M.  Gilly  insiste  sur  la  nécessité  d'employer  en 
môme  temps  le  vinaigre  en  larnpon  vaginal  et 
en  boisson  pour  obtenir  le  maximum  d’action. 

L'injection  rectale,  dit-il,  m’a  été  très  utile 
pour  relever  le  pouls  b'ai  te  avec  la  solution  de 
sel  marin,  à  7  0  0,  véritable  sérum  physiologique, 
si  l’injection  n’agit  pas  aussi  vite  par  le  rectum 
crue  par  la  veine  (il  s’agit  de  cas  d'urgence'où le 
clrirurgien  doit  tout  préparer  proprement  et 
rapidement;,  son  utilité  n’est  pas  discutable  et 
concourt  néanmoins  à  riieureuse  terminaison. 
Dans  ces  cas  désastreux  de  saignée  blanche,  l’ab¬ 
sorption  rectale  est  rapide,  plus  rapide  que  dans 
l’état  normal,  par  suite  d’une  véritable  endos¬ 
mose,  d’une  sorte  d'aspiration (jui  rétablit  l’équi¬ 
libre  troublé.  En  tous  cas,  l’injection  rectale, 
même  considérable,  n’a  pas  été  gênante  un  seul 
instant  et  je  n’ai  pas  remarriué  que  la  quantité 
d’urine  ait  augmenté  dans  les  premières  heures 
de  mon  intervention. 

«  Enfin,  pour  terminer,  je  dois  dire  cjue l’ur¬ 
gence  n’exclut  pas  l’asepsie.  Les  mains.,  les  mou¬ 
choirs,  les  verres  doivent  être  d’une  propreté 
rigoureuse.  Le  vinaigre  sera  de  bonne  qualité,. 


et  ofh'es  (suite.) 

vier,  pneus  Continental 
renforcés  aux  4  roues  égales 
=  700  X  85.  Billes  partout, 
2  places,  2  baquets,  pointe 
de  course.  A  voir  et  essayer 
à  l’usine  de  fabrication  à 
Longjumeau  (S.-et-O.)  et 
pour  traiter,  s’âdresser  au 
D'  Provenaz  à  Wissous 
(S-et-ü.)  On  donnera  à  l'ac¬ 
quéreur  tout  ce  qu’on  pos¬ 
sède  d'utile  à  l’auto,  2  ac- 
cum.  dont  un  neuf,  bougies, 
divers  accessoires,  burettes 
etc.,  etc. 


CORRESPONDANCE 


D'J.à  M.—  Nous  n’avons 
jamais  reçu  de  contagieux 
aux  Corbières.  Cet  établis¬ 
sement  n’est  pas  un  sanato¬ 
rium.  Nous  vous  envoyons 
une  notice. 

D'  G.  P.  à  M. —  Deman¬ 
de.  —  Je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  bien  vouloir  me 
répondre  par  la  voie  du 
Concours  médical  (le  cas 
pouvant  intéresser  tout  le 
corps  médical),  si,  une  pi¬ 
qûre  de  vipère  survenue  à 
un  ouvrier,  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  son  .travail,  ne 
doit'  pas  être  considérée 
comme  un  accident  dti  ira- 

Dans  l’espèce,  il  s’agit 
d’un  terrassier,employ  é  par 
un  entrepreneur  chargé  de 
l’enlretien  d’une  voie  de 
chemin  de  fer,  et  piqué  en 
cours  de  travail. L’assuran¬ 
ce,  la  P.  a  refusé  d’accep¬ 
ter  la  réclamation  de  l’ou¬ 
vrier,  sous  prétexte  que  la 
Loi-accidents  du  travail  ne 
s’appliquait  pas  à  ce  gen¬ 
re  de  blessure.  Quel  est  l’a¬ 
vis  du  Concours  ?  Je  n’ai 
rien  trouvé,  à  ce  sujet,dans 
les  ouvrages  spéciaux. 

Réponse.  —  Vous  n’avez 
pas  a  vous  inquiéter  des 
prétextes  qu’invoque  (pour 
ne  paspayer),  la  Gompagnie 
d’assurance,  ni  delà  façon 
dont  elle  interprète,  favo¬ 
rablement  pour  elle,  la  Loi- 
accidents  du  travail. 

Prenez  bonne  note  qu’en 
toutes  circonstances  identi¬ 
ques,  vous  devez,  le  si¬ 
nistré  et  vous,  ignorer  la 
Compagnie  assureur.  Au 
patron  de  l’ouvrier  de  se 
débrouiller  avec  elle  en  se 
servant,  pour  son  propre 
profit,  des  clauses  contenues 
dans  la  police  qu’il  a  signée. 

Dans  le  cas  présent,  il 
n’est  pas  douteux  que  l’ou¬ 
vrier  blessé  en  service  com¬ 
mandé  ne  doive  invoquer  la 
responsabilité  de  son  pa¬ 
tron. 

Et  vous,  pour  vos  hono¬ 
raires,  réclamez  conjointe- 


n  entrepre- 


l’ouvrier  et  à 
neur. 

D'  Mas.  à  B.  — ■  Nous 
avons  donné  satisfaction 
au  desideratum  de  quel¬ 
ques  confrères.  Désormais, 
ils  auront  droit  à  deux  cais- 
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est  soluble  dans  l’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement  :  1  gr.  THIGÉNOL  =  0  gr.  10  SOUfPB  COlïlbiné. 

S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. 

F.  HOFFMANN-LA  ROCHE  &  C”, 7.  Hue  Saiat-Claude,  PARIS  (111% 


lésé  le  seul  dérive  du  GAIACOL 

liTJrfi/l  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

Wiij  Enooi  (te  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

CES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

de  rAcadémie  de  médecine,  177,  St-fiermaln,  PARIS,  et  tontes  pharmicies. 
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Ion  contrefait  chatelguyons 

S  Se  rapeler  que  :  .  ,  % 

L’Eau  de  Gubler  est  la  seule  source  authentique  exportée  ; 

W  Les  Châtelguyon-Comprimés  aux  sels  de  Gabier,  notre  seul  laxatif,  sont  ® 
®  vendus  en  flacon  de  verre,  sous  élui  de  carton  ;  -ttttt  m  I  'ilIT 
^  Les  Pastilles  de  Châtehuyon,  en  boîte  métal,  sont 
S  digestives  et  nullement  pm;gatives  ; 

^  Les  Sondes  intestinales  «  Châtelgu^on  »,  ne  sont 
(fÿ  livrées  qu’en  boîtes  fermées  et  cachetées. 

®  Tous  nos  produits  sont  conditionnés  sous  enve- 
®  loppe  rouge  vif  et  timbrés  de  la  marque  de  garan- 
®  tie  ci-contre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren- 
Q  versées,  qui  forme  notre  marque  de  commerce. 

®  Commande  :Sté  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon, 
g  3,  rue  Rossini,  Paris. 
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Fabrique  Française  de  Paiiseraenls  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

^  LE  THERMOGËNE 

.  OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhuimatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rbumes 
et  Bronebites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


TDBEHLOSE,  lEEHIE.  EEDRtSMÉNIE.  HAUDIES  It  la  CROlSSiHCE,  Bit. 

SlropiHYPOPHOSPHITEa^HAUXJCHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

P Rix  :  fr.  franco.  —  Pharmac'îê’swÂNN,  12,  Rue  de  Casttglione,  PARIS, 


Suite  page  VI. 


CORRESPONDANCE  (Suite\ 

ses  de  40  bout. Eau  de  May- 
nard  pour  leur  usage  per¬ 
sonnel  au  prix  de  faveur  de 
16  francs  la  caisse.  Les 
autres  expéditions  leur  se¬ 
ront  facturées  26  francs  la 
caisse  et  23  francs  50  la 
caisse  pour  une  commande, 
de  cinq  caisses  au  mini¬ 
mum. 

D'  V.  à  A.  (M.)  -  Vous 
nous  dites  qu’après  plusieurs 
jours  d'indisposition,  vous 
avez  dû  vous  arrêter  loutà 
fait,  et  vous  nous  deman¬ 
dez  de  quel  jour  part  votre 
droità  l’indemnité. 

Il  part  du  jour  où  votre 
maladie  vous  a  mis  dans 
l’impossibilité  complète  de 
voir  aucun  malade  hors  de 
chez  vous,  et  cessera  le  jour 
où  vous  pourrez  sortir  pour 
faire  une  visite. 

Ce  h’est  pas  le  temps  de 
maladie,  que  l’Amicale  ga¬ 
rantit,  c’est  le  temps  pen¬ 
dant  lequel  la  maladie  vous 
empêche  de  sortir  pour  fai¬ 
re  vos  visites. 

D'S.  à  A.  —  Les  Eaux- 
Bonnes,  Source  -Vieille, 
sont  dans  toutes  les  phar¬ 
macies,  nous  n’avons  pas  à 
créer  de  dépôt. 

D'  P.  à  J. —  Demande.— 
Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me 
répondre,  par  la  voie  du 
«  Cloncours  »,  à  la  question 
suivante, qui  doit  intéresser 
beaucoup  de  praticiens. 

Les  compagnies  d’assu¬ 
rance  doivent-elles  payer  au 
médecin  les  certificats  d’ac¬ 
cident  etde  guérison,  quand 
il  s’agit  d’un  industriel  ou 
ouvrier  assuré  personnelle¬ 
ment  conire  les  accidents  et 
auquel  les  termes  de  la  po¬ 
lice  ne  donnent  droitni  aux 
soins  médicaux  ni  aux  mé¬ 
dicaments,  mais  seulement 
à  une  indemnité  quotidien- 

Certaines  Compagnies, 
comme  le  S.  paient  les  cer¬ 
tificats  sans  rien  dire.  D’au¬ 
tres  prétendent  que  c’est  à 
l’assuré  à  acquitter  cette 
dette.  Peut-on  poursuivre 
les  compagnies  en  paie- 

Héponse.  —  Réclamez  le 
prix  des  certificats  que  vous 
avez  fournis  à  ceux  qui 
vous  les  ont  demandés. 
Ici,  qui  commande  paye. 

D'  M.  à  Beu.  —  N’uubliez 
pas  que  les  eaux  de  May  nard 
et  de  Condal  ne  sont  pas 
la  propriété-  d’une  société 
millionnaire  qui  travaille 
avec  l’argent  de  ses  action¬ 
naires.  Ces  eaux  sont  notre 
propriété  ;  vous  en  avez 
constaté  la  valeur  théra¬ 
peutique.  votre  concours 
doit  être  acquis  à  leur  pro¬ 
pagation  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin,  pour  l’otitenir,  des 
mo.vens  ordinaires  dispen¬ 
dieux  de  publicité  tels  que 
les  envois  gratuits. 

D'  R.  à  M.  (01.  —  La 
combinaison  B.  existe  et 
fonctionne  toujours  pour 
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Sans  aucune  Toxicité 

lEAU  OXYGÉNÉE^ 

CHIMIQUEMENT  PURE  à  100  VOL 


Rigoureusement 
I  NEUTRE  et  S 


a  préparation  e: 
•U  oxygénée  cbimiqucmc 
TOUTES  CONCENTRA' 
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NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALITÉS  MERCK,  32,  Rue  Saint- Antoine,  PARIS 


TABLETTES 

deTANNIN-MERCK 


TONIQUE  -  ASTRINBENT  -  ANTISEPTIQUE  -  HÉMOSTATIQUE 
DIARRHÉES  -  TUBERCULOSE  -  NÉPHRITES  CHRONIQUES 

PHARMACIE  du  D'  BOUSQUET,  63.  Rue  La  Boétie,  PAM8. 


SÉDATION  IMMÉDIATE  DE  LA  TOUK 


Le  Sirop  du  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  lés 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affeclions 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux;  il  fa’it  lisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  jihénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  Dr  Bousquet  n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 


i  cuillerées  a  potage,  suivant  l’âge. 


Laboratûiré  S  D'’iFiBbüSIÎUl^,63,  Rue  l^loëtie,  PARIS(8 
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mais  le  choix  est  souvent  impossible  à  faire  et, 
en  général,  il  faut  bien  se  servir  de  celui  qu’on  a 
sous  la  main.  J’admets  que  la  flore  microbienne 
du  vinaigre  soit  riche,  très  riche,  mais  celte  flore 
est  une  flore  spéciale  et  l’expérience  des  siècles  a 
prouvé  cfu’elle  était  inoffensive  11  est  en  effet 
assez  difficile  d’admettre  et  de  comprendre  que 
clans  un  flacon  de  vinaigre  puissent  habiter  et 
prospérer  les  gonocoques,  streptocoques  et  autres 
cocpies  plus  ou  moins  malsains.  Les  travaux  de 
laboratoire  ont  d’ailleurs  démontré  que  le  vin, et 
a  fortiori  le  vinaigre,  était  un  milieu  stérilisateur' 
pour  les  microbes  pathogènes  connus  ». 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Necher  :  M.  le  Professeur  Berger. 

Phleg-inasics  superfl  ciel  les  et  profondes 
du  cou. 

Je  vais  discuter  devant  vousle  diagnostic  d’une 
lésion  sur  laquelle  je  porterai  tout  à  l'heure  le 
bistouri.  C’est  un  état  inflammatoire  de  la  région 
cervicale  antérieure  dont  l’étude  mérite  d’être 
faite  avec  soin. 

Le  malade  est  un  homme  entré  à  l’hôpital  la 
semaine  dernière  pour  une  tuméfaction  du  cou, 
datant  selon  lui  de  quelcfues  .jours,  mais  qui  me 
paraît  remonter  plutôt  à  trois  ou  <iuatre  semai¬ 
nes  envii’on. 

Au  moment  de  son  admission,  nous  constatâ¬ 
mes  la  présence,  à  la  partie  antérieure  du  cou.  à 
droite  et  en  haut  principalement,  d’une  sorte  de 
plastron,  de  masse  dure,  ligneuse,  formée  parles 
téguments  indurés.  Au  niveau  de  cette  plaque  la 
peau  était  rouge,  rouge  clair  en  haut,  rouge  fonce, 
presque  vineux,  en  bas. 

On  ne  trouvait  pas  d’œdème  :  nulle  part,  le 
doigt  ne  laissait  son  empreinte.  11  n’y  avait  pas 
de  symptôme  pénible,  pas  de  cuisson,  pas  de 
sensations  de  chaleur,  pas  de  douleurs  sponta¬ 
nées  ou  provoquées  ;  la  palpation  était  très  bien 
supportée. 

Depuis  lors,  quelques  petites  modifications  lo¬ 
cales,  sur  lesquelles  je  reviendrai,  se  sont  produi¬ 
tes. 

Quant  aux  troubles  généraux,  ils  ont  été  et  sont 
peu  considérables. 11  n’y  apas  eu  de  fièvre.La  tem¬ 
pérature,  après  avoir  atteint  37“6  le  premier  soir, 
est  rapidement  tombée  à  la  normale,  pour  se  re¬ 
lever  très  légèrement  ces^  jours  derniers.  L’état 
général,  cependant, laisse  à  désirer  ;  le  patient  est 
amaign,  émacié  :  sans  être  cachectique,  il  a  assez 
mauvaîse  apparence . 

Voilà  donc  un  état  morbide  caractérisé,  au  pre¬ 
mier  abord,  par  un  placard  induré,  révélant  un 
envahissement  phlegmoneux  de  la  partie  latérale 
droite  du  cou.  Il  ne  s’accompagne  d’aucune  dou¬ 
leur,  d’aucune  réaction. 

Un  tel  ensemble  symptomatique,  une  telle  in¬ 
dolence,  rappellent  une  affection  assez  rare,  ob¬ 
servée  et  décrite  par  Reclus,  sous  le  nom  de  phleg¬ 
mon  ligneux  cervical.  Reclus  en  a  rencontré 
quatre  bu  cinq  observations  ;  j’en  ai  vu  moi-même 
deux  cas  dont  un,  très  net,  avait  beaucoup  d’ana¬ 
logie  avec  le  cas  actuel. 

Le  phlegmon  ligneux  du  cou  est  une  inflam¬ 
mation  phlegmoneuse,  à  marche  subaiguë  et 


lente,  développée  dans  les  réglons  superficielles, 
et  déterminant  la  production  d’une  plaque  large, 
de  consistance  ligneuse  |d’où  son  nomi,  qui  re¬ 
couvre  en  totalité  ou  en  partie  la  région  cervicale 
antérieure.  Sa  coloration  est  rouge  foncé,  tirant 
sur  le  rouge  vineux.  La  lésion  évolue  sans  causer 
de  douleurs,  sans  fièvre,  sans  œdème. 

Nous  ignorons  comment  l’affection  débute  ,  les 
malades,  ne  souffrant  pas,  viennent  consulter 
assez  tardivement. 

La  physionomie  du  phlegmon  ligneux  est  si 
singulière  que,  les  premières  fois, Reclus  fut  très 
hésitant.  Moi- même,  dans  mes  cas  personnels, 
je  me  suis  d'abord  demandé  s’il  n'y  avait  pas  une 
tumeur  maligne  sous-jacente. 

Et,  effectivement,  le  phlegmon  ligneux  du  cou 
fait  penser  à  un  envahissement  secondaire  des 
téguments  par  un  processus  malin.  Ehezun  ma¬ 
lade  atteint  d’adénopathie  cancéreuse  des  gan¬ 
glions  cervicaux,  il  peut  se  produire  une  inflam¬ 
mation  péri-ganglionnaire  qui  finit  par  gagner  la 
peau,  l’indurer  et  simuler  le  phlegmon  ligneux. 
Pour  éviter  la  confusion,  il  suffit  de  suivre  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie.  .A  u  bout  d’un  certain  temps, 
lorsque  le  phlegmon  ligneux  est  réellement  en 
cause,  on  voit  apparaître  sur  la  plaque  indurée 
une  ou  plusieurs  bosselures  qui  deviennent  fluc¬ 
tuantes  et  laissent  s’écouler  après  incision  une 
petite  quantité  de  pus  ou  de  sérosité.  Une  fois 
ces  collections  évacuées, la  coloration  du  tissu  ma¬ 
lade  pâlit,  prend  une  teinte  ardoisée  ;  l’infiltra¬ 
tion  diminue  et  la  partie  intéressée  revient  à  l’état 
normal  :  le  tout  a  duré  des  semaines,  quelque¬ 
fois  des  mois. 

Aqilà,  en  résumé,ce  qu’est  le  phlegmon  ligneux 
du  cou  :  une  inflammation  superficielle  des 
téguments  qui  se  termine  par  de  petites  suppu¬ 
rations.  Nous  en  ignm-ons  les  causes  précises  ; 
elles  doivent  être,  sans  doute,  infectieuses. 

Chez  notre  patient,  s’agit-il  d’un  phlegmon  li¬ 
gneux  ?  J’éloigne  ce  diagnostic  pour  plusieurs 
raisons.  Au-dessous  de  la  plaque  cutanée,  nous 
pouvons  sentir  une  grosse  masse,  une  tuméfac¬ 
tion  profonde,  nettement  latéralisée  à  droite.  De 
plus,  la  trachée  et  le  larynx  sont  assez  fortement 
déviés  à  gauche  comme  cela  se  produit  dans  les 
phlegmons  vrais  et  les  adénopathies.  Le  résultat 
de  l’exploration  minutieuse  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  indique  qu’outre  le  placard  in¬ 
duré  de  la  superficie,  il  existe  là  une  tumeur  pro¬ 
bablement  inflammatoire,  sous-jacente.  En  un 
mot,  j’estime  que  nous  avons  affaire,  non  pas  à 
un  phlegmon  ligneux  du  cou,  mais  à  une  phleg- 
masie  cervicale  plus  profonde,  qui  s’accompagne 
d’altération  secondaire  des  téguments. 

A  ce  propos,  j’ouvre  une  parenthèse  pour  vous 
dire  et  vous  répéter  ceci  :  en  clinique,  on  ne  doit 
pas  s’arrêter  à  un  seul  caractère,  quelqu’intéres- 
sant  qu’il  soit.  Dans  le  cas  soumis  à  notre  obser¬ 
vation,  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  entraîner 
par  les  premières  constatations,  par  l’infiltration 
ligneuse  superficielle.  Notre  malade  se  présente 
avec  les  apparences  d’un  phlegmon  ligneux  du 
cou,  mais  il  n’ena  que  les  apparences. 

D'autres  lésions  peuvent  revêtir  cet  aspect,  se 
compliquer  de  plaques  de  blindage  cutanées  ab¬ 
solument  similaires  :  telles  le  cancer,  les  suppu¬ 
rations  profondes  du  cou. 

A'ous  verrez  des  adénopathies  cancéreuses  s’ac¬ 
compagner  d’inflammation  du  tissu  cellulaire 
péri-ganglionnaire  et  aboutir  à  des  phlegmasies 
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cutanées  de  ce  genre.  A  l’examen  histologique, 
on  ne  trouve  pas,  dans  les  téguments  malades, 
d’éléments  cancéreux  proprement  dits,  mais  un 
processus  intlammatoire,  une  infection  banale. 

Les  suppurations  profondes  du  cou  peuvent 
aussi  gagner  la  peau  et  en  imposer,  de  prime 
abord,  pour  un  phlegmon  ligneux.  La  confusion 
n’est  pas  toujours  facile  à  éviter.  M.  Reclus  lui- 
même  a  relaté,  sous  le  nom  de  phlegmon  ligneux, 
une  observation  qui  semble  bien  rentrer  dans  la 
catégorie  des  lésions  profondes  extériorisées.  Il 
s’agissait  d’un  malade  dont  l’état  subit  brusque¬ 
ment,  en  une  journée,  une  aggravation  notable, 
et  qui  mourut  d’œdème  de  la  glotte.  Or,  une 
phlegmasie  superficielle  ne  saurait  évidemment 
amener  de  l’œdème  de  la  glotte. 

Je  le  répète  :  les  inflammations  nées  dans  la 
profondeur  du  cou  sont  susceptibles  de  gagner  le 
revêtement  cutané,  dese  recouvrir  d’une  plaque 
rigide  qui  rappelle  de  très  près  le  phlegmon  li¬ 
gneux..  Ceci  tient  à  une  infection  des  couches  su¬ 
perficielles,  du  muscle  peaucier,  en  particulier  : 
les  altérations  de  ce  dernier  contribuent  pour 
beaucoup  à  Constituer  le  rideau  cervical  induré 
en  question. 

Ainsi,  ne  vous  y  trompez  pas.  Si,  quelquefois, 
les  phlegmasies  superficielles  du  cou  ont  une  exis¬ 
tence  autonome,  d’autres  fois,  elles  ne  sont  qu’iin 
symptôme  masquant  des  lésions  sous-jacentes. 

C’était  le  cas  pour  notre  malade.  Nous  perce¬ 
vions,  chez  lui.  une  masse  profonde,  inflamma¬ 
toire  sans  doute  ;  malgré  le  peu  de  réaction,  la 
rapidité  de  l’évolution  nous  faisait  éliminer  tout 
processus  d’une  autre  nature. 

Dans  quel  organe  pouvait  siéger  cette  phleg¬ 
masie?  Je  ne  vois  guère,  ici,  que  deux  organes  à 
incriminer  :  le  lobe  droit  du  corps  thyroïde  et 
les  ganglions  lymphatiques. 

Etait-ce  et  est-ce.une  thyroïdite  du  lobe  droit  ? 

Les  états  morbides  du  corps  thyroïde,  qu'ils 
soient  inflammatoires  ou  néoplasiques,  présen¬ 
tent  un  signe  des  plus  importants  qui  leur  est 
propre  :  l’ascension  de  la  tumeur  au  moment  des 
mouvementsde  déglutition.  Quand  vous  observez 
une  lésion  qui  offre  ce  caractère  clinique,  vous 
'êtes  en.  mesure  d’affirmer  qu’elle  est  en  con¬ 
nexion  immédiate  avec  le  corps  thyroïde,  le  la¬ 
rynx  ou  la  trachée.  Or,  chez  notre  patient,  nous 
avons  constaté  le  fait  d’une  manière  positive  et 
indubitable  ;  la  tuméfaction  cervicale  dont  il  est 
atteint  suit  le  mouvement  d’ascension  du  larynx 
qui  accompagne  l’acte  de  la  déglutition.  Enre¬ 
gistrons  donc  cet  argument  en  faveur  delà  thy¬ 
roïdite  du  lobe  droit  de  la  glande. 

La  valeur  de  ce  signe  est  telle  que,  dans  nom¬ 
bre  de  circonstances,  il  suffit  à  déterminer  l’ori¬ 
gine  et  la  nature  d’une  néoplasie  douteuse  de 
cette  région.  Nous  avons  précisément  dans  notre 
service  un  malade  entré  pour  une  tuméfaction  du 
cou  qui  s’est  accusée  depuis  5  à  (j  mois.  La  lésion 
est  composée  de  deux  parties.  La  première,  la 
plus  volumineuse,  est  située  à  droite,  au-dessous 
du  sterno -mastoïdien  ;  elle  est  piri  forme,  à  grosse 
extrémité  dirigée  en  bas  ;  elle  est  molle,  non  fluc¬ 
tuante,  et  enfin,  elle  s’élève,  se  sépare  de  la  clavi¬ 
cule  sur  laquelle  elle  repose  dès  que  le  sujet 
avale  :  il  s’agit  d’un  goitre  parenchymateux.  La 
seconde  est  une  petite  masse  de  la  forme  et  du 
volumed’une  noix  ;  elle  est  située  à  gauche,  à  la 
partie  supérieure  du  cou,  près  du  larynx.  Au  pre¬ 
mier  abord,  elle  donne  l’impression  d’un  gan¬ 


glion  lymphaticiue.  Mais,  si  vous  recherchez  ses 
cliangenients  possibles  de  siège  suivant  que  le 
larynx  est  au  repos  ou  qu’il  s’élève  lors  d'un 
mouvement  de  déglutition,  vous  voyez  qu’elle 
monte  et  redescend  ^  à  ce  moment.  Ce  caractère, 
perçu  en  un  point  où  l'on  ne  trouve  pas,  dans  les 
conditions  normales,  de  tissu  thyroïdien,  suffît 
à  faire  penser  à  une  thyroïde  accessoire,  égale¬ 
ment  hypertrophiée.  11  peut  exister,  en  effet,  en 
deliors  de  la  glande  thyroïde  principale,  des  pe¬ 
tits  amas  accessoires  de  tissu  thyroïdien.  Ce' sont 
des  dépôts  cellulaires,  vestiges  de  la  période  em¬ 
bryonnaire.  qui  siègent  près  du  larynx,  près  des 
cornes  de  l’os  hyoïde,  etc.  Ils  restent  longtemps 
inaperçus  ;  puis,  un  beau  jour,  ils  se  développent, 
s’accroissent  de  dimensions,  et  donnent  lieu  à 
des  masses  qui  offrent  tous  les  caractères  ordi¬ 
naires  du  corps  thyroïde.  Ces  petits  noyaux,  en 
quelque  sorte  en  ectopie,  suivent  la  trachée  et 
le  larynx,  durant  les  mouvements  de  déglutition, 
comme  le  ferait  la  glande  thyroïde  elle-même. 

Nous  basant  sur  ce  signe  —  qui  n’appartient 
guère  qu’aux  lésions  du  corps  thyroïde,  et  à  quel- 
ues  kystes  congénitaux  adhérents  au  larynx  - 
evons-nous  dire  :  notre  malade  est  atteint  d'une 
thyroïdite. 

La  thyroïdite  est  une  affection  rare,  surtout 
dans  les  pays  où  le  goitre  n’est  pas  endémique, et 
chez  les  individus  qui  n’avaient  pas  antérieure¬ 
ment  d’hypertrophie  du  coros  thyroïde.  D’autre 
part, la  thyroïdite  est  une  affection  aiguë  qui  s'ac¬ 
compagne  presque  toujours  de  douleurs  vives, 
de  sensation  de  chaleur  locale,  de  congestion  des 
x^einesdu  cou  et  de  la  face,  de  fièvre, parfois  de  fris¬ 
sons.  Enfin,  quand  la  glande  thyroïde  est  enflam¬ 
mée,  la  tuméfaction  reste  longtemps  profonde  et 
n’arrive  que  lentementet  à  la  période  tout  à  fait 
terminale, à  intéresser  la  peau  et  le  tissu  cellulaire 
erficicl. 

n  semblable  ensemble  ne  concorde  pas  avec 
ce  que  nous  ob.servons  ici.  Et  encore,  faudrait-il 
découvrir  la  cause  de  cette  thyroïdite.  Celle-ci 
succède  habituellement  à  un  traumatisme  (con¬ 
tusion,  piqûre  1,  ii  une  infection  consécutive  aux 
fièvres  éruptives  (variole,  fièvre  typhoïde),  à  la 
malai'ia.  D’ailleurs,  la  thyroïdite  détermine  une 
dysphagie  constante  et  une  gène  respiratoire  que 
nous  ne  rencontrons  pas  dans  notre  observation. 

Je  vous  disais,  il  y  a  quelques  instants,  qu’en 
clinique  il  ne  faut  pas  se  baser  sur  un  signe  uni¬ 
que.  Un  signe. quelle  que  soit  sa  valeur  et  son  im¬ 
portance, n’estpas  toujours  infaillible.il  en  est  ain¬ 
si  pour  l’ascension  des  tumeurs  cervicales  au  couis 
des  mouvements  de  déglutition.  Bien  que  ce  phé¬ 
nomène  joue  un  rôle  notable  dans  la  symptoma¬ 
tologie  et  le  diagnosticdesaffections  du  corps  thy¬ 
roïde,  il  manque  cependant  assez  sou  vent. Dans  les 
cancers  de  la  glande  thyroïdienne,par  exemple,  il 
n’estpas  rare  de  voir  des  adhérences  se  produire 
et  immobiliser  l’organe  malade.  Bien  mieux  :  la 
glande  cancéreuse  retient  quelquefois  le  larynx, 
l’empêche  de  s’élever  lorsque  le  sujet  avalev  Pour 
que  la  déglutition  se  fasse,  alors,  il  faut  qùe  le 
patient  use  d’un  artifice,  qu’il  mette  sa  tete  en 
flexion  et  abaisse  l’arc  maxillaire.  Les  mêmes 
particularités  s’observent  dans  la  majorité  des 
thyroïdites  aiguës.  Les  altérations  inflammatoi¬ 
res  de  la  thyroïde  fixent  celles-ci  aux  plans  voi¬ 
sins  et  suppriment  ses  mouvements  d’ascen¬ 
sion. 

Comment,  dès  lors,  e.xplkyuer  et  comprendre 
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le  cas  en  face  duquel  nous  nous  trouvons  ?I1  s’a¬ 
git, bien  certainement,  d’une  adénite  des  ganglions' 
profonds  du  cou,  à  marche  lente,  subaiguë,  d’une 
adénite,  avec  périadénite  ayant  contracté  des 
adhérences  avec  le  corps  thyro'ide,  la  trachée,  le 
larynx,  et  ayant  gagné  la  peau. 

Nous  découvrons  l’origine  de  cette  adénopa- 
tliie  dans  les  antécédents  pathologiques  du  pa¬ 
tient.  Cet  homme  accuse  une  syphilis  dont  l’ac¬ 
cident  initialremonte  à  un  an  et  demi  ;  il  en  porte, 
d’ailleurs,  des  traces  sous  forme  d?  syphilides 
ulcéreuses  des  membres.  Débilité  par  cette  alfec- 
tion,  ilprit  dernièrement  un  érysipclo  de  la  face 
qui,  apres  Gà8  jours,  s'éteignit.  Le  jour  de  l’à- 
ques,  il  quitta l’iiùpital  d’.4ubervilliers,  se  croyant 
complètement  guéri. Or.  vous  savez  (fuc,  dans 
l’érysipèle  de  la  lace,  l’engorgement  ganglion-, 
naiî'e  est  la  règle  ;  c’est  un  symptôme  habituel. 
Il  n’y  a  donc  rien  d’étonnant  à  ce  qu'une  infec¬ 
tion  des  ganglions  ait  persisté  et  se  soit  transfor¬ 
mée,  enl  absence  de  précautions,  en  adénite,  péri¬ 
adénite  suppurée,  avec  propagation  aux  tissus 
voisins  et  tuméfaction  ligneuse  du  cou. 

En  résumé,  retenez  de  cette  observation  les 
points  suivants  :  chez  ce  malade,  la  lésion,  qui 
semblait  superficielle,  est  en  réalité  profonde  ; 
d’autre  part,  le  signe  de  l’ascension  au  cours  des 
mouvements  de  déglutition,  qui  pouvait  poi'terà 
localiser  le  mal  dans  le  corps  thyro'ide,  peut 
s’expliquer  autrement.  Une  analyse  minutieuse 
permet  de  conclure  à  un  adéno-phlegmon 
du  cou,  causé  par  la  streptococcie  érysipélateuse, 
et  arrivé  lentement  à  la  suppuration. 

Cet  exemple  montre,  une  fois  de  plus,  que  nous 
ne  devons  pas  nous  en  remettre  à  un  seul  signe 
ou  à  un  tableau  cliniciue  superficiel,  (jLielque 
frappant  qu’il  soit.  Il  faut  toujours  considérer 
l'ensemble  symptomatologique. 

Le  diagnostic  étant  posé,  reste  le  traitement. 
Dans  ces  derniers  jours,  la  lésion  a  subi  quel¬ 
ques  modifications.  Nous  avons  vu  se  produire 
une  sorte  de  résolution  à  la  périphérie  ;  le  pro¬ 
cessus  morbide  s’est  davantage  prononcé  au  centre, 
faisant  penser  à  une  suppuration  à  ce  niveau. 
Toute  suppuration  profonde  devant  être  ouverte 
aussitôt  que  possible,  je  vais  intervenir  et  inciser 
cette  masse.  11  convient,  en  effet,  d’éviter  que  le 
pus  ne  s’évacue  dans  les  organes  voisins,  ou  ne 
provoque  des  complications  artérielles  ou  vei¬ 
neuses. 

Leçon  recueillie  par  le  !)'■  I\  L.vcroix. 


HYDROLOGIE 


Tndieatioiis  thérapeutiques  des 
Eaux  Bonnes 

D’après  ïrousse.vu  et  Pmoux. 

«  Les  maladies  dans  le  traitement  desquelles 
les  eaux  d’Eaux-Bonnes  manifestent  particuliè¬ 
rement  leurs  propriétés  thérapeutiques,  sont  par 
ordre  inverse  de  gravité  et  d’efficacité  :  1“  la  sus¬ 
ceptibilité  catarrhale  de  l’isthme  du  gosier,  du 
larynx  et  des  bronches,  surtout  cette  dernière  ;  2" 
les  phlegmasies  chronicfues  et  les  catarrhes  con¬ 
firmés  de  cés  parties,  qu’ils  soient  simples  ou 
spasmodiques,  qu’ils  existent  avec  ou  sans  em¬ 
physème  des  poumons;,  3“  l’angine  granuleuse  ou 
glanduleuse  ;  4°  la  phtisie  tuberculeuse.  Nous  ne 


parlons  pas  des  pleurésies  chroniques,  des  em- 
pyèmes  avec  ou  sans  fistules,  des  vomiques  in- 
complètementguéries,  et  de  tous  les  reliquats  des 
inllammations  graves  des  organes  respiratoires. 

Depuis  longtemps,  l’expérience  clinique  s’est 
prononcée  sur  Téflicacité  des  eaux  d’Eaux-Bon¬ 
nes  dans  ces  diverses  affections  et  a  consacré  la  pre¬ 
mière  vue  de  Bordeu.  Mais  on  se  demande  à  quoi 
il  faut  attribuer  cette  spécialité  thérapeutique. 

La  chimie  a,  essayé  de  répondre.  M.  Filhol  a 
donné  il  y  a  deux  ans  une  analyse  très  estimée  de 
l’eau  de  Bonnes  et  plus  précise  que  toutes  celles 
qu’on  possédait  sur  cette  source. 

Après  avoir  indiqué  tous  les  éléments  qui  en-' 
trent  dans  sa  composition  et  la  proportion  dans  la¬ 
quelle,  ils  y  entrent.  M.  Filholajoute  : 

«  (iomme  on  le  voit,  l’assortiment  des  eaux 
minérales  de  Bonnes  est  des  plus  remarquables  et 
ces  eaux  se  distinguent  de  leurs  analogues  des 
Pyrénées  par  plusieurs  caractères  de  la  plus  hau¬ 
te  importance.  » 

Si  l’analyse  chimique  d'une  eau  minérale  n’ex- 
pliquc  pas  complètement  les  propriétés  médici¬ 
nales  de  cette  eau,  il  est  certain  pourtant  qu’elle 
permet  de  les  pressentir,  qu’elle  en  indique  au 
moins  le  genre  et  qu’elle  fournit  au  médecin  des 
directions  et  des  analogies  très  précieuses. 

C’est  ainsi  que  le  soufre  a  toujours  joui  d’une 
réputation  méritée  dans  les  affections  catarrhales 
des  voies  respiratoires,  et  que  ce  métallo'ide,  ainM 
que  le  chlorure  de  sodium  (le  soufre  est  dans  les 
eaux  d’Eaux-Bonnes  à  l’état  de  monosulfure  de 
sodium),  l’iode,  le  phosphore,  sont  les  premiers 
des  médicaments  reconstituants  fournis  par  le 
règne  minéral. 

Ils  sont  tous  les  jours  efficacement  employés 
contre  cette  grande  classe  de  maladies  constitu¬ 
tionnelles  qui  forme  plus  de  la  moitié  des  mala¬ 
dies  chroniques,  et  qui  est  caractérisée  par  l’excès 
et  l'altération  des  tissus  et  des  üuides  blancs  de 
l’économie  animale,  (lymphatisme,  strumes, 
écrouelles;  affections  réunies  aujourd’hui  sous  la 
dénomination  générique  de  scrojules). 

Or,  si  les  agents  que  nous  venons  de  signaler 
jouissent  de  ces  propriétés  lorsqu’ils  sont  séparés, 
par  l’action  deleurs  combinaisons  naturelles, quelle 
énergie,  tout  à  la  fois  douce  et  pénétrante,  ne  pos¬ 
séderont-ils  pas  lorsqu’ils  seront  offerts  à  l’orga- 
nismedansleurs  rapports  natifs,  tellement  fondus 
ensemble  qu’en  les  décomposant  on  détruira  ce 
tout,  que  médicalement  parlant,  ils  n’en  feront 
qu’un,  et  qu’ils  constitueront  ainsi  un  liquide 
dont  l’unité  sera  d’autant  plus  forte  et  d’autant 
plus  excellente  que  les  éléments  dont  il  est  formé 
seront  plus  divers  et  plus  nombreux.  Tel  est  cet 
«  assortiment  des  plus  remarquables  »  dont  parle 
l'éminent  chimiste  de  Toulouse.  (Trousse.vu  et 
PiDOL’x,  loc.cilalo.) 

{A  suivre.)  D'' Léon  Le  riche. 


ODONTOLOGIE 

Les  prétendus  dangers  des  dentiers 
de  eaoiitchouc  roug-e. 

En  lisant,  ces  jours-ci,  l’analyse  d’une  brochure 
de  Al.  EileiTsen,  j’avais  pensé  toutd’abord  qu’elle 
émanait  d’un  industriel  cherchant  à  lancer  une 
nouvelle  matière  à  confectionner  des  dentiers 
extraordinaires.  Je  m’étais  trompé  !  11  s’agissait 
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simplement  d'une  forte  réclame  en  faveur  du 
celhdoid,  dont  les  quelques  avantages  sont  bien 
vite  annihilés  par  sa  décoloration  et  sa  décomposi¬ 
tion  rapides,  dans  la  bouche,  au  point  que  pres- 
lue  tous  les  dentistes  avaient,  depuis  longtemps, 
rejeté  son  emploi. 

Le  procès  du  caoutchouc  ne  date  pas  d'hier. 
\L  Sclnvarl/,,  dcîNîmcs,  un  vicu.v  praticien  bien 
connu  dans  le  Sud-Est,  vient  de  faire  justice  de 
ces  accusations. 

Il  y  a  quelques  années,  la  Société  odontologi¬ 
que  de  la  Grande-Bretagne,  s’étant  émue  d’accu¬ 
sations  semblables,  constitua  un  Comité  dont 
Charles  S.  TAomes,  s.  v.  p.,  fu  tle  rapporteur,  comité 
chargé  de  faire,  parmi  tous  les  dentistes  du 
Royaume,  une  enquête  à  ce  sujet,  et,  en  même 
temps,  d’instituer  des  recherches  scientifiques. 
C’est  ainsi  qu’  \.tficld  fit  macérer,  pendant  plu¬ 
sieurs, semaines,  du  caoutchouc  dur,  coloré,  cou¬ 
pé  en  petits  morceaux,  dans  la  salive  à  37“;  dans 
des  solutions  de  sulfo-cyanure  de  potassium  ; 
de  chlorure  de  sodium  ;  dans  un  mélange  des 
deux  solutions  ;  dans  un  liquide  digestif  com¬ 
posé  de  dix  parties  de  pepsine,  quinze  parties 
d’acide  chlorhydrirxue  et  1001)  parties  d’eau  ; 
dans  des  solutions  alcalines  à  .70  %  de  carbo¬ 
nates  do  potasse,  de  soude  et  d’ammoniaque  ; 
dans  des  solutions  d’acide  acétique  au  1000“  d’a¬ 
cide  nitrique  à  l  pour  cinq,  d’acide  chlorhydri¬ 
que  au  lÜ". 

Or,  de  mercure,  on  ne  trouva  pas  traces  ! 

11  en  fut  de  même  à  l’égard  de  l’arsenic,  égale¬ 
ment  incriminé. 

Reprises  par  le  docteur  Platchick.  scs  expé¬ 
riences  ne  firent  que  confirmer  ces  résultats. 

Enfin  dans  l’enquête  instituée,  comme  je  l’ai 
dit,  parmi  les  praticiens  les  plus  autorisés  de  la 
Grande-Bretagne,  (i!i  nièrent  la  présence  d’empoi¬ 
sonnements,  30  admirent  l’apparition  de  symp¬ 
tômes  locaux,  mais  mentionnèrent  en  même 
temps  d’autres  causes  indépendantes  du  caout¬ 
chouc  :  restes  de  racines  abcès  alvéolaires,  syphi¬ 
lis  et  surtout  malpropreté  de  la  bouche  et  des 
dentiers  ! 

C'est  là,  en  effet,  qu’il  faut  chercher  la  véritable 
cause  de  désordres  locaux  et  généraux. 

Du  reste,  je  crois  avoir  suffisamment  montré, 
dans  les  colonnes  du  Concours,  que  les  individus, 
n’ayant  dans  leur  bouche  aucune  pièce  de  pro¬ 
thèse,  bien  plus  souvent  encore  que  ceux  qui  en 
portent,  présentent  des  accidents  locaux  et  des 
accidents  généraux  tout  aussi  graves,  sinon  plus 
graves  !  Les  dents  artificielles,  ont  au  moins  l’a¬ 
vantage  de  ne  pas  se  carier,  d'où  une  série  d'acci¬ 
dents  à  éviter. 

Enfin,  comme  le  fait  justement  remarquer  le 
Laboratoire,  n-  du  b''  mai  190b,  dont  je  ne  fais 
ici  que  résumer  l’intéressant  article,  il  faut  tenir 
compte  aussi  delà  mauvaise  confection  des  den¬ 
tiers,  aujourd’hui  surtout,  où  les  dentistes,  ne  sa¬ 
chant  plus  faire  leur  prothèse,  voire  même  pren¬ 
dre  les  empreintes,  sont  obligés  de  s’en  rappor¬ 
ter  à  des  apprentis-mécaniciens,  appelés  pour  la 
circonstance,  et  opérant  à  la  bonne  franquette, 
souvent  sans  aucune  préparation  des  mâchoires 
toutes  pleines  d'informes  cA/co.'.î  ! 

En  résume,  toutes  les  objections  contre  l’emploi 
du  caoutchouc  ne  tiennent  pas  plus  que  celles 
faites  jadis  aux  amalgames,  qu’on  accusait  aussi, 
avec  plus  de  vraisemblance,  par  exemple,  d’a¬ 
mener  des  intoxications  mercurielles  !!! 


«Un  dentier  en  caoutchouc  bien  poli,  bien 
ajusté,  entretenu  proprement  sur  une  muqurase 
primitivement  saine,  dans  une  bouche  où  il 
n’existe  pas  de  racines  affectées  de  périostites,  etc. 
ne  causera  jamais  d'hyperémie  de  la  muqueuse 
plus  considérable  que  celle  produite,  dans  les 
mêmes  conditions,  par  un  dentier  fait  d’une  au¬ 
tre  substance  »  i/or.  cil.  page  4ià  . 

Je  ne  puis,  en  terminant,  c[ue  me  ranger  à  ces 
conclusions,  rassurantes  pour  ceux  de  nos  con¬ 
frères  obligés  de  recourir  aux  appareils  prothéti¬ 
ques. 

Et.  Dunogier  (de  Paris). 

15  rue  de  Mézières. 

Membre  du  «  Concours  médical  ». 

DERIVIATOLOGIE 

De  l’efficacité  d’un  nouvel 
a^ent  thérapeutique  en  derniatolog;ic, 

Par  le  D»  llo.\iGscHMiTn. 


Le  Thigcnol  est  aujourd’hui  trop  connu  pour 
que  je  m’attarde  à  ses  propriétés  physiques  et 
chimiques.  Les  praticiens  pourront  trouver  sur 
ce  sujet  des  renseignements  suffisants  dans  tous 
les  formulaires  récents. 

On  emploie  surtout  le  Thigénol  en  gynécologie; 
les  résultats  m’ont  suggéré  l’idée  de  l’essayer  en 
dermatologie.  L’étude  que  j’en  ai  faite  n’est  pas 
approfondie,  mais  elle  pourra  servir  à  guider 
des  recherclies  ultérieures  qui  nous  fixeront  dé¬ 
finitivement  sur  son  action  et  confirnféront  les 
bons  résultats  que  j’ai  obtenus. 

Ma  première  observation  se  rapporte  à  un  cas 
d'eczéma  de  la  mamelle,  chez  une  femme  de  ,âG 
ans.  L’affection  date  de  4  ans.  La  santé  de  la  ma¬ 
lade,  toujours  bonne  auparavant,  ne  semble 
avoir  subi  aucune  altération.  Plusieurs  traite¬ 
ments  entrepris  par  des  confrères  n’ont  pas  donné 
de  résultats.  La  malade  se  présente  à  ma  consul- 
trtion,  se  plaignant  de  démangeaisons  insuppor¬ 
tables. 

Le  sein  droit  est  augmenté  de  volume.  Les 
ganglions  axillaires  de  ce  côté  sont  enflammés. 
Le  mamelon  est  épaissi,  œdématié.  Tout  autour 
on  constate  de  nombreuses  perforations  épider¬ 
miques  eczémateuses  donnant  naissance  à  une 
grande  quantité  de  liquide  séropurulent.  Par 
endroits,  des  croûtes  épaisses  se  détachent  sans 
difficulté.  Le  derme  est  épaissi,  infiltré,  induré. 
Il  s’agit  d’un  eczéma  chronique  impétigineux  et 
il  semble  impossible  qu’un  pareil  état  ait  pu  se 
prolonger  4  ans  sans  autre  aggravation  que  l’en¬ 
gorgement  ganglionnaire. 

Connaissant  la  ténacité  des  eczémas,  étayant 
traité  sans  succès,  par  les  moyens  thérapeutiques 
ordinaires,  plusieurs  cas  semblables,  j’ordonnai 
des  onctions  journalières  avec  la  pommade  sui¬ 
vante  : 


Thigénol . . . ) 

Tannatede  bismuth 

Oxyde  de  zinc . ' 

Lanoline . ) 

Vaseline  blanche  . . .  ) 


Dès  la  première  application,  l'irritation  pruri¬ 
gineuse  cessa. 
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La  malade  en.  éprouva  un  grand  bien-être. 
Pendant  les  deux  mois  qui  suivirent,  je  pus  cha¬ 
que  semaine  observer  une  amélioration  sensible. 
La  suppuration  cessa  d’abord  et  l'aspect  de  l’ec¬ 
zéma  changea  bientêt  après.  L'exfoliation  des 
parties  eoncrétées  ne  se  produisit  pas  comme  il 
arrive  normalement,  et  les  tissus  eczémateux  pa¬ 
rurent  au  contraire  se  résorber. 

Depuis  la  guérison,  il,  n’y  a  pas  eu  de  réci¬ 
dive. 

Obs.  2.  —  Un  homme  âgé  de  30  ans,  souffrant 
depuis  3  ans  d’un  eczéma  à  la  main  gauche,  se 

resente  à  ma  cliniçiue.  Il  s’agit  d’un  eczéma  sé- 

orrhéique  de  la  l'ace  palmaire.  Il  se  présente 
sous  l’aspect  suivant  ;  de  petits  nodules  squa¬ 
meux  analogues  à  des  éléments  psoriasiques  de 
volume  variable  et  correspondant  à  des  glandes 
sudoripares,  occupent  toute  la  région  comprise 
entre  les  éminences  thénar  et  hypothénar.  La  ré¬ 
gion  la  plus  malade  correspond  à  l’espace  décrit 
par  les  anatomistes  comme  le  siège  de  l’arcade 
palmaire  superficielle.  Par  ailleurs,  on  constate 
une  desquamation  de  la  coucha  cornée  de  l'é¬ 
piderme  à  contours  irréguliers.  Il  y  a  un  prurit 
intense,  surtout  le  soir,  et  l’affection  tend  à  ga¬ 
gner  les  espaces  interdigitaux.  Le  malade  éprouve 
une  certaine  tension  douloureuse  de  toute  la  ré¬ 
gion. 

J’applique  la  pommade  au  Thigénol  qui  calme 
rapidement  la  douleur,  sans  pouvoir  dans  ce 
cas  causer  d’autre  amélioration. 

J’essaye  alors  successivement  différentes  for¬ 
mes  médicamenteuses  du  Thigénol  sans  plus  de 
succès.  Il  me  semble  impossible,  après  le  brillant 
résultat  que  j’ai  obtenu  précédemment,  que  le 
ïhégétiol  puisse  rester  inefficace.  J’applique  le 
médicament  pur,  à  l’aide  d’un  pinceau  stérilisé  ; 
je  badigeonne  matin  et  soir  la  partie  atteinte 
d’une  épaisse  couche  de  Thigénol,  et  je  recouvre 
d’ouate. 

Après  plusieurs  semaines  de  traitement,  la 
peau  deviént  sèche  et  lisse.  Les  démangeaisons 
ont  complètement  disparu.  Ce  résultat  lut  mal¬ 
heureusement  de  courte  durée.  L’eczéma  a  réci¬ 
divé.  A  bout  de  moyens,  je  prescris  le  Thigénol  à 
l’intérieur  et  à  l’extérieur;  je  combine  son  action 
à  celle  de  l’acide  salicylique  : 

Thigénol . /  ..  .  .r,  „ 

Acide  salicylique. . . .  j  ' 

Vaseline .  100  gr. 

Cetlc  fois, le  résultat  ne  se  fait  pas  attendre. 

Au  bout  d’une  semaine  environ,  les  petits  no¬ 
dules  squameux  s’effacent  sensiblement  ;  les 
contours  irréguliers  formés  par  la  desquama¬ 
tion  de  l’épiderme  environnant  s’atténuent  et 
disparaissent.  L’inflammation. diffuse  cède  peu  à 
peu.  Actuellement,  au  bout  d’un  mois  de  IraiLc- 
ment,  toute  trace  d'eczéma  a  disparu,  mais,  par 
précaution,  le  malade  s’astreint  au  régime  ali¬ 
mentaire  et  continue  l’usage  du  Thigénol  à  Tin- 
térieur  (2  gr.  par  jour  dans  de  l’eau  édulcorée 
de  sirop  de  menthe  ou  de  Heurs  d’oranger).  Je 
dois  dire  ici  que  j'ai  observé  plusieurs  fois  de  lé¬ 
gères  diarrhées  à  la  suite  d’ingestion  prolongée 
de  Thigénol. 

Obs. 3.—  Chez  un  homme  de  êOans  souffrantde- 
puis  une  année  d’un  eczéma  à  la  face  et  aux 
membres  inférieurs,  l’action  du  Thigénol  fut 
également  fort  brillante. 

Les  lésions  observées  étaient  les  suivantes  ; 


Dans  la  région  géniolabiée,  du  côté  droit,  existe 
une  rougeur  diffuse  recouverte  de  squames  fines  ' 
et  semblables  à  des  pelures  d’oignon.  L’épiderme 
tout  entier  est  fendillé,  présentant  par  endroits 
quelques  vésicules  de  date  récente  ;  l’éruption 
eteinte  depuis  quelque  temps  a  repris  son  inten¬ 
sité  en  quelques  jours.  Aux  jambes,  mêmes  lé¬ 
sions.  Cependant  on  constate  des  croûtes  jaunâ¬ 
tres  formant  des  placards  de  dimensions  varia¬ 
bles.  En  certains  endroits,  il  y  a  une  légère  exsu¬ 
dation  séreuse . 

Il  s’agit,  à  la  face,  d’une  poussée  aiguë  d’eczéma 
sec  sur  un  eczéma  sec  chronique,  et  aux  jambes 
d’un  eczéma  chronique  légèrement  suintant. 

Le  malade  avait  été  traité  par  plusieurs  mé¬ 
decins  d’après  les  méthodes  les  plus  diverses,  et 
le  malade  était  devenu  finalement  un'  terrain 
d’expériences  dans  les  hôpitaux.  On  essaya  tous 
les.  traitements  sans  résultats  appréciables.  J’ap¬ 
pliquai  donc  le  Thigénol  sous  forme  de  pom¬ 
made  à  10  %  et  ce  fut  pour  moi  une  véritable 
révélation.  Le  malade  guérit.  En  15  jours,  l’eczé¬ 
ma  avait  disparu  ;  celui  de  la  face  entra  le  pre¬ 
mier  en  régression.  Celui  des  jambes  résista  plus 
longtemps.  Il  est  vrai  que  pendant  quelques 
jours  j’avais  dû  déterger  les  surfaces  suintantes 
par  des  compresses  humides  antiseptiques,  ce 
qui  retarda  l’emploi  du  Thigénol. 

Sjours  après  la  guérison,  une  récidive  violente 
ramena  le  malade  à -ma  consultation.  La  face 
était  légèrement  œdématiée,  et  une  démangeai¬ 
son  excessive  le  suppliciait.  J’eus  l’idée,  pour 
m’assurer  de  la  supériorité  du  Thigénol  sur  les 
médicaments  de  la  famille  de  Tichtyol,  d’essayer 
d’abord  les  mêmes  substances.  J’employai  donc 
richtyol  lui-même,  il  ne  me  donna  aucun  résul¬ 
tat.  Le  Thiol  parut  plus  actif,  mais  comme  il 
ne  conduisait  pas  à  la  guérison,  et  que  l’état 
qu’il  avait  sensiblement  amélioré  restait  station¬ 
naire  après  huit  jours  de  traitement,  on  appli¬ 
qua  le  Thigénol.  En  quatre  jours  l’eczéma  avait 
disparu. 

Pour  éviter  les  récidives,  nous  avons  conseillé 
au  malade  de  se  savonner  les  parties  autrefois 
atteintes  avec  un  savon  au  Thigénol  qui  n’exerce 
aucune  action  irritante,  sur  la  peau  du  visage  et 
peut  servir  parfaitement  aux  eczémateux  comme 
savon  de  toilette. 

Le  phénomène  désagréable,  en  effet,  dans  le  trai¬ 
tement  des  eczémas  et  spécialement  des  eczémas 
chroniques,  c’est  la  tendance  continuelle  à  la 
récidive.  A  peine  espère-t-on  avoir  réussi  à  gué¬ 
rir  le  malade,  que  de  nouvelles  nodosités  appa- 
raissentaccompagnées  dephénomènes  accessoires. 

Contre  ces  retours  offensifs,  le  savon  thigénolé 
sera  d’un  secours  très  utile,  et  voici  encore  la  for¬ 
mule  d’un  excellent  revêtement. 

Thigénol .  20  gr. 

Acide  borique  . ^ 

Acide  salicylique . t  o-r 

Sous-nitrate  de  bismuth,  i  ‘ 

,  O.xydodezinc . . / 

Vaseline  blanche .  )  -V'i  2"  ar 

Lanoline . i 

Si  l’on  enduit  convenablement  la  peau  de  cette 

Fommade,  elle  brunit  à  peine.  Pour  masquer 
odeur  peu  agréable  delà  lanoline,  j’ajoute  5  gr. 
de  ])aumedu  Pérou.  Cette  pommade  est  particu¬ 
lièrement  recommandable  pendant  la  convales- 
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cence  ;  on  peut  aussi  l’employer  à  tous  les  degrés 
de  la  maladie.  C’est  de  plus  un  remède  très  com¬ 
mode  pour  l’impetigo  delà  l'ace  ;  je  pourrais  en¬ 
core  citer  de  nombreux eas  d’eczéma  gucrispar  le 
Thigénol.  Dans  tous,  sauf  une  exception  qui  suit, 
les  douleurs  et  les  démangeaisons  cessèrent  im¬ 
médiatement.  La  guérison  fut  obtenue  dans  l’es¬ 
pace  de  là  jours  à  1  mois  1/2  environ. 

Obs.  4. —  Un  homme  deüS  ans  souffredepuis  4 
mois  de  violentes  démangeaisons  au  périnée. 
Nous  constatons  gue  la  peau  du  scrotum  est  sen¬ 
siblement  épaissie,  la  couleur  des  téguments  est 
brunâtre,  les  plis  normaux  sont  exagérés,  et  il  est 
facile  de  voir  un  semis  de  granulations  rouges  exco¬ 
riées  à  leur  sommet.  Au  raphé  médian,  on  aper¬ 
çoit  un  renflement  insignifiant  partant  de  l’anus 
long  de  1  ctm.  1/2  et  gros  comme  une  aiguille 
ordinaire.  Ce  renflement  s’est  formé  progressive¬ 
ment.  Le  sujet  éprouve  d’abord  des  douleurs  au 
périnée  et  plus  tard  au  fondement.  Il  passe  ses 
nuits  sans  pouvoir  dormir  ;  les  démangeaisons 
sont  intolérables,  et  beaucoup  plus  vives  que  le 
jour.  L’anus,  à  côté  de  deux  petites  nodosités  hé¬ 
morroïdales,  présente  une  rougeur  diffuse  avec 
épaississement  des  plis  radiés.  Le  maladey  accuse 
une  cuisson  fort  pénible,  des  squames  sèches  se 
lèvent  de  la  surface  enflammée.  Il  s’agit  là  de 
deux  eczémas  secs  chroniques,  dont  l’un,  celui  du 
scrotum,  a  pris  parle  grattage  la  forme  lichenoï- 
de.  On  a  employé  sans  résultat  le  zinc,  le  bore,  le 
bismuth,  la  résorcine,  le  nitrate  d’argent,  etc... 
sous  différentes  formes  galéniques .  La  pommade 
auThigénol,  dontj’ai  donné  plus  hautla  formule, 
n’a  exercé  aucune  action  appréciable. 

Je  badigeonne  alors  la  surface  malade  de  Thi¬ 
génol  pur,  le  soir  avant  le  coucher.  Aussitôt  le 
malade  ressent  une  douleur  cuisante  excessive¬ 
ment  intense,  non  seulement  sur  les  parties  ba¬ 
digeonnées,  mais  par  tout  le  fondement  ;  les 
douleurs  persistent  4  heures  avec  la  même  inten¬ 
sité. 

Au  matin,  la  peau  du  périnée  et  du  scrotum 
était  sèche,  elle  avait  au  toucher  la  consistance 
du  parchemin.  Un  nouveau  badigeonnage  rap¬ 
pelle  les  douleurs  avec  la  même  intensité,  mais 
cette  fois  d’une  durée  moins  longue.  Le  soir,  nou¬ 
veau  badigeonnage,  nouvelles  douleurs,  encore 
moins  longues  que  les  précédentes.  Le  sommeil 
est  paisible  jusqu’au  matin.  Les  badigeonnages 
suivants  ne  sont  plus  douloureux. 

Huitjours  plus  tard,  les  démangeaisons  étaient 
très  légères,  mais  comme  les  badigeonnages  ta¬ 
chaient  le  linge  et  de  ce  fait  gênaient  le  malade,  je 
fis  enduire  la  partie  atteinte  de  collodion  thigé- 
nolé. 

Immédiatement,  une  sensation  de  brulùre  se 
manifesta  pendant  deux  à  trois  minutes.  Cette 
action  est  imputable  à  l’éther,  car  à  la  suite  du 
badigeonnage  au  collodion  pur,  elle  se  produisit 
avec  la  même  intensité. 

Le  collodion  thigénolé  fut  employé  pendant 
quatre  semaines,  tous  les  jours  au  début,  et  plus 
tard  tous  les  deux  jours,  puis  tous  les  trois  jours. 
Les  démangeaisons  disparurent  complètement, 
cependant  une  sensation  de  brûlure  violente  à 
l’anus  succédait  à  chaque  application,  mais  elle 
était  de  très  courte  durée.Les  nodosités  hémor- 
roïdaies  diminuèrent  sensiblement,  sans  toute¬ 
fois  disparaître  d’une  manière  complète. 

Un  cas  d’ec'/.éma  chronique  généralisé  disparut 
après  15  jours  par  des  bains  quotidiens  de  Thigé¬ 


nol  (100  gr.  pour  300  litres).  Les  bains  réussirent 
également  bien  dans  les  cas  de  psoriasis.  Mais  si 
le  psoriasis  est  localisé  à  une  partie  du  corps,  il 
sera  plus  économique  de  prescrire  deux  fois  par 
jour  des  badigeonnages  avec  une  solution  glycé- 
rinée  de  Thigénol  à  50  % .  Il  faut  remarquer  que 
les  bains,  pour  lesquels  on  utilise  au  minimum 
100  gr.,  de  Thigénol  et  300  gr.  au  maximum 
soit  100  gr.  pour  100  litres,  sont  d’un  prix  coû¬ 
teux  ;  ils  ne  peuvent  remplacer  le  sulfure  de  po¬ 
tassium,  dont  l’odeur  épouvantable  est  cepen¬ 
dant  contrebalancée  par  une  action,  satisfaisante, 
bien  que  moins  efficace  que  celle  du  Thigénol,  et 
surtout  par  un  prix  très  minime. 

Mais  la  question  économique  est  à  l'avantage  du 
Thigénol  comme  succédané  de  Tichtyol.  Non  seu¬ 
lement  le  Thigénol  est  meilleur  marché  que  l’ich- 
tyol,  mais  ses  effets  sont  plus  sûrs  et  plus  rapi¬ 
des. 

Des  travaux  importants  ont  été  publiés  par  les 
gynécologues  sur  l’action  du  Thigénol.  Il  en  pa¬ 
rait  chaque  joui-  de  nouveaux,  ce  qui  prouve  le 
haut  intérêt  du  médicament  dans  ces  ailections 
aussi  fréquentes  que  tenaces. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Association  Générale  des  Médecins  de 
France. 

Assemblée  Générale  du  7  mai  19Q5. 

Rapport  de  M.  Lekeboollet,  secrétaire- général. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

he  Bulletin  que  vous  recevez  régulièrement  tous 
les  deux  mois  vous  atenus  au  courant  de  tous  les  actes 
de  l’Association  générale.  Le  rapport  que  vous  ve¬ 
nez  d'entendre  vous  a  tait  connaître  sa  situation 
financière.  Je  n’aurais  presque  rien  à  ajouter  à  ces 
documents  officiels  si  la  lecture  des  procès-ver¬ 
baux  de  quelques  sociétés  et  ce  que  j’ai  entendu 
récemment  à  l’Assemblée  générale  de  la  Société 
Centrale  ne  m’avaient  prouvé  que  le  caractère  de 
notre  Association  et  les  services  qu’elle  peut  et  doit 
rendre  dans  un  avenir  prochain  étaient  encore  par¬ 
fois  méconnus. 

Que  ceux  d'entre  vous  qui  sont  d’accord  avec 
moi,  veuillent  donc  bien  m’excuser  si  je  m’attache 
une  fois  de  plus  à  préciser,  pour  ceux  qui  le  con¬ 
testent,  quel  est  à  nos  yeux  le  rôle  et  vers  quel  but 
doivent  tendre  les  efforts  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  France. 

Celle-ci,  vous  le  savez,  a  été  fondée  à  un  moment 
où  les  idées  de  mutualité  étaient  inconnues  ou  mal 
comprises,  où  la  loi  —  une  loi  draconnienne  —  ar¬ 
rêtait  les  efforts  des  philanthropes  qui  considéraient 
l’association  et  la  prévoyance  comme  seules  capa¬ 
bles  de  réaliser  la  prospérité  des  classes  laborieu¬ 
ses.  Notre  Association  n’a  pu  vivre  et  prospérer 
qu’én  raison  de  la  manière  libérale  et  généreuse 
dont  la  loi  de  1852,  restrictive  de  toute  liberté,  était 
interprétée  dans  les  bureaux  de  la  rue  Cambacérès. 
Je  pourrais  rappeler,  à  ce  propos,  si  M.  le  Prési¬ 
dent  ne  l’avait  fait  en  des  termes  que  vous  venez 
d’applaudir,  tout  ce  que  nous  devons  à  cet  égard  à 
M.  le  directeur  de  la  Mutualité.  Laissez-moi  lui 
redire  que  je  n’oublierai  jamais  ni  la  courtoise  affa¬ 
bilité  avec  laquelle  M.  Barberet  m’a  reçu  lorsqu’il 
y  a  15  ans  je  lui  fus  présenté  par  notre  regretté 
collègue  M.  Brun,  ni  le  dévouement  avec  lequel  il 
nous  a  permis  d’obtenir,  au  point  de  vue  de  nos 
intérêts  matériels,  ce  que  la  reconnaissance  d’uti¬ 
lité  publique  accordait  aux  sociétés  les  plus  favo- 
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risées,  ni  la  ténacité  avec  laquelle  U  nous  a  toujours 
défendus  devant  le  Conseil  d’Etat,  malgré  les  me¬ 
naces  de  l’un  de  ses  plus  hauts  fonctionnaires,  qui 
nous  refusait  les  dons  et  les  legs  qui  nous  venaient 
alors  de  tous  côtés  et  me  disait,  non  sans  amer¬ 
tume  ;  «  Le  ministère  vous  donne  raison  contre 
nous.  Continuez,  puisque  vous  avez  son  appui. 
Mais  tout  ce  aue  vous  faites  est  illégal.  » 

Pendant  40  années  nous  avons  donc  vécu  dans 
l’illégalité  et,  grâce  au  bon  vouloir  de  l’administra¬ 
tion  centrale,  ces  40  années  ont  ôté  des  plus  heu¬ 
reuses  puisqu’elles  nous  ont  permis  d’accroître  pro¬ 
gressivement  les  ressources  de  la  caisse  &' assistance 
que  nos  prédécesseurs  avaient  fondée  et  qu'ils  con¬ 
sidéraient  comme  une  caisse  de  retraites  destinée  à 
a.ssurer  à  tous  les  médecins  la  sécurité  de  leurs 
vieux  jours. 

Lorsque  fut  votée  la  loi  du  l"  avril  1898,  notre  si¬ 
tuation  était  cependant  des  plus  étranges  au  point 
de  vue  légal.  Nous  ne  pouvions  que  rester  société 
de  secours  mutuels,  et  il  nous  devenait  impossible 
de  continuer  à  jouir  des  bonifications  d’intérêt  et  des 
subventions  accordées  aux  sociétés  approuvées 
qui  allouent  des  retraites  ne  dépassant  pas  300  frs. 
par  an.  Nous  avions  confié  presque  toute  une  for¬ 
tune  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  cel¬ 
le-ci  nous  menaçait  de  réduire  à  un  taux  inaccep¬ 
table  l’intérêt  qu’elle  nous  devait.  Nous  avions  con¬ 
sacré  tous  nos  efforts  à  accroître  incessamment  le 
patrimoine  de  ce  que  vous  considériez  tous  comme 
une  caisse  de  retraites  et  les  pensions  que  nous  de¬ 
vions  fournir  ne  pouvaient  être  attribuées  qu’aux 
déshérités  de  la  profession,  car  le  patrimoine  de 
cette  caisse  de  pensions  viagères  d'assistance  était 
dû  en  grande  partie,  je  vous  l’ai  rappelé  en  1898,  à 
des  dons  et  à  des  legs  avec  affectation  spéciale.  Los 
termes  précis  et  formels  de  la  grande  majorité  des 
testateurs  ou  des  donateurs  spécifiaient,  en  effet, 
que  leurs  libéralités  étaient  destinées  à  secourir 
les  médecins  que  l’âge  ou  la  maladie  mettaient 
dans  l’impossibilité  absolue  de  se  livrer  à  l’exercice 
de  la  médecine,  ou  encore  ceux  que  des  infortunes 
imméritées  rendaient  plus  dignes  de  la  sollicitude 
de  leurs  confrères.  En  aucun  cas,  l’aptitude  à  l’ob¬ 
tention  d'une  pension  de  retraite  ne  pouvait  être 
considérée  comme  un  droit.  Toujours  le  mot  assis¬ 
tance  Indiquait  bien  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une 
pension  comparable  à  celle  que  délivrent  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  (dont  les  statuts  exigent 
que  le  chiffre  de  la  cotisation  soit  en  rapport  direct 
avec  le  chilïre  de  la  pension),  mais  bien  d’une  allo¬ 
cation  votée  par  le  Conseil  général  en  faveur  de 
médecins  privés  de  ressources. 

Cette  caisse  d’assistance,  nous  ne  pouvons  donc 
pas  la  supprimer  ni  la  transformer  en  une  caisse 
de  retraites  de  droit  sans  violer  les  termes  précis 
des  testaments  de  ceux  qui  ont  contribué  à  sa  fon¬ 
dation.  Nous  ne  pouvons  donc  pas,  bien  que  cette 
année  encore  des  vœux  émis  au  sein  des  Sociétés 
locales' nous  l’aient  demandé,  retirera  ceux  qui  eu 
jouissent,  les  allocations  votées  en  leur  faveur  et 
abaisser  le  taux  des  pensions  d’assistance  pour  les 
rendre  accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de  par¬ 
ticipants. 

Nous  conservons  donc  au  sein  de  l’Association 
une  caisse  de  {pensions  d’assistance  et  nous  y  con¬ 
servons  aussi,  à  plus  forte  raison,  une  caisse  de  se¬ 
cours  en  faveur  des  veuves  et  orphelins. 

Au  même  titre  et  pour  les  mêmes  motifs  que  la 
caisse  des  pensions  viagères  d’assistance,  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins  est  et  doit  rester  une  œu¬ 
vre  de  bienfaisance.  Lorsque  j’ai  obtenu  du  Con¬ 
seil  général  la  création  de  cette  caisse,  lorsque  j’en 
ai  rédigé  les  statuts,  calqués  d’ailleurs  sur  ceux  de 
la  caisse  des  pensions  viagères  d’assistance,  il  a 
été  bien  convenu  quhl  ne  pouvait  être  question  ni 
de  pensions  de  retraite,  ni  surtout  de  pensions  de 
droit,  mais  seulement  d’allocations  renouvelables,  i 
votées  sur  la  proposition  des  Sociétés  locales  et,  | 
d’accord  avec  elles,  la  Caisse  centrale  doublant, 
aussi  longtemps  que  ses  ressources  le  lui  permet¬ 


tront,  le  chiffre  voté  par  la  Société  locale.  Cette 
caisse  de  secours,  dont  les  ressources  s’accroissent 
lentement  et  en  faveur  de  laquelle  nous  appelons 
chaque  année,  mon  collègue  Blache  et  mol,  des 
dons  et  des  legs  nouveaux,  nous  ne  l’abandonne¬ 
rons  jamais,  car  elle  répond  à  des  sentiments  que 
vous  partagez  tous,  puisque  son  but  est  de  laisser 
au  cœur  du  médecin,  qui  disparaît  avant  d’ayoir  pu 
assurer  l’avenir  de  ceux  qui  lui  sont  chers,  la  cer¬ 
titude  que  sa  veuve  et  ses  enfants  ne  seront  aban¬ 
donnés  ni  par  la  famille  médicale,  ni,  par  consé¬ 
quent,  par  l’Association  générale  qui  la  représente. 

Mais,  à  côté  de  cesœ.uvres  d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance,  nous  avons  dû,  répondant  aux  pressants 
appels  qui  nous  sont  adressés  de  tous  côtés,  cher¬ 
cher  à  perfectionner  l’œuvre  que  nous  ont  léguée 
nos  prédécesseurs  et,  puisque  la  loi  nous  oblige  à 
nous  ranger  dans  la  catégorie  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  nous  avons  voulu,  à  notre  tour,  de¬ 
venir  nettement  et  franchement  mutualistes. 

Le  médecin  qui  est  appelé  non  seulement  à  guérir  . 
les  malades, mais  encore  à  prévenir  les  maladies, est 
mieux  à  même  que  tout  autre  de  comprendre  qu’ après 
avoir  commencé  par  venir  en  aide  à  ses  confrères 
âgés  et  infirmes  et  continué  par  soutenir  leurs  veu¬ 
ves  et  leurs  enfants,  il  doit  étendre  son  action  bien¬ 
faisante  en  encourageant  les  prévoyants  à  faire  tout 
ce  qui  dépendra  d’eux  pour  prévoir  et  éviter  l’infor¬ 
tune.  Alors  que  les  autres  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ne  songent  guère  qu’à  la  prévoyance  qui  — 
c’est  M.  Mabilleau  (1)  qui  Ta  dit  —  «  fondée  unique¬ 
ment  sur  l’intérêt  individuel  tend  à  une  organisa¬ 
tion  égo'iste  qui  laisse  de  côté  les  déshérités  de  la 
vie  »,  nous  avons  commencé  par  l’assistance  qui 
ne  tient  pas  compte  de  la  part  d’obligation  per¬ 
sonnelle  impliquée  dans  le  devoir  collectif  et  qui 
dispense  systématiquement  de  tout  effort  et  de  toute 
responsabilité,  le  candidat  à  ses  bienfaits  ».  Nous 
avons  commencé  par  l’assistance  parce  que  nous 
savions  que  parmi  les  médecins  que  nous  secou¬ 
rons,  il  en  est  bien  peu  qui  n’aienffait  tout  le  néces¬ 
saire  en  vue  d’assurer  la  sécurité  de  leur  vieillesse, 
parce  que  nous  sommes  convaincus  que  plusieurs 
d’entre  eux  ont  été  toujours  incapables  de  l’effort 
que  nécessite  la  participation  aune  assurance  mu¬ 
tuelle.  Mais  nous  devons  songer,  enfin,  à  favoriser, 
par  tous  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer, 
les  œuvres  de  solidarité  confraternelle  qui  ont  pour 
objet  non  pas  d’offrir  au  médecin  le  don  gracieux 
que  représente  la  charité,  mais  de  lui «rs^urer  soit 
en  cas  de  maladie,  soit  en  cas  de  vieillesse,  les  re¬ 
venus  que  l’interruption  ou  l’arrêt  de  l’exercice  pro¬ 
fessionnel  ont  supprimés.  Comment  réaliser, au  sein 
de  l’Association,  ce  que  toutes  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  con.sidèrent  aujourd’hui  comme  un 
devoir  inéluctable  ?  Il  est  bien  évident  que  ce  n’est 
pas  avec  la  cotisation  de  12  francs  par  an  que 
l’on  peut  obtenir  un  progrès  quelconque.  Sur  ces  12 
francs,  d’ailleurs,  vous  le  savez,  la  Caisse  centrale 
n’en  reçoit  que  le  dixième,  c’ést-à-dire  1  fr.  20.  Si 
l’on  ajoute  à  ce  chiffre  le  dixième  des  revenus  et 
les  dons  volontaires  des  Sociétés  unies  —  encore 
ceux-ci  ne  vont  qu’aux  caisses  d’assistance  —  c’est 
à  peine  si  l’on  peut  fixer  à  2fr.  ou  3  francs  le  chiffre 
de  la  cotisation  annuelle  qui  peut  s’employer  aux 
services  généraux.  Le  reste  est  absorbé  dans  cha¬ 
cune  des  Sociétés  unies,  par  les  secours  indivi¬ 
duels  et  les  frais  d’administration. 

Il  faut  donc,  pour  obtenir  des  indemnités  fixes  en 
cas  de  maladie  ou  des  pensions  de  retraites  garan¬ 
ties,  des  cotisations  plus  élevées  ou  des  cotisations 
distinctes. 

Or  (qui  de  vous,  mes  chers  collègues,  s’en  sou¬ 
vient  aujourd’hui),  dans  sa  séance  du  13  avril  1890, 
l’Assemblée  générale  de  l’association  a  voté,  à  une 
forte  majorité,  l’élévation  à  20  francs,  pour  tous  les 
sociétalrés  nouveaux,  du  chiffre  de  la  cotisation  an¬ 
nuelle.  Gomme  beaucoup  d’autres,  ce  vote  est 


j  (1)  La  Mutualité  française,  p.  15. 
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resté  caduc  et  je  ne  crois  vraiment  pas  qu’it  ait 
chance  aujourd’hui  de  retrouver  une  majorité. 

Ce  qu’il  faut  donc,  pour  créer  un  droit,  c’est  une 
cotisation  spéciaie  et  suffisante  pour  assurer  ce 
droit. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  indemnité-maladie, 
ces  conditions  se  trouvent  réalisées  depuis  le  début 
de  sou  fonctionnement.  Si  l’on  a  pu  nous  dire  que 
cette  caisse  n’avait  pas  besoin  d’être  subventionnée, 
ce  n’est  pas,  croyez-ie  bien,  parce  que  ses  membres 
trouvent  peu  onéreuses  les  charges  qu’ils  se  sont 
imposées,  c’est  parce  que  ses  statuts  ont  été  étabiis 
avec  une  rigueur  telte  que  ses  inventaires  prouvent 
la  parfaite  régularité  de  son  fonctionnement.  En 
raison  des  termes  précis  de  la  loi  nouvelle,  ces  pré¬ 
cautions  étaient  nécessaires  aussi  longtemps  que 
la  caisse  restait  isolée.  Nulne  saurait  donc  consi¬ 
dérer  comme  trop  élevé  le  chiffre  des  cotisations 
exigées  des  médecins  qui  prétendent  toucher  en 
cas  de  maladie  une  indemnité  fixe  pendant  deux 
ou  trois  mois,  puis  une  rente  viagère  en  cas  d’inhr- 
mité  permanente. 

Mais  n’esl-il  pas  désirable  que  l’Association  Gé¬ 
nérale,  qui  a  adopté  cette  œuvre  de  prévoyance  et 
qui,  par  ses  statuts,  est  formellement  tenue  de  con¬ 
tribuer  à  son  développement,  s’efforce,  par  tous  les 
moyens  dont  elle  dispose,  de  libérer  ceux  qui  y  ont 
adhéré,  d’une  partie  des  charges  qu’elle  leur  impose, 
voire  même,  le  jour  où  le  nombre  des  adhérents 
sera  plus  élevé  et  comprendra,  dès  lors,  plus  de 
jeunes  médecins,  d’arriver  à  diminuer  pour  tous  le 
taux  annuel  de  la  cotisation?  Assuré  contre  lama- 
Jadie,  car  il  s’agit  bien  là  d’une  assurance,  le  mem¬ 
bre  de  l’Association  Générale  verse  chaque  année  à 
la  caisse  de  la  Société-annexe  une  somme  beau¬ 
coup  plus  élevée  que  le  chiffre  de  la  cotisation  an¬ 
nuelle  de  ses  confrères.  En  cas  de  maladie  perma¬ 
nente,  il  touche  une  annuité  qui  le  dispense  de 
faire  appel  à  la  Caisse  des  pensions  d’assistance. 
Pourquoi  la  Caisse  centrale  ne  viendra-t-elle  pas  à 
son  aide,  sans  enquête  préalable,  sans  réglementa¬ 
tion  étroits  ou  vexatoire,  s’il  demande  de  temps  à 
autre  qu’une 'partie  de  la  totalité  de  sa  cotisation 
lui  soit  avancée  ?  C’est  là  ce  que  propose  notre 
collègue  Lepage  et  c’est  ce  que,  avec  lui,  vous 
demande  le  Conseil  général.  Ce  premier  vote  éta¬ 
blirait,  nous  n’hésitons  pas  à  l’affirmer,  ce  principe 
qu’à  l’exemple  de  toutes'les  sociétés  de  secours  mu  - 
tuels,  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
ne  veut  pas  séparer  l’assistance  de  la  prévoyance  et 
que,  pour  encourager  la  prévoyance,  elle  prétend 
en  diminuer  les  charges.  Ce  que  réclame  de  vous 
M.  Lepage  est  d’ailleurs  un  bien  petit  sacrifice, 
puisqu’il  nè  demande  cette  année  qu  une  somme  de 
2,000  fr.  en  vue  d’assurer  ses  intentions  généreuses 
etqu’ils’en  remet  à  votre  juste  appréciation  des  in¬ 
térêts  de  l’Association  Générale, pour  augmenter  ou 
diminuer  chaque  année  cet  encouragement  à  la  pré¬ 
voyance  contre  la  maladie. 

Mais  il  est  une  autre  caisse  infiniment  plus  utile 
encore  au  Corps  médical  et  cette  caisse,  que  nous 
avons  depuis  bien  des  années  recommandée  à  l’at¬ 
tention  de  tous  nos  sociétaires,  vient  brusquement 
de  modifier  ses  statuts  et  ses  barèmes  de  cotisation. 
Ceux  qui  l’administrent  ont  cru  devoir,  sur  le  con¬ 
seil  de  leurs  actuaires  et  pour  se  conformer  à  la  let¬ 
tre,  sinon  à  l’esprit,  de  la  loi  du  1"  avril  1898,  con¬ 
sidérer  l’œuvre  qu’ils  avaient  fondée  non  comme 
une  caisse  mutuelle,  mais  bien  comme  une  caisse 
d’assurances.  Us  n’ont  pas  voulu  continuer  à  ad¬ 
mettre  que,  dans  une  société  de  secours  mutuels, 
grâce  aux  apports  des  membres  honoraires,  grâce 
aux  dons  et  aux  legs,  grâce  à  l’abandon  volontaire 
par  quelques-uns  des  bénéfices  auxquels  ils  ont 
droit,  la  solidarité  confraternelle  peut  arriver  à  ob¬ 
tenir  un  fonctionnement  régulier  de  l’œuvre  sans 
qu’il  existe,  cependant,  l’égalité  absolue  des  char- 

fes  et  des  avantages  et  la  péréquation  rigoureuse 
es  recettes  et  des  dépenses.  En  augmentant  le 
taux  des  cotisations  et,  par  conséquent,  en  rédui¬ 
sant  le  chifl're  de  la  pension  des  anciens  sociétai¬ 


res,  notre  Caisse -annexe  a  voulu  prouver  que,  s’in¬ 
clinant  devant  l’inéluctable  rigueur  des  calculs  ma¬ 
thématiques,  elle  prétendait  se  trouver,  désormais, 
en  mesure  de  faire  face  à  toutes  ses  obligations, 
quoiqu’il  arrive,  soit  au  point  de  vue  du  taux  de  l'in¬ 
térêt,  soit  au  point  de  vue  du  nombre  de  ses  partici¬ 
pants  ou  de  l’âge  moyen  de  la  mortalité  des  méde¬ 
cins.  On  ne  peut  que  louer  ces  scrupules  et  nous 
avons  toujours  appelérattention  de  tous  les  promo¬ 
teurs  de  sociétés  analogues  sur  les  dangers  aux¬ 
quels  ils  s’exposent  en  n’adoptant  pas  des  barèiâes 
de  cotisation  indiscutables.  Mais  aujourd’hui  que 
la  Caisse  des  retraites  du  Corps  médical  français  ne 
peut  plus  être  l’objet  d’une  critique  quelconque, 
même  de  la  part  des  actuaires  les  plus  rigoureux, 
est-ce  le  moment  de  l’abandonner  à  ses  seules  res¬ 
sources  et  de  n’offrir  à  ses  sociétaires,  auxquels  on 
impose  l’obligation  de  faire  partie  de  l’Association, 
aucun  avantage  eu  compensation  de  charges  vrai¬ 
ment  lourdes.  Je  ne  le  crois  pas  et  je  vous  demande 
instamment  de  rechercher,  d’accord  avec  nous,  les 
procédés  à  employer  pour  encourager  les  prévo¬ 
yants  qui,  considérant  comme  un  devoir  de  faire 
des  économies,  préfèrent  placer  celles-ci  entre  les 
mains  de  leurs  confrères  plutôt  que  de  les  confiera 
une  compagnie  d’a.ssurances  ou  àun  financier  quel¬ 
conque.  ifius  que  tout  autre,  le  médecin  est  exposé 
à  voir  ses  ressources  brusquement  taries  par  suite 
du  chômage  qu’imposent  non  seulement  une  mala¬ 
die  ou  une  infirmité,  mais  encore  l’âge  et  la  fatigue. 
Plus  que  tout  autre,  il  doit  donc  se  préoccuper  de 
trouver,  au  moment  où  ses  forces  déclinent,  les  res¬ 
sources  dues  à  son  épargne.  S’il  s’adresse  à  une 
compagnie  d’assurances  quelconque,  fùt-elle  améri¬ 
caine,  les  taux  de  cotisation  qu’il  aura  à  verser  se¬ 
ront  toujours  notablement  supérieurs  à  ceux  qu’exi¬ 
ge  aujourd'hui  notre  Caisse  des  retraites.  Cette 
caisse  vient  d’ailleurs  de  prouver  qu’elle  est  confra¬ 
ternelle  puisque,  ce  que  n'aurait  jamais  fait  aucune  com¬ 
pagnie  d'assurances,  elle  a  remboursé  avec  intérêt  toutes 
les  cotisations  versées  par  ceux  qui  n'ont  pas  accepté 
les  nouveaux  statuts . 

Le  médecin  aura  donc  tout  avantage  à  se  faire 
inscrire  à  la  Caisse  des  pensions  de  retraites;  mais, 
pour  l’y  encourager,  pour  éviter  que  plus  tard  il  ne 
soit  obligé,  comme  tant  d’autres,  de  faire  appel  à 
notre  Caisse  d’assistance,  ne  pourrions-nous  pas, 
puisque  nous  ne  comptons  parmi  nous  aucun  mem¬ 
bre  honoraire,  ou  bien  créer  une  caisse  annexe  faite 
de  dons  volontaires,  ou  bien  prélever  sur  l’ensem- 
blé  de  nos  fonds  généraux  une  somme  annuelle 
suffisante  pour  rembourser  les  cotisations  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  nos  confrères,  ou  enfin  hâter,  par 
un  versement  complémentaire,  le  jour  où  quelques- 
uns  auraient  droit  à  leur  pension.  En  agissant  de 
la  sorte,  c’est-à-dire  en  fusionnant  toujours  l’assis¬ 
tance  avec  la  prévoyance,  nous  resterons  fidèles  et 
à  l’idée  généreuse  qui  a  guidé  nos  prédécesseurs  et 
à  l’esprit  de  la  loi  do  1898  qui,  loin  d’assimiler  les 
mutualités  à  des  sociétés  d'assurances,  a  prétendu, 
au  contraire,  faire  des  mutualités  une  classe  privi¬ 
légiée  qui  reçoit  des  subventions  de  l’Etat,  des  dons, 
des  legs,  des  cotisatious  exceptionnelles,  versées 
par  des  membres  honoraires.  En  raison  même  de 
ces  avantages,  la  société  mutuelle  ne  doit-elle  pas 
pratiquer  l’assistance  sociale,  c’est-à-dire  empêcher 
le  sociétaire  de  tomber  définitivement  à  sa  charge 
en  le  soutenant  dans  les  moments  difficiles  qu’il 
traverse, en  l’aidant  à  s’affilier  aux  caisses  desecouns 
qui  lui  verseront  une  indemnité  en  cas  de  maladie 
ou  une  pension  de  retraite  et  en  se  substituant  à 
lui  lorsque,  après  de  sérieux  efforts,  il  n’est  pas  eu 
état  de  payer  les  primes  qu’exige  la  prévoyance 
bien  comprise? 

Tel  doit  être,  à  notre  avis,  le  sens  des  propo.si- 
tions  que  vous  aurez  prochainement  à  discuter.  Si 
je  vous  en  parle  dès  aujourd’hui,  c’est  pour  bien  af- 
flrmerquele  projet  Lepage  que  vous  allez  voter  n'e.-t 
qu’un  premier  pas  dans  la  voie  où,  si  elle  veut  pro¬ 
gresser,  en  groupant  la  majorité  des  médecins  fran¬ 
çais,  doit  s’engager  résolument  notre  association. 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


Propriétés  physiologiques  et  indications 
thérapeutiques  de  la  Quassine. 


Ij'actioa  physiologique  de  la  quassine  est  celle 
des  amers  purs  ;  elle  Tait  sentir  son  action  d’une 
extrémité  a  l’autre  du  tube  digestif.  Son  action  ex¬ 
citante  est  plus  spécialement  manifeste  sur  l’esto¬ 
mac,  dont  elle  ne  tarde  pas  à  réveiller  les  fonctions. 
Deux  jours,  trois  jours  au  plus,  suffisent  pour  voir 
ses  bons  effets  se  manifester,  l’appétit  augmenter, 
les  digestions  s’améliorer,  être  plus  rapides  et  plus 
complètes. 

Mais,  comme  pour  tous  les  amers,  il  est  indispen¬ 
sable,  si  l’on  veut  en  retirer  les  bons  résultats  qu’elle 
comporte,  de  ne  pas  différer  l’administration  des 
aiimenls  trop  longtemps,  c’est-à-dire  plus  de  dix  ou 
quinze  minutes  après  son  emploi,  sinon  l'appétit 
qu’eiie  provoque  se  changerait  en  sensation  de 
douleur, de  contraction  pénible  et  de  régurgitations 
acides. 

La  quassine  est  apéritive  parce  qu’elle  augmente 
la  sécrétion  salivaire  normale  et  prépare  ainsi  le 
premier  des  actes  digestifs. 

Elle  l’est  parce  qu’elle  augmente  la  sécrétion  du 
suc  gastrique  qui  accomplit  mieux,  plus  complète¬ 
ment  et  plus  vite,  la  deuxième  phase  delà  diges¬ 
tion. 

Mais  elle  l’est  aussi  parce  qu’elle  augmente  la  sé¬ 
crétion  du  pancréas,  du  f.jie  et  de  la  muqueuse  de 
hntestinqm  terminent  la  série  des  phénomènes  di¬ 
gestifs. 

Elle  l’est  encore,  parce  que,  grâce  à  cette  aug¬ 
mentation  des  sécrétions  et  à  ce  réveil  de  la  toni¬ 
cité  musculaire  de  cet  appareil,  elle  combat  la  cons¬ 
tipation  qui  apporte  une  si  grande  entrave  à  l’ac¬ 
complissement  des  fonctions  digestives. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  noter  que  son  action  sur 
la  tonicité  musculaire  s’accompagne  d’une  action 
sédative  sur  les  contractions  anormales;  qu’elle 
ne  réveille  que  les  contractions  physiologiques,  et  que, 
sous  sou  influence,  les  ténesmes,  les  spasmes,  les 
contractions  anormales  disparaissent,  pour  être 
remplacées  par  des  contractions  normales  et  efl'ec- 
tives. 

Celte  particularité  remarquable  de  l’action  phy¬ 
siologique  de  la  quassine  expliqué  son  action  con- 
Iro  les  vomissements  d’origine_  nerveuse,  contre 
la  diarrhée  due  à  une  irritabilité  exagérée  de  l’in¬ 
testin  et  contre  les  ténesmes  de  la  vessie. 

On  la  conseille  dans  le  vertige  a  stomaco  lasso, 
dans  la  débilité  générale  et  les  dyspepsies  atoniques. 
Elle  rst  indiquée  dans  tous  les  états  caractéri.sés 
par  une  perlo  plus  ou  moins  grande  de  l'appétit, 
dans  les  diverses  atonies  du  tube  digestif,  dans  les 
états  où  la  fonction  digestive  se  fait  dans  des  con¬ 
ditions  défectueuses. 

La  quassine  augmente  Turine  d’une  façon  très 
appréciable,  mais  à  cette  action  se  joint  celle  sur 
la  tonicité  musculaire  de  l'appareil  urinaire.  Sous 
l'influence  de  la  quassine,  les  muscles  expulseurs 
de  l’urine  se  réveillent  d’une  façon  très  prompte  et 
très  énergique. 

Celte  augmentation  de  la  quantité  de  l’urine  et 
de  la  tonicité  des  muscles  expulseurs  de  l’urine, 
font  de  la  quassine  un  médicament  utile  dans  les 
coliques  néphrétiques  au  même  titre  que  dans  les 
coliques  hépaliques. 

Elle  sera  donc  utile  tontes  les  fois  qu’il  faudra 
augmenter  la  quantité  des  urines,  qu’il  faudra  faci¬ 
liter  l’expulsion  d’un  calcul,  et  réveiller  la  tonicité 
musculaire  de  la  vessie. 

Facilitant  l’évacuation  complète  de  celle-ci,  elle 
évitera  les  stases  d’urine  dans  cet  organe  et  les 
troubles  qui  en  résuitenL  Elle  est  également  indi¬ 
quée  dans  les  cystites  du  col  de  la  vessie,  puis¬ 
qu’elle  combat  les  contractions  anormales  de  cet 
organe. 


Itappelons  d’un  mot  ses  bons  effets  contre  les 
borborygmes,  autre  manifestation  d’un  trouble  di¬ 
gestif  qui  n’est  pas  sans  désagrément. 

Les  Pilules  de  Quassine  Fréraint  n’ont  pas  d’autres 
contre-indications  que  les  états, fébriles, les  maladies 
aiguës. 


Note  sur  le  traitement  des  maladies 
chroniques  des  voies  respiratoires. 

Si  le  traitement  hygiénique  est, dans  ce  traitement 
Je  la  plushauteimportance,  le  médecin  doit  cepen¬ 
dant  se  mettre  en  garde  contre  une  interprétation 
trop  étroite  des  trois  facteurs  ;  aération,  repos,  ali¬ 
mentation.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  traitement 
médicamenteux  doit  compléter  le  traitement  hygié¬ 
nique  le  mieux  entendu. 

Parmi  les  agents  médicamenteux,!!  en  est  un  qui 
survit  à  toutes  les  fluctuations  de  la  thérapeutique, 
c’est  la  créosote  de  hêtre.  Dans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  son  action  est  indéniable  et  d’autant  plus 
prononcée  que  la  maladie  est  de  date  plus  récente. 
Dans  les  maladies  des  voies  respiratoires  autres 
que  la  tuberculose,  les  recherches  de  la  bactériolo¬ 
gie  sont  venues  confirmer  les  assertions  de  la  clini¬ 
que. 

La  créosote  possède  en  effet  une  action  quadru- 


3"  Bactéricide  _ 

4”  Antilhermique. 

Au  point  de  vue  clinique,  les  effets  de  la  créosote 
semblent  se  produire  directement  sur  l’évolution 
de  la  maladie,  les  sécrétions,  l’état  général  ;  et  mé- 
diatement  surle  pouls,  la  respiration  et  la  toux. 

Ce  médicament  possède  une  réelle  efficacité  dans 
la  broncho-pneumonie,  dans  la  bronchite  chroni¬ 
que,  dans  l’asthme  symptomatique  d'une  affection 
bronchique.  Il  possède  des  propriétés  bactéricides 
puissantes  sur  le  pneumocoque,  les  bactéries  de 
la  suppuration  et  sur  tous  les  micro-organismes 
qui  engendrent  les  maladies  des  voies  respiratoi¬ 
re.'. 

Il  est  bien  démontré  qu’après  une  bronchite,  une 
pleurésie  ou  une  pneumonie  aiguës,  une  grippe  in¬ 
fectieuse,  quand  les  sécrétions  bronchiques  et  la 
toux  continuent,  quand  on  entend  des  râles  muqueux 
et  que  la  respiration  est  gênée, la  créosote  est  tout 
indiquée. 

La  créosote  comporte  une  douzaine  de  dérivés. 
Après  expérience,  ils  ont  tous  été  reconnus  infé¬ 
rieurs  à  la  créosote  pure.  C’est  à  retenir,  car  il  exis¬ 
te  une  telle  abondance  de  littérature  pour  mettre 
en  faveur  toutes  ces  nouveautés  thérapeutiques, aus¬ 
si  complexes  qu’éphémères,  que  le  médecin  finit  par 
ne  plus  savoir  à  quelle  prépar  ation  donner  la  pré¬ 
férence. 

Les  meilleurs  pr.iticiens  administrent  la  créosote 
en  Capsules  Dartois,  dosées  à  cinq  centigrammes  de 
véritable  créosote  de  hêtre  redistillée  et  titrée  et 
vingt  centigrammes  d’iiuite  de  foie  de  morue.  On 
commence  par  une  ou  deux  capsules  à  chaque  re¬ 
pas  ou  malin  et  soir  avec  une  petite  tasse  de  lait  ou 
de  tisane.  Après  quelques  jours  on  donne  six,  huit 
ou  dix  capsules  par  jour.  Par  un  ^îrocecfe  spécial  de 
fabrication,  ces  capsules  n’agissent  que  dans  l’intes¬ 
tin  où  la  créosote  s’émulsionne  à  la  faveur  de  son 
excipient  et  s’élimine  en  majeure  partie  par  les  voies 
respiratoires,  en  rendant  ainsi  le  terrain  réfractai¬ 
re  à  l’infection  microbienne. 


Pendant  les  chaleurs,  les  capsules  Dartois  sont 
la  seule  préparation  créosotée  qui  soit  bien  tolérée 
et  facilement  acceptée  par  tous  les  malades. 


cette  combinaison.  Mais 
elle  ne  recrute  plus  d’adhé¬ 
rents  depuis  bientôt  2  ans. 
Elle  a  été  remplacée  par 
la  combinaison  G,  qui  ajou¬ 
te  à  l’ancienne  combinaison 
A  une  assurance  retraite. 

D’ailleurs,  lisez  avec  soin 
les  statuts  que  nous  vous 
envoyons,  et  vous  serez 
éclairé. 

U"  V.  à  H.  —  Le  l'umi- 
gator  n’est  pas  une  spécia¬ 
lité  pharmaceutique.  Il  ne 
peut  léser  les  intérêts  des 
pharmaciens;  au  contraire, 
il  leur  remet  la  désinfection, 
qu’ils  n’auraient  jamais  dû 
abandonner,  entre  les 
mains.  Expliquez  bien  cela 
au  pharmacien  de  votre 
localité. 

D'  D.  à  S.  —  Réponse. — 
C’est  gratuitement,  et  à  li¬ 
tre  de  membre  du  «  Con¬ 
cours  »,  que  nous  avons  mis 
à  votre  disposition  la  pu¬ 
blicité  du  journal.  {De- 
mandes-oj^res) .  Nous  som¬ 
mes  heureux  J’apprendre 
votre  réussite. 

CoHcoiii's  à  U’  G.  — 
Vous  êtes  inscrit  comme 
membre  de  la  Société  civile 
du  Concours,  sur  la  présen¬ 
tation  du  D'L. 

D'  G.  à  P.  —  Même  si  la 
saison  d’été  est  froide  et 
pluvieuse,  c’est  encore  aux 
Corbières  que  vous  passe- 


dérer  comme  dans  une  pro¬ 
priété  particulière,  jouis¬ 
sant  de  tout  un  confort 
familial  inconnu  dans  les 
hôtels  et  pouvant  profiler 
du  parc  et  de  la  plage  à  la 


incri  vous  chambres  20  et  21 
du  15  juillet  au  15  août. 

D'P.  à  B.  (G.)  —  Nous 
faudra- t-il .  donc  toujours 
répéter  la  môme  chose  ? 
Lisez  les  statuts  et  vous 
verrez  quand  commence  et 
finit  le  droit  à  l’indemnité, 
et  dans  quelle  condition  vous 
perdez  vos  droits  à  l’Ami¬ 
cale  si  vous  quittez  la  Fran¬ 
ce.  Vous  ne  lisez  donc  ja¬ 
mais  le  «  Concoiirss)  ,dont  le 
service  vous  est  fait  au 
moins  après  chaque  séance 
du  conseil  de  l’Amicale,  que 
vous  ne  savez  pas  encore  i 
que  ce  n’est  plus  le  D'' Jean¬ 
ne,  mais  le  D''  Mignon,  qui  I 
est  secrétaire  général  de¬ 
puis  18  mois  ? 


VINS  et  SPIRITUEUX 

l  GUIGNAN  &  A.  BAUDET 


Bordeaux  rouge  ordin.,  P5  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  S  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  1  4,  rue  St-Fiacre,  PARIS 


H6tel  des  Membres  dn  CONCOURS  i  4ssurances  sur  ia  vie  --  Le  PHÉNIX 


6RAIID  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  ne  Ouimir-DelaTigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  S  J  5,6  5 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ouun  de  ses  représent. 


SAVON  DENTIFRIGE  VIGIER 


HUILE  GRISE  STERILISEE:  VM 


wAWTeR-LecüYER 

Inventeur-Fabricant,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

138,  Rue  Montmartre.  —  Paris  (IP) 


HYDROTHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

Aérolliérapie,  Baignoires,  Chauffe-Bains,  Sudation 

Nouveaux  appareils  à  pression  d'air 

pour  appartements  et  saUes  de  bains 

BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

Le  ‘  SUDATORIURfl  ” 


réglable. 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  C  M 

Escompte  spécial 


vrez  adresser  au  secrétaire 
de  l’Amicale  un  certificat 
médical  constatant  la  néces¬ 
sité  absolue  delà  cure  pour 
la  guérison  de  raHeclionen 
cours.  Le  Conseil  do  l'Ami¬ 
cale  n’accordera  désormais 
ces  indemnités,  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  exceplionnelles, 
qu’avec  la  plus  grande  par¬ 
cimonie.  et  quand  la  gué- 


VIGIER 


Sanaiorium  d’Alger  pour  Tubercuk 

Situé  à  quelques  kilomètres  d’Alger,  au  sud  de  Mustapha 

S.A.ISOIsr  HI'VEIAISr.A.l.E  DTJ  IS  OC3XOBIAE  A.Tr  30  JUIN 


Pension  complète  ;  1"  ci.,  400  fr.  - 

adr.  pour  renseignements  à  M.  le  Dr  Verhaerei 


î'  cl.,  225  fr.  iout  compris. 

nédecin-directenr  à  Alger-BirmandrM 
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J’ai  vu  avec  plaisir,  en  lisant  quelques-uns  des  bul¬ 
letins  de  vos  sociétés  locales,  que  ces  idées  com¬ 
mençaient  à  être  accueillies  avec  faveur.  Répandez- 
les,  mes  chers  collègues  ;  faites  bien  entrevoir  à 
tous  nos  jeunes  confrères  la  possibilité  de  trouver 
dans  l'association  tous  les  modes  d’assistence  que 
n’offre  au  même  degré  aucune  société  française  ou 
étrangère.  Dites-leur  bien  surtout  que  c’est  de  leur 
union  que  dépend  l'avenir  des  oeuvres  que  nous  te¬ 
nons  à  soutenir,  et  à  faire  progresser. 


Cette  union  des  médecins  français,  que  je  recom¬ 
mande  chaque  année  depuis  le  jour  déjà  si  lointain 
où  j’ai  lu  mon  premier  rapport  (1),  devient  d’ailleurs 
plus  nécessaire  à  l’heure  où  nous  vivons. 

Le  Conseil  général  a  tenu  à  l’affirmer  plus  nette¬ 
ment  cette  année  en  associant  ses  efforts  à  ceux  des 
syndicats  médicaux  qui  luttent  avec  tant  d’énergie 
pour  défendre  les  droits  souvent  méconnus  de  la 
collectivité  médicale.  Vous  savez  déjà  que,  sans 
avoir  puobtenir  un  succès  complet,  nous  avons  été 
heureux  de  nous  voir  accorder,  dans  la  rédaction 
nouvelle  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  plu¬ 
sieurs  modifications  avantageusesientre  autres, celles 
qui  admettent  le  droit  absolu  pour  tout  ouvrier  bles¬ 
sé  de,chüisir  son  médecin  et  la  fixation,  après  avis 
d’une  commission  dont  fera  partie  votre  Président, 
du  taux  des  honoraires  médicaux. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  à  établir  entre 
les  médecins  et  les  mutualistes,  M.  le  Président 
vient  de  vous  dire  quels  sont  à  cet  égard  les  vœux 
que  nous  avons  déjà  soumis  à  tous  les  représentants 
autorisés  de  la  mutualité  française.  Vous  avez  pu 
\\n,  au  Bulletin,  le  compte  rendu  de  la  séance  dans 
laquelle  nous  avons  affirmé  le  droit  pour  le  mutua¬ 
liste  de  choisir  son  médecin. 

Voici  d’ailleurs  le  résumé  de  nos  propositions: 
«De  même  que  les  sociétés  allouent  aux  membres 
participants  malades  une  indemnité  journalière  pen¬ 
dant  farrèt  momentané  du  travail,  de  même  elles 
leur  accorderaient  une  indemnité  fixe  et  journaliè¬ 
re  dont  le  montant  serait  calculé  à  l’avance,  en 
rapport,  comme  la  première, avec  les  ressources  de 
la  société  et  le  montant  des  cotisations  des  partici¬ 
pants  et  spécialement  destiné  à  couvrir  les  frais 
médico-pharmaceutiques.  Ces  derniers  seraient-ils 
supérieurs  au  total  de  l'indemnité  allouée,  ladiffé- 
rence  resterait  à  la  charge  du  sociétaire;  seraient-ils 
au  contraire  inférieurs,  le  participant  bénéficie¬ 
rait  de  cette  différence.  »  Grâce  à  ces  dispositions, 
ajouteM.  Gairal,  on  verrait  disparaître  tous  les  abus 
dont  se  plaignent  tantôt  les  mutualistes,  tantôt  les 
médecins.  Les  premiers  n’auront  aucun  désir  de 
voir  se  multiplier  les  visites  ou  s’accroître  les  frais 
pharmaceutiques,  puisque  la  somme  qui  leur  sera 
allouée  dépendra  exclu.sivement  du  nombre  des 
Jours  de.  maladie.  Les  seconds  n’auront  plus  à 
protester  contre  l’inscription  au  nombre  des  parti¬ 
cipants  de  personnes  plus  aisées  puisque,  choi¬ 
sis  par  celles-ci  comme  médecins,  lisseraient  en  me¬ 
sure  de  fixer  à  l’avance  le  chilTre  de  leurs  honoraires 
comme  ils  le  font  dans  la  clientèle  privée. 

Ces  conclusions  si  sages  seront-elles  acceptées, 
un  jour  ou  l’autre,  par  les  mutualistes  ?  11  ne  faut 
point  en  désespérer. 

Vous  les  ferez  vôtres  dans  les  conversations  que 
vous  devrez  avoir  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  de  votre  région.  Vous  en  démontrerez  le  bien- 
fondé  et  peu  à  peu  f  entente  s’établiera  entre  le  corps 
médical  et  les  sociétés  mutuelles.  L’un  des  plus 
vaillants  des  défenseurs  de  celles-ci  n’a-t-il  pas 
écrit:  «  La  médecine  est  une  profession  libérale 
comme  les  autres  ;  elle  doit  nourrir  ceux  qui  la  pra¬ 
tiquent  et  leur  famille,  les  mettre  à  même  de  tenir 
leur  état  dans  le  monde.  Ils  doivent  coopérer  aux 
services  d’intérêt  social,  non  pas  en  être  les  vicli- 
times  (2).  » 


(1)  Annuaire  1893,  p.  95. 

(2)  Mabilt.eau.  —  La  ^Mutualité  Jrançaise,^).  159. 


Nous  ne  demandons  pas  autre  chose. 

Gomme  nous  favons  maintes  fois  répété,  comme 
vient  de  nous  le  dire  avec  tant  d’autorité  notre  Pré¬ 
sident,  nous  applaudissons  tous  au  mouvement  qui 
tend  à  grouper  de  modestes  travailleurs,  à  rendre 
plus  efficaces  les  admirables  efforts  qu’ils  ont  faits 
en  vue  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  et  d’éviter  les  ris¬ 
ques  de  chômage,  tout  en  supportant  leurs  charges 
de  famille.  Si  les  mutualités  n’étaient  que  des  asso¬ 
ciations  fraternelles  et  charitables,  jamais  le  méde-' 
cin  ne  se  refuserait  à  leur  accorder  un  tarif  tnédlcal 
minimum  qui,  dans  de  toutes  autres  circonstances, 
serait  incompatible  avec  notre  dignité  profession¬ 
nelle.  Mais  c’est  parce  que  «  l’essor  de  la  mutua¬ 
lité  est  telle  qu’aucune  autre  institution  sociale 
n'en  a  jamais  connu  de  pareil  non  seulement  en 
France  mais  dans  aucun  pays  du  monde  »  (1).  C’est 
parce  que  ce  mouvement  irrésistible  qui  répond 
a  un  besoin  social  indéniable  va  bientôt  unir  tous 
les  Français  à  quelque  condition  qu'ils  appartien¬ 
nent  ;  c’est  parce  que  bientôt,  pour  employer  l’ex¬ 
pression  de  M.Paul  Deschaneljla  République  fran¬ 
çaise  va  devenir  une  vaste  mutualité,  qu’il  importe 
de  préciser  ce  que,  en  face  de  l’avenir  des  mutua¬ 
listes,  deviendra  l’avenir  des  méd-ecins.  Et  c’est 
pourquoi  nous  voudrions'  résoudre  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  une  question  qui,  en  Amérique,  ne  pourrait 
même  pas  être  posée.  Dans  ce  pays  de  liberté  et  de 
libre  concurrence,  on  écouterait  avec  stupeur  quel¬ 
qu’un  qui  oserait  mettre  en  doute  le  droit  au  libre 
choix  du  médecin.  Ce  libre  choix  existe  dans  toutes 
les  associations, dans  tous  les  groupements, dans  tou¬ 
tes  les  administrations.il  semblerait  que  l’abolition 
du  libre  choix  fût  un  recul  vers  la  barbarie.  A  di¬ 
verses  exceptions  près,  en  effet,  le  monde  améri¬ 
cain  se  partage  en  deux  groupements:  la  société 
d’assurances  et  la  mutualité  ;  la  société  d’assuran¬ 
ces  à  laquelle  participent  toutes  les  classes  socia¬ 
les,  la  mutualité  réservée  aux  travailleurs.  Celle-ci 
n’est,  il  est  vrai,  en  Amérique  qu’une  société  d’as¬ 
surances  subventionnée  par  des  dons  spéciaux. 
Qu’importe  d’ailleurs  au  point  de  vue  qui  nous  oc¬ 
cupe,  car  dans  l’une  comme  dans  l’autre,  la  préoccu¬ 
pation  est  d’assurer  au  membre  de  l’association  son 
indépendance  et  le  libre  choix  du  médecin,  «Ce 
souci  de  liberté  qu’on  ne  saurait  assez  admirer  s’é¬ 
tend  même  au  service  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  (2),  comme  de  toutes  les  Sociétés  où  toujours 
ouvriers  et  employés  restent  libres  de  se  faire  trai¬ 
ter  parle  médecin  de  leur  choix...  Aussi,  en  Amé¬ 
rique,  dans  les  mutualités  comme  dans  les  sociétés 
d'assurances  contre  la  maladie  et  les  accidents,  le 
malade  assuré  reçoit  chaque  semaine  une  prime  de 
5,  10,  15  et  Jusqu’à  40  dollars,  selon  les  ressources 
de  la  mutualité  ou  suivant  la  somme  pour  laquelle 
il  est  assuré.  Libre  à  lui  de  se  faire  bien  ou  mal 
soigner,  libre  à  lui  de  s'adresser  à  tel  médecin  qui 
lui  inspire  confiance.  N’a-t-il  pas  un  intérêt  majeur 
à  la  sauvegarde  de  son  existence  ?  Qui  mieux  que 
lui  peut  établir  le  rapport  nécessaire  entre  ses  res¬ 
sources  et  lesdépenses  qui  lui  incombent  du  fait  de 
la  maladie  '.L ..  Entre  les  mutualistes  qui  là-bas  s’ap¬ 
pellent  loges,  et  les  sociétés  d’assurances,  je  n’ai  à 
signaler  qu’une  différence  dans  la  répartition  des 
soins  médicaux,  c’est  que  la  prime  payée  par  le 
mutualiste  varie  chaque  année  suivant  les  profits  et 
pertes  delà  société,  tandis  que  dans  la  compagnie 
d’assurances  proprement  dite,  la  prime  est  immua¬ 
blement  fixe.  Dans  la  mutualité,  par  voie  de  consé¬ 
quence, si  le  malade  avait  quelque  intérêt  exception¬ 
nel  etinavouable  à  prolonger  le  chômage,  tous  ses 
collègues  auraient  un  intérêt  direct  à  mettre  fin  à 
cet  abus  (3).  » 

Ces  paroles,  mes  chers  collègues,  que  j’emprunte 


(1)  Itapport  de  M.  I.oiirlies,  Avenir  de  la  Mutualité . 

(2)  En  France,  notre  (•ollègue  M.  Pcricr  a  fait  ad- 
ineltre  [jar  la  Conii)Jignic  du  Nord  le  libre  choix  du 
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au  remarquable  rapport  du  D'  Cuylitz,  ont  été  ap¬ 
plaudies  en  1900  par  tous  les  membres  du  Congrès 
de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie  ;  et 
déjà  il  y  a  cinq  ans,  le  principe  de  liberlé  que  vous 
défendez  encore  aujourd’hui  a  éléunaniinement  pro¬ 
clamé  par  CO  Congrès  professionnel. 

J’aime  à  espérer  que  l’on  Haïra  par  reconnaître 
qu’il  est  inspiré  par  un  principe  d’équité  ;  qu’on  nous 
,  rendra  cette  justice  qu’en  soutenant  le  tiers-état 
médical,  nous  soutenons  en  même  temps  les  inté¬ 
rêts  de  la  mutualité.  Si  j’insiste,  auprès  de  notre 
Président,  pour  affirmer  celte  vérité  incontestable, 
c’est  pour  qu’il  .soit  bien  compris  et  bien  entendu 

?  ue  nous  ne  considérons  pas  comme  irréalisables  les 
dées  de  concorde  et  d’union  pour  lesquelles  nous 
avons  toujours  lutté,  pour  lesquelles  nous  lutterons 
encore,  en  réclamant  la  liberté  au  nom  de  la  jus¬ 
tice  et  de  l’intérêt  social. 

Il  me  resterait,  mes  chers  collègues,  à  vous  parler 
du  rôle  de  l’Association  dans  les  alTaires  diverses 
pour  lesquelles  son  intervention  a  été  sollicitée  et  à 
Vous  mettre  au  courant  des  modifications  survenues 
dans  notre  personnel. 

En  ce  dui  concerne  les  questions  juridiques  que 
nous  avons  eues  à  traiter,  le  Biillelin  vous  Jes  a  dé¬ 
jà  exposées  ou  en  fera  connaître  la  solution. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  aucune  modifica¬ 
tion  n'est  survenue  dans  le  Conseil  général. Le  tait 
est  assez  rare  pour  pouvoir  être  signalé. 

Vous  avez  appris,  par  le  Bulletin,  qui  leur  a  con¬ 
sacré  une  notice  rappelant  leurs  titres  à  notre  gra¬ 
titude  et  à  noire  affection,  la  mort  de  MM.  Desprez, 
président  de  la  Société  de  Saint-Quentin,  Pons, 
présidentde  la  Société  de  Lot-et-Garonne,  et  Bax, 
président  de  la  Société  de  la  Somme. Il  ont  été  rem¬ 
placés  par  MM.  t'ainetvin  (Saint-Quentin),  Minières 
(Lot-et-Garonne),  et  Boussavit  (Somme).  M.  No- 
guès  a  été  élu  président  de  la  Société  de  Toulouse 
en  remplacement  de  M.  Saint-.\nge,  démissionnai¬ 
re,  et  M,  Vagues  président  de  la  Société  de  l’Inde 
française,  en  remplacement  de  M.  de  Condinguy,  dé¬ 
missionnaire.  Nous  feurs  souhaitons  à  tous  une  cor¬ 
diale  bienvenue. 

Le  chiffre  des  admissions  nouvelles  peut  être  éva¬ 
lué  à  -lâO  contre  300  radiations  pour  décès  ou  démis¬ 
sions.  Le  nombre  des  membres  de  l'Association  est 
donc  aujourd’hui  supérieur  à  9,000.  L’accroissement 
toujours  progressif  du  nombre  de  nos  sociétaires 
est  fait  pour  nous  réjouir.  Mais  combien  d’efforts 
seraient  encore  à  tenter  pour  vaincre  Tapaihie  de 
quelques-uns  et,  comme  Font  fait  nos  confrères  du 
Lot-et-Garonne,  de  l’Ailier  et  de  deu.x  ou  trois  autres 
départements,  pour  unir  sous  la  bannière  de  l’Asso¬ 
ciation,  l  unanimité  ou  la  grande  majorité  des  méde¬ 
cins  français.  Que  nous  serions  forts,  quenous  pour¬ 
rions  faire  de  bien  si  ce  résultat  était  obtenu  ! 


CORRESPONDANCE 


La  copie  des  certificats. 

Lille,  -ri  mai  1904. 

Mon  cher  confrère, 

En  déambulant  par  la  ville,  cet  après-midi,  je 
lisais  votre  si  précieux  Concours  médical. 

Passant  au  P.  P.,  je  venais  de  lire  l’article  de  P. 
Daily  sur  les  cerlilicals  médicaux  et  vous  ne  dou¬ 
tez  pas  de  ma  pleine  approbation  confraternelle  et 
professionnelle.  (Donc,  je  vous  écris  du  P. P.  mais 
nullement  officiellement  de  sa  part.  —  C'est  person¬ 
nellement  que  je  le  fais). 


Vous  dites  qu’il  n'y  a  pas  de  paniers  plus  percés 
<t  pour  les  cerlieals  médicaux  »  que  les  études  d’a¬ 
voués. 

Vous  avez  raison;  mais  le  panier  des  compa¬ 


gnies  d’assurances  est  également  percé...  quand  le 
besoin  s’en  fait  sentir. 

Une  preuve  :  On  vous  a  parfois  redemandé  un 
certificat  «  de  constatation  »  que  vous  aviez  déjà 
produit. 

Savez-vous  pourquoi  ? 

C’est  parce  que  les  compagnies  espèrent,  dans 
ces  conditions, obtenir  devons  un  autre  certificatqui 
ne  sera  pas  absolument  d’accord  avec  le  premier,— 
danger  pour  vous,  —  ou  dont  les  conséquences  pour 
l’avenir  seront  moins  sérieuses,  —  avantage  pour 
elles. 

Car,  remarquez-le  bien,  c'est  toujours  quand  vo¬ 
tre  diagnostic  fait  supposer  une  incapacité  perma¬ 
nente  —  partielle  ou  totale  —  du  travail,  que  huit, 
dix,  quinze  jours  après,  on  se  rappelle  à  vous  de 
cette  façon,  sous  prétextes  divers. 

On  ne  peut  pas  toujours  refuser  —  mais  on  doit  ce- 
Juser. 

Pour  mettre  les  confrères  à  l’abri,  voici  ce  que  je 
propose: 

Avoir  un  livre  copie-de-lettres,  pour  tous  les  certifi¬ 
cats  quels  qu'ils  soient. 

(Le  commerce  fournit  pour  copie  de  lettres  des  ap¬ 
pareils  extrêmement  simples  et  peu  coûteux.) 
Faire  signer  sous  la  page  imprimée  du  livre  «  copie 
de  lettres  »,  l'intéressé,  avec  son  adresse,  et  va  de' 
l’avant! 

Pour  mon  propre  compte,  j’ai  commencé; se  gar¬ 
der  de  Tarlicle  30  de  la  nouvelle  loi  «  sur  les  acci¬ 
dents  »  étant  le  commencement  de  la  sagesse.  De 
plus,  avoir  sous  les  yeux  d’une  manière  complète, 
absolue,  les  termes  même  d’un  certificat  donné  il  y 
a  parfois  longtemps,  c’est  un  moyen  de  revivifier  la 
mémoire  et  de  remettre  le  médecin  dans  l’ambiance 
exacte  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  donné 
son  certificat,  c’est  un  moyen  de  défendre  son  pro¬ 
nostic,  c’est  un  moyen  simple  d'éviter  les  contesta¬ 
tions  avec  le  blessé  qui,  pas  plus  que  les  compa¬ 
gnies,  ne  pourra  ergoter  sur  ce  qu’lia  signé;  c’est 
encore  une  preuve  de  bonne  foi  et, ce  qui  ne  nuit  en 
rien,  cela  remet  le  médecin  traitant,  pour  le  certifi¬ 
cat  de  guérison,  en  présence  de  ce  qu’il  a  tout  d’a¬ 
bord  pensé. 

Toujours  dévoué  au  Co?t£ours,  au  Sou,  et  à  vous 
tous,  je  vous  serre  cordialement  la  main. 

A  la  hâte, 

D'  Declekcq. 


Le  sérum  autidiphiliurique  desséché  en 
applications  locales. 

Mou  cher  rédacteur  en  chef. 

Je  vous  adresse  un  n*  de  la  üa:^ette  médicale  du 
Centre,  avec  prière  de  bien  vouloir  reproduire  Tarli¬ 
cle  sur  le  sérum  antidiphtérique  dans  votre  jour¬ 
nal. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  aux  meilleurs  senti¬ 
ments  de  votre  bien  dévoué. 

S.Ui.VTIlÉ. 

Depuis  qu’il  en  est  question,  je  lis  avec  intérêt  les 
travaux  de  M.  Martin,  chef  de  Laboratoire  à  l’Institut 
Pasteur.sur  Taction  locale  du  sérum  antidiphtérique. 

L'observation  du  Professeur  Dopter,  dans  la 
Galette  des  Hôpitaux  du  4  avril  dernier,  est  aussi 
très  instructive.  Il  y  est  dit  que  M.  Martin  a  fait 
cnnnaitre  ses  essais  à  la  Société  de  biologie,  le 
iti  mai  igo3. 

Je  crois  que  M.  Martin  a  eu  raison  de  persévérer 
dans  cette  voie. 

.Vlüi-même,  dès  iSÿ4,  avais  pensé  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  alors  queVentourage  s’opposait  à  Tinjec- 
lion  ,sous-culanée,  il  serait  peut-être  utile  d’employer 
le  sérum,  en  applications  locales  dans  la  gorge. 

Après  quelques  essais,  j’écrivis  au  D’’  Roux  pour 
lui  donner  mon  idée  et  lui  signaler  les  heureux 
résultats  de  cette  méthode.  J’ajoutais  que  j’avais 
aussi  employé  son  sérum  :  en  potions,  en  garga¬ 
rismes  et  en  lavements. 
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Je  reçus  de  lui  celle  lettre., 

25,  rue  Dutot.  Paris,  24  novembre'  1894. 

Mon  cher  Co.nerérk, 

Le  sérum  antidiphtérique  pris  en  potion  ne  pro¬ 
duira  aucun  résultat;  en  lavement,  il  n’agira  que 
d'une  façon  insignifiante.  C’est  en  injection  sous-cu¬ 
tanée  qu’il  faut  le  donner,  et  le  plus  tôt  possible. 

La  bêtise  humaine  est  invincible  et  vous  lutterez 
souvent  en  vain,  mais  luttez  quand  même. 

Votre  bien  dévoué,  D''  Roux. 

Le  lendemain,  nouvelle  lettre  que  voici  ; 


Mon  cher  Confuere, 

Vous  ne  tirerez  pas  grand  proflt  de  collutoires 
préparés  avec  du  sérum  antidiphtérique.  Cela  sera 
mieux  que  rien,  mais  bien  peu  efficace. 

Pour  prévenir  l’intoxication  diphtérique,  il  faut  in¬ 
jecter  sous  la  peau. 

Bien  à  vous.  D'  Roux. 

'J’avoue  que  la  lecture  de  ces  lettres  ne  fut  pas 
sans  me  donner  quelque  hésitation,  et  pour  m’en¬ 
gager  à  continuer,  il  ne  fallut  pas  moins  que  les 
UonseU’ets  que  j’obtenais.  Je  persévérai  donc  en  me 
disant  que  depuis  longtemps  Pasteur  lui-même  avait 
écrit  «  qu’un  fait  bien  observé  valait  toutes  les  théo¬ 
ries  ». 

Plus  tard,  apprenant  que  M.  Martin  faisait  ses 
pastilles,  je  songeai  mélancoliquement  au  vers  du 
poète: 

Sic  vos  non  vobis,  mellificalis  apes  ; 

Sic  vos  non  vobis,  nidiflcatis  aves,  etc. . . 
Aujourd’hui,  lisant  Ja  communication  du  profes¬ 
seur  Dopter,  sur  les  travaux  de  M.  Martin,  je  suis 
heureux  que  mon  idée  ait  depuis  lors  suivi  son 
chemin  et  constate  que  les  élèves  de  Pasteur  ne 
sont  pas  entêtés,  qu’ils  ont  su  s’incliner  devant  le 
[ail.  Mais  iis  ont  oublié,  en  li)05,  le  modeste  prati¬ 
cien  de  province  qui,  en  1S91,  avait  eu  le  premier 
l'idée  d’employer  le  sérum  localement. 

Revue  bi-inensuelle.) 


VARIÉTÉS 


Le  mcdt'cin  prf'tre  laïque. 

>ous  a\oiis'  au  I  IC  l'ois  depeini  ici-iiicmc  (11, 
l’aclion  sociale  du  iiicdccin  Icllc  qu’elle  esl  ou 
(Icvrail  èlfo  à  noire  époque.  Nous  l’a\ons  coiupa- 
ivc  à eclledu  prèlre,  eu  ,uan(;anl  (pi’elli' lui élail 
siipérieui'e,  parce  (jiie  le  prèlre,  toujours  lel 
qu'aux  leiups  passés,  s’était  laissé  dépasser  pai-  le 
iiiétlcciu,  iirèlre  scieulili(|ue. 

Nous  ajoutions  que  celle  aciion  sociale  du  uii'- 
(Iccin  suscitait  des  jaloiisii'.sel  jiroMiquail  des  mé- 
contcnlcnu'.nls. 

Nous  a\ ions  si  bien  laison  et  notre  rôle  est  en 
cll’ctsi  (Uivié  qu’il  a  été  pris  (M  sérieuseincnl 
rempli — nous  ne  nous  eu  plaignons  pas  -  par 
dos  liltéi'aleiirs  et  aiileuis  (Iraïualiijiies  des  plus 
éminents. 

Malgré  leur  nul  oii  lé  et  leu  riaient,  les  écrivains 
■  iK'seronl  jamais  en  élal  de  remplir  un  rôli'  de 
innralisalion  sociale  aussi  complètemeni  que  le 
médecin,  jiarce  qu’il  leur  maïupie  le  milieu  né¬ 
cessaire  à  une  action  efflcace. 

Ils  nioralisenl,  sans  doute  ;  ils  Niimnimlen 
^  aide  au  médecin,  ciMlainemenl,  mais  dans  des 
limiles  restreinles,  s’adressant  à  un  [mblic 
d’clile  el  jieu  n(.)mbren.\'. 

Ne  possédani  pas  li's  moyims  d'aclion  directe 


(1)  Voir  Concours  médical,  1898,  p.'S.ô.â. 


et  iinniédiale,  ils  ne  seront  jamais  des  confesseurs 
ni  dos  i)r('!lresla'iques. 

Le  pvd)lic  cultivé  sourit  et  se  moque  du  mé¬ 
decin  prèlre  .  laïque.  Nous  reYendiqjuons  ce 
litre  cl  nous  a  vous  la  prétention  d’être  a  la  hau¬ 
teur  du  rôle. 

Rôle  de  prêtre  scientifique,  maniant  les  âmes 
scientifiquement,  tirant  parti  des  états  physiolo¬ 
giques  et  pathologiques,  de  la  céréhralité,  de  la 
tonicité  physique  et  vitale  des  pénitents. 

Les  médecins  ne  sont  pas  sans  s’apercevoir,  de- 
fjuis  quelque  temps,  combien  certaines  personna¬ 
lités  sont  jalouses  de  leur  action  qui  console  et 
qui,  en  plus  de  celle  du  prêtre,  guérit  ;  mais 
qu'importe  !  Ils  ne  se-  laisseront  pas  détourner 
de  leur  voie  bienfaisante  et  surtout  moralisa¬ 
trice  par  l’amélioration  physique  et  psychique, 

Nu  mois  de  février  dernier,  M.  Gabriel  de  la 
Rochefoucauld,  dans  son  premier  livre  :  L'amant  et 
le  médecin,  montrait  combien  ceux  (jui  ne  sont 
pas  médecins  s’égarent  quand  ils  pénèlrent  clans 
ce  domaine  si  vaste,  si  compliqué  et  si  spécial 
(jue  celui  delà  médecine. 

Malgré  NIM.  Léon  Daudet  et  Gabriel  de  la  Ro¬ 
chefoucauld,  nous  ne  sommes  pas  des  morticoles 
mais  des  vivicoles,  selon  l'heureuse  expression  do 
M.  Talamon  (si  nous  ne  nous  trompons  pas). 
Nous  ne  craignons  pas  ceux  qui  n’ont  pas  accès 
au  sancluaire  saci-é  eln’onl  pas  qualité  pourgi-a- 
X  il-  les  marches  de  l’autel. 

Qu’ils  nous  considèrent  commodes  confesseurs 
cor])orels  seule méul,  cela  prouve  leurignorance, 
-de  notre  inlluence.  Parlecorps,  nous  tenons  les 
esprilset  nous  agissons  directement  ou  indirecte¬ 
ment  sur  les  principes  vitaux  des  organismes 
humains.  Nous  tenons  le  gouvernail  de  l’àme  en 
dirigeant  lecor|iset  nous  n’inventerons  rien  en 
réjiélanl  ci'lle  ancienne  maxime,  encore  plus 
vraie  de  nos  jours  (jii’aulrelois  ;  mens  sana  incor¬ 
pore  suno. 

Niissi  bien,  le  cas  de  Jean  Merrien  el  de  Claire 
Mirexault  est  un  cas  palhologique  isolé,  généra¬ 
lisé  |)ai-  un  lomancier,  cl  la  moralilé  de  Jean  Mer- 
rien  ne  peiil  pasèlre  un  inslanl  comparée  àcelle 
lies  médecins.  \b  !  si  l’on  sgvail  combien  importe 
peu  au  j)i-alicien  une  femme  jolie,  malade  ou 
non.  qui  se  déshabille  devant  lui  1  Mais  xoilà  ! 
cerlain  luiblic  juge  le  médecin  à  son  aune  et  s’i¬ 
magine  ijiie  toute  femme  qui  se  confesse  à  un 
médecin  el  leconsiille.luiapparlienlc’esl  saproio 
sa  chose;  un  désir,  un  mol,  el  la  femme  s’aban¬ 
donne  inéxilablement.  fascinée  par  lui.  Pour  ce 
public,  le  médi'cin  n’csl  (ju’un  satyre,  ayant  en 
(liielqiie  sorte  clioisi  celle  profession  pour  salis- 

llaiissons  les  l'paiiles  et  jiassons. 

(hioiipi’on  ('Il  dise,  répétons  iiue  le  rôle  social 
du  médecin  esl  plus  important  ipie  son  rôle  mé¬ 
dical.  Comme  Jésus,  il  critique  l’iilal,  tout  en  re¬ 
connaissant  la  légitimité  do  son  pouvoir.  Il  lui  rc- 
lu'oche  de  poussi'i-  le  iieurilc  à  l’alcoolisme  et  d’en 
vivre  :  de  moraliser  en  théorie  et  d’empoisonner 
dans  la  iiraliciuc  ;  il  chasse  les  marchands  du 
Temple',  ipii  s’i'ni'ichissenL  aux  dépensde  lasanlé 
du  peuple  :  industriels  qui  tuent  la  femme  et  la 
jeune  fille  en  les  exploitant  à  l’atelier,  nui  tuent 
le  chef  de  la  famille  avec  leur  industrie  malsaine, 
(lislillaleiirs  ([üi  emiioisonnent  les  masses  avec 
h'iirs  lu-odiiils.  assassinent  les  enfants  avec  leurs 
drèches  alcoolisées  quijxoussenl  les  vaches  aulait 
et  les  r('n(lenl  tuberculeuses  ;  l'nlreixreneurs  de 
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vidanges  et  de  Iransporl  des  ordures  qui  inles- 
tenl  à  ]>laisir  l'atmosphère  des  villes..  D'autre  part, 
il  s'adresse  aussi  à  l'huiuhle,  et  ce  sont  surtout  les 
petits  elles  laibles  qui  sont  les  ohjetsde  sa  solli¬ 
citude.  Avec  ceux-là  il  est  patient,  doux  et  per¬ 
suasif.  Avec  eux.  il  pontifie,  lentement  avec  té¬ 
nacité.  Son  but  est  d'ai-river  au  résultat,  d'obte¬ 
nir  une  conversion,  et  cette  conversion  est  bien 
souvent  plus  sincère  que  celle  qu'obtient  le  prê¬ 
tre.  à  un  auti'o  point  de  vue. 

«  L'absinthe  me  fait  du  bian,  ça  me  donne  une 
électricité  qui  me  pousse,  ce  n  est  pas  ma  faute 
si  j’en  prends», ditiin  alcoolique  endurci.  — «  Tu 
es  libre  de  laisser  l’absinthe,  ce  n'est  pas  la  faute 
de  l’absinthe, mais  la  tienne  »,  répond  le  médecin. 

Et  combien  de  fois  n’a-t-il  pas  la  satisfaction 
d’entendre  dire  qu'un  pécheur  s'est  arrêté  sur  le 
point  de  succomber,  parce  que  «  si  son  médecin 
l’apprenait,  il  se  ferait  attraper  »  ! 

On  pourrait  multiplier  et  diversifier  les  exem¬ 
ples  à  l’infini. 

Croyez-moi,  en  vérité,  je  vous  le  dis;  les  temps 
sont  proches,  la  morale  deviendra  scientifique 
ou  elle  ne  sera  pas. 

Le  médecin  prêtre  laïque  i'  —  l’arfailemeni  ! 

1"  Avril  ISO.-). 

!)■'  COURGKV. 
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Association  de  la  Presse  Médicale  Française.  —  La 
réunion  siatutaire  du  mois  de  mai  a  eu  lieu  le  ven¬ 
dredi  5  mai  1905,  au  restaurant  Marguery,  sous  la 
présidence  de  M.  Lucas-Ghampionnisre,  syndic.  28 
personnes  y  assistaient. 

.M.  A.  Robin,  syndic  sortant,  a  été  réélu  à  l'una¬ 
nimité. 

M.  Granjux  a  été  nommé  secrétaire  général,  à 
l’unanimité,  eu  remplacement  de  M.  Baudouin,  dé¬ 
missionnaire.- 

Une  commission. composée  de  MM.  Blondel,  Butte, 
Cabaaès  et  Picüevùn,  a  été  chargée  de  faire,  pour 
laprochaine  séance,  un  rapport  sur  l’arbitrage  en¬ 
tre  membres  de  l'Association. 

Le  Secrétaire  Général, 

D' Giî.vsjcx. 

l'"^  Congrès  International  de  Physiothérapie.  —  La 
réunion  a  Liège,  au  moment  de  l’Exposition  univer¬ 
selle, les  12,  13,  14  et  15  août  prochain,  d'un  premier 
Congrès  international  de  Physiothérapie,  a  été  dé¬ 
cidée  sous  l’inspiraton  de  la”Societe  de  médecine 
physique  d'Anvers  et  d’un  groupe  de  physiothéra¬ 
peutes  belges. 

Placé  sous  la  présidence  d’honneur  du  baron  Mau¬ 
rice  Van  der  Bruggen,  Ministre  de  l’Agriculture  de 
Belgique,  le  Gothité  central  d’organisation  a  pour 
présidents  généraux  le  L)’’  Victor  Desguin,  ancien 
président  de  l’Académie  de  Médecine  de  Belgique  et 
le  D’’  Von  Winiwarler,  professeur  ordinaire  à  l’Uni¬ 
versité  de  Liège  ;  pour  secrétaires  généraux  :  le 
D'  Louis  de  Monter,  médecin  directeur  de  l'InsU- 
tut  mécano-médical  Zander  de  Liège,  et  le  D"  L. 
Gunzburg,  Secrétaire  de  la  Société  de  médecine 
physique  d’.Anvers. 

Un  comité  parisien  a  été  constitué.  lia  pour 
president  M.  te  professeur  Gilbert  ;  pour  vdee-pré- 
sidents  ;  MM.  les  D’''  Carnot  et  Oudin  ;  pour  secré¬ 
taire  général  M.  le  D'^  Alberl-Weil  ;  pour  secré¬ 


taires  MM.  les  D”  Haref,  Kouindjy,  Rosenthal  et 
Martigny  ;  pour  trésorier  M.  le  D'  Bloch, 

Les  docteurs  en  médecine  qui  s’intéressent  aux 
progrès  de  la  physio  thérapie  ou  qui  veulent  faire  des 
communications  à  ce  congrès  sont  priés  d'adresser 
leurs  adhésions  soit  directement  à  Liège  au  D'  de 
Munter  soit  au  secrétaire  général  de  Paris,  leD' 
Albert  Weil,  21,  rue  d’Edimbourg. 

La  cotisation  est  de  dix  francs  donnant  droit  à  des 
réductions  de  chemins  de  fer.,  etc.  etc. 

Union  fédérative  des  médecins  de  réserve  et  de  l'ar¬ 
mée  territoriale.  —  A  sa  réunion  du  2"  mercredi  du 
mois,  10  mai  190.5,  l'Union  a  inauguré  la  série  des 
conférences  mensuelles  qui  doivent  être  faites  ré¬ 
gulièrement  à  l’avenir. 

Le  Conseil  d'administration  a  tenu  sa  séance  de 
7  heures  à  8  heures.  Après  adoption  du  procès-ver¬ 
bal  et  lecture  delà  correspondance,  il  est  coramuni- 
qué  les  nomsdeonze  nouveaux  adhérents  à  l’Union. 
Le  président  D'' Ramonat,  rend  ensuite  compte  des 
démarches  qu’il  a  dû  faire  pour  obtenir  l’autorisa¬ 
tion  nécessaire  pour  la  conférence  inaugurale,  et  se 
félicite  des  bonnes  volonlés  qu’il  a  rencontrées  en 
haut  lieu.  Les  conférences  mensuelles  auront  lieu 
sur  des  sujets  médico-militaires  :  dès  à  présent 
nous  pouvons  dire  qu’en  juin  la  %'  conférence  sera 
faite  par  M.  Maréchal,  médecin  principal  attaché  à 
la  place  de  Paris  ;  Sur  les  rapports  médico-légaux  des 
médecins  civils  et  de  l’armée  en  temps  de  paix.  ■ 

M.  le  Président  rend  ensuite  compte  delà  fête 
donnée  par  les  officiers  de  réserve  à  M,  le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre,  le  6  mai,  à  l’Hôtel  Continental,  et 
indique  la  place  importante  tenue  dans  cette  cérémo¬ 
nie  par  notre  Jeune  et  prospère  société. 

Après  diverses  communications,  le  conseil  décide 
l’impression  d’un  bulletin. 

M.  le  Président  rappelle  que  des  cours  vont  avoir 
lieu  en  vue  de  l’examen  au  grade  de  médecin-major. 

Le  Conseil  décide  de  renvoyer  à  une  commissiou 
spéciale  l’étude  d'un  important  pi’ojet  de  loi  déposé 
à  la  Ghambi-e  des  députés  et  devant  bouleverser  le 
régime  actuel  de  la  médecine  militaire,  s’il  était 
adopté. 

Après  le  dîner  amical,  très  brillant,  à  9  h.  12, 
M.  le  médecin-principal  Lemoine,  professeur  au 
Val-de-Grâce,  a  fait  une  conférence  sur'  l'histoire 
du  service  de  santé.  Dans  un  langage  au-ssi  net 
qu’élégant,  avec  une  rare  précision  de  pensée  et 
d’expression,  M.  le  Prof.  Lemoine  nous  a' retracé 
révolution  du  service  sanitaire  des  armées,  partant 
de  l’armée  romaine,  passant  par  le  moyen  âge  et 
Ambroise  Paré,  pour  nous  montrer  enfin  au  XIX’ 
siècle  révolution  terminale  de  ce  service,  depuis  la 
funeste  expérience  des.  commissaires  des  guerres  de 
Napoléon  l-',  jusqu’à  l’organisation  définitive  du  ré¬ 
gime  actuel  du  service  de  santé  sanitaire. 

Après  cette  conférence,  très  applaudie  par  un 
nombreux  auditoire,  le  Président  a,  au  nom  de 
l'Union,  remercié  M.  le  Prof.  Lemoine  et  tous  ceux 
qui,  s’intéressant  à  notre  société,  essayent  de  nous 
faciliter  noti'e  lâche.  Le  secrétaire  général. 

Tui.i.kmkR'. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  BÉicvan,  de  Gavaillou  (Vau¬ 
cluse),  membre  du  «  Concours  Médical  >. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  pubUcalions  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  LIBRE  CHOIX  DU  MEDECIN 
Communication  de  M.  le  D"  Divernéresse 
faite  an  nom  du  Concours  Médical,  au 
Congrès  international  médical  des 
accidents  du  travail,  tenu  à  Liège  les 
21),  30  et  31  marlOôo. 

En  lisant  les  très  intéressants  rapports  qui  ont 
été  rédigés  à  l’occasion  du  congrès  médical  sur 
les  accidents  du  travail,  j’ai  remarqué  avec  quel- 
ue  surprise  qu’il  était  surtout  question  de  l’étu- 
e  des  moyens  propres  à  rendre  l’ouvrier  apte  à 
reprendre  le  plus  vite  possible  le  chemin  de 
l’usine  avec  le  minimum  d’incapacité.  Unde  nos 
confrères  a  fort  bien  résumé  cet  état  d’esprit  des 
médecins  de  Compagnies  d’assurance,  par  cette 
proposition  :  «  L’esthétique  imiiorte  peu,  mieux 
vaut  un  bon  pilon  qu’une  malléole  douloureuse 
qui  gêne  le  blessé  dans  son  travail.  »  Un  autre 
confrère  écrit  :  «  Cette  médecine  et  cette  chirur¬ 
gie  spéciale  des  accidents  du  travail  sont  moins 
une  spécialité  qu’une  manière  spéciale  de  faire 
la  médecine  et  la  chirurgie  très  générales.  «On 
neparlerait  pas  autrement  s’il  s’agissait,  au  lieu 
du  traitement  d’un  être  humain  blessé,  du  trai¬ 
tement  d’un  animal  producteur  de  travail. 

Les  médecins  indépendants  ne  peuvent  accep¬ 
ter  cette  conception  de  la  pratique  de  notre  art. 
Pour  soigner  nos  semblables,  nous  ne  pouvons 
avoir  qu’une  seule  manière,  celle  qui  donne  le  ré¬ 
sultat  le  meilleur,  le  plus  rapide,  avec  le  mini¬ 
mum  de  mutilations  et  de  souffrances,  tout  en 
tenant  compte  des  peines-  morales  que  peut  lais¬ 


ser  ce  traitement,  puisqu’il  s’agit  d’un  être  hu¬ 
main  qui  non  seulement  souffre  et  vit,  mais  qui 
pense. 

Dire  que  depuis  l’existence  des  lois  qui  protè¬ 
gent  les  victimes  du  travail,  il  y  a  une  manière 
spéciale  de  les  soigner,  ce  serait  avouer  que  jus¬ 
qu’au  moment  où  le  capital  a  été  intéressé  à  la 
guérison  de  l’ouvrier,  les  médecins  et  la  société 
avaient  négligé  de  soigner  convenablement  le 
prolétaire,  ce  serait  faire  injure  à  nos  ancêtres 
médecins^ 

Prétendre  que,  pour  faire  cette  médecine  spé¬ 
ciale,  il  faut  des  médecins  spéciaux,  c’est  faire 
injureà  la  majorité  des  médecins  contemporains  ; 
c’est  dire  que  quelques-uns  seulement  sont  aptes 
à  comprendre  et  à  appliquer  les  données  scienti¬ 
fiques  nouvelles  ;  c'est  dire  que  les  petits  com¬ 
merçants,  les  bourgeois,  lorsqu’ils  sont  blessés, 
sont  mal  soignés  par  les  médecins  qui  ne  sont 
pas  attachés  à  des  compagnies  ;  c’est  aussi  faire 
injure  aux  professeurs  de  faculté  de  médecine 
qui  en  délivrant  un  diplôme  à  un  médecin,ront 
reconnu  capable  d'exercer,  convenablement  la 
médecine. 

Mais  si  on  admet  qu’il  faut  des  médecins  spé¬ 
ciaux  pour  cette  médecine  spéciale,  il  faut  immé¬ 
diatement  admettre  que  ces  médecins  devront 
être  désignés  par  l’Etat  à  la  suite  d’un,  concours 
spécial  et  ne  pourront  être  dépouillés  de  leurs 
fonctions  que  pour  des  fautes  graves  et  avec  des 
formali  tés  spéciales  .Ces  médeci  ns  son  t,  en  effet ,  ap¬ 
pelés  àfairedes  constatations  au  moment  del’ac- 
cident,  leur  témoignage  peut  avoir  une  grande 
importance  ;  le  patron, qui  les  choisit  et  les  con¬ 
gédie  à  son  gré,  peut  actuellement  faire  pression 
sur  ceux  qui  voudraient  constater  ou  témoigner 
avec  impartialité  en  faveur  du  blessé.  Lepatron 
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peut  même  être  tenté  de  pousser  ce  médecin,  qui 
est  à  sa  merci,  à  appliquer  un  traitement  qui  ne 
tiendrait  aucun  compte  des  souffrances  morales 
qui  en  résulteraient  pour  un  être  humain. 

Or,  si  i)Our  soigner  les  victimes  d'accidents  et 
de  maladies  professionnelles,  c  est-à-direla  pres¬ 
que  totalité  des  malades,  il  faut  des  médecins  dé¬ 
signés  par  l’Etat,  c’est-à-dire  des  médecins  fonc¬ 
tionnaires,  le  malade  se  défiera  toujours  de  ce 
médecin  qui  lui  est  imposé  ;  ilpenseraque  ce  mé¬ 
decin  fonctionnaire  considère  que  son  client, celui 
qu’il  a  le  plus  d’intérêt  à  ne  pas  mécontenter, 
n'estpas  le  malade  qu’il  soigne,  mais  l’Etat  qui 
le  paie,  et  duquel  dépend  ses  moyens  d’existence, 
ue  le  chef  de  ce  médecin  fonctionnaire  est  peul- 
tre  l’ami  du  patron,  que  le  médecin  n’a  plus 
son  entière  indépendance  pour  donner  ses  soins 
ni  pour  constater  le  degré  d'infirmité  du  blessé. 
Ce  blessé  n’aura  donc  pluscette  entière  confiance 
qu’ilaurait  eue  pour  le  médecin  libremcntchoisi. 
Ne  dites  pas  que  la  confiance  n’est  pas  néc'ssaire 
pour  maintenir  un  appareil  ni  pour  guérir  une 
plaie,  que  l’autorité  du  médecin  patronal  suffit. 
Je  prétends  que,  pour  faire  tolérer  un  appareil, 
pour  faire  suivre  consciencieusement  un  traite¬ 
ment,  pour  combattre  certains  états  nerveux,  la 
confiance  est  supérieure  à  l'autorité. 

Un  ouvrier  dont  la  femme  tient  un  petit  com¬ 
merce  nécessitant  l’emploi  d’un  cheval,  assure 
son  cheval  ;  si  cet  animal  se  blesse,  il  a  le  droit 
de  le  faire  soigner  par  le  vétérinaire  de  son  choix, 
la  compagnie  lui  rembourseses  frais.  Vous  vou¬ 
driez  faire  admettre  par  cet  ouvrier  qu’il  n’aura 
pas  le  droit,  lui  homme,  de  choisir  son  médecin 
lorsqu’il  sera  blessé  ! 

On  a  dit  que,  puisque  le  patron  était  obligé  de 
P  uyer  le  médecin,  il  devait  avoir  le  droit  de  le 
t;hoisir.  Il  est  facile  de  répondre  que  si  la  caisse 
du  patron  est  engagée,  celui-ci  doit  avoir  le  droit, 
C£ue  nous  ne  lui  contestons  pas,  de  faire  contrô¬ 
ler  la  légitimité  des  dépenses  qu’on  lui  impose  : 
mais  que,  comme  c’est  aussi  la  vie  et  la  santé  de 
l’ouvrier  qui  sont  enjeu,  c’est  lui  qui  doit  avoir  le 
droit  dechoisir  le  médeci  n  qui  tient  dans  ses  mains 
cette  vie  et  cette  santé.  A  celui  qui  paie,  le  con- 
ti'ôle;  à  celui  qui  souffre,  le  choix  du  médecin;  la 
([uestion  du  coffre-fort  devant  passer  après  la 
(luestionde  vie  ou  de  santé.  On  a  dit  que  le  blessé 
ne  saurait  pas  choisir  son  médecin,  qu’il  ap¬ 
pellerait  non  pas  le  médecin  le  plus  capable,  mais 
le  plus  large  pour  la  prolongation  des  journées 
de  convalescence.  Je  répondrai  que  les  blessés 
ne  sont  pas  seulement  des  ouvriers,  que  parmi 
lesxdctimes  d’accidents  du  Iravail,  il  y  a  des  em¬ 
ployés,  des  ingénieurs  capables  d’apprécier  aussi 
bien  et  mieux  que  le  patron  ;  qu'en  délivrant  un 
diplôme  à  un  médecin,  l’Etat  a  déclaré  à  toute  la 
population  que  ce  médecin  était  suffisamment 
instruit  pour  soigner  convenablement  un  blessé, 
que  l  Etat  aurait  abuse  de  la  confiance  publi¬ 
que  en  agissant  autrementet  qu’il  n’y  a  pas  d’in¬ 
convénient  à  ce  que  un  ouvrier  choisisse  celui 
qui  lui  plaît  le  mieux  parmi  ces  médecins  déclarés 
tous  également  capables  par  l’Etat.  Enfin,  je  ré¬ 
pondrai  que  le  patron, lui  aussi, ne  choisira  pas  le 
médecin  le  plus  capable,  mais  celui  qui  sera  le 
moins  large  pour  la  prolongation  de  la  conva¬ 
lescence  ou  dont  les  opinions  politiques  seront 
conformes  aux  siennes.  On  a  dit  aussi  que,  pour 
faire  plaisir  à  son  client  blessé,  le  médecin  exagére¬ 
rait  l’incapacité  de  travail  ;  le  blessé  est  unpetitcli- 


ent  qui  rapporte  peu, il  aura  donc  peu  d'influence 
sur  le  médecin  ;  la  compagnie,  au  contraire,  est 
un  bonclient,elle  donne  en  fin  d’année  une  som¬ 
me  globale  importante,  elle  est  donc  plus  dange¬ 
reuse  pour  1  indépendance  du  médecin. 

On  a  dit  encore  :  si  on  n’impose  pas  un  méde¬ 
cin  au  blessé,  si  on  ne  l’oblige  pas  à  aller  dans 
ces  beaux  hôpitaux  ou  dispensaires  des  compa¬ 
gnies,  ceux  ci  ne  pourront  plus  exister.  Nous  ré¬ 
pondrons  que,  pour  les  cas  qui  nécessitent  l’hos- 
pi'alisation,  leshôpitaux  de  l’Etat,  très  bien  ins¬ 
tallés  aussi,  sont  suffisants  ;  que  pour  les  autres 
cas,  ces  magnifiques  installations,  qui  ne  sont 
qu’une  mise  en  scène  pour  attirer  l’ouvrier  ou 
pour  frapper  l'esprit  des  gouvernants  nesontpas 
indispensables  ;  que  les  petits  commerçants,  les 
artisans  et  les  bourgeois  qui  se  blessent  aussi  et 
qui  tiennent  aussi  à  être  bien  guéris,  arriventà 
ce  résul  ta  t  avec  leurs  médecins  ordinaires  qui  n’ont 
pas  ces  dispensaires  à  leur  disposition.  Toutes 
les  personnalités  qui  se  préoccupent  du  soulage- 
m’ent  des  malades  sont  unanimes  à  déclarer  que 
le  traitement  à  domicile  est  préférable  et  plus 
moralisateur  que  le  traitement  dans  les  hôpitaux. 
Userait  très  dangereux  pour  les  blessés  d’autori¬ 
ser  les  compagnies  à  les  séquestrer  en  quelque 
sorte  dans  des  hôpitaux  où  ils  ne  pourraient  plus 
recevoir  les  conseils  de  leurs  amis. 

On  a  dit  :  Les  médecins  de  compagnies  sont 
modestes,  ils  demandent  moins  cher  pour  soi¬ 
gner  les  blessés,  ils  sont  plus  désintéressés.  Non  ; 
s'ils  demandent  moins  cher,  c’est  parce  que,  en 
compensation  de  ce  rabais  consenti  aux  compa¬ 
gnies.  il  est'  entendu  que  celles-ci  et  les  patrons 
feront  pression  sur  les  blessés  pour  les  envoyer 
auprès  des  médecins  qui  consentent  ces  rabais. 
Les  médecins  patronaux  récupèrent  donc  par  le 
nombre  des  blessés  ce  qu’ils  perdent  par  le  ra¬ 
bais  consenti.  Ce  système  constitue  un  détourne¬ 
ment  de  clientèle  nuisible  au  corps  médical  et 
nuisible  au  bon  traitement  du  blessé  pour  les 
motifs  que  le  docteur  Daily  et  moi  venons  d’ex¬ 
poser. 
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L’îiiiportîiuce  de  l’examen  méthodique 
des  selles  chez  les  enfants. 

Parle  docteur  E.  Ausset. 

'Extrait  de  la  Pêdialric  praliqu;.) 
.\ucun  médecin  d’enfants  ne  me  démentira 
quand  je  dirai  que  les  trois  quarts  des  petits  en¬ 
fants  que  nous  soignons  sont  atteints  de  maladies 
du  tube  digestif.  Plus  l’enfant  est  jeune  et  plus 
son  intestin  est  susceptible  ;  il  semble  que  toutes 
les  atteintes  morbides  cherchent  à  selocalisersur 
celte  partie  de  l’organisme,  et  il  est  incontestable 
que  si  la  mortalité  des  bébés  est  le  plus  habituel¬ 
lement  causée  par  les  affections  gastro-intestina¬ 
les,  la  morbidité  suit  une  marche  absolument  pa¬ 
rallèle,  et  jusque  vers  l’âge  de  18  mois  à  deux 
ans  la  gastro-entérite  est  l'ennemi  quenousavons 
le  plus  fréquemment  à  combattre. 

Dans  la  seconde  enfance,  au  cours  delà  deuxiè¬ 
me,  de  la  troisième  année,  plus  tard  même,  le 
tube  digestif  joue  encore  un  rôle  très  important; 
nous  n’avons  plus  les  mêmes  manifestations  cli- 
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niques  ;  ce  ne  sont  plus  les  entérites  aiguës  infec¬ 
tieuses  de  la  première  année,  qui  tuent  parfois  en 
quelques  jours,  en  quelques  heures  même  ;  nous 
assistons  à  des  entérites  chroniques,  à  dèsentéro- 
colites d’une  ténacité  souvent  désespérante,  te¬ 
nant  autant  à  l’hérédité  morbide,  au  terrain  cons¬ 
titutionnel,  à  l’arthritisme  de  l’enfant,  qu’à  un 
viced’alimentation,  à  un  sevrage,  à  une  ablacta¬ 
tion  trop  rapides  ou  trop  précoces,  àunc  nourri¬ 
ture  trop  abondamment  carnée,  à  une  hygiène 
alimentaire  irrégulière,  etc. 

On  conçoit  aisément,  dans  ces  condilions,com- 
hien  important  estl'examen  minutieux  des  selles 
chez  l’enfant.  C’est  un  élément  des  plus  impor¬ 
tants  pourle  diagnostic, et  il  ne  faut  jamais  hésiter 
à  réclamer  à  la  famille  la  présentation  d’une  selle; 
ondoithahituer  les  mères  à  conserver  les  langes 
souillés  ou  le  vase  contenant  une  selle  afin  de  les 
présenter  au  médecin  qu’on  vient  d’envoyer  cher¬ 
cher.  Que  dirait-on  d’un  praticien  qui  examine¬ 
rait  ses  fébricitants  et  voudrait  les  soigner  sans 
jamais  prendre  leur  température  ni  se  servir  du 
thermomètre,  gui  se  contenterait  d'apprécier  à  la 
main  le  degré  d’hyperthermie?  Combien  d’er¬ 
reurs  no  serait-il  pas  exposé  à  commettre?  Il  en 
est  tout  à  fait  de  même  pour  le  médecin  qui  veut 
soigner  un  enfant  sans  s’enquérir  de  l'état  de  son 
tube  digestif;  or,  le  fonctionnement  intestinal 
n'est,  en  l’espèce,  sainement  apprécié  que  par 
l’examen  des  matières  fécales. 

Voyons  d’abord  ce  qui  se  passe  chez  le  nour¬ 
risson,  l’’  L'enfant  est  au  sein.  —  Tout  le  mon¬ 
de  connaît  l’aspect  des  selles  d’un  nourrisson 
bien  portant,  au  sein  ;  la  couleur  en  est  d’un 
jaune  «bouton  d’or  »,  la  consistance  pâteuse, 
Fodeur  fade  presque  insignifiante,  la  réaction 
neutre  au  tournesol.  Un  nourrisson  doit  avoir 
au  moins  deux  selles  par  24  heures  et  encore 
j’estime  que  ce  minimum  admis  par  les  au¬ 
teurs  est  insuffisant,  je  redoute  vivementl’instal- 
lation  de  la  constipation  lorsque  l’on  me  déclare 
deux  selles  seulement.  En  réalité,  un  nourrisson 
doit  avoir  de  trois  à  quatre  selles  par  24  heures. 

La  fréquence  des  selles  doit  tout  d’abord  nous 
préoccuper.  La  constipation  doit  être  combattue 
dès  sa  première  manifestation.  11  y  a  des  consti¬ 
pés  héréditaires;  il  y  a  des  enfants  qui,  tous  les 
jours,  ont  une  belle  selle  jaune  avec  les  caractè¬ 
res  normaux  que  nous  disions  tout  à  l’heure, mais 
ils  n’en  ont  qu’une;  c’est  insuflisant;  ce  sont  des 
constipés;  plus  tard,  vers  la  fin  de  la  première 
année,  au  cours  de  la  deuxième  année,  ils  ren¬ 
dront  déjà  des  selles  trop  moulées,  des  selles  du¬ 
res,  des  «  marbres  »  ;  ils  resteront  un  jour  sans 
aller  à  la  garde-robe  ;  il  faudra  les  aider  avec  des 
lavements  oudes  laxatifs.  11  importe  donc  de  lut¬ 
ter  dès  le  début  contre  cette  constipation  qui 
s’installe. 

Souvent  on  trouvera  l'explication  de  cette  ra¬ 
reté  des  selles  dans  une  constipation  de  la  nour¬ 
rice.  ou  bien  encore  dans  une  alimentation  trop 
copieuse,  soit  que  le  lait  de  la  nourrice. soit  trop 
chargé  en  matières  grasses,  soit  que  l'enfant  lotte 
trop  souvent  et  trop  abondamment.  Il  suffira 
dans  ces  cas  d’instituer  pour  la  nourrice  un  ré¬ 
gime  approprié,  des  légumes  verts  en  grande 
abondance,  rationnement  sévère  des  viamlcs,  la 
prescription  de  boissons  diurétiques  et  lénitives, 
de  la  tisane  de  graines  de  lin,  etc.  On  veillera  à 
ce  que  celte  nourrice  aille  régulièrement  et  abon¬ 
damment  à  la  selle,  on  lui  interdira  une  vie  trop 


sédentaire,  elle  devra  sortir  et  se  promener  fré¬ 
quemment,  vivre  au  grand  air.  Pour  l’enfant  il 
suffira  de  lui  mettre  un  petit  suppositoire  Chau- 
mel  qui  provoquera,  sans  fatigue,  une  nouvelle 
garde-robe  suffisante. 

Dans  d’autres  cas,  la  rareté  des  selles  tient,  au 
conliTiire,  à  une  insuffisance  d’alimentation; 
l’enfant  maigrit,  pâlit  Si  on  le  pèse  après  cbacrue 
tétée,  on  se  rend  rapidement  compte  que  le  lait 
de  la  nourrice  devient  insuffisant. 

Mais  il  est  des  circonstances  où  la  constipation 
s’accentue  et  où  les  selles  non  seulement  sont 
rares,  mais  encore  où  elles  deviennent  très  du¬ 
res. 

La  consistance  des  selles  doit  donc  ensuite 
nous  occuper.  Il  est  assez  rare  devoir  un  enfant 
au  sein  avoir  des  sellesmouléesettrèsdures,  mais 
cependant  le  fait  s’observe  et  doit  être  combattu 
très  rapidement  et  énergiquement.  En  attendant 
que  le  régime  cl  la  diététique  modifient  l’état  de 
la  digestion,  il  faut  par  des  artifices  amener  des 
selles  faciles.  Ici  le  suppositoire  est  insuffisant,  il 
faut  s’adresser  au  laxatif,  tel  par  exemple, le  sirop 
de  chicorée,  ou  encore  mieux,  le  soir,  en  se  cou¬ 
chant,  une  demi-cuillcrce  ou  une  cuillerée  à  ca¬ 
fé  de  sirop  Foulon  à  la  cusculine,  ou  de  sirop  au 
suc  d’oranges  mannité.  connu  sous  lenoni  de  néo¬ 
laxatif  Chapotot. 

La  constipation  est,  chez  le  nourrisson,  aussi 
dangereuse  que  la  diarrhée.  Mettez  celle  consti¬ 
pation  chez  un  enfant  de  souche  nerveuse,  irri¬ 
table  et  vous  verrez  avec  une  très  grande  facili¬ 
té, éclore  des  convulsions.  J’ai  vu  un  certain  nom¬ 
bre  de  fois  des  crises  convulsives  liées  à  la  consti¬ 
pation  qui,  dans  cet  ordre  d’idées,  est  aussi  àre- 
dou ter  que  les  indigestions. 

Inversement  à  la  constipation,  quand  nous 
nous  enquérons  de  la  consistance  des  selles  de 
notre  nourrisson,  nous  apprendrons  qu’il  a  la 
diarrhée.  Celte  diarrhée  est  aussi  très  importante 
à  étudier:  car  elle  comporte  des  indications  thé¬ 
rapeutiques  diverses  suivant  les  circonstances. 
Souvent  le  bébé  commence  par  évacuer  des  ma¬ 
tières  fécales  d'un  beaujauiio  mêlées  seulement 
avec  un  peu  de  liquide  vert,  ou  bien  qui  verdis- 
sentùne  fois  sur  les  langes,  puis  il  rend  ultérieu¬ 
rement  des  matières  glaireuses,  verdâtres,  plus 
ou  moins  abondantes,  contenant  de  gros  gru¬ 
meaux  blancs. La  fréquence  des  selles  n’est  pas 
augmentée,  il  p’a  ainsi  que  troisàqualreévacua- 
tions  par  24  heures.  Le  bébé  reste  joufflu,  rosé, 
gai,  son  poids  continue  à  progresseï-.  Cependant 
de  temps  à  autre  il  se  met  à  crier,  à  pleurer,  rien 
ne  peut  le  consoler,  il  jette  lesjambes  elles  bras 
de  tous  côtés,  il  se  mord  les  poings  (ce  qui  fait  dire 
qu’il  va  avoir  dos  dents),  on  sent  qu’il  souffre,  en 
un  mot,  il  a  des  coliques.  La  crise  se  termine  par 
une  évacuation  alvine  ou  par  l’émission  de  gaz, et 
l’enfant  s’endort. 

Ici  la  diarrhée  est  peu  importante  ;  elle  est  due 
le  plus  habituellement  à  un  vice  de  l’hygiène  ali¬ 
mentaire  ;  ou  bien  l’enfant  telle  trop  souvent,  ou 
bien  il  prend  trop  de  lait  à  chaque  tôtée.  Il  suffit 
de  régler  le  régime  pour  voir  tout  revenir  à  la 
normale. 

Mais  il  est  des  cas  où  la  diarrhée  devient  très 
abondante,  eHe  est  constituée  par  des  selles  en¬ 
tièrement  vertes,  Aqueuses,  très  fréquentes,  con¬ 
tenant  des  mucosités,  des  parcelles  de  lait  non 
digéré  ;  la  réaction  est  très  acide,  l’odeur  est  féti¬ 
de.  Ou  bien  encore  les  matières  fécales  ont  com- 


356 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


plètement  disparu,  etrévacuationestuniquemeat 
constituée  par  un  magma  franchement  vert,  de 
eoulciir  épinard,  que  l’on  trouve  sur  les  langes 
et  qui  no  possède  qu’une  odeur  acide  très  nette. 

Dans  ces  cas  la  diarrhée  est  grave,  il  existe  de 
l’infection  plus  ou  moins  accentuée  suivant  les 
cas,  pouvant  aller  depuis  l’infection  laplusljéni- 
gno  jusqu’au  choléra  infantile leplus  grave.  Il  est 
évident  qu’ici  le  traitement  le  plus  énergique 
devra  être  institué  :  diète  hydrique,  entéroclyse,, 
antisepsie  par  le  calomel,  etc. 

2“  L'enfaiïi  esl  au  biberon.  —  Il  ne  faut  jamais 
s’attendre,  avec  le  biberon,  même  lorsque  la  san¬ 
té  est  parfaite,  lorsque  l’hygiène  est  minutieuse¬ 
ment  observée,  à  avoir  des  selles  aussibelles  qu’a¬ 
vec  l’allaitement  au  sein.  Ici  l’enfânt  a  des  selles 
plus  dures,  plus  consistantes  ;  lejauneest  beau¬ 
coup  plus  clair,  c’est  presque  du  jaune-blanc  ; 
l’odeur  est  plus  acccentuée. 

C  est  chez  l’enfant  au  biberon  qu’il  faut  tout 
particulièrement  veiller  à  éviter  la  constipation. 
11  ne  faut  pas  se  contenter  chez  lui  d’une  selle 
par  21  heures,  ce  qu’il  a  de  la  tendance  à  faire  ;  il 
faut  provoquer  des  évacuations  plus  abondantes 
et  plus  fréquentes  en  ajoutantdu  sel  dans  chaque 
biberon,  soit  en  mettant  de  petits  suppositoires 
Chaumel,  soit  même,  dans  descas  oùla  constipa¬ 
tion  est  extrême,  à  l  aide  de  petits  lavements  hui¬ 
leux  ou  glycérines. 

Chez  le  bébé  au  biberon  les  fermentations  in¬ 
testinales  s'établissent  avec  une  extrême  abon¬ 
dance  et  une  grande  facilité  :  une  bonne  partie 
du  lait  de  vache  passe  sans  être  digéré  et  assimi¬ 
lé,  et  l’on  trouve  presque  toujours  de  gros  gru¬ 
meaux  blancs,  témoins  indiscutables  de  l'insuf¬ 
fisance  des  digestions. 

Souvent  l’cnCant  au  biberon  a  des  selles  «mas¬ 
tic  ».  Ces  selles  «  mastic  »  sont  t’indice  d'une  ejite- 
j'ite  chronique..  Il  importe  que  l’on  sache  bien 
ue  l’entérite  chronique  peut  exister,  sans  selles 
iarrhéiques.  On  voit  beaucoup  de  petits  entéri- 
tiques  qui  font  des  «  boules  •>  couleur  «  mastic  » 
entremêlées  de  mucosités,  de  glaires  parfois  san¬ 
guinolentes,  qui  peuvent  même  faire  croire  à  de 
l'entérite  muco-mernbraneuse, 

Ges enfants  ont  souvent  delà  fièvre.  Pour  un 
rien  ils  font  des  élévations  thermiques  ;  d'une  fa¬ 
çon  presque  constante  ils  ont  un  degré  d’écart 
entre  les  tonipératures  du  matin  et  du  soir  ;  si  le 
malin  ils  ont  o6"5,  par  exemple,  le  soir  ils  ont  3T“5, 
ce  qui,  dans  l'espèce,  est  delà  fièvre.  Ils  ont  la 
peau  fréquemment  couverte  de  boutons  divers, 
d'urticaire,  destropgulus,  etc.,  le  foie  est  gros,  la 
langue  est  constamment  chargée,  l'haleine  aigre¬ 
lette  prend  assez  souvent  l’odeur  d’acétone,  sur¬ 
tout  au  moment  des  crises  intestinales,  au  mo¬ 
ment  des  poussées  cutanées  ;  il  y  a  un  certain  de¬ 
gré  d’insuffisance  hépatique. 

Qu'on  ne  s’y  trompe  pas,  ces  enfants  ont  de 
l'eutéritè  chronique  qui  doit  être  combattue  par 
un  régime  des  plus  sévères  et  par  une  anti¬ 
sepsie  intestinale  des  plus  minitieuses-  Je  dois 
ajouter  immédiatement  que  ces  accidents  se  mon¬ 
trent  surtout  vers  la  fia  de  la  première  année,  et 
plutôt  même  au  cours  dé  la  seconde  année.  ïou- 
lefois,  si  je.  les  signale  actuellement,  c’est  qu'on 
peut  les  observer  chez  les  bébés  ilgés  de  6  à8 
mois  et  nourris  au  biberon  depuis  leur  naissance. 

:>  Période  du  serrage  et  de  l'ablactaiion.  —  Au 
moment  oùrenfant  prend  autre  chose  que  du  lait. 


l’aspect  de  ses  selles  subit  des  modifications  cba-' 
sidérables.  C’est  aussi  à  cette  période  qu’il  con¬ 
vient  de  surveiller  attentivement  les  évacuations. 
Ce  n’est  que  par  l’e.xamen  quotidien  des  selles 
que  Pou  pourra  se  rendre  compte  si  un  enfant 
supporte  l’aliment  nouveau  qu’on  vient  de  lui 
administrer. C’est  souvent  à  l’occasion  du  sevrage 
et  de  l  ablactation  qu’on  vdit  s’installer  la  gastro¬ 
entérite  chronique  et  une  anémie  spéciale  du  se¬ 
vrage  due  à  l’intoxication  gastro-intestinale.  On 
constate  alors  que  les  garde-robes  deviennent 
très  odorantes,  fétides  ;  tantôt  il  existe  de  la  cons¬ 
tipation,  tantôt  il  y  a  de  la  diarrhée,  mais  que  ce 
soit  l’une  ou  l’autre,  on  trouve  dans  le  vase  bu 
sur  les  couches  de  l’enfant  des  glaires,  des  mu¬ 
cosités  filantes,  de  la  mousse  sanguinolente  par¬ 
fois.  Le  faciès  devient  caractéristique,  les  yeux 
s’encavent,  ils  sont  entourés  d’un  cercle  bistré 
souvent  bien  accentué,  le  nez  se  pince,  et  par  mo¬ 
ments,  dans  la  journée,  en  même  temps  que  l’en¬ 
fant  accuse  des  douleurs  abdominales,  le  teint 
pâlit,  lè  faciès  se  grippe. 

Un  traitement  spécial  sur  lequel  nous  n’avons 
pas  à  insister  ici,  et  un  régime  sévère,  sont  seuls 
capables  de  venir  à  bout  de  cet  état  dû  le  plus 
souvent  à  une  ablactation  trop  rapide  et  trop 
précoce,  et  à  ce  que  les  parents  donnent  trop 
tôt  à  leurs  enfants  des  farineux,  des  œufs,  et 
même  de  la  viande. 

Dans  la  seconde  année  les  selles  de  l’enfant 
dohmnt  progressivement,  à  mesure  que  se  mo¬ 
difie  l’alimentation,  prendre  l’aspect  des  selles 
normales  de  l’adulte;  elles  doivent  commencer 
à  se  mouler,  sans  cependant  acquérir  une  trop 
grande  dureté,  toujours  indice  de  la  constipa¬ 
tion. 

4“  Dans  la  seconde  enfance.  —  Ici  les  selles  ont 
pris  l’aspect  des  selles  de  l’adulte,  et  nous  n’a- 
x'ons  rien  de  particulier  à  signaler..\laisilimporte 
de  recommander  instamment  aux  familles  de 
surveiller  la  coustipation.  Chez  les  fillettes  sur¬ 
tout,  c’est  un  accident  fréquent  ;  à  mesure  qu’el¬ 
les  grandissent,  alors  que  surtout  elles  vont  en 
classe,  les  fonctions  intestinales  s’oublient,  et 
l'on  en  voit  rester  plusieurs  jours  sans  aller  à  là 
garde-robe.'Les  mères,  d’autre  part,  négligent 
trop  souvent  d’examiner  de  près  cette  fonction  ; 
elles  se  contentent  de  l'affirmation  de  la  fillette 
que  la  fonction  s'est  effectuée,  elles  ne  sont  pas 
peu  surprises  de  constater  nn  jour  l’apparition 
d’accidents  graves  dus  à  la  constipation,, tels 
que  l’appendicile.  C’est  que  l’enfant  va  bien  à  la 
selle,  en  effet,  mais  elle  y  va  d’une  façon  tout  à 
fait  insuffisante,  elle  fait  des  réserves  qui  s’accu¬ 
mulent,  occasionnent  des  migraines  et  de  petits 
accidents  de  toute  nature,  contre  lesquels  on  s'in¬ 
génie  à  lutter  par  divers  traitements,  alors  que 
tout  céderait  devant  une  bonne  thérapeutique 
de  cette  constipation.  Une  mère  doit  toujours 
s'as.^frrer  que  son  enfant  va  régulièrement  et  suf¬ 
fisamment  à  la  selle. 

Chez  les  enfants  dont  l’alimentation  est  variée, 
on  se  rend  compte  également  par  l’examen  des 
selles  de  l'état  des  di^stions.On  trouve  dans  les 
garde-robes  des  aliments  non  digérés,  qui  sont 
l’indice  d'une  mastication  insuffisante,  par  exem¬ 
ple,  ou  qui  encore  sont  un  guide  précieux  pour 
faire  rejeter  ou  accepter  tel  ou  tel  aliment.  L’in¬ 
suffisance  de  digestion  des  graisses  que  l’on  ren¬ 
contre  fréquemment  chez  les  enfants  atteints  de 
troubles  dyspeptiques,  d’entérite  muco-membra- 


2°  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Date  de  création  -.1884 
Adresser  la  correspondance 
au  secrétaire  général  :  D'  0ele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  tré¬ 
sorier,  D'  Verdalle,  l’hiver  à 
Cannes,  2,,  boulevard  d'-Alsace, 
l’été  à  laBourboule. 

Atti"  janvier  igo4  ■.mon¬ 
tant  des  réserves  gjo  •  000  fr. 
Recettes  annuelles  :  1 0  S.ooof. 

Moyennant  le  versement  d’une 
prime  annuelle  variable  avec 
l  âge  d’entrée,  la  Caisse  sert  une 
pension  viagère  à  l'âge  de  60  ans 
révolus  et  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  i5  années. 
Diversescombinaisons  facili¬ 

tent  la  participation  à  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 


Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l’Association  générale  qui, 

tains  avantages. 


Demandes  et  oftes  (snile.) 

D’  Provenaz  à  Wissous 
(S-et-ü.)  On  donnera  à  l’ac- 
quércur  louL  ce  qu’on  pos¬ 
sède  d'utile  à  l’auto,  2  ac¬ 
cus  dont  un  neuf,  bougies, 
divers  accessoires,  burettes 
etc.,  etc. 

N”  91.  —  A  céder  pour 
100  francs  jumelle  Garpen- 
llerâ  1/2  X  9, 18  plaques, en 
très  bon  étal,  avec  étui  : 
ayant  coûté  neuve  225 
francs.  Envoi  d’épreuves 


S'adresser  au  docteur  Dé¬ 
suet  à  Hersin-Goupigny 
(Pas-de-Calais). 

N"  92.  —  Dans  une  clini¬ 
que  du  XIV“  ;  places  pour 
confrères  s’occupant  despé- 
cialités  (Ophtalmologie  ex¬ 
ceptée). S’adresser,  74,  rue 
Didot.. 

N“  93.  —  On  achèterait 
d’occasion  et  en  bon  étal, 
un  fauteuil  roulant  ou  voi¬ 
ture  de  malade  pour  la  pro¬ 
menade.  Envoyer  photo¬ 
graphie  au  docleur  Gocar 
a  Caiicale  (Ille-et-Vilaine). 

•N”  94.  -  Algérie.  Gran¬ 
de  ville  littoral,  clientèle 
susceptible  d’augmentation 
de  SO.OOO  francs,  à  céder 
15.000  comptant,  avec  suite 
debail,  cheval,  voiture  et 
grande  partie  du  mobilier. 
Écrire  D'  N. 

N"  95.  —  Dame,  recom¬ 
mandée  par  médecin,  cher¬ 
che  place  de  garde-malade 
auprès  de  personne  Agée 
ou  atteinte  de  maladie  ner¬ 
veuse  —  accompagnerait 
dans  les  promenades  ou  en 
villégiature.  Ecrire  M"  M. 
C.,  33,  rue  de  Viarmes, 
Paris,  I"'. 


CORRES^NDANCE 

D'  V,  à  C.—  Si  vous  étiez 
abonné  du  Concours,  au¬ 
quel  cas  vous  seriez  auto- 


(iTotnpni 

Nocive  au^liiotol 
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AVIS 


Cette  annoBoe  détaobée  et  envoyée  à  notre  adresse  I 
sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  1 servira  de  1 

BON  POUR  UN  ECHAWTILI-ON  I 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


les  L 
et  Bronchites. 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  i’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  tes  pharmacies. 


lOBEHCgiOSE,  mEUE.  EEEtlSJÉNiyilLMS  Et  la  CROISSMCE,  tic. 

Sirop  dHyP0PH0SPHITLCHAUX,.{r  CHURCHILL 

Le  meilleur  agent  de  ta  médication  Reconstituante  par  te  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  ■’artr.  franco.  —  pharmacie  SWANN,  12,  Rus  de  Casttglione,  PARIS. 


I  caTh‘^tfd^.2WGou;^S-«d1^at^e^AQéiie,  HBurastliéiiie,  Tuberculose,  Caucer 

■  PH‘' VlülER. - - . .  . . . *■' - 


ELLE.  PARIS,  et  toutes  I 


CORRESPONDANCE  (Suite). 

risé  à  mettre  à  contribu¬ 
tion  sa  compétence  en  ma¬ 
tière  professionnelie,  vous 
sauriez  que  ia  question  gue 
vous  nous  posez  a  déjà, 
vingt  fois  et  plus,  élé  réso¬ 
lue  par  nous,  par  l’affirma- 


étre  fastidieux. 

Veuillez  vous  inspirer 
des  premières  lignes  deno- 
Ire  Correspondance  hebdo- 

Nous  voué  adressons  le  , 
présent  numéro,  moyen  le  I 
moins  onéreux,  pour  nous, 
do  vous  accuser  réception 
do  votre  lettre.  ,/  , 

Concours  à  D'  G.  à  Ni —  , 
«  Quelle  marche  à  suivre 
démandez-vous,  pour  me 
faire;  régler  des  rapports  ! 
faits  pour  des  atlaires  | 
civiles,  les  avoués  mettant 
fort  peu  de  diligence  pour  ' 
acquitter  ces  iapports?« 
Nous  n’en  connaissons  qu’u¬ 
ne  :  à  l’inertie  ou  au  mau¬ 
vais  vouloir  de  ces  proto¬ 
types  de  la  petite  vitesse,  I 
opposer  l’obstination  dans 
vos  justes  revendications. 

C’est  affaire  de  persévé-  i 


l’article  intitulé  :  Copie  des 
certificats. 

Amicale  àiy  O.k  C.(S.— 
et-M.)  —  Nous  avons  voire 
dossier  en  règle.  Votre  ari- 


le  D'  Gassüt,  à  Chevilly. 
Attendez  donc  votre  bul¬ 
letin  d’admission  avant  dé 


Les  TORIQUES  OHAUMEL 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été 
expérimentés  avep  le  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  France 
et  de  l’Etrang  r. 

Exiger  sur  les  enveloppes  ;  la  Marque  friangulaire,  ta  Signature  Chaumel, /a 
BandedeGarantiede  Fumouze-Albespeyresârî/efs  rot/gés  et  Signature  en  Wo/et. 
Bougies  ©HAyiilgL  urétrales,  souples,  fusibles, 
d’une  introduction  facile ...  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fr. 

Crayons  CHAUI^EL,  intra-utérins,  Souples,  entière¬ 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commod?  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grand  nombre  d’affections  utérines. 
La  Boîte  de  6  Crayons . .  5  fr. 


Ovules  CHAUi^EL,  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli¬ 
difiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les 
formules  et  sur  ordonnance. —  Leur  fusion  complète  se  produit 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures. 

(r!existedesBoîtesde120vulespetit  modèle), 2^série5^ 

PeSSABRES  ©HÂUKBELiaux  principaux  médicaments. 

—  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi 
du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr. 

Suppositoires  CHAUMELi  à  la  Glycérine  solidi¬ 
fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules. 

La  BoiTE  de  10,  pour  adultes  3  fr. —  LaBoîTE  de  10, pour  enfants  2  fr. 


publiés  récerameill,  vous 
devez  savoir  que  vous  êtes 
en  droit  de  le  poursuivre 
pour  le  dénigrement  do  vos 
ordonnances.  Quant  à  la 
circulaire  du  U’’  L.,  nous  ne 
pouvons  en  expliquer  les 
étrangetés  que  par  des  rai¬ 
sons  de  vindicalion  dont 
vous  seul  devinez  sans 
doute  les  causes. 

Concours  à  D'’  L.  à  Sl- 
E.  —  Nous  ne  savons  pas  si 
celle  «  Garanlie  »  en  offre 
beaucoup  à  scs  adhérents; 
mais  ses  papiers  de  propa¬ 
gande  adressés  au  corps 
médical  ne  sont  pas  sans 
valeur  pour  les  usages  inli- 


Seuls  topiques  de  ce  genre  ^ 

II!  VEO^TTE:  E^ÉO-3L.E:^ÆE3SrTÉE  il; 

assurant  aux  pliarfnaciens  ÎA 

S  un  BÉNÉFICE  NORMAL  OBLIGATOIRE  jg 

LE  PLUS  PUISSANT  DES  ANTISEPTIQUES 

Sans  aucune  Toxicité 

EAU  OXYGÉNÉE 

CHIMIQUEMENT  PURE  à  lOOVOL^^^j^'WKK'^  ^ 

NEUm  FUAOONS 


D''N.  àU.  à  Concours.  — 
.Te  suis  employé  comme  ai¬ 
de-médecin  dans  le  cabinet 
d’un  docteur.  Dois-je  /aire 
enregistrer  mon  diplôme  ?Y 
suis-je  obligé  par  la  loi  ? 

Réponse.  —  Pour  opérer 
avec  loule  la  régularité  dé¬ 
sirable,  et  pour  ne  pas  vous 
voir  contester  le  droit  de 


^  :  1  p. PERHYDR0L+  9  p.  Eau  distillée=:1 0  p.  H ’OQ  10  vol.  I 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  | 
SPÉCIALITÉS  MERCK,  32.  Rue  Saint-Antoine,  PARIS] 


TONIQUE  -  ASTRINGENT  -  ANTISEPTIQUE  -  HÉMOSTATIQUE 
DIARRHÉES  -  TUBERGULQSE  -  NEPHRITES  CHRONIQUES 

'  -  -  --  -  -  -  étie,  PABïS.  |j 
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neuse,  sera  une  indication  pour  un  régime  ap¬ 
proprié.  ,  ■ 

On  recherchera  dans  certains  cas  déterminés 
la. présence  de  calculs  intestinaux,  de  parasites 
divers,  de  corps  étrangers. 

Comme  on  le  voit,  il  est  extrêmement  impor¬ 
tant  d'examiner  les  selles  d’un  enfant  ;  ne  paslo 
faire,  c’est  se  priver  d’un  renseignement  des  plus 
précieux  au  point  de  vue  séméiologique. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Le  diagnostic  par  les  procédés  de 
Laboratoire. 

Sinte  (Voir  le  n°  21,  du  27  mai  1905.) 

11 

Le  cyto-diagnostic  d’un  hé.mothorax. 

.Vcôtédu  séro-diagnostic,MM.  Widal  etlUvAUT 
ont  imaginé  un  autre  procédé  de  laboratoire  fort 
utile  à  la  clinique,  le  cyto-diagnostic,  c’est-à-dire 
l’examen  microscoi)iqne  des  éléments  cellulaires 
contenus  dans  les  liquides  d’épanchements  pa¬ 
thologiques. 

àous  avons  publié,  il  y  a  quelques  années,  une 
leçon  de  M.  le  professeur  Dioulal'oy,  ([ui  exposait 
très  nettement  les  résultats  fournis  par  le  cyto- 
diagnostic  dans  les  pleurésies  séreuses  et  séro-fi- 
In'jncuscs  el  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 
Aujonrd’hid,  nous  montrerons,  par  un  article  em¬ 
prunté  à  ÎMM.  11.  (lAur.TircR  et  il.  Français,  dans 
h  Tribune  Médicale,  que  l’hémolhorax'lraumati- 
(lucpcut,  lui  aussi,  profiter  du  cy lo-diagnoslic. 

Les  divers  (isnecls  cylolofjiques  du  liquide  san¬ 
guin  épanché  dans  la  plèvre,  fonction  delaejran- 
ümr  de  cet  épanchement,  de  la  réaction  pleurale 
concomitante,  ou  de  Y  étendue  de  sa  résorption, 
ont  permis  l’étude  facile  de  sa  physiologie  pa¬ 
thologique,  si  longuement  discutée.  ' 

MM.  Gaultier  el  Français  rapportent  une  ob¬ 
servation  très  complète  d’un  hémothorax  trauma¬ 
tique  chez  un  homme  de  28  ans,  à  la  suite  d’un  coup 
de  couteau  dans  la  poitrine,  et  pour  lequel  un 
examen  cytologique  permit  de  faire  un  diagnostic 
complet  : 

«  Le  vingt  et  unicmejourde  l’épanchement,  fut 
retiré  par  ponction  un  litre  et  demi  d’un  liquide 
rouge  noir,  ayant  l’aspect  de  sang  pur,  de  sang 
veineux,  de  sang  d’une  saignée.  La  coagulation 
dece  liquide  ne  se  fit  dans  le  bocal  que  ires  len¬ 
tement,  puisque  ce  n’est  iiue  six  heures  après 
qu’elle  commença  à  se  produire.  Au  bout  de  dou¬ 
ze  heures,  après  rétraction  du  caillot,  le  sérum 
exsudé  présenta  une  coloration  jaune  citrin  ;  il 
n’y  avait  donc  nullement  d' hémolyse .  L’examen 
cytologique,  pratiqué  ce  jour-là,  permit  de  cons¬ 
tater  qu’il  n’y  avait  point,  dans  le  licpiide,  d’élé¬ 
ments  cellulaires  pleuraux,  que  les  éléments ligu- 
rés  du  sang  qui  Je  composaient  n’y  olfraient  au¬ 
cune  déformation,  et  comme  le  nombre  des  glo¬ 
bules  rouges  semblait  considérable,  on  pratiqua 
avec  l’hématimètre  de  Hayem  la  numération 
globulaire.  Ainsi  l’on  a  pu  constater  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  sang  presque  pur:  4.200.ÜÜ0  globules  rou¬ 


ges.  Les  globules  blancs  étaient  de  5.500  par 
m.  m.  c.  et  le  pourcentage  leucocytaire  donnait 
P  37  par  m.  m.  c.  ;  iM  =  (33.  Le  taux  de  l’Iiémo- 
globine  rechei’ché  ax^ec  l’hémaloscope  d’ilénocque 
était  de  12  0/0. 

»  Le  vingt-sixième  jour,  on  refit  une  nouvelle 
ponction,  cette  fois  exploratrice. -On  relira  alors 
20  c.;c.  d’un  liquide  sanglant,  beaucoup  moins 
foncé  que  lé  précédent,  nullement  coaejulable.  En 
effet,  recueilli  aseptiquement  avec'  une  seringue 
de  Pravaz,  et  immédiatement  déposé  dans  un  tube 
stérile,  il  y  resta  plus  de  deux  jours  sans  mani¬ 
fester  de  coagulation.  Au  bout' de  ce  temps,  il 
commença  à  se_ coaguler,  mais  Irès'lentcment,  et 
cette  fois  encore  le  sérum  exsudé  resta  clair,  sans 
coloration. rosée  indiquant  traecd  hémolyse. V exa¬ 
men.  cytologique  donna  une  proportion  bien 
moins  considérable  do  globules  rouges  que  la  pre¬ 
mière  fois,  2.5UO.IOO  par  m.  m.  c.  :  globules  bancs 
3.000  par  m.  m.  c.  Le  pourceiltage  leucocytaire, 
P  =i:  29.  M  =  71.  Le  taux  de  l’hémoglobine  était 
de  11  à  12  0/0. 

«  Au  vingt  et  unième  jour,  on  a  pratiqué  à 
l’aide  de  la  cellule  à  rigole  de  Hayem,  l’examen 
du  sang  frais  pris  à  la  pulpe  du  doigt,  pour 
étudier  sa  coagulalion,laquelles’est  produite  nor¬ 
malement  au  bout  d’une  demi-heure  environ  tan¬ 
dis  que  le  sang  du  liquide  pleural,  comme  nous 
l’avons  vu,  ne  se  coagulait  que  tardivement,  plus 
do  six  heures  après  son  extraction.  11  en  fut  de 
même  au  vingt-sixième  jour.  » 

«  De  l’ensemble  de  ces  faits,  les  auteurs  déga¬ 
gent  les  conclusions  suivantes  : 

«  1°  La  recherche  du  nombre  absolu  des  héma¬ 
ties,  établi  jour  par  jour,  permet  de  constater 
l’augmentalion  ou  la  diminution  de  l’épanche- 
incnt  sanguin  puisipic,  si  celui-ci  ne  se  reproduit 
plus, l’exsudât  pleural  surajoutédiluelesélémcnts 
figurés  du  sang  dont  la  quantité  diminue  par 
inillimèti'e  cube  de  liquide  examiné  ; 

’  2“  L’examen  des  variétés  leucocytaires  permet 
de  préjuger  du  . sort  de  la  nature  de  l’épanche¬ 
ment  ; 

3"  De  plus,  si  aucun  microbe  (cas  de  Achard  et 
Loeper  a  bacilles  pyocyaniques)  ne  vient  modifier 
la  réaction  que  présente  habituellement  la  plèvre 
sous  Pinlluence  de  l’épanchement  aseptique  san¬ 
guin,  celle-ci  se  traduira  habituellement  par  la 
présence  de  sérosité,  qui  vient  diluer  le  sang,  et 
par  la  présence  d’éléments  leucocytaires  mono- 
nucléés  qui  donnent  à  l’hémothorax  sa  caractéris- 
ti(|ue  cytologique  (peut-être  laut-il  attribuer  à 
celle  réaction  pleurale  la  légèreélévation  de  tem- 
péralure  notée  aux  huilième  et  neuvième  jours 
de  l’observation). 

4"  Enfin,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  casci- 
dessus,cet  hémothorax  traumatique  dont  les  élé¬ 
ments  globulaires  n’ont  subi  aucune  déformation 
n  a  aucune  tendance  spontanée  à  la  résorption, 
pas  plus  d’ailleurs  qu’a  la  coagulation,  en  sorte 
(lue  l’évacuation  par  ponction  est  une  opération 
nécessaire.  Sauf  les  cas  où  elle  est  indiquée  rapi¬ 
dement  en  raison  des  phénomènes  respiratoires 
trop  acîcentués,  elle  s’impose  à  une  époque  assez 
éloignée  pour  éviter  un  nouvel  épanchement  san¬ 
guin,  et  assez  tardive  aussi  pour  que  la  réaction 
pleurale  ait  donné  tout  son  effet  ;  si  hini  que  du 
même  coup,  on  vide  à  la  fois  et  l’épanchement  de 
sang  primitif  traumatique, et  l'épanchement  séreux 
secondaire,  processus  de  réaction  pleurale.  » 
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lïl. 

Le  cyto-pronostic  de  la  lactation. 

Le  colostrum,  ou  le  lait  des  premiers  jours  qui 
suivent  l’accouchement,  contient  une  quantité 
relativement  considérablede  leucocytes  :  ces  leu¬ 
cocytes  sont  poly  ou  mononucléaires,  ils  sC  gor¬ 
gent  de  graisses,  et  se  transforment  en  corps 
granuleux  de  Donné  {Quinzaine,  thérapeutique). 
M.  G.  Lévy,  de  Lyon,  vient  de  montrer  récem  ■ 
ment  que  l’étude  des  examens  cytologiques  cor¬ 
respondant  auxgroupes  de  bonnes,  médiocres  et 
mauvaises  nourrices,  permettait  de  mettre  en  lu¬ 
mière  lès  variations  de  la  formule. leucocytaire  et 
de  faire  ressortir  les  éléments  dont  il  faut  tenir 
compte  sur  le  pronostic  de  la  lactation. 

C’est  la  veille  ou  le  lendemain  de  la  montée 
laiteuse,  et  plus  particulièrement  lè  jour  même 
de  cette  montée,  qu’il  convient  de  procéder  à  l’exa¬ 
men  du  lait. 

Le  liquide  à  examiner  est  soumis  à  la  centrifu¬ 
gation  durant  cinqàsix  minutes.  Le  centrifugeur 
de  Krauss,  donnant  environ  2000  tours  à  la  mi¬ 
nute,  à  une  vitesse  modérée,  est  suffisant. 

Cette  centrifugation  est  d’une  utilité  incontes¬ 
table,  surtout  quand  la  sécrétion  tend  à  la  pro¬ 
duction  d’un  lait  parfait,  clair,  opalescent,  alors 
que  les  éléments  se  font  rares. 

Les  proportions  des  différents  éléments  cellu¬ 
laires  diffèrent  suivant  que  l’on  examine  une 
préparation  de  lait  centrifugé  ou  de  lait  qui  n’a 
lias  subi  cette  action  mécanique.  La  centrifuga¬ 
tion  ayant  pour  effet  d’isoler  la  crème  à  la  partie 
supérieure  du  liquide,  il  semble  que  les  éléments 
chargés  dégraissé,  c’est-à-dire  les  jiolynucléaires 
et  les  mononucléaires,  doivent  diminuer  de  nom¬ 
bre  par  rapport  aux  lymphocytes  dont  la  den¬ 
sité  relative  est  plus  élevée.  L’examen  comparé 
des  préparations,  centrifugées  ou  non,  paraît  ve¬ 
nir  à  l’appui  de  ce  fait  logique.  L’addiUon  au  co; 
lostrum  de  son  volume  de  sérum  artificiel  cons¬ 
tituera  peut-être  un  remède  à  cet  inconvénient  de 
la  centrifugation. 

Le  liquide  centrifugé  est  renvei'sé  brusque¬ 
ment  ;  le  tube  redressé,  son  orifice^  soigneuse¬ 
ment  débarrassé  delà  crème  attachée  àsesparois, 
l’on  agite  fortement,  et  il  ne  reste  plus  que  le  cu¬ 
lot  qui  se  dissout  dans  la  petite  partie  de  crème, 
et  le  sérum  qui  regagne  le  fond. 

.  On  aspire  avec  une^  pipette  effilée  à  la  lampe. 
Perpendiculairement  à  la  longueur  d’une  lame 
portembjet,  on  pratique  une  véritable  traînée. 
Sur  cette  traînée,  on  appuie  très  légèrement  le 
bord  d’une  lamelle  tenu  par  une  pince,  et,  d’un 
mouvement  régulier  on  gagne  l’extrémité  libre 
de  la  lame  en  exerçant  une  pression  minime  afin 
d’obtenir  un  étalement  uniforméinent  réparti. 

J.a  préparation  est  iixée,  pendant  vingt-quatre 
heures,  par  un  mélange  cl'alcool-éther  à  parties 
égales,  colorée  ensuite  à  l’hématéine-éosine.  On 
peut  alors  procéder  au  pourcentage. 

1.  Donnes  Nourrices.  —  Avant  lamentée  du  lait, 
la  proportion  des  polynucléaires  semble  généra¬ 
lement  osciller  autour  de  50  % . 

Le  premier  jour  qui  suit  l’accouchement,  les 
variations  de  cette  proportion  sont  considéra- 
rables  ;  elle  peut  n’être  que  de  10  %  ou,  au  con¬ 
traire,  de  82  % . 

Le  pronostic  est  d’autant  plus  favorable  qu’une 
polynucléose  abondante  est  plus  précoce. 


Plus  l’on  se  rapproche  du  jour  de  la  montée 
du  lait,  plus  les  polynucléaires  augmentent  de 
nombre,  à  l’inversé  des  mononucléaires  et  lym¬ 
phocytes  ;  ces  derniers  se  font  de  plus  en  plus 
rares  et  né  dépassent  pas  en  général,  10  %■. 

è)  Le  jour  où  s’effectue  la  montée  du  lait,  la 
prédominance  des  polynucléaires  s’accuse  nette¬ 
ment,  avec  une  proportion  de  70à9J  %, le  reste 
étant  formé  par  des  mononucléaires  et  quelques 
lymphocytes  peu  nombreux. 

Cl  Après  la  montée  laiteuse,  la  polynucléose 
est  d’une  durée  plus  ou  moins  longue  :  les  élé¬ 
ments,  toujours  nombreux,  ne  tardent  pas  à 
se'  gorger  de  graisse.  En  général,  deux  ou  trois 
jours  après  la  montée  de  lait,  la  distinction  des 
éléments  est  rendue  difficile  par  leur  surcharge 
graisseuse  et  un  degré  plus  ou  moins  marqué  de 
dégénération  indiquée  parla  chromatolysc. 

Au  point  de  vue  de  l’examen  cytologique,  il 
faut,  au  cours  des  prises  de  lait,  tenir  compte 
des  fissures,  gerçures  ou  crevassesdes  mamelons, 
car  le  nombre  des  polynucléaires  est  vraisembla¬ 
blement  augmenté  dans  ces  circonstances. 

II.  Nourrices  médiocres.  —  Avant,  pendant  et 
après  la  montée  laiteuse,  la  polynucléose  est  peu 
abondante  et  éphémère  les  mononucléaires  sem¬ 
blent  suffire  comme  élément  de  résorption  et,  le 
jour  delà  montée  de  lait,  leur  nombre  est  géné¬ 
ralement  à  peu  près  égal  à  celui  des  polynucléai¬ 
res.  Ce  jour-là,  les  lymphocytes  peuvent  encore 
s’élever  à  une  proportion  de  15  à  40  %. 

De  plus,  les  éléments  sont  relativement  rares 
pendant  tout  le  cours  des  examens  cytologiques, 
etla  centrifugation  préalable  du  colostrum  ou  dû 
lait  est,  la  plupart  du  temps,  indispensable  pour 
procéder  au  pourcentage. 

Ces  constatations  n’ont  toutefois  qu’une  valeur 
relative,  et  l’on  ne  doit  pas  leur,  attacher  plus 
d’importance  que  celle  qu’on  ajoute  à  des  faits 
négatifs. 

Une  sécrétion, médiocreau début, peut  dans  lasuile 
s’établir  nonhakment. 

III.  Mauvaises  nourrices.  —  La  rareté  des  élé¬ 
ments  est  à  la  fois  plus  précoce  et  plus  accusée. 

La  prédominance  des  lymphocytes  sur  les  mo¬ 
nonucléaires,  le  jour  de  la  montée  laiteuse,  est 
assez  nette. 

Enfin  le  pourcentage  des  éléments  est  souvent 
irréalisable. 


IV 

Cyto-diagnostic  des  oreillons  par  i.a  salive 

PAROTIDIENNE 

SicARD  et  Dopfbr  ont  présenté  de  bien  inté¬ 
ressantes  recherches  à  la  Société  de  Biologie  sur  le 
diagnostic  des  oreillons  par  l’examen  cytologique 
delà  salive  parotidienne.  Ce  liquide,  qui  se  pré¬ 
sente  à  l’état  normal  exempt  de  tout  élément  his¬ 
tologique,  se  peuple,  au  cours  des  parolidités 
ourliennes  de  cellules  diverses  ;  au  début  :  poly¬ 
nucléaires,  lymphocytes  et  gros  mononucléclaires 
et  quelques  cellules  appartenant  en  propre  à  la 
glande  salivaire  ;  à  la  période  d’état,  les  cellules 
glandulaires  dans  la  salive  sont  prédominantes  ; 
au  déclin  de  la  maladie,  les  lymphocytes  et  les 
polynucléaires  reparaissent,  etc .  Ce  nest  pas  là. 
évidemment,  un  procédé  do  diagnostic  courant 
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pour  reconnaître  les  oreillons  ;  mais  en  cas  de 
complication,  d’orchite,  de  forme  anormale,  ' 
etc.,  le  cathétérisme  du  canal  de  Sténon  fournira  ' 
■des  renseignements  très  précieux  sur  le  siège 
initial  de  la  maladie  chez  les  enfants,  ainsi  que  | 
.chez  les  adultes.  {Clinique  infantile.] 

«  Ainsi  donc,  la  cytologie  parotidienne  nous 
permet  de  saisir  sur  le  vif,  à  la  façon  d’une  véri¬ 
table  biopsie,  cet  ensemble  de  réactions  cellulai-  i 
res  profondesqui  évoluent  au  sein  d’un  tissu  glan¬ 
dulaire  en  souffrance.  Vraisemblablement,  le  vi¬ 
rus  ourlien  frappe  le  système  glandulaire  plus 
àlafaçon  d’un  poison,  d’une  toxine,  que  par 
f attaque  directe  .d’agent  microbiens.  La  paro-  | 
lide  élimine  le  poison  des  ourles  comme  elle  peut 
éliminer,  en  se  tuméfiant,  d'autres  toxiques  tels 
que  le  mercure,  le  plomb,  l’iode. 

Gomme  nous  venons  de  le  montrer,  cette  mé-  | 
thode  fait  plus  encore  :  elle  peu  t,  dans  certains 
cas,  sortir  du  laboratoire  et  passer  à  la  pra¬ 
tique,  fournissant  alors  les  bases  d’un  véri¬ 
table  cyto-Aiagnostic,  sinon  de  parotidite  ûur- 
lienne,  du  moins  de  parotidite  en  général.  Mais, 
on  ne  saurait  lui  demander  plus  qu  elle  ne  peut 
donner.  Dans  les  atteintes  légères,  l’exode  cellulo- 
glandulaire  peutêtre  de  très  courte  durée.  Une  cy¬ 
tologie  naj/ntrâc  ne  pourra  donc,  en  aucune  façon, 
permettre  denier  l’existence  antérieure  d’une 
rédaction  glandulaire  ;  positive,  au  contraire, 
la  cytologie  apparaîtra  c  unme  le  témoin  mani¬ 
feste  du  processus  inflammatoire  et  desquama¬ 
tif  dont  la  parotide  sera  le  siège. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  ce  procédé  si 
simple  d’étude  de  la  salive  parotidienne  n'inté¬ 
resse  pas  seulement  le  médecin,  avec  les  réactions, 
cellulaires  possibles  et  peut  être  différentes  entre 
elles  des  parotidites,  saturnine,  indique,  cancé¬ 
reuse,  urémique,  etc...,  mais  encore  le  biologiste 
etlechimiste.  » 

D''  Paul  IIUGUENIN. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


L’emploi  pratique  de  l’eau  oxygénée. 

L’eau  oxygénée  est,  sans  conteste,  le  meilleur  an¬ 
tiseptique  que  le  praticien  ait  à  sa  disposition. 
Absolument  dépourvue  de  toxicité,  elle  remplit 
toutes  les  indications  qu’on  attend  de  cette  classe 
d’agents  et,  en  particulier,  la  désinfection  et  le 
nettoyage  inécankjue  des  plaies  ;  elle  agit,  en  effet, 
par  l’oxygène  à  l’etat  naissant  qu’elle  dégage  au 
contact  des  matières  organiques,  et  celui-ci,  se 
formant  en  bulles  fines  et  multiples,  fouille  les 
anfractuosités  des  tissus  mortifiés,  empêchant 
le  développement  des  anaérobies,  qui  sont  les 
agents  principaux  des  putréfactions, et  ramènent  à 
la  surface  les  débris  sphacélés.  Elle  produit  cette 
action  sans  nuire  à  la  cellule  vivante  comme  le 
font  la  plupart  des  autres  antiseptiques,  et  on 
peut  en  abandonner  dans  l’intérieur  des  ca¬ 
vités  naturelles  sans  crainte  de  causer  des  phéno¬ 
mènes  toxiques. 

Mais,  pour  que  ces  avantages  aient  toute  leur 
valeur,  il  importe  que  l’eau  oxygénée  dont  on 
fait  usage  soit  neutre  et  chimiquement  pure.  Ce 
n’est  précisément  pas  le  cas  pour  les  eaux  oxygé¬ 


nées  que  l’on  trouve  habituellement  dans  le  com¬ 
merce,  quine  peuvent  être  qu’acides  et  impures  ; 
en  effet,  l’eau  oxygénée,  quelle  que  soit  sa  concen¬ 
tration,  se  décompose  spontanément  et  rapide¬ 
ment  au  contact  de  la  moindre  trace  de  ma¬ 
tière  organique  ou  d’alcali,  c’est-à-dire  des  vases 
qui  la  renferment,  car  tous  les  verres  sont  plus 
ou  moins  alcalins.  Aussi  est-on  •  obligé  de  laisser 
à  l’eau  oxygénée  un  certain  degré  d’acidité,  sous 
peine  de  ne  pouvoir  la  conserver  ;  encore  la  dé¬ 
composition  est-elle  lente,  mais  graduelle.  11 'est 
donc  impossible  au  médecin  décompter  sur  l’ac¬ 
tivité  d’une  eau  oxygénée  qu’il  a  depuis  un  cer¬ 
tain  temps,  même  restreintj  dans  son  cabinet, 
Ajoutons  que  les  eaux  oxygénées  du  commerce 
sont  médiocrement  concenti’ées,  titrées  à  lü,  12, 
20,  30  volumes  au  plus,  c’est-à-dire  ayant  une 
concentration  telle  que  leur  décomposition  donne 
lieu  à  un  dégagement  de  10, 12,20,30  fois  leur  vo¬ 
lume  d’oxygène.  Ces  inconvénients  restreignent 
singulièrement  les  applications  de  l’eau  oxygé¬ 
née,  qui,  cependant,  peut  rendre  des  services 
journaliers  aux  médecins. 

La  préparation  industrielle  de  certains  persels, 
peroxydes,  perboràtes,  etc.,  a  déjà  été  un  progrès  ; 
mais,  aucun  d’eux  ne  peut  remplir  toutes  les  in¬ 
dications  de  l’eau  oxygénée  ;  ils  ont  le  gros  inconvé¬ 
nient  d’introduire  dans  l’organisme  des  corps 
étrangers,  solubles  ou  insolubles,  et  de  ne  pas 
avoir  une  activité  suffisante.  En  effet,  les  pero¬ 
xydes  ne  se  décomposent  qu’en  liqueur  acide,  et 
il  faut  un  gramme  de  perborate  de  soude  pour 
donner  10  cc.  d’eau  oxygénée  à  10  volumes,  con¬ 
centration  la  plus  habituellement  employée. 

La  vraie  solution  du  problème  est  dans  la  pré¬ 
paration  d'une  eau  oxygénée  chimiquement  pure 
et  rigoureusement  neutre,  en  la  plaçant  dans  des 
conditions  de  conservation  suffisantes. 

Cette  solution  est  parfaitement  réalisée  par  le 
PERHYDROi.  :  c’est  de  l’eau  oxygénée  chimique¬ 
ment  pure  et  rigoureusement  neutre  à  100  volu- 
mes,dont  la  stabilité  et  la  conservation  sont  assu¬ 
rées  par  un  artifice  de  flaconnage,qui  en  permet, 
en  même  temps,  l’envoi  facile  sans  crainte  d’acci¬ 
dent.  Même  entamés,  et  à  condition  d’observer 
les  précautions  indiquées  pour  les  refermer,  ces 
flacons  maintiennent  pendant  un  temps  assez 
long  le  PERHYDROi.  sans  décomposition  ;  aussi, 
est-il  loisible  au  médecin  de  l’utiliser,  soit  sous 
cette  concentration  qui  permet  des  applications 
que  ne  peuvent  avoir  les  autres  eaUx  oxygénées 
ou  leurs  succédanés  (attouchements  contre  :  pyor¬ 
rhée  alvéolaire,  furonculose,  épistaxis  graves, 
chancre  mou,  phagédénisme,  gommes  cutanées, 
nævi,  muguet,  cancers  ulcérés,  syphilides,  etc.) 
soit  à  desdilutions  encore  inusitées  (de  100  à  30 
volumes  et  moins)  ou  plus  usuelles  (30,  20,  12, 10 
volumes  et  moins),  que  l'on  prépare  au  moment 
du  besoin,  réalisantainsi  des  eaux  oxygénées  chi¬ 
quement  pures  et  i-igoureusement  neutres  à  tou¬ 
tes  concentrations.  On  voit  ainsi  tous  les  services 
que  peut  rendre  à  la  pratique  médicale  le  per- 
HYDROL,  qui  a  étendu  les  nombreuses  applica¬ 
tions  de  l’eau  oxygénée  à  la  médecine  et  à  la  chi¬ 
rurgie  générales  dans  toutes  leurs  branches  (Der¬ 
matologie,  Syphiiigraphie,  Urologie,  Opthalmolo- 
gie,'  Otologie,  Odontologie,etc.). 
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PHTISIOTHÉRAPIE 


Emploi  (lu  iiarcyl  dans  la  toux, 

spécialement  chez  les  tuberculeux. 

'Communication  faite  le  10  mai  1905  à  la  Société  de 
Thvra.'peutique, 

Par  ^I.  Fernand  Berlioz. 

Parmi  les  sj;mptômes  de  la  tuberculose, la  toux 
compte  parmiles  plus  pénibles  et  les  plus  nocil's. 

Ln  médicament  qui  a  la  prétention  dé  calmer' 
la  toux  doit  présenter  certaines  qualités,  les¬ 
quelles,  pour  négatives  qu’elles  soient,  n’en  sont 
pas  moins  de  première  nécessité,  nécessité  d’au¬ 
tant  plus  impérieuse  que  le  malade  devra  pren¬ 
dre  plus  longtemps  le  médicament.  Ces  qualités 
sont  : 

1°  De  ne  pas  entraîner  la  nutrition  dans  le 
môme  sens  que  la  maladie,  laquelle  produitiine 
diminution  des  échanges  azotes  et  une  exagéra¬ 
tion  des  échanges  hydrocarbonés  ; 

2°  De  ne  pas  diminuer  l’appétit  ; 

3“  De  ne  pas  altérer  la  digestion  ; 

4"  De  ii'i  pas  troubler  les  fonctions  intestinales  ; 

■à"  De  n'cxcrcer  aucune  aciion  nuisible  sur  la 
circulation. 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  desiderata,  disons 
plus,  de  CCS  exigences,  que  M.  Berlioz  a  étudié 
l’action  du  narcyl  chez  les  tuberculeux. 

be  narcyl  (clilorhydrate  d  éthylnarcéine)  satis¬ 
fait  précisément  à  ces  conditions.  Les  éludes  de 
Debono  (Thèse  de  Paris,  lsü4)  et  de  Numa  Gari- 
niond(Tbèsc  de  iVlontpellicr, l9Ü5)lc  démontrent, 
elle  travail  de  M.  Berlioz  les  confirme,  tant  au 
point  de  vue  de  l’action  efficace  du  narcyl  sur  la 
toux  que  de. son  innocuité  pour  l’organisme  aux 
doses  thérapeutiiiucs, 

Aciion  sur  la  toux. — La  toux  est  manifestement 
calmée  dôî  les  premières  doses.  Une  tubercu¬ 
leuse  avait  des  accès  de  toux  epi  provoquaient 
des  vomissements  fréquents  ;  dès  le  second  jour 
de  traitement  avec  0  gr,  Ü15  de  narcyl  par  jour, les 
accès  ont  disparu, ainsi, que  les  vomissements. 

Un  jeune  garçon  de  onze  ans  avait  eu  précé¬ 
demment  la  grippe  et  en  avait  conservé  une  toux 
quinteuse  se  manifestant  principalement  la  nuit. 
Au  bout  de  deux  jours,  les  ejuintes  ont  diminué 
de  nombre  et  d’intensité,  puis  ont  cessé  progres¬ 
sivement. 

Une  dame,  arthritic{ue,qui  toussait  depuis  trois 
semaines,  prend  d’emblée  0  gr.  08  de  narcyl  par 
jour,  et  dès  le  premier  jour  la  toux  s’améliore  et 
disparaît  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours  ;  cette 
dame  suspend  la  médication,  la  toux  reparaît.  La 
reprise  du  médicament  fait  à  nouveau  disparaître 
la  toux. 

Dans  un  cas  de  bronchite  chronique  chez  une 
femme  Agée  qui  toussait  énormément,  surtout 
au  réveil,  il  a  fallu  une  huitaine  de  jours  avec 
Ogr.  Ü5  par  jour  pour  obtenir  un  bon  résultat. 
Ge  résultat  s’est  maintenu  par  la  continuation  de 
la  médication. 

Ghez  six  tuberculeux  toussant  beaucoup,  M. 
Berlioz  a  obtenu  également  l’accalmie  avec  des 
doses  variant  de  0  gr.  üli  à  0  gr.  10  par  jour.  On 


ne  constate  pas  la  disparition  complète  de  la  toux, 
mais  seulement  la  disparition  des  quintes  inu¬ 
tiles.  L’évacuation  des  mucosités  bronchiques 
n’est  donc  nullement  entravée. 

L’usage  du  narcyl  peut  être  longtemps  conti¬ 
nué,  car  il  ne  s'accompagne  d’aucun  efiet  nuisi¬ 
ble.  Deux  des  malades  observés  par  M.  Berlioz  en 
ont  pris  pendant  trente  jours  consécutifs,  à  rai¬ 
son  de  0  gr.  08  par  jour  sans  aucun  inconvé¬ 
nient  pour  les  fonctions  normales  de  l’organisme. 

Aciion  sur  la  nutrition.  —  Les  observations  cle 
M.  Berlioz  ont  été  faites  à  ce  sujet  sur  lui-mêmeot 
sur  dés  tuberculeux,  l’endant  quatre  jours  il 
s’est  soumis  à  un  régime  lixc.ct  pendant  les  deux 
derniers  il  a  pris  0  gr.  lü  et  Ogr.  08  de  narcyl  par 
jour.  Or,  il  a  constaté  que  les  éclianges  azotés  ne 
sont  nullement  influencés. 

Ghez  les  tuberculeux,  on  observe  au  contraire 
un  redressement  de  la  nutrition,  Tadminislration 
du  narcyl  relevant  le  coefficient  d’oxydation  azoté 
et  abaissant  celui  d’oxydation  hydrocarboné. 

Innocuité. — Se  basant  su  ries  recherches  de  MM. 
Pouchetet  Chevalier,  M.  Berlioz  estime  qu’il  fau¬ 
drait  atteindre  la  dose  de  G  à  8  grammes  pour 
tuer  un  individu  de  Gnkil.  !  . 

Donc,  aucune  toxicité  aux  doses  thérapeuti¬ 
ques.  De  plus,  le  narcyl  n’inllue  pas  sur  la  circu¬ 
lation  (pouls,  pression  vasculaire),  ce  qui  consti¬ 
tue  un  grand  intérêt  chez  le  tuberculeux  en  rai¬ 
son  des  hémoptysies  que  les  troubles  circula¬ 
toires  seraient  susceptibles  de  favoriser  ou  dé 
provoquer. 

Ni  l’appétit,  ni  la  digestion  ne  sont  troublés. 
L’exonération  intestinale  continue  à  sc  faire  nor¬ 
malement. 

Conclusions.  —  Le  narcyl  remplit  les  conditions 
du  traitement  idéal  delà  toux,  surtout  chez  les 
tuberculeux  :  il  calme,  en  effet,  ce  symptôme 
sans  entraîner  aucun  inconvénient.  M.  Berlioz  a 
employé  les  granules  Grémy  (dosés  à  Ü  gr.  Ü2  par 
granule)  au  nombre  de  5  à  G  par  jour,  et  le  sirop 
Grémy  (dosé  à  ü  gr.  ÜJ  par  cuillerée  à  bouche)  à 
la  dose  de  3  à  4  cuillerées  à  bouche  par  jour. 

Discussion. 


41.  Berlhcrand  confirme  les  observations  de 
41.  Berlioz.  Dans  le  service  de  .M.  Robin  à  Beau- 
jon,  le  Narcyl  donne  toujours  d’excellents  résul¬ 
tats  sans  aucun  effet  nuisible. 

M.  Clieoalier  signaleun  autre  avantage  considé¬ 
rable  du  narcyl  :  MM.  Albert  Robin  et  Maurice 
Binet  ont,  en  effet,  démontré  par  l’étude  du  chi¬ 
misme  respiratoire  que  lé  tuberculeux  exhale 
plus  d’acide  carbonique  et  consomme  plus  d’oxy¬ 
gène,  c’est-à-dire  qu’il  présente  une  accélération 
des  échanges  hydrocarbonés. 

Or,il  résulte  d’un  travail  entrepris  par  M.  Che¬ 
valier,  en  collaboration  avec  M.  le  professeur 
agrégé  Langlois,  que  le  narcyl  diminue  considé¬ 
rablement  le  quotient  respiratoire.  Ge  médica¬ 
ment  ne  peut  donc  qu’être  profitable  au  tubercu¬ 
leux. 

Quant  aux  échanges  azotés,  M.  Chevalier  a 
trouvé,  comme  M.  Berlioz,  qu’ils  ne  subissent 
aucune  modification. 
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HYGIÈNE  PRATIQUE 

Comment  on  évite  le  mal  de  mei-, 

Par  M.  le  D''  M.-A.  Lsgrand, 

Médecin  principal  di‘  la  marine  en  rclr'aile. 

Qu'on  peut  éviter  le  mal  de  mer  et  comment 
on  le  peut,  c’est  ce  que  nous  allons  établir. 

,  1 

Lorsqu’on  soumet  un  animal  à  des  mouve¬ 
ments  de  balancement  rythmé  plus  ou  moins 
rapides,  on  observe  ce  qui  suit  :  les  mouvements 
respiratoires  de  la  poitrine  accompagnent  les 
.oscillations  ;  au  contraire,  les  appareils  enregis¬ 
treurs  montrent  que  la  respiration  diaphragma¬ 
tique  ou  abdominale  est  en  discordance  avec 
elle,  et,  par  conséquent,  avec  la  respiration  tho¬ 
racique  (l).  Pourquoi  ?  C'est  que,  lors  de  l’abais¬ 
sement  du  corps,  le  glissement  de  la  masse  in¬ 
testinale  est,  ainsi  qu'on  l’a  constaté,  beaucoup 
plds  accentué  du  côte  de  la  cavité  thoracique 
que  dans  la  direction  opposée  vers  le  b.assin.  Le 
diaphragme,  la  Iwe  inférieure  du  foie,  la  vésicule 
bihaire  reçoivent  alors,  cl  très  - exactement,  la 
pression  des  viscères,  et  le  muscle  diaphragmatique 
reste  intimement  lié  au  déplacement  de  leur  masse. 

Si  on  accepte  l’assimilation  des  mouvements 
produits  artificiellement  (2)  chez  les  animaux, 
avec  ceux  du  roulis  et  du  langage  chez  l’homme 
embarqué,  l’explication  pathogénique  du  mal  de 
mer  est  celle-ci  : 

1“  Désharmonie  des  puissances  inspiratrices, 
muscles  thoraciques  d’une  part,  diaphragme  et 
paroi  abdominale  de  l’autre  ; 

2”  Activité  désordonnée,  aftolement  du  muscle 
intra-abdominal  obligé  de  réagir  à  chaque  mou¬ 
vement  d’abaissement  du  navire,  contre  le 
choc  de  la  masse  viscérale  ; 

3“  Retentissement  immédiat,  par  action  ré¬ 
flexe,  sur  la  circulation  générale  (stases  veineu¬ 
ses),  encéphalique  (anémie  cérébrale),  sur  les 
fonctions  digestives  (spasmes  de  l'estomac  et  de 
la  vésicule  biliaire),  sur  la  calorification,  les  ac¬ 
tions  nerveuses  et  sensorielles  (vertiges  des  cinq 
sens). 

A  soixante-dix  ans  d'intervalle,  la  théorie  mé¬ 
canique  de  Kéraudren  ni)  et  de  ses  partisans  .ac¬ 
quiert,  grâce  à  l’expérimentation',  «  un  caraclère 
de  probabilité  et  de  vraisemblance  qui  en  change 
totalement  l’aspect  ». 


d)  n.^STHE.  en  collaboration  avec  S.  Pami'Oükis.  — 
Inlliiencc  dn  balancement  sur  les  inouvemenls  de  la 
respiration  et  la  position  des  viseèves  ('l'ravanx  dn 
laboratoire  de  physiologie  de  la  Sorbonne.  Arch.  de 
fliys..  1"'  octobre. '18Ü8.  , 

(2)  Un  homme  de  lettres.  M  Paul  Radiot,  aurait 
réussi,  en  se  balançant  sur  les  hanches,  dans  le  sens 
latéral,  à  se  donner  le  mal  de  mer.  Il  aurait  nc<iuis  à 
la  longue,  en  se  soumettant  chacpie  jour  an.x  effets 
(le  ce  ((  roulis  artificiel  »  l’assuétude  nautique  (pii  lui 
aurait  permis,  dès  lors,  de  se  préserver  du  mal  do 
iner.  «Le  mal  de  mer  »,  par  Paul  Radiol. (Ln  t'rance 
de  demain,  revue  mensuelle,  n"  41,  1.5  octobre  1901, 
p.  316  ) 

(3)  Kéraudren  (P.)  —  Essai  sur  les  phénomènes,  les 
causes  et  la  terminaison  dn  mal  denmr.  [InJo.irn.  de 
méi.chim.,  ph.xrm.  de  Co-  vi-n  .',‘1812,  t.  23,  p.  3ë3.) 
Mémoire  sur  le  mal  de  mer.  (lu  Arcli.  marit.  et  colon. 
1818,  l.  8,  p.  827.)  Art.  :  Mal  de  mer  [Die.  des  sdenc.  mrd. 
1.60,  p.  124,  1818.) 


Ainsi  s’explique  l'atténuation,  sinon  la  sup¬ 
pression  complète  du  mal  de  mer  chez  les  per-, 
sonnes  ayant  le  pied  marin,  qui  ne  se  laissent  pas 
entraîner  inertês  dans  le  sens  des  déplacements 
du  navire.  De  meme,  se  comprennent  les  méfaits 
du  tangage,  beaucoup  plus  redouté  d’ordinaire 
que  16  roulis,  ceux  des  oscillations  longues  et 
lentes  éprouvées  à  bord  des  grands  navires, alors 
que'les  secousses  brusques,  courtes,  ressenties  à 
bord  d'un  torpilleur,  dans  les  embarcations, sont 
cnginéral,  mieux  supportées  (I). 

De  mhne  encore  felTet  bienfaisant  delà  posi¬ 
tion  étendue,  surtout  lorsqu'elle  s’accompagne 
du  ralage.  dù  corps  (i).  Si  la  position  allongée,  in¬ 
clinée  âA-î»,  les  p'ieds  plus  haut  que  la  tete,  na¬ 
guère  encore  préconisée  par  notre  d'istingué  con¬ 
frère,  le  D"  Marcel  Baudouin  (3)  est  si  efficace, 
ce  n’est  pas  seulement  qu’elle  combat  l’anémie 
cérébrale.  Qui  ne  voit,  en  effet^  que,  dans  cette 
situation,  les  viscères,  entraînés  par  leur  propre 
poids,  contre  là  voûte  diaphragmatique  placée  au 
dessous  d’euc;  ont  d’autant  moins  de  tendance  à 
les  heurter  lors  des  mouvements  d’abaissement 
du  navire,  qu’ils  ont  pu  moins  s’en  éloigner  lors 
des  mouvements  d’élévation  ?  (4)  ' 

D’autre  part,  c'est  parce  que  le  premier  trou¬ 
ble  physiologique,  expérimentalement  constaté 
dans  le  mal  de  mer,  est  une  perturbation  des 
fonctions  mécaniques  de  la  respiration,  que  tout 
ce  qui  aide  à  respirer  aisément,  amplement,  est 
si,  recommandé  pour  prévenir  la  naupathie, 
ainsi  le  chant,  l’exercice,  la  gymnastique. De  mê¬ 
me  les  occupat'ions,  les  distractions  ;  riiommè 
distrait-,  occupé,  respire  normalement I  ;  au  con¬ 
traire,  l’anxiété,  l’appréhension,  parfois  incons¬ 
ciente,  suspendent  plus  ou  moins  la  respiration; 
elles  laissent  le  champ  libre  à  l’ataxie  du  dia¬ 
phragme,  si  bien  observée  par  les  expérimenta¬ 
teurs.  On  sait,  par  ailleurs,  combien  les  naupa- 
thiques  apprécient  1  air.  pur  et  frais,  combien 
l’oxygène,  ce  merveilleux  excitant  des  fonctions 
respiratoires  et,  en  général,  toutes  substances  qui 
font  respirer,  exemple  la  menthe  et  ses  dérivés, 
sont  de  précieux  auxiliaires  pour  lutter  contre 
la  véritable  asphyxie  mécanique  qu’est  pour  nous 
le  mal  de  mer  (5). 


(t)Un  médedii  russe,  le  U''  Rrcndél,  de  Tschai)a- 
cboxvska,  aurait  imaginé,  naguère,  un.  système  au 
moyen  duquel  des  sièg(!s,  fauteuils,  tout  ou  une  par¬ 
tie  du  pont  (jui  porte  ces  sièges  sont  soumis  ii  une  sé¬ 
rie  de  mouvements  courts,  limités,  brus(iues,  impri¬ 
més  dans  un  cerlain  sens’.  Les  différents  mouvements 
du  navire  seraient  ainsi  rendus  moins  douloureux. 

Le  procédé  de  la  dn  ven're,  décrit  par  le  Ih 

'Widmann,  médecin  sanitaire,  dans  le  Caducée  du  3 
sepl.,  19ÜI,  n’agirail-il  pas  de  la  même  l'a(;on,  en  alté- 
nuanl  égidemenl  le((  grand  choc  diapliragmatique  »’? 

(2)  Love.  —  Le  calage  du  corps  contre  le  mal  de  mer 
Revue  scientif.,  1“''  décembre  1888  :  Le  mal  de  mer, 
comment  on  s’en  préserve,  comment  on  en  guérit, 
comment  on  le  soigne,  p.  56. 

(3)  Marcel  R.viidooin.  —  Ga^.  méd.de  Paris, ù  sept. 
1902,  1"  novembre  1902. 

(4)  M.  Bonnin  R.,  dans  sa  ((  Théorie  mécanique  du 
mal  de.  mer  «(Journal  La  Nature  du  10  sept.  1904,  p. 
223)  arrive  aux  mêmes  eonelusious  rien  qu’en  faisant 
intervenir  les  lois  de  la  pesanteur  sur  les  déplace- 

(5)  Les  prof.  R.  Dubois,  de  Lyon  ;  Sebrœ ter,  de 
Vienne  ;  .Siiring,  de  Berlin  ;  les  D'  Perdriollal,  Fou- 
(jnet,  Uutremblay,  etc.,  voient,  dans  le  mal  de  mer, 
une  simple  aspby.xie  ;  avec  le  D''  Ouglfelminelli,  ils 
préconisent  les  inhalations  d’oxygène. 
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III 

Mais  n’est-il  pas  possible,  en  agissant  directe¬ 
ment  sur  la  cause  première  du  mal  de  mer, 
d’obtenir  des  effets  constants,  prononcés,  dura¬ 
bles  ?  Nullement. 

Si  on  peut  maintenir  le  diaphragme  abaissé 
d’une  part,  et  d’autre  part  immobiliser  suffisam¬ 
ment  la  paroi  abdominale  pour  l  empêcher  de 
bomber  èn  avant,  on  diminue  considérablement 
la  capacité  du  ventre,  on  limite  dans  les  mêmes 
proportions  le  champ  de  déplacement  des  viscè¬ 
res...,  on  5  lemaldemer. 

En  ce  qui  concerne  le  diaphragme,  l'homme 
peut  l’immobiliser  d’une  façon  passagère  dans  le 
phénomène  de  l’effort,  quand  la  glotte  fermée,  la 
poitrine  gonflée  d’air,  le  muscle  abaissé  vient 
presser  sur  le  paquet  viscéral,  pour  y  prendre 
un  point  d’appui  et  le  repousser  en  avant.  Mê¬ 
me  effet  lors  d’une  inspiration  profonde.  Dans 
les  deux  cas,  la  main  placée  sur  le  ventre  donne 
la  notion  exacte  de  ce  qui  se  passe  de  ce  côté.  Or, 
l’effort  sous  toutes  ses  formes  (s’arcbouter  con¬ 
tre  un  plan  résistant,  se  suspendre  et  se  soulever 
à  l’aide  des  poignets,  lever  des  poids,  comprimer 
ou  détendre  des  ressorts,  etc.)  a  été,  depuis  des 
années,  préconisé  pour  lutter  contre  le  mal  de 
mer.  De  même,  les  respirations  profondes  et 
bien  rythmées,  réglées  sur  les  mouvements  du 
navire,  que  Wolatson  préconisait  dès  1811  (1), 
qu’Arago  expérimentait  avec  succès  dès  1846  (2), 
qu’enfin  le  prof.  Heinz,  d’Erlangen  (3)  rajeunis¬ 
sait  il  y  a  deux  ans,  avec  un  succès  de  presse 
inouï.  Si  ces  moyens  sont  d’excellents  procédés 
do  défense  contre  lemaldemer,c’estgM’ils  main- 
liennmt  le  diaphragme  abaissé  au  moment  où  de¬ 
vrait  se  produire  lé  choc  des  viscères,  en  même 
temps  qu’ils  activent  et  régularisent  la  fonction 
respiratoire,  s’il  s’agit  d’inspirations  profondes. 
Toutefois,  soumis  à  l’action  de  la  volonté,  et 
amenant  rapidement  la  fatigue,  ils  ne  peuvent 
être  que  des  palliatifs. 

IV 

Pour  obtenir  un  effet  durable,  grâce  à  un  pro¬ 
cédé  d’application  réellement  pratique,  il  faut 
s’adresser  à  la  paroi  abdominale.  De  tout  temps, 
se  serrer  la  taille,  se  comprimer  le  ventre,  ont  été 
des  moyens  recommandés  pour  lutter  contre  le 
mal  de  mer.  On  en  parlait  déjà  au  temps  de 
Montaigne  (4).  Depuis,  ces  moyens  ont  été  expé¬ 
rimentés  sous  toutes  les'  formes,  avec  des  for¬ 
tunes  diverses  ;  maints  appareils  ont  été  propo¬ 
sés  ;  On  a  signalé  des  succès  sans  nombre,  sans 
publier,  comme  il  aurait  fallu,  les  résultats  dé¬ 
favorables.. .  Aussi  la  masse  du  public  est-elle 
demeurée  d’autant  plus  sceptique  que  ces  der¬ 
niers  étaient,  en  réalité,  plus  nombreux. 

En  vue  d’arriver  à  une  mise  au  point  désirable 
do  la  question,  nous  nous  sommes  adressés  aux 


(1)  Wolatson  (W.-H.). —  The  croonian  lecture,  etc. 
(Ivatis.  phil.  1810).  (Tract,  in  Bull.  Britann.  Genève, 
1881.  T.XLVIII,  p.  01. 

(2)  JoDAiiD. —  Note  sur  un  moyen  de  se  préserver  du 
mal  de  mer.  (Ac.  se.  1846,  2'0  octobre,  T.XXX,  p. 

m.) 

(3)  Heinz,  d’Erlangen.  —  Revue  hebdomadaire  med. 
de  Munich,  année  1901  (pasü'm). 

(4)  Montaigne.  —  Essais.  (Garnier  1814,  T.  II.  Livre 
3,  eliapitre  6,  p.  2  5. 


Archives  de  la  Ligue  contre  le  mal  de  mer  (1). 
Sur  236  personnes,  médecins,  officiers,  colons, 
voyageurs  des  deux  -  sexes,  s’étant  occupés  du 
traitement  du  mal  de  mer,  et  dont  nous  avons 
pu, dépouiller  les  communications  écrites,  83  ont 
donné  leur  opinion  sur  la  compression.  Or, 
36  seulement  lui  sont  entièrement  favorables, 
soit  43  % .  Le  moyen  employé,  ceintures,  sangles, 
bandes,  collodionnage  du  ventre,  etc.,  semble 
avoir  peu  influé  sur  les  résultatsobtenüs.lln’enest 
plus  de  même  lorsqu’on  examine  la  façon  dont 
la  conipression  a  été  faite.  Sur  40  personnes  dé¬ 
clarant  avoir  utilisé  une  compression  forlcou  très 
/br/e,  les  résultats  entièrement  favorables  auraient 
compté  27  succès,  soit  67  % .  Mais  c’est  surtout 
l’endroit  du  corps  où  la  compression  a  été  exer¬ 
cée  qu’il  est  curieux  de  relever  avec  les  résultats- 
connus.  Sur  55  cas,  où  cette  désignation  a  été 
faite,  la  compression  avait  fourni  : 

Au-dessus  de  l'ombilic,  8  succès  complets  sur 
18,  soit  44  %  ;  au  ventre  et  au  bas-ventre,  13  sur 
21,  soit  61  %  ;  sur  le  ventre  et  l’estomac  (des 
fausses -côtes  au  pubis),  14  sur  16.  soit  87  %,sans 
aucun  insuccès  réel. 

Les  chiffres  ci-dessus  énoncés  comportent  donc 
de  bien  précieuses  indications.  La  com¬ 
pression  forte  du  tronc, du  pubis  aux  fausses  câteS, 
donne  les  résultats  les  plus  favorables. Laissant  à 
chacun  la  liberté  d’expliquer  le  fait  d’après  sa 
manière  devoir,  nous  croyons,  nous,  à  un  effet 
purement  mécanique.  La  compression  agit  quand 
elle  réalise  le  mieux  possible,  chez  un  individu 
donné,  l'immobilisation  du  ventre,  contenant  et  con¬ 
tenu.  Elle  échoue,  au  contraire,  quand  cette  im¬ 
mobilisation  est  par  trop  incomplète,  ou  obtenue 
dans  de  mauvaises  condilions.C’estpour  cela  que 
le  maximum  de  chances  appartient  à  ceux  qui 
la  pratiquent  plus  largement  et  énergiqucmenl  que 
les  autres. 

V 

L’immobilisation  d’une  partie  du  corps,  aussi, 
mobile,aussi  changeante  que  l’abdomen est,d’ail- 
leurs,  loin  d’être  facile, le  ventre  de  l’homme  cou¬ 
ché  n’est  plus  le  ventre  de  l’homme  debout  ou 
assis  ;  celui  de  l’homme  à  jeun  n’est  plus  le  ven¬ 
tre  de  l’homme  en  plein  travail  de  digestion  : 
l’anémié,  les  convalescents,  n’ont  plus  le  ven¬ 
tre  qu’ils  avaient  à  l’état  de  parfaite  santé,  etc. 
Ghezlafemme,les  variations  sont  bien  plus  gran- 
des  encore .  Des  personnes  ont  le  mal  de  mer  au 
retour  des  colonies,  et  non  à  l’aller,  pourquoi  ? 
parce  que  la  conformation  anatomique  de  leur 
abdomen  amaigri  a  changé,  contenant  et  conte¬ 
nu  ;  le  ballottement  y  est  plus  facile.  De  plus, l'a¬ 
némie  tropicale  et  paludéenne  a  diminué  leur 
force  de  résistance,  y  compris  celle  de  la  sangle 
musculaire  abdominale, Ia  meilleure  des  ceintures, 
a-t-on  dit. 

La  formule  de  contention  est  donc  loin  d’être 
une  formule  simple,  au  contraire  ;  sa  complexité 
se  comprend  du  moment  qu’elle  nécessite  des 
changements  continuels.  On  peut  comparer l'ap- 
pareil  d’immobilisation  nécessaire  à  un  appareil 
à  fractures,  dont  le  chirurgien  doit  modifier  sou¬ 
vent  les  détails  d'application,  s’il  veut  en  obtenir 
une  constante  et  suffisante  coaptation  des  frag¬ 
ments  osseux  en  présence.  Ce  souci  d'une  immobi¬ 
lisation  complète,  se  traduit  à  chaque  ligne  dans  les 


(1)  La  Ligue  a  son  siège  à  Paris,  80,  boulevard 
Porl-Koyal,  ï'-.  ;  '  ^ 
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observations  des  correspondants  de  la  Ligue  con¬ 
tre  le  mal  de  mer.  »  Je  me  serre,  dit  M.  G  ,  Ins¬ 
tituteur  algérien,  jusqu’à  supprimer  tout  ballot¬ 
tement  du  ventre  )■.  «J’immobilise  tout  le  ventre, 
ditM.  W....  ,  de.  Nancy,  à  partir  du  pliant  des 
cuisses,  et  à  l’aide  d’une  large  bande  de  flanelle  », 
M.  G.,  étudiant,  «  comprime  etimmobilise  tout  le 
ventre,  depuis  la  symphyse  pubienne  jusqu’à  la 
pointe  du  sternum  ».«  M.  G....,  lieutenant  d’in¬ 
fanterie  coloniale,  introduit,  entre  les  ceintures 
et  la  peau,  des  livres,  des  serviettes  roulées  en 
tampons,  de  façon  à  empêcher,  non  seulement 
tout  remuement  des  viscères,  mais  encore  to/4e 
mtraelion  des  muslcs  de  .la  paroi  abdominale. 
«J’ai  obtenu  un  succès  complet,  dit  encore  M. 

.  S . d’Oran,  chez  un  ami  très  pusillanime,  dans 

Une  traversée  de  France  en  Algérie,en  immobili- 
santle  ventre  suivant  vos  conseils,  et  surtout  en 
augmentant  progressivement  la  compression  au  ni¬ 
veau  de  l’estomac.  ». 

Les  faits  des  D''®  Boucher  etBruaon(de  Rouen), 
publiés  ailleurs,  ce  qui  nous  autorise  à  citer  leurs 
noms,  sont  encore  plus  démonstratifs.  «  Trois 
dames,  dit  leD'’  Brunon(l),  faisaient  chaque  an¬ 
née  une  traversée  assez  longue  ;  la  première  souf¬ 
frait  par  le  mauvais  temps,  la  deuxième  et  la 
troisième  surtout  étaient  alfreusement  malades. 
En  vain,  tout  avait  été  essayé,  et  la  dernière  des 
trois  passagères  ne  pouvait  prendre  aucune  nour¬ 
riture.  Indifférente  et  prostrée,  elle  restait  les 
neufàonze  jours  de  la  traversée  attachée  sur  le 
pont  dans  une  embarcation.  A  l’aller,  on  fit  la 
compression  assez  mal.  avec  une  bandede  7  mè- 
Ires.  Un  mieuxsensible  fut  obtenu,  pas  de  vomis¬ 
sements.  Au  retour,  on  employa  une  compression 
dcsplus  énergiques, k  l’aide  d'une  bandede  l.")  mè¬ 
tres.  Il  n’y  eut  aucun  malaise,  et,  pour  la  pre¬ 
mière  fois  depuis  quinze  ans,  la  troisième  passa¬ 
gère  fit  une  traversée  agréable,  sans  manquer  un 
seul  repas  à  la  table  commune.  » 

LeD'' Boucher,  partisan  toujours  enthousiaste 
delà  méthode,  comme  il  l’a  écrit,  était  des  plus 
sujets  au  mal  de  mer,  alors  qu’il  naviguait  com¬ 
me  médecin  sanitaire.  11  eut  l'idée  de  se  serrer 
complètement  le  corps  de  façon  «  à  fixer  la  masse 
intestinale  dans  un  véritable  étau  »,  d’abord  à 
l’aide  de  bandes  de  toile,  plus  tard  avec  un  ap¬ 
pareil  en  caoutchouc.  Or,  le  sentiment  si  pénible 
delà  naupathic  disparaissait  à  ce  point  chez  lui, 
«que  les  plus  flrrtes  tempêtes  ne  produisaient 
chezlui  qu’un  eflet  insignifiant.  »  S’il  lui  arrivait, 
dit-il, de  défaire  à  un  momentlesbandes  de  son  ap¬ 
pareil  pour  vérifier  l’efficcàcité  du  traitement,  les 
phénomènes  nauséeux  faisaient  leur  réappari¬ 
tion.  Une  nuit  qu’il  s’était  endormi  non  sanglé, 
vu  l’état  do  la  mer,  il  fut  tiré  de  son  sommeil, 
vers  lesd  heures  du  matin,  par  les  symptômes  de 
la  naupathie  qui  le  reprenaient  dès  les  premiers 
mouvements  du  navire. Ces  faits,  nous  avons  pu, 
d’ailleurs,  les  vérifier  chez  dos  marins  sensibles 
au  mal  de  mer  ;  ils  diminuent  singulière¬ 
ment,  soit  dit  en  passant,  l’influence  du  moral  et 
de  i’auto-suggostion,  que  certains  ont  peut-être 
tendance  à  exagérer  (2|.  Voici  un  autre  exemple  : 
un  instituteur  parisien  et  sa  femme  embarqués, 


(1)  Brunon.  —  Normandie  médicale:  1"  février  1897, 

(2)  D'"  P.  Parez,  Gorotliselize  (de  Paris).  Saqiiet  (de 
Nantes),  Briinon  (de  Bnuen),  Croeq  ide  Bruxelles), 
Tliwing  (de  Bruxelles),  Bonnet  (d’Oran),  ete.,  ete. 


par  gros  temps,  pour  se  rendre  en  Tunisie,  en 
avril  190:1,  ont  dû  ausanglage  complet  du  corps, 
auquel  ilss’étaient  entraînés  huit  jours  à  l’avan-. 
ce,  une  immunité  complète,  alors  guHls  avaient 
tous  deux  l’intime  conviction  qu’ils  paieraient 
leur  tribut  à  Neptune,  comme  tous  leurs  com¬ 
pagnons  de  voyage. 

Le  reproche  souvent  fait,  àpriori,  à  la  compres¬ 
sion  d’être  pénible,  même  douloureuse  ne  tient 
pas  devant  les  faits,  surtout  si  on  s’est  quelque 
peu  exercé  à  l’avance,  commedans  le  cas  ci-des- 
sus.  Nous  en  avons  fait  personnellement  l’expé¬ 
rience,  en  nous  astreignant,  pendant  Une  dizaine 
de  nuits,  à  nous  serrer  le  ventre,  progressivement 
de  plus  en  plusfort,  à  l’aide  desangles,  courroies, 
coussins,  etc. 

L’usage  du  corset,  chez  les  dames,  n’indique- 
t-il  pas,  d’ailleurs,  à  quel  degré  de  constriction 
on  peut  arriver  dans  ce  sens  P  Le  D''  Boucher  a 
fait,  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  une  observation  de  la 
plus  haute  importance.  Au  bout  de  24,36  heures, 
la  compression  devient  pénible,  gênante...  s’il 
fait  beau,  mais  rien  n’empêche  alors  de  lâcher 
d’un  cran,  ceinture  et  surveillance,  surtout  si  la 
traversée  touche  à  sa  fin.  Au  contraire,  au  plus 
petit  retour  offensif,  ou  à  la  moindre  continua¬ 
tion  du  mauvais  temps,  toute  sensation  pénible 
disparaît  devant  le  bénéfice  que  procure  au  por¬ 
teur  de  l’appareil  le  samglage  protecteur  (1). 

VI 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  bien 
montrer  que  peut  éviter  désormais  le  mal  de 
mer  qui  veut.  Il  suffit  de  se  procurer  artificielle¬ 
ment  ræ.<  triplex  du  poète,  vulgairement  la  rigi¬ 
dité  absolue'du  ventre,  on  le  peut  (2).  A  défaut  du 
tour  de  main,  que  nous  pouvons  montrer,  mais 
que  nous  ne  saurioils  décrire,  voici  la  technique 
à  recommander  : 

1“  Utiliser  pour  la  confection  de  l’appareil,  soit 
de  fortes  sangles,  deux  ou  trois,  soit  des  cour¬ 
roies  avec  tampons,  soit  des  pièces  d’étoffe  :  laine, 
flanelle,  crêpe,  etc.,  de  10  à  Là  centimètres  de 
large,  sur  10  à  15  mètres  de  long.  Neguère  comp¬ 
ter  sur  les  appareils  tout  faits,  même  sur  mesure. 

2°  Couvrir  le  ventre  de  ouate,  si  on  n’emploie 
point  des  étoffes  chaudes  (la  chaleur  a  été  tou¬ 
jours  recommandée  pour  prévenir  les  spasmes 
de  l’estomac). 

3°  Toujours  commencer  la  compression  par  le 
bas.  en  allant  en  remontant,  du  pli  des  cuisses 
au-dessous  des  seins.  Serrer  le  plus  possible,  le 
.ventre  principalement;  à  l'estomac  on  augmen¬ 
tera  progressivement  la  compression.  Le  point 
important  est  de  ne  jamais  craindre  d’augmenter, 
tant  que  la  suppression  complète  des  phénomènes 
nauséeiix  n'est  point  obtenue. 

k°  Attendre  toujours  quatre  ou  cinq  heures 
après  le  repas  pour  placer  l’appareil.  Avoir  le 
ventre  libre  est  une  condition  importante  de  suc- 


(1)  BoncHEn.  —  Normandie  médicale,  1"'  avril  1901, 

(ai  Ou  nous  pardonnera  dé  nous  montrer  .missi 
aflirinutil’.  Bleu  que  n’ayant  jamais  ressenti  en  mer 
le,  plus  léger  malaise,  même  par  les  plus  fortes  lem- 
péles,  nous  nous  sommes,  depuis  plusieurs  années, 
passionné  pour  celle  queslion  e.l  son  étude.  Notre 
convielion  qu’on  peut  éviter  le  mal  de  mer  est  telle 
que  nous  voudrions  la  voir  partagée  parlons  nos  lec¬ 
teurs,  pour  le  plus  grand  bien  des  malades. 
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cès  complet,  au  contraire,  la  conslipation  doit 
être  soigneusement  évitée  (I). 

5"  Si  les  premiers  symptômes  du  mal  de  mer 
s'étalent  déjà  fait  sentir,  donner  un  verre  de 
champagne,  une  cuillerée  ou  deux  de  sirop  de 
chloral  avant  lesanglage. 

Il  est  toujours  mauvais,  d'ailleurs,  d’attendre 
ce  moment.  L’immobilisation  est  un  excellent 
moyen,  mais  préventif  avant  tout.  D’ailleurs,  il 
est  bien  difficile  de  proposer,  encore  plus,  de 
faire  accepter  la  compression  du  ventre,  à  une 
personne  qui  en  souffre,  etsurtoutqui  «  étouffe», 
pour  qui  les  moindres  mouvements  constituent 
une  véritable  souffrance. 

6“  S’assurer  dans  toutes  les  positions,  debout, 
assis,  couché,  etc.,  que  la  contention  du  ventre  est 
jwrfaite,  absolue.  Le  mieux  sera  de  s’être  habitué, 
à  l’avance,  au  sanglage  de  plus  en  plus  serré, 
pendant  quelques  jours,  avant  de  s’embarquer, 
afin  de  bien  voir  comment  on  doit  s'y  prendre 
pour  obtenir  une  immobilisation  parfaite,  et  ia 
supporter  à  merveille. 

7°  Lorsqu’on  mangera,  ayant  sur  soi  l’appareil, 
bien  mâcher  les  aliments,  s’abstenir  de  mets 
lourds,  indigestes,  de  tout  excès  de  nourriture 
et  de  boissons.  Ces  conditions  remplies,  ne  crain¬ 
dre  nullement  de  s’alimenter  modérément,  à  ses 
heures,  suivant  ses  goûts  et  ses  habitudes. 

{Le  Caducée.) 
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Du  danger  des  certifloats. 

Une  affaire  récente,  qui  a  tenu  un  de  nos  con¬ 
frères,  le  docteur  F...,  sous  le  coup  d’une  action 
en  responsabilité  depuis  le  '22  novembre  1901  ]Us- 
c/ii’en  mars  190â,  vient  de  montrer  une  fois  de 
plus  comment  des  certificats  donnes  de  la  meil¬ 
leure  foi  du  monde  peuvent  avoir  les  suites  les 
plus  dangereuses. 

Notre  confrère  le  docteur  F...  était  poursuivi 

Ear  un  malade  pour  l’opération  d’üne  hydrocèle 
ûte  en  février  ls98,  pendant  son  internat.  Le  ma¬ 
lade  disait  avoir  été  opéré  contre  son  gré,  bien 
qu’il  eût  donné  une  autorisation  écrite  ;  il  se  plai¬ 
gnait,  en  outre,  d'être  devenu  neurasthénique  à  la 
suite  de  cette  opération.  Débouté  devant  le  tri¬ 
bunal  civil,  l’an  dernier,  le  plaignant  vient  d’être 
encore  débouté  en  appel  le  8  mars  1905. 

M<=  Georges  Gatineau,  avocat  à  la  Cour  d'appel' 
de  Paris,  fait  à  ce  sujet,  dans  le  B ullelin  de  l’asso¬ 
ciation  amicale  des  inlcrncs  cl  a'nciens  internes, 
d’intéressantes  réflexions  : 

«  ()uand  on  voit,  dit-il,  qu'un  tel  procès,  en  fin 
de  compte  jugé  téméraire,  n’a  pu  naître  et  se  pro¬ 
longer  qu’avec  l’aide  de  l’assistance  judiciaire,  on 
est  au  premier  abord  tenté  de  médire  de  cette 
institution  philanthropique  ..  »  Mais  enla  circons¬ 
tance,  la  demande  d’assistance  du  plaignant  a  pu 
légitimement  être  prise  en  considération,  grâce  à 
des  certificats  qu’il  a  réussi  à  obtenir  de  plusieurs 


(1)  Le  mal  do  mpp. —  Loc.  cit.,xi.  22.  On  trouvera 
égaiomonl,  pages 23,  .50,  51.  etc.,  d'exeollenls  ronsoils 
])i-a  tupies  sur  l’iiygiéno  alimentaire  des  passagers  qui 
désirent  éviter  le  mal  de  mer,  hygiène  qui  convient  à 
ceux  qui  se  seront  sanglés,  coinme  nous  le  recom- 


médecins,  certificats  que  le  jugement  apprécie 
ainsi  :  . 

«  Qu’il  a  bien  produit  deux  certificats  des  doc¬ 
teurs  X...  et  Y,..,  qui  rattachent  son  mal  à  l’opci 
ration  ;  que  ce  dernier  docteur  n’a  même  pas  hé 
sité  à  déclarer  qu’il  était  la  suite  «  d'une  affection 
testiculaire  mal  opérée  (traitement  d’un  empiré 
que)  »  ;  que  toutefois  tous  les  deux  sont  revenus 
sur  leur  première  appréciation  et  ont  positivement 
affirmé  qu’ils  n’avaient  fait  dans  leurs  certificats 
que  transcrire  simplement  la  déclaration  du  ma¬ 
lade,  sans  l’avoir  vérifiée  par  un  examen  du  corps, 
mus  qu’ils  étaient  par  le  seul  désir  de  lui  donner 
des  titres  et  une  recommandation  suffisante  pour 
son  insci-iption  au  bureau  de  bienfaisance,  mobile 
assurément  louable  en  soi,  mais  qui  n’excuse  pas 
la  légèreté  et  l’inconscience  avec  laquelle  ils  ont 
cru  pouvoir  affirmer  un  fait  cjui  pouvait  entraî¬ 
ner  de  graves  conséquences  pour  l’opérateur  et 
qui  n’était  pas,  de  leur  part,  le  résultat  d’un  exa¬ 
men  personnel  et  réfléchi.  » 

Le  premier  de  ces  certificats  émane  d’un  hono¬ 
rable  médecin  d’un  des  bureaux  de  bienfaisance. 
11  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  attaché 
au  bureau  de  bienfaisance,  certifie  que  le  nommé 
G...  Agé  de...  demeurant...  estatteint 

d’une  affection  testiculaire  mal  opérée  {Iraitemenl 
empirinve]  et  que,  dans  cette  situation,  il  est 
hors  d’état  de  travailler  sufiisamment  pour  sub¬ 
venir  à  ses  besoins. 

Délivré  à  Farisle  27  avril  1898.  D''  X...  » 

Le  second  est  sur  papier  de  l’hôpital  de... 

«  Je  soussigné,  Z...  médecin  de  l’hôpital  de... 
certifie  que  G...,  âgé  de...,  entre  dans  mon 

service  le 'Jü  juin  l9r0,  est  atteint  de  la  maladiede 
lléard,  .symptômes  nerveux  (pii  ont  déjà  nécessité 
plusieurs  fois  son  entrée  à  l’hôpital  et  qui  pn- 
raissenl  avoir  été  causés 'par  une  opération  prati¬ 
quée  en  1898  nu  niveau  du  testicule  droit,  llsouffre 
de  crises  viscérales  et  de  crises  de  tremblement 
qui  lui  rendent  impossible  tout  travail. 

Le  7  juillet  1900.  D''  Z...  » 

Dans  un  troisième  certificat  produit  au  procès 
et  en  date  du  25  mars  1901,  un  second  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris  a  certifié  «  que  G...  était 
atteint  de  la  maladie  de  Béard,  survenue  à  la 
SUITE  d’une  opération  sur  le  «testicule»,  alors  qu’il 
est  établi  que  le  malade  avait  déjà  été  traité  à 
l’ITôtel-Dieu  .want  l’opération  pour  cette  même 
maladie.  Nous  ajouterons  du  reste  que  les  trou¬ 
bles  nerveux  que  pi-ésentait  le  plaignant  étaient 
incontestablement  dus  à  une  autre  affection  dont 
il  était  atteint,  à  un  mal  de'Potl  sous-occipital. 

Ces  divers  certificats,  n’est-il  pas  vrai,  étaient 
de  nature  à  donner  créance  aux  prétentions  de  G. 

On  devine  q;u’ils  ont  été  arrachés  à  des  méde¬ 
cins  apitoyés  par  l’état  misérable  de  l’homme  qui 
les  demandait... 

La  morale  et  l’enseignement  à  tirer  de  ces  faits 
est  que,  si  le  médecin  doit  rester  pitoyable,  il  ne 
doit  pas  être  trop  confiant.  11  doit  être  très  cir¬ 
conspect  dans  la  rédaction  des  certificats  qui  lui 
sont  demandés,  ne  constater  que  ce  qu’il  a  pu 
observer  par  lui-même,  éviter  de  rattacher  les 
phénomènes  qu'il  constate  à  des  causes  ou  à  des 
événements  passés  dont  il  no  peut  vérifier  la  réa¬ 
lité,  et  à  cet  égard,  s'il  croit  signaler  la  cause' 
qui  lui  est  déclari'm  par  le  malade,  n’indiquer 
relation  de  cause  à  effet  que  sous  les  réserves  les 
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F  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  nalurelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l'état  général  avec  augmentation  de  l’énergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  l’aj^pétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  dos  sueurs  iioeturues  et  de  la  fièvre. 

Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 


INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 


;  HISTOCÉNOL  NALINE  (forme  Emulsion) 

—  —  —  Elixir) 

—  —  —  Granules) 

—  —  —  Ampoules) 


P>OUR.  EGH^KITILLOIsrS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien- Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

faire  des  ordonnances, nous 
vous  conseillons  de  faire 
enregistrer  votre  diplôme 
à  la  préfecture  de  votre  dé¬ 
partement. 

D'  G.  R.  àM.jàConcoMVi. 

—  Avant  à  m’occuper  à  ti¬ 
tre  d’expert  d’un  accident 
ayant  entraîné  la  perted’un 
œil,  je  vous  serai  obligé  de 
vouloir  bien  me  dire  sur 
quelle  base  d’appréciation 
je  dois  m’appuyer  pour  éta¬ 
blir  le  pour  cent  dont  est 
diminuée  la  capacité  de 
travail.  . 

Réponse. —  Veuillez  votis 
reporter aun-  19,1905.  (art. 
Evaluation  de  la  perte  d'un 
ceil  dans  les  accidents  du 
travail),  par  leD'A.Trous- 

Nous  vous  e.xpédions  ce 
n”  dans  la  crainte  que  vous 
ne  l’ayez  égaré. 

N’omettez  jamais  de  col¬ 
lectionner  le  Concours  ;  il 
devient,  de  jour  en  jour,  le 
guide  le  plus  utile  au  pra¬ 
ticien,  dans  latactique  pro¬ 
fessionnelle. 

Amicale  à  D’'  D.  à  M.-S.- 
G.  (G.)  —  Vous  nous  dites: 
«...  Malade  depuis  le  ,20  mai 

jusqu’au  29  mai  inclus, - 

incapacité  < 
lOJours...» 

G’estvrai.  Mais  n’oubliez 
pas  qu’il  yales  4  premiers 
jours  à  défalquer  et  que  vo¬ 
tre  indemnité  ne  portera 
que  sur  ôjours. 

D’F.  à  L.  à  Concours.  — 
Je  tiens  à  votre dispoi-iiion 
un  article  sur  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  dans 
les  charbonnages.  Il  est  le 
fruit  d’une  année  d’ob¬ 
servations  et  de  renseigne¬ 
ments  recueillis  sur  tous 
les  points  du  bassin  houil- 
1er. 

iîé,ponse.  —  Envoyez-nous 
votre  article,  qui  sera  sou¬ 
mis  au  comité  de  lecture 
du  journal. 

Vous  demandez  à  qui 
adresser  les  fonds  (24  Ir.) 
nécessaires  à  votre  réins¬ 
cription  à  l’Association  gé¬ 
nérale:  au  trésorier  général, 
D'  Blache,  5,  rue  de  Surè- 
ne,  Paris . 

Amicale  kl)’ G., À  V.  (Â.l 

—  Puisque  vous  renoncez 
à  l’exercice  de  la  médecine, 
lisez  le  paragraphe  3  de 
l’art.  32  des  statuts,  et  vous 
verrez  que  vous  n’aurez 
plus  droit  à  l'indemnilé  nue 
quand  votre  maladie 


U  lit  c 


à  la 


Concou7-sk  D’  D.F.,  ÙM. 
—  1"  En  apposant  des  pan¬ 
cartes  indicatricf  ’  ’ 

nées  Imédicales, 
maisons  où  vous  prend: 


de.- 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGNAfi  &  A.  BAUDET 

24,  rue  Coraao,  BORDEADX,  rao  Touiat,  2B, 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  là  barrique. 

10  %  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Ëiivüi  du  prix  ruuratilgriiéralel  Ëcliaiililloiis 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  medicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  --  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  «  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-Fiacre,  PARIS 


ÉPILEPSIE^HYSTÉRIE^NÉVROSES 


SIROP  de  HENRY  MURE 
Bromure  de  Potassium  (exempt  de 
chlorure  et  d’iodure),  expérimenté  aoee 
tant  de  soin  par  les  édédeoins  des  iios- 
pices  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  un 
nombre  très  considérabia  de  guérisons. 

Les  recueils  scientifiques  les  plus  auto¬ 
risés  en  font  fol. 

Le  succès  immense  de  cette  prépara¬ 
tion  bromuréa  en  France,  en  Angle- 
Pli‘-  MURE,  à  Pont-St-E'iprit.  —  A.  GAZAGNE,  phi 
Dépôt  à  r  ^  ""-J 


terre,  en  Amérique,  tient  à  la  pureté 
chimique  absolue  et  au  dosage  mathé¬ 
matique  du  set  employé,  ainsi  qu'à 
son  incorporation  dans  un  sirop  aux 
écorces  d’oranges  amères  d’une  qualité 
très  supérieure. 

-Chaque  cuillerée  de  SIROP  de 
HENRY  MURE  contient  2  grammes 
de  bromure  de  potassium. 


PILULES  INALTERABLES 


Préparation  â  riODUREdsSODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency-,  PARIS 

KT  DANS  TOUTES  UES  PHARMACIES 


ETABLISSJSMjENSI  de  SAiréS.’-GAIjÆ 


SOURCE  BA.DOIT 


DEUIT  DE  LA  SOURCE; 

ëO  Millions  dé  Bouteilles 

PAB  AN 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE  -  La  pl 


CbII«s  du  Phosphore 
îtalloïde  et  du 
Phosphuré  de  zinc  : 

CÉRÉBRALE 

^  NEURASTHÉNIE, PHOSPHATURIE 
SURMENAGE,  CONVALESCENCE,  etc. 

Ne  pas  confondre  la  médication  phosptaorée 
-eo  la  suralimentation  pliosptaatèe,  celle-ci  pou- 

- e  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 

jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pnarmacie  BILLON,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8«Arr>).  féléphonedff-fz. 


PLANTES  \  Toutes  injlammations aiguës  ou  chroni- 
B.iLSAMlQUES  ques,  simples  ou  infectieuses,  du 

MENTHOL  >  au  pharynx,  du  larynx,  des  bronches. 
f  EUCALYPTOL  l  Dénicotinisation  certaine.  Antisepsie 

BOla pochette  3U  (rlOÜUiOniDIlttlOl .  4.50  le  cent  \  JOLU  )  des  atmosphères, 

B.  3L.A.BOITT,  Pharmacie  de  l’Académie  de  Médecine,  177,  BOUhd.  SAINT-GERMAIN.  ba.b.is  d’T'r,  - 


CIGARETTES  LAFONT 


TOLERANCE  PARFAITE 
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plus  formelles, en  distinguantles faits parluicons- 
tatés  de  ceux  ne  résultan  t  que  de  la  déclaration  de 
l'intéressé. D’ailleurs  la  règle  la  meilleure  consiste 
à  w  certifier  que  des  vhénomènes  médicaux  consta¬ 
tables  et  réellement  observés  et  à  ne  rien  ajouter  à 
celte  constatation'.  11  ne  faut  rien  exagérer,  même 
dans  la  pensée  de  rendre  service  à  un  malheu¬ 
reux,  parce  qu’on  ne  peut  savoir  s’il  n’y  aura  pas 
unprejüdide  causé  à  une  tierce  personne  et  môme 
à  un  confrère. 

'  Les  conséquences  des  imprudences  de  cette 
nature,  que  commettent  parfois  les  médecins, 
peuvent  être  très  graves,  non  seulement  pour  les 
tiers,' mais  pour  eux-mêmes. 

Des  considérants  comme  ceux  du  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  portent  atteinte,  dans,  une 
certaine  mesure,  à  l’autorité  qui  appartient  au 
médecin  dans  l’organisation  actuelle  de  la  Société. 

Mais,  de  plus,  clés  sanctions  directes  peuvent 
atteindre  le  médecin  imprudent.  Les  tiers  (jui 
ont  pu  éprom^er  un  préjudice,' en  raison  d’une 
instance  dans  laquelle  ont  été  produits  des  certi¬ 
ficats  médicaux  reconnus  erronés,  peuvent  en 
assigner  les  auteurs  en  dommages-intérêts.  Nom¬ 
breux  sont  les  exemples  de  décisions  favorables 
à  de  semblalrles  demandes. 

Rappelons  seulement  u  ne  assez  récente  décision 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  a  condamné  un 
médecin  à  5Ü0  francs  de  dommages-intérêts  et  en 
tous  les  dépens,  pour  avoir  donné  à  une  femme 
mariée,  plaidant  en  divorce,  un  certilicat  dans 
lequel  il  déclarait  (j;ue  certaines  lésions  par  lui 
constatées- aui'aient  pour  cause  certaines  manœu¬ 
vres  dont  sè  serait  rendu  coupable  le  mari.  Ce 
dernier,  ayant  réussi  à  faire  juger  imr  la  cour  que 
le  grief  retenu  {rar  les  premiers  juges,  sur  la  foi 
du  certificat  médical,  n’était  joas  prouvé,  s’en  est 
pris  au  médecin,  dont  assurément  la  bonne  foi 
n’était  pds  contestable,  mais  qu’une  trop  grande 
commisération,  pour  sa  cliente,  avait  conduit  à 
certifier  des  faits  qu’il  n’avait  pu  connaître  que 
parla  seule  déclaration  de  l’intéressée.  >> 

{Gazette  des  hôpitaux.) 


BflliIiETHl  DES  SOCIETES 

D'INTËRtT  PROFESSIONNEL 


Syndicat  Médical  des  Dcii.x-S6vrcs 

Assemblée  qéiiérale  tenue  ci  Niort,  le  II  amil  l%5. 

Sous  la  présidence  du  docteur  A.  Charier,  prési- 
.  dent. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Présents.  —  MM.  Collon,  Mayet,  Jean  Petit, 
Roulland,  Roux,  Tournadour,  Senoble,  Grassin 
Poineau,  Gorbin,  Vandier,  Gochard.  Forget,  Au- 
douin, Charier,  Ferrand,  Guinebertière  Edmond, 
Mosnay,  Ddurif,  Gand,  Lamy,  Clais,  Rabec, 
Fririguet,' Gilles.  Boudard,  Dulout,  Clément,  Ma¬ 
rion;  Gaillard  père,  Guillon,  Verlet,  Jaurand,  le 
Guichaoua,  Sarrazin,  Gaillard  fils. 

Excuses.—  Tilfaud,  Moreau,  (de  Saint-Maixent), 
Cotilleau,Roy,  Guinebertière  père,  Brin,  Moreau, 
de  Châtillon,  Bayoux,  Breffeil,  Brochet,  Bégus- 
seau,  Gadreau. 

Absents  non  excusés.  —  Fayard,  Largeau,  Pillet, 
Martineau,  Rifl'é,  Lucas,  Chabot,  Besnard,  Le- 


cointre,  Faure  Gustave,  Faure  Louis,  Verrier, 
Gallot,  Escure,  Pérault,  Pelletier,  Bureau,  Gri- 
maud,  Nicoullaud,  Girard,  Pradel.  Landry,  Se¬ 
guin,  Hay-Margiraudière,  Lonjean,  Frey,  Métayer. 

Cnrrespondawe. — En  outre  des  lettres  d’ex¬ 
cuses,  la  correspondance  comprend  des  lettres 
de  confrères  relativement  à  des  cabinets  de  con¬ 
sultation  ouverts  par  d’autres  confrères,  en 
dehors  de  leur  domicile  :  ceux-ci  ne  sont  pas 
syndiqués.  Lettre  du  D‘'  Guinebertière  deman¬ 
dant  des  instructions  au  sujet  de  la  fondation 
d’une  société  de  secours-mutuels  à  Cerizay  :  les 
renseignements  furent  envoyés  et  la  société  fon¬ 
dée  n’assure  pas  lessoins  médicaux,  c’est  le  com¬ 
mencement  de  la  séparation. 

Lettres  des  D""  Landry  et  Bouchet  au  sujet  de 
l’assistancè  médicale  ;  le  t  arif  des  pansements 
simples  est  de  2  francs  ;  au  sujet  de  la  publicité 
à  donner  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  les 
en-têtes  des  ordonnances  de  l’Union;  dont  tous 
les  médecins  devraient  faire  usage,  seront  repro¬ 
duits  dans  les  journaux  locaux  au  sujet  de  la 
vaccination  ;  il  en  sera  parlé  plus  loin. 

Les  confrères  Piotay,  Bellot  et  Métay  ont  envoyé 
leur  démission  en  exprimant  leurs  regrets  de  se 
séparer  du  Syndicat,  ces  trois  confrères  ayant 
quitté  le  département  ;  et  le  syndicat,  en  regret¬ 
tant  leur  départ, accepte  leur  démission. 

Le  D’’ Boullet  qui  vientde  s’installer  à  Niort, 
sollicite  son  admis.sion.  Sa  candidature  figurera  à 
l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion. 

Admission.  —  Le  D'- Gaillard,  fils,  de  Parlbenay, 
présenté  par  son  père  et  le  D'' Mayet,  ayant  obtenu 
l’unanimité  des  suffrages,  estadmis  comme  mem¬ 
bre  et  invité  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

Election  du  Trésorier.  —  Le  docteur  Ferrand 
est  élu  en  remplacement  du  D"’  Métay,  démission¬ 
naire,  qui  a  quitté  le  département. 

Lecture  du  procès-verbal  de  là  dernière  réunion. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernièreréunion. 

Le  D''  Corbin  demande  que  l’on  réserve  la  solu¬ 
tion  des  questions  importantes  et  les  élections 
du  bureau  pour  les  réunions  du  printemps', 
qui  se  tiennent  à  Niort  et  qui  sont  plusnombreu- 
ses  que  celles  d’octobre  ayant  lieu  dans  les  autres 
villes.  Après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Rabec,  Vandier,  Gaillard,  Charier,  il 
est  décidé  qu’il  sera  tenu  compte  du  vœu  du  D'' 
Corbin,  et  que  l’élection  du  bureau  aura  lieu  la 
prochaine,  fois  à  la  réunion  tenue  à  Niort  au  prin¬ 
temps  1907.  A  la  fin  de  cette  réunion,  l'assemblée 
choisira  le  lieu  de  la  réunion  d'octobre.  Le  pro¬ 
cès-verbal  est  alors  adopté. 

Actes  du  bureau.  —  Le  président  rappelle 
que  depuis  le  U'' janvier,  il  a  été  adressé  àchaque 
syndiqué  :  1°  Le  compte  rendu  imprimé  delà 
dernière  réunion; 2“  un  referendum  relatif  au 
service  militaire  des  étudiants  en  médecine. 
Celui-ci  fut  rendu  inutile  parsuite  des  modifica¬ 
tions  apportées  par  le  Parlement  au  texte  de  la 
loi  ;  3“  lin  exemplaire  de  la  thèse  du  D*’  Darin  : 
«  Les  médecins  et'la  mutualité.  »  ;  4°  un  exem¬ 
plaire  de  nos  statuts  modifiés.  A  ce  sujet,  il  prie 
instamment  chacun  des  syndiqués  de  vouloir 
bien  lui  donner  les  noms  des  autres  confrères  de 
leur  voisinage,  près  desquels  des  démarches 
pourraient  être  faites  pour  les  amener  dans  nos 
rangs. 

Une  nouvelle  liste  officielle,  nominative  de 
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tous  les  membres  du  Syndicat  a  dù  être  établie 
sur  un  nouveau  registre,  où  chaque  syndique 
devra  apposer  sa  signature.  Celle  liste,  tenue  à 
jour,  pei  mettra  d’éviter  loulecrrcur  et  tout  oubli 
dans  les  convocations,  les  envoisd’imprimcs,  etc... 
Sur  ce  même  registre  sera  dressée  pour  chaque 
réunion  une  liste  de  présence,  où  les  signatures 
seront  apposées  à  chaque  assemblée,  afin  d'évi¬ 
ter  les  omissions  rcgreLlables  dans  les  procès- 
verbaux  et  les  réclamations  qui  s'ensuivaient. 

Enlin,  les  délibérations  continueront  à  être 
inscrites  sur  le  registre  ad  hoc,  remis  à  jour  indé¬ 
pendamment  des  imprimés  qui  sont  conservés. 

■  Syndical  et  Union  Défiai- temenlale  des  Sociétés  Ce 
Secours-Mutuels.  —  La  parole  est  au  D''  Marion, 
qui  donne  lecture  d'un  rapport  dont  voici  le 
résumé  : 

A  la  réunion  qui  a  eu  lieu  à  Niort,  le  50  jan¬ 
vier  1965,  entre  les  trois  représentants  de  l’Union 
des  Sociétés  de  Secours-Mutuels  du  département 
et  les  trois  délégués  du  Syndicat  Médical,  le  D*’ 
Charier  a  d'abord  exposé  nos  revendications  et  a 
conclu  en  ces  termes  : 

«  Pour  nous,  c’est  après  une  étude  approfondie 
de  plusieurs  années  et  plusieurs  discussions  que 
les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  par 
notreSyndicat  le 6 avril  1903,  etnotiliéesà  celle 
époque  par  notre  Président  à  toutes  les  Sociétés 
de  Secours-Mutuels  du  département. 

«  1“  Les  honoraires  pour  soins  médico-chirur¬ 
gicaux  qui  pourront  être  mis  à  la  charge  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  se  règlent  au  «  tnrif 
ouvrier  ». 

i<  Dans  le  cas  où  les  Bureaux  des  Sociétés  assu¬ 
rent  le  paiement  direct  et  intégral  des  honoraires 
aux  médecins,  une  réduction  de  25  %  pourra 
être  consentie  sur  ce  tarif  ouvrier. 

«  2°  Les  Sociétaires  auront  le  droit  absolu,  au 
mois  de  décembre,  dechoisir  leur  médecin  pour 
la  durée  de  l’année. suivante,  parmi  les  médecins 
de  la  Ipcalilo. 

«  S”  Un  médecin  délégué  par  ses  confrères  de 
la  localité  siégera  aveevoix  délibérative  au  Bureau 
de  chaque  Société,  pour  éliminer,  dans  la  limite 
des  lois  et  règlements  d’administration  publique, 
les  candidats  qisés  et  pour  arriver  à  une  entente 
cordiale  et  profitable  à  tous  entrele  Bureau,  les 
sociétaires  et  les  médecins. 

«  4“  Les  présentes  résolutions  sont  applicables  à 
toutes  les  Sociétés  qui  viendraient  à  vouloir  se 
constituer. 

«  5“  Notification  en  sera  faite  par  1rs  soins  du 
Président  du  Syndicat  médical  à  toutes  les  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  existant  actuellement 
dans  iedépai  tement  des  Deux-Sèvres,  qui  seront 
invitées  à  s'v  conformer  à  dater  du  L'>'  janvier 
1906. 

«  l')“  Quant  aux  mutualités  scolaires  ou  autres, 
nous  devons  continuer  à  les  ignorer  :  elles  n’ont 
absolument  rien  à  nous  demander  et  en  tous 
leurs  cas, nous  ne  devons  rien  accorder.  » 

M.  Rerjelsperyer,  Président  de  la  Société  de 
secours  mutuels  de  Parlhenay,  réclame  pour  les 
anciennes  sociétés  le  statu  quo  en  développant 
les  deux  impossibilités  suivantes  : 

Impossibilité  d’élever  la  cotisation,  parce  que 
les  sociétaires  sont  pauvres. 

Impossibilité  d’adopter  certaines  de  nos  récla¬ 
mations  parce  que  la  législation  ou  le  règle¬ 
ment  s’y  opposent.  D’ailleurs  qu’y  a-t-il  donc  de 


changé?  ne  serait-ce  pas  le  cœur  des  médecins  ? 

LeD''  Marion  a  répliqué  avec  force  que  les 
Bociétésdesecours- mutuels  à  leur  origine  s’étaient 
présentées  au  public  et  au  Corps  médical  comme 
des  sociétés  de  charité,  qu’elles  s'intitulaient 
elles-mêmes  sociétés  philanthropiques,  mais  que 
très  rapidement  elles  s’étaient  transformées  en 
petites  compagnies d’assurances  et  caisses  de 
retraites,  quelques-unes  possédant  déjà  un  capi¬ 
tal  considérable. 

Que  si  elles- refusent derecevoir  les  «  pauvres» 
et  prononcent  impitoyablement  l’exclusion  des 
«  appauvris  »,  elles  en  sont  encore  à  chercher  le 
moyen  de  refuser  l’entrée  aux  «  riches  et  de-fairc 
sortir  les  «  enrichis  »  qui,  de  leur  sein  exploitent 
honteusement  la  charité  des  pouvoirs  publics, 
des  citoyens  et  des  médecins. 

Qu’il  est  de  notoriété  publique  qu’elles  prennent 
le  soin  de  plus  en  plus  vigilant  de  ne  se  recruter 
que  parmi  les  travailleurs,  employés,  commer¬ 
çants,  propriétaires,  sinon  toujours  riches  d’ar¬ 
gent,  mais  au  moins  riches  de  santé,  d'activité,  de 
promesse  de  vie  et  d’avenir  pécuniaire.  Qu’en 
agissant  ainsi  elles  écrément  les  clientèles  médi¬ 
cales. 

Que  si  les  médecins  n’entendent  pas  plus  au- 
jourd’huiqu’autrefois  se  soustraire  aux  traditions 
d’humanité  et  de  générosité  dont  leur  profession 
s’est  toujours  grandement  honorée,  les  pouvoirs 
publics,  obligés  de  recueillir,  pour  une  grande 
partie  du  moins,  les  véritables  clients  des  premiè¬ 
res  Sociétés  de  secours  mutuels,  ont  pris  soin, 
dans  CCS  dernières  années,  de  leur  assigner  offi¬ 
ciellement  un  vaste  champ  d’exercice  pour  leur 
philanthropie  puisque,  d'après  la  loi,  15.  OüOà 
■JÜ.OUOprivés  de  ressources  sont  inscrits  annuelle¬ 
ment  au  maigre  budget  de  l'Assistance  médicale 
gratuite  des  Deux-Sèvres. 

.  Que  ce  qui  a  changé,  ce  n'est  pas  le  cœur  des 
médecins,  mais  le  mode  de  recrutement,  la  gé¬ 
néralisation  et  le  but  des  Sociétés. 

Le  Syndicat  médical,  s’inspirant  des  traditions 
libérales  du  plus  lointain  passé,  a  établi  trois  ta¬ 
rifs  d’honoraires, applicabiesaux  riches, à  la  classe 
moyenne,  aux  ouvriers. 

Nous  n’hésitons  pas  à  l’affirmer,  s’il  est  vrai 
qu’un  grand  nombre  de  mutualistes  devraient 
nous  honorer  au  tarif  moyen,tous  les  autres  nous 
solderaient  facilement  au  tarif  ouvrier. 

Des  réformes,  il  en  faut,  et  c’est  aux  Sociétés  à 
les  chercher.  Les  lois,  si  les  principes  sont  im¬ 
mortels,  sont  éminemment  contingentes.  La  loi 
sur  les  mutualités  doit  obéir  à  celte  fatalité  de 
transformation. 

D'ailleurs,  même  dans  le  camp  mutualiste, 
beaucoup  en  conviennent. 

Elles  règlements  ne  contiennent-ils  pas,  beau¬ 
coup  plus  qu’on  ne  l’avoue,  le  droit  de  se  refor¬ 
mer 

Ce  que  nous  offrons  représenteune  transaction. 

Car  nous  n’avons  pas  à  le  cacher  :  Le  progrès 
réel  et  de  tout  repos  pour  les  Sociétés  et  les  mé¬ 
decins...  réside  dans  la  séfiaralion. 

Au  lieu  d’assurer  au  sociétaire  le  «  médecin  et 
lepharmacien  », pourquoi,  en  dehors  definderani- 
lé  de  travail,  ne  pas  lui  assurer  une  indemnité  de 
maladie,  en  le  laissant  libre  d’appeler  le  méde¬ 
cin  de  son  choix  et  de  se  soigner  et  médicamen¬ 
ter  à  sa  guise  et  à  ses  frais .  Alors  les  mutualistes 
redeviendraient  pour  nous  desclienls  comme  les 
autres. 
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Les  représentants  derUnion,invités  parnous  à 
énoncer  leurs  contre -propositions,  avouèrent,  à 
notre  grande  surprise, que  leur  mandat  consistait 
à  nous  entendre. 

Cependant  M"  Paul  Merdev  proposa  d’ouvrir 
«ne  discussion  séparée  sur  le  cas  de  chacune  des 
Sociétés,  afin  d’étudier  dans  quelles  conditions 
une  transaction  pourrait  s’cfFectucr pour  chacune 
d’elles. 

Nous  proposâmes  d'en  référer, à  nos  mandants, 
mais  aux  conditions  suivantesqui  lurent  expres¬ 
sément  acceptées  par  les  trois  représentants  mu¬ 
tualistes. 

i"  Toutes  les  Sociétés,  qui,  à  l'heure  présente, 
noushonoraient  à  la  visitent  au  tarif  ouvrier,  se¬ 
raient  mises  désormais  en  dehorsde  toute  discus¬ 
sion  etdeva'ient  à  l'avenir  continuer  ce  mode  de 
rémunération. 

2“  Toutes  les  Sociétés  qui,  dans  ces  derniers 
mois  et  même  depuis  le  janvier  1905,  comme 
à  ïhouars,  nous  avaient  concédé  certains  avanta¬ 
ges  quelconques,  renonçaient  à  les  remettre  en 
discussion. 

3“  Toutes  les’  Sociétés  qui  viendraient  à  se  fon¬ 
der  devraient  adopter, sans  discussion,  le  tarifou- 
vrierou  du  moinsl’T  nion  se  refuserait  aies  sou¬ 
tenir. 

4»  La  discussion  demeurerait  donc  limitée  dé¬ 
sormais  aux  Sociétés  et  aux  questions  non  visées 
aux  trois  alinéas  précédents. 

.5“  Sous  ces  réserves  et  sur  ces  bases, le  slalu  aiio 
général  —  de  part  etd’autré,  fut  consenti  jusqu’au 
31  décembre  1905. 

L’Assemblée  générale  a  donc  à  résoudre  les  deux 
questions  suivantes  : 

1“  Faut-il  reprendre  et  continuer  les  pourpar¬ 
lers  sur  ces  bases  C’était  notre  avis. 

2“  A  quelles  conditions  pourrions-nous  transi¬ 
ger  avec  chacune  des  Sociétés  ? 

La  réponse  ne  pouvait  être  précise,  mais  nos 
idées  étant  connues,  le  plus  pratique  est  peut- 
être  de  nous  délivrer  «  un  mandat  de  confian- 

Le  Président  remercie  le  D'' Marion  de  son  rap¬ 
port  si  bien  étudié,  sur  lequel  s’ouvre  une  discus¬ 
sion  générale. 

Le  !)'■  fiabec,  qui  a,  comme  délégué  de  Société 
de  secours  mutuels,  assisté  à  la  réunion  générale 
de  leurs  délégués,  nous  donne  l’idée  exacte  de 
l’esprit  des  mutualistes  à  notre  égard,  qui  n’ont 
entamé  des  négociations  avec  le  Syndicat  médi- 
calquedans  le  but  de  gagner  du  temps  pour  ne 
céder  sur  aucun  point,  et  se  procurer  des  méde¬ 
cins  spéciaux  de  sociétés  :  en  un  mot  de  continuer 
à  nous  exploiter. 

Après  un  débat  général  l’accord  unanime  se 
fait  sur  les  points  suivants  :  Abandonnant  la  de¬ 
mande  de  représentation  du  corps  médical  dans 
ie  bureau  des  Sociétés, si  celles-ci  la  rcfusent,nous 
maintenons  nos  droits  et  réclamons  notre  dù. 
Soucieux  et  respectueux  de  la  liberté  de  chacun, 
nous  réclamons  la  liberté  du  choix  du  médecin 
par  le  mutualiste,  la  liberté  de  confiance  en  un 
mot,  droit  sacré  et  intangible,  déjà  reconnu  par¬ 
la  plupart  des  Conseilsgénéraux  pour  l’Assistan¬ 
ce  médicale  et  inscrite  dans  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  parle  Parlement  qui  prévoit  mê¬ 
me  des  peines  contre  qui  attenterait  à  cette  liber¬ 
té  ;  puis  nous  exigeons  le  paiement  des  honorai¬ 
res  médicaux  au  tarif  ouvrier  ;  nous  devrions 
plutôt  exiger  l’application  du  tarif  correspondant 


à  la  classe  sociale  du  mutualiste,  mais  dans  un 
but  de  conciliation,  nous  nous  contenterons  ac¬ 
tuellement  du  tarif  ouvrier,  avec  réduction  fa¬ 
cultative  de  25  0/ü,  si  le  paiement  direct  et  inté¬ 
gral  estassuré  par  le  bureau  de  la  Société. Il  y  au¬ 
rait  enfin  avantage  à  ce  que  le  Bureau  du  Syndi¬ 
cat  traite  directement  avec  le  Bureau  des  Socié¬ 
tés. 

Les  débats,  très  complets,  se  sont  terminés  par 
l’approbation  par  le  Syndicat,  de  la  conduite  de 
ses  délégués,  Marion.  Gaud,  Charier,  le  renouvel¬ 
lement  de  leur  mandat,  et  il  décide  dans  un  bu  t 
de  conciliation  de  continuer  les  pourparlers. 

En  résumé  :  Libre  choix  du  médecin  par  le  mutua¬ 
liste  et  paiement  des  honoraires  médicaux  au  tarif 
ouvrier,  comme  il  a  été  antérieurement  convenu, 
et  c’est  dans  ce  sens  que  l’ordre  du  jour  suivant 
présenté  par  le  Président,  est  accepté. 

«  Le  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres  main¬ 
tient  ses  résolutions  déjà  votées  à  l’égard  des  So¬ 
ciétés  mutuelles-maladies  et  les  appliquera  à  da 
ter  dû  janvier  1906,  si  une  entente  préalable 
n’a  eu  lieu  sur  ces  bases  entre  les  délégués  de 
l’Union  départementale  des  Sociétés  de  secours- 
mutuels  et  les  délégués  du  Syndicat.  » 

Le  compterendu  sera  adressé  à  tous  les  méde¬ 
cins  du  département,  syndiqués  ou  non. 

Vaccination.  —  Le  Président  est  chargé  des  dé¬ 
marches  à  faire  près  de  la  Préfecture  et  du  Con¬ 
seil  général,  pour  obtenir  que  il»  le  corps 
médical  seul  participe  au  service  de  la  vaccina¬ 
tion  : 

2“  La  gratuité  soit  seulement  accordée  aux  fa¬ 
milles  pu  personnes  dont  une  liste  sera  dressée 
dans  lès  mêmes  conditions  que  celles  des  indi¬ 
gents,  et  comprendra  non  seulement  ceux-ci, 
mais  encore  les  habitants  les  plus  dépourvus  de 
ressources 

3-’  Que  l'honoraire  du  médecin  pour  chaque 
opération  et  certificat  consécutifsoit  fixé  à  1  franc, 
ainsi  qu'une  indemnité  de  déplacement  de  1  franc 
par  kilomètre. 

4"  Que  les  séances  de  vaccination  pübliques 
soient  confiées  à  tous  les  médecins  qui  ont  adhé¬ 
ré  au  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ou 
àcelui  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Tarif  ouvrier.  —  Il  y  aurait  lieu  pour  notre 
syndicat  d’adopter  le’tarif  ouvrier  des  syndicats 
médicaux  de  France,  publié  dans  le  numéro  21 
du  5  novembre  1904,  du  Bulletin  Officiel  de  l’U¬ 
nion.  Renvoyé  à  la  réunion  d’octobre  pour  l’a¬ 
doption. 

Choie  du  lieu  de  la  réunion  d'octobre  '.  —  Afin  de 
réunir  le  plus  grand  nombre  de  syndiqués  au 
banquet  et  à  la  réunion  consécutive,  et  vu  la  dif¬ 
ficulté  des  communications  pour  les  petites  loca¬ 
lités, l’assemblée  décide  que  la  réunion  d’octobre, 
précédée  du  banquet,  aura  lieu  cette  année  à 
Niort. 

L’ordre  du  jourépuisé,  Li  séance  estlevée. 

Le  Secrétaire  :  Le  Président  : 

D''  AuDoaiN.  D"'  J .  Gh.vrier. 


JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 

Le  II  Sou  médical»  vient  encore  de  remporter  un  nou¬ 
veau  succès.  On  se  rappelle  que  le  L)''  Diverneresse 
avait,  avec  l’anpui  du  «  Sou  »,  frappé  d’un  pourvoi  en 
cassation  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
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du  27  mars  1903  qui  ava;it  infirmé  une  décision  du  ju¬ 
ge  de  paix  de  Vincennes  du  23  mai  1902, par  laquelle 
ce  magistrat  s’élait  déclaré  compétent  aux  termes 
de  l’art.  15  delà  loi  du  29  avril  1898,  pour  statuer  sur 
une  demande  en  paiement  d'honoraires  médicaux 
pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  intentée 
directement  contre  le  chef  d’entreprise. 

La  décision  si  inattendue  du  tribunal  de  la  Seine 
vient  d’être  cassée  par  un  arrêt  del  i  chambre  civile 
rendu  le  24  mai  1905,  M.Mornard  plaidant  pour  le  D' 
Diverneresse.  Nous  le  publierons  dès  que  nous  en 
aurons  le  texte. 

La  Cour  de  cassation  admet  que,  même  avant  la 
loi  du  31  mars  1905  qui  a  amendé  la  loi  de  1898  de  ma¬ 
nière  à  enlever  aux  d’assurances  une  de  leurs 
manœuvres  favorites  pour  entraver  l’application  de 
la  loi,  le, médecin  avait  une  action  directe  contre  le 
chef  d’entreprise  pour  le  paiement  de  ses  honoraires. 
Cette  décision. démontre  le  mal  fondé  et  l’indignité  ■■ 
des  moyens  employés  jusqu’à  la  loi  nouvelle,  pour 
entraverle  libre  choix  dumédecin  par  les  blessés  du 
travail . 

Dans  la  campagne  menée  parle  «  Sou  médical  »  et 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  pour  obtenir  la  mo- 
diflcation  des  art.  4  et  5  de  la  loi  de  1898,  l’arrêt  an¬ 
térieurement  obtenu  de  la  chambre  des  enquêtes  ad¬ 
mettant  le  pourvoi  du  D’'  Divernere  sse  contre  le  ju¬ 
gement  qui  vient  d’être  cassé, n’a  pas  peu  contribué 
à  faire  toucher.du  doigt,  aux  commissions  parlemen¬ 
taires,  la  valeur  des  moyens  employés  par  les  chefs 
d’entreprise  et  leurs  assureurs,  et  à  leur  faire  com¬ 
prendre  la  nécessité  de  couper  court  par  un  texte 
précis  à  une  semblable  tactique. 

C’est  ainsi  que  dans  cette  question  si  grave  pour  le 
corps  médical,  le«  Sou»  n’a  pas  hésité  à  faire  les  frais 
considérables  d’un  pourvoi  en  Gassationpour  faire 
fixer  un  point  de  jurisprudence  important  et  il  n’a 
qu’à  se  féliciter  d’avoir,  en  même  temps,  par  une  ac¬ 
tion  parallèle,  largement  contribué  à  une  modification 
heureuse  du  texte  législatif. 

Le  comité  du  «  Sou  médical  ». 
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Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos 
sincères  félicitations,  aux  confrères  ci-dessous  dési¬ 
gnés,  membres  du  «  Concours  »  : 

OJficier  de  V Instruction  publique  :  M.  le  docteur 
Pascales,  de  Paris. 

Officiers  d' Académie  :  les  Docteurs  Sergent, 

de  Septeuil  (Seine-et-Oise)  ;  Petitclerc,  de  Rouen  ; 
Boudeau,  de  Ghoisy-le-Roi  ;  Dunan  à  Etauliers 
(Gironde)  ;  Hameau,  àArcachon  (^Gironde)  ;  Hillcoch 
à  Lerme-et-Musset  (Gironde)  ;  (ïuizol,  de  Cannes  ; 
Seytre,  de  Cannes  ;  Rayneau,  à  Orléans. 

La  réforme  des  études  médicales.  —  Le  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  vient  de  commen¬ 
cer  l’examen  de  cette  question.  Ndus  ne  savons  pas 
quelle  est  la  méthode  de  travail  de  nos  maîtres  sur 
un  sujet  de  cette  importance, mais  nous  souhaitons 
qu’elle  soit  bonne  si  l’on  veut  donner  satisfaction  à 
bref  délai  au  vœu  général  des  praticiens  et  des  étu¬ 
diants. 


la  médecine  aux  médecins. — L’Académie  de  mé- 
decinen’a  pas  hésité  cesjoursdernlersà  imiter  le  Con¬ 
grès  de  Berlin  et  à  déclarer  que  l’emploi  thérapeuti¬ 
que  des  rayons  Rœntgen  doit  être  réservé  aux  mé¬ 
decins.  Signalons  à  la  Commission  qu’elle  vient  de 
chargerd’une  élude  sur  ce  point  ;  que  beaucoup  de 
masseurs,  diplômés  par  on  ne  sait  qui,  se  mettent 
à  jouer  de  i’électrothérapie  etde  l’hydrothérapie  sans 
le  concours  du  médecin  et  s’offrent  des  enseignes 
qui  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Si  on  veut 
se  donner  la  peine  de  faire  quelques  recherches  de 


ce  côté,  on  pourra  en  apprendre  de,  belles  au  GqIi- 
grès  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 


Pour  protéger  l'iiôpital. — Un  médecin  d’hôpital;, 
que  tous  les  autres  devraient  imiter,  a  écrit  deràiè- 
ment  lalettre  suivante,  que  le  Conseil  des  Sociétés 
d’arrondissement  de  Paris  a  hautement  approuvée  : 
Hôpital.... 

•  «  Paris,  le  14  avril  1905. 

«  Monsieur  et  cher  confrère, 

((  Mme  X...,  votre  cliente, vient  demander  des  soins 
à  la  consultation  de  l'hêpital  ..  Ces  consultations 
étant  réservées  aux  indigents,  je  vous  prie  de  vou¬ 
loir  bien  m’envoyer  un  mot  pour  me  dire  si  nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d’un  abus. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  dévoués.  » 

Le  même  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondis¬ 
sement  protestait  d’ailleurs,  le  même  jour,  contre  la 
création  des  dispensaires  (  fhôpitaux  ou  du  dehors) 
décidée  sans  qu’on  se  préoccupe  d’en  écarter  les 
non  nécessiteux. 


Faculté  et  Iiôpitaiix, 

A  la  suite  du  dernier  concours,  ont  été  nommés 
médecins  des  hôpitaux  de  Paris;  MM.  Rist,  Gandy, 
et  Garnier. 

Le  concours  de  chirurgie  s’est  terminé  par  la  no¬ 
mination  de  MM.  Duval  et  Baudet. 

—  Afin  de  permettre  à  certains  étudiants  de  ré¬ 
gulariser  leur  situation  scolaire,  des  séries  supplé¬ 
mentaires  pour  les  travaux  pratiques  mentionnés 
ci-après  seront  formées  en  juin  1905  : 

1‘"  Année  ;  Chimie  biologique,  histologie,  physi¬ 
que  et  physiologie. 

2':  Physique,  histologie  et  physiologie. 

3“  :  Parasitologie,  anatomie  pathologique  et  chimie 
pathologique. 

Seront  seuls  inscrits  dans  ces  séries  supplémen¬ 
taires,  après  autorisation  du  Doyen  ; 

1°  Les  étudiants  n’ayant  pas  répondu  à  leur  con¬ 
vocation  pour  une  série  régulière  ; 

2'’Geux  dont  les  notes  d’assiduité  et  de  travail  ont 
été  insuffisantes  dans  le  cours  de  la  série  régu¬ 
lière.  .  , 

—  M.  Marcel  Labbé,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  commencera,  le  mercredi  14  juin  1905,  à3  h.,  au 
laboratoire  de  la  clinique. médicale  de  Laënnec,  un 
cours  pratique  d’hématologie.  Ce  cours  sera  conti¬ 
nué  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants  à 
la  même  heure,  et  sera  terminé  en  15  leçons. 

Le  droit  à  verser  est  de  cent  francs. 

— M.  Wicart,  interne  des  hôpitaux,  fera  au  siège  de 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine,  21, 
rue  Hautefeuille,  un  cours  pratique  d'oto-rhino -laryn- 
gologie  (complet  en  une  dizaine  de  leçons)  qui  com¬ 
mencera  le  mardi  13  juin,  à  6  heures,  pour  se  conti¬ 
nuer  les  samedis  et  mardis  suivants  de  6  h.  à  7  h. 

Ce  cours  sera  absolument  gratuit. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur’  Bourdon,  de  Méru  (Oise), 
membre  du  «  Concours  Médical  ».  le  décès  datant 
de  quelques  mois. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


la  réforme  de  l’enseignement  médical. 

.■yions!  voici  que  se  irrécisenl  ol  s’nccordenl,  de 
plus  en  plus,  les  opinions, nitoi’isées  en  celle  grave 
matière. 

Qu’on  relise  les  rapports  présentés  à  nos  dou  v 
dernières  assemblées  générales  par  \L  le  D-  La¬ 
croix,  et  on  éprouvera  une  M’aie  satisfaction  on- 
suile,  à  reinarciuer  la  cnncoi’dance  de  leurs  con¬ 
clusions  avec  celles ci-desêoiis,  ([ui  sont  formulées 
parM.  le  D"  Maiiclaire.dans  la  Tribune  médicale  du 
ljuin,  et  que  nous  innis  iiermetlous  de  repro¬ 
duire  : 

"  11  est  Ix-aucoup)  t|uosliou,  actuellement,  dit 
M,  Mauclaire,  dans  les  milieux  médicaux  et  exlra- 
médîcaux,  du  désir  exprimé  bruyamment  par  les 
étudianls  de  voir  mocüMer  les  programmes  et  les 
examens  à  la  Faciillé.  I.e  bruit  a  été  tel  (lucron 
pourrait  croire  qu’il  s'agit  d'un  botilevcrscincnl 
de  l'état  actuel  et  quejustinc  mainleiianl  loutélail 
néant  ou  erreur  !  Il  n’en  est  rien  ;  quelques  inter¬ 
versions  dans  le  programme  d’éludes  douncronl 
satisfaction,  sinon  à  ïoul  le  monde,  ce  qui  est  im¬ 
possible,  du  moins  h  la  plupart. 

J’ai  été  aussi  sollicité  pour  donner  mou  opinion 
sur  ces  différentes  raodilications  ;  je  me  suis  laissé 
faire  une  douce  violence  et  voici  ce  que  j’ai  ré¬ 
pondu  à  l’étudiant  délégué,  il  y  a  une  cfuiuzaino 
de  jours  : 

II  ne  faut  pas  snpiirimor  lehide  delà  physique, , 
de  la  chimie  el  de  i’Iiisloiro  naturelle.  Ces  scien¬ 
ces,  dites,  à  tort,  accessoires,  sont  des  sciences  fonda- 
mentales  en  médecine.  I•^allt-il  rappeler  que  la 


découverte  dos  rayons  X,  les  découvertes  présen¬ 
tes  el  futures  de  l’électricité,  les  éludes  encore  en 
cours  sur  la  stérilisation  parla  chaleur,  rendent 
indispensable  l’étude  de  la  physique  !'  D’autre 
pari,  Pasteur  u’était-il pas  un  chimiste  ?  Enfin, 
les  découvertes  récentes  de  Laveran  ne  démon¬ 
trent-elles  lias  une  fois  de  plus  l’utilité  de  l’his- 
toirc  naturelle  ? 

Seulement,  tout  le  monde  est  d’accord  pour 
faire  ces  études  du  P.  G.  \.  en  première  année, 
non  plus  à  la  Faculté  des  Sciences,  mais  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  avec  examen  correspondant 
et  définitif  à  la  fin  de  l’année  scolaire' en  juin- 
juillet,  puis  en  octobre-novembre. 

En  seconde  année,  commencerait  l’étude  de  l’a¬ 
natomie,  histologie  et  physiologie  avec  travaux 
pratiques  correspondants  faits  l’après-midi  pour 
permettre  aux  ardents  bénévoles,  car  il  y  a  en¬ 
core  des  étudiants  remplis  d’ardeur,  ceux  qui 
ont  en  \  ue  rinteruat,  d’aller  à  l’hôpital,  le  ma¬ 
tin. 

.Mais,  dans  celte  deuxième  année,  il  est  diffi¬ 
cile  de  caser  un  examen  ;  l’anatomie  exige  deux 
semestres  d’hiver  de  dissection.  Ce  qui  manque, 
ce  sont  des  interroçjations  semestriel  Les  faites  par 
les  préparateurs  et  jointes  au  dossier  de  l’élève. 
Faute  de  ces  interrogalions,  de  ces  «  colles  », 

OUI’  employer  le  terme  consacré,  et  ([uc  M. 

rouai’del  avait  déjà  demandées,  les  étudiants, 
très  heureux  de  vivre  sans  examen  dans  cette 
année  scolaire,  se  laissent  trop  aller  à  une  heu- 
rcusc  insouciance  et  ils  se  reposent  longuement. 

En  troisième  année,  auraient  lieu  l’examen  d’a¬ 
natomie,  en  mars,  et  l’examen  d’histologie  et  de 
physiologie,  en  juin-juillet. 

De  cette  façon,  les  examens  tombent  bien  à  la  fin 
d’un  semestre,  à  la  fin  d'un  cours,  soit  d’bivcr, 
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soit  d’été,  ce  que  tout  le  monde  demande  depuis 
longtemps. 

C’est  pendant  cette  année  scolaire  que,  à  mon 
avis,  devrait  commencer  le  stcuje  hospitalier  obli- 
natoire,  composé  de  six  semestres  scolaires  :  deux 
de  chirurgie,  deux  de  médecine  et  deux  pour  les 
spécialités  médicales  et  chirurgicales  (ophtalmo¬ 
logie, neurologie, laryngologie,  maladies  infantiles, 
mentales,  accouchements,  dermatologie,  etc.i. 

Toute  Va  quatrième  année  serait  réservée  à  la 
pathologie  externe,  médecine  opératoire,  accou¬ 
chements,  avec  examens  à  la  lin  de  l’année.  On 
serait  tenté  de  faire  étudier  en  même  temps  la 
pathologie  externe  et  la  pathologie  interne,  car 
toutes  deux  sont  bien  connexes,  mais  les  étu¬ 
diants  ne  sont  plus  de  taille  à  conduire  de  front 
l’étude  de  ces  deux  pathohjgies,  les  candidats  à 
l’internat  étant  exceptés. 

La  cin  juième  année  serait  tlonc  réservée  à  la  pa¬ 
thologie  interne,  avec  examen  à  la  lin  de  l’an¬ 
née. 

La  sixième  année,  carie  P.  C.  ^.  ayanllieu  à  la 
l’’aculté,  il  y  aurait  six  ans  de  scolarité  (soit  vingt 
inscriptions),  serait  réservée  aux  examens  de  thé¬ 
rapeutique,  hygiène,  miédecine  légale,  en  mars. 
Les  examens  de  clinique  et  la  Ihcse  viendraient 
ensuite,  sans  date  précisée. 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  5”  chirurgie  fût  ap¬ 
pelée  examen' de  clinique  externe  et  de  ihérapeuH- 
qiie  chirurqical? .  Actuellement,  beaucoup  d’élè¬ 
ves  viennent  le  matin  chercher  le  diagnostic  dans  ■ 
le  service  ;  ils  pensent  que  tout  leur  examen  con-  i 
siste  à  venir  l’après-midi  répéter  le  diagnostic,  et 
ils  iiaraissent  lomber  des  nues,  quand  on  leur 
parle  (!u  li  ailement. 

Quelques  cours  théoriques  faits  à  la  Faculté 
devraient  être  supprimés.  Je  parle  surtout  des 
conférences  de  pathologie  externe.  Si  on  désire 


FEUILLETON 


Le  Cancanier 

Cette  sale,  rampante  et 
baveuse  limace. 

rsychologie  Morale 

Par  le  D"  Dec.rvve,  de  laigrassc  (Aude) 

DÉi.-iNiTiox'.  —  Li  cancanier  est  un  rapporteur 
médisant  et  calomniateur. 

Description.  —  Rapporteur  dans  son  essence,  le 
cancanier  est,  par  cela  même,  curieux  et  indiscret. 

C’est  un  fâcheux,  c’est  un  intrus,  fourrant  son 
nez  partout,  écoutant  aux  portes  et  même  sous  les 
fenêtres,  toujours  en  quête  de  ce  qu'il  pourra  re¬ 
cueillir  de  désagréable  et  de  nuisible  à  son  sembla¬ 
ble,  toujours  avide  de  surprendre  et  de  pénétrer  les 
secrets  d’autrui,  pour  avoir  le  malin  plaisir  de  bro¬ 
canter,  de  répandre,  de  publier,  les  différents  re¬ 
vers  que  peut  offrir  la  médailie  de  chacun. 

—  Si  inopinément,  vous  avez  le  malheur  de  vous 
conlier  à  lui,  en  lui  recoramandant  la  discrétion  : 
<1  n'en  dites  rien  surtout  »,  «  enjin  nen  parler  pas  »  ; 
le  Cancanier  ne  vous  répondra  pas  t'rancliement  à 
la  façon  de  tante  Portai,  dans  Nnnia  Roumestan: 

«  Dion,  rnapetite . Vous  me  demande:;  là  une  chose... 

Mais  comment  faire,  moi,  pour  tenir  ma  langue  '?  J'en 


les  maintenir,  il  faudrait  que  Iqs  agrégés  chargés 
de  les  faire  puissent  assurer  la  totalité  des  cours; 
mais  chaque  agrégé  ne  ferait  qu’une  série  de 
vingt  leçons  sur  un  sujet  de  son  choix,  ce  qui  se¬ 
rait  proiitable  et'poür  les  élèv  es  et  pour  les  agré¬ 
gés.  Ceux-ci  ont  déjà  demandé  cette  moclilica- 
tion. 

Le  stage  hospitalier  devrait  donc  être  de  trois 
ans,  c’est-à-dire  six  semestres  scolaires.  A  mon 
avis,  il  suffirait  de  le  faire  commencer  à  la  dou¬ 
zième  inscription,  ce  qui  n’empêchera  pas  les  étu- 
diants  zélés,  candidats  ou  non  candidats  à  l’iii- 
tern’at,  d’aller  à  l’hôpital  av  ant  cette  date,  ce  que 
la  Société  dos  chirurgiens  des  hôpitaux  avait  déjà 
demandé. 

Ce  dont  se  plaignent  les  étudiants,  c’est  de  uc 
pas  être  assez  guidés  à  riiôpital.  Là,  ilsvoudraienl 
avoir  des  moniteurs  en  médecine  et  en  chirurgie 
pour  leur  mâcher  la  Iresogne,  comme  il  en  existe 
en  accouchements.  C’est  exact,  car  les  élèves 
manquent  totalement  d’initiative.  Je  crois  que 
l’on  pourrait  charger  un  interne  ou  un  externe 
vétéran  de  remplir  ce  rôle  dans  chaifue  service, 
cnleur  donnant  une  rémunération  decinquanlc 
francs  par  mois,  ce  qui  n’e.st  pas  une  folle  dé¬ 
pense. 

Mais,  ilestévident  que,  iiour  payer  touscesmo- 
niteurs,  il  faudrait  augmenter  le  prix  des  ins¬ 
criptions.  C’est  d’ailleurs,  un  tort  de  donneiT’en- 
seignement  supérieur  à  très  ])on  marché.  11  faut 
augmenter  le  nomlire  des  bourses  pour  les  élèves 
réellement  méritants  ;  mais,  en  donnant  l’ensei¬ 
gnement  médical  à  bon  marché,  on  attire  dansla 
profession  bien  des  jeunes  gens,  qui  n’ont  nulle¬ 
ment  la  vocation. 

De  plus,  les  stagiaires  devraient  être  moins 
nombreux  dans  chaque  service.  Ainsi,  tous  les 
'  agrégés,  ((ui  ne  demandent  pas  mieux  que  d’ensei- 


'  serais  malade,  bien  sûr  — Non,  signe  pathognomo¬ 
nique,  le  cancanier  vous  répondra  carrément, 
protestant,  se  fâchant,  simulant  la  colère  :  «  Vous 
moquez-vous  ?  Ah  !  vous  ne  saveq  guère  quel  je  suis! 
Allez,  ne  craignez  rien.  ”  Mais  aussitôt  il  tournera 
les  talons  au  plus  vite  et  lilera  aux  quatre  coin.sde 
l’endroit  pour  raconter  à  tout  le  monde,  et  à  sa  fa, 
çon,  ce  que  vous  lui  avez  dil.  Ah  !  certes,  ce  n’est 
pas  lui  qui  endurera  le  supplice  du  pauvre  Bézuquet 
dans  Tartarin,  qui,  sachant  tout,  «  souffrait  mille 
morts  avec  ce  secret  en  cilice  pui  le  cuisait,  le  déman¬ 
geait,  le  faisait  pâlir  et  rougir  dans  la  meme  minute 
et  loucher  continuellement  ». 

—  ihirieux  et  indiscret,  le  cancanier  est  un  ba¬ 
vard.  Vaniteux,  il  veut,  eu  toutes  circonstances,  en 
savoir  plus  que  tout  autre  ;  et  il  édille  sa  supériori¬ 
té  en  recherchant  tes  infériorités  des  autres. Ce  n’esl 
plus  le  genre  fanfaron,  hâbleur,  blagueur, de  Tarta¬ 
rin  ou  de  Numa,  caquetant  au  plus  dru,  parlant 
de  tout,  n’a,yant  rien  vu.  Ceux-là  n’ont -jamais  fait 
de  mal  à  personne.  Non,  le  cancanier  n’est  pas  aus¬ 
si  inoffensif.  11  bavarde  pour  nuire,  et  quand  il  n'a 
plus-rien  de  désobligeant  ou  de  malveillant  à  con¬ 
ter  sur  autrui,  il  dénature,  déforme,  il  invente,  il 
ment.  Un  mot  entendu  en  passant,  une  bribe  de 
conversation,  lui  servent  à  échafauder  toute  une 
mauvaise  histoire. 

—  Le  cancanier  est  donc  foncièrement  méchant. 
Sa  méchanceté  est  faite  de  malignité  pure  et  sans 
excuses,  car  elle  est  intentionnelle,  consciente.  Pé¬ 
tri  de  jalousie  et  de  haine. In  cancanier  désire  moins 
acquérir  ce' qu’il  voit  chez  les  autres  que  voir  ceux- 
ci  perdre  ce  qu’ils  possèdent.  C’est  ce  qui  nous 
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I  gnerlacliaic^ue,  devraient  avoir  des  stagiaires,  s’ils 
[  ont  un  service  de  consultât  on  ou  autre. 

[  Quant  au  stage  pour  les  spécialités,  il  pourrait 
'  être  fait  dans /ous  les  services  où  celles-ci  sont 
,  .  soignées. 

Saurais  voulu,  d’autre  pari  ,  que  les  élèves  fus¬ 
sent  un  peu  guidés  dans  l’élaboration  de  leur 
thèse.  Les  étudiants  de  bonne  volonté  perdent 
beaucoup  de  temps  ;  ils  mettent  des  hors-d’œuvre 
et  dans  beaucoup  de  thèses  nous  lisons  pour  la 
mille  et  unième  fois  soit  les  rapports  du  triangle 
deScarpa,  soitl’bistoriquedcla  cure  radicale  des 
hernies  où  des  hémorroïdes. 

Il  faudrait  que  les  manuscrits  des  thèses  fus- 
sentsignés,  etpar  un  professeur,  et  par  un  agrégé  ; 
c’est  celui-ci  qui  donnerait  les  susdits  conseils. 
Quelques  inslanls  sulïiscnt  pour  rendre  présen¬ 
table  un  manuscrit  un  i)eu  incohérent  et  donner 
des  indications  l)ihliogi-aplii(|ucs  utiles. 

Le  plan  dos  éludes  et  des  examens  sérail  donc 
approximaliremcnl  le  suivani  : 

1™  mnifc  :  Plivsicpie,  chimie,  hisloirc  naturelle, 
avec  examen  déiinilif  en  jiiin-juillel  : 

'h  année.  :  Anatomie.  hisl(dogie,  physiologie,  rn- 
Icrrogalions  semeslriell(‘s,  Iravaux  pratiques  l’a- 
inùs-midi,  stage  liospitaliei-  l)éné\ole  le  malin  ; 

3“  année  :  \nalomie,  histologie,  physiologie, 
ovaincn  d’analomie  en  mars.  Kxanien  d’histolo¬ 
gie  et  de  physiologie  en  juin-juillel,  stage  hospi¬ 
talier  obligatoire  :  deux  semestres  scolaires  dans 
un  ou  deux  services  ; 

4'  année  ;  Pathologie  externe,  médecine  opéra¬ 
toire,  accouchement,  stage  hospitalier  obligatoi¬ 
re,  examens  correspondants  en  juin-juillet  ; 

5' année  :  Pathologie  interne,  stage  hospitalier 
jiourles  spécialités  ;  examen  correspondant  en 
juin-juillet  ; 

13“  année  :  Hygiène,  médecine  légale,  thérapeu¬ 


tique  médicale  en  mars,  clinique  externe  et  thé¬ 
rapeutique  chirurgicale,  clinique  obstétricale, cli- 
niciue  interne,  thèse. Ces  quatre  derniers  examens 
sans  date  précise. 

Ce  plan  «  théprique  »  est-il  réalisable  en  prati¬ 
que  avec  les  étudiants  in-éguliers,les  retardés, soit 
par  maladie,  soit  par  échec  aux  examens,  avec  le 
prochain  service  de  deux  ans  ?  Je  ne  fais  que  po¬ 
ser  la  question,  car  c’est  là  qu’est  la  difficulté. 

Enfin,  on  pourrait  croire,  d’après  les  bruyantes 
réclamations,  que  les  étudiants,  pleins  d’ardeur, 
ne  demandent  qu’à  s’instruire  en  tous  temps  et  en 
tous  lieux.  Hélas  !  il  n  on  est  pas  ainsi  !  La  plu- 
vart  manquent  de  méthode,  d’observation,  dezè- 
e,de  travailetd’initiativc. Beaucoup  sont  en  cours 
irrégulier  d’études.  Je  dirige  des  stagiaires  soit 
à  Necker,  soit  à  l’Hôtel-Dieu,  depuis  huit  ans  ; 
voilà  la  conclusion  qui  explique  bien  des  cho¬ 
ses.  —  et  je  ne  suis  pas  le  .seul  de  mon  avis. 

Tout  cela  est  duràdiio,  mais  qui  aime  bien, 
châtie  bien. 

P.  \1.VUC1..VIRE. 
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Les  tlaiijgers  que  présentent  les  hôtes 
habituels  de  nos  appartements. 

Les  chiens,  les  chats  et  les  oiseaux,  qui  sont  en 
contact  trop  intime  avec  l'homme  dans  les  habi¬ 
tations,  présentent  un  assez  grand  nombre  de 
dangers,  sur  lesquels  M.  le  0“  Henri  Letour- 
NEUR  a  récemment  attiré  l’attention  dans  sa  thèse. 
Voici,  brièvement  énumérés,  ces  dangers  ; 

1“  La  gale  sarcoptique  du  chien,  ainsi  quecelle 
du  chat  est  transmissible  à  l'homme. 


prouve  qu'il  fait  surtout  le  mal  pour  le  mal,  pour 
le  plaisir  de  dénigrer,  rabaisser  et  voir  souffrir  les 
autres.  Celte  satisfaction  est  généralement  le  seul 
profit  direct  que  son  égoïsme  retire  de  ses  imputa- 
iions  mensongères.  Connaissant  la  fausseté  de  ses 
propos,  le  cancanier  se  cache  toujours  derrière  l’a¬ 
nonyme.  C’est  un  lâche.  Il  ne  prend  jamais  la  res¬ 
ponsabilité  de  ce  qu’il  avance.  Il  n’a  pas  non  plus  le 
courage  de  les  imputer  à  autrui,  car  il  craint  pour  sa 
personne  la  moindre  représaille.  Aus.si  se  centon- 
ne-t-il,se  terre-t-il  derrière  les  «  on  dit  »  .  Ses  meil¬ 
leures  armes  sont  les  mots  ambigus,  à  double  sens 
les  réticences,  les  prétéritions  ;  «  Je  vous  le  dis  par¬ 
ce  qu'on  en  parle»,  «  je  crois  avoir  entendu  dire  »,  «je 
n'en  suis  pas  bien  sûr,  mais..  ».  Et  avec  quelle  sournoi¬ 
se  habileté  il  interrompt  brusquement  sa  conversa¬ 
tion,  au  bon  endroit,  de  façon  à  laisser  entendre 
plus  qu'il  n’aurait  dit.  Avec  quelles  onctueuses  pré¬ 
cautions  il  feint  ü’ignoreroù  de  ne  vouloir  pas  dire 
ce  qu’il  sait  et  ce  qu’il  dit  fort  bien. 

Ce  sont  toutes  ces  jongleries  que  reproche  à  sa 
compagne  l’héroïne  de  la  récente  pièce  de  P.  Wolf, 
intitulée  :  1’  «  Age  d’aimer.  »  (Acte  III,  scène  IV) 
IsAUELLE.  —  Maisje  n’ai  rien  dit. 

Genevièx’e.  —  C’est  bien  ce  que  je  te  reproche.  En 
le  taisant  tu  m’en  disais  bien  davantage,  car  tu  me 
faisais  comprendre  par  dessous-entendus  dont  tu  as 
seule  le  secret  que  j’avais  été  indignement  trompée 
et  que  cos  rendez-vous  d’affaires  n’étaient  en  réa¬ 
lité  que  des  rendez-vous  d’amour. 

Isabelle.  —  Oh  !  C’est  trop  fort  ! 

Geneviève.  —Tu  n’afffrmais  rien  ;  certes,  c’eût  été 


moins  cruel  ;  mais  tu  jonglais  avec  les  mots,  les 
lançant,  les  rattrapant. . ,  si  bien  que  mon  cerveau 
allait,  et  queje  m’imaginais  déjà  que  tout  était  Uni 
pour  moi  ?  » 

Le  cancanier  est  donc  un  ày-yocrife.  il  parle  leplus 
souvent  à  voix  basse,  regaruanlà  droite,  à  gauche, 
de  tous  côtés.  Tour  à  tour  rampant  et  flatteur,  em¬ 
pressé  même,  il  s’apitoie  ouvertement,  ostensible¬ 
ment,  verse  d'abondantes  larmes. Tous  les  procédés 
lui  sont  bons  quand  il  tient  un  auditeur  de  choix, 
confiant  et  crédule.  11  n’aime  pas  les  nombreuses 
réunions,  auprès  desquelles  il  reste  complètement 
muet. 

Quand  il  est  pris,  mis  en  demeure  de  s’expliquer, 
il  nie  effrontément,  affirme  n’avoir  rien  dit,  ou, 
n’avoir  fait  que  répéter  ce  qu  ’il  a  entendu  dire,  il 
ne  sait  plus  par  qui.  C’est  un  poltron,  c’est  un 
couard. 

—  Au  point  de  vue  social,  le  can.canier  est  un 
oisif,  ou  un  mécontent,  désabusé  ou  incapable,  une 
épave. 

—  Au  point  de  vue  psychique,  c’est  un  débile, 
amoral. 

V.ARIÉTÉS.  —  «  Le  monde  n  est-il  pas  meublé  de  sottes 
caacaaiàreN»?  Sans  être  aussi  pessimiste  que  G.Sarid, 
je  reconnais  que  les  variétés  de  cancaniers  sont 
innombrables.  Du  petit  médisant  au  calomniateur, 
du  cancanier  accidentel  au  maniaque  vrai,  la  gamme 
est  étendue.  11  existe  aussi  une  inllhité  de  genres 
dépendant  du  milieu,  du  type  social,  du  sexe,  du  ni¬ 
veau  intellectuel  et  moral  de  chacun.  Griffes  de  ve¬ 
lours  et  griffes  de  mégères  ;  il  est  reçu  que  les 
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2°  La  teigne  tondante  du  chien  et  du  chat,  due 
au  Trichophyton,  est  contagieuse  pour  l’homme. 

3°  i.e  favus  ou  teigne  faveuse  des  chiens  et  des 
chats,  causée  par  l’Achorion  Schœnleini,  est  éga¬ 
lement  transmissible  à  l’homme. 

4"  Le  chien  possède,  dans  son  intestin,  plusieurs 
variétés  de  tœnias,  parmi  lesquelles,  le  tænia 
echinococcus  dont  les  œufs  déterminent  chez 
l’homme  la  formation  des  kystes  hydatiques.  Or, 
entre  autres  observateurs,  Dévé  a  montré  que 
dans  la  plupart  des  cas,  les  kystes  hydatiques 
s’observaient  sur  tout  chez  les  personnes  qui  étaient 
en  contact  constant  avec  les  chiens.  Le  même  au¬ 
teur  a  signalé  la  présence  possible  de  ce  même 
tænia,  chez  les  chats. 

5“  La  diphtérie  aviaire,  causée  par  au  moins 
deux  microbes  :  le  bacille  de  Klebs-Lœfller  et  le 
coli-bacille,  peut  être  transmise  à  l’homme  et  dé¬ 
terminer  chez  lui  des  symptômes  très  semblables 
à  ceux  de  l’angine  diphtérique. 

6°  Les  perruches  importées  en  France  présen¬ 
tent  une  entérite  infectieuse  qui  peut  se  commu¬ 
niquer  à  l’homme  etdéterminer  chez  lui  la  psit¬ 
tacose  (Ijacille  de  Nocard).Des  épidémies  de  psit¬ 
tacose  ont  été  signalées  en  France. 

7°  La  tuberculose  de  l’Homme  est  certainement 
transmissible  aux  chiens,  aux  chats  et  aux  oi¬ 
seaux.  Cadiot,  Gilbert  et  Roger,  Renjamin,  Petit 
et  Basset,  parmi  d’autres  observateurs,  ont  cité 
des  cas  de  chions,  de  chats  ou  de  perroquets, 
présentant  des  lésions  très  nettes  de  tuberculose 
et  qui  s’étaient  certainement  contagionnés  au 
contact  de  l'homme.  Sans  doute,  malgré  le  cas 
de  Durante,  on  n’a  pas  jusqu'ici  publié  des  ob¬ 
servations  prouvant  d’une  façon  indiscutable 
que  la  tuberculose  de  ces  animaux  peut  se  trans¬ 
mettre  à  l’homme.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 


leur  tuberculose  peut  constituer  pour  nous  un 
véritable  danger. 

8“  Est-il  besoin  de  rappeler  ici  l’extraordinaire 
facilité  avec  laquelle  se  transmet  à  l’homme  la 
rage  du  chien  et  celle  du  chat  ? 

On  peut  donc  conclure  sans  crainte  qu’il  ne 
faut  pas  permettre  à  ces  animaux  de  tenir  une 
trop  grande  place  dans  nos  appartements,  qu’il 
ne  faut  pas  trop  les  caresser,  ni  les  laisser  cares¬ 
ser  par  les  enfants,  qu’il  ne  fautjamais  leur  don¬ 
ner  de  nourriture  de  bouche  à  bec,  et  enfin,  qu’il 
faut  les  sacrifier,  ou  tout  au  moins  les  éloigner, 
dèsqu’ils  présentent  quelques  symptômes  mor¬ 
bides.  Au  surplus,  dans  certains  cas, de  véritables 
mesures  de  prophylaxie  devront  être  prises  comme 
par  exemple,celles  çiui  concernentréchinococcose, 
demandées  par  Dévé  et  appuyées  par  la  voix,  si 
hautement  autorisée,  du  professeur  R.  Blanchard 
à  la  tribune  de  l’ Académiie  de  Médecine. 


Absorption  tl’niie  certaine  quantité  d’eau 
avant  la  chloroformisation  contre 
les  vomissements  consécutifs. 

M.  le  D"' Dicnuciî,  de  Bordeaux,  signale,  dans  la 
Gaz.  Hebd.  des  sc.  méd.  de  Bordeaux,  une  modi¬ 
fication  très  heureuse  au  mode  d’administration 
du  chloroforme  pour  l’anesthésie  opératoire. 

Parmi  les  inconvénients  du  chloroforme,  un 
des  plus  grands  est  certainement  la  tendance  aux 
vomissements  qu’ont  les  opérés,  non  seulement 
pendant  l’opération,  mais  encore  après  l’opération 
pendant  une  période  de  temps  plus  ou  moins 
longue.  Dans  les  laparotomies,  notamment,  siles 
efforts  que  l’opéré  fait  pour  vomir  pendant  l’ac¬ 
te  opératoire  sont,  à  la  fois,  un  inconvénient  et  un 
danger,  les  vomissements  post-opératoires,  qui 


femmes  sont  plus  cancanières  que  les  hommes. Je 
passe  sous  silence  l’invidia  pessima  medicortim,  qui 
suscite  un  genre  de  cancaniers  à  part,  qui  deman¬ 
derait  tout  un  chapitre  spécial. 

Je  .m’attache  seulement  ici  à  décrire  le  type,  le 
plus  complet  et  le  plus  abstrait,  du  cancanier 
dans  toute  sa  noirceur. 

Diagnostic.  —  Le  vrai  mythomane  diffère  du  can¬ 
canier  en  ce  que  :  1°  il  est  toujours  pius  ou  moins 
involontaire,  inconscient,  traqué  par  l’obsession  ou 
par  une  idée  flxe  ;  2“  le  mythomane  avoue  très  sou¬ 
vent  sa  supercherie  ;  3°  il  ne  craint  pas  de  recourir 
à  l’auto-mutilation  ou  à  l’auto-accusation  ;  4°  il 
n’élude  pas  la  responsalibité  de  ses  propos,  et  ne 
craint  pas  de  témoigner.  —  Le  cancanier  n’est  donc 
pas  un  vrai  mythomane.  Il  n’est  qu’un  prédisposé. 

Pronostic  sociai..  —  «  Calomnie^,  calomnie^,  il  en 
restera  toujours  quelque  chose  ».  — Voltaire  avait  rai¬ 
son.  Enelfet,  si  on  rélléohit  au  nombre  considéra¬ 
ble  des  gens  qui  prennent  encore  «  le  nom  d’un  port 
pour  un  nom  d’homme  ». au  chiffre  non  moins  grand 
de  gobeurs,  de  crédules  et  de  suggestionnables  qui 
acceptent  tout  sans  contrôle,  manquant  d’esprit 
critique  (par  ignorance,  légèreté  ou  distraction),  sor¬ 
tes  de  tables  rases  mettant  sur  un  même  plan  tous 
les  faits  principaux  ou  secondaires  ;  que  cette  dou¬ 
ble  absence  de  rèllexion  etde  perspective  mentale  en¬ 
traîne  le  complet  abandon  du  logis  psychique  à  la  folle 
imagination,  «  maîtresse  d’erreur  et  de  fausseté  », 
agent  principal  de  toute  prévention,  sensible  ou 
passionnelle,  prévention  qui  n’est  elle-même, d’après 
Bacon,  qu’une  sorte  de  (.  caverne  »  qui  suffit  déjà 


à  «  rompre  et  corrompre  la  lumière  naturelle  », 
c’est-à-dire  à  déformer  la  vérité  ;  si  l’on  réfléchit  à 
l'empire  qu’ont  sur  notre  pensée  certaines  maximes 
toutes  faites  que  le  public  accepte,  les  .yeux  fermés, 
les  invoquant  à  tout  propos  pour  se  dispenser  de 
raisonner,  comme  par  exemple  ;  il  n’est  pas  de  fumée 
sans  feu,  on  comprendra  facilement  comment  d’un 
simple  cancan  on  peut  arriver  linalement  à  une  his¬ 
toire  bien  construite,  offrant  toutes  les  apparencesde 
la  vérité,  en  vertu  d’une  illusion  psychique  semblable 
■  à  cell  dans  le  domaine  optique,  que  créent  les  dio- 
ramas  en  présence  desquels  on  ne  peut  dire  exac¬ 
tement  où  finit  la  réalité  et  où  commence  l’illusion. 

Le  cancan  bien  lancé  a  fait  boule  de  neige  çar 
son  passage  successif  à  travers  l’imagination  créa¬ 
trice  et  sans  frein  de  plusieurs  individus. 

Au  lieu  d’uii  œuf,  elle  en  dit  trois. 

(le  n’est  pas  encore  tout,  car  une  autre  commère 
En  dit  quatre . 

('.oniine  le  noni.bre  d’œufs,  gràeeà  la  renommée. 
De  bouelie  en  bouche  allait  croissant, 
.Vvantla  lin  delà  journée, 
lisse  inonlaient  à  plus  d’un  cent.  » 

Et  pour  revenir  chez  Daudet  :  «Enfin  de  compte, 
«  Tartariu  ne  partit  pas..,  mais  avoir  failli  allerà 
«  Bhang-Hai  ou  y  être  allé,  pour  Tarascon,  c’était 
«  tout  comme.  A  force  de  parler  du  voyage  de  Tar- 
«  tarin  on  finit  par  croire  qu’il  en  revenait  et  le 
«  soir,  au  cercle,  tous  ces  messieurs  lui  demandaient 
«  des  renseignements  sur  la  vie  à  Shang-Hai  »,  et, 
«  à  la  longue  le  brave  homme  n’était  pas  bien  sàr 
(I  lui-même  qu’il  n’étaitpas  allé  à  Shang-Hai.  » 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

quelque  soit  le  nombre  île 
pafts  souscrites. 

Il  n'y  a  âucun  moyen  de 
se  soustraire  au  paiement 
des  droits  de  mutation  par 
décès  sans  enfreindre  la  loi 
et  encourir  par  ce  fait  de 
graves  pénalités. 

Patronage  k  D'A.  D.  à 
St-Ch.  —  Nous  vous  envo¬ 
yons  la  notice  spéciale  sur 
les  Gorbières.  Le  prix  de 
séjour  pour  les  médecins 
et  leur  famille  est  de  six 
francs  par  Jour  et  par  per- 

Patrànage  à  D'  M.  à  G. 
—  1“  Oui,  vous  ferez  bien 
de  vous  faire  inscrire;  autre¬ 
ment  l’administration  des 
Gorbières  ne  pourrait  vous 
retenir  une  chambre.  Vous 
pourriez'  empêcher  de  la 
louer  et  ne  pas  venir  rete¬ 
nu  par  vos  malades.  Celte 
mesure  est  prise  dans  l’in¬ 
térêt  commun. 

2"  A  partir  du  15  juillet, 
il  n’y  aura  plus  de  religieu¬ 
ses  aux  Gorbières. 

3”  Les  enfants  paient  de¬ 
mi-tarif  jusqu’à  7  ans  et  s’ils 
couchent  dans  la  chambre 
de  leurs  parents. 

D'  R.  à  H.  (I.-et-V.)  — 
Vous  nous  annoncez  que 
vous  avez  été  arrêté  par 
une  maladie,  8  jours  en  3 
fois,  et  vous  demandez  à 
être  indemnisé.  Mais  vous 
n’ètesplus  dans  la  règle  des 
statuts  de  l’Amicale,  puis¬ 
que  votre  déclaration  de 
maladie  nous  arrive  sans 
dates,  et  sans  l’appui  d’un 
certificat  médical.  Veuil¬ 
lez  envoyer  ces  pièces  au 
D'  Mignon,  aux  Mureaux, 
et  le  Conseil  de  lin  juin  ver¬ 
ra  ce  que  la  Société  peut 
vous  devoir. 

D'  T.  à  L.  —  Vous 
serez  l’un  des  correspon¬ 
dants,  mais  la  liste  ne  pa¬ 
raîtra  pas  avant  le  mois  de 
juillet  tant  sont  grandes 
les  difficultés  d’un  classe¬ 
ment  irréprochable  Délais¬ 
sant  rien  à  la  faveur.  Un 
peu  decrédit,  s.  v.  p. 

D'P.  à  V.  —  Les  préfets 
entament  l’application  du 
célèbre  «  tout  compris  «qui 
dépouille  les  médecins  de 
nos  petits  hôpitaux  des  ho¬ 
noraires  chirurgicaux  pour 
opérations  aux  victimes  du 
travail.  G'est  le  toile  qui 
commence  :  il  prendra  de 
jolies  proportions.  Il  a  fal¬ 
lu  vraiment  une  dose  éton¬ 
nante  d’inconscience  pour 
écrire  dans  la  loi  qu’on  ro¬ 
gnerait  ainsi  des  douze  et 
quinze  cents  francs  au  mai¬ 
gre  budget  des  légitimes 
recettes  des  médecins  de 
nos  petites  villes. 

D'  S.,  à  B.  —  ’l’out  fait 
prévoir  que  satisfaction  se¬ 
ra  donnée  aux  préoccupa¬ 
tions  de  votre  Syndicat  qui 
n’ont  jamais  cessé  d’être 
les  nôtres. 

D'  G.  à  L.  —  Gertes,vous 
avez  fait  autant  que  qui 
que  ce  soit  pour  la  propa- 
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Oléo-SuiloDate  de  Sodium 
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Inodore,  Insipide,  Soluble  eau. 

Les  taches  de  Tbigénol  sur  le  linge 
disparaissent  par  simple  lavage 

Succédanédii’IOPOFORME 

c  Maint  toxique  que  l’iodoforme,  l'jùrol  a 

<  encore  sur  ce  dvnier  l’avantage  d’être  Inodore 

■  Irritante.  »  (D*  LEGU£U,  Chiruivieix  des 

Hôpitaux  de  Paris.) _ 

«  L'Airol  dessèche  les  plaies  et  facilite  leur 
f  cicatrisation  d’une  façon  remarquable;  Il  est 
«  incontestablement  préférable  à  l’Iodoforme  sous 
«  tous  les  rapports  et  surtout  parce  qu'il  n’a  pas 
t  d’odeur.  »  (CRINON,  Nouveaux  Remèdes.) 

«  L'Airol  a  un  pouvoir  bactéricide  égal  sinon 

<  supérieur  à  celui  de  l’Iodoforme.  )> 

(Pror.  FRIEDLANDER.) 

est  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

Enuoi  de  LITTÉRATURE  sur  DEIWANOE. 
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H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNEI 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rbumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


SAVON  DENTIFRICE  VICIER 


,.ar  r.nlr.ti.nW. 

_  VIOICR.  Ph».  la.  BouU  Bonne-NouvaU 

Savons  médicamenteux  VICIER 
S.  ichthyol,  panama,  naphtol,  soufré,  goudron,  boraté,  ( 


CHATELGÜfON-GÜBLER 

j  COJVIF»FlI2VIÉS 

Les  deux  éléments  principaux  du  Sel  de  Ghâtelgtiyon  contenus  dans  c 
j  Gomprimés  sont  ; 

^  Le  chlorure  de  magnésium',  un  déconstipant  énergique,  le  meilleur  stimu-  | 
S  laiit  des  contractions  intestinales,  —  et  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le  | 
véritable  spécifique  de  l’entérite.  L 

'  1  Le  Sel  de  Châtelguyon  forme  ainsi  le  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour  î 
[  les  constipés  purs  que  pour  les  entérités.  ' 

Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  1/2  verre  d’eau. 

Prix  ;  2  fp.  le  flacon  de  100  comprimés  [Envoi  franco  contre  mandat- 
poste  de  2  fr.  —  Prix  spéciaux  aux  médecins. 

Gommande  :  Stè  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon,  3,  rue  Rossini,  Paris. 
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CORRESPONDANCE  (Suite). 

gande,  et  apriori  vous  nous 
apparaissiez  comme  un  cor¬ 
respondant  tout  désigné. 
Mais  en  parcourant  les  lis¬ 
tes  des  adhérents  aux  œu¬ 
vres  nousvous  voyonsinscril 
seulemefttau  Sou  médical. 
Complétez  vos  titres  au 
plus  tôt. 

D'  G.  aux  A.  (E.)  —  Vo¬ 
tre  syndicat  départemental 
n’est  pas  la  même  société 
que  la  société  locale  afflliée 
à  l’Association  gén.  des  mé¬ 
decins  de  France.  C'est  à 
celle-ci  que  vous  devez  en¬ 
trer  pour  être  admis  à  l’A¬ 
micale.  Envoyez-nous  tout 
au  moins  un  acte  de  candi¬ 
dature.  L’examinateur  qui 
vous  a  été  désigné  vous 
renseignera  à  ce  sujet  puis- 
qu’it  fait  partie  du  bureau 
de  votre  société. 

D'H.  à  S.  (S.-et-O.)  - 
Vous  nous  dites  que  vous 
reprenez  votre  travail  quoi¬ 
que  incomplètement  guéri, 
parce  que  vous  perdez  trop 
à  ne  rien  , faire  et  parce  que 
l’Amicalénevous  dédomma¬ 
ge  pas  suflisamment  de  la 
perte  que  vous  subissez. 
Reprenilriez-vous  si  facile¬ 
ment  le  collier,  si  la  Caisse 
maladie  vous  allouait  com¬ 
me  indemnité  le  double  ou 
le  triple  de  ce  qu’elle  verse? 
C’est  pour  évitercet  écueil, 
et  pour  obliger  quand  même 
le  praticien  à  avoir  intérêt  à 
travailler  que  les  fondateurs 
'  obéissantàlasuggestiondes 
actuaires  n’ont  pas  voulu 
adopter  la  double  indemni¬ 
té  moyennant  'la  double 
prime.  Voire  réllexion,  et 
beaucoup  de  semblables, 
montrent  qu'on  a  sagement 
fait, en  agissant  ainsi.  Fai¬ 
re  autrement  eût  été  créer 
fatalement  une  prime  à  la 
paresse,  que  nous  avons  pu 
parfois  soupçonner  chez 
ceux  qui  louchent  à  plu¬ 
sieurs  ,  caisses.  D’ailleurs, 
l’indemnité  actuelle  remplit 
son  but,  qui  est  d’aider,  de 
soulager  lepraiicien  mala¬ 
de  et  non  de  l’indemniser 
de  ce  qu’il  a  pu  perdre  à  ne 
rien  faire.  Elle  sert  toutau 
moins  à  payer  les  frais  de 
remplacement. 

Concours  à  D'  A.  C.  à  L. 
—  Parmi  les  nombreux  sa¬ 
natoriums  français  qui  peu¬ 
vent  recevoir  votre  malade, 
tuberculeux  au  P'  degré, 
nous  vous  signalons  ceux 
d’Avon  (près  Fontaine¬ 
bleau)  ;  et  Meung-sur- 
Loire  (Lpirel),  annoncés 
dans  le  journal,  et  les  plus 
rapprochés  de  votre  rési¬ 
dence. 

Concours  à  D’'  11.  M.  à  S. 
S.  —  Comme  pharmacien, 
vous  devez  tenir  un  regis¬ 
tre  des  poisons  dans  les 
formes  légales,  et  le  con- 
sei'ver.  —  Registre  spécial 
coté  et  parafé  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  po¬ 
lice,  et  sur  lequel  seront 
inscrits  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  tous  achats 
ou  vente  de  substances  vé- 

Suite  page  y III. 


IPlus  Active  et  i^oins  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

IRAS  D’ACCOUTUAIAI^G! 

PAS  D’EUPHORIE 

*  00ULEÜR..W.T0ÜX1 

«xjTE  ORiGXPtrx:  | 

^en  Sirop,  Potion,  lüjjctînMGuppositolres,  etc.  | 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉOIALOTÉS  MERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS.  | 


Tablettes  du  D"  Bousquet 

àlaDIONtNE-^MERCK 


Dosées  à  0  gr.  02  —  3  à  4  par  jour. 
REMÈDE  SPÉCIFIQUE  OE  LA  DOULEURI 

NÉVRALGIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ.j 

pharniacin  du  D'  BOUSQUET.  63. Rue  La  BoéÜe,"  * 


SÉDATION  IMMÉDIATE  DE  LA  TOUX 


SiroyfcWousQitdi 

Titré  à  0,0 1  de  DiOfliDO-Morck  et  II  gouttes  BrOfflOlomie  par  cuillerée  à  bouche 


Le  Sirop  du  Df  Bousquet  calme  d’une  façon  remarquable  les 
quintes  de  toux;  il  procure  un  sommeil  paisible  aux  tuberculeux. 
Il  est  un  calmant  des  plus  énergiques  dans  toutes  les  affections 
pulmonaires  aiguës  :  Bronchite,  Pneumonie,  Grippe,  etc. 

Le  Sirop  du  Bousquet  facilite  la  respiration  chez  les 
asthmatiques  et  les  emphysémateux:  il  fa'it  lisparaître  l’angoisse 
qui  caractérise  ces  maladies.  Il  diminue  l’intensité  des  douleurs 
névralgiques. 

Le  Sirop  du  Df  Bousquet,  d’un  goût  agréable,  n’occasionne 
jamais  les  troubles  digestifs  et  les  idiénomènes  d’accoutumance 
consécutifs  à  l’emploi  de  la  morphine  et  des  préparations  opiacées. 

Le  Sirop  du  D""  Bousquet  n’a  pas  non  jilus  d’action  cumulative. 

l  Adultes  ;  40  8  cuillerées  a  potage 
i  Entants:  IÇi  4  cuillerées  a  potage,  suivant  l’âge. 


Laboratoire  du  D’’  F.  BOUSQUET^,  63,  Ru^  La'  Boétie,^ PARIS (8‘) 


PILULES  INALTERABLES 

3 


GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 
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durent  quelquefois  vingt-quatre  heures  et  plus,  ] 
ne  sont  pas  moins  graves,  en  raison  des  douleurs 
qu’ils  réveillent  chez  le  malade  et  du  danger  mê 
me  que  ces  secousses  abdominales  continuelles 
lui  font  courir.  Or,  tous  les  procédés  mis  en  œu¬ 
vre  jusqu’à  ce  jour  pour  arrêter  ces  vomisse¬ 
ments  ou  les  empêcher,  se  sont  iriontrés  ineffica- 

Dès  que  le  sujet  soumis  à  l'action  du  chloro¬ 
forme  entre  dans  la  période  d’excitation,  il  se 
produit  chez  lui,  et  cela  d’une  façon  constante, 
aiusiqu’il  est  facile  de  s’en  rendre  compte,  des 
mouvements  réflexes  de  déglutition.  Il  suffit  de 
surveiller  pendant  les  premiers  temps  de  l’inha¬ 
lation  chloroformique  la  région  cervicale  anté¬ 
rieure  pour  voir  ces  mouvements  de  déglutition 
se  faisant  à  vide.  Des  études  récentes  sur  l’aéro¬ 
phagie  ont  fait  voir  que  des  quantités  d’air  pou¬ 
vaient  être  absorbées  par  ces  mouvements  de  dé¬ 
glutition  à  vide,  puisque,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  l’air  ainsi  dégluti  suffit  pour  dilater 
l'estomac.  Mais  ici,  cen’cstpas  de  l’air  simple  que 
le  sujet  déglutit,  c’est  de  l'air  chargé,  saturé  de 
vapeurs  chloroformiques  ;  et  ûn  peut  se  deman¬ 
der  quelle  action  ces  vapeurs  exerceront  sur  les 
parois  stomacales. 

L’estomac  est  toujours  à  jeun,  et  par  consé¬ 
quent  vide,  quand  on  administre  le  chloroforme. 
Le  contact  prolongé  dés  vapeurs  chloroformi¬ 
ques  avec  la  muqueuse  stomacale  est  une  cause 
d’irritation,  qui  provoque  et  entretient  les  vo¬ 
missements. 

Dans  le  but  de  diluer  les  vapeurs  chlorofor¬ 
miques,  arrivant  dans  l’estomac,  par  suite  des 
piouvements  réflexes  de  déglutition,  et  pour  em¬ 
pêcher  le  contact  prolongé  et  direct  des  va- 
peursavec  les  parois  stomacales,  M.  Denucé  a  es-  i 
sayé  défaire  absorber  au  sujet, avant  delechloro-  ' 


former,  une  certaine  quantité  d’eau  devant  rem¬ 
plir  son  estomac.  .Mais,  on  sait  avec  quelle  rapi¬ 
dité  les  liquides  passent  de  l’estomac  dans  l’in- 
testin,  à  moins  que  certaines  quantités  de  liqui¬ 
de  préalablement  absorbées  ne  soient  déjà  pas¬ 
sées  de  l’estomac  dans  l’intestin.  I/auteur  a  donc 
été  conduità  faire  absorber  aux  sujets  unequan- 
ttlé  suffisante  deliquide  avantlcs  opérations,  et, 
après  quelques  tâtonnements,  il  s’est  arrêté  au 
viüdùs  faciendi  suivant:  une  heure  et  demie  avant 
l’heure  de  l’opération,  on  fait  boire  au  sujet  un 
grand  verre  d'eau  fraîche  ;  cette  dose  est  répétée 
de  demi-heure  en  demi-heure,  jusqu’au  moment 
môme  où  va  commencer  la  chloroformisation. 
C’est  donc  en  tout  quatre  grands  verres  d’eau  que 
le  sujet  absorbe  avant  son  opération,  soit  31)0 
grammes  environ,  et  il  boit  le  dernier  verre  juste 
avant  de  s’endor  mir. 

Les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  espérances  ; 
pas  un  des  malades  chez  lesquels  ce  procédé  a 
été  mis  en  œuvre  n’a  eu  le  moindre  vomisse¬ 
ment  post-opératoire,  pas  la  moindre  nausée 
après  son  réveil.  Et  même,  pendant  l’anesthésie, 
durant  tout  le  temps  de  l’opération, pas  une  seule 
fois  on  n'a  eu  à  observer  de  vomissements. 
Jamais  l’eau  que  le  malade  avaitabsorbée  n’a  été 
rejetée.  _  i 

La  valeur  du  sériiin  aiiti-tubevciileux 
de  Marmorek. 

Les  débuts  du  sérum  anti-tuberculeux  de  M. 
Marmorek  ont  été  assez  difficiles  en  France  par 
suite  du  désaveu  officiel  qu'en  avaient  fait  les 
chefs  de  l’Institut  Pasteur.  L’étranger  n’a  pas 
été  aussi  intransigeant  et  M.  Lewin,  de  Stockolm', 
a  fait  une  sérieuse  enquête  sur  les  résultats  que 
donne  l’emploi  de  ce  sérum.  Le  BiUl.  méd.  nous 


Si  j'évoque  ici  ces  citations  au  caractère  anodin, 
c’est  qu’elles  dépeignent  trop  bien  comment,  selon 
Balzac,  «les  bavardages  deviennent  souvent  do  so¬ 
lennels  arrêts  ».  L’opinion,  qui  mène  tout,  se  bâtit 
trop  souvent  sur  un  cancan. 


Issu  de  la  méchanceté,  ennemi  de  la  paix,  le  canca¬ 
nier  trouble  la  société,  jette  la  dissension,  allume 
la  haine,  suscite  des  vengeances.  «  Il  suffit  d’un  can¬ 
canier  pour  brouiller  toute  une  ville.» 

Lecancan  peut  entraîner  des  revers,  des  pertes 
de  réputations,  de  situations,  de  fortune  ;  enfin 
«  on  peut  en  cancanant  provoquer  des  malheurs 
irréparables  ».  , 

PnoPHVL.vxiE  SOCIALE.  —  M éfious-nousdonc du Can¬ 
canier.  1“  Combattons  d'abord  l'ignorance,  trop  facile 
il  duper,  car  qui  ne  sait  rien  est  prêt  à  tout  croire. 
Instruisons-nous  et  rehaussons  le  niveau  de  nos  cau¬ 
series  dont  le  tableau  coutumier  n’est  trop  souvent 
que  celui-ci  :  (Molière) 

«  De  tous  les  lieux  communs  vous  prenez  l’assislance 
Le  beau  temps  et  la  pluie,  et  le  froid  et  ie  chaud 
Sont  des  fonds  qu’avec  elle  on  épuise  bientôt.  » 
il  faut  suer  sans  cesse  à  chercher  que  lui  dire.  » 


■iusqu’à  ce  qu’enlln  : 

.  «  Contre  le  prochain. 

La  conversalion  prend  un  assez  bon  Irain  » 

Kn  do  pareils  milieux,  le  véritable  homme  d’esprit 
n’a  qu’à  se  tenir  coi.  Il  ne  trouve  pas  à  qui  s’adres¬ 
ser.  U  serait  incompris.  Son  silence  ressemble  fort 
à  la  réponse  du  riche  disant  à  un  pauvre  :  je  n’al  pas 
do  monnaie. 

2“  Cultivons  l'esprit  critique,  la  reflexion.  Evitons 
soigneusement  tout  ce  qui  peut  entraver,  détourner 
le  rôle  salutaire  de  l’attention.  Combien  de  femmes 
babillent  sans  prêter  la  moindre  attention  à  ce 
qu’elles  disent,  pareeque  cette  attention  est  constam¬ 
ment  occupée,  jugulée  nar  la  constriction  exagé¬ 
rée  d'un  mauvais  corset  ?  Je  cite  cet  exemple  parmi 
beaucoup  d’autres,  aisés  à  trouver. 

Fuyons  l'oisiveté.  Que  chacun  travaille,  s’occupe, 
se  rende  utile.  «  Dans  le  pays  où  l'on  fait  les  cho¬ 
ses,  il  ne  reste  point  de  temps  pour  en  bavarder  .» 
(Grimm).  Celui  qui  agit  parle  peu  ou  parle  bien. 

4"  Aimons-nous  les  uns  les  autres  .  Que  l’amitié  ne 
soit  pas  un  vain  mot.  Aujourd’hui,  comme  au  temps 
de  La  Fontaine  : 


Chacun  se  dit  ami,  mais  fou  qui  s’y  repose. 
Rien  n’est  jilus  commun  ipie  le  nom 
Rien  n’est  plus  rare  que  la  chose. 


Montrons  un  peu  plus  de  sincérité  et  de  bonne 
franchise  dans  nos  relations  sociales.  ICt  si  la  poli¬ 
tesse  nous  oblige  à  mentir  quelquefois,  puisque, 
selon  la  parole  très  juste  de  E.  Faguet,  la  politesse 
n’est  qu’un  demi-mensonge,  ne  consentons  à  mon- 
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en  fournit  quelques  aperçus.  L'auteur  a  vu  à 
Paris,  au  laboratoire  de  M .  Marmorek,  des  ani¬ 
maux  inoculés  de  tuberculose  et  soumis,  quel¬ 
ques  jours  après,  à  l’action  du  sérum  en  ques¬ 
tion,  demeurer  indemnes  de  toute  infection  tu¬ 
berculeuse.  locale  ou  générale,  tandis  que  des 
animaux  témoins,  inoculés  de  la  même  façon, 
mais  n’ayant  pas  subi  de  traitement  sérothéra- 
piquc,  présentaient,  au  bout  de  trois  semaines, 
une  tuberculose  bien  caractérisée.  Il  a  examiné 
les  observations  (avec  lettres  et  photographies  de 
malades)  concernant 400  cas  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  que  M  .  Marmoreka  eu  l’occasion  de  traiter 
par  son  sérum  et  dont  les  trois  quarts  étaient  des 
tuberculoses  pulmonaires.  Dans  100  cas  environ 
d’entre  eux,  on  a  obtenu  une  amélioration  con¬ 
sidérable.  Sur  21  cas  de  méningite  tuberculeuse, 
2  ont  été  guéris.  De  100  cas  de  tuberculose  chi¬ 
rurgicale,  80  "'o  furent  améliorés  ou  guéris.  M. 
Soulier  a  présenté  à  l’auteur  un  cas  grave  de  tu¬ 
berculose  rétro-péritonéale  avec  coxalgie  et  fis¬ 
tules  multiples,  considérablement  amélioré  par 
le  sérum  anti-tuberculeux  de  Marmorek. 

A  IMjon,  le  professeur  Dubar  dit  avoir  guéri 
ou  amélioré  8  des  15  tuberculeux  qu’il  a  traités 
par  le  sérum  de  Marmorek. 

A  Londres,  l'auteur  a  vu,  à  l'hôpital  pour  tu¬ 
berculeux  de  Brompton,  dans  le  service  de 
M.  Latham,  une  tuberculose  des  deux  poumons, 
ayant  présenté  une  évolution  aiguë,  presque  gué¬ 
rie  par  le  sérum  antituberculeux.  11  y  a  examiné 
aussi  un  homme  guéri  par  ce  sérum  d'une  or¬ 
chite  tuberculeuse,  survenue  après  ablation  de 
l’autre  testicule,  siège  primitif  de  la  tuberculose. 

Au  sanatorium  de  Leysin,  en  Suisse,  M.  Jac- 
quei’od  a  fait  le  plus  grand  éloge  du  sérum  de 
Marmorek,  sur  lequel  il  prépare  actuellement 
un  grand  travail. 


Très  favorable  aussi. est  l’opinion  de  M.  Vei- 
lard,  médecin  du  sanatorium  populaire  de  Cler¬ 
mont,  près  Genève,  à  l’égard  de  ce  sérum. 

Enfin,  l’auteur  a  pu  examiner,  au  sanatorium 
suisse  de  Montana,  deux  tuberculeux  pulmonai¬ 
res  chez  lesquels  le  sérum  de  Marmorek  a  donné  à 
M.  Stéphani.  médecin  de  cet  établissement,  des 
résultats  vraiment  brillants. 

De  cette  enquête,  M.  Lewin .  conclut  que  le 
sérum  antituberculeux  de  Marmorek  mérite,  très 
certainement,  d’être  expérimenté  sur  une  vaste 
échelle  et  cela  d’autant  que,  à  l’encontre  de  la 
tuberculine,  aucune  action  nocive  n’est  à  redou¬ 
ter  avec  lui . 

Paralysies  radiculaires  obstétricales 
du  plexus  brachial. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D'’  Emmanuel  Bauduv, 
les  paralysies  radiculaires  obstétricales  duplexas 
brachial  sont  dues  à  des  lésions  des  racines  du 
plexus. 

Si  la  lésion  porte  sur  les  racines  les  plus  éle¬ 
vées  (cinquième  et  sixième  racines  cervicales)  on 
aura  une  paralysie  radiculaire  supérieure  (type 
Duchenne-Erb).,  la  plus  fréquemment  observée. 

Si  la  lésion  porte  sur  les  racines  inférieures 
(septième  et  huitième  cervicales,  première  dor¬ 
sale)  on  aura  une  paralysie  radiculaire  inférieure 
(typeDéjerine-Rlumpke)  s’accompagnant  du  syn¬ 
drome  oculaire. 

Quand  toutes  les  racines  sont  lésées,  la  paraly¬ 
sie  est  alors  totale,  cas  assez  rare. 

Ces  paralysies  se  présentent  presque  toujours 
dans  les  accouchements  difficiles.  Elles  survien-, 
nent  aussi  bien  dans  les  accouchements  spontanés 
que  dans  les  cas  où  des  manoeuvres  violentes  ont 
été  exercées  :  que  cesoitunoapplication  deforceps, 


tir  que  par  indulgence,  pitié  etcharité.  En  vertu  de 
cette  mêrne  bonté,  conservez  cet  «  accueil  du  sourire 
immuable,  cette  énergie  tremblée  de  la  poignée  de 
mains  qui  semble  avouer  :  «  Enfin  vous  voilà  !  c’é¬ 
tait  surtoutvous  que  j’attendais  !  »  et  cet  art  incom¬ 
parable  qùi  consiste  à  enfermer  dans  les  dix  mots 
que  l’on  aistribue  au  visiteur,  l’apparence  de  s’in¬ 
téresser  passionnément  à  ses  affaires,  ce  je  ne  sais 
quoi  de  fervent  dans  l’indifférence,  et  de  très  atten¬ 
tif  dans  la  pire  banalité  »  ;  pourvu  que,  le  visiteur 
parti,  avec  une  brutalité  lâche,  vous  ne  cassiez  pas 
trop  de  sucre  sur  sa  tête,  après  l’avoir  hypocritement 
gorgé  de  toutes  vos  sucreries.  Que  votre  raillerie, que 
votre  moquerie,  soient  amusantes,  à  la  façon  de 
cette  satire  menue,  juste  mais  plaisante,  espiègle, 
peu  ou  point  dangereuse,  qui  a  toujours  fait  la  dé¬ 
licieuse  supériorité  du  véritable  esprit  parisien. 

5°  Aidons-nous  mutuellement.  A  cette  époque  de 
prétentions  à  la  solidarité  à  outrance,  que  ce  mot 
de  solidarité  soit  un  peu  moins  sur  les  lèvres,  mais 
tout  entier  dans  le  cœur.  Acta,  non  verba.  «  Mon 
ami,  tire-moi  du  danger,  tu  feras,  après,  ta  haran¬ 
gue  ».  Ceci  soit  dit  pourtant  de  flagorneurs  du  pau¬ 
vre  peuple  ! 

Tiiaitement  : 

C’est  un  mécliant  métier  que  celui  de  médire. 

A  l’auteur  qui  l’embrasse  il  est  toujours  fatal  ; 

Le  mal  qu’on  dit  d’autrui  neiiroduil  que  du  mal. 

Il  faut  le  croire,  puisque  c’est  un  grand  maître  de 
la  satire,  Boileau,  qui  parle  ainsi.  Aussi,  bien  qu’on 
éprouve  parfois  le  besoin  de  l’écraser  comme  une 


sale,  rampante  et  baveuse  limace,  ne  traitez  le  can¬ 
canier  que  par  le  mépris.  L’essentiel  est  de  le  dépis¬ 
ter,  de  le  connaître.  Dès  lors,  patientez.  Le  canca¬ 
nier  se  perdra  lui-même,  pris  à  son  propre  piège. 
La  ruse  la  micu.v  ourdie 
Peul  nuire  à  son  invenleur 
'  Et  souvent  lu  perdifie 
Retourne  sur  son  auteur. 

Et  le  Machiavel  finit  dans  la  peau  d’un  Jocrisse, 
Ecoulez  cette  histoire  amusante  que  je  cueille  dans 
une  pointe  sèche  de  «  La  Dépêche  »  :  La  scène  se 
passe  à  Bâle.  Un  médecin,  jaloux  de  ses  deux  con¬ 
frères,  répand  un  paquet  de  lettres  anonymes  ac¬ 
cusant  l’un  d’être  un  âne  bâté,  l’autre  d’empoison¬ 
neur.  Stupeur  de  ces  confrères.  Recherches.  --- 
L’homme  aux  lettres  anonymes  reçoit  un  jour  la  vi¬ 
site  d’un  colporteur  qui  lui  propose  de  très  beaux 
papiers  à  lettre  à  d’excellentes  conditions.  Il  en 
achète  tant  qu’il  peut.  —  Mais,  trois  ou  quatre  jours 
après,  on  connaît  le  déblneur.  Le  colporteur  était, 
en  effet,  un  compère  qui  avait  vendu  au  médecindu 
papier -marqué  d’un  signe  qu’on  retrouva  sur  toutes 
les  lettres  anonymes  répandues.  —  Procès,  condam¬ 
nation  à  cent  mille  francs  d’indemnité  que  les  con¬ 
frères  charitables  versèrent  au  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  de  Bâle. 

Ce  qui  m’amène  à  conclure,  citant  encore  ce  bon 
moraliste  La  Fontaine  : 

Toujours  ])ar'  quelifue  endroit  fourbes  se  laissent 
I  prendre. 

"  D''  Deoravei 
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une  version,  une  traction  pour  dégager  un  bras. 

,  Pour  ce  qui  concerne  la  pathogénie  des  paraly¬ 
sies  obstétricales,  deux  théories  doivent  être  re¬ 
tenues,  mais  à  titre  inégal. 

Lathéorie  de  la  compression  (Erb,  Budin),  la 
plus  ancienne  en  date,  n’a  à  son  actif  que  des 
observations  cliniques  peu  probantes.  M.  ïho- 
yer-Rozat,  dans  son  travail  basé  sur  des  expé¬ 
riences  rigoureusement  conduites,  ne  permet  pas 
de  la  rejeter  complètement.  Mais  cette  théorie  ne 
peut  s’appliquer  à  la  totalité  des  cas.  Elle  n’ex¬ 
pliquerait  qu’un  des  types  cliniques  de  paralysies 
obstétricales  :  le  type  supérieur, 

La  seconde  théorie,  celle  de  la  distension  radi¬ 
culo-médullaire  (Fieux,  Guillain),  la  plus  récente 
en  date,  est  solidement  établie  par  un  ensemble 
defaitscliniques,  anatomo-pathologiques,  expé¬ 
rimentaux,  opératoires  même,  qui  la  rendent  in-, 
discutable.  Elle  a,  en  outre,  l’avantage  d’englo-  ' 
ber  la  totalité  des  types  cliniques  que  peuvent 
revêtir  les  paralysies  radiculaires  obstétricales. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  importe  donc  de 
remarquer  que  si  nous  devons  nous  garder  de 
tractions  asynclitiques  immodérées  qui  exagèrent 
les  mouvements  du  bras  et  retentissent  ainsi  sur 
les  branches  du  plexus,  nous  ne  devons  pas  non 
plus  oublier  le  danger  que  présenté  la  compres¬ 
sion  d’Erb. 

Le  pronostic  de  ces  paralysies  obstétricales  doit 
être  considéré  comme  grave.  Elles  peuvent  en 
effet  entraîner  une  inlirmité  permanente  contre 
laquelle  la  thérapeutique  reste  tout  à  fait  impuis¬ 
sante. 
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Hospice  de  la  Salpêlricrc:  M.  le  Professeur 
Ray.mond. 

Paralysie  infantile  et  paralysie  spinale 
aig-në  de  l’adulte. 

Je  vais  vous  présenter  trois  malades,  frappés  par¬ 
la  même  affection  à  des  Ages  différents  ;  leur  his¬ 
toire  vous  permettra  de  saisir  l’influence  de  l’Age 
sur  certains  états  morbides  du  système  nerveux. 

Le  premier  patient  est  un  enfant  de  4  ans  et  demi, 
dontles  antécedentshéréditairessonttrès chargés  ; 
ses  grands-parents, son  pèreetsa  mère  sont  des  né¬ 
vropathes  avérés.  A  l.ô  mois,  étant  en  nourrice, 
il  contracta  la  coqueluche,  et,  au  cours  de  celle-ci, 
dans  des  condi lions  ([ui  restent  indéterminées, une 
paralysie  du  bras  droit  et  de  la  jaml)c  gauche  se 
produisit.  Le  petit  malade,  repris  à  ce  moment 
par  sa  mère,  fut  conduit  à  l’Ilôpital-des-Enfants. 
Là,  on  put  améliorer  et  guérir  presque  complè¬ 
tement  le  bras,  raffection  se  localisa  au  membre 
inférieur  gauche,  où  elle  a  persisté  depuis. 

Ùous  constatons,  aujourd’hui,  une  monoplégie 
crurale  notable. La  cuisse  et  la  jambe  du  côté  gau¬ 
che,  comparativement  à  la  cuisse  et  à  la  jambe  du 
côté  droit,  sont  beaucoup  plus  courtes  et  plus 
grêles.  Elles  sont  amaigries  dans  leur  ensenible. 
11  existe  une  grande  laxité  des  ligaments  articulai¬ 
res  et  le  membre  atrophié  est  très  mobile  :  on 
peut  le  déplacer  en  --lous  sens,  sans  que  le  sujet 
soit  capalDle  de  le  retenir  :  c’est  ce  qu’on  a  appelé 
la  «  jambe  de  polichinelle  ». 

Le  fémur  gauche  a  deux  centimètres  et  demi  de 


longueur  de  moins  que  le  fémur  droit.  Ixs  mus¬ 
cles  de  la  région  antéro-externe  de  la  jambe,  le 
triceps  sural,  le  triceps  fémoral,  sont  considérable  - 
ment  atrophiés.  Le  pied  est  en  va  rus-éqnin,  le  bas¬ 
sin  surélevé  ;ily  a  de  la  scoliose  de  compensation, 
à  convexité  gauche,  l’enfant  s’appuyant  et  se  por- 
iantsur  le  membre  droit,  sain. 

Le  réflexe  rotulien  est  complètement  disparu, et 
la  réaction  électrirpie  de  dégénérescence  est  abso¬ 
lue  dans  les  groupes  musculaires  intéressés. 

La  peau  est  froide,  rougeAtre  ;  elle  offre  de  gros 
troubles  vaso-moteurs.  En  revanche,  on  ne  cons¬ 
tate  aucune  altération,  ni  de  la  sensibilité,  ni  du 
fonctionnement  des  sphincters. 

Ajoutons  que  l’enfant  marche  assez  bien.  Sous 
l’intlucnce  du  traitement  combiné  (massage  et 
électrisation),  son  état  s’est,  en  elfet,  sensiblement 
amélioré. 

Vous  allez  voir,  maintenant,  une  jeune  fille 
dev!4ans,  qui  futprise,  à  l’Age  del5  mois  égale¬ 
ment,  d’hémiplégie  gauche.  Chez  elle  aussi,la  pa¬ 
ralysie  du  bras  rétrocéda,  le  membre  inférieur 
restant  seul  définitivement  touché.  La  monoplé- 
giecrurale  de  cette  malade  est  absolument  simi¬ 
laire  à  celle  de  l'enfantde  tout  à  l’heure. 

La  cuisse  et  la  jambe  gauches  sont  petites,  grê¬ 
les,  courtes.  Le  fémur  de  ce  .côté  a  quatre  centi¬ 
mètres  de  moins  que  le  môme  os  du  côté  opposé. 
Les  muscles  de  cette  partie  du  corps  sont  presque 
totalement  disparus,  tant  l’atrophie  est, accusée. 
Le  bassin  est  relevé  et  il  y  a  courbure  de  com¬ 
pensation  de  la  colonne  vertébrale.  Le  réflexe 
rotulien  et  celui  du  tendon  d’Achille  sont  abo¬ 
lis. 

(lhez  cette  jeune  fille,  pendant  que  tout  l’orga¬ 
nisme  s’accroissait  nonnalêment,  le  membre 
inférieur  "auche  est  resté  en  arrière  ;  les  os,  les 
vaisseaux,  les  masses  musculaires  et  la  peau  ont 
un  développement  incomplet,  [larce  que  la  fonc¬ 
tion  trophique  a  été  annihilée. 

Ces  deux  cas  sont  semblables,  et  d’ailleurs  leur 
diagnostic  n’a  pas  besoin  d’être  discuté  long¬ 
temps.  On  a  bien  dit  lOhaulfardj  que  l’hystérie 
infantile  était  capable  do  créer  un  syndrome  ana¬ 
logue  à  la,  paralysie  infantile.  'J'outefois,  pour  ce 
qui  concerne  nos  deux  patients,  avec  de  tels 
troubles  trophiques,  avec  un  tel  ensemble  symp- 
tomaticjue,  il  ne  saurait  être  question  d’hys¬ 
térie. 

Lno  monoi)légie  de  cet  ovdre  pourrait  être 
causée,  cejvendant,  par  plusieurs  affections  :  une 
lésion  cérébrale,  une  hématomyélie,  une  polyné¬ 
vrite,  une  myopathie. 

Un  x-oit,  dans  l’enfance,  des  diplégies  d’origine 
cérébrale  qui,  au  bout  d’un  certain  temps,  aban¬ 
donnent  une  partie  du  territoire  primitivement 
envahi.  Les  paralysies  en  question  comportent 
toujours  un  degré  marqué  de  spasmodicité, 
d’exagération  des  réflexes,  d’épilepsie  partielle. 
En  outre,  elles  né  déterminent  pas  d’aussi  grqs- 
ses  atrophies  musculaires. 

L’ hématomyélie  s’accompagne  de  troubles  de 
la  sensibilité  et  de  phénomènes  spasmodi¬ 
ques. 

La  polynévrite  existe  chez  les  enfants  et,  en 
règle  générale,  toutes  les  fois  (ju’nne  paralysie 
tend  à  se  localiser,  il  convient  d’y  penser.  Nous 
ne  trouvons  pas  ici, il  est  vrai,  les  caractères  habi¬ 
tuels  des  névrites  périphériques. 

Une  myopathie,  du  type  Leydcn-AIœbius, 
pourrait  être  invoquée  :  mais  c’est  une  maladie 
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bilatérale,  qui  commence  à  la  région  postérieure 
des  cuisses,  etc. 

En  somme,  il  ne  s’agit  ni  d’une  lésion  du  cer¬ 
veau,  ni  d’une  lésion  des  nerfs,  ni  d  une  lésion 
des  muscles.  C’est  une  allection  de  la  moelle, 
une  myélite  systématisée,  qui  frappe  surtout  les 
cornes  antérieures,  détruit  leurs  grandes  cellules, 
dont  elle  anéantit  le  rôle  trophique. 

Cette  maladie  a  été  nommée  paralysie  des 
petits  enfants,  paralysie  infantile,  poliomyélite 
antérieure.  Elle  constitue  un  type  spécial  de 
myélite  aiguë  qui  procède  en  .‘1  temps  :  le  pre¬ 
mier,  d’invasion,  est  fébrile,  indice  d’infection  ; 
le  second,  qui  commence  le  lendemain,  le  sur¬ 
lendemain,  est  paralytique  :  un  bras,  une  .jambe, 
les  deux  membres,  les  quatre  membres  parfois, 
sont  frappés  d’inertie. La  paralysie  reste  in  situ  lu, 
12,15jours,l  mois, et  ellese  retire  complètement  ou 
partiellement  :  c’est  la  troisième  période,  dite  de 
rémission.  Suivicnt  enfin  la  quatrième  phase, 
d’atrophie,  de  troubles  trophiques  portant  sur 
la  peau,  les  os,  les  muscles,  les  ligaments,  etc. 
Nos  deux  malades  en  sont  là. 

Pour  comprendre  la  pathogénie  et  révolution 
toute  particulière  de  cette  affection,  il  convient 
de  se  reporter  à  l’anatomie  pathologicfue.  Prévost 
trouva  des  lésions  des  cornes  antérieures  de  la 
moelle.  Charcot  et  .Jofl'roy  firent  de  la  paralysie 
infantile  une  maladie  parèncliymateusc  systéma¬ 
tique,  intéi'essant  les  grandes  cellules  des  cornes 
antérieures.  Ultérieurement,  une  série  d’obser¬ 
vations  montrèrent  que,  à  la  phase  initiale,  infec- 
tieuse,les  vaisseaux  —les  petites  artères,les  capil¬ 
laires,  particulièrement  —  sont  lésés. 

La  thrombose  vasculaire  crée  les  paralysies  ; 
l’expérience  suivante  en  est  la  démons¬ 
tration  ;  si,  chez  un  animal,  vous  liez  l’aorte 
abdominale,  il  se  produit  immédiatement  un 
état  paralytique  d^'s  membres  inférieurs.  Enlevez 
la  ligature  au  bout  de  lU  minutes,  la  paralysie 
disparaît  lapidornent  ;  cnlcvez-la  au  bout  d’une 
demi-heure,  elle  i)ersiste  un  certain  temps  ; 
enic\cz-la  au  bout  d’une  heure,  elle  ne  dispa¬ 
raît  plus  du  tout.  On  s’explique,  dès  lors,  les 
régressions  complètes  ou  incomplètes  des  phé¬ 
nomènes  paralytiques  dansFalTection  ;  dont  nous 
nous  occui)Ons.  Les  troubles  guérissent  là  où 
la  thrombose  capillaire  s’amende,  là  où  les 
vaisseaux  se  libèrent,  se  débouchent  ;  ils  persis¬ 
tent  aux  autres  endroits. 

L’étioloçie  de  la  paralysie  infantile  est  celle  des 
midadies  infectieuses.  Ôn  a  observé  des  épidé¬ 
mies  de  poliomyélite  antérieure  aiguë,  et  l’on  a 
pu  constater,  à  l’origine  de  plusieurs  cas,  divers 
agents  bactériens,  streptocoques,  pneumocoques, 
etc.  Chez  les  petits  enfants,  le  point  de  départ  de 
l’infection  est  généralement  l’intestin. 

Je  vais  maintenant  mettre  sous  vos  yeux  un 
jeune  malade  de  22  ans,  dont  l’histoire  patholo¬ 
gique  est  similaire.  En  19Ü1,  âgé  alors  de  IS  ans, 
il  fut  pris  un  jour  de  courbature,  de  douleurs 
dans  la  tête,  les  reins,  et  la  jambe  gauche.  Le  (i 
octobre  1901,  il  entrait  à  l’Hotel-Dieu,  dans  le 
service  de  M.  Brissaud,  avec  une  paralysie  com¬ 
plète  du  membre  inférieur  gaucho.  Le  8 octobre, 
la  ponction  lombaire  indiquait  l'existence  dune 
lymphocytose  du  liquide  céphalo-rachidien,  phé¬ 
nomène  qui.  vingt  jours  plus  tard,  avait  disparu. 
A.  ce  moment,  il  ne  persistait  plus  qu’une  mono¬ 
plégie  crurale  gauche. 

\  ous  voyez,  aujourd’hui,  chez  ce  malade,  un 


état  analogue  à  celui  des  deux  sujets  précédents: 
le  membre  inférieur  gauche  est  raccourci  et  atro¬ 
phié  ;  les  réllexes  sont  abolis  ;  les  réactions  élec¬ 
triques  profondément  troublées  ;  la  température 
do  la  peau  est  abaissée.  Toutefois,  les  lésions  sont 
relativement  beaucoup  moins  accentuées,  ce  qui 
s’explique  en  remarquant  que  le  malade  fut  at¬ 
teint,  à  l’àge  de  US  ans,  à  une  époque  où  le  fémur 
avait  presque  acquis  son  développement  com¬ 
plet. 

L’ensemble  symptomalologique.  indique  bien 
que  l’affection  de  ce  troisième  patient  est  la  mê¬ 
me  que  celle  des  deux  précédents.  La  poliomyé¬ 
lite  antérieure  aiguë  existe,  en  effet,  chez  l’adulte, 
et  son  histoire  naérite  de  vous  être  racontée.  Elle 
fut  signalée,  pour  la  première  fois  en  Is72  par 
Duchennede  Boulogne,  qui  l’appelait  :  «paralysie 
spinale  antérieure.  » 

Vinrent  ensuite  les  observations  de  Gombault, 
de  Schultze,  de  Friedlander,  de  àVilliamson.  qui 
signalèrent  les  lésions  des  cellules  et  du  réseau 
vasculaire  des  cornes  médullaires  antérieures. 

La  question  en  était  là,  lorsqu’en  1890,  M.  Dé- 
jerinc  publia  l’observation  d’une  femme  paraly¬ 
sée  depuis  18  ans,  à  l’autopsie  de  laquelle  il  cons¬ 
tata  uniquement  des  altérations  des  nerfs  péri- 
phérii[ues.  Reprenant,  à  cette  occasion,  les  tra¬ 
vaux  antérieurs,  M.  Déjerine  vint  cléclarer  que 
l’on  s’était  trop  pressé  de  croire  à  la  paralysie 
spinale  antérieure  de  l'adulte  ;  selon  lui,  les  cas 
relatés  sous  cette  éficjuetto  devaient  être  ratta¬ 
chés  à  la  polynévrite. 

C’était  aller  trop  loin.  Si  quelques  cas,  quali¬ 
fiés  de  paralysie  spinale  antérieure,  prêtent  au 
doute,  il  en  est  d’autres  c[ui  sont  catégoriques 
(ceux  de  Williamson,  Taylor,  Raymond.  Van 
Gehutchen,  etc.  )  Ils  prouvent  nettement  l  e.xis- 
tence  de  la  maladie  en  question  chez  l’adulte 

lime  reste  à  vous  signaler,  en  passant,  plii- 
sieur.s  particularités  bonnes  à  noter. 

.\u  point  de  vue  étiologi(|uo,  la  paralysie  spi¬ 
nale  antérieure  aiguë  frappe  les  indi^idus  à  tare 
nerveuse.  Le  i)ctit  enfant  ([ue  je  vous  ai  montré 
au  début  do  la  leçon  avait  une  hérédité  névropa- 
ttiiquc  chargée.  Lejeune  homme  que  vous  venez 
fie \oir  était  un  alcooli(|ue. 

Au  point  de  vue  clinifiue,  la  poliomyélite  n’é¬ 
volue  |)as  toujours  à  l’état  isolé.  Chez  notre  der¬ 
nier  malade,  VL  Brissaud  trouva,  dans  les  pre¬ 
miers  jours,  de  la  lymphocytose  du  liquide  cé- 
])halo-rachidien  ;  ce  ))hénomène  co’incidait  avec 
de  la  raideur  de  lanu(]ue,  des  douleurs  dans  la 
tète  et  les  membres.  De  même,  dans  les  formes 
douloureuses,  avec  contractures,  de  la  paralysie 
infantile,  les  méninges  sont  certainement  un  peu 
touchées.  \o  voit-on  pas,  d’ailleurs,  dans  diverses 
épidémies  familiales,  des  paralysies  infantiles  al- 
tej-ner  avec  de.s  cas  de  mmingite  cérébro-spi¬ 
nale 

Les  rapports  de  la  méningite  cérébro-spinale 
avec  les  poliomyélites  et  les  polynévrites  sont  un 
sujet  à  1  ordre  clu  jour.  Mon  opinion  est  qu’il  y  a 
entreces  maladies  une  grande  parenté  de  causes 
et  de  nature.  Il  n'en  importe  pas  moins  de  faire 
leur  diagnostic  différentiel.  Autrechose,  en  effet, 
est  d’avoir  une  polynévrite,  qui  guérit  dans  la 
majorité  des  cas,  ou  une  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  ou  une  poliomyélite  qui  laisse  de  graves 
reli((uats. 

Leçon  recueillie  -par  le  D''  P.  Lacroix. 
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OBSTETRIQUE  ET  üflEDECINE 

LÉGALE 

Du  Secret  professionnel 
dans  les  actes  de  l’état  civil 

C’est  le  titre  sous  lequel  le  D"  A.  Lop  (de  Mar¬ 
seille)  publie,  dans  la  Presse  Médicale,  une 
intéressante  leçon  faite  de  commentaires  se  rap¬ 
portant  au  Code  Civil  et  à  la  pratique  déontolo¬ 
gique. 

Les  médecins  et  sages-femmes,  dit  le  conféren¬ 
cier,  étant  très  souvent  appelés  en  l’absence  des 
parents  à  procéder  aux:  déclarations  de  naissance, 
j'étudierai  ici  les  obligations  que  la  loi  leur 
impose  et  auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire 
\oici.  ce  que  dit  l’article  o'i  du  Code  civil  ;  «  La 
naissance  d’un  enfant  sera  déclarée  par  le  père, 
ou,  à  défaut  du  père,  par  le  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  sage-femme,  officiers  de  santé 
ou  autres  qui  auront  assisté  à  l’accouchement  : 
et  lorsque  la  mère  aura  accouché  hors  .de  son 
domicile,  par  les  personnes  chez  lesquelles  elle 
aura  accouché  ;  l’acte  de  naissance  sera  rédigé  de 
suite  en  présence  de  deux  témoins.  » 

Dans  le  cas  où  vous  omettriez  de  vous  confor¬ 
mer  à  cet  article  50,  voici  ce  que  dit  l’arti¬ 
cle  340  du  Code  pénal:«Toute  personne  qui.  ayant 
assisté  àun  accouchement,  n’aura  pas  fait  la  dé¬ 
claration  à  elle  prescrite  par  l’article  50  du  Code 
civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  1  article  55  du 
même  Code,_  sera  punie  d’un  emprisonnemen  t 
de  si.v  jours  à  six  mois  et  d’une  amende  de  15  à 
3(JÜ francs.  <> 

Mais  pourtant,  si  le  législateur  vous  a  fait  une 
obligation  de  déclarer  toutes  les  naissances  aux¬ 
quelles  vous  assistez  le  secret  professionnel  vous 
permet,  touten  vous  mettant;)  l'abri  des  rigueurs 
delà  loi,  de  ne  pas  déclarer  le  nom  de  la  mère,  si 
le  secret  vous  a  été  demandé. 

Cette  môme  discrétion  est  h'jgilime  dans  le  cas 
oîi  l’on  vous  demanderait  de  révéler  le  domicile 
on  la  cliente,  qui  vous  a  demandé  le  secret,  est 
accouchée.  Ct,  ,jc  no  cesse  de  le  répéter  parce  qu’il 
n’ya  pasd’année.  oiije  n’ai  été  consulté  par  d’an¬ 
ciens  élèves  me  demandant  s’ils  étaient  obligés 
de  faire  connaili'c  le  domicile  et  l’adresse  des 
mères  clandestines  qu’ils  venaien  td’assisler..  Vous 
êtes  tenus  au  scci-et  professionnel  leplus  absolu, 
et  quelle  que  soit  l’obstination  de  l'employé  à 
connaître  l’état  civil  et  le  domicile  de  votre  cliente', 
vous  netlevez  pas  lui  donner  satisfaction. 

En  efl'ct,  la  (dur  de  cassation,  jiar  dos  arrêts 
dilférenls,  a  établi  que  :  «  le  médecin  ou  la  sage- 
femme,  pouvant  avoir  reçu  de  la  mère  l’invita¬ 
tion  de  no  pas  révéler  son  identité, élanl,du  i-este, 
lié  par  l’article  3(8  du  Codepénal,  qui  lui  pre.s- 
crit  de  conserver  le  secret  professionnel,  n’est  te¬ 
nu  qu’aux  déclarations  indiquées  par  l’article  51) 
du  Code  civil,  c’est-à-dire  Y  enonciation  simple  du 
sîijet  et  de  l'neurc  de  la  naissance.  » 

Cesjugeinents  de  la  Cour  suprême  sont  peu  ou 
malconnusdes  médecins  el  sages-fonmes. Aussi, 
comme  le  fait  rcmarcfuer  le  professeur  Morache 
{Grossesse  el  accouchement;  Paris  1904),  les  fonc¬ 
tionnaires  de  l’état  civil,  bien  que  connaissant 
ces  divers  arrêts,  se  font  un  malin  plaisir,  ne  se¬ 
rait-ce  que  pour  se  donner  de  l’importance,  de 
refuser  les  déclarations  de  naissance  ainsi  faites. 
Si  l’enfant  né  vivant  meurt  av;mt  la  déclara¬ 


tion,  il  est  porte  sur  Pacte  comme  ayant  ete  pré¬ 
senté  sans  vio. 

Le  délai  pour  faire  la  déclaration  est  de  trois 
jours,  sans  compter  celui  de  l’accouchement.  Les 
trois  jours  une  fois  expirés,  le  maire  ne  peut  plus 
recevoir  la  déclaration.  Il  faut  alors  une  décision 
judiciaire,  qui  sera  transcrite  sur  les  registres  de 
l’état  civil  et  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance. 

La  déclaration  du  nom  de  la  mère  d’un  enfant 
naturel  est  facultative  ;  le  nom  du  père  naturel 
ne  devra  jamais  être  porté  et  déclare  dans  Pacte 
do  naissance  que  s’il  se  désigne  lui-même,  ou 
-  pai'  un  mandataire  muni  d’ m  pouvoir  spécial  et 
authentique  (article  3(.)  du  Code  civil). 

L’accoucheur  ou  la  sage-femme  doivent  tou- 
joui's  s’abstenir  de  donner  un  nom  supposé,  sous 
])einc  de  s’exposer  à  être  poursuivis  pour  crime 
de  fauxen  écriture  authentique,  en  vertu  du  der¬ 
nier  paragraphe  de  l’article  147  du  Code  pénal. 

Dans  l’usage,  l’enfant  dont  la  mère  n’est  pas 
désignée  est  déclaré  et  inscrit,  soit, comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,  soit  de  mère  inconnue 
seulement,  si  le  père  se  fait  régulièrement  con¬ 
naître  (articles  39  et  3.16  du  Gode  civil). 

lln’yapasnon  plus  d’obligation  de  désigner 
d’une  façon  précise  le  lieu  de  la  naissance,  c’est- 
à-dire  dans  les  villes  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison,  car  ce  .serait  généraleftient  permettre  de 
découvrir  la  mère,  (^uand  il  s’agit  non  plus  d’un 
enfant  né  vivant  et  décédé  avant  sa  déclaration 
et  sa  présentation  à  l'officier  de  l’état  civil,  mais 
d’un  enfant  mort-né,  fœtus  ou  embryon,  il  est 
prudent,  au  moins  à  partir  de  six  semaines  de, 
gestation,  de  faire  la  déclaration  et  de  demander 
le  permis  d’inhumer. 

L’on  ne  saurait  trop  recommander  aux  clients 
de  ne  pas  jeter  dans  les  cabine  ts  ou  dans  le 
fumier  les  fœtus  ou  embryons  qu  e  l’on  ne  croi¬ 
rait  pas,  malgré  ce  que  je  viens  de  conseiller,  de¬ 
voir  déclarer. 

Ce  jet  à  la  voirie  de  produits  humains  est 
absolument  immoral  et  ne  saurait  trop  être  ré- 
I  prouvé,  alors  qu’il  est  si  facile  de  l’éviter. 

1  A  Paris,  les  médecins  et  sages-femmes  peuvent 
déposer  directement  dans  les  mairies,  les  fœtus  de 
I  moins  de  quatre  mois.  Il  est  à  souhaiter  que  de 
I  pareils  dépiits  mortuaires  .soient  créés  dans  tou- 
;  tes  les  villes  et  agglomérations  importantes. 

Le  SECRIÎT  MKDICAUET  LES  MAISONS  DE  SANTIi 
ET  d’accouchements. 

Mon  auditoire,  étant  en  majeure  partie  composé 
d’élèves  sages-femmes,  je  n’aurai  garde  d’oublier, 
pour  celles  qui  désireraient  plus  tard  prendi-e 
des  pensionnaires,  de  faire  connaître  leurs  diroits 
vis-à-vis  des  autorités.et  leurs  devoirs  envers  leurs 
clientes. 

L’usage  établi  en  France  est  que  seules,  ou  à 
peu  près,  les  accoucheuses  prennent  en  pension 
des  femmes  enceintes,  qui  viennent  surtout  y 
chercher  la  dis-réti  m. 

Ün  peut  affirmer  qu’en  province  et  même  à 
Paris,  en  dehors  des  sages-femmes  agréées  par 
l’Assistance  publique,  les  femmes  enceintes  pen¬ 
sionnaires  sont  en  majeure  partie  des  mères  clan¬ 
destines. 

Aussitôt  en  possession  de  voire  diplôme,  si 
vous  avez  l’intention  de  prendre  des  pension¬ 
naires,  il  faut  que,  en  dehors  d’une  oi-ganisation 
matérielle  vous  permettant  de  soigner  convena¬ 
blement  vos  clientes,  celles-ci  soient  certaines  de 
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votre  discrétion,  etde  celle.de  votre  personnel:  En 
ce  qui  vous  touche,  la  loi  vous  fait  une  obligation 
du  secret,  et  pas  plus  pour  vos  hospitalisées  que 
pour  vos  clientes  de  la  ville,  vous  ne  devez  par¬ 
ler. 

Il  est  donc  inutile  quand  vous  faites  mettre 
une  annonce  dans  un  journal  d’ajouter  le  mot 
«  diücrélion  ».  D’ailleurs,  ces  réclames  dans  les 
journaux  politiques  ne  sauraient  être  trop  blâ¬ 
mées  ;  elles  sont  indignes  d’une  sage-femme 
comme  d’un  médecin  respectables. 

Vous  éviterez  que  vos  clientes  ne  soient  trahies 
volontairement  ou  non  par  votre  personnel  en 
ne  donnant  à  personne  autre  qu’à  vous-mêmes  le 
soin  de  tenir  votre  registre  de  pensionnaires  et 
votre  comptabilité. 

Quelles  sont  vos  obligations  vis-à-vis  des  auto¬ 
rités  civiles  et  judiciaires  ?  Aucune  proprement 
dite. 

Vous  n’avez  aucune  autorisation  à  demander, 
aucune  déclaration  à  faire,  ni  à  la  création  de 
votre  maison,  ni  pendant  son  fonctionnement  : 
plusieurs  arrêts  de  là  Cour  de  cassation  l’ont 
établi  (1). 

Ces  jugements  successifs  de  la  cour  suprême 
assurent  les  mères  clandestines  et  les  mettent  à 
l’abri  de  toute  indiscrétion  administrative  ou 
judiciaire. 

Pourtant  la  loi  municipale  de  1884  et  la  nou¬ 
velle  loi  sur  la  santé  publique  autorisent  les 
autorités  civiles  (municipalités)  à  prendre  telles 
mesures  qu’elles  jugeront  convenables  contre  les 
logements  et  établissements  particuliers  ^ui 
pourraient  être  le  point  de  départ  d’une  épi¬ 
démie  ou  qui  laisseraient  par  trop  à  désirer  au 
point  de  vue  de  l’hygiène. 

Mais,  pour  ce  faire  et  quelles  que  justiliées  que 
s  aient  les  mesures  à  prendre,  en  aucun  cas  les 
autorités  municipales  n’ont  qualité  pour  contrô¬ 
ler  vos  livres  ou  pour  réclamer  l’état  civil  de  vos 
pensionnaires. 

Deux  mots,  en  terminant  :  d’après  ce  que  je 
vois  depuis  dix  ans,  je  me  demande  pour  quelle 
raison  la  loi  ne  ferait  pas  une  obligation  aux 
médecins  et  sages-femmes  désireux  de  prendre 
des  pensionnaires,  de  demander  une  autorisation 
préalable. 

Non  que  je  veuille  paraître  plus  royaliste  que  le 
roi  et  cfemander  d’une  façon  déguisée  la  surveil¬ 
lance  des  maisons  d’accouchement,  mais  parce 
que,  avant  de  délivrer  dé  semblables  autorisa¬ 
tions,  l’Administration  s’assurerait  par  un  service 
compétent,  médecin  et  architecte,  si  la  ou  les 
pièces  destinées  aux  accouchées  répondent  bien 
aux  conditions  d’hygiène  et  de  salubrité  exigées 
par  la  qualité  des  femmes  qui  doivent  y  séjour¬ 
ner. 

Acluellement  ri^n  de  semMable  n’existe  ;  aussi 
les  chambres  destinées  aux  pensionnaires  sont- 
elles  le  plus  souvent,  soit  à  cause  de  la  cherté 
des  loyers  ou  de  la  cupidité  de  ceux  qui  les  tien¬ 
nent,  des  pièces  innommables,  jurant  étrange¬ 
ment  avec  ce  que  l’hygiène  et  la  propreté  la  plus 
élémentaire  nous  enseignent. 

Les  femmes  y  sont  honteusement  exploitées  et 
si  ce  n’était  la  discrétion  qu’elles  recherchent  et 
à  laquelle  elles  tiennent  par-dessus  tout,  la  plu¬ 
part  no  resteraient  pas  vingt-quatre  heures  dans 


(1)  BaouABnEr,.  —  La  responsabilité  médicale,  p.200; 


ce  que  l’on  décore  pompeusemen  t  du  nom  de 
«  maison  d'accouchements  ». 

Je  ne  vois  d’ailleurs  pas  quel  inconvénient 
résulterait  de  ce  que  je  propose.  Nul  ne  peut 
ouvrir  une  école  privée  sans  (jue  l’autorité  aca¬ 
démique  ne  s’assure  si  le  local  répond  bien  aux 
règles  de  l’hygiène.  Or,  s’il  y  a  du  danger  à  en¬ 
tasser  des  enfants  dans  des  pièces  étroites,  mal 
aérées,  mal  éclairées,  il  n’y  en  a  pas  moins  dans 
ces  maternités  privées  des  grandes  villes  dont 
quelques-unes  ont  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  pensionnaires  d’un  bout  de  l’année  à 
l’autre. 

D'-  A.  Lop. 


HYDROLOGIE 


Les  «  Eaux  Bonnes  »  en  thérapeutique. 

Nous,  citerons  aujourd’hui,  de  Trousseau  et 
Pidoux,  le  paragraphe  qui  a  trait  aux  fameuses 
hémoptysies  des  Eaux-Bonnes.  Cette  question  a 
été  développée  avec  un  grand  luxe  par  Pidoux 
dans  son  «  Traité  do  la  Phtisie  »,  récompensé  à 
l’époque,  par  l’Académie,  du  prix  Lacazd,  prix  de 
10.000  francs  attribué  à  l’auteur  du  meilleur  ou¬ 
vrage  sur  la  Phtisie. 

A  l’époque,  les  Eaux-Bonnes  étaient  violem¬ 
ment  attaquées,  comme  le  D"'  Gassot  le  constatait 
dans  ses  Lettres  des  Pyrénées,  déjà  plusieurs  fois  ci¬ 
tées  ces  temps  derniers, comme  l’ontconstaté  etdé- 
ploré  tous  les  esprits  impartiaux.  De  ce  qu’on 
envoyait  alors  à  Eaux-Bonnes  surtout  des  mala¬ 
des  arrivés  au  dernier  degré  de  la  maladie, 
il  y  avait  chaque  année  de  nombreux  décès  et 
quelques-uns  survenaient  à  la  suite  de  ces  hé¬ 
moptysies  foudroyantes,  qui  se  produisent  dans 
les  cavernes  étendues,  lorsque  les  artères  qui 
flottent  dans  ces  cavernes  sont  atteintes  d’ané¬ 
vrysmes  de  Reissessen. 

Avec  de  la  bonne  volonté  et  de  la  mauvaise 
foi,  en  colportant  et  en  dénaturant  les  faits,  on 
ne  pouvait  manquer  de  créer  dans  le  public  et 
dans  le  corps  médical  lui-même  une  émotion 
qui  fut  habilement  exploitée  par  les  stations  ri¬ 
vales.  . 

Cette  émotion  et  ces  craintes  étaient  d’autant 
moinsjustifiées  que  la  plupart  des  victimes  ci¬ 
tées  avaient  succombé  en  général  avant  d’avoir 
bu  une  goutte  d’Eaux-Bonnes. 

Pidoux,  qui  exerçait  alors  à  Eaux-Bonnes, com¬ 
prit  vite  le  danger  que  courait  une  médication 
qui  entre  ses  mains  donnait  de  merveilleux  ré¬ 
sultats  : 

Il  réfuta  brillamment  dans  son  «  Traité  de  la 
Phitisie  »  ces  attaques  aussi  passionnées  qu’in¬ 
justes.  et  voici,  d’après  Trousseau  et  Pidoux,  les 
laits  réduits  à  leur  juste  valeur,  mais  de  la  ca¬ 
lomnie  il  reste  toujours  quelque  chose. 

«  Quant  à  la  propriété  qu’on  attribue  à  l’eau 
d’Eaux-Bonnes  de  produire  des  hémoptysies,  si 
elle  est  réelle,  comme  nous  inclinons  à  le  croire, 
elle  n’a  -pas  plus  de  portée  grave  ‘dans  son  genré 
que  les  rhumes  eaubonnais  dont  nous  venons  de 
parler  n’en  ont  dans  la  leur.  Il  faut  bien  distin¬ 
guer  en  effet  entre  les  hémoptysies  qui  se  pro¬ 
duisent  chez  les  phtisiques  aux  Eaux-Bonnes 
comme  partout  ailleurs  et  qui  liées  à  l’évolution 
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deleur  maladie,  ont  la  signification  que  tout  le 
inonde  connaît,  et  les  hémoptysies- liées  aux  con¬ 
gestions  pulmonaires  thermales  qui  font  partie 
du  groupe  des  effets  pathogénctiques  substitutifs 
de  l'eau  d’Eaux-Bonnes.  Ces  hémoptysies  factices 
n’oat  rien  de  grave,  et  leur  pronostic  ne  doit  res¬ 
sembler  en  rien  à  celui  des  crachements  de  sang 
symptomatiques  de  certaines  périodes  de  la  tu¬ 
berculisation.  Elles-  s’arrêtent  d  elles-mêmes,  elles 
ne  nécessitent  aucun  traitement  spécial,  et  n’ont 
d’autre  effet  sur  la  marche'  de  la  maladie  et  sur 
le  sort  de  la  médication  que  de  rendre  celle-ci 
plus  supportable  une  fois  qu’elles  sont  dissipées. 

D''  Léon  Lcriche. 


THÉRAPEUTIQUE 


Dans  le  Journal  de  Médecine  Jnlenie  (15  mai 
1905),  M.  le  D’’  Louis  Lièvre  publié  un  remar¬ 
quable  travail  sur  l'évolalion  de  la  guérison  de  la 
wmlipation  par  traitemenls  combinés.  On  admit 
longtemps  deux  classes  bien  distinctes  de  consti¬ 
pés  :1"  les  constipés  par  spasme  ;  2"  les  consti¬ 
pés  par  atonie.  A.ujourdhui,  il  est  dé  montré  qu’il 
est  difficile,  sinon  impossible,  de  maintenir  en 
clinique  cette  distinction,  le  même  intestin  se 
présentant  avec  des  alternatives  de  spasme  et  d’a¬ 
tonie,  ou  étant  frappé  simultanément  de  spasme 
dans  certaines  régions  et  d'atonie  dans  d’autres. 
Cette  dernière  modalité  serait  observée  chez  la 
grande  majorité  des  malades. 

Les  traitements  combinés  se  composent  de  la 
cure  hydro -minérale  de  Chàtel-Guyon  (bains  et 
eau  de  boisson,  rarement  irrigations  intestinales), 
de  séances  quotidiennes  de  massage  simple  et  vi¬ 
bratoire,  d’électrisations  locales  avec  courants  de 
faible  intensité.  Sous  l’action  de  ces  traitements, 
l'intestin  d’un  constipé  atone  se  comporte  d'une 
façon  pour  ainsi  dire  identique  chez  tous  les  ma¬ 
lades  :  il  semble  qu’au  début,  il  y  ait  une  recru¬ 
descence  dans  les  troubles  fonctionnels.  Et  en 
effet,  apparaît  un  état  spasmodique  qui  débute 
du  3' au  12“  jour,  plus  exactement  du  8“  au  10“, 
et  qui  dans  96  “/o  des  cas,  se  localise  au  côlon 
descendant.  Le  plus  souvent,  ce  spasme  ne  reste 
pas  stationnaire  ;  il  gagne  de  proche  en  proche 
en  suivant  une  voie  ascendante  (ou  rétrograde)  et 
s’étend  au  côlon  transverse,  au  côlon  descendant 
et  même  au  cæcum  dans  25  des  cas.  11  diminue 
peu  à  peu  d’intensité,  en  même  temps  que  se  ré¬ 
tablissent  les  fonctions  naturelles  et  il  disparaît 
du  18"  au  20"  jour  de  la  cure  chez  un  tiers  au 
moins  des  malades,  sans  qu'on  puisse  d’ailleurs 
énoncer  des  dates  précises  pour  les  autres,  qui 
échappent  le  plus  souvent  au  contrôle  des  méde¬ 
cins,  quand  la  saison  est  terminée.  Quoi  qu’il  en 
soit,  l’apparition  de  cet  état  spasmodique  paraît 
être  le  critérium  de  la  guérison  de  la  constipa- 
«  tion;  «  Jamais  nous  n'acons  constaté  chez  aucun 
«  malade  le  retour  des  jonctions  exjniltrices  norma- 
i<  les,  sans' avoir  observé  d'abord  un  état  spasmodi- 
’«  que  plus  ou  moins  accusé.  » 

Dans  l’entérite  muco-membraneuse,  les  traite¬ 
ments  combinés  donnent  d’excellents  résultats  et 
.l’évolution  du  processus  curateur  est  telle  que 
nous  venons  delà  décrire.  Les  appendiciteux  opé¬ 
rés  sont  souvent  atteints  de  constipation  opiniâ¬ 


tre  qui  cède,  selon  la  même  réaction,  aux  traite¬ 
ments  hydro-minéral  et  physiothérapique  asso¬ 
ciés.  Chez  les  ptosiques  (néphropto3e,hépatoptose), 
la  guérison  do  la  constipation  concomitante  et 
de  l’atonie  intestinale  s’obtient  également  quand 
l’organe  ptoséa  repris  sa  fixité  normale  ou  quand 
seulement  il  est  maintenu  par  un  appareil  ;  tou¬ 
tefois  plusieurs  saisons  successives  sont  nécessai¬ 
res,  la  première  cure  n’amenant  qu’une  amélio¬ 
ration  plus  ou  moins  durable.  Chez  les  entérop- 
tosés,  il  est  indispensable  d’adjoindre  aux  traite¬ 
ments  combinés  des  exercices  de  gymnastique 
capables  de  redonner  à  la  sangle  musculo-aponé- 
vrotique  abdominale  sa  tonicité,  sa  résistance  et 
son  pouvoir  de  concours  efficace  dans  l’aetede  la 
défécation. Chez  les  constipées  atteintes  d’affections 
utéro-ovariennes,il  suffit  le  plus  souvent  de  soi¬ 
gner  et  de  guérir  ces  affectionspourquela  cons¬ 
tipation  cède  au  traitement  qui  nous  occupe. 

L’une  des  grandes  causes  d’échec  du  traitement 
réside,  au  moins,  dans  l’entérite  muco- membra¬ 
neuse,  dans  l’abus  des  irrigations  intestinales,  qui 
provoquent  un  état  de  contracture  violente,  ou 
bien  au  contraire  aggravent  et  entretiennent  l’a¬ 
tonie  par  distension  intestinalé.  Supprimer  les  ir¬ 
rigations,  c’est  mettre  l’intestin  en  bonne  posture 
our  bénéficier  totalement  des  traitements  com- 
înés. 

En  résumé,  et  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
constipation,  le  traitement  hydro-minéral  de  Ghâ- 
tel-Guyon  et  les  traitements  physiothérapiques 
associés  rendent  à  l’intestin  atone  ses  fonctions 
normales,  àlasuite  delà  production  d’un  spasme 
variable  dans  sa  date  d’apparition,  sa  localisation, 
sa  durée.  Sa  constatation  permet  de  porter  à  coup 
sûr  un  pronostic  favorable  ;  le  pronostic  est  au 
contraire  médiocre  et  réservé  quand  le  spasme 
fait  défaut,  au  cours  de  la  cure. 

D"  Duchesne. 


HYGIÈNE  INFANTILE 


Le  baptême  des  enfants  nouvean-nés 

Par  le  D"  Dessaux  (de  ïôtes) 

Je  lis  dans  le  numéro  d’octobre  1904  des  Lectu¬ 
res  pour  tous,  à  l’article  intitulé  :  «  Gomment 
peut-on  aguerrir  les  enfants  9  »,  à  la  page  21,  les 
lignes  suivantes  que  je  recopie  textuellement: 

«  11  faut  tout  d’abord  savoir  que  plus  l’enfant 
<<  est  jeune,  moins  il  résiste  au  froid. 

«  11  y  a  quelque  cinquante  ans,  on  avait  cons- 
»  taté  que  les  enfants  nouveau-nés  mouraient 
i<  en  plus  grand  nombre  en  hiver  qu’en  été,  et 
«  dans  les  départements  du  Nordplutôtque  dans 
«  les  départements  du  Midi  ;  d’où  venait  cette 
«  différence  ■'  Une  loi,  qu’on  a  abrogée  depuis, 
«  exigeait  que,  pour  être  inscrit  sur  les  registres 
«  de  l'état-civil,  l’enfant  fût  présenté  au  maire 
«  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
«  naissance.  On  était  donc  obligé  d’apporter  à  la 
»  mairie  l’enfant  qu’on  déclarait.  11  arrivait  que 
»  pendant  le  trajet  ou  dans  les  salles  de  la  rnairie 
«  le  pauvre  petit  prenait  froid,  succombait  à  une 
«  bronchite  ou  à  une  congestion  pulmonaire. 
«  G’est  pour  cela  encore  qu’aujourd’hui  les  méde- 
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«  cins  sont  d’avis  que  les  enfants  ne  soient  pas 
('  baptisés  dans  les  premiers  joursqui  suivent  la 
«  naissance,  mais  plus  tard,  ou  bien  que  le  bàp- 
«  tème  ait  lieu  à  la  maison,  où  l’enfanl  ne  se 
('  trouve  pas  exposé  au  froid.  » 

Tout  cela  est  parfait  et  bien  dil  :  il  n’ya  cju’une 
légère  erreur  ;  la  déclaration  de  naissance  doit  être 
faite,  non  dans  les  vingt-quatre  heures,  mais 
dans  les  trois  jours  de  l’accouchement,  et,  de 
plus,  cette  loi  —  article  55 du  code  civil  —  existe 
toujours,  et  aucune  loi  nouvelle  ne  l’a  abrogée  ; 
aussi  tous  les  actes  de  naissance  portent  encore 
que  l’enfant  a  été  présenté  à  l’oflicier  de  l’état- 
civil.  Mais  la  présentation  de  l’enfant  ne  se  fait 
plus  et  la  loi,  sur  ce  point,  est  abrogée  en  fait, 
sinon  en  droit.  Encore  une  loi  à  refaire,  mais 
nous  ne  sommes  point  député,  cl  la  question  no 
nous  regarde  pas  directement  ;  seulement,  il  y  a 
des  médecins  a  la  Chambre  et  ils  pourraient  y  re¬ 
prendre  cette  question  qui  en  vaut  bien  une  autre. 

C’est  le  baptême  trop  précoce  de  l’enfant  que 
je  veux  examiner  au  point  de  vue  strictement 
médical.  Le  plus  souvent,  l’enfant  nouveau-né 

—  surtout  à  la  campagne  dans  la  classe  ouvrière 

—  est  porté  à  l’église  dans  les  deux  ou  trois  jours 
({ui  suivent  la  naissance.  J’ai  vu  mourir  des  en¬ 
fants  victimes  de  cette  mauvaise  coutume,  et  je 
conseille  toujours  d’attendre  au  moins  huit  jours 
avant  de  sortiriin  nouveau-né.  Mais.jenesuispas 
écouté  le  plus  souvent.  Si  l’enfantest  débile, venu 
avant  terme,  ou  s’il  doit  être  mis  en  nourrice,  on 
le  porte  baptiser,  par  précaution,  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,’ parfois  le  jour  de  sa  naissance.  Chaque  fois 
que  la  chose  m’est  demandée  je  délivre  un  certi- 
licat  attestant  que  l’enfant  est  trop  faible  pour 
être  sorti,  et  qu’il  est  nécessaire  que  le  baptême 
soit  donné  à  domicile.  Dans  ce  cas,  le  eu  ré  de  la 
paroisse  vient  à  la  maison,  et  l’enfant  est  baplisé. 
sans  encourir  le  moindre  risque  de  refroidisse-, 
ment.  Mais,  mon  certificat  n’est  pas  toujours  ac¬ 
cepté  d’emblée,  et  pourtant  ma  demande  est  hu¬ 
maine  et  n’a  rien  d’opposé  au  dogme  religieux. 
Le  curé  se  relianche  derrière  un  règlement  (lui 
déclarerait  que  le  baptême  ne  peut  être  donné  à 
domicile  sans  autorisation  de  l’évêque,  et  il  faut 
deux  jours  pour  être  en  règle  !  et  pendant  co 
temps  parfois  l’enfant  meurt  non  baptisé,  ou  les 
parents  affolés  portent  l’enfant  à  l’église  plus  ou 
moins  éloignée,  et  c’est  quelques  heures  ou  (piel- 
ques  jours  après  que  l’enfant  meurt  ;el  peut-être 
eùt-il  vécu  SI  le  baptême  avait  été  donnéà  domi¬ 
cile  ! 

Je  ne  fais  point  un  article  de  polémique  et  je  no 
citerai  aucun  fait,  pour  ne  point  donner  jirise  à 
une  critique  malveillante;  mais  je,  demanderai 
aux  sociétés  protectrices  de  l'enfance  d’intervenir 
auprès  des  pouvoirs  diocésains,  afin  d’obtenir,  si 
ossible,  ([UC  le  baptême  soit  toujours  don  né 
omicile,  chaque  fois  que  la  demande  en  est  faite 
même  par  la  famille.  Et,  si  l’autorisation  de  bap¬ 
tiser  d’urgence  à  domicile  est  accordée  aux  cu¬ 
rés,  il  y  aura  certainement  en  France,  chaque 
année,  plusieurs  centaines  d’enfants  qui  devront 
la  vie  à  cette  réforme,  la([uelle  ne  peut  froisser 
aucun  dogme  religieux,  et  que  toutes  les  mères, 
au  nom  de  leur  nouveau-né,  accueilleront  avec 
joie.  Puisse  donc  mon  vœu  d’aujourd’hui  être  la 
réalité  de  demain  ! 

(Normandie  médical'). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  rémunération  dn  secours 
médical  d’urgence. 

Nous  lisons  dans  l’Etudiant  {  d&  Montpellier) 
du  ?3  avril,  l’excellente  lettre  ci-dessous,  ^ui 
témoigne  de  la  nécessaire  vigilance  d’un  prési¬ 
dent  de  Syndicat. 

Montpellier,  le  11  mai  1905.  , 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

«  Dans  le  numéro  du  7  mai  de  l’Etudiant,  à 
propos  des  «  Secours  d'urgence  »,  et  d’un  fait 
relatif  à  ces  secours  sur  la  vbie  publique,  fait 
que  j’ignore  etsur  lequel  je  ne  viens  pas  épilo- 
guer,  jelis  ceci  -.Personne,  en  ejfet,  ne  peuteroin 
qii’ un  docteur  ait  pu,  donnantses  soinsàun  ‘malade 
sur  la  voie  publique,  exiger  une  rémunération  quel¬ 
conque. 

<■  J’ai  l’honneur  de  vous  demander  une  petite 
place  pour  bien  préciser  ici  ce  point  de  nos  obli¬ 
gations  personnelles  ;  aussi  bien  les  disciples 
d’Esculape  que  votre  jourirat  représente,  futurs 
confrères  qui  nous  poussent  et  nous  chasseront 
un  jour,  me  sauront  peut-être  gré  de  leur  donner 
une  idée  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  en 
pareille  matière;  ainsi  ils  n’entreront  pas  à  l’aveu¬ 
glette,  le  moment  venu,  dans  les  luttes  quoti¬ 
diennes  si  âpres  de  leur  profession.  Il  est  bien 
entendu  que  je  parle  ici  en  mon  nom  personnel. 

.  (‘  Par  définition,  la  voie  publique  appartient  à 
tous  elle  est  le  domicile  passager  des  riches  comme 
des  pauvres.  Aussi ,  d  e  même  qu’  une  personne  aisée 
qui  s’y  casse  la  jambe  doit  honorer,  fût-elle  pan¬ 
sée  sur  le  trottoir,  le  médecin  qui  la  remet  en 
place,  de  même,  en  des  circonstances  analogues 
d’accident  de  rue,  le  pauvre  diable  qui  ne  pos- 
j.  sèdeque  ses  yeux  pour  pleurer  sa  détresse,  rece¬ 
vra  sans  conditions  les  mêmes  secours,  si  nous 
sommes  prévenus  de  la  gravité  de  son  cas,  sans 
que  nous  attendions  la  réquisition  légale,  rétri¬ 
buée  ou  non,  quipourraittarderàvenir,enaggra- 
vant  airisison  mal. 

«  Nos  usages  et  la  traditionnelle  pitié  qui  gît 
au  fond  du  cœur  dechacun  de  nous  le  veulent 
ainsi  :  et  notre  attitude  vis-à-vis  des  gens  solva¬ 
bles  ou  dQsmalieeurcu.r  frappés  sur  la  voie  pu¬ 
blique  estla  même  que  lorsque  nous  les  secou¬ 
rons  sous  le  toit  familial. 

«  Pour  certaines  gens  —  grands  ou  petits  — 
qui  prétendentavoir  les  soins  médicaux  gratui¬ 
tement  ou  moyennant  une  obole  outrageante, 
l’exercice  de  notre  art  est  un  .sacerdoce,  vocable  à 
effet,  aux  cittés  duquel  il  n’y  a  pas  de  place  pour 
le  mot  «  rémunération  ». 

<•  D’autres,  qui  s’en  vont  acquitter  en  rechi¬ 
gnant  un  mémoire  d’honoraires,  disent  que  c’est 
un  métier  comme  un  autre.  Nous,  médecins,  di¬ 
sons  avec  les  personnes  raisonnables,  et  justes, 
que  c’est  une  profession, —  dont  nous  vivons.  Or, 
toute  profession  qui  exige,  outre  le  savoir,  de 
grosses  fatigues  et  beaucoup  de  temps,  doit  être 
rémunérée,  car  on  ne  vit  pas  d'aphorismes  et  de 
sentences. 

«  C’est  ainsi,  je  crois  pouvoir  l’affirmer,  qao 
l’entendent  tous  les  médecins  qui  ne  viveul  jiw- 
de  leurs  rentes,  et  même  ceux  qui  (ont  la  boiiac 
fortune  d’en  avoir.  Claretie  l’a  excellement  dit, 
naguère,  sous  une  forme  plus  châtiée,  puisqu’il 


XJne  injection  tons  les  deux  jonrs 
pendant  six  semaines  donne  les  ré¬ 
sultats  suivants  : 

Cessation  de  la  toux,  des  sueeirs, 
de  la  fièvre,  de  la  diarrliée,  des  lié- 
inoptisies,  disparition  des  craoliats  et 
augmentation-  de  poids. 

]V.  B.  —  2  à  4  capsules  tlonueiit  le  uiêiue  résultat  mais 
plus  loiitemeut. 


liittépature  et  Echantillons  ;  Iiabopatoipes  E.  ViELt,  HEKfiES 
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CORRESPONDANCE  (Suite)  | 


néneuses  avec  la  quantité 
et  l’espèce  des  substances 
achetées  ou  vendues,  ainsi 
que  les  noms,  professions, 
domiciies  des  vendeurs  ou 
acheteurs. 


VINS  et  SPIRITUEUX 


|J.  GUIGNAN  &  h.  BAGDET 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 


Concours  à  D^E.-D.,  àV. 
—  Pour  procurer  à  votre 
syndicat  l’existence  légale, 
voici  les  formalités  que 
vous  avez  à  remplir  : 

«  Déposer  les  statuts  et 
les  noms  de  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  seront 
chargés  de  l’administration 
ou  delà  direction. 

Ce  dépôt  doit  avoir  lieu 
à  la  mairie  de  la  localité  où 
le  syndicat  est  établi. 

Les  membres  chargés  de 
l’administration  ou  de  la 
direction  devront  être 
français  et  jouir  de  leurs 


Bordeaux  rouge  ordin.,  P5  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  %  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 


F.  LEVÉE  s  C'E 


Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons  | 
sur  demande.  | 


ue  du  Sentier, 

J  St-Fiacre,  PARIS 


Hôtel  des  Membres  du  CONCOURS  Assurances  sur  la  vie  >■  Le  PHÉNIX 


GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

rue  Oasimir-Delavigne,  PARIS  -ODÉON. 
Téléphone  8 1 5.6 5 


Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

MAISON  DE  FAMIlIe,  RESTAURANT 


Concours  à  D'  L.,  à  L.  — 
Bien  reçu  votre  aimable  ren¬ 
seignement  dont  nous  vous 
remercions. 

Concours  à  D’’  B.,  à  L.- 
M.  —  La  veuve  d’un  phar¬ 
macien  peut,  pendant  une. 
année,  continuer  l’exploita¬ 
tion  de  l’officine  du  titulaire 
décédé,  sous  la  garantie 
d’un  pharmacien  non  éloi¬ 
gné  de  sa  résidence.  Quel¬ 
ques  formalités  sont  à  rem¬ 
plir,  à  propos  desquelles  les 
intéressés  prendront  dos 
informations.  Nous  répon¬ 
dons  affirmativement  à  vo¬ 
tre  seconde  question. 

Concours,  àD'  A.,  à  T.  — 
Pour  avoir  le  droit  de  four- 
nirdes  médicaments  à  vos  ■ 
malades, il  faut  faire  devant 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseigni,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ouun  de  ses  représent. 


ETABIjISSEMENT  ae  SAINT-GAMjMîISE  (Eairc)  DEBIT  de  la  SOURCE: 

^  ;y.l  iiYifil 


L’EAU  UE  TAULE  SANS  RIVALE.-U|>li>iUglnàJMimat. 


L’AIITOIOBILI 


IVÆElDECINl 


une  déclaration  préalable 
de  votre  intention  de  vous 
livrer  au  commerce  des 
substances  vénéneuse.^,  en 
indiquant  le  lieu  où  est 
situé  votre  établissement. 
Réclamer  au  maire  un  ex¬ 
trait  de  cette  déclaration. 


Léon  BUAT 

Constmetenr  à  SENLIS  (Oise 


D'  B.,  à  P.,  àConcoui-s.— 
Je  fournis  des  médicaments 
à  ma  clientèle,  qui  com¬ 
prend  une  petite  commune 
de  500  habitants  dépourvue 
de  pharmacien.  Lemaire  de 
cette  commune  voudrait 
monter  une  peti  te  pharmacie 
d'urgence,  pour  sa  localité. 
Ai-je  le  droit  de  fournir  le 


ÂUTO-RÈLIEUR 


POUR  RELIER  SOI-MEME 


Réponse.  —  Non,  ceserait 
faire  un  acte  de  commerce  ; 
et  la  loi  qui  vous  autorise 
à  délivrer  des  médicaments 
aux  malades  auprès  des¬ 
quels  vous  êtes  appelé 
vous  refuse  la  qualité  du 


<^oudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
'  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

ception  des  numéros,  1  /2  toile  avec  titre  sur  le  plat. 
Prix  de  l’Envoi  franco...  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux. .  1  fr.  50 

Ecrire  à  l’Adminislratlon  do  a  Coocours  Médical  »,  23,  rue  de  hookerqae,.  ?AB{$,10- 


Ism 


•atuits  à  MM.  les  Docteurs. 
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Le  plus  actif  des  Sinapismes 
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Il  I  <  MENTHOL  >  du  pharynx,  du  larynx,  des  brom 

EUCALYPTOL  Dénicotinisation  certaine.  AntUt 

I  le  cent  (  TOLU  J  des  atmosphères. 
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est  de  l’Académie.  On  paraît  ignorer  que  l’exei- 
cice  delà  médecine  et  de  la  chirurgie  sur  la  voie 
publique  (l’acte médical  ou  chirurgical  d’urgence) 
est  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  fatigant,  de  plus 
malpropre  et  de  plus  ingrat  pour  nous.  On  en 
revient  d’ordinaire  courbaturé,  souillé  parlesang, 
la  poussière,  les  liquides  de  pansement,  parfois 
par  les  déjections  des  malades,  étant  donnée 
l’impropreté  des  lieux  où  l’on  intervient  extem- 
poranément. 

i<  On  en  sort  écœuré  par  les  sottes  reflexions  et 
les  conseils  inénarrables  des  profanes  ou  des 
balourds  qui  vous  serrent  de  près  et  vous  gênent, 
et  l’on  en  garde  toujours  le  souvenir  de  l’ingrati¬ 
tude  à  peu  près  constante  qui  est  le  seul  récon¬ 
fort  de  vos  pénibles  services. 

«  Voulez-vous  quelques  scènes  vécues  :  ce  qui 
m’est  souvent  arrivé  arrive  chaque  jour  à  la  plu¬ 
part  d’entre  nous. 

«  Voilà  un  honnête  citoyen  qui  gagne  en  ville 
une  bonne  journée,  et  dont  la  femme  tientun 
café  —  un  vrai  café,  avec  fusains  sur  la  terrasse. 
Un  beau  jour,  il  est  pris  d’épistaxis  redoutable 
dans  la  rue  ;  il  rentre  chez  le  pharmacien  qui,  à 
bout  d’arguments,  vous  appelle. 

«Dans  le  chaos  des  cuvettes,  des  liquides  et 
des  poudres  employés  en  vain,  vous  arrivez  pour 
pratiquer  le  tamponnement.  L’homme,  pâle  et 
défait,  s’appuie  où  il  peut,  assis  sur  un  banc  (il 
n’y  a  ni  lit,  ni  canapé),  et  applique  ses  mains  san¬ 
glantes  sur  vos  pantalons, qu’on  à  oublié  de  pro¬ 
téger.  Vous  le  lirez  d’affaire  ;  parfois,  vous  le 
reconduisez  chez  lui,  pour  le  secourir  en  cas  de 
syncope.  Il  vous  affirme.avec  chaleur  que  vous 
lui  avez  sauvé  la  vie,  —  ce  qui  est  bien  possible. 
—  mais  six  mois  après,  il  répond  à  votre  encais¬ 
seur  :  «  Je  ne  dois  rien  au  docteur  Un  tel,  car  j’ai 
été  malade  sur  la  voie  publique.  » 

«  En  voi.ci  un  autre  ;  L’enfant  d'un  commer¬ 
çant  est  atteint  d’un  coup  de  pierre,  à  la  prome¬ 
nade.  Sa  bonne  l’amène  chez  le  pharmacien  ;  en 
présence  d’une  suture  à  faire,  celui-ci  vous  ap¬ 
pelle.  "Vous  sortiez  pour  visiter  vos  malades, 
et  vous  y  allez,  néanmoins,  un  peu  à  contre¬ 
cœur,  je  l’avoue.  Vous  faites  une,  deux  sutures 
sur  le  front  de  cet  enfant  qui  s’agite,  crie  et  vous 
donne  pas  mal  de  tintouin.  Gela  vous  a  pris  trois 
quarts  d’heure.  Vous  sortez  del’oflicine  tout  en 
nage,  obligé  d’aller  changer  de  linge,  de  faire  de 
nouvelles  ablutions.  Et  le  client  qui  vous  attend 
s’inquiète,  s’impatiente...  et  parfois  vous  lâche. 

«  Quant  à  l’enfant  au  front  suturé,  il  a, un  père 
dont  vous  attendez  toujours  la  visite.  V’oilà  la 
voie  publique  !  Est-ce  juste  ? 

«Plus  fort  encore;  Il  est  dix  heures;  vous 
allez  prendre  le  repos  nocturne  bien  gagné.  Un 
coup  de  sonnette  ;  c’est  un  passant  affolé  ;  il  a  vu 
une  femme  à  moitié  asphyxiée  qu’on  rentrait 
dans  un  corridor  voisin,  pas  loin. 

«  Vous  accourez,  et  faisant  vous-même  office 
de  porteur,  vous  mettez  la  femme  en  bonne  si¬ 
tuation,  par  terre,  sur  un  semblant  de  matelas. 
Puis,  à  genoux,  penché  sur  elle,  vous  pratiquez 
pendantune  heure  la  respiration  artificielle  (gym¬ 
nastique  d’assouplissement,  bien  supérieure  au 
jeu  de  niail),  tandis  qu’un  élève  delà  pharmacie 
voisine  fait  respirer  l’oxygène.  Et  la  malade  fait 
sous  elle  et  parfois  sous  vous,  qui  ne  vous  mé¬ 
fiez  pas  de  l’endroit  où  vous  vous  vautrez,  no¬ 
nobstant  le  courant  d’air  glacial  qui  vient  d’en 
haut,  enfilant  le  corridor  par  la  porte  de  la  rue 


restée  ouverte  à  dessein,  et  vous  cingle  le  visage 
et  les  mains.  Vous  êtes  en  décembre,  et  dans  vo¬ 
tre  désir  de  faire  vite  et  bien,  vous  oubliez  à  quoi 
vous. vous  exposez.. 

«  Maintenant,  la  femme  est  en  bonne  voie  ;  vous 
rentrez  chez  vous  fourbu,  frissonnant  ;  pen  dant 
huit  jours  vous  gardez  la  chambre  à  la  suite  du 
gros  catarrhe  que  vous  avez  pris  en  sauvant  la 
malade,  et  vous  avez  gâté  vos  vêtements. 

«  Et  le  mari,  qui  larmoyait  tantôt  'i  Vous  ne  le 
reverrez  plus.  Bien  mieux  ;  les  voisins,  âmes 
charitables,  ne  vous  diront  ni  son  nom  ni  son 
domicile,  qu’ils  connaissent  pourtant.  —  Est-ce 
juste  ?  Non,  car  cethomme  gagne  dans  une  pro¬ 
fession  facile  et  sans  morte  saison,  six  ou  sept 
francs  par  jour. 

«  Voilà  ce  qu’est,  en  général,  la  voie  publique 
pour  nous,  médecins,  et  je  me  permets  de  de¬ 
mander  aux  avocats,  notaires,  avoués,  qui  seront 
un  jour  vos  lecteurs,  s’ils  accepteraient  de  seren- 
dre,  à  toute  heure,  en  tout  temps,  en  tous  lieux, 
à  l’appel  de  nouveaux  clients,  —  pour  l’amour 
de  Dieu. 

«  Ils  me  répondront  que  leur  ministère  ici-bas, 
n’est  pas  semblable  au  nôtre,  car  entre  les  mala¬ 
des  et  nous  il  y  a  l’humanité.  D’accord  ;  mais 
l’humanité,  pour  nous,  c’est  l’amour  des  seuls 
malheureux,  qui  ont  droit  à  toute  notre  sollici¬ 
tude.  Les  autres,  qui  usent  nos  forces  et  abusent 
de  nos  instants,  sont  des  exploiteurs  s’ils  refusent 
d’honorer  nos  peines  parce  qu’ils  sont  tombés 
sur  la  voie  publique. 

«  C’est  un  jeu  dangereux,  par,  ce  temps  de  grè¬ 
ves  modèles,  toujours  florissantes.  Et,  demandez- 
vous  ce  qu’il  adviendrait  si  les  18.000  médecins  de 
France,  lassés  d’être  exploités  par  les  puissants, 
les  collectivités  et  les  gens  de  mauvaise  foi,  se 
révoltaient  enfin.  Et  cela  pourrait  bien  arriver, 
le  jour  où  ils  seront  tous  syndiqués,  car  les  syn¬ 
dicats  n’ont  qu’un  but  ;  sauvegarder  nos  droits 
méconnus  et  nos  intérêts  professionnels  de  plus 
en  plus  menacés. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  mes  excuses 
pour  cette  trop  longue  lettre,  écrite  pour  la  véri¬ 
té  et  pour  Injustice,  et  qui  exprime  des  idées 
parsomielto,  je  le  répète  encore.  Croyez-moi  vo¬ 
tre  tout  dévoué. 

«Docteur  A.  Goustan, 
Méilueiii  des  hôpitaux  militaires  eu  retraite, 
Présideu  l  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  l'Hérault.» 


A  propos  tic  certificats  médicaux. 

Je  me  rappelle  mal  les  choses  de  la  médecine 
légale  ;  de  mon  temps,  cela  comptait  pour  très 
peu  dans  nos  préoccupations  et  une  seule  fois 
dans  nos  examens.  Maisj’ai  le  souvenir  très  pré¬ 
cis  d’un  conseil  de  prudence  qui  nous  fut  donné 
naguère,  à  savoir  que,  en  nos  certificats,  il  vaut 
mieux  écrire  «  paraît  »  que  «  est  ». 

Par  exemple,  au  cours  d’un  constat  de  décès, 
j’écris  bien  que  le  «  décès  est  constant  »  parce  ([ue 
cette  formule  est  indispensable  ;  mais  aussitôt 
après  j’écris  que  «  la  mort/;a?-aft  naturelle  «  et 
<(  avoir  été  causée  par  «  cachexie  sénile  ». 

Ayant  été  ainsi  éduqué,  quand  une  Compagnie 
d’assurances  me  demande  de  certifier  que  tel 
blessé  est  guéri,  je  biffe  le  mot  fatal  et  j'écris  que 
«  le  blessé  paraît  guéri  et  en  état  de  reprendre 
«  son  travail» . 


r 
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Or,  un  assureur  vient  de  réclamer  et  il  présente 
sa  réclamation  de  telle  sorte  que  j’en  dois  con¬ 
clure  ; 

1“  Que  la  généralité  des  confrères  acceptent  de 
signer  esl  guéri. 

2“  Qu’en  écrivant  paraü,  je  ne  rends  pas  à  cet 
assureur  le  service  pour  lequel  il  me  paie. 

Pour  cequiestdes  confrères,  je  n’ai  qu’à  m’abs¬ 
tenir,  n’étant  point  assez  grand  clerc  pour  conseil¬ 
ler  les  autres.  D’ailleurs,  ici,  je  suis  perplexe  sur 
la  légitimité  de  mon  us. 

Je  suis  perplexe  précisément  parce  que,  à  son 
point  dè  vue'  l’assureur  a  raison. 

Il  fait  valoir,  cet  assureur,  que  n’ayant,  lui,  au¬ 
cune  qualité  pour  savoir  quand  un  blessé  est 
guéri,  il  nous  demande,  moyennant  juste  salaire 
de  le  fixer  sur  ce  point  point  intéressant  puisque 
ce  jour  de  la  guérison  marque  la  fin  de  la  dette 
duditassureur. 

Le  certificat  de  guérison  n’est  pas  exigé  par  la 
Loi  (que  je  sache  !).  L’assureur  (au  moins  mon 
correspondant  actuel  est-il  dans  ce  cas)  ne  se  ré¬ 
fuse  pas  à  me  payer  les  cent  sous  du  tarif.  Seule¬ 
ment  il  en  demande  pour  son  argent  et  ce  qu’il 
veut  savoir  c’est  précisément  le  jour  où  l’ouvrier 
blessé  est  guéri. 

Pourquoi  donc  persisterai-je  à  écrire  parait 
guéri  ? 

Les  raisons  de  mon  obstination  me  paraissent 
très  simples,  partant  très  valables  :  c’est  premiè¬ 
rement,  quejen’ai  aucun  moyen,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  de  dire  que  tel  jour  (à  telle 
heure  ?)  précisément,  un  ouvrier  est  guéri. 

Pourquoi  le  18  mai  1905  et  non  le  17  mai  ou  le 
19  mai,  serait-il  exactement  affirmé  par  moi, 
alors  que  je  n  ai  aucun  moyen  de  savoir  ? 

Et  si  je  ne  peux  pas  dire  le  jour  exact  (c’est  mon 
secondement)  puis-je  au  moins  être  sùr,  dans  tous 
les  cas,  ou  dans  presque  tous  les  cas,  que  la  gué¬ 
rison  est  certaine,  complète,  sansretourpossible  ;> 

Mais'non:  pas  plus  pour  affirmer  le  fait  que 
pour  affirmer  la  date,  je  n’ai  de  certitude. 

La  certitude^  cela  existe  dans  la  géométrie  plane 
et  dans  l’Administration  ;  cela  n’existe  pas  en 
médecine  ! 

Il  est  possible,  il  est  vraisemblable,  il  est  pro¬ 
bable,  il  est  très  probable  que  ce  18  mai  1905  mon 
blc.'sé  est  suffisamment  guéri  pour  pouvoir  re¬ 
prendre  son  travail. 

Gela  n’est  pas  certain  du  tout  ;  cela  est  proba¬ 
ble. 

Mais  pratiquement  qu’arriverait-il  si,  ayant 
allirméla  guérison  ce  jour,  j’étais  amené,  à  hui¬ 
taine, à  constater  que  celte  guérison  n’était  qu’une 
apparence.  Par  exemple,  une  coupure  de  la  main 
par  chute  d’une  verrière  brisée  paraîtra  guérie  le 
douzième  jour  de  l’accident,  mais  le  vingtième 
jour  mon  client  vient  me  montrer  un  corps  dur 
sis  dans  la  masse  épicondylienne  parce  que  cela 
le  pique  (1).  J’incise  et,  très  heureux  ce  jour-là, 
je  relire  un  morceau  de  verre  large  d’un  centi¬ 
mètre  à  sa  base  et  long  de  cinq  centimètres  de 
celte  base  jusqu’à  l’extrémité  ci'fllce  qui  chemi¬ 
nait  la  première. 

Je  ferais  un  nouveau  certificat  démentant  le 
premier  et  ouvrant  une  nouvelle  période  de  re¬ 
pos. 

Qu’est-qe  que  la  compagnie  d’assurance  pour¬ 
rait  bien  faire  contre  moi  Quel  recours  aurait- 
elle  contre  moi  De  quel  secours  lui  serait  mon 
premier  constat  de  guérison  contre  les  préten¬ 


tions  nouvelles  du  blessé  ?  Pourrait-elle  ristour¬ 
ner  de  sa  responsabilité  à  la  mienne  ? 

Je  ne  risquerai®,  me  semble-t-il,  que  des  désa¬ 
gréments  de  l’ordre  moral  :  lettre  désobligeante, 
propos  plus  désobligeants  des  avocats  de  l’une 
on  l’autre  partie.  Maisc’esttout  :  j'ai  étéde  bonne 
foi. 

Sauf  peut-être  ce  point  que,  élevé  à  la  dure 
école  du  métier  où  les  choses  sont  quelquefois 
probables  sans  être  jamais  certaines,  j’aurais  dû  \ 
écrire  «  paraît  »  guéri.  ' 

Ce  serait  ma  conclusion  ferme,  n’était  que  j’ai 
fait  un  peu,  ici,  l’avocat  du  diable.  Gomme  le 
diable, c’est-à-dire  soit  l’assureur,  soit  le  confrère 
qui  écrit  esl  guéri,  est  très  à  même  de  défendre 
lui-même  sa  cause,  je  prie  qu’on  considère  que 
je  n’ai  fait  qu’ouvrir  la  discussion. 

Jean  Camescasse. 

(1)  Sauf  la  ilalu,  ce  récit  esl  authentique. 


VARIA 


Les  tribulations  d’un  Secrétaire  de 
Syndicat  médical 

Fantaisie  déontologique. 

Si  vous  voulez  voir  un  homme  dans  l’embarras, 
regardez,  en  ma  personne,  le  Secrétaire  très  actif 
du  très  actif  Syndicat  de  R. 

Je  suis  chargé  de  saisir  la  famille  syndicale  du 
différend  que  voici  ;  l’Homme  de  la  montagne  se 
plaint  de  son  Confrère  urbain,  parce  que  une  infâ¬ 
me  collectivité  vient  de  confier  le  soin  de  son  per¬ 
sonnel  audit  Urbain  en  làch  ant  brutalement  l’Hom¬ 
me  de  la  montagne. 

L’Homme  de  la  montagne  gagnait  de  six  à  huit 
francs  par  an.au  servicedecette  collectivité  ;  mais, 
comme  le  lâchage  fut  brutal  et  sans  gêne,  il  pour¬ 
rait  bien  avoir  raisoit  contre  la  collectivité.  S’il  a 
existé  entre  eux  un  contrat,  contrat  étroit  ou  con¬ 
trat  de  fait,  le  dit  Homme  pourrait  bien, obtenir  des 
dommagesrintérêts;  le  «Sou»  n’est  pas  fait  pour  les 
chiens  et  va  se  charger  de  voir  s’il  y  en  à  là  à 
fouetter  (dos  chiens). 

’.l’out  ça  n’est  pas  de  mon  ressort.  Ce  qui  me 
Chiffonne,  c’est  le  ras  d'Urbain  (syndiqué)  se  lais¬ 
sant  substituer  à  l’Homme  (également  syndiqué). 

Je  ne  vois  pas  ce  que  je  pourrai  reprocher  à  Ur¬ 
bain  [Je,  parce  que  il  serait  inopportun  de  dire 
Nous -.les  autres  pouvant  voir  ce  que  je  ne  vois 
pas). 

Il  n’a  point  fuit  de  rabais  pour  obtenir  ce  posle 
e-nViable  ;  il  n’est  point  du  tout  démontré  qu’il  ait 
soudoyé  les  autorités  pour  luxer  son  Confrère  ; 
d’ailleurs  l'importance  des  honoraires  éventuels 
(voir  ci-avant)  ne  justifie  pas  un  tel  soupçon....  toute 
question  de  loyauté  mise  à  part,  car  nos  Confrères 
sont  de  caractères  différents,  mais  loyaux  tous 
deux. 

En  vain  l’IIorame  delà  Montagne  dit  :  «  La  Collec¬ 
tivité  n’a  pas  accepté  les  conditions  du  Syndicat  ». 
Urbain.de  répondre  :  «  Comment  se  fait-ilalors  que 
vous  n’ayez  pas  démissionné  dès  longtemps  ?  » 

Tout  à  l’heure  Urbain  va  encore  répondre  :  «  Que 
ne  le  fîtes-vous  l’an  passé  »,  si  l’Homme  dit:  «Nous 
ne  devons  point  conserver  un  monopole  ». 

Et  ainsi  autant  de  chevilles  que  de  trous  ;  ce  qui 
était  bon  pour  Pierre  en  1900-1901-1902-1903-1904, 
étant  évidemment  bon  pour  Paul  en  1905  ef  seçwen- 

La  Collectivité  va  bien  rire,  pour  ses  six  à  huit 
francs  annuels,  quand  elle  connaîtra  nos  émois. 
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Mais  moi,  pauvre  Secrétaire,  je  ne  ris  point  du  tout. 
L’Homme  va  être  furieux  de  mon  inempressement  à 
prendre  sa  défense,  et  Urbain  ignorera  toujours  mes 
tracas. 

Le  plus  grave  est  que  Lerieur,  confrère  non  syn¬ 
diqué,  va  se  féiiciter  de  pius  en  plus  de  son  éloigne¬ 
ment  de  nous. 

O  déontologie,  déesse  ou  non,  apprends-nous  â 
recherctier  nos  propres  torts  bien  plutôt  que  ceux 
du  voisin. 

J.  G. 
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Aiiuuairc  des  eaux  ininérales.  Stations  eliiiiati- 

ques  et  sauatoriuins  €le  la  France  et  de 

l’Étranger. 

Edition  19ü5,  publiée  sous  la  direction  du  D''  G. 
Morice.  Rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  des  Eaux. 

L’édition  1905  de  l'Annuaire  des  Eaux  minérales 
;4’î"  année)  contient  : 

l"  Une  étude  très  complète  et  très  précise  sur  la 
Législation  des  Eaux  minérales  en  France,  aux  colo¬ 
nies  et  à  l’Etranger  ;  —  2"  Les  renseignements  gé¬ 
néraux  sur  le  service  et  le  fonctionnement  adminis¬ 
tratif  des  Eaux  minérales  au  Ministère  de  l’Inté- 
térieur,  à  Paris  ;  —  3°  La  liste  du  personnel  chargé 
de  ce  service  ;  celle  des  membres  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  de  la  Commission  des  eaux  minéra¬ 
les  à  l’Académie  de  médecine,  etc.  4“  La  liste 
des  hôpitaux  thermaux  militaires  ;  —  5“  Les  listes 
des  médecins  des  stations  hydrominérales  et  cli¬ 
matiques  de  la  France  (listes  par  stations  et  liste 
d’ensemble  par  ordre  alphabétiques)  ;  —  6"  La  liste 
des  membres  de  la  Société  d’hydrologie  médicale 
de  Paris  et  du  Syndicat  général  des  médecins  des 
stations  balnéaires  et  sanitaires  delà  France  ;  —  7° 
Quelques  indications  sommaires  sur  l’œuvre  des 
Voyages  d’études  médicales  aux  Eaux  minérales  ; — 
8°  La  nomenclature  générale  des  stations  hydro- 
minérales  de  la  France  et  des  colonies  françaises  ; 
—  9“  Le  memento  de  leurs  principales  indications 
thérapeutiques  ;  —  10"  La  nomenclature  des  sta¬ 
tions  climatiques  et  sanatoriums  de  la  France  et 
des  colonies  françaises  ;  —11"  La  liste  des  princi¬ 
paux  établissements  hydrothérapiques  de  Paris  et 
des  départements. 

Voilà  pour  la  partie  française. 

Pour  l’étranger,  et  tout  à  fait  à  part,  dans  le  but  de 
faciliter  les  recherches,  l’Annuaire  passe  successi¬ 
vement  en  revue  :  a)  les  stations  hydrominérales, 
avec  toutes  leurs  subdivisions  ;  —  b)  les  stations 
climatiques  et  sanatoriums  les  plus  connus.  (Celte 
partie  sera  complétée  au  fur  et  a  mesure  des  ren¬ 
seignements  reçus.) 

Enfin,  un  index  alphabétique  de  toutes  les  stations 
et  une  table  méthodique  des  matières  forment  ce 
petit  volume,  dont  les  succès  passés  présagent  le 
succès  futur. 

Prix  du  volume,  1  fr.  50  ;  à  la  librairie  Maloin'è, 
23-25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  ou  aux  Bu¬ 
reaux  de  la  Gazette  des  Faux,  00,  rue  Mazarine, 
Paris  (VI"). 
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Encore  un  projet  lie  rcorsanisation  du  service 
de  santé  de  l'armée. Le  projet  Dumont.  — Le  Caducée 
dul7  mai  publie  la  proposition  de  loi  de  M.  Dumont, 
Député,  sur  la  réorganisation  du  service  de  santé  et 
de  Violendance  dans  l’armée. D’autre  part,  M.  le  sé¬ 
nateur  Bayol  a  présenté  récemment  au  Sénat  un 
projet  relatif  au  Corps  de  santé  de  la  marine. 

Ces  questions  reviennent  périodiquement  sur  le 
lapis,  parce  que  la  situation,  toujours  fatalement 


hybride,  du  médecin  dans  les  milieux  militaires, s’ac¬ 
commode  mal  de  toutes  les  conceptions  hiérarchi¬ 
ques.  Réaliser  l’indépendance  et  une  autorité  indis¬ 
pensable  en  faveur  d’hommes  que  l’on  veut,  en  dé¬ 
finitive,  subordonner  au  commandement  général,est 
un  problème  qui  ne  sera  pas  résolu  de  si  tôt,  quand 
les  compétitions  de  corps,  les  chinoiseries  du  prin¬ 
cipe  d’assimilation  et  mille  autres  considérations  • 
de  celte  importance  éveillent  les  susceptibilités  et 
idées  préconçues  de  ceux  qui  cherchent  les  solu¬ 
tions. H  nous  semble  bien  que  le  projet  Dumont  res¬ 
suscite  tout  simplement  une  formule  depuis  long¬ 
temps  condamnée,  mais,  quand  il  veut  le  médecin 
militaire  moins  noyé  dans  la  paperasserie  et  l’ad¬ 
ministration,  il  est  l’écho  de  nombreux  confrères  de 
l’armée  qui  ne  cachent  pas  leur  sentiment  sur  ce 
point. 

Ea  psychologie  île  l'annonce:  —  Un  journaliste 
d’outre-Rhin  s’est  livré  à  une  étude  toutà  fait  spéciale 
qu’on  pourrait  intituler  «La  psychologie  de  l’annon¬ 
ce  ».  —  Il  résulte  de  son  travail  que,  pour  avoir 
quelque  effet,  une  annonce  doit  paraître  au  moins 
dix  fois  à  peu  près  à  la  même  place.  A  la  première 
insertion,  le  lecteur  ne  la  volt  pas  ;  à  la  deuxième, 
ii  la  voit,  mais  ne  la  lit  pas  ;  à  la  troisième,  il  la  lit  ; 
à  la  quatrième,  il  s’informe  du  prix  de  l’article  re¬ 
commandé  ;  à  la  cinquième,  il  note  l’adresse  ;  à  la 
sixième,  il  en  parle  à  sa  femme  ;  à  la  septième,  il  se 
promet  d’acheter  ;  à  la  huitième, il  achète  ;  à  la  neu¬ 
vième  il  en  parle  à  ses  amis  ;  à  la  dixième,  les  amis 
en  parlent  a  leur  femme.  Alors  la  multiplication 
survenant,  vous  jugez  de  l’elîet.  (Revue  de  Vhypnotis- 


Les  eaux  dans  les  villes  de  garnison. — Le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  a  demandé 
l’avis  de  l'Académie  de  Médecine  sur  une  ques¬ 
tion  posée  par  le  ministre  de  la  Guerre  à  la  Société 
médicale  des  praticiens,  question  qui  a  pour  objet 
la  création,  dans  toutes  les  villes  de  garnison,  d’une 
commission  mixte,  comp'osée  de  délégués  du  minis¬ 
tre  delà  Guerre  et  de  la  municipalité, chargée  d’exer¬ 
cer  une  surveillance  constante  sur  les  sources,  leur 
captage,  les  réservoir.^;  les  conduites  et  les  regards. 

Pour  répondre  au  désir  exprimé  par  le  ministre,  le 
Conseil  a  été  d’avis  de  nommer  une  Commission  com¬ 
posée  de  MM.  Brouardel,Ghantemesse,  Colin,  Gariel, 
Pouchet,  Roux  et  Vallin. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix  parle  Président, 
a  été  adoptée. 

■  Ee.s  iiuilailies  lu-oXessioiinclles.—M.Dubief, minis¬ 
tre  du  commerce, a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham¬ 
bre  un  important  projetée  loi  en 47  articles,  sur  les 
maladies  professionnelles. 

Le  projet  comprend  cinq  litres.  Le  premier  déter¬ 
mine  le  champ  d’exécution  de  la  loi  et  fixe,  pour  les 
industries  auxquelles  elle  s’applique,  les  indemnités 
dues  à  la  suite  de  maladies.  Le  deuxième  elle  troi¬ 
sième  traitent  respectivement  de  l’organisation  et 
du  fonctionnement  des  mutualités  locales  et  syndi¬ 
cats  centraux  de  garantie,  de  leurs  charges  et  de 
leurs  ressources. Li  titre  quatre  est  consacré  aux  co¬ 
mités  locaux  d’arbitrage  et  à  la  commission  supé¬ 
rieure  des  maladies  professionnelles  appelés,  à  des 
points  de  vue  divers,  à  assurer  le  fonctionnement  ré¬ 
gulier  du  régime  projeté.  Enfin,  le  titre  cinq,  à  côté 
de  dispositions  d'ordres  divers,  définit  les  pénalités 
et  sanctions  applicables  en  cas  d’infraction. 

i.e  microbe  de  lu  syphilis.  —  La  communication 
Metchnikoir  et  E.  Roux  analysée  par  les  grands 
quotidiens  ne  comporte  en  aucune  façon  les  consé¬ 
quences  proclamées  à  son  de  trompe  par  MM.  les 
journalistes.  Gela  nous  dispense  de  lanublier  m  ex¬ 
tenso.  Les  espérances, légitimes  scientifiquement,  ne 
vont  pas  au  delà  du  contenu  des  deux  dernières 
phrases  ainsi  conçues  : 

En  l’absence  de  cultures  pures,  il  faudra  réunir 
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un  grand  nombre  de  faits,  avant  de  conclure  d'une 
façon  définitive  sur  le  rôle  étiologique  du  spirochaete 
pallida.  Mais  tout  l’ensemble  de  données  que  nous 
venons  de  résumer  plaide  sérieusement  en  faveur 
de  la  thèse  que  la  syphilis  est  une  spiriilose  chroni¬ 
que,  produite  par  le  spirochaete  pallida  de  Schau- 


LaMiitMalitéasrîcoIe.— S’il  faut  en  croire  le  Ma¬ 
tin,  M.  Ruau,  ministre  de  l’agriculture,  aurait 
adressé  tout  dernièrement  aux  professeurs  d’agri¬ 
culture  une  circulaire  les  invitant  à  propager  la 
mutualité  dans  nos  campagnes. 

Ce  papier  dirait  en  substance  ceci  au  sujet  des 
mutuelles  maladies  ; 

Un  nombre  restreint  de  cultivateurs  suffit  pour 
créer  une  caisse  mutuelle  de  retraites.  On  peut  en 
fonder  une  à  côté  d’un  syndidat  agricole  ;  c’est 
môme  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  économique. 

Le  secours  contre  la  maladie  doit  cependant  pri¬ 
mer  l’assurance  contre  la  vieillesse,  car  il  conduit 
l’individu  à  la  retraite.  Il  y  a,  par  conséquent,  rela¬ 
tion  directe  entre  les  deux  situations  :  celle  delà 
période  de  travail  et  celle  dureposimposé  parl’àge. 

Le  service  médical  est  donc  d’une  utilité  primor¬ 
diale  dans  les  campagnes,  et  le  mutualiste  peut  re¬ 
courir  au  médecin  dès  gu’il  se  sent  atteint,  puisque 
les  sociétés  mutuelles  obtiennent  presque  la  gratuité. des 
soins  médicaux. 

D’autre  part,  la  question  des  retraites,  si  impor¬ 
tante  pour  tous  les  travailleur.s,  l’est  surtout  pour 
l’ouvrier  agricole,  pour  qui  l’hospitalisation  est  plus 
dure  que  pour  tout  autre,  plus  difficile  aussi  à  obte¬ 
nir. 

Que  dites-vous  de  ;  la  presque  gratuité  des  sohis 
médicaux  promise  par  le  ministre? 

Nous  trouvons,  nous, qu’il  est  stupéfiant  de-  voir  un 

Fouvernement  se  faire  lui-même  l’organisateur  de 
abus  et  de  l’exaction,  et  nous  voulons  espérer  que 
le  Matin  a  prêté  bien  inexactement  ce  langage 
au  Ministre  de  l’agriculture. 

Un  certificat  d'aptiliKle  au  g:radc  <lc  médecin- 
major  de  2“  classe  <lii  cadre  auxiliaire.  —  Les 
médecins  aides-major  de  1~  classe  de  réserve  et  de 
la  territoriale  ayant  six  ans  de  grade  peuvent  être 
promus  au  grade  de  major  de  2“  classe,  s’ils  ont  ob¬ 
tenu  le  çertilioat  d’aptitude  ad  hoc. 

Ce  certificat  est  délivré  par  un  jury  présidé  par 
le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée 
assisté  de  deux  médecins  principaux  ou  majors. 

L’examen  commencera,  cette  année,  le  lundi  24 
juillet  à  une  heure  de  l’après-midi,  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  SainUMartin. 

Les  candidats  résidant  dans  le  gouvernement 
militaire  de  Paris  qui  désirent  prendre  part  à  l’exa¬ 
men  devront  adresser  avant  le  20  juillet,  à  M.  le 
directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement 
militaire  de  Paris,  boulevard  de  Latour-Maubourg, 
51  bis  : 

1°  Une  lettre  faisant  connaître  d’une  manière  très 
précise  leurs  nom,  prénoms,  lieu  et  date  de  nais¬ 
sance,  domicile,  bureau  de  recrutement,  et  l’adresse 
à  laquelle  la  convocation  doit  leur  être  adressée  ; 

2"  Une  copie  dûment  légalisée  de  leur  titre  uni¬ 
versitaire  ou  un  certificat  de  scolarité  provisoire. 

Les  intéressés  recevront  en  temps  utile  une  lettre 
de  convocation  leur  faisant  connaître  l’époque  à 
laquelle  ils  auront  à  subir  l’examen  d’aptitude. 

L’examen  consiste  en  interrogations  orales  sur 
les  matières  suivantes  : 

1°  Notions  sur  l’organisation  générale  de  l’armée, 
la  discipline  et  la  hiérarchie  militaire  ; 

2°  Notions  sur  l’organisation  du  service  de  santé 
à  l’intérieur  (règlement  du  23  novembre  18S9)  ; 

3"  Notions  sur  l’organisation  du  service  de  santé 
en  campagne  (règlement  du  31  octobre  1892)  ; 

4°  Fonctionnement  des  infirmeries  régimentaires  ; 
composition  des  sacs  et  sacoches  d’ambulance,  des 
voitures  médicales  régimentaires,  etc.  ; 


5°  Infirmiers  et  brancardiers  régimentaires  ;  poste 
de  secours  (manuels  de  1894,  hôpitaux  militaires); 

6“  Secours  à  donner  aux  blessés  sur  le  champ  de 
bataille,  bandages  et  appareils  improvisés,  relève¬ 
ment  et  transport  des  blessés,  brancards  et  voitu¬ 
res  improvisés  : 

7*  Composition  et  fonctionnement  des  ambulances 
et  hôpitaux  de  campasne,  hôpitaux  d’évacuation. 

1  Trains  d’évacuation.  Infirmeries  de  gare.  Conven¬ 
tion  de  Genève. 

Des  COU7-S  préparatoires  à  cet  examen  ont  lieu 
chaque  année  dans  tous  les  chefs-fieux  de  corps 
d’armée.  Ils  sont  destinés  aux  aides-majors  de  l'“ 
classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade. 

A  Paris,  cette  année,  ils  sont  confiés  au  major  de 
2‘  classe  Hublé.  Les  candidats  n’ont  qu’à  se  faire 
inscrire  à  la  direction  du  service  de  santé  du  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris  (Invalides).  Les  méde¬ 
cins  de  réserve  sont  sûrs,  du  reste,  de  trouver 
auprès  du  major  de  P”  classe  Arnault,  chef  de  cabi¬ 
net  du  directeur,  le  meilleur  accueil. 

Les  candidats  qui  ne  peuvent  suivre  le  cours 
trouveront  un  guide  précieux  pour  préparer  l’exa¬ 
men  dans_  l’ouvrage  de  Petit  et  Collin  {Guide  mili¬ 
taire  des  étudiants  et  des  médecins  et  pharmaciens  de 
rése^-ve  et  de  l’armée  territoriale.  Société  d’éditions 
scientifiques,  4,  rue  Antoine-Oubois). 

Le  séjour  du  ûicilecin  àCliùtel-fiuyoïi.r— Désireuse 
de  donner  toute  satisfaction  auxhôtes  médicaux  et  à 
leur  famille  qui,  de  plus  en  plus  nombreux,  fréquen- 
-tent  ses  thermes  pendant  l’été,  la  station  de  Gliàtel- 
Guyon  vient  de  prendre  l’initiative  d’une  série  de 
combinaisons  ofîrantde  grands  avantages  de  réduc¬ 
tion  de  prix  aux  médecins  baigneurs,  tant  dans  les 
hôtels  et  maisons  meublées, que  dans  les  différents 
services  de  l’Etablissement. 

Un  certain  nombre  de  commerçants  de  la  ville 
ont  également  adhéré  à  ces  combinaisons  et  l’oii 
trouve  chez  le  directeur  de  l’Etablissement  thermal 
un  carnet  médical  de  chèques  d’escompte,  avec  le¬ 
quel  les  médecins  obtiendront  les  remises  sur  leurs 
achats  personnels. 

Les  lieureuses  innovations  «le  (;iiàtel-fiu.voii.,  — 

Un  simple  chiffre  {oZIbaiignears  inscrits  sur  le  registre 
des  entrants  à  la  date  du  1"  juin),  voilà  qui  prouve 
surabondamment  combien  fut  heureusement  inspi¬ 
rée  la  Société  des  Eaux  en  avançant,  au  1"  mai, 
l’ouverture  de  ses  établissements,  et  en  créant  le 
demi-tarif  de  droit  pour  tous  lés  baigneurs  pendant 
ce  premier  mois  de  la  saison. 

En  raison  de  la  situation  privilégiée  de  Ghâtel- 
Guyon  comme  centre  d’excursions  en  Auvergne, 
ainsi  que  de  son  voisinage  du  «  Circuit  »,  le  Syn¬ 
dicat  médical  de  celte  station  s’est  préoccnpé  d’as¬ 
surer  des  facilités  de  séjour  aux  médecins  qui  vou¬ 
draient  assister  soit  aux  ><  Eliminatoires  »  soit  à  la 
«  Goupe  ». 

Dans  ce  but  il  a  obtenu  ; 

1“  De  disposer  en  leur  faveur  d’un  certain  nombre 
de  chambres  dans  les  meilleurs  hôtels  de  la  station 
et  à  des  prix  modérés  ;  2“  de  leur  réserver  des 
garages  ;  3°  de  les  faire  assister  aux  épreuves  en 
leur  offrant  gracieusement  des  places  dans  la  tri¬ 
bune  de  la  Société  Sportive  «  Riom-Ghâtel- 


bruyon». 

Afin  d’éviter  les  confusions  et  les  erreurs,  prière 
de  s’adresser  dès  maintenant  au  Président  du  Syn¬ 
dical  de  Ghâtel-Guyon. 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Horions  à  oublier. 

Il  est  de  bon  goût,  chez  certains  confrères,  qui 
parlent  du  Cuncours  médical  et  de  ses  œuvres'en 
gens  qui  n.’en  ont  jamais  fait  partie,  de  critiquer 
systématiquement  les  actes  de  lios  Conseils  et 
de  dauber,  sans  scrupules,  sur  nos  secrétaires- 
généraux  et  nos  trésoriers  qu’on  assimile  à  des 
bureaucrates  routiniers,  maniaques,  paresseux 
et  incapables. 

Quand  ces  aménités  viennent  de  ceux  qui 
nous  ignorent,  elles  sont  tdiit  naturellement 
accueillies  par  une  belle  indifférence. 

Mais  l’impression  est  pénible,  si  l’auteur  de  ces 
reproches  ou  insinuations  est  un  de  nos  Socié¬ 
taires.  On  a  beau  s'obstiner  à  l’excuser  en  cons¬ 
tatant  qu’il  n’a  pas  plus  suivi  et  pas  plus  compris 
la  raison  d’être  d’une  mesure  que  s’il  n’avait 
jamais  lu  le  journal,  on  ne  peut  se  défendre 
d’une  certaine  amertume  devant  l’état  d’àme  (jne 
révèlent  ces  récriminations  si  injustifiées  et  si 
légèrement  produites. 

C’est  un  devoir  pour  nous  d'élever,  dans  ce 
cas,  au  nom  de  nos  si  déxoués  collaborateurs, 
une  protestation  contre  ces  habitudes  d’appré¬ 
ciations  irréfléchies,  si  étranges  chez  des 
hommes  entraînés  an  tact,  à  la  résefve  et  aux 
autres  qualités  professionnelles  du  praticien. 

L’occasion  nous  en  est  fournie  par  la  l’écente 
transformation  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
des  médecins  français. 

Obéissant  au  plus  impérieux  devoir  de  pré¬ 
voyance  et  de  bonne  gestion, ses  administrateurs, 
après  avis  unanime  des  Vssemblées  générales. 


mise  en  demeure  du  iMinistère,  inventairè  et 
rapports  publiés  des  actuaires  les  plus  compé¬ 
tents,  viennent  de  consacrer  une  année  entière 
de  laborieuses  études, de  fastidieuses  démarclies, 
de  rendez-vous  manqués  et  remis,  de  regrettables 
pertes  de  temps  à  eux  imposées,  de  correspon¬ 
dance  ininterrompue,  etc...  à  rétablir  sur  des 
bases  inattaquables  une  œuvre  que  les  fonda¬ 
teurs  n’avaient  pu  faire  aussi  parfaite,  faute  des 
documents,  des  tables,  des  barêmes  que  nous 
possédons  aujourd’hui. 

Comme  conséquence  de  l’état  de  choses  nou¬ 
veau.  les  actuaires  avaient  formulé  les  trois  pro¬ 
positions  logiques  à  faire  aux  Sociétaires  ;  ou 
augmentation  de  la  .prime,  ou  réduction  de  la 
pension,  ou  recul  de  l’àge  auquel  celle-ci  sera 
touchée. 

On  pouvait,  on  devait  même  s’en  tenir  là  :  les 
sommes  acqui.ses  devaieol  rester  à  la  Caisse,  tout 
le  monde  l’avait  reconnu  en  adhérant  aux  sta¬ 
tuts.'  On  était  en  droit  de  respecter  les  Réserves 
dans  cette  petite  réorganisation,  car  l’Assemblée 
générale  n’avait  rien  demandé  de  pjlus. 

Eh  bien  !  l'esprit  de  confraternité  des  adminis¬ 
trateurs  n’était  pas  satisfait.  fis  dirent  à  l’actuaire; 
U  Cela  ne  nous  suffit  pas  ;  faites  vos  nouveaux 
calculs  en  prévoyant  le  remboursement  à  inté¬ 
rêt  de  2  des  primes  versées,  remboursement 
qui  sera  effectué  jusqu’à  telle  date  à  ceux  qui  le 
réclameront.  Nous  partirons  ainsi  sur  de  nouvelles 
bases,  ayant  donné  aux  plus  déçus  un  maximum 
de  satisfaction  qu’ils  ne  pouvaient  espérer.  Ja¬ 
mais  pareille  chose  ne  se  sera  vus,  ni  dans  une 
mutuelle,  ni,  à  plus  forte  raison,  dans  une 
Société  d'assurances. 

Xa'ivement,  ils  avaient  cru,  en  agissant  ainsi, ces 
bons  administrateurs,  lacilitcr  la  tâche  à  nos 
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pauvres  amis  MM.  Verdalle  et  Delefosse  et  leur 
épargner...  les  lettres  qu'ils  ont  reçues. 

C’mit  une  illusion.  ()uand  le  remboursement, 
paralysé  par  l’incroyable  formalisme  du  Trésor 
et  des  grandes  banques,  se  faisait  attendre  mal¬ 
gré  les  démarclies  réitérées,  il  s’est  trouvé  des 
impatients  pour  formuler  des  paroles  de  repro¬ 
che  injuste,  môme  de  malveillante  suspicion. 

Il  a  fallu  arriver  jusqu’à  la  dernière  Assemblée 
générale,  au  7  mai,  pour  qu’onfm  M.  le  D-  Cor¬ 
net  (de  Saintes),  vînt  proclamer  en  termes  cha¬ 
leureux  ce  que  personne  n’avait  fait  remarquer  : 
l’esprit  de  large  confraternité  qui  avait  présidé  à 
la  transformation  effectuée. 

Que  notre  confrère  en  soit  remercié  au  nom  du 
Conseil  d’administration.  Ses  paroles  et  celles 
[u’a  prononcées  M.  l.ereboullet  à  l’Association 
générale,  dans  l’excellent  rapport  qu’on  a 
kl,  feront  oublier  à  nos  amis  les  mauvais  jours 
qu’ils  viennent  de  traverser,  quand  il  leur 
l'allait  rendre  le  trésor  de  prévoyance  si  péni¬ 
blement  amassé,  et  fermer  l’oreille  aux  iiaroles 
aigres-douces  qu’ils  recevaient  en  rémunération 
de  leurs  peines. 

Mais,  un- chose  les  consolera  plus  encore,  c’est 
l'essor  nouveau  pris  par,  la  Cmssc  des  pâmions 
réorganisée,  solidement  liée  à  V Amicale  maladie. 
et  pal  pablement  patronnée  par  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  F  rance. 

()ue  laisseront  devant  cela  les  coups  d’épingle 
de'quel<|ues  déceptions  qu’on  ne  pouvait  pas 
'éviter  !* 

'  Rien,  absolument  rien  autre  que  la  satisfaction 
du  pénible  devoir  accompli. 
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Le  diagnostic  de  l’adénopathie  trachéo- 
hronchique  par  la  radioscopie. 

La  Clinique  infaiililc  insiste  sur  les  diflicultés 
du  diagnostic  de  l’adénopalhie  trachéo-bronchi- 


([ue  etsur  Tntilité  de  rechercher  son  existence  par 
les  rayons  \. 

«  Sur  le  papier,  dans  les  livres  de  pathologie, 
l’adénopathie  trancliéo-hronchique  regorge  de 
symptômes  et  de  signes  ;  dans  la  pratique,  eh  cli¬ 
nique,  il  n’y  a  pas  d’affection  parfois  plus  dénuée 
de  manifestations  pathologique.s. 

»  Pour  extérioriser  leur  existence,  il  fautaux  gan¬ 
glions  malades  toute  une  série  de  conditions, con¬ 
tingentes,  en  particulier  volume  suffisant,  consis¬ 
tance  de  mème,situatiun  proche  d’organes  impor¬ 
tants  et  sensibles  à  la  compression.  En  somme, 
l'adénopathie  Irachéo-brimcliique  ne  se  traduit 
(|u’en  tant  ([iie  tumeur  du  médiaslin.  Les  signes  • 
el  symptômes  de  celle-ci  sont  les  siens.  L’histoire 
du  malade  seule  permet  de  llaircr  la  vraie  piste 
etde  lomber  en  arrêt  sur  le  vrai  diagnostic. 

«  Encore  faut-il  quelques  indices  révélateurs, 
Dans  certaines  formes  plus  on  moins  aiguës  d’a- 
rlénopathie  trachéo-broiu‘ln(|uc,  qu’on  pourrait 
dénommer  phl-isie  (janqlioauaire  Ivachéo  bronchi¬ 
que  aiijur,  ph  liste  qàn  liionjiairc  fialo])ante  pour  la 
variété  su raigiif',  les  symplômés  d’infection  pri¬ 
ment  ceux  de  l’adénite  et  le  diagnostic  ne  va  pas 
au-delà  de  la  probabilité.  Dans  certains  cas,  on  a 
des  raisons  de  songer  à  une  pleurésie  sous-dia¬ 
phragmatique, à  une  pleurésie  inter-lobaire,àune 
granulie,  à  un  abcès  du  métliasti  n,  \  oire  même  à 
une  péritimito  sus-hépatique. 

«  .Avanl  la  \cnuede  la  radioscopie,  rien  ne  pou¬ 
vait  nous  tirer  d’embarras.  Il  n’en  est  plus  de 
même  aujoui'd’liui.  Grâce  à  ce  précieux  mode 
d’investigation,  ce  qui  restait  forcément  obscur 
hier,  s’édaire  aujourd’hui.  L’écran  ffuorôscopi- 
(|ue  inscril  le  diagnostic  visible  aux  yeux  de  tous, 
comme  sur  une  table  d’aulopsie.Sur  1  image  for¬ 
mée  par  les  ombres  portées  dans  les  diverses  par¬ 
ties  du  thorax  et  des  organes  contenus  dans  son 
intérieur,  se  distinguent  le  ou  les  ganglions  ma¬ 
lades  sous  l’apparence  d’une  ligure  plus  ou  moins 
ovalaire  se  détachani  de  la  région  du  hile  pulmo¬ 
naire. 

<1  L’instrumentation  de  la  radioscopie  et  de  la 
radiographie  a  dépassé  maintenant  les  tâtonne- 


FEUILLETON 

Le  gavaf^e  scolaire  des  jeunes  Hiles. 

11  est  de  notre  droit,  de  notre  devoir,  pour  empê¬ 
cher  la  mortalité  de  diminuer  encore,  tandis  que  le 
chiffre  des  déclassés  et  des  détraqués  des  deux 
sexes  ne  cesse  d’augmenter,  de  protester  avec  éner¬ 
gie,  encore  el  toujours,  au  nom  de  l’hygiène  et  de 
la  santé  pubiique,  contre  le  surmenage  intellectuel 
quêtant  dejeunes  filles  consentent  à  subir,  pour 
lequel  elles  se  passionnent  avec  ostentation,  avec 
l’approbation  stupide  de  leurs  parents. 

Passe  encore  pour  les  besoigneuses  ou  les  ambi¬ 
tieuses,  qui  se  déglobulisent  aux  cours  des  spécia¬ 
listes  en  vogue,  avec  l’espoir  si  aléatoire  d'acquérir 
un  gagne-pain,  de  sortir  de  la  misère  et  de  monter 
un  échelon  social.  Mais  pour  les  autres,  les  fortu¬ 
nées,  celles  qui  ne  recherchent  les  diplômes  que  par 
gloriole,  pour  faire  sonner  leurs  succès  classiques 
et  éclabousser  les  petites  amies,  je  persiste  à  croire 
qu’elles  jouent  un  rôie  de  dupes  et  que  la  satisfac¬ 
tion  d’un  amour-propre  mal  placé  est  acquise  au 
détriment  de  leur  vitalité,  par  conséquent  de  leur 
bonheur  etde  leurs  maternités  futures. 

J’ai  récemment  scandailsé,  avec  préméditation  et 
sans  en  avoir  éprouvé  depuis  aucun  remords,  de 


bons  bourgeois,  qui  se  rengorgeaient  à  la  façon  du 
père  de  Blanchette,  parce  que  leur  fille  unique  ve¬ 
nait  d’enlever  brillamment  son  brevet  supérieur. 
Quoique  cette  façon  de  se  gober  en  famille  n’entraîne 
pas  d’indigestions,  elle  constitue  un  genre  de  bou¬ 
limie  malsaine  et  déplacée  :  oh  !  la  vanité  stupide 
des  parents  et  des  enfants,  que  de  bêtises  elle  fait 
commettre  ! 

J'ai  donc  pensé  être  utile  à  ces  braves  gens  en 
leur  administrant  une  douche  réfrigérante  :  «  Je  n’a¬ 
buserai  pas  de  votre  conlidence,  leur  ai-je  dit,  et 
je  ne  raconterai  à  personne  ce  que  vous  venez  de 
m’apprendre,  car  cela  pourrait  nuire  à  votre  enfant 
et  l’empêcher  de  se  maider.  »  Ils  n’en  revenaient 
pas  et  se  sont  tout  d'ab.u-d  liguré  que  c’était  une 
mauvaise  plaisanterie  de  ma  part,  alors  que  je  n’é¬ 
tais  qu’un  écho,  l’interprèle  attristé  de  la  majorité 
de  nos  contemporains. 

On  raconte  que  Louis  XtV  avait  commencé  par 
professer  une  aversion  profonde  pour  Mme  de 
Maintenoo,  alors  qu’elle  n’était  encore  que  Mme 
Scarron,  gagnant  péniblement  son  pain  à  élever 
dans  l’ombre  les  enfants  du  Roi  et  de  Mme  de 
Montespan.  Le  roi  ne  pouvait  la  souffrir  parce  qu’il 
l’avait  prise  pour  «  un  bel  esprit,  n’aimant  que  les 
choses  sublimes  ». 

Que  de  gens,  aujourd’hui  encore,  malgré  les  pro¬ 
grès  de  l’instruction,  redoutent  les  Philaminte,  les 
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meiils  du  début.  11  y  a  déjà  deux  ans  que  M.le  D*' 
A.  Béclère,  au. 11“  Congrès  international  d’électro- 
logie  et  de  radiologie  médicale,  tenu  à  Berne  du 
!“'■  au  6  septembre  190;',  a  présenté  un  rapport 
général  sur  la  radioscopie  et  la  radiographie  des 
organes  splanchniques,  dans  lequel  la  question  se 
liouve  traitée  avec  tous  les  détails  désirables. 

«  11  serait  à  souhaiter  que  la  simplilication  de 
l’outillage,  qui  se  perfectionne  de  jour  en  jour, 
engagéât  lepraticien  à  joindre,  le  plus  r|u’illuise- 
ra  possible,  cette  méthode  si  précieuse  à  son  arse¬ 
nal  habituel.  Bien  des  diagnostics  obscurs  s’éclai¬ 
reront;  au  sens  physique  môme  du  mot.  » 


Le  diabète  et  les  eaux  minérales 
arsenicales. 

Notre  très  sympathique  et  très  distingué  con¬ 
frère,  le  !)'■  V  KRDALLE  vient  de  publier,  dans  les 
Archiees  générales  de  MuLecine,  une  quaran¬ 
taine  dbbservations  de  diabétiques  notablement 
améliorés  par  la  cure  d’eau  minérale  arsenicale 
de  la  Bourboulo,que  ces  diabétiques  aient  été  an- 
liépaliqucs  nu  hyperhépatiques.  Les  conclusions 
cpi’en  lire  l’auteur  sont  les  suivantes  : 

l“QLie  le  traitement  par  les  eaux  chlorurées 
sodiques  arsenicales  a  une  action  très  efficace  dans 
le  diabète  en  général  ; 

2“  Que  celte  action  est  plus  nette,  souveraine 
même  parfois,  dans  la  forme  hyperhépatique  ou 
parhyperfectionnement,  décrite  par  AI.  le  Prof. 
Gilbert  ; 

0“  L’action  porte  à  la  lois  sur  la  glycosurie  et 
sur  l’azoturic  ; 

4“  La  glycosurie  diminue  dans  de  très  fortes 
proportions  ;  clic  disparaît  même  souvent  tout  à 
fait. 

5"  L’azoturic  dimiirue  d'une  façon  parallèle; 
le  taux  do  l’urée  tend  à  revenir  à  la  normale  ; 

6“  Dans  les  cas  où  le  taux  de  Purée  est  en  di¬ 
minution,  il  tend,  au  contraire,  à  remonter  ; 

7“  On  peut  donc  affirmer  que  le  traitement  ar¬ 
senical  régularise  létaux  de  l’urée  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  ; 


8"  Les  autres  éléments  de  l’urine  sont  à  peine 
touchés  ; 

9“  L’état  général  est  amélioré  d’une  façon  re¬ 
marquable  ;  on  assiste  parfois  à  de  véritables  ré¬ 
surrections  ; 

10“  L’amélioration  est  durable  ;  elle  se  main¬ 
tient  pendant  des  mois  et  des  années;  parfois 
même  la  guérison  est  complète  ; 

1 1"  Dans  heanconp  de  cas,  et  spécialement 
dans  la  forme  hyperhépatique,  le  traitement  par 
les  eaux  arsenicales  donne  de  très  beaux  résul¬ 
tats,  alors  que  le  traitement  par  les  alcalins  avait 
échoué  ou  avait  même  été  nuisible  ; 

12“  Dans  toutes  les  formes  du  diabèteon  observe 
une  amélioration  notable  de  l’état  général  ; 

13“  En  aucun  cas,  on  n’observe, d’accidents  im¬ 
putables  au  traitement  ;  alors  même  qu’il  n’a¬ 
mènerait  pas  de  résultats  nettementfavorables,  on 
peut  affirmer  qu’il  n’est  jamais  nuisible. 


PRATIQUE  OTOLOGIQUE 

Extraction  dès  corps  étrangers 
de  l’oreille, 

Par  le  D''  Georges  L.xurens. 

(Repue  de  clinique  médico-chirurgicale.) 

I.  —  Indications. 

1“  Ce  que  le  mèlecin  ne  doit  tas  faire. 

11  faut  bien  savoir  que  le  grand  cùinr/cr- des  corps 
étrangers  de  l’oreille  réside  dans  lés  tentatives 
d'exiracHon.  Lorsqu’on  efîet,  le  médecin,  dans  un 
désir  de  bien-faire,  introduit  des  instruments 
dans  l’oreille,  à  l’aveugle,  sans  le  contrôle  du  mi¬ 
roir,  il  risque  de  déterminer  nombre  d’accidents 
graves  et  efe  complications  sérieuses  : 

l“De  pénétrer  dans  l’oreille  saine,  quine  contient 
aucun  corps  étranger  et  qui  peut  être  blessée  au 
cours  des  manœuvres  ; 

2"  D’entrer  dans  l’oreille  malade  mais  qui  est 
vide,  et  dont  le  corps  étranger  a  été  expulsé  ; 


viragos  d’intettigence,  dont  l’outrecuidance  et  les 
prétentions  sont  bien  faites  pour  dégoûter  du  gava¬ 
ge  scolaire. 

Je  voudrais  bien  savoir,  même,  s’il  existe  seule¬ 
ment  cent  Français  capables  de  préférer  une  pécore 
férue  de  son  savoir  ou  de  ses  diplômes,  à  une  bonne 
fille,  saine  de  corps  et  d’esprit,  ayant  les  qualités 
domestiques  qu’on  est  en  droit  d’exiger  en  entrant 
en  ménage.  Le  plus  grand  nombre  de  nos  compa¬ 
triotes,  mis  en  demeure  d’accepter,  choisiraient  cer¬ 
tainement  une  compagne  moins  forte  sur  la  syn¬ 
taxe  que  sur  les  soins  du  ménage,  capable  môme 
d’oublier  sa  bague  dans  une  pâtisserie,  à  la  façon 
de  Peau-d’Ane. 

Je  ne  crois  rien  exagérer  en  affirmant  qu’il  y  a  un 
rapport  manifeste  entre  le  nombre  des  névropathes 
et  la  période  des  examens,  dans  l’un  et  l’autre  sexe. 
J’en  appelle  aux  souvenirs  de  tous  les  médecins,- 
sans  crainte  d’être  contredit.  Il  est  tout  nature)  que 
les  jeunes  filles  soient  encorepius  fâcheusement  in¬ 
fluencées  que  les  jeunes  gens  par  l’énervement, le  man¬ 
que  de  sommeil  et 'd’appétit,  qui  précèdent  leur  com¬ 
parution  devant  le  jury  Un  certain  nombrenepeu- 
vent  aller  jusqu’au  bout  et  doivent  y  renoncer  ;  les 
triomphatrices  elles-mêmes  restent  un  certain  temps 
à  se  remettre  de  leurs  émotions,  à  retrouver  la  fraî¬ 
cheur  de  leur  teint  et  l’équilibre  de  leur  organisme  ; 
une  mention  doit  être  réservée  à  celles  qui  ne  se 


relèvent  pas,  ou  qui  ne  reprennent  le  dessus  que 
longtemps  après. Ce  sonties  lymphatiques,  les  chlo¬ 
rotiques,  mal  réglées,  les  prédisposées  à  la  tuber¬ 
culose  dont  les  poumons  présentent  tout  à  coup 
des  phénomènes  inquiétants.  Le  sanatorium  les 
guette,  lorsqu’elles  sont  assez  fortunées  pour  aller 
s’y  refaire.  Quant  aux  pauvresses,  qui  ne  peuvent  pas 
lutter  contre  le  bacille,  la  déchéance  est  aussi  promp¬ 
te  que  redoutable.' 

—  Et  pour  quel  maigre  résultat  tant  de  campa¬ 
gnardes,  qui  auraient  pu  faire  des  épouses  robustes 
et  fécondes,  en  restant  aux  champs,  que  l’on  dé¬ 
serte  de  façon  désastreuse,  s’exposent-elles  à  rui¬ 
ner  leur  santé  ? 

Je  n’apprendrai  rien  à  personne  en  répétant  que, 
pour  une  misérable  place  d’institutrice,  de  surveil¬ 
lante,  il  y  a  des  milliers  de  postulantes,  et,  qu’à  part 
de  rares  exceptions,  les  élues  sont  victimes  des  mi¬ 
sères  de  la  carrière.  Des  génies  malfaisants  sont  sûre¬ 
ment  ligués  contre  elles.  Tout  me  semble  préféra¬ 
ble  à  leur  situation  fausse,  à  leur  vie  terne,  isolée, 
sans  éclaircies,  sans  foyer  le  plus  souvent. 

Combien  y  en  a-t-il  qui  se  passionnent  vraiment 
pour  leur  métier  de  semeuses  d’idées,  pour  la  joie 
de  voir  des  cervelles  d’enfants  se  transformer,  se 
fertiliser,  recevoir  le  bon  grain  qui  doit  pro¬ 
duire  plus  tard  de  magnifiques  moissons  ? 

La  besogne  est  trop  ingrate,  au  début  surtout. 
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>  üo  refouler  le  corps  étranger  dans  la  iiro- 
Ibnrleur.  Très  fréquemment, eaeffct,lasurface lisse 
du  corps  du  délit  (pierre,  perle),  empêche  une 
bonue  prise  avec  la  pince  ;  il  dérape  et  s’enfonce 
dans  le  conduit  cartilagine.uv  pour  arriver  .jus- 
(£un  l’isthme.  Après  une  nouvelle  tentative  d’ex¬ 
traction  plus  violente  et  plus  acharnée,  il  franchit 
l’isthme  et  s’engage  alors  dans  le  conduit  auditif 
osseux.  Toute  une  série  d’accidents  sont  alors 
possibles  ;  rétention  purulente  grave,  s’il  coexiste 
uneotite  moyenne  aiguë  suppurée,  traumatismes 
des  parois  du  conduit,  avec  lymphangite  consé¬ 
cutive,  etc.  ;  déchirure  du  tympan  et  effraction 
dans  la  caisse  avec  fracture  des  osselets,  fracture 
du  labyrinthe,  paralysie  faciale.  Le  principal 
danger  est  constitué  par-  la  rétention  du  pus  et 
les,  complications  mastoïdiennes  ou  cérébrales 
graves,  qui  peuvent  survenir  du  fait,  soit  d’une 
otorrhée  antérieure,  soit  d’une  otite  snppurée, 
déterminée  par  toutes  ces  manipulations.  L’au¬ 
teur  a  dû  trépaner  le  labyrinthe  d’une  malade 
chez  laquelle,  en  voulant  enlever  un  corps  étran¬ 
ger  auriculaire,  un  médecin  avait  brisé  une  cu¬ 
rette  dans  l’oreille  moyenne.' 

2°  Ce  que  le  médecin  doit  fairç  pour  reconnaître 

LA  PRÉSENCE  DU  CORPS  ÉTRANGER. 

Voilà  la  première  indication  à  remplir.  Faites 
l’examen  otoscopique  pour  vous  assurer  de  la  pré¬ 
sence  du  corps  étranger.  Un  cas  un  peu  excep¬ 
tionnel  peut  se  présenter  :1e  corps  étranger  est 
tellement  petit  iiue,  logé  dans  le  sinus  pré-tympa- 
nique,il  échappe  au  rayon  visuel,  principalement 
si  la  convexité  de  la  paroi  iniérieurc  du  conduit 
est  très  accentuée  ;  en  pareil  cas,  un  lavage  fera  à 
la  fois  le  diagnostic  elle  traitement. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  corps 
étrangers  do  ;roreillo  sont  des  corps  solides. 

L’examen  otoscopique  est  absolument  indispen¬ 
sable,  non  seulement  pour  constater  la  présence 
de  l’objet,  mais  encore  pour  la  thérapeutique  à 
suivre.  11  faut  en  effet  connaître  : 

a)  8a  nature  :■  Il  peut  être  inanimé  ou  vivant. 


Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  tuer  préalablement 
ranimai  (larves,  moustiques,  mouches,  etc.)  par 
des  instillations  d’huile  ou  de  glycérine,  afin  de 
l’empèchcr  de  s’accrocher  aux  parois, 

h)  Sa  r, 'insistance  i  Sffl  s’agit  d’un  corps  mou  (ha¬ 
ricot,  pois)  qui  a  gonflé,  on  détermine  sa  rétrac¬ 
tion  par  des  instillations  d’alcool  absolu,  pendant 
un  jour  ou  deux,  avant  de  procéder  à  son  extrac¬ 
tion, 

c)  La  situation  qu’il  occupe  dans  le  conduit  ou 
la  caisse. 

b\  L'état  des  parois  du  conduit.  Bien  souvent,  du 
fait  de  la  présence  du  corps  étranger  ou  après 
des  tentatives  maladroites,  il  existe  une  otite  ex¬ 
terne  traumatique  \  les  parois  cutanées  du  conduit 
sont  rouges,  cnffauimées,  ulcérées,  masquant  en 
partie  la  vue  du  corps  du  délit.  En  pareil  cas,  et 
si  aucun  accident  grave  ne  force  la  main  à  inter¬ 
venir  rapidement,  on  attendra  la  résolution  de 
rinffammation  qu’on  pourra  hâter  avec  des  ins- 
tilâtions  bi-rpiotidiennes  d'alcooF absolu  dans  le 
conduit. 

L’e.xplor.ation  au  stvlet  facilite  ce  diagnostic 
et  permet  de  reconnaître  tous  les  caractères  pré¬ 
cédents,  mais  ce  procédé  ne  doit  être  employé  que 
par  Potologiste. 

IL  —  Technique. 

(Quelles  que  soient  la  nature,  la  consistance,  la 
situation,  la  forme  des  corps  étrangers  de  l’oreille, 
la  technique  est  la  même;  elle  consiste  :  1"  à  tou¬ 
jours  commencer  par  des  injections  dans  le  con¬ 
duit;  2"  en  cas  d’échec,  à  procéder  à  l'exlraction 
avec  des  instruments, 

A.  Injection.  --  Moyen  toujours  inoffonsif  ;  ef¬ 
ficace  dans  l’immense  majorité  des  cas,  et  à  la 
portée  de  tous  les  praticiens.  Doit  toujours  être 
pratiquée  on  premier  lieu  et  continuée  pendant 
plusieurs  jours,  si  le  corps  étranger  est  bien  to¬ 
léré. 

Comme  Instruments  :  une  grosse  seringue  à  hy¬ 
drocèle  dont  la  pointe  sera  engainée  d’un  tube 
en  caoutchouc  mou  ou  d’un  petit  drain  pour-évi- 


pournepas  décourager  bien  vite  les  plus  résolues 
comme  les  plus  dévouées. 

Même  dans  le  s  familles  riches,  leur  posture  est 
fâcheuse  ;  c’est  une  demi-domesticité  ;  on  a  moins 
d’égards  pour  elles,  que  pour  la  nourrice  et  beau¬ 
coup  en  viennent  à  envier  son  sort.  Qn  les  chasse, 
du  reste,  lorsqu’elles  se  sont  abandonnées  au  (ils  de 
la  maison,  ou  à  quelque  jouvenceau  du  voisinage. 

L’apitoiement  et  la  généreuse  sympathie  des 
âmes  sensibles  ne  peuvent  que  s’émouvoir  devant 
tant  de  détresse  morale  ;  mats  pourquoi  ne  p.is  la 
prévoir  et  s’obstiner  à  fuir  son  milieu,  comme  s’il 
n’y  avait  pas  déjà  assez  de  caractères  aigris  ou  dé¬ 
sespérés  à  la  ville  '? 

Les  jeunes  filles  du  monde  se  leurrent  aussi  d’es¬ 
poirs  bien  décevants,  lorsqu’elles  répètent  l’an¬ 
tienne  consacrée,  que  leur  diplôme  pourra  leur 
servir  pour  se  tirer  d'affaire,  en  cas  de  revers,  en 
ca.s  de  cataclysme,  de  révolution,  etc. 

Elles  n’oubJient qu’une  chose,  dans  ce  dernier  cas 
surtout,  c’est  qu’on  n’aura  pas  besoin  de  leur  aide, 
qu’on  s’en  passera-,  la  situation  de  chacun  étant 
amoindrie,  ou  bien  qu’elles  se  heurteront  à  un 
nombre  encore  plus  grand  de  concurrentes  qu’au- 
jourd’hui. 

Il  faut  que  chacun  se  résigne  à  rester  dans  sa 
sphère  et  à  ne  pas  s’illusionner  sur  son  savoir.  Dès 
qu’un  gamin  ou  une  gamine  ont  quelques  succès  à 


l’école  primaire,  on  songe  aussitôt,  à  en  faire  des 
gratte-papier,  des  ronds-de-cuir,  des  fonctionnai¬ 
res,  à  leur  faire  déserter  la  terre  natale  pour  solli¬ 
citer  un  de  ces  maigres  emplois  de  budgétivores, 
aussi  malsains  que  mal  rétribués.  Mieiix  vaudrait, 
cent  fois,  qu’ils  restent  à  cultiver  la  terre,  à  faire  de 
l’élevage,  à  se  placer  comme  domestiqües,  comme 
cela  se  fait  à  l’étranger,  où  de  jeunes  femmes  rela¬ 
tivement  instruites  ne  craignent  pas  d’endosser  le 
tablier,  de  se  consacrer  aux  petits  soins  du  ménage 
et  à  l’art  culinaire. 

Je  n’ai  pa?,  du  reste,  à  m’occuper  de  la  question 
au.  point  de  vue  social  ;  je  ne  veux  l’e  nvisagér  qu’au 
point  de  vue  de  la  santé  générale. —  Certes,  l'ins- 
struction  a  du  bon  etdoit  être  distribuée largemént 
à  tous,  sans  distinction  ;  mais  il  en  est  des  cer¬ 
veaux  comme  des  estomacs,  il  y  en  a  dé  plus  qu 
moins  tolérants  et  ils  ne  sont  pas  tous  aptes  à  re¬ 
cevoir  la  môme  semence  intellectuelle.  Il  faut  tenir 
compte  des  aptitudes  personnelles  et  ne  pas  s’obsti¬ 
ner,  en  présence  d’éléments  réfractaires,  sans  tom¬ 
ber  dans  l’indigence  éducative  formulée  par  la 
susdite  Mme  de  Maintenon,  déjà  nommée,  et  qui  se 
bornait  à  sauver  les  âmes  des  jeunes  filles,  à  forti¬ 
fier  leur  santé  et  conserver  leur  taille. 

On  s’en  est  ému  dans  différents  milieux,  môme  à 
l’Académie  française.  Dans  son  discours  de  récep¬ 
tion,  à  la  fin  de  février,  M.  G-ebhart,  après  avoir 


2"  Caisse  ( 
de  retraite  ds  eorps 
médiqal  fraspais. 

Date  de  crdcftion  ;  :tS84 
Adresser  U  cprre^pppdance 
an’ secrétaire  général  :  p»  Dele-r 
fesse,  ai,  place  Saiqt-Qeorges, 
Paris,  et  les  cotisations  au  trë-: 
sorier,  Dr  Verdalle,  l'Hiver  à 
Cannés,  a,  boulevard  d'Âlsace, 
fétd  i  laBourboule. 

Au  i”  janvier  igo4  :  mon- 

....  J..  - - - - A 


J  annuelle  variablè  avec 
fâge  d'entrée,  la  Caisse  sert  une 
pensiqn  viagère  à  l'âge  4e  6o  ans 
révolus  et  après  une  participa¬ 
tion  minima  de  lô  années. 

Diversescombinaisons  facili¬ 
tent  la  participation  i  la  Caisse 
et  la  mettent  à  la  portée  des  plus 
modestes  ressources. 

La  femme  du  médecin  est 
.  idmise  dans  les  mêmes  condi- 

Tous  les  membres  doivent 
nécessairement  être  affiliés  à 
l'Assbciation  générale  qiii,  en 
cas  de  revers,  leur  assure  cer- 
tgins  avantages. 


DOKT 

ténus  avons  reçu  à  titre 
de  don,  à  la  Société  civile 
du  «  Concours  médical  », 
de  M.  le  Docteur  Leclerc- 
Montmqyen,  de  Fpjlelin 
(Creuse),  la  somme  de  cinq 
Itancs  pour  bons  ofTices  du 
Journal. 

DEMANDES-OFFRES 

N"  92.  —  Dans  une  clini¬ 
que  du  XIV"  ;  places  pour 
confrères  s’occupant  de'spé- 
çialltés  (Ophtalmologie  ex- 
ceptéel. S’adresser,  7d,  rue 
pidot. 

N'  93.  —  On  achèterait 
d'pqcasion  et  en  bon  état, 
iin  fauteuil  roulant  ou  voi- 
itirade  malade  pour  la  pro¬ 
menade.  Envoyer  photo¬ 
graphie  au  docteur  Cocar 
a  Caiicale  (Ille-etr-Vilaine). 

NfQé.  —  Algérie.  Gran¬ 
de  ville  littoral,  clientèle 
susceptible  d’augmentation 
de  20.000  francs,  à  céder 
15.000  comptant,  avec  suite 
debqü,  cheval,  voiture  et 
grondé  partie  du  mobilier. 


N. 


N"95. Dame,  reepm- 
inandée  par  médecin,  cher¬ 
che  place  de  garde-malade 
auprès  de  personne  âgée 
ou  atteinte  de  maladie  ner¬ 
veuse  accompagnerait 
dans  les  promenades  ou  en 
Yiliégialure.  Ecrire  M“  M.. 
C.,  33,  rue  de  Viarmes, 
Paris,  1“'.' 

N’  96.  —  A  vendre  prix 
modérés  ;  1”  Coupé  léger 
bon  état  ;  2“  Motocyclette 
Clément  1904, 1  cheval  3/4. 

N”  97.  «  Poste  médical 

vacant  par  suite  de  décès 
à  Passavant  -la-  Roclière 
[Haute  -  Saône),  1.400  ha¬ 
bitants,  nombreuses  usi¬ 
nes,  villages  environnants 
dépourvus  de  médecin, 
les  pharmaciens  sont  à  10 


GYNÉCOLOGIE 

fiT  DERMATOLOGIE 


ept  soluble  danp  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement:  1  gr.  TH!GÉN0L  =  Qgr.  10  SOUfPB  COÏÏlÜiné. 

-  S’emploie  pur.  en  Pommades  pu  en  Solutions. - : - 

F.  HOFFMANN -Lft  ROCHÉ  &  C'*, 7.  Rue  Safaé-CJaude,  J’ARXS (IIP). 


est  le  seul  dérivé  du  GÂIACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

Enuoi  de  littéra  ture  sur  DEMANDE. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNEI 

,  OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  hoalenrs  et  Ithnmatismes, 

I  les  Lumbagos  et  Torticolis,  lés  Points  de  côtû  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
pqédeeln.  1,B0  dans  toutes  les  pharmacies. 
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GUÉRISON  DE  U  PNEUMONIE  g 

ET  DE  U  CONGESTION  PULMONAIRE  § 

en  48  ou  96  heures  par  la  § 

STIMÜ  LINEi 


Littérature  et  Echantillons  :  E,  VIEL,  ph.,  RE  NNES 
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MALADIES  DE  LA  PEAU  '  VOIES  R 
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Demandes  et  offlres  (sulle.) 

kilomètres.  Le  précédent 
titulaire  faisait  la  phar¬ 
macie,  il  avait  les  indi- 
eents  ,  les  vaccinations. 
Un  industriel  du  pays  ac¬ 
cordait  un  fixe  de  éOO  fr. 
Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  à  M  Boileau- 
Mercier,  à  Passavant-la- 
Bochère  (Haute-Saône). 

N"  98.  —  A  vendre  :  3  lits 
de  fer,  dits  de  clinique  avec 


N"  99.  —  Confrère  échan-  Æ 
gérait  auto  Mors,  moteur  M 
deDion,  8  chevaux4  places,  g 
3  vitesses;  contre  coupé  ou  K 
petit  boggey  attelé.  m 

N"  100.  -  Moto  Mirus,  2  i 
chev.  1/2,  état  de  neuf,  ^ 
marchant  bien,  à  vendre 
420  fr.  à  cause  achat  auto. 
S’adresser  D' Pize  à  Quin-  ^ 
gey  (Doubs).  W 


TOJL.BJJEi^JSrCE  EJLjEîFA.ITE 


en  Globules  Fumouze  Qlutinisés 

à  excipient  résineux,  de  25  centigrammes  d’Iodure. 


Insolubles  dans  l’est 
l’Intestin  grêle. 


FUMOUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  1"  Classe,  I 


^niïin 


buste,  toutes  garanties, 
avec  harnais  et  cabriolet 
en  très  bon  état. 


CORRESPONDANCE 


SANS  NARCOTIGtXTE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  .Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 

les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


pas  avoir  reçu  d’indemnité 
depuis  le  l"  avril.  Ignorez- 
vous  donc  encore  que  le 
vcr.^cment  des  indemnités 
n’a  lieu  que  tous  les  trois 
mois,  après  le  vote  du  con¬ 
seil  de  direction.  Vous  ne 
toucherez  donc  rien  du  D’ 
Gassot  avant  les  premiers 
jours  de  juillet. 

Concoicrs  à  D'  B.  à  S.  L. 
—  Nous  vous  remercions 
de  votre  communication  ;  il 
nous  est  impossible,  pour 
le  moment,  d’utiliser  votre 
olfre;  néanmoins  vous  pour¬ 
riez  poursuivre  votre  idée 
de  taire  faire  l’analyse  quan¬ 
titative  de  cette  source  d’eau 
minérale.  Nous  pourrions 
vous  signaler  comme  l’un 
des  plus  indiqués  pour  pro¬ 
céder  à  ce  travail,  M.  Gau- 


Concours  à  D’  G.,  à  P.  L. 
—  Nous  ne  pouvons  que 
déplorer  la  pénible  situa¬ 
tion  qui  vous  est  faite. 

Des  centaines  de  nos  con¬ 
frères  en  sont  aujourd’hui, 
comme  vous, réduits  à  mau¬ 
dire  leur  trop  grande  cré- 
dulité,et  à  s’apercevoir  trop 
tard,  hélas,  que  tous  lés 
fixes  (assistance,  secours 
mutuels,  usines,  municipa¬ 
lités,  libéralités  des  parli- 
culiers,etc.l  cachent  un  piè¬ 
ge,  et  ne  sont  qu’un  leurre 
la  plupart  du  temps.  Nous 
vous  indiquerions  un  poste 
à  prendre,  si  l’occasion  s’en 
présentait. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


MOUCHE  ALBESPEYRES 

Vésicatoire,  de  40  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  eec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  26. 

Papier  .i’Albespeyres  ponr  l’entretien  deiVésicatoires.  I 


SUPERIEURE  aux  lODURES  et  â  toutes 
les  PRÉPARATIONS  IODÉES, 
avec  TOUTES  leurs  INDïCATI0NS^^<5%iS 


^  SYPHILIS  TERTIAIRE 
TABES  -  PARALYSIE  GÉNÉRALE 


Capsulés  Môlies 

ttlODIPINi-MERCK 
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ter  les  érailluves  cUi  conduit.  La  seringue  anglai- 
scou  cnema  peut  encore  rendre  des  services.  Il 
faut  rejeter  remploi  du  bock,  avec  lequel  on  ne 
dispose’ pas  d’une  pression  .suffi.sante,  et  à  plus 
i'orlc  raison, les  ]retites  seringues  en  verre, (pii  sont 
enfantines. 

Le  liquide  sera  de  l’eau  bouillie  tiède. 

la  malade  aura  la  tète  bien  appuyée  pour  éviter 
tout  mouvement  qui  pourrait  refouler  le  corps 
étranger,  l’épaule  protégée  par  une  serviette  et 
un  caoutchouc  ;  un  aide,  ou  le  malade  lui-mème, 
maintiendra  un  bassin  rénifoi-mc  au-dessous  du 
lobule. 

Voici  la  technique.  —  Il  faut  donner  une  direc-. 
bon  convenable  au  jet  du  liquide  et  pour  cela  ; 
1»  redresser  la  courbure  du  conduit  par  une  trac¬ 
tion  exercée  avec  la  main  gauche  sur  le  pavillon, 
en  haut  et  en  arrière  ;  2°  diriger  le  jet  autant  que 
possible  dans  la  direction  do  l’espace  iiirrc  entre 
le  conduit  et  le  corps  étranger  ;  pour  cela  on  ap¬ 
puiera  le  bec  de  la  seringue  contre  la  paroi  cor¬ 
respondant  à  cet  espace.  De  la  sorte,  le  lic[uide 
s’insinue  entre  la  paroi  et  le  corps  étran.ger, 
passe  en  arrière  de  celui-ci  et  le  refoule  de  declans 
en  dehors  par  voie  rétrograde. 

Ces  dispositions  étant  prises  et  la  seringue  étant 
armée,  on  pousse  l’injection  avec  une  certaine 
force.  Les  enfants  seront  solidement  maintenus, 
pour  que,  dans  un  mouvement  intempestif,  la 
seringue  ne  refoule  pas  le  corps  étranger.  . 

On  fera  passer, de  la  sorte, un  ou  plusieurs  litres 
d'eau,  sans  le  moindre  inconvénient,  sauf  le  cas 
de  vertiges.  On  recommencera  alors  l’injection 
dans  une  autre  séance. 

Habituellement,  le  corps  étranger,  s’il  n’est  pas 
enclavé,  est  expulsé  dans  la  première  séance.  Si 
l’on  échoue,  on  recommencera  le  lendemain  et 
plusieurs  jours  consécutifs  ;  il  ne  faut  pas  perdre 
patience  et  se  décourager,  le  succès  couronnera 
pres(iue  toujours  des  ellbrts  prolongés.  Après  le’ 
lavage,le  conduit  sei-a  ndnutieusemeni  séclié  avec 
un  porte-coton . 

Difficultés  d'exlmciioii .  —  1"  Le  corps  est  oîc/niv' 


rappelé  cette  maxime  de  Plutarque  que  l'intelli¬ 
gence  des  jeunes  cens  n’est  pas  un  vase  à  remplir, 
mais  un  foyer  qu’il  faut  écliaulTer,  ajoutait  ce  qui 
suit  :  «  Admirable  pensée,  dont  je  recommande  la 
méditation  aux  iinplacables  pédagogues  qui  aggra¬ 
vent  sans  cesse  l’une  de  nos  grandes  misères  natio¬ 
nales,  le  baccalauréat.  IlOlas  !  ô  Plutarque  !  vieux 
prêtre  excellent,  chez  nous  ies  vases  sont  pleins  et 
débordent  et,  malgré  les  cris  des  pères  de  famille 
elles  supplications  des  mères,  sur  la  tète  innocen¬ 
te  de  nos  éphèbes  pleuvent  toujours  rie.s  cataractes 
de  programmes  sans  trêve,  sans  raison,  sans  misé¬ 
ricorde!» 

PaulHervieu,  qui  répondait  au  récipiendaire,  sa¬ 
chant  qu’il  ne  faut  pas  trop  demander,  se  contente¬ 
rait  de  voir  le  baccalauréat  assez  allégé  pour  être 
pareillement  accessible  aux  deux  sexes,  il  rêve 
d'un  baccalauréat  pas  trop  rébarbatif,  capable  de 
préparer  Henriette  et  son  mari,  Armande  et  le  sien, 
à  joindre  une  communauté  de  notions  classiques 
aux  antres  communautés  matrimoniales.  «  Pour- 

uoi,  disait-il,  ne  pas  copier  une  des  prévo,yances 
_e  la  nature  Elle  nous  fait  venir  au  monde  avec 
(leux  bras  équivalents,  avec  deux  poumons  et  deux 
yeux  semblables,  aün  qu’en  cas  d’accident  un  seul 
rte  ces  organes  puisse  encore  faire  l’oflice  de  deux.- 
Pourquoi  n'exercer  l’esprit  de  la  mère  que  comme 
une  main  gauche,  tandis  qu’on  perfectionnerait 


et  ne  se  mobilise  pas.  Instillez  plusieurs  fois  par 
jour,  pendant  plusieurs  jours,  de  l’alcool  absolu 
pour  rétracter  les  parois  du  conduit  el  cou li nue'/, 
paliemment  les  injections. 

2"  Le  corps  est  adhérent  aux  parois  (cérumen  i. 
Instillez  de  l’eau  oxygénée  pure  ou  de  la  glycérine 
neutre,  deux  ou  trois  fois  par  jour,  et  lavez. 

3°  11  y  a  une  otite  externe  due,  soit  à  une  otor- 
rbée  sous-jacente,  soit  à  des  traumatismes.  Faites 
diminuer  la  tuméfaction  et  les  ulcéralions  des 
parois  du  conduit  par  des  instillations  répétées 
d’alcool  et  des  lavages  fréquents. 

Toutes  ces  tentatives,  si  le  corps  étranger  est 
bien  situé  et  ne  détermine  pas  d’accidents  locaux 
ou  à  distance,  devront  être  poursuivies  pendant 
plusieurs  jours. 

B.  Extraction  a  l’aide  d’instruments.—  Quand 
doil-on.  employn'  les  instruments  ?  On  doit  toujours 
faire  l’extraction  des  corps  étrangers  à  l’aide  de 
crochets  ou  d’instruments  spéciaux,  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1“  Lorsque  des  tentatives  bien  exécutées, prolon¬ 
gées,  ont  été  faites  par  les  lavages,  sans  aucun 
succès. 

2“  Lorsque  le  corps  étranger  est  eomplioué  d’o¬ 
tite  moyenne  avec  rétention  purulente.  Dans  ce 
cas,  au  bout  de  vingt-quatre  lieures,  si  les  injec¬ 
tions  sont  restées  inefficaces,  si  les  accidents  sont 
sérieux,  l’apophyse  douloureuse,  s’il  y  a  de  la 
température  et  de  la  céphalée,  si  l’otite  estmne 
otorrbéc  chronique,  il  y  a  lien  de  ne  pas  différer 
l’ablation  par  voie  naturelle. 

Par  quelle  voie  ?  On  peut  employer  deux  mé¬ 
thodes  :  1“  Tune  qui  consiste  à  extraire  le  corps 
étranger  par  les  voies  naturel tes.c'e.sl-k-d\iv  par  le 
conduil  auditif  ;  2"  l’autre  qui,  en  cas  d’échec  de 
la  première,  perinol  rablation  par  voie  arlificielle, 
rétro-auriculaire. 

Ces  procédés  sont  du  ressort  de  l’otologistc. 


toujours,  comme  une  main  droite,  les  aptitudes  du 
père  !  Pourquoi  ne  pas  s’évertuer,  par  la  manière 
d’imprégner  les  âmes,  à  ce  que  la  mère  soit,  au 
besoin  un  second  père  ?» 

Résignons-nous,  mais  plus  d’exagération,  plus 
de  gavage  scolaire  à  outrance.  Selon  une  belle 
formule,  il  faut  donner  à  l’enfant  beaucoup  moins 
la  demi-instruction  qui  dupe  les  cerveaux,  que  la 
pleine  éducation  qui  clarifie  les  cœurs. 

Je  ne  puis  que  plaindre  les  jouvencelles  qui  pâ¬ 
lissent  sur  les  livres,  qui  se  bourrent  à  en  éclater 
de  rudiments  indigestes,  qui  ne  leur  serviront  ja¬ 
mais  à  rien,  qu’à  les  détraquer,  au  moment  où  leur 
développement  sexuel  s’affirme,  au  mumenloù  elles 
auraient  le  plus  besoin  d’exercice,  de  libre  expan¬ 
sion,  d'air  pur,  d'un  régime  tonifianl.  Voyez-les 
manger  du  bout  des  lèvres, ces  lamentables  perches 
déjà  émaciées,  sans  courbes  harmonieuses,  ni  du 
côté  nord,  ni  du  côté  midi  de  leur  personne  el  sou¬ 
pesez  ensuite  ce  qu'elles  peuvent  donner,  comme 
rejetons  à  la  patrie. 

Les  médecins  le  savent,  mais  les  parents  se  font 
illusion  et  il  n’est  pas  mauvais  de  leur  répéter,  de 
temps  en  temps,  qu’ils  sont  victimes  d’un  mirage 
et  fout  fausse  route. 

D^GnELLETY  (Vichy). 
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POLYCLINIQUE 

Dans  les  Hôpitaux . 

I 

Dans  unede  ses  dernières  leçons,  M.  Dieulafoy 
a  présenté  deux  cas  cliniques  intéressants  poür 
le  praticien. 

Le  premier  est  une  ectasie  extériorisée  de 
l'aorte,  de  dimensions  considérables.  Le  malade 
portait,  à  la  région  sternale,  une  saillie  du 
volume  d’une  orange  et  animée  de  pulsations. 

On  se  figurerait  volontiers  qu’une  lésion  aussi 
développée  doit  déterminer  des  symptômes  très 
pénibles.  11  n’en  est  rien.  Ces  ectasies  aortiques 
extériorisées,  malgré  leur  volume  anormal,  sont 
bien  matelassées  à  l’intérieur  par  des  caillots  san¬ 
guins  ;  elles  sont  généralement  compatibles  avec 
la  santé.  Chez  le  patient  en  question,  par  exem¬ 
ple,  la  symptomatologie  se  résumait  à  quelques 
accidents  laryngés,  qui,  d’ailleurs,  avaient  duré 
peu  de  temps. 

Pour  ce  malade,  M.  Dieulafoy  fit  construire 
une  sorte  de  cuirasse  destinée  à  recouvrir  et  à 
protéger  la  partie  saillante  contre  les  causes  vul- 
nérantes  extérieures.  Il  faut,  en  effet,  éviter  soi¬ 
gneusement  les  chocs  et  les  traumatismes  di¬ 
rects,  au  niveau  de  l’ectasie. 

Le  deuxième  cas  concerne  un  sujet  atteint  de 

MAL  perforant  TABÉTIQUE  SACRÉ. 

Le  mal  perforant  est  une  lésion  conimune  chez 
les  tabétiques.  11  peut  siéger  partout,  à  la  région 
palmaire,  à  la  région  fessière  et  sacrée.  Cette  Her- 
nière  localisation  est  une  des  plus  rares,  puisque 
le  nombre  des  observations  connues  s’élève  à  a  ou 
4  seulement. 

Le  cas  du  professeur  Dieulafoy  est  typique.  Le 
patient,  qui  finit  par  succomber  d’ailleurs,  offrait 
à  la  partie  inférieure  du  sacrum  une  perte  de 
substance  profonde,  une  véritable  caverne,  de 
trois  à  quatre  centimètres  de  largeur  et  de  plu¬ 
sieurs  centimètres  de  profondeur. 

Le  diagnostic  se  basera  sur  l’examen  soigneux 
du  malade.  11  faut  penser  au  tabes  fruste.  Si  l’on 
n’est  pas  prévenu  de  la  possibilité  d’une  telle 
affection,  on  peut  s’égarer  dans  le  groupe  des 
ulcères  connus  et  inconnus. 


II 

M.  le  professeur  Raymond,  dans  une  de  ses  le¬ 
çons  du  mardi,  a  relaté  l’bistoire  d’un  certain 
nombre  de  névropathes,  hystériques  pour  la  plu¬ 
part,  atteints  de  fugues  nerveuses. 

Une  jeune  fille  de  la  campagne  déclai'ait  être 
obligée  de  marcher  presque  sans  cesse,  tout  en 
étant  parfaitement  consciente  de  ce  qu’elle  faisait. 

Un  négociant  du  centre  de  la  France  se  sen¬ 
tait  contraint  de  se  lever  à  4  heures  du  matin, 
tous  les  jours,  et  il  ne  j^ouvait  se  mettre  au  tra¬ 
vail  qu’après  avoir  marché  pendant  deux  heu¬ 
res.  Ici  encore,  pas  d’amnésie,  le  sujet  se  rendait 
compte  et  se  souvenait  de  sa  fugue. 

Troisième  exemple  ;  un  malade  de  Lyon  quitte 
un  jour  son  domicile  et  se  retrouve  à  Bruxelles 
sans  savoir  comment  il  y  est  venu.  C’est  la  fugue 
avec  amnésie. 

Quatrième  exemple.  11  concerne  un  malade 
observé  et  soigné  par  plusieurs  neurologistes,  par 


Charcot  entr’autres,  il  y  a  une  dizaine  d’années. 
Cet  homme  a  fait  des  fugues  énormes.  La  pre¬ 
mière  se  produisit  à  l’âge  de  37  ans  :  tà  ce  moment 
il  s’est  trou  vé  en  Angleterre,  sans  pouvoir  con¬ 
naître  pourquoi  et  de  quelle  façon  U  s’y  était 
rendu. 

Actuellement,  ses  fugues  se  produisent  dans 
des  conditions  particulières.  11  passe  par  une  pé¬ 
riode  d’angoisse  ;  il  devient  triste,  misanthrope, 
et  il  commence  à  s’agiter.  Sachant  par  expérience 
ce  que  ces  prodromes  veulent  dire,  il  fait  le  possi¬ 
ble  pour  s’arrêter.  Ainsi  la  dernière  fois,  sentant  ' 
venir  sa  crise,  il  s’enferma  dans  sa  chambre,  et 
jeta  ses  clefs  par  la  fenêtre.  Peine  inutile.  Immé¬ 
diatement,  l’anxiété  s’accrut.  Il  fit  sauter  la  ser¬ 
rure  avec  ses  doigts,  ses  ongles  ses  dents,  ce  qu’il 
avait  sous  la  main,  et  il  sortit.  Il  marcha  alors  un 
nombre  de  jours  indéterminé.  Il  allaitdevant.ini 
sans  savoir,  sans  s  arrêter,  urinant  dans  son  pan¬ 
talon,  ne  mangeant  pas  ou  à  peine  :  finalement 
il  s’arrêta,  amaigri,  les  vêtements  en  lambeaux. 
Il  avait  tant  marché  que  les  ongles  de  ses  orteils 
étaient  tombés  ;  mais  en  sa  q^ualité  d’hystérigue 
il  n’en  avait  pas  souffert.  La  fugue  étant  terminée 
il  était  redevenu  gai,  heureux,  satisfait. 

Le  traitement  à  appliquer,  en  pareille  ciiTOns- 
tance,  est  la  psychothérapie. 


III 

Voyons,-  maintenant,  deux  cas  présentés  parle 
Professeur  Le  Dentu  à  sa  polyclinique  chirurgi¬ 
cale. 

Le  premier  est  un  lipome  de  la  cuisse  : 

Malade  âgée  de  62  ans,  atteinte  d’une  tumeur 
de  la  partie  supéro-interne  du  membre  inférieur 
gauche.  La  néoplasie  est  allongée  dans  le  seusdii 
grand  axe  de  la  cuisse,  dont  elle  occupe  la  moitié 
de  la  hauteur.  Elle  forme  un  relief  accusé  en  de¬ 
dans.  Elle  n’est  le  siège  d’aucune  douleur. 

,  La  peau,  de  coloration  normale,  glisse  sur  la 
tumeur.  La  surface  de  celle-ci  est  régulière,  non 
lobulée  ;  sa  consistance  est  uniforme,  plutôt 
molle,  assez  Iluctuante  pour  qu’il  y  ait  lieu  de  se 
demander  s’il  s’agit  d’une  masse  liquide  ou  d’une 
masse  solide.  On  doit  s’arrêter  à  l’idée  d’une  tu¬ 
meur  solide,  d’un  lipome  sous-aponévrotique. 
Les  lipomes  sous-aponévrotiques  sont  toujours 
plus  mous  que  les  lipomes  sous-cutanés.  Ce  sont 
des  amas  de  matière  graisseuse,  quelquefois  pres¬ 
que  Iluide.  Ainsi,  le  lipome  de  l’orbite,  qui  est 
sous-aponévrotique  et  qui  se  déx’eloppe  dans  un 
tissu  graisseux  très  fin,  est  remarquable  par  sa 
mollesse. 

Si  celte  lésion  n’était  pas  un  lipome,  que  pour¬ 
rait-elle  être 

Un  fibrome  !'  Evidemment,  non. 

Un  sarcome  i*  Le  sarcome  est  ordinairement 
spus-cutané.  11  prend  une  forme  plus  bombée  et 
il  marche  beaucoup  plus  xdte  ;  l’affection  de  cette 
malade  a  évolué  lentement. 

Un  kyste  hydatique  des  muscles  de  la  partie 
interne  de  la  cuisse  '}  Les  kystes  hydatiques  intra¬ 
musculaires  se  voient  do  temps  en  temps.  On  doit 
toujours  y  penser,  malgré  leur  relative  rareté. 
Habituellement,  leur  coque  est  assez  épaisse  :  ils 
ne  donnent  pas  la  sensation  de  masse  molle  que 
l’on  rencontre  ici. 

Un  abcès  froid  ?  La  patiente  n’a  ni  antécédents 
bacillaires,  ni  douleurs.  Enaucun  endroit  du  bas- 
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sitï,  on  ne  trouve  de  point  de  départ  à  la  suppu-  l 
ration.  L’abcès  froid,  en  outre,  a  tendance  à deve- 
venir  piriforme,  à  prendre  la  forme  d’une  poire 
à  grosse  extrémité  inférieure.  C’est  le  contraire 
chez  la  malade  en  cpiestion  ;  la  portion  la  plus 
volumineuse  de  la  néoplasie  est  située  en  haut. 

Somme  toute,  le  diagnostic  de  liiiome  réunit 
toutes  les  probabilités.  Vu  son  volume,  son  ex¬ 
tirpation  est  indiquée. 

Lé  deuxième  cas  concerne  une  femme  de  65 
ans  atteinte  également  d'une  tumeur.  La  situa¬ 
tion  de  celle-ci  est  toute  spéciale.  Elle  occupe  la 

artie  supéro-externe  delà  région  mammaire. 

'est  une  masse  assez  volumineuse,  de  lagrosseur 
de  la  moitié  du  poing.  Elle  n’est  pas  arlhérente 
aux  plans  profonds  et  elle  semble,  au  premier 
abord,  indépendante  de  la  mamelle. 

Autre  particularité,  aussi  importante  que  fâ¬ 
cheuse,  à  noter  ;  on  découvre  au-dessus  de  la  tu¬ 
meur  principale,  dans  l’épaisseur  du  niu.scle 
grand  pectoral,  une  induration  en  nappe.’ 

Il  existe,  en  résumé, deux  masses  :  l’une, la  masse 
principale,  prolonge  la  glande  mammaire  en  haut 
et  en  dehors  ;  l’autre,  la  masse  accessoire,  appar¬ 
tient  au  grand  pectoral.il  est  probable  ciue  des 
Iractus  morbides  relient  les  deux  parties  delà 
lésion. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  double  néoplasie 
M.  le  Dell  tu  n’hésite  pas  à  dire  :  cancer  ;  et  il 
ajoute  même  :  cancer  de  la  mamelle,  bien  que  le 
siège  du  mal  soit  en  dehors  de  la  zone  ,  de  la 
glande.  Chez  certaines  femmes,  ilexistedes  petits 
lobes  périphériques  de  la  mamelle,  aux  dépens 
desquels  se  développent  parfois  des  tumeurs  qui 
ont  l’air  bénin,  en  raison  de  leur  mobilité,  et 
qui  sont  néanmoins  malignes.  Fréquemment,  ces 
tumeurs  ne  peuvent  être  déplacées  ;  la  mobilité 
étant  un  des  signes  principaux  des  néoplasies  bé¬ 
nignes,  on  est  amené  à  diagnostiquer  une  lésion 
de  bonne  nature.  11  ne  faut  pas  alors  se  laisser 
trop  influencer  par  ce  caractère. 

Un  élément  important  à  considérer,  en  pareille 
circonstance,  est  l’âge  de  la  malade.  Après  4ü  ans, 
dit  M.  Le  Dentu,  on  ne  doit  pas  diagnostiquer  de 
tumeur  bénigne  du  sein.  Sans  être  absolue,  cette 
règle  reste  vraie  généralement. 

Chez  la  patiente,  dont  nous  nous  occupons,  il 
convient  d'admettre  l’existence  d’une  tumeur  ma¬ 
ligne  développée  dans  un  lobe  excentrique  de  la 
mamelle. 

Le  pronostic  est  sérieux.  Deux  éléments  aggra¬ 
vent  la  situation  :  la  présence  d’un  ganglion  sus- 
claviculaire  et  l  inlillration  du  grand  pectoral. 

Le  ganglion  sus-claviculaire  est  do  mauvais 
augure.  Sans  doute  l’adénopathie  en  ({ueslion 
peut  être  enlevée,  mais  elle  récidivera. 

La  masse  du  grand  pectoral  est  également  fâ¬ 
cheuse,  malgré  la  ressource  des  grandes  ablations 
musculaires. 

Toutefois,  comme  toujours  en  thérapeutique, 
il  faut  compter  sur  les  résultats  heureux  que  l’on 
n’a  pas  encore  observés.  L’opération  est  possible. 
Elle  sera  large  et  comportera  Texérè-se  du  grand 
pectoral  en  entier  et  aussi,  prol)al)tement.  du  pe¬ 
tit  pectoral. 

{Leçons  recueillies  par  le  D‘'  P.  Lvcroix.) 
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Doit-on  faire  bouillir  le  lait  destiné  à 
l  alimentation  du  nourrisson  ? 

On  sait  que  l’alimentation  du  nourrisson  peut 
être  soit  naturelle  ou  physiologique,  soit  artificiel¬ 
le.  Dans  le  premier  cas  l’enfant  boit  directement 
au  sein  le  lait  chaud,  non  bouilli,  de  sa  propre 
espèce  ;  dans  le  second  cas,  il  boit  au  biberon  le 
lait  provenant  d'une  espèce  animale  autre  quela 
sienne,  lait  que  l’on  fait  toujours  bouillir  pour 
se  conformer  aux  idées  actuellement  admises,  et 
auquel  on  enlève  par  suite  ses  qualités  naturelles. 
Or,  la  supériorité  de  l’alimentation  naturelle  sur 
l'alimentation  artificielle  n’est  plus  à  démontrer 
à  l’heure  actuelle, et  certains  auteurs  tendent  mê¬ 
me  à  donner  aujourd’hui  au  nourrisson  le  lait 
animal  sans  le  faire  bouillir. 

C’est  ainsi  que  “Von  Behring  recommandait  ré¬ 
cemment  encore  cette  manière  de  faire  dans  une 
conférence  àMünich.  On  sait,  en  effet,  que  ce  sa¬ 
vant  est  le  promoteur  de  la  théorie.d’après  laquelle 
l’infection  tuberculeuse  se  fait  chez  le  nourris¬ 
son  dans  les  premières  semaines  de  la  vie  par  la 
voie  intestinale  ;  or  il  attache  une  importance 
particulière  à  la  flore  bactérienne  normale  du 
lait  de  Vache  cru,  non  bouilli,  et  à  ses  ferments 
particuliers  ;  on  doit,  dit-il,  respecter  tous  ces 
éléments,  qui  protègent  vraisemblablement  l'or  ■ 
ganisme  contre  l’infection, 

Brüning  (de  Leipzig)  a  voulu  contrôler  par  l’ex¬ 
périmentation  cette  valeur  plus  grande  attribuée 
au  lait  cru,  et  il  est  arrivé  à  des  conclusions  qui 
le  mettent  en  contradiction  avec  V  on  Behring  et  ses 
élèves.  Il  a  nourri  des  chèvres,  des  porcs  et  des 
chiens,  avec  du  lait  soit  cru,  soit  bouilli,  prove¬ 
nant  d’espèces  animales  respectivement  différen¬ 
tes  de  celles  qui  étaient  en  expérience  ;  puis  il  a 
noté  comparativement  les  quantités  de  lait  absor¬ 
bées,  et  les  variations  dans  les  poids  du  corps. 
Voici,  entr’autres,  les  résultats  obtenus  pour 
une  famille  de  quatrepetits  chiens  au  cours  d’une 
expérience  qui  dura  trente  jours.  Les  chiens  1  et 
2  laissés  à  la  mamelle  de  leur  mère,  dès  le  mo¬ 
ment  de  leur  naissance,  servirent,  de  témoins  ; 
leurs  poids  s’étaient  élevés  de  165  et  205  grammes 
à  2215  et  2864  grammes  ;  ils  avaient  en  outre  tou¬ 
tes  les  apparences  d’une  bonne  santé  :  squelette 
bien  ossifié,  pas  de  chapelet  costal,  fontanelles 
fermées. 

Le  chien  3,  leur  frère,  fut  nourri  pendant  le 
môme  laps  de  temps  au  lait  de  vache  bouilli.. 
Son  poids  s’était  élevé  de  258  grammes  à  1785 
grammes  ;  moins  bonne  apparence  de  santé  ; 
abdomen  un  peu  gros  ;  chapelet  costal  ;  fonta¬ 
nelles  cependant  fermées. 

Enfin  le  quatrième  frère,  nourri  aU  lait  de  va¬ 
che  non  bouilli,  avait  seulement  gagné  en  poids 
de  209  grammes  à  1105  grammes  ;  il  avait  l’air 
malade,  l’œil  hagard  ;  il  était  faible  sur  ses  pat¬ 
tes  ;  son  abdomen  était  gros.  Les  fontanelles  ne 
s’étaient  pas  soudées  ;bref,  tout  son  squelette 
présentait  des  altérations  manifestes.  Cet  animal 
semblait  présenter  une  maladie  analogue  au  ra¬ 
chitisme  humain.  A  noter  quela  tuberculine 
resta  sans  réaction  chez  les  chiens  3  et  4. 

D’après  ces  expériences,  le  lait  cru  serait  donc 
des  plus  préjudiciables  dans  l’alimentation  ar¬ 
tificielle. 
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En  tous  cas,  de  nouvelles  recherches  ou  obser¬ 
vations  nous  diront  à  quel  parti  nous  devrons 
nous  rallier,  quoique,dès  à  présent,ilsembleplus 
rationnel,  et  plus  prudent  de  détruire  par  l’é- 
hulUtion  les  germes  pathogènes  que  peut  renfer¬ 
mer  le  lait  animal  destiné  au  nourrisson  ;  ces 
micro-organismes  bactériens  sont  certainement 
plus  nuisibles  que  ne  pourraient  être  utiles  les 
oxydases,  hatalases  et  autres  ferments  détruits 
dans  le  lait. 

Snr  une  préparation  soluble  de  calomel 

(Calomelol.) 

Dès  l’année  1903,  Galewsky  (de  Dresde)  recom¬ 
mandait  l’emploi  du  Calomelol  dans  le  traite¬ 
ment  delà  syphilis.- Parmi  les  sels  hydrargyri- 
ques  plus  spécialement  employés  dans  cette  thé¬ 
rapeutique  spécifique,  le  calomel  occupe, en  effet, 
depuis  longtemps  une  place  importante.  C’est 
ainsi  qu’on  emploie  ce  sel  à  l'état  de  poudre  pour 
le  traitement  de  l’ulcère  primitif,  que  Labarra- 
que  combine  le  calomel  au  sel  de  cuisine  et  à 
l’eau  pour  le  badigeonnage  des  condylomes  et  des 
grandes  papules  exulcérées  ;  la  vaseline  au  calo¬ 
mel  (à  10  %)  est  excellente  pour  guérir  les  efflo¬ 
rescences  tubéro  serpigineuses  étendues  de  la 
peau  ;  enfin  l’huile  au  calomel  constitue  peut- 
être  le  remède  le  plus  efficace  et  le  plus  actif  pour 
les  injections  intramusculaires.  Quand  on  n'ob¬ 
tient  pas  derésultatssatisfaisantsparles  frictions, 
quand  les  sels  hydrargj^riques  salicylés  ou  thy- 
moles,  ou  encore  le  sublimé  n’agissent  plus,  très 
souvent  l’huile  au  calomel  permet  encore  de 
guérir  certaines  formes  graves  et  malignes  de  la 
syphilis.  C’est, d’ailleurs, un  fait  que  peuvent  con¬ 
firmer  tous  les  dermatologues.  L'action  du  calo¬ 
mel  sur  les  tissus  s’expliquepar  la  mise  en  liberté 
de  sublimé,  sel  soluble,  qui  rapidement  influence 
d’une  manière  spécifique  les  manifestations 
syphilitiques.  C’est  à  cette  production  souvent 
tumultueuse  de  sublimé  que  sont  dus  les  phéno¬ 
mènes  d’intoxication,  plus  spécialement  obser¬ 
vés  à  la  suite  desinjections  de  calomel  ;  celte  com¬ 
plication  malencontreuse  a  d’ailleurs  servi  à  je¬ 
ter  un  certain  discrédit  sur  un  procédé  si  ex¬ 
traordinairement  eflicace.- 

Pour  chercher  un  remède  à  tous  ces  inconvé¬ 
nients,  Galewsky  a  expérimenté  depuis  deux  an¬ 
nées  le  calomelol  dans  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  :  ce  sel  est  au  calomel  ordinaire,  insoluble, ce  . 
que  l'argent  soluble,  collo'idal  (collargol),  est  à 
l’argent  ordinaire  insoluble  dans  l’eau.  Tandis 
que  l’argent  ordinaire  se  montre  absolument 
inefficace  en  thérapeutique,  le  collargol  semble 
au  con  traire  constituer  un  médicament  précieux  ; 
en  rendant  l’argent  soluble,  on  lui  confère  une 
x'aleur  thérapeutique.'  On  pouvait  donc  espérer 
la  même  chose  à  l’égard  du  calomel  et  du  calo- 
mclol. 

Le  calomelol  est  une  poudre  grisâtre,  sans, 
odeur,  ni  saveur,  insoluble  dans  l’alcool,  l’éther, 
la  benzine,  soluble  dans  l’mw  froide,  en  donnant 
un  liquide  lactescent  dans  la  proportion'  de  1 
pour  50.  Ce  composé  ne  produit  ni  l’action  irri¬ 
tante,  ni  l'action  toxique,  qu’on  observe  souvent 
avec  le  calomel  ordinaire  par  suite  de  la  forma¬ 
tion  de  sublimé,  car  le  calomelol  ne  donne  pas 
naissance  à  du  sublimé.  Il  est  précipité  de  ses 
solutions  aqueuses  par  les  acides,  mais  la  neutra 
lisalion  du  milieu  le  fait,  de  nouveau,  entrer  en 


solution.  Le  calomelol  se  dissout  aussi  biendaifs 
les  solutions  salines  même  concentrées,  quedans 
les  milieux  albumineux,  tels  que  le  sérum  sanguin  ; 
il  se  distingue  en  cela  des  autres  sels  mercuriaux. 

Ce  produit  renferme  75  pour  cent  de  calomel, 
et  25  pour  cent  d’albumino'i'des  :  donc,  au  total,  il 
contient  60  %  de  mercure. 

La  fabrique  de  produits  chimiques  von  Heyden 
a  préparé  un  onguent, qui  contient  30  “/ode  mer¬ 
cure,  et  45  %  de  calomelol  ;  celui-ci,  en  raison 
de  sa  forte  teneur  en  calomelol  pulvérisé,  n’est 
pas  aussi  onctueux  que  l’onguent  napolitain, mais 
il  se  laisse  néanmoins  très  bien  employer  en  fric¬ 
tions  ;  il  est  de  couleur  gris  clair,  et  ne  tache  pas 
le  linge  ;  c’est  là  un  avantage  très  appréciable 
sur  l’onguentgris  ordinaire  pourle  traitement  de 
la  syphilis  comme  pour  celui  de  la  phtiriase  du 
pubis. 

D’expérimentations  animales  entreprises  pour 
connaître  la  toxicité  relative  du  calomel,  du  calo¬ 
melol  et  du  sublimé,  il  résulte  que  le  sublimé 
estlrf  sel  le  plus  toxique  ;  puis  viennent,  par  or¬ 
dre  décroissant,  le  calomel  et  le  calomelol.  Chez 
les  mêmes  animaux,  il  suffit  de  0,1  décigramme 
de  sublimé,  de  0,  5  décigrammes  de  calomel,  et 
de  3  grammes  de  calomelol  pour  produire  des 
vomissements. Le  calomelol  s’est  montré  purgatif 
au  même  titre  que  le  calomel.  Si  parfois  dans 
certaines  cures  de  frictions  chez  l’homme  on  a 
pu  observer  une  action  plus  intense,  et  plus  toxi¬ 
ne,  du  sel,  cela  tient  à  cequ’il  était  employésur 
es  surfaces  exulcérées  d'assez  grandes  dimen¬ 
sions,  et  qu’en  raison  de  son  excessive  solubilité 
dans  le  sérum  sanguin,  il  était  très  vite  résorbé. 

!)'■  Georges. 


THÉRAPEUTIQUE 

Constatations  cliniques  au  sujet  de  la 
stovaïne  (chlorhydrate  d’Amyléine), 
employée  médicalement  dans  quel¬ 
ques  allections  douloureuses. 

Depuis  que  fatlenlion  du  monde  médical  aété 
appelée  sur  le  chlorhydrate  d’amyléine  ou  sto- 
va'ine,  parles  rccherche.s  de  M.  F.  ifdlon  (1),  des 
prof.  Reclus  (2)  cl  de  Lapersonne  (3), recherches  qui 
furent  l’objet  d’intéressantes  discussions  à  l’.àca- 
démie  de  Médecine,  un  grand  nombre  d’auteurs 
ont  apporté  leur  contribution  personnelle  à  l’é¬ 
tude  du  nouvel  anesthésique.  Il  ressort  de  ces 
travaux  que  lafehirurgie  générale  comme  la  chi¬ 
rurgie  spéciale  trouvent  dans  la  stova’ino  un  aide 
précieux,  d’une  puissance  égale  à  celle  delà  co- 
ca’i’nc  et  d’une  toxicité  beaucoup  plus  faible. 

Qu’il  s’agisse  d’anesihésie  locale  ou  de  rachisto- 
xm’inisation  les  résultats  ont  été  conformes  aux 
prévisions  des  chimistes  et  des  physiologistes.  Les 
chirurgiens,  cependant,  ont  un  peu  trop  accaparé 
cet  agent  thérapeutique.  !Si  l’on  excepte  Hûchard, 
eux  seuls  en  ont  parlé,  et  ils  ont  fait  naître  dans 
l’esprit  des  praticiens  cette  pensée  que  nommer 
la  si ovaïne, c’est  envisager  un  acte  opératoire. 

\ous  pensons  que  ce  médicament  doit  avoir  un 
champ  d’action  beaucoup  plus  vaste,  que  ses  qua¬ 
li  lés  chirurgicales  peuvent  aussi  être  médicales, et 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  du  29  mar.i  1901. 

(2)  Académie  de  médecine,  séance  du  5  juillet  19()4. 

(3)  La  Presse  Médicale,  13  avril  1004. 
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que  le  médecin  redoutant  à  juste  titre  les  effets 
toxiques  de  la  cocaïnedoit  trouver  dans  la  slovaïnc 
un  utile  recours. 

L’élude  du  cldorbydrate  d’aniyléine  au  point 
de  vue  médical  était  donc  à  faire,  et  nous  l’avons 
tentée  sur  21  malades  pris  indistinctement  au  lia- 
sarddela  pratique  journalière.  Et  comme  nous 
avons  eu  affaire  à  des  tuberculeux,  à  des  asthéni¬ 
ques,  à  des  névropathes,  à  des  enfants,  en  un  mot 
à  des  sujets  en  état  de  moindre  résistance,il  nous 
a  paru  que  nos  constatations  pouvaient  avoir  une 
certaine  valeur  expérimentale,  surtout  au  point 
de  vue  de  l’accoutumance  et  de  la  toxicité  du  re¬ 
mède.  Ces  malades  anémiés,  ces  nerveux  aux  mu¬ 
queuses  sensibles,  devaient  nous  renseigner  à  ces 
points  de  vue,  d’une  manière  plus  précise  que  les 
opérés  pour  hernie  ou  pour  ongle  incarné. 

N'oici  d’abord  2  cas  de  gastralgie  sans  hyper¬ 
chlorhydrie.  Le  premier  se  rapporte  à  une  tuber¬ 
culeuse  pulmonaire,  névropathe,  sujette  à  des  sor¬ 
tes  de  crises  hystériformes  et  à  de  violents  accès 
gastralgiques.  Cette  femme,  âgée  de  32  ans,  porte 
une  petite  caverne  et  de  nombreux  craquements 
au  sommet  droit.  Elle  olfre  une  susceptibilité 
particulière  pour  certains  médicanienls.  C’est 
ainsi  que  le  cachet  suivant  : 

Bronihydrate  de  quinine. . . .  ^  a  -o 

Analgésinc . . . O-oÜ  clgr. 

détermina  chez  elle  des  phénomènes  toxiques 
pendant  plus  de  4  heures,  et  que  nous  avons  dù 
abandonner  l'usage  de  la  morphine,  car  l’injec¬ 
tion  d’un  centigr.  produisait  de  la  céphalalgie,  des 
vomissements  et  un  prurit  généralisé  intense. 
Cette  malade, sans  appétit  depuis  plusieurs  mois, 
était  fort  affaiblie.  Pour  lutter  contre  la  violence 
de  ses  douleurs  gastralgiques,  elle  prenait  au  mo¬ 
ment  des  accès  20  gouttes  de  la  solution  suivan¬ 
te  : 


Chlorhydrate  de  cocaïne .  0,15  ctgr. 

Eau  de  laurier-cerise .  10  cc. 


ce  qui  aurait  dù  faire  un  ctgr.  et  demi  de  subs¬ 
tance  active.  Mais  elle  avait  l’habitude  malgré  nos 
avis  répétés,  de  verser  ce  remède  sans  compte- 
gouttes.  Un  jour  que  la  dose  s’était  trouvée  trop 
forte  pour  ses  défenses  organiques,  elle  fut  prise 
parles  symptômes  de  l’intoxication  cocaïnique. 
Depuis  lors,  devenue  plus  sage,  elle  utilisait  le 
compte-gouttes,  mais  n’osait  atleindre  une  dose 
suflisante  et  n’était  passoulagée.  Aoiis  avonsalors 
donné  la  solution  suivante  ; 

Stovaïne .  0,25  ctgr. 

Eau  de  laurier-cerise  .  10  cc. 

ce  qui  fait  2  ctgr.  et  demi  pour  20  gouttes,  (ietle 
dose  calmait  bien  les  douleurs  gaslralgirpies,  et 
lorsqu’elle  était  prise  avant  les  repas, il  n’était  pas 
rare  d’observer  une  excitation  sensible  de  l’appé¬ 
tit,  attribuable  sans  doute  à  l’amertume  du  mé- 
dicanrent.  Parfois,  quand  la  violence  des  crises 
était  inaccoutumée,  la  malade  pouvait  absorber, 
sans  inconvénients,  5  ctgr.  de  stovaïne  en  deux 
fois.  Or,  une  semblable  dose,  s’il  se  fût  agi  de  co¬ 
caïne,  aurait  infailliblement  produit  des  phéno¬ 
mènes  toxiques.  Nous  n’avons  pas  observé  d’ac¬ 
coutumance  chez  cette  névropathe.  De  plus,  la 
malade,  qui  s’observe  beaucoup,  a  fait  les  remar¬ 
ques  suivantes.  Lorsqu’il  lui  est  arrivé  de  pren¬ 
dre  5  ctgr.  de  stovaïne,  sa  respiration,  d’habitude 
un  peu  embarrassée,  est  devenue  plus  facile,  le 


pouls  était  plus  fort,  sans  palpitations  cardiaques, 
et,  à  plusieurs  reprises,  elle  eut  des  mictions  plus 
abondantes.  Nous  reproduisons  fidèlement  ces 
observations,  et,  bien  {[u’elles émanent  d’un  sujet 
particulièrement  sensiîde  à  l’action  des  alcaloïdes, 
nous  pensons  y  trouver  une  preuve  de  l’action 
stimulante  de  la  stovaïne  sur  le  cœur  et  le  systè¬ 
me  nerveux  central. 

Des  constatations  analogues  ont  été  faites  chez 
un  dyspeptique  sujet  à  des  accès  d’asthme  etqui 
au  moment  de  ses  crises  gastralgiques  prenait 
jusqu’à  dix  ctgr.  d’une  solution  de  stovaïne  con¬ 
venablement  titrée. 

Chez  deux  autres  malades  liyperchlorhydriqùes, 
nous  avons  habituellement  obtenu  la  sédation 
des  douleurs  en  faisant  absorber,  3  à  4  heures 
après  le  repas,  au  début  de  la  crise,  le  paquet  sui¬ 
vant  : 

Lactose... . .  1  gr. 

Magnésie  calcinée . .' .  2  gr.  50 

Sous-nitrate  de  bismuth .  0,50  cg. 

Stovaïne .  5  ctgr. 

Bicarbonate  de  soude . . .  .  1  gr. 

et  ces  malades  ont  pu  atteindre,  certains  jours,  la 
dose  de  15  et  20  cg.de  stovaïne  en  24  heures  sans 
inconvénients. 

Chez  un  homme  de  52  ans,  atteint  d’une  grippe 
gastro-intestinale  grave  avec  vomissements  bilieux 
très  fréc[uenls,  une  première  potion  à  l’eau  chlo¬ 
roformée  n’ayant  donné  aucun  résultat,  nous 
avions  formulé  : 


Clilorhydratc  de  cocaïne . 

Teinture  de  belladone . 

Eau  chloroformée  saturée — , . . . 
liydrolat  de  menthe . 


I  âà  50  gr. 


Les  vomissements  se  sont  arrêtés  dès  la  3“  cuil¬ 
lerée. 

Mais  ayant  continué  à  prendre  sa  potion  pour 
éviter  le  retour  des  accidents,  le  malade  eut  des 
fourm'dlcments  aux  extrémités  et  de  l’angoisse 
précordiale.  .Appelé  près  de  lui,  nous  arrêtâmes 
l’usage  de  la  cocaïne.  La  nuit  fut  bonne,  mais  le 
lendemain,  après  avoir  pris  du  laitet  deux  jaunes 
d’œuf,  notre  client  se  remit  à  xumir. 

Vous  avons  alors  donné  la  même  potion  en 
remplaçant  les  5  ctgr.  de  cocaïne  par  5  ctgr.  de 
stovaïne  dont  il  fut  pris  une  cuillerée  à  soupe  de 
demi-heure  en  demi-heure.  Les  vomissements 
cessèrent  et  ne  reparurent  pas.  La  potion  n’a  pas  dé¬ 
terminé  le  moindre  phénomène  toxique.  A  doses 
égales,  la  stovaïne  s’est  donc  montrée  aussi  active 
(jue  la  cocaïne  et  beaucoup  moins  toxique,  et  il 
faut  faire  remarejner  que  ce  malade  était  fort  dé¬ 
primé  par  son  infection  grippale  et  ses  vomisse¬ 
ments.  Sous  l’action  de  la  stovaïne,  le  pouls  est 
devenu  plus  ample,  mieux  frappé,sans  élévation 
thermique. 

Nous  devons  à  Tainitié  de  notre  confrère,  le  D'' 
Ducot,  de  Neuilly,  trois  cas  de  dilatation  gastrique 
avec  hypochlorhydrieet  fermentations  douloureu¬ 
ses. La  stovaïne.  i)rise  au  moment  des  crises,  à  rai¬ 
son  de  5  à  lu  ctgr.,enuneseulefois.aparfaitement 
calniéles  accès  douloureux,  et  ilaparu  que  le  médi¬ 
cament  arrètaitla  distension  des  paroisstomacales, 
le  météorisme.  Nous  avons  aussi  observé  ce  phé¬ 
nomène  chez  un  tuberculeux  atteint  de  dyspep¬ 
sie  flatulente  douloureuse.  Ce  malade  a  remarqué 
que  son  estomac  était  moins  globuleux  et  qu’il 
avait  beaucoup  moins  d’éructations  après  les  re- 
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pas,  c^uand  il  faisait  usage  de  là  stovaïnc.ll  absoi- 
uait  lacilemont  10  clgr.  du  médicament,  ^ous 
pensons  donc  qu’il  faut  reconnaîlre  à  la  stovaïnc 
t) ne,  certaine  action  empèclianle  sur  les  fermenta¬ 
tions  gastriques. 

Du  reste,  nous  avons  reconnu  encore  cette  ac¬ 
tion  antiseptique  dans  deux  cas  de  brûlures  au 
second  degré  chez  un  enfant  de  5  ans  et  chez  un 
adulte.  Après  avoir  percé  les  pblyctènes,  nous 
avons  enduit  la  région  cervico-mentonnière  de 
cet  enfant  ax-^ec  la  pommade  suivante  : 

StoVaïne .  0.50  ctgr. 

Vaseline — .  10  gr. 

11  y  a  eu  sédation  absolue  des  souffrances  pen¬ 
dant  une  demi-heure  environ,  puis  les  douleurs 
ont  repris,  mais  fort  atténuées,  puisque  cet  enfant 
pouvait  reposer  d’un  sommeil  peu  agité.  Les  ap¬ 
plications  de  stovaïne  ont  été  faites  pendant  6 
jours  sans  déterminer  la  moindre  intoxication, 

Chez  l’adulte,  la  brûlure  siégeait  à  l’avant-bras 
gauche  sur  une  étendue  de  8  à  10  ctm.  environ. 
Nous  avons  fait  pendant  4  jours,  et  deux  fois  par’ 
^4  heures,  des  applications  de  : 

Stovaïne. . .  0,50  centigr. 

A'aselinc . .  10  grammes. 

Chaque  application  déterminait  une  sédation 
absolue  des  souffrances  pendant  un  peu  plus 
d’une  demi-heure  et  quand  la  douleur  reparais¬ 
sait, elle  était  sensiblement  atténuée. Nous  avons 
remarqué  dans  ces  deux  observations  que  la  sup¬ 
puration  habituelle  en  pareil  cas  a  été  peu  abon¬ 
dante,  il  nous  a  semblé  que  la  stovaïne  employée 
au  début  du  traitement  inlluenCait  favorablement 
l’évolution  dés  lésions  cutanées. 

L’enfant  fut  guéri  en  12  jours,  l’adulte  en  une 
semaine  et  malgré  l’étèndue  de  la  surface  absor¬ 
bante  chez  cet  enfant,  il  n’y  a  pas  eu  cà  déplorer 
des  effets  toxiques. 

Un  mois  après  une  attaque  de  ramollissement 
cérébral  chez  une  femme  de  58  ans,  il  s’était  pro¬ 
duit  un  vaste  zona  formant  une  large  bande 
éruptive  extrêmement  douloureuse  sur  tout  le 
trajet  des  t>=  et  7“  nerfs  intercostaux  du  côté  droit, 
La  lésion  organique  siégeait  dans  la  région  de  la 
3“  circonvolution  frontale  gauche  car  cette  femme 
avait  eü  de  l’aphasie.  Nous  n’aurions  pas  osé  recou¬ 
vrir  cette  vaste  surface  absorbante  avec  une  pré¬ 
paration  cocaïnée,  mais  nous  avons  ordonné  des 
applications  avec  ; 

Sous-nitrate  de  bismuth  )  9  o., -a mm p,? 

Oxyde  de  zinc .  i  -‘'i  ^  giammes. 

Stovaïne. .  (l,.50  centigr. 

Vaseline .  2Ô  grammes. 

Les  douleurs  pongitives,  extrêmement  violentes 
au  moment  des  poussées  lluxionnaires  nouvelles, 
ont  très  notablement  diminué.  Elles  n’ont  pas 
entièrement  disparu  (dans  ce  cas  il  eût  fallu 
s’adresser  à  la  morphine),  mais  la  malade  a  pu 
retrouver  le  sommeil  que  les  douleurs  lui  avaient 
fait  perdre.  Cette  femme,  pourtant  en  état  de 
dépression  nerveuse,  n’a  pas  eu  d’intoxication,  et 
la  pommade  a  été  renouvelée  3  fois,  puis  rem¬ 
placée  par  des  poudres  inertes. 

En  pathologie  infantile,  la  stovaïne  peut  être 
d’un  grand  secours.  Nous  avons  souvent  admi¬ 
nistré  des  collutoires  stovaïnés  pour  des  pharynx 
gites,  des  angines  avec  ou  sans  fausses  memljra- 
nes,  même  chez  des  enfants  d’un  et  deux  ans. 


Dans  la  plupart  des  caSj  la  dysphagie  a  sensible¬ 
ment  diminué  et  nous  avons  moins  observé  ce 
qui  arrive  avec  la  cocaïne,  c’est-à-dire  un  certain 
degré  de  constriction  des  tissus  souvent  fort 
pénible  et  qui  donne  aux  malades  la  sensatioit 
d’un  corps  étranger.  Nous  pen.sonsj  au  contraire, 
que  la  stovaïne  favorisé  une  légère  vaso-dilata-. 
tion  favorable  aux  réactions  défensives,  car  elle 
entraîne  en  même  temps  Une  plus  forte  leticocy^ 
tose  au  point  lésé. 

Le  chlorhydrate  d’àmyléine  nous  a  paru  très 
favorable  aussi  dans  le  traitement  dü  coryza 
aigu.  Quatre  fois  nous  avions  conseillé  une  prise 
toutes  les  deux  heures  et  même  toutes  les  heures, 
suivant  les  cas,  de  ; 


Stovaïne .  0,  !5  centigr. 

Acide  borique  pulv .  1  gramme. 

Menthol .  0,10  centigr. 

Talc . . , .  9  grammes. 


Un  premier  cas  soigné  tout  à  fait  au  début  a 
avorté;  les  autres  ont  été  guéris  au  bout  de  deux 
à  trois  jours  en  moyenne.  Notons,  en  passant, 
que  la  Société  médicale  de  Nantes  a  signalé  après 
les  médecins  Américains,  des  cas  de  cocaïmsffle 
chronique,  ayant  eu  pour  point  de  départ  chez 
des  névropathes  l’usage  de  la  cocaïne  dans  le 
coryza  aigu  (1  ). 

De  l’ensemble  de  nos  constatations  cliniques, 
il  ressort  que  le  chlorhydrate  d’amyléine  ou 
stovaïne  doit  avoir  sa  place  en  médecine  géné¬ 
rale  aussi  bien  qu’en  chirurgie.  Le  médecin  lui 
reconnaîtra,  en  eifet,  les  propriétés  suivantes  : 

Tout  d’abord  une  action  analgésique  manifeste, 
et  que  nous  avons  éprouvée  dans  des  affections 
extrêmement  douloureuses  comme  le  zona,les brû¬ 
lures  et  certaines  crises  gastralgiques.  Cette 
action  analgésique  paraît  à  dose  égale  analogue 
à  celle  de  la  cocaïne,  àlais  on  peut,  en  pratique, 
obtenir  de  la  stovaïne  une  analgésie  supérieure  à 
celle  de  la  cocaïne,  parce  qu’il  est  possible  même 
chez  les  sujets  sensibles, -de  pousser  la  dose  de 
chlorhydrate  d’amyléine  à  un  point  que  Ion 
n’oserait  certes  pas  atteindre  ax'eo  la  cocaïne  : 
il  est  possible,  en  d’autres  termes,  de  proportion¬ 
ner  les  doses  du  médicament  à  l’intensité  de  la 
douleur,  sans  crainte  d’accidents.  Nous  n’avons 
pas  encore  observé  d’idiosyncrasie  pour  ce 
remède  et  il  n’y  a  pas  eu  d’inconvénients  à  don¬ 
ner  même  aüx  enfants  des  doses  de  stovaïne 
supérieures  aux  doses  habituelles  de'  cocaïne. 
Chez  aucun  do  nos  malades,  il  ne  s’est  produit 
d’accoutumance  ;  le  chlorhydrate  d’amyléine  ne 
paraît  pas  déterminer  de  l’euphorie. 

Et  cependant,  ce  niédicament  exerce  une 
action  stimulante  sur  le  système  nerveux,  puis¬ 
que  certains  de  nos  malades  se  trouvaient  plus 
alertes  à  la  suite  d’une  ingestion  suflisante(10  cen¬ 
tigrammes)  de  stovaïne  répétée  pendant  quel¬ 
ques  jours.  De  plus,  il  excite  l’appétit,  il  tonifie 
le  cœUr,  et  par  conséquent  facilité  la  circulation. 
11  n’est  donc  pas  étonnant  que  notre  tubercu¬ 
leux  et  notre  astlimatique  aient  observé  qu’ils 
respiraient  plus  librement  ;  c’est  que  la  circula¬ 
tion  pulmonaire  étant  plus  active,  la  congestion 
des  poumons  se  trouvait  moins  intense.  Quant 
à  l’action  diurétique  que  nous  avons  signalée, elle 
doit  être  rapportée  sans  doute  au  relèvement  de 
la  pression  sanguine  et  de  l’influx  nerveux.  Cette 


(t)  Médecine  moderne,  26  avril  1905. 
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action  stimulante  paraît  s’exercer  aussi  sur  l’ap¬ 
pareil  nerveux  utéro-ovarien  de  la  femme.  Plu¬ 
sieurs  malades  en  effet,  après  avoir  absorbé  de  la 
slovaïne,  ont  vu  leurs  règles  apparaître  quelques 
jours  avant  l’époque  haliituelle.  Les  règles  ont  été 
un  peu  plus  abondantes  et  fort  peu  douloureuses. 

11  faut  reconnaître  encore  à  ce  médicament  un 
certain  pouvoir  antiseptique,  qui  bien  que  peu 
élevé,  n’en  est  pas  moins  fort  appréciable,  par 
exemple  sur  les  agents  des  fermentations  gastro¬ 
intestinales.  ^ 

En  réalité,  à  notre  avis,  toute  la  supériorité  de 
la  stovaïne  réside  dans  ce  fait  que, pouvant  être 
conseillée  aux  malades  en  quantité  relativement 
élevée,  elle  produit  des  résultats  que  la  cocaïne 
ne  peut  donner  parce  qu’à  ce  prix  elle  serait 
toxique  ;  en  clfct,  20  centigrammes  de  chlorby- 
drate  d’amyléine  absorbés  en  24  heures  sont 
inofl'ensifs  dans  la  plupart  des  cas. 

D-'  M.  Nigoul, 

Ancien  Interne  de  l’hôpital  Péan. 
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La  Revue  moderne  de  Médecine  et  de  chirur.yk  pu¬ 
blie  une  intéressante  étude  qu’elle  nous  per¬ 
mettra  de  lui  emprunter,  car  la  question  de  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  s'impose  depuis 
longtemps  et  trouve  un  regain  d’actualité  dans 
les  efforts  faits  pour  l’application  de  la  loi  sur  la 
santé  publique  : 

Rôle  et  mode  de  nomination  des  Méde¬ 
cins -Inspecteurs  des  écoles  primaires 
de  Paris  (1). 

En  raison  des  sources  d’informations  dont  elle 
dispose,  et  de  la  richesse  des  observations  qu’elle 
réunit,  la  Société  des  Médecins-Inspecteurs  de 
Paris  semblait  toute  indiquée  pour  émettre  un 
avis  autorisé  sur  l’inspection  médicale  des  Ecoles 
primaires  de  la  Capitale. 

La  question  qui  se  pose  à  nouveau  de  réorga¬ 
niser  cette  inspection  n’est  pas  nouvelle.  Les  pro¬ 
jets  soumis  au  Conseil  municipal, en  I8s7  par  M. 
Aavarre  et  en  1891  par  M. Vaillant,  ont  provoqué, 
à  ces  époques  respectives,  de  la  part  des  mede- 
cins-inspecteurs,  de  nombreux  et  importants  tra¬ 
vaux.  Qu’il  nous  suffise  de  citer  le  rapport  d’en¬ 
semble  du  D'Blayac  (2), en  1888,au  nom  de  la  So¬ 
ciété  des  Médecins-Inspecteurs,  rapport  imprimé 
aux  frais  du  Conseil  municipal  ;  les  rapports  de 
nos  collègues,  les  docteurs  Paul  Kichard  et  Tolé- 
dano,  au  nom  de  cette  même  société  (3)  :  les  nom¬ 
breuses  publications  de  notre  ancien  collègue,  le 
!>■  Mangenot  (4),  membre  d’une  commission  offi¬ 
cielle  nommée  par  le  Préfet  (11  juillet  1892), pour 


(1)  Rapport  présenté  par  M.  Paul  Cornet  à  la  Société 
(les  Médecins  Ins])ecleurs  des  Ecoles  de  Paris,  au  nom 
d’une  Commission  composée  de  MM.  Paul  Cornet,  rap¬ 
porteur,  Biard  et  Georges  Lévy. 

(2)  L’Inspection  hygiénique  et  médicale  des  Ecoles  ; 
réorganisation  du  seri’ice  [Paris,  rSSS,  Imprimerie 
municipale) . 

(3)  Du  Médecin-Inspecteur  des  Ecoles  [Paris,  iSSS, 
chexDavy)  D’  Tolédano,  in  France  médicale,  1802. 

(4)  In  Revue  d'Hygicne  et  de  police  sanitaire,  18S6- 
8j  ;  m  Revue  d' Hygiène,  1888,  i8c)0,  iScji,  iSrj2, 
iSg3,  i8g4,  iSg5,  rapportait  Congrès  dé  Budapest 
iSg4,etc. 


étudier  le  projet  Vaillant,  et  dont  laissaient  par¬ 
tie  les  Médecins-Inspecteurs  Blayac,Chevallereau, 
ïolédano.  Soulignons  les  remarques,  toujours  sur 
le  même  projet  Vaillant,  publiées  par  nos  collè¬ 
gues  M.VL  Butte  et  IL  Gillet  (1).  Enfin  nous  avons 
suivi  tous  avec  grand  intérêt  les  discussions  aux¬ 
quelles  ont  donné  lieu  le  Congrès  national  d’hy¬ 
giène  scolaire  tenu  à  Paris  en  1903,  et  le  Congrès 
international  de  Nuremberg  de  ,1904.  Rappelons 
pour  mémoire  les  rapports  de  Màl.  Legendre  et 
Méry  sur  l’Inspection  médicale  engénéral  etpour 
toute  la  France. 

(^oi  qu’il  en  soit  d’ailleurs,  et  pour  ce  qui  est 
de  Paris,  les  réformes  conçues  ou  proposas  de¬ 
puis  188rt,  soit  depuis  bientôt  vingt  ans,  n’ont  pas 
encore  abouti,  et  nous  n’avons  à  relever  que  le 
nouvel  élan  d’opinion  en  vue  d’üne  réorganisation 
sur  de  nouvelles  bases,  qui  répondent  à  la  fois. et 
aux  exigences  si  rapidement  croissantes  de  l’by- 
giène  moderne  et  à  cette  immense  sollicitude  qui 
se  manifeste  chaque  jour  et  de  toütes  parts  en  fa¬ 
veur  de  la  jeunesse  des  Ecoles. 

D’autre  part,  si  nous  apprécions  dans  leur  en¬ 
semble  les  diverses  esquisses  de  réorganisation 
présentées  dans  ces  derniers  temps,  peut-être  les 
suspecterons-nous  den’être  pas  toujours  d’appli¬ 
cation  facile,  ni  même  d’échapper  à  des  critiques 
notables.  Certaines  idées  émises,  voire  même  cer¬ 
tains  vœux  acceptés  en  Congres,  répondent  géné¬ 
reusement  à  des  conceptions  théoriques  fort  légi¬ 
times,  mais  non  toujours  en  harmonie  concilia¬ 
trice  avec  certaines  difficultés  de  pratique  cou¬ 
rante  que  les  médecins -inspecteurs  connaissent 
bien. 

L’idée  directrice  qui  nous  a  guidés  a  été  préci¬ 
sément  de  mettre  en  garde  contre  toute  exagéra¬ 
tion  qui  risquerait,  soit  de  travestir  l’Ecole  en  un 
dispensaire  plus  ou  moins  permanent  et  au  grand 
dommage  de  l’enseignement  qu’on  y  veut  donner, 
soit  de  reculer  ou  de  rendre  impossible  toute  ré¬ 
forme  profonde,  en  raison  même  du  caractère 
outrancier  des  desiderata  qu’on  exprime. 

Écoles  publiques  et  écoles  privées.  —  Rôle 
d’ewsemble  du  médecin-inspecteur. 

Mais  précisons  d’abord  le  sens  de  nos  défini¬ 
tions.  Nous  comprenons  l’inspection  médicale 
des  Ecoles  primaires  de  Paris  comme  s’appliquant 
à  la  fois  et  dans  des  conditions  de  fait  rigoureu¬ 
sement  identiques,  et  aux  établissements  com¬ 
munaux  et  aux  établissements  privés.  Il  serait  en 
effet  contraire  à  toute  logique  et  fâcheux  en  pra¬ 
tique,  tant  pour  la  santé  de  toute  une  catégorie 
d’enfants  que  pour  le  recrutement  normal  des 
Ecoles  publiques,  d’admettre*  sinon  en  principe 
du  moins  en  réalité,  une  tolérance  distinctive  en 
faveur  des  Ecoles  privées  (2). 

Quant  au  rôle  d’ensemble  du  Médecin-Inspec¬ 
teur,  on  peut  le  délimiter  par  le  cadre  suivant  : 
surveillance  permanente  de  l’hygiène  scolaire 
et  de  la  santé  collective  et  individuelle  des  écœ 
liers  ;  corollairement.le  médecin  doit  être  en  état 
do  prescrire  et  de  contrôler  toutes  mesures  admi¬ 
nistratives  de  prophylaxie  ou  de  préservation,  de 
vaccination  et  de  revaccination,  comme  de  con¬ 
courir  pour  la  plus  large  part  à  la  propagande 


(1)  In  l'Assi- tance,  juin  iSg2. 

(2)  D'PauI  Cornet.  —  U  Inspection  médicale  des  Eco¬ 
les  primaires  à  Paris,  in  Progrès  médical,  2  et  16  février 
1901. 
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de  riiygicnc  parmi  les  enfants  et  les  familles  ;  en¬ 
fin  le  Ylédocin-Inspecteur,  qui  a  toujours  eu  la 
charge  de  veiller  et  de  rapporter  sur  l’hygiène  des 
locaux  scolaires,  sera  d’une  utilité  bien  plusgran- 
de  en  mesures  préventives,  si  on  le  consulte  sur 
les  ax  ant-projets  des  locaux  scolaires  à  construire. 

Examen  individuel  d’entrée. 

11  est  indispensable  d’examiner  en  détail  cha¬ 
que  enfantqui  entre  à  l’école,  parce  que  : 

1”  Tous  les  enfants  ne  sont  pas  également 
aptes,  médicalement  et  physiologiquement,  à 
suivre,  sans  préjudice  éventuel  pour  leur  pro¬ 
pre  santé  ou  celle  de  leurs  condisciples,  l’ensei¬ 
gnement  primaire  classique. 

2“  Les  enfants  peuvent  porter  des  stigmates 
d’infirmités,  de  tares  ou  cl’état  suspects,  qu’il 
importe  de  déceler  à  temps. 

Cette  réforme  estprimordiale.Les  Médecins-Ins¬ 
pecteurs  des  écoles  la  réclament  depuis  1888  il|. 
Elle  s’impose  aujourd’hui  plus  vivement  encore 
à  l’opinion  compétente,  comme’  une  préface  né¬ 
cessaire  à  la  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose.  Elle  est  réalisée  hors  de  France, 
notamment  à  Berlin  |2|. Malheureusement,  nous 
n’avons  pas  encore  en  F  rance  de  ces  écoles  ou  clas¬ 
ses  auxiliaires,  comme  il  en  est  en  Suisse,  en  Bel¬ 
gique  et  surtout  en  Autriche  et  en  Allemagne  (8j. 
Ces  «  Hilfschulen  »  et  «  Nebenclassen  »  reçoi¬ 
vent  les  enfants  faiblement  doués,  intellectuelle¬ 
ment  inférieurs  à  la  moyenne  de  la  dernière 
classe,  et  reconnus  tels,  après  un  trimestre  d’ob¬ 
servation,  par  le  Médecin-Inspecteur  assisté  du 
Directeur  de  l’école.  Ces  enfants  justiciables 
pendant  un  an  ou  deux  d’une  pédagogie  spéciale 
pour  être  ensuite  réadmis  à  l’Ecole  primaire,  ne 
sont  pas  de  la  catégorie  des  arriérés,  idiots,  etc. 
Leur  faiblesse  d’esprit  peut  tenir  à  une  disposi¬ 
tion  personnelle  ou  à  une  tare  des  parents  (alcoo¬ 
lisme,  syphilis,-  consanguinité,  faiblesse  d’esprit), 
ou  à  une  alimentation  défectueuse^  ou  insuffisante 
ou  à  des  maladies  répétées,  ou  à  des  maux'ais 
traitements,  etc.  Si  nous  présentons  ces  détails, 
c’est  pour  mettre  immédiatement  en  relief  le 
rôle  im  ortant  qui  est  dévolu  au  Médecin  de  fa¬ 
mille,  soit  directement,  soit  indirectement,  s’il 
n’est  pas  lui-même  attaché  à  l’école. 

Pour  les  autres  enfants  à  tares  morbides  (ané¬ 
mie,  scrofule,  etc.),  nous  regrettons  également 
de  ne  pas  trouver  en  France  de  ces  écoles  en 
plein  air,  dont  celle  de  Berlin-Charloftemburg. 
pour  n’en  signaler  qu’une,  donne  les  meilleurs 
résultats. 

L’examen  individuel  devrait  porter  sur  le  poids, 
la  taille,  le  périmètre  thoracique,  la  colonne  ver¬ 
tébrale,  les  membres,  les  poumons,  le  cœur,  le 
cuir  chevelu,  la  bouche  ainsi  que  tous  les  orga- 
nes  do  la  vue.  de  l’ouïe,  de  l’odorat  et  do  la  pa¬ 
role.  (ict  examen  aurait  lieu  une  fois  par  an,  en 
présence  du  Directeur  ou  de  la  Directrice,  à 
l’école  même,  dans  un  local  affecté  en  perma¬ 
nence  à  l’Inspection  médicale  et  pourvu  du  ma- 


(1)  ])'■  Hlavac.  —  Rapport  d'ensemble,  \>.  52,  1888.  D' 
Paul  Cornet. — L’inspection  médicale  des  écoles  pri¬ 
maires  à  Paris  et  à  Berlin,  1903,  p.  0. 

(2)  ]J'  CoR.NET.  —  Loc.  eit. 

(3)  En  Allemagne,  il  y  avait,  en  1901,  91  «  Hilfschu- 
len  »,  réparties  dans  45*  villes  avec  4.728  enfants  et  233 
instituteurs. 

En  Autriche,  citons  les  «  Hilfschulen  »  de  Vienne, 
Linz,  Neusiadt,  .St-Polten.Herzogenburg.Troisniauer. 


tériel  nécessaire  tant  pour  l  examen  d’entrée  que 
pour  les  autres  visites  d’inspection. 

On  comprend  qu’il  s’agit,  dons  l’espèce,  d’un 
travail  considérable  et  minutieux.  L’examen 
de  chaque  enfant  implique  une  dépense  de 
temps  de  15  minutes  soit  un  maximum  de  lO 
enfants  pour  une  matinée  de  8  h.  à  1 1  h.  ;  soit  4 
matinées  pour  une  classe  de  40  élèves  ;  soit  enfin 
pour  LOGO  enfants  une  période  de  temps  de 
quatre  mois  de  travail  journalier. 

Médecins  spécialistes. 

La  question  se  pose  ici  de  savoir  s’il  y  aurait 
lieu  de  confier  l’examen  des  organes  spéciaux 
(œil,  gorge,  nez,  oreilles)  à  des  spécialistes.  iNous 
ne  le  croyons  pas.  11  s’agit,  en  effet,  pour  l’exa¬ 
men  d’entrée,  d’un  simple  triage  basé  sur  des 
signes  généraux  et  locauxqui  ressortissent  à  la 
Médecine  générale.  Nous  pensons  même  qu’il 
faut  se  garder,  dans  l’inspection  des  écoliers,  de 
jugements  unilatéraux,  c’est-à-dire  basés  sur 
l’examen  concentré  d’un  organe  ou  d’une  fonc¬ 
tion  en  particulier.  Nous  pensons  que  le  Prati¬ 
cien.  également  versé  dans  toutes  les  branches 
de  son  art,  convient  mieux  dans  la  circonstance 
pour  apprécier  les  rapports  entre  eux  et  les  cau¬ 
ses  des  signes  particuliers,  et  en  tirer  les  consé¬ 
quences  prophylactiques  ou  autres  qui  tiennent 
à  son  rôle  d’inspecteur. 

Hors  cet  examen  d’entrée,  les  autres  visites 
d’inspection  ne  laissentordinairement  à  constater 
que  cies  affections  aiguës  où  le  médecin,  expéri¬ 
menté  par  la  pratique,  est  suffisamment  apte  à 
discerner,  d’autant  mieux  que  les  études  mé¬ 
dicales  comportent  l'étude  de  plus  en  plus  pro¬ 
fonde  des  diverses  spécialités, et  que, pour  certains 
cas  difficiles  et  rares,  les  Médecins-Inspecteurs 
peuvent  s  entr’aider  mutuellement  selon  leurs 
aptitudes  ou  préférences  personnelles,  soit  s’a¬ 
dresser  d’eux-mêmes.  ainsi  que  cela  se  passe  dans 
la  pratique  de  chaque  jour,  à  d  autres  concours 
confraternels. 

L’oculiste,  le  laryngologiste,  le  pneumologiste, 
le  dentiste,  le  dermatologiste,  le  stomatologiste, 
etc.,  conviennent  surtout  pour  un  traitement 
dans  un  dispensaire  ou  pour  l’examen  plus  dé¬ 
taillé  des  enfants  éliminés  à  l’examen  d’entrée. 
Mais  il  faut  se  garder  de  bouleverser  le  milieu  sco¬ 
laire  par  une  intervention  médicale  multiple  et 
sans  arrêt.  L’école  deviendrait  vite  une  policli¬ 
nique  où  seraient  étudiées  à  fond  toutes  les  affec¬ 
tions  du  jeune  âge,  en  même  temps  qu’un  dis¬ 
pensaire  oi'i  seraient  traitées  les  affections  consta¬ 
tées. 

Fiche  sanitaire  individuelle. 

L’examen  individuel  étant  reconnu  indispensa¬ 
ble,  il  faut  nécessairement  en  consigner  les  ré¬ 
sultats  d’une  façon  permanente  afin  d’en  tirer 
profit  pour  le  bien  de  l’enfant.  Mais  celte  fiche  de¬ 
vra  être  réduite  au  minimum  pour  la  durée  du 
temps  scolaire  et  pour  les  indications  concises.  11 
faut  se  garder  ici  d’une  nouvelle  exagération. 

Aous  repoussons  l’idée  d’un  véritable  dossier 
sanitaire  (1),  analogue  à  ceux  qu  on  peut  voir  et 
apprécier  dans  le  service  des  enfants  idiots  à  Bi- 
cetre  ;  dossier  sur  lequel  seraient  consignés  la 
constitution  et  le  développement  de  l’enfant,  la 


(1)  Rapport  de  M.  Vaillant. 
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MATIÈRE  MEDICALE  MODERNE 


Gastro-Entérite  des  Enfants  du  premier  âge 

LEUR  TRAITEMENT  PAR  LA  REINE  DE  VALS 


Vingt -deux  années  de  l’expérimenlalion  la  plus 
large  n’ont  fait  qu’augmenter  près  du  Corps  Médical  la 
faveur  dont  jouit  la  Reine  de  Vais  dans  le  traitement 
des  gastro-entérites  des  enfants  du  premier  âge. 

Indiqué  à  un  moment  où  la  plupart  des  traitements 
en  usage  restaient  sans  effets  contre  une  épidémie  meur¬ 
trière,  son  emploi  fut  accueilli  avec  empressement  et  se 
généralisa  rapidement,  grâce  aux  résultats  souvent  ines¬ 
pérés  qu'il  donna. 

Actuellement,  l'eau  delà  Reine  de  Vais  est  partout 
employée,  et,  si  le  médecin  doit  lutter,  c’est  non  plus 
pour  la  faire  accepter,  mais  pour  obtenir  qu’elle  soit 
donnée  d'une  manière  rationnelle. 

Gomment  convient-il  d’administrer  l’eau  de  la  Reine  ? 
La  chose,  nous  l’avons  dit,  a  son  importance  puisque 
c'est  de  la  méconnaissance  des  règles  qui  doivent  pré¬ 
sider  à  son  administration  que  viennent  la  plupart  des 
insuccès  observés. 

Chez  les  enfants  élevés  au  biberon,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent,  il  faut  d’abord  supprimer  absolument 
le  lait  ou  tout  autre  liquide  plus  ou  moins  nuisible  qui 
est  donné  à  l’enfant  :  eau  de  gruau,  eau  de  pain,  etc...  Il 
faut  encore  nettoyer  à  fond  le  biberon  qui,  naturellement, 
ne  comportera  pliis  de  tuyau  en  caoutchouc.  On  donnera 
alors  l’eau  de  la  Reine,' froide,  pure,  sans  addition 
aucune.  La  quantité  variera  selon  l’âge  de  l’enfant  ; 
quart,  tiers  de  biberon,  moitié  même;  ce  qui  importe, 
cest  qu’on  fasse  boire  l’enfant  et  non  qu’ou  laisse  à  sa 
disposition  un  biberon  à  tube  rempli  d’eau. 

Après  un  intervalle  de  temps  convenable  (une  heure 
ou  deux,  suivant  le  cas),  on  réitère  ;  puis  nouvel  in¬ 
tervalle  et  nouvelle  ration  d’eau,  et  ainsi  de  suite. 

L’effet  est  immédiat  ;  dès  que  l’enfant  a  bu  l’eau, 
les  vomissements  s’arrêtent.  11  est  très  rare  de  voir  la 
première  dose  vomie  et  jamais  la  seconde  ne  l’est. 

D'ores  et  déjà,  la  situation  est  singulièrement  sim¬ 
plifiée  :  l’intolérance  de  l’estomac  est  supprimée  et  un 
calme  général  se  produit.  On  serait  tenté  volontiers  de 
reprendre  l’alimentation  de  l’enfant,  mais  il  faut  at¬ 
tendre  encore  et  continuer  l’eau  pure  jusqu’à  ce  que 
son  action  ait  été  plus  profonde.  L’état  du  petit  ma¬ 
lade  donne  les  indications  nécessaires. 

Quand  le  moment  de  reprendre  le  lait  est  arrivé,  il 
faut  ne  le  faire  qu’avec  une  prudence  extrême  et  pas¬ 
ser  d’une  manière  pour  ainsi  dire  insensible  de  l’eau 
de  Vais  pure  à  un  mélange  suffisamment  nutritif. 

Après  un  nombre  suffisant  de  doses  d’eau  pure  bien 
.supportées,  nous  conseillons  de  reprendre  le  lait  de  la 
manière  suivante  :  dans  la  quantité  d’eau  de  Vais 
adoptée  (quart,  tiers  ou  moitié  de  biberon)  on  met  une 
cuillerée  à  bouche  de  lait  —  c’est  presque  de  l’eau 
pure,  le  mélange  est  donc  bien  supporté.  La  fois  sui¬ 
vante,  toujours  dans  la  même  quantité  d’eau  de  Vais, 
on  met  dçux  cuillerées  de  lait  —  le  mélange,  peu  diffé¬ 
rent  du  précédent,  passe  encore.  La  fois  suivante  on 
met  trois  cuillerées  de  lait  et  ainsi  de  suite  en  âugT 
mentant,  à  chaque  fois,  d’une  cuillerée  de  lait  dans  la 
quantité  d’eau  de  Vais  invariable  jusqu’à  ce  qu’on 
arrive  à  un  mélange  par  moitié,  proportion  qu’il  est 
utile  de  maintenir  pendant  un  certain  temps. 

L’emploi  du  lait  stérilisé  n’apporte  pas  de  modifica¬ 
tion  sensible  dans  celle  manière  de  faire  :  on  en  est 
quitte  pour  mettre  moins  de  lait  dans  les  flacons  à 
stériliser  et  ouvrir  un  flacon  à  chaque  fois'. 

11  est  fort  rare  qu’avec  cette  manière  de  procéder 
les  vomissements  reviennent  ;  si  par  hasard  ils  réap¬ 
paraissaient,  il  conviendrait  de  supprimer  à  nouveau 
le  lait,  de  donner  l’eau  de  la  Reine  pure  et  de  repren¬ 
dre  la  méthode  en  son  entier. 


En  même  temps  que  les  vomissements  disparaissent, 
la  diarrhée  se  modifie  :  l’odeur  et  la  réaction  des  sel¬ 
les  changent  rapidement,  leur  couleur  devient  plus 
normale,  elles  prennent  peu  à  peu  un  caractère  fran¬ 
chement  muqueux.  L’affection  est  alors  devenue  rela¬ 
tivement  bénigne  :  elle  disparait  souvent  d'elle-même 
ou,  si  elle  se  prolonge,  elle  devient  facilement  justicia¬ 
ble  d’une  potion  au  bismuth. 

En  résumé,  l’action  de  l’eau  de  la  Reine  est  d’abord 
tempérante,  puis  substitutive.  Ajoutons  qu’en  aucun 
cas  elle  ne  peut  être  nuisible  et  qu’elle  n’empêche 
l’usage  d’aucun  médicament,  pas  môme  de  l’acide  lac¬ 
tique,  si  sa  seule  action  paraît  insuffisante. 

L’usage  de  l’eau  de  la  Reine  constitue  un  des  meil¬ 
leurs  moyens  préventifs  contre  la  diarrhée,  et  le  nom¬ 
bre  est  grand  des  mères  qui,  par  précaution,  au 
moment  des  chaleurs,  coupent  le  lait  de  leurs  enfants 
avec  une  quantité  d’eau  plus  ou  moins  grande. 

De  rriême,  chez  les  enfants  affaiblis  par  la  maladie, 
alors  que  les  symptômes  dangereux  auront  été  conju¬ 
rés,  il  pourra  être  utile  de  continuer  l’usage  de  la 
Reine.  On  obtient  parfois  les  meilleurs  résultals  de 
biberons  de  lait  coupé  d’une  proportion  variable  d’eau 
minérale  et  parfois  légèrement  additionné  de  bon 
cognac. 

Mais  ce  qu’il  ne  faut  alors  jamais  laisser  faire,  c’est 
le  mélange  du  lait  et  de  l’eau  de  Vais  avant  la  stérili¬ 
sation  ;  l’eau  de  la  Reine  doit  être  mise  dans  le  fla¬ 
con  de  lait  stérilisé  et  réchauffé,  au  moment  même  où  ' 
le  lait  va  être  donné  à  l’enfant. 

Ce  qu’il  faut  éviter  aussi,  c’est  que  la  bouteille  d’eau 
de  Vais  reste  débouchée  pendant  un  temps  plus  ou. 
moins  long,  qu’elle  soit  mal  bouchée,  qu’elle  reste  expo¬ 
sée  à  la  chaleur.  Nous  conseillons  de  tenir  la  bou¬ 
teille  renversée  dans  un  pot  et  de  la  laisser  séjourner 
à  la  cave  :  de  cette  façon  l’eau  conserve  ses  qualités 
jusqu’à  la  fin  de  la  bouteille. 

Ce  qu’il  faut  éviter  bien  davantage  encore,  c'est 
qu’on  se  serve  d’eau  conservée  en  vidange  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long,  des  semaines,  des  mois,  par¬ 
fois  même  une  année  ! 

Quelque  invraisemblables  que  puissant  paraître  de 
semblables  causes  d’insuccès,  elles  existent,  nous  en 
avons  eu  la  preuve,  et  le  médecin  doit  se  tenir  en 
garde  contre  elles. 

Chez  les  enfants  élevés  au  sein,  les  vomissements  et 
la  diarrhée  sont  plus  rares  ;on  les  voit  pourtant  sur¬ 
venir  à  la  suite  d  indigestions  répétées,  les  mères  n’ap¬ 
portant  aucune  régularité  dans  les  tétées  et  laissant 
généralement  l’enfant  absorber  une  quantité  de  lait 
trop  considérable. 

La  première  chose  à  faire,  en  pareil  cas,  est  de  mo¬ 
difier  l’hygiène  défectueuse  ;  mais  l’eau  de  la  Reine 
peut  encore  se  montrer  très  utile  :  on  la  donne  alors  par 
cuillerées  avant  chaque  tétée  pour  faciliter  la  digestion. 

Si  les  vomissements  continuent,  on  cosse  le  lait  pour 
donner  l'eau  de  Vais  pure  et  on  reprendra,  après  leur 
disparition,  l’alimentation  au  sein  d’une  manière  mé¬ 
thodique. 

L'administration  de  l’eau  est  alors  plus  difficile 
qu’avec  le  biberon,  mais  les  résultats  qu’elle  donne 
sont  encore  excellents. 

Les  communications  nombreuses  qui  nous  ont  été 
adressées,  depuis  le  moment  où  nous  avons  préconisé 
l’emploi  de  l’eau  de  la  Reine  dans  les  diarrhées  infan¬ 
tiles,  nous  montrent  qu’aucun  traitement  n’a  donné 
d’aussi  bons  résultats.  Tous  nos  confrères  qui  l’ont  es¬ 
sayé  font  immédiatement  adopté  et  s’en  sont  bien 
trouvés.  D'  A.  Gassot. 


S’adresser  directement  à  IMI. 

Pharmacien-Propriétaire  de  la  Reine,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 


CORRESPONDANCE  (Suite) 

Amicale  à  D'  C.,  à  P.-de- 
V.  (A).  —  Mon  cher  con¬ 
frère,  une  des  dernières 
assemblées  générales  a  dé¬ 
cidé  que  les  indemnités  ex¬ 
ceptionnelles  pour  cures 
thermales  ne  pourraient 
être  accordées  que  quand  la 
cure  thermale  est  la  consé¬ 
quence  obligatoire  d’une 
maladie  aiguë,  et  quand  la 
guérison  définitive  de  cette 
dernière  ne  peut  s’achever 
sans  cette  cure. 

Vous  n’êtes  pas  dans  ce 
cas.  Nous  ne  savons  donc 
si  le  p'-ochain  Conseil  vous 
votera  l’indemnité  que  vous 
demandez.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  lui  soumettrons 
votre  requête,  et  vous  serez 
avisé  du  résultat  dans  les 
premiers  jours  de  juillet. 

Concours  à  D'  H.  R.  à  P. 
—  Les  nominations  de 
membres  correspondants  du 
Concours  vont  paraître  dans 
notre  prochain  n°.  Malgré 
que  vous  soyez  classé  au 
nombre  de  nos  fidèles,  nous 
ne  pouvons, pourcetteannée, 
vous  accorder  cette  préro- 

fative,  plusieurs  collègues, 
ans  votre  région,  possé¬ 
dant  tous  les  titres  qui  les 
placent  avant  vous,  c'est-à- 
dire  étant  membres  de  tou¬ 
tes  les  œuvres  filiales  du 
Concours. 

Concours  à  D'  A.M.,à  L. — 
Aun’  21  du  journal,dansles 
colonnes  de  la  Petite  cor¬ 
respondance  dont  nous  ne 
cessons  de  recommander  la 
lecture  attentive,  vous  trou¬ 
verez  Ja  réponse  que  nous 
faisions  à  un  confrère  dont 
le  juge  de  paix  contestait 
le  tarif  des  vacations  pour 
expertise  en  matière  d’acci¬ 
dent  au  travail. 

Nous  lui  donnions  le  con¬ 
seil  de  taxer  ces  vacations 
à  SIX  FR.%.NCS.  Vous  êtes 
donc  trop  modéré  en  ne 
réclamant  que  la  moitié  du 
prix. 

Amicale k'D’'  G.  àN.  (A. 
M.)-^  Nous  avons  bien  re¬ 
çu  vos  pièces  et  votre  dos¬ 
sier  en  règle.  Voilà  pour¬ 
quoi  vous  n’avez  reçu  au¬ 
cun  avis  de  réception.Nous 
ménageons  les  frais  de  cor¬ 
respondance  et  le  secrétai¬ 
re  ne  l’épond  qu’aux  con¬ 
frères  dont  les  dossiers  ne 
sont  pas  en  règle  afin  d’é¬ 
viter  un  surcroît  de  besogne 
et  de  dépenses. 

Coilcours  à  D'  L.  à  B.  — 
Vous  déplorez  que  dans  la 
société  de  secours  mutuels 
de  votre  région,  on  accepte 
comme  participants  des  ci- 
^  toyens  auxquels  leur  situa¬ 
tion  de  fortune  devrait  in¬ 
terdire  l’entrée  d’une  asso¬ 
ciation  réservée  à  ceux  qui, 
moins  favorisés  du  sort, 
mettent  en  commun  leurs 
minimes  ressources  pôur 
servir  aux  malheureux, 
qu’atteint  le  chômage,  par 
lu  maladie  ;  et  vous  obser¬ 
vez  que  l’indignité  égoïste 
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ÉPILEPSIE^HYSTÉRIE^NÉVROSES 


terre,  en  Amérique,  tient  à  la  pureté 
chimique  absolue  et  au  dosage  mathé¬ 
matique  du  sel  employé,  ainsi  qu'à 
son  incorporation  dans  un  sirop  aux 
écorces  d’oranges  amères  d'une  qualité 
très  supérieure. 

Chaque  ouillerée  de  SIROP  de 
HENRY  MURE  centient  2  grammes 
de  bromure  de  potassium. 


Le  SIROP  de  HENRY  MÛRE 

■  Bromure  de  Potassium  (exempt  de 
chlorure  et  d’iodure),  expérimenté  aoec 
I  par  les  Péédecins  des  Iws- 

Ipices  spéciaux  de  Paris,  a  déterminé  un 
nombre  très  considérable  dé  guérisons. 

Les  recueils  scieatittques  les  plus  auto¬ 
risés  en  font  fol. 

Le  succès  immense  de  cette  prépara- 
I  tien  bromurée  en  France,  en  Angle- 
I  Ph'-  MURE,  à  Pont-St-Esorit.  —  A.  GAZAGNE,  phU“ 

Dèpatà"  ■ 
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ANÉMIE  CÉRÉBRALE 
NEURASTHÉNIE, PHOSPHATURIE 
SURMENAGE,  CONVALESCENCE,  etc 

Ne  pas  confondre  la  Médication  ptaosphorée 
c  ia  suralimentation  phosphatée,  celle-ci  pou- 

- -  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 

jaunes  deeufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pnarmacie  BILLOW,  46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8°  Arrt).  Tiiéphone5i7-12. 


ETABMSSBMISN’M}  de  (hoire)  DEBIT  de  la  SOURCE: 

'T 39  llillioiis  dô  Bouteilles 

v'V  ^  «  9 A  9  H  @  H  PAR  AN 

■  Déclapéed'IntérêtPubliC 

L  EAU  DE  TABLE  SA, NS  RIVALE,— La  plus Leaera al  Estomac.  Décret  an  te  Aoüim?. 


SOU  R 


Suite  page  X. 


•  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


397 


puberté,  l’état  physiologique  détaillé  et  psychi¬ 
que,  les  antécédents  personnels  et  héréditaires, 
etc.Ges  véritables  «  cahiers  d’observations  de  ma¬ 
lades  )>  trouveraient  leur  application  chez  les 
enfants  éliminés  de  l’Ecole  par  l’examen  d’en¬ 
trée. 

Hors  cette  limitation,  le  dossier  sanitaire  appli¬ 
qué  à  toute  l’Ecole  constituerait  un  rouage  com¬ 
pliqué,  qui  absorberait  le  médecin  d’une  façon 
presque  exclusive  et  motiverait  des  dédommage¬ 
ments  appropriés,  sans  résultats  sanitaires  plus 
considérables. 

Visites  bi-mensuelle's. 

Deux  visi  les,  par  mois  nous  paraissen  t  suffi  re  pou  r 
assurer  la  permanence  de  l’inspection  scolaire  ainsi 
que  cela  se  passe  actuellement,  en  maintenant  en 
vigueur  l’article  10  du  règlement  (2  janv.  1884) 
qui  invite  le  médecin  à  procéder  à  des  visites  sup¬ 
plémentaires  toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis  par 
M.  le  Maire  de  l'arrondissement  ou  par  l’adminis¬ 
tration  préfectorale.  Ajoutons,  d’autre  part,  qu'à 
côté  du  travail  très  apparent  du  Médecin-Inspec¬ 
teur,  il  est  d’autres  occupations  scolaires  qui  ab¬ 
sorbent  du  temps.  Ce  sont  les  certificats  de  réad- 
mission  à  l’école  en  cas  d’arrêt  pour  cause  de 
mal  contagieux  ou  supposé  tel  ;  les  certificats 
de  vaccination  et  de  revaçcination  ;  les  certificats 
d’aptitude  médicale  pour  un  apprentissage,  la 
présence  à  la  vaccination  ou  revaccination,  et  le 
contrôle  des  résultats  obtenus,  l’examen  des  en¬ 
fants  pour  les  colonies  scolaires,  enquêtes  spécia¬ 
les,  etc. 

R.vpports  BI-MENSüELS. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  le  Médecin-Ins¬ 
pecteur  doit  répondre  à  un  questionnaire  impri¬ 
mé,  uniforme,  qui  serait  à  reviser  C’est  ainsi, 
pour  ne  relever  qu’une  question  défectueuse, cju’il 
est  demandé  au  Médecin  quelle  est  la  nature  dos 
maladies  qui  paraissent  dominer  parmi  les  en¬ 
fants  absents  de  l'école.  Or,  le  Médecin  n'a  d’au¬ 
tres  renseignements  que  ceux  cju’il  tient  de  la  di¬ 
rection  de  l’école,  laquelle  les  a  eus  elle-même 
par  une  voie  plus  ou  moins  digne  de  foi.  On  de¬ 
mande  donc  au  Médecin  des  renseignements  sans 
contrôle,  qui  sont  peut-être  d’une  certaine  utilité 
pour  une  statistique  administrative,  ruais  restent 
sans  valeur  médicale,  et  en  conséquence  hors  du 
domaine  du  Médècin-lnspecteur.  II  faudrait,  logi¬ 
quement,  ou  bien  laisser  la  transmission  de  tels 
renseignements  aux  soins  exclusifs  delà  direction 
de  l’école,  0:U  surcharger  encore  la  fonction  du  ôlé- 
decin-lnspecteur,  en  lui  donnant  le  droit  d’al¬ 
ler  contrôler  à  domicile,  dans  un  rôle  purement 
administratif  et  seulement  au  cas  d’absence  de 
certificat  dh  médecin  traitant,  les  cas  déclarés 
contagieux. 

De  plus,  le  questionnaire,  invariable,  invite  le 
médecin  à  répéter  au  moins  2  fois  par  mois,  la 
même  opinion  sur  les  locaux,  l’exposition  au  so¬ 
leil,  le  mode  de  chauffage,  la  ventilation,  etc., 
alors  qu’il  s’agit  là  d’états  durables  qui  ne  peu¬ 
vent  changer  tous  les  quinze  jours:  H  suffirait  d’un 
rapport  spécial  annuel  ou  bi-annuel  avec  un  peu 
plus  de  détails  sur  cette  partie  de  l’inspection, 
concernant  la  construction  et  la  disposition  des 
lieux. 

Mode  DE  nomination  des  médecins-inspecteurs. 

Actuellement,  les  Médecins-Inspecteurs  sont 
nommes  par  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  la  propo-  ] 


sition  des  clélégations  cantonales.  Ce  système  est 
défectueux  en  raison  du  mode  de  recrutement  des 
délégués  cantonaux,  et  des  considérations  pure¬ 
ment  locales  et  politiques  qui  peuvent  éventuel¬ 
lement  fausser  ou  rabaisser  le  mode  de  nomina¬ 
tion.  De  plus,  les  modes  d’appréciation  des  titres 
des  candidats  du  des  services  rendus  par  eux 
varient  beaucoup  ou  diffèrent  parfois  du  tout  au 
tout,  suivant  les  délégations.  C’est  ainsi  que  dans 
un  arrondissement,  l’usage  veut  que  le  ou  les  can¬ 
didats  à  l'inspectorat  des  Ecoles  soient  d’abord 
présentés  à  la  délégation  parla  Société  médicale 
del’endroit,  quelà  il  faut  être  médecin  de  l’As¬ 
sistance  médicale,qu’ailleursiln’en  faut  plus  être, 
qu’ailleurs  encore  il  ne  faut  aucun  titre,  etc.  ;  de 
plus,  faute  de  base  d’appréciation  préétablie,  le 
mode  de  recrutement  peut  varier  au  moins  par¬ 
tiellement  dans  une  même  délégation  cantonale 
et  d’une  séance  à  une  autre. 

On  a  vaguement  songé,  pour  ce  même  rôle  de 
présentation,  au  Conseil  déparlcinental.  Mais, 
après  plus  ample  informé,  on  reconnaît  qu’on  ne 
ferait  rien,  moins  que  de  déplacer  les  mêmes 
errements.  Le  Conseil  départemental  est  com¬ 
posé  de  conseillers  municipaux,  membres  de 
droit,  et  de  membres  du  personnel  enseignant 
(fiû  sont  élus  par  leurs  égaux.  Autrefois  ces  élus 
étaient  toujours  des  directeurs  et  directrices 
cl’écoles  ;  depuis  quelques  années,  ce  sont  de 
plus  on  plus  des  adjoints  et  des  adjointes.  Nous 
n’avons  pas  à  émettre  sur  ce  point  une  opinion 
do  fond,  niais  à  conclure  d’une  façon  générale 
([uo  le  médecin-inspecteur  a  besoin  d’un  maxi¬ 
mum  d’indépendance  pour  accomplir  au  mieux 
de  tous  et  des  écoles  son  rôle  d’inspecteur.  Sans 
qu’il  soit  utile,  même  en  France,  de  créer  encore, 
ainsi  qu'on  l’a  proposé  (1)  un  nouveau  diplôme, 
nous  n' hésitons  pas  à  considérer  le  mode  de  re¬ 
crutement  par  leconcours  commeleplus  scienti¬ 
fique,  le  moins  partial,  avec  le  maximum  de 
garanties,  pour  la  fonction,  comme  pour  le 
candidat.  Déjà  en  1888,  la  Société  des  Médecins- 
Inspecteurs  réclamait  la  nomination  par  le 
concours  (2),  dans  les  conditions  identiques  à 
celles  du  concours  pour  la  fonction  ,,de  médecin 
de  l’Assistance  médicale.  C’est-à-dire  que  le  Jury 
du  concours  pour  la  place  de  médecin  inspec¬ 
teur,  serait  composé  de  médecins-inspecteurs  en 
exercice.  Lè  concours  porterait  sur  une  question 
d’hygiène  scolaire  et  de  pratique  infantile,  avec 
entrée  en  ligne  de  compte  des  titres  du  candidat 
et  des  services  rendus  par  lui  dans  l’arrondisse¬ 
ment  où  il  désire  être  nommé. 

Do  plus  comme  la  nouvelle  fonction  dévolue 
au  médecin-inspecteur  est  minutieuse  et  déli¬ 
cate,  il  nous  semble  nécessaire  d’exiger  un  cer¬ 
tain  temps  de  pratique  professionnelle  préalable, 
en  ajoutant  aux  formalités  d’admission  au  con¬ 
cours,  la  condition  d’un  maximum  d’âge  fixé  à 
3n  ans  et  d’un  minimum  d’exercice  professionnel 
fixé  à  cinq  ans. 

Dans  ces  conditions,  le  mode  de  recrutement 
par  le  concours  risquera  moins  de  détourner  ou 
fl'élîminer  bon  nombre  de  praticiens,  très  capa¬ 
bles  par  leur  acquis  et  leur  expérience,  qui  ont 
rendu  des  services  publics,  et  qui  peuvent  enfin, 
s’ils  sont  déjà  médecins  traitants  des  familles  et 
des  enfants,  rendre  à  la  cause  des  écoles  les  plus 


(11  MM.  LErrENDHE-et  Méry.  —  (Congrès  1903). 
1  (i)  D-  Paul  Richard.  -  Loc.  cit.  ' 
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précieux  services  ;  car  retenons  bien  qu’il  s’agit 
ici  d’écoles  primaires,  et,  partant,  d’enfants  du 
peuple,  et  qu’il  n’est  pas  indifférent  de  savoir  si 
le  médecin-inspecteur  a  été  ou  peut  être  éven¬ 
tuellement  le  médecin  traitant  des  familles  dont 
les  enfants^  fréquentent  l’école.  Le  médecin  pra¬ 
ticien  est  à  l’inspection  médicale  primaire  ce 
çiu’est  le  pédagogue  à  l’enseignement  primaire  ; 
il  est  le  meilleur  propagateur  des  notions  d’hy¬ 
giène,  et  à  l’école  et  au  sein  des  familles  qu’il 
connaît,  dont  il  connaît  les  enfants^  et  dont  il  est 
souvent  l’ami  et  dont  il  peut  devenir,  dans  son 
langage  simple  et  dépouille  d’apparat,  le  meilleur 
éducateur.  De  toutes  les  fonctions  médicales 
publiques,  l’inspection  des  écoles  primaires  est 
peut-être  celle  à  laquelle  le  médecin  praticien 
soit  le  mieux  adapté,  et  à  laquelle  il  faut  l’attirer 
pour  la  meilleure  coordination  et  la  plus  grande 
efficacité  des  efforts  en  faveur  de  la  santé  des 
enfants.  On  ne  peut  le  remplacer. 

Indemnités.  —  Nombre  de  médecins-inspecteurs. 

La  nouvelle  tâche  du  Médecin-Inspecteur  serait 
considérable.  Nous  avons  vu  que  le  seul  examen 
d’entrée  nécessiterait,  à  raison  de  15  minutes  par 
enfant  (y  compris  les  allées  et  venues,  le  désha¬ 
billage,  perte  de  temps)  et  pour  mille  enfants,  un 
travail  de  trois  ou  quatre  mois  de  matinées 
consécutives.  On  ne  peut,  dans  ces  conditions, 
charger  le  médecin-inspecteur  de  plus  de  mille 
écoliers.  Or,  faisons  le  calcul  pour  un  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  le  XI II”  par  exemple.  Au  22  oc¬ 
tobre  PJUf,  la  population  scolaire  totale  y  était  de 
17.447  enfants,  soit  : 

^garçons _ 

Ecoles  com munales .  tilles . 

(maternelles 

Ecoles  privées  laïques|^jj[g‘°^^® . 

Ecoles  congréganistes|^Q][^g°”® . 

11  faudrait  donc  17  ou  18  médecins-inspecteurs 
dans  un  arrondissement  où  il  y  en  a  8  actuelle- 
lement,  c’ej^t-à-dire  qu’il  faudrait,  pour  iemoins, 
doubler  le  nombre  actuel. 

L’indemnité  allouée  au  Médecin-Inspecteur 
doit  être  aussi  en  rapport  avec  le  travail  exigé, 
avec  le  surcroît  do  responsabilité.  11  faut  admet¬ 
tre  qu’en  principe  un  médecin  chargé  d’une 
fonction  pulique  est  toujours  dédommagé  bien 
au-dessous  de  ses  peines,  non  pas  que  les  dis¬ 
pensateurs  des  deniers  publics  soient  capables  de 
se  i^rêter  à  ce  qui  pourrait  ressembler  à  de  l’ex¬ 
ploitation  ou  à  du  marchandage,  mais  parce  que 
si  l’indemnité  reste  fixe,  le  travail  correspondant 
tend  à  grossir  de  plus  en  plus  par  suite  de  cir¬ 
constances  inéluctables  :  augmentation  de  la 
population  scolaire,  nouveaux  progrès  et  nou¬ 
velles  exigences  de  l’hygiène,  nouveaux  règle¬ 
ments  ou  nouvelles  lois,  périodes  d’épidémies, 
etc. 

(,)uant  à  l’indemnité  inhérente  aux  nouvelles 
fonctions  du  Médecin-Inspecteur,  on  peut  l’éva¬ 
luer, par  comparaison  avec  ce  qui  se  fait  ailleurs. 
A  Bucarest  et  à  Berlin,  par  exemple  (I),  où,  en 
1900,  l’inspection  médicale  a  été  réorganisée  (exa¬ 
men  individuel  des  enfants,  4  visites  réglementai- 

(I)  Ü'  P.  Cornet.— L’Insp.  niéd'.  des  Ecoles  à  Piu'iset 
à  Berlin  (Prog.  Méd.  1903). 


res  annuelles,  etc.',  le  médecin  a  k'  charge  de4 
écoles  et  touche  500  marks  par  école,  soit  une  in¬ 
demnité  totale  de  2,500  francs  par  an. 

Système  de  la  réinvestiturb. 

Nous  considérons  comme  éventuellement  nui¬ 
sible  à  l'initiative  en  faveur  des  écoles  ce  système 
qui  consiste  à  ne  nommer  le  Médecin-Inspecteur 
que  pour  trois  ans,  avec  cette  réserve  d’oublier, 
ou  non,  de  le  réinvestir, sans  que,  dans  la  négative, 
le  médecin  ait  à  fournir  ou  à  recevoir  la  plus  lé¬ 
gère  explication.  Si  cette  mesure  spéciale,  qui  pa¬ 
raît  anachronique  pour  notre  époque  de  lumière 
et  de  loyauté,  cache  l’intention  de  tenir  en  éveil 
le  zèle  du  médecin,  nous  croyons  qu’il  y  a  erreur. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  méthodes 
d’encouragement  donnent  de  meilleurs  résultats 
que  celles  de  répression.  Et,  dans  le  cas  particu¬ 
lier,  l’administration  reste  suffisamment  armée, 
en  cas  de  répression  nécessaire,  depuis  le  blâme 
jusqu’à  et  y  compris  la  révocation.  Dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  il  y  aurait  au  contraire  tout  avanta¬ 
ge  à  stimuler  l’initiative  du  Médecin-Inspecteur, 
en  vue,  par  exemple,  de  recherches  ou  de  travaux 
de  longue  haleine,  ejue  la  perspective  d’une  non- 
réinvestiture  toujours  possible  et  toujours  muette 
ne  lui  permet  pas  d’entreprendre. 

Rapports  AVEC  la  délé'gation  cantonale. 

Nous  avons  établi  dans  ce  rapport  qu’il  serait 
préférable  que  la  Délégation  cantonale  fût  étran¬ 
gère  à  la  nomination  du  Médecin-Inspecteur. 
Dans  ces  nouvelles  conditions,  il  n’y  aurait  au¬ 
cun  inconi'énient  à  ce  que  le  Médecin-Inspecteur 
fit  partie  de  droit,  au  même  titre  que  l'Inspec¬ 
teur  primaire,  de  cette  commission  locale.  Nous 
n’y  verrions  môme  que  des  avantages  ;  d’abord 
pour  la  cause  des  écoles,  parce  que  le  médecin 
pourrait  émettre  des  avis  compétents  sur  bien  des 
questions  y  référant  (cantines  scolaires,  caisse  des 
Ecoles,  colonies  scolaires,  etc.),  alors  qu’une  dé¬ 
légation  cantonale  peut,  en  raison  môme  de  son 
mode  indéterminé  de  recrutement,  ne  compren¬ 
dre  aucun  médecin  ;  ensuite,  pour  les  médecins 
eux-mêmes  qui  auraient  ainsi  la  légitime  occasion 
de  mettre  en  valeur  les  services  inappréciés  et 
trop  peu  connus  qu’ils  rendent  en  silence,  même 
dans  les  conditions  défectueuses  de  l’inspection 
actuelle. 

Rapports  avec  les  médecins  traitants. 

Il  importe  d’éviter  toute  confusion  et  de  bien 
délimiter  le  rôle  du  Médecin-Inspecteur.  Celui  ci 
inspecte,  examine,  jirévoit,  renseigne,  il  ne  soigne 
lias  :  son  rôle  est  à  l’école,  laijuelle  reste  une 
école. 

L’intermédiaire  entre  les  familles  et  lui  est  le 
Médecin  traitant,  quand  le  Médecin-Inspecteur 
n’est  pas  lui-même  ce  Médecin  traitant.  Les  rap¬ 
ports  du  Médecin-Inspecteur  et  du  Médecin  de 
famille  sontdes rapports  confraternels  ;  ils  se  tran- 
mettent  l’un  à  l’autre  et  bénévolement  leur  avis, 
chacun  sur  ce  ([ui  le  concerne.  On  ne  saurait  en 
aucune  façon  ni  empiéter  sur  les  devoirs  et  pré¬ 
rogatives  du  Médecin  traitant,  ni  imposer  aux 
familles  un  médecin  ou  des  soins  quelconques. 

CONCLUSIONS 

Pour  résumer  les  diff'érents  points  développés 
plus  haut,groupons-les  dans  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 
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1“  11  y  a  lieu  de  réorganiser  Tinspection  des  éco¬ 
les  primaires  de  Paris,  sur  les  bases  suivantes  ; 

fl|  Examen  individuel  des  enfants  à  l’entrée  de 
l'école. 

b)  Fiche  sanitaire  individuelle  de  prétentions 
minimum. 

c)  Visites  réglementaires  bi-mensuelles. 

d)  Ün  Médecin-Inspecteur  pour  I  ;0(Kl  enfants, 
avec  une  indemnité  de  2.5U0  francs  par  an. 

2"  L'inspection  médicale  des  écoles  publiques 
et  des  écoles  privées  sera  rigoureusement  la  meme. 

.1''  Les  ^lédecins-Inspecteurs  feront  partie  de 
droit  de  la  Délégation  cantonale  et  seront  repré¬ 
sentés  à  la  Commission  de  la  Caisse  des  écoles. 

4“  Les  Médecins-Inspecteurs  seront  nommés  au 
concours,  comme  cela  existe  pour  la  fonction  de 
Médecin  de  l’Assistance  médicale.  Le  jury  sera 
composé  de  Médecins-Inspecteurs.  Une  des  con¬ 
ditions  d’admission  au  concours  sera  un  minimum 
d’âge  avec  cinq  années  de  prati([ue  profession¬ 
nelle. 

Le  système  de  la  réinvestiture  sera  suppri¬ 
mé,  sans  préjudice  des  mesures  disciplinaires 
dont  dispose  toute  Administration. 

()"  U  y  aura  des  cotiférences  médico-pédagogi¬ 
ques  périodiques,  entre  les  Médecins-Inspecteurs 
et  les  Directeurs  et  Directrices  d’écoles. 

D''  Paul  Cornet. 


BlIIiIiETI]}  DES  SOCIETES 

D'INTERËT  PROFESSIONNEL 

FINANCIÈRE  MÉDICALE 
Rapport  du  Conseil  d’administration  de  la 
«  Financière  Médicale  »  pour  l’exercice 
1904. 

Rapport  qui  sera  présenté  à  l’Assemblée  (jéiiérale 
du  6  juillet  1905. 

Messieurs, 

Nous  a\ons  l’honneur  de  sous  [irésenterle  rap- 
port  sur  le  fonctionnement  de  la  Financière  Mé¬ 
dicale  pendant  l’exercice  1904. 

Bilan  au ‘51  décembre  1904. 


Actif  : 

Laisse . 

Société  (iénérale . 

Société  françaisedereportset  déiiots. 

Comptes  courants . 

Frais  de  On.  et  d’établissement . 

Avances  à  l’Elal . 

Maison  de  sa  n  lé  de  la  Pla  i  ne  M  (  mcea  1 1 . 
l’orlcl'cuüle . . . 


Passif  : 

Capital  . 

(iréditeurs  divers . 

Fonds  de  réserve . 

l)i\idcndc  .  Coupon  u"  1  048  «N 

restant  \  »  2  672  »( 

à  j  ».  ;î  1.217.50 
<listribuer  '  »  4  2.589  ») 

Profits  et)  Retiort  de  1903 . 

pertes  (Solde,  de  l’exercice,  1904. . . 


165  02 
22.129  28 
9.440 


.>20.000  » 
273  75 
1.311  40 

5.126  50 


864  77 
7.748  05 
235.324  47 


Compte  de  Profits  et  Pertes. 
Doit  : 


Frais  généraux .  3.548  85 

Amorti.ssement  des  frais  de  C  ’" .  _  452  08 

Solde  meidionné  au  bilan .  7.748  05 


11.748  98 


lirtéréts  reçus  de  la  Société  Française 

de  reports . . 

Intérêts  reçus  de  lai)ar(icipation. . . . 
—  la  Maison  de  Santé 

de  la  place  Monceau . 

Intérêts  reçus  de  la  Société  (Iénérale. 


Vinsi  (pie  vous  pouvez  le  constater,  notrebilan 
se  s(3lde  tant  à  l’actif  qu’au  passif  par  la  somme 
de  235.324  fr.  47. 

\  l’actif,  nous  relevons  194.94  en  caisse.  9  fr.  à 
la  Société  générale  ;  8031.15  à  la  Société  française 
des  Reports  et  dépôts  formant  un  lotal  général 
de  8235.09  que  nous  sommes  obligés  de  conser¬ 
ver  toujours  disponibles  tant  pour  garantir  le 
paiement  des  coupons  non  enbore  réclamés  (5126 
50)  que  pour  faire  face  aux  frais  généraux. 

Nous  avons  reçu  comme  intérêts  dus  par  la 
Participation  pour  les  sommes  prêtées  à  des  socié- 
tain's  1188.8001  au  taux  de  5  %  ^l’an,  la 

somme  de  9.440  et  pour  les  fonds  placés  à  la  mai¬ 
son  de  santé  de  la  Plaine  Monceau  (20.0001  2129  fri 
28  contre  14()8.40en  1905  représentant,net  d’impôts, 
env  iron  10.65  ?  pour  l’exercice  écoulé. 

.Nos  frais  de  premier  établissement  ne  figurent 
plus  que  pour  6.555,08  dans  nos  comptes  et  nos 
avances  à  l’Etat  pour  165.02. 

Au  l’assir,  uoustrouxmns  le  capital  social  .220.000 
fr.,  les  créditeurs  divers  pour  273.75,  le  fonds  de 
réserve  s’élevantà  1311.4(1,  les  dividendes  non  ré¬ 
clamés  sur  les  4  coupons  échus,  5126.50,  et  enfin  le 
compte  de  profits  et  pertes  s’iMevant  pour  1904  à 
7.748,05  ce  (pii  avec  le  report  de  l’exercice  1903,  qui 
était  de  864,77,  nous  permet  cette  année  de  mettre 
à  la  disposition  de  rassemblée  générale  une  som¬ 
me  de  8,612.82. 

Au  compte  de  profits  et  pertes,  nous  vous  signa¬ 
lerons  simplement,  au  Doit,ladiminution  des  frais 
généraux  réduits  à  leur  plus  simple  expression  et 
s’abaissant  à  3548.85,  et  à  l'Avoir,  l'augmentation 
des  revenus  du  capital  qui,  pour  cet  exercice  sont 
■  passés  de  1 1.2.59,85  à  11.748,98,  grà(,-e  aux  brillants 
résultats  obtenus  par  la  Maison  de  Santé  de  la 
IMaine  Monceau. 

Nous  proposons  à  l’Assemblée  générale  les  at¬ 
tributions  suivantes  : 


Somme  disponible .  8.612  82 

5  %  à  la  njserve  légale  sur  7748.05 -  387  40 

Dividende  à  raison  de  3  %  uct  d’impôt 

par  action .  6.600  00 

Impi'it  sur  lediv  idendc .  275  00 

A  reporter  à  l’exercice  suivant .  1.350  42 

Total  égal . .' _  8.612  82. 


N  otre  (’.onseil  aurait  pu  vous  proposer  pour  cet 
exercice  1904,  un  dividende  net  d’impôts  de  3.50 
par  action,  mais  les  raisons  que  vous  exposera 
notre  président  vous  démontreront  la  sagesse  et 
la  prudence  de  votre  conseil  d’administration 
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dont  Yous  .sanctionne ro/,  nous  n’cn  doutons  pas 
les  propositions.  , 

L’Administrateur  délégué. 

!)'■  A.  Mau  RAT. 

JURISPRUDENCE  DU  SOU  MÉDICAL 


Tribunal  civil  de  Nantes,  2.^ janvier  igo5. 

Les  enfants  sont  responsables  des  honoraires  dus 
pour  soins  donnés  par  un  médecin  à  leurs  parents 
insolvables  ou  dans  une  situation  précaire,  eu  vertu  de 
l'obligation  alimentaire  inscrite  dans  les  art.  205  et 
206  du  Code  civil,  sans  qu'il  soit  néces.sa'ire  d'établir 
qu'ils  aient  pris  à  l'égard  du  médecin  un  engagement 
personnel  exprès  ou  tacite. 

Ce  jugement,  dont  le  texte  aété  publié  dans  notre 
n”  en  date  du  29  avril  1905,  et  dont  nous  avions  omis 
d’indiquer  la  date,  a  été  obtenu  avec  l’appui  pécu¬ 
niaire  du  «  Sou  Médical»  qui  n’a  point  manqué  cette 
occasion  de  faire  lîxer  un  point  de  jurisprudence 
médicale  des  plus  intéressants  pour  les  médecins. 

La  môme  règle  avait  bien  été  appliquée  par  une 
décision  de  justice  de  paix  relatée  dans  le  n-  28  de 
l’année  1902  du  Concours  médical  et  dans  le  Bulletin 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  du  15  sep¬ 
tembre  1902,  décision  dont  ni  la  date  ni  la  dési¬ 
gnation  du  tribunal  qui  l’a  rendue,  n’ont  été  indi¬ 
quées. 

Il  était  nécessaire  de  porter  la  question  devant 
une  juridiction  plus  hautp,  et  le  Sou  médical  n’y 
a  point  manqué. 

Cette  décision  doit  être  rapprochée  de  deux  autres 
Mbliées  dans  notre  n"  G  du  11  février  dernier  :  1- 
Tribunal  civil  de  Toulouse  2  .juin  1901  et  2°  Cour 
d’Appel  d’Aix,  2  juin  1901.  11  en  résulte  gue  le 
médecin  a  une  action  contre  les  débiteurs  de  l'o¬ 
bligation  alimentaire,  qu’il  s’agisse  des  soins  don¬ 
nés  à  des  parents  ou  à  des  enfants  lorsque  le  mala¬ 
de  était  dans  une  situation  précaire .  Peu  importe  qu’il 
y,  ait  eu  renonciation  à  la  succession  par  la  partie 
débitrice  de  l’obligation  alimentaire,  ou  que,  le  ma¬ 
lade  étant  encore  vivant,  il  n’ait  été  pris  aucune 
obligation  personnelle  envers  le  médecin  par  cette 
partie  ;  le  médecin  qui  a  accompli  l’obligation  ali¬ 
mentaire  aux  lieu  et  place  du  débiteur,  même  sans 
mandat  de  celui-ci,  a  une  action  contre  lui,  comme 
«  gérant  d’ affaires ù,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  cour 

Voilà  un  ensemble  de  principes  aujourd’hui  bien 
établis  en  jurisprudence,  et  ce  résultat,  nous  som¬ 
mes  heureux  de  le  constater,estdû  en  grande  parlie 
à  notre  association  de  défense  professionnelle. 
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r.e  krach  de  1’  «  Espérance  »  —  L’«  Espéranc  e  »  est 
cette  fameuse  Société  d’assurances  sur  l’incendie, 
la  grêle  et  l’accident  qui,  à  la  fin  de  l’année  1902, 
sombra  lamentablement,  engloutissant  dans  sa 
faillite  plus  de  huit  millions  de  francs. 

Le  directeur  général,  M.  Mailluchet,  qui  s’était 
réfugié  à  Londres,  fut  extradé.  Mais  il  bénéficia 
d’une  ordonnance  de  non-lieu  sur  le  chef  de  faux, 
et  usage  de  faux  qu’avait  relevé  contre  lui  le  ma¬ 
gistrat  instructeur. 

Aujourd'hui,  faction  publique  le  défère  devant  la 
dixième  chambre  correctionnelle,  pour  infractions 
à  la  loi  sur  les  Sociétés,  et  à  cette  poursuite  du 
parquet  s’en  ajoutent  cinq  autres,  intentées  direc¬ 
tement,  à  raison  des  mêmes  faits,  par  M.  Grente, 
ancien  inspecteur  général  de  f  «  Espérance  »,  et 


249  actionnaires  et  obligataires  de  cette  Société  en 
faillite,  contre  six  des  anciens  administrateurs. 

C’est  M°  Levalois,  assisté  de  M"  Pimont,  avoué, 
qui  est  chargé  des  intérêts  de  ces...  250  parties 
civiles. 

Aq  banc  de  la  défense  sont  assis  :  M"’  Rodolphe 
Rousseau,  Dacraigne,  Lavollée,  Jules  Joly,  Chain- 
petier  de  Ribes  et  Ripert,  du  barreau  de  Marseille. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par 
M.  Régnault. 

Les  débats,  qui  sont  présidés  par  M.  Pignon, 
occuperont  encore  les  audiences  d’aujourd’hui  et 
de  demain. 


Le  V.  E.  M.  de  100».  —  Gomme  les  six  précédents 
—  ést  placé  sous  la  direction  scientiflofue  du  doc¬ 
teur  Laxuouzy,  professeur  de  Clinique  Médicale  à 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  qui  fera  surplace 
des  Conférences  sur  la  Médication  hydrominérale, 
ses  indications  et  ses  applications. 

Réduction  de  moitié  prix  sur  tous  les  Chemins  de 
ter  pour  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence,  au 
point  de  concentration,  Luchon  (Cie  du  .Midi). 

l^es  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  ré¬ 
duction  à  partir  de  la  gare  d’accès  sur  le  territoire 
français. 

Môme  réduction  est  accordée  à  la  fln  de  la  tour¬ 
née,  au  point  de  dislocation  :  Arcachon,  pour  re¬ 
tourner  à  la  gare  qui  a  servi  de  point  de  départ. 

De  Luchon  à  Arcachon,  prix  à  forfait  :  300  francs 
pour  tous  frais  :  chemins  de  fer,  voitures,  hôtels, 
nourriture, transport  des  bagages,  pourboires. 

Pour  les  inscriptions  et  Renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  Carron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincola 
Paris (8"  arrondissement). 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  août 
1905,  terme  de  rigueur, 


l'acuité  et  hôpitaux. 

1°  Un  cours  de  médecine  opératoire  spécialecon- 
sacré  aux  opérations  gynécologiques  commencera 
le  jeudi 29  juin  1905,  à  3  heures,  sous  la  directioude 
M.  PaulAlglave,  prosecteur. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves 
répètent  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction 
du  prosecteur. 

2”  Un  cours  de  vacances  de  technique  clinique  et 
application  des  méthodes  du  laboratoire  au  diagnos¬ 
tic  clinique,  commencera  le  26  juin  190.5,  à  l’Hôtel- 
Dieu,  sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Dieulafoy.  Ce 
coars  comprendra  16  leçons  ;  il  aura  lieu  au  labora¬ 
toire  et  à  famphithéâtre  de  clinique  médicale,  le 
malin,  de  10  h.  à  11  h.  1/2. 

L'enseignement,  essentiellement  pratique,  sera 
fait  par  MM.  Nattan-Larier  et  Grouzon,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  Lœper  et  Gouraud,  chsls  de  laboratoire; 
Bonnier,  Déhu  et  Lacaille,  assistants  ;  Gaultier, 
ancien  interne. 

Le  droit  à  verser  est  de  80  francs.  On  s’inscrit  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  ’J),  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  h. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM  .  les  docteurs  Beugsies  de  Givet, 
(Ardennes),  et  Le  Fur,  de  Pontivy  (Morbihan),  mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale  s. 
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LES  “CORRESPONDANTS”  OU  “CONCOURS  ËDICAL” 


Le  Conseil  de  Direction  de  la  Société 
civile,  réuni  le  29  juin  pour  arr<>ter 
définitivement  les  premières  listes  de 
a  Correspondants  »,  a  rédigé,  à  cet 
effet,  pour  être  publiés  et  aussi  con¬ 
servés  avec  soin  par  chacun  des  Mem¬ 
bres  du  Concours,  les  documents  sui¬ 
vants  : 

AUX  MEMBRKS  DL  COXCOURS  MÉDICAL 
Nous  voulions  préscnlcr  iui.jom'd'liui  à  nos 
lecteurs,  en  mémo  lomps  que  le  journal  encore 
agrandi,  la  liste  coniplèle  des  Correspondants  du 
Concours  Médical. 

Mais,  bon  nombre  de  ceux  qui  nous  iiaraissaien  t, 
a  priori, avoir  tous  droits  à  ce  litre, ont  négligé  de 
remplir  les  conditions  [irimordialcs  (le  participti- 
tionaux  œuvres  requises,  pour  cpic  le  classemcnl 
ne  soit  pas  suspect  d’ètre  établi  a  la  faveur. 

D’autre  part,  l’exiguïté  des  l'essources  mises  à 
notre  disposition  nous  oblige  à  commencer  la 
création  des  correspondants  par  les  régions  les 
plus  éloignées,  où  leur  l’ôlc  est  particulièrement 
utile,  parce  que  c’est  là  que  pénètre  dilïlcilemeut 
l’inlluence  personnelle  des  directeurs  et  collabo¬ 
rateurs  immédiats  du  Concours. La  même  raison 
nous  conduit  à  regret  à  limiter,  pour  l’instanl,  à 
un  par  département  le  nombre  des  représenlanls 


recherchés,  .sauf  le  cas  d’un  ex  oiquo  absolu  dans 
les  lilres  acquis,  l’ancienneté,  les  services  rendus. 

Très  nombreux  sont  les  confrères  qui  se  sont 
alïiliés  à  plusieurs  des  œuvres  à  la  fois;  Alais,  si 
l’on  veut  être  vraiment  quali  fié  pour  les  propager 
toutes,  il  faut  avoir  adhéré  à  toutes  ;  nous  ne  pou¬ 
vons  accepter  que  deux  exceptions  bien  motivées  : 
rime  est  rinipossibililé  d’ètre  admis  dans  1’  «  A- 
micatc»  pour  raison  d’âge  ou  de  santé  d’autre 
résulte  des  néce.ssLlé.s  du  jeune  àgc  relatif  et  de 
primes  assez  élevées  ([u’impose  la  participation 
à  la  «Caisse  des  Pensions  ». 

Vous  comprendrez,  sans  peine, la  légitimité  des 
scrupules  qui  nous  obligent  à  faire  taire  larècon- 
nais.sancc,les  sentiments  personnels,  même  le  pres¬ 
sentiment, que  tel  ou  tel,  qui  n’a  pas  tous  les  titres, 
a  fait  et  ferait  plus  que  toi  fiulrc  qui  les  a.  Plu¬ 
sieurs  des  avantages  attachés  à  la  fonction  ont  une 
importance  notable  :  nous  ne  voulons  pas  être 
siispeclés  de  les  attribuer  à  la  faveur. 

Aucun  des  dévoués  qui  s'attendent  à  trouver 
aiijourd’luii  leur  nom  sur  la  liste  ci-dessons  ne 
nous  en  voudra  de  ne  l’y  avoir  pas  inscrit.  Il  re- 
connaîlra  que  nous  ne  le  devions  pas  faire,  après 
vérilicalion  des  noms  portés  à  chacune  dos  œu¬ 
vres  ;  fjuil  doit  se  mettre  en  règle  pour  pçjnrer  dans 
li's  séries  futures  ;  ([u'il  doit,  d’ici  là,  jouer  le  rôle 
•  de  corro.spondant  bénévole,  comme  il  l'a  fait  dans 
le  passé. 


402 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


llclarder  la  pu  blicalion  clos  listes  afin  {faltcnclrc 
la  régiilarisatinn  des  litres  aui’aitcu  des  inconvé-  1 
niciits.  C’eiîl  éti;  faire  iierdré  .pour  cètle  année  le 
bénélicc  des  deux  bourses  du  Ix.  M.  oITertes 
))arlxvauxel  Ixaux-Bonnes  ;  dos  séjours  gratuits  | 
clic/  tm  de  nos  confrères  d’une  station  tlierniale 
sulfureuse  ;  desséjours  gratuits  de  villégiature  raa- 
ritinie  aux  Corbièfes.  Ix's  demandes  y  relatices 
devant  nous  ari'ivcr  sans  retard, il  fallait  Jiien  dire 
cpii  était  (lualilié  iiour  les  formuler. 

.  ^ous  donnons  donc,  sans  plus  tarder,  en  nous 
bornant  aux  départements  cléjà  éloignés  ;  1"  une 
liste  de  Cofrespondants  membres  de  toutes  les 
œuvres  sans  exception  et  dont  les  droits  passent 
avant  ceux  des  autres  ;  2"  la  liste,  établie  dans  les 
mêmes  conditions,  de  confrères  auxciuels  inanciuc 
le  titre  de  membre  de  l’Amicale  ou  celui  de  mem- 
lirc  de  la  Caisse  des  Pensions,  et  cjui  passeront 
dans  la  première  catégorie  s’ils  acquièrent  ce  titte. 

P'"  Catégorie  :  Correspondants  membres  de  toutes  les 
Œuvres. 

Bouches-du-Rhône  :  D'  Urpar,  à  Arles. 

Charente-Inférieure  :  D-  Cornet,  à  Saintes. 

D'  Tesseyré,  à  A  illencuve-la-Comtesse. 

Côks-dii-Nnrd  :  D''  Boucher,  à  Quintin. 

Gard  :  D’’  Bonrguct,à  Sommières. 

Isère  :  D'’  Fayard,  à  Péage-de-Roussillon. 

D''  A  illarct,  à  La  Aline. 

Lot-et-Garonne  :  !)■■  Colombct,  àMiramont. 

Loiret  ;  !)'■  lAcltbil,  à  Briare. 

Pas-de-Calais  :  D-  Allard,  à  Alarck. 

Savoie  :  ,1.  Armand,  à  Albertville.  • 

IP  Co/e,  à  Vix-les-Bains. 

Tarn-ei-Garonne  :  IPlloudouly,  à  Caussade. 

Vaucluse  :  D’’ Roche,  ci  Soignes. 

Vendée  :  D'Mignen,  ci  A'iontaigu. 

r?/îit5ic  :  !>’ Jacob,  à  Bi/crte. 


2‘’  Catégorie  :  Correspondants  auxquels  ne  manque 
ejue  l'Amicale  ou  la  Caisse  des  Pensions. 

Alpes-Maritimes  :  D-'Seney,  à  Aico. 

Ardennes:  l)'-  Pillière,  à  Cbaiieville. 

Aube  :  D''  J.,aumet,  à  Troyes. 

Charente  :  1)‘-  Gilson,  ci  Angoulême. 

Corrèze  :  D"  Bardon,  à  Brive. 

■Côte-d'Or  :  !)'■  Chauvenet,  ci  Plombières-lès-Di- 
jon. 

Creuse  :D'  Treille,  à  Lavavcix-lcs-Alines. 
Dordogne  :  !)■•  Dclbès,  ci  Perigueux. 

Doubs  :  D'’  J’i/e,  ci  Quingey. 

Drôme  :  D'^Cbarrin,  ciYalence. 

Finistère  :  D''  Gouc/,  ci  Plougastel-Daoulas. 
Gironde  :  D''.  Laguens,  ci  Castillon-de-Dordo- 
gne. 

Jura  :  D''  Poirson,  ci  Alore/. 

Loir-et-Cher  :  D"'  Hervé,  à  La  Alotte-Bcuvron. 
Loire  :  1)''  Piot,  au  Coteau. 

J.oirc-lnférieure  :  !)'•  Saquet,  îi  Aantes. 
Maine-et-Loire  :  D''  Rabjeau,  à  Ingrandcs-sur- 

iV’  Levraiid,  à  Saumur. 

Meuse  :  !>'  Volpert,  à  Stonay. 

.Xièime  :  D''  Gauthier,  à  Saint-Bcniii  d’ A/y. 

Nord  :  l)"  Lambin,  ci  Lille. 

Puy-de-Dôme  :  D'  A'eyret,  à  Courpière. 
Sanne-cl-Loire  :  D'’  Beaupère,  a  Scilornay-en-, 
Guye. 

Sarihe  :  D*’  Alédail,  à  Bessé  sur-Braye. 


'  éiomme  :  D'' Scillé,  Cl  Bernaville. 

Far  ;  1)  Brun-Bourguet,  à  Frc'jus. 

yomee  :  !)'■  Ba/ot,  i!i  Joigny.  '  ' 

Alger  :  D‘’  A  erliaeren,  à  Birmandréis-Alger. 

A  nos  Correspondants. 

Chers  confrères. 

Dès  longtemps,  nous  avions  reconnu  la  grande 
utilité  qu’aurait  pour  le  Concours  médical  la 
création  on  province  do  Correspondants  attitrés. 
Dans  les  réunions  du  Conseil  de  Direction,  dans 
celles  des  Conseils  d’administrcàtion  des  Olîuvres 
Filiales,  nous  av  ions  maintes  fois  constaté  com¬ 
bien  il  était  difficile,  à  distance,  de  renseigner, 
exactement  nos  confrères,  de  les  documenter 
d’une  manière  suffisante,  de  leur  faire  saisir  les 
raisons  qui,  dans  telle  ou  telle  circonstance,  nous 
font  jirendre  une  résolution  plutôt  qu’une  autre, 
comme  aussi  de  nous  bien  renseigner  nous- 
mêmes,  de  nous  procurer  les  éléments  nécessai¬ 
res  aux  éludes,  d’cnsemljle  sur  le  fonctionnement 
dos  grands  services  ]mblics  ou  des  organisations 
locales,  d’assurer  la  régularité  du  fonctionnement 
de  nos  GFuvres  de  protection  ou  de  prévoyance. 

'l'antüt,  nous  nous  trouvions  arrêtés  dans  l’orga¬ 
nisation  d’un  contrôle  nécessaire,  tantôt  nous  de- . 
v  ions  reculer  devant  la  difliculté  de  constituer  un 
arbitrage  ;  ici,  nous  courions  le  risque  de  com¬ 
mettre  une  erreur  faute  d’être  suflisamment  ren¬ 
seignés  sur  les  conditions  de  milieu  ou  sur  l’état 
des  esprits  ;  là,  nous  ne  parvenions  pas  à  faire 
dis[)araitre  une  erreur  ou  à  dissiper  Une  éilitiVb- 
que  —  et  nous  sentions  qu’il  en  efit  été  autre¬ 
ment  si  nous  avions  eu,  dans  chaque  région^  des 
confi'ères  bien  pénétrés  de  notre  esprit  et  de  nos 
tendances  et  décidés  à  les  répandre  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous. 

La  difliculté  était  de  passer  à  la  pratique.  .\  ces 
Correspondants  nous  savions  que  nous  demande¬ 
rions  beaucoup  ;  encore  nous  fallait-il  avoir  quel¬ 
ques  avantages  à  leur  offrir.  Ileureusenlent  I’jVs- 
semblée  générale  de  1904  nous  a  tirés  d’embarras 
en  mettant  à  notre  disposition  un  crédit,  modeste 
sans  doute,  mais  nous  permettant  cependant  do 
tenter  l’organisation  si  ardemment  désirée. 

C’est  lie  cette  organisation  que  nous  voulons 
vous  entretenir. 

(Jue  demandon.s-nous  à  nos  Correspondants?— 
C’est  d’abord  de  connaître  à  fond  le  fonctionne¬ 
ment  du  Concours  et  do  ses  Filiales.  A'ous  en  êtes 
membres,  cela  est  entendu,  et  nous  vous  donne¬ 
rons  bientôt  tous  documents  nécessaires  ;  mais  ce 
n’est  pas.  suflisant  :  il  faut  que,  par  lés  visites  qile 
v  ous  ne  inanqiiere/  pas  de  nous  faire  lors  de  vos 
séjours  à  Paris,  ])ar  votre  ])réscnce  à  nos  Assem¬ 
blées  générales,  vous  vous  pénétriez  à  fond  de- 
tous  les  détails,  que  vous  vous  éclairiez  sur  les 
points  qui  vous  paraîtraient  obscurs,  qUe  vous 
soyez, en  un  mot,  capables  de  nous  suppléer  com¬ 
plètement  près  de  nos  confrères,  car  VoUs  aiirez à 
porter  la  bonne  parole  dans  leurs  milieux,  riion- 
trer  la  nécessité  de  Pumon  professionnelle,  et 
prêcher  la  résistance  aux  abus  dont  souffre  le 
Corps  médical. 

Vous  recruterez  des  abonnés  au  journal,  notre 
grand  moyen  de  pi-opàgande  et  d’action,  et  des 
adhérents  aux  OFuvres  de  prévoyance  et  dé  dé¬ 
fense. 

Correspondants  dü  Concours,  vous  foitrnirèz  Sii 
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Conseil  de  Direction  tous  les  éléments  nécessaires 
à  la  propagande  ou  à  la  lutte. 

Corresiiondants  de  vous  veillerez  à  son 

bon  fonctionnement,  assurerezle  contrôle, l’examen 
médical,  la  stricte  exécution  des  statuts. 

Correspondants  du  Soit,  médical,  vous  éclairerez 
le  Conseil  d’administration  sur  les  conflits  locaux, 
vous  vous  eflbrcerez  de  prévenir  les  difficultés, 
vous  constituerez  les  arbitrages. 

Correspondants  de  la  Caisse  des  Pensions,  du 
Patronage  médical,  vous  dissiperez  les  malenten¬ 
dus  (jui  ont  pu  surgir  autour  de  ces  œuvres, 
montrerez  qu’elles  n’ont  rien  à  cacher  et  peuvent 
vivre  au  grand  jour,  leur  assurerez  enfin  la  pros¬ 
périté  qu’elles  méidtent. 

La  tâche  est  lourde  certainement,  mais  n’ètes- 
vous  pas  déjà  membres  de  toutes  nos  organisa¬ 
tions  P  et,  en  adhérant  à  chacune  d’elles,  ne  vous 
êtes-vous  pas  engagés  moralement  à  assurer  son 
fonctionnement  régulier,  son  développement  et 
sa  prospérité  P 

Ce  n’est  pas  une  sinécure,  nous  en  convenons  ; 
aussi  avons-nous  fait  apçel  aux  confrères  actifs,  à 
ceux  qui  ont  le  feu  sacré. 

Vous  avez  bien  voulu  répondre  à  notre  appel 
et  accepter  ces  fonctions  de  Correspondants  que 
nous  avons,  nous-mêmes,  été  heureux  de  vous 
confier  :  vous  voilà  devenus  les  aînés  de  la  grande 
famille  du  Concours  Médical.  —  Vous  ne  doutons, 
pas  que  vous  ne  vous  efforciez  de  nous  seconder 
dans  notre  œuvre  et  de  nous  rendre  les  multi-  ' 

les  services  que  nous  réclamerons  de  vous. 

royez  que,  de  notre  côté,  nous  ferons  tout  pour 
vous  faciliter  votre  tâche. 

Vous  recevrez,  dans  le  cours  dumois  de  septembre, 
une  brochure  soigneusement  préparée  par  notre 
confrère  Gassot  :  elle  vous  dira  rhistoire  du  Con¬ 
cours  et  de  ses  GEuvres  et  se  terminera  par  les 
indications  qui  doivent  v  ous  aider  dans  votreœu- 
vre  depropagande,  de  contrôle  et  d’informations. 

Vous  vous  rappelons  les  avantages  que,  dès 
maintenant,  il  nous  est  possible  de  vous  assurer: 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


La  médecine  des  charbonnag'es  devant 
la  Mntnalitc. 

Par  le  IP  E.  François  (deLens). 


Les  médecins  des  raines  se  plaignent  générale¬ 
ment  d’être  surchargés  de  besogne  ;  les  mineurs 
laissent  entendre  volontiers  qu’ils  ne  trouvent  pas 
auprès  d’eux  les  soins  auxquels  ils  ont  droit.  Nous, 
qui  avons  vécu  pendant  un  an  au  milieu  des  uns  et 
des  autres,  poursuivant  dans  le  bassin  houiller  du 
Nord  et  du  Pas-de-Galais  l’enquête  sur  l’ankylosto¬ 
miase  organisée  par  le  Ministre  des  travaux  publics 
avec  le  concours  très  actif  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lille,  nous  avons  recueilli  les  doléances  des  pre¬ 
miers  et  entendu  sans  les  provoquer  les  récrimina¬ 
tions  des  seconds.  Bien  placé  pour  observer,  nous 
pouvons  affirmer  qu’on  a  raison  des  deux  côtés,  et 
qu’il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  le  service  médical  des 
charbonnages,  tel  que  nous  l’avons  vu  fonctionner. 
Il  y  a  même  tant  à  dire,  croyons-nous,  que  le  systè¬ 
me  actuel  ne  saurait  être  longtemps  maintenu  sans 
péril  pour  le  bon  renom  de  la  médecine.  Nous  nous 
sentons  d’autant  plus  à  l’aise  pour  exprimer  celte 


Nous  pouvons,  chaque  année;  attribuer  une 
bourse  à  deux  d’entre  vous  pour  le  Voyage 
d’études  médicales  aux  Eaux  minérales,  bourses 
qui  nous  ont  été  offertes  par  lès  stations  d’Evaux 
et  des  Eaux-Bonnes. 

Nous  pouvons  offrir  à  trois  d’entre  vous  un  sé¬ 
jour  de  cure  aux  Eaux-Bonnes  ;  à  deux  autres 
trois  semaines  de  villégiature  maritime  gratui¬ 
tement  passées  aux  Corbières(St-SerVan). 

A  ceux  qui  assisteront  à  notre  Assemofée  géné¬ 
rale  annuelle  de  novembre,  nous  offrirons  la  gra¬ 
tuité  au  banquet  confraternel  qui  la  suit.  Nous 
leur  offrons  en  outre  une  indemnité  de  20  fr.  par 
jour  de  présence  obligatoire  à  Paris,  entendant 
par  là  les  jours  d’assemblées  ou  de  réunions  pro- 
l'essionnelles. 

A  ceux  d’entre  vous  qui  auraient  plus  de  cent  cin¬ 
quante  kilofnètres  à  parcourir  pour  venir  à  cette 
Assemblée  et  qui  ne  jouiraient  pas  de  la  gratuité 
du  parcours  accordée  aux  médecins  des  Chemins 
de  fer,  nous  allouons  une  indemnité  de'20  francs 
parcent  kilomètres. 

Mais  il  importe  que,  dès  maintenant,  vous  nous 
fassiez  connaître  : 

1°  Si  vous  avez  le  parcours  gratuitsurles  lignes 
de  chemin  de  fer  pour  venir  à  Paris  ; 

2"  Si  vous  désirez  profiter  de  l’une  des  deux 
bourses  de  voyage  ; 

3°  Si  vous  avez  le  désir  de  faire  un  séjour  de 
cure  aux  Eaux-Bonnes,  ou  un  séjour  de  villégia¬ 
ture  maritime  aux  Corbières. 

Nous  avons  besoin  de  recevoir  au  plus  tôt  ces 
renseignements  en  vue  d’une  organisation  rigou¬ 
reusement  équitable  de  la  petite  distribution  des 
prix  d’été. 

Plus  taril,  c’est-à-dire  dès  la  seconde  ipiinzaine 
d’octobre,  vous  voudrez  J)ien  nous  écrire  si 
vous  avez  l’intention  d’assister  à  notre  Assemblée 
générale  et  si  vous  entendez  profiter  de  vos  d  loits 
à  l’indemnité  de  xnyage  et  de  séjour,  ainsi  qu’à  la 
gratuité  du  lianquet. 

Dans  le  cas  oêi  les  demandes  arrivées  aü  D''  no- 


opinion,  que  nous  sommes  couvert  par  l’autorité  de 
l’un  des  maîtres  les  plus  éminents  de  l’école  de  Lille, 
M.  le  professeur  Galmette,  à  qui  cette  question  a 
inspiré  dans  un  livre  récent  quelques  pages  sug¬ 
gestives  (1). 

Si,  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  différent,  nous 
cherchons  ici  d’aùtres  remèdes  à  un  pareil  état  de 
choses  que  ceux  qu’il  propose,  nous  sommes  en¬ 
tièrement  d’accord  avec  lui  sur  le  sentiment  qu’il 
convient  d'en  avoir;  la  réorganisation  du  service  mé¬ 
dical  des  mines  s’impose. 

Ce  n’est  pas  qu’il  pèche  par  l’uniformité.  Il  varie, 
au  contraire,  dans  ses  détails,  d’une  concession  à 
l’autre,  et  nous  ne  pouvons  en  présenter  ici  que  la 
synthèse.  Gependant,  les  compagnies  ont  presque 
toutes  obéi,  en  s’efforçant  d’y  pourvoir,  aux  mômes 
préoccupations,  dictées  surtout  par  la  loi  du  211 
juin  1894  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  par 
celle  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

On  sait  que  la  première  permet  aux  mutualistes 
de  se  décharger  moyennant  une  cotisation  annuelle 
du  souci  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
cas  de  maladie,  et  que  la  seconde  met  au  compte 
des  chefs  d’entreprise  ces  mêmes  dépenses  lors¬ 
qu’elles  résultent  d’une  blessure  ou  lésion  survei 
nue  par  le  fait  du  travail. 

Les  Laisses  de  secours  des  charbonnages  sont 


(1)  «  L’ankylostomiase»,  par  Calmette et Breion.  Pa¬ 
ris,  chez  Masson,  1905 (pp.  139 et  suiv.). 
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vem lire  feraient  prévoir  une  dépense  excédant  les 
crédits  mis  à  notre  disposition,  les  bénéficiaires 
seraient  désignés  d’après' leur  ordre  d’inscription 
sur  la  liste  et  aussitôt  avertis  ;  les  autres  verront 
leur  tour  venir  l’année  suivante  et  bientôt  le  rou¬ 
lement  se  trouvera  établi. 

Telle  est  l’organisation  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés pourcommencer.^ôus  la  croyons 
capable  de  donner  satisfaction  à  tous  :  à  nos  Con¬ 
seils  d’administration  en  leur  procurant  des  in¬ 


termédiaires  dont  ils  reconnaissent  depuis  long¬ 
temps  la  nécessité  ;  à  vous-mêmes  en_  vous  don¬ 
nant  le  moyen  de  déployer  votre  activité  et  de 
faire  autour  do  vous  tout  le  bien  quevoussouhai- 
te/ ;  à  la  ma.sse  de  nos  adhérents,  en  mettant  à 
leur  portée  des  sources  de  i-enseignements  précis, 
en  leur  facilitant  l’accès  de  nos  Œuvres  et  en  les 
rapprochant  de  nous. 

Le  Conseil  de  IHreelion. 


IjA.  8em:ætnei  mküioalb 


P  yélouéphrite  et  gravelle  d’origine 
scarlatineuse  chez  l’enfant. 

D’après  M.  le  D''  Monsse.vux,  de  Yittel,  la  scar¬ 
latine  semble,  dans  divers  cas,  pouvoir  exercer 
une  certaine  influence  sur  l’apparition  ou  la  ma¬ 
nifestation  de  la  lithiase  rénale  ;  plutôt,  peut  être, 
est-elle  capable  de  préparer  une  lithiase  dont  la 
manifestation  se  fera  plus  ou  moins  longtemps 
attendre.  Tous  ces  cas  sont  rares  en  vérité,  étant 
donnée  l’extrême  frécjuence  de  la  scarlatine  et 
de  la  lithiase  ;  on  peut,  cependant,  essayer  d’en 
tirer  quelcjues  conclusions. 

Tout  d’abord,  semblable  influence  ne  serii- 
ble  se  manifester  que  chez,  l’enfant.  Il  serait  im¬ 
possible  de  chercher  à  établir  ((uelque  rapport 
entre  une  lithiase  apparaissant  chez  un  adulte  et 
une  scarlatine  datant  de  l’enfance,  quand  tant 
d’autres  causes  peuvent  amener  la  précipitation  et 
la  rétention  dans  le  rein  des  sels  urinaires. 

’ldujours,  en  outre,  il  s’est  agi  de  lithiase  acide, 
et  on  n’a  pas  retrouvé  un  seul  cas  de  concré¬ 
tions  pliosphatiques  permettant  d’invoquer  (piel- 
que  suppuration  rénale  méconnue  ;  d’ailleurs, 
l’examen  microscopiquedes  sédiments  urinaires, 
pratiqué  toujours  d’une  façon  systématiciue,  n’a 


alimentées  par  une  retenue  de  2  Çi  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  et  par  une  contribution  de  1  “ que  four¬ 
nissent  les  administrations  minières  (I).  Gelies-ci 
prennent  part  dans  la  proportion  dutier.s  au  conseil 
de  gestion  du  capital  ainsi  constitué  (2),  le  reste 
étant  choisi  selon  la  loi  parmi  les  membres  parti¬ 
cipants.  La  plupart  des  ingénieurs  sont  affiliés  aux 
sociétés  de  secours  mutuels, et  prêtentleur  concours 
pour  la  comptabilité.  Plusieurs  môme  en  sont  pré¬ 
sidents.  Iis  serventen  quelque  sorte  d’intermédiai¬ 
res  entre  les  mineurs  et  les  exnloitants.  Mais  il  est 
clair  que,  relativement  à  la  défense  des  véritables 
intérêts  des  premiers,  leur  rôle  ne  peut  pas  être  bien 
actif.  Nous  en  connaissons  qui  déplorent,  sans  avoir 
pu  l’empêcher,  que  certaines  compagnies,  entrant  à 
ce  point  de  vue  dans  la  voie  des  :  économies,  aient 
diminué  les  ressources  de  la  caisse  par  l’abaisse¬ 
ment  du  taux  de  la  retenue. 

Quelle  est,  dans  celle  organisation,  la  situation 
faite  aux  médecins?  Ils  sont  nommés  par  le  conseil 
de  la  société,  c’est-à-dire,  pour  être  exact,  choisis 
et  imposés  par  les  administrations  minières.  Ils  de- 


(l)  .Vux  termes  delà  loi,  la  participation  des  patrons 
est  la  moitié  de  celle  des  travailleurs, et  la  retenue  de 
2°  Ç  sur  le.  salaire  est  un  maximum.  Tl  en  résulte  que 
les  premiers  auront  d’autant  moins  à  verser  qu’on  re¬ 
tiendra  moins  aux  seconds. 

(21  D’une  manière  générale,  les  compagnies  ont  on 
réalité  la  main  sur  lès  caisses  do  secours 


Jamais  montre  Tcxistenco  d  éléments  purulents. 

C’est  donc  en  agissant  soit  sur  la  nutrition  gé¬ 
nérale,  soit  plus  directement  sur  lé  rein,  que  la 
scarlatine  peul-  favoriser  l’apparition  de  lu  gra- 
velle. 

Les  études  faites  jusqu’ici  sur  l’urologie  de  la 
scarlatine  montrent  que,  pendant  la  maladie,  la 
nutrition  généi'ale  et  l’excrétion  urinaire  sont 
toutes  deux  profondément  modifiées. 

D’ailleurs,  il  parait  aujourd’hui  bien  démontré 
qu’en  dehors  de  toute  atteinte  de  la  nutrition  gé¬ 
nérale,  il  existe,  pour  la  lithiase  urique,  une  ori¬ 
gine  eu  quelcjue  sorte  locale  et  qu’elle  est  liée  à 
un  trouble  fonctionnel  du  rein,  que  ce  trouble  soit 
de  nature  infectieuse,  toxicfue  ou  mécanique  (li¬ 
thiase  cvpérhuentalc  chez  leschiens  par  ingestion 
d’oxamide,  Tuflicr).  C’est  l’ancienne  théorie  du 
catarrhe  lithogèno  cleMeçLel,  renouvelée  aujour¬ 
d’hui  .sous  le  nom  de  théorie  des  matières  col¬ 
loïdes  et  surtout  de  théorie  des  matières  albu¬ 
minoïdes. 

Il  ne  suffit  pas,  en  clfct,  que  les  sels  minéraux 
existent  en  excès  dans  l’urine,  ni  môme  qu’ils  se 
précipitent,  pour  formerdes  calculs  ou  du  sable; 
l'inlervention  de  la  mal ière  organique  est  néces¬ 
saire.  Los  recherchos  d’Lbstein,  de  Posner  et  de 


viennent  donc  les  serviteurs  de  celles-ci,  sans  être 
plus  indépendants  à  l’égard  des  ouvriers,  qui  peu¬ 
vent  porter  plainte  contre  eux  et  se  montrent  par¬ 
fois  très  impatients  et  très  exigeants.  Ils  soignent 
les  sociétaires  et  leur  famille  suivant  un  tarif  va¬ 
riable  d’une  mine  à  l’autre  ;  de  3  fr.  à  G  fr.  par  mem¬ 
bre  et  par  an  ;  et  ils  reçoivent  en  plus,  de  l'exploi¬ 
tant,  dans  les  mêmes  conditions, une  allocation  com¬ 
plémentaire  de  1  fr.  à  3  fr.  pour  les  accidents  du 
travail.  C’est  le  système  de  l'abonnement.  Il  tend  à 
se  généraliser  dans  les  houillères.  Mais  nous  pour¬ 
rions  citer  une  importante  compagnie  qui  prend  en¬ 
core  à  sa  charge  tout  le  service  médical,  et  accorde 
à  chaque  praticien  un  traitement  fixe,  variant  sui¬ 
vant  l’importance  de  sa  tache,  et  ne  dépassant  guè¬ 
re  2.000  fr.,  pour  une  somme  de  travail  correspon¬ 
dant  aune  rémunération  quatre  ou  cinq  fois  plus 
grande.  Elle  paraît  ainsi  accorder  à  ses  ouvriers  un 
avantage  considérable,  alors  qu’en  réalité  les  frais 
qu’elle  s’impose  ne  dépassent  pas  ceux  qui  pro¬ 
viendraient  uniquement  des  accidents  du  travail: 
c’est  donc  aux  dépens  du  corps  médical. -Et  pour¬ 
tant,  à  la  tête  de  son  conseil  d’administration  se 
trouve  un  homme  d’esprit  large  et  généreux,  très 
occupé  de  questions  philanthropiques  et  sociales. 
Mais,  c’est  toujours  la  même  chose  :  seule,  entre 
tous  les  métiers  et  toutes  les  fonctions  nécessaires 
au  bien  de  l’humanité,  la  médecine  ne  comportepas 
de  rémunération  ?  Au  surplus,  pourquoi  certains 
confrères  sont-ils  toujours  prêts  à  accepter,  les  yeux 
fermés, les  arrangements  qu’on  leur  propose,  au  ris- 


Demandes  et  oflres  (suite). 

literie  et  sommier  d’acier. 
Moteur  à  air  comprimé. 

N"  99.  —  Confrère  échan¬ 
gerait  auto  Mors,  moteur 
deDion,8  chevaux  4  places, 
3  vitesses;  contre  coupé  ou 
petit  boggey  attelé. 

N"  100.  -  Moto  Mirus,  2 
chev.  1/2,  état  de  neuf, 
marchant  bien,  à  vendre 
420  fr.  à  cause  achat  auto. 
S’adresser  D'  Pize  àQuin- 
gey  (Doubs). 

N”  101.  —  Pour  cause 
achat  second  auto,  à  ven¬ 
dre  cheval  bai -brun,  7 
ans  1/2,  1  mètre  55,  ro¬ 
buste,  toutes  garanties, 
avec  harnais  et  cabriolet 
en  très  bon  é  lat. 

N"  102.  -  Coupé,  2  pla¬ 
ces  intérieur,  à  vendre  300 
francs.  Charrette  anglaise, 
400  francs,  le  tout  en  bon 
état.  Très  pressé,  pour  fai¬ 
re  place  automobile. 

N"  103.  —  Clientèle  da¬ 
tant  de  8  ans,  facile  à  faire 
sans  voilure  ni  bicyclette,  à 
céder  dans  banlieue  de 
grande  ville  de  la  Seine- 
Inférieure  au  bord  de  la 
mer. 

Chiffre  d'affaires  7.000 
francs  touchés  en  1904. Gon- 
dilion  3.500  francs. 

N“  104.  —  Médecin  major 
1”  classe  sur  le  point  de 
prendre  sa  retraite,  deman¬ 
de  situation  médicale  (mé¬ 
decine,  chirurgie,  hygiène, 
hydrothérapie,  éiectrolhé- 
rapie)  à  Paris  ou  environs. 

'  Remplacements. 

M.tl.  les  docteurs  qui 
désirent  faire  des  rem¬ 
placements  soiit_  priés 

donnant  quelques  ren- 
itl.tl.  les  docteurs  qui 

qu'à  s'adresser  au  jour¬ 
nal  en  iiidiqiiaiit  leurs 
condilions  (voyase,  nour¬ 
riture,  logement,  lioiio- 


CORRESPONDANCE 

HEBIDOIÆA-IDA.IICE 

1"  Sous  la  rubrique, 
nous  réponiloiis  aux  de- 

liquc  ou  professionnel, 
émanant  des  membres 
du  Concours,  et  ayant 
un  caractère  d'intérêt 
général. 

Aux  lettres  contenant 
un  timbre  de  O, lu  centi¬ 
mes,  il  est  fait  réponse 
dans  de  plus  bref  delai 
possible. 

2“  \os  correspondants 

sont  priés  de  ne  pas  ou¬ 

blier  de  répéter  très  li¬ 
siblement  leur  nom  et 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  et  département) 


Sirop  jROflveauaiilorol 
dTomprimcSifccJlotiic 

1  AVffl  A  Oette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse 

1  fil»  1 sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  1 servira  de 

1 ■  W  BON  POUR  UN  ECHANTILLON 

Mlll  1  BV  N  Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

SMMfi  CES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

de  ricadémlede  médecine,  177,  St-6ermaln,  PARIS,  et  tontes  phirmiciei. 

1  ON  CONTREFAIT  CHATELGUYON  ^ 

®  Se  rapeler  que  :  *  .  (* 

L’Eau  de  Gubler  est  la  seule  source  authentique  exportée  ;  ig 

<•>  Les  Chàtelguyon-Comprimés  aux  sels  de  Gabier,  notre  seul  laxatif,  sont  k 

W  vendus  en  flacon  de  verre,  sous  étui  de  carton  ;  'i-ri . _ n  irrjilT  ? 

W  Les  Pastilles  de  Châtel^uyou,  en  boîte  métal,  son  t  3 

8  ‘"Lf'sZif.  ..  HH*a  ï 

(ÿ  livrées  qn’en  boîtes  fermées  et  cachetées.  F  _  D...  i:n„.iL  ’ 

(*l  Tous  nos  produits  sont  conditionnés  sous  enve-  î 

®  oppe  rouge  vif  et  tlmbrés  de  la  marque  de  garan-  l|lW  k 

W  tie  cl-contre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren-  yoM  uUllUcl)  «W  h 

2  versées,  qui  forme  notre  marque  de  commerce.  W  W  J 

®  Commande  ;  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Ghâtelguyon,  WGMl6ruliyOIlg  (i 
S  3,rueRossini,  Paris.  Semons ifeosï!*  ‘ 
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n.Æ'fifd.  Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C>%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 

OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  coùtre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l'on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogèn©  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 

1  MALADIES  DE  LÀ  PEAU  .  JVOIEsTîisPIRATOIRE 

S 

i 

Suite  page  VI. 
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au  bas  «les  lettres  c  t  <lo- 
ciiiiieiits  ({u'ils  nous 
coiiiiiiuuûi  lient . 

Amicale  à  D'  à  V.B.-en- 
A.  (P.-de-C.)  —  C’est  bien 
le  D'  Mignon,  aux  Mureaux 
(S.-et-O.)  et  nonleD' Jean¬ 
ne,  j  Meulan,  qui  est  secré¬ 
taire  de  l’Aftiicale  depuis  2 
ans.  Si  le  nom  duD' Jean¬ 
ne  se  trouve  toujours  sur 
certaines  feuilles  des  dos¬ 
siers,  c'est  que,  par  écono¬ 
mie,  le  D' Mignon  utilise  et 
épuise  le  vieux  stock  d’im¬ 
primés.  D’ailleurs  toutes 
les  semaines,  le  Concours 
publie  le  nom  du  D' Mignon 
comme  secrétaire  de  l’A¬ 
micale. 

Nous  avons  bien  reçu 
votre  dossier.  Vous  serez 
avisé  do  votre  admission 
dans  les  premiers  jours  de 
juillet. 

Concours  à  D’’  M.  à  V.  — 
Nous  croyons  que  le  Dic¬ 
tionnaire  auquel  vous  avez 
souscrit,  n’a  pas  encore 
paru.  Nous  ne  recevons 
plus  la  Revue,  qui  nous 
était  adressée  comme  ser¬ 
vice  de  presse. 

Concours  à  D'  B.  à  L.M. 
—  Vous  lirez  dans  ce  nu¬ 
méro  môme  l’article  du  D'' 
François,  '  sur  l’organisa¬ 
tion  delà  médecine  dans 
les  charbonnages.  Vous 
pourrez  aussi  vous  mettre 
directement  en  correspon¬ 
dance  avec  l’auteur. 

Le  devis  d’une  installa¬ 
tion  d’appareils  radiogivr- 
pliiqucs  pourrait  vous  être 
fourni  par  la  mais  511  Radi- 
lîuot,  15,  boulevard  des 
Filles-du-Calvaire,  Paris. 

Concours  à  D''  D.  à  N.— 
Nous  vous  adressons  les 
statuts  du  «  Seu  médical  »  : 
vous  y  lirez  tout  ce  qui  peut 
vous  intéresser  relativement 
à  l’assurance  contre  lares- 
ponsabilité  civile  du  méde- 

Les  nombreuses  adhé¬ 
sions  que  nous  recevons, 
nous  donnent  la  certitude 
que  notre  Œuvre  filiale 
donneàtous  nos  sociétai¬ 
res  une  complète  satisfac¬ 
tion  ;  c’est-à-dire  une  as¬ 
surance  dans  la  mesure  ra¬ 
tionnelle,  et  au  meilleur 
marché  possible. 

Amicale  à  D'’  M.  à  S. 
(V.)  —  L’indemnité  pour 
cure  thermale  n’est  pas  un 
droit  au  même  titre  que, 
l’indemnité  journalière  do 
maladie  comme  vous  sem- 
blez  le  croire  (voyez  Statuts 
art.  33).  Klle  n’est  qu’une 
mesure  de  faveur  régulari¬ 
sée  par  une  décision  de 
l’Assemblée  générale  de 
1903  seulement  pbur  les  cas 
de  maladie  dont  la  guéri¬ 
son  définitive  réclame  im¬ 
périeusement  ta  cure  ther¬ 
male.  Le  conseil  ne  peut 
aller  plus  loin  sans  violer 
la  volonté  de  l’Assemblée 
générale.  Une  cure  prophy¬ 
lactique,  dites-vous,  de¬ 
vrait  etre  accordée  à  tous 
ceux  qui  en  ont  besoin, par¬ 
ce  que,  pour  eux,  l’absence 


SUPÉRIEURE  aox  BROMURES  et  à  toutes  les 

PRÉPARATIONS  BROWIÉES 


avecTOUTES leurs  INDICATIONS^ 


IBROMIPINE  à  tO  %  pour  us. 
0"''50  équivalent  à 
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EPILEPSIE  •  NEVROSES 
HYSTÉRIE  -  ALIÉNATION  MENTALE 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  : 
SPÉCIALITÉS  nUERCK,  32,  Bue  Saint-Antoine,  PARIS. 


Capsules  Molles 
deBROMIPINE-MERCK 


ABSORPTION  et  TOLERANCE  FACILES  du  BHOME 


SOCIETE  CHIMIQUE  DES  USINES  DU  RHONK 

Anolennement  QILLIARO,  P.  MONNET  et  CARTIER 

SOCIÉTÉ  AITOHmÆE  A-tr  CAPITA.!.  DB  3.000.000  SB  FR.A.NCS 
Siège  social  :  St-Fons,  prés  LYON  (Rhône) 

OUlomre  d.*JBthiyle  pur 

UANESTHÈSIE  LOCALE 


HËLENE 


Tubesde  métal 


I 


KELENE  POUR 
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ACIDE  PHÉNIQUE  SYNTHÉTIQUE. 
ACIDE  SALICYLIQUE. 

SÂLICYLATE  DE  SOUDE. 
SALICYLATE  DE  MÉTHYLE,  SALOL. 
RÉSORCINE,  PYRAZOLINE. 
Hydroquinone. 

Bleu  de  Méthylène  méd. 


LACTANINE  (Nouvel  aiilidiarriiéiqiicl. 
PHOSPHOTAL  (I'hos|iliile  de  crcosole). 
GAIACOPHOSPHAL  (Phosphite  de  gaïacol). 
M-THYLRHODINE  (Acéfyl  -  Salicylalc  de 
Mciliylo). 

RHODINE  (Acide  Acélyl  -  Salicylique). 
PHENOLPHTALEIRE  pure  (Nouvtai  pur- 
galif). 


PUBLICATION.S  ET  PROSPECTUS  FRANCO  SUR  DEMANDE 


contre  lea^cnalaclieB  des  voies  respiratoires. 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,. «tc„  et  cpntreJes  mirbiitteslites  votes  Jtrinaires  [,ttt 
cuillerée  a  soupe.representitù.So  c.Aet  Terpinn.  Dose  :  a  ■4-4  enUIerdesjpar  jour. 

CAPSULES  DE  TERPINE)  VICIER  â(.0  gf.  10  cest.^—  t  à  âÿar  Jour. 
Prix  du  flaoon  ;  3  fr.  Pharmacie  VICIER,  1*,  boulev.  Bohne-N'onvelle,  Pari» 


PILULES  INALTERABLES 


jjrèpa^Stioa  à  l'IODURE  de  SODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

ÜT  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Chabrié  ont  montré  dans  les  calculs  l’existence 
d’un  réticulum  de  substance  albuminoïde,  qui 
paraît  être  de  nature  éphithcliale. 

Cette  altération,  cette  nécrose  épithéliale,  serait 
dolicà  la  base  de  toute  lithiase  et  provoquée  soit 
par  l’élimination  de  sels  irritants  par  eux-mêmes, 
soitpar  uneautre  causeinfectieuse,ou  mécanique, 

Étant  données,  d’autre  part,  la  fré(|uence  con¬ 
sidérable  des  altérations  épithéliales  du  rein  dans 
la  scarlatine,  leur  diffusion,  leurs  differentes  va¬ 
riétés  histologiques,  il  n’y  a,  semble-t-il,  rien  d’im- 
pûssibleàce  que  ces  altérations  viennent  faciliter 
et  permettre  l’agglomérationdes  sels  uriques  et  la 
formation  du  sable. 


La  constipatiou  chez  le  nourrisson. 

D’après  M.  le  D''  Lazare  Saias,  de  Paris,  la  cons¬ 
tipation  chez  le  nourrisson  est  due  : 

1“  A  la  conformation  anatomiriue  du  côlon  as¬ 
cendant,  du  côlon  Iransverseetdu  côlon  pelvien  ; 

2”  Aux  malformations  du  tiibe  digestif. 

3“ Aux  médicaments  ingérés  ; 

4"  A  une  affection  cérébrale  ; 

5”  A  une  ectopie  rénale  ; 

Le  plus  souvent  à  l’alimentation. 

La  constipation  d’origine  alimentaire  doit  être 
considérée  au  point  de  vue  clini([ue  : 

A.  —  Dans  l’aUailemcm  auscin.  On  observe  ici  : 

a|La  fausse  constipation  par  inanition  chroni- 
(pie  (obstacles  à  la  succion). 

b)  La  constipation  du  nourrisson,  trèsbien  per¬ 
lant,  sous  tous  les  rapports  :  sa  pathogénie  rési¬ 
derait,  suivant  certains  pédiatres,  dans  une  assi¬ 
milation  trop  parfaite  dulait,qui  laisscinit,  ainsi, 
très  peu  de  résidus. 

c) La  constipation  duc  h  un  lait  trop  lourd  (nen- 
ro-arthritisme  de  la  mère  —  sécrétion  lactée 
trop  abondante  —  régime  alimentaire  trop  échauf¬ 
fant  de  la  femme  qui  allaite  —  lait  trop  vieux  — 
nourrice  trop  vieille). 


que  de  ravaler  la  profession  à  une  sorte  de  domes¬ 
ticité  ? 

La  méthode  de  l’abonnement  est  assurément  pré¬ 
férable.  Il  est  incontestable  que,  lorsque  le  tarif 
sur  lequel  se  basent  les  émoluments  est  assez  élevé, 
elle  offre  au  médecin  une  sécurité  appréciable. 
Toutefois,  elle  présente  à  nos  yeux  de  graves  in¬ 
convénients,  dont  le  moindre  est  une  inégalité  de 
situations  qui  ne  se  trouve  point  en  rapport  avec  la 
science,  le  talent  et  les  services  rendus. Elle  donne 
surtout  lieu  à  des  abus  dont  la  santé  des  mineurs 
peut  avoir  à  souffrir.  La  consultation  est  faite  à 
jours  et  à  heures  fixes,  en  un  local  approprié,  ap¬ 
partenant  généralement  à  la  compagnie  ;  c’est  la 
chambre.  Un  dépôt  de  pharmacie  y  est  parfois  an¬ 
nexé,  même  en  des  localités  où  existe  un  pharma¬ 
cien  libre  de  toute- attache  auprès  de  l’administra¬ 
tion  minière.  Ces  dépôts  sont  alors  des  dépendan¬ 
ces  d’une  officine  centrale,  tenue  par  un  pharmacien 
qui  traite  avec  la  compagnie  et  la  caisse  de  se¬ 
cours  suivant  certaines  conditions.  II  faut  avoir  vu 
déliter  à  la  chambre,  en  l’espace  de  deux  ou  trois 
heures,  100, 150  et  200  individus,  hommes,  femmes, 
enfants,  pour  comprendre  toute  la  valeur  de  l’ex- 

gression  ;  médecine  au  rabais.  C’est,  en  effet,  celte 
ernière  que  cultivent  comme  un  virus  la  plupart 
de  nos  confrères  des  charbonnages, sans  le  vouloir, 
et  même,  à  ce  qu’il  semble,  sans  le  savoir.  Voici 
comment  : 

Chacun  d’eux  étend  son  rayon  d’action  sur  1.000  à 
1.200  ouvriers  environ  :  ce  qui  représente,  avec  les 


d)  La  constipation  due  à  la  mauvaise  réglemen¬ 
tation  des  tétées  :  c’est  la  suralimentation  qui  est 
généralement  en  cau.se. 

B.  —  Dans  l allaitement  artificiel  et  l’allaitement 
mirte.  Ici,  la  constipation  n’est  pas  due  seulement 
au  défaut  de  méthode  dans  l’allaitement,  et  à  une 
ration  alimentaire  excessive,  mais  encore  aux  pro-, 
priétés  particulières  du  lait  de  vache,  qui  est  le 
plus  couramment  employé  (digestion  laborieuse 
déchets  abondants)  et  aux  coupages  mal  faits, 
ainsi  qu’à  la  nature  des  litiuides  (décoction  de  cé¬ 
réales)  mêlés  au  lait.  Enfin, le  lait  stérilisé  entraîne 
assez  souvent  la  constipation. 

G.  —  Chez  les  enfants  nourris  prématurément 
et  chez  ceux  sevrés  trop  brusquement. 


La  consang'iiinitê. 

AL  le  D.  Brassart,  de  Paris,  a  étudié  dans  sa 
thèse  les  principaux  motifs  scientifiques  qui  mili¬ 
tent  pour  et  contre  ces  unions. 

1°  La  consanguinité,  n’étant  que  l’état  de  pro¬ 
che  parenté  des  conjoints;  n’est  pas  en  elle-même 
une  condition  mauvai.se  de  génération  •  elle  n  a  de 
son  propre  fait  aucune  influence  fâcheuse  sur  la 
santé  de  la  descendance  ; 

.  2“  De  tous  les  faits  qui  ont  été  apportés  comme 
preuves  de  son  influence  nocive  et  prétendue  mys¬ 
térieuse,  il  n’en  est  aucun  où  l’on  ne  puisse  rame¬ 
ner  l’étiologie  des  accidents  constatés,  soit  à  fac¬ 
tion  de  causes  tout  à  fait  étrangères  à  la  parenté, 
soit  au  fonctionnement  de  l’un  des  modes  de 
fhérédité. 

3°  C’est  qu’en  effet,  en  outre  des  formes  ances¬ 
trale  et  individuelle  de  l'hérédité,  dont  faction 
s'exerce  également  sur  les  produits  de  toutes  les 
unions,  con.sanguines  ou  non,  la  con.sanguinité 
met  spécialement  en  jeu  fhérédité  de  famille, 
qu’elle  élève  à  sa  plus  hante  puissance  en  faisant 
converger  les  tendances  similaires  des  conjoints  : 


familles,3.000à-1.000  pei  sonnes  au  maximum. Un  pra¬ 
ticien  ordinaire,  dont  la  clientèle  comprend  un  pa¬ 
reil  chittre  de  population,  gagne,  dans  un  pays  agri¬ 
cole,  de  9.000  a  11.000  francs.  Et  pour  atteindre  ce 
résultat,  12  à  15  visites  ou  consultations  en  moyenne 
par  jour  suffisent,  à  raison  de  2  fr.  l’une,  sans  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  ni  la  chirurgie,  ni  i’in- 
demnité  kilométrique,  nt  les  soins  accordés  aux  in¬ 
digents.  Avec  les  différences  de  tarifs  pt  d’unités 
inscrites  dans  leur  circonscription,  les  médecins  des 
mines  gagnent  de  4.C00  à  11.000 fr.  en  donnant  quo¬ 
tidiennement  30  à  40  consultations  ou  visites  (1).  Le 
taux  de  celles-ci  est  donc  de  35  et  75  centimes, chif¬ 
fres  inférieurs  d’une  manière  générale  à  ceux  de 
l’assistance  médicaie  gratuite  elle-même  pour  un 
grand  nombre  de  départements. 

Ce  qui  nous  semble  plus  fâcheux, c’est  la  distance 
du  premier  au  second  ;  elle  crée,  comme  nous  en 
avons  déjàfaitla  remarque, une  inégalité  choquante 
entre  les  médecins.  Nous  en  pourrions  citer  deux, 
récemment  .sortis  de  l’Ecole,  d’âge,  -  de  savoir,  d’ac¬ 
tivité  et  de  mérite  équivalents, qui, pour  être  placés  à 
la  fois  aux  deux  extrémités  du  bassin  houiller,  ainsi 
qu’aux  deux  points  les  plus  éloignés  du  tarif,  reçoi¬ 
vent  ;  l’un,  2.800  fr.  avec  700  ouvriers,  l’autre  18.000 
fr.  avec  2.000  ouvriers. 

Mais  ce  qui  est  pire,  c’est  que,  si  le  mineur  ou  la 


(1)  Nous  comptons  ici  tout  ce  (jiii  est  relatif  a  la  oh’.-* 
rurgio,  puisque  nous  sommes  à  l’abonnement. 
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de  celait,  elle  lixe  inl'aillibremcat  les  caractères 
dorai  liants  de  la  famille  ; 

4“  Elle  favorise  aussi  bien  1  hérédité  saine  que 
l’hérédité  pathologique  ;  c’est  pourquoi  dans  tou¬ 
tes  les  familles  exemptes  de  tares  héréditaires  elle 
n’exerce  sur  la  santé  de  la  descendance  aucune 
intluence  nocive,  et  n’amène,  au  contraire,  (fue  les 
plus  heureux  résultats,  tandis  que  dans  les  famil¬ 
les  entachées  de  vices  constitutionnels,  elle  entraî¬ 
ne  sûrement  l’abâtardissement  et  la  décliéance  ; 

5"  La  preuve  de  ce  fait  est  fournie  par  les  résul¬ 
tats  constatés  chez  les  espèces  animales  et  dans  les 


sociétés  humaines  ;  celles-ci  pcuventètreconduiles 
par  la  consanguinité  à  une  d  égénérescence  plus  ou 
moins  rapide,  parce  que,  Je  plus  souvent,  aucune 
élimination  ne  vient  enlever  aux  sujets  tarés  la 
possibilité  de  propager  leur  hérédité  morbide; 
celles-là,  au  contraire,  ne  sont  irullement touchées 
par  les  mauvais  effets  de  la  consanguinité  parce 
que  la  sélection,  zoologique  ou zootechnique,n’ad- 
mettant  à  la  reproducti'dn  que  les  individus  doués 
des meilleures  qualités,  ne  permet  que  la  trans¬ 
mission  de  l’hérédité  la  plus  saine. 


Clinipes,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène.  Presse  étrangère. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

La  tuberculose  à  la  mer. 

Chaque  année, la  saison  des  bains  de  mer  et  des 
vacances  remet  en  questionl’opportuuité  de  l’en¬ 
voi  des  tuberculeux  au  bord  de  la  mer.  Et  tandis 
que  les  uns  opinent  pour  l’abstention  complète 
et  systématique  de  cet  envoi,  les  autres  affirment 
qu’un  très  grand  nombre  de  tuberculeux  seraient 
améliorés,  sinon  guéris,  si  l’on  osait  davantage  les 
diriger  sur  les  plages. 

Un  de  nos  distingués  cliniciens  de  Paris,  le 
D''  L.  CuiNON,  a  fait,  il  y  a  quelques  semaines,  au 
Congrès  d’Arcachon,  un  rapport  très  complet  sur 
cette  question  controversée  de  l’action  du  climat 
maritime  contre  la  tuberculose,  dont  nous  em¬ 
prunterons  ici  les  idées  pour  essayerde  dégager  la 
x'érité. 

I 

L'C  CLIMAT  MARIN  EST-IL  NUISIBLE  AUX  TUBERCULEUX? 

Pour  résoudre  cetle  question,  il  est  indispen- 


caisse  à  laquelle  il  se  rattache  paye  la  consultation 
tantôt  0  fr.  35  tantôt  0  Ir.  75  centimes,  elle  ne  vaut 
pas  davantage.  C’est  une  loi  d’économie  sociale  ; 
on  n’en  a  jamais  que  pour^on  argent.  L’encombre¬ 
ment  et  la  bousculade  des  jours  de  chambre  ont 
pour  conséquence  forcée  l’insuffisance  des  soins. 
Le  docteur,  accablé  de  travail,  pressé  parle  temps, 
se  trouve  dans  l’impossibilité  d’examiner  certains 
malades.  Voulant  satisfaire  tout  le  monde,  il  laisse 
parfois  échapper  sans  l’avoir  diagnostiquée  une 
affection  réelle  et  grave,  afin  de  n’être  pas  obligé 
de  renvoyer  du  monde.  11  en  va  de  même  pour  les 
visites  à  domicile  qu'il  est  tenu  de  faire  au  premier 
appel,  et  qui  sont  fréquemment  demandées  sans  rai¬ 
son  sérieuse. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  d’un  pareil  état 
de  choses  ?  Aux  deux  parties  intéressées,  croyons- 
nous.  Si  le  houilleur  a  une  tendance  toute  naturelle 
à  abuser  du  temps  et  de  la  peine  du  praticien,  au¬ 
quel  il  n’a  pas  à  verser  directement  d’honoraires,  et 
qui,  surmené  ou  non,  sera  en  définitive  payé  de  la 
même  façon,  celui-ci,  ou  bien  montre  une  complai¬ 
sance  et  un  zèle  intempestifdont  il  deviendra  bientôt 
la  victime,  ou  bien,  se  laissant  irriter  et  décourager, 
renonce  trop  vite  à  enseigner  au  premier  à  faire 
utilementappel  à  ses  soins.  Pourtant  le  travailleur, 
.si  fruste  qu’il  paraisse,  n’est  pas  inaccessible  aux 
bonnes  raisons.  Il  faudrait  devant  lui  se  dépenser 
moins  on  formules  pharmaceutiques  et  davantage  en 
sages  paroles,  en  conseils  simples  et  clairs,  donnés 
tantôt  avec  douceur,  tantôt  avec  autorité,  et  tou- 


sable  de  s’éclairer  d’tiii  certain  nombre  de  prin¬ 
cipes,  qui  ont  été  excellemment  posés  par  M.  La- 
lesqueet  parM.  (iuinon. 

Dans  l’esprit  de  bien  des  gens,  dn  public  sur¬ 
tout,  l’air  marin  réalise  le  maximum  de  puissan¬ 
ce  thérapeutique  contre  tous  les  microbes  en  gé¬ 
néral  et  contre  celui  de  la  tuberculose  en  parli- 
culier.  Les  merveilleux  résultats  obtenus  chezles 
enfants  atteints  de  tuberculoses  osseuses  et  gan¬ 
glionnaires,  parle  séjour  sur  les  plages,ont  ame¬ 
né  insensiblement  l’opinion  à  se  figurer  que  tou¬ 
tes  les  tuberculoses  sont  justiciables  de  ce  séjour 
au  bord  de  la  mer.  Beaucoup  même  voient,  dans 
certaines  stations  maritimes, particulièrement  cé¬ 
lèbres  parle  hasard  des  circonstances  qui  y  ont 
amené  la  fondation  d’hospices  de  l’ Vssistance  pu¬ 
blique,  les  lieux  de  cure  les  plus  favorables,  les 
plus  recommandés  parle  corps  médical.'  Beau¬ 
coup  croient  que  le  climat  marin  est  un  véritable 
climat  d’immunitécontrela  tuberculose. 

Ce  sont  ces  errements  fort  répandus  qui  ont 
amené  et  qui  amènent  encore,pour  bien  des  ma¬ 
lades  et  pour  bien  des  familles, des  déceptions  et 


jours  avec  calme.  Ue  celle  manière  il  n’est  pas  un 
médecin  de  campagne  ou  de  cité  ouvrière  qui  ne 
puisse  contribuer  à  cetle  grande  œuvre  d’éducation 
sociale  et  de  rénovation  nationale,  à  laquelle  sem¬ 
blent  se  vouer  les  meilleurs  esprits  de  ce  temps, 
sous  l’œil  approbateur  des  pouvoirs  publics. 

II 

M.  le  Professeur  Calmelte,  dans  une  réeen- 
le  étude  reproduite  ici-même  (1),  adresse  au  corps 
médical,  en  général,  le  reproche,  assez  justifié  selon 
nous,  de  subir  d’une  manière  trop  passive  de  la  part 
du  public  fantiqiie  conception  de  la  maladie-:  pkie 
et  désobligeante  visiteuse  qui  surviontà  l’improvis- 
te  et  que  ï’hommé  de  l’art  a  pour  mission  de  congé¬ 
dier.  Il  voudrait  que  l’on  tînt  .compte,  dans  unes- 

Frit  plus  large,  des  découvertes  pastoriennes  et  que 
on  s’attachât  davantage  à  faire  de  la  médecine  pré¬ 
ventive.  Pour  facililer  la  réalisation  de  ce  vœu,  en 
ce  qui  conccrneles  sociétés  de  secours  mutuels, com¬ 
posées  en  majeure  partie  de  travailleurs,  il  imagine 
un  système,  que  nous  ne  pouvons  exposer  à  nouveau 
mais  qui  engagerait  le  médecin  choisi  par  chacune 
d’elles  à  être  d’abord  un  ami  et  un  conseiller,  en  so¬ 
lidarisant  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  caisse  et  en 
lui  évitant  ainsi  la  tentation  de  multiplier  ses  visi¬ 
tes  et  d’augmenter  indûment  ses  honoraires. 


(1)  «  iMiilualités  et  médecins  ».  Voir  le  Concours  mé¬ 
dical  du  13  mai  1905.  ■ 
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;  des  désastres.  On  part  fi  la  mer  sans  consulter 
■  personne,  on  y  suit  naturellement  par  ignorance 
:  une  hygiène  déplorolrle  et  on  y  tombe  plus  dan- 
‘  gereusement  malade  qu’on  y  était  parti . 

I  II  est  juste  dédire  que  le  climat  marin  n’est 
pas  le  seul  où  le  malade  tuberculeux  risque  de 
>  Yoirs’aggraver  sa  situation. 

«11  n’y  a  pas  de l)on  climat  pour  la  tuberculose 
;  sans  l’application  d'une  bygicne  et  d’une  métbo- 
î  de  appropriées,  mais  combien  les  résultats  sont 
plus  faciles  à  obtenir  quand  on  dispose  d’un  cli¬ 
mat  plus  tempéré. 

'  «  Ce  qu’on  demande  pour  la  cure  de  tubercu¬ 

lose,  c’est  un  air  pur,  un  solscc,  une  insolation 
pi'olongéc.de  faibles  oscillations  de  température. 
Ce  sont  justement  laïcs  (pialités  (pic  réalisent 
certaines  régions  participant  du  climatmarin. 
i  II  C’est  pour  n'avoir  pas  envisagé  la  question 
;  sous  cejour  que  l’on  n’arrive  pas  à  s’entendre  sur 
;  la  valeurde  la  ciimatotberapie  marine. 

Toutefois,  si  nous  dénions  l’action  spécifique 
audimat  marin  aussi  bien  cju’à  tout  autre,  nous 
sommes  les  premiers  à  proclamer,  au  contraire, 
les  propriétés  curatives  qu'il  prodigue  à  qui  sait 
s  en  servir. 

Assurément,  on  peut  reprocher  au  climat  cô¬ 
tier  la  brutalité  de  ses  manifestations,  telles  que 
I  lèvent,  la  luminosité,  l’humidité,  les  refroidisse¬ 
ments  brusques,,  les  variations  barométriques,  la 
contigu'itéde  deux  milieux  dont'la  capacité  d’ab- 
'  soiption  et  de  réflexion  et  la  conductibilité  calori- 
(|ue  inégales  créent  un  échange  de  courants  pré- 
i  judiciablesà  un  grand  nombre  de  malades(Man- 
j  (piat). 

i  Cependant,  ces  reproches  ne  sauraient  s’éten¬ 
dre  a  toutes  les  côtes,  et  pour  certaines  régions 
\  tda  est  moins  ù  craindre.  Si  des  stations  mariti¬ 
mes  exceptionnellement  ventilées,  comme  Dun- 
I  torque, Calais, Boulogne,  Berck,LeTréport.  Saint 

I  Valéry,  Fécamp,  Cherbourg,  etc.,  ont  pu  paraître 
j  à  certains  observateurs  donner  une  sorte  de  coup 
de  fouet  à  l’évolution  de  la  tuberculose  et  provo- 


Qu’il  y  ait  des  confrères  qui  tirent  à  la  visite  com- 
i  me  le  commerçant  pousse  à  la  dépense,  le  fait  n’est 

i  pas  douteux  :  et  si  nous  le  reconnaissons  sans  hé- 

1  siler,  donnant  à  la  pensée  de  M.  Galmetle  toute  son 
!  expression,  c’est  parce  que  nous  sommes  certain 
i  qu'on  ne  rencontrerait  pas  un  de  ceux-là  parmi  les 
i  lecteurs  du  Cc)icoHi-s.  Il  ne  s’ensuit  nullement  que  la 
mélhodeproposéesoit  àl’abri  de  la  critique. Elle  est, 
certes,  à  prendre  en  considération,  à  cause  de  son 
originalité  môme  et  de  sa  précision  :  celui  qui  l’a 
conçue  s’est  placé  hardiment  en  face  de  la  ques¬ 
tion  des  rapports  des  mutualités  avec  le  corps  mé¬ 
dical,  et  l’a  résolue  à  la  façon  d’un  problème.  Mais 
nous  ne  voyons  point  comment  elle  fournirait  à  cel¬ 
les-là  toutes  les  garanties  de  science, de  désintéres¬ 
sement  et  d’attention  scrupuleuse  qu’il  s’agit  préci¬ 
sément  d'obtenir.  Qui  serait  juge,  au  moment  de 
choisir,  des  capacités  professionnelles  et  de  la  va¬ 
leur  morale  du  médecin  ?  Et  pourquoi,  si  le  choix  est 
bon,  se  prémunir  contre  l’élu,' en  l’enfermant  dans 
un  jeu  budgétaire  assurément  exact  et  ingénieux, 
mais  blessant  par  la  méfiance  incluse  en  son  prin¬ 
cipe  même  ?I1  nous  semble  que  ce  système  se  prê¬ 
terait  peut-être  plus  qu’aucun  autre  aux  petits  ar- 
rangemenU  du  favoritisme,  par  la  camaraderie,  les 
relations,  l’intrigue  et  la  politique.  Or,  ce  n’est  cer¬ 
tainement  pas  ià  ce  que  voudrait  son  auteur. 

,  Au  surplus,  quelque  correctif  qu’on  lui  apporte, 
il  se  trouve, au  fond,  contraire  à  laliberté  du  méde¬ 
cin  et  à  celle  du  malade.  Le  principe  du  libre  choix 
du  premier  par  le  second  a  été  proclamé  ici  cent 


quer  d’inquiétantes  poussées  fébriles,  d’autres 
climats  comme  Saint-Malo,  Dinard,  Roscolf,  La 
Baule,  Arcachon,  onfdonné,  avec  l’application  do 
niesures  rigoureuses  d’hygiène,  des  résultats  ines- 

<1  il  est  certain  que  dans  les  tout  premiers  temps 
de  séjour  à  la  mer,  on  voit  souvent  survenir  chez 
de  jeunes  sujets  do  rqqifftffon  nocturne,  dela/îè- 
vrc.  Au  bout  de  quelques  jours,  ce  sont  des  trou¬ 
bles  gastriques  plus  ou  moins  prolongés,  et  si  la 
saison  se  prolonge,  de  V amaigrissemeiv.  et  un  cncr- 
vement  persistant.  Est-ce  à  dire  rju’il  existe,  com¬ 
me  on  l’a  affirmé,  une /lèpre  manne  é  Assurément 
non  ;  cette  lièvre  n’a  rien  de  spécifique  ;  c’est  une 
des  multiples  formesde  la  «lièvre  nerveuse  «que 
produisent,  chez  certains  sujets  particulièrement 
excitables,  toutes  les  causes  d’excitation.  Si  elle 
est  plus  fréquente,  plus  évidente  à  la  mer,  c’est 
que  le  vent,  le  sable,  la  vague,  le  soleil  éblouis¬ 
sant,  conspirent  pour  surexciter  le  système  ner¬ 
veux. 

«  En  fait,  ces  accidents,  ou  pour  mieux  direces 
inconvénients,  ne  sont  pas  un  danger  parce  qu’ils 
ne  s’observent  que  dans  certaines  régions,  plus 
exactement  sur  certaines  plages,  et  qu’ils  i-ésul- 
tent  d’un  acclimatement  mal  conduit.  Ils  dispa¬ 
raissent  immédiatement  par  l’éloignement  delà 
plage,  par  la  protection  à  l’égard  du  vent,  par  le’ 
choix  des  heures  de  sortie, en  un  mot  jjar  l’appli¬ 
cation  d'une  notion  essentiellement  médicale  :  la 
poiotoç/’e,  c’est-à-dire  la  graduation  des  doses  sui¬ 
vant  l’àge  et  suivant  l’individu.  Et  on  peut  tou¬ 
jours  les  éviter,  soit  en  désignant  au  malade  une 
région  convenable,  soit  en  choisissant  dans  la 
région  indiquée  des  zones  graduées  dans  leur  in¬ 
tensité  comme  dans  leurs  eifets,  suivant  leur  dis¬ 
tance  à  la  côte. 

«  La  conclusion  de  tout  cela,  c’est  que  la  mer 
n'est  pas  une  :  il  ya  un  climat  marin  comme  il  y 
a  un  climat  continental,  c’est-à-dire  des  caractè¬ 
res  fondamentaux  communs  à  toutes  les  régions 
marilimes  ;  mais,  de  même  qu’en  climat  conti- 


fois.  L'iinanimité  règne  à  son  sujet.  Il  est  inélucta¬ 
ble  parce  qu’il  est  rationnel.  Il  est  fécond,  parce 
qu’il  ne  résulte  pas  d’une  vue  théorique  des  choses, 
mais  d’un  sentiment  profond  des  réalités  vivantes. 
«  L’efficacité  de  l’action  du  médecin  sur  son  malade, 
«  disait  récemment  M.  le  Professeur  Brouardel,  a 
«  comme  premier  facteur  la  confiance  que  iui  accor- 
«  de  le  client.  Celui-ci  n’obéit,  n’exécute  les  pres- 
«  criptions  dans  leur  intégralité  que  s’il  s’abandon- 
«  ne  complètement  à  la  direction  de  l’homme  qui 
«  le  traite.  Il  puise  dans  celte  confiance  une  rôsis- 
((  lance  morale  plus  puissante  ;  celle-ci  réagit  sur 
«  les  phénomènes  physiques  ;  l’espérance  double  les 
«  forces  dans  la  lutte.  Le  défaut  de  confiance  aune 
«  action  tout  opposée  :  les  prescriptions  sont  mal 
«  observées  ;le  découragement  envahit  le  sujet,  la 
«  guérison  est  compromise  (1).  »  Enfin,  l’ancienne 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  l’acceptait,  vient 
en  se  rajeunissant  de  le  consacrer  hautement.  (Loi 
du  31  mars  190.5.) 

Le  service  médical  des  mines  du  Nord  et  du  Pas- 
dc-Galais,tel  que  nous  avons  essayé  de  le  présenter 
dans  ses  grandes  lignes,  respecle-t-il  ce  principe, 
en  dehors  duquel,  sauf  exception  de  nécessité,  com¬ 
me  dans  l’armée,  it  n’y  a  point  de  médecine  possible  ? 
Nous  répondons  ;  non.  Les  diverses  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  bien  libres  dans  le  choix  du 


(l)Voir  le  Concours  médical  du  22  avril  1905  (page 
1.3  V 
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ncntal,  la  plaine,  la  vallée,  la  colline,  offrent  des 
différences  importantes  ;  de  môme  nos  côtes  de 
France  oll'rent  une  variété  inlinie.» 

Le  climat  marin  seul,  dans  toute  sa  force,  dans 
toute  sa  brutalité,  ne  peut  évidemment  convenir 
aux  tuberculeux  ;  ce  qu’il  l'aut,«’est  le  cUmal  ma¬ 
rin  allénué. 

(ôu’est  ce  que  l’atténuation  ii 

L’atténuation  résulte  :  1“  d’une  latitude  plus 
faible  ;  2“  de  certaines  dispositions  locales. 

1“  La  latilude,  nous  l’avons  vu  tout  à  l’heure, 
est  un  élément  infidèle  de  jugement,  car,  alors 
que  les  médecins  de  Biarritz,  du  Boucau,  récusent 
leurs  plages  dans  le  traitement  de  la  tuberculose, 
certaines  stations  de  Bretagne  ou  de  \  endée,  Tré- 
gastcl,  Portrieux,  Saint-Quay,  Boscoff,  pendant 
l’été,  Dinard  et  peut  êti-e  la  Baule.  Sainl-Trojan 
pendant  toute  l’année,  conviendraient  à  la  cure. 

2“  L’atténuation  par  les  dispositiom  locales  offre 
plus  de  sécurité  et  de  stabilité.  S’il  est  une  vérité 
démontrée,  c’est  que  le  pire  ennemi  du  tubercu¬ 
leux,  c'est  le  vent  ;  il  augmente  l’évaporation  cu¬ 
tanée  et  refroidit  les  téguments  ;  il  empêche  de 
respirer  et  provoque  la  toux.  Ce  fut  toujours  la 
préoccupation  dominante  des  fondateurs  de  sa¬ 
natoriums  d’éviter  le  vent  en  adossant  leurs  éta¬ 
blissements  à  des  protecteurs  naturels  tels  que  la 
montagne  et  surtout  la  foret.  Lomonlagne,  pro¬ 
tecteur  insuflisant  ou  infidèle  parce  que  si  elle 
coupe  le  vent,  elle  lui  sert  quelquefois  aussi  de 
directrice,  permettaitt  les  courants  descendants 
et  tournants  souvent  redoutables,  car  ils  rasent 
Icsol.La  /brét, l’écran  par  excellence. parce  qu’elle 
accroche,  retient  et  brise  le  courant. 

L’atténuation  se  manifeste  encore  par  la  dimi¬ 
nution  de  la  violence  du  flot,  elle  est  réalisée  par 
l’existence  d’écàancntres  plus  ou  moins  profondes 
■  de  la  côle,  telles  que  baies,  criques  ou  mieux  que 
cela,  liassin  profond. 

Telles  sont  les  conditions  qui,  d’un  élément 
dangereux,  font  un  élément  maniable  et  un  cli¬ 
mat  de  choix. 


Trois  stations  réalisent,  à  notre  avis,  ces  condi¬ 
tions  :  Arcaehon,  St-Servan,  les  Corbières  etLaBauic- 
Escoublac. 

II 

Quels  sont  les  tuberculeux  a  envoyer  a  la 

MER  ? 

11  va  de  soi  que  les  tuberculoses  ouvertes  des 
poumons  ne  sont  pas  justiciables  de  la  cure  ma¬ 
ri  time  proprement  dite.  C’est  pour  ces  cas  ulti¬ 
mes  que  l’on  doit  réserver  les  climats  tempérés 
delà  Côte  d’.4zur  :  Menton,  .\jaccio, ou  del’.Vlgé- 
rie,  climats  avant  tout  sédatifs,  maisnon  mariti¬ 
mes,  quoique  sur  le  bord  de  la  mer. 

Les  sujets  qui  retirent  d’inestimables  bénéfices 
de  la  cure  maritime  atténuée  d’.Vrcaclion,  des 
Corbières,  de  la  Baule,  sont  : 

1°  Les  prédisposés.  {Celle  catégorie  seu'e,  isl 
admise  aux  C'  rbiéres.) 

2“  Les  prétuberculeux. 

3"  Les  tuberculeux  à  la  période  d’induration  (tu¬ 
berculose  fermée). 

4“  Les  tuberculeux  osseux  ou  ganglionnaires. 

1°  «  Les  prédisposés  sont  ceux  qu’une  liéréditéde 
terrain,  une  tuberculose  locale  ou  une  maladie 
tuberculigène  rendent  plus  accessibles  ou  prépa¬ 
rent  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

«  a)  liéréditéde  tcn'uiii.Dans  cetteclasse rentrent 
tous  les  jeunes  sujets  trop  peu  développés,  minces, 
grêles,  peu  musclés,  se  fatiguant  facilement,  a 
tissus  flasques,  à  tube  digestif  atone,  en  ptose  ; 
ces  adolescents  ou  jeunes  gens  au  thorax  rétréci 
et  trop  long,  au  dos  voûté,  aux  épaules  tomban¬ 
tes,  aux  omoplates  saillantes,  aux  creux  sus  et 
sous-claviculaires  trop  profonds  (I). 

«Dans  la  môme  catégorie,  je  rangerai  les  infanti¬ 
les,  fils  de  tuberculeux,  d’alcooliques,  de  syphili¬ 
tiques,  infantiles  du  tyjoe  ^  Lorrain,  petits  hom¬ 
mes,  petites  femmes  voués  à  la  stérilité,  mais  aussi 
à  la  tuberculose. 

(l)  D' Louis  Guikon. 


médecin.  Mais  qui  esl-ce  qui  le  propose  et  qui  le 
nomme  ?  Nous  l’avons  dit  et  nous  le  répétons  à  des¬ 
sein:  le  conseil  de  la  Caisse, c’est-à-dire  la  compagnie. 
Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  parmi  les  statuts 
de  l’une  d’elles,  imprimés  à  la  date  de  janvier  1905. 

«  Le  Conseil  de  la  société  est  chargé  d'organiser  le 
service  médical  et  pharmaceutique.  Pour  cela,  il  pas¬ 
sera  des  conventions  avec  les  médecins  agréés  par  la 
Compagnie  én  vue  du  service  des  blessés.  » 

Et  quand  ce  n’est  pas  exprimé  d’une  manière 
aussi  claire,  c’est  en  fait  la  môme  chose.  Au  sur¬ 
plus,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  ia  société  de  se¬ 
cours  mutuels  se  décide  en  connaissance  de  cause 
et  en  toute  indépendance.  Ce  qui  importe,  c’est  que 
le  sociétaire,  au  moment  même  où  il  tombe  malade, 
ait  la  possibilité,  sans  restriction,  d’appeler  à  son 
chevet  le  médecin  qui  lui  inspire  le  plus  de  sympa¬ 
thie  et  de  confiance.  Or,  les  choses  ne  se  passent 
nullement  ainsi,  puisque  sa  liberté  se  trouve  en¬ 
chaînée  et  sa  spontanéité  étouffée  d’avance  par  un 
choix  au  sujet  duquel  il  n’a  pas  été  consulté.  Com¬ 
bien  n’avons-nous  pas  entendu  de  mineurs,  que 
nous  examinions  à  un  tout  autre  point  de  vue,  et 
dont  tes  confidences  nous  mettaient  dans  l'embar¬ 
ras,  se  plaindre  d’être  obligés  d’aller  voir  le  D"  X, 
alors  qu’ils  aimaient  mieux  le  D’’  Z,  ;  et  cela,  parce 
qu’ils  travaillaient  à  la  fosse  n”  1,  par  exemple,  au 
lieu  d’appartenir  à  la  fosse  n*  2  ou  n”  3.  On  ne  les 
empêche  point,  c’est  bien  entendu,  de  consulter  le 
D'  Z  ;  mais  la  caisse  ne  devra  rien  à  ce  dernier, 
dont  le  domaine  est,  comme  celui  du  D"  X.,  nette¬ 


ment  délimité.  Et  puis,  le  malade  infidèle  ne  s'ex¬ 
pose-t-il  pas  à  être  regardé  en  ennemi,  et  à  devenir 
un  jour  la  victime  des  rivalités  médicales  qu’il  aura, 
sans  le  vouloir,  suscitées? 

Une  telle  organisation  nous  sembie  intolérable. 
Aussi  nous  railions-nous  en  partie  —  mais  en  par¬ 
tie  seulement —  à  la  proposition  que  le  M.  le  Doc¬ 
teur  Gairal  avait  fait  adopter  par  le  Conseil  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France,à 
propos  de  la  loi  du  l"'  avril  1898  sur  les  sociétéi 
de  secours  mutuels  ; 

«  S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  m8ladie,chaque 
«  membre  participant  aura  le  droit  absolu  dechoi- 
«  sir  librement  son  médecin  et  son  pharmacien. 
«  Il  sera  alloué  à  tout  parti  cipant  malade  une 
«  indemnité  journalière  spécia  lement  affectée  au 
«  paiement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
«  Cette  indemnité,  qui  sera  réglée  en  fin  de  mala- 
«  die ou  en  fin  d’exercice,  sera  indépendante  de 
«  l’indemnité  d’incapacité  de  travaii.  Quand  le  te- 
«  tal  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dépas- 
«  sera  le  montant  de  l’indemnité, fcxcedeaf  dedépeim 
«  restera  à  la  charge  du  sociétaire.  Si,  au  contraire, 
«il  existe  un  reliquat,  après  paiement  des  frais  par  le 
«  trésorier  à  ceux  qui  ont  donné  des  soins  ou  Journis 
«  des  médicaments,  ce  reliquat  deviendra  la  propriété 
«  du  participant.  » 

Nous  rejetons  avec  énergie  la  dernière  phrase  de 
cetlé  proposition.  Son  adoption  dans  un  arlicle de 
loi  exposerait  le  médecin  à  des  marchandages,  et  le 
malade  à  des  complications  pathologiques.  Lehoull- 
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«  Près  d’eux,  je  rangerai  aussi  les  individus  à 
poils  roux  du  Hjpe  vénitien  (Landouzyj  et  ceux,  à 
système  pileux  de  couleur  variable  suivant  les 
régions  du  corps,'  qui  réalisent  YérijUirisme  par- 
liel,  stigmate  de  prédisposition  de  Delpeuch. 

i<  Prédisposés  encore  son  t  tous  ceiix  que  tou- 
clie  l’hérédité,  alors  même  qu’ils  ne  présentent 
aucune  tare  apparente,  tous  ceux  qu’un  contact 
infectant,  une  profession  malsaine,  un  habitat 
insalubre,  une  condition  anti-hygiénique  perma¬ 
nente  ou  temporaire  a  mis  en  état  de  moindre 
résistance.  La  cure  marine  et  forestière  les  reven¬ 
dique  tous. 

«  J’y  ajouterai  les  jeunes  filles  atteintes  de  ré¬ 
trécissement  mitral,  à  leur  double  titre  d’hérédi¬ 
taires  le  plus  souvent,  et  de  candidates  <à  la  tuber¬ 
culose.  » 

Prédisposés  aussi  sont  les  tubei’culeux  des  os, 
des  ganglions,  de  la  peati  (lupus),  du  péritoine, 
des  articulations,  surtout  si  ces  infortunés  sont 
touchés  par  la  rougeole,  par  la  coqueluche,  par 
la  grippe. 

2"  Les  prétuberculeux  comprennent  les  mala¬ 
des  qui  présentent  des  signes  de  lésions  tempo¬ 
raires  ou  permanentes  d’une  annexe  de  poumon 
ou  dont  l’état  général  indique  une  tuberculose 
pulmonaire  imminente  ou  déjà  commencée, 
mais  dont  l’auscultation  est  incertaine.  Ce  sont 
l.es  porteurs  d’adénopathies  Irachéo-bronclnques, 
diagnostiquées  cliniquement,  et  surtout  confir¬ 
mées  par  l’examen  radioscopique  (lîéclère).  Ces 
graves' lésions,  trop  souvent  méconnues,  entraî¬ 
nent  à  peu  près  infailliblement  la  tuberculisation 
de  la  plèvre  médiastine  et  des  sommets.  La  cure 
marine  et  forestière  peut  faire  merveille. 

Dans  la  catégorie  des  prélnberculeux,  se  doi¬ 
vent  ranger  aussi  :  les  pleurétiques  queris,  ayant 
des  sueurs  nocturnes  et  de  la  tachycardie,  les 
malades  ayant  eu  de  la  pleurésie  sèche  du  sommet, 
sans  substratum  a.i>par(inl,\\QSSpléno-pneumoniques 
convalescents,  les  anémiques  atteints  de  toux  sc¬ 


ieur,  qui  recevrait  une  indemnité  quotidienne,  pour¬ 
rait  penser  qu’ii  serait  avantageux  pour  lui,  au 
cours  du  traitement,  de  recevoir  ie  moins  possible 
la  visite  de  son  docteur:  plus  les  frais  seraient  ré¬ 
duits,  plus  il  mettrait  dans  sa  poche.  Le  praticien 
entendrait  souvent,  alors  môme  que  plusieurs  visi¬ 
tes  seraient  nécessaires,  la  phrase  connue  :  «  Ce 

n'est  pas  la  peine  de  revenir . si  ça  va  plus  mal, 

on  vous  redemandera.  »  Et  la  remarque  s  upplique 
à  tout  mutualiste.  La  phrase  qui  précède,  au  con¬ 
traire,  sauvegarderait,  dans  l'application  de  son 
texte,  et  l'intérêt  du  médecin  et  celui  de  l'ouvrier. 
Le  premier  y  trouverait  ie  moyen  de  relever  ses  ho¬ 
noraires  ;  le  second,  ayant  à  faire  face  aux  dépen¬ 
ses  supplémentaires  serait  moins  tenté  d'abuser 
de  la  consultation.  Lorsqu'il  y  aurait  un  reliquat, par 
exemple,  si  un  examen  quotidien  n'avait  pas  été 
jugé  utiie,  ou  encore  si  la  thérapeutique  avaitétéin- 
•signifiante  ou  nulle,  c'est  la  caisse  qui  en  bénéfi¬ 
cierait.  Elle  ne  serait  point  embarrassée  de  ces 
petites  ressources  imprévues. 

Nous  voyons  bien  l'objection  qui  pourrait  nous 
être  faite  par  les  mutualistes  eux-mêmes, en  l'espèce 
les  mineurs.  C’est  précisément  celle  sur  laquelle  se 
trouve  basée  le  projetée  M.  le  Professeur  Galraette. 
Le  problème  a  deux  aspects  :  il  faut  les  examiner 
l’un  après  l’autre,  et  ne  pas  se  laisser  distraire  par 
de  vaines  susceptibilités.  Cette  objection,  la  voici 
de  nouveau  :  Quelle  garantie  aurons-nous  contre 
les  médecins,  qui  peuvent  être  tentés,  à  leur  tour, 
dans  un  but  facile  à  comprendre,  d'imposer  trop 


elle  et  d’anorexie, sans  signes  stéllioscopiques  pré¬ 
cis  du  côté  des  voies  respiratoires. 

tD  Jjes  tulierculeux  pulmonaires  latents. 

«  Ici,  la  limite  est  imprécise,  car  elle  varie  avec 
les  progrès  du  diagnostic  et  aussi  et  surtout,  avec 
la  perspicacité  individuelle  du  médecin.  Le  ter¬ 
rain  s’est  déjà  bien  rétréci  depuis  le  temps  où 
Bayle  décrivait  la  phtisie  occulte.  Depuis  lors, 
l’auscultation  s’est  perfectionnée  et  aftinée  ;  le  ■ 
diognostic  s’est  fait  de  plus  en  plus  pénétrant, 
et,  partant,  de  plus  en  plus  précoce.  Avec  Gran- 
cher  s’est  ouverte  une  ère  nouvelle  ;  et,  dès  ce 
moment,  une  période  supplémentaire  se  super¬ 
posait  à  la  première  période  classique  ;  la  pério¬ 
de  de  germination  avait  ses  symptômes  definis. 
Ist  cependant,  combien  de  médecins  les  ignorent 
encore  !  Combien  -e.-i  sont  encore  à  attendre  les 
craquements,  la  submatité  et  la  toux  pour  faire 
le  diagnostic  ! 

«  On  ne  le  répétera  jamais  trop  :  quand  un 
malade  tousse,  le  diagnostic  est  en  retard.  Il  y  a 
déjà  longtemps  que  les  poumons,  ou  tout  au 
moi  ns  les  ganglions  sont  atteints,  souvent  depuis 
l’enfance.  Ouand  on  constate  une  altération  du 
murmure  vesiçùlaire,  c’est  une  naïveté  d’admet¬ 
tre  que  c’est  là  ledébut  :  presque  toujours  il  y  a 
des  années  que  les  ganglions  sont  atteints. 

«  Est-il  donc  si  difficile  d’arriver  à  ce  diagnos¬ 
tic  d’auscultation  è  Est-il  donc  si  nécessaire  d’a¬ 
voir  une  oreille  particulière  délicate  ou  exercée 
pour  reconnaître  ces  signes  ?  Non.  il  suffit  d’ap¬ 
pliquer  une  méthode  ;  il  suffit  d’étudier  uni<[ue- 
mentle  bruit  inspiratoire  des  sommets  et  de  con¬ 
naître  et  d’avoir  dans  l’oreille  les  caractères  nor¬ 
maux  do  ce  bruit  ;  de  savoir  qu’il  est  léger,doux, 
moelleux,  continu, plus  haut  que  l’expiration.  Et, 
muni  de  ces  données,  il  faut  se  mettre  dans  les 
conditions  matérielles  les  plus  favorables  à  l’aus¬ 
cultation  :  apprendre  au  malade  à  se  tenir,  à  res¬ 
pirer,  puis  ausculter  avec  soin,  uniquement,  ex¬ 
clusivement  rinxp/rabdn  des  sommets,  successi- 
cement  à  droite,  à  gauche,  en  avant,  en  arrière  : 


souvent  leur  présence  ?  Elle  ne  nous  semble  pas 
avoir  beaucoup  de  valeur.  Nous  y  avons  déjà  par¬ 
tiellement  répondu.  Le  mineur,  d’une  part,  ne  rece¬ 
vant  qu’une  indemnité  quotidienne  limitée,  et  mis 
peut-être  par  l’insufiisance  de  celle-ci  dans  la  né¬ 
cessité  de  payer  de  sa  poche,  d’autre  part,  sachant 
tout  au  moins  que  chaque  jour  de  maladie  appor¬ 
te  une  charge  nouvelle  à  la  société  dont  il  est  soli¬ 
daire  —le  sentiment  de  la  solidarité  est  cliez  lui  très 
développé  —,  apprendrait  peu  à  peu  à  défendre,  s’il 
en  était  besoin,  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  cama¬ 
rades  :  ce  qui  contribuerait,  soit  dit  en  passant, 
à  son  éducation  sociale.  Généralement,  il  n’est  point 
paresseux  et  n’aime  pas  le  chômage,  préférant  son. 
salaire  de  4,  5,  et  0  francs  à  une  indemnité  de 
1  fr.  50  ou  2  fr.  S'il  s’acharne  parfois  après  le  méde¬ 
cin,  quand  il  est  malade  ou  se  croit  tel,  il  demande 
à  reprendre  son  travail  dès  qu’il  se  sent  mieux.  Les 
individus  prédisposés  par  tempérament  à  faire  ex¬ 
ception  à  cette  règle,  les  tireurs  au Jlanc,  sont  bien  vi¬ 
te  connus  et  signalés  ;  il  suffit  d'exercer  sur  eux  un 
certain  contrôle,  la  société  de  secours  ayant  ses  vi¬ 
siteurs,  chargés  d'aller  à  domicile  s’assurer  de  l'état 
des  intéressés  et  des  suites  du  traitement. 

Il  nous  semble  donc  que  l’application  du  projet 
de  M.  le  D'  Gairal,  avec  la  suppression  que  nous 
avons  faite,  pourrait  donner  satisfaction  aux  méde¬ 
cins  des  charbonnages  et  en  même  temps  aux  houil¬ 
leurs  mutualistes,  en  ce  qui  concerne  la  médecine 
courante.  {A  suivre.) 
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ces  deux  inspirations  doivent  donner  à  l’oreille 
la  mémo  sensation  d’ampleur,  de  douceur,  de 
moelleux.  Do  cette  façon,  en  faisant  abstraction 
absolue  do  l’expiration,  il  est  facile  de  percevoir 
la  moindre  dissemblance  dans  l’intensité,  le  tim¬ 
bre,  la  tonalité  ou  le  rythme  d’un  des  côtés, 
(('■rancher). 

Ce  seul  fait  de  la  dissemblance  doit  déjà  met¬ 
tre  en  éveil.  Si  l’une  des  inspirations  est  rude, 
basse,  d’un  Ion  qui  tend  à  se  rapprocher  de  celui 
de  l'expiration,  on  doit  soupçonner  un  commen¬ 
cement  de  germination  ;  do  même  aussi  l’afl'ai- 
blissemcntde  l’inspiration  d’un  seul  côté  au  som¬ 
met.  Ce  sont  là  les  signes  qui  classent  les  mala¬ 
des  parmi  ceux  que  M.  Grancher  appelait  les 
«  sous-claviculaires  ».  A  ce  degré,  on  ne  trouve 
ni  altérations  du  son  de  percussion,  ni  modifi¬ 
cation  des  vibrations  vocales,  mais  parfois  une 
diminution  de  l’amplitude  du  mouvement  d'ins¬ 
piration  sous-claviculaire.  » 

bien  entendu,  pour  avoir  une  réelle  valeur,  il 
faut  que  ces  signes  offrent  un  certain  degré  de 
lixité  et  qu’ils  co'incident  avec  quelques  phéno¬ 
mènes  d’amaigrissement,  de  dépression  des  for¬ 
ces,  de  sueurs  nocturnes. 

Mais,  dès  qu’il  s’agit  de  tuberculose  avec  fièvre 
hectique,  périodique,  de  tuberculose  avec  amai 
grissement  rapide, d’hémoptysies  enfin,  le  climat 
marin  même  le  meilleur  peut  être  funeste. 

4"  Enfin,  les  tuberculoses  osseuses  ou  articu¬ 
laires  et  les  tuberculoses  ganglionnaires  se  trou¬ 
vent  admirablement  du  séjour  à  la  mer,  surtout 
dans  un  climat  marin  atténué. 

Nous  ne  saurions  mieux  l'ésumer  ces  divers 
principes  qu’en  reproduisant  les  conclusions  de 
la  communication  du  D’'  CaisTOFiNqde  Saint-ïro- 
jan  au  même  congrès  d’Arcaclion. 

«  Les  indications  du  traitement  marin  sont  : 

En  première  ligne  ,  l’anémie,  le  lymphatisme, 
la  débilité  générale,  le  rachitisme  ; 

En  seconde  ligne,  les  tuberculoses  chirurgica¬ 
les  légères  et  tout  à  fait.au  début  (adénites,  os¬ 
téites,  artlirites  tuberculeuses). 

Les  contre-indications  sont  :  les  tuberculoses 
locales  anciennes,  graves  et  suppurées,  les  affec¬ 
tions  aiguës  des  yeux  et  des  oreilles,  l’eczéma  et 
les  affections  cutanées  aiguës,  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  à  tous  les  de,grés,  et.  d’une  façon  géné¬ 
rale,  toutes,  les  tuberculoses  viscérales,  les  affec¬ 
tions  nerveuses  cardiaques,  rénales,  etc.  » 

D"  Paul  TIuguenin. 
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Arthrite  bIennorrhag:ique  du  poîg-iiot. 

Hôpital  des  Enfcnits-Malades. 

Service  du  D‘'  A.  Broca. 

Hier  à  la  consultation,  ce  matin  à  la  salle  Bil- 
grain,  où  je  l’ai  admise,  x'ous  ax^ez  pu  examiner 
une  fille  de  l?  ans  1/?,  atteinte  d'une  lésion  arti¬ 
culaire  relativement  rare  à  cet  à^e,  mais  fort 
importante  à  connaître  :  une  arthrite  blennor- 
rhagique  du  poignet,  pour  vous  le  dire  tout  de 
suite.  L’aspect  clinique  était  assez  net  pour  que 
mes  soupçons  aient  tout  de  suite  été  éveillés  ; 
mais  aucun  de  vous,  même  les  plus  avancés  dans 
leurs  études,  n’y  avait  songé.  11  est  donc  utile 


que  je  xmus  explique  les  motifs  de  ce  diagnostic. 

L’erifant  se  présenta  devant  nous  le  visage 
assez  pâle,  exprimant  la  souffrance  ;  elle  soute¬ 
nait  dans  une  écharpe  sa  main  droite  enveloppée 
d’ouate  et  à  laquelle  do  la  main  gauche  elle  four¬ 
nissait  un  supplément  d’immobilisation. 

Histoire  :  une  chute  dans  l’escalier  le  9  juin 
dans  l’après-midi,  trois  jours  auparavant  par 
conséquent.  Mais,  fidèle  au  principe  que  quoti¬ 
diennement  je  vous  inculque,  je  me  suis  enquis 
sans  plus  tarder  de  la  façon  précise  dont  les  cho¬ 
ses  s’étaient  passées,  et  nous  avons  alors  appris 
qu’après  une  douleur  légère  et  passagère  au  poi¬ 
gnet.  l’enfant  n’avait  plus  rien  senti,  s’ôtait  servie 
de  son  membre  comme  d’habitude,  puis  que 
durant  la  nuit  elle  avait  souffert  au  point  de  ne 
pas  pouvoir  dormir,  que  cela  allait  de  mal  en 
pis,  que  depuis  trois  jours  appétit  et  sommeil 
avaient  disparu. 

,D’où  la  certitude  que  la  lésion  pi'oduite 
samedi,  si  elle  est  d’origine  traumatique,  ce  que 
nous  allons  avoir  à  déliattre,  n’est  sûrement  pas 
une  fracture,  qui  se  serait  caractérisée  par  une 
impotence  fonctionnelle  soudaine  et  par  une 
douleur  à  maximum  immédiat. 

Ce  premier  aperçu  pris,  regardons  le  poignet 
malade.  Sou  tenu, comme  je  vous  l’ai  dit, au  devant 
de  l’abdomen,  il  nous  expose  une  face  dorsale 
gonflée  au  niveau  de  l’interligne  radiocarpien  et 
au-dessous  de  lui,  avec,*dans  cette  région,  des 
marbrures  rose  vif,  presque  rouges,  descendant 
sur  le  tiers  supérieur  du  métacarpe  ;  pas  de  gros¬ 
ses  veines  en  réseau  bleu  ;  pas  trace  d’ecchymose. 
A  l’avant-bras,  non  gonflé,  j’appuie  sur  les  os  : 
aucune  douleur,  et  dès  lors  je  suis  certain  qu’il 
n’y  a  pas  de  fracture.  Par  la  pression  localisée, je 
démontre,  par  contre,  que  tout  l'interligne  ra- 
diocai-pien  est  douloureux-,  qu’il  l’est  aussi  bien 
en  avant  qu’en  arrière  et  sur  les  côtés.  En  outre, 
la  moindre  tentative  pour  imprimer  à  l’articula¬ 
tion  un  mouvement  dans  un  sens  quelconque 
éveille  aussitôt  une  vive  souflrance. 

L’existence  d’une  arthrite  radiocarpienne  aiguë 
est  donc  certaine  ;  et  la  température  de  l’enfant, 
pi-ise  séance,  tenante,  est,  en  effet,  à  38";'.  Mais 
pourquoi  cette  arllirite  ? 

Au  genou,  on  voit  .de  temps  à  autre  des  hèmo- 
hydarthroses  à  évolution  relativement  lente — par 
opposition  avec  l’évolution  pour  ainsi  dire 
immédiate  de  l’hémarthrose  vraie  —  avec  état 
inflammatoire  secondaire.  Mais  au  poignet,  je 
n’ai  jamais  rien  observé  de  semblable,  et,  d’autre 
part,  la  rougeur  de  la  peau,  avec  un  certain 
degré  d’empâtement,  presque  phlegmoneux, 
nous  force  à  admettre  une  arthrite  proprement 
dite,  en  retenant  le  renseignement  étiologique 
que  cette  arthrite  a  suivi  de  très  près  un  trauma 
peut-être  provocateur. 

’l’out  cela  est  possible  par  ostéomyélite  aigui’ 
d’un  os  du  carpe  ou  du  métacarpe,  mais  un  exa¬ 
men  local  attentif  ruine  cette  hypothèse,  car  il 
n’y  a  nulle  part  d’abcès,  pas  même  de  vrai  gon¬ 
flement  phlegmoneux,  l’état  infectieux  est  à 
peine  accentue,  la  langue  n’est  presque  pas 
saburrale  ;  et  surtout  la  pression  localisée  n’est 
pas  douloureuse  en  un  point  précis,  répondant  à 
un  foyer  osseux  limité,  mais  bien  un  peu  partout 
où  il  y  a  de  la  rougeur,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d’appuyer  comme  pour  arriver  au  squelette.  Le 
gonflement  et  la  rougeur  de  la  région  carpienne 
proviennent  seulement  de  ce  (pie  la  synoxiale 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


411 


de  ces  peli tes  jointures  participe  à  l’inflamma¬ 
tion  de  la  séreuse  radiocarpienne  :  chose  natu¬ 
relle  puisque,  normalement,  elles  communi¬ 
quent. 

L'absence  de  gonflement  antibracliial,  de  point 
osseux  spécialement  douloureux,  d’empâtement 
fongueux,  de  tout  commémoratif  fonctionnel  an¬ 
térieur  à  l’accident,  sont  autant  d’arguments  con¬ 
traires  à  l’idée  d’une  tumeur  blanche  plus  ou  moins 
ancienne  en  poussée  inflammatoire  à  la  suite  d’un 
trauma.  Au  poignet  d’ailleurs,  cette  poussée  se¬ 
rait,  dans  le  cas  actuel,  d’une  intensité  insolite. 

C’est  pourtant  à  ces  deux  opinions  :  ostéomyélite 
très  bénigne,  ou  tuberculose  très  vive  que  tous 
vous  vous  êtes  ralliés,fautod'avoir  posé  une  ques¬ 
tion  :  l’enfant  a-t-elle  des  pertes  blanches  ?  Orelle 
en  a,  et  semble  même  avoir  subi  une  infection 
vulvo-vaginale  récente  et  relativement  aiguë,  da¬ 
tant  de  dix  jours  depuis  lesquels  elle  est  mal  à 
son  aise,  a  pâli,  mange  mal,  souffre  en  urinairt. 

Et  nous  constatons,  en  effet,  un  écoulement  jau¬ 
ne  verdâtre  abondant,  avec  du  pus  concret  dans 
les  poils  qui  commencent  à  pousser.  Grandes  et 
petites  lèvres  sont  rouges  ;  l’hymen  est  même  vio¬ 
lacé,  mais  il  est  intact.  Au  reste,  l’origine  de  la 
contagion  semble  être  maternelle. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  l’examen  bactériologique 
pour  vous  dire  que  cette  vulvo-vaginite  est  go¬ 
nococcique.  La  preuve  de  cette  étiologie  pour  les 
vulvo-vaginites  sans  effraction  des  petites  üllcsest 
établie  depuis  longtemps,  sur  des  recherches  assez 
précises  pour  que  nous  soyons  maintenant  auto¬ 
risés  à  passer  outre.  11  en  est  donc  de  cette  lésion 
conjme  de  la  conjonctivite  purulente  des  nou¬ 
veau-nés,  et  le  fait  qui  aujourd’hui  nous  intéresse 
est  que  ces  deux  localisations  de  la  blennorrhagie, 
les  seules  J'réqucntcs  dans  nos  services  d’enfants, 
peuvent  toutes  deux  se  compliquer  d’arthrite  i 
métastatique.  Ges  complications  ont,  dans  le  j 
pourcentage  des  blennorrhagies,  une  rareté  plus  ; 
grande  que  chez  l’atluUe  ;  mais  vous  les  observez 
assez  souvent,  étant  donnée  la  banalité  extrême 
des  vulvo-vaginites  infantiles,  pour  que  vous  de¬ 
viez  songer  au  gonoco((ue  et  le  rechercher  sur  les 
conjonctives  ou  surlcsgénitoircs  quand  vous  êtes 
consultés  pour  une  inflammation  articulaireayant 
les  allures  que  vous  connaissez  à  l’arthrite  blcn- 
norrhagique  de  l’adulte. 

Or  c’est  le  cas  ici,  et  le  type  clinique  est  celui 
d’une  forme  un  pou  spéciale  dont  nous  devons 
la  connaissance  àdeux  cliniciens  des  plus  experts 
S.  Duplay  et  son  élève  E.  brun.  A  côté  des  arlhral- 
gies,  des  arlhropatliics  superlicielles  et  multiples, 
delà  forme  dite  rhumatismale,  deshydarthroses, 
si  fréquentes  au  g('nou,  d’un  seul  ou  des  deux  co¬ 
tés,  une  place  doit  être  faite,  principalement  au 
coude  et  au  poignet,  à  une  vraie  arthrite  mono- 
articu la i re,  franchemen t  i nllam matoire, accompa¬ 
gnée  d’un  œdème  péri-articulaire  rouge,  presque 
pldegmoncux. 

Dans  celle  forme,  l’arthrite  est  souvent  provo¬ 
quée  soit  par  une  impression  de  froid  humide, 


soit  par  un  trauma.  qu’elle  suit  de  trop  près  et 
avec  trop,  grande  fréquence  pour  que  l'on  puisse 
admettre  une  coïnciclence  fortuite.  C’est  précisé¬ 
ment  ce  qui  a  eu  lieu  chez  notre  malade.De  plus, 
les  cas  de  ce  genre  sont  observés  surtout  dans  le 
sexe  féminin  à  l’àge  adulte,  et  c’est  en  effet  celte 
variété  crae  j’ai  constate  le  plus  souvent  à  la  sui¬ 
te  des  vulvo-vaginites  infantiles.  Deux  fois  môme  : 
l’une  à  une  articulation  métacarpo-phalangienne, 
l’autreau  cou-de-pied,  legontlement  phlegmoneux 
fut  sufflsant  pour  que,  me  méfiant  d’une  ostéo¬ 
myélite  subaiguë,  j’aie  pratiqué  une  incision;  sans 
trouver  de  pus  d'ailleurs. 

,  Ces  faits,  à  tous  les  âges,  ont  été  pendant  long¬ 
temps  méconnus  pour  deux  motifs  :  d’abord  par¬ 
ce  que  l’on  ne  connaissait  pas  de  façon  certaine  le 
rôle  étiologique  du  gonocoque  dans  les  «  pertes 
blanches  »  des  femmes  les  plus  honnêtes  et  des 
lillettes  les  moins  déflorées  ;  ensuite,  pareeque  lâ 
femme  qui  se  fatigue  à  battre  son  linge  dans  l’eau 
au  lavoirou  qui  tombe  dans  son  escalier  ne  va  pas 
!  à  Lourcine  le  lendemain  si,  pendant  la  nuit,  son 
i  poignet  est  devenu  rouge  et  douloureux. 

I  Cette  arthrite,  abandonnée  àelle-même,  est  d’un 

pronostic  sérieux  :  suppuration  possible,  (pioique 
exceptionnelle,  mais  très  souventatrophieinuscu- 
laireprécoceet  rapide,  douleurs  prolongées,  atti¬ 
tude  vicieuse,  tendance  grave  à  l’ankylose,  telles 
,  sont  les  conséquences  à  redouter  ;  et  jamais  vous 
I  ne  devrez  promettre  le  retour  complet  des  mou¬ 
vements. 

Chez  l’enfant,  toutefois,  je  n’ai  pas  observé  ces 
ankylosés,  que  l’on  a  cherché  à  prévenir,  et  pas 
toujours  avec  succès,  par  l’arthrotomie  précoce, 
et  il  m’a  suffi  de  l’immobilisation  en  bonne  posi¬ 
tion  pour  obtenir  en  5à  li  semaines  une  très  bon¬ 
ne  guérison  que  l’on  complète  parle  massage,  en 
insistant  sur  celui  des  muscles.  Et  noti’e  fillette 
actuelle  vous  enseigne  unechose  vraie  à  tout  âge  : 
elle  n’a  plus  souffert  à  partir  du  moment  où  elle 
a  été  immobilisée  en  lionne  position  et  pour  la 
première  fois  depuis  trois  nuits  elle  a  dormi.  L’é¬ 
tat  inflammatoire  est  éneore  net,  la  douleur  à  la 
pression,  larougeuret  la  chaleur  locale,  quoique 
atténuées,  persistent;  la  température  estauxenvi- 
l’ons  de  3>S'’,  mais  la  sédation  est  déjà  manifeste  et 
elle  a  été  immédiate.  11  va  de  soi  que  nous  avons 
institué  en  môme  temps  le  traitement  de  la  vulvo- 
vaginite  par  les  lavages  au  permanganate  de  po¬ 
tasse  à  1,'JÜOO.  Je  n’ai  prescrit  aucune  médication 
interne. 

Mon  pronostic  est  donc  bon,  avec  une  réserve 
peut-êirc  sur  la  transformation  possible  en  tu¬ 
meur  blanche.  J’ai  vu, il  y  a  unedizaine  d'années, 
une  fillette  pour  laquelle  je  me  demande  si  cela 
n’a  pas  eu  lieu,  mais  en  croyant  tout  de  même, 
plus  probable  que  j’ai  commiV,  dès  le  début,  une 
erreur  de  diagnostic,  car  il  y  a  des  arthrites  tu¬ 
berculeuses  qui  commencent  ainsi  :  elles  sont  as¬ 
sez  rares  pour  que  vous  n’y  deviez  pas  penser  tout 
d’abord  si  la  fillette  a  une  vulvo-vaginite. 
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linmi  MAHlIlilE  lES  coebiEhes 

à  SAINT-SERVAN  {Ille-et-Vilaine)  ' 

Communication  de  M.  le  D"  JEANNE, 

Directeur  du  «CONCOURS  MÉDICAL», 

AU  CONGRÈS  d'hygiène  SCOLAIRE  DE  1905. 

Messieurs, 

Parmi  les  progrès  que  poursuit  notre  vail¬ 
lante  Ligue,  il  en  est  qui  nécessiteront  encore 
beaucoup  d’études,  autour  desquels  l'agita¬ 
tion  devra  se  prolonger,  auxquels  il  faut  pré¬ 
parer  les  mœurs,  les  budgets,  les  moyens  de 
réalisation, alors  même  que  nous  serionsdéjà 
tous  d’accord  sur  la  nécessité  de  les  obtenir. 

lien  est  d’autres,  au  contraire,  qui,  à  tous 
égards,  sont  mûrs  et  veulent  une  réalisation 
immédiate  :je  viens  vous  signaler  un  de  ceux- 
là,  et  vous  associer  à  l’honneur  de  l’initiative 
qui  nous  l’a  donné, car  l’idée  est  née  ici,  sous 
l’inspiration  de  vos  travaux  et  des  commu¬ 
nications  de  nos  précédents  congrès. 

Dans  toutes  nos  réunions,  en  effet,  il  s’est 
élevé  des  voix  autorisées  pour  rappeler  (je 
dis  rappeler,  car  nul  n’y  contredisait)  que 
beaucoup  d’adolescents  fragiles  échappe¬ 
raient  à  tous  les  dangers  qui  les  guettent 
pendant  l’internat  derinstruction  secondaire, 
s’ils  recevaient  celle-ci  dans  des  conditions 
de  milieu  adaptées  aux  indications  que  ré¬ 
clame  leur  tempérament.  Je  relaterai  seule¬ 
ment,  dans  mon  désir  d’être  bref  pour  une 
démonstration  déjà  faite,  l’expression  de  ces 
vœux  formulée  par  M.  le  D''  Brocard  au  Con¬ 
grès  d’hygiène  scolaire  de  1903.  C’est  elle  qui 
fit  naître  notre  projet. 

«  Tels  parents,  précisait  notre  distingué 
«  confrère,  qui  habitent  Paris,  Limoges  ou 
«  Guéret,  peuvent  avoir  un  fils  pour  lequel 
«  l’air  marin  et  sa  grande  luminosité  seraient 
«  une  résurrection.  Pourquoi  l'Université  qui 
«  peut  le  faire  à  bon  compte  ne  leur  donne- 
«  rait-elle  pas  satisfaction  ?  L’idée  n’est  pas 
«  nouvelle.  Elle  fut  émise  par  mon  maître 
«  le  professeur  Bouchard,  au  Conseil  supé- 
«  rieur  de  l’Instruction  publique  ;  elle  repa- 
a  rut  au  Congrès  des  associations  d’anciens 
«  élèves  tenu  à  Marseille  ;  enfin  le  dernier 
«  congrès  des  professeurs  pensait  aussi,  avec 
«  Mm.  Malapertet  Clairin, qu’il  pourrait  être 
«  utile  d’étudier  la  transformation  de  certains 
«  lycées  et  collèges  en  établissements  mé- 
«  dico-pédagogiques.  On  créerait  ainsi,  dans 
«  les  localités  pi’opres  àcette  destination, des 
«  écoles  secondaires,  véritables  «  écoles  de 
«  santé»  ;  ces  élèves  auraient  ainsi  la  faculté 
«  de  poursuivre  leurs  études  au  lycée-sanato- 
«  rhtm,  touten  évitantles  causes  de  contami- 
«  nation  et  en  recevant  les  conseils  et  les 


«  soins  nécessaires  ;  avec  l’éducation  parti- 
«  culière  et  le  genre  spécial  de  discipline  qui 
«  leur  seraient  données,  les  risques  seraient 
«  infiniment  moindres  qu’ils  ne  le  sont  aujour- 
«  d’hui  dans  toute  agglomération  urbaine  et 
«  dans  tout  lycée  de  grande  ville,  etc.,  etc.  » 

Il  y  avait  dans  ces  quelques  mots  de  M.  le 
D"  Brocard  l’esquisse  de  tout  un  séduisant 
programme  qui  nous  tenta  :  mais  celui-ci  pa¬ 
raissait  à  plusieurs  d’entre  nous  d’une  réali¬ 
sation  plus  difficile  et  plus  lointaine  que  ne 
le  jugeait  notre  confrère.  Pourquoi  ?  Parce 
que  l’Université  avait  à  en  prendre  seule  tou¬ 
tes  les  charges  ;  parce  que  la  généralisation 
logique  de  l’effort  à  faire  toucherait  à  des 
intérêts  discordants,  à  des  rivalités  de  clo¬ 
cher,  à  ces  mille  susceptibilités  locales,  ré¬ 
gionales,  qui  retardent  tant  de  progrès  d’ini¬ 
tiative  gouvernementale  ;  et  surtout,  disons- 
le,  parce  qu’on  parlait  de  procéder  par  une 
classification  pathologique  quasi-officielle, 
des  élèves  de  nos  collèges,  classification  que 
les  idées  préconçues  des  familles  verraient 
d’un  mauvais  œil,  si  elle  était  en  quelque 
sorte  imposée. 

Ces  préoccupations  conduisirent  un  nom¬ 
breux  groupe  de  médecins  dont  je  fais  partie 
à  tenter  l’expérience  quand  môme,  mais  en 
déchargeant  TUniversité  de  ce  qui  n’est  pas 
de  sa  compétence  spéciale,  c’est-à-dire  en 
assumant  presque  exclusivement  nous-mêmes 
tout  l'élément  hygiénique  de  l’organisation  et 
le  juxtaposant  à  l'élément  instruction,  celui- 
ci  assuré  parun  collège  voisin  préétabli  et  ne 
changeant  rien  à  son  fonctionnement  normal. 

M.  Brocard  demandait  le  lycée  maritime, 
nous  avons  créél’externat  maritime  à  côté  du 
lycée  resté  le  même. 

"Non  loin  du  collège  de  Saint-Servan,  au 
bord  de  la  mer,  en  ce  site  privilégié  que  les 
Anglais  et  Américains  choisissent  comme  hi¬ 
vernage  et  ont  baptisé  du  nom  de  «  Petite 
Provence  »,  notre  Société  est  entrée  en  jouis¬ 
sance  d’une  magnifique  propriété  composée 
de  spacieux  bâtiments  élevés  au  milieu  d’un 
beau  parc,  à  quelques  mètres  de  la  grève  ; 
c’était,  il  y  a  peu  d’années,  un  pensionnat 
select  pour  jeunes  filles  de  famille  :  tenu  par 
de  très  nombreuses  religieuses,  il  avait  une 
non  moins  nombreuse  clientèle,  quand  les 
décrets  de  1903  l’obligèrent  à  fermer  ses  por¬ 
tes.  La  destination  primitive  de  cet  établis- 
sementexplique  les  facilités  d’accommodation 
u’il  vient  d’offrir  à  notre  programme  :  il  est 
ésormais  transformé  et  passe  aux  mains  d’hy¬ 
giénistes  laïques  uniquement  préoccupés  d’y 
utiliser,  avec  l’air  marin,  toutes  les  ressour¬ 
ces  que  la  prophylaxie  peut  offrir  en  matière 
de  régime  alimentaire,  de  logement,  d’exer- 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

PHVnNE 

(Anhydro-oxyméthylène  diphosphate  acide  de  chaux  et  de  magnésie) 

PRINCIPE  PHOSPHO-ORGANIQUE  DES  GRAINES  VÉGÉTALES 

Conlient  <?2,8  pour  cent  de  phosphore  en  combinaison  organique  assimilable 
{La  lécithine  n'en  contient  que  3,8  pour  cent) 

RECONSTITUANT  GÉNÉRAL  -  APÉRITIF  PUISSANT 

Traitement  de  l’insomnie  nerveuse 

Expérimenté  avec  succès  dans, les  Hôpitaux  de  Paris.  Communications  à  l’Académie  des 
Sciences,  à  la  Société  de  Biologie,  etc.  (Consultez  les  travaux  de  MM.  les  Prof.  Gilbert,  Rénon,  ' 
Frühwald,  Giacosa,  D”  Lippmann,  Dambre,  Lôwenheim,  Fürst,  Wechsler,  etc.) 

CACHETS,  GRANULÉ,  COWIPRIKIÉS,  GÉLULES 

Pour  les  enfants  au-dessous  de  2  ans 

FORTOSSAN 

Phytine  neutre  en  tablettes  au  sucre  de  lait.  N’altère  pas  le  lait.  Supporte  la  stérilisation. 


Le  problème  de  MÉDICATION  PHOSPHORÉE  RATIONNELLE  n’a  été  résolu  que  par 
la  découverte  de  la  PHYTINE.  Le  seul  produit  NATUREL  permettant  l’administration 
des  doses,  réellement  actives  de  phosphore  assimilable. 


M.  le  professeur  A.  GILBERT  et  le  D'’  LIPPMANN,  ancien  interne  des  hôpitaux,  termi¬ 
nent  leur  important  travail,  sur  le  principe  phospbo-organique  des  graines  végétales  [La 
Presse  médicale,  n"  73,  10  septémbre  1904)  par  les  conclusions  suivantes  : 

(I  L’on  voit  nettement  que  le  phénomène  dominant  de  toute  cette  élude  clinique  est  l’excitation  incontes¬ 
table  apportée  à  la  nutrition  générale  de  l’organisme  par  les  sels  de  l’acide  anhydro-oxyméttiylène-diphos- 
phorique.  Celle-ci  se  traduit  par  la  réapparition  et  l’exagération  de  l'appétit,  l’augmentation  de  l’énergie 
musculaire,  l’élévation  du  taux  globulaire  et,  sous  cette  heureuse  iniluence,  par  la  régularisation  des 
diverses  fonctions  de  l’économie,  par  l’amélioration  de  l’état  général.  C'est  en  réalité  par  cet  intermédiaire 
que  se  réalisent,  que  s'expliquent,  les  bons  effets  de  la  médication  dans  les  convalescences,  les  anémies, 
la  chlorose,  la  tuberculose  pulmonaire,  les  neurasthénies  enfin.  Ces  quelques  données  cliniques  viennent 
donc  hautement  confirmer  ce  que  l’expérimentation  nous  avait  déjà  laissé  pressentir. 

Aussi  est-il  permis  de  conclure  en  disant  que  le  nouveau  principe  phosphoré,  isolé  des  graines,  des 
plantes  à  chlorophylle  et  chimiquement  défini  par  M.  Posternak,  peut  être  rangé  parmi  les  modificateurs 
les  plus  puissants  de  la  nutrition.  » 

M.  le  D"  L.  RÉNON,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  Médecin  de  la  Pitié, 
s’exprime  ainsi  sur  la  phytine  dans  un  article  consacré  au  traitement  précoce  de  la  tuber¬ 
culose  [Journal  des  Praticiens,  19U5,  p.  66-07). 

«  J’utilise  depuis  plus  d’un  an  une  nouvelle  substance  phosphatée,  la  phytine,  avec  des  résultats  très 
satisfaisants.  La  phytine,  décrite  parM.  Posternakàla  Société  deBiologieà  la  fin  de  1903,  est  un  anhydro- 
oxymélhylène-dipbosphate  acide  de  chaux  et  de  magnésie,  principe  phospho-organique  des  graines  végé¬ 
tales.  C’est  un  corps  très  assimilable.  On  lu  donne  par  cachets  de  50  centigrammes  chaque,  l’un  avant  Je 
déjeûner,  l’autre  avant  le  dîner.  Elle  est  bien  tolérée,  relève  l’appétit  et  favorise  le  sommeil.  Je  n’ai  eu  qu’à 
me  louer  de  son  emploi,  aussi  bien  dans  la  tuberculose  pulmonaire  que  dans  la  neurasthénie.  » 
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Échantillons  gratuits  et  littérature  à  MM.  tes  docteurs  .^ur  leur  demande. 


CORRESPONDANCE  (Saite) 

occasionnée  par  la  cure 
équivaut  à  i’incapacilé  de 
maladie,  et  cette  cure  em¬ 
pêchant  l’éclosion  de  mala¬ 
dies  ultérieures,  l’Amicale 
aurait  intérêt  à  l’accorder.  » 
Soit,  mais  quel  est  le  mem¬ 
bre  de  l’Amicale  ayantpius 
de  40  ans,  qui  ne  se  sent 
pas  un  peu  tous  les  ans,  le 
besoin  d’une  éure'thermale 
plus  ou  moins  prophylacti¬ 
que  d’accidents  morbides  à 
venir  ?  Qui  nous  ditque  la 
•  cure  empêchera  sûrement 
l’éclosion  de  ces  accidents? 
A  ce  comple-là,  300  socié¬ 
taires  pourraient,  tous  les 
ans,  nous  demander  l’in¬ 
demnité  de  cure  thermale  ; 
et  nous  coûter  ,30.000  fr. 
Xous  voulons  bien  présenter 
votre  idée  à  la  prochaine 
assemblée  générale. Mais  les 
calculs  de  primes  n’ayant 
nullement  prévu  cette  dé¬ 
pense,  attendons-nous  à  ce 
que  notre  actuaire  nous 
oblige  à  surélever  considé¬ 
rablement  la  prime  actuelle 
.  pour  tous  ceux  qui  vou¬ 
dront  se  payer  les  eaux  aux 
frais  de  l’Amicale. 

D’ailleurs  si  l’indemnité 
de  100  fr.  actuellement  ac¬ 
cordée,  continuant  l’indem¬ 
nité  quotidienne  de  mala¬ 
die,  versée  au  sociétaire  en 
cours  de  traitement,  rend 
véritablement  service  au 
confrère  malade  et  arrêté 
depuis  longtemps,  cette 
mêmeindemnité  semble  au 
contraire  être  d’un  secours 
bien  maigre  à  celui  qui  quit¬ 
te  sa  clientèle, paie  un  rem¬ 
plaçant  et  part  passer  20 
jours  à  Aix  ou  à  Vichy,  100 
fr.  sur  7  ou  800  fr.  de  frais, 
c’est  peu  de  chose  ;  celui 
qui  peut  faire  ces  dépenses 
n’en  est  pas  à  100  fr.  près 
et  l’.Vmicale  n’a  pas  été 
créée  pour  faire  faire  ces 
petites  économies  à  ses 


les  présenterons  à  l'élude 
de  la  prochaine  assemblée 
générale. 

D''  V.  à  S.  à  Concours  — 
Depuis  plus  de  10  ans,  je 
suis  médecin-adjoint  de 
l’hospice  civil,  qui  com¬ 
prend  une  infirmerie  de  16 
lits,  malades  ou  blessés.  Jus¬ 
qu'à  présent,  le  médecin  ti¬ 
tulaire  faisait  seul  le  servi¬ 
ce,  et  j’y  allais  raremenl,2 
ou  3  jours  par  an,  en  son 
absence.  Aussi  ne  me  pré¬ 
occupais-je  guère  de  ce  ser¬ 
vice  et  de  son  traitement. 
Mais  depuis  un  an,  pour 
cause  de  maladie  du  méde¬ 
cin-chef  ou  titulaire,  je  fai¬ 
sais  presque  seul  le  servi- 

Or,  pour  une  visite  quoti¬ 
dienne  et  voir  une  moyen¬ 
ne  de  8  à  10  malades,  bles¬ 
sés,  fractures  de  jambes  ou 
autres,  la  commission  don¬ 
ne  un  traitement  de  3C0 
francs  par  an. 

J’ai  donc  réclamé  une 
augmentation,  depuis  plu- 


VI \S  et  SPIRITUEUX 

l  GUiGNAN  è  L  BAUDET 


Bordeaux  rouge  ordin.,  P5  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Envoi  du  pri,v  courant  général  cl  Echanlilloiis 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d'ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  1  4,  rue  St-Fiacre,  PARIS 


Hôtel  des  Membres  do  CONCOURS  Assurances  sur  la  vie  ■■  Le  PHÉNIX 


MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 


8RAHD  HOTEL  DES  BALCOHS  33,  rue  Lafayetle,  Compagnie  Fran- 
.  <1  •  ■  t,  1  ■  «.a.»  çaise  d’Assurances  sur  la  vie,  ac- 

3,  m  Oaeunir-Delayigne,  PARIS  -  ODEON.  des  avantages  importants  au 

Téléphoné  Si5.65  Concours  Médical.  Nous  engageons 

,  ...  1  .  .  ,  nos  confrères  à  choisir  cette  Com- 

Entieremant  reorganise  et  remis  a  neuf.  pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac- 

—  ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT  constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 

SALLES  DE  BAUfS,  DOUCHES,  HYDROTHÉRAPIE  dreS-,  pOUr  ICS  TeUSelgn.,  a  l’AdllI. 

—  du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap- 
Pour  rensoign.  éorire  à  M.  de  BAIX,  Propriétaire.  port  avec  la  de  ouun  de  ses  représent. 

Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO»,  sy,st.  A.  Merkheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  «  Mono  "Gst  un  nouveau  porie-plume  stylographe  (modèle  perfeclionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  après  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériler  dêlre  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violelte  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  tr.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
pour  en  éviter  la  perle  et  permettant  également  de  tenii  la  plume  en 
l  air  ;  O  fr.  75. 


wAi-TeR-i.ÉcuyeR 


HYDROTHERAPIE  CHEZ  SOI 

Aérolliérapie,  Baignoires,  ChaulTc-Bains,  Sudalion 

Nouveaux  appareils  à  pression  d’air 

'  pour  appartements  et  salles  de  bains 

BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

^  Le  “  SUDATORIUM  ” 

Appareil  thermo-ilsmena  pour  bains  locanx  d’air  cband  à  baolts 
I  températures  se  chauffant  an  moyen  d'nne  lampe  à  alcool  à  damme 

réglable. 


ETABIiISSEJUUXlP  ae  SÆUSV-ejrÆMjMAitjtt  tLioxre.)  -  DElilT  de  la  SOURCE; 

y  B  — JUH  ly  W  IL  Jl  30  Millions  de  Bouteilles 

Kl  VJ  II  V  V  J  V  II  m  H  par  an 

Déclapéed'IntérêtPubliO 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.— La  plus  Legere  al  Estomac.  necret  dh-  Août  1S9T. 
Vient  de  paraître  : 

RECETTES  DU  CHAUFFEUR 

Par  L.  «AIDUV  «le  SAU.MEJt 

Ce  volu  me  important,  qui  compte  près  de  600  pages  et  de  nombreux  des¬ 
sins  explicatifs,  renferme  l’indicalion  de  tous  les  tours  de  main  que  doit  con¬ 
naître  le  conducteur  d’une  automobile,  le  remède  aux  pannes  de  toutes  sortes, 
etc...  En  un  mot,  c’est  un  ouvrage  que  tous  les  chauffeurs  doivent  posséder 
et  qui  leur  évitera  bien  des  déboires.  Prix  ;  i2.«o,  franco  gare. 

En  vente  cheti  l'auteur,  M.  Baudry  de  Saunier,  ::o,rtie  Duret,  PARIS. 
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cices  corporels,  de  bains,  de  jeux,  de  vie  bien 
réglée,  pour  améliorer  les  terrains  constitu¬ 
tionnels  suspects,  les  adolescences  débiles. 
Nous  inspirant  des  heureuses  innovations  de 
Lakanal,  du  collège  de  Normandie, et  d’autres 
modèles  dans  le  genre,  nous  allons  faire  vivre 
là,  dans  des  conditions  privilégiées,  des  jeu¬ 
nes  gens  qui  suivront  les  cours  du  Collège  de 
St-Servan,  et  profiteront,  en  dehors  des  clas¬ 
ses,  chez  nous,  si  TUniversité  le  permet, delà 
surveillance  de  maîtres  attachés  à  ce  collège  et 
formant  le  trait  d’union  entre  ce  que  j’appelle 
«  l'école  secondaire  »  et  la  «  pension  scolaire 
maritime  ». 

Voici,au  sujet  de  cette  création,  tous  les 
détails  que  nous  portons  à  la  connaissance 
des  familles  et  que  nous  vous  prions  de  pro¬ 
pager  vous-mêmes. 

LES  GOE-BIÈEES 

Etablissement  fondé  sous  le  Patronage 
de  l’I  AlVERSITÊ  DE  FRANCE, 
pour  substituer  au  besoin  la  vie  et  l’éducation 
familiales  au  régime  de  l’Internat, 
conformément  aux  vœux  émis  par 

t,.V  LIGCE  DES  MÉDECINS  ET  DES  F..Im'[I.LES 

pofR  [.’hvgikne  scolaire. 

CONSEIL  D’A  DAll  MSTR.VnON 
MM.  les  D- 

G. assot.  \  Membres  du  Conseil  de  Direction  du 

I  Patronage  Médical,  du  «  Concours 
Maur.at.  /  Alédical  »,  du  «  Sou  Alédical  »,  de 
[,  l'Association  amicale  des  médecins 
•Ieanne,  1  français,  de  la  Caisse  des  pensions 
i  de  retraites  du  Corps  médical,  de 

H. Cézili.y,  ^  la  Ligue  des  médecins  et  des  famil- 

'  ’  .1  les,  etc. 

M.  Noël  Gonin,  administrateur  délégué,  Alembre 
de  la  Ligue  M.  F.,  et  du  Conseil  de  direction 
du  Patronage  médical. 

LES  CORBIÈRES 

Leur  destination.—  Rôle  de  l’établissement. 

Les  (<  Corbières  ».  superbe  propriété  située  à 
l’embouchure  delà  Rance,  sur  le  bord  de  la  mer, 
ont  été  aménagées  pour  y  recevoir  toute  l'année, 
en  pension,  des  jeunes  gens  do  8  à  14  ans. 

Les  «  Corbières  »  constitueraient,  à  proprement 
parler,  le  «  Collège  maritime  »  dont  la  fondation 
est  depuis  longtemps  rêvée  et  préconisée  par  les 
éducateurset  tes  hygiénistes,  si  l’instruction  y  était 
donnée  dans  rétablissement  même  ;  mais  nous 
avons  jugé  plus  facilement  réalisable  la  simple 
juxtaposition  de  l’école  de  santé  et  d'éducation 
familiale  à  côté  de  l’école  d'instruction. 

Nosenfants  suivent  lescoursdu  collège  univer¬ 
sitaire  de  Saint-Servan.  Ils  sont  placés  sous  la  di¬ 
rection  paternelle  d’un  professeur  qui  habite  aux 
Corbières  avec  sa  famille.  Le  Directeur  est  aidé 
dans  sa  tâche  d’éducateur  par  des  maîires  éprou¬ 
vés  et  absolument  dignes  d’estime. 

Vinsi,  nous  nous  .sommes  placés  à  côté  du  col¬ 
lège  comme  une  famille,  instruitedes  lois  del’hy- 
giène,  qui  est  résolue  à  veiller  avec  un  soin  jaloux 
sur  l’éducation  de  ses  enfants,  et  ne  laissera  ja- 


maisle  souci  de  l’examen  à  leur  faire  subir  préva¬ 
loir  sur  celui  de  les  maintenir  en  bon  étatde  santé. 

Nos  jeunes  gens  prennent  leurs  repas  à  lamème 
table  (fuc  le  Directeur  et  les  siens,  vivent  de  sà 
vie  (ximme  des  enfants  près  de  leur  pèrcî,  et  sont 
l’objet  continuel  de  son  atteii  tion,  de  ses  enseigne¬ 
ments,  de  scs  conseils  affectueux. 

Nous  évitons  le  surmenage;  c’est  normalement, 
régulièrement,  que  nous  nous  efforçons  de  pour¬ 
suivre  le  développement  physique  des  jeunes  gens 
conliés  à  notre  garde  en  même  temps  que  leur 
éducation  intellectuelle  et  morale. 

Il  nefaudraifpas  croire,  cependant,  bien  que  le 
mot  d’hyçiène  soit  souvent  prononcé  au  cours  de 
cet  exposé, que  les  Corbières  soient  destinées  à  re¬ 
cevoir  des  arriérés  ou  des  tuberculeux  ;  la  mis¬ 
sion  de  guérir  ces  malheureux  enfants  n’est  pas 
celle  que  nous  nous  somincs  impo.sée  et  ils  ne 
sont  pas  reçus  dans  notre  grande  famille. 

Tous  les  enfants  ont  besoin,' pour  profiter  des 
études  que  leur  impose  le  désir  légitime  du  père 
de  famille  d’en  faire  des. hommes  instruits,  capa¬ 
bles  de  se  créer  une  situation  honorable  dans  l’a¬ 
venir,  d’une  vie  saine  et  confortable,  gaie  aussi. 

11  leur  faut  du  mouvement,  de  l’air  pur,  du 
soleil,  de  l’espace;  comme  les  plantes. ils  <>  s’étio¬ 
lent  à  l’ombre  des  murs  ». 

«  Nos  lycées. dit  M.  Lucien  \  illeneuvc,  dans  un 
«  article  de  L’flufliéne  scolaire,  doivent  écarter 
«  l’ennui,  à  l’égal  tl’u ne  maladie  infectieuse.  L’en- 
»  faut  doit  être  gai  :  l’optimismeest  une  fonction 
«  élémentaire  de  la  vie.  Vivre,  c'est  grandir,  c’est 
<c  espérer  quand  même,  élargir  sa  pensée  et  façon- 
«  ner  l’avenir.  » 

Combien  d’enfants  ne  résistent  qu’à  grands  fra'ts 
de  médecins  et  de  pharmaciens  à  la  fatigue  de 
l’étude  décui)léepar  l’inlluence  malsaine  de  l’air 
vicié  des  V  illes  I 

Combien  cl  enfants  que  l’on  croit  paresseux  et 
inintelligents  alors  qu’il  suffirait,  pour  faire  renaî¬ 
tre  leur  vigueur  intellectuelle  et  physUpie,  d'un 
peu  d’oxygène. 

L’oxygène,  les  élèves  des  Corbières,  le  prendront 
à  pleins  poumons  dans  leurs  chambres  vastes  et 
particulières,  ainsi  ejue  dans  le  jardinet  où  cha¬ 
cun  cultivera  la  Heur  de  son  choix. 

L’adresse  manuelle,  et  la  vigueur  physiciue, 
leur  viendra  par  les  petits  travaux  auxc[uels  ils 
pourront  se  livrer,  dans  un  atelier  de  menuiserie, 
mis  à  leur  disposition. 

L’émulation  aidant,  ils  ne  sauraient  être  pares¬ 
seux. 

L’idée  qui  a  présidé  à  la  fondation  des  «  Corbiè- 
res  »  n’est  pas  nouvelle  :  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles,  auxclc-slinéesde  ia((uclle  président 
M.  le  docteur  J’aul  Legendre  et  . AL  Alb.  Mathieu, 
n’a  cessé  d’en  vanter  les  avantages,  cdle  en  a  tracé 
des  réglementations  idéales,  elle  en  a  esejuissé 
l'architecture. 

Ces  souhaits, nous  avons  tentéde  les  réaliser,  les 
familles  nous  diront  si  nous  y  avons  rén.ssi. 

Leur  description. 

Les  Corbières  occupent  une  superficie  de  cinq 
hectares  sur  un  plateau  qui  domine  la  vaste  baie 
de  la  Rance  el  la  mer. 

Le  Parc.  —  Cinq  hectares  bornés  par  la  mer, 
l'immensité,  el  non  pas  cinq  hectares  de  sable, de 
dunes  arides,  aveuglantes,  mais  cinq  hectares 
(l’un  parc  aux  aspects  les  plus  divers  ;  des  coin.s 
ombreux,  pour  la  lecture,  le  repos,  la  causerie, 
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des  prairies  où  paissent  des  vaclics,  deS  chèvres, 
des  moutons,  des'  prairies  encore,  où  l’on  peut 
s’é})attre,  courir,  sauter,  jouer  au  tennis,  au  cro¬ 
quet,  des  vergers  où  mûrissent,  au  mois  d’aoùt, 
clos  ligues,  dit  raisin,  et,  aux  divei  ses  époques  de 
rannée,  des  fraises,  des  pommes,  des  poires,  des 
cerises,  des  prunes,  des  groseilles,....  tous  les 
fruits  savoureux  du  Nord  et  du  Midi  du  beau  pays 
de  h'rance. 

Oui,  du  Alid  i,  caria  propriété  est  abritée  des  vents 
du  large  par  un  bois  de  pins  maritimes  et,  l'hiver, 
la  température  marque  comme  moyenne  +  4“  4 
centigrades,  alors  quàMco  elle  n’atteint  que  +3" 
3  ;le  (iulf  Stream  attiédit  les  côtes  de  Bretagne. 

A  son  extrémité,  le  parc,  en  une  pente  rapide, 
courtjusqu'aüx  falaisesqui  le  bordent  sur  une  lon¬ 
gueur  de  trois  cents  mètres.  Dansla  falaise  est  pra¬ 
tiqué  un  escalier  qui  descend  sur  une  plage  de  sa¬ 
ble  lin  sur  laquelle  on  ne  peut  péïiétrer  du  dehors. 

La  IHage.  —  Cette  grève,  absolument  sûre,  offre 
au  X  jeunes  gens,  qui  on  ont  reçu  la  ijeriiiission  de 
leurs  parents,  les  ressources  du  bain  àmarée  haute 
et  de  la  pêche  à  marée  basse. 

Elle  est  située  au  midi,  ayant  en  faceDinard  et 
La  Richardais  ;  à  droite,  la  tour  Solidor,  la  cité,  la 
rade  deSaint-41alo  ;  àgauche  l’estuairede  la  Ran¬ 
ce.  avec  Plein  tuit  la  Minihic  ;  .sur  la  rive  opposée 
la  Briantais;  Jouxente,  su  rla  môme  rive  ;  le  rocher 
deBiseu.x  à  quelques  encablures  au  large.  De  nom¬ 
breux  bateaux,  à  voile  ou  à  vapeur,  île  pêche  ou 
de  plaisance,  de  guerre  ou  de  commerce,  sillon¬ 
nent  la  rade  et  la  Rance  en  tout  sens,  animant  ce 
paysage  enchanteur,  dont cliaiiue  mouvement  de 
marée,  chaque  heure  par  conséquent,  fait  varier 
le  tableau. 

Las  Bâtiments.  —  Ce  merveilleux  spectacle,  les 
enfants  l’ont  constamment  devant  les  yeux. 

•  Les  fenêtres  des  chambres  vastes,  où  ils  cou¬ 
chent  par  petits  groupes  de  huit  ou  dix,  sous  la 
surveillance  d'un  maître,  s'ouvrent  sur  le  port  de 
Saint-.Servah,la  rade  de  Saint-Alalo  et  la  pleine  mer. 

Et  cette  belle  nature,  au  sein  de  laquelle  ils  vi¬ 
vent,  trouxe  un  adjux^ant  merveilleux  dans  le  con¬ 
fortable  dont  ils  jouissent  partout  dans  rétablis¬ 
sement, dans  les  chambres  garniesde  litsdcfer  au 
sommier  métallique,  aux  lavabos  abondammen  t 
pourvusd’eau  ;  dans  les  salles  de  bains  et  de  dou¬ 
ches,  où  ils  peux'entse rendre  fréquemment  ;  dans 
les  salles  d'études  ;  dans  les  salons  où  l’on  peut  fai¬ 
re,  de  la  musique  ;à  table, où  la  nourriture  est  non 
seulement  saine  et  abondante  suivant  le  cliché 
connu,  mais  agréable  et  préparée  do  manière  à 
forcei' les  appétits  les  plus  rebelles. 

ENSEIGNEMENT 
Dispositions  réglementaires. 

Les  jeunes  gens  suivent  comme  externes  les 
cours  du  collège  universitaire  de  Saint-Serx'an.  Ils 
suixent  tous  les  coites  d’enseitjnement  complet  dans 
celui  des  cycles  indiqué  par  les  parents.  Les  maî¬ 
tres  qui  les  conduisent  au  collège  et  les  en  ramè¬ 
nent  surx'eillent  leurs  études  et  s’assurent  que  les 
devoirs  ont  été  faits  avec  application  et  les  leçons 
bien  étudiées.  (Demander  le  programme  spécial 
au  collège  de  Saint-Servan).  Chaque  semaine,  un 
bulletin  dont  on  trouvera  le  modèle  ci-dessous, 
estenvoyé  aux  familles  liai- le  Principal.  Les  pa¬ 
rents  suivent  jour  par  jour  les  études  do  leurs 
enfants,  et  se  rendent  compte  de  leurs  progrès. 

Les  jeunes  gens  font  de  fréquentes  promenades 


et  excursions,  toujours  sous  la  direction  d’unpro^ 
fesseur  ou  d’un  maître.  Jamais,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  ils  ne  sont  autorisés  à  sortir  seuls.  Ils  peu¬ 
vent  correspondre  librement  avec  leurs  parents 
qui  doivent  contresigner  leurs  lettres  sur  l’enve¬ 
loppe  ;  ils  peuvent  recevoir  la  visite  des  person¬ 
nes  autorisées  par  les  parents. 


Collèg-e  de  Saint-Servaii. 


NOTES  DE  CLA 
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Notes  d'étides 
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•S 

Leçons 

Devoirs 

Kstières 

Trsvall 

^  (  9-10 
g  10-12 
g  2-3 
■-«  (  3-4 

4  endredi . 

Mercredi. 

1 

i 

) 

1  8-9 
\  9-10 
S  lO-l'l 
2-3 
■  (  3-4 

) 

) 

i  8-9 
\  9-10 
=  10-12 

2- 3 

3- 4 

i 

i 

Valeur  des  notes.  —  à  5,  Très  médiocre;  ô  à  fl, 
Médiocre  :  9  à  1 1. Passable  ;  1 1  à  12,\ssex  bien  ;  D 
à  17,  Bien  ;  17  à  '20.  Très  bien. 


Monsieur  Rue 

à  Département 

Les  parents  qui  viennent  voir  leurs  enfants  peu- 
ventséjourner  auxCorbières.llsviventdansun  pa¬ 
villon  spécial. 

Les  parents  sont  informés  par  le  Directeur  ré¬ 
gulièrement  chaque  mois, et  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  demandent,  de  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  santé  des  élèx-es. 

De  plus,  les  familles  peuvent  s’entretenir  toute 
l’année  de  tout  ce  qui  conceime  les  jeunes  gens, 
avec  l’un  des  Administrateurs  des  Gorbières  :  M. 
Gonin,  qui  reçoit  tous  les  matins,  de  9  heures  à 
midi,  à  Paris,  4,  rueTarbé  (17“  arrondissementi. 

Les  jeunes  gens  se  lèvent  à  ti  heures  en  été  et  à 
7  heures^  en  hiver.  Ils  se  couchent  à  9  heures  en 
hiver  et  à  neuf  heures  etdemic  en  été.  Les  heures 
d’études  sont  proportionnées  à  leurs  forces  et  à 
leurs  aptitudes.  Le, directeur  veut  ignorer  le  mot 
discipline  et  les  punitions  sont  peu  en  usage  aux 
Gorbières,  mais  les  jeunes  gens  doivent  s’y  con¬ 
duire  comme  dans  une  grande  famille  ;  la  cor¬ 
rection,  la  politesse  et  l’obéissance,  qui  ne  sont 
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pas  ennemies  de  la  gaîté,  sont  exigées  d'eux  et 
ceux  des  élèves  qui, ne  se  comportant  pas  de  ma¬ 
nière  à  donner  toute  satisfaction  à  leurs  maîtres, 
pmirraiènt  fournir  à  leurs  camarades  un  exem¬ 
ple  fâcheux,  seraient  invités  à  quitter  l’établisse¬ 
ment  dans  le  plus  bref  délai. 

ÉCONOMAT 

1.  • —  Prix  DE  pension. 

H-  —  Le  Pi'ix  de  la  pension  et  des  frais  d’étu¬ 
des  est  payable  par  trimestre  et  d’avance.  Tout 
trimestre  cloitêtre  payé  en  entier,  quel  que  soit  le 
motif  et  l’époque  de  la  sortie  de  l’elève. 

S 2.  —  Le  prix  pour  l’annce  est  de  l.oOO  francs, 
payables  ainsi  : 

Avant  la  rentrée  pour  le  premier  trimestre,  450  fr. 

.  Du  D'  au  15  janvier  pour  le  2“  triniestre,4.5ü  fr. 

Du  !“'■  au  15  avril  pour  le  3‘'  trimestre  tiOO  fr. 

S  3.  —  Deux  frères  placés  en  meme  temps,  ont 
droit  à  une  réduction  de  lUO  francs  chacun  ;  trois 
frères,  h  une  réduction  de  200  francs  chacun. Dans 
le  premier  cas,  le  prix  normal  est  dû  dès  que  l’un 
des  frères  quitte  l'établissement.  Dans  le  deuxième 
cas,  dès  que  l’un  des  frères  quitte  l’établissement, 
les  deuxautres  bénéficient  seulement  delà  réduc¬ 
tion  du premiercas  etleprix normal estdii  dès  qu’il 
ne  reste  plus  qu’un  des  frères  à  l'établissement. 

S  4.  —  Ges  prix  compiennent  l’ameublement, 
Içchauffage,  l’éclairage,  les  bains  de  mer,  l’hydro- 
tiiérapie,  la  gymnastique,  le  raccommodage  du 
linge  et  des  vêtements,  le  blanchissage  ordinaire, 
les  frais  d’études  du  collège  et  les  fournitures  (res¬ 
tent  seuls  nia  charge  des  familles,  les  livres  et  les 
fournitures  de  dessin). 

Le  blanchissage  ordinaire  comprend,  par  se¬ 
maine,  2  chemises  de  jour,  2  faux-cols,  2  paires 
de  manchettes,  unechemisede  nuit,  4mouchoirs, 
3  paires  de  chaussettes,  1  gilet  de  llanelle  et  un 
caleçon. 

Le  blanchissage  supplémentaire  est  à  la  charge 
des  familles  conformément,  au  tarif  affiché  £i  l’E¬ 
conomat, 

Les  leçons  particulières  et  les  arts  d’agrément 
se  paient  également  en  sus. 

§  ■).  —  La  caisse  de  l’Economat  ne.  fait  aucune 
avance  aux  élèves.  Les  parents  doivent  donc  ver¬ 
sera  la  caisse  les  sommes  nécessaires  pour  acquit¬ 
ter  les  frais  de  vojyages,  examens,  argent  de  po¬ 
che,  etc  . .  elles  dépenses  particulières  des  élèves 
qu’ils  autorisent. 

11.  — ylODES  DE  PAIEMENT. 

Les  paiements  peuvent  être  effectués  par,  les 
Idmilles  :  1"  soit  directement  à  la  caisse  de  l’Éco¬ 
nomat  ;  2"  soit  par  mandat-poste  pu  par  chèques. 

Les  envois  d’argent  (mandats  où  chèques)  doi¬ 
vent  être  au  nom  ou  à  l’adresse  de  M.  l’économe 
du  collège. 

III.  —  Dégrad.vtions. 

Les  dégradations  sont  à  la  charge  de  l'élève  qui 
les  a  commises  ;  toutes  les  dégradations  dont  les 
auteurs  restent  inconnus  sont  a  la  charge  de  l’en¬ 
semble  des  élèves. 

IV.  —  Soins  médicaux. 

Le  service  médical  est  assuré  par  les  soins  de 
MM.  le  docteur  Ferrand,  chirurgien  en  chef  de 
riièpital  de  Saint-Malo,  le  docteur  Lahbé,  méde¬ 
cin  en  clief  du  Dosais  de  Saint-Servan. 

.Messieurs  les  médecins  font  aux  Gorbières  des 
visites  d’inspection  fréquentes.  Ges  visites  sont 
gratuites  pour  les  élèves. 


Les  visites  supplémentaires  du  médecin,  les  vi¬ 
sites  de  l’oculiste  et  du  dentiste,  les  jVais  excep¬ 
tionnels  d’infirmerie  (médicaments,  régimes,  gar- 
des-maladès,  etc...)  sont  à  la  charge  des  élèves. 

V.  —  Trousseau. 

L’établissement  n’a  pas  d’uniforme. 

Le  trousseau  est  à  la  volonté  des  pai-ents  ;  il  doit 
néanmoins  être  en  très  hon  élnt  et  comprendre  : 

6  chemises  de  jour. 

3  R  do  nuit. 

11  paires  de  chaussettes  ou  de  bas. 

24  mouchoirs. 

3  paires  de  chaussures. 

pantoufles  d’été  et  d’hiver. 

2  paires  de  draps  en  toile. 

12  serv’iettes  de  toilette. 

12  «  de  table. 

2  taies  d’oreiller. 

1  sac  à  linge  de  üm.85  sur  Om.  60,  peignes  et 
brosses,  costumes,  pardessus,  pèlerines,  coiffures, 
au  gré  des  parents. 

Les  Gorbières  sé  chargent  de  fournir  les  draps 
et  taies  d’oreiller  moyennant  une  redevance  an- 
nuellede  15  frartes. 

Les  draps,  les  serviettes  et  les  taies  d’oreiller 
.  sont  fournis  d’office  aux  élèves  qui,  huit  jours 
après  la  rentrée,,  n'ont  pas  encore  déposé  ces  ob¬ 
jets  à  réconomat. 

A  la  sortie  d’un  élève,  son  trousseau  lui  est  re¬ 
mis  dans  l’état  oixil  se  trouve,  à  l’e.xception  dë  : 

1  paire  de  draps,  6  serviettes,  1  taie  d’oreiller, 
qui  restent  à  l’établissement  pour  le  service  de 
l’infirmerie. 

l’ou  t  élève  à  son  entrée  au  collège  reçoit  un  numé¬ 
ro  ;  son  trousseau  doit  être  marqué  à  ce  numéro, 
.soit  parles  soinsde  sa  famille,  soit  par  TEconomaf. 

\'I. — Inscription  et  droit  d’inscription. 

Pour  nous  permettre  d’assurer  une  surveillance 
active  de  nos  jeunes  pensiomiaires,nous  en  avons 
limité  le  nombre.  Les  inscriptions  sont  reçuesà  par- 
tirduP  '  juillet;la  rentrée  aura. lieu  le  P'' octobre. 

En  faisant  inscrire  un  élève,  les  familles  paient 
un  droit  d’inscription  de  25  francs. 

Ge  droit  d’in.sçription est  rpnièonrsë lors  du  paie¬ 
ment  du  D'-  trimestre.  Si,  au  contraire,  l’élève, 
lour  quelque  motif  que  ce  soit,  n’entrait  pas  à 
'établissement,  le  droit  d’inscription  resterait 
acquis  à  la  caisse  del’Economat. 

VIL  -  \ISITE  DES  parents. 

Les  parents  qui  viennent  voiiTeurs enfants  peu  • 
vent  prendre  pension  aiix  Gorbières  au  prix  excep¬ 
tionnel  de  5  francs  par  jour,  sauf  pendant  les 
mois  de  juillet  et  d’août. 

Us  sont  logés  dans  des  bâtiments  spéciaux. 

Wacances. 

Les  élèves  parisiens  sont  pris  à  Paris  et  y  sont 
reconduits  aux  vacances  de  Janvier,  Piiquos 
et  .4o('it.  Une  grande  réduction  sur  le  prix  du 
voyage  est  faite  aux  vacances  de  Janvier  et  do  Pâ¬ 
ques.  Le  Principal  accompagne  lui-même  les  en¬ 
fants  et  reçoit  les  familles  à  Paris,  à  une  heure  et 
en  un  lieu  désigné  par  une  circulaire  adressée 
avant  chaque  congé. 

Les  jeunes  gens  peuvent  passer  les  deux  mois 
de  grandes  vacances  aux  Gorbières.  Tout  est  mis 
en  œuvre  pour  leur  rendrele  séjour  utile  etagréa- 
ble.  Le  prix  est  le  même  que  pour  les  autres  mois 
do  l’année,  soit  cenr  cinquante  francs  par  mois . 

Du  II''' juillet  au  !“'■  septembre,  le  prix  de  sé- 
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jour  pour  les  parents  est  porté  à  sept  francs  par 
jour  et  par  personne. 

Voyages  de  Paris  à  Saint-Servan. 

Duree.  —  Pi-i.r. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  dclÎN  re,  do  la  veille 
de  la  Fètedes  Kameaux  au  31  octobre,  des  Irit- 
lets  de  bains  de  mer  valables  3.!  jours  ef renouve¬ 
lables  parpériodesd’un  moisen payant  10  %  en  sus. 

Prix  ilu  billet  aller  et  retour.  Première  classe  : 
.ôü  l'r.  10 — Deuxième  classe  :  3/  fr.DO.  — 'froisième 
classe  :  20  lr.75.  Durée  du  trajet  :  7  h.  1  0. 

Excursions 

Saint-Servan,  où  est  situé  l’Etablissement  des 
«  Corbicres»,  est  en  communication  avec  ; 

Saint-Malo,  par  le  pont, roulant,!)  h.  O.à  (h  min.  i. 

Paramé.  par  un  tramuay.ü  b.  20(17  minutesi. 

Dinard,  bateau  à  vapeur,  0  b.  20  (15  minutesi. 

De  St-Servan,  les  excursions  sont  faciles,  jolies, 
peu  coûteuses,  sur  les  plages  renommées  de  la 
><  Côte d’Emeraude  »,  Dinard, Saint-Enogat,  Saint- 
Lunaire,  Saint-Briac.  le  Cap  Ereliel. 

Les  excursions  à  Dinan  en  bateau  par  la  Bance, 
à  la  baie  de  Cancale,  par  voiture  ou  tramway, 
sont  merveilleuses.  La  visite  du  Mont  Saint- .Mi¬ 
chel  peut  se  faire  en  une  journée,  sans  fatigue. 

Pour  tous  renseignements. s’adresser  :  à.M.  l’Eco¬ 
nome  des  Corbicres, à  Saint-Servàn  l  llle-et-\  daine) , 
cmi  rec^oit  tous  les  jours,  et  à  MAL  (lonin,  4,  rue 
Tarbé,à  Paris, 7'',  qui  reçuitle  matin  deOh.  à  midi. 

Messieurs,  ceux  de  vos  collègues  qui  ont 
pris  l’initiative  de  donner  corps  à  l’un  de  vos 
plus  chers  vœux,  en  créant,  sous  la  forme  ci- 
dessus,  le  premier  collège  maritime  français, 
réclament  instamment  votre  appui,  votre  pa¬ 
tronage,  pour  leur  assurer  le  succès. 

Ils  n’ignorent  pas  plus  que  vous  que  l’ap¬ 
probation  des  pouvoirs  publics,  l’encourage¬ 
ment  ministériel  officiellement  donné,  sont 
les  premières  conditions  de  ce  succès, et  ils 
savent  qu’un  échec  découragerait  pour  long¬ 
temps  les  hommes  qui  poussent  l’amour  du 
progrès  jusqu'à  la  démonstration  par  les  actes. 

C’est  pourquoi  ils  sollicitent  de  vous  l’adop¬ 
tion  du  vœu  suivant  : 

«  La  Ligne  des  médecins,  des  maîtres  et  des 

familles,  réunie  en  Congrès  le  1 1  juin  igo5, 
«  demande  à  M.  le  ministre  de  l' Instruction  pu¬ 
ai  blique,  d’accueillir  avec  faveur  la  création 
«  des  Externats  maritimes  à  côté,  sous  les 
«  auspices,  et  avec  le  concours  de  l'enseigne- 
«  ment  des  collèges  universitaires.  » 

Il  ne  vous  échappera  pas,  en  effet,  que  si 
l’on  procède  de  cette  façon,  nous  aurons  dé¬ 
montré  que,  suivant  le  mot  de  M.  le  D"  Bro¬ 
card,  l’Université  aura  fait  à  bon  compte  les 
collèges  spéciaux  que  les  hygiénistes  sollici¬ 
tent  d’elle.  Et  quand  ceux-ci  existeront,  c’est 
spontanément,  sans  contrainte  que  les  famil¬ 
les,  guidées  par  leurs  médecins,  en  assureront 
la  clientèle  spéciale,  catégorisant  d’elles-mê¬ 
mes  les  élèves,totalisant  inconsciemment  leurs 
mesures  de  prophylaxie  individuelles  et  égoïs¬ 
tes  en  une  prophylaxie  générale  et  collective 
contre  telles  et  telles  des  maladies  évitables 
que  nous  entendons  cantonner  et  combattre. 


N’est-ce  pas  là  que  tendent  tous  vos  efforts 
et  notre  création  ne  vous  mène-t-elle  pas  du 
premier  coup  au  but  proposé  ? 

(Le  vœu  présenté  et  soutenu  par  M.  le 
D"  Jeanne  et  par  M.  le  D''  Le  Gendre  a  été 
adopté  à  l’unanimité.) 
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Les  étinles  médicales.  —  Le  Journal  Officiel  pu¬ 
blie  la  circulaire  suivante  de  M.  Bienvenu-Martin 
ministre  de  l’inslruction  publique,  aux  recteurs  des 
diverses  académies,  au  sujet  des  éludes  médicales. 

L’oi-sanLsatioii  des  études  médicales  a  été.  au 
cours  deces  dernières  aimées,  l'objet  de  diverses 
critiques  4|ui  me  paraissent  mériter  un  examen 
approfondi. 

La  préparation  scientifique  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  a  été  assurée  par  des  dispositions  dont  j'es¬ 
time  le  maintien  nécessaire  et  dont  on  appréciera 
mieux  les  résultats  à  mesure  que  l’application  mé¬ 
thodique  en  aura  été  plus  longtemps  poursuivie. 
Mais  il  semt)le  que  la  formation  professionnelle  des 
futurs  médecins  ne  soit  pas  encore  aussi  complète 
et  aussi  pratique  qu’on  serait  en  droit  de  l’exiger. 
Sans  doute,  le  domaine  des  sciences  médicales  s'est 
étendu  et  transformé  à  ce  point  qu’on  ne  peut  plus 
songer  à  en  faire  explorer  en  détail  toutes  les  par¬ 
ties  aux  étudiants  dans  l’espace  de  quelquesanuees: 
mais  il  faut  du  moins  que,  avant  d’exercer,  ils  aient 
acquis,  avec  un  ensemble  de  connaissances  solides, 
précises  et  bien  coordonnées,  le  goût  et  l’habitude 
de  l’observation,  de  telle  sorte  que,  livrés  ensuite 
à  eux-mêmes,  obligés  de  prendre  du  jour  au  lende¬ 
main  de  graves  responsabilités,  ils  puissent  le  faire 
tout  à  la  fois  avec  décision,  avec  prudence,  et  avec 
clairvoyance.  Tout  ce  qui  concerne  l’application 
des  enseignements  à  la  pratique  médicale,  l’organi¬ 
sation  des  travaux  pratiques,  du  stage  hospitalier, 
prend  donc  une  importance  de  plus  en  plus  grande 
et  j’estime  que  c'est  à  ce  point  de  vue  surtout  qu’il 
faut  se  placer  pour  rechercher  quelles  améliorations 
pourraient  être  introduites. 

Je  vous  invite  à  consulter  à  ce  sujet  la  faculté  de 
médecine  de  votre  ressort.  Pour  introduire  plus 
d’ordre  dans  cette  enquête,  je  désirerais  que  son 
examen  portât  sur  les  points  suivants  : 

1“  Répartition  des  enseignements  entre  les  diverses 
années  d’études  médicales  de  façon  à  en  mieux  éta¬ 
blir  la  coordination  et  à  assurer  l’instruclion  pro¬ 
gressive  des  etudiants  ; 

2"  Organisation  plus  complète,  plus  méthodique 
et  plus  efficace  des  travaux  pratiques  et  du  stage, de 
façon  qu’il  soit  possible  de  tenir  compte  aux  étudiants 
de  la  participation  active  qu’ils  y  auront  prise  ; 

3”  Régime  des  examens  :  y  aurait-il  lieu  de  conser¬ 
ver  le  régime  actuel,  ou  bien  de  rétabiirles  examens 
de  fin  d’année,  ou  de  les  grouper  à  la  fin  de  la  se¬ 
conde  et  de  la  quatrième  année  ? 

Je  vous  prie,  en  me  transmettant, les  rapports  qni 
vous  seront  adressés,  d'y  joindre  vos  observations 
personnelles.  Je  vous  serais  obligé  de  mi  faire  cet 
envoi  avant  le  1"'  janvier  1900.  Biexvenu-Mawin. 

N.  D:  L.  R.  —  Cette  circulaire  est  l'acte  premier  et 
significatif  d'un  accord  de  vues  entre  les  pouvoirs  uni¬ 
versitaires  et  les  praticiens  futurs . 

Nous  pouvons  enregistrer  avec  une  bien  légitime  sa¬ 
tisfaction  que  la  campagne  inaugurée  par  te  a  Con¬ 
cours  »  elles  efforts  personnels  de  ses  collaborateurs 
n'ont  pas  été  étrangers  à  ce  favorable  résultat. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Glermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publicalious  périodiques  m  édicaies. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Du  choix  du  médecin  traitant  en  cas 
d’accident  du  travail. 

Coiiimuiiicalion  du  1)0.  1*.  Nüki.,  Pfofcssetir  à  l’U- 
iiiversité  de  Liège,  Membre  .de  l’Académie  royale  de 
M6deeine,ati  Congrès  médieal  des  accidenls  du  Ira- 
vail  tenu  à  Liège  les  ’U.  28  29  mai  1905.). 

La  première  question  qu’on  se  pose  en  cas  d’ac¬ 
cident  du  travail  lia  première  dont  devrait  se 
préoccuper  un  congrès  medical  des  accidents  du 
travail),  c’est  celle  du  choix  du  médecin  traitant. 
De  la  solution  decette  question  dépend  avant  tout 
le  résultat  du  traitement  de  la  lésion  résultant 
d’un  accident  du  travail.  Et  c’est  au  point  de  vue 
delà  qualité,  de  la  valeur  du  traitement,  que  je 
désire  étudier  cette  question  devant  le  congrès.  Il 
se  trouve  que  le  corps  médical  lui-memo  est  inté¬ 
ressé  dans  cette  question,  ou  plutôt  qu’en  cela 
comme  en  beaucoup  de  choses,  les  intérêts  des 
ouvriers  et  ceux  du  corps  médical  sont  les 
mêmes  ;  mais  cela  ne  saurait  nous  cmpêclicr, 
nous,  médecins,  de  nous  en  occuper.  Les  congrès 
non  médicaux  des  accidents  du  travail  s’en  sont 


bien  occupés,  et  il  est  de  toute  évidence  que  le 
corps  médical  est  à  même  de  dire  des  choses  uti¬ 
les  en  la  matière. 

Si,  chemin  laisant,  nous  trouvons  que  l’une  ou 
l’autre  législation  ne  paraît  pas  être  conforme  à 
nos  convictions  raisonnées,  notre  devoir  est  de  si¬ 
gnaler  la  chose.  C’est  ainsi  que  nous  démontre¬ 
rons  que  la  loi  belge  du  24  décembre  1903  sur  la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  accidents 
du  travail  est  fort  critiquable.  D’un  autre  côté, 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  loi  belge  pré¬ 
voit  sa  propre  révision  dans  trois  ans  d’ici.  Il  im¬ 
porte  donc  que  le  corps  médical  s’en  occupe  dès 
maintenant,  car,  s’il  laissait  passer  cette  date  sans 
protester,  il  serait  fort  à  craindre  que,  plus  tard, 
on  n'invo([ufit  contre  lui  l’habitude  prise,  la  pres¬ 
cription. 

Nous  comptons  établirles  points  suivanls  : 

1°  Pour  que  le  traitement  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  porte  ses  meilleurs  effets,  il  faut  que  le  mé¬ 
decin  jouisse  de  la  confiance  de  son  malade.  Et 
cette  confiance,  le  médecin  imposé  par  le  patron 
ne  pourra  l’avoir,  en  règle  générale.  Seul,  le  mé¬ 
decin  choisi  par  le  blessé  réunit  les  conditions 
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voulues  pour  inspirer  toute  confiance  à  ce  der¬ 
nier.  D’autre  part,  le  droit  naturel  exige  que  l’ou¬ 
vrier,  comme  d’ailleurs  n’importe  qui,  choisisse 
celui  auquel  il  va  confier  ce  qu'il  a  de  plus  pré¬ 
cieux,  sa  santé  et  sa  vie.  Etpour  priver  quelqu’un 
de  ce  droit  naturel,  il  faudrait  des  raisons  puis¬ 
santes,  d’un  ordre  très  élevé,  qui  certainement 
n’existent  pas  dans  le  cas  présent. 

2°  Si  le  médecin  traitant  estinsuflisamment  ré¬ 
munéré,  les  soins  médicaux  seront,  en  règle  gé¬ 
nérale,  et  sauf  exceptions,  insuffisants.  Les  mé¬ 
decins  ont  pour  devoir  de  proclamer  franche¬ 
ment  cette  vérité.  Or,  il  est  incontestable  qu’en 
Belgique  au  moins,  les  médecins  de  l’industrie 
sont  insuflisamment  rémunérés,  et  il  est  à  prévoir 
qu’il  en  sera  de  même  sous  le  régime  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Pour  remédiera  cette  si¬ 
tuation,  préjudiciable  à  la  qualité  du  traitement 
médical  des  accidents  du  travail,  il  n’y  a  qu’un 
seul  remède,  et  il  est  efficace,  c’est  d’accorder  au 
blessé  du  travail  le  libre  choix  de  son  médecin 
traitant. 

Toujours  et  invariablement,  nous  sommes  donc 
ramenés  à  là  nécessité  du  libre  choix  du  médecin. 
C’est  la  condition  capitale  d’un  bon  traitement 
des  accidents  du  travail.  Et  . cela  étant  établi, nous 
aurons  à  rechercher  les  moyens  capables  de  nous 
faire  obtenir  cette  chose  désirable.  Qui  veut  le 
but,  peut  les  moyens.  Dans  la  recherche  des 
moyens  propres  à  atteindre  cç  but,  nous  aurons 
<luelquefois  l’air  de  nous  écarter  de  notre  ques¬ 
tion.  Mais  ce  n’est  qu’une  apparence  ;  vous  ver¬ 
re/  linalernent  ejue  nous  sommes  toujours  en 
plein  dans  le  sujet. 

Il  se  trouve  que  partout,  dans  la  législation 
nouvelle,  les  intérêts  des  ouvriers  sont  connexes 
de  ceux  des  médecins.  On  pourrait  passer  en  re¬ 
vue  toute  la  loi  du  24  décembre  19U3,  et  chaque 
article  intéressant  les  médecins  intéresse  égale¬ 
ment  l’ouvrier,  et  dans  le  même  sens  ;  un  article 
préjudiciable  à  l’ouvrier  est  défavorable  au  mé¬ 
decin.  Les  solutions  favorables  à  l’ouvrier  le  sont 
aussi  pour  le  médecin.  Les  arguments  que  nous 
proférons  en  faveur  du  médecin  parlent  égale¬ 
ment  en  faveur  de  l’ouvrier. 

Nous  ne  traiterons  pas  les  dh  erses  propositions 
dans  l’ordre  énoncé  plus  haut,  mais  nous  nous 
attaquerons  à  quelques  points  principaux,  dont 
la  discussion  suffira,  nous  l’espérons,  pour  poser, 
pour  amorcer  les  questions  en  discussion. 

Il  saute  aux  yeux  (jue  le  libre  choix  de  son  mé¬ 
decin  est  de  nature  à  raffermir  la  confiance  que 
doit  avoir  le  blessé  en  son  médecin, et  ce  n’est  cer¬ 
tes  £)as  à  un  auditoire  de  médecins  que  je  dois 
démontrer  que  cette  confiance  est  une  condition 
essentielle  de  la  réussite  du  traitement  médical. 
D’autre  part,  ce  môme  libre  choix  relèverait  infail¬ 
liblement  les  tarifs  médicaux  ;  il  ferait,  en  effet, 
ilisparaîtrela  cause  principale  de  rabaissement  de 
CCS  tarifs  ;  c’est-à-dire  la  lutte  entre  médecins  à 
coup  de  rabais.  S’ayant  plus  aucun  intérêt  aie 
faire,  personne  ne  sera  plus  tenté  de  traiter  des 
blessés  à  des  prix  réduits.  La  seule  concurrence 
(jui  persistera  entre  médecins  sera  que  tous  pro¬ 
digueront  de  leur  mieux  leurs  soins  aux  malades, 
ce  qui,  on  en  conviendra,  sera  dénaturé  à  amé- 
lioi-er  la  qualité  du  traitement  des  accidents  du 
travail. 

Sous  le  régime  belge  nouveau,  comme  d’ail¬ 
leurs  sous  tous  les  régimes  analogues,  il  tend  à 
s’établir  un  monopole,  au  prolit  de  quelques  mé¬ 


decins,  pour  le  traitement  d’uDe  catégorie  nom¬ 
breuse  de  malades  :  c’est  le  monopole  des  méde¬ 
cins  dits  des  sociétés  d’assurances.  L’expérience 
acquise  en  France  et  en  Allemagne  démontre  que, 
de  même  que  tous  les  monopoles,  celui-ci  ariioin- 
dritla  qualité  delà  matière  monopolisée,  en  l’es¬ 
pèce  la  cmalité  du  traitement  des  accidents  du 
travail.  On  conçoit  à  la  rigueur  que  la  société 
d’assurances  ait  son  médecin  «  surveillant  »  ou 
«  consultant  ».  On  ne  conçoit  pas  son  médecin 
«  traitant  ».  Ce  serait  rendre  ces  sociétés  maîtres¬ 
ses  de  choisir  le  médecin  çour  une  nombreuse 
catégorie  de  citoyens,  évaluée  en  Allemagne  et  en 
France  à  un  quart  de  la  population  totale, 

A  la  Chambre  belge,  on  a  refusé  à  l’ouvrier 
blessé  le  libre  choix  du  médecin,  surtout  pour  les 
motifs  suivants  :  a)  à  cause  des  sommes  considé¬ 
rables  quc_  les  médecins  soutiraient  actuelle¬ 
ment  déjà  à  findustrie,  et  qu’on  ne  pourrait  aug¬ 
menter  encore  sans  compromettre  l’existence 
même  de  l’industrie  nationale  ;  b)  en  vue  de  l’in¬ 
térêt  de  l’ouvrier  lui-même,  qui  serait  moins  à 
même  que  le  patron  pour  choisir  un  bon  méde¬ 
cin,  et  enfin,  c)  en  vue  de  la  dignité  du  médecin, 
qui  serait  compromise  si  l’ouvrier  avait  le  droit 
de  choisir  son  médeejn. 

En  ce  qui  regarde  les  deux  derniers  motifs,  je 
serai  bref  ;  ils  seront  du  reste  réfutés  implicite¬ 
ment  par  tout  ce  que  nous  dirons  plus  loin.  Est- 
ce  que  donc,  sous  le  régime  actuel,  la  valeur  du 
médecin  est  le  seul  motif  déterminant  pour  le 
choix  du  niédecin  ?  Non,  n’cst-ce  pas.  Alors 
la  première  objection  tombe  à  faux.  D’au¬ 
tre  part,  la  dignité^  du  médecin  exige  qu’il  ne 
donne  ses  soins  qu’à  celui  qui  les  accepte  volon¬ 
tairement.  Et  puis,  cette  dignité  est-elle  donc  tou¬ 
jours  si  bien  sauvegardée  sous  le  régime  actuel; 
Encore  une  fois,  la  réponse  est  :  non  ! 

L’argument  principal  qui  a  fait  rejeter  par  les 
Chambres  belges  le  libre  choix  du  médecin  est  la 
légende  des  sommes  considérables  soutirées  à 
l’industrie  par  les  médecins.  Cependant,  il  est  fa¬ 
cile  de  montrer  que  les  chiffres  même  qu’on  a 
produits  à  la  Chambre,  dans  le  but  avéré  de  prou¬ 
ver  l’énormité  des  sommes  payées  aux  médecins 
par  l’industrie,  il  est  facile  de  montrer,  dis-je, 
que  ces  chiffres  prouvent  précisément  le  con¬ 
traire,  savoir  que  le  corps  medical  est  au  contrai¬ 
re  exploité  par  findustrie.  En  effet,  celui  qui  se 
mettra  à  éplucher  les  chiffres  en  question  verra 
qu’il  en  résulte  qu’au  grand  maximum,  le  méde¬ 
cin  touche  en  moyenne,  par  journée  d’incapacité 
de  travail,  20  à  25  centimes,  et  que  certainement 
le  plus  souvent  sa  rémunération  est  moindre. 

Au  surplus,  si  vous  regarde/  autour  de  vous, 
vous  constaterez  que  lu  situation  médicale  est  par¬ 
tout,  en  somme,  la  même  en  Belgique.  Si 
nous  disposions  d’une  véritable  statistique, 
nous  \  errions  ijue  la  moyenne  pour  la  rémuné¬ 
ration  d’une  consultation  médicale,  dans  fiiidus- 
trie,  n’atteint  pas  même  20  centimes. 
i  Dès  lors,  je  le  tlemande,  les  ouvriers  onfils,  oui 
ou  non,  raison  de  dire  ([u’à  cause  de  f  insuffisance 
de  ses  honoraires,  le  médecin  doit  fatalement  né¬ 
gliger  plus  ou  moins  l’ouvrier  blessé  ')  Oui,  iis  ont 
raison  de  le  dire,  et  les  médecins  ont  pour  de.- . 
X'Oir  d’avouer  la  chose.  Certes,  il  arrive  souvent 
que  les  médecins  traitent  consciencieusement  des 
malades  etdes blessés  sans  espoir  derémuuération, 
par  pure  humanité,  le  pose même  en  lait  que 
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Men  peu  de  catégories  de  citoyens  pourraient, 
sous  ce  rapport,  soutenir  la  comparaison  avec  le 
corps  médical.  Mais  cela  n’in firme  en  rien  la  por¬ 
tée  générale  de  l’affirmation  de  plus  haut. 

Voilà  le  présent  et  le  passé  Voyons  ce  cju’il  en 
sera  dans  l’avenir,  sous  le  régime  de  la  loi  du  24 
décembre  1903  sur  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  accidents  du  travail.  Sous  le  régi¬ 
me  de  cette  loi,  les  soins  médicaux;  pourront  être 
donnés  d’après  les  trois  types  suivants:  1"  par  les 
soins  du  patron  ;  2“  parles  soins  d’une  mutualité 
et  3“  par  les  soins  d’une  société  d'assurances. 

Là  où  le  premier  mode  prévaudra,  il  n’y  aura 
évidemment  rien  de  changé  à  la  situation  actuelle. 

.  En  cè  qui  regarde  les  mutualités,  il  semblerait 
que  de  par  le  principe  même  (jui  préside  à  la  mu¬ 
tualité  (celui  de  s’entr’aiderl  les  soins  médicaux 
devraient  y  être  mieux  rémunérés.  Ür,  nous  les 
voyons  à  l’œuvre,  les  mutualités,  et,  ainsi  que  l’a 
dit  M.  le  député-médecin  Delporte,  là  aussi  les 
médecins  sont  quelquefois  exploités  honteuse¬ 
ment. 

Les  sociétés  d'assurances  n’oiit  pas  encore  fait 
leur  preuve  en,  Belgique.  Il  semblerait  cpie,  de 
par  leur  nature,  elles  soient  le  plus  mauvais  sys¬ 
tème  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Leurs  di¬ 
recteurs  n’ont  de  contact  intime  ni  avec  l'ouvrier 
ni  avec  le  médecin  ;  plus  difticilement  que  le  pa¬ 
tron,  ils  auront  conscience  des  besoins  de  l’un  et 
des  services  rendus  par  l’autre.  El  puis  leur  but 
principal,  c’est  de  gagner  de  l’argent.  Cependant, 
d’après  certains  inclices,  certaines  sociétés,  proba¬ 
blement  instruites  par  les  luttes  soutenues  dans 
les  pays  voisins,  offrent  de  payer  leurs  médecins 
jl’apres  le  tarif  forfaitaire  arreté  par  le  gouverne¬ 


ment.  Ce  serait,  certes,  une  amélioration  de  la  si¬ 
tuation  passée. Mais  ce  tarif  est  insuffisant.  Et  puis, 
en  principe,  ni  les  ouvriers,  ni  les  médecins  — 
leurs  intérêts  sont  toujours  parallèles  —  ne  peu¬ 
vent  se  déclarer  satisfaits  d’un  tarif  forfaitaire. 

I  D’autre  part,  nous  ne  pouvons  oublier  qu’en. 

'  France,  sous  une  loi  analogue  à  la  notre,  les 
compagnies  d’assurances  avaient  réduit  les  mé¬ 
decins  à  une  portion  tellement  congrue  que, 
dans  l’intérêt  public,  le,  législateur  s’est  trouvé 
.  bientôt  dans  la  nécessité  d’y  remédier,  en  accor¬ 
dant  le  libre  choix  du  médecin,  qu’il  avait  re¬ 
fusé  d’abord.  ôdilàuu  fait  législativement  établi, 
et  qu’il  faut  rappeler  chaque  fois  qu’on  vient 
gémir  sur  l’exploitation  à  laquelle  les  médecins 
soumettraient  les  sociétés  d’assurances. 

Un  exemple  bien  instructif  à  citer  ici  est  celui 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  paysoi'i.  de- 
])uis  trois  ans,  l’ouxœier  a,  de  par  la  loi,  le  droit 
de  choisir  son  médecin.  11  y  a  là  quatre  centres  ' 
industriels,  et  dans  tous 'la  rémunération  des' 
soins  médicaux  a  au  moins  doublé  depuisla  pro- 
m  ulgation  de  la  loi.  A  Dudelange,  la  grande  in¬ 
dustrie  payait,  clcUis  le  temps,  8.000  francs  poul¬ 
ies  seuls  soins  médicaux  ;  elle  en  paie  actuelle¬ 
ment  21,000.  La  Direction  des  chemins  de  fer 
Alsace-Lorraine  y  paie  1,5,000  marks  contre  6  à 
7.000  avant  la  promulgation  de  la  loi.  Et  ces  ré¬ 
sultats  merveilleux  ont  été  obtenus  sans  que  les 
industries  soient  le  moins  du  monde  pressurées 
parles  médecins,  et,  chose  surtout remar([uablc, 
i  sans  tarif  imposé  par  la  loi.  11  y  a  là  liberlé  des  ta- 
)  rifs  et  libevlé  du  choix  du  médecin  et,  par  consé- 
!  ((Lient,  libre  concurrence  des  médecins  pour  Ic'trai- 
j  tement  des  ouvriers.  Les  médecins  se  sont  accor- 
■  dés  pour  exiger  le  payement,  soit  du  tarif  ofliciel 
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La  médecine  des  charbonnag-es  devant 
la  Mutualité. 

Par  le  D'  E.  François  (deLens). 

(Suite  et  fin.) 

III 

Nous  avons  parlé  de  la  réorganisation  du  service 
'médical  des  charbonnages.  Or,  nous  aboutissons, 
en  rendant  à  chacun  sa  iiberté,  à  la  désorganisa¬ 
tion.  Est-il  possible  de  reconstruire  l’édifice  ainsi 
renversé  sur  les  bases  nouvelles  que  nous  avons 
posées"?  Mais  d’abord,  est-ce  nécessaire,  et  ne  vaut- 
il  pas  mieux  s’en  tenir  là,  satisfait  d’avoir  formulé 
encore  une  fois  le  principe  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  le  malade  et  celui  du  relèvement  des  hono¬ 
raires  médicaux  ?  Nous  pensons  autrement.  La  si¬ 
tuation,  dans  le  bassin  hoùlller,  n’est  pas  compara¬ 
ble  à  ce  qu’on  rencontre  habituellement  en  clien¬ 
tèle.  Les  conditions  spéciales  de  l’exploitation  des 
mines  ;  un  travail  de  huit  à  dix  heures  durant, 
dans  la  nuit  écrasante  des  chantiers  souterrains,  à 
la  lueur  des  lampes  de  sûreté  où  à  la  clarté  vacil¬ 
lante  et  fumeuse  des  lampes  à  feu  nu  ;  les  dangers 
multiples  et  constants,  dus  à  la  descente  et  à  l’as- 
oen.sion  des  cages  chargées  d’hommes  ou  déminerai, 
au  bout  du  câble  d’aloès  qui  se  déroule  parfois  ver¬ 
ticalement  jusqu’à  mille  mètres  de  profondeur,  aux 
gaz  des  explosifs  destinés  à  faire  sauter  la  roche 
pour  le  percement  des  galeries,  aux  terribles  sur¬ 


prises  du  grisou,  aux  éboulements,  aux  venues 
d’eau  soudaines,  sans  compter  la  température  est 
l’insuffisance  de  l’air  dans  certaines  tm'ffes  ;  puis,  à 
la  surface,  sous  la  lumière  du  jour,  l’aspect  unifor-  . 
me  de  ces  ouvriers,  tout  noirs  dans  leurs  vête¬ 
ments  de  toile  souillés,  qui,  la  tâche  terminée,  se 
hâtent  par  bandes  vers  les  cabarets  afin  de  boire 
une  chope  de  bière  ou  deux,  ou  bien  se  répandent 
le  long  des  rues  et  des  chemins  pour  regagner  à 
grandes  enjambées  le  logis,  désireux  de  prendre  la 
douche  quotidienne  au  milieu  du  baquet  que  la 
ménagère  a  préparé  d’avance,  de  manger  un  mor¬ 
ceau,  et  de  fumer  la  pipe  en  reposant  leurs  mem¬ 
bres  las  ;  enfin,  en  agglomérations  rapidement 
créées  autour  des  fosses,  ces  maisons  de  brique  et 
ces  corons  rangés  en  bataille  ainsi  que  des  régi¬ 
ments,  dans  la  campagne  rasée  tout  ce  qui  donné, 
en  un  mot,  à  la  région, sa  physionomie  propre  et  lui 
imprime  sa  marque,  fait  en  même  temps  du  mineur 
une  race  à  part,  homogène,  dont  l’esprit  de  solida¬ 
rité  est  entretenu  et  discipliné  par  les  syndicats  et 
les  mutualités. 

Dans  la  marche  en  avant  de  notre  démocratie,  à 
côté  d’un  groupement  comme  celui  dont  nous  ve¬ 
nons  d’indiquer  les  raisons  profondes,  physiques  et 
sociales,  il  nous  semble  impossible  que  le  médecin 
reste  isolé,  en  tirailleur.  Cette  ébauche  d’organisa- 
ticn  du  service  médical,  que  nous  avons  critiquée, 
estl’expression  d’ùne  nécessité.  Si  défectueuse  qu’elle 
soit,  il  faut  la  conserver  dans  ses  grandes  lignes. 
En  essayant  de  remédier  â  ses  vices  fondamentaux, 
il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  deux  facteurs 
principaux  du  problème  ;  les  houilleurs  et  les  com¬ 
pagnies,  avec  les  préoccupations,  les  besoins  et  les 
droits  de  chacun,  sous  le  contrôle  de  la  loi. 

I  Voici  comment  nous  l’énoncerions,  mettant  volon¬ 
tairement  de  côté  la  question  de  sentiment.  Tout 
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•pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  soit  G  pour 
mille  des  salaires  payés  aux  ouvriers.  Et,  qu’on 
ne  l’ouljlie  pas,  il  s'agit  dans  cela  non  seulement 
de  l’assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
mais  en  môme  lemps  de  l’assurance  contre  les 
maladies.  Tout  y  est  compris  (Ij. 

\  oilà  un  exemple  ])ien  éloquent  à  opposer  à 
ceux  qui,  à  propos  des  soins  médicau.x,  parlent 
d’ «  abus  criants  »,  de  ce  charges  excessives  »  im¬ 
posées  à  l’industrie. 

•  l/exemplc  du  (irand-Duché  de  Luxembourg 
est  de  nature  à  rassurer  ceux  qui  craignent  que 
le  libre  choix  priverait  ijijusteiucnt  d’anciens  mé¬ 
decins  de  leur  positions  acquises.  Dans  ce  pays, 
tous  les  médecins,  sans  exception  aucune,  ont  ga 
gné  au  libre  choix  du  ihédecin,  l’oublions  pas 
non  plus  que  ce  libre  choix  exige  comme  corol¬ 
laire  obligé  l’institution  de  médecins  contrôleurs, 
an  service  des  patrons,  et  payés  comme  tels.  11  y 
aurait  la  différence  que  les  médecins  seraient  ré- 
Ununérés  pour  un  service  qu’ils  rendent  jnainte- 
nant  gratuitement.  D'autres  mesures  pourraient 
d’ailleurs  être  prises  pour  sauvegarder  certaines 
positions  acquises. 


(1)  Aussi  dans  le  Gi-aucl-Duché  de  Luxembourg, 
éomme  en  Allemagne,  pays  où  il  y  a  une  joi  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  des  ouvriers,  la  bienfaisance  pu¬ 
blique  est  réduite  à  i)cu  de  cliose  en  ce  qui  regarde 
les  soins  médicaux. 


organe  du  corps-social  a  droit  à  la  santé,  en  raison 
de  la  solidarité  effective,  démontrée  par  les  décou¬ 
vertes  scientifiques  de  ces  vingt  dernières  année.®, 
qui  existe  entre  les  liommes  à  ce  point  de  vue  spé¬ 
cial  (1).  Les  moyens  de  la  sauvegarder  variant  sui¬ 
vant  les  temps,  en  raison  des  progrès  accompli,«, 
les  plus  récents  sont  en  principe  et  en  réalité  tou¬ 
jours  les  meilleurs,  et  c’est  à  eux  que  l’on  doit  recou¬ 
rir.  Or,  nous  avons  à  nous  préoccuper,  pour  les  mi¬ 
nes  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  seulement,  do  près 
de  100.000  travailleurs,  formant  avec  leurs  familles  un 
total  de  300.000  individus,  et  nullement  préparés  par 
leur  éducation  et  leurs  habitudes  à  veiller  sur  leur 
propre  hygiène  et  celle  de  leur  entourage.  Eh  bien  ! 
il  s’agit  de  régler  et  d’épargner  cette  force,  afin  d’ob¬ 
tenir  son  maximum  de  rendement,  en  évitant  les  dé¬ 
perditions  causées  par  la  maladie,  les  infirmités  et 
le  chômage.  Pour  cela,  il  faut  employer  en  faveur 
des  houilleurs  un  outillage  médical  et  chirurgical 
moderne,  qui  puisse  entrer  en  ligne  avec  ces  puis¬ 
santes  et  délicates  machines,  avec  ces  merveilles 
d’une  industrie  florissante,  qu’il  nous  a  été  donné 
d’admirer  un  peu  partout  dans  le  bassin,  et  qui  faci¬ 
litent  à  un  si  haut  degré  l’exploitation  en  la  simpli¬ 
fiant.  Il  faut  aussi,  pour  l’utiliser,  des  médecins  ins¬ 
truits,  sérieux,  attentifs,  pénétrés  de  l’importance  de 
leur  rôle.  Certes,  il  n’en  manque  pas,  parmi  nos  con¬ 
frères  des  charbonnages,  et  nous  ne  saurions  en  mé¬ 
dire  sans  injustice,  car  nous  avons  eu  maintes  fois 
l’occasion  d’éprouver  leur  science,  leur  cordiale  ser¬ 
viabilité  et  leur  altruisme  latent.  Seulement,  pour 
les  raisons  que  nous  avons  montrées,  nous  en  avons 


(1)  Cette  question  de  droit  est  magistralement  posée 
et  netleinont  Iranchée  dans  un  ouvrage  récent  :  La 
Santé  publique,  par  II.  Monod,  Paris,  19i’4. 


Un  correclif  absolument  nécessaire  du  libre 
choix  du  médecin  accordé  à  l’ouvrier,  serait  un 
comseildo  discipline  ou  une  chambre  des  méde¬ 
cins,  émanation  du  corps  inodical,  qui  jouirait 
de  certains  ])Oûvoirs  légaux,  et  qvii  aurait  à  veil¬ 
lera  certains  abus  qui  tendraient  à  se  produire, 
soit  au  déirimcnl  de  l’industriel,  soit  à  celui  des 
médecins,  soit  encore  à  celui  de  l'ouvrier, 

,)’espèrc  avoir,  |)ar  ce  qui  précède,  amorcé  la 
discussion  relative  au  clioLx  du  jnédecin  en  cas 
d'accidenl  du  travail  (11,  cette  (luestion  capitale 
])()ur  le  bon  traitement  médical  des  accidents  du 
travail. 

,)’csp(3re  avoir  démon I ré,  dans  une  certaine  mc‘ 
sure, la  nécessité  cp.i’il  y  ii  d’accorder  le  libre  choix 
du  médecin  à  l’ouvrier  blessé  (ou  maladel.  Je 
compléterai  certaines  de  mes  démonstrations  de 
vive  voix,  au  congrès.  Nos  confrè'rcs  étrangers  ne 
manqueront  pas  d’y  apporter  le  fruit  de  l’expé- 
riencequ’ils  ont  acquise  dans  une  lutte  que  nous, 
Belges,  nous  aurons  à  soutenir  demain  seulement. 
Nos  confrères  français  v  iennent  d’enlever  le  libre 
choix  de  haute  lutte  ;  les  confrères  allemands 
luttent  pour  cet  idéal  depuis  dix  ans  et  plus,  et 
ils  s’en  rapprochent  de  plus  en  plus. 


(1)  Les  divers  points,  d'au  1res  encore,  nous  les 
avons  Iridiés  plus  longuement  à  la  séance  du  27  mai 
11)05  lie  l’Académie  royale  de  Méderinc  de  Belgique, 
(t'oir  le  Bulletin  de  l’Académie.) 


trouvé  quelques-uns  de  sceptiques,  d’autres  de  dé¬ 
couragés,  et  il  nous  a  semblé  que  plusieurs  accom¬ 
plissaient  leur  rude  labeur  quotidien  sans  jamais  le-: 
ver  les  yeux  vers  l’horizon . 

Or,  à  l’horizon,  que  voyons-nous  '?  Est-ce  la  cohue 
grondante  qu’un  écrivain  célébré  à  des  litres  divers 
a  mise  debout  dans  un  roman  sur  les  mineurs  du 
second  Empire  ?  list-ce  la  menace  qui  termine  son 
œuvre  puissante  ? 

«  Maintenant,  en  plein  ciel,  le  soleil  d’avril  rayon- 
B  naltdans  sa  gloire,  échauffant  la  terre  qui  enfan- 
«  lait.  Du  flanc  nourricier  jaillissait  la  vie,  lesbour- 
«  geons  crevaient  en  feuilles  vertes,  4es  champ.s  très 

«  saillaient  de  la  poussée  des  herbes .  Un  débor- 

«  dénient  de  sève  coulait  avec  des  voix  chuchotan- 
«  tes,  le  bruit  des  germes  s’épandait  en  un  grand 

«  baiser .  Des  hommes  poussaient  :  une  armée 

<1  noire,  vengeresse,  qui  germait  lentement  dans  les 
«  sillons,  grandissant  pour  les  récoltes  du  siècle  fu- 
«  lur,  et  donlla  germination  allait  faire  bientôt  écla- 
«  ter  la  terre.  » 

Non.  Ce  que  nous  voyons,  c’est  la  France,  sortie 
des  luttes  politiques  et  religieuses,  fortifiée  et  gran¬ 
die  par  l’union  fraternelle  et  la  collaboration  joyeuse 
de  toutes  les  classes  sociales  à  l’œuvre  commune 
de  paix  bienfaisante  ;  c’est  la  France,  conservantet 
faisant  fructifier  le  vrai  patrimoine  de  la  Révolution, 
assurant  une  vie  sans  angoisse  et  une  mort  sans  ré¬ 
volte  aux  déshérités  par  les  œuvres  d’assistance, 
veillant  sur  la  santé,  la  sécurité  elle  bien-être  des 
travailleurs  par  les  œuvres  de  prévoyance  et  par 
une  sage  direction  imprimée  au  grand  mouvement 
mulualisto  qui  s’accentue  do  toute  part. 

Le  corps  médical  ne  saurait  se  désintéresserd’une 
pareille  tâche,  en  s’enfermant  dans  une  conceplion 
trop  étroite  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Ueries, 


DON 

Nous  avons  reçu  à  titre 
de  don  4  la  Société  civile 
du  «  Concours  médical  », 
de  M.  le  Docteur  T. . . ,  de 
ï...,  lî  somme  ■  de  cinq 
francs  pour  bons  offices  du 
Journal. 


DEMANDES-OFFRES 

Nous  insérons  gra¬ 
tuitement  les  offres  et 
les  demandés  de  postes 
medicaux  ;  d'objets  à 
vendre  ou  à  acheter, ser¬ 
vant  cxelusivcincut  à  la 
Iii'orcssion  médicale, 
quand  ces  communica¬ 
tions  proviennent  de 
nicml>res  abonnés  du 
Concours. 

Nous  prions  nos  con¬ 
frères  de  nous  avertir 
des  que  les  annonces 
qu'ils  font  insérer  ii'ont 
plus  de. raison  d’être,  la 
place  dont  nous  dispo- 

■élant  relativement  res¬ 
treinte. 

N'  102.  —  Coupé,  2  pla¬ 
ces  intérieur,  à  vendre  300 
francs.  Charrette  anglaise, 
tOO  francs,  le  tout  en  bon 
état.  Très  pressé,  pour  fai¬ 
re  place  automobile. 

N- 103.  -  Clientèle  da¬ 
tant  de  8  ans,  facile  à  faire 
sans  voiture  ni  bicyclette,  à 
céder  dans  banlieue  de 
grande  ville  de  la  Seine- 
inférieure  au  bord  de  la 

Chiffre  d’affaires  7.000 
francs  touchés  en  1904.Con- 
dition  3  500  francs. 

N"  lOJ.  —  Médecin  major 
1"  ciasse  sur  le  point  de 
prendre  sa  retraite,  deman¬ 
de  situation  médicale  (mé¬ 
decine,  chirurgie,  hygiène, 
hydrothérapie,  électrotlié- 
rapie)  à  Paris  ou  environs. 

N”  105.  — .  Pour  cause 
de  maladie,  poste  médical 
ri  céder  do  suite  à  Paris 
dans  quartier  ouvrier.  Pro¬ 
duit  touché  :"7  à  8.000  fr. 
susceptibles,  d’augmenta¬ 
tion.  S’adrésser  au  D' Le¬ 
gros,  1,  p’ace  de  la  Répu¬ 
blique. 

N”  106.  —  Loir-et-Cher. 
Bonne  clientèle  à  céder  im¬ 
médiatement  pour  cause 
de  décès,  dans  sous-préfcc- 
lure.  d’un  rapport  do  20.000 
fr.  Conditions  à  débattre. 

.  N"  107.  —  A  céder  pour 
cause  do  décès  instruments 
de  chirurgie  à  l’état  de  neuf 
et  costume  de  médecin  mi¬ 
litaire  •  n’ayant  servi  que 
deux  fois. 

Mme  Arnal,  rue  Cayrade, 
Decazeville  (Aveyron), 

N”  108.  —  Un  membre,  du 
«  Concours  »  exerçant  Pa¬ 
ris  (XVII"  arrondissement), 
remplacerait  confrère  dans 
arrondissement  ou  banlieue 
limilrophes. 


Olft'Siilfoiiate  de  Sidinm 

conteiiaotiO'’f.dc  SOUFRE 

Inodore,  Insipide,  Soluble  eau. 

Les  taches  de  Tbigénol  sur  le  linge 
disparaissent  par  simple  laçage 


Succédanëd.i’iOpOFORBffE 

«  Moins  toxique  que*  i’ïodoforma,  /'Airol  t 
c  encore  sur  oe  dvnier  l'avantage  d'être  .inodore 
«  et  de  n'exercer  sur  fa  peau  aucune  action 
e  irritante.  >  (p»  LEGUEU,  Chirurgien  des 

Hôpitaux  de  Paris.) _ 

dessèche  les  plaies  et  facilite ^^leur 

«  tous  les  rapports  e?  surtout  parce  qu'il  n'a  pae  , 
f  d'odeur.  »  (GRINON,  Nouveaux  Remèdes.) 

-  L'Alrol  a  un  pouToiT  bactéricide  égal  sinon 
c  supérieur  à  celui  de  l'Iodoforme.  y* 

_ (Prof.  FRIEDLANDER.) 


!est  le  seul  dérivé  du  GAiACOLl 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE  | 

Enooi  de  LITTÉRATURE  sur  DEM  AUDE.  \ 


PANSE»flENT$  H.  THÉRY! 

LILLE 

Cotons  hydrophiles,  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables,^ 
Savons  antiseptiques.  Articles  d’hygiène. 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS  j 

Ouate  révulsive  :  LE  THERMOG-ÈNE. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  noire  marque  : 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 

H.  THÉFIY,  Lille. 


SoHS-Pïodüils 


3,  rneRossini 


TOBERCOLOSE, 


NEDRASTflÉNIE,  MALAEIES  de  la  CROISSANCE,  etc. 


SlropdHYPOPHOSPHITEdeCHAUXdaDCHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide^^^osphorique  et  ses  dérivés. 

Prix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Castiglione,  PARIS. 


UAN-FEIIME 


.  PH'«  VieiER.  12.  B"  BONNE-NOUt 


lADÉmie,  NeurastliéDie.Talierculose,  Cancer 

iVELLE.  PARIS,  et  toutei  PUarmiclei.  w  i.  . . 


CORRESPONDANCE 


AVIS 

Le  Trésorier  de  T  «Ami¬ 
cale  »  renirant  après  uae 
absence  d’un  mois,  s’excuse 
près  de  ses  confrères  des 
retards  qui  ont  pu  se  pro-- 
duire  dans  l'envoi  des  quit¬ 
tances. 

D''  G.  II.,  à  Concours.  — 
Doit-on  adresser  les  notes 
d’Iionoraires  envoyées  par  la  , 
poste  sous  pli  non  cacheté  | 
affranchi  à  cinq  centimes  ? 

Il  me  semble  que  c’est 
agir  contrairement  aux 
obligations  du  secret  pro¬ 
fessionnel. 

D’autre  part,  l’affranchis¬ 
sement  à  quinze  centimes  ; 
d’un  nombre  important  de  ' 
notes  est  onéreux  et  celle  i 
dépense  ne  saurait  être 
porté  au  compte  des  clients?  i 

Gomment  résoudre  la  dif¬ 
ficulté  ?  Vous  m’obligerez  i 
si  vous  voulez  bien  me  le 
dire  dans  un  prochain  nu¬ 
méro  du  «  Concours  »  dans 
une  courte  note,  à  mes 
initiales.  i 

Réponse.  —  Envoyer  des  . 
notes  d’honoraires  sous  pli 
non  cacheté  n’est  pas  une  . 
violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  car  il  n’est  pas 
d’usage  de  mentionner  pour 
quelle  maladie  on  a  été  | 
appelé  à  donner  des  soins. 

D’autre  part,  on  s’expose  | 
ainsi  à  froisser  la  suscep¬ 
tibilité  du  client  ;  un  hom-  ' 
me  à  qui  l’on  réclame  de  i 
l’argent,  est  le  plus  souvent  . 
grincheux,,  et  vous  remar¬ 
querez  coihbien  parait  lour¬ 
de  la  note  apportée  après 
la  guérison,  alors  qu’on  a  ■ 
payé  gaiement  cent  fois 
plus  pour  se  rendre  mala-  ' 


Les  TOP 


ES  CHAUMEL 


entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été 
expérimentés  avec.  Je  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  France 
et  de  l’Etrang  r. 

Exiger  sur  les  enveloppes;  le  Marque  triangulaire,  la  Signature  Chaumel,/â 
Bande  de  Garantie  de  Fumouze-AlbespeyresàÆ/efs  rouges  et  SIgnatureenvIolet. 
SOUQIES  urétrales,  souples,  fusibles, 

d’une  introduction  facile ...  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fir. 

Oray@ns  CH^yglEL  intra-utérins,  Souples,  entière¬ 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commode  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grand  nombre  d’affections  utérines. 
La  Boîte  de  6  Cbayons . . .  5  fr. 


A»iicù/càD''D.,  àCh. (Al¬ 
lie  r) .  —  L’ A  m  icale  n’accorde 
pas  en  principe  d’indemni¬ 
té  pour  cure  thermale,  les 
calculs  des  primes  n’ayant 
pas  été  prévus  pour  cela. 
Le  conseil  n’accorde  une 
indemnité  de  100  fr.  pour 
cure  thermale  qu’aux  so¬ 
ciétaires  qui  viennent  d’ê¬ 
tre  longtemps  malades  et 
chez  lesquels  la  cure  ther¬ 
male  est  absolument  néces¬ 
saire  pour  parachever  la 
guérison.  Celle  question 
des  indemnités  thermales 
sera  ànouveau  discutéeâ  la 
prochaine  assemblée  géné¬ 
rale.  Si  les  sociétaires  veu¬ 
lent  que  l’Amicale  prenne 
à  sa  charge  ces  indemnités 
il  faudra  detoule  nécessité 
élever  considérablement 
le  taux  de  la  prime  vu  la 
quantité  de  demandes  que 
nous,  sommes  obligés  de 
refuser  chaque  année. 


®  Ovules  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli- 

^  difiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les 
^  formules  et  sur  ordonnance. —  Ltur  fusion  complète  se  produit 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures. 

Jd  (l'existBdesBoîtesde120vulespetit  modèle). BoiTES-.l^^sérieS^hO;  2®sér/s5'' 

^  PesSABRES  OHAUS^SELaux  principaux  médicaments. 
&  —  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi 
!&  du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr. 

R  SuPPOSITOiRES  CHAUMEL.  à  la  Glycérine  solidi- 
jL  fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules. 

17^  La  Boîte  de  iO,  pour  adultes  3  fr —  La  Boîte  de  10, pour  enfants  2  fr. 


^  Seuls  topiques  de  ce  genre  ^ 

Il  JL.  -VE^STTE  PLÉCS-EEiLÆEnsrTÉE  jl 

A  assurant  aux  pliarmaciens  A 

Hi  un  BÉNÉFICE  NORMAL  OBLIGATOIRE |i 

I  Le  lÆEILLEUn,  de.  HYPNOTIQUES 


TOXICITÉ  NULLE  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 

Dose  Quotioienne  :  Ogr.  25  ù  1  gr  et  plus 
NOTICE  EXPLICATIVE  et  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALBTÉS  iWiSRCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS.  _ 

POUR  ÊÏSTEB  lûïîiiFAÇONS  et  SUBSTITUTIONS^ 


liais  j’ai  hésité  jusqu’ici  à 
a  faire  placarder  ;  car  je 
le  demande  si  elle  rempli- 
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MEÜIGALB 


Entéi’ite  et  douleur. 

M.  le  D"  Ch.  Esmonet,  de  ChâteLGuyon,  a  ré¬ 
cemment  étxidié  dansla  Gazelle  des  116pilaiix\&?,à.i- 
verses  théories  de  la  douleur  intestinale  et  des 
B  coliques  «  de  l’intestin.  Comme  il  le  fait  juste¬ 
ment  remarquer,  le  terme  de  colique  qui,  pri¬ 
mitivement,  ne  devait  s'appliquer  qu’aux  dou¬ 
leurs  intestinales,  a  déviéde  son  sens  premier  etse 
trouve  appliqué  à  toutes  les  douleurs  abdomina¬ 
les  (utérine,  rénale,  hépatique,  etc.).  De  plus,  tou- 
tesles  affections  intestinales  ne  sont  pas  accom¬ 
pagnées  de  douleurs,  c’est-à-dire  de  coliques, 
«C'est ainsi  que  les  douleurs  peuvent  manquer 
presque  complètement  dans  les  plus  graves  af¬ 
fections  de  rintestin.  Le  cancei’,  par  exemple, 
surtout  lorsqu’il  ne  siège  point  en  un  endroit 
resserré,  tel  que  la  valvule  iléo-cæcale,  peut  pen¬ 
dant  plusieurs  années  évoluer  sans  manifestations 
douloureuses,  et  c’est  par  hasard,  au  cours  d’une 
affection  intercurrente  ou  à  l’occasion  d’une  obs¬ 
truction  à  allure  le  plus  ordinairement  chroni¬ 
que,  que  se  découvre  la  tumeur.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  des  exceptions  et  la  douleur  sacrée  a  été  si¬ 
gnalée  comme  symptôme  précoce,  dans  quelques 
cas  de  néoplasie  rectale. 

De  même  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  in¬ 
testinale.  C'est  moins  la  lésion  elle-même  qui 
semble  provoquer  la  douleur  que  les  modifica¬ 
tions  apportées  par  elle  dans  les  modes  sécrétoire 
et  surtout  contractile  de  l’intestin.  En  effet,  les 
douleurs  coïncident  d’ordinaire  avec  des  flux  diar¬ 


if  doit  égalemout  songer  sa  pi'opre  existence  et 
protéger  ses  légitimes  intérêts.  Mais  il  serait  fâ¬ 
cheux  que,  attachant  à  certains  principes  de  dé¬ 
fense  professionnelle  une  sorte  de  vertu  propre,  il 
oubliât  dans  leur  application  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu. 

IV 

La  question  de  la  médecine  minière  ainsi  posée 
et  rattachée, à  cause  de  son  importance  même, à  l’en¬ 
semble  des  besoins  et  des  tendances  de  l’heure  pré¬ 
sente,  il  nous  faut  conclure.  Et  d’abord,  nous  vou¬ 
drions  voiries  sociétés  de  secours  mutuels  se  réunir, 
au  lieu  de  s’émietter  fosse  par  fosse,  comme  dans 
plusieurs  compagnies,  et  former  une  vaste  associa¬ 
tion,  avec  des  statuts  unifiés,  ayant  à  sa  tête  un 
Conseil  supérieur,  composé  d’exploitants,  d’ingé¬ 
nieurs,  de  médecins  et  de  représentants  des  pouvoirs 
publics  :  quelque  chose  d’analogue  au  Knappschajt- 
vereinàes  houillères  de  Westplialie. 

Convaincu  qu’il  importe  de  ne  pas  diviser  les  res¬ 
ponsabilités  et  de  centraliser  les  ressources  ainsi 
que  les  charges  financières,  nous  engagerions  les 
compagnies  à  profiter  de  la  faculté  que  leur  laisse 
l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ainsi  conçu  : 

«Les  chefs  d’entreprise  peuvent  se  décharger, 
pendant  les  30, 60  ou  90  premiersjours  de  l’accident, 
de  l’obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de 
maladie  et  l’indemnité  temporaire,  ou  une  partie 
seulement  de  cette  indemnité,  s’ilsjustifient  :  1°  qu’ils 
ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  dé  secours 
mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  ^  quote-part  de  la 
cotisation,  qui  aura  été  déterminée  d’un  commun 
accord,  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au 
tiers  de  cette  cotisation  ;  2“  que  ces  sociétés  as.su- 
rentà  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant 


rhéiques  et.  l’on  considère  ces  deux  ordres  de 
phénomènes,  bien  plutôt  comme  des  réactions  de 
l’instestin  tout  entier  à  des  excitations  parties  des 
points  ulcérés,  que  comme  des  douleurs  locales 
et  des  lymphorragies  par  effraction  des  tissus 
muqueux-et  sous-muqueux. 

C’est  surtout  l’ingestion  — ou  le  passage —  des 
aliments  qui  réveille  la  douleur,  et  cela  par  l’in¬ 
termédiaire  du  spasme.  Qu’on  supprime  le  con¬ 
tact  des  aliments  avec  les  surfaces  ulcérées,  sans 
toucher  en  rien  à  ces  dernières,  spasme  et  dou¬ 
leurs  disparaîtront  ;  qu  on  lève  ou  tourne  l’obs¬ 
tacle  sténosant  la  lumière  du  tube  digestif,  même 
résultat.  Les  importants  travaux  de  MM.  Hart¬ 
mann  et  Soupault  ont  fixé  ce  point  de  séméiolo¬ 
gie  et  de  traitement. 

Qu’il  s’agisse  de  Lestomac  ou  de  l’intestin  en 
ses  divers  segments,  il  semble  qu’il  existe,  com¬ 
me  le  font  pressentir  les  travaux  de  Pawlowet  de 
.  son  école,  une  adaptation  en  quelque  sorte  intel¬ 
ligente  des  viscères  digestifs.  Comme  les  écluses 
séparant  les  biefs  d’un  canal,  des  pylores  successifs 
retiennent  au  passage  tous  les  éléments  de  tran¬ 
sit  qui  ne  réalisent  pas  les  conditions  de  volume, 
de  chimisme  exigées,  nécessaires  pour  permettre 
aux  segments  sous-jacents  de  fournir  leur  part  de 
travail  digestif  avec  l’effort  minimum  et  le  rende¬ 
ment  optimum.  Mettre  au  repos,  par  un  artifice 
diététique,  à  défaut  d’intervention  chirurgicale, 
l’estomac,  l’intestin  —  en  tan  t  du  moins  que  le 
permettent  les  nécessités  de  l’alimentation  —  c’es  t 
1  l’explication  du  succès  réel  —  et,  avotions-le,  sou 


30,  00  ou  93  jours,  les  frais  méJie.nux  et  pliarmaceu- 
tiques  et  une  indemnité  journalière.  Si  l’indemnité 
journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la 
moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef 
d’entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence.  » 

Nous  croyons  qu’il  y  aurait  lieu,  pour  ne  pas  com- 
piiquer  ia  comptabilité,  de  supprimer  la  dernière 
phrase  et,  plus  haut,  les  mots  ;  «  ou  une  partie  seu¬ 
lement  de  cette  indemnité,  »  en  élevant  au  besoin  la 
quote-part  de  cotisation  ;  car  ii  est  évident  que,  si 
les  administrations  minières  doivent  encore  donner 
quelque  chose  à  l’ouvrier  après  avoir  versé  à  la 
caisse  de  secours,  elles  n’ont  aucun  intérêt  à  s’en¬ 
gager  dans  celte  nouvelle  voie.  Mais  pourquoi,  avec 
une  telle  combinaison,  continueraient-elles  à  être 
tenues  d’accorder  aux  blessés  une  indemnité  de 
chômage  supérieure  à  celle  que  fournit  aux  ma¬ 
lades  la  Société  mutuelle  ?  Est-ce  que  les  seconds 
sont  moins  intéressants  que  les  premiers  ?  Et  ne 
voit-on  pas  qu’en  abdiquant  la  direction  exclusive 
du  service  des  accidents  du  travail,  les  compagnies 
auraient  droit  à  quelque  compensation?  H  est  d’ail¬ 
leurs  bien  entendu  qu’il  s’agit  ici  seulement  des  in¬ 
demnités  afférentes  aux  incapacités  temporaires,  et 
qu'en  cas  d’incapacité  permanente,  partielle  ou  to¬ 
tale,  les  autres  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sub¬ 
sisteraient  dans  leur  intégralité. 

-  Au  surplus,  cette  combin.iison  ne  présente  à  nos 
yeux  qu’une  importance  secondaire,  et  nous  ne 
voyons  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu’on  s'en  tien¬ 
ne  aux  habitudes  actuelles,  en  se  soumettant  à  la  loi 
du  31  mars  190.'5,  qui  édicte  des  peines  contre  toute 
infraction  au  principe  du  libre  choix  du  chirurgien 
par  le  blessé.  Hy  aurait  seulement  deux  comptabi¬ 
lités  au  liau  d’une. 

Si  maintenant  nous  entrons  plus  avan  t  dans  l’orga¬ 
nisation  du  service  médical,  telle  que  nous  la  corn- 
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vent  empirique  —  de  bien  des  régimes  alimentai- 

La  coïncidence  entre  le  spasme  et  la  douleur 
nous  apparaît  aussi  dans  les  cas  d’étranglement 
interne,  de  hernie  étranglée,  dans  les  volvulus, 
les  invaginations,  etc.  Le  début  en  est  souvent 
signalé,  pourvu  que  l’obstriiction  ne  siège  point 
lias,  par  des  évacuations  diarrhéiques.  Tel  le 
choléra  herniaire  deMalgaigne,  accompagné  d’un 

Êéristaltisme,  d’une  hypercrinie,  qui  cessent 
ientôt  d’ailleurs  quand  l’infection  a  poursuivi 
son  œuvre,  quand  la  paroi  s’est  laissé  traverser 
par  les  agents  ou  produits  infectieux  soit  à  la 
faveur  d’une  perforation,  soit  par  la  perméabili- 
sation  des  parois  niodiliées  dans  leilr  tropbi- 
cité  et  leur  régime  vaso-moteur. 

De  même  encore,  dans  ces  infections  dont  le 
siège  initial  ou  la  localisation  principale  sont  à 
l’intestin,  telles  que  le  choléra,  les  gastro-entérites 
des  adultes  et  des  enfants,  ladysenterie.  Mais  pour 
ces  affections,  il  semble(iue  le  poison  n’épuise  pas 
son  action  spasmante  sur  la  libre  lisse  intestinale  ; 
les  muscles  striés,  aux  mollets,  aux  bras,  sont 
aussi  le  siège  de  crampes  toujours  très  doulou¬ 
reuses  ;  un  hoquet,  souvent  de  triste  présage,  in¬ 
dique  l’atteinte  portée  au  diaphragme  lui-même. 

Par  ce  même  processus  du  spasme  de  la  crampe 
intestinale,  peuvent  souvent  s’expliquer  les  trou¬ 
bles  digestifs,  coliciues,  diarrhées, déterminés  par 
les  parasites  intestinaux,  tænias,  botriocéphales, 
ascarides,  oxyures.  Le  professeur  Pal,  de  Vienne, 
considère,  comme  facteurs  à  discuter,  dans  ta  pa¬ 
thogénie  de  la  douleur,  trois  éléments  principaux 
1°  la  crampe  intestinale  ;  l’augmentation  de 
la  pression  sanguine  ;  'i°  la  névralgie. 

«  La  crampe  intestinale  ne  saurait  être  doulou¬ 


reuse  par  la  compression  des  nerfs  dans  l’épais¬ 
seur  même  des  parois  intestinales,  puisqu’il  sem¬ 
ble  établi  que  cette  paroi  ne  possède  pas  de  fibres 
sensibles  à  la  douleur.  C’est  donc  à  l’hypothèse 
du  tiraillement  des  filets  nerveux  du  mésentère 
et  du  péritoine  pariétal  qu’il  faut  s’arrêter  dans 
les  cas  d’entérites,  d’ehtérisme  muco-membra-. 
néux,  dans  les  entéroptoses,  et  dans  les  ptoses  — 
lorsque  intestin,  foie,  rein,  organes  génitaux,  etc., 
sont,  en  quelque  sorte,  luxés  par  l’atonie  des 
ligaments  et  la  défaillance  des  coussins  viscéraux 
ou  des  parois  musculaires  sur  lesquels  ils  pren¬ 
nent  normalement  point  d’appui. 

«  L’augmentation  de  la  tension  artérielle,  dont 
M.  \'a(}uez  signale  l’extrême  importance  dans  le 
saturnisme,  peut  atteindre  50  p.  %,  quelquefois 
0.5  p.  “/«•  iicrait-elle  la  conséquence  de  la  crampe, 
de  la  constriction  d’un  territoire  intestinal  très 
étendu  !'  C’était  1  hypothèse  soutenue  par  Von 
llezold,  mais  que  Pal  a  montrée  fausse.  11  a  pu, 
en  effet,  en  injectant  à  un  animal  aLropinisi,  àa 
la  nicotine,  c’est-à-dire  un  poison  qui  agit  sur  les 
mêmes  ganglions  que  le  plomb  et  contracte  vio¬ 
lemment  l’intestin  du  sujet  normal,  constater 
qu’il  ne  se  produit  pas  de  contractures  intestina¬ 
les— et.  cependant,  la  pression  sanguine  augmente 
d’une  façon  considérable.  Ainsi  hypertension  ar¬ 
térielle  et  spasme  intestinal  sont  des  phénomè¬ 
nes  indépendants. 

Enfin,  il  est  une  troisième  pathogénie  qui  peut 
être  invoquée  pour  la  colique  ;  c’est  celle  qui 
mettrait  le  siège  de  la  douleur  dans  l’appareil 
nerveux  de  l’intestin  lui-mônie,en  dehors  de  tout 
tiraillement  des  filets  nerveux  de  cet  intestin  par 
un  spasme,  en  dehors  do  toute  striction  ou  dis¬ 
tension  de  ces  filets  par  des  vaisseaux  eux-mêmes 


prenons,  il  nous  paraît  désirable  qu’auprès  déco 
corps  d’élite  que  forment  les  ingénieurs  des  char¬ 
bonnages,  il  se  constitue  un  corps  do  santé  élu  au 
concours,  nommé  par  le  Conseil  supérieur  des  mu¬ 
tuelles  unifiées.  Le  programme  de  cette  épreuve 
serait  à  fixer  ;  il  s’étendrait  surtout  sur  la  chirur¬ 
gie  et  comprendrait  des  notions  précises  et  prati¬ 
ques  suiTes  maladies  des  yeux,  du  nez,  de  la  gorge 
et  des  oreilles,  qui  sont  assez  fréquentes  chez  les 
mineurs,  etque  nous  avons  vues  souvent  méconnues 
ou  négligées.  Le  nombre  des  médecins  serait  donc 
limité,  proportionnel  à  celui  des  ouvriers  eux-mê¬ 
mes  :  il  y  en  aurait  un  par  exemple  pour  un  millier 
d’hommes  (1),  sans  compter  les  familles.  11  n’exis¬ 
terait  plus  de  circonscriptions,  mais  des  lieux  de 
résidence  obligatoire,  appropriés  à  la  répartition  des 
puits  et  des  corons.  Leur  choix  serait  subordonné, 
pour  les  candidats,  au  rang  qu’ils  auraient  obtenu 
dans  le  concours.  Ce  dernier  serait  annuel,  bien¬ 
nal  ou  triennal,  suivant  les  vides  à  combler  et  les 
postes  à  pourvoir.  Les  titulaires  actuels,  il  est  à 
peine  besoin  de  le  dire,  en  seraient  exemptés,  tout 
en  étant  soumis  àla  nouvelle  organisation,  avec  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
résulter.  Il  y  aurait  une  retraite  d’oflice,  après 
trente  ans  de  services  à  partir  du  jour  de  son  fonc¬ 
tionnement. 

ISn  admettant  que  les  frais  delà  médecine  géné¬ 
rale  et  des  accidents  du  travail  tussent  à  la  charge 
de  la  caisse  centrale,  chacun  recevrait  de  celle-ci 
une  indemnité  annuelle  de  résidence,  par  exemple 


(llD.alifi  ([nelqurs  cas,  ce  cliilïrc  so  trouverait  réduit 
à  50U,  à  cause  de  la  situation  de  certaines  fosses  et 
de  l’importance  relativement  faible  de  l’exploitalibn. 
Mais  cela  ne  serait  pas  un  obstacle. 


3.000  tr.,  à  laquelle  viendraient  s’ujoulerles  honorai¬ 
res  normaux,  dans  les  conditions  que  nous  avons 
définies.  Le  tarif  serait  partoutle  même,  basé  cha¬ 
que  année  sur  les  ressources  de  la  société,  en  te¬ 
nant  compte  du  traitement  alloué  ;  et  s’il  restait 
ainsi  intérieur  au  tarit  ouvrier  accepté  par  les  syn¬ 
dicats  médicaux,  le  mineur  compléterait  la  dilfé- 
rence  conformément  au  projet  de  M.  le  D'Gairal. 
Je  suppose  qu’il  fixe,  pour  simplifier,  àlfr.  501e 
prix  de  l’unité,  les  distances  à  parcourir  se  trouvant 
généralement  faibles  dans  la  clientèle  des  mines,  et 
l’indemnité  kilométrique  pouvant  à  lu  rigueur  être 
considérée  commenégligeable.  Si,  le  houilleur  étant 
devenu  plus  économe  du  temps  du  praticien,  le 
nombre  des  consultations  et  visites  tombe  de 40 à 
20  pour  une  population  moyenne  de  3.000  âmes, 
nous  obtenons  une  somme  de  30  fr.  pur  jour  :  soit 
10.950  francs  annuellement,  correspondant  à  7.000 
examens  de  malades.  De  ce  total  d’émoluments, 
retranchons  l’indemnité  de  3000  fr  :  il  reste  7.950  fr, 
qui,  divisés  par  le  nombre  7.300,  donne  un  peu  plus 
de  21  sous.  Au  cas  où  la  caisse  de  secours  ne  pour¬ 
rait  accorder  à  l’intéressé  queOfr.  75  par  jourpour 
les  frais  médicaux,  il  aurait,  en  voyant  le  docteur 
une  fois  dans  les  24  heures, 0  fr.30  à  lui  remettre  de 
sa  propre  bourse. 

Prenons  le  problème  d’une  autre  maniéré,  en 
faisant  d’abord  une  estimation  approximative  des 
ressources  de  la  Société.  Si  les  compagnies  se  ser¬ 
vent  de  l’article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ses  prin¬ 
cipaux  revenus  seront  alors  constitués  par  :  2  pour 
cent  des  sommes  dues  pour  son  travail  à  l’ouvrier, 
une  contribution  correspondante  de  1  pour  cent 
apportée  par  les  exploitants,  une  quote-part  sup¬ 
plémentaire  également  consentie  par  eux  et  équi¬ 
valente  au  tiers  de  la  retenue  effectuée  sur  le  sa¬ 
laire.  Les  participants  gagnant  en  moyenne  4fr. 
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distendus.  Le  siège  en  pouriait  être  dans  les  sys¬ 
tèmes  de  neurones  inclus  soit  dans  la  paroi  in¬ 
testinale,  soit  à  un  échelon  plus  élevé,  dans  les 
ganglions  répartis  dans  l’épaisseur  du  mésentère, 
soit,  enfin,  au  niveau  des  gros  ganglions  du  plexus 
solaire.  C’est  laque  se  trouverait  perçue  la  sen¬ 
sation  initiale,  de  qualité  probablement  inférieu¬ 
re,  mais  susceptible  :  1°  de  commander  à  la  con¬ 
traction,  aux  sécrétions,  aux  vaso-moteurs,  à  la 
trophicité  intestinale  par  un  arc  réflexe  entière¬ 
ment  maintenu  dans  les  limites  du  sympathique  ; 
2“  d’entraîner  des  réactions  éloignées  de  par  la 
contiguïté  avec  des  rameaux  venus  de  neurones 
dont  le  corps  appartient  à  des  régions  bien  diffé¬ 
rentes  du  sympathique  ;  d’ébranler  les  cen¬ 
trés  médullaires  et  bulbaires,  et  peut-être  directe¬ 
ment  les  centres  encéphaliques.  Les  cfiets  obte¬ 
nus  seront  utiles  ou  nuisibles,  selon  que  ledit  ap¬ 
pareil  sympathique  sera  en  état  de  transmettre 
normalement  scs  impressions  ou  que,  déréglé,  il 
constituera  une  .sorte  d’épine  irritative  vis-à-vis  du 


reste  du  système  nerveux.  «  Si,aulieu  d’être  main-  ■ 
tenue  dans  une  limite  physiologique,  la  stimula¬ 
tion  sensitive  viscérale  défiasse  la  normale  et 
devient  une  véritable  irritation  pathologique, la 
réaction  se  proportionne  à  la  valeur  exagérée  de 
la  provocation  et  l’on  voit  alors  apparaître  lescoiir 
gestions  réflexes  abdominales  >;(Fr. Franck)  et  tout 
un  cortège  de  troubles moteui-s  et  sécrétoires. 

«  D’ailleurs,  sans  même  qu’il  existe  de  nouvelle 
excitation,  le  centre  sympathique  pourra  y  sup- 
pléer.par  souvenir.  îl  suffit  à  un  centre,  du  sys¬ 
tème  nerveux,  à  tous  les  centres,  d’avoir  éprouvé 
un  ébranlement  initial  pour  que  celui-ci  soit 
comme  emmagasiné  et  que  le  type  de  la  manifes¬ 
tation  réactionnelle  se  reproduise,  à  plus'  ou 
moins  longue  échéance,  saris' que  le  neurone  ait 
été  de  nouveau  sollicité. 

Au  même  groupe  pathogénkiue  — •  mais  ce  n'est 
là(|u’une  hypothèse,— pourraient  se  rattacher  les 
phénomènes  douloureux  des  crises  gastriques  et 
des  crises  intestinales  du  tabes.  » 


Cliniques,  Mecine  et  Chirurqie  pratiques,  Hyqiène,  Presse  étranqère. 


CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Hôpital  Broca  :  M.  le  Professeur  Pozzi. 
Technique  du  curetage  après 
1  accouchement  et  après  l’avortement. 

On  désigne,  d’une  manière  générale,  sous  le 


nom  de  curetage,  l’action  de  la  curette  sur  l’uté¬ 
rus. 

La  curette  gynécologique  est  un  instrument 
destinée  la  fois  a  extraire  les  produits  contenus 
dans  l’utérus  et  à  racler  la  muqueuse.  Elle  net¬ 
toie  et  abrase.  Dans  l’abrasion,  d’ailleurs,  il  faut 
distinguer  deux  degrés  :1e  grattage  simple,  çiui 
consiste  à  enlever  la  muqueuse  friable,  et  l’évi- 


par  ’our,  et  travaillant  300  jours  sur  365  (1),  l'ap¬ 
port  total  sera  pour  chacun  d’eux  de  44  fr.  annuel¬ 
lement.  Comme  le  nombre  des  mineurs  est  actuel¬ 
lement  de  90.000  pour  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais, 
l’encaissement  s’élèvera  à  3.960.0U0  francs  (2).  A 
raison  de  90  médecins  au  maximum,  donnant  cha¬ 
cun  20  consultations  et  visites  quotidiennes  au 
prix'  de  1  fr.  50  l’une,  et  gagnant  par  conséquent 
10.9.50  fr.  par  an,  nous  obtenons  une  somme  de 
985.500  fr.  pour  la  médecine. 

Mais  ces  derniers  chiffres  sont  hypothétiques,  et 
supposent  atteint  le  but  poursuivi  :  à  savoir  l’effl- 
cacité  réelle  des  soins  pour  la  diminution  de  l’en¬ 
combrement  à  la  chambre.  Au  moment  d'appliquer 
le  nouveau  système,  il  serait  équitable  de  se  baser 
sur  les  statistiques  des  années  précédentes,  afin 
d'établir  la  situation.  J’imagine  qu'elles  révèlent 
une  moyenne  de  3o  malades  examinés  chaque  jour 
par  les  divers  praticiens,  et  que  la  Caisse  ne  puisse 
pas  dépenser  une  somme  supérieure  à  celle  de 
985.500  fr.  que  .  nous  avons  obtenue  arbitraire- 
.ment. 

Sur  quelle  base  celle-ci  traiterait-elle  avec  le  corps 
m  édical  ?  Trente  examens  par  jour,  cotés  1  fr.  50 
chacun,  procurent  10.425  fr.  d'honoraires  en  un  an. 
Iteiranchons  les  3.000  fr.  du  fixé  :  il  reste  13.425  fr. 
qui,  divisés  par  10.950  —  total  annuel  des  consulta¬ 
tions  et  visites  —  donnent  à  peu  près  1  fr.  20  comme 
taux  de  l’unité.  Le  mineur  devra  1  fr.  20  au  docteur 
chaque  fois  qu’il  ira  le  voir  ou  qu’il  le  demandera. 


(1)  Ces  estimations  ne  prétendent  pas  être  absolu¬ 
ment  exactes.  Une  enquête  auprès  des  couipagnies 
permettrait  de  les  reclilie.r, 

(2)  Nous  no  comptons  ni  la  part  de  l’Etat,  ni  les 
dons  imprévus. 


Mais  la  Société  ne  disposant  que  de  985.000  fr.,  soit 
10.950  pour  chacun  de  ses  médecins,  en  faisant  le 
môme  calcul  sur  ces  données,  nous  obtenons  un 
taux  bien  inférieur  :  0  fr.  70.  C’est  l’indemnité  de 
soins  que  recevra  l’ouvrier.  11  aura  donc  a  y  ajou¬ 
ter  de  ses  propres  deniers  1  fr.  20-0  fr.70  :  soit 
cinquante  centimes  (Ij. 

.  Une  autre  statistique,  à  la  fin  de  cette  première 
année,  servirait  à  tlxer  le  tarif  de  la  suivante.  Et, 
ainsi  de  suite.  , 

V 

On  comprend  bien  que  nous  ne  faisons  qu’ébau¬ 
cher  ici  un  système,  et  que  les  calculs  auxquels 
nous  nous  somrnes  livrés  sont  de  simples  indica¬ 
tions.  CJuelle  qu'en  soit  la  valeur,  cela  ne  change 
lien  au  principe  et  au  but.  Lo  principe,  c  'est  la 
.  liberté  rendue  au  malade  et  à  celui  qui  le  soigne. 
IjC  but,  c’est  l’amélioration  du  sort  de  l’un,  et  sur¬ 
tout  l’efllcacilé  incontestable  des  soins  donnés  à 
l’autre.  Le  mineur  serait-il  tenu  de  rec  ourir  aux 
médecins  nommés  par  Union  des  charbonn  âges?  Oui 
nécessàirement,sous  peine  d’être  frustré  de  l’indem¬ 
nité  relative  aux  frais  médicaux  (2).  On  nous  objec- 


(1)  Le  surplus,  soit  70  centimes,  serait  versé  direc¬ 
tement  au  médecin  par  la  caisse,  après  envoi  trimes¬ 
triel  ou  scmeslriel  des  notes  d’honoraires. 

(2)  Même  dans  les  cas  où  les  compagnies  continue¬ 
raient  il  se  charger  directement  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  c’est  encore  aux  médecins  do  \’Union  que  de¬ 
vraient  s’adresser  les  blessés.  Et  les  premières  parti¬ 
ciperaient  au  traitement  fi.xe  dans  des  proportions  où 
il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte,  pour  rétablissement 
du  tarif,  dos  interventions  chirurgicales. 
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clement,  qui  est  beaucoup  plus  important. 

Suivant  la  manière,  dont  il  est  exécuté,  et  sui¬ 
vant  l’instrument  (mousse  ou  tranchant)  dont  sè 
sert  l’opérateur,  le  curetage  comprend  donc  plu¬ 
sieurs  manœuvres,  qui  s’adaptent  aux  difTérentes 
conditions  morbides  pour  lesquelles  on  pratique 
cette  opération. 

On  s’adresse  au  curetage  dans  trois  circonstan¬ 
ces  principales  : 

1°  Pour  débarrasser  l’utérus  de  débris  de  pla¬ 
centa,  après  l’accouchement  ou  l’avortement,  par¬ 
fois  de  débris  de  corps  fibreux  sphacélés 

2°  Comme  traitement  de  la  métrite  chronique  ; 
c’est  le  curetage  ordinaire,  proprement  dit,  l’abra¬ 
sion  de  la  muqueuse  ; 

3“  Comme  traitement  de  certains  néoplasmes 
malins  de  l’utérus  :  c’est  l’évidement,  dont  je 
parlais  tout  à  l’heure,  le  curage,  que  l’on  fait 
avec  une  curette  tranchante,  analogue  à  la  cu¬ 
rette  de  Volkmann. 

Je  vais  décrire,  aujourd’hui,  la  technique  du 
curetage  après  l’accouchement  ou  l’avprtement, 
opération  que  j’ai  appelée  curetage  précoce.  Elle 
a  pour  but  de  nettoyer  l’utérus  dans  les  premiers 
joui’s,  la  première  seniaine,  la  première  quinzaine 
qui  suit  l’accouchement. 

Je  vous  supiiose  appelé  auprès  d’une  femme, 
qui  vient  de  faire  un  avortement  etqui  est  attein¬ 
te  d’hémorrhagie  utérine.  Je  vous  suppose  appelé 
auprès  d’une  femme  accouchée  dans  de  mauvai¬ 
ses  conditions,  avec  une  délivrance  incomplète  ; 
le  deuxième  ou  troisième  jour,  la  température  s’est 
élevée  notablement  et  des  pi-oduits  fétides  s’écou¬ 
lent  de  l’utérus.  Dans  le  premier  cas,  du  fait 
dos  pertes  sanguines,  vous  pouvez  prévoir  une 
rétention  de  matières  vivaces  ;  dans  le  second,  du 


terapeut-être  quenous  restreignons  ainsi  sa  liberté. 
Nous  répondrons  qu’il  ne  sera  pas  de  ce  fait  plus  à 
plaindre  que  la  plupart  de  ses  concitoyens,  dont  les 
désirs  sont  toujours  à  ce  point  de  vue  limités  par  quel- 
quechose  :  le  nombre  des  praticiens  de  la  région, 
leur  éloignement,  la  facilité  des  communications, 
les  considérations  pécuniaires.  Son  libre  choix  au¬ 
rait  également  pour  guide  la  répartition  des  méde¬ 
cins  des  mines  qui  se  trouveraient  à  sa  portée,  et 
rien  ne  l’obligerait  à  recourir  au  plus  voisin. 

Quant  à  nos  confrères,  ils  seraient  placés  dans 
les  mêmes  conditions  de  lutte  courtoise  que  par¬ 
tout  ailleurs.  Le  succès  irait  de  préférence  au  plus 
instruit,  au  plus  habile,  au  plus  actif,  au  meilleur. 
Il  y  aurait  là  une  source  d’émulation  féconde  et 
salutaire,  dont  le  jaillissement  continuel  emporte¬ 
rait  les  étroites  barrières  de  l’égoïsme  et  les  petits 
alignements  de  la  routine.  Nous  voudrions  même, 
afin  qu’aucun  d’eux  ne  s’endormît  dans  la  sécurilé 
relative  apportée  par  le  traitement  fixe,  que  celui-ci 
lût  conditionnel  :  il  serait  accordé  seulement  pour 
trois  ans,  et  pourrait  n’être  point  renouvelable, sauf 
décision  motivée  du  Conseil,  au  cas  où  le  héhé- 
fleiaire  ne  pourrait  justifier,  à  la  fin  de  cette 
période  et  pour  la  dernière  année,  d’un  travail  ef¬ 
fectif  au  moins  équivalent  à  la  somme  allouée.  Car 
si,  d’une  part,  nous  tenons  à  lui,  à  cause  du  pres¬ 
tige  et  de  l’indépendance  qu’il  donnerait  au  doc¬ 
teur  vis-à-vis  de  sa  clientèle  spéciale  (1),  il  serait, 
d’autre  pari,  impossible  de  le  maintenir  a  celui  qui 
ne  rendrait  pas  à  la  Société  de  secours  mutuels  et 
à  la  compagnie  le  minimum  de  services  qu’on  est 
en  droit  d’attendre  de  lui.  Au  surplus,  nous  ferons 


(1)  La  clientèle  ordinaire  ne  lui  serait  pas  interdite, 
(piand  la  localité  s'y  prêterait. 


faitde  l’état  fébrile  et  de  l’écoulement  génital, 
vous  pouvez  prévoir  une  rétention  de  matières 
putréfiées  et  infectantes. 

En  pratique  chirurgicale,  il  est  une  règle  que 
vous  connaissez  bien  :  quand  un  corps  etranger 
irrite  un  organe  quelconque,  il  convient  de  l’en¬ 
lever.  Ici,  quel  traitement  devrez- vous  mettre  en 
œuvre  i'  Vous  anrèz  beau  faire  de  larévulsioil  ab¬ 
dominale  violente  —  on  la  pratiquait  jadis,  — 
vous  aurez  beau  faire  des  lavages  vaginaux  et  in¬ 
tra-utérins,  cela  ne  détachera  pas  les  masses  mor¬ 
bigènes  en  question.  Les  irrigations,  certes,  ne 
sont  pas  inutiles  :  elles  font  du  bien,  tout  en  lais¬ 
sant  la  cause  persister  ;  assez  souvent  même,  avec 
cette  seule  thérapeutique,  les  malades  guérissent, 
mais  fréquemment  aussi  elles  ne  guérissent  pas, 
les  débris  demeurant  en  place  et  constituantune 
source  permanente  d’infection. 

Le  véritalfic  traitement  à  employer  est  l’abla¬ 
tion  dé  ces  débris  par  le  curetage,  avec  le  doigt 
quelquefois,  si  le  col  est  assez  dilaté  pour  per¬ 
mettre  son  introduction  franche,  avec  la  curette 
le  plus  ordinairement  puisque  seule  elle  permet, 
en  général,  d’aller  au  fond  de  l’utérus. 

La  curette  eitiployée  en  pareille  circonstance, 
sei’a  mousse,  non  tranchante,  rulérus  gravide 
étant  ramolli  et  friable.  Si  vous  étiez  obligés  de 
vous  sei’vir  de  la  curette  de  Volkmann,  il  vous 
faudrait  prendre  les  plus  grandes  précautions, 
pour  ne  pas  causer  de  blessure. 

L’utérus  eSt-il  largement  développé,  comme 
chez  la  femme  récemment  accouchée,  choisissez 
une  curette  de  grande  capacité.  Ne  prenez  pas, 
toutefois,  un  instrument  trop  volumineux,  car  il 
doit  passer  facilement  dans  le  col  et  ne  pas  l’obs¬ 
truer. 


remarquer  que,  dans  notre  système  de  compta¬ 
bilité,  il  se  trouverait  en  réalité  prélevé,  sur  le 
salaire  des  médecins  eux-mêmes,  qui  seraient 
ainsi  rendus  solidaires  les  uns  des  autres,  et  au¬ 
raient,  sans  rejeter  pour  cela  toute  émulation, 
quelqu’intéiêt  à  se  soutenir  entre  eux.  Nous  ajou¬ 
terons  enfin  que,  le  principe  du  concours  étant  posé, 
en  raison  de  l’insuffisance  de  cohésion  et  de  puis¬ 
sance  de  la  plupart  des  syndicats  médicaux  de  la 
région  du  Nord,  qui  laissent  place  aux  dissidences, 
un  traitement  annuel  en  est  le  corollaire  néces¬ 
saire. 

11  est  probable  que  la  réalisation  de  notre  projet 
augmenterait  notablement  les  charges  de  la  caisse. 
Si  nous  admettons  la  centralisation  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  chirurgicaux,  par  l’application  de  l’art.  6 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  nous  croyons  pouvoir  esti¬ 
mer  leur  totalité,  avec  les  tarifs  d’abonnement 
actuellement  en  vigueur,  au  sixième  des  recettes 
générales.  Or,  ils  atteindraient  peut-être  le  cin¬ 
quième  (1)  dans  l’organisation  nouvelle.  Mais  nous 
demandons  qu’on  nous  en  propose  un  plus  écono¬ 
mique  et  plus  équitable,  répondant  mieux  à  toutes 
les  exigences.  Et  qui  ne  voit  que,  quand  les  mi¬ 
neurs  pourront  être  plus  attentivement  examinés  et 
traités,  quand  ils  sauront  mieux  veiller  eux-mêmes 
aux  intérêts  dont  ils  sont  solidaires,  le  nombre  des 
journées  de  chômage  diminuera,  la  Société  et  les 
compagnies  regagnant  ainsi  d’un  côté  ce  qu’elles 
auront  perdu  de  l’autre  ? 

Pour  aider  à  atteindre  ce  résultat,  nous  conseille- 


r  (1)  Il  se  pourrait  toutefois  que  l’augmentation  ne 
I  fût  pas  très  sensible  :  par  exemple,  si  le  nombre  des 
malades  examinés  cliaque  jour  tombail  à  15  au  lieu 
de  20. 
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CORRESPONDANTS 

4u  «  Concours  Médical  ». 


Alpes-Maritimes  :  D'  Se- 
uey,  à  Nice. 

Ardeiincs  :  D'  Pillière,  à 
(Jharleville. 

Aube  :  D‘'  Laumet,  à 

Tboyes . 

Bouehes-du-Itiiciiio  :  D' 

Urpar,  à  Arles. 

Charente  :  D''  Gilson,  à 
Angoulkme. 

Charente-Inférieure  :  D'' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D‘ 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 
la-GomtessE. 

Corrèze  :  D''  Bardon,  à 
Bbive. 

Côte  d’or  :  D''  Chauvenet, 
à  Plomdièhes-lès-Dijon. 

Côtes-dii-Xord  :  D’’  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D*'  Treille,  à  La- 
vaveix-les-Mines. 

Dordogne  :  D''  Delbès,  à 
PÉniGUEUX. 

Doubs  :  ])'■  Pize,àQülNOEY. 

Drôme  :  D’’  Cliarrin,  à  Va- 


Kînistère  ;  D''  Gouez, 
PlOÜGASTEL-D  ADULAS. 

Gard  :  D’'  Bourguet,  à  Som- 
MIÈRES. 

Gironde  :  D''  Laguens,  i 
Gàstillon-de-Dohdorne. 

Isère  :  D‘'  Fayard, à  Péacie- 
DE  Roussillon  :  D'  Villn- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D’’  Poirson,  à  Morez. 

Loir-et-Cher  ;  IT  Hervé, 
à  La  Motte  Beuvron. 

Loire  ;  D''Piot,  au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D‘  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D’'  Deltliil,  ABrla- 


Lot-et-Garonne  :  D’'  Co- 
lombet,  à  Mihamont. 
Jlaine-et-Loire.  —  D' 
Rabjeau,  à  Inqrandes- 
suh-Loire.— D*'  Levraud, 
à  Saumür 

Jleuse  :  D’’  Volperl,  à  Ste- 

NAY. 

Nièvre  :  D--  Gaulliier,  à 
Sainï-Benin  o’Azy. 

Nord  :  D’'  Lambin,  à  Lille. 
Pas-de-Calais  :  D'  Allard, 


a  Mahck. 

Puy-de-Dôme  :D''Veyfet, 
à  Coürpière. 

Saône-et-Loire  :  D''  Beau- 
père,  à  Baloiinay-en- 
Guye. 

Sartbe  ;  D''  Médail,  à  Bes- 


sé-sur-Bhaye. 

Savoie  :  D''  ,1.  Armand,  à 
Aldehtville  :  D"  Goze, 
à  Aix-i.es-Bains. 

Somme  :  D’’  Salle,  à  Ber¬ 
na  ville. 

Tarn  -  et- Garonne  ;  D' 
Roudouly,  à  G.aussade. 

Var  ;  D'  Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 


Vaneliise  :  D''  Roche,  à 
Sorgues. 

Vendée  :  D'  Mignen,  à 
Montaigu. 

A'onne  :  D''  Bazol,  à  .loi- 


Alger  ;  D'  Verhaeren,  à 


à  BlIIMANDRÉIS-ALOEn. 
Tunisie  ;  D'  .lacob,  à  Bi- 
ZERTE. 


((  PATRONAGE  MÉDICAL  )> 


EÂU  mtmi  mmw  mm  mmîi  câlc!;ue  ou 

tiGss  "VossyGs 

SODRCE  MAVNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .]  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  .  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarlié,  Paris  (17®  arrond). 


~  BQ  ^  ES  (Basses  -  Pyrénées) 

E-A.XJ  SULEUTLÉE  SOEIQXTE  &  C-A.LaiQXTE 

Sulfnre,  sulfliydrate  et  hyposulfite  de  sodium....' _  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium.:  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  eu  deux  fois,  ma'.in  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  Léchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette.  Heurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumes, 
bronchites,  angine.s,  laryngites,  rhiniles,  séquelles  d’inHuenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux.' 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


I  PQ  SAINT-SERVAN 

h  bd  VUnDibnCid  (Ille-et-Vilaine) 

Maison  de  Repos  pour  Familles. 

IVIagnifique  Parc  de  5  hectaras.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.—  Cabines  de 
'  bains.  —  Lawn-feiinis.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  — 
Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

Prix  modérés  :  depuis  7  fr.  par  jour,  trois  repas,  cidre  compris,  la  chambre  et  le 
service.  —  Prix  spéciaux  pour  longs  séjours.  —  L’Etablissement  ne  reçoit  pas 
de  Tuberculeux. 

Pour  les  Médecins  et  leur  famille  le  prix  est  de  6  f.  par  j  our  par  personne. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


VALSn^REINE 


Nous  avons  dit  que  la  Reine  de  Vais  était  claire,  limpide  et  très  ga¬ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrairement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  un  abondant  préci¬ 
pité  de  matières  terreuses. 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c’est  qu’elle  est  à  l’abri  des 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteille  est  faite  d’une  façon  aseptique. 

Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaux  à  dépôts  se 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvables. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènes  et  très  peu  do  colo¬ 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent 
des  désordres  souvent  inexplicables,  sinon  pernicieux. 

En  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  scifintiflqiie- 
meiit  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques  quo  le  médecin  est 
en  droit  d’attendre. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vats-les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins. 
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«  PATRONAGE  MEDICAL  V  (Suite). 

f^^llllj]|  iMiJnia  J  Approuvé  par  le  I  Procédé  de  disin-l  Autorisé  par 

Comité  consultatif  fection  B.s.G.n.o.ldécision  minit 
ii'.iHiî;  d' Hygiène  à  l’aldhyJe  for-|  duaSléviiei 

'  ■;  publique.  1  mique.  |  1004, 


0MODE  D’EMPLOI:  PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

Le  Ftimigitlor  n»  3  pour 

MJ  fôif^1::re;l\%^^r^t^^  la  i.i’>  2.S0. 

fractions. 

l'  Chaque  Fumigàtor  est  iivré  Le  Fuilligalor  n°  4  nOUr 
litfji'lJ  avec  son  support  et  ne  né- 
gïMi  ce.,sùte  aucun  accessoire  20.  3  fr. 


•r  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  O  fr.  50 

\  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

V  l  Etui  de  0  petits  tubes .  2  fr.  50 

I  Lancette  spéciale  toute  nickelée. . .  2  fr.  50 

l  Lancette  manche  buffle. . . .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  3  fr.  ; 

—  cannelé,  —  —  — . .  .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 . .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce _ ...  0  fr.  65 

à  l'Administrateur  du  Concours  Médical^  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


BA.TJ 

PU;RaA.TLVE] 

DE 

üa  meiileupe  des  Eaux  minérales  natarelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minitna  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l'adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  ;  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

.A-DR-ESSER.  LES  COMMANDES 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17* 
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Tribunal  de  Loches, 17  décembre  1904 

.  M.  le  D'  Lefeuvrier  communique  an  Répertoire  de 
medecùieef  de  c/urm-g-ie  l’intéressant  jugement  sui¬ 
vant,  par  iequel  il  a  obtenu  gain  (i«  cause  dàns  uri 
procès  intenté  à  la  compagnie  «  la  Conservatrice  ». 

.  «Le  TniBUNAL  :  Après  avôir,  à  l’audience  publique 
du  quinze  décembre  mil  neul  cent'qqatre,  oui  M"  Ar¬ 
chambault,  avocat,  assisté  de  M-  Beauvais,  avoué, 
pour  Lefeuvrier  ;  M- Chevalier, avoué  pour  ta  com¬ 
pagnie  la«  Conservatrice  »  ;  M"  Bousseau,  avocat 
assisté  de  M”  Faidide,  avoué,  pour  l’rochet  ;  en¬ 
semble  Monsieur  le  Procuréur  de  la'  République 
en  ses  conclusions  ;  après'  en  avoir  déiiberé,  rap¬ 
portant  son  déiibéré  à  t’audience  publique  de  ce 
jour,  di-v-sept  décembre  mil  neuf  cent  quatre,  et  sta¬ 
tuant  en  dernier  ressort:  • 

«  Attendu  qu’à  la  suite  d'un  grave  accident  qui 
lui  est  survenu  le  trois  mai' mil  neuf  cent  quatre  et 
consistant  en  une  iux'ation  complète  du  pied  gau¬ 
che  avec  déchirure  des  ligaments  articulaires  et 
piaie  communicante  de  sept  à  huit  centimètres, 
Troçhet, domestique  au  service  du  sieur  Blard, reçut 
les  soins  du  docteur  Lefeuvrier  ; 

«Que  celui-ci, devant  ia  gravité  de  la  situation  et 
eu  présence  des  complications  possibles,  crut  devoir 
s’adjoindre,  à  titre.de  chirurgien,  le  docteur  Zerlaut, 
d’Ecueiilé,  et  que,'le  six  mai,  l’opération  de  l’arthro¬ 
tomie  par  curettage  avec  chloroformisation  fut  pra- 
tiquéî  par  les  deux  médecins  ; 


I  Conservatrice  »  avec  laquelle  Blard,  au  service  du¬ 
quel  était  employé  Trochet,  avait  contracté  aü  profit 
de  ses  domestiquesune  assurance  collective  etqu’il 
la  mit  par  la  suite  au  courant  de  t’opérullon  prati¬ 
quée  et  du  traitement  suivi  ; 

«  Que  la  Compagnie  ne  protesta  nullement  con¬ 
tre  ce  qui  avait  été  fait,  félicitant  aii  contraire  le 
docteur  Lefeuvrier  des  résultatso  'tenus  grâce  à  ses 
soins  et  s’enquérant  de  l’étàt  de  blessé  ; 

'  «  Mais  que  la  guérison  s’étant  produite,  le  médecin 
n’n  pu  obtenir  le  règlement  des  honoraires  qui  lui 
étaient  dus  ainsi  qu’à  son  confrère  etqu’il  a  assigné 
à  ces  frais  Trochet  et  la  compagnie  «  La  Conserva¬ 
trice  »  : 

"  En  ce  qui  concerne  Trochet  ; 

«Attendu  que  celui-ci  ne  méconnaît  pas  avoir  re¬ 
çu  les  soins  des  docteurs  Lefeuvrier  et  Zerlaut  et 
qu’il  s’en  était  tout  d’abord  rapporté  à  la  justice  sur 
le  mérite  de  la  demande  formée  contra  lui  : 

«  Que  dans  les  dernières  conclusions  et  pour  sau¬ 
vegarder  ses  droits,  il  soutient  que  la  demande  de 
Lefeuvrier' est  irrecevable  en  ce  qui'  touche  les  ho¬ 
noraires  du  docteur  Zerlaut  et  subsidiairement  que 
le  chiffre  est  exagéré  ;  : 

«Attendu  que  le  docteur  Lefeuvrier  ayant  de  lui-mê¬ 
me  appelé  soi  confrère  est  évidemment  et  se  reconnaît 
responsable  vis-à  vis  de  ce  dernier  des  honoraires  qui 
lui  sont  dus  et  qu'à  ce  titre  il  a.  incontestablement  qua¬ 
lité  pour  les  comprendre  dans  sa  demande  : 

«  Sur  le  quantum  : 


"  Qu’à  la  suite,  le  membre  blessé  dut  être  placé  «  Attendu  que  la  somme  totale  de  six  cent  dix 
dans  un  appareil  plâtré  ;  que  des  pansements  réi-  francs  soixante  centimes  réclamée  et  comprenant 
lérés  et  très  délicats  furent  appliqués  par  les  deux  les  honoraires  des  deux  médecins  ne  paraît  pas  exa- 
médecins  jusqu’au  vingt-sept  juin  ;  gérée  à  raison  de  la  gravité  de  l’accident  et  eu  égard 

«Atlendii  (iiie,dès  le  jour  de  l'acciaont,ledpcteurLe-  à  l’opération  et  aux  pansements  pratiqués  comme  il 
feuvrier  avait  avisé  la  compagnie  d’assurances  «  La  est  dit  ci-dessus  ; 


LE  SOU  MEDICAL 

LIGUE  DE  PROTECTION  &  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité)  . - 1 - 

médecin  à  - -  -  arrond^  de -  dép'- de - ^ - 

né  le - - — —  à - - - 

reçu  devant  la  Faculté  de - : _ le - - - 

membre  de  (1) _ _ _ _ ^ - - - 

ou  présenté  par  MM.  (2)  - - — 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 

et  envoie  au  Trésorier  la  somme  de  (3) _ 

montant  de  ma  cotisation  pour  l’année  courante. 

A _ '-,le - 

sign.vture': 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Beux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(ïj  Du  1°''  janvier  au  l"  juillel  :  Vingt  francs. 

Du  1"  luillet  au  1"  décembre  :  Onze  fr'ancs. 

Au  delà  du  1"''  décembre,  pour  l’année  sui¬ 
vante  :  Vingt  francs. 

T.  S.  V.  P. 

Envoyer  ce  Ballotin  affranchi,  avec  le  iinndal  inclus,  au  Ircsoricr  du  Sou  Médical  :  D"  tlASSlT,  à  Clicvüly  (Loiict). 
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«  Que  le  Tribuual  possède  les  éléments  d’appré¬ 
ciation  suflisants pour  admettre  ie  chiffre  demandé 
sans  recourir  à  une  expertise,  laquelle  n'est  d’ail¬ 
leurs  pas  sollicitée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  «  La  Conser¬ 
vatrice  »  ; 

«  Attendu  que  celle-ci  n’a  signifié  en  la  cause  que 
dés  conclusions  de  forme  et  qu’elle  n’a  point  fait 
présenter  avocat  à  l’audience  ; 

«  Attendu  en  fait  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  Compagnie  d’assurance  a  connu  et  approuvé 
ce  qui  a  été  fait  par  le  D'  Lefeuvrier  et  s’est  par  el¬ 
le-même  engagée  à  régler  les  honoraires  des  méde¬ 
cins  ; 

«Qu’ayant  déjà  versé  àTrochet  une  certaine  som¬ 
me  représentant  l’incapacité  temporaire  de  travail 
elle  a  reconnu  qu’elle  était  engagée  à  raison  de 
l’accident  dont  il  s’agit  ; 

«  Qu’en  outre  dans  la  police  d’assurances  interve¬ 
nue  entre  elle  et  Blard,  il  est  dit  spécialement  que 
lacompagnie  prend  à  sa  charge  les  frais  de  méde¬ 
cin  et  de  pharmacien  poürvü  que  ces  derniers  soient 
agréés  par  elle  ; 

«  Que  tel  est  le  càs  du  D"  Lefeuvrier  et  que,  par 
suite,  ce  dernier  a  bien  action  contre  la  Compa¬ 
gnie  ;  . 

Pah  GES  MOTIFS  :  Condamne  'rrochet  et  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  «  La  Conservatrice  »  : 

«  Solidairement  entre  eux  à  payer  à  Lefeuvrier  la 
somme  de  six  cent  dix  francs  soixante  centimes, 
dans  laquelle  sont  compris  les  honoraires  du  D" 
Zerlaut  et  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  deman¬ 
de  ; 

«  bes  condamne  en  outre, sous  la  même  solidarité, 
en  tous  les  dépens,  dont  distraction  à  M"  Beauvais, 
avoué,  qui  affirme  en  avoir  fait  l’avance  ; 

«  Ainsi  fait  etjugé  par  lé  Tribunal  de  première  ins¬ 
tance  de  Loches  en  l’audienCe  civile  du  dix-sept  dé- 


cembremil  neuf  cent  quatre,  ténüe  publiquement 
par  MM.Bascliet,  juge  plus  ancien, faisant  fonctions 
de  Président  pour  M.llalliez,titulaireempêché  ;Hay 
juge  jOustrières,  juge  suppléant  ;  Sugier,.  procureur 
de  la  République  ;  Dubois,  commis-geffier. 

«  En  foi  de  quoi,  etc.,  etc.  » 

N.  B.  —  Dans  cette  affaire,  l’avocat  ne  s’estdécidé 
à  assigner  le  blessé  lui-même  comme  solidaire 
avec  la  Compagnie  que  parce  que  le  patron  assuré 
et  le  blessé,  seuls  appelés  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  cantonal,  ne  s’étalent  pas  présentés, 
intimidés  par  la  Compagnie. 


—  Nous  donnons,  d’après  les  Annales  d’hygiène,  \t 
jugement  suivant,  assez  curieux  au  point  de  vue 
inédico-légal. 

Accident  du  travail.  Demande  de  la  rente  pour  un 
enfant  conçu,  mais  non-né.  —  La  veuve  A...,,  à  rai¬ 
son  du  décès  de  son  mari  par  suite  d’un  accident  du 
travail,  demandait  à  B....  loueur  de  voitures,  outre 
là  rente  de  20  p.  100  pour  elle-même, une  rente  de 
25  %  du  salaire  de  son  mari  pour  ses  deux  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  et  un  enfant  dont  elle  se 
prétendait  enceinte. 

Le  tribunal  ne  pouvait  pas  évidemment  considé- 
rercomme  vivantun  enfant  simplement  conçu  (en 
supposant  la  gro.ssesse  véritable)  et  qui  ne  naitré 
peut-être  pas  viable.  En  outre,  au  lieu  d’un  seulen- 
fant,  il  y  en  aura  peut-être  deux  ;  la  rente  devrait 
alors  s’élever  à  40  p.  100. 

Le  jugement  se  borne  à  dire  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  que  réserver 
les  droits  que  la  demanderesse  pourra  faire  valoir 
au  profit  de  l’enfant  ou  des  enfants  conçus...  » 

Et  le  jugement  alloue  la  rente  de  25  p.  100  appli¬ 
cable  à  deux  enfants.  (Trib.  civil  de  la  Seine,  g 
déc.  190(). 


NOTA 


Le  Sou  médical  a  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels  dans 
le  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber,  et  de  les  garantir  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  2000  francs  contre  les  responsabilités  civiles  qu'ils  pourraient  encourir  du  fait  de 
l’exercice  de  leur  profession. 

Pour  être  admis  comme  membre  du  Sou  Médical,  il  faut  être  membre  d’une  association  médicale 
régulièrement  établie  ou,  à  défaut,  être  présenté  par  deux  membres  du  Sou  Médical . 

Le  montant  de  la  première  contisation  doit  fotq'otws  accompagner  le  bulletin  d’adliésion.  11  n’est 
pas  tenu  compte  des  adhésions  qui  parviennent  sans  cette  première  cotisation. 

Les  cotisations  ultérieures  doivent  être  adressées  au  Trésorier,  en  une  seule  fois,  et  lui  parvenir 
nettes  de  tous  frais  avant  le  P'’  mars  de  chaque  année.  A  partir  de  celte  date,  le  'Trésorier  fait  recou¬ 
vrer  par  la  poste,  les  cotisations  en  retard  augmentées  des  frais  de  recouvrement  fixés  à  un  franc. 

Les  membres  du  Sou  médical  qui  sont  en  même  temps  membres  de  l’Association  Amicale  pour 
la  délivrance  de  l’indemnité  maladie  faciliteront  la  besogne  du  Trésorier  en  envoyant  simultané¬ 
ment  les  deux  cotisations. 

Les  noms  des  membres  admis,  avec  leurs  numéros,  de  répertoire,  sont  publiés  dans  le  journal  le 
Concours  médical.  Il  n’est  pas  envoyé  d’accusé  de  réception  particulier. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  cotisation  annuelle  entraîne  de  plein  droit  la  radiation. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  aux  bureaux  du  «  Concours  médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris. 
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SI  vous  le  pouvez,  cadormcz  la  malade.  Si  la 
patiente,  loulofois,_est  très  aflaildie,  très  anémiée, 
opérez  sans  anesthésie  générale. 

Assurez-vous,  d’abord,  de  la  profondeur  et  de 
la  direction  de  l’utérus  nu  moyen  du  cathétérisme 
effectué  avec  infiniment  do  douceur,  pour  ne  pas 
créer  de  perforation.  Mtini  de  cette  donnée,  com¬ 
mencez  l’opération. 

Introduisez  la  curette  au  fond  de  l’utérus,  cu¬ 
retez  alors  avec  légèreté,  en  dédolant,  en  enver- 
sani  i^ilérus  heaucoup  plus  qu’en  grattant.  L’uté¬ 
rus,  dans  ces  Conditions,  est  mou  et  il  ne  faut  pas 
le  violentcr,sinon  vous  risqueriez  une  perforation. 

Lorsque  vous  ressentez  une  petite  résistance, 
ramenez  l’instrument  au  dehors;  vous  y  trou¬ 
vez  des  déhris  que  vous  enlevez  par  un  lavage 
dans  une  solution  antiseptique.  Rencontrez-vous 
des  masses  plus  volumineuses,  vous  pouvez  tirer 
dessus  avec  une  pince.  Cela  saigne-t-il,  interrom¬ 
pez  un  instaiit  l’opération,  faites  une  injection 
très  chaude,  à  48“,  50“,  avec  une  sonde  à  double 
courant.  Prolongez  l’irrigation  une  demi-minute, 
une  minute,  et  vous  voyez  l’hémorragie  diminuer 
et  s’arrêter.  Vous  ne  cessez  le  nettoyage  que  cjuand 
la  curette  ne  ramène  plus  de  déhris. 

Quel  pansement  doit-on  faire  ? 

La  cavité  utérine  est  ici  trop  grande  pour  ciue 
l’on  ait  recours  à  l’injection  de  perchlorurc  de 
fer.  Il  y  a,  do  plus,  des  sinus  veineux  nombreux 
et  à  tleur  de  nui(|ueuse  qui,  touchés  parce  médi¬ 
cament,  pourraient  amener  des  coagulations  fà- 
clicuses. 

Il  vaut  mieux,  dans  un  utérus  modifié  par  la 
grossesse,  des  injections  aseptiques  que  des  injec¬ 
tions  antiseptiques.  Mémo  à  dose  faible,,  les  anti¬ 
septiques  otïrent  des  dangers,  la  surface  d’ahsorp- 


rions,  après  M.  le  Professeur  Calmelte  (1),  la  créa¬ 
tion,  en  plusieurs  points  du  bassin  tjouiller,  de 
dispensaires  d’hygiène  sociale  :  sortes  d’hôpitaux  com¬ 
plexes,  pourvus  d’un  outillage  et  d’une  installation 
vraiment  modernes,  où  les  grands  blessés  seraient 
opérés  et  pansés,  où  l’électricité,  l’hydrothérapie, 
le  massage,  la  radiographie  seraient  utilement  ap¬ 
pliqués,  et  auxquels  seraient  annexés  un  labora¬ 
toire  pour  les  recherches  bactériologiques  et  celles 
relatives  à  l’ankylostomiase,  ainsi  qu’une  consulta¬ 
tion  destinée  à  dépister  la  tuberculose  au  début. 
Voici  comment,  pour  notre  part,  nous  comprenons 
une  pareille  conception.  Ces  établissements  seraient 
organi.sés  de  manière  à  faciliter  la  tâche  du  corps 
de  santé  des  mines.  Ils  fourniraient,  dans  des  cas 
bien  déterminés,  un  milieu  approprié  pour  les  inter¬ 
ventions  ou  un  complément  utile  a  la  thérapeutique. 
Tout  chirurgien  y  pourrait  opérer,  après  entente 
avec  le  médecin  traitant,  le  blessé  et  le  direc¬ 
teur  de  la  maison.  Go  dernier  serait  lui  même  un 
docteur,  ayant  subi  une  préparation  spéciale,  et 
qui  se  tiendrait  en  rapport  avec  ses  confrères,  dans 
un  large  sentiment  de  libéralisme  et  de  serviabi¬ 
lité. 

L’étude  des  ressources  financières  et  du  fonction- 
nenient  de  ces  dispensaires  nous  entraînerait  trop 
loin  et  sortirait  du  cadre  de  notre  sujet.  Mais  nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  qu’ils  répondent  bien  à 
certaines  nécessités,  et  que  leur  édification  serait 
un  bienfait  pour  les  travailleurs,  en  môme  temps 
qu’une  nouvelle  condition  de  prospérité  pour  l’indus¬ 
trie  minière. 


tinn  de  l’utérus  étant  alors  considérable.  On  se 
contentera  d’irrigations  d’ean  bonillio  ou  de  sé¬ 
rum  stérilisé  (eau  additionnée  de  sel  marin  dans 
la  proportion  de  7  pour  lUUO).  On  ne  mettra  pas  le 
sel  après  l’ébullitipn,  mais  on  le  fera  bouillir  en 
môme  temps  que  l’eau. 

Donc  :  pas  do  pcrchlorure  de  fer,  pas  d’injec¬ 
tions  antiseptiques.  En  outre,  il  est  une  précau¬ 
tion  nécessaire  :  le  drainage. 

Quand  vous  avez  gratté  et  cruenté  une  large 
surface,  il  est  dangereux,  à  deux  points  de  tme, 
de  ne  pas  drainer.  L’utérns  ainsi  cureté  va,  en 
effet,  continuer  à  suinter  ;  une  forte  mèche  de 
gaze,  aseptique  dans  les  cas  ordinaires,  et  faible¬ 
ment  iodoformée  s’il  y  a  eu  infection,  absorbera 
et  entraînera  ce  suintement.  Le  drainage  agit 
aussi  sur  l’hémorrhagie.  11  suffit,  pour  arrêter  une 
perte  sanguine  capillaire,  de  donner  un  centre  de 
coagulation- au  sang.  C’est  pourquoi,  là  ou  vous 
avez  une  hémorrhagie  capillaire,  môme  dans  une 
laparotomie,  le  drainage  avec  une  petite  mèche 
de  gaze  est  un  excellent  moyen  hémostatique. 

Dès  lors,  drainez  toujours,  et  à  plus  forte  raison 
s’il  y  a  infection,  s’il  y  a  des  débris  qui  sentent 
mauvais.  La  mèche  permet  à  tout  ce  qui  va  suin¬ 
ter  de  s’écouler  au  dehors,  au  lieu  d’infecter  la 
malade.  Si  les  phénomènes  septiques  sont  nets,  il 
convient  non  seulement  de  porter  une  mèche  de 
gaze  iodoformée  jusqu’au  fond  de  l’utérus  mais 
encore  de  mettre  au  centre  de  la  mèche  un  tube  à 
drainage  :  on  obtient  ainsi  un  double  drainage, 
capillaire  et  tubaire. 

Le  cutetage  est  une  opération  délicate  en  sem¬ 
blable  circonstance  ;  par  contre,  elle  est  extrême^ 
ment  utile.  On  a  bien  objecté  que,  plus  on  mani¬ 
pulait  l’utérus,  plus  on  augmentait  les  chances 


Au  moment  d’achever  cette  étude,  peut-être  déjà 
bien  longue.  Un  peu  humilié  d’avoir  produit  tant  üe 
chiffres  et  discuté  sur  des  questions  de  tarifs,  nous 
éprouvons  encore  une  fois  le  besoin  de  ramener 
notre  modeste  effort  à  l’ensemble  des  préocupations 
qui  paraissent  diriger  la  vieiiilérieure  du  pays.  Cette 
recherche  des  moyens  d’apaisement  et  de  concorde, 
ce  sentiment  des  responsabilités,  des  droits  et  des 
devoirs  réciproques,  cette  notion  de  plus  en  plus  clai¬ 
re  de  lasolidarité,  établie  sur  une  appréciation  équi¬ 
table  des  intérêts  de  tous  et  de  chacun  :  voilà  de  quoi 
nous  rassurer  un  peu  sur  l’avenir  de  la  race.  Or,  si 
c'est  à  la  lumière  des  idées  que  de  tels  problèmes 
s’éclairent,  c’est  à  la  clarté  plus  discrète,  mais  aussi 
plus  précise,  des  chiffres  qu’ils  se  tranchent.  Les 
nombres  peuvent  donc  avoir  autant  de  valeur  ex¬ 
pressive  que  les  mots.  D’ailleurs,  la  rigueur  des 
premiers  ne  saurait  détruii-e  l’enchantement  des  se¬ 
conds,  pas  plus  que  les  noires  galeries  des  mines 
n’empôchentl’herbe  et  les  fleurs  de  pousser  à  la  sur¬ 
face,  dans  la  plaine  monotone,  où  se  dressent  côte 
à  côte  les  hautes  cheminées  et  les  sombres  bâtisses 
des  machines  d'aérage  et  d’extraction.  Aussi,  nous 
finissons  par  quelques  phrases  de  Germinal,  le  ro¬ 
man  des  houillères  de  jadis  : 

0  Le  soleil  paraissait  à  l’horizon  glorieux.  C’était 
«  un  réveil  d’allégresse,  dans  la  campagne  entière. 
«  Un  flot  d’or  roulait  de  l’orient  à  l’occident,  sur  la 
0  plaine  immense.  Cette  chaleùr  de  vie  gagnait, 
«  s’étendait  en  un  frisson  de  jeunesse,  où  vibraient 
«  les  soupirs  de  la  terre,  le  chant  des  oiseaux,  tous 
«  les  murmures  des  eaux  et  des  bois. Le  vieux  mon- 
«  de  voulait  vivre  un  printemps  encore.  » 

Lens,  mal  1905. 


BiiETON,  Ouvrage  cilé. 
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dïnfection.  C’estexact  dans  une  certaine  mesure. 
11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  si  vous  agissez  avec 
précaution,  en  temps  opportun,  vous  obtien¬ 
drez  du  curetage  d’excellents  effets. 

Vous  devez  intervenir,  après  l’accouchemenl, 
chez  toute  femme  ayant  de  la  fièvre,  lorsque  vous 
ne  pouvez  pas  rattacher  cette  hyperthermie  à 
une  déchirure  génitale  ou  à  une  cause  d’un  or¬ 
dre  extra-utérin.  Enlace  d'une  infection  localisée 
à  l’utérus,  la  meilleure  conduite  est  d’y  aller  voir 
de  chercher  par  le  curetage  l’explication .  de  cet 
état:  9  fois  sur  lO,  vous  trouverez  des  débris. 

L'’çon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacrqix. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

ta  médecine  des  plagies. 

Poissons  venimeux. 

Avec  l’été,  commence  l'exode  des  terriens  vers 
la  mer.  Les  côtes  se  peuplent  de  baigneurs  et  de 
pêcheurs  improvisés  qui,  les  pieds  nus,  sont  jour¬ 
nellement  exposés  aux  piqûres  toujours  cuisantes 
et  quelquefois  dangereuses  de  poissons  venimeux 
quais  ne  connaissent  pas,  même  quând  ils  sont 
médecins.  11  est  donc  bon  de  les  leur  présenter 
et  de  leur  faire  savoir,  en  cas  de  relations  plus 
directes,  la  conduite  qu’ils  auront  à  tenir. 

Les  plus  communs  des  poissons  venimeux  sont 
les  vives  qui  comprennent  deux  espèces  princi¬ 
pales  :  l’une  qui  mesure  0.40  centim.  de  Ion 
gueur  et  l’autre  0.12  à  0.15  centim.  seulement. 
La  première  est  plus  particulière  à  la  Méditer¬ 
ranée  ;  la .  seconde  habite  le  golfe  de  Gascogne, 
les  côtes  de  Bretagne  et  de  la  Manche,  où  elle  est 
encore  désignée  sous  lenomde  toi’/un.  Mais  cette 
répartition  géographique  n’est  pas  absolue.  L’une 
et  l’autre  espèces  sont  munies,  dit  M.  IL  Coupin, 
«  d'épines  très  acérées  placées  sur  la  région  dor-. 
sale  de  la  tète  et  aussi  sur  les  opercules  qui  re¬ 
couvrent  les  ou'ies.  A  l’état  de  repos,  ces  épines 
sont  appliquées  sur  le  corps,  mais  à  la  moindre 
excitation,  le  poisson  les  redresse  et  elles  se  pré¬ 
sentent  alors  sous  un  aspect  menaçant.  » 

Les  vives  sont  des  poissons  de  vase  ou  de  sable. 
Leur  corps  est  enfoui  tout  entier  ;  la  tête  seule 
émerge,  encore  ne  se  distingue-t-elle  que  très 
difficilement.  Pour  ces  raisons,  il  n’est  pas  rare 
qu’un  baigneur  marche  dessus  et  il  se  sent  immé¬ 
diatement  piqué  au  pied.  Les  piqûres  aux  mains 
se  rencontrent  surtout  chez  les  pêcheurs  d’éqnilles 
ou  lançon.':,  poissons  de  sable  aussi,  comestibles 
et  de  même  taille  que  la  petite  vive,  qu’on  déterre 
à  la  bêche,  à  pied  sec.  et  que  l’on  doit  saisir  très 
rapidement  sous  peine  de  les  voir  plonger  et  re¬ 
disparaître  dans  le  sable  avec  une  agilité  surpre¬ 
nante. 

Beaucoup  de  citadins  en  villégiature  se  livrent 
à  ce  sport.  Or,  que  dans  son  empressement  à  s’em¬ 
parer  d’un  lançon,  un  pêcheur  inexpérimenté, 
voire  un  professionnel,  saisisse  une  'vive,  il  ne 
tardera  pas  à  ressentir  à  la  main  ou  au  poignet, 
en  môme  temps  qu’il  lâchera  prise,  une  douleur 
subite  qui  s’accompagnera  bientôt  do  tension, 
d’élancements  et  d’un  œdème  qui  envahira  sou¬ 
vent  tout  le  bras  et  pourra  donner  lieu  à  un 
mouvement  fébrile  très  net.  Des  eschares,  des 
phlegmons,  des  panaris  peuvent  survenir.  C’est 
que  les  dards  de  la  vive,  comme  les  crochets  des 


vipères,  sont  en  rapport  avec  des  glandes  à  venin 
dont  le  contenu  se  déverse  aussitôt  dans  la  plaie. 
Toutefois,  le  plus  ordinairement, la  douleur,  vio¬ 
lente  d’abord,  s’apaise  au  bout  d’une  douzaine 
d’heures.,  ce  qui  fait  dire  aux  pêcheurs  qu’elle 
dure  le  temps  d’un  Ilot  ;  "c’est  un  axiome  pour 
eux.-Le  gonllement  disparaît  plus  lentement,  plus 
vile  encore  que  l’engourdissement  qu’il  n’est  pas 
rare  de  voir  persister  quatre  ou  cinq  jours. 

Moins  fréquente, mais  plus  redoutable  est  la  pi¬ 
qûre  d’une  variété  de  raie  qui  est  désignée  sous 
les  noms  variés  de  raie  noive,  fausse,  raie,  trygon, 
paslenaque,  tourlcrelle,  iarc,t(irlur.  Elle  est  moins 
fréquente  parce  que  cette  variété  de  poisson,  pois¬ 
son  de  fond  comme  la  vive,  vit  dans  des  parages 
plus  profonds  et  plus  éloignés  du  rivage  ;  elle  est 
plus  redoutable  aussi  puisque  des  pêclieurs affir¬ 
ment  avoir  vu  parfois  la  mort  s’ensuivre,  sans 
qu’il  nous  ait  jamais  été  donné  pourtant  de  con¬ 
trôler  leur  affirmation  en  douze  ans  de  vie  côtière. 

Toutefois,  il  semble  que,  sous  d’autres  climats, 
l’aiguillon  empoisonné  des  pastenaques  puisse, 
d’après  M.  Henri  Coupin.  causer  des  blessures 
graves  doiit  les  conséquences  seraient  non  seule¬ 
ment  des  convulsions  mais  encore  la  mort,  et  le 
D''  Murat  a  pu  voir,  à  bord  de  la  Vüle-dc-Bône, 
entre  Alger  et  Marseille,  un  passager  de  40  ans 
qui,  huit  jours  auparavant,  ayant  été  piqué  par 
une  raie  noire,  avait  eu  de  la  douleur,  de  l’œdé- 
mc  et  de  l’impotence  du  membre,  avec  quelques 
symptômes  généraux  tels  que  faiblesse  générale, 
pâleur  du  visage,  lourdeur  de  tête,  anorexie, 
mouvement  fébrile,  indiquant  de  l’intoxication 
et  de  l’infection.  Tous  ces  phénomènes,  quelque 
peu  Inquiétants,  subsistaient  encore  une  semaine 
après. 

La  lare  habite  nos  côtes.  Comme  presque  tous 
les  poissons  plats,  elle  se  couvre  de  sable  et  reste 
immobile  pour  mieux  se  dissimuler:  ses  yeux 
seuls  restent  à  nu.  Bien  n’indique  donc  sa  pré¬ 
sence  à  moins  qu’elle  ne  se  trouve  sur  un  fond 
rocheux,  auquel  cassa  couleur  sort  encore  à  la 
cacher.  Son  aiguillon  très  acéré  et  de  belle  dimen¬ 
sion  est  placé  sur  la  queue  qu’elle  manœuvre 
comme  une  flèche.  Au  contact  d’un  corps  étran¬ 
ger  qu’elle  juge  dangereux  pour  elle,  la  tai’e  lance 
vigoureusement  sa  queue  suiTajambedu  pêcheur 
ou  sur  le  harpon  qui  cherche  à  la  saisir, avec  une 
adresse  telle  que,  quelle  que  soit  la  finesse  du 
harpon,  elle  ne  manque  jamais  son  but.  Ellecher- 
che,  en  môme  temps,  à  enrouler  la  queue  autour 
de  l'objet  qui  la  touche,  puis  elle  la  retire  vive¬ 
ment.  en  éraflant,  de  façon  à  ne  pas  établir  un 
seul  point  de  contact,  mais  à  faire  une  égratignure 
aussi  longue  et  aussi  profonde  que  possible. 

Parmi  les  poissons  venimeux,  il  faudrait  encore 
citer  les  rnur'enes,  les  espadons,  les  scovi  ènex  et, 
parmi  ces  derniers,  la  rascas.u',  dont  on  fait  la 
bouillabaisse,  mais  il  est  vraisemblable  qu'aucun 
pêcheur  ou  baigneur  n’aura  affaire  à  ces  catégo- 
ries. 

En  présence  d’un  blessé  par  piqûre  de  poisson 
venimeux,  quelle  conduite  tenir  ?  Les  pêcheurs 
professionnels  se  contentent  d’uriner  sur  la  plaie, 
de  placer  le  foie  du  poisson  sur  la  blessure  ou 
bien  encore  de  manger  ce  foie  considéré  comme 
antidote.  La  nature  du  venin  n’étant  pas  déter¬ 
miné,  il  est  évidemment  difficile  de  faire  autre 
chose  que  de  l’empirisme  et  de  la  médecine  de 
symptômes.  Le  rôle  du  médecin  est,  d’ailleurs  et 
fort  heureusement,  la  plupart  du  temps  simpli- 
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fié  :  on  n’est  mandé  —  mais  toujours  d’instante 
façon  —  que  pour  calmer  la  douleur,  et  la  dou¬ 
leur  ne  cède  ças  toujours  aisément. 

Quel  sédatif  lui  opposer  !'  11  y  a  déjà  plusieurs 
années,  le  D''  Rolland  (de  Toulouseï,  piqué  au 
pied  par  uneniufi,  à  Mimizan,  eut  l’idée,  pour  cal¬ 
mer  sa  souffrance,  de  verser,  dans  un  bain  de  pieds, 
une  fiole  d’extrait  de  saturne.  11  n’avait  pas  autre 
chose  sous  la  main.  11  ressentit  un  soulagement 
si  rapide  et  si  marqué,  qu’il  n'hésita  pas  à  offrir, 
quelques  minutes  plus  tard,  de  partager  son  pédi- 
luve  à  une  de  ses  voisines  de  plage  qui  venait 
d’être  la  victime  d’un  accident  identique  et  sa 
voisine  cessa  presqu’immédiatemcnt  de  souffrir. 
Depuis  le  récit  très  liumoristiiiue  qu’a  fait  de  sa 
trouvaille  notre  confrère  de  Toulouse,  nous  reconi- 
mandons  Systématiquement  contre  les  piqûres  de 
poissons  venimeux  les  bains  locaux  d’eau  blan¬ 
che  qui  donnent  des  résultats  très  satisfaisants 
avec  une  constance  ejui  démontre  qu’il  n’est  pas 
obligatoire  de  les  prendre  à  deux. 

ly  L.  V. 


HYDROLOGIE 

Notes  pcrsounelles  sur  les  Phleginasics 
substitutives. 

Dans  la  série  d’études  ti’ès  remaniuables  à 
divers  points  de  vue,  que  publie  le  Concours  suv 
«les  Eaux-Bonnes  en  thérapeutique  »,jo  vois 
avec  grand  regret  reparaître  la  néfaste  théorie  des 
«  phlegmasies  substitutives  «  dites  eaux-bonnai- 

Angine  cau-bonnaise,  rhume  oau-bonnais. 
hémoptysie  ■  eaii-bonnaisc...  ;  légendes  que  tout 
cela  !  Sans  doute,  on  a  des  angines,  des  rhumes, 
des  hémoptysies  aux  Eaux-Bonnes  comme  par¬ 
tout  ailleurs  ;  mais,  quel  médecin  de  la  station 
se  cliargera  d’expEKiuer  au  Corps  médical  com¬ 
ment  l’on  peut  bien  dill'érencier  une  angine  eau- 
honnaise  d’une  angine  bordelaise  ou  dijo- 
naise  i' 

Est-ce  parce  que,  quclque'ois,  on  voit  auxEau.x- 
fionnes,  des  angines  légères  évoluer  en  3  ou  4 
jours,  sans  troubles  sérieux,  que  nous  serons 
autorisés  à  créer  une  catégorie  spéciale  d’angines  ') 
Mais,cès  angines  légères  existent  partout;  nous  les 
voyons  moins  ailleurs,  parce  qu’ailleurs,  on  ne  va 
pas  pour. si  peu  chez  le  médecin  qu’il  faut  hono¬ 
rer  à  la  visite, non  à  la  saison. 

A  quels  signes  sthétbscopiques  particuliers,  à 
quelles  singularités  de  la  toux  ou  de  rexpcctora- 
lion  reconnaître  qu’un  rhume  est  eau-ljonnais, 
et  SC  différencie  nettement  de  telles  trachéites 
légères, qui  sévissent  sous  toutes  les  latitudes? 

En  présence  d’un  malade  qui  vous  fait  quérir 
pour  un  crachement  de  sang,  sur  quoi  iDaser  un 
diagnostic  d’hémoptysie  eau-laonnaise  en  opposi¬ 
tion  à  celui  «  d’hémoptysie  liée  à  l’évolution  de 
la  phtisie  »  ?  Est-ce  par  ce  qu’une  hémoptysie  est 
peu  intense  et  cesse  rapidement  d’elle-même,  ou 
cède  à  de  simples  moyens  hygiéniques,  que  nous 
la  déclarerons  thermale  ?  Mais  ces  hémoptysies 
bénignes  sont  monnaie  courante  sur  tout  le  ter¬ 
ritoire  delà  France  ;  et  hors  frontières,  on  les 
retrouve  telles. 

Légendes  que  les  phlegmasies  eaux-bonnaises, 
et  tou  te  l’autorité  dePidoux  dont  l’ombre  oppresse 


encore  la  station,  ne  pourra  réussir  à  les  sauver. 
11  a  mêlé  dans  ses  écrits,  à  d’éminentes  qualités 
cliniques,  une  pointe  de  poésie  et  ce  sont  là  vues 
de  l’esprit,  que  la  logique,  le  bon  sens,  les  faits 
condamnent  également  et  dont  un  examen 
impartial  suffit  à  faire  justice. 

Pour  moi,  ejuatre  années  d’observations  suivies 
de  tuberculeux  à  toutes  les  périodes,  traités  aux 
Eaux-Bonnes  par  l’eau  de  la  source  Vieille, admi¬ 
nistrée  avec  prudence  mais  générosité,  me  per¬ 
mettent  de  m’inscrire  en  faux,  avec  la  dernière 
énergie,  contre  la  malencontreuse  «  hémoptysie 
eau-bonnaise  »  de  Pidoux. 

,  Pendant  ce  laps  de  temps,  je  n’ai  pas  eu  à 
enregistrer  autre  chose  qu’un  crachottement  de 
sang  de  quelques  heures,  et  chez  une  malade 
hystérique  par  surcroît  ;  alors  que,  chaque  hiver, 
à  Pau,  sur  un  nombre  de  tubèrculeux  bien  moin¬ 
dre,  j’observe  plusieurs  crachements  de  sang, 
variables  comme  gravité, comme  duréejquèlques- 
uns  de  cette  extrême  bénignité  que  l’on  voudrait 
faire. «  spécifique  »  de  nos  eaux. 

Non  seulement,  il  n’y  a  pas  d’hémoptysies  spé¬ 
ciales  aux  Eaux-Bonnes,  mais,  dans  cette  station, 
grâce  à  un  concours  remarquable  de  circonstan- 
ces,altitude  modérée,  fraîcheur  et  ozonisation  de 
l’air,  absence  de  vent,  de  poussière,  calme  de  la 
vie,  hygiène  rigoureuse,  eau  de  la  source  Vieille 
dont  toutes  les  actions,  sont  synergiques,  les 
hémopty.sies  sont  plus  rares  que  partout  ailleurs. 

Laissons  à  Pidoux  la  responsabilité  de  ses  phra¬ 
ses  malheureuses;  notre  tâche  ne  doit  pas  être  de 
défendre  envers  et  contre  tout  des»  théories» 
mais  d’apporter  à  nos  confrères  dès,«  réalités  cli¬ 
niques  ». 

La  vérité  est  qu  il  ne  saurait  y  (avoir,  qu’il  n’y 
a  pas  de  phlegmasies  eaux-bonnaises  et  qu'aux 
Eaux-Bonnes  particulièrement,  rares  sont  les 
hémoptysies. 

D'' D.  Foürcvuu. 

Pau,  20 juin  1905. 
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Goaimc  de  l’amygdale  liag'uale. 

Par  le  D"  P.  de  Champeaux,  de  Lorient. 

Les  gommes  de  l’amygdale  linguale  sont  assez 
rares,  pour  qu’il  soit  utile  de  signaler  un  cas  re¬ 
marquable  de  ma  pratique  dans  lequel  le  traite¬ 
ment  spécifique  a  eu  le  meilleur  effet. 

Observ.ation.  —  LesieurD...,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  ouvrier  à  l’arsenal  de  Lorient,  éprouve  de¬ 
puis  environ  trois  mois  une  gêne  vive  dans  la 
partie  gauche  de  la  bouche  ;  cette  gêne  devient 
bientôt  assez  forte,  pour  être  douloureuse  et,  en 
même  temps,  se  déclare  une  otalgie  prononcée  à 
gauche  ;  la  douleur  ne  tarde  pas  a  empêcher 
la  déglutition  de?  aliments  et  même  de  la  salive. 

Le  médecin  de  l’arsenal,  (jui  l’a  examiné  à  di¬ 
verses  reprises,  ne  voit  rien  à  l’abaisse-langue  et 
me  l’adresse,  le  24  juin  1905,  en  me  demandant 
mon  avis. 

A  l’inspection  directe,  pratiquée  tout  d’abord, 
on  ne  voit  rien  dans  le  pharynx  buccal  ;  mais, 
avec  le  miroir  laryngoscoplque,  on  constate  une 
hypertrophie  assez  notable  de  l’amygdale  lin¬ 
guale,  et,  dans  la  partie  gauche  de  cette  amygdale. 


428 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


une  cavité  ulcéreuse,  point  de  départ  de  la  dou¬ 
leur  ;  en  la  touchant  légèrement  avec  le  stylet, 
celle-ci  augmente. 

Pas  d’antécédents  syphilitiques  à  noter  :  le  su¬ 
jet  .est  marié  depuis  six  ans,  il  a  un  enfant  bien 
portant,  de  quatre  ans  et  demi.  Sa  femme  est  un 
.peu  débile,  tousse  légèrement  le.  matin,  au  réveil; 
mais  malgré  la  demande  réitérée  que  je  fais  au 
mari,  elle  ne  veiit  pas  venir  sc  soumettre  à  mon 
examen  ;  elle  n’aurait  jamais  eu  d’hémoptysie, 
jamais  de  sueurs  nocturnes.  Le  mari  lui -môme 
n’offre  rien  de  particulier  aux  poumons  ni  au 
cœur  ;  urines  normales. 

J’avoue  que  je  pensais  d’abord  à  la  fubercuio- 
se  ;  la  nature  cancéreuse  ne  pouvait  être  admise 
vu  l’âge  du  malade,  la  rapidité  de  l’évolution,  la 
nature  même  de  l’ulcère.  Peut-être  la  femme 
était-elle  suspecte  au  point  de  vue  de  la  tubercu¬ 
lose  ?  il  y  aurait  eu  contagion  ;  cependant  je  ne 
voyais  point  autour  de  la  tumeur  les  grains  jau¬ 
nes  caractéristiques. 

Je  me  réservais,  dans  un  examen  ultérieur,  de 
faire  la  biopsie  de  la  tumeur  et  d'élucider  ainsi 
la  nature  bacillaire.  Comme  traitement,  je  tou¬ 
chai  l’ulcération  au  nitrate  d’argent  (.solution  à 
parties  égales  de  sel  et  d’eau)  et  prescrivis  des 
gargarismes  iodo  iodurés. 

Mais  on  ne  fait  pas  toujours  ce  que  l’on  veut 
avec  les  malades  ;  celui-ci  resta  deux  mois  et  de¬ 
mi  sans  venir  me  voir,  suivant  sans  doute  (bien 
qu’il  l’ait  toujours  nié)  les  traitements  fantaisis¬ 
tes  indiqués  par  les  uns  et  les  autres. 

Je  le  revis  au  mois  de  srplcmbre  {le  10]  :  la  gène 
delà  déglutition  persistait  ;  les  douleurs  et  l’o- 
talgie  avaient  beaucoup  diminué.  Je  regardai  au 
miroir  :  l’ulcération  avait  beaucoup  augmenté, 
l’épiglotte  était  rouge,  épaissie  comme  dans  la 
tuberculose  ;  l’ulcération  offre  des  bords  rouges 
inQltrés,  taillés  à  pic,  à  fond  bourbillonneux. 
Rien  de  particulier  dans  l’intérieur  du  larynx  et 
aux  i)oumons.  Je  touchai  l’ulcération  à  la  solution 
iodo-iodurée  forte  et  prescrivis  des  aspirations 
d’huile  mentholée  1  30,  avec  le  tube  en  verre  de 
Leduc.  Sur  le  refus  du  malade  de  se  laisser  en¬ 
lever  un  morceau  de  la  tumeur,  je  résolus,  en 
m’appuyant  sur  le  caractère  de  Pulcération,  d’es¬ 
sayer  le  traitement  spécifique  ;  je  prescrivis  une 
cuillerée  à  soupe  de  sirop  de  Gibcrt  (à  5  milli¬ 
grammes  de  biiodure  d’hydrargyrc  et  t  grammes 
cl  iodure  de  potassium  par  cuillerée  à  soupe'. 

Le  malade  revient  cinq  jours  après  {k  15)  :  la 
gène  de  la  déglutition,  les  douleurs  ont  disparu  ; 
îi  n’est  plus  question  des  douleurs  d’oreille  ;  au 
miroir,  on  constate  que  la  plaie  se  déterge. 

Je  conseille  do  continuer  le  même  traitement 
et  même  d’augmenter  la  dose  de.  biiodure  de 
mercure  (1  centigramme  au  lieu  de  o  milligram¬ 
mes). 

Je  revois  le  malade  le  22  scplembrc  :  l’état  gé¬ 
néral  est  excellent,  la  déglutition  facile  ;  au  mi¬ 
roir,  la  cavité  se  comble. 

Je  n’aurais  plus  vu  le  malade  si,  à  force  d’ins¬ 
tances,  il  n’avait  consenti  à  venir  me  voir  en  dé¬ 
cembre  ;  rulcération  de  l’amygdale  est  complète¬ 
ment  cicatrisée  ;  la  santé  est  excellente  ;  le  ma¬ 
lade  a  cessé  tout  traitement. 

La  femme  du  patient  s’est  enfin  décidée  à  ve¬ 
nir  me  voir  :  elle  paraît  faible  mais-  est  bien 
constituée;  pas  de  signes  suspects  de  tubercu¬ 
lose  ou  de  syphilis.  Toute  sa  faiblesse  lient  à  de 


l’anox.émie  et  a  do  l'insuffisance  respiratoire  cau¬ 
sée  par  dos  amygdales  volumineuses. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Le  Calomclol  en  usage  externe. 

Galewsky  a  employé  le  calomelol  en  frictions 
chez  50  syphilitiques  environ  (47  secondaires,  3  ter¬ 
tiaires).  Ce  sel  paraît  aussi  efficace,  quoique  plus 
lent  dans  ses  effets,  que  la  pommade  grise.  11 
agit  d’autant  plus  vite  qu'il  est  appliqué  et  résorbé 
au  niveau  de  régions  exulcérées.  La  dose, 
employée  pour  une  friction,  varie  entre  5  et  10 
grammes  ;  elle  est  un  peu  plus  forte  qu’avec 
l’onguent  napolitain,  plus  riche  en  mercure.  Mais 
l’auteur  estime  que,  pour  une  interventionéner- 
gique  dans  des  états  graves,  ce  nouvel  onguent 
n’est  pas  d’une  action  suffisamment  intense  et 
rapide. 

Les  injections  au  calomelol  sont  peu  pratiques, 
en  raison  des  douleurs  intenses  qu’elles  reveil¬ 
lent,  et  des  infiltrations  marquées  qu’elles  déter¬ 
minent. 

Par  contre,  l’usage  interne  de  ce  médicainent, 
sous  forme  de  pilules  ou  de  tablettes,  donne  de 
bons  résultats .  Ce  mode  d’administration  du  mer¬ 
cure  ne  constitue  évidemment  pas  une  méthode 
idéale,  car  il  se  produit  toujours  une  action  irri¬ 
tante  sur  le  tube  gastro-intestinal  ;  mais  il  cons¬ 
titue  parfois  une  bonne  méthode  de  nécessité 
(frictions  ou  injections  l'endues  momentanément 
impossibles  par  un  long  voyage,  ou  par  l’éloigne¬ 
ment  du  médecin).  En  pareils  cas,  Galewsky 
recommande  le  calomelol  en  tablettes,  dosées  à 
0,01  de  calomelol,  et  0,006  d’opium,  qui  sont 
très  bien  supportées. 

Sous  la  forme  pulvérulente,  le  calomelol  s’em¬ 
ploie  localement,  mélangé  en  parties  égales  à  la 
poudre  d’amidon.  Souvent  les  malades  suppor¬ 
tent  difficilement  sur  le  pénis  des  compresses 
imbibées  d’une  solution  de  sublimé;  mais, celle- 
ci  est  avantageusement  remplacée,  pour  le  même 
usage,  par  le  calomelol  à  2  pour  cent  ;  ce  composé 
semble  en  outre  hâter  l'épidermisation  des  chan¬ 
cres  exulcérés. 

Bref,  l’onguent  au  calomelol  est  indiqué  pour 
les  frictions  cutanées,  quand  on  désire  obtenir 
une  action  lente  du  mercure,ou  quand  les  mala¬ 
des  ne  peuvent  se  résoudre  à  employer  l’onguent 
gris  II  est  recommandé  pour  les  cures  douces, 
cures  intermittentes  de  Fournier  et  de  Neisser. 
On  le  prescrit  aux  personnes  dont  la  peau  est 
délicate,  à  celles  chez  qui  une  idiosyncrasie  hy- 
drargyrique  rend  impossible  l’emploi  de  l’on¬ 
guent  napolitain.  11  est  excellent  pour  le  traite¬ 
ment  de  la  phtiriase  du  pubis. 

A  l’intérieur, les  pastilles  calomelol  opium  sont 
également  excellentes  soit  pour  les  cures  inter¬ 
mittentes,  modérées,  soit  pour  celles  où  il  est 
impossible  de  faire  des  frictions  et  des  injections 
sous-cutanées.  Enfin,  pour  l’usage  externe,  le  ca¬ 
lomelol,  mélangé  en  parties  égaies  à  la  poudre 
d’amidon,  ou  bien  en  solution  à  2  pour  cent,  im¬ 
bibant  des  compresses,  est  également  très  re¬ 
commandable. 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

La  Source  Maynard 

Eau  diurétique  froide,  sulfatée  calcaire,  magiiésieime 
bicarbonatée. 


La  source  Maynard  est  située  dans  la  commune 
de  Bourbonne  les  Bains  (Haute-Marne),  mais  elle 
n’a  rien  de  cominun  avec  les  eaux  chlorurées 
chaudes  de  cette  station,  qui  ne  sont  guère  em¬ 
ployées  que  pour  la  balnéo  thérapie. 

Elle  appartient  au  groupe  des  eaux  sulfatées 
calcaires,  magnésiennes,  bicarbonatées  comme 
Vittel  et  Gontrexéville  qui  sont  ses  voisines. 

L’eau  de  Maynard  est  froide  (12°),  incolore, 
d’une  saveur  agréable  et  fraîche.  Son  débit  est  de 
dix  mille  litres  en  vingt-quatre  heures  et  reste 
invariable,  il  n’est  influencé  ni  par  les  pluies  ni 
par  les  plus  grandes  sécheresses. 

Ses  principaux  éléments  constituants  sont  par 
ordre  d’importance  : 

Sulfate  de  chaux .  0,925 

—  de  magnésie .  0,300 

—  de  soucie .  0,050 

Bicarbonate  de  chaux .  0,680 

—  de  magnésie . 0,259 

Chlorure  de  sodium .  0,300 

Sa  minéralisation  tient  le  milieu  entre  celles  de 
Gontrexéville  et  Vittel. 

Ses  effets  et  ses  indications  sont  les  mêmes. 

Action  physiologique. 

Immédiatement  après  son  ingestion,  l’eau  de 
Maynard  détermine  une  légère  sensation  de  pe¬ 
santeur  dans  l’estomac,  mais  cet  effet  disparaît 
dès  que  l’eau  a  pénétré  dans  l’intestin.  Bientôt 
elle  provoque  une  impérieuse  envie  d  uriner. 

Au  bout  de  quelcjues  jours,  l’estomac,  dont 
l’activité  fonctionnelle  est  stimulée,  digère  plus 
facilement  et  l’appétit  augmente. 

Du  côté  de  l’intestin  surviennent  des  effets  la¬ 
xatifs  et  une  diarrhée  légère  qui  dureautant  que 
le  traitement,  car  l’eau  se  prend  généralement  à 
doses. massives  et  les  sulfates  font  sentir  leur  effet 
sur  la  muqueuse  intestinale. 

D’un  autre  côté,  la  diurèse  persiste  :  l’urine  est 
claire  et  limpide,  très  abondante.  Sa  densité  est 
moindre  en  raison  de  la  plus  grande  quantité 
émise,  mais  la  proportion  des  matériaux  solides 
éliminés  reste  supérieure  à  la  normale. 

Le  foie  comme  le  rein  sont  inondés,  lessivés 

Ear  l’eau  absorbée  qui  entraîne  mécaniquement 
ile,  mucus,  sable,  graviers,  etc..  L’action  méca¬ 
nique  n’est  d’ailleurs  pas  seule  à  se  produire  ;  les 
sels  minéralisateurs  déterminent  sur  la  glande 
elle-même  une  action  stimulante  qui  fait  fonc¬ 
tionner  l’organe  avec  plus  d’énergie. 

L’action  de  la  source  Maynard  est  àla  fois  cho- 
lago^ue,  diurétique,  lixiviante,  laxative;  elle  est 
deplétivect  spoliative. 

Indications  thérapeutiques. 

L’action  décongestionnante  de  l'eau  de  May¬ 
nard  trouve  son  indication  chez  les  pléthoriques. 
Sous  son  influence,  le  sérum  sanguin  subit  une 
véritable  dilution,  la  circulation  devient  plus 
normale,  le  pouls  prend  de  la  tension  et  se  ralen¬ 
tit,  tandis  que  les  effets  laxatifs  secondaires  pro¬ 
duisent  sur  l’intestin  une  dérivation  favorable. 


Chez  les  dyspeptiques  hypocklor hydriques,  l’eau 
de  Maynard  ramènera  l’activité  digestive  de  l’es¬ 
tomac,  augmentera  la  contractibilité  du  muscle 
gastrique  et  fera  disparaître  ces  phénomènes  de 
pesanteur,  de  somnolence,  de  ballonnement  qui 
se  manifestent  généralement  chez  les  malades  une 
heure  après  les  repas . 

Chez  les  goutteux  et  en  général  dans  les  mala¬ 
dies  caractérisées  par  un  ralentissement  de  la. 
nutrition,  l’eau  de  Maynard,  grâce  à  son  action 
excitante,  suractivera  le  mouvement  fonctionnel, 
augmentera  la  production  de  l’urée  et  diminuera 
celle  de  l’acide  urique,  en  même  temps  que  son 
action  lixiviante  et  spoliatrice  débarrassera  l’éco¬ 
nomie  des  urates  et  des  produits  de  dénutrition 
qui  s’y  accumulaient. 

Dans  les  cas  de  congestion  du  foie  qu’on  observe 
chez  les  gros  mangeurs,  les  obèses,  les  arthriti¬ 
ques,  l’eau  de  Maynard,  en  augmentant  manifes¬ 
tement  la  sécrétion  et  l’excrétion  biliaire,  aura 
une  action  déplétive  manifeste.  Dans  les  cas  de 
lithiase  bitiaire  les  calculs  seront  éliminés  dès  les 
premiers  jours  de  l’emploi  de  l’eau. 

Dans  la  gravelle,  l’eau  de  Maynard  provoquera 
de  même  l’expulsion  du  sable  et  des  graviers, 
mais  l’effet  sera  un  peu  plus  tardif,  l’action  sur 
le  rein  étant  moins  immédiate  ç[ue  sur  le  foie. 
Et  il  n’y  a  aucune  différence  à  établir  entre  la 
gravelle  urique  et  la  gravelle  phosphatique  : 
quels  q.u’ils  soient,  les  graviers  seront  entraînés 
parle  double  effet  de  la  masse  liquide  qui  traver¬ 
se  le  rein  etdel’activité  plus  grande  du  fonction¬ 
nement  de  l’organe. 

Cette  même  action  lixiviante  et  diurétique  de 
la  source  Maynard  sera  encore  recherchée  dans 
les  vieux  catarrhes  urinaires:  elle  balaiera  les  bas- 
fonds  de  la  vessie,  entraînera  les  mucosités  et  le 
pus  qui  s’y  accumulent  et  empêchera  les  fermen¬ 
tations  provenant  de  la  décomposition  de  l’urine. 

Modes  d'administration  et  doses. 

Les  doses  et  le  mode  d’administration  de  l’eau 
de  Maynard  varient  avec  les  effets  qu’on  en  veut 
obtenir. 

Chez  les  hépatiques,  les  graveleux,  les  urinaires, 
on  emploiera  les  doses  massives.  On  donnera,  le 
matin, quatregrandsverres  de  demi-heure  en  demi- 
heure,  en  recommandant  la  marche  au  malade 
I)Our  lui  permettre  de  digérer  cette  énorme  quan¬ 
tité  d’eau.  De  plus  à  chacun  des  repas  de  midi  et 
du  soir,  le  malade  prendra  250  grammes  d’eau 
environ. 

On  pourra  aussi,  dans  le  cas  où  ce  mode  de 
faire  serait  impossible,  ou  s’il  y  a  lieu  de  réduire 
un  peu  la  dose,  donner  un  verre  le  matin  à  jeun, 
uneheure  avant  le  repas,  un  verre  également  avant 
chacun  des  deux  autres  repas  et  le  reste  de  la  bou¬ 
teille  en  mangeant. 

Celte  dernière  méthode  est  préférable  chez  les 
dyspeptiques  et  certains  goutteux,  chez  les  plétho¬ 
riques  et  les  urinaires. 

Enlin,  chez  les  hypochlorhydriqucs,  il  faut  ré¬ 
duire  les  doses  et  se  contenter  d'une  demi-bou¬ 
teille  par  jour,  prise  aux  repas,  pure  ou  coupée 
1  avec  du  vin  blanc  léger. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 

ra  le  but  que  je  poursuis. 
Une  affiche  peut  être  lacé¬ 
rée  sitôt  collée  :  sera-t-elle 
lue,  sera-t-elle  comprise 
parles  ouvriers  italiens  qui 
constituent  les  2/3  du  per¬ 
sonnel  de  l’usine  quejevi- 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
faire  reproduire  la  teneur 
de  l’affiche  dans  des  pros¬ 
pectus  en  deux  langues 
française  et  italienne,  que 
je  ferais  distribuer  aux  ou¬ 
vriers  ?  Ne  pourrais-ie  pas 
poursuivre  quand  j’aurai 
deux  ou  trois  cas  de  pres¬ 
sion  patronale  bien  cons¬ 
tatés  ; 

2'  Un  jeune  confrère  nou¬ 
vellement  établi  dans  la  lo¬ 
calité  où  j’exerce  et  jugeant 
qu’à  son  gré  la  clientèle  ne 
vient  pas  assez  vite,  n’a 
rien  trouvé  de  mieux  que  de 
payer  des  individus  chargés 
de  lui  racoler  des  clients 
et  qui  vont  à  domicile 
solliciter  principalement 
les  ouvriers  mineurs  de 
s’enrôler  sous  la  bannière 
du  dit  confrère.  Est-ce  que 
cela  ne  constitue  pas  des 
tentatives  de  détournement 
de  clientèle? 

Je  serais  bien  aise  d’a¬ 
voir  votre  avis  sur  les  deux 
poinis  que  je  vous  soumets 
et  attendrai  voire  réponse 
dans  le  prochain  numéro  du 
journal.  J’envoie  par  le  mô¬ 
me  courrier  mon  adhésion 
au  «  Sou  médical  ». 

Rëi-'onse.  —  A  votre  pre¬ 
mière  question, nous  disons 
oui,  sur  toute  la  ligne. 

2”  Sans  doute,  nous  ré¬ 
prouvons  les  actes  indéli¬ 
cats  et  peu  conformes  à  la 
dignité  professionnelle  ; 
mais,  dans  l’espèce,  ils  ne 
pourraient  donner  lieu  à 
une  revendication  devant 
la  justice;  pourquoi  ne  pas 
les  transporter  devant  un 
jury  d’honneur,  formé  en¬ 
tre  confrères  ?  Un  simple 
blâme  doit  être  pour  un  mé¬ 
decin  qui  ne  veut  pas  con¬ 
tinuer  à  déshonorer  ia  pro- 
fession,une  peine  très  lour¬ 
de. 

Amicale  à  D''  L.  .i  N. 
(Alpes-Maiitimes).  —  Nous 
soumettrons  votre  demande 
d’indemnité  pour  cure  ther¬ 
male  à  la  prochaine  séance 
de  l’Amicale  qui  aura  lieu 
lin  septembre  prochain  ; 
c’est  d’ailleurs  à  celte  date 
que  seront  réglées  ces  in¬ 
demnités  exceptionnelles. 
N’oubliez  pas  de  nous  en¬ 
voyer  un  second  certificat 
médical  à  la  fin  de  votre 
cure.  Le  conseil  désire  vi¬ 
vement  que,  pour  la  rédac¬ 
tion  de  ces  certificats,  vous 
vous  adressiez  de  préfé¬ 
rence  à  des  membres  de 
l’Amicale.  Vous  avez  à  N. 
le  D'^Séney  et  à  A.  les  B. 
le  D"  Goze  (sans  compter 
plusieurs  autres)  qui  sont 
correspondants  duConcours 
et  de  toutes  ses  œuvres. 

Concours  à  D'  C.D.  à  M. 
—  1”  Vous  trouverez  dans  le 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  6UIGNAN  &  A.  BAUDET 

Zi,  rue  Cornac,  BORDEAUX,  rue  Tourat,  26. 


Bordeaux  rouge  ordin.,  P5  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 


Envoi  du  prix  courant  général  et  Echanlillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  — Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  &  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  1  4,  rue  St-Fiacre,  PARIS 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

porle-plume  stylographe  (modèlè  perfectionné), 
nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 


Le  "  Mono  »  est  un  nouveau 

qui  nous  a  été  présenté  et  qui  : _ _ ^ _ -i--  -  r  --  -  . _ 

et  peu  coûteux  pour  mériter  d  être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  tr*.  50. 

Etui  en  cuira  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
pour  en  éviter  la  perle  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
fairiOfe.  75. 

ÀJresser  les  commandes  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 


PILULES  INALTERABLES 


Préparation  3  ]'  fODUREdeSOOlUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

*T  PANS  TOUTES  LES  PHARMACIE3 


LISSJEHUUNT  lie  SAllSÎ'-i 


SOURCE  aADO'IT 


PAR  AH 


L’FAUDE  TARIF  SANS  RIV&LE.-Lapl 


_  .as.  (Enfants  :  2  à  4  dragées.) 

I  GRANULÉ^  par  cuillerée  à  café. — Do6e  :  3  cuillerées^ 


Celles  de  Phosphore 
métalloïde  et  du 
Phosphure  de  zlno  ; 

_  ^ANÉMIE  CÉRÉBRALE 
^  Neurasthénie, PHOSPHATURIE 
SURMENAGE,  CONVALESCENCE,  etc 

Ne  pas  confondre  la  KCèdicatlon  ptaosphorre 
.jC  la  suralimentation  pnospliatëe,  celle-ci  pou- 

- e  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 

s  doeufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 

Pparmacie  BILLOW,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8«Arr>).  Téléphone 5i7-ü. 


AUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

fans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collectiôh  dul 
Concours  Médical,  aw  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  plat. 
Prix  de  l’Envoi  franco.. .  2  fr.  60 

Pris, dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
Ecrire  à  l’idœinistratioii  da  «  Concours  Uédical  »,  23,  me  de  Dunkerque^  10 
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Sur  le  traitement  interne  de-lalitliiasc 
biiiaire. 

D’après  Stiller,  le  salicylate  constitue  le  meil¬ 
leur  médicament  capable  d’interrompre  uncycle 
d’accès  subintrants  de  coliques.  Il  rapporte  toute 
une  série  d’observations,  dans  lesquelles  les  ma¬ 
lades  présentaient  des  coliques  répétées,  de  la 
djfspepsie  grave,des  vomissements,  une  nutrition 
défectueuse,  que  le  traitement  salicylé  fit  dispa- 
raîtreenlOou  l4 jours. 

La  méthode,  conseillée  par  l’auteur  est  fortsim- 
ple.  Il  n’ordonne  le  médicament  que  dans  les 
périodes,  qui  séparent  les  accès  ;  le  salicylate 
est  prescrit  rarement  à  une  dose  quotidienne  su¬ 
périeure  à  deux  grammes,  en  quatre  fois.  Stiller 
proscrit  les  cachets,  il  préfère  une  solution  de  5 
grammes  pour  1.50  (quatre  cuillerées  à  potage  par 
jour).  Sur  la  région  hépatique,  il  fait  appliquer, 
matin  et  soir,  deux  ou  trois  heures  durant,  des 
cataplasmes  chauds  de  farine  de  lin,  Le  régime 
doit  rester,  au  moins  pendant  quelques  jours, 
très  réduit,  plutôt  liquide  ;  les  boissons  sont 


Statistique  sur  la  mortalité  médicale 

(liappoii  présenté  an  Conséü  Général'  de  l’Associa¬ 
tion,  parM.  le  D''  Louis  Skntex,  de  Saint-Sever.) 
Depuis  quelque  temps,  le  conseil  général  de 
notre,  .\ssocialion  générale  poursuit  Tétablisse- 
mentd’une  Statistique  d-;  la  mortalité  médicale, 
persuadé  que  des  recherches  de  cette  nature  pour¬ 
raient,  à  plusieurs  points  de  vue,  être  d’une  grande 
utilité.  Les  tables  demortalité  spéciales  aux  mé¬ 
decins  publiéesjusqu'ici  venaient  de  l’étranger, 

Euisqu’clles  étaient  dues  à  Casper'l  de  Berlin),  à 
ombavd  (de  Genève),  cà' Escherich  (de  Würtz- 
bourg),  à  Gusmann  de(Tubingen),  à  Neufville/de 
Francfort-sur-lc  Mein).  Leur  caractère  exotiçjue 
ne  permettaitguère  de  les  appliquer  aux  méde¬ 
cins  français,  et,  déplus, elles  ne  pouvaient  avoir 
de  valeur  sérieuse,  parce  qu’elles  résultaient  de 
données  trop  restreintes  :  la  plus  importante, 
celle  d’Escherich,  n’étant  établie  que  sur  1160  dé- 

Lc  Congrès  inlernational  des  Actuaires,  qui  s’est 
tenu  à  Paris  pendant  l’Exposition  de  lOüÜ.  a  étu¬ 
dié,  entre  autres  cmestions,  celle  de  la  mortalité 
par  professions  :  ilaétépubliéun  résumé  decette 
étude  dans  le  Concours  Médical . 

Ici  encore,  l’étude  a  porté  non  seulement  sur 
les  médecins  français,  mais  aussi  sur  les  méde¬ 
cins  étrangers.  L’actuaire  de  la  Société  de  la  Ban¬ 
que  d'assurance  sur  la.  vie  de  Gotha  a  étudié,  à  ce 
point  de  vue  spécial,  les  quatre  professions  de 
médecins,  ecclésiastûiucs,  instilmteurs  et  profes¬ 
seurs  secondaires  ;  il  est  arrivé  à  conclure  que  la 
mortalité  la  plus  forte  s’est  trouvée  chez  les  méde¬ 
cins,  et  qu’il  y  a  eu  pour  eux,  par  rapport  à  l’en¬ 
semble  des  assurés  decette  très  importante  Com¬ 
pagnie,  une  surmortalité  de  1 1  %. 

Pour  le  D  ■  Bertillon,  qui  s  est  aussi  occupé  de 
cette  question,  la  mortalité  des  médecins  parisiens 
serait,  au  contraire,  inférieure  à  la  mortalité  gé- 


alcalines.  Aux  accès  intercurrents,  il  oppose  les 
injections  de  morphine.  Il  continue  générale¬ 
ment  le  salicylate  et  les  cataplasmes  pendant 
quatre  semaines .  Deux  ou  trois  fois  par  semaine, 
le  malade  prend  un  bain  chaud. 

Le  salicylate  est  un  excellent  cholalogue,  qui 
produit  un  flot  de  bile  abondante,  peu  épaisse, 
propre  à  mobiliser  un  calcul  enclavé.  En  outre, 
ce  sel  exerce  une  action  antiseptique  en  péné¬ 
trant  dans  les  vaisseaux  gastro-intestinaux,  dans 
la  veine  porte  et  dans  le  foie.  Enfin, c’est  un  anal¬ 
gésique  des  voies  biliaires  et  de  la  vésicule,  et, 
pour  augmenter  cette  propriété, il  est  bon  d’ajou¬ 
ter  à  chaque  dose  0,01  centigramme  d’extrait  de 
belladone. 

Même  lorsque  le  mal  cède,  il  faut,  dans  la  mê¬ 
me  année,  renouveler  3  ou  4  fois  cette  cure  salicy- 
lée  de  quatre  semaines,  mais  cette  fois,  sans  mo¬ 
difier  ni  le  régime,  ni  les- exercices  physiques. 
Stiller  recommande  aussi  une  saison  aux  eaux 
alcalines.!' I'Fiêh.  med.  WochensA%'b,n’>  1.) 

D''  Georges. 


néralede  la  population  parisienne,  tandis  que  la 
mortalité  des  médecins  suisses  et  des  médecins 
anglais  serait  supérieure  à  la  mortalité  générale 
de  ces  deux  pays . 

En  définitive,  aucun  de  ces  documents  n’éta¬ 
blissait  une  véritable  statistique  de  la  mortalilé 
médicale  pour  notre  pays. 

Le  Conseil  général,  désireux  d’établir  une  sta¬ 
tistique  .tout  à  fait  sérieuse  pour  notre  France  a, 
par  voie  de  circulaire,  demandé  à  chacune  des 
sociétés  locales  unies  de  procéder  à  des  recher¬ 
ches  dans  chacune  de  leurs  circonsriptions. 

Les  sociétés  locales  de  la  Marne  et  des  Landes 
ont  été  les  premières  à  répondre  à  l’appel  du  Con¬ 
seil  général  ;  chacune  d’elles  a  empiré,  pour  éta¬ 
blir  cette  statistique,  des  moyens  différents,  mais 
qui,  tous  deux,  ont  donné  de  bons  résultats. 

Depuis  lors,  plusieurs  autres  sociétés  locales, 
profitant  des  indications  qui  leur  ont  été  fournies 
sur  les  moyens  mis  en  usage,  ont,  à  leur  tour, 
établi  des  statistiques  et  nous  les  ont  adressées,  ' 
C’est  un  résumé  de  ces  divers  documents  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  présenter. 

Les  réponses  sont,  à  la  date  d’aujourd’hui  (23 
février  l’J05)  au  nombre  de  39.  Elles  fournissent 
un  total  de  7.936  décès  avec  les  âges,  et  un  total 
d’années  vécues  de  5 14,0,59  années  ;  ce  sont  déjà, 
on  le  voit,  des  chill'res  bien  respectables. 

Malheureusement,  le  mode  deprocéder  n’a  pas 
été  uniforme  dans  toutes  les  sociétés,  et  je  clois 
tout  d’abord  indiquer  sur  quelles  bases  ont  été 
établies  les  statistiques  particulières  de  chacune 
des  sociétés  locales. 

La  statistique  fournie  par  la  Société  de  la  Seine- 
Inférieure  et  établie,  pour  une  partie,  d’après  la 
taille  chronologique  des  médecins  normands,  du 
D''  Bataillci  porte  sur  670  médecins  et  comprend, 
les  WIll"  et  .AIX  siècles. 

l.a  statistique  due  au  D''  Sous  (de  la  Gironde;, 
comprend  les  trois  périodes  de  1601  à  1700,  de 
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1701,  à  1800,  de  1801  à  1900  :  cette  dernière  pé¬ 
riode  seule  a  été  retenue  par  nous.  La  table- 
fournie  par  le  D''  Sous  étant,  à  vrai  dire,  une  ta¬ 
ble  de  survie  des  médecins  ayant  exercé  dans  la 
Gironde,  celle-ci  a  dû,  tout  d’abord,  pour  être 
utilisée,  être  transformée,  au  moyen  de  certains 
calculs,  en  table  de  mortalité  pour  les  médecins 
décédés  dans  la  Gironde  pendant  tout  le  cours 
du  XIX”  siècle. 

Les  neuf  sociétés  suivantes:  Dordogne,  Gers, 
Indre,  Jura,  Landes,  Haute-Marne,  iNièvre,  Deux- 
Sèvres,  l  onne,  ont  établi  et  envoyé  des  statisti- 
(jnes  indiquant  la  mortalité  médicale  dans  toute 
l’étendue  de  leurs  départements  respectifs  et  pour 
une  période  uniforme  de  cent  ans  (1801-1900). 

Les  statistiques  fournies  par  les  sociétés  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Vendée  portent  sur  l’en¬ 
semble  du  département,  mais  sont  limitées  à  la 
période  comprise  entre  1840  et  1903. 

Les  sociétés  d’^le-et-^  ilaine,  de  Loir-et-Cher, 
du  Morbihan  et  de  Vaucluse  fournissent  des  sta¬ 
tistiques  établies  poùr  leurs  départements  tout 
entiers,  et  pour  la  période  de  18  jO  à  1900.  , 

Les  statistiques  de  l’Aube  et  de  Meurthe-et- 
Moselle  comprennent  la  période  de  1860  à  1903  ; 
celle  delà  Haute-Savoie  la  période  de  1861  à  1903  ; 
celle  du  Loiret,  la  période  de  1870  à  1903  :  tou¬ 
tes  s’appliquent  aux  départements  entiers. 

Quelques  sociétés  locales  ont  borné  leui’S  re¬ 
cherches  à  l’arrondissement  dans  lequel  elles 
recrutent  leurs  adhérents.  Ainsi  ont  procédé  les 
sociétés  de  Meaux,  de  Chàtillon-sur-Seine,  d'Albi 
et  Gaillac  et  de  Toulon,  pour  la  période  de  1801  à 
1900  ;  les  sociétés  de  Draguignan  et  Brignoles  et 
de  Saint-Quentin,  pour  la  période  de  18n0  à  190?, 
et  enfin  la  société  de  Laon,  \  ervins  et  Château- 
Thierry  pour  la  période  de  1860  à  1903. 

Certaines  autres  sociétés  lôcales  n’ont  étabfi  la 
statistique  de  la  mortalité  médicale  que  seule¬ 
ment  pour  les  médecins  qui  leur  étaient  affiliés^: 
la  société  de  Toulouse  pour  la  période  de  1846  à 
1903  ;  la  société  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire 
pour  la  période  de  1859  à  1903  ;  les  sociétés  de 
l’Ailier  et  de  la  Marne  pour  la  période  de  1860  à 
1903  ;  la  société  du  Pas-de-Calais  pour  la  période 
de  186?  à  1903  ;  la  société  de  l’Aveyron  pour  la 
période  de  1861  à  19Û3. 

Il  est  enfin,  parmi  ceux  gui  nous  ont  été  adres¬ 
sés,  quatre  documents  qui  ne  me  paraissent  pas 
pouvoir  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l’établis¬ 
sement  des  moyennes,  et  dont  nous  ne  pouvons 
faire  état.  Le  premier,  adressé  par  la  société  locale 
des  Basses-Pyrénées,  ne  comprend,  en  effet,  que 
le  relevé  des  décès  des  confrères  ayant  exercé 
dans  la  seule  commune  de  Bayonne  pendant  ces 
dernières  années. 

Un  second  document,  (lui  n’a  pu  être  utilisé, 
a  été  fourni  par  la  société  de  la  Mayenne  ;  c’esÇ 
en  elfet,  une  table  de  survie,  manquant  des  indi¬ 
cations  indispensables  pour  être  transformée  en 
table  de  mortali  té.  ,  ' 

Le  document  fourni  par  la  société  rie  Saùne-et- 
Loire  est  une  simple  indication  des  décès  de  143 
médecins  et  de  la  moyenne  de  la  vie,  sans  aucune 
autre  indication  permettant  de  la  faire  entrer 
dans  les  tableaux  qui  vont  vous  être  soumis;  une 
demande  de  renseignements  complémentaires  à 
ce  sujet  est  restée  sans  réponse. 

Lnfin  les  statisticjues  fournies  par  les  sociétés 
de  Tlnde  française  et  du  département  d’Oran  me 
paraissent  devoir  être  écartées  pour  les  recher¬ 


ches  de  la  mortalilé  médicale  sur  le  continent  ;  ; 

elles  trouveront  plus  utilement  leur  emploi  pour  | 
l’établissement  de  la  statistique  de  la  mortalité 
médicale  dans  les  colonies  françaises.  , 

Ces  préliminaires  établis,  un  premier  tableau  ! 
fait  connaître  :  1°  la  liste  des  sociétés  qui  ont 
fourni  des  statistiques  ;  2“  le  nombre  des  décès 
relevés  ;  3°  le  nombre  des  années  vécues  par  les 
médecins  dont  les  décès  ontété  constatés  ;  ¥  l’âge  ’ 
moyen  de  la  vie  dans  chaque  société. 

De  ce  tableau  nous  pouvons  déjà  retirer  l’âge 
moyen  de  la  vie  chez  les  médecins. 

7936  médecins  ayant  vécu  514.050  années,  la 
moyenne  est  de  64  ans  77,  ou  64  ans,  9  mois  et 
11  jours. 

La  durée  moyenne  de  la  vie  observée  par  so¬ 
ciété  varie  de  58  ans  30,  chiü're  de  la  société  du 
Pas-de-Calais,  à  70  ans  59,  chiffre  le  plus  élevéi 
obtenu  dans  la  société  des  arrondissements  d’Albi 
et  de  Gaillac  (Tarn). 


Taule.vc  X"  1. 


NOMS  DES  SOCIEIES, 

g'-c 

|ii 

'1.  —  Seine-Inférieure... 

670 

42.782 

63  ans  86 

2.  —  Gironde . 

1.414 

93.487 

66  —  Il 

3.  —  Gers. . . . 

644 

44  387 

68  -  91 

4.  —  Dordogne . 

,380 

25.229 

.65  -  36 

5.  —  Indre . 

189 

18.856 

68  - 

6.  —  Jura . 

348 

21.305 

(il  -  50 

7.  —  Landes . 

508 

3-3. 277 

65  -  50 

8.  —  Haute- Marne . 

123 

7.820 

61  -  05 

9.  — -  Nièvre . 

20(i 

13.554 

65  -  77 

10.  —  Deux-Sèvres....... 

15(3 

10.178 

05  -  30 

11.  —  Yonne . . . 

386 

25.246 

65  -  ,40 

12.  —  Maine-et-Loire  — 

407 

25.703 

63  —  15 

13.  —  Vendée . 

95 

5.975 

02  —  89 

14.  —  Ille-et-Vilaine . 

205 

12.277 

59  —  88 

15.  —  Loir-et-Cher . 

120 

3.624 

61  —  15 

16.  —  Morbihan . 

SI 

4.729 

58  —  38 

17.  —  Vaucluse . 

156 

10.283 

65  -  91 

18.  —  Aube . 

138 

8.562 

62-04 

19.  —  Meurthe-et-Moselle 

112 

6.983 

62  -  34 

20.  —  Haute-Savoie . 

63 

3.999 

6  3  -  47 

H  —Loiret . . 

8.758 

63  -  46 

22.  —  Toulon . 

297 

19.335 

65  -  30 

23.  —  Meaux . 

70  i 

4.721 

07  —  44 

2f.  —  Châtillon-sur-Seine 

60 

3.867 

64  -  45 

25  —  Albi  et  Gaillac . 

32 

2.259 

70  -  59 

26.  —  Draguignan  et  Bri¬ 

gnoles . •. 

141 

8.815 

62  --  51 

27.  —  Saint-Quentin . 

72 

4.418 

61  —  22 

28.  -  Laon.  Vervins,  Ghâ 

teau-Thierry . 

75 

4.625 

01  -  66 

29.  —  Toulouse . 

71 

4.257 

59  -  95 

30.  —  Loire  et  Hte-Loire. 

108 

6.5871 

61  — 

31.  —  Allier . 

95 

5.99û 

63  -  13 

32.  —  Marne . 

145 

9.009 

62  -  13 

33.  —  Aveyron . 

99 

5.804 

58  —  62 

34.  —  Pas-de-Calais . 

126 

7.346 

58  30 

Tot.vux . 

7.936 

514. 050 1 

Age  moyen  :  64  ans,  77  (0 

4  ans 

9  mois  ( 

ît  11  jours) 

Dans  cinq  sociétés,  la  moyenne  delà  vie  n’at¬ 
teint  pas  60  ans,  puisqu’elle  est  de  58  ans  30  dans . 
le  Pas-de-Calais,  de  58  ans,  38  dans  le  Morbihan, 
de  58  ans  62  dans  TAveyron,  de  '59  ans  88  dans 
ITlIe-et-A  ilaine  et  de  59  ans  95  pour  la  société 
de  Toulouse. 


Pour  toutes  lés  autres  sociétés,  la  moyenne  ést 
supérieure  à  60  ans,  et  dans  douze  d’entre  elles 
Itiironde,  Gers,  Dordogne,  Indre,  Landes,  Nièvre, 
Deux-Sèvr>‘s,  Yonne,  Vaucluse,  Toulon,  Meaux  et 
.  Albi,  et  Gaillact,  la  moyenne  est  supérieure  à  la 
i  moyenne  générale. 

En  troisième  lieu,  je  présente  au  Conseil  géné¬ 
ral  un  tableau  établissant  par  société  :  1"  le  chif¬ 
fre  total  des  décès  ;  2»  les  chiffres  des  décès  au- 
dessous  et  au-dessus  de  60  ans,  avec  la  proiror- 
tion  pourcent  de  chacune  de  ces  deux  catégories. 

De  ce  tableau  il  résulte  que,  dans  la  très  grande 
majorité  des  sociétés,  la  proportion  des  décès  au- 
dessus  de  60  ans  est  très  supérieure  à  la  propor¬ 
tion  des  décès  au-dessous  de  ce  même  âge  :  le 
Morbihan  et  le  Pas-de-Calais  font  seuls  exception. 

Dans  les  deux,  en  ellét,  la  proportion  est  in¬ 
verse  :  le  plus  grand  nombre  des  décès  s’est  lu’o- 
duit  avant  60  ans  et  dans  des  proportions  à  peu 
près  identiques  :  .à 3, 17  %  au-dessous  de  60  ans  et 
46,S2  %  seulement  au-dessus  :  ce  sont  là,  fort 
heureusement,  de  rares  exceptions. 

T.^bleau  n"  II. 


XOMS  DES  SOCIÉTÉS 

2 

i  s 

]: 

II 

1" 

1.  Seine-Inférieure 

670 

232 

.34,62 

433 

65,37 

1.414 

4-i0 

31  83 

964 

68.17 

3-  —  Gers . 

644 

131 

20,34 

513 

79,6;) 

4-  -^Dordogne . 

386 

131 

33,93 

25y 

06,06 

5-  —  Indre . 

189 

42 

22,22 

147 

77,77 

348 

139 

39,94 

209 

7-  —  Landes . . 

508 

162 

31,88 

346 

68,11 

8.  —  Haute-Marne. . . 

123 

43 

34,95 

80 

65,04 

9-  -  Nièvre . 

266 

73 

35,43 

133 

64..')(i 

10.  —  Deux-Sèvres _ 

1,56 

57 

36,54 

99 

03,40 

386 

119 

30,82 

267 

09,17 

40  i 

156 

38,32 

251 

01,67 

-  95 

37 

38,94 

,68 

61,06 

205 

83 

40,48 

122 

59,51 

12(1 

47 

39,16 

73 

00,83 

16.  —  Morbihan . 

81 

43 

53.08 

3- 

46,gr 

—  Vaucluse . 

156 

51 

32,69 

105 

67,30 

18.  —  Aube . 

138 

53 

38,40 

85 

61,;59 

19.  —  Meurt. -et- Mes. . 

H2 

45 

40,17 

07 

-0.  —  Haute-Savoie _ 

63 

25 

39,08 

38 

00,3! 

h.  —  Loiret . . 

138 

49 

35,50 

04,49 

22.  —  Toulon . 

297 

88 

29,02 

209 

70,37 

23.  —  Meaux . 

70 

21 

30,  » 

49 

70,  ). 

24.  —  Châtillon-s-Seine 

60 

.  21 

35,  « 

39 

25.  -  Albi  et  Gaillac.. 
2ô.  —  Draguignan  et 

32 

15,62 

27 

84,37 

Brignoles . 

141 

36,17 

90 

63,83 

27.  —  Saint-Quentin... 

28.  —  Laon,  Vervins, 

72 

31 

-13,05 

41 

56,9! 

Chat. -Thierry.. 

75 

28 

37,33 

45,07 

•  47 

62,0(' 

29.  —  Toulouse . 

30.  —  Loire  et  Haute- 

71 

32 

39, 

54,92 

108 

47 

43,51 

61 

50,48 

0.  —  Allier . 

95 

35 

30,84 

60  i 

63,15 

32.  —  Marne... . . . 

145 

02 

42,70 

831 

57.23 

t3.  —  Aveyron . 

99 

40 

46,40 

53 

53,53 

34.  —  Pas-de-Calais... 

126 

67 

53,17 

■  59 

40,82 

Tot.aux  et  moyennes. 

7.936 

2.702 

34,u5 

5.2.34 

65,95 

Im  troisième  tableau  indique  le  chiffre  to  tal  des 
décès  au  dessus  de  60  ans  cl  la  proportion  de  ces 
inôiues  décès  par  périodes  déco, anales,  de  60  à  69 


ans,  de  70  à  79,  de  80  à  89,  et  enfin  au-dessus 
de  90  ans. 

Tableau  n”  III. 


1910  décès  de .  60  à  69  ans,  soit  36,49  % 

1981  -  .  70  à  79  —  —  37.85  % 

1171  —  .  80  à  89  -r-  —  22,37  % 

et  172  décès  au-dessns  de  90  —  —  3,29  % 

C’est  donc  la  [lériode  do  70  à  79  ans  qui  offre 
les  surs  ies  les  i)lus  nombreuses  iiour  les  méde¬ 
cins  ayant  dépassé  60  ans. 

(jiiànt  à  la  ([uatrième  période,  celle  dans  la¬ 
quelle  les  décès  se  [)roduisent  après  90  ans,  elle  a 
donné  une  proportion  bien  réduite,  puisque,  à  ce 
point  de  vue,  si  lasiirvie  atteint  3,2'J  «/o  du  chiffre 
des  décès  au  dessus  de  60  ans,  elle  n’est 
que  de  2,16  “,'ü  sur  le  chiffre  total  des  7,936  décès 
constatés. 

Déplus,  surcedornierch.iffrc  déjàsi  élevédcsdé- 
cès  régulièrement  constatés,  nous  ne  trouvons 
(lu’(Mi  seul  cenienake  ;  il  est  signalé  par  la  société 
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lie  la  Seine-Inférieure,  le  D''  de  Bossy,  décédé  au 
Havre  en  1897,  à  Idfje  de  1U4  ans. 

Les  chiffres  fournis  par  ce  dernier  lableau  in- 
diijucnl  le  nombre  des  confrères  qui  auraient  jiu, 
l)ondant  plus  ou  moins  longtemps,  bénéficier 
d’une  pension  de  relraile  après  (iO  ans  ;  ces  do¬ 
cuments  sont  Ijien  faits  pour  engager  les  méde¬ 
cins  à  s’aflilier  aux  auvresde  prévoyance,  et  pour 
obliger  celles-ci  à  calculer  leurs  primes  en  vue 
de  charges  plus  élevées  qu’on  ne  le  pensait. 

.  Certains  autres  renseignements  ont  été  fournis 
])ar  quelques  sociétés.  Ainsi  les  sociétés  de  la  Dor¬ 
dogne,  d’Illc-eM  ilaine,  de  l’Indre  et  des  Landes 
ont  établi  des  statistiques  par  arrondissements. 
La  société  du  Jura  a  fait  la  distinction  entre  les 
médecins  des  villes  et  des  campagnes,  et,  dans 
Maine-et-Loire,  oia  a  fait  une  statistique  spéciale 
pour  les  médecins  morts  à  Angers  et  pour  ceux 
qui  vivaient  dans  le  reste  du  département. 

Ces  renseignements  particuliers,  qui  n’ont  i)as 
trouvé  place  dans  l’exposé  ci-dessus,  ainsi  que 
tous  les  autres  renseignements  dont  il  a  été  fait 
état,  sont  consignés,  pour  chacune  des  sc>ciétés, 
sur  des  fiches  spéciales  qui  resteront  déposées 
dans  les  archives. 

Tels  sont.  Messieurs,  rapidement  résumés,  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  par  nous  au  sein 
des  sociétés  locales  pour  arriver  à  établir  une  sta¬ 
tistique  de  la  mortalité  médicale. 
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Une  place  aux  praticiens  dans  les 
Conseils  des  Facultés. 

ISjuin  1905. 

Honoré  directeur  et  cher  Confrère, 

Vous  avez  annoncé  dans  le  n°du  10  juin  dernier 
et  les  journaux  politiques  annoncent  aujourd’hui, 
que  les  Conseils  des  Facultés  de  médecine  vont  étu¬ 
dier  la  question  de  laréformedes  études  médicales. 
Inutile  de  dire  que  je  suis  un  des  premiers  à  m’en 
réjouir,  puisque  voilà  bien  longtemps  que,  dans  di¬ 
vers  journaux,  je  plaide  pour  cette  réforme. 

Mais,  je  l'avoue,  c’est  à  d’autres  réformateurs  que 
j’aurais  voulu  la  confier,  ou  plutôt  non,  j’aurais  voulu 
que  quelques  réformateurs, pris  parmiies  praticiens, 
fussent  adjoints  aux  membres  tout  désignés  des 
conseils  des  Facultés. 

Voici  ce  que  j’écrivais  à  un  doyen  de  Faculté,  il  y 
a  environ  dixans  et  ce  que  j’ai  reproduit  dans  VEcho 
médical  des  Cévemes:  numéro  d’octobre  1904  :  «  Ne 
serait-il  pas  bon  de  faire  entrer  dans  le  Conseil  des 
Facultés  autant  de  praticiens  élus  par  leurs  pairs, 
qu’il  y  a  de  professeurs  ?  (1)  Ne  pensez-vous  pas 
que  cette  association  d’hommes,  les  uns  plutôt  sa¬ 
vants.  les  autres  plutôt  artistes,  pourrait  prendre 
des  décisions  salutaires  au  double  point  de  vue  de 
l’enseignement  et  de  la  pratique  ?... 

Voilà  ce  que  j’aur  ais  voulu  alors  et  ce  que  je  vou¬ 
drais  aujourd’hui.  Je  sais  bien  que  c’est  contraire 
à  ialoi  et  aux  décrets  qui  nous  régissent, mais  quand 
loi  ou  décrets  ont  tort,  on  les  modifie,  cela  vaut 


(1)  Les  professeurs  titulaires  font  partie  de  dj-oit  du 
Conseil  de  la  Faculté,  et  néanmoins  sont  nommés  par 
décret  du  Président  de  la  République. Singulier  droit! 
auquel  il  faut  un  décret  pour  agir  ! 


mieux  que  d’en  pâtir  toujours.  Je  ne  conteste  pas  la 
bonne  volonté  et  les  lumières  de  nos  professeurs  de 
Faculté,  parmi  lesquels  j’ai  l’honneur  et  le  plaisir 
de  compter  quelques  amis  ;  ce  que  je  conteste,  c’est 
qu’ils  puissent  savoir  mieux  que  nous-mêmes  ce 
qu’il  nous  a  manqué  pour  faire  les  praticiens  que 
nous  voulions  être.  . 

En  outre,  n’est-il  pas  quelque  peu  blessant  pour 
le  praticien  de  se  voirtraiter  ainsi  en  enfant  ?  Ne 
semble-t-on  pas  lui  dire  :  «  C’est  à  nous  seuls  qu’il 
appartient  de  décider  ce  qu’il  te  faut  apprendre  pour 
faire  un  bon  praticien  ;  toi,  ce  n’est  pas  ton  affaire, 
obéis  et  tais-toi.» 

Singulière  prétention  dans  la  bouche  de  ceux  qui 
ne  connaissent  de  lapratiquemédieale  que  ce  qu’ils 
en  peuvent  voir  quand  ils  sont  appelés  en  consulta¬ 
tion,  è.t  plus  singulière  outrecuidance  de  la  part 
des  professeurs  des  sciences  dites  annexes  qui  n’out 
jamais  tâté  le  pouls  à  un  malade  ! 

Mais  je  m’arrête,  devant  de  telles  énormités,  je 
sens  que  le  sang-froid  m’abandonne,  j’ai  peur  de 
devenir  anarchiste...  Oh?  rien  que  dans  celte  ques¬ 
tion. 

D''  Dumas, 
de  Lédignan  (Gard). 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Haute  déontologie.  —  Une  personne  étrangère 
à  la  profession  nous  communique  le  curieux  pros¬ 
pectus  qujon  va  lire,  et  qui  a  été  distribué  dans 
toute  la  ville  de  Tourcoing  : 

«  Aux  intéressés  :  Le  D'  Emile  Torck,  médecin  de 
la  Faculté  de  Paris,  informe  le  public  que  désormais 
ses  Consultations  n’auront  lieu  que  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis,  de  midi  à  2  heures. 

«  Sa  clientèle,  qui  s’accroît  de  jour  en  jour,lemel 
dans  l'impossibilité  de  continuer  à  donner  des 
consultations  tous  les  jours. 

«  Service  médical  de  nuit.  Afin  d’assurer  ce  ser¬ 
vice,  M.  Torck  sera  à  toute  heure  de  nuit  à  la  dis¬ 
position  de  toutes  personnes  qui  auraient  besoinde 
ses  soins. 

«  Aux  ouvriers.  Le  D’  Emile  Torck,  pour  rendre 
service  aux  ouvriers  et  pour  remercier  la  population 
ouvrière  Tourquennoise'de  l’avoir  choisi  pour  leur 
médecin,  donnera  des  consultations  gratuites,  les 
dimanches,  de  7  à  9  heures  du  matin. 

<.(A.ux  sinistrés  du  travail,  M.  Torck,  ayant  été  agréé 
comme  Médecin  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats,  s’occupe  spécialement  des  Accidents  du  Tra¬ 
vail.'  Ouvriers  et  Patrons,  vous  pouvez  compter  sur 
son  impartialité  ainsi  que  sur  sa  compétence  en 
celte  matière. 

«  Aux  malheureux  et  malheureuses  qui  souffrent 
M.  Torck  continue  comme  par  le  passé  les  maladies 
des  femmes  (Méthode  Spéciale).  Maladies  des  voies 
urinaires  (Méthode  Unique;.  Maladies  secrètes  (Sy¬ 
philis,  Chancres,  Ecoulements,  etc.,  etc.). 

«Adressez-vous  bien  :  23,  rue  Haute,  Tourcoing.» 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  de  Font-Réaulx,  de  St- 
Junien  (Hie-Vienne)  et  Dessus,  d’Aubenas  (Ardè¬ 
che)  ;  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNK. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  pubticalions  périodiques  médicales, 
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PROPOS  PU  JOUR 


Compte  rendu  à  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  dn  Congrès  international 
médical  des  accidents  du  travail 

Tenu  à  Liège  du  29  mai  au  4  juin  1905  ; 
par  le 

D<'LovisGoumcHQif,  délégué  de  TUnion. 

Messieurs, 

Vousm'ave/.  fait  rhonneur  de  medésigner  pour 
vous  représenter  au  Congrès  international  medi¬ 
cal  des  accidents  du  IraYail  de  Liège.  A  oici  com¬ 
ment  j’ai  rempli  votre  mandat. 

Ce  Congrès  portait  à  son  ordre  du  jour  toutes 
les  communications  scientiiiques  qu’il  plaisait 
il  leurs  auteurs  d’y  faire  inscrire.  De  celles-là,  je 
ne  dirai  rien,  ne  devant  m’occuper,  en  tan  tiiu’As- 
sociation  professionnelle,  que  des  questions, 
nous  touchant  directement,  ür,  une  seule  ligurait 
au  programme  où  notre  intervention  devait 
fatalement  se  produire  :  c’est  celle  du  D''  Auel, 
professeur  à  rUniversité  de  Liège,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  belge,  qui  avait  pour 
titre  :  Le  elioix  du  médeein  traitant,  au  seul  point 
de  vue  de  ta  valeur  du  traitement  médical  des 
accidents  du  travail. 

Avant  devons  exposer  quel  rôle  ont  joué,  dans 
la  discussion  de  cette  grosse  ([uestion,  les  repré¬ 
sentants  des  groupements  professionnels  Iran 
rais,  permette/-moi  de  vous  dire  quelle  était  la 
composition  du  Congrès,  qui  comptait  575 


I  adltérents.  Bien  qu’il  portât  le  nom  de  medical, 
ce  Congrès  comprenait  beaucoup  de  membres 
étrangers  à  la  médecine  ;  directeurs  et  repré¬ 
sentants  de  Compagnies  d’assurances,  directeurs 
d’usines  ou  de  grandes  industries,  avocats,  ingé¬ 
nieurs.  Ajoutez  qu’un  très  grand  nombre 
de  médecins  congressistes  étaient  les  médecins 
officiels  de  Compagnies  d’assurances,  d’in¬ 
dustries,  d’usines  du  de  ,  transports,  ou  des 
médecins  officiels  de  l’Etat  belge,  et  vous 
concevrez  immédiatement  dans  quel  milieu  hos¬ 
tile  nous  nous  trouvions  pour  faire  àccepter,par 
le  Congrès,  les  idées  libérales  françaises,  procla¬ 
mant  lé  libre  choix  du  médecin  par  l’accidenté 
du  travail. 

A’oici,  d’autre  part,  le  texte  de  la  loi  belge  du  24 
décembre  1903,  relatif  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  et  à  la  liberté  du  iilessé  de 
choisir  son  médecin. 

Art.  5.  — Le  chef  d’entreprise  est  tenu,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  ci-après,  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceuliques  causés  par  l’accident  et 
faits  vendant  les  sLv  premiers  mois. 

Si  le  clief  d'entreprise  a  institué,  à  sa  cliargc 
exclusive,  un  service  médical  et  pharmaceu¬ 
tique,  et  en  a  fait  mention  dans  une  clause  spé¬ 
ciale  du  règlement  d’atelier,  la  victime  n’a  pas 
le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien  ;  il  en 
est  de  même  lorsqu’à  défaut  du  règlement  d’ate¬ 
lier,  les  parties  sont,  par  une  stipulation  du  con¬ 
trai  spécial,  convenues  que  le  service  est  institué 
par  le  clief  d’entreprise. 
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l)ans  les  autres'  cas,  la  victime  a  le  choix  du 
médecin  et  du  pharmacien  ;  mais  le  chef  d’entre¬ 
prise  n’est  tenu  qu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  à  forfait  par  un  tarif  établi  par  arrêté  royal. 

J’ajouterai  que  ce  tarif  à  forfait,  établi  par  ar¬ 
reté  royal,  est  si  ridiculement  b'as,  que  les  méde¬ 
cins  belges  n’ont  aucun  intérêt  à  soigner  les  blés-, 
sés  du  travail. 

Ces  quelques  renseignements  préliminaires 
étaient  nécessaires  pour  vous  expliquer  dans 
quel  esprit  allait  s’ouyrir  la  discussion  sur  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin. 

L’inscription  de  cette  question  très  simple  à 
l’ordre  du  jour  du  Congrès  n’avait  pas  été  sans 
difficulté.  Le  Comité  organisateur,  qui  siégeait  à 
Bruxelles,  l’avait  d’abord  refusée,  puis  avait  été 
contraint  de  l’accepter  soirs  la  pression  du  Comité 
local  de  Liège  ;  mais  son  intention  secrète  était 
bien  de  l’étoulTer,  puisqu’il  l’avait  placée  à, la  fin 
de  l’ordre  du  Jour  de  la  dernière  séance  du  Con¬ 
grès.  Cette  question  le  gênait  visiblement  et  le 
mettait  en  mauvaise  posture  près  du  Gouverne¬ 
ment  belge  vis-à-vis  duquel  il  avait  été  pris  des 
engagements  et  l’assurance  que  la  loi  belge  ne  se¬ 
rait  pas  mise  en  discussion  (1). 

Ce  Comité  organisateur  s’était  du  reste  arrogé 
des  pouvoirs  c'ésariens  :  il  voulait  être  d’office  le 
Bureau  du  Congrès,  eÇil  avait  décidé  dans  son  rè¬ 
glement  (lu’aucün  voie  ne  serait^  émis.  Mais  il 
avait  compté  sans  ses  hôtes.  Déjà  le  D»'  Dejace, 
dans  la  presse  médicale  belge,  avait  élevé  la  voix 
avec  la  \igueur  que  lui  donnent  son  nom  cl  son 
autorité.  Le  14mai  1905,ilécrivaitdansleS«;f/;e/, 
à  propos  de  la  communication  du  D''  \uel  : 

«  l,e  Comité  organisateur  du  Congrès  des  acci¬ 
dents  du  travail  aurait-il  peur  d’entendre  soute¬ 
nir  à  la  tribune  du  Congrès  la  thèse  du  libre  choix 
du  médecin  ?  Qu’il  s’en  aille  alors  et  laissera  res¬ 
ponsabilité  des  déljats  à  des  personnalités  à  idées 
plus  larges,  non  enlisées  dans  les  marais  gouver¬ 
nementaux,  administratifs  ou  financiers.  « 

Voilà  quelle  était  la  situation  à  l’ouverture  du 
C.ongrès.  Le  rôle  des  médecins  français,  délégués 
de  nos  groupements  pi'ofessionnels,  était  tout 
tracé.  Faire  reconnaître  le  Congrès  comme  une 
Assemblée  souveraine,  maîtresse  de  son  ordre  du 
jour  et  de  son  règlemént,et  non  comme  une  con¬ 
férence  convo([uée  pour  discuter  certaines  ques¬ 
tions  particulières  mises  à  l’ordre  du  jour,  tel  était 
leur  premier  devoir.  Ils  n’y  ont  point  failli. 

Sur  la' proposition  de  notre  vaillant  confrère 
belge  Dejace  et  de  notre  honorable  collègue,  le 
professeur  Imbert,  de  la  Faculté  de  Montpellier, 
appuyée  par  les  délégués  des  Syndicats  médicaux 
français,  celte  manière  devoir  est  acceptée  par  le 
Congrès  qui  est  reconnu  souverain  maître  de  scs 
actes,  et  pouvant  discuter  librement  toute  ques¬ 
tion  acceptée  pari’ àsscmblée. 

Ce  premier  résultat  obtenu,  il  fut  décidé  dans 
Ja  séance  suivante  que  l’ordre  du  jour  serait  in¬ 
terverti  et  ([UC  la  discussion  du  professeur  NucF 
sur  le  libre  clioixdn  médecin  seraitplacée  on  t(Me 
de  l’ordre  du  jour  de  la  séance  du  ’M)  mai  après- 
midi.  De  |)lus,  et  malgré  le  Bureau. cini  op})Osait 
son  règlement,  le  Congrès  admit  qu’il  aurait  le 
droit  d’émettre  des  votés  sur  les  vœux  présentés. 

Le  terrain  étant  déblayé  parla  victoire  complète 
de  ceux  qui  défendent  la  thèse  de  l’absolue  liberté 
des  Congrès,  nous  pouvions  aborder  avec  plus  do 


(1)  I)''  I)k.i.\i;e.  —  Le  Scalpel  (tu  M  mai  1905. 


satisfaction  la  discussion  de  la  ([uestion  quia 
dominé  tout  le  Congrès,  j’allais  dire  la  seule  im¬ 
portante,  puisque  seule,  à  notre  connaissance, 
elle  a  été  l'objet  d’un  vote  :  celle  du  libre  choix 
du  médecin  par  le  blessé. 

Abus  sommes  au  30  mai.  Le  professeur  Nuel 
expose  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  modération 
les  raisons  ciui  doivent  faire  accorder  au  blessé  du 
travail  le  libre  choix  de  son  médecin  traitant,  et 
fait  remarquer  que  si  le  médecin  est  insuffisam¬ 
ment  rémunéré,  les  soins  médicaux  seront,  en 
règle  générale,  et  sauf  exception,  insuffisants.  . 

Immédiatement  après  cette  communication,  le 
Président  du  Congrès,  le  sympathique  D  'Moeller, 
donne  la  parole  à  un  confrère  ])elge  pour  traiter 
de  l’organisation  des  premiers  secours  aux  acci¬ 
dentés  du  travail.  En  mêlant  les  dbux  questions, 
on  espérait  submerger  la  première.^ 

Mais  nous  n’étions  pas  disposés  à  nous  laisser 
faire.  Sur  nos  vives  réclamations,  l’orateur  dut 
descendre  de  la  tribune  et  laisser  la  place  aux 
membres  du  Congrès  (et  ils  étaient  nombreux) 
qui  voulaient  parler  du  libre  choix  du  médecin. 

I.e  D'  Daily,  délégué  du  Syndicat  de  la  Seine, 
fait,  au  nom  des  associations  professionnelles, 
l’exposé  de  la  théorie  française,  reposant  sur  la 
liberté  de  confiance  du  malade  dans  son  médecin, 
Et  de  suite,  la  discussion  devient  plus  vive  et 
plus  chaude,  sans  cesser  jamais  d’être  courtoise. 

Une  allusion  à  la  manière  de  faire  de  certains 
médecins  de  Compagnie.s  d’assurances  amène  à 
la  tribune  successivement  MM.  Bémy,  V.  Thé- 
bault,  Guermonprez.  \os  colh'.'gues  viennent,  à 
notre  grande  surprise,  défendre  la  liberté  du 
choix  du  médecin  non  par  le  blessé,  mais  par  le 
patroir,  et celadansl’intérêtderouvrierlui-mème 
'.[ui  serait  moins  à  môme  ([ue  le  patron  de  choisir 
un  bon  médecin  (??L  A  cette  raison,  les  médecins 
Ijclges  en  ajoutent  deux  autres  ([ui  forment  l’eij- 
semble  de  la  théorie  laelge  :  1°  la  liberté  du  choix 
du  médecin  par  le  Ifiessé  coûterait  des  sommes 
considérables  à  l’industrie  ;  2“  la  dignité  du  mé¬ 
decin  serait  compromise  si  l’ouvrier  avait  le  droit 
de  choisir  son  médecin. 

.le  no  m’attendais  pas  certainement.  Messieurs, 
à  voir  servir  ce  dernier  argument,  comme  si  Indi¬ 
gnité  du  nu'decin  n’exigeait  pas  qu’il  ne  donne 
ses  soins  qu’à  celui  qui  les  accepte  volontaire-  ■ 
ment. 

Successivement,  -M.  Dixerneresse,  délégué  du 
Goncours  Médical,  en  termes  des  plus  mesurés  et 
des  plus  précis,  MM.Jeannotet  Niel,  délégués  des 
Syndicats  ouvriers,  avec  indignai  ion,  viennent 
combattre  ces  étranges  doctrines.  Si  «  dans  l’In¬ 
dustrie  le  patron  cxpo.se  son  capital  et  le  gère 
((omnic  il  l’entend,  l’ouvrier,  do  son  côté,  expose 
scs  membres  et  sa  santé  et  a  le  droit  de  les  soigner, 
comme  il  l’entend, ([uandilssontcompromisiH.  » 
Enfin,  le  D-  Dejace,  en  quelques  paroles  bien 
senties  et  inspirées  des  sentiments  les  plus  éle¬ 
vés,  dit  que  la  ([uesti(Jn  d’hum  mité  domine  tout  le 
débat,  et  (pi’iin  vrai  médecin  ne  peut  accepter 
(J  n’u  ne  son  le  liberté  ;  celle  du  malade  ou  du  blessé. 

Mais  la  discussion  dure  depuis  [dus  de  deux 
heures  et  l’Assemblée  fatiguée  vote  la  clôture. 
M.  le  Président  s’empresse  de  déclarer  que  l’in¬ 
cident  est  clos,  et  croii.  que  tout  est  terminé. 

Je  demande  alors  la  parole,  non  pas  pour  rou¬ 
vrir  la  discussion,  mais  simplement  pour  dépo- 


(Ij  IJ*'  Ucjaco,  le  Scalpel. 
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serun  vœu  sur  lequel  je  prierhonorablePrésiclent 
de  consulter  l’Assemblée  : 

«  Le.  Congrès  émet  te  vœù  que  dans  les  lois  de  tou¬ 
tes  tes  nations-,  régissant  les  accidents  du  travail, 
soiïinscrit  le  principe  du  libre  choix  du  médecin 
par  le  blessé.  » 

Ont  signé  : 

D''  Louis  Gourichon,  délégué  de  l’Union  .des 
Syndicats  médicaux  de  France  ; 

])■'  D.A.LLY,  délégué  du  Syndicat  des  Médecins  de 
la  Seine  ; 

D'  DE  Grissac,  délégué  du  Sou  médical  : 

D'  Diverneresse,  délégué  du  Concours  médi¬ 
cal; 

D"  Imbert,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Mon  tpellier  ; 

Ü'’ Redard,  médecin  en  chef  des  chemins  de 
fer  de  l’État  français  ; 

ü'  Nüeu,  membre  de  l'Académie  de  médecine 
de  Belgique,  fjrofesseur  à  l’Lniversité  de  Liège. 

D‘'Dej.\ch,  rédacteur  en  chef  du  Scalpel  ; 

M.  Aiel,  secrétaire  général  de  la  Bourse  du  tra¬ 
vail  de  Montpellier  ; 

M.  Jeannot,  secrétaire  général  de  la  Bourse' du 
travail  de  Cette. 


Cliniques,  Idecine  et  Chirurgie 

CLINIQUE  M£DIC<ILE 

Hôpital Lacnnec  :  M.  le  professeur  Lvndouzv._ 

SigniKcation  clinique  des  termes 
phtisie,  tuberculose  et  bacillose. 

Je  me  propose  d’appeler  votre  attention  si 


.l’ajoute  les,  quelques  paroles  suivantes  :  «Les 
médecins  délégués  des  Syndicats  médicaux  et 
groupements  professionnels  français,  auxquels 
ont  bien  voulu  s’associer  deux  médecins  belges 
et  les  représentant»  des  Syndicats  ouvriers,  sont 
très  à  l’aise  pour  vous  présenter  ce  vreu  puis¬ 
que  le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé  est 
inscrit  dans  la  loi  française  depuis  1898. 

«  Si  vous  l’adoptez,  nous  serons  très  heureux  ; 
mais  si  vous  le  repoussez,  nous  serons  encore  sa- . 
tisfaits,  car  nous  aurons  jeté  une  semence  qui  ger¬ 
mera  plus  tard  ;  et  il  est  des  défai'es  qui  hono¬ 
rent  les  vaincus.  » 

Le  vœu  est  adopté.  Le  Congrès  salue  par  les 
cris  de  «  Vive  la  Liberté  !  »  et  des  applaudisse¬ 
ments  répétés  la  proclamation  du  vote. 

Le  Congrès  des  accidents  du  travail  venait  de 
subir  un  accident  du  travail  non  pr-Wu  au  jiro- 
gramme,  et  dont  la  réparation  sera  faite,  nous 
l’espérOns  bien,  au  profit  de  nos  confrères  belges. 
Nous  nous  sommesaperçus  avec  regret  que  beau¬ 
coup  d’entre^  eux  portaient  un  collier.  Si  nous, 
avons  réussi  à  les  débarrasser  de  cet  instrument 
de  travail  jalutôt  gênant,  notre  intervention  n’au¬ 
ra  pas  été  inutile. 


pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 

certaines  particularités  de  notre  langage  médical, 
et  je  voudrais,  aujourcl’hui,  préciser  dans  votre 
esprit  la  signification  clinique  des  mots  plitisie, 
tuberculose,  bacillose,  des  adjectifs  phtisique, 
tuberculeux,  bacillaire.  Les  considératiohs  que 
je  vais  avoir  à  vœus  présenter  m’amèneront  à 
aborder  un  problème  de  pratic[ue  des  plus  inté- 
ir  ressauts  :  vous  verrez  que,  derrière  les  mots,,  il  y  a 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

La  rubrique  Eludes  et  Projets  que  nous  avons 
ouverte  en  publiant  l'article  de  M.  le  I)''  François 
sur  «  La  médecine  dans  les  charbonnages  »,  est 
surtout  destinée  à  provoquer  des  idées  et  des  opi¬ 
nions,  à  alimenler  le  programme  de  défense  de 
la  Société  du  Concours  médical.  Le  Conseil  de  di¬ 
rection  et  la  Rédaction  du  journal  n’engagentpas 
leur  opinion  personnelle  sur  les  jiuints  ainsi  sou¬ 
levés  ;  à  plus  forte  raison,  ils  ne  lient  en  rien  les 
.'Assemblées  générales  dont  ils  préparent  seulement 
les  travauv.Si  des  hardiesses  sont  ainsi  jetées  dans 
nos  discussions,  s’il  surgit  même  des  propositions 
d’apparence  quasi-subversive  parce  que  la  masse 
ne  lésa  pas  prév  nos,  il  faut  se  gardcravec  soin  de 
les  rejeter  ou  écarter  d’ime  façon  intolérante.  liU 
contradiction  fait  souvent  jaillir  plus  de  lumière, 
conduit  à  perfectionner  :  c’est  déj^r  quelque  cho¬ 
se.  Mais  rappelons-nous  surtout  cjue  telle  idée, 
jadis  accueillie  comme  utopkjue  ou  paradoxale, 
a lailson  chemin  depuis,  jusqu’à  devenir  la  doc¬ 
trine  du  jour,  et, partant  de  ces  leçons  de  l’expé¬ 
rience,  n’est-il  pas  sage  d’avoir  toujours  un  faible 
pourleséclaireurs  1 

C’est  flans  CO  sentiment  ipic,  comptant  sur  les 
habitudes  de  libre  examen,  de  discussion  appro¬ 
fondie,  nous  continuerons  de,  publier  tous  pro¬ 


jets  que  nos  correspondantsnous  paraîtront  avoir 
bien  étudiés. 

Et,  sans  plus  larder,  nous  ouvrons  nos  colon¬ 
nes  à  un  article  du  D'  Declercq,  paru  dans  le  Pe¬ 
tit  Cralicien,  de  Lille.  . 

Le  vœu  tiu’émet  notre  confrère,  vœu  déjà  pré¬ 
senté  par  M.  le  D''  Gibert  à  notre  Assemblée  géné- 
ralede  1891,  resta  sans  écho. Mais  pourquoi  le  fruit 
n’aurait-il  pas  mùridepuis  dixans  ?  Et  s’il  a  mûri, 
pourquoi  ne  pas  le  cueillir,  quand  la  misère  des 
temps  nous  oblige  à  ne  rien  laisser  perdre  ? 

A.  D.  L.  D. 

Responsabilité  uicdicale  et 
déclarations  des  maladies  contagieiiseSi 

«  Tout  n’est  qu’heur  et  malheur  ici-bas  »  ;  la  vie, 
faite  de  contrastes,  est  parfois  même  une  bombe  à 
renversement  ;  il  en  est,  parmi  nous,  plus  d’un 
qu’elle  «  écrabouillé  ». 

Pourtant,  il  ne  faut  pas  vivre  en  un  perpétuel 
émoi  ;  les  hauts  et  les  bas  de  l’existence  sont  aussi 
une  source  d’énergie  :  ainsi  son  mouvement  empê¬ 
che  Tenu  de  croupir. 

C’est  parce  que  nous  avons  trop  longtemps  vécu 
dans  unnonchaloir  funeste, que  l’estime  envers  notre 
profession  s’en  est  allée  «  on  vont  les  neiges  d’antan  », 
■que  l'on  conteste  nos  droits  les  plus  intangibles  et 
que,  pour  mieux  nous  asservir,  on  a  trouvé  —  plu 
tôt  exagéré  —  la  «  Responsabilité  médicale.  » 

Les  Facultés,  qui  devraient  nous  défendre;  ne 
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des  idées  dont  les  conséquences  sont  impoilan- 
les  pour  le  diagnostic,  le  jironoslic  et  la  théra¬ 
peutique.  Je  n’oublie  pas,  croyez-le  bien,  que 
mes  leçons  ont,  a\ant  tout,  pour  but  de  faire  de 
\ous  des  médecins  praticiens» 

.lusqu’aLai-nnec,  le  mot  <>phtisie»  signiliait  sim¬ 
plement  dépérissement,  lly  avait  autant  de  phti¬ 
sies  que  d’états  morbidés  entraînant  la  perte  des 
forces,  l’émaciation,  l’amaigrissement.  On  par¬ 
lait  de  phtisie  pulmonaire,  cancéreuse,  nerveuse, 
calculeuse,  etc.  Tout  individu  arrivé  à  la  dé- 
cliéance  organitiue,  du  fait  d’une  affection  (luel- 
conque,  était  dit  tabéti(iuc  ou  phtisique.  Certes, 
parmi  ces  phtisies,  on.  en  disliuguait  une,  sin¬ 
gulièrement  prépondérante,  caractérisée  par  la 
perte  de  l’appétit,  les  sueurs  nocturnes,  la  toux, 
l’expectoration,  ensemble  indiquant  bien  la 
source  pulmonaire  du  mal.  Mais,  si  l’importance 
de  la  plitisie  pulmonaire,  dont  l’étude  faisait  cha¬ 
que  jour  des  progrès,  était  entrevue,  le  terme  de 
«  phtisie  »  continuait  néanmoins  à  désigner  un 
état  général  défectueux,  un  amaigrissement  pro¬ 
gressif  :  il  était,  en  un  mot.  Ijcaucoupplus  synq)- 
tomatique  que  pathologique. 

Telle  futla  première  période  de  la  phlisiologie, 
période  s’étendant  d’Hippocrate  à  Laënnec. 

Vvec Laënnec,  nous  entrons  dans  une  deuxieme 
phase.  Laënnec  fait  à  la  fois  œuvre  de  clinicien 
etd’anatomo-pathologiste  :  il  reconnaît  la  phtisie 
pulmonaire  par  l’auscultation  che/.  le  malade,  et 
par  larecherclie  des  tubercules  sur  la  table  d’au- 
lopsie.  11  arrive  à  cette  conclusion  :  la  phtisie 
pulmonaire  est  due  au  développement  de  tuber¬ 
cules  dans  le  poumon.  Dès  lors,  l’Ecole  organi- 
cienne  de  Paris  réserve  le  mot  «  phtisie  >>  à  la 
seule  phtisie  pulmonaire,  à  la  décliéance  de  l’or¬ 
ganisme  qui  relève  des  tubercules  des  poumons. 

,  Ainsi,  durant  cette  deuxième  période,  le  terme 


phlisic  6e  trouve  précisé  :  il  veut  dire  phtisie  pul¬ 
monaire.  Son  diagnostic  s’établit  sur  le  vivant  au 
moyen  de  l’auscuttation,  et  sur  le  cadavre  par  la 
constatation  des  tubercules,  les  uns  isolés,  les 
autres  inlilti  és,  signature  anatomique  de  l’affec¬ 
tion  ;  pour  l’Ecole  organicienne,  phtisie  et  tuber¬ 
culose  pulmonaire  deviennent  synonymes. 

On  vécut  sur  cette  conception  jusqu’aux  tra¬ 
vaux  de  Villcmin,  avec  qui  commence  —  en  186.Ï 
—  la  troisième  grande  étape  de  Thistoire  de  la 
phtisiologic,  étape  que  j’appellerai  pathogénique. 
Par  la  clinique  et  l'expérimentation,  \  illemin  ap¬ 
porta  la  preuve  de  la  virulence  et  de  la  contagio¬ 
sité  de  la  tuberculose  ;  il  montra  qu’elle  agit  en 
tant  que  maladie  spécilique  :  le  tubercule  est 
tubcrculisant,  il  crée  le  tubercule. 

(lotte  étape  dure  jusqu’en  1882,  date  à  laquelle 
nous  entrons  dans  une  quatrième  période  :  étio¬ 
logique. 

1882  !  c’est  la  découverte  du  bacille  tubercu¬ 
leux  par  koch. 

Jusqu’à  ce  moment  il  n’a  été  ciuestion  que  de 
phtisie  et  de  tuberculose.  On  va  parler  mainte¬ 
nant  de  hanülosc. 

jVux  idées  nouvelles  il  était  nécessaire  d’adop¬ 
ter  des  mots  nouveaux.  1  ne  longue  série  d’expé¬ 
riences  ont  pour  résultat  de  mettre  en  relief  non 
seulement  le  bacille  lui-même, mais  sa  toxine.  La 
notion  de  cachexie  prend  un  autre  corps  et  l’on 
assiste  à  une  sorte  de  rénov  ation  de  l’humorismc 
en  matière  de  tuberculose.  On  parle  de  «bacil¬ 
laires  »,  de  «  bacillose  »,  de  «  bacillinémie  ». 

(,)ue  faut-il  entendre  par  ces  termes  Pour  vous 
le  faire  comprendre,  je  vais  choisir  un  exemple. 

J’ai  signalé,  il  y  a  23  ans,  la  fièvre  bacillaire,  et 
j’ai  décrit,  sous  le  nom  de  Lv pho-bacillose,  une 
de  ses  formes  les  plus  importantes.  Cette  typho- 
Iracillose  se  présente  cliniquement  ainsi  :  vous 


protestent  pas  ;  du  dernier  bien  avec  le  Pouvoir, 
elles  sont  devenues,  entre  ses  mains,  une  arme 
contre  nous. 

Beaucoup  de  praticiens  s’en  sont  émus,  non  sans 
raison. 

Mais  ce  n’est  malheureusement  pas  de  l'épou¬ 
vante  nous  le  disons  à  l’honneur  du  Corps  médi¬ 
cal,  les  coups  qu’on  lui  porte,  il  commence  à  les 
rendre  ;  ses  syndicats  se  cohérent  ;  sortis  enfin  des 
petites  questions  personnelles  et  irritantes,ils  jugent 
plus  largement  la  situation,  abordent  l’étude  des 
questions  générales. 

Il  était  temps. 

Dans  le  far  nieiite  moral  d’une  profession  souvent 
pénible,  mais  que  nous  jugions  socialement  inatta¬ 
quable,  que  de  fautes  nous  avons  commises  ! 

Rappellerons-nous  les  traités  de  famine  avec  les 
Mutualités  ?  Les  forfaits  avec  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  ■?  Les  traitements  dérisoires  de  l’Assis¬ 
tance  gratuite  ?  Notre  emballement  et  nos  sacrifices 
pour  les  Instituts  Pasteur  ?  Notre  longue  indifférence 
envers  l’exercice  illégal  2  Nos  courses  au  clocher 
pour  la  clientèle  au  rabais  ?  Notre  acharnement  à 
soutenir,  par  de  fructueuses  consultations,  certains 
potentats  qui  s’occupent  aussi  peu  des  intérêts  de 
la  masse  qu’ils  cultivent  avec  soin  les  leurs  2  Et 
enfin,  l'aut-il  l’avouer,  notre  aplatissement  devant 
le  moindre  roitelet,  municipal  ou  autre,  pour  un 
fixe  ridicule  2 

Et  tout  cela  un  peu  par  bêtise,  un  peu  par  man¬ 
que  de  réflexion,  un  peu  par  vanité  et  beaucoup  par 
crainte  du  confrère.  Prenons  cela,  faisons  cela,  ob¬ 


tenons  cela,  de  peur  que  lui  le  prenne,  le  fasse  ou 
l’oblienne  ! 

De  cet  affaissement  de  notre  dignité  et  de  notre 
esprit  d’indépendance,  —  au  moment  précis  où  cer¬ 
tains  pontifes  toucheni,au  nom  de  leur  science,  des 
sommes  formidables  et  se  créent,  au  nom  de  leurphi- 
lanlhropie,  les  plus  grasses  prébendes,  —  de  ces 
tiraillements  et  de  celte  étroitesse  de  vue  sont  nés, 
sinon  le  mépris  public,  du  moins  les  contestations 
d’honoraires,  les  jugements  de  réduction,  la  dimi¬ 
nution  de  l’influence  dans  les  familles,  la  suspicion 
envers  nos  traitements,  l’exode  de  la  clientèle  vers 
les  charlatans  philanthropes,  empiriques  ou  autres, 
et  le  gaspillage  des  budgets  en  faveur  d’entreprises 
moins  humanitaires  que  réclamistes,  la  plupart  sans 
valeur  réelle. 

En  nouveau  danger,  et  non  des  moindres,  nous 
menace  maintenant  :  «  L’Inspecteur  de  la  salubrité 
publique  »,  fonctionnaire  préfectoral,  chargé  des 
enquêtes  et  rapports  sur  les  épidémies,  de  l’orga¬ 
nisation  des  moyens  de  défense,  des  réformes  à 
apporter  dans  l’Assistance  gratuite,  etc.,  etc. 

Le  Sénat  en  a  repoussé  la  création  pour  des  rai¬ 
sons  purement  financières,  mais  les  départements 
riches  peuvent  se  payer  ce  luxe  ;  le  Nord,  en  parti- 
culier,ne  saurait  s’en  passer  ;  un  crédit  spécial  de 
12  à  13.000  fr.  est  inscrit  déjà  au  budget  de  son  Con¬ 
seil  général  pour  la  session  d’août  prochain. 

Il  devait  môme  être  discuté  —  disons  accepté  — 
à  la  session  d’avril.  Le  «  Scandale  philanthropique  » 
que  nous  avons  dévoilé  a  coupé  l’herbe  sous  le  pied 
d’un  premier  titulaire,  elle  repousse  dru  sous  le 


Correspondaoce  hebdomadaire 
{Suite). 

fesen  question  et  il  y  était 
dit  que  les  seules  condi¬ 
tions  à  remplir  pour  pou¬ 
voir  obtenir  l’une  d’entre 
'  elles,  étaient  de  faire  par¬ 
tie  du  Concours  nnédical  et 
de  l’Association  générale. 

Il  n’y  était  donc  pas  ques¬ 
tion  de  Correspondants  que 
ces  compagnies  ignoraient, 
et  de  plus  il  n’y  était  pas 
question  de  mettre  hors 
concours  toutes  les  régions 
voisines  de  la  capitale  qui, 
si  elles  ne  peuvent  fournir 
de  Correspondants, peuvent 
fournir  toute  une  légion  de 
candidats  à  ces  bourses. 

Ceci  n’est  pat  un  plaido¬ 
yer  pro  domo  ;  mais  un 
appel  àne  pas  commettre 
une  injustice  en  favorisant 
des  confrères  au  moyen  d’a¬ 
vantages  qui  n’avaient  pas 
ce  but  précis. 

Le  meilleur  moyen,  à  mon 
avis,  qu’aurait  le  Concours 
pour  distribuer  ces  deux 
bourses,  serait  le  suivant, 
qui  détruirait  toute  chance 
de  favoritisme  et  en  banni¬ 
rait  tout  soupçon  :  sollici¬ 
ter  des  candidatures  de  con¬ 
frères  remplissant  les  deux 
conditions  ci-dessus  énon¬ 
cées  (membre  du  Concours 
et  de  r<(  Amicale»),  clore  la 
liste  quinze  jours  avant  la 
clôture  de  la  liste  du  voya¬ 
ge  (liste  Carron  de  la  Car¬ 
rière)  lul-môme  et  tirer  ai 
sort  parmi  les  candidats 
En  y  mettant  toutefois  cet¬ 
te  restriction,  c’est  qu’un 
confrère  ne  peut  être  dési¬ 
gné  plus  d’une  fois  tous  les 
cinq  an?,  sauf  le  cas  d’ab¬ 
sence  de  candidatures. 

Réponse.  —  Le  Consei 
de  direction  surpris  par 
les  offres,  a  reculé  devant  le 
tirage  entre  tous  les  Mem¬ 
bres  du  Concours,  et  a 
attribué  la  prérogative, 
pour  cette  année,  aux  mem¬ 
bres  Correspondants.  Mais 
nous  prenons  bonne  note 
de  vos  considérations  qui 
seront  soumises  à  l’ Assem¬ 
blée  générale  du  Concc 
en  novembre  prochain. 

Amicale  à  D''  Col.  à  St.- 
P.  (Ch.).  —  Nous  avons 
bien  reçu  votre  déclaration 
de  reprise  de  travail.  Un 
nouveau  certificat  médical 
nous  semble  inutile.  Vous 
serez  réglé  api  ès  la  séance 
du  conseil  de  fin  septembre. 

D'  L.  M.i  P.  à  Concours. 
—  Membre  du  Concours, 
je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me  ré¬ 
pondre  par  la  voie  du  jour¬ 
nal,  aux  colonnes  de  la  cor¬ 
respondance  hebdomadaire, 
4  la  question  suivante. 

Un  maire  a-t-il  le  droit  de 
limiter  de  sa  propre  autori¬ 
té  la  durée  de  validité 
des  feuilles  remises  pai 
mairie  aux  indigents  __ 
l’Assistance  médicale.  Je 
m’explique.  Dans  mon  dé- 
partement,unecirculaire  du 
préfet  exige  que  les  méde¬ 
cins  envoient  tous  les  trois 
mois,  à  la  direction  du  ser- 


Suite  page  VI. 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 

Calculé  chimiquement  ;  1  gr.  THIGÉN0L=;  ogr.io  Soufre  combiné.  1 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. 

F.  HOFFMANN-LA  ROCHE  &  C'\7,  Saint- Claude,  PARIS  (IIP). 


!est  le  seul  dérivé  du  G  Al  AC  O  L 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

£nooi  de  LITTÉRATURE  sur  DEM  ANPE. 


PANSEMENTS  H.  THÉRY 

LILLE 

Cotons  hydrophiles,  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables. 
Savons  antiseptiques.  Articles  d'hygiène. 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACGOUGHEMENIS 

Ouate  révulsive  :  LE  THERMOG-ÉNB. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  notre  marque  : 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 

H.  THÉFIY,  Lille. 
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8.  tchthyol,  panama,  naphlol,  soufré,  goudron,  boraté,  etc. 


CHATELGOYON-OUBLEB  = 

G  O  JM  F*FII]>ÆÉS 

Les  deux  éléments  principaux  du  Sel  de  Châtelguyon  contenus  dans  ces 
Comprimés  sont  : 

Le  chlorure  de  magnésium,  un  déconstipant  énergique,  le  meilleur  stimu¬ 
lant  des  contractions  intestinales,  —  ci  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le 
véritable  spécifique  de  l’entérite. 

Le  Sel  de  Châlelguyon  forme  ainsi  !e  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour 
les  constipés  purs  que  pour  les  enlérilés. 

Dose  moyenne  :  S  Comprimés  pour  1/2  verre  d’eau. 

Prix  ;  2  fr.  le  flacon  de  100  comprimés  {Envoi  franco  contre  mandat- 
poste  de  2  fr.  —  Prix  spéciaux  aux  médecins. 

Rossini,  Paris,  j 


V  médecins. 

I  Commande  ;  Stè  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon,  3, 


MÉDICATION  IODEE 


CAPSU!^^ 


Correspondance  heMomadaire 
{Suite). 

vice  de  l’assistance,  à  la  pré¬ 
fecture,  les  mémoires  qui 
ont  été  signés  et  approuvés 
préalablement  par  les  mai¬ 
res.  Je  dis  tous  les  trois 
mois  ;  il  serait  par  consé¬ 
quent  rationnel  de  penser 
qu’une  feuille  d’assistance 
remise  par  la  mairie  à  un 
indigent  maladele  l^juillet, 
je  suppose,  soit  valablojus- 
qu’au  30  septembre.  Or  cer¬ 
tains  maires’nolent  sur  cette 
susdite  feuille  que  la  durée 
de  validité  est  de  15  jours, 
de  3  semaines,  d’un  mois, 
etc.  Y  a-t-il  lieu  de  passer 
outre  à  celte  annotation  du 
maire,  et  de  n’envoyer  cher¬ 
cher  à  la  mairie  une  nou¬ 
velle  feuille  de  maladie  par 
la  personne  intéressée  qu’à 
l’expiration  du  trimestre  ? 
Je  crois  qu’à  l’expiration 
de  la  validité  délimitée  par 
le  maire,  ce  dernier  déli¬ 
vrerait  encore  une  nou¬ 
velle  feuille  de  maiadie, 
quitte  à  eu  prolonger  la 
durée  ou  au  contraire  à  la 
diminuer  suivant  son  bon 
plaisir.  Mais  enfin  cette 
question  de  bon  plaisir  est- 
elle  une  raison  suffisante 
pour  la  rendre  acceptable 
èn  droit,  ou  au  contraire  y 
a-t-il  là  abus  de  pouvoir  ? 

Réponse.  —  Il  nous  fau¬ 
drait  connaître  les  règie- 
menls  qui  concernent,  dans 
votre  département,  le  ser¬ 
vice  del’A.  P. pour  pouvoir 
vous  conseiller.  Le  maire, 
en  limitant  selon  son  bon 
plaisir,  la  durée  des  feuil¬ 
les  de  maladies,  commet-il 
un  abus  de  pouvoir  ?  Gela 
dépend  des  instructions 
préfectorales. 

Dans  tous  les  cas,  nous 
ne  voyons  pas  que  vous  der 
viez,  pour  votre  service, 
vous  arrêter  à  cette  ques¬ 
tion. 

La  durée  de  validité  d’u¬ 
ne  feuille  étant  expirée  fai- 
tes-eu  prendre  une  nouvel¬ 
le  par  l’indigent,  et  voilà 
la  difficulté  tranchée. 

Amicale  à  D'  J.M.  (XIV“ 
Paris.  —  A  Paris,  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  est  repré¬ 
sentée  par  la  Société  cen¬ 
trale,  dont  le  président  est 
le  D'' Bucquoy,  81,  rue  de 
l’Université,  et  le  secrétai¬ 
re  le  D'  Thibierge,  01,  rue  . 
des  Mathurins.  C’est  à  l’un" 
d’eux  que  vous  devez  vous 
adresser  pour  être  admis  à 
la  Société  centrale  en  vous 
faisant  présenter  par  2  par¬ 
rains.  Nous  vous  envoyons 
une  broctiure  où  vous  trou¬ 
verez  tous  renseignements 
concernanll’Association  gé¬ 
nérale. 

DM),  à  D.  à  Concours. 
—  Je  vous  adresse  ci-joiht 
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Plus  Active  et  ^©ins  Toxique 

{que  les  OPIACÉS  et  tons  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  on  SYNTHETIQUES 

(pas  D’ACCOUTUMANCE 
{PAS  D’EUPHORIE 


I  REMÈDE  SPÉCIFIQUE  de  ua  DOULEUR 

NÉVRALGIES,  COLiQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ. 

■  inaeie  lin  D''  BOUSQUET.  63,  Rue  ta  Boétie;  Paris. 


TRAITEMENT  de  la  FURONCULOSE 

PAR  LA 


LEVURE  ïiOEI' BIERE  ITIOURTAN 


La  levure  de  bière  Tourtan,  obtenue  à  la  brasserie  Tourtel,  pendani 
la  préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  uniquement  de  la  le¬ 
vure  de  bière  desséchée  à  très  basse  température. 

La  dose  est  d’une  mesure,  délayée  dans  un  peu  d’eau  ou  de  bière, 
à  chaque  repas. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  seulement. 

BOUTY  &  C'*,  1,  rue  de  Chateaudun,  PARIS 


I 


iawOP.ayS8(gATnSEUBety§8î-eFggAT61BE),  AMSHORKMBia.  < 


CAPSULES* 


VICIER 


m  nf  vnaa.  t».  b»  ^SMit-iiaumu.  rAaig.<iM 


SDUPM 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

DES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

F  de  rAcadémie  de  inédocine,  1 7  7^  St-Germala,  PARIS,  et  toutes  pharmacies. 


CIGARETTES  LAFONT 

0.90  la  poehett®  au  Globulomenthol.  a.OOleoent 


PLANTES 
BALSAMIQUES 
MENTÈrOL 
EUE  AL  YPTOL 
T  O  LU 


Toutes  inflammations  aiguës  où  chroni¬ 
ques,  simples  ou  infectieuses,  du  îier, 
du  pharynx,  du  larynx,  des  bronches. 
Dénicotinisation  certaine.  Antisepsie 
des  atmosphèr— 


E.  x.Aro3srir,  Pharmacie  de  l’Académie  de  Médecine,  177,  BOULd.  SAINT-GERMAIN,  failis  ■L’7’7. 
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êtes  en  face  d’un  malade,  enfant  ou  adulte,  dont 
le  tableau  symptomatologique  est  celui  de  la  fièvre 

Sioïde.  Cependant,  celle-Gi  n’est  pas  en  cause  : 

sence  de  taches  rosées,  l’évolution,  la  durée 
de  la  maladie, d’autres  raisons  encore, sur  lesquel¬ 
les  je  reviendrai  tout  à  l’heure,  écartent  l’idée  de 
fièvre  typhoïde.  D’autre  part,  ce  n’est  pas  de  la 
tuberculose  à  proprement  parler  :  en  aucun  en- 
droitl’examen  du  patient,l’auscultation,lapercus- 
sion  ne  révèlent  de  traces  de  tubercules.  Ce  n’est 
pas  de  la  tulierculose,  c’est  de  la  baçillose  :  le  ba¬ 
cille  ne  s’est  pas  fixé,  n’a  pas  créé  par  conséquent 
cette  réaction  de  localisation  qu’est  le  tubercule  ; 
il  intervient  cependant  par  sa  toxine,  et  déter¬ 
mine  une  bacillinémie  a  forme  typhoïde,  une 
typho-bacillose.  Le  patient  fait  un  stage  dans  la 
bacillose  avant  d’arriver  à  la  tuberculose  (il n’y 
arrive  pas  toujours,  d’ailleurs). 

La  symptomatologie  de  cette  affection  rappelle 
si  bien  la.  fièvre  typhoïde  ciuo  moi-même  j’eus 
pendant  longtemps  beaucoup  de  difficultés  à  af¬ 
fronter  les  objections  qui  m’étaient  faites.  On  me 
disait  :  «  ^'os  cas  sont  des  fièvres  typhoïdes  sans 
taches  ;  la  bacillose  fébrile,  cela  n’existe  pas  ! 
Nous  connaissons  la  granulie  qui,  elle,  simule 
la  fièvre  typlioïde.  »  Je  répondais  :  «  Oui,  mais  je 
ne  parle  pas  de  la  granulie.  L’essence  de  la  forme 
granulique  aigue  est  de  développer  un  semis  de 
granulations  sur  le  péritoine,  les  poumons,  les 
méninges  ;  la  maladie  a  une  signature  llagrante. 
La  typho-bacillose  n’a  pas  cette  signature.  Quand 
les  malades  succombent,  ce  qui  arrive  parfois, 
vousne  trouve/  rien  à  l'autopsie,  ou  tout  au  plus 
deux  ou  trois  petites  granulations  aberrantes.  » 
Ce  qui  prouve  encore  que  celte  lypiio-bacillose 
est  une  liacilloseet  non  de  la  granulie,  c’est  qu  elle 
n’entraine  pas  la  mort,  en  général,  tandis  que  la 
.granulie  est  mortelle.  Les  patients,  après  avoir  eu 


cette  intoxication  bacillaire,  cette  bacillinémie, 
peuvent  guérir,  du  moins  quoail  vitam,  car  pres¬ 
que  toujours  il  reste  en  un  point  quelconque  de 
l’organisme  un  échouement  de  bacilles  (xui,  une 
fois  l’orage  bacillicémique  passé,  pourra  évoluer 
pour  son  propre  compte  commç  s’il  avait  débuté 
autrement-  ^ 

Si  j’avais  à  faire  l’histoire  des  fièvres  bacillaires, 
je  vous  montrerais  que  nombre  d’individus,  qui 

Eassent  pour  avoir  des  embarras  gastriques  fé- 
riles,  des  lypho'iclettes,  sont  atteints  de  fièvres' 
bacillinémiques  ;  à  cet  égard,  je  possède  un  im¬ 
portant  dossier  de  cas  allant  cle  la  lypho-bacillo- 
se  la  plus  légère  à  la  typho-bacillose  la  plus 
grave. 

Quand  j’ai  décrit,  il  y  a  23  ans,  la  typho-bacil¬ 
lose,  je  me  basais  seulement  sur  une  série  d’argu¬ 
ments,  l’absence  de  taches  rosées,  les  différences 
d’évolution  et  quelques  phénomènes  distinctifs 
disparates  entre  les  états  fébriles  typhoïdes  à  ba¬ 
cilles  d’Eberth  et  les  états  fébriles  typhoïdes  à  ba¬ 
cilles  de.Koch.  Aujourd’hui,  j’ai  des  raisons  plus 
concluantes.  Lorsque  je  montre  un  individu  at¬ 
teint  d’hyperthermie,  d'état  typhique,  sans  taches 
rosées  ;  lorsque  je  montre  le  séro-diagnostic  une 
fois,  deux  fois,  trois  fois  négatif,  avec  une  fièvre 
qui  se  prolonge  deux  et  trois  mois,  je  puis  con- 
uérir  à  la  conception  de  fièvre  l^acillaire  des  mé- 
ecins  non  convaincus  jusque-là. 

De  par  sa  bacillinémie,  l’individu  peut  être  im-. 
prégné  de  matières  pyrétogènes  Ce  typhique  ba- 
cillinémique  qui  relève  de  la  toxine  du  bacille  de 
Roch  est  analogue,  pathologiquement,  au  typhi¬ 
que  bacillinémi(iuo  (jui  relève  de  la  toxine  d’E- 
bertli.  On  a  parfois  trouvé,  en  pareil  cas,  le  bacil¬ 
le  de  Kocli  dans  les  humeurs,  de  mémo  que  l’on 
trouve  le  bacille  d’El)crth  dans  le  sang. 

J’ai  parlé  de  ces  faits  pour  vous  permettre  de 


pied  d’un  autre  déjà  désigné  ;  soyez  sûrs  qu’il  sera 
pastorien  ou  qu’il  ne  sera  pas. 

Oui,  nous  aurons  un  maître,  choisi  parmi  ceux 
dont  tout  l’effort,  toute  l’influence,  toute  la  volonté 
tendent  à  nous  domestiquer.  G  ire  aux  malheureux 
médecins  qui  ne  feront  pas  les  déclarations  légales 
des  maladies  contagieuses  ! 


Allons-nous  nous  laisser  faire  ’? 

•  Ces  déclarations,  véritables  certificats  en  partie 
double,  ne  nous  sont  pas  payées  ;  elles  sont  un  de¬ 
voir  nouveau  sans  un  droit  nouveau. 

Nous  avons,  jusqu’ici,  travaillé  pour  rien,  quoique 
visés  par  des  pénalités  encore  latentes,  c’est  vrai, 
mais  qui  vont  se  faire  jour  immanquablement,  la 
crainte  «  de  M.  l’Inspecteur»  devant  être  pour  nous 
le  commencement  de  la  sagesse. 

Donc,  voici  le  moment  ou  jamais,  de  poser  la 
question  de  la  rémunération  de  nos  déclarations 
obligatoires,  parce  que  le  principe  «  du  salaire  adé¬ 
quat  au  travail  »  est  un  principe  de  droit  commun  dont 
nous  devons  profiter  comme  tous  '  ceux  qui  vivent  de  ce 
travail. 

Si  la  loi  dit  ;  «  Déclarez  »,  elle  n’ajoute  pas  ;  «  Et 
vous  recevrez  »  ;  mais  elle  ne  dit  pas  non  plus  :  «  Et 
vousne  recevrez  pas.  »  A  nous  d’interpréter  son 
silence  dans  le  sens  du  droit  commun. 

11  nous  paraît  qu’il  est  temps  d’agir. 

Qui  peut  préjuger  avec  certitude  la  décision  des 
Tribunaux  placés  dans  cette  alternative  ou  «  d’ad¬ 
mettre  qu’un  salaire  est  dû  à  des  citoyens  qui,  vi¬ 


vant  de  leur  profession,  ont  professionnellement  satis¬ 
fait  à  la  loi  »,  ou  bien  que  «  le  travail  de  ces  mêmes 
citoyens  ne  leur  sera  pas  rémunéré  suivant  le  prin¬ 
cipe  du  droit  commun  ? 

Beaucoup  d’entre  nous  exercent  dans  des  condi¬ 
tions  professionnellement  et  pécuniairement  déter¬ 
minées,  divers  mandats  d’ordre  public  qui  nous 
créent  certaines  obligations  librement  acceptées, 
moyennant  finances.  Ce  sont  de  véritables  contrats 
qui  nous  lient  à  la  collectivité  :  tant  pis  pour  nous 
s’ils  ne  nous  sont  pas  favorables  ;  c’est  à  nous  de 
ne  pas  les  accepter. 

Mais  en  dehors  de  ces  contrats,  en  existe-t-il  d’au¬ 
tres  avec  l’Etat,  les  départements,  les  municipali¬ 
tés  ’?  Non  ! 

En  dehors  de  ces  contrats,  sommes-nous  des  fonc¬ 
tionnaires  ■?  Non  ! 

En  dehors  de  ces  contrats,  ne  donnons-nous  pas, 
jusqu’à  orésent  du  moins,  nos  soins  à  qui  bon  nous 
semble  ’?  Oui  !  sous  la  condition  de  remplir,  dans  la 
mesure  du  possible,  nos  devoirs  envers  l’humanité-. 

Pour  ceci  même,  nous  ne  relevons  pas  de  la  nou¬ 
velle  philanthropie  de  grosse  caisse  dont  on  saoule 
aujourd’hui  les  oreilles  du  peuple  ;  nous  ne  rele¬ 
vons  que  de  notre  conscience,  et  nous  acceptons 
ces  devoirs  dans  la  plénitude 'de  notre  liberté. 

Les  juges  peuvent  penser  que  nous  sommes  tou¬ 
jours  des  hommes  libres,  et  qu’à  plus  forte  raison, 
toute  obligation  qu’on  nous  impose  entraîne  envers 
nous  une  autre  obligation, 

Mnvoyoïis-Aoüo  respectueusement  aux  préfets,  sous- 
préfets  et  maires,  la  note  de  nos  honoraires  pour 
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comprendre  là  signilication  de  l'expression  «  ba¬ 
cillose  ».  Elle  désigne  des  gens  qui  font  une  réac¬ 
tion  générale  bacillaii’e  sans  tubercules  propre¬ 
ment  dits.  Certains  de  ces  malades  guérissent 
complètement  ;  d’autres  Unissent  par  présenter 
(jnelques  points  de  tuberculose. Chez  ces  derniers, 
les  bacilles  aberrantsse  sont  linalement  fixés  quel¬ 
que  part,  sur  la  plèvre, je  suppose,  et  ils  y  ont  dé¬ 
terminé  la  production  d’une  réaction  locale  sous 
forme  de  granulations.  Partis  de  la  bacillose,  ces 
malades  sont  entrés  dans  la  tuberculose. 

De  toutes  ces  considérations  résulte  la  nécessité 
d’avoir  des  mots  diftérents  pour  désigner  des  si¬ 
tuations  morbides  différentes.  Le  bacillaire  n’est 
pas  le  tuberculeux  et  celui-ci  n’est  pas  le  phtisi¬ 
que.  Je  me  sers  du  terme  bacillaire  lorsque  je 
veux  désigner  l’individu  en  puissance  de  bacilliné- 
mie  ;  je  me  sers  du  terme  tuberculeux  pour  dési¬ 
gner  l’individu  atteint  de  tubercules  ;  le  phtisique 
représente  l’individu  dont  la  santé  a  été  grave¬ 
ment  altérée  par  des  tubercules  en  voie  de  caséi¬ 
fication  et  de  ramollissement. 

La  bacillose,  je  le  répète,  n’aboutit  pas  nécessai¬ 
rement  à  la  tuberculose,  de  même  que  celle-ci 
n’entraîne  pas  nécessairement  la  phtisie.  Quantité 
de  tuberculeux  ne  dépassent  pas  ce  stade.  Tel  lu¬ 
pique,  par  exemple,  pourra  vivre  des  années  et' 
même  atteindre  un  âge  avancé.  Telle  pleuro-tu- 
bcrculose  Unira  par  guérir.  On  a  prétendu  que, 
■pour  moi,  tout  pleurétique  était  un  phlisitiue.  Je 
n’ai  jamais  dit  rien  de  semblable,  ce  serait  un  non 
sens.  J’ai  soutenu  que  la  pleurésie  qualifiée  d'a 
fn'dore  était  fonction  de  tuberculose  ;  je  n’ai  pas 
parlé  de  phtisie. 

11  y  a  une  bacillose  de  Koch  sans  tubercules,  de 
même  qu’il  peut  exister  une  toxinémie  diphtéri- 
(pie  sans  fausses  membranes  gutturales.  La  fausse 
membrane  est, certes, l’attribut  quasi-officiel  de  la 


diphtérie  ;  sa  présence  toutefois  n'est  pas  absolu¬ 
ment  constante  ;  elle  manque  chez  nombre  de 
malades  qui  n’en  font  pas  moins  des  troubles  di¬ 
vers,  des  paralysies,  par  exemple,symptôme  de  ba¬ 
cillose  de  fJiffler. 

Le  mot  de.  bacillose  employé  seul  s’adapte  tou¬ 
jours,  il  va  sans  dire,  à  la  bacillose  de  Koch.  Si  la 
lièvre  typho'ide,  la  diphtérie,  le  choléra,  la  peste, 
sont  aussi  causés  par  des  bacilles,  l’intérêt  de  ceux- 
ci  (grand  cependant)  est  loin  d’égaler  au  point  de 
vue  pratiqued’intérêt  du  bacille  de  Koch. 

Ainsi  donc,  retenez  la  distinction  à  établir  en¬ 
tre  la  bacillose,  la  tuberculose,  et  la  phtisie.  Cette 
terminologie  exprime  des  idées  et  des  faits  qu’il 
importe  de  différencier. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘'  P.  L.xcroix. 
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Quelques  conseils  pour  le  traitement 
palliatif 

du  cancer  utérin, 

Par  le  D‘'  Paul  Petit, 

Cliirurgien  adjoint  de  rilôiiilal  libre  Sainl-Miclicl. 

En  général,  (luand  ayant  la  charge  d'un  cancer 
utérin  inextirpablo,  on  a  fait  une  ou  plusieurs 
cautérisations  après  ou  sans  curettage  plus  ou 
moins  soigneux,  ordonné  des  injectionsautisep- 
tiques  etde  la  morphine  sans  trop  préciser  leur 
mode  d’emploi  ;  quand  on  a  adressé  à  la  mala¬ 
de  quelques  paroles  clestiiiées  à  la  tromper,  à 
l’entourage  quelques  consolations...  et  quand  on 
n’est  pas  de  ceux  qui  ont  déjà  la  foi  dans  un  sé- 


déclaralions  obligatoires,  et  s’ils  ne  veulent  rien 
entendre  —  ce  qui  est  infiniment  probable  —  appe- 
lons-les  devant  les  tribunaux  ! 

N’avons-nous  pa.s  comme  preuves  de  leur  respon¬ 
sabilité  leurs  nombreuses  et  généralement  assez  dé¬ 
daigneuses  circulaires,  les  carnets  à  souches  nu¬ 
mérotés  qu’ils  nous  ont  fait  remettre  '? 

L’idée  est  loin  d’être  absurde;  elle  est  appliquée, 
dit-on,  en  Angleterre. 

Qui  nous  empêche  de  faire  comme  en  Angle¬ 
terre  ■? 

Dans  une  réunion  d’amis,  chez  l’iiii  de  nos  plus 
fervents  et  de  nos  meilleurs  mutualistes  médicaux, 
—  le  D'  Richard-Lesay,  de  Lille  —  un  de  nous  l’a 
soumise  un  jour  au  «  Sou  Médical.  »  représenté  là 
par  nos  confrères  Jeanne,  Gassot  et  Cézilly  ;  ils  ne 
furent  pas  tant  éloignés  de  l’admettre  et  môme  de 
trouver  possible  de  la  soutenir  des  deniers  de  leur 
puissante  Association  de  défense  en  justice. 

Lequel  d’entre  nous  va  se  dévouer  ?  Lequel  d’en¬ 
tre  nous  va  prendre  en  main,  en  défendant  ses  in¬ 
térêts  propres,  les  intérêts  de  la  corporation  tout 
entière.  Lequel  d’entre  nous  va,  en  se  lançant  le 
premier  à  l’assaut,  établir  le  principe  qui  sera  la 
brèche  par  laquelle  nous  pénétrerons  tous  dans  la 
place  ? 

N’en  doutez  pas,  confrères,celui-lâ,on  le  trouvera, 
sachez  seulement  rappu.yer  et  il  ira  jusqu’au  bout; 
la  parole  est  à  nos  Syndicats  :  ils  ont  le  nerf  de  la 
guerre  et,  s’ils  marcheni,  le  «  Sou  Médidal  »  ne  de¬ 
mandera  sans  doute  pas  mieux  que  de  les  suivre. 

Mais  pressons-nous  ;si  nous  avons  gain  de  cause. 


«  M.  l’Inspecteur»,  écrasé  sous  l’avalanche  de  nos 
déclarations,  n’auru  plus  sa  raison  d’être,  car  l’ins¬ 
cription  de  nouveaux  crédits,  à  nous  destinés,  fera 
rclléchir  un  Conseil  général  qui  pressure  trop  allè¬ 
grement  les  contribuables. 

Si  nous  ne  réussissons  pas,  —  le  juge  ayant  dit, 
par  exemple,  que  maires  et  préfets  senties  man¬ 
dataires  du  pouvoir  central  qui,  seul,  peut  être  mis 
en  cause  ou  encore  que,  lui,  juge,  est  incompétent  —  il 
n’y  aura  rien  de  perdu,  parce  que  notre  geste  aura 
été  assez  menaçant  pour  avoir  en  haut  sa  réper¬ 
cussion  ;  il  nous  suffira  d’une  pétition  appuyant 
une  motion  énergique  émise  par  nos  Fédérations 
pour  imposer  bientôt  à  nos  élus  cette  vérité  pre¬ 
mière  :  «  Tout  travail,  et  à  plus  forte  raison  tout 
travail  entraînant  une  responsabilité  matérielle  et 
morale,  mérite  salaire  ;  qu’il  soit  fait  dans  l’inté¬ 
rêt  généra),  qu’il  soit  fait  dans  l’intérêt  particulier, 
sa  rémunéi'ation  est  de  droit  strict.  » 

D'  L.  Declebcq. 

P.  S.  —  Les  Syndicats  ne  peuvent  ester  en  jus¬ 
tice  contre  l’ad-mi-nis-tra-lion,  mais  les  syndiqués 
peuvent  le  faire  à  leurs  risques  et  périls.  Or,  les 
risques  partagés  deviennent  nuis;  c’est  là  qu’est  la 
ficelle.  Nous  serions  heureux  qu’on  nous  donnâtpar 
correspondance  avis  et  encouragement  :  il  faut  s’or¬ 
ganiser. 
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rum  quelconque....  on  a  la  pei’ception  très  nette 
d’avoir  fait  bien  peu  de  chose  et  pourtant  l’on 
s'imagine  d’ordinaire  et  de  très  bonne  foi  que  l’on 
a  fait  le  possible  et  rempli  son  double  rôle  d’hu¬ 
manitaire  et  de  praticien. 

En  mettant  ludicieusement  et  méthodique¬ 
ment  à  profit  les  ressources  multiples  delà  thé¬ 
rapeutique  médico-chirurgicale  et  de  l’hygiène, 
en  comprenant  plus  largement  l’acl  ion  morale  du 
médecin,  nous  pouvons  cependant  obtenir,pour 
l’atténuation  de  ce  mal  affreux,  des  résultats  beau¬ 
coup  plus  étendus,  beaucoup  plus  satisfaisants,  et 
c’est  ce  que  nous  rappelle  J.  Rccamieren  nous 
présentant  l’excellente  monographie  qu’il  vient 
do  lui  consacrer  (I).  Je  lui  ferai  de  larges'  em¬ 
prunts,  tout  en  faisant  part  au  lecteur  de  mes  ré¬ 
flexions  personnelles.  Dans  ce  premier  article 
consacré  au  curettage,  aux  cautérisations  et  aux 
pansements  divers  que  l’on  peut  mettre  en  œuvre, 
je  n’aurai  en  vue  que  le  cancer  à  début  cervical. 

Le  cancer  à  début  corporéal,  d’ailleurs  infini¬ 
ment  plus  rare,  quand  il  n’est  plus  justiciable  de 
l’hystérectomie,  est  un  wli  me  tangerc. 

Que  peut-on  attendre,  pour  un  cancer  du  col 
devenu  inextirpable,  du  traitement,  en  apparence 
du  moins,  le  plus  actif:  le  curettage  suivi  de  cau¬ 
térisation  igneo  ? 

L’opération  faite,  aux  lieu  et  place  des  bourgeons 
ou  ulcères  ichoreux  et  saignants  qui  tapissaient  le 
fond  du  vagin,  on  doit  se  trou  ver  en  présence  d’une 
cavité  à  surface  lisse,  en  continuité  directe  avec  ce 
conduitet  creusée  dans  l’épaisseur  del’utérus  jus¬ 
qu’à  la  zone  scléreuse  de  défense  (hélas,  incom¬ 
plète  Ikfui  entourait  la  portion  ramollie  ou  mor- 
fifiéo  du  néoplasme  que  l’on  viontd’abraser. Dans 
les  jours  qui  suivront,  cette  cavité,  d'abord  très 
large,  va  se  rétracter,  parfois  d’etonnanto  façon, 
et  quand  les  eschares  seront  tombées,  auboutd’unc 
dizaine  de  jours,  ne  donnera  pondant  un  certain 
temps  qu’un  écoulement  pyo-sanguinolcnt  peu 
abondant,  peu  odorant,  qui,  en  tout  cas,  ne  sera 
en  rien  comparable  à  l’opprobre  des  déjections 
ichoreuses  antécédentes  et  aux  hémoi'rhagies  ejui 
les  accompagnaient.  Evidemment  la  marche  du 
mal  n’en  sera  en  rien  entravée,  pas  plus  que  les 
douleurs  venant  de  son  extension  au  plexus  sa¬ 
cré  n’en  pourront  être  amendées  ;  mais  n’est-ce 
donc  rien  que  le  bénéfice  précité,  pour  la  pauvre 
malade  qui  en  reprendra  confiance  et  appétit, 
n’est-ce  donc  rien  pour  son  entourage  qu’em- 
puantaient  ses  écoulements 

Reste  à  savoir  combien  de  temps  peut  durer,  de 
façon  appréciable,  le  bénéfice  en  question,  cest 
très  variable.  :  d’une  façon  générale,  quand  les 
bourgeons  sont  par  trop  mous,  quand  la  cocpie 
péri-néoplasique  est  par  trop  mince,  quanct  le 
cancer  a  débuté  par  l’intérieur  du  col  et  surtout 
quand  la  femme  est  encore  jeune,  les  bourgeons 
et  avec  eux  l’odeur,  l’ichor,  et  le  sang  peuvent  re¬ 
paraître  si  vite  que  l’on  est  en  droit  de  se  deman¬ 
der  si  l’on  a  bien  fait  d’intervenir  ;  eteependant. 
reste  encore  un  avantage  très  appréciable,  à  savoir: 
une  facilité  pour  l’application  des  pansements 
modificateurs  que  l’on  ne  pouvait  avoir  avant  le 
déblaiement  préalable  par  le  fer  et  le  feu. 

Au  contraire,  chez  les  femmes  d’un  certain  âge, 
aux  environs  de  la  ménopause  et  mieux  encore  en 
pleine  sénilité,  et  dans  des  conditions  moyennes. 


(I)  .1.  RécAMien.  —  Traitement  du  caneer  utérin  ino¬ 
pérable. Sloinlieil,  édit. 


par  ailleurs,  sur  les  autres  points  précités,  le  ré¬ 
sultat  obtenu'm’a  parfois  surpris  par  sa  durée  ; 
mais  dans  quelles  limites?  Eh  bien  !  il  s’agit  assez 
souventde  5  à  6  mois,  sans  que  l’on  ait  de  retouche 
à  faire,  et  pour  une  malade  dont  les  jours  sont  . 
comptés,  c’est  appréciable. 

Je  m’abstiens  du  curettage  quand  le  néoplasme 
a  envahi  le  vagin,  quand  il  y  a  fistulation  vésico- 
vaginale,  reoto-vaginale  ou  autre,  quand  il  s’agit 
d’une  forme  simplement  ulcéreuseetsquirrheuse, 
non  végétante. 

Pour  bien  pratiquer  le  curettage  en  cas  de  can¬ 
cer  du  col,  il  faut  d’abord  convenablement  s’é - 
clairerà  l’aide  de  valves  de  difiérentes  dimensions 
et  d'une  couronne  de  pinces  à  griffes  accrochées 
sur  les  parties  encore  résistantes  du  col,  enle¬ 
ver  les  parties  les  plus  ramollies  avec  la  fourchet¬ 
te  du  perc  Adam,  instrument  des  moins  hémor- 
rhagipares,  puis  user  d’une  curette  large  et  bien 
tranchante  pour  racler  jusqu’à  la  zone  scléreuse 
de  défense  et,  cette  fois,  aller  vite,  car  cela  saigne  : 
et  pourtant  ne  pas  manquer,  entre  temps,  dèpra- 
tiquer  le  toucher  dans  la  cavité  que  l’on  creuse  : 
en  avant,  en  s’aidant  du  palper,  au  besoin  d’une 
sonde  intravésicale  pour  se  rendre  compte  que  la 
vessie  est  encore  loin  ;  en  arrière,  pour  ne  point 
courir  le  risque  de  pénétrer  dans  le  rectum  ;  sur 
les  côtés,  pour  ne  point  s’en  prendre  à  l’utérine 
même  ou  à  sa  branene  cervicale  descendante,  tou¬ 
jours  d’un  volume  très  respectable  ;  au  fond,  on 
peut  y  aller  carrément  :  le  corps  utérin  sclérosé 
est  là,  le  plus  souvent  oblitéré  ;  et  en  tout  cas 
xmtre  grosse  curette  n’y  pénétrera  pas  et  butera 
sur  lui  comme  sur  un  mur. 

Qu’on  éponge  de  temps  à  autre  pour  vous  éclai¬ 
rer,  mais  arroser,  même  à  l’eau  très  chaude,  c’est 
perdre  votre  temps  et  le  sang  de  la  malade,  déjà 
très  cachecti.sée. 

Après  avoir  curette  tout  ce  qui  est  curettable 
et  sans  vous  préoccuper,  pour  le  moment,  des  dé- 
lu'is  flottants  de  tissu  musculaire,  bourrez  d’une 
compresse  la  cavité  d’évidement,  enlevez  les  val¬ 
ves  et  la  pince  à  traction  et  pour  arriver,  pendant 
la  cautérisation,  non  seùlementà  bien  exposer  et 
ouvrir  cette  cavité,  mais  aussi  à  protéger  la  vulve 
et  le  vagin  (ce  qui  est  essentiel  si  vous  voulez  que 
les  suites  de  votre  intervention  soient  indolores) , 
remplacez  ces  instruments  par  deux  spéculums 
bivalves  rentrant  l’un  dans  l’autre  et  que  vous  ou¬ 
vrez,  après  avoir  fait  décrire  à  celui  qui  est  à  l’in¬ 
ferieur  de  l’autre  un  quart  de  cercle.  Vous  cons¬ 
tituez  ainsi,  dans  le  vagin,  une  armature  métalli¬ 
que  complète  que  vous  dilatez  à  votre  gré  et  au 
fond  de  laquelle  s’ouvre  le  cratère  creusé  parla 
curette  dans  l’utérus.  Je  déclare  que  ce  petit  arti¬ 
fice  instrumental  imaginé  par  J.  Rccamier  est  des 
plus  commodes. 

Prenant  de  la  main  gauche  un  tampon  monté 
sur  pince  qu’un  aide  vous  renouvellera  dès  qu’il 
sera  imprégné  de  sang  et.  delà  main  droite,  le 
thermo-cautère  (cautère cylindrique  le  plus  gros 
possible),  promenez  rapidement  cet  instrument 
chauffé  au  rouge  sombre  sur  la  surface  cruentèe, 
épongez  uoi/s-méme  et  répétez  cette  doulfie  manœu¬ 
vre  jusqu  a  ce  que  l’hémorrhagie  soit  en  grande 
partie  arrêtée.  Sur  les  zones  rendues  dangereuses 
par  l’amincissement  des  parois  utérines  et  le  voi¬ 
sinage  d’organes  importants,  c  est-à-dire  de  tout 
côté,  sauf  au  fond  de  l’évidement,  faites  agir  le 
thermocautère  à  plat  et  non  par  l’extrémité. Mieux 
encore,  aux  points  où  le  travail  ulcératif  vous  pa- 
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vnîti’a  si  avancé  qu’une  perforation  YÎscéi’alo  puis¬ 
se  être  à  craindre,  même  en  agissant  à  plat,  con¬ 
tentez-vous  d’approcher  l’instrument  de  la  paroi, 
d’en  prendre  à  peine  le  contact,  et  en  chauffant 
au  rouge  hlanc  vous  obtiendrez  encore,  par  ra- 
yonneriient,  une  hri'dure  suffisamment  profonde. 
Cette  bridure  par  rayonnement  est  très  utile  pour 
arrêter  le  sang  quand  il  suinte  de  tout  côté  et 
éteint  le  therrho-cautère  agissant  par  contact  ;elle 
est  très  utile  aussi  pour  assurer  la  cautérisation 
intégrale  de  toute  la  surlace  cruentée  dont  cer¬ 
tains  points  peuvent  facilement  échapper  à  labrù- 
lure  par  contact  du  lhermo.  Je  crois  devoir  insis¬ 
ter  sur  ce  détail.  ■ 

Mais  il  est  encore  bien  préférable  d’user,  aux  lieu 
et  place  du  thermocautère,  des  vieux  cautères 
actuels  qui,  emmagasinant,  de  par  leur  volume, 
une  bien  plus  grande  quantité  de  chaleur,  permet¬ 
tent  d’obtenir  beaucoup  plus  rapidement  l’eftct 
désirable;  càcepointde  vue  et,  d’autre  part,  pour 
sa  forme  meme  qui  donne  toute  securité,  je 
conseille,  entre  tous,  l’ancien  cautère  sphérique. 

Si  en  {[uelque  point  un  vaisseau  do  quelqu’im- 
portance  donneencore,  appliquez-vous  àen  obtu¬ 
rer  la  lumière  en  y  appuyant  le  thermo  à  peine 
rougi. 

,La  cautérisation  étant  complète,  suffisamment 
profonde  et  l’hémostase  assurée,  à  part,  de-ci,  de¬ 
là,  un  légersuintement  capillaire,  bourrez  la  cu¬ 
pule  de  gaze  et  mettez-en  une  autre  dans  le  vagin. 
Renouvelez  ce  pansement  tous  les  deux  jours  jus- 
<iu’à  la  chute  des  escbarres,api'ès  quoi  vous  vous 
bornerez  à  de  simples  injections  que  vous  pourrez 
confier  à  la  malade  elle-même. 

Dans  la  suite,  si  l’écoulement  pyo-sanguinolent, 
fatalement  persistant  mais  qui,  dans  les  premiers 
temps,  doit  être  minime,  vous  parait  reprendre 
quelqu’importanco,  vous  pouvez  tout  d’abord  vous 
borner  a  faire,  une  ou  deux  fois  par  semaine,  daus 
la  cupule,  une  insufllation  de  poudre  de  tanin 
assez  abondante  pour  la  combler.  C’est  un  panse¬ 
ment  facile,  assez  efficace  pour  diminuer  l’écoule¬ 
ment.  et  absolument  indolore. 

Mais  si  le  bourgeonnement  redevient  plus  ac¬ 
tif,  il  faut  se  décider  à  user  de  carbure  de  calcium 
ou  de  chlorure  de  zinc.  Cn  pareil  cas,  le  chlorure 
de  zinc  doit  s’employer  dissout  à  parties  égales 
dans  l’eau  ;  on  en  imprègne  des  tampons  de  ouate 
hydrophile,  qu’on  essore  et  aplatit  ensuite  en 
forme  do  disques  et,  ces  disques,  on  les  empile 
dans  la  cavité  d’évidement,  en  les  tassant  modé¬ 
rément.  Au-dessus  de  ce  pansement  caustique, 
on  dispose  dans  le  vagin,  pour  le  préserver  de  son 
action,  de  la  gaze  imprégnée  d’une  solution  satu¬ 
rée  de  bicarbonate  do  soude. 

Le  carbure  de  calcium  se  décompose,  comme 
l’on  sait,  au  contact  de  liquides  organiques  en 
chaux  vive  qui  est  caustique  et  gaz  acétylène,  bé- 
mostali(]ue.  Guinard  a  eu  l’heureuse  idée  d’utiliser 
cette  double  propriété  du  carbure  pour  le  traito- 
mentdu cancer  utérin.  On  choisitun  morceau  de 
carbure  s’adaptant  à  peu  près  à  la  forme  et  au  vo¬ 
lume  de  l’évidement,  et  on  l’y  porte  avec  une  pince 
sèche  ;  on  tasse  par  dessus,  dans  le  vagin,  de  la  gaze 
et  l’on  termine  en  garnissant  la  vulve  intus  et  extra 
d’une  pommade  pâte  à  l’oxyde  de  zinc.Deux  jours 
après,  on  enlève  la  gaze  et  l’on  délite  sur  le  doigt,  en 
s’aidant  d’un  courant  liquide, la  chaux  éteinte  ré¬ 
sultant  de  la  décomposition  du  carbure  etqui  s’est 
insinuée  dans  toutes  les  anfractuosités  delà  sur¬ 
face  cancéreuse,  (iardez-vous  de  gratter  do  trop 


près  cette  surface  sous  peine  de  la  faire  saignera 
nouveau.  Ces  applications  de  carbure  ne  sont  guè¬ 
re  douloureuses,  à  moins  que  l’on  n’use  de  caib 
loux  trop  volumineux  qui  distendront  outre  me¬ 
sure  la  cupule  au  moment  de  leur  décomposition, 
à  moins  que  le  conduit  vulvo-vaginal  soit  insuffi¬ 
samment  garanti,  à  moins  encore  que  la  paroi  de 
la  cavité  d’évidement  soit  très  mince  et  le  péri¬ 
toine  assez  proche. 

Ces  apiilicationsde  chlorure  de  zinc,  de  carburé 
de  calcium, seront  répétées  quanlum  salis  jusqu’à 
la  fin  de  la  maladie.  En  général,  pour  le  carbure, 
une  application  par  mois  suffit. 

Un  bon  conseil  en  passant:  le  curettage  et  la  cau¬ 
térisation  ignée  suivis  de  pansements  plusou  moins 
actifs  (antiseptiques,  astringents,  caustiques)  sont 
certainement  à  proposer  avant  tout  autre  traite¬ 
ment,  sauf  contre-indications  précitées,  pour  le 
cancer  utérin  inexlirpablc  ;mais,  encore  une  fois, 
n’oubliez  pas  cjue  leur  rôle  se  borne  à  diminuer 
plus  ou  moins  et  pour  plus  ou  moins  do  temps 
les  écoulements  icfioreuxet  sanglants  et,  par  suite, 
à  relever  le  courage  et  les  forces,  de  la  malade. 
Ce  résultat  est  certainement  très  appréciable, 
mais,  à  coup  sûr,  très  modeste,  et  il  ne  faut  pas 
manquer  de  le  faire  ressortir,  tel  qu’il  est,  aux 
yeux  de  la  famille,  en  lui  proposant  l’intervention 
en  question,  surtout  en  ce  temps  où  tant  de  sé¬ 
rums  guérissent,  et  où  l’on  est  assez  peu  disposés 
admettre  dans  le  public, même  après  s’en  être  dé¬ 
claré  convaincu,  cju’unc  opération  soit  justifiée, 
faute  de  mieux,  à  titre  purement  palliatif. 

Sed  minora  canamus. . 

Vous  êtes  appelé  auprès  d’une  cancéreuse  uté¬ 
rine  qui  a  une  hémorrhagie ,  et  il  s’en  voit  d’im¬ 
portantes.  Vous  êtes  seul,  le  temps  presse,  rien 
de  prêt  pour  faire  un  curettage.qui  peut  d’ailleurs 
être  contre-indiqué  par  l’état  général  et  local.... 
qu’allez-vous  faire  ?  Nedonnezpasd’ergotjd’ergo- 
tine.d’hydrastis,  d’bamamelis...,  tout  cola,  dans 
l’espèce,  est  inutile.  Si  vous  tenez  à  prescrire  un 
médicament  interne,ordonnez  le  chlorure  de  cal¬ 
cium  à  la  dose  de  4  à  6  gr.  dansun  julep,  et  encore 
taul-ilquc  les  reins  fonctionnent  assez  bien,  qu’il 
n’y  ait  pointde  cjuantité  notable  d’albumine  dans 
l’urine.  Mais,  avant  tout,  pratiquez  sur  l’heure  le 
tamponnement  après  avoir  donné  une  injection 
à  50'*.  Vous  imprégnerez  avec  avantage  les  tam¬ 
pons  les  plus  voisins  du  col  d’une  solution  de 
ferripyrinc  à  1,5,  d’antipyrine  en  poudre  ou  en 
solution.,  ou  encore  de  poudre  de  tanin,.,  mais 
il  vaut  mieux  laisser  de  côté  l’adrénalino,  qui, 
même  en  solution  assez  étendue,  a  donne  lieu, 
en  pareil  cas,  a  des  ti’oubles  assez  sérieux  de  ci^ 
culation  périphérique.  En  cas  d’hémorrhagie 
grave,  ou  pour  on  prévenir  de  nouvelles,  on  a 
conseillé  la  ligature  ou  le  pincement  des  pédicules 
vasculaires  ;  c’est  évidemment  là  une  ressource 
ultinae  Cfu’il  est  bon  d’avoir  à  l’esprit,  mais  je 
n'ai  jamais  eu  pour  ma  part  à  y  recourir.  Par 
contre  je  me  suis  plusieurs  fois  bien  trouvé  du 
thermocautère  à  peine  rougi,  pour  éteindre  de 
petits  jets  artériels  avant  d’appliquer  le  tam¬ 
pon. 

Dans  l’intervalle  des  hémorrhagies,  si  la  famille 
refuse  le  curettage  suivi  de  cautérisation  ignée, 
ou  si  cette  intervention  est  par  ailleurs  contre-in¬ 
diquée, on  se  bornera, pour  détruireles  bourgeons 
cancéreux  et  modérer  par  .suite  les  écoulements 


CORRESPONDANTS 

du  «  Concours  Médical  ». 


Alpes-Maritimes  ;  D''  So- 
iiey,  à  Nice. 

Arilenncs  :  D'  Pillière,  à 
Giiarleville. 

Aube  :  D'  .Laumet,'  à 
Troyes . 

llouches-tIii-I\liône  :  D’' 

Urpar,  à  Arles. 

Charente  :  D'’  Gilson,  à 
Angoui.ême. 

Cliareiite-lnférieure  :  D' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D-' 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 
l.a-Qomtesse.  ■ 

Corrèze  :  D''  Bardon,  à 
Brive. 

cote  d’or  :  D’’  Chauvenet, 

à  PLOMDIÉnES-LÈS-Dl.ION. 
COtes-dii-Nord  :  D'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D'  Treille,  à  La¬ 
va  veix-les-Mines. 
Dordogne  :  Dr  Delbès,  à 
PÉRIGUEUX. 

Doubs  :  D’' Pize,àQDlNGEY. 
Drûme  ;  D’’  Gharrin,  à  Va¬ 
lence. 

rinistère  :  D’’  Gouez,  à 
Ploug.astel-Daoulas.  ■ 
(îard:D''Bourguet,  à  Som- 

MIÈRES. 

Gironde  :  D'  Laguens,  à 
Gas'hllon-sur-Dordogne. 
Isère  :  U’'  h'ayard,à  Péage - 
nE  Roussillon  :  D'  Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

.lura  :  D’'  Poirson,  à  Mobez. 
I.oir-et-Clier  ;  D”  Hervé, 
à  La  Motte  Beuvron. 
boire  ;  D’  Piot,  au  Coteau. 
Loire-Inférieure  :  D’’  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D'  DellliU,  à  Bria- 

Lot-et-fiaronne  :  D'  Go- 
lombet,  à  Miramont. 
Maine-et  Loire.  —  D' 
Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire. — D*'  Levraud, 
a  Sau.mur 

Meuse  ;  D''  Volpert,  à  Ste- 
nay. 

Xièvre  :  D’’  Gauthier,  à 
Sainï-Benin  d’Azy. 

Nord  :  D’'  Lambin,  à  Lille. 
Pas-de  Calais  :  D'  Allard, 
à  Mahck. 

Sadne-et-Loire  :  D'  Beau- 
père,  '  à  Salohnay-sur- 
Guye. 

.Sartbc  :  D"'  Médail,  à  Bes- 
sé-sur-Braye. 

Savoie  :  D''  J.  Armand,  à 
Alrertville  :  D''  Gozo, 
à  Aix-les-Bains. 

Somme  :  D’  Sallé,  à  Ber- 
KAVILLE. 

ïiirn  -  et-  Garonne  :  D' 
Roudouly,  à  Caussade. 
Var  :  D''  Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

Vaucluse  :  D''  Roche,  à 
SORGUES. 

Vendée  :  D'  Mignen,  à 
Montaigu. 

Yonne  :  D'  Bazot,  à  Joi- 

GNY. 

Alger  ;  D'  Verhaeren,  à 
a  Birmandréis-Algeb. 
Tunisie  :  D'  .Jacob,  à  Bi- 
zerte. 


«  PATRONAGE  MÉDICAL  » 


EAUX  -BONNES  (Basses  -  Pyrénées) 

station  tlicrmale  sise  à  7!î8  mètres  d’altitude  en  pleine  forêt 
et  dans  une  gorge  verdoyante  qui  la  met  à.  l’abri  de  tous  les  vents 
promenades  magnifiques.  —  excursions  sdperdes. 

Saison  du.  IÇ"  juin  au  l®”  octobre. 

EAU  SULFURÉE  SOOIQUE  et  CALCIQUE  : 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulflte  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois, 
matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou 
d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violelle,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respira¬ 
toires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  • 
d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 
Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


I  miSPBÈDirC  SAINT-SERVAN 

vU  il  EÜB  ELn  CiO  (llle-et-Vllalne) 

Maison  de  Repos  pour  Familles. 

magnifique  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin'.—  Cabines  de 
bains.  —  Lawn-tennis.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers.  —  Hydrothérapie.  — 
Salons  de  lecture.  —  Chambres  vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies. 

Prix  modérés  :  depuis  7  fr.  par  jour,  trois  repas,  cidre  compris,  la  chambre  et  le 
service.  —  Prix  spéciaux  pour  longs  séjours.  —  L’Etablissement  ne  reçoit  pas 
de  Tuberculeux. 

Pour  les  Médecins  et  leur  famille  le  prix  est  de  6  f.  par  jour  par  personne. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


VALS 


Dans  ,es  lorniesde  gastralg  e  ou  la  douleur  est  contin'ue  et  habituelle,  les 
eaux  fortement  minéralisées  ne  peuvent  guère  être  employées  ;  la  Reine 
sera  d’un  usage  plus  sûr. 

De  même  si  la  gastralgie  s’accompagne  en  même  temps  de  dyspepsie,  la 
Reine  donnera  d’excellents  résultats,  grâce  à  l’heureuse  ’  association  de  ses 
principes  constituants. 

Enfin,  si  la  dyspepsie  se  lie  à  la  chlorose,  la  Reine, grâce  à  la  notable  pro¬ 
portion  de  bicarbonate  de  fer  qu’elle  renferme,  sera  conseillée  de  préférence 
aux  autres  sources  alcalines. 

Nous  n’avons  certes  pas  la  prétention  de  dire  qu’elle  exerce  dans  le  cancer 
une  action  curative,  mais  nous  avons  maintes  fois  constaté  qu’elle  était  l'ob¬ 
jet,  de  la  part  des  malades,  d’une  prétérenoe  marquée.  C’est,  disent-ils,  la 
boisson  qui  leur  convient  le  mieux. 

S'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-le  i-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins. 


HE  FÜmiGATOR 


«IODE  D'EMPLOI: 

Cuber  la  pièce  à  dé-sinfecter. 

niigators  n"  3  qu’il  y  a  de 
fois  i3'”D  et  n»  2  pour  les 

Chaque  Fumigatorest  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucnn  accessoire 
supplémentaire. 

Rabais  important  à 


duaStéviier  ’ 
1904. 

PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

Le  Fiiniigalor  n“  3  pour 
la  2.150. 

Le  Fiimigalor  n°  4  pour 
20  ni’  3  fr. 

2rlM.  les  Médecins. 


page  VIH 


Menibni  da  Gonconn  aiarfiDi  |  { 
(ItDslaiataUoDgiharmalei. 


MM.  les  Docteurs  ;  I 

Alx-les-BaIn*.  Coze.— Fores¬ 
tier.  —  Goddard.—  Mariy.  — 
VOISID, 

A'ct-les-Balni  (Aude).  Chaa- 


«  PATRONAGE  MEDICAL  9  (Suite). 


iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  f 

Grand  tube  pour  pius  de  10  vaccinations  1  f 

Etui  de  6  petits  tubes .  2f 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  f 

Lancette  manche  buffle .  1  f 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  H  f 

—  cannelé,  —  —  — .  4  f 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  f 

—  cannelé,  —  —  — .  1  f 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  f 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  ru 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


E1A.TJ  PXJJRGbA^TIVE 


üa  meilleUFe  des  Eaux  minérales  naturelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  a  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

ADRESSER.  DES  COMMANDES 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  IT' 


SstsesPMMi  de  AT  Vossycs 


Diurétique,  Digestive,  Laxative.  Reconstituante 

La  Source  MA  Y  N  ART)  émerge  du  même  bassin  que  Conirexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  ;  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  grare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

■  »  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17®  arrond). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 


Réunion  du  Conseil  d' administration  du  h  juin  1905 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  par  le  D"'  Mau- 
rat,  président. 

Présents  :  MM.  les  D''*  Vimont  et  Jeanne,  vi¬ 
ce-présidents  ;  D’  Gassot,  trésorier  ;  D-  de  Gris- 
sac,  secrétaire  général  ;  D-  Diverneresse,  syndic  ; 
D- Louis  Gassot  secrétaire-adjoint  et  M”  G.  Gati¬ 
neau,  avocat-conseil . 

Excusé  :  M.le  D"  Bellencontre,  syndic. 

Le  D''  Gassot,  propose  les  admissions  suivantes  ; 

1028  !)'■  Corneau,  h  Authon-du-Perche  (Eure-et- 

Loiri. 

1029  D"  L.  Bisch,  à  Grenoble  (Isère). 

1010  D''  Desnoyés,  à  Béziers  (Hérault). 

1031  D’’ Sepet,  à  Marseille. 

1032  D'-  Frémont,  à  Anizy-le-Château  (Aisne). 

1033  D''  Bossert,  à  Faverney  (Haute-Saône). 

1034  D'-  Mesnil  (Roger),  à  Bernay  (Eure). 

1035  D'-  Gardiol,  à  Riez  (Basses-Alpes'. 

1036  D'’  Larieu,  à  Montfort-l’Amaury  (Seine-et- 

Oise). 

1037  D''  Busciuet,  càSaint-Aigulin  (Charente-Infé¬ 

rieure'. 

1038  D'’  Burggraff,  <à  Hussigny  (Meurthe-et-Mo¬ 

selle). 

1039  D''  Gavaudan,  à  'S'illeneuve-les-Béziers  (Hé¬ 

rault). 

1040  D"  Cochery,  à  Ste-Savines-Troyes  (Aube). 

1041  D"  Gobert,  à  Avize  (Marne). 

1042  D*’  Borrel,  à  Cazouls-les-Béziers  (Hérault'. 

1043  Df  Ravanier,  à  Paris,  15,  rue  d’Aumale. 

1044  D"  François,  àLens  (Pas-de-Calais). 

1045  D'’  Senès,  Mousters-Ste-Marie(Basses-Alpes). 

1046  D'’  Abramovitsch,  au  Havre,  90,  rue  Adctor- 

Hugo. 

1047  D'-  Grajon,  à  Vierzon  (Cher). 


1049  D''  Saint-Maurice,  à  Bruyères-sous-Laon  (Ais¬ 

ne.) 

1050  D  '  Bouvier,  tà  Albens  (Savoie). 

1051  D''  Fauvel,  au  Havre,  20,  rue  Bernardin-de- 

St-Pierre. 

Après  le  vote,  qui  régularise  les  admissions  de 
nouveaux  adhérents,  le  secrétaire  général  sou  met 
les  questions  à  l’ordre  du  jour  et  fait  un  exposé 
rapide  des  actes  et  interventions  du  «  Sou  Médical  » 
pendant  ce  dernier  trimestre. 

LeD  C.  àY.  P.,  a  gagné  le  procès  que,  sur 
nos  conseils  et  avec  l’appui  de  la  Société,  il  inten¬ 
tait  à  la  succession  d’une  cliente.  Ce  jugement 
intéressant  établi  t,-en  cas  d’insuffisance  d’actif  de 
la  communauté, la  responsabilité  delà  femme  nu 
de  ses  ayants  droit  lorsque  les  soins  médicaux 
ont  été  donnés  à  elle-même. 

Dans  l’affaire  du  D'  B.  et  R.,  le  «  Sou  médical  »  a 
obtenu  également  gain  de  cause  devant  le  Tribu¬ 
nal  de  Nantes.  11  s’agissait  de  faire  prévaloir  le 
principe  de  l’obligation  des  enfants  pour  les  soins . 
médicaux  donnés  à  leurs  parents  dans  l’indigen¬ 
ce. 

Ce  jugement  a  été  publié  par  le  Journal  dans  la 
jurisprudence  du  «  Sou  Médical  «. 

Plusieurs  confrères  ont  réclamé  avis  et  con¬ 
seils  à  propos  des  rapports  des  médecins  avec  les 
Cies  d’assurances  agricoles.  Les  assureurs,  dans 
les  polices  qu’ils  font  signer  aux  assurés,  inscri¬ 
vent  une  clause  restrictive  absolument  néfaste  et 
contraire  aux  intérêts  de  nos  confrères.  Ils  pren¬ 
nent,  disent-ils,  à  leur  charge,  les  soins  médicaux 
donnés  à  leu  rs  assurés  à  /a  condition  que  ces  soin'< 
seront  donnés  exclusioement  par  les  médecins  com¬ 
missionnés  et  agréés  par  eux. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  ceprocédé  qui  est, 
hélas  !  liien  connu  du  corps  médical. 

C’est  toujours  l' inter oention  du  tiers  intéressé 
entre  le  client  et  le  médecin. 

Si  la  Compagnie  d’assurances  tient  à  limiter  ses 
dépenses,  il  lui  est  facile  de  le  faire  en  ijrocédant 


CilSSi  DIS  PKIOPIS  DE  DITDMTI  DD  COUPS  MÉDIÜL  FDAiAIS 

BULLETIN  D'ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité) _ 

médecin  à _ dépi  de _ _ ^ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de _ ^ _ ^ ^ _ 

Membre  de  la  Société  locale  du  dépt  de _ _ 

[affiliée  à  V Association  générale) 

déclare  adhérer  à  la  Caisse  des  Pensions  de  retraites  du  corps  médical  français  et.  après 
avoir  pris  connaissance  des  .statuts  et  tarifs,  demande  mon  admission  (1''=  ou  2®  combinaison, 
tableaux  A.,  B.  ou  C.  avec  ou  sans  contre-assurance)  (1). 

A _ ,  le _ : _ 

SIGNATUllE  : 

(1)  Rayer  ce  que  l’on  ne  choisit  pas. 


T.  S.  V.  P. 

la  présenle  adhésio.!  doit  c(ri  envoyée  au  secrétaire  générai  D''  DSiÆFOSSE,  22,  place  Saint-Georges,  Paris 
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N»  28.  --  1905. 


cVavitrc  façon. Mais  il  fauclrail  alors  dire  la  vérité  ; 
et  ne  pas  promettre  plus  qu’on -ne  veut  tenir.  Les 
aU'aires  en  soulïriraient  peut-être?  Et  encore. Tout 
cola  serait  impossible  on  définitive,  si  nous  ne 
trouvions  toujours  des  médecins  complices  de  ces 
marchandages. 

Plusieurs  confrères  écrivent  et  signalent  les 
avantages  qu’ilsont  obtenus  en  ayant  vis-à-vis  des 
Compagnies  d’assurances  l’attitude  absolument 
formée  cpic  maintes  fois  nous  avons  conseillée. 
Sous  le  litre:  «  Une  affaire tiien conduite, notre  col- 
laborateur,  M.L.  Gassot.  a  montré  que  les  méde¬ 
cins  avaient  tout  profit  à  ignorer  les  assureurs  ; 
la  leçon  a  porté  ses  fruits. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  notre  So¬ 
ciété,  ayant  des  recouvrements  litigieux,  se  sont 
adressés  au  secrétariat  du«  Sou  Médical.»  Grâce  à 
une  heureuse  combinaison,  ils  ont  pu  profiter  des 
avantages  réels  d’une  organisation  créée  par  des 
confrères.  Cet  office  de  recouvrement  e.st  abso¬ 
lument  gratuit  au  cas  où  la  créance  se  trouve 
être  irrécouvrable.  Les  médecins  n’ont  à  payer 
de  frais  que  par  un  prélèvement  sur  les  sommes 
recouvrées.  Le  secrétaire  général  se  met  à  la  dis¬ 
position  de  tous  pour  leur  procurer  ces  avantages. 

Deux  de  nos  confrères,  les  D‘'‘>S.  ctD.  ont  pro¬ 
testé  auprès  de  nous  delà  façon  pour  le  moins 
irrégulière  dont  était  organisé,  dans  leur  région, 
le  service  de  l’assistance  médicale  gratuite.  Nos 
efforts  et  nos  protestations  se  sont  heurtés  à  des 
traditions  administratives  routinières  bien  difli- 
ciles  à  déraciner  les  résistances  rencontrées  ne 
sont  pas  pour  nous  rebuter,  mais  qu’il  est  donc 
difficile  en  France,  en  matière  administrative, 
de  SC  faire  rendre  justice. 

Le  Conseil,  après  exposé  des  affaires  parle  Se¬ 
crétaire  général,  et  après  l’avis  de  son  avocat 
Conseil,décide  d’accorder  son  concours  pécuniaire 
au  D‘’  R.,  dans  une  instance  contre  la  Z.  et  au 
D.  contre  un  journal.  La  Société  prendra  à  sa 
charge,  dansles  deux  cas,  la  moitié  des  frais  de 
l’instance.  Les  confrères  devront  faire  connaître 
par  lettre  qu’ils  acceptent  ces  conventions. 


Dans  l’affaire  du  D''  Y.,  de  F.,  le  Conseil  décide 
de  prendre  à  la  charge  du  «  Sou  »  la  moitié  des 
frais  qui  seront  discutés  et  établis  d’une  façon 
régulière. 

Dans  fins  tance  des  D'*'  C.  et  M.  contrelaSociélé 
de  secours  mutuels,  la  Cour  d’appel  ix’a.pasad-, 
mis  les  prétentions  du  médecin.  On  ne  peut  plus, 
avec  sécurité,  se  lier  par  des  contrats  avec  les  mu¬ 
tualités  ;  les  engagements  pris  avec  elles  sont  soumis 
aux  règles  qui  régissent  les  mandats,  et  le  maudatU 
peut  toujours  retirer  au  mandataire  la  mission  con¬ 
fiée,  cela  saris  indemnité. 

Le  D‘'  C.,  de  St-E.,  a  demandé  au  «  Sou  médi¬ 
cal»  de  le  soutenir  contré  l’administration  àma- 
pos  de  f  interprétation  de  la  loi  surl’Ass.  Med. 
grat.Notre  avocat  consulté  nous  a  déclaré  que  les 
termes  do  la  loi  étaient  formels  et  que  l’insta  nce 
n’avait  aucune  chance  d’aboutir  ;  ce  serait  courir 
à  un  échec  certain  de  vouloir  poursuivre  clans 
ces  conditions. 

Dans  l’affaire  duD'-  B.  contre  S.,  il  s’agissait  d’un 
appel  contreunjugementdejugede  paix.  Au  cours 
de  l’instance,  les  chances  de  réussite  étant  appa-. 
rues  trop  aléatoires,  l’affaire  a  été  retirée  du  rôle. 

M"  Gatineau,  avocat  conseil,  prend  la  parole  et 
expose  l’état  des  affaires  en  cours. 

Il  annonce  cjue  la  Cour  de  Cassation,  chambre 
civile,  a  rendu  son  arrêt  dans  l’affaire  du  D'’  Diver- 
nei'esse  c.  la  Cie  des  Tram  ways  ,et  cet  arrêt  est  con¬ 
forme  à  nos  désirs.  Les  législateurs,  du  reste,  en  ré¬ 
formant  la  loi,  ont  établi  le  principe  de  la  res¬ 
ponsabilité  directe  du  médecin  d’une  façon  indis¬ 
cutable. 

Le  Secrétaire  général  fait  part  au  Conseil  delà 
nombreuse  correspondance  échangée  depuis  les 
trois  mois  écoulés,  elle  a  trait  aux  cjuestions  les 
plus  diverses,  et  est  toujours  très  intéressante. 

La  séance  est  levée  à  7  h. 

Le  Secrétaire  général, 

D"’  DE  Grissac. 


NOTA 


La  Caisse  de  pensions  de  retraite  du  corps  médical  français  a  été  fondée  en  1884.  En 
1901,  l’Association  Générale  des  médecins  do  France  lui  a  accordé  son  patronage. 

Elle  est  ouverte  à  tous  les  médecins  français  et  à  leurs  femmes,  membres  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France. 

La  pension  type  qu’elle  délivre  est  de  1.200  francs,  mais  on  peut  souscrire  une  demi- 
pension  ou  bien  au  contraire  une  double,  triple  et  même  quadruple  pension.  Mais 
dans  tous  les  cas  il  faut  avoir,  pour  jouir  de  cette  pension,  60  ans  d’àge,  au  moins,  et  15 
années  de  participation.  Les  sociétaires  peuvent  facultativement  contre-assurer  leurs  ver¬ 
sements  de  telle  sorte  que,  s’ils  viennent  à  mourir  avant  d’avoir  touché  la  première 
annuité  de  leur  retraite,  la  Caisse  remboursera  à  leurs  ayants  droit  le  total  des  primes 
versées  par  eux. 

La  prime  se  verse  soit  en  une  fois,  en  mars,  soit  en  deux  fois,  par  moitié,  en  mars  et 
septembre. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  général,  D''  Delefosse,  22,  place 
Saint-Georges,  Paris. 
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iciioreux  et  sanglants,  à  l’emploi  des  caustiques 
chimiques  et,  parmi  eux,  c’est  encore  au  carbure 
de  calcium  et  au  chlorure  de  zinc  c£u’il  faut  don¬ 
ner  la  préférence.  Les  cailloux  de  carbure  s’insi¬ 
nuent  facilement  au  milieu  des  bourgeons  et  au 
boutde  2à4  applications,  renouvelées. à  2  ou  3 
jours  d’intervalle,  arrivent  assez  bien  à  faire  place 
nette, sans  toutefois  cautériser  aussiprofondément 
que  lefeu.Le  chlorure  de  zincsans  curettage  préa¬ 
lable  est  d’un  emploi  moins  prolitable. 

Dans  l’intervalle  des  cautérisations,  si  l’écoule¬ 
ment  est  modéré,  on  peut,  après  lavage  et  assè¬ 
chement,  panser  avec  une  poudre  antiseptique 
telle  que  l’aristol,  le  bishiuth,  le  benjoin,  le 
tanin,  le  proteol,  le  peroxyde  de  zinc.  Dans  le  cas 
contraire  il  faut  se  borner  aux  injections. 

Comme  liquide  d’injection,  je  me  sers  ordinai¬ 
rement  de  la  liqueur  de  Labarraque  (2  c.  à  bouche 
par  litre)  ou  de  chlorure  de  chaux  :  faire  digérer, 

I  heure,  100  gr.,  de  chlorure  de  chaux  dans  1200 
d’eau— filtrer.—  On  obtientainsi environ  1  litre  de 
solution  mère  à  10/ 100. Un  verre  de  cette  solution 
avec  q.  s.  d’eau  pour  obtenir  2  litres  donnera 
une  solution  à  1  tü()  très  active  ;  pour  peu  qu’elle 
soit  chauffée  entre  -10  et  50"  et  que  le  chlorure  de 
cliaux  employé  no  soit  pas  en  vidange  depuis  trop 
longtemps,  no  soit  pas  éventé,  cette  solution 
vaudra  presque,  comme  antiseptique  etdésodo- 
rant,  l’eau  oxygénée  du  commerce  et  aura  comme 
clic  le  grand  avantage  de  n'êtro  point  toxique, 
j  tout  en  étant  d’un  prix  de  revient  à  peu  près  nul, 
I  cequi  n’est  point  négligeable  pour  les  classes  pau- 
I  vros. 

j  llécaraier  recommande  également,  pour  les  in- 
I  joctions  détersives  et  désodorantes  :  l’essence  de 
lcrébenthine  (15  gr.  d’essence  de  térébenthine  et  1 
'  c.  de  magnésie  par  litre  d’eau  ;  laisser  refroidira 
37»)  ;  le  coaltar  saponiné  (2  c.  à  b.  par  litre)  ;  le 
I  chlorure  de  zinc  à  1  1(10,  parfois  irritant  ;  le 

i  formol  à  U 100)  ;  le  permanganate  de  irotasse  à 

1/jOO  ;  lochloral  à  I  luO,  qui  contribue  à  calmer 
;  les  douleurs  mais  est  d’un  prix  élevé. 

I  On  peut  également,  suivant  ses  conseils,  obtenir 
une  certaine  action  analgésique  on  imprégnant 
I  tes  gazes  de  pansement  clc  glycérine  ichtyolée  à 
j  50  lUÜ  ou  de  résorcinc  à  partie  égale  dans  l’eau. 
[  (.4  suivre.) 


THIGÉNOL 


Un  point  intéressant  de  thérapeutique 
g-ynécolog'ique. 

'  Un  médicament  facile  à  manier,  sans  odeur, 
I  sans  toxicité, dont  la  solubilité  dans  la  glycérine 

^  et  l’eau  est  complète  et  c{ui  semble  donner  de 
►  très  favorables  résultats  en  petite  gynécologie,  tel 
apparaît  le  thigénol.  Le  récent  et  important  tra¬ 
vail  du  D'' Batigne  (1)  (de  Paris)  n’a  pas  d’autre 
•  conclusion,  et  s’il  n’avait  pas  mis  en  lumière  ce 
chapitre  intéressant  de  thérapeutique  gynécolo¬ 
gique,  nous  aurions  essayé  de  le  faire  nous- 
même  d'après  nos  propres  constatations  clini¬ 
ques. 

[  Et  d’abord,  nous  devons  signaler,  avec  cetau- 


(DD' BatImNR,  .niir.ien  interne  Innréat  des  hôpitaux 
(le  Paris,  —  Notes  sur  l’action  du  thigénol  en  gynéco¬ 
logie.  Ga^  des  hôpitaux,  il  oclohro  t',)04,  n“  125. 


teur,  la  rapidité  d’action  du  thigônol.Qu’il  s’agisse 
degros utérusmétritiques  pu  bien  d’annexites dé¬ 
veloppées  ;  qu’il  s’agisse  d’ulcérations  cervicales 
ou  d’infection  des  ligaments  larges,  il  est  rare 
que  le  troisième  ou  quatrième  pansement  n’ait 
pas  déjà  déterminé  une  sensible  amélioration. 
Dans  certains  cas,  même  le  premier  pansement 
thigcnolô  (et  ceci  n’a  rien  d’exagéré,  nous  l’afllr- 
mons)a  rapclifié  la  force  des  douleurs  et  le  carac¬ 
tère  des  pertes. 

La  sédation  des  souffrances  en  effet  est  un  point 
tout  à  fait  remarquable.  Les  douleurs  lombaires 
semblent  disparaître  d’abord,  mais  les  phéno¬ 
mènes  subjectifs  dos  fosses  iliaques  avec  irradia¬ 
tions  aux  fesses,  aux  cuisses,  ne  lardent  pas  à 
s’amender  aussi,  de  telle  sorte  c^u’avant  deux  se¬ 
maines  de  traitement,  les  malades  ne  souffrent 
pour  ainsi  dire  plus.  A  ce  moment, l’introduction 
du  spéculum  et  le  toucher  digital  sontnettement 
indolores. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  les  douleurs  sub¬ 
jectives  et  objectives  journalières  qui  disparais¬ 
sent  ainsi,  la  dysménorrhée  elle-meme  s’amende 
d’une  manière  sensible,  et,  fait  très  important, sur 
lequel  Batigne  insiste  particulière.ment,  l’appari¬ 
tion  des  menstrues  qui  marque  d’habitude  une 
recrudescence  des  manifestations  douloureuses 
et  inflammatoires,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice 
déjà  obtenu  parle  traitement  thigénolé.  <(  Le  ter¬ 
rain  gagné  parles  premiers  pansements,écritleD‘’ 
Batigne,  m’a  paru  définitivement  acquis  dans  la 
majorité  des  cas.  » 

Les  pertes  leucorrhéiques, quelle  que  soit  . leur 
abondance  et  leur  caractère,  sont  modifiées  d’une 
manière  presque  aussi  prompte.  Sous  l’influence 
de  tampons  imbibés  d’une  solution  de  45  gr.  de 
thigénol  pour  100  gr.  de  glycérine,  il  se  produit 
un  fort  écoulement  thérapeutique, tellement  con¬ 
sidérable  parfois  qu’il  pourrait  être  gênant,écou- 
lement  décongestif,  salutaire,  qui  affirme  avec 
évidence  le  pouvoir  résolutif  du  thigénol.  Mais  à 
l’encontre  de  l’auteur  déjà  cité, qui  pense  obtenir 
de  bons  effets  avec  des  doses  inférieures  do  thi- 
génol,  nous  croyons  qu’il  faut,  sans  crainte  et 
d’emblée,  recourir  à  la  solution  forte  de  45  ",  o. 
Ainsi  attaquée,  la  leucorrhée  subit  très  vite  d’im¬ 
portantes  modifications.  De  couleur  verdâtre, 
vert  jaunâtre,  de  consistance  épaisse,  la  leucor¬ 
rhée  devient  lluidc,blanchâtre,  de  «  couleur  na¬ 
crée  »,  avons-nous  lu  quelque  part,  et  dans  tous 
les  cas  elle  devient  beaucoup  moins  abondante, 
souvent  même  elle  finit  par  se  tarir. 

Les  ménorrhagies  et  les  métrorrhagies  liées  à 
une  ectasie  vasculaire  de  la  muqueuse  utérine 
diminuent  de  fréquence.  «  C’est  ainsi  que  chez 
une  malade,  alors  que  la  durée  antérieure  des 
règles  était  de  huit  jours,  elle  tomba  pendant  le 
traitement  à  cinq  jours  dont  un  seul  donnait  un 
abondant  écoulement;  chez  une  autre,  la  durée 
de  l’écoulement  est  passée  de  huit  jours  à  deux; 
chez  d'autres,  celte  même  diminution  s'est  pro¬ 
duite  moins  sensible  d’ailleurs  suivant  les  cas,  et, 
si  j’avais  à  m’appuyer  sur  d'autres  observations 
que  sur  les  miennes,  je  pourrais  encore  fournir,  je 
le  sais  bien,  des  preuves  de  cette  influence  sur  l’hé¬ 
morrhagie.  (1)  »  Les  métrorrhagies  suscitent  des 
remarques  analogues  et  plusieurs  fois  nous  en 
avons  vu  disparaître  complètement  sous  la  seule 
influence  du  traitement  thigénolé. 


(1)  D'  Batigne.  —  Loc.  cit. 
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Les  ulcérations  cervicales  liées  à  des  métrites 
anciennes  ou  blennorrhagiques  subaiguës  subis¬ 
sent  aussi  les  bons  cfTets  du  tliigénol.M.  le  D’’  Ni- 
goul,  qui,  l’un  des  premiers,  a  étudié  le  thigenol, 
avait  fait  à  ce  sujet  une  distinction  en  apparence 
fortexacte,  mais  que  l’expérience  clinique  n’a  pas 
affirmée  par  la  suite. 

Il  avait  écrit  (1)  que  les  ulcérations  cervicales 
doivent  être  divisées  en  deux  catégories,  les  ul¬ 
cérations  existant  sur  des  utérus  atteints  de  mé- 
trite  subaiguë,  et  les  ulcérations  invétérées  chro¬ 
niques.  Les  premières  étaient  parfaitement  effa¬ 
cées  par  les  tampons  thigénolés,  les  secondes  ne 
lui  avaient  pas  paru  influencées  par  ce  même 
traitement  et  il  donnait  de  ces  constatations  une 
explication  anatomopathologique. 

Notre  expérience  personnelle  et  le  travail  du 
D'^Batigne  ne  justifient  pas  cette  remarque.  Les 
ulcérations  cervicales  récentes  ou  anciennes  sont 
facilement  amendées  par  le  thigénol.  Et  cela  n'a 
pas  lieu  de  nous  étonner.  Ne  savons-nous  pas,  en 
effet,  que  les  ulcérations  cervicales  son t  dues,  pour 
la  plupart,  à  l'état  inflammatoire  de  l’utérus  et 
sont  développées  par  l’abondance  des  pertes  qui 
baignent  l'orifice  externe  du  col?  Le  thigénol,  en 
supprimant  ces  pertes  et  cette  inflammation,  en¬ 
lève  la  cause  des  ulcérations  et  par  conséquent 
les  ulcérations  elles-mêmes,  sublata  causa  lolli- 
tur  elfectus. 

Qu’observons  nous,  en  effet,  sur  le  museau  de 
tanche  pendant  le  traitement  thigénolé  ?  Les  ul¬ 
cérations  perdent  leur  action  rouge  violacé,  leur 
aspect  mamelonné,  elles  disparaissent  complète¬ 
ment  et  il  reste  à  la  place  qu’elles  occupaient  une 
surface  lisse  et  brillante.  «  La  surface  est  polie,  dit 
le  D''  Batigne,  et  l’on  n’a  plus  du  tout  l’impres¬ 
sion  d’une  chute  épilhéliale  ». 

De  semblables  résultats  qui  mettent  en  relief 
la  puissance  décongestive  et  probablement  anti¬ 
septique  du  thigénol,  doivent  trouver  dans  l’état 
anatomopathologique  des  organes  atteiuts  une 
modification  favorable  correspondante,  si  vrai  - 
ment  le  remède  est  actif.  C’est  en  effet  ce  qui 
existe. 

Après  un  mois,  deux  mois  de  traitement,  on 
constate  une  diminution  très  sensible  du  volume 
de  l'utérus  et  des  annexes.  Le  col  utérin  est  de¬ 
venu  à  peu  près  normal,  l'orifice  externe  n’est 
plus  béant.  Le  corps  de  l’utérus  a  perdu  l’appa¬ 
rence  fibromateuse  chronique  que  I  on  renconlre 


(1)  D'  Nigoul.— Traitement  des  affections  subaiguës 
en  petite  gynécologie. Le  Concours  médical,  n”  14,1904 


d’habitude  dans  la  métrite  parenchymateuse 
chronique.  L’ovaire  hypertrophié,  globuleux  au 
début,  le  «•  serpent  salpingien  »,sont  devenus  dif¬ 
ficilement  accessibles  dans  les  culs-de-sac  laté¬ 
raux.  Une  semblable  régression  jointe  à  l'indo¬ 
lence  parfaite  des  organes  au  toucher  milite 
d’une  manière  indiscutable  eu  faveur  du  pou¬ 
voir  résolutif,  décongestif,  analgésique  et  peut- 
être  antiseptique  du  thigénol. 

Une  autre  conséquence  de  la  diminution  du 
volume  des  organes  par  dégorgement  vasculaire, 
c’est  la  diminution  de  poids  de  l’utérus  et  c’est 
une  tonicité  plus  grande  de  ses  moyens  de  fixité. 

Il  résulte  de  nos  constatations  qu’un  massage 
méthodique  permet  sans  coup  férir  de  redresser 
les  diverses  déviations  que  l’utérus  présente.  On 
est  surpris  de  voir  avec  quelle  facilité  une  anté¬ 
version,  une  rétroversion,  en  apparence  irréduc¬ 
tibles,  deviennent  redressables  après  quelques 
pansements  thigénolés  :  l’utérus  est  déjà  mobi¬ 
lisable. 

Pour  conclure,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
ue  de  citer  encore  le  D''  Batigne  :  «  Le  thigénol, 
it-il,  doit  être  considéré  comme  un  agent  très 
précieux  de  la  thérapeutique  gynécologique,  parce 
qu’il  s’attaque  avec  succès  à  des  manifestations 
symptomatiques  très  fréquentes,  très  tenaces  et 
très  pénibles  de  la  vie  génitale  de  la  femme. 

«  Il  paraîtlaisser  bien  loin  derrièrelui  les  topi¬ 
ques  antérieurement  employés. 

«  Son  action  n’est  pas  Incompatible  avecl’emploi 
de  moyens  quelques-uns  plus  radicaux  et  devant 
lesquels,  bien  au  contraire,  il  aplanit  le  terrain; 
et  enfin,  chose  absolument  iirécieuse,  c’est  rapi¬ 
dement  qu’il  agit,  permettant  ainsi  de  gagner  un- 
temps  parfois  très  utile,  et  d’obvier  à  l’installa¬ 
tion  de  lésions  dont  le  pronostic  est  toujours 
fâcheux.  » 

A  cela  il  faut  ajouter  ce  que  nous  avons  cons¬ 
taté  si  souvent,  et  ce  qui  ressort  clairement  des 
travaux  de  Nigoul  (1),  Rousseau  (0),  Le  Fur  (.3), 
Bruyère  (4),  c’est-à-dire  que  le  traitement  thigé¬ 
nolé, détermine  un  changement  de  volumedesor- 
ganes  malades,  qu’il  les  ramène  à  leurs  dimen¬ 
sions  normales  et  qu'il  y  a  là,  plus  que  partout 
ailleurs,  la  preuve  indiscutable  de  son  action  fa¬ 
vorable  en  petite  gynécologie. 

D''  Gi.eizedal. 


(1)  M.Nioout..—  Presse  médicale,  Sinin  1901  cl  12 no¬ 
vembre. 

(2)  l,e  tbigénol.  Thèse  de  P.aris  1904. 

(3-4)  In  These  de  Ronsseau. 


Les  Syndicats médîco-pliarmacculiques. 

A  cause  de  son  importance,  nous  donnons,  in 
extenso,  une  remarquable  consultation  publiée 
parle  Droit  médirai  ait  5  mai. 

Bien  des  exemples  se  sont  déjà  produits  de  cas 
où  la  défense  exigeait  une  forte  solidarisa  tinn  des 
intérêts  des  deux  professions,  médicale  et  phar¬ 
maceutique. 

Sachons  donc  d’avance  quels  sont  nos  droits,  et 
si  nous  pouvons  espérer  les  voir  s’étendre. 


Du  naorr  des  Médecins  et  des  PiiAnMACiEss  des’um 

ET  DE  FOIIMER  ENSEMDI.E  DES  SYNDICATS  PROFESSIO.-I- 

KELS  DANS  LES  TERMES  DE  L.V  LOI  DU  21  MARS  1884. 

Par  M.  G.  LePoittevin, 

Docteur  on  droit,  .Juge  d’instruction  au  Tribunal  de 
la  Seine. 

1.  —  Loi  du  21  mars  1884.  —  Impossibilité  pour  les 
médecins  de  se  constituer  en  syndicats.  — La  loi  du  21 
mars  1884  porte  dans  son  article  2  :  «  Les  Syndicats 
«  ou  Associations  professionnelles,  même  de  plus 
«  de  vingt  personnes  exerçant  la  même  profession, 
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B  desmétiers  similaires  ou  des  professionsconnexes 
0  concourant  àrétabiissement  de  produits  détermi- 
«nés,  pourront  se  constituer  librement  sans  l'auto- 
«risàtion  du  Gouvernement  «.L’article  3ajoute  :  «Les 
B  Syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour 
i(  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économi- 
■  ques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ». 

La  loi  n’a  pas  autrement  déterminé  son  champ 
d'application  ;  aussi,  au  lendemain  de  sa  promul¬ 
gation,  une  question  de  principe  s’est  posée  :  le  droit 
de  se  constituer  ainsi  en  Syndicats  professionnels 
est-il  général  et  s'étend-il  à  toutes  les  professions  ? 
Ou,  au  contraire,  est-il  limité  aux  professions  indus¬ 
trielles,  commerciales  et  agricoles  ? 

Aucun  texte  ne  l’avait  expressément  prévu  et  les 
travaux  préparatoires,  assez  confus,  n’étaient  pas  de 
nature  à  jeter  une  bien  vive  lumière  sur  ce  débat. 
D’une  part,  M.  Tolain,  rapporteur  au  Sénat,  afait  la 
déclaration  suivante  :  «  On  a  cru  tout  d’abord,  parce 
«qu’elle  s’éldit  servie  des  mois  Syndicats  profession- 
«  nels,  que  la  Commission  voulait  en  restreindre,  li- 
«  miter  et  circonscrire  l’application  aux  seuls  ou- 
«vriers  industriels.  Jamais  la  Commission  n’a  eu 
«pareille  pensée.  Elle  espère  bien,  au  contraire, que 
«  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  une  loi  très  large, 
«dont se  serviront  an  très  grand  nombre  de  per- 
«  sonnes  auxquelles  tout  d’abord  on  n’avait  pas 
«pensé  lies  gens  de  bureau, par  exemple,les  conip- 
«  tables,  les  commis  et  les  employés  de  toute  espé- 
«  ce.  En  un  mot,  toute  personne  qui  exerce  une  pro- 
«fession,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  loi,  aura  le 
«droit  de  se  servir  de  la  nouvelle  législation  que 
«vous  allez  voter  »  (1).  Cette  aflirmaliondu  rappor¬ 
teur  semble  indiquer  que  les  termes  de  la  loi  com¬ 
portent  une  interprétation  extensive.  Mais,  d’autre 
part,  dans  tout  le  cours  de  lu  discussion,  le  Parle¬ 
ment  ne  paraît  avoir  en  en  vue  que  les  patrons  ou 
ouvriers  exerçant  une  profession  industrielle  et  com¬ 
merciale  ;  c’est  tellement  vrai  qu’il  a  paru  nécessai¬ 
re  d’ajouter  au  texte  primitif  du  projettes  mots  «  et 
agricoles  »,  pour  qu’aucun  doute  n’exislât  sur  l’ap¬ 
plication  de  la  loiaux  ouvriers  agricoles  (2).  iSi  mê- 
meon  examine  les  paroles  prononcées  parle  rap¬ 
porteur,  non  plus  in  abstracto,  mois  en  les  rappro¬ 
chant  de  l’ensemble  de  la  discussion,  on  s’aperçoit 
que  leur  portée  est  considérablement  diminuée  :  ce 
qu’il  veut  préciser,  c’est  que,  dans  les  professions 
industrielles,  commerciales  et  agricoles,  la  loi  ne 
s’applique  pas  seulement  aux  ouvriers  proprement 
dits,  à  ceux  qui  se  livrent  aux  travaux  manuels, mais 
qu’elle  s’étend  à  tous  ceux  qui, d’une  façon  quelcon¬ 
que,  participent  à  l’exercice  de  cette  profession,  tels 
que  les  commis,  les  comptables,  et  autres  employés. 

AussilaGour  do  Cassation,  appelée  à  trancher 
cette  dilTiculté,  s’est-eile  prononcée  dans  le  sens  de 
l’inlerprélation  restrictive:  «Ai tendu, a-t-elle  dit, que 
«  la  loi  sur  les  Syndicats  professionnels  n’a  point  été 
«  rendue  applicable  à  loutesles  professions  —  ;  que  les 
«  travaux  préparatoires  ont  constamment  aftiruié  la 
«  volonté  du  législateur  d’on  restreindre  les  elfets  à 
«  ceux  qui  appartiennent,  soit  comme  patrons,  soit 
«  comme  ouvriers  ou  salariés,  à  l’industrie,  au  com- 
«  merce  et  à  l’agricuiture,  à  l’exclusion  de  toutes  au- 
«  très  professions  ; —  que  la  loi  n’est  pas  moins  ab- 
0  solue  dans  ses  termes,  puisque,  d’une  part,  dans 
«  l’art.  6,  elle  réserve  les  droits  qu’elle  confère  aux 
«  seuls  Syndicats  de  patrons  et  d’ouvriers  ;  —  que, 
«  d’autre  part,  dans  l’art.  3,  elle  limite  l’objet  de  ces 
«  Syndicats  à  l'étude  età  la  défense  des  intérêts  éco- 
«  nomiques  se  rallachanld  une  façon  générale  à  l’un 
«  des  intérêts  précédents  qu’en  déclarant,  en  con- 
«  séquence,  que  les  médecins,  dont  le  nom  n’a  été 
«  prononcé,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  la  discussion  de 
<i  la  loi  du 21  mars  1884,  n’avaient  pu  régulièrement 
«former un  Syndicat  professionnel  dans  les  termes 


(1)  Sénat  ;  séance  du  21  févi-ic 
février  ;/)eè.  par/em.,  p.  451). 

(2)  Ces  mots  ont  été  ajoutés  si 
parM.  le  Sénateur  üudet. 


1884  {Jour.,.  OJf.,  22 
■la  proposition  faite 


«  de  ladite  loi,  l’arrêt  attaqué  (G.  de  Caen,  4  février 
«  1885)  en  a  justement  interprété  les  dispositions  »(1). 

2.  —  Loi  duZO novembre  1902.  —  Droit  accordé  aux 
médecins-de  former  des  syndicats.  —  Cette  solution  fut 
vivement  critiquée  (2). 'On  objectait  que  cette  exclu¬ 
sion  des  professions  libérales  était  inadmissible 
pour  un  double  motif;  elle  violait  le  principe  fonda¬ 
mental  de  notre  droit  public, qui  veut  que  tous  les  ci¬ 
toyens  soient  égaux  devant  la  loi  ;  elle  méconnaissait 
les  droits  des  professions  libérales,  pour  lesquelles, 
aussi  bien  qùe  pour  les  professions  commerciales,  il 
existe  des  intérêts  économiques  dont  l’étude  et  la 
défense  peuvent  exiger  la  constitution  d’un  syndi¬ 
cat. 

Ces  raisons  pouvaient  être  excellentes,  mais  c’é¬ 
tait  au  législateur  et  non  aux  interprètes  de  la  loi 
qu’il  fallait  reprochêr  de  n’en  avoir  pas  tenu  compte 
(3)  :  l’arrêt  du  27  juin  1885  avait  fidèlement  appliqué 
la  loi  dans  son  texte  etdans  son  esprit  ;lesdébatsde 
la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine, ont  mis  ce  point  particulièrement  en  lumière. 
En  elfet,  celte  dernière  loi  contient  une  disposition 
qui- avait  été  votée  à  la  Chambre  des  Députés  sans 
opposition  du  Gouvernement  et  qui  était  ainsi  con¬ 
çue  :  «  A  partir  de  la  promuigalion  de  la  présente 
«  loi,  lesniédecins  jouiront  du. droit  de  se  constituer 
«  en  Associations  syndicales  dans  les  conditions  de 
«  la  loi  du  21  mars  1884  ».  Au  Sénat,  cette  disposi¬ 
tion  a  été  très  vivement  combattue  :M.  'l’olain,  rap¬ 
porteur  de  laloi  del884,et  Hervé  de  Saisy  ont  déclaré 
qu’ils  ne  voyaient  aucun  motif  pour  autoriser  la 
création  d'un  syndicat  professionnel  de  médecins  ; 
M  Loubet,  alors  Président  du  Conseil,  a  déclaré  : 
«  Il  est  incontestable  »  que  la.loi  du  21  mars  1834  ne 
s’applique  pas  au  corps  médical  »  (4).  Finale-- 
ment,  le  Sénat  a  repoussé  en  première  délibération 
le  texte  volé  par  la  Chambre  des  Députés  (5). 

Mais,  au  cours  de  la  seconde  délibération,  M.  Cor- 
nil,  rapporteur  de  la  loi,  a  fait  connaître  que  la  Com¬ 
mission  avait  repris  l’article  13,  une  première  fois  re¬ 
poussé  par  le  Sénat,  otle  représentait  à  nouveau 
rnodillé  d’un  commun  accord  avec  le  Gouvernement. 
Après  une  assez  longue  discussion,  ce  texte  a  été 
adopté  par  le  Sénat  ;  il  a  été  ensuite  voté  sans 
discussion  par  la  Chambre. 

Cet  article  13  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  l’ap- 
«  plication  delà  présente  loi,  les  médecins,  chirur- 
«  giens-deniisles  et  sages-femmes  jouiront  du  droit 
«  de  se  constituer  eu  Associations  syndicales,  dans 
«  les  conditions  de  laloi  dü21  mars  1884,  pour  la  dé- 
«  fense  de  leurs  intérêts  professionnels  à  l’égard  de 
«  toutes  personnes  autres  que  l’E'at,  les  départe- 
«ments  elles  communes  ». 

3.  Droit  reconnu  aux  pharmaciens  de  se  constituer 
en  syndicats.  —  Quelle  est,  d’autre  part,  la  situation 
des  pharmaciens’? Les  pharmaciens  sont  des  com¬ 
merçants  ;  par  suite,  laloi  du 21  mars  1884  leur  est 
applicable  ;  ils  o:it  doncle  droit  de  se  constituer 
eu  Syndicats  professionnels.  C’est  ce  qu’a  reconnu 
la  Cour  d’appel  de  Paris,  statuant  sur  les  Uns  de 


(1)  Cass.,  Ch.  crim  ,  27juiii  188),  Syndicat  des  Mé¬ 
decins  de  Domfrontc.  Launay  {Bull.  Crim.,  n”  190  ;  S. 
87.  1.  281  ;  P.  87. 1.  660  ;  D.  83.  !..  137  ;  Gar.  Pal.,  85.  2. 
188).  ' 

t2)  Voir  nolainnient:  Cliastenel,  ./oie  n.  du  Dr.  aim., 
avril  1886,  j).  15  ;  —  'NVeyan,  Loi. 'ur  les  Syndicats  pro¬ 
fessionnels.  p.  118  ;  —  Edmond  'l'illev.  Note  s.  Cass,  27 
juin  1885  (S.  87.  1.  660)  ; —  Fernand' Wornis,  La  loi  sur 
les  Syndicats  professionnels  et  la  jurisprudence  {Le 
Droit.  24  janvier  1885), 

(3)  La  décision  de  la  Cour  de  Cassation  en  tant  qu’in- 
lerprétation  de  la  loi  a  été  approuvée  par  plusieurs 
commentateurs  :  lîoullay.  Code  des  Syndicats  profes¬ 
sionnels,  n“  160,  p.  149;  —  Dalloz,  Note  S.  Cass.  27 
juin  1885  (D.  P.  ,  80  1.  137)  —  Reinaud,  Les  Syndi¬ 
cats  professionnels.  11°  55  ,  —  Sclialîhauser,  Revue  de 
jurisprudence.  {Lois  nouvelles,  83.  3.  71  et  s.) 

(4-5)  .Sénat  :  séance  du  21  mars  1892  {Journ.  Off.  22 
miws-,  Déb.  parlent  ,  p.256). 
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îion-recevoir  opposées  à  l’action  de  la  Société  des 
Pharmaciens  de  la  Seine  (1)  :  »  Considérant  qu’aux 
«  termes  de  la  loi  du  21  mars  1881, les  syndicats  pro¬ 
ie  feSslonnels  peuvent  se  constituer  entre  personnes 
<c  exerçant  la  même  profession  en  vue  de  l’étude  et 
(I  de  la  défense  exclusive  des  intérêts  économiques, 
«  industriels,  commerciaux  et  agricoles  ;  que  la 
i(  pensée  de  la  loi  a  été  de  donner  aux  industriels  et 
(•  aux  négocianlsexerçant  la  même  profession,  quelle 
«que  soit  la  nature  de  leur  industrie  ou  de  leurcom- 
«  merce,  lafacuité  rie  se  syndiquer  pour  la  défense 
«  de  leurs  intérêts  communs;  —  Considérant  que 
(1  les  pharmaciens  sont  des  commerçants  ;  que  leur 
«  profession  rentre  dans  la  1™  catégorie  spécidée  par 
«  l’article  632.  G.  comm.  ;  qu'ils  achètent  des  mar- 
«  chandises  pour  les  revendre  et  en  retirer  un  béné- 
«  fice  ;  qu’ils  sont  considérés  comme  commerçants, 
«  soumis  à  la  juridiction  commerciale  ainsi  qu’aux 
«  prescripiions  duGode  de  Commerce  ;  —  Gonsidé- 
«  rant  que  vainement  on  prétend  trouver  dans  les 
«  règles  particulières  auxquelles  est  soumise  celte 
«  profession,  dans  les  reslriclions  qui  lui  sont  impo- 
«  séesetles  études  auxquelles  on  oblige  les  phar- 
«  maciens,  la  preuve  qu’elle  doit  être  considérée 
«  Comme  une  profession  libérale  ;  que  si  le  législa- 
«  teura  édicte  certaines  dispositions  spéciales  res- 
«  trictives  de  la  liberté  du  commerce  de  la  pharma- 
«  cie,  ces  prescriptions  ont  été  édictées  dans  un  in- 
«  térêt  de  sécurité  publique  ;  que  les  études  aux- 
«  quelles  sont  tenus  les  pharmaciens  no  modifient 
I)  pas  plus  la  nature  de  laprofession  que,  dans  d’au- 
«  1res  matières,  les  conditions  exigées  pour  êtrepa- 
«  Iron  ou  capitaine  de  navire,  courtier  ou  agent  de 
«  change,  n’ont  jamais  été  considérées  comme  dé- 
«  truisant  le  caractère  commercial  de  ces  professions; 
«  que,  dans  ces  conditions,  les  pharmaciens,  indus- 
«  trieis  ou  commerçants,  peuvent  invoquer  le  béné- 
«  lice  do  la  loi  sur  les  Syndicats  professionnels  ;  — 
«  Considérant  que  vainement  on  objecterait  à  la  So- 
«  ciélé  l’absence  d’intérêt  commercial  dans  la  pour- 
«  suite  des  contraventions  reprochés  aux  inculpés; 
«  qu’en  efl'et,  les  lois  sur  la  pharmacie  ont  été  faites, 
«  non  dans  l'intérêt  des  pharmaciens,  mais  dans  le 
«  but  de  protéger  le  public  contre  les  dangers  aux- 
«  quels,  sans  ces  prescripiions,  il  pourrait  être  ex- 
«  posé  ;  mais  que,  cependant,  la  conséquence  de  la 
«  répression  étant  indirectement  d'empêcher  des 
«  tiers  de  faire  une  concurrence  illégitime  aux  phar- 
«  maciens  établis,  ceux-ci  se  trouvent  avoir  un  in- 
«  térêt  à  la  répression  de  ces  faits  ;  que  les  pharma- 
«  ciens  sont  de  ce  chef  dans  la  situation  d’une  per- 
«  sonne  non  brevetée  qui  poursuit  un  autre  indus- 
«  triel  pour  usurpation  d’une  fausse  indication  d'un 
«  brevet  ;  que  toute  personne  lésée  par  un  délit 
«  peut  en  poursuivre  la  répression  devant  le  tribunal 
«  correclionnel,  saufau  tribunal  à  apprécier  le  mo- 
«  bile  de  l’action  et  la  mesure  de  l’intérêt  du  pour- 
«  suivant  ». 

Cette  interprétation  a  été  depuis  lors  consacrée 
par  de  nombreuses  décisions  (2)  et  notamment  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (3); 

4.  —  Combinaison  de  ces  dispositions  législatives. — 


(1)  C.  de  Paris,  ch.  corr.  ,  20  janvier  1886,  13orel-De- 
roiüo  et  Ardelin  c.  Société  des  pharmaciens  de  la  Sei¬ 
ne  (S.  87.  2.  129  ;  P.  87.  1.  702  ;  D.  86.  2.  171). 

(2)  C.  de  Toulouse,  !'•  Ch.,  28  octobre  1886,  Leclerc 
c.  Syndicat  des  Pharniacicns  du  Sud-Onest  (S.  87.  2. 
129  ;  P.  87.  1.  702);  —  G.  de  Uordeaux.Ch.  corr.,  25 
novembre  lr8  Daiizon  c.  Syndicat  des  Pharmaciens 
de  la  Gironde  (S.  87.  2.  129  ';  P.  87.  1.  702  ;  D.  87.  5. 
430)  ;  —  C.  de  Lyon,  Ch.  corr.,  3  juin  1890.  Porlerele. 
Syndicat  des  Pharmaciens  do  la  ivoire  (S.  91.  1.  559  ; 
P.  91.  1.1338;—  C.  de  Pai-is,Ch.  corr. ,16  décembre.  1891. 
Pharmaciens  du  déparlemcnl  de  la  Seine  c.  Vve  Thé- 
venin  (Gay.  Pâl.,  92. 1. 182)  ;  —  Trib.corr.,  de  Toulou¬ 
se  11  novembre  1898,  Le  Brun  c.  Syndicat  des  Phar¬ 
maciens  du  Sud  Oiiesl  (Gaz.  Pal.,  99.1.  58). 

{3)Cass.,(;h.crim.,  5  janvier  1894,,  Brachat  c.  Syn- 


II  est  donc  certain  que  les  pharmaciens  ont  toujours 
pu  se  constituer  en  Syndicats  professionnels  dans 
les  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  que  ce  même 
droit  appartient  aux  pharmaciens  depuis  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  du  Sûnurenibt^  1892.Paut-ii  en  con¬ 
clure  qu’un  Syndicat  peut  être  formé  eutre  médecins 
et  pharmaciens  ?-Ija  question  s’est  posée  au  sujet 
d’un  Syndicat  professiohnel  qui,  dans  le  courant  de 
l’année  1901,  ayait  été  formé  sous  le  nom  de  Union 
médico-pharmaceutique  pour  la  défense  dés  droits  pro- 
Jessionnelset  de  la  santé  publique  par  les  médecins 
et  pharmaciens  de  la  région  du  Nord.  Le  Procureur 
de  la  Bépublique  de  Lille  avait  poursuivi  les  admi¬ 
nistrateurs  de  cette  Association,  sous  la  prévention 
«  d’avoir,  contrairement  à  la  loi  du  21  mars  18S4, 
I-  constitué  un  Syndicat  entre  personnes  n’exerçanl 
«  ni  la  môme  profession,  ni  des  métiers  similaires, 
«  lii  des  professions  connexes  concourant  àl’établis 
«  sement  de  produits  déterminés  ».  Le  Tribunal cor- 
«  reclionnel  de  Lille  avait  renvoyé  les  prévenus  des 
fins  delà  plainte  (1),  mais,  sur  appel  du  ministère 
public,celie  décision  a  été  infirmée  par  la  Cour  d'ap¬ 
pel  de  Douai  (2;.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
par  l’Union  médico-pharmaceutique  du  Nord  a  été 
rejeté  (3). 

5.  —  Règle  générale.  —  Possibilité  de  constituer  des 
syndicats  entre  projessions  connexes.  —  En  principe, 
un  Syndicat  peut  être  formé,  non  pas  seulement 
entre  personnes  exerçant  la  môme  profession, mais 
encore,  et  pour  employer  les  termes  mêmes  de 
l’art.  2  de  la  loi  du  21  mars  1884,  entre  personnes 
«  exerçant  des  métiers  similaires  ou  des  professions 
«  connexes  concourant  à  l’établissement  de  produits 
«  déterminés  ». 

Le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions  ont  été 
précisé?  au  cours  de  la  discussioa  de  la  loi  au  Sé¬ 
nat. 

A  l’origine,  le  projet  de  loi  portait  simplement  : 
«  Les  Syndicats  ou  Associations  professionnelles, 
«  même 'de  vingt  personnes,  exerçant  la  même  pro- 
«  fession  ou  des  métiers  similaires,  pourrontse  cons- 
«  lituer,  etc.  »  M.  le  Sénateur  Lenoel  fit  remarquer 
que  les  mots:  «  ou  des  métiers  similaires  »  étaient 
peut-être  trop  vagues  ellaissaienl  une  trop  grande 
latitude  d’nopréciation.  M.  Tolain  a  répondu  au 
nom  de  la  Commission  :  «  Pour  donner  satisfaction 
«  à  l’honorable  M.  Lenoël,  11  serait  presque  néces- 
«  saire  d’insérer  dans  la  loi  une  longue  iiomencla- 
«  ture  indiquant  que.Uessonl  les  professions  siini* 
«  laires  et  quelles  sont  celles  qui  sont  absolument 
«  dilférentes.  11  y  a  là  une  impossibilité  matérielle 
«  absolue.  Jusqù’iei,  tout  le  monde  avait  à  peu  près 
«  compris  —  je  crois  que  c’est  une  question  d’apçré- 
«  ciation  —  ce  qu’on  entendait  par  professions  simi- 
«  laires.  Il  est  évident  pour  tout  le  .monde  qu’un 
«  serrurier  et  un  mécanicien  exercent  des  professions 
«similaires  ;üen  est  de  même  d’un  menuisier, 
«  d’un  él)éniste  et,  si  l’on  veut,  d’un  charpentier. 
«  Mais  je  tiens  à  faire  remarquer  qu’avec  les  tran.s- 
«  formations  successives  de  l’industrie,  il  est  véri- 
«  tablement  impossible  d’établir  cette  nomenclalu- 
«  re,  car  1  industrie,  en  se  spécialisant,  crée,  pour 
«  ainsi  dire,  chaque  jour,  un  nouveau  métierqui  se 
«  classera  par  lui -même. . .  C’est  de  la  nature  des 
«  faits  et  de  l’industrie  que  ressortira  pour  tout  le 
«  monde  ce  qui  est  véritablement  similaire  et  ce  qui 
«  ne  l’est  pas.  Je  crois,  je  le  répète,  qu’il  est  inutile 
«  d’insérer  une  longue  nomenclature,  que  c’est  ini- 
«  possible  ;  d’ailleurs,  quand  même  on  pourrait  l’éta- 
«  blir  aujourd’hui,  elle  ne  vaudrait  plus  rien  de- 


(1)  Tril).  corr.  de  Lille,  10  août  1901,  Min.  pnhl.  c. 
üiiioii  médieo-pliarmiiceuliqne  du-Nord  (S.  cil’.  01.2. 
289  ;  1).  01.  2.  4ll  ;  Gaq.  Pal.,0\.  2.  404).  . 

(2)  C.  rie  Douai,  Cli.  eorr..  Il  novembre  1901, Min. 
puhl.  e.  Union  luériico-iiharmaeeuliquc  du  Nord  (S.  el 
P.  01.  2,  289  ;  D.  01.  2.  504.  ;  GayPal.,  02.  1.  6  . 

(3)  Cass.,  Ch.  erim.,  28  féyrier  1902. Union  mcdico 
pliarmac,euli(|ue  du  Nord  e,.  Min.  publ.  (S.  et  P.  03.  1. 
445  ;  U.  02.  1.  203  ;  Gaq.Pai.,  02,  1.  481). 
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Pharmacien  de  1™  Classe,  12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle.  PARIS 

PRODUITS  ORG-I^lSriQUDS  DE  F.  VIGIER 

(lapsiilcs  de  CORPS  THYROÏDE  à.ocentigr.  Capsules  OVÀRIQCES  à  .o  .en.igr. 

Obésité,  MyxœJèmes,  Fibromes,  Métrorrhagie,  Arrêts  de  Chlorose,  troubles  de  la  Ménopause  et  de  la  Castration 
croissance,  consolidations  de  l-'ractures,  etc.  Aménorrhée,  Dysménorrhée,  etc. 

Dose  :  2  à  6  par  jour.  Dose  ;  2  à  6  par  jour.  ■ 

Capsules  ORCHITIQUES  à  20  centigr. ICapsules  de  THYiVIUS,  à  3o  cetitigr.  ICapsules  SURRÉNALES,  à  25  centig 
Neurasthénie,  Ataxie,  Débilité  sénile.  Chlorose,  trouples  de  la  croissance.  Maladie  a’Addison,  Hémoptysies. 
-  Maladie  de  Basedow,  Pelade,  Pour  dé¬ 
capsules  HÉPATIQUES,  à  o,3o  cent.  velopper  les  seins.  _ 


SAVON  DENTIFRICE  VIGIER 

Le  meilleur  dentifrice  antiseptique 

pour  renirelien  des  dents,  gencives,  muqueuses.  —  Il  prévient  les  accidents  buccaux. 


SAVONS  ANTISEPTIQUES  VIGIER 

HYGlÊAiltlUKS  &  MÉDICAMEMTEIJX 

SAVON  doux  ou  pur,  S.  hygiénique,  S.  surgras  au  Beurre  de  cacao,  S.  à  la  glycérine  (pour  le  visage,  la  poitrine,  le  ccu, 
etc.),  S.  Panama,  S.  Panama  et  Goudron,  S.  Naphtol  soutrê,  S.  Goudron  et  Naphtol  pour  les  soins  de  la  chevelure,  de  la 
barbe,  pellicules,  séborrhée,  alopécie,  maladies  cutanées.  8.  Sublimé,  S.  Phéniqué,  S.  Boriqué,  S.  Créoline,  S.  Eucalyp- 


iÆEr>iaA.Tio3sr  aA.aoD~srr.iQtTE 

Traitement  de  la  Neurasthénie,  de  la  Tuberculose,  de  l’Anémie,  de  l’impaludisme,  de  la  Leucémie,  du  Psoriasis, 
du  Lupus  érythémateux,  etc.,  par  les 

Perléines  de  Qaïacacodyl  VIGIER  I  Ampoules  Gaïacacodyliques  VI-  |  Ampoules  de  Cacodylate  de  soude 

(Cacodydate  de  Gaiacol). —  Chaque  |  gIeR.  —  Pour  injections  hypodermi-  VIGIER  à  o  gr  o5  cent  par  c,  cube 
Perléine  contient  O  gr.  025  de  g-aïaea-  questun  cc.  représente  0  gr.  o5  cent.  ,  i„  j. c 

codj-L  Dose;  2  à  4plrjouraumoment  de  gaîcacodyl.  -  Prix  de  la  boite  de  -  P"*  boite  de  1 5  ampoules, 

des  repas.  —  Prix  du  fl.  é  fr.  50.  \  i5  ampoules,  6  fr. _ 1  éfr.  60. _ 

MÉTHYLARSINATE  DISODIQUE  VIGIER 

PERLÉINES.  —  Chaque  Perléine  contient  0  gr.  025  de  sel  |  AMPOULES  pour  injections  hypodermiques.  —  Un  cc.  re¬ 
pur.  Dose  ;  de  2  à  4  Perléins  par  jour.  —  Prix  du  flacon,  présente  o  gr.  o5'  de  sel.  Dose  :  i  à  2  ampoules  par  jour.  — 
4  fr.  BO.  Prix  de  la  boite  de  1 5  ampoules,  4  fr.  60. 


GLVCËROIHOSFHATE  lODO  TAmiQUE  VIGIER 

Lymphatisme,  Anémie,  Epuisement,  Surmenage,  Neurasthénie.  —  Celte  préparation  tonique,  reconsti¬ 
tuante,  n’irrile  pas  le  Inbe  digestif  et  réunit,  grâce  à  une  parfaite  association  dans  la  glycérine,  toutes  les 
propriétés  de  l’Iode,  du  tanin  et  des  glycéro-phosphates.  —  Dose  ;  Enfants,  une  cuillerée  à  café.  Adul¬ 
tes,  une  cuillerée  à  soupe  avant  chaque  repas.  Prix  du  flacon  :  4  fr. 


ACTIVE  les  échanges  moléculaires. 
FORMiATE  ALCALIN  RELÈVE  les  Organismes  affaiblis. 

Cachets  de  0.20  :  3  par  jour.  —  Prix  de  la  Boite  ;  3  francs. 

MTÈINE  GRMULÉE  VIGIER  „ 

0.25  de  formiate  de  soude  par  cuiller  à  café.  TUBERCULOSE,  CANCER 


SERiPSGOE  Spéciale  tW  BARTHELEMY 

pour  Injections  d’HÏJSL.E  ORISE  _ 


HUILE  ÛÜISË  F.  Flacon  :  2'25;  Double 

MaaSÊUm  PhaimacleCHARLARD-VIGIER,  12,Boiil‘i  Bonne-Nouvelle,  Pat 


Correspondance  heidomadaire 

{Suite). 


la  réponse  faite  par  un 
pharmacien  à  une  de  mes 
malades.  Cette  malade 
m’ayant  montré  des  cachets 


n  répondu  de  me  montrer 
l’ordonnance.  Elle  l’avait 
égarée.  Je  lui  ai  alors  con¬ 
seillé  d’écrire  au  pharma¬ 
cien  qui  les  lui  avait  four¬ 
nis,  pour  avoir  la  formule. 
Je  crois  qu’il  serait  d’un 
intérêt  général  de  savoir  si 
un  pharmacien  peut  se  re¬ 
fuser  à  donner  copie  d’une 
formule  exécutée  par  lui, 
sur  la  demande  de  la  mala¬ 
de  elle-même. 

Réponse.  —  Gela  est  hors 
de  doute  ;  le  pharmacien 
qui  a  exécuté  une  ordon¬ 
nance  de  médecin,  repro¬ 
duite  sur  ses  livres,  a  le 
droit  de  refuser  d’en  déli¬ 
vrer  copie,  même  au  client 
en  personne  ;  il  doit  sim¬ 
plement  lui  remettre  l’or¬ 
donnance. 


D'  R.,à  J.,àCo»co«rs.  — 
Je  viens  de  lire  dans  le  der¬ 
nier  numéro  du  «  'Concours  æ 
la  consultation  que  je  vous 


demandais .  M“  Gatineau 
est  bien  bon  d’avoir  pensé 
■  moi  ;  il  s’agit  probable¬ 


ment  de  télépathie.  Ad¬ 
mettez  que  je  n’aie  pas  posé 
ma  candidature  comme 
correspondant.  Votre  choix 
pour  la  Creuse  est  excel¬ 
lent,  mon  voisin  'freille  est 
un  brave  et  bon  confrère; 
je  continuerai  comme  parle 
passé  ma  campagne  de  Cor¬ 
respondant  bénévole  sans 
que  mon  ardeur  en  soit  le 
moins  du  monde  amoindrie. 
Que  ne  ferait-on  pas  avec 
de  l'entente.  Mais  voilà,  les 
plus  riches  sont  les  plus 
jaloux.  Dire  que  je  n’ai  Ja¬ 
mais  pu  faire  abonner  au 
concours  3  de  mes  très  ri¬ 
ches  voisins,  quand  le  D' 
S..,  le-  jour  même  de  son 
installation  est  entré  dans 
l’Amicale  à  la  1™  demande. 

Réponse.  —  Votre  lettre 
vaut  mieux  qu'un  remer¬ 
ciement  banal  ;  nous  vous 
adressons  nos  plus  cordia¬ 
les  poignées  de  mains. 

D'  S.  à  L.,à  Concours.  — 
Veuillez,  je  vous  prie,  me 
renseigner  sur  les  faits 
suivants. 

Il  y  a  dix-huit  mois  à  peu 
près.  Je  suis  appelé  d’ur¬ 
gence  à  donner  mes  soins  à 
un  malade.  Cet  homme 
meurt  laissant  une  veuve 
et  une  propriété  qui  vaut 
à  peu  près  12  à  1300  fr. 
plus  4  ou  5  neveux  tous  hé¬ 
ritiers.  Je  présente  ma  note 
à  la  veuve,  elle  ne  veut  pas 
payer. Elle  ne  peut  pas  sans 
vendre,  mais  il  y  a  des  hé¬ 
ritiers,  dont  un  qui  ne  ré¬ 
pond  à  aucune  lettre  et  ne 
veut  adhérer  à  aucun  ar¬ 
rangement,  si  bien  que  le 
notaire  chargé  de  la  liqui¬ 
dation  a  Jeté  le  manche 
après  la  cognée.  Je  suis 
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VINS  et  SPIRITUEUX 


J.  GUiGNAN  &  A.  BAUDET 

24,  ras  0o:nao,  BOEDBAUX,  rae  Toarat,  25. 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  °L  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 


Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 


visite.  —  Notes  d'ordonnances. 


F.  LEVÉE  &  C'E 


39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-Fiacre,  PARIS 


Hôtel  des  Membres  dn  CONCOIRS 

GRIHD  HOTEL  DES  BiLGONS 

3,  rae  Ouimir-Delarigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  Si 5.6 5 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 


MAISON  DE  FAMILLE,  RESTAURANT 

SALLES  DE  BAINS,  DOUCHES,  HYDROTHÉRAPIE 


Four  rsaseign.  iorirs  à  H.  de  BAIX,  Propriétaire. 


Assurances  sur  la  vie  ••  Le  PHÉNIX 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S'a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cieouun  de  ses  représent. 


ETABLISSEMEST  <te  SAINT-GAEMIEB  (Eoire.)  DEBIT  de  la  SOURCE  : 

1  30  Millions  dô  Bouteilles 

‘  PAB  AN 

'  Déclaréed'IntérêtPubllO 


SOURCE  BADOIT 


l’AüTOMOmi 
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Léon  BUAT 

Gonstructenr  à  SENIIS  (Olsell 


Bemiie  au  membrei  di  Concourt 
qui  s’adresseront  directemenl 
à  M.  BUAT  sans  l’intermé-" 
diaire  d’anenn  agent. 


AUTO-RELIEUR 


POUR  RELIER  SOI-MEME 


sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  dm 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  112  toile  avec  titre  sur  le  plat. 
Prix  de  l’Envoi  franco. . .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux. ,  1  fr.  50 

Ecrire  à  rAdmluislralion  dn  a  Concours  Médical  »,  23,  me  de  Dunkerque,  PARIS,  10 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A;  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné.! 


Le  "  Mono  .P  est  un  nouveau  porle-plume  slylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  après  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d  être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono» 
pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
l'air  ;  O  fr.  75. 


T  les  commandes  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque, Paris 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4i5 


(imain.  Nom  sommes  donc  réduits  à  reconnatlre 
«  ijue  ce  qui  est  similaire  ne  pourra  ressortir  que  de 
«  l'appréciation  des  intéressés  ou  du  Gouvernement 
»  ou  des  Tribunaux  »  (1), 

On  se  borna,  lors  üe  la  première  délibération,  à 
col  échange  d’observations  ;  mais,  quand  la  loi 
revint  à  nouveau  devant  le  Sénat,  le  rapporteur  fit 
remarquer  que  les  explications  données  par  diffé¬ 
rents  orateurs  montraient  que  le  mot  similaire  n’était 
pas  compris  de  la  même  façon  par  tout  le  monde: 

«  bes  uns,  a-t-il  dit,  traduisaient  le  mot  similaire 

\\dit  :  qui  est  de  même  nature,  qui  est  semblable  ou 
i analogue,  c’est-à-dire  qu’ils  admettaient  que  les 
«  ouvriers  travaillant  soit  le  fer,  soit  le  bois,  et 
n  dont  les  métiers  divers  comportent  certains 
«  points  communs  à  tous,  exercent  des  professions 
«  similaires.  Les  autres,  au  contraire,  semblaient 
«  donner  au  mot  similaire  une  extension  beaucoup 
«  plus  grande  et  admettre  en  conséquence  qu'il 
«  pourrait  se  créer  des  Associations  constituées  de 
«  professions  formant  une  grande  famille  indus- 
«  trieile,  comme  l’industrie  du  bâtiment  qu’on  a 
«  citée.  Eh  bien  1  on  change  évidemment  la  valeur 
«  réelle  et  la  signilication  du  mot  similaire,  si  on 
«  l’applique  à  toutes  les  professions  que  comprend 
Il  l’industrie  du  bâtiment,  depuis  les  tailleurs  de 
'<  pierres  jusqu’aux  vitriers  et  aux  peintres.  Ce  sont 
«  là  des  professions  qui  so  commandent,  qui  sont 

connexes,  mais  non  pas  des  jirofessions  similaires 
«  dans  la  véritable  acception  du  mot  ». 

La  Commission  estimait  que  l’expression  métiers 
similaires,  ainsi  interprétée  suivant  son  sens  propre, 
limitait  trop  le  droit  de  former  les  Syndicats,  et 
c’est  pour  lui  donner  toute  l’extension  désirable 
qu’une  addition  fut  faite  au  texte  et  que  la  rédac¬ 
tion  actuelle  a  été  adoptée  :  «  C’est,  continuait  le 
«  rapporteur,  pour  donner  à  l’article  2  une  rédac- 
«  tion  plus  claire  et  plus  précise  que  la  Commis- 
«  sion,  sans  rien  changer  au  reste  de  l’article,  a 
■(  ajouté  ce  membre  de  phrase  :  ou  des  professions 
«  connexes  concourant  à  rétablissement  de  produits 
«  déterminés.  Nous  croyons  que  celte  addition  ne 
«  peut  faire  naître  aucune  difficulté  ;  ce  n’est  que 
«  l'interprétation  des  explications  données  à  cette 
«  tribune  par  les  différents  orateurs  qui  ont  parlé 
«  sur  l’article  2.  On  a  donné  comme  exemple  Thor- 
«  logerie  :  l’ouvrier  monteur  de  boîtes  qui  fait  une 
«  boîte  en  travaillant  l’or  et  l’argent  et  qui  ne  fait 
«  rien  de  ce  qui  constitue  le  mouvement,  fait  un 
«  produit  connexe,  concourant  à  composer,  avec  le 
«.mouvement,  l’ensemble  d’un  produit  déter- 
«  miné  »  (2). 

Aucune  incertitude  ne  peut  donc  exister  ;  de 
cette  discussion,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  dans  la  circulaire  qu’il  a 
adressée  aux  Préfels  le  25  août  1884  (3),  il  résulte 
«  que  ces  niots,  professions  connexes  concourant  à 
«  l'établissement  d'un  produit-  déterminé,  doivent  être 
«  entendus  dans  un  sens  large.  Ainsi,  sont  admis 
«  à  se  syndiquer  entre  eux  tous  les  ouvriers  con- 
«  courant  à  la  fabrication  d'une  machine,  à  la  cons- 
«  truction  d’un  bâtiment,  d’un  navire,  etc...  ». 

6.  —  Connexité  exista)it  entre  la  médecine  et  {a  phar¬ 
macie.  —  Ces  principes  étant  ainsi  posés,  il  semble 
donc  qu’il  suffise  de  rechercher  si  les  professions 
de  médecin  et  de  pharmacien  peuvent  être  consi¬ 
dérées  comme  connexes.  —  Y  a-t-il  connexité  dans 
les  termes  de  l’article  2  de  la  loi  du  2!  mars  1884  ? 
La  question  avait  été  résolue  affirmativement  par 
le  Tribunal  de  Lille  :  «  Attendu,  avait-il  dit,  que  les 
«  professions  de  médecin  et  de  pharmacien  sont 
«  connexes  ;  que  les  liens  étroits  qui  les  unissent. 
«  dérivent  de  la  communauté  d’éducation  scientifi- 
«  que  de  ceux  qui  les  pratiquent,  do  la  similitude 


(1)  Sénal,  Séance  du  8  .juilb't  1882  {Journ.  Officiel, 
niuiH'pl  188:!  ;  Déb.  parlem,  p.q.tO). 

(2)  Sénat,  séanc(‘  du  21  février  1884  {Journ.  O ff.,  22 
février  1884  ;  Déb.  parlem.,  p.  450). 

(3)  Lois  nouvelles,  1884,  3“  partie,  p.  147. 


«  de  leurs  travaux  tendant  au  même  but,  du  tait 
«  même  que,  suivant  les  circonstances,  elles  sont 
«  exercées  par  une  seule  personne  ;  —  que,  d’autre 
«  part,  les  deux  professions  concourent  à  l’établisse 
i(  ment  d’un  produit  déterminé  ;  que  le  remède  for¬ 
ci  mulé  par  le  médecin  est  préparé  par  le  pharma- 
«  cien  ;  qu’ainsi  l’un  et  l'autre  mettent  en  oeuvre  des 
i(  connaissances  professionnelles  et  engagent  leur 
.<  responsabilité  par  la  formation  d’un  produit  iini- 
«  que  ». 

'î’el  n’a  pas  été  le  sentiment  de  la  Gour.d’Appel 
de  Douai.  Suivant  elle,  «  si,  dans  leur  exercice,  les 
«  professions  de  médecin  et  de  pharmacien  ont  de 
«  nombreux  points  de  contact,  c’est  qu’elles  ten- 
«  dent,  mais  par  des  procédés  tout  différents,  les 
.<  uns  d’ordre  scientifique,  les  autres  d’ordre 
«  manuel,  au  but  qui  leur  est  commun  avec  la  pres- 
.(  que  universalité  des  professions,  la  santé  et  le 
«  bien-être  des  individus,  mais  qu’elles  sont  radica¬ 
le  lement  séparées  par  tout  ce  qui  différencie  une 
«  profession  purement  libérale  d’une  profession 
«  essentiellement  commerciale  ;  on  ne  saurait  les 
«  considérer  comme  des  professions  connexes  con- 
.1  courant  toutes  deux  à  l’établissement  de  produits 
■  «  déterminés  et,  partant,  rentrant  dans  le  cadre 
«  délimité  par  l’article  2  de  la  loi  du  2,4  mars 
«  1884  ». 

Est-il  nécessaire  d’insister  pour  démontrer  tout 
ce  qu’il  y  a  d’exagération  et  d’inexactitude  dans 
l’argumentation  de  la  Cour  de  Douai  ?— Qu’im¬ 
porte  que  le  médecin  exerce  une  profession  libérale, 
tandis  que  celle  du  pharmacien  doit  être  regardée 
comme  commerciale  '!  Ce  n’est  pas  là  le  point  de 
vue  auquel  se  place  le  législateur  dans  l’article  2 
de  là  loi  de  1884.  Le  législateur  n’aulorise-t-il  pas 
à  former  un  Syndicat  entre  des  patrons  qui  sont  des 
commerçants,  des  ingénieurs  qui  ne  sont  pas  com¬ 
merçants  et  ont  un  rôle  plutôt  intellectuel,  et  des 
ouvriers'?  —  Peut-on  soutenir  sérieusement  que  les 
professions  de  médecin  et  de  pharmacien  ne  ten- 
.  dent  pas  plus  à  protéger  la  sauté  de  l’homme,  que 
celles  de  menuisier  ou  de  couvreur  ?  Certainement 
le  menuisier,  en  établissant  les  fenêtres  qui  don¬ 
nent  l’air  et  la  lumière,  le  couvreur,  en  préservant 
notre  habitation  de  la  pluie  et  des  intempéries, 
contribuent  à  protéger^  notre  santé  ;  mais  cette 
protection  est  une  conséquence  vague,  indirecte  et 
plus  ou  moins  éloignée,  suivant  le  cas,  de  l’œuvre 
dont  ils  sont  chargés.  Au  contraire,  le  médecin,  en 
prescrivant  les  remèdes,  et  le  pharmacien,  en  les 
composant,  non  pas  comme  un  simple  manœuvre, 
ainsi  que  Tal’llrme  l’arrêt,  mais  d’après  des  bases  et 
des  procédés  scientifiques,  ont  pour  but  direct  et 
unique  de  guérir  telle  maladie  déterminée  dont 
une  personne  est  atteinte  (1). 

En  l'éalité,  la  connexité  des  deux  professions  est 
évidente. C’esttellement  vrai qu’autrefois elles  étaient 
confondues,  et  ce  sont  des  considérations  d’ordre, 
économique  qui,  dans  la  suite,  ont  amené  la  sépa¬ 
ration.  De  plus,  la  loi  du  21  germinal  an  XI  n’auto¬ 
rise  la  délivrance  de  médicaments  par  un  pharma¬ 
cien  que  sur  une  ordonnance  du  médecin,  de  telle 
sorte  que  tout  médicament  est  un  produit  déterminé 
qui  est  tout  à  la  fois  l’œuvre  du  médecin  et  du  phàr- 
macien  :  ie  médecin  en  adonné  la  formule  et  régie 
la  composition  ;  ie  pharmacien  l'a  exécuté  selon  les 
règ;les  de  l’art.  Qu’importe  que,  dans  cette  collabo¬ 
ration,  l’un  ne  se  soit  livré  qu’à  un  travail  intellec¬ 
tuel  ?  Peut-on  soutenir  raisonnablement  qu’on  ne 
doit  considérer  comme  travail  que  le  travail  maté¬ 
riel  ■?  Et  d’ailleurs,  il  serait  inexact  de  dire  que  le 
rôle  du  médecin  est  tout  intellectuel  et  celui  du 


(1)  Nous  devons  le  rcconnaUre,  les  motifs  de  cet 
arrêt,  en  raison  de  la  forme  soiis  laquelle  ils  sont 
présentés,  ont  élé  en  général  sévèrement  appréciés  ; 
«  Laissons,  dil  M.  le  professeur  VYatil.  ces  arguments 
qui,  dans  les  décisions  d’un  Tribunal  élevé,  soni  de 
«  nature  à  surprendre  »  (iVotc  s.  Douai.  Il  novembre 
1901  ;  S.  et  1>.  01.  2.  289). 


440 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pharmacien  tout  matériel  :  le  médecin,  avant  de 
prescrire  le  remède,  a  dû  examiner  le  malade  ;  sou: 
vent  il  a  été  forcé  de  l’ausculter,  de  faire  des  panse¬ 
ments,  etc..  ;  quant  au  pharmacien,  il  est  parfois 
forcé,  avant  de  se  mettre  à  l’œuvre,  d’étudier  les 
procédés  chimiques,  les  méthodes  scientiflques  aux¬ 
quels  il  devra  recourir. 

D.’ailleurs.  pour  rejeter  le  pourvoi,  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  n’a  pas  invoqué  l’absence  de  connexité  ;  elle 
s’est  uniquement  basée  sur  un  motif  que  nous  dis- 
cuteronçplus  loin  et  elle  a  implicitement  admis,  con¬ 
trairement  à  l’arrêt  qui  lui  était  déféré,  que  les  pro¬ 
fessions  de  médecin  et  de  pharmacien  sont  connexes, 
lille  a  ainsi  adopté  le  système  développé  devant 
elle  par  son  Conseiller  rapporteur  (1)  :  «  Il  nous  pa- 
«  raît  certain,  a  dit  M.  le  Conseiller  Atlhalin,  que, 

«  d’une  part,  en  déterminant,  dans  chaque  cas  pa- 
«  thologique,  la  formule  du  remède  approprié,  et, 

'(  d’autre  part,  en  procédant  aux  manipulations  né- 
«  cessaires  pour  constituer  ce  remède,  le  médecin  et 
«  le  pharmacien  concourent  respectivement,  d’après 
«  la  lettre  même  de  la  loi,  à  l’établissement  de  pro¬ 
ie  duits  déterminés.  Au  point  de  vue  purement  gram- 
«  matical  et  à  ne  point  apporter  dans  la  lecture  du 
«  texte  une  sagacité  parfois  trop  aiguisée,  n’apparaît- 
«  il  paS'à  l’évidence  que  fournir  l’initiale  et  indis- 
«  pensable  formule  d’un  prôduit  est,  au  premier 
«  chef,  concourir  à  son  établissement,  c’est-à-dire  à 
«  sa  genèse  ?  ». 

7.  —  Objection  tirée  du  caractère  spécial  des  syndi¬ 
cats  de  medecine.  —  Si  donc,  ce  qui  me  paraît  indis¬ 
cutable,  les  deux  professions  sont  connexes,  pour 
quel  motif  les  médecins  ne  peuvent-ils  se  syndiquer 
avec  les  pharmaciens  ?  Pour  quelle  raison  est-il 
dérogé  en  ce  cas  aux  règles  du  droit  commun  ? 

La  Cour  de  Cassation,  développant  un  motif 
énoncé  dans  l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  a  dit  ;  «  At- 
«  tendu  que  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  autorise  à  se 
«  constituer  des  Syndicats  ou  Associations  profes- 
«  sionnels  entre  personnes  exerçant  la  même  pro¬ 
ie  fesslon,  des  métiers  similaires  ou  des  professions  ' 
i(  connexes  concourant  à  l’établissement  de  produits 
«  déterminés,  a  limité  l’objet  de  ces  Associations  à 
«  l’étude  et  à  la  défense  des  intérêts  économiques, 

«  industriels,  commerciaux,  agricoles,  refusant  ainsi 
Il  le  droit  de  former  des  Syndicats  à  tous  ceux  qui 
«  n’ont  à  défendre  aucun  intérêt  industriel,  commer- 
«  cial  ou  agricole,  ni,  par  suite,,  aucun  intérêt  éco- 
«  nomique  se  rattachant  d’une  façon  générale  à  l’un 
«  des  intérêts  précédents  ;  —  Attendu,  dès  lors, 

«  qu’en  permettant  aux  médecins, chirurgiens,  den- 
«  listes  et  sages-femmes  de  se  constituer  en  Associa- 
«  lions  syndicales  dans  les  conditions  de  la  loi  du  21 
i(  mars  1884 pour  la  défense  de  leurs  intérêts profession- 
«  nels,  c’est-à-dire  d’intérêts  autres  que  des  intérêts 
«  industriels  commerciaux  ou  agricoles,  la  loi  du  3} 

«  novembre  1892  a,  dans  son  art.  l;i,  statué  par  voie 
«  de  disposition  rigoureusement  exceptionnelle,  et 
«  qu’ainsi,  dérogeant  à  une  loi  générale,  cette  dis- 
«  position  spéciale  doit  être  interprétée  suivant  la 
«  lettre  même  du  texte  qui  la  contient  ;  qu’il  suffit 
«  donc,  pour  justifier  le  dispositif  de  l’arrêt  indé- 
((  pendamment  du  surplus  de  ses  motifs,  de  recon- 
«  naître  que  si  l’art.  13  précité  permet  aux  personnes 
«  qui  y  sont  énumérées  de  se  constituer  en  Associa- 
«  lions  syndicales  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
«  professionnels,  il  ne  contient  aucune  disposition 
«  les  autorisant  à  se  syndiquer  avec  d’autres  per- 
«  sonnes  exerçant  des  métiers  similaires  ou  des  pro- 
«  fessions  connexes,  au  sens  de  l’art.  2  de  la  loi  de 
«  JS84  ;  qu’à  la  vérité,  la  faculté  de  se  constituer  en 
«  Syndicat  est  conférée  aux  médecins,  chirurgiens, 

«  dentistes  et  sages-femmes  dans  les  conditions  de  la 
«  loi  du  21  mars  1884,  mais  que  ces  expressions  se 
«  réfèrent  aux  formes  prescrites  dans  ladite  loi,  et 
«  quelles  n’attribuent  à  ces  Syndicats  que  les  seuls 


(l)l'oir  le  rapiiort  de  M.  le  Conseiller  .flllialin  (Ü. 
02.  1.204  el  2(rij. 


«  droits  compatibles  avec  le  caractère  exceptionnel 
«  de  la  disposition  qui  les  autorise  ». 

Suivantla  Cour  de  Cassation,  l’article  13  délaloi 
du  30  novembre  i892,qui  a  permis  aux  médecins,  àiix 
chirurgiens-dentistes  et  aux  sages-femmes  de  se 
constituer  en  Syndicats  pour  la  défense  de  leurs  in¬ 
térêts  professionnels,  ne  leur  aurait  pas  fendu  ap¬ 
plicables  purement  et  simplement  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  mars  1884  il  aurait  en  réalité  créé 
une  Catégorie  à  part  de  Syndicats  professionnels  et 
déterminé  d’une  façonessentiellement  restrictive  les 
conditions  d’organisation  et  de  fonctionnement  de 
ces  nouveaux  Syndicats.  ' 

.4insi,  cet  article  13  permet  aux  personnes  qu’il 
;  énumère  de  se  constituer  en  Associations  syndica¬ 
les,  mais  il  ne  contient  aucune  disposition  les  au¬ 
torisant  à  se  syndiquer  avec  d’autres  personnes 
exerçant  des  métiers  similaires  ou  des  professions 
connexes.  Il  faudrait  en  conclure  que  celle  faculté 
accordée  aux  Syndicats  régis  par  la  loi  du  21  mars 
1884  leur  est  implicitement  refusée. 

8.  —  Réfutation  de  cette  Objection.  —  Si  nous  nous 
reportons  au  texte  de  l’article  13  de  la  loi  du30no- 
vembre  1892,  nous  voyons  qu’il  porte  :  «  Les  méde¬ 
cins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  jouiront 
du  droit  de  se  constituer  en  Associations  syndica¬ 
les,  «  dans  les  conditions  de  la  loi  du  -ji  mars  1SS4..11. 
Celte  référence  à  la  loi  du  21  mars  1884  semble  bien 
indiquer  que  le  législateur  de  1892  a  entendu  ren¬ 
dre  applicables  aux  médecins  toutes  les  dispositions  ' 
de  cette  loi  et  notamment  celles  relatives  à  la  dési¬ 
gnation  des  personnes  qui  peuvent  se  syndiquer 
entre  elles.  Non,  répond  la  Gourde  Cassation  ;  il 
ne  s’agit  pas  d  une  référence  générale  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  de  1884  ;  l’article  13,  en  emplo¬ 
yant  cette  formule,  a  simplemententendureiidreap- 
plicables  aux  nouveaux  Syndicats  dont  il  autorisait 
la  création  les  formes  prescrites  par  celte  loi  de 
1884  :  mais  le  législateur  n’altrlbue  à  ces  Syndicats 
que  les  seuls  droits  compatibles  avec  le  caractère 
exceplionnelde  la  disposition  qui  les  autorise. 

Sur  quoi  s’appuie  la  Cour  de  Cassation  pour  inter¬ 
préter  ainsi  l’article  13  ?  Sur  un  argument  unique  ;  la 
loi  de  1884  stipule  expressément  dans  son  articles 
«  que  les  Syndicats  professionnels  ontexclusivement 
«  pour  objet  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  éco- 
«  nomiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  »  ;  la 
loi  de  1892  permet,  au  contraire,  et  par  dérogation  à 
cette  règle  absolue,  aux  médecins,  dentistes  et  sa¬ 
ges-femmes  de  se  syndiquer  «  pour  la  défense  de 
«leur  intérêts  professionnels  »,  c’est-à-dire  et  ici,  noüs 
reproduisons  les  termes  mêmes  de  l’arrêt  «  pour 
«  la  défense  d’intérêt  autres  que  des  intérêts  indus- 
(ü  triels,  commerciaux  ou  agricoles» .  11  y  a  donc,- sui¬ 
vant  la  Cour  de  Cassation,  deux  catégories  bien 
distinctes  de  Syndicats  ;  chacune  d’elles  se  propose 
des  objets  complètement  distincts  d’étude  et  de  dé¬ 
fense  ;  chacune  d’elles  doit  s’organiser  suivant  les 
règles  qui  lui  sont  propres  ;  par  suite,  aucune  fu¬ 
sion  n’est  possible  entre  des  personnes  appartenant 
les  unes  aux  Syndicats  régis  par  la  loi  de  1884,  les 
autres  aux  Syndicats  établis  en  vertu  de  la  loi  de 
1892.  ■ 

Cette  argumentation  est-elle  bien  solide  ? 

Le  législateur  s’est  proposé  un  double  but  en  ré¬ 
digeant  l’article  3  de  la  loi  de  1884: 

1”  Il  a  dresse  la  nomenclature  des  personnes  qui 
pourraient  former  des  Syndicats  ; 

2”  Il  a  délimité  l’objet  des  Syndicats. 

La  loi  de  1892  a  incontestablement  modifié  celle  de 
1884  sur  le  premier  poin  t,  en  ajoutant  aux  commer¬ 
çants,  industriels  et  agriculteurs  et  aux  personnes 
employées  comme  ouvriersou  commis  dans  ces  pro¬ 
fessions,  les  médecins,  les  chirurgiens-dentistes  et 
les  sages-femmes.  Mais,  sur  le  second  point,  aucu¬ 
ne  modification  n’a  été  apportée. 

Il  n’est  pas  permis  d’opposer,  comme  le  fait  là 
Cour  de  Cassation,  les  mots  intérêts  professionnels 
qui  se-trouvent  dans  la  loi  de  1892  à  l’expression  in¬ 
térêts  éronomiques,  industriels,  commerciaux  et  asxi- 
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cotes  qui  figure  dans  l’ai-licle  3de  la  loi  de  1884  ;  c'est 
en  effet,  une  erreur  incontésfatile  de  voir  dans  ce 
cliangement  d’expressions  l’indication  que  les  Syn¬ 
dicats  de  médecins  auront  un  objet  différent  de  ce¬ 
lui  attribué  aux  autres  Syndicats  professionnels.  En 
réaiilé,  l’article  13,  en  employant  celte  expression, 
pourladélense  de  leurs  intérêts  professionnels,  a  vou¬ 
lu  indiquer  que  les  nouveaux  Syndicats  dont  il  au¬ 
torise  la  création,  auront  le  même  but  que  ceux  exis¬ 
tant  déjà  en  vertu  de  la  loi  de  1884. 

En  effet,  dans  l’article  3  de  la  loi  de  1884,  le  légis¬ 
lateur  s’est  proposé  de  limiter  expressément  à  l’exa¬ 
men  et  à  la  défense  des  intérêts  professionnels,  quels 
qu’ils  soient,  l’objet  des  Syndicats,  et  d’en  exclure 
expressément  la  discussion  des  questions  politiques, 
be  texte  voté,  en  1881,  par  la  Chambre  des  Députés 
portait  ;  o  Les  Syndicats  professionnels  ont  pour 
J  objet  l’élude  et  la  défense  des  intérêts  économi- 
«  ques,  industriels  et  commerciaux  communs  à  tous 
«leurs  membres  et  des  intérêtsgéncrauxdeleurspro- 
«/exsioiis  et  métiers  ».  La  suppression  des  mots 
et  des  intérêts  généraux  de  leurs  professions  ou 
métiers  a  été  demandée  au  Sénat  par  M.  Brunet, 
et  voici  comment  il  justifiait  son  amendement  :  «Ef- 
«facezees  mots,  car  ils  prêtent  à  l’équivoque.  Ou 
«  bien  ils  ne  signifient  rien,  ou  bien  ils  signifient 
«  qu’on  pourra  s’occuper  d’autre  chose  que  des  in- 
«  lérêts  énumérés,  c’est-à-dire  des  intérêts  profes- 
nsiomels,  économiques,commerciaux  ou  Industriels. 

«  Effacez-les  ;  ajoutez  à  la  nomenclature  du  projet 
«volé  par  la  Chambre  des  Députés  le  mot  profes- 
(tsionnels,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  du  Gouver- 
«  nement.  Il  suffit  pour  tout  embrasser,  et,  parla, 

«  vous  maintiendrez  aux  intérêts  en  discussion  de- 
«  vantles  Syndicats  ce  caractère  exclusif  de  la  pro- 
« /essio»,  de  l’industrie  ou  du  commerce  dont  ils 
«  ne  doivent  pas.  s’écarter,  et  vous  ne  permettrez 
«  pas  qu’ils  échappent  à  cette  énumération  pour  en- 
«  trer  dans  le  domaine  delà  politique,  ce  qu’ils  ne 
«manquerontpas  de  faire,  surtout  après  les  discus- 
«  sions  qui  viennent  d’avoir  lieui  si  vous  conser- 
«viez  les  mots  :  intérêts  généraux  )).  Malgré  la  jus¬ 
tesse  de  ces  observations,  la  suppression  n’a  pas 
été  tout  d’abord  votée  ;  mais  ce  refus  a  été  motivé 
uniquement  par  la  crainte  de  priver  les  Syndicats 
du  droit  de  discuter  cerlaines  questionsd’ordre  gé¬ 
néral  telles  que  les  règles  d’apprentissage,  les  livrets 
d’ouvriers,  les  questions  d’hygiène,  d’organisation 
de  Sociétés  de  Secours  mutuels,  etc.  (Ij. 

Mais,  entre  les  deux  délibérations  de  1882,  la  Com¬ 
mission  a  fait  droit  à  la  demande  de  M.  Brunet.  Le 
rapporteur,  M.  Marcel  Barthe,  a  déclaré  (2)  :  «  Afin 
«  que  les  mots  intérêts  généraux  ne  puissent  pas  ser- 
«  vir  de  prétexte  à  des  discussions  étrangères  aux 
«  questions  professionnelles,  oa  a  pensé  qu’il  fallait  les 
«supprimer». 

Ces  travaux  préparatoires  ne  laissent  donc  sub¬ 
sister  aucune  incertitude  :  tout  Syndicat  rentrant 
dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1884  ne  peut  s’occu¬ 
per  que  de  questions  professionnelles  ',  toutes  les  ques¬ 
tions  d’ordre  politique  lui  sont  rigoureusementinter- 
(tites.  C’est  ce  que  déclare  aussi  la  loi  de  1892.  L’ar¬ 
ticle  13,  èn  autorisant  les  médecins,  les  dentistes  et 
les  sages-femmes  à  se  syndiquer,  les  a  soumis  à  cette 
même  règle  :  ce  sont  des  syndicats  purement  pro¬ 
fessionnels,  comme  ceux  qu’a  en  vue  la  loi  de  1884. 
S’il  en  est  ainsi,  il  est  clair  que  la  loi  de  1892  a  eu 
uniquement  pour  but  de  compléter  la  nomenclature 
des  professions  permettant  à  ceux  qui  les  exercent 
de  se  constituer  en  Syndicats. 

Si  un^  doute  pouvait  encore  exister  à  cet  égard,  il 
disparaîtrait  en  présence  de  la  première  rédaction 
de  l’article  13  qui  rendait  purement  et  simplement 
la  loi  du  21  mars  1884  applicable  aux  médecins  ;  «  A 


(1)  Sénat  ;  séance  du  8  juiilct  1882  (Journ.ojf.,  9 juil¬ 
let  1882  ;  Déb.  fart.,i).  7,55). 

(2)  Sénat  ;  deuxiémo  rapi)orl  de  M.  Marcel  Barthe, 
déposé  le  20  juillet.  1882  Journ.  off.  ;  Docum.  parlent.. 


«  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
«  médecins  jouiront  du  droit  de  se  constituer  en  As- 
«  soclations  syndicales  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
«  21  mars  1884.  »  L’expression  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  qui  figure  dans  la  rédaction 
actuelle,  a  été  empruntée  au  texte  originaire  et  a 
incontestablement  conservé  la  valeur  qu’elle  avait 
alors  .-elle  veut  donc  dire  que  la  loi  du  21  mars  1884 
est  applicable  aux  médecins  sans  aucunes  restric¬ 
tions  ni  réserves. 

Enfin  remarquons  que  Si  le  système  admis  par  la 
Cour  de  Cassation  est  exact,  on  arriverait  à  ce  ré¬ 
sultat  bizarre  que  l’addition  au  projet  primitif  des 
mots,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels, 
aurait  eu  pour  conséquence  de  laisser  applicables 
aux  médecins  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
mars  1884,  .y  compris  celles  de  f  article  2,  sauf  la  par¬ 
tie  de  cet  article  qui  permet  aux  personnes  exerçant 
des  métiers  similaires  bu  des  professions  connexes. 
Rien,  dans  les  travaux  préparatoires,  ne  révèle  une 
pareille  préoccupation  chez  le  législateur,  et  d’ail- 
ieurs,  si  telle  eût  été  son  intention,  ill’auralt  netter 
ment  exprimée,  au  lieu  d’arriver  à  ce  résultat  par 
celte  voie  tortueuse  et  compliquée. 

9.  —  Conclusions.  —  En  résumé,  nous  regardons 
comme  certain  que  l’article  13  delaloi  du  30  novem¬ 
bre  1892  a  donné  purement  et  simplement  aux  méde¬ 
cins  le  droit  de  former  des  Syndicats  dans  les  con¬ 
ditions  de  la  loi  du  21  mars  1881  ;  par  suite,  et  malgré 
l’autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  nous 
pensons  qu’ils  ont  incontestablement  le  droit  de  se 
syndiquer  avec  des  personnes  exerçant  des  profes¬ 
sions  connexes  et  notam.ment  avec  des  pharma¬ 
ciens. 

Gustave  Le  Poittevin, 

Docteur  en  droit. 

Juge  d’Iiislnietion  aiiTrib.  de  la  .Seine. 
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(luidc  peatitiuc  pour  la  désiul’eclioii,  par  lesD" 
J.  Rosen.vu,  F.  J.  Ali,.\n  et  J.  Vidal.  1  vol.  in-18  de 
394  pages  avec  108  ligures,  cartonné  ;  .5  fr.  (Librai¬ 
rie  J. -B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  àPa- 
ris.) 

L’application  de  la  loi  du  15  février  1902,  relative 
à  l'hygiène  publique  et  la  suppression  des  quaran¬ 
taines  décidée  parla  Conférence  sanitaire  Interna¬ 
tionale  de  Paris  (3  décembre  1903)  viennent  de  don¬ 
ner  à  la  question  delà  désinfection  une  importance 
toute  particulière.  Le  Guide  pour  la  désinfection  de 
MM.  Rosenau,  Allan  et  Vidal  est  un  livre  clair  et 
précis,  qui  traite  d’une  façon  complète  des  moyens 
de  désinfection  en  général,  de  ceux  propres  à  chaque 
objet  suivant  sa  nature  et  de  ceux  propres  à  chaque 
maladie  transmissible  prise  en  particulier. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  la  Désinfection 
par  les  agents  physiques,  lumière,  électricité,  inciné¬ 
ration,  chaleur  sèche,  ébullition  et  surtout  par  la 
vapeur  :  les  étuves  à  désinfection  employées  en 
France  et  en  Angleterre  sont  l’objet  d’une  étude 
détaillée.  Le  second  chapitre  traite  des  désinfectants 
^aqeux  :  formaldéhyde,  formol,  formacétone,  sou¬ 
fre,  chlore,  ozone,  etc. 

La  désinfection  par  solutions  chimiques  et  l’étude  de.s 
divers  pulvérisateurs  font  l’objet  du  3“  chapitre.  Le 
4°  traite  de  l'usage  des  insecticides  pour  la  désin¬ 
fection  des  maladies  dues  à  des  insectes  et  de  la  des¬ 
truction  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste.  (Virus 
Danyz,  etc.) 

Le  5”  chapitre  étudie  la  désinfection  spéciale  des 
maisons,  des  wagons  et  des  navires,  puis  celle  de  cha¬ 
que  objet  particulier  literie,  linge,  vêtements,  ta¬ 
pis.  planchers. 
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Enfin  le  &  cliapiire  traite  des  moyens  de  désinfec¬ 
tion  propres  à  chaque  maladie  transmissible  :  flevre 
lypboîde,  choléra,  diphtérie,  peste,  tuberculose,  fiè¬ 
vre  jaune,  méningite  cérébro-spinale,  variole,  rou¬ 
geole,  scarlatine,  etc. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


As.sociation  de  la  l'i-eisse  médicale  française. 
—  La  réunion  statutaire  du  2  juin  a  eu  lieu  au  restau¬ 
rant  Marguery,  sous  la  présidence  de  M.  Delefosse 
syndic,  21  personnes  y  assistaient. 

M.  Delefosse  a  rendu  compte  de  la  transmission 
de  la  caisse  et  de  la  remise  des  archives,  faites  par 
le  D'  Baudouin  au  D”  Granjux. 

Sur  le  rapport  du  D''  Blondel,  le  D''  Laubry,  ré¬ 
dacteur  en  chef  de  la  Tribune  médicale,  a  été  nom¬ 
mé  membre  de  l’Association. 

La  candidature  du  !)'■  Barthélemy,  présentée  par 
MM.  Gruet  et  Granjux,  a  été  renvoyée  à  l’examen 
de  la  commission  urf /loc. 

M.  le  D’  Blondel  a  fait  connaître  que  l’Association 
internationale  de  la  Presse  médicale  a  décidé  de  pu¬ 
blier  un  annuaire  indiquant  pour  chaque  pays  les 
iournaux  adhérents.  Le  nombre  n’en  est  pas  limité, 
chaque  pays  étant  juge,  mais  on  espère  qu’on  sera 
discret. 

Dette  communication  a  donné  lieu  à  une  discus¬ 
sion  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  décidé  que,  pour 
notre  Association  française,  la  liste  serait  compo¬ 
sée  de  tous  les  journaux  qui  se  feraient  inscrire. 

Par  suite,  ceux  de  nos  collègues  qui  désirent  faire 
partie  de  cette  liste,  sont  priés  d’en  informer  le 
Secrétaire  général  avant  le  1"  août. 

M.  le  D'' Butte,  au  nom  delà  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  l’arbitrage  entre  membres 
de  t’Association,  a  proposé  d’adopter  l’arbitrage  du 
conseil  de  famille  pour  toutes  les  questions  d’ordre 
professionnel,  avec  démission  en  cas  de  non  exécu¬ 
tion  de  la  sentence  arbitrale. 

Après  discussion,  la  majorité  vote  le  texte  ci-des¬ 
sous,  propo.sé  par  M.  Archambault. 

«  Toute  question  d’ordre  professionnel  pourra  être 
soumise  àl’arbitrage  du  conseil  de  famille  si  les 
deux  parties  en  présençe  acceptent  cet  arbitrage. 

«Le  refus  de  se  soumettre  à  la  décision  des  arbi¬ 
tres,  après  avoir  accepté  l’arbitrage,  entraîne 
comme  sanction  la  démission  du  sociétaire  qui  ne 
s’y  sera  pas  soumis  ». 

Le  Secrétaire  Général, 

D'-  Granmux. 

Circulaire  relative  à  l'appel  des  iiiC-deciiis 
de  réserve  et  de  l'ariiiée  territoriale  en  lyoii. 

Paris,  le  5  juin  19Û5. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

à  MM.  les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux 
commandant  les  corps  d’armée. 

Le  nombre  des  médecins  de  réserve  et  de  l’armée 
territoriale  à  convoquer  en  1905  sera  fixé,  dans  cha¬ 
que  grade,  aux  chilfres  ci-après  indiqués  ; 

Réserve  (période  de  quatre  semaines). 

Médecins-majors  de  2“  classe .  10 

Médecins  aides-majors  de  1"  classe .  68 

Médecins  aides-majors  de  2'- classe . 4.38 

Total . ^0 

Année  territoriale  [période  de  deux  semaines) 

Médecins-majors  de  2'  classe .  30 

Médecins  aides-majors  de  1'°  classe .  220 

Médecins  aides-majors  do  2'  classe .  70 

Total .  329 


La  convocation  et  l'instruction  des  médecins  de 
résërve  et  de  l’armée  territoriale  seront  assurées 
dans  les  conditions  fixées  par  l’instruction  du  28  dé¬ 
cembre  1S98  sur  l’administration  des  olficiers  de  ré¬ 
serve  et  des  officiers  de  l’armée  territoriale  (disposi¬ 
tions  spéciales  au  service  de  santé,  art.  16,  17, 18  cl 
19).  - 

Toutefois,  par  application  de  la  circulaire  du  6 
avril  1903,  relative  aux  stages  fractionnés  des  oîll- 
ciers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  et  assimi¬ 
lés,  les  médecins  de  réserve  et  de  l’armée  territo¬ 
riale  qui  ont  pris,  part,  en  qualité  d’officiers  du  ser¬ 
vice  de  santé  et  depuis  le  l'Manvler  1900,  soit  aux 
grandes  manœuvres  de  la  troupe,  soit  aux  exercices 
spéciaux  du  service  de  santé  en  campagne,  pourront 
être  autorisés  à  accomplir  leurpériode  d’instruction 
au  cours  des  années  1905,  et  1906,  par  fractions  dont 
la  durée  sera  déterminée  parle  directeur  du  service 
de  santé  du  corps  d’armée. 

Le  directeur ‘du  service  de  santé  procédera,  s'il  y 
alleu, à  des  convocations  nouvellesde  maniéré  àuti- 
liser,  en  190,7,  le  crédit  devenu  disponible  par  suite 
du  renvoi  à  1900  d’un  certain  nombre  de  périodes 
(ou  fractions  de  périodes)  prévues,  au  titre  de  cha¬ 
que  corps  d’armée,  dans  la  présente  circulaire. 

Il  demeure  entendu  que  les  médecins  de  réserve 
et  de  l’armée  territoriale,  qu’ils  puissent  du  non  bé¬ 
néficier  des  dispositions  de  la  circulaire  précitée  du 
6  avril  1903,  sont  autorisés  à  demander  des  change¬ 
ments  de  lieu  de  convocation  ou  des  stages  sans  sol¬ 
de  dans  les  conditions  arrêtées  par  l’article  18  visé 
ci-dessus  et  libellé  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  C’est  au  directeur  du  service  de  santé  de  leur 
corps  d’armée  d’all'ectation  que  les  médecins  de  réser¬ 
ve  et  de  l’armée  territoriale  doivent  adresser ies  de¬ 
mandes  qu’ils  pourraient  formuler  en  vue  d'obtenir 
soit  un  sursis  ou  devancement  d’appel, soit  un  chan¬ 
gement  delieu  de  convocation  ou  une  autorisation 
de  stage  sans  solde. 

«  Ce  directeur  statue  sur  les  demandes  dont  il  s'a¬ 
git,  à  moins  qu'elles  ne  tendent  à  l’accomplissement 
d’une  période  normale  d’instruction  ou  d’un  stage 
sans  solde  dans  un  corps  d’armée  autre  que  celui 
auquel  les  intéressés  sont  affectés. 

<1  Dans  ce- cas,  les  demandes,  instruites  d’abord 
par  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’ar¬ 
mée  d’affectation,  sont  soumises  à  l’appréciation  du 
général  commandant  le  corps  d’armée,qui  les  trans¬ 
met,  en  cas  d’acceptation,  au  général  commandant 
le  corps  d’armée  sur  le  territoire  duquel  les  méde¬ 
cins  désirent  être  convoqués. 

«  Ce  général  statue  sur  les  demandes  qui  lui  sont 
adressées  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  du 
service  de  santé  du  corps  d’armée.  » 

Il  est  entendu  également  que  si  les  médecins  d'un 
grade  déterminé  venaient  à  faire  défaut,  le  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée  convoque¬ 
rait  à  leur  placé  les  médecins  du  grade  immédiate¬ 
ment  inférieur. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Maurice  Beiiteaux. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  1.)''  ’Veyiiet,  de  Courpière  (Puy-de- 
Dôme),  correspondant  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
•  Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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INVITA:TIO]Sr  XJ3:^aBNTEl 


>ious  prions  nos  couMtcs  de  nous  ittirc  savoir, 
le  plus  prompLemeut  possible,  tpiels  honoraires 
leur  sont  attribués,  poui’  le  Service  dks  v.\ccin.\- 
TioNs  GRATUITES  établi  daiis  leurs  départements, 
pai-  l'autorité  préfectorale. 

St  des  indemnités  de  déplacement  leur  sont 


accordées,  vouloir  bien  nous  en  indiquer  le  taux  |  tous. 


liai’  kilomètre  parcouru  (en  allant  et  en  reve¬ 
nant); 

dette  importante  question  des  ,  vaccinations 
gratuites  sera,  dans  le  journal,  l’objet  d’cUides 
•sérieuses,  dès  que  nous  aurons  reçu  la  documen¬ 
tation  que  nous  réclamons,  dans  l’intcrèt  de 
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Réunion  trimestrielle  du  üt)  juin  190d. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sur  l’invitation  du  Président,  MM.  Mignon, 
Secrétaire  général,  et  (’.assot, Trésorier,  soumettent 
la  correspondance  du  trimestre  écoulé  et  rappel¬ 
lent  les  réponses  qu'ils  ont  foi’mulées  par  le  jour- 


157  1  .jour  à  lu  fr.  +  14  jours  clir . 

làS  :i7  jours . 

i73  O  mois . 

179  lüjoursalUlr. -i-lmoisetloj.  clir. 

198  19  jours . . 

216  23  jours . 


Il  3  mois . . 

13  22  jours . 

.29  30  jours . 

39  30  jours  39  jours. . 

42  31  jours . 

44  4  jours . . 

50  13  jours  clir . 

80  3  mois . .  . 

95  55  jours . . 

lOf)  7  jours . 

129  8  jours . 

147  3  mois . 

150  3  mois...... . . 


356  14  jours.. 
396  29  jours.. 
421  3  mois  . . 

431  33  jours.. 
436  21  jours.. 
469  19  jours.. 

(moins  86  l'r.  i. 
480  3  jours  c 

501  3  mois . . 

.513'  8  jours.. 
539  6  jours . . 

.545  11  jours.. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45U 


•>49  60  jours  à  10  l'r.  +  13  j.  clir. 

5;)l]  53  jours . . 

587  12  jours  à  10  l'r.  -j-  53  j.  chr, 
(décédé.) 

60.3  20  jours . . 

(moins  amende  84  l'r.) 

649  60  jours  à  10  fr.  ■}-  1  j.  clir. . 

6a0  18  jours . . 

677  6  jours . . . 

096  53  jours . .  ( . 

697  5  jours . 

7.'>2  15  jours .  .. 

737  20  jours . . . 

743  3  jours  à  10  l'r. 434  j.  clir, 

746  9  jours . . . 

751  15  jours  . . 

772  60  jours  a  10  fr.  +  20  j.  chr. . 

782  3  jours . . . . 

3  mois . 


835 


865  26 
890  13 


6  jours. . 
•')  mois . . 
18  jours. . 
60  jours  à 
■’  mois  . , 


910 

923,  43  jours 
933  6  jours 

935  14  jours 
943  11  jours 
971  11  jours 

986  12  jours 
1024  17  JOUIS 
1037  8  JOUIS 

lOuü  43  jours 
1072  6  JOUIS 

1075  60  jours, 
1080  3  jours 

1089  39  jours. 


jours  chr . 

jours  à  10  Ir.  -h  14  j.  chr, 
jours  a  10  Ir.  +  12  J.  chr 


64;i  30 
530 

296  50 


180 
60 
530 
50 
150 
200 
143  20 
90 
150 

666  60 
30 
300 
60 
300 
180 

686  00 
300 
260 
49  95 
196  60 
629  95 
20 
430 


■60 
600  ■ 
30 
390 


Combinaison  A. 

.MM.  llaslez,  à  Yatan  (  Indre)  ;  Kermarrec,  à  Ker- 
luiian  (Finistère)  ;  Mouras,  à  Noiizon  (Vrden- 
nes)  ;  Thiers,  à  4  alence  (Drôme)  ;  Sepet,  à  .Mar¬ 
seille  (  Bouches-du-llhône)  ;  Omiecinski,  à  Fare- 
moutiers  iSeine-el-Marne)  ;  >ormand,  à  Golliou- 
re  (Pyrénées-ürienlales)  ;  Katz,  à  Paris  ;  Guillc- 
min,  à  Cqrmatin  (Saône-et-Loire)  ;  llergonier,  à 
Barsac^  (Gironde)  ;  Goi'man.-à  Pernes  (\  aucluse); 
Arsac,  àChabeuil  iDrômcl  ;  Nicolas, à  Saint-Ghal 
moud  (Loire)  ;  Giraud,  aux  Andelys  (Eure)  ; 
Dicijuemare,  à  .Nice  (.-Vlpes-.Maritinlès)  ;  Coche- 
ry,^  à  Troyes  (.Aube)  ;  Lépine,  à  Belleville-sur- 
Saone  (Rhône)  ;  Ballet,  à  Pogny  (.Marne)  ;  Ba- 
chelet,  a  \  itry  (Pas-de-Calais);  Eyraud,  à  Nenne 
(Savoie)  Fauvel,  à  Cliatelais  (.Maine-et-Loire)  ; 
Pussacip  à  Carresse  (Basses-Pyrénées);  Charct,dit 
Chalet,  Sàint-Eticnno  (Loire). 

Combinaison  C. 

MM.  Le  Loue t,  à  Pont- \vcii  (Fiiiistcrei  ;  Se- 
dieyroii,  Toulouse  I llaule-Garonnei. 


Du  tableau  des  Indemnités  il  ressort  cjue  7j 
malades  environ  ont  touché  au  cours  du  trimes¬ 
tre  près  de  19.000  l'r.,soitune  indemnité  moyenne 
de  250  francs. 

Ces  chiffres  sont  sensiblement  égaux  à  ceux  du 
trimestre  précédent. 

Si  l’on  est  heureux  de  constater  ainsi  les  servi¬ 
ces  rendus  piar  l’œuvre,  on  y  trouve,  d’autre  part, 
l’invita tionà  la  vigilance  et  au  contrôle.  Le  Conseil 
en  appelle  à  ce  sujet  au  zèle  des  Correspondants 
déjcà  nommés  et  de  ceux  qui  le  deviendront  à  l’a¬ 
venir  ;  et,  frappé  du  nombre^  inusité  de  demandes 
d’indemnités  pour  séjours  à  passer  dans  des  sta¬ 
tions  balnéaii’cs  et  thermales,  il  invite  les  auteurs 
de  ces  demandes  à  se  pénétrer  des  lignes  suivan¬ 
tes,  empruntées  au  rapport  fait  par  le  Secrétaire 
à  r.Vsscmblée  générale  du  16  novembre  ,1902; 

«  Ainsi  s'explique  le  refus  du,  Conseil  d'entrer  dans 
■une  voie,  oii  cette  année  surtout,  trop  de  .soeiélaim 
prétendaient  l'entraîner. 

Je  fais  ici  allusion  à  de  très  nombreuses  demandes  _ 
de  séjourner  aux  eaux,  bains  de  mer,  etc....  à  la 
faveur  des  bénéfices  de  l'article  30.  Et,  très  désireux 
de  traduire  nettement  à  l'avenir  le  sentiment  de 
l’Assemblée  généralé,  au  risque  d’essuyer  encore 
quelques  protestations  d'un  ton  un  peu  vif,  nous 
venons  lui  demander  de  préciser,  une  fois  pour  tou-  ■ 
les,  sa  volonté  sur  ce  point,  en  lui  soumettant  notre 
conduite  passée,  qui  fut  l’appréciation  de  chaque  cas, 
et  non  une  règle  générale  quelque  peu  brutale. 

Lorsqu'un  certificat  du  médecin  traitant  venait 
nous  dire':  «  M.  A. . .,  ne  saurait  reprendre  son  iiv- 
vailsans  inconvénient  avant  d’avoir  fait  une  cuve  à- 

. »,  pu  bien  :  «  M.  X _ ,  ne  sera  complè-  ' 

ment  en  mesure  de  recevoir  les  soins  nécessaires 

qu'en  se  rendant  à . ,  ou  encore  :  «  dès  que 

M.  X. .  sera  transportable,  il  devra  faire  une  saison 
à  ....,  c'est  indispensable  »,  nous  laissions  le  socié-- 
ta'tre  sous  la  commune  loi,  10  francs  jusqu’au  65‘ 
jour,  3.33  ensuite. 

Toutes  les  fois  qu’on  nous  disait  :  «  Je  laisse  le 
confrère  reprendre  provisoirement  ses  ocaipal'iohs, 
mais  dans  un  mois  ou  deux  il  sera  utile  qu'il  fusse 
une  cure  à  ...»  ;  ou  bien  ;  «j’aruis  permis  la  re¬ 
prise  du  Irurail,  mais  cela  ne  revient  pas,  et  U  faut 

polir  en  finir  une  saison  à . ,,,  nous  accordions 

l’indemnité  des  chroniques. 

Même  décision  était  prise  à  Tégard  du  chronique’ 
qui  demandait  àsc  déplacer  pouf  améliorer  son  étal', 
il  cunliinuiil  de  loucher  les  3.33. 

Jusque-là  pus  de  contestaliun. 

Mais  noire  embarras,  nos  reserves,  el  aussi  les 
discussions  avec  les  .sociétaires  rommençaienl  qtiund 
on  nous  écrivait  :  «  Devenu  rhumatisant,  diabetiqnfi 
dgspeplique,  ealculeux,  je  désirerais,  pour  prévenir 
tes  crises  ou  aggruralioiis  possibles,  aller  fairecei 
clé  un  séjour,  iri  où  là».  Les  membres  du  Conseil  Se 
regavdaieiil  alors  el,  comme  ils  ne  sont  pas  plus 
exempts  que  les  autres  des  petites  mi.sères  patholo- 
lugiqites  qui  ornent  la  cinquantaine,  il.s  se  denutn- 
duienl  si  lu  moitié  des  sociétaires  ne  seraient  pus 
fondes  à  s'ofjrir  des  cures  thermales  préventives, 
que  nos  slu luis  et  nos  culiyUls  n’iiiil  jamais  préviies. 
El,  alors,  nous  formulions  un  refus  formel,  à  moins 
que  l’iiistriiiiion  confiée  au  secrétaire  ne  révélât  que  ■ 
lu  demande  avait  un  réel  ciiruclère  d’urgence. 

En  somme,  mes  chers  confrères,  le  refus  a  élépour 
noiis^  la  règle  quand  il  s'agissait  de  traitement  pré- 
reiilil  il  iieciileiits  mm  iminineiils  mi  de  rerhutes  nSii 
liroeliaincs.Voiis  allez  avoir  à  rous  pnmoiiéer  sur  lit 
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léfliiimilédc  ceile  alliludc,  cl  à  nous  dire  si  elledoil 
cire  conservée  et  modifiée.  » 

M.  le  I’rksident.  —  J’iHlcrrorniis  nuire  Secrétaire . 
ijcnéralpuiir  provoquer  sur  ce  poinl  vos  ubservaUons 
H-m  rôles.  ■ 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent 


part  M.il.  Plateau,  Mignon,  Prieur  et  Maural, 
l’Assemblée  approuve  à  l'unanimilé  lu  ligne  de 
conduile  du  Conseil. 

Après  la  leclure  do  l’exlrait  cl-dossus,  la 
séance  est  levée  à  5  heures. 


JLA  SEMA^INE  MÉDICALE 


Les  Eaux-lJonnes  station  d’altitude. 

Au  dernier  congrès  de  cllraalothérapLe  d’Arca- 
chon,  AI.  le  D''  Al.rRCELoiN  Cazaux  a  proclamé  les 
bons  résultats  que  donncntlcs  Eaux-Bonnes  com¬ 
me  station  d’altitude.  «  C’est,  dit-il,  une  station, 
qui  se  classe  dans  le  groupe  des  stations  subalpi¬ 
nes  ou  intermédiaires  ;  on  peut  y  suivre  les  cures 
climatique  et  hydro-minérale  combinées  ou  la 
cure  climatique  seule.  La  ville  est  à  l’altitude  de 
740  mètres  seulement,  mais  des  promenades  et 
sentiers,  dans  les  forêts  environnantes, permettent 
de  passer  une  partie  de  la  journée  à  1  ,UUÜ  ou  1 .200 
m.  et  plus.  La  température  est  des  plus  agréables 
la  moyenne  journalière  des  quatre  mois  de  la  belle 
saison  fjuin  à  septembre)  oscille  entre  10  et  20 
degrés. 

«  La  station  est  abritée  des  veirls  par  une  haute 
ceinture  de  cimes  ;  l’air  y  est  calme,  sauf  en  quel¬ 
ques  rares  journées,  ,où  souflle  le  vent  du  sud  qui 
l'ait  monter  le  thermomètre  jusqu’à  26  et  28  de¬ 
grés.  L’état  hygrométriciue  est  assez  élevé  ;  les 
moyennes  mensuelles  de  l’été  se  meuvent  entre 
les  divisions  50  et  70  de  l’hygromètre  à  che\eu. 


.Malgré  cette  humidité  relative,  les  qualités  toni¬ 
ques  départies  à  l’atmosphère  par  l’altitude  sont 
assez  caractérisées  pour  convenir  aux  convales¬ 
cents,  aux  débil'ités,  aux  anémiques  et  aux  neu- 
rasthéniciues.  ■ 

«  La  double  cure  hydro-minérale  et  climatique 
est  spécialement  indiquée,  comme  prophylacti- 
(jue,  chez  les  enfants  délicats,  pi-édisposés  aux  at- 
fections  thoraciques  Elle  est  indiquée  également 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires  chroniques,  à 
faible  réaction  ». 


Les  simulations  dans  les  accidents 
dn  travail. 

A  l’une  des  dernières  séances  delaSociété  d’hyp- 
nologieet  de  psychologie,  AL  le  D'’  A.  Court ault 
a  attiré  l’attention  sut  les  simulateurs  dans 'les 
accidents  du  travail.  Sa  spécialisation  à  la  tête  de 
l’Institut  de  mécanolhérapie,  le  rend  particuliè¬ 
rement  compétent  dans  ces  sortes  de  problèmes. 

«  Le  nombre  des  prétendus  invalides  et  estro- 
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Altruisme. 

Le  bien  réalisé  par  notre  corporalion  est  incom¬ 
mensurable,  je  ne  crains  pas  derahirmer. 

Le  public,  s'il  avait  bien  conscience  de  ce  qu’on 
fait  pour  lui,  devrait  être  rempli  d’admiration  et  de 
reconnaissance  pour  les  médecins,  de  plus  en  plus 
nombreux,  qui,  préoccupés  de  la  solution  des  pro^ 
blêmes  sociaux,  prennent  sur  leur  temps,  empiètent 
sur  leurs  occupations'professionnelles,  sans  crainte 
d'accroître  leurs  fatigues,  pour  essayer  d’améliorer 
le  sort  encore  si  précaire  de  l’espèce  humaine, pour 
tendre  une  main  secourabte  aux  petits  et  aux  hum¬ 
bles,  pour  créer  de  nouvelles  associations  propres 
I  à  diminuer  les  maladies,  à  augmenter  le  bien-être 
[  général,  à  apporter  un  réconfort  à  ceux  qui  sont 
[  abattus,  un  allègement  à  ceux  qui  soullrent,  un  se¬ 
cours  à  ceux  qui  ont  faim  et  sont  sans  gîte. 

Rien  de  ce  qui  est  humain,  bienfaisant,  no  leur 
;  est  étranger.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  in¬ 
dignations  du  docteur  Rivière,  contre  les  hécatom¬ 
bes  qui  ont  soulevé  le  dégoût  universel,  ce  qui  l’a 
poussé  à  provoquer  un  Congrès  international  de 
;  ,  médecins,  pour  protester  contre  les  conllits  armés 
;  et  apporter  une  aide  puissante  à  l’œuvre  de  paix  par 
l'arbitrage. 

I  Le  journal  entier  ne  suffirait  pas  à  contenir  la 
liste  de  tous  les  patronages,  de  toutes  les  ligues 
qui  ont  des-  médecins  à  leur  tête  et  ont  pour  but 
l’amélioration  et  le  relèvement  des  masses.  Je  parle 
des  institutions  connues,  classées,  ce  qui  ne  saurait 
exclure  les  tentatives  plus  modestes,les  efforts  iso¬ 


lés,  non  officiels,  qui  visent  des  misères  analogues. 

La  ligue  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  qui 
n’est  pas  une  société  de  vertu  farouche,  mais  une 
ligue  d’hygiène  compatissante,  a  môme  entrepris  de 
rendre  Vénus  moins  impure  ou  moins  dangereuse, 
en  dénonçant  les  poisons  de  l’amour,  en  vulgari¬ 
sant  les  moyens  de  conjurer  ses  avaries, en  préve¬ 
nant  les  intéressés  contre  les  accalmies  trom¬ 
peuses  de  la  syphilis  et  ses  réveils  imprévus. 

Elle  souhaite  que  tout  le  monde  soit  instruit, puis¬ 
que  nul  n’est  à  l'abri  de  ses  coups  ;  elle  veut  que  l’on 
sache  que  l’infection  est  bénigne,  lorsqu’elle  est  sur¬ 
veillée  et  traitée,  et  toujours  guérissable. 

Espérons  que,  selon  son  programme,  elle  arrivera 
à  sauvegarder  tout  d’abord  ceux  qui  peuvent  tom¬ 
ber  dans  l’abîme, parce  qu’ils  ne  le  connaissent  pas. 

L’objectif  de  ces  éducateurs  spéciaux  de  l’impru¬ 
dente  jeunesse  est  trop  méritoire  et  déjà  trop  connu, 
pour  que  j’aie  besoin  d’insister  sur  son  opportunité  et 
faire  longuement  son  éloge. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  m’appesantir  non  plus  sur 
les  avantages  de  l’Union  des  médecins  et  des  pères 
de  famille  pour  rendre  les  prisons  scolaires  plus 
habitables, pour  mettre  l’hygiène  à  la  portée  des  fu¬ 
turs  bacheliers, des  écoliers  de  tout  ordre,  afin  qu’ils 
puissent  faire,  à  leur  tour,  des  prosélytes. 

C’est  une  tâche  édifiante  qu’ont  entreprise  récem¬ 
ment  les  femmes  de  plusieurs  de  nos  maîtres,  Mes¬ 
dames  Guyon,  Hrouardel,  Déjerine,  Nélaton,Panas, 
Eirmisson,  Simon,  etc.,  en  fondant  le  Vestiaire  des 
hôpitaux.  Il  s’agit  de  fournir  des  vêtements  aux  né¬ 
cessiteux  qui  sont  dans  l’impossibilité,  à  leur  sortie 
des  hospices,  de  trouver  du  travail,  à  cause  de  leur 
aspect  minable  ;  de  rendre  moins  poignante  la  dé¬ 
tresse  de  ces  Infortunés  qui  quittent  un  bien-ê.tre 
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pics  du  travail  a  considérablement  augmenté, 
dit-il,  depuis  la  loi  du  9  avril  1898. 

Pour  obtenir  une  indemnité,  certains  simulent 
ou  tout  au  moins  exagèrent  lés  conséquences  de 
l’accident,  dont  ils  ont  été  victimes.  Si  la  simula¬ 
tion  est  une  des  formes  de  la  ruse,  l’exagération 
est  .un  phénomène  psychique  pathologique  rjui 
se  manifeste  à  la  suite  d’un  trauma,  sous  l’in- 
iluence  de  la  constitution  et  de  diverses  circons¬ 
tances  sociales.  Au  point  de  vue  psychique,  les 
secours  et  le  traitement  initial  peuvent  être  de  la 
plus  grande  importance,  justement  parce  que  le 
phénomène  doit  être  considéré  comme  un  phé¬ 
nomène  psychique.  Le  traitement  psychirjue 
joue  dès  le  commencement  un  rôle  considérable, 
dont  les  conséquences  apparaîtront  plus  nette¬ 
ment  encore  à  la  lin,  au  moment  de  la  liquida- 
dation  judiciaire  définitive. 

La  simulation  est  d’autant  plus  difficile  à  dé¬ 
pister, ajoute  M.  Bérillon,  que  les  simulateurs  trou¬ 
vent  des  leçons  dans  les  livres  de  médecine,  dans 
le  cours  des  examens  médicaux  et  môme  auprès 
de  certaines  agences,  <jui  les  instruisent  dans  l’art 
de  simuler  des  maladies  qu’ils  n’ont  pas.  L’étude 
de  la  simulation  est  destinée  à  jeter  ime  vive  lu 
mière  sur  la  question  toujours  actuelle  de  l’or¬ 
ganisation  du  parasitisme  social.  Le  parasitisme 
revêt  les  formes  les  plus  variées  et  les  plus  inat¬ 
tendues.  Le  parasite  obéit  à  des  dispositions  tel¬ 
lement  impulsives  —  ce  qui  lui  donne  un  carac¬ 
tère  de-dégénérescence  héréditaire  —  que,  pour  ar¬ 
river  à  ses  fins,  il  se  donne,  souvent,  beaucoup  plus 
de  mal  (lue  s’il  travaillaitd’une  façon  normale. 


La  levure  extractive  contre  la  ■  ^ 
constipation.  ;  j 

Un  distinguéchimiste  de  Paris, ^1.  Coidurieiix,-;; 
a  trouvé  le  moyen  de  préparer  une  levure  de  ; 
bière  sèche,  dite  levurina  cxtractwe,  qui,  outre  : 
scs  propriétés  antistreptococciques  et  staphylo-  .- 
cocciques'tclons,  anthrax,  abcès,  acné,  etc.),  se  si-  ' 
gnale  par  do  très  puissantes  propriétés  laxatives. 
M.  Dumont  cite  dans  la  Presse  Médicale  quelques 
observations  très  suggestives  dans  ce  sens  :  enfants, 
adultes  et  vieillards  ont  pu,  grâce  à  cette  levurine, 
voir  leur  constipation  guérir  rapidement  et  sans 
éprouver  les  graves  inconvénients  de  lalevilre  de 
bière  molle  ou  liquide. 

Le  diagnostic  de  la  syphilis  par  la 
coloration  des  spirilles. 

Signalons,  pour  les  micrographes,  un  nouveau 
•  procédé  de  diagnostic  de  la  syphilis. 

Le  spirille  de  Schaudinn  se  rencontre  dans  la 
sérosité  du  chancre,  dans  les  plaques  muqueuses, 
dans  les  bulles  du  pemphigus  hérédo-syphiliti- 
quc. 

La  recherche  du  spirille  est  à  la  portée  de  tous 
les  praticiens  munis  d’un  simple  microscope. Elle 
nécessite,  seulement,  des  techniques  perfectionnées 
de  coloration,  (jue  la  Presse  Médicale  (n"  414,  Itlüô) 
a,  des  premières,  signalées. 

Trois  modes  dé  préparation  méritent  d’ètre 
plus  spécialement  retenus  : 

1“  La  méthode  par  le  bleu  d’a/ur  ; 

'P  La  méthode  par  le  bleu  de  Marine  ; 

3°  La  technique  de  (Jiemsa. 

1°  Méthode  parle  bleu  d’azur.  —  Fi.xer la  prépa- 


relalif.  où  le  lendemain  est  du  moins  assuré,  pour 
lutter  de  nouveau  contre  la  misère. 

On  ne  peut  qu’applaudir  à  toutes  les  tentatives 
réalisées  depuis  peu  pour  édifier  des  maisons  à  bon 
marché,  procurer  un  bout  de  jardin  à  l’ouvrier, pour 
combattre  l’alcoolisme,  restreindre  le  fléau  de  la  tu¬ 
berculose  et  des  diverses  maiadies  contagieuses, 
pour  veiller  sur  l’enfance,  assurer  le  repos  de  la 
vieillesse,  et,  dans  les  âges  intermédiaires, répandre 
la  coopération  et  la  mutualité. 

Je  voudrais  m’appesantir  plus  spécialement  sur 
la  tâche  à  laquelle  s’est  consacré  avec  tant  de  zèle 
le  sympathique  docteur  Miquet,  de  retenir  à  la  cam¬ 
pagne  ses  habitants,  de  faire  aimer  les  travaux 
agricoles  aux  jeunes  gens,  de  leur  faire  comprendre 
l’influence  bienfaisante  des  bains  d’air  et  de  soieil. 

Sa  brochure  n  A  iix  champs  !  »,  éditée  par  la  So¬ 
ciété  d’éditions  scientifiques,  mériterait  d'être  ré¬ 
pandue  à  profusion  dans  les  mairies,  les  écoles  et 
les  ateliers.  Chaque  année,  le  nombre  des  habitants 
des  villes  s’accroît  et  l’émigration  des  campagnards 
ne  cesse  d’augmenter  d’inquiétante  façon. 11  importe 
de  répéter  à  satiété  à  ces  derniers  que  leur  exode 
leur  sera  funeste,  qu’ils  n’auront  un  salaire  un  peu 
plus  élevé  qu’au  prix  de  leur  santé,  que,  dans  les 
usines  et  les  estaminets,  ils  sont  exposés  à  mille 
dangers, à  commencer  par  l’anémie  fatale, qu’achève 
si  souvent  la  redoutable  phtisie. 

Malgré  de  fallacieuses  apparences  et  les  préten¬ 
dues  séductions  des  cités,  c’est  surtout  au  soleil, 
dans  une  atmosphère  pure,  avec  la  sobriété  du  ré¬ 
gime,  la  paix  profonde  de  la  vie,  l’absence  de  ten¬ 
tations  et  de  corruptions,  que  l’on  peut  réaliser 
courage,  énergie,  équilibre,  force,  patience,  santé 
et  bonheur  ! 


Ceci  s’applique  du  reste  à  toutes  les  classes  so¬ 
ciales  ;  il  suffit  aux  gens  du  monde  comme  à  la  plèbe 
de  prendre  contact  avec  la  nature,  avec  les  choses 
simples  et  saines  de  la  vie,  de  déguster  iargement 
l’air  et  la  lumière,  pour  qu’un  sang  purifié  et  plus 
généreux  coule  dans  leurs  veines,  pour  qu’ils  éprou¬ 
vent  la  sensation  d’une  vitalité  nouvelle,  l’impres¬ 
sion  de  rena  tre,  de  n’avoir  jamais  tant  vécu,  ni  si 
bien  vécu.! 

Comme  il  a  raison  notre  confrère  Miquet  de  célé¬ 
brer  le  travail  libre  dans  un  milieu  oxygéné,  pen¬ 
dant  que  ies  ouvriers  enfermés  dans  des  manufac¬ 
tures  mal  aérées,  mal  éclairées,  aux  odeurs  nau¬ 
séeuses,  travaillent  courbés  sous  la  férule  du  con¬ 
tre-maître  :  «  Leur  corps,  dit-il  (page  57),  ne  tarde 
pas  à  s’affaiblir  ;  l’esprit  s’aigrit  et  bientôt  la  haine 
et  l’envie  élisent  domicile  dans  ce  corps  amaigri». 

«  Ils  ne  savent  pas, les  malheureux, qu’en  quittant 
leurs  villages,  ils  vont  chercher  à  la  ville  les  tracas, 
les  chagrins  et  les  maladies.  Au  lieu  d’une  nourri¬ 
ture  saine,  ils  n’ont  qu’une  mauvaise  alimentation 
que  masquent  les  artlllces  de  cuisine.  Au  lieu  d’un 
air  pur  et  sain,  ils  respirent  un  air  empesté. 

«  L’humanité  des  villes, sous  prétexte  de  progrès, 
est  anémiée,  phtisique,  et  dyspeptique. 

«  D’un  paysan  fort,robusle,sain,  courageux,  plein 
de  droiture,  de  bon  sens,  de  vérité  et  d’honneur,  la 
ville  fait  un  alcoolique,  plein  de  défauts  et  de  vices, 
dont  la  descendance  ne  tardera  pas  à  dégénérer 
pour  bientôt  disparaître.  ■■ 

Ce  sont  des  idées  que  je  n’ai  pas  eu  de  peine  à 
faire  accepter  autrefois  à  mes  compatriotes,  en  fon¬ 
dant  la  Société  amicale  des  Périgourdins.  Je  me 
suis  jadis  efforcé  de  rapatrier  le  plus  possible  de 
nos  frères  de  la  Dordogne,  qui  étaient  venus  échouer 


Comspondüncc  hcbdcmfdaire 

(Suite). 

tous  les  deux  si  possible, 
vu  rimporlance  de  la  ville. 

D'L.  D.  à  G.—  Oui,  si 
vous  étiez  membre  du  c,8ou 
médical  »  et  de  la  Caisse 
des  Pensions  :  nous  n’en 
comptons  pas  moins  sui 
votre  apostolat  en  atten¬ 
dant  que  ces  conditions 
soient  remplies. 

Amicale  à  D''  T., à  Cb. 
(Allier).  —Go Conseil  nés 
réunira  maintenant  que  lin 
septembre  et  ne  pourra 
donc  statuer  sur  votre  de¬ 
mande  qu’à  celte  époque- 
là.  Pour  que  nous  puis¬ 
sions  présenter  votre  re¬ 
quête  au  conseil,  envoyez- 

1"  Un  certificat  d’un  con¬ 
frère  constatant  l’urgence 
absolue  de  la  cure. 

2*  La  date  de  votre  dé¬ 
part  pour  Vichy  et  votre 
adresse  en  celle  ville. 

3“  Un  certificat  médical 
de  fin  de  cure.  Le  tout  se¬ 
ra  étudié  parle  piochain 
conseil  et  comme  ces  in¬ 
demnités  sont  exception¬ 
nelles  nous  ne  pouvons 
vous  dire  d'avance  quelle 
sera  ladécision  du  conseil 
le  tout  dépendant  du  nom¬ 
bre  de  demandes  analogues 
et  de  l’élat  de  la  caisse. 

Nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  rendre  le  plus 
possible  service  aux  con¬ 
frères  en  dehors  des  dépen¬ 
ses  statutaires,  mais  à  la 
condilion  de  tenir  compte 
de  l’état  de  nos  ressources. 

D'  II.  à  B.  —  Vous  avez 
lu  trop  vite  le  rapport  de 
l'administrateur  délégué  do 
la  Financière  Médicale  : 
revoyez  au  dernier  numéro 
le  procès-verbal  de  l’as¬ 
semblée  générale  de  celte 
filiale.  Vos  titres  n’étaient 
pas  complets  :  merci  quand 
même  pour  votre  habituelle 
propagande  sur  laquelle 
nous  savons  pouvoir  tou¬ 
jours  compter. 

D'  O.  à  L.-C.  —  Nous 
vous  croyions  d’abord  affilié 
à  toules  les  œuvres  :  nous 
nous  trompions.  Vous  res¬ 
tez  donc  pour  le  moment 
un  des  correspondants  bé¬ 
névoles  :  puissent-ils  être 
tous  à  votre  hauteur!  ■ 
Concours  à  D''  F.,  à  L.  — 
Nous  avons  re«;u  votre  ana¬ 
lyse  bibliographique.  Nous 
la  publierons  dans  un  pro¬ 
chain  numéro. 

D-  J.,  à  L.  et  C.  à  F.  - 
Il  mangue  leNou  Médical  : 
c’est  indispensable  car 
l’adhésion  à  cette  Société 
prouve  qu’on  pousse  la 
conviction  jusqu'aux  actes. 

D"deGli.,àL.elT.,àF.- 
Mème  réponse,  faite  à  re¬ 
gret,  cela  va  sans  dire, 
mais  imposée  par  l'équité. 

Amicale  à  D''  G.  à.I.-sur- 
G.  (Loire-Inférieure).  —  Le 
secrétaire  a  reçu  votre 
mandat  ;  vous  auriez  bien 
dû  l’adresser  vous-même 


Cette  annoüoe  détachée  et  envoyée  à  notro  adresse  | 
illf  I  »  sous  pli  caobeté  et  affranobie  à  i  5'®“*-  servira  de  i 

1 W  BOW  POUR  UN  EOHAWTiLl-OM  | 

PÂNSËHÎËNTS  H.  ThIrŸ 


Cotons  hydrophiles.  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables, 
Savons  antiseptiques,  Articles  d’hygiène. 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS 

Ouate  révulsive  ;  LE  THERMOGÈNE. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  notre  marque  : 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 
îï.  THÉRY,  L.ille. 
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W  en  Globules  Fumouze  Glutinisés 

“  à  excipient  résineux,  de.  25  centigrammes  d’Iodüre. 

Insolubles  dans  l’estomac  ï  graduellement  solubles  dans 
r Intestin  grêle.  -  3  fr,  50  le  Flacon  de  40  Globules. 


FUMOUze-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  1"  Classe, 
78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 


Flacon 


sans  narcotique  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 

EXIGER  le  «OIH  de  DEtABARRE  et  le  TIMBRE  OFFICIEL.  , 

^  FUMQUZE-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  St-Denia,  Paris,  et  Plnrmacies,  ^ 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


Se  vend  dans  les  Pharmacies,  en  morceaux  de  toutes  dimensions,  portant 
la  Signature  d’Albespeyres  sur  le  côté  vert. 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  dO  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  aec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 

Papier  d-ALBESPEYREs  ,  ponr  l’entretien  desVésicatoires. 


78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 


IVIÉTRORRAGIES  de  nature  diverse 
HÉMORRAGIES  nasales  et  dentaires^,..^ 

HÉMOPHILIE 
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DYSMÉNORRHÉE 
ACCIDENTS  de  la  MÉNOPAUSE 


^  NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  : 

SPÉCIALITÉS  MERCK,  32,  Rue  St-Antoine,  PARIS. 


DYSMÉNORRHÉE  -  MÉTRORRAÊiES 

Dosées  à  0,05  —  5  à  C  p,ii  jour. 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

au  trésorier  parce  qu’il  va 
falloir  que  le  secrétaire  fas¬ 
se  les  frais  d’un  nouveau 
mandat  au  nom  du  D’’  Gas- 
sot,  dépense  bien  inutile. 
N’oubliez  plus  à  l’avenir  que 
le  Secrétaire  est  chargé  de 
la  correspondance,  que  le 
Trésorier  dirige  les  fonds  et 
que,  pour  chacun  d’eux,  la 
besogne  est  assez  lourde 
pour  qu’ils  ne  puissent  cu¬ 
muler  leurs  fonctions  res¬ 
pectives. 

D'  M.  S.  à  P.  —  Nous 
vous  enverrons  les  instruc¬ 
tions  en  septembre,  mais 
les  litres  tont  indispen¬ 
sables  et  il  vous  faudra  les 
acquérir  si  vous  voulez 
être  désigné  par  l’Assem¬ 
blée  générale  comme  cor¬ 
respondant  pour  votre  dé¬ 
partement. 

IV'  L.,  à  G.  (Aveyron).  — 
l’Amicale  compte  d’autant 
plus'sur  vous  que  l’idée  de 
créer  des  correspondants 
fut  suggérée  par  votre 
lettre., Mais  vous  n’êtespas 
des  autres  filiales  et  vous 
ne  pouvez  pas  être  qua¬ 
lifié  pour  les  représenter. 
Vifs  regrets. 

Concours  à  D’  C.  à  J.  — 
Veuillez  voir  dans  la  pre¬ 
mière  page  du  présent  n", 
une  note  concernant  la  ma¬ 
nière  dont  nos -confrères, 
pour  s’éviter  ainsi  qu’à 
nous,  toute  perte  de  temps, 
doivent  nous  diriger  leurs 
correspondances.  Nous  ne 
cessons  de  le  répéter  :  n’ou¬ 
bliez  pas,  après  la  lecture 
des  pages  de  texte,  de  par¬ 
courir  avec  autant  d’atten¬ 
tion  les  petites  colonnes  d’a¬ 
vis,  onde  correspondance 
hebdomadaire  ;  vôusy  trou¬ 
verez  toujours  quelque  ren¬ 
seignement  d’une  utilité  plus 
ou  moins  rapprochée,  mais 
certaine. 

D"  G.  M.,  à  C.  -  Man¬ 
quent  les  adhesions  à  deux 
des  filiales:  pas  possible. 
Dura  lex,  sed  lex. 

D’  L.  B.,  à  R.  —  Le 
Syndicat  est  réorganisé  sur 
dès  bases  sérieuses,  ce  se¬ 
rait  le  moment  d’y  rentrer; 
on  y  fera  moins  de  congra¬ 
tulations  réciproques  si 
\es  praticiens  y  sont  en  ma- 
jorilé.  — Département  trop 
voisin  pour  que  la  dési¬ 
gnation  de  correspondants 
soit  nrgente. 

D''  D.,à  E.  à  Concours.— 
Une  compagnie  d’assur3,n- 
ce  me  prie  depuis  plus  d’un 
mois  déjà  d’examiner  un 
blessé  à  qui  elle  sert  une 
légère  rente  do  95  fr.  en¬ 
viron  par  an,  et  ce  depuis  1 
ou  a  ans. 

Bienenlendu,ce  n’eslpas 
moi,  tout  nouvellement  ins¬ 
tallé  ici,  qui  favais  soigné, 
ni  qui  avais  produit  lescer- 
tificals  devant  les  tribunaux 
où  l’affaire  avait  été  portée. 
La  compagnie  m’indique 
sommairement  l'ctat  dans 
lequel  était  le  blessé  lors¬ 
que  le  tribunal  prononça 
son  jugement,  et  ajoute  ; 
«  Cet  état  persiste-t-il,  ou 
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ration  sur  lame  par  mélange  égal  d’alcool  et  d’é-  [ 
tiier.  Faire  séjourner  la  préparation  douze  à  seize  | 
heures  dans  la  solution  colorante  suivante  :  '  ; 

SnlnHnn  *  .  ^  grainme. 

solution.  ,  distillée..  1  litre. 

Sécher  la  lame  à  l’air  et  monter  dans  l’huile. 

2«Méthodc  par  le  bleu  de  Marina.  —  Le  bleu  de 
Marino  est  un. mélange  de  bleu  de  mélhylcne,  de 
lileu  d'azur,  de  carbonate  de  soude  etd’éosine.  On 
le  dissout  dans  l’alcool  métbylique  : 

Bleu  de  Marino .  4  centigrammes 

Alcool  inétbylique — .  20  cc. 

Cette  solution  peut  se  conserver  deux  mois  à 
labri  de  l’évaporation,  si  l’alcool  métbylique  est 
pur. 

Lés  spirilles  sont  d’abord  lixés,  soit  par  la  cha¬ 
leur,  soit  par  mélange  égal  d  alcool  et  d’éther.  La 
solution  colorante  peut  meme  servir  de  fîxatit 
direct,  en  raison  de  sa  teneur  en  alcool. 

Ver-serquclques gouttes  de  la  solution  sur  la  lame 
e.tlaisser  agir  trois  minutes.  Enlever  l’excès  dubleu, 

Laisser  tomber  sur  la  lame  (pielques  gouttes, 
d’une  solution  aejueuse  très  légère  d'éosine  (6  cen¬ 
tigrammes  pour  1,00Ü  grammes  d’eau  distillée). 

Laisser  en  contact  pendant  deux  minutes. 

Lavera  l’eau.  Sécher  à  l’air  et  monter  au  baume. 

Les  spirilles  apparaissent  colorésen  rose  orangé. 

On  peut  hâter  la  coloration  si,  après  action  du 
bleu  et  de  l’éosine,  on  place  çiuelques  minutes 
la  préparation  dans  une  étuve  à  56“. 

Ce  réactif  colore  relativement  vite  les  spirilles, 
mais  les  parasites  restent  très  clairs  et  sont  diffi¬ 
ciles  à  examiner. 

;3“  llcaclifde  Giemsa.  —  Ce  réactif  se  trouve  tout 


préparé  dans  le  commerce.  11  s’emploie  en  dilu¬ 
tion  :  XXXV  gouttes  sont  versées  dans  20  centimè¬ 
tres  cubes  d’eair  stérilisée. 

La  préparation  ed  fixée  aq  piréalable  par  un  sé¬ 
jour  d’une  demi-heure  clans  l’alcool  absolu.  Elle 
est  placée  pendant  20  heures  dans  un  flacon  con¬ 
tenant  la  solution  préparée. 

Laver  à  l’eau  distillée.  Sécher  etmonter  au  bau¬ 
me. 

L’alimentation  des  scarlatinciix. 

Une  récente  discussion  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  a  montré  qu’une  bonne  partie  des 
médecins  d’enfants  est  d’accord  jiour  être  très 
circonspects  dans  l’alimentation  des  scarlatineux. 

M.  Comby  soulientque  le  régimelacté  a,  dans  le 
traitement  de  la  scarlatine,  une  importance  capi¬ 
tale  et  cju’il  peut  prévenir  la  néphrite  mieux  en¬ 
core  que  la  guérir.ll  conseille,  donc,  de  continuer 
à  le  prescrire  dans  tous  les  cas  de  scarlatine,  pon¬ 
dant  les  trois  premières  semaines, d’y  ajouterquel- 
ques  purées  et  des  œufs  pendant  les"  trois  semai¬ 
nes  suivantes  et  de  n’aùtoriser  la  viande  qu’au 
quarantième  jour. 

Ai.  Siredey,  ayant  vu  l’albumine  apparaître  dans 
les  urines  vers  le  quinzième,  le  vingtième  et  mê¬ 
me  le  vingt-cinquième  jour  de  la  scarlatine,  est 
aussi  très  prudent  pour  l’alimentation  dans  cette 
maladie.  11  maintient  les  scarlatineux  au  régime 
lacté  pendant  douze  à  quinze  jours,  .puis  les  ali¬ 
mente  à  l’aide  de  légumes,  de  purées,  de  pâles, 
de  compotes,  en  surveillant  tous  les  jours  très 
.attentivement  leurs  urines. 

ÀI.  Béclère,  enfin,  a  été  amené  par  l’expérience 
à  adopter  des  règles  qui  diffèrent  à  la  fois  de 
celle  dictée  parles  auteurs  classiques  et  de  celle 


dans  la  capitale,  en  leur  recommandant  chaque  fois 
dé  citer  leur  exemple  pour  détourner  du  voyage 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

On  commence  à  agir  de  même  dans  la  plupart  des 
associations  départementales,  qui  se  sont  généra¬ 
lisées  à  Paris. 

il  appartient  aux  médecins  ruraux  de  nous  secon¬ 
der  dans  cet  ordre  d’idées,  d’avertir  les  imprudents, 
de  les  empêcher  de  se  mettre  en  route,  tant  qu’ils 
n’ontpas  rompu  avec  le  passé,  dit  adieu  à  leurs  re¬ 
lations  et  au  clocher  natal.  Des  résolutions  de  cette 
nature  ne  sont  pas  prises  du  jour  au  lendemain  ; 
on  s’y  prépare  de  longue  date,  et,  comme  dans  les 
petits  endroits  tout  se  sait,  se  colporte,  un  conseil¬ 
ler  avisé  peut  intervenir  à  propos  pour  signaler  le 
danger,  refermer  la  porte  qui  s’ouvre  généralement 
sur  la  nuit  et  l’irréparable. 

Retenez  ceux  qui  voudraient  fuir,  en  se  laissant 
bercer  par  les  illusions  les  plus  décevantes,  en  ne 
voyant  que  ceux  qui  ont  réussi  en  s’expatriant,  au 
lieu  de  songer  aux  autres, beaucoup  plus  nombreux, 
qui  ont  été  victimes  de  leur  impéritie. 

Plus  tard,  ce  sera  une  joie  pour  vous  [consolatio 
sengchdw)  d’avoir  ravi  ces  existences  au  minotaure, 
d’avoir  conservé  des  bras  à  votre  commune,  poussé 
les  laborieux  à  ne  pa.®  désespérer  et  à  faire  souche 
d’honnêtes  gens. 

Les  médecins  comblés  di.ans,  comme  les  autres 
mortels,  peuvent  trouver  beaucoup  de  douceur  dans 
la  réminiscence  des  souvenirs  heureux  de  leur  car¬ 
rière,  les  autres  s’étant  évanouis  dans  les  brumes 
du  temps  et  de  la  mémoire. 

Un  de  mes  vieux  camarades,  dont  j’apprécie  fort 
la  droiture  et  le  noble  caractère,  a  occupé  jadis  un 
grade  élevé  dans  le  service  de  sauté,  quoiqu’il  eût 


mérité  mieux  encore.  Il  fut  toujours  bon  pour  le  sol¬ 
dat,  d’abord  parce  que  c’était  son  devoir  et  ensuite 
parce  qu’il  aimait  ce  brave  petit  troupier  si  bon,  si 
dévoué,  ne  demandant  qu’à  bien  faire  et  à  satisfaire 
ses  chefs  et  voici  ce  qu’il  m’écrivait  à  ce  sujet  ; 

«  Ecrasé  sous  le  terrible  outil  qu’est  la  discipline, 
il  a  besoin  d’un  défenseur  et  son  défenseur  naturel 
est  le  médecin.  Cette  idée  a  toujours  été  mon  guide 
et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  suis  pas  une 
exception  et  que  beaucoup  de  mes  contemporains, 
n’en  déplaise  à  certain,  calomniateur,  ont  pensé 
et  agi  comme  moi.  Je  me  souviens  meme,  à  l’école 
de  Lyon,  avoir  fait  une  conférence  sur  ce  sujet  aux 
jeunes  élèves  et  avoir  été  chaleureusement  applaudi. 
Or  donc,  si  j’ai  aimé  le  soldat,  celui-ci  me  l’a  bien 
rendu  ;  dans  mes  nombreux  voyages,  j’ai  souvent 
rencontré  comme  employés  de  chemin  de  fer,  de 
tramway,  ouvriers  mineurs,  commis-voyageurs 
même,  d’anciens  soldats  qui  m’avaient  connu  au 
régiment.  Vous  ne  sauriez  vous  imaginer  combien 
j’étais  choyé  par  eux,  comme  ils  s’ingéniaient  à 
me  rendre  service.  J’en  étais  fort  touché  et  ce  sont 
des  impressions  sur  lesquelles  ma  pensée  se  re¬ 
porte  volontiers.  » 

Chacun  de  nous  peut  se  rappeler  des  souvenirs 
analogues,  qui  font  chaud  au  cœur  et  qui  prouvent 
une  fois  de  plus  que  la  bonté  appelle  la  réciproque 
et  qu’on  finit  par  récolter  ce  qu’on  a  semé. 

—  Si  jamais  la  vieillesse  a  été  respectable,  a  dit 

-Michelet,  c'est  quand  elle  a  vu  et  (ait  de  grandes 
choses.  Les  vieillards  d’aujourd’hui  sont  des  livres 
vivants  qui,  malheureusement,  se  ferment  chaque 
.jour,  des  annales  qui  ne  se  connaissent  pas  tou¬ 
jours  elles-mêmes, mais  qui  trouvent  mille  réponses 
instructives  à  qui  sait  les  consulter. 

'  ,  D'  GitJjnLEïY  (de  Vichy). 
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que  conseille  M.  Dul'our,  c’csl-à-dirc  l’alimenla- 
lion,  quand  môme.  Des  constatations  maintes 
fois  vériliées'  et  contrôlées  Font  conduit  à  con¬ 
sidérer  l’albuminurie  de  la  période  fébrile  de  la 
scarlatine  comme  une  véritable  complication, 
comme  la  première  manifestation  d’une  infection 
secondaire  surajoutée  tà  la  scarlatine  et  dont  les 
amygdales  sont  la  porte  d’entrée.  11  en  a  tiré 
les  conclusions  suivantes  : 

Un  des  premiers  soins  du  médecin  appelé  au¬ 
près  d’un  scarlatineux  doit  être  de  faire  recueillir 
chaque  jour  la  totalité  des  urines,  d’y  rechcrciier 
chaque  jour  aussi  la  présence  des  moindres  tra¬ 
ces  d’albumine. 

La  recherche  de  l’albumine  urinaire  clic/  les 
scarlatineux  est  utile  pendant  tout  le  cours  de  la 
maladie  jusqu'à  la  fin  de  la  période  de  desquama¬ 
tion  ;  mais  c’est  surtout  au  début,pcndantla  pério¬ 
de  d’éruption  et  de  fièvre  que  cette  recherclie  est 
indispensalile  et  doit  être  faite  avec  le  plus  grand 
soin,  car  elle  donne,  pour  ainsi  dire,  la  clef  du 
ironostic  ultérieur,  dans  les  cas  si  nombreux  où 
e  pronostic  immédiat,  à  ce  moment,  semble  fa¬ 
vorable,  et  elle  donne  en  même  temps  la  rè^le 
du  traitement  pendant  ledécouvs  de  la  maladie. 

Quand  l’albumine,  minutieusement  recher¬ 
chée,  fait  complètement  défaut  pendant  toute  la 
période  fébrile,  ou  plus  exactement  pendant  toute 
la  période  angineuse,  on  peut,  en  règle  générale, 
prédire  qu’il  ne  surviendra  pas  de  complication 
ultérieure.  Dans  ces  cas  seulement,  les  règles  à 
suivre  et  les  pi'écautions  à  prendre  au  point  de 
vue  de  l'alimentation,  du  lever  et  de  la  défense 
contre  le  froid,  ne  doivent  pas  différer  essentielle¬ 
ment  pour  la  scarlatine  déco  qu’elles  sont  poul¬ 
ies  autres  fièvres  éruptives,  rougeole,  varicelle.et 
variole. 

Tout  au  contraire,  cliez  les  scarlatineux  qui 
pendant  la  période  fébrile  présentent,  si  passagè¬ 
rement  et  en  quantité  si  légère  ([ue  ce  soit,  de 
l'albumine  dans  l’urine,  il  convient  de'  prévoir, 
de  redouter  et  de  prévenir  les  complications  du 
décours  delà  maladie,  en  particulier  le  retour  de 
l’albuminurie,  par  de  sévères  précautions,  c’est- 
à-dire  par  Ic  séjonr  au  lit  et  le  régime  lacté  main¬ 
tenu  jusqu’à  Fachèvemeut  de  la  desquamation. 

La  nécessité  de  frériueutes  revaccina¬ 
tions  chez  l’enfant 

Dans  unerccente  séance  de  la  Société  médicale 
des  Hôpitaux,  M.  le  D''  Sevestre  a  fait  une  très 
intéressante  communication  sur  le  peu  de  sécu¬ 
rité  ((UC  donne  une  revaccination  non  suivie  de 
succès  et  sur  le  peu  de  durée  de  l’immunité  vac¬ 


cinale  chez  certains  sujets.  Yo'ici  d’ailleurs  sa 
communication  résumée  par  la  Pédiatrie  inati- 
que  : 

«  11  j^acruclqucs  semaines,  un  enfant  de  trois 
ans  était  admis  à  Fhôpital  Bretonneau  dans  le  pa¬ 
villon  de  la  rougeole,  pour  une  éruption,  qui  pa¬ 
raissait  SC  rattacher  à  cette  maladie,  mais  ((ui  en 
réalité  était  un  rasli  prodromic£ue  de  la  variole. 
Dès  que  le  diagnostic  fut  établi,  je  fis  envoyer  le 
malade  au  Bastion  29  et  je  recommandai  a  mon 
interne  de  réclamer  sans  tarder  du  vaccin  et  de 
vacciner,  le  jour  môme,  tous  les  malades  du  pa¬ 
villon,  ainsi  (juc  le  per.sonnel. 

11  y  avait  alors  dans  le  pavillon  vingt-sept  ma¬ 
lades  ;  trois  partirent  deux  jours  après,  c’est-à- 
dire  avant  que  l’on  put  être  renseigné  sur  le  ré¬ 
sultat  de  la  vaccination. 

Sur  les  vingt-quatre  autresenfants,  deux,  âgés 
de  onze  et  treize  uns,  eurent  deux  et  trois  pustu¬ 
les  bien  développées  ;  il  est  vrai  ((ue  le  pre¬ 
mier  ne  portait  pas  d’apparence  de  cicatrices  et 
C£ue  l’autre  avait  été  inoculé  sans  succès  dans 
son  enfance,  et  jamais  depuis.  Mais  en  outre  et 
en  dehors  de  plusieurs  cas  de  fausse  vaccine,  il 
y  eut  aussi  deux  résultats  positifs  de  vaccine 
bien  développée  chez  deux  enfants  ((ui  présen¬ 
taient  des  cicatrices  très  nettes  de  vaccine  anté¬ 
rieure  ;  or  ces  enfants  ont  Fimcc(uatreans,l’autre 
deux  ans  seulement  Je  laisse  de  côté  une  enfant 
de  onze  mois  chez  laquelle  le  résultat, qui  m’avait 
semblé  positif  le  huitième  jour,pouvaitctre  con¬ 
testable  le  douzièmejour. 

J’ajoute  que  l’enfant  atteint  de  variole  n’a  cpie 
trois  ans  et  qu’il  présente  aussi  une  cicatrice  de 
vaccine. 

Ainsi,  sur  un  total  de  vingt-cinq  enfants,  on  en 
trouve  un  qui  est  atteint  de  variole  à  l’àge  de  trois 
ans,  bien  ((u’il  présente  une  cicatrice  paraissant 
due  à  la  vaccine,  et  deux  autres.  Agés  de  deux 
et  ((uatre  ans,  chez  lesquels  la  vaccine  prend, 
malgré  l’existence  de  cicatrices  très  nettes. 

Ce  fait  peut  se  passer  de  commentaires,  mais 
comporte  cependant  une  conclusion,  c’est  que, 
en  cas  d’épidémie  et  même  dans  un  cas  isolé  de 
variole,  il  faut  vacciner  tous  les  enfants  qui  ont 
été  en  contact  Avec  le  malade,  même  lorsqu’ils 
no  sont  Agés  ((uc  de  ([ue'ipies  années  tout  au  plus 
etqu’ils  portent  des  cicatrices  nettes  d’une  vac¬ 
cine  antérieure. 

.  M.  Dlfoltr  surenchérit  sur  cette  conclusion 
et  il  est  d’avis  que,  non  seulement  il  faut  revac¬ 
ciner  tout  le  inoncle,  mais  encore  il  faut  revacci¬ 
ner  ceux  ((ui  viennent  de  l’ctre  sans  succès  c(uel 
ques  jours  ou  c[uelc[ues  semaines  auparavant,  en- 
temps  d’épidémie,  bien  entendu. 


Cliniqies,  lédecine  et  Hiirargie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


GYNÉCOLOGIE 

Quelques  données  sur  le  traitement 
palliatif  du  cancer  utérin  inopérable. 

Par  le  D^  Paul  Petit, 

Cliiriii'g'ien  adjoint  de  l’IIopilnl  Saint-Micliol . 
[Suite) 

Je  ne  saurais  mieux  faire  pour  donner  une 
idée  du  traitement  palliatif  des  fistules  de  divers 


ordres,  de  l’incontinence,  de  la  clou  leur,  do  l’uré¬ 
mie,  et  de  Fanuric,  du  traitement  général,  de 
Fhosiiitalisation,  onlin  de  Faction  morale  du  mé¬ 
decin,  je  ne  saurais  mieux  faire,  dis-je,  que  de 
citer  textuellement  des  extraits  do  l’excellent  li¬ 
vre  do  J.  Bécamicr,  auquel  j’ai  déjà  fait  allusion 
dans  mon  précédent  article. 

En  cas  de  fistule  recto-vaginale  ou  de  menace 
d’obstruction  intestinale  par  le  fait  d’envahisse¬ 
ment  siiuirrhcux  du  tissu  cellulaire  péri-rectal,  il 
est  raisonnable  de  proposer  la  créatlond’un  anus 
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iliaque,  si  la  malade  peut  encore  espérer  quel¬ 
ques  mois  de  vie,  car  elle  en  tirera  un  grand  sou¬ 
lagement. 

En  cas  de  fistule  iléo-inlestinalc,  accident  par¬ 
ticulièrement  fréquent  dans  les  récidives  après 
hystérectomie  vaginale,  du  fait  du  contact  intime 
entre  l’intestin  grêle  et  la  cicatricc,on  pourra  ten¬ 
ter  une  entéro-anastomose  si  la  malade  est  encore 
assez  vigoureuse  pour  la  supporter.  Récamier  a 
cherché  plusieurs  fois  à  faire  des  pansements 
occlusifs,  à  appliquer  des  appareils  variés,  mais 
sans  aucun  succès. 

«  Le  seul  soulagement  réel  pour  les  malades 
atteintes  de  fistule  iléo-intestinale,  de  fistule  vé- 
sico-vaginale,  ou  d’incontinence,  consiste  à  les 
mettre  sur  un  matelas  en  caoutchouc  perforé  et 
à  faire  cinq  ou  six  lavages  abondants  par  jour 
avec  l'eau  bicarbonatée  sodique  à  1  1000  ou  1  oOO. 
Dans  un  service  hospitalier,  il  faut  installer  à  la 
tète  du  lit  un  récipient  de  plusieurs  litres  ren¬ 
fermant  cette  solution  et  disposé  de  telle  façon 
que  la  malade  puisse  se  lever  et  s’injecter  elle-mê¬ 
me  toutes  les  doux  heures.  C’est  une  injection 
pénible,  mais  qui  rend  la  vie  supportable.  » 

L’cscharc  sacrée,  si  elle  coexiste  avec  des 
écoulements  continus  d’urine  ou  de  matières,  ne 
peut  être  traitée  que  par  des  lavages-  fréquents  à 
l’eau  oxygénée,  au  vin  aromatique,  au  coaltar  et 
par  l’application,  dans  l’intervalle,  d’emplâtres 
tels  que  l’empLàtre  d’oxyde  de  zinc.  Si  la  région 
n’est  pas  constamment  souillée,  si  l'eschare  ré¬ 
sulte  simplement  de  la  cachexie  progressive,  on 
pourra  faire  des  pansements  avec  des  poudres 
telles  que  la  poudre  de  Lucas-Championnière  ou 
une  poudre  formée,  à  partie  égales, de  quinquina 
et  de  liège. 

J’insiste  sur  la  grande  importance  pratique 
des  conseils  suivants  donnés  par  Récamier  pour 
le  traitement  du  symptôme  douleur  et  tout  parti¬ 
culièrement,  pour  l’emploi  méthodique  de  la  mor- 
pliine  :  «  11  ne  faut  pas  hésiter  à  donner  la  mor¬ 
phine  aussitôt  {[uc  les  douleurs  deviennent  très 
vives  et  empêchent  le  sommeil.  Cependant  la 
morphine  devant  être  augmentée  progressive¬ 
ment,  quel  que  soit  le  soin  que  l'on  mette  à  ré¬ 
duire  la  dose,  de  telle  sorte  qu’en  .8  ou  K)  mois, 
on  atteint  le  plus  souvent  une  dose  maxima  (pio 
l’on  ne  peut  dépasser  et  (pii  n’est  plus  suffisante 
pour  calmer,  il  vaut  mieux  tâcher  de  soulager 
les  malades,  an  début,  avec  des  succédanés  de  la 
morphine  donnés  chlavcmcnts,  ou  l’antipyrine,  le 
chloral  dont  l’action  peut  d’ailleurs  continuer  et 
suffire  pendant  fort  longtemps.  L’antipyrine  à  la 
dose  d’un  gramme  en  suppositoire  ou  en  lave- 
menl  agit  a  merveille.  On  tirera  également  grand 
avantage  du  suppositoire  d’extrait  d’biiium  et  de 
belladone  ;  on  commencera  jiar  0,03  d  extrait  d’o¬ 
pium  et  0,Ü3  d’extrait  de  belladone  en  augmen¬ 
tant  peu  à  peu  la  dose  et  assurant  l’évacuation 
de  l’intestin.  Le  chloral  en  injection  à  1  100  ou 
incorporé  en  solution  à  4  100  à  des  tampons  que 
l’on  applique  sur  le  col  utérin  a  une  action  cal¬ 
mante  manifeste. 

Pour  presciue  toutes  les  malades  atteintes  de 
cancer  utérin,  le  moment  le  plus  pénible  est  le 
commencement  de  la  nuit. 

C’est  donc  le  soir  qu’il  faut  commencer  l’admi¬ 
nistration  de  la  morphine,  ne  donnant  ipi  une 
piqûre  de 0,02  ivourles  24  heures.  Lorsque  cette 
dose  devient  insuffisante,  elle  est  élevée  progres¬ 
sivement  jusqu’à  0.04  et  (),0(i  dans  les  24  heures. 


Il  ne  faut  pas  faire  de  piqûres  plus  faibles  que 
0,02  centigrammes.  En  abaissant  trop  la  dose  de 
début,  on  a  tous  les  inconvénients  de  la  morphine 
sans  obtenir  l’action  calmante.  La  dose  de  0,02 
garde  son  efficacité  très  longtemps. 

Quand  la  malade,  malgré  l’élévation  de  la  dose,  • 
souflrevers  le  milieu  de  la  nuit,  on  fait,  à  ce  mo¬ 
ment,  une  seconde  piqûre,  mais  toujours  en  lais¬ 
sant  la  journée  sans  morphine. 

L’ne  malade  quia  passéune  nuit  sans  sommeil, 
souffrant  cruellement,  est  si  épuisée,  si  découra¬ 
gée  le  matin  qu’on  ne  peut  lui  demander  aucun 
eftort  ;  si.  au  contraire  on  a  su  lui  ménager  un 
repos  complet,  on  pourra  l’occuper  pendant  la 
journée  et  lui  demander  de  supporter  jusqu'au 
soir  des  douleurs  sourdes  et  acceptables. 

Rien  entendu,  on  est  peu  à  peu  vaincu  et  forcé 
de  céder  ;  il  faut  donner  une  piqûre  vers  midi 
pour  permettre  de  passer  l’après-diner,  puis  en¬ 
fin  on  arrive  à  4  piijûres  par  jour,  mais  jamais  il 
ne  faut  dépasser  ce  chiffre;  s’il  est  besoin  de  faire 
ces  piqûres  très  fortes  on  les  fait  de  0,04,0,06  cen- 
tig.  chacune,  mais  on  ne  les  renouvelle  pas  avant 
l’heure  prescrite  sauf  dans  des  cas  tout  a  fait  par¬ 
ticuliers.  » 

Récamier  cite  ensuite,  pour  mémoire,  les  résul¬ 
tats  sédatifs  obtenus  par  Name,Gondamin,Bouil- 
ly,  du  violet  de  MercL,  du  violet  de  méthyle,  en 
injections  interstitielles  ou  en  badigeonnages. 

Les  injections  intra-durales  decoca’ine  selon  la 
méthode  de  Tuffier  ne  lui  semblent  pas  utilisa¬ 
bles,  car,  pour  en  tirer  un  résultat  appréciable,  il 
faudrait  les  répéter  trop  souvent  pour  que  la 
moelle  n’en  souffrît  pas.  Il  a  essayé,  dans  3  cas, 
les  injections  épidurales  (l)  suivant  la  méthode  de 
Cathelin  ;  d’une  façon  générale,  leur  action  lui  a 
paru  moins  durable  que  celle  delà  morphine  et 
comme  l’accoutumance  à  la  cocaïne  est  aussi  pé¬ 
nible  et  aussi  nuisible  au  moins  que  celle  de  la 
morphine,  il  ne  peut  leur  reconnaître  personnel¬ 
lement  aucun  avantage.  Il  est  cependant  frappé 
de  quelques  résultats  relevés  dans  les  thèses  de 
Durand-Breffard  et  de  Lacombe  pour  des  cancers 
autres  que  le  cancer  utérin.  Dans  la  première  il 
est  question  d’un,  néoplasme  de  l’S  iliaque  avec 
douleurs  épouvantables  pour  leiiuel  on  obtint 
un  répit  de  lü  jours  à  l’aiàe  d'une  injection  épi¬ 
durale  de  4  centigr.  de  cocaïne  ;  dans  la  seconde, 
d’un  cancer  du  rectum  pour  lequel  on  obtient 
un  répit  de  même  durée  avec  2  centig.  1.3. 

En  lu'ésencc  des  crises  de  douleurs  parfois  atro¬ 
ces  provoquées  par  le  cancer  utérin,  «plusieurs 
chirurgiens  ont  essayé  d’agir  directement  sur  les 
plexus  nerveux  atteints,  par  des  interventions 
dont  la  technique  a  cto  variable,  mais  dont  le  but 
était  toujpurs  de  paralyser  les  rameaux  sensitifs 
du  symiialhique  pelvien  et  du  plexus  sacré  ». 

J.-L  Faure,  chez  une  malade  que  la  morphine 
ne  soulageait  plus,  a  pratiqué  la  section  des  raci¬ 
nes  postérieures  de  la  moelle  au  niveau  du  ren- 


(1)  .te  rappelle  en  (pielques  mots  leur  teelinique  : 
l’oritice  du  canal  sacré  se  trouve  à  6  ou  7  centimètres 
au-dessus  de  la  pointe  du  coccy.x  ;  mesurez.  D’autre 
part,  en  suivant  la  crête  sacrée  do  haut  en  bas  avec 
la  pulpe  du  doigt,  vous  tombez  brus([uement  sur  une 
dépression  délimitée  de  chaiiue  coté  par  un  tuber¬ 
cule  ;  c'est  l'orifice  eberebé.  Déprimez-le  avec  l’index 
gauebe  et  sur  l’ongle  de  cet  index,  piquez  oblique- 
quement  jusiju’ù  rencontrer  la  paroi  antérieure  du  ca¬ 
nal  sacré,  puis  redressez  l’aiguille  pour  qu’elle  lui  soit 
liarallcle  ci  enfoncez  de  2  à  b  eenlimétres. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lli'inent  lombaire  de  manière  à  détruire  les  raci-  | 
lies  postérieures  du  plexus  lomliairc  et  sacré 
pour  anesthésier  le  bassin  et  les  membres  infé¬ 
rieurs.  Késultat  :  sédation  des  douleurs, mais  spas¬ 
mes,  puis  paralysie  des  membres  inférieurs,  in¬ 
continence  d’urine  du  fait  de  l’irritation  des  ra¬ 
cines  antérieures  ;  mort  par  caclicxie  progressive 
au  bout  de  l  mois  1/2. 

J.  Uécamier  aobtenu  dans  ces  cas  une  accalmie 
nette  de  quelcpies  jours  à  la  suite  de  la  dilatation 
ano-rectale  suivant  le  manuel  opératoire  proposé 
larPoncel  ;ladilatation  de  l’anus  est  faitesuivant 
a  tecbnique  ordinaire  ;  bn  pralic^ue  égalcpient  une 
dilatation  rectale  à  l’oide  de  spéculums  pleins  in¬ 
troduits  à  8  ou  10  cm.  de  profondeur.  Gaubert, 
dans  sa  Ihèsê,  cite  deux  cas  dans  lesquels  la  dis¬ 
parition  de  la  douleur,  à  la  suite  de  cette  inter¬ 
vention,  a  duré  :  dans  l’un,  trois  mois  et  dans 
l’autre,  un  an. 

Uécamier  se  déclare  disposé,  le  cas  échéant,  à 
utiliser,  pour  le  cancer  utérin,  l’une  des  techni¬ 
ques  proposées  par  Jaboulay  pour  détruire,  en 
cas  do  névralgie  pelvienne,  les  blets  nerveux  sen- 
sitils  du  plexus  péri-rectal  qui  fournit  les  nerfs 
do  Futériis  et  d’anastomose  avec  le  plexus  sacré. 
Chez  une  malade,  JalDoulay,  après  désinsertion 
du  coccyx  et  refoulement  en  avant  du  rectum,  a 
incisé  d’un  côté  la  chaîne  sympathique  sacrée  et 
de  l’autre  l’a  simplement  sectionnée  ;  chez  une 
autre  malade,  il  s’est  contenté,  avec  un  égal  suc¬ 
cès,  de  décoller  le  rectum  du  sacrum  et  de  le  re¬ 
fouler  en  avant, après  incision  para-sacrée  gauche. 
Actuellement.  i\l.  Jaboulay  chercherait  à  obtenir 
le  mémo  résultat  en  injectant  simplement  une 
t[uantité  variable  de  sérum  artibeiel  entre  le  rec¬ 
tum  et  le  sacrum.  Des  améliorations,  au  moins 
passagères,  ont,  paraît-il,  suivi  ces  essais. 

Pour  combattre  Vanorexic,  Récamicr  estime 
que  les  médicaments  ont  peu  d’action  et  qu'il 
faut  surtout  s’attacher  à  rechercher  les  aliments 
pour  lesquels  les  malades  ont  encore  le  moins  de 
répugnance.  L’état  nauséeux,  suivi  ou  non  de  vo¬ 
missements  alimentaires,  qui  se  montre  après  les 
repas,  peut  n’ètre  dùqu’à  l’emploi  de  la  morphi¬ 
ne:  once  cas,  «  il  faut  retarder  lapins  proche  pi¬ 
qûre  jusqu’à  trois  heures  après  le  repas  ;  cepen-' 
dant,  à  la  période  ultime,  il  est  utile  au  contraire 
de  faire  la  piqûre  juste  avant  le  repas  ».  Get  état 
nauséeux  peut  n’être  encore  qu'un  rébexe  gastri¬ 
que  indépendant  de  Purémie,  car  on  arrive  à  le 
■calmcravec  l’eau  chloroformée,  cpielquos  gouttes 
de  coca'ine  à  1/100,  ou  encore,  comme  le  veut 
Kellcr,  avec  deux  ou  trois  gouttes  de  teinture  de 
capsicum  dans  de  l’eau  très  chaude  ;  la  réfrigéra¬ 
tion  du  creux  épigastrique  avec  la  glace,  l’éther, 
le  chlorure  de  méthyle,  a  encore,  en  pareil  cas, 
d’heureux  effets.  Mais  le  plus  souvent  il  s’agit  do 
l’urémie  qui  peu  à  peu  enlève  la  plupart  des  ma¬ 
lades. 

i/ii rémio, chez lescancéreuses  utérines, provient, 
soit  de  la  néiihrite  interstitielle  développée  par 
l’excès  de  pression  dans  le  rein  due  à  la  coinxircs- 
sionlenlede  l’uretère,  soit  de  l’obstruction  rapide 
de  ce  conduit  par  le  néoplasme. 

L'olinurie  des  caucéveuscs  due  à  la  néphrile  est 
parfaiïcmenl  sensible  au  iroitemenl  par  les  lave¬ 
ments  purgatifs,  les  injections  de  sérum  artibeiel 
ilOO  à  2011  gr.  2  à  3  jours  de  suite)  auxquels  on 
joint  les  injections  de  pilocarpine  (12  cc.  de  lu 
solution  à  i  lO'J). 

(hiand  la  malade  ne  vomit  plus,  on  remplace 


ces  injections  par  des  cachets  de  théobromine  ét 
l’on  a  recours  au  régime  lacté.  Récamier  a  vu 
('  plusieurs  malades  dont  les  symptômes  urémi- 
c[ues  de  début  dataient  de  loin,  s’améliorer  d’une 
manière  brusque  et  inespérée  alors  qu’on  les  pen¬ 
sait  mourantes  et  vivre  deux  et  trois  mois  avec 
des  symptômes  relativement  amendés  ;  cette  amé¬ 
lioration  suivait  parfois  une  augmentation  très 
légère  do  l'excrétion  urinaire  ». 

Le  coma  urémique  des  cancéreuses  à  la  dernière 
période  peut  se  prolonger  do  manière  à  défou¬ 
ler  toutes  les  prévisions. 

J.  Récamier  ne  croit  pas  (juc  l’intervention 
chirurgicale  soit  de  mise  quand  la  compression 
des  uretères  est  progressive.  11  cite  cependant  le 
cas  d’une  malade  do  cette  catéj^oric,  néphrotomi- 
sée  par  Jayle, alors  qu’elle  excrétait  à  peine  30  gr. 
d’urine  par  24  héures  et  cfui  survécut  73  jours  à 
son  opération  et  en  bénélicia  dans  une  certaine 
mesure. 

L’anurie  brusque  par  compression  rapide  de 
l’uretère  n’est  pas  fatalement  suivie  de  mort  à 
la  première  crise,  et  il  suffit  encore  de  l’écoule¬ 
ment  d’une  faible  quantité  d'urine  pour  donner 
un  répit  prolongé.  «  11  semble  s’agir  là  non  pas 
uniquement  d’un  obstacle  mécanique  à  l'écoule¬ 
ment  de  l’urine,  car  à  l’autopsie  on  n'a  jamais 
constaté  l’oblitération  bilatérale  des  ^  uretères, 
mais  d’un  rétlcxc  parti  de  l’uretère  déjà  oblitéré 
d’un  côté  et  exerçant  une  action  inhibitoire  sur 
le  rein  opposé,  altéré  lui-même,  mais  jusque-là 
suffisant  à  sa  tâche.  Telle  est  l’opinion  d’Albar- 
ran.  On  comprend  donc  que  le  traitement  mé¬ 
dical  puisse  encore  agir.  Gependant  en  pareil  cas, 
si  la  malade  est  encore  résistante,  cc  qui  estasse/, 
lréquent,si  les  accidents  alarmants  se  prolongcnti 
le  chirurgien  a  le  droit  d’intervenir. 

Etant  donné  que  la  vessie  avoisi.nc  de  près  le 
néoplasme  et  qu'elle  est  souvent  envahie,  on  ne 
peut  songer  à  ruretéro-cysto-néostomie. 

En  1883,  le  professeur  Le  Don  lu,  dans  un  cas, 
pratiqua  l’urétéro-néostomie  lombaire  :  la  ma¬ 
lade  ne  survécut  ([ue  13  jours.  Depuis,  d’autres 
opérateurs  ontpratiqué  la  néphrostomie  lombaire 
avec  des  résultats  plus  encourageants  :  3  mois  de 
survie  (Poncct),. 5  mois  (Legueu),  fi  mois  (Chavan- 
naz). 

Le  dernier  chapitre  du  livre  de  M.  Récamier 
nous  parle  du  traitement  général  et  de  l’hygiène 
des  pauvres  malades  en  question  et  de  faction 
morale  que  peut  avoir  sur  eux  le  médecin. 

La  quinine  et  l’arsenic,  sans  avoir  d’action 
spécibijuc,  peuvent  donner  des  améliorations 
sérieuses  et  durables  de  l’état  général.  «  C’est 
aussi  comme  reconstituants  qu’il  faudra  utiliser 
tous  les  sérums  )>,  jusqu’au  jour  où -apparaîlra 
enfin  le  sérum  véritablement  curatif. 

Pour  faire  disparaître  l’odeur  qui  peut  persis¬ 
ter  dans  les  salles,  malgré  les  soins  donnes  aux 
malades,  malgré  la  désinfection  des  récipients, 
l’aération,  etc...,  Récamier  recommande  l’usage 
de  la  lampe  à  éponge  de  platine  ou  à  carton  d’a¬ 
miante  et  les  pulvérisations  d’eau  oxygénée. 

Récamier  veut  que  le  médecin  qiû  assume  la 
direction  d’une  incurable  s’impose  la  régularité 
des  visites,  «  qu’il  profile  de  la  confiance  de  la 
malade  pour  lui  donner  autant  que  possible  le 
calme  moral  sans  lequel  le  repos  physique  n’est 
rien...  qu’il  relève  le  courage  de  la  famille aflo- 
lée  et  qu’il  cmiièçhe  la  défaite  do  devenir  une 
déroule  à  laquelle  président  tous  les  marchands 
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Aliies-SIarUiines  ;  D’’  Sc- 
iiey,  à  Nice. 

Ardennes  :  D'  Pillière,  à 
CUAP.LEVILEE. 

Aube  :  D’’  Laumet,  à 
Troyes. 

Jtouches-du-Hliône  ;  I)' 

Urpar,  à  Arles. 

Clirtrente  :  D"'  Gilson,  à 
Angoulême. 

Cliarente-lnfcrieure  :  D‘' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D’' 
Tesseyré,  à  Villekeuve- 
ia-Gomtesse. 

Corrèze  :  D''  Bardon,  à 
Brive. 

cote  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  Plomdiéres-lès-Dijon. 

Côtes-du-Nord  :  D''  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  Ü'  Treille,  à  La- 
vayeix-les-Mines. 

Dordogne  :  D’’  Delbès,  à 
PÉRIBUEÜ.Y. 

Doubs  :  D'' Pize,àQuiNGEY. 

Drôme  :  D’’  Gharrin,  à  V.v- 
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l'inistère  ;  D''  Gouez,  à 
Ploüoastel-Daoulas. 

Gard  :  D''  Bourguet,  à  SoJi- 
ÎIIÉRES. 

Oironde  :  D'  Laguens,  à 
Castillon-sur-Dordoone. 

lle-et-A’itaîiie  :  D'  Roger, 
àlîÉnÉ. 

Isère:  D''  Fayard,à  Péage - 
DE  Roussillon  :  D'  Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  ;  D’’  Poirson,  à  Morez. 

Loir-et-Cher  :  IP  Hervé, 
à  La  Motte-Bedvron. 

Loire  :  D'  Piol,  au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D''  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret:  D'' Dellliil,  éBria- 

Lot-et-Garoune  :  D''  Go- 
lombet,  à  Miramont. 

Maine-et-Loire.  —  D'' 

Rabjeau,  à  Inge.andes- 
sur-Loire.  — D’’  Levraud, 
à  Saumur 

Jlense  :  D''  Volpert,  à  Ste- 

Nièvre  :  D'  Gauthier,  à 
Saint-Benin  d’Azy. 

Nord  :  D"'  Lambin,  àLiLLE. 

l’as-de-Calais  :  ])''Allard, 
à  Marc  K. 

Saône-et-Loire  :  D”  Beau- 
père,  à  Salornay-sur- 
Guye. 

Sarthe  :  D'  Médai),  à  Bes- 
sé-sur-Braye.. 

Savoie  :  D'  .T.  xVrmand,  à 
Aliie  RT  ville  :  D’’  Coze, 
à  Aix-les-Bains. 

Somme  ;  D''  Salle,  à  Ber- 

NAVILLE. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D'' 
Roudouly,  à  Gaussade. 

Var  ;  D''  Ërun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

Vauelnse  :  D’’  Roche,  à 
Sorgues. 
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LES  CORBIÈRES 


(IlIe-et-Vilaine) 

Maison  de  Repos  pour  Familles. 


Magnifique  P 

Salons  de  lecture 


s  repas,  cidre^  compris,  la  chambr 


Pour  les  Médecins  et  leur  famille  le  prix  est  de  6  f.  par  jt 
Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  GONIN,  4,  r 


IVAHaHddL'N 


Nous  avons  dit  que  la  Reine  de  Vais  était  claire,  limpide  et  très  ga^ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrairement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  un  abondant  préci¬ 
pité  de  matières  terreuses. 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c’est  qu’elle  est  à  l’abri  des 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteille  est  faite  d’une  façon  aseptique. 

Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaux  à  dépôts  se 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvables. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènes  et  très  peu  de  colo¬ 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent 
des  désordres  souvent  inexplicables,  sinon  pernicieux. 

Eh  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  scientifique¬ 
ment  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques  que  le  médecin  est 
en  droit  d’attendre. 


HE  FÜCDIGfiTOt^ 

Approuvé  par  le  |  Procédé  de  désin-l  Autorisé  pi 
Comité  consultatif  léelion  n.s. g. n.o.  décision  min 
d’ Hygiène  à  l'aldliyde  for-  duaSfcviii 

publique.  |  mique.  |  1904. 


MODE  D’EMPLOI: 

Cuber  1 


e  à  désinfecter. 

_ _ 'autant  de  Fu- 

niigators  n“  3  qu'il  y  a  de 
fois  i5'"3  et  n»  2  pour  les 
fractions.- 

Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 

Rabais  important  à2uM.  les  Médecins. 


PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

Le  Fumigalor  n“  3  pour 


15  2.80. 

Le  Fiimigaior  n°  4  pour 
20  m-’  3  fr. 


SEBÏICE  ÏACCim  DE  "  COICOÏÏRS  lÊDICAL  “ 

iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  fr. 

—  cannelé,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

FiCrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10“. 
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Mim'irei  da  Goneoan  «lerfint  |  □= 
4aDi  les  atiUoDS  thermales,  lll 


«  PATRONAGE  MEDICAL  (Suite). 
EÆXJ  PTJRa-A.TIVB 


CONDAL 

lia  meilleape  des  Eau^t  minépales  natapelles  pupgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  ;  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  l'r.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum, 

A.r)R.ESSEÏt.  LES  C01wIIv!CA.I4EES 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17” 


SAU  UiUSSAlS  UIUSSSIS  SEDISS  SULFAISS  CALCi^OE  BII 
JSstsssiai  ^@ss  Vosges 


Rd*  iR# /fiU  nd'l 


Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MA  ¥N A  RD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Yittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celte  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  grare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  comm.tndes  à  Kl.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17”  arrond). 


EAUX -BONNES 


(Basses  -  Pyrénées) 


EAU  SULFUREE  SODIQUE  et  CALCIQUE  : 

sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulflle  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium  0.29 
ibreux  métaux  et  mélalloïdes. 

onservation  parfaite.  --  Exportation  universelle, 
nploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois, 
et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou 
infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales, 
salions.  —  Affections  catarrhales  chroniques  aes  voies  respira- 
:  rliuines,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles 
enzii,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 
;  elficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


N»  29.  —  1905. 
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CHRONIQUE  DU 


De  la  nécessité  des  œuvres  de 
défense  i)rofessionnelle. 

”11  y  a  longtemps  ciue  nous’ avons  répété  que 
tous  les  médecins, et  en  particulier  tous  les  jeunes 
médecins,  ont  un  intérêt  majeur  à  ne  pas.  rester 
isolés  et  à  se  faire  inscrire  dans  un  Syndicat  et  au 
«  Sou  médical  ». 

Le  «  Sou  méd  ical»  leur  donnera  de  sages  conseils 
et  un  appui  efficace  chaque  lois  qu’ils  auront 
un  procès  à  engager  ou  à  soutenir  pour  faire  ju¬ 
ger  des  questions  de  principes,  et  il  Les  garantit 
contre  le  risque  professionnel  chaciue  fois  qu’on 
leurdemancle  des  dommages  et  intérêts  pour  un 
accident  arrivé  dans  l’exercice  de  la  profession. 

Deux  faits,  qui  viennent  de  se  passera  Lille  et 
dans  les  envh'ons,  sont  do  nature  à  nous  donner 
raison  une  fois  de  plus. 

Récemment,  un  médecin  lésé  par  un  pharma¬ 
cien  qui  faisait  de  l’exercice  illégal,  annonçait  et 
vendait  des  remèdes  secrets,  le  poursuit  devant 
les  tribunaux. 

11  est  débouté  en  ce  qui  concerne  l’exercice  illé¬ 
gal,  mais  il  fait  condamner  le  pharmacien  pour- 
annonce  et  vente  de  remèdes  secrets. 

Mais  alors  les  choses  se  compliquent,  les  spécia¬ 
listes  réclamistes  de  notre  région  se  sentent  tou¬ 
chés  et  se  réunissent  en  une  association  puissante 
pour  aider  pécuniairement  le  condamné  et  pour 
traîner  le  médecin  devant  toutes  les  juridictions, 
appel  et  cassation,  avec  choix  d’avocats  de  grand 
renom  pour  défendre  leur  cause  et  surtout  pour 
plaider  les  à-côtes  de  la  rfuestion,  pour  faire  dé¬ 
vier  le  procès. 

Notre  confrère  court  grand  risque  de  succom¬ 
ber  devant  cette  levée  de  boucliers,  parce  qu’il 
est  isolé  et  sans  expérience. Quand  bien  même  il 
aurait  gain  de  cause,  il  aura  , à  supporter  heau- 


«  SOU  MÉDICAL  » 


coup'de  frais,  et  il  aura  encore  bien  des  ennuis. 11 
aurait  évité  tout  cela  s’il  avait  fait  partie  du  «  Sou 
médical  ». 

—  Un  autre  confrère  est  appelé  pour  soigner  un 
accidenté  dn  travail,  brûlé  au  service  d'une 
grande  compagnie  d’entreprises  de  transports.  11 
établit  un  certificat,  il  soigne  le  blessé,  et  il  pro¬ 
nostique  et  annonce  une  incapacité  temporaire. 

La  compagnie  néglige  de  faire  la  déclaration, ne 
transmet  pas  le  certificat  du  médecin,  paye  régu¬ 
lièrement  les  indemnités  au  blessé  ;  donc  pas  de 
contestation. 

L’ouvrier  ne  se  guérit  pas  complètement, il  con¬ 
serve  une  incapacité  permanente, que  le  médecin 
ne  pouvait  pas  prévoir  dès  le  début  ;  mais  il  ne 
réclame  pas,  car,  malgré  tout,  il  conserve  son 
emploi. 

Mais,  un  an  après  l’accident,  la  compagnie  re¬ 
mercie  le  blessé,  et  alors  celui-ci  réclame  une  in¬ 
demnité  pour  son  incapacité  permanente. 

On  lui  répond  qu’il  n’a  aucun  droit,  parce  que 
les  certificats  n’ont  pas  été  faits  en  temps  utile  et 
que  les  constatations  font  défaut. 

La  compagnie  a  eu  le  tort  de  ne  pas  déclarer 
l’accident,  et  le  blessé,  confiant  dans  la  pensée 
que  son  emploi  lui  serait  conservé,  a  négligé  de 
revoir  le  médecin  et  de  réclamer  de  nouveaux 
certificats. 

Mais  c’est  ici  que  la  chose  se  complique  :  le 
blessé  attaque  solidairement  la  compagnie  et  le 
médecin  et  demande  au  médecin  des  dommages 
et  intérêts  parce  que  le  défaut  de  certificat  le  met 
dans  l’impossibilité  d’obtenir  la  rente  à  laquelle 
il  a  droit  de  par  la  loi. 

J.e  procès  a  été  plaidé  et  le  tribunal  a  nommé 
des  experts  chargés  de  rechercher  s’il  y  a  eu  faute 
de  la  part  du  médecin. 

Nous  ne  savons  pas  encore  quelle  sera  l’issue  de 


«  LE  » 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) . . 

médecin  à., . département  de . 

né  le . à . 

déclare  adhérer  au  a  Patronage  médical  »  et  prie  M.  le  D''  Maurat,  gérant  de  la  Société^  de  me 

transférer . . . . parts  au  prix  de  cinquante  francs  l'une. 

1°  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de  |  représentant  le  montant 

2"  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de  |  de  ma  participation 

A . le . 

(signaturk) 

(a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  versement  qui  no  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  affranchi  au  D''  Maurat,  Duceaux  du  «  Loncoucs  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  Pans. 
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N“  29.  -  1905. 


ce  procès,  mais  ici,  encore,  nous  pouvons  dire 
c[ue  ce  médecin  pourrait  être  absolument  ti’ân- 
((uille  à  lout  point  de  vue,  s’il  avait  eu  la  pré¬ 
voyance  de  se  faire  inscrire  au  «  Sou  Medical  ». 

Sans  aucun  doute,  dans  des  cas  semblables,  les 
Syndicats  peuveni  donner  leur  appui  moral  et 
même  pécuniaire  à  leurs  conlVères,  mais  les 
caisses  syndicales  ne  sont  pas  Irès  riches,  et  ces 
afiaires  sont  toujours  plus  faciles  à  éviter  ([uand 
on  peut  les  faire  étudier  par  un  conseil  éclairée! 
spécialisé  ;  quand  on  est  forcé  de  les  porter  de¬ 
vant  la  justice,  l’issue  en  est  toujours  plus  favo¬ 
rable. 

Donc,  une  fois  encore,  nous  crions  aux  jeunes 
confrères:  «Attention,  votre  route  est  semée 
d’écueils  ;  les  affaires  de  ce  genre  se  'multiplient 
tous  les  jours;parconséciuent,  n’bésitez  pas, faites- 
vous  inscrire  au  Soir  Médical.  »  Sans  aucun  doute, 
cela  coûte  vingt  francs  par  an,  et  c’est  une  dé¬ 
pense  qui  effraye  un  débutant,  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  que  répéter  que  c’est  là  un  excellent  place¬ 
ment. 

Le  jouroù  tous  les  médecins  de  France  auraient 
compris  la  nécessité  de  faire  partie  du  Syndicat 
médical  et  du  Sou  Médical,  nous  aurions  une 
force  c[uc  nul  n’oserait  affronter  à  la  légère. 

D''  G.  Lemière. 

{Bullelin  de  la  Fédmtlion  des  Sytidiea's 
riiédicrnur  dji  Pas-dc-Cahlis), 

Ucvcinlica tiens  nouvelles. 

Très  honoré  confrère, 

C’est  avec  le  plus  vif  plaisir  que  ,j’ai  lu  l’article  du 
D''  Declercq  paiu  dans  votre  dei'nier  numéro. 

Vousvôudrez  bien  transmettre  mes  chaudes  félici¬ 
tations  au  géniai  confrère  qui  a  posé  a\er  tant  d’é¬ 
clat  celte  que.slion  d’IionÔJ-aires  qui  parait  en  som¬ 
me  si  légitime. 

Je  ne  doute  pas  que  le  «  Concours  »  et  le  «  Sou  » 
ne  fassent  l’impossible  pour  obtenir  gain  de  cause. 
Je  suis  tout  avons  pour  cela. 

_  D'15.  à  D. 


Services  <lu  «  Son  Méilical  »' 

Très  honoré  confrère. 

Je  vous  remercie  des  renseignements  que  vous 
m’avez  donnés  dans  votre  lettre  du  5  juin.  Ils  m'ont 
permis  de  terminer  au  mieux  de  mes  intérêts  une  af¬ 
faire  qui  aurait  pu  se  terminer  plus  mal.  Avant  l'au¬ 
dience,  l’agent  d’assurances  m’a  demandé  si  je  vou¬ 
lais  payer  les  frais  du  procès,  il  me  versait  les  350 
francs  réclamés.  J’ai  consenti  puisque  vous  me  di¬ 
siez  qu’il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Agréez,  très  honoré  confrère,  avec  tous  iliés.fé- 
merciemenls  l’assurance  de  mes  sentiments  coiifrà- 
ternels  et  dévoués. 

D'  B.  à  V. 


Accident  du  travail,  appareil  de  prothèse  Insuf- 
iisant;  indemnité  accordée.  —  Un  coqher  avait,  par 
suite  d’un  accident,  perdu  cinq  dents  de  la  mâchoire 
supérieure  (quatre  incisives  et  la  canine  droite),  ce  jiil 
occasionnait  une  certaine  gêne  pour  la  prononciation 
et  la  mastication  et  entraînait  des  troubles  gastriques 
diminuant  la  force  de  ce  cocher.  L’expert  assurait 
ue  le  porc  d’un  appareil  de  prothèse  dentaire  ferait 
isparaîlre  tous  ces  inconvénients  et  que  le  blessé 
ne  subirait  aucune  diminution  de  validité  profes¬ 
sionnelle. 

Le  tribunal  a  jugé  que  cette  inOrmité,  malgré  la 
fourniture  de  la  pièce  dentaire  par  la  Compagnie 
d’assurance,  diminuait  néanmoins  le  salaire  du  co¬ 
cher,  puisqu’elle  obligeait  tout  au  moins  celui-ci  à 
entretenir  et  à  renouveler  son  appareil.  En  consé¬ 
quence  le  tribunal  a  admis  une  diminution  de  5  p.lÔO, 
donnar;tdroit  à  une  rente  de  45  francs. 


Exercice  illégal. —  Poursuite  par  le  Syndicat.— 
Condamnation. 

l’nr  jugement  en  date  du  22  juin  1905,  le  tribunal 
de  Villefranche,  président  M.  Mallet, a  condamna  le 
sieur  Clavel,  rhabilleur-masseur  à  Tliizy,  pour  exer¬ 
cice  iliégai  de  ia  médecine,  à  50  francs  d’amende  et 
25  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  Syndicat 
des  Médecins  du  Rhône,  qui  avait  porté  directement 
plainte.  AI”  Regnaud,  avocàt.-cohseil,  a  plaidé  poufle 
Syndicat. 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  clic  acquiert  des  actions,  des  litres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’etablissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ncsont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-proprictaires  de  valeurs  indivises  an  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d'actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Mcby,  Cbàtel-Guyon,  etc.  El  de 
même  eju’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  nos  clients  et  amis, parce  que  la  Société 
ne  s’y  est  intéressée  qu’après  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  paris  du  l’alronage  "Médical  sont  cédées  au  prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1"  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  cliaque  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  ;  ■ 

2"  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  delà  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions: 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  medical  ; 

3“  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  ;  des  mahHenanl  et 
après  vne  année  de  parlieipatinn.  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bjenfailenrs  ;  plus  lardel  après  lOans  d"  parlicipalion  et  dès  que  la  chose  sera 
possible,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  détermine  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  AI.  le  Docteur  Maurat,  gérant  de  la  Société,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque,  l’aris, 
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de  remèdes  secrets  et  au  cours  de  laquelle  la 
malade  succombera  misérablement...  » 

Pour  Récamier,  le  médecin  «  n’a  le  droit  de  se 
désiatércsser  du  moral  do  sa  malade  que  tlans 
ua  seul  cas  :  celui  où  il  perdra  sa  conlîance...  Il 
laut  tenir. pour  certain  que  jamais  la  malade  ne 
se  croit  réellement  perdue,  .bien  qu’elle  le  dise. 
La  famille  a  droit  à  la  vérité  ;  pas  la  patiente.  L’af¬ 
firmation  do  la  longue  durée  du  traitement  est 
très  importaulc,  c’est  l’explication  que  nous  don- 
■  nerons  toujours  à  la  malade  impatiente  ;  elle 
éloigne  1  image  la  plus  menaçanto,  colle  delà 
mort  prochaine,  cl  constitue  en  réalité  la  seule 
idée  vraie  sur  son  état  que  nous  puissions  don¬ 
ner  à  l’incurable.  Avant  tout,  ne  janiais  admettre 
cjüe  la  partie  est  perdue,  inopérable,  oui,  cer¬ 
tainement,  pour  le  moment  ;  incurable, jamais.  » 
Kn  citant  cos  extraits  de  l’admirable  livre  de 
J.  Récamier,  j’espère  avoir  conürmé  chez  les  lec¬ 
teurs  de  ce  journal  cette  conviction  que  le  cancer 
utérin  inopérable  mérite  d’ètre  traité.  En  appli¬ 
quant  ces  préceptes,  ils  auront  la  satisfaction  de 
remplir  leur  rôle  d’humanitaires  et  de  médecins 
et,  en  attendant  mieux, cette  satisfaction  sera  sans 
m 'lange  s’ils  ont  le  bon  sens  de  ne  pas  compter 
sur  la  reconnaissance  des  pauvres  malades  en 
question  et  do  leu r  cniou  rage. 


HYGIÈNE  INFANTILE 


Le  biberon  à  long'  tube. 

L’interdiction  de  la  vente  du  biberon  à  long 
luhe est  un  vo'u  qu’on  j-etrouvo  souvent  dans  le 
compte  rendu  annuel  du  service  d’assistance  des 
enfants  du  premier  âge. 

La  loi  Roussel  a  donné  des  résultats  incontes¬ 
tables  ;  pourquoi  ne  pas  étendrç  à  tous  les  en¬ 
fants  les  bienfaits  do  la  suppression -du  biberon 
à  long  tube  :  c’est  le  raisonnement  que  se  font 
tous  ceux  qu'intéresse  la  puériculture. 

Cette  façon  de  voir  me  paraît  si  juste  que  je 
me  suis  demande  quelles  pouvaient  bien  être 
les  raisons  do  tolérer  la  vente  d’un  instrument 
essentiellement  dangereux  et  qui,  à  lui  seul,  fait, 
certes,  plus  de  ravages  que  n’en  pourraient  faire 
les  machines  à  vapeur  non  contrôlées.  Personne 
no  trouve  à  l'odiro  à  ce  qu’on  surveille  la  fabrica¬ 
tion  de  ces  machines  :  comment  donc  se  fait-il 
qu’on  supporte  la  vente  du  biberon,  insidieuse¬ 
ment  mais  sûrement  dangereux. 

Pour  trouver  une  réponse  à  cette  question, j’ai 
écrit,  lors  de  la  discussion,  au  Sénat  des  falsilica- 
tions  alimentaires  et  j’ai  demandé  à  un  honora¬ 
ble  médecin,  membre  de  celte  assemblée,  si  l’on 
ne  pourrait  pas, à  propos  de  celte  discussion, inter¬ 
dire  la  vente  du  biberon  à  long  tube. 

11  est  résulté  de  la  correspondance  commencée 
par  moi  quelques  lettres  ({u’il  me  parait  utile 
de  publier,  sans  donner  le  nom  do  leurs  auteurs 
qui  ne  m’ont  pas  autorisé  à  le  faire. 

Réponse  de  notre  confrère  sénateur  : 

Très  honoré  Confrère, 

Je  partage  complètement  votre  manière  de  voir 
sur  le  biberon  à  tube. 

Mais  à  vrai  dire  ce  n’est  pas  une  faisifleation. 

Ceux  qui,  pour  des  raisons  facites  à  comprendre, 
l’achètent  n’en  veulent  pas  d’autres.  Il  n’y  a  pas 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise. 


Mais,  comme  Toutil  est  mauvais,  U  faudrait  en 
interdire  l’emploi  par  mesure  administrative. 

C’est  l’affaire  de  l’Académie  de  médecine  bien 
plutôt  que  celle  du  Sénat  et  avec  une  compétence 
bien  plus  haute. 

Si  une  discussion  sur  les  biberons  venait  à  s’en¬ 
gager  au  Sénat,  vous  y  trouverez  d’excellents  pères 
de  famitte  qui  soutiendraient  avec  une  conviction 
bien  sincère  que  leurs  enfants  et  petits  enfants  ont 
tous  été  élevés  au  biberon  à  tube  et  qu’ils  s’en  sont 
parfaitement  trouvés.  Que  répondre  à  cela  et  à 
quoi  bon  discuter  devant  des  incompétents? 

Des  observations,  des  statistiques,  des  mémoires 
dans  la  presse  scientifique  et  même  dans  les  grands 
quotidiens,  voilà  suivant  moi  la  seule  manière  d’a¬ 
boutir. 

Un  faux  départ  pourrait  retarder  la  solution  pour 
nombre  d’années- 

Ne  vous  en  rapportez  pas  à  ma  seule  apprécia¬ 
tion.  Demandez  à  d’autres  confrères  leur  avis.  En 
tout  cas  mon  concours  vous  est  tout  acquis. 

Agréez,  etc. 

J’avoiic  que  je  trouvé  assez  clitRcile  de  prouver 
par  des  statistiques,  bien  que  ce  soit  une  voie  pra¬ 
tique  et  scientitiquo,  ce  cfue  nous  démontre  l’ex¬ 
périence  de  tous  les  jours. 

-Mis  en  goût  d’écrire  par  la  bienveillance  du 
confrère  sénateur,  je  me  suis  permis  d’écrire  à 
un  membre  de  l’Académie  de  médecine,  dont  je 
ne  publie  pas  le  nom,  pour  la  môme  raison  que 
j’ai  dite  tout  à  l’heure. 

Mon  cher  Confrère, 

U'outle  monde  réclame  contre  le  biberon  à  long 
tube.  —  L’Académie  de  médecine  l’a  condamné  ; 
personnellement  en  1892,  j’ai  écrit  :  «  Le  tolérer 
c’est  favoriser  l’infanticide  «.Tout  cela  n’y  fait  rien. 

L’Académie  condamne,  mais  commeil  y  a  liberté 
du  commerce,  il  faudrait  une  loi. 

J’ai  appelé  l’attention  de  l’Académie  sur  les  as¬ 
surances  sur  décos  d’enfants  :  l’Académie  a  ren¬ 
voyé  mon  travail  au  ministère  de  l’intérieur,  des  dé¬ 
putés  ont  fait  un  projet  de  loi,  la  Chambre,  puis  le 
Sénat  Tont  volée  et  c’est  chose  acquise  :  mais  l’A¬ 
cadémie  ne  pouvait  faire  autre  chose. 

De  même,  évidemment,  pour  le  biberon  à  long 
tube. 

Ecrivez  doue  au  D'  X ...  ;  si  un  nouveau  vote  de 
l'Académie  était  nécessaire,  il  pourrait,  à  la  suite 
d’un  travail  fait  par  vous  et  transmis'à  la  commis¬ 
sion  d’hygiène  de  l’enfance,  le  provoquer.  Un  dé¬ 
puté  ou  M.le  Sénateur  Z...,  pourrait  alors,  se  ser¬ 
vant  de  ce  vote,  faire  un  projet  de  loi  qui  serait  cer¬ 
tainement  voté  par  les  deux  chambres  et  beaucoup 
d’enfants  seraient  sauvés. 

Vous  pouvez  être  assuré  que  si  cela  est  néces¬ 
saire,  je  viendrai  appuyer  mon  collègue. 

Agréez... 

.l’écris  la  lettre  que  roiY  m’a  suggérée  et  voici 
la  réponse. 

Honoré  Confrère, 

Vous  allez  certainement  vous  étonner  de  recevoir 
si  tardivement  une  réponse  à  la  lettre  que  vous 
avez  bien  voulu  m’adresser  au  sujet  de  l’emploi  du 
biberon  à  tube.  Gela  vient  de  mon  hésitation  à 
prendre  une  détermination  sur  la  suite  à  donner  à 
vos  justes  récriminations.  Depuis  5  ans,  je  ne  cesse 
de  taire  entendre  mes  protestations  les  plus  éner¬ 
giques  et  les  plus  convaincues.  J’ai  repris  et  re¬ 
tourné  cette  question  dans  tous  les  sens  :  vox  clamat 
in  desevto. 

C’est  même  ce  qui  m’a  empêché  d’en  faire  une 
nouvelle  et  vaine  communication. 

Je  joins  cependant  votre  lettre  aux  autres  docu¬ 
ments  qui  me  parviennent  relativement  à  l’hygiène 
de  l’enfance  et  dans  mon  rapport  de  fin  d’année, 
je  profilerai  de  votre  lettre  pour  ressasser  encore 
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une  fois  coque  j'ai  souvent  dit  et  ce  que  tout  le 
monde  devrait  savoir. 

Agréez.. 

Je  ne  suis  pas  très  correct  en  publiant  ccs  let¬ 
tres,  même  sous  le  couvert  de  l’anonymat  :  mais 
j’avoue  c[ue  mes  remords  seront  légers  si  je  puis 
décider  le  «Concours»  à  entreprendre  une  campa¬ 
gne  dont  le  succès  serait  à  placer  à  côté,  et  peut- 


être  au-dessus  de  celui  obtenu  par  la  loi  Roussel. 
En  tout  cas,  je  ne  veux  pas  diminuer  l’intérêt  que 
je  cherche  à  provoquer  en  étalant  plus  longtemps 
ma  prose  à  côté  décolle  des  hommes  éminents 
qui  ont  bien  voulu  répondre  aux  préoccupations 
cl’un  médecin  de  campagne  qui  leur  adresse  Ses 
respectueux  remerciements. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  radiolog'ic  médicale 

Par  M.  A.  Béclère 
Médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine  (1). 

L’Académie  de  médecine,  sur  la  proposition 
de  M.  le  prof.  Debove,  doyen  de  la  Faculté,  a  ré¬ 
cemment  chargé  une  commission  d’étudier  si 
l’emploi  des  rayons  de  Rüntgen  dans  un  but  mé¬ 
dical  doit,  comme  par  le  passé,  être  abandonné  au 
premier  venu. 

Qu’il  me  soit  permis  de  donner  mon  avis  sur 
la  question,  en  l’envisageant  au  point  de  vue  qui 
me  paraît  le  plus  important. 

L’ignorance  des  imprudents  qui  se  mêlent, avec 
ou  sans  diplôme,  mais  sans  instruction  suffisante, 
de  manier  les  rayons  de  Rüntgen  est  pour  les  ma¬ 
lades  une  cause  de  dangers  trop  certains.  Je  n’in¬ 
sisterai  pas  sur  ces  dangers,  il  me  semble  inutile 
d'enfoncer  une  porte  ouverte. 

Par  contre,  jem’efforcerai  de  mettre  en  lumière 
cette  vérité,  souvent  méconnue  en  notre  pays, 
surtout  dans  les  hôpitaux  parisiens,  mais  géné¬ 
ralement  admise  partout  ailleurs,  qu’un  clini¬ 
cien  compétent  est  mieux  apte  au  maniement 
médical  des  rayons  X  que  le  plus  éminent  physi¬ 
cien,  fùt-ce  le  prof.  Rœntgen  lui-même. 


De  la  découverte  des  rayons  dePiœntgen  estnée 
une  science  nouvelle  :  la  radiolofiie. 

L’étude  des  applications  de  cette  science  à  la 
médecine,  constitue  Idradiolofiic  viédimle. 

Les  rayons  de  Rœntgen  sont  employés,  en  mé¬ 
decine  pratique.  tantôt  comme  instrument  d’ex¬ 
ploration,  tantôt  comme  agent  thérapeutique  La 
radiologie  médicale  comprend  donc  deux  dépar¬ 
tements,  le  radiodinrinostic  et  la  rndinthérnpic. 


Le  radiodiagnostic  fait  usage  de  deux  procédés 
d’exploration,  la.  radioscopie  et  la  radiographie, 
suivant  que  lès  rayons  de  Rœntgen  projettent  sur 
l’écran  fluorescent  ou  sur  la  plaque  photographi¬ 
que  l’image  fugitive  ou  durable  des  organes  invi¬ 
sibles. 

Ces  deux  procédés  d’exploration  ne  doivent  pas 
être  opposés  l’un  à  l’autre,  ils  secomplèlent  mu¬ 
tuellement. 

La  radiographie  a  l’avantage  de  donner  des  té- 


(l)Nos  lecteursrapproohorontutilenicnl  cet  arlicte 
(le  celui  do  M.le  !)'■  E.  Lacaille publié  parle  Concours 
médical  on  190i  (mai,  n“  2  >).  Le  champ  d’action  des 
rayons  Rcenlgen  n’était  pas  à  celte  époque  aussi  déve- 
loijpé  qu'aujourd’liui,  cl  déjà  se  montraient  nettement, 
aux  yeux  de  réleclricien  distingué  de  l'Hotel-Dieu,  le 
danger  de  la  radiologie  livrée  eux  mains  non  médica¬ 
les.  N.  1).  L.  R. 


moignages  permanents,  d’une  finesse  de  détails 
et  d’une  précision  de  contours  plus  grandes  que 
celles  des  images  observées  sur  l’écran.  Pourohte- 
nir  des  images  de  structure  osseuse  ou  pulmo¬ 
naire,  la  radiographie  doit  nécessairement  être 
préférée. 

En  revanche,  la  radioscopie,  plus  simple,  plus 
rapide,  moins  coûteuse,  a  le  privilège  de  mon¬ 
trer  les  organes  en  mouvement.  Elle  révèle  leclc- 
placement  et  la  mobilité  des  os  fracturés,  le  jeu 
des  jointures,  celui  de  la  cage  thoracique,  l’ex¬ 
pansion  des  poumons,  les  excursions  du  dia¬ 
phragme,  les  battements  du  cœur  et  de  l’aorte,  le 
cheminement  du  bismuth  dans  l’œsophage,  les 
contractions  péristaltiques  de  l’estomac,  etc.  Elle 
donne  le  tableau  non  plus  seulement  de  l’anato¬ 
mie  morte  mais  de  la  physiologie  vivante. 

De  plus,  la  radioscopie  permet  de  faire  pour 
ainsi  dire  tout  le  tour  de  l’organe  examiné.  Sui¬ 
vant  que  les  rayons  de  Rœntgen  le  traversent  en 
diverses  directions,  elle  en  donne  dans  l’espace 
de  quelques  instants,  toute  une  série  d’imagesdi- 
verses  qui  se  corrigent,  se  complètent  et  concou- 
I  rent  à  la  solution  du  problème. 

I  Pour  ces  deux  raisons,  la  radioscopie  tend  de 
j  plus  en  plus, surtout  dans  les  hôpitaux  étrangers, 

I  à  prendre  une  place  prépondérante,  malgré  les 
progrès  réalisés  en  radiographie. 

11  est  de  règle,  depuis  longtemps  déjà,  pour  l’ex¬ 
ploration  des  organes  thoracicfues  que  la  radios¬ 
copie  doit  toujours  précéder  la  radiographie  et 
c[ue,  le  plus  souvent,  elle  n’a  pas  besoin  d’être 
suivie  de  celte  dernière.  La  môme  règle  s’applique 
aujourd’hui  à  l’étude  de  nombre  de  fractures  et 
de  luxations,  au  diagnostic  et  à  la  localisation  de 
I  nombre  de  corps  étrangers,  à  l’examen  des  voies 
;  cligestives  ;  elle  est  même  en  voie  de  s’étendre  à 
l’exploration  des  reins  et  à  la  recherche  des  calculs 
I  urinaires. 

:  11  est  admis  désormais  que,  dans  tous  les  cas 

énumérés,  c’est  par  la  radioscopie  qu  il  convient 
I  de  commencer  l’exploration,  et  c[u’avec  les  instru¬ 
ments  perfectionnés  dont  elle  dispose,  elle  donne 
!  très  fréquemment  le  résultat  cherché.  Quand  la 
j  radiographie  intervient,  c’est  le  plus  souvent 
1  pour  fixer,  dans  la  multitude  des  images  ohser- 
'  vées sur  l’écran,  celle  qui  répond  le, mieux  à  la 
(fuestion  posée  ;  elle  révèle  d’ailleurs,  dans  cette 
I  image,  de  fins  détails  que  n’avait  pas  montrés 
l’écran. 

En  revanche,  pour  l’étude  déplus  en  plus  ap¬ 
profondie  des  lésions  non  traumatiques  du  sque¬ 
lette,  c’est  toujours  la  radiographie  qui  occupe  la 
première  place. 


On  peut  dire  de  la  radiothérapie  qu’elle  faitusa- 
j  ge,  comme  le  radiodiagnostic,  de  deux  procédés, 


aux  médecins. 
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puisque,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  elle  com¬ 
prend  à  la  fois  l’emploi  lliérapeu  tique  de  Rœnt¬ 
gen  et  celui  des  radiations  émises  par  les  substan¬ 
ces  radioactives,  principalement  par  les  sels  de 
radium.  Mais  ce  dernier  mode  de  médication,  la 
mliumlliémpie,  ne  constitue,  à  vrai  dire,  qu’un 
complément,  encore  assez  peu  fréquemment  em- 
plo>’é,  de  la  radiothérapie  proprement  dite. 

Chez  l'homme  sain,  les  rayorrs  de  Rontgen  exer¬ 
cent  sur  la  peau  une  action  irritante  dont  les  de¬ 
grés  s’étendent,'  suivant  la  quantité  absorbée,  de¬ 
puis  la  simple  dépilation  jusqu’à  l’escharification 
en  passant  par  la  rubéfaction,  la  vésication  et  l’ul- 
céralion. 

L’action  destructive  de  ces  rayons  sur  les  élé¬ 
ments  cellulaires  n'est,  d’ailleurs,  pas  limitée  à 
l’enveloppe  tégumentaire,  comme  on  l’a  cru  long¬ 
temps.  11  est  aujourd’hui  démontré  expérimenta¬ 
lement  qu’elle  peut  s’étendre  aux  organes  internes 
en  particulier  au  fond  de  l’œil,  aux  glandes  çéni- 
taleS;  testicules  ou  ovaires,  et  aux  organes  héma¬ 
topoiétiques  . 

L’emploi  thérapeutique  des  rayons  Rontgen 
s’applique  actuellement  à  trois  grands  groupes 
d’allections  : 

RAux  dermatoses,  teignes,  sycosis.acné,  psoria¬ 
sis,  eczéma,  prurigo,  lupus,  tuberculides,  chélo'i- 
cles,  etc. 

‘2“  Aux  néoplasmes  de  la  peau  et  des  muqueuses 
ainsi  qu’aux  néoplasmes  superliciels  de  l’hypoder- 
me,  quelle  ciu’çn  soit  la  lormule  histologique. 

Il"  A  certaines  affections  des  organes  hémato- 
lioiéliques.  rate,  ganglions,  moelle  osseuse  et  tol- 
liculcs  lymphaliques,  ou,  plus  c.xactemcnt,  aux 
diverses  formes  delà  lympliadénie  etdc  la  leucé- 

Tout  agent  lhérapcuti(iue  doit  être  dosé;  c'est 
une  règle  à  laquelle  les  rayons  de  Rojitgcn  ne  font 
plusexcep  tion.  De  l’invention  des  instruments 
de  mesure  destinés  à  doser  laquantité  et  la  qualité 
des  rayons  absorbés  parles  tissus,  datent  à  la  fois 
l’avèncinent  de  la  radiothérapie  scientitique  et  la 
vulgarisation  du  nouveau  mode  de  traitement 
parmi  les  praticiens. 

l’ar  contre,  c’est  au  mépris  de  remploi  des  ins¬ 
truments  de  mesure  et  à  l’ignorance  de  la  poolo- 
gic  radiothérapicpie  <jue  soiit  dus  les  accidents, 
parfois  désastreux,  tro|)  fréquemment  observés  à 
la  suite  de  l’emploi  imi)ruc[cnt  do  c'otto  médica¬ 
tion. 


Pour  bien  prati(|uer  la  radiologie  médicale, 
pour  obtenir  le  meilleur  emploi  des  rayons  do 
Rœntgen  comme  instrunK-nt  do  diagnostic  et  com¬ 
me  agent  thérapeuticjue,  il  est  une  condition  né¬ 
cessaire,  indispensable,  c’est  d’ètre  médecin,  c’est- 
à-dire  de  posséder  tout  un  ensemble  de  connais¬ 
sances  anatomiques,  phvsiologiques,  pathologi¬ 
ques  etcliniques  dont  l’acquisition  représente  plu¬ 
sieurs  années  d’études  laborieuses  et  de  fréquen¬ 
tation  assidue  do  l’hôpital. 

Au  point  de  vue  de  l’exploration,  en  deliors  dos 
cas  de  corps  étrangers  ou  de  lésions  grossières  du 
squelette,  les  rayons  de  Rontgen  ne  donnent  pas 
le  diagnostic  tout  fait,  et  s’il  est  généralement  fa¬ 
cile  d’obtenir  clos  images  radioscopiques  et  radio¬ 
graphiques,  c’estd’ordinairo  l’interprétation  de  ces 
images  qui  présente  la  plus  grande  difliculté. 

Les  rayons  de  Rœntgen  ne  font  cp’ajouter  une 
donnée  plus  ou  moins  importante  à  colles  qu’ont 


fournies  les  autres  modes  d’investigation, mais  c’est 
l’esprit  du  médecin  rjui  pèse,  rapproche  et  compa¬ 
re  toutes  données,  son  diagnostic  est  toujours  une 
œuvre  dejugement.  Le  plus  apte  à  bien  juger 
est  celui  qui  peut  appliquer  lui-même  à  son  ma¬ 
lade  les  divers  procédés  d’investigation  et  qui, 
par-exemple,  dans  un  cas  difficile  d’affection  des 
organes  thoraciques  peut  successivement  les  sou¬ 
mettre  à  l’auscultation,  à  la  percussion,  à  l’exa¬ 
men  radioscopique. 

Pour  s’en  convaincre,  il  faut  voir  le  développe¬ 
ment  qu’à  pris  le  radiodiagnostic  dans  les  hôpi¬ 
taux  étrangers,  spécialement  en  Autriche  et  en 
Allemagne,  là  où  il  n’est  pas  laissé  à  des  radiogra- 
phes  qui  ne  sont  que  des  radiographes,  mais  con- 
lié  à  des  cliniciens  compétents.  Dans  les  services 
de  clinique  médicale,  c’est  un  assistant  médecin, 
dans  les  services  de  clinique  chirurgicale,  un  as¬ 
sistant  chirurgien,  et  dans  les  services  des  voies 
urinaires  un  assistant  urologiste  qui  s’adonne  à 
l’exploration  radiologique.  C'est,  par  e.xemple,  le 
même  opérateur  qui  procède,  avec  le  secours  des 
rayons  de  Rœntgen  et  pour  ainsi  dire  sous  l’écran 
Iluorescent,  au  diagnostic  et  à  la  réduction  des 
fractures,  à  la  recherche  et  à  l’extraction  des  corps 
étrangers.  A  des  médecins  sont  dus  presque  tous 
les  progrès  réalisés  dans  le  domaine  du  radiodia¬ 
gnostic,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  techni¬ 
que  qu’à  celui  des  résultats  cliniques. 

S’il  est  nécessaire  d’ètre  médecin  pour  tirer  d’un 
instrument  de  diagnostic  tous  les  services  qu’il 
peut  rendre,  cette  nécessité  s’impose  plus  forte¬ 
ment  quand  il  s’agit  de  manier  un  agent  théra¬ 
peutique  et  surtout  un  agent  thérapeutique  aussi 
puissant,  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  que  les  ra¬ 
yons  de  ilonl.u'en. 

Le  diagnostic  préalable,  la  question  de  savoir, 
par  exemple,  si  l’affection  en  cause  est  de  nature 
tuberculeuse,  syphilitique  ou  cancéreuse,  dans  ce 
dernier  cas  le  choix  entre  l’intervention  chirur¬ 
gicale  et  la  radiothérapie,  la  délimitation  du 
champ  à  irradier  qui  tantôt  ne  doit  pas  dépasser 
le  mal  visible,  tantôt,  au  contraire,  doit  s’étendre 
à  la  région  des  ganglions  lymphatiques  les  plus 
proches,  l’adaptation  de  la  dose  à  l’àge  du  mala¬ 
de,  à  la  région  traitée,  à  la  nature  et  à  la  profon¬ 
deur  des  L’sions,  la  distinction  entre  les  phéno¬ 
mènes  dus  à  révolution  naturelle  de  la  maladie 
et  les  effets  de  la  réaction  thérapeutûjue,  la  déter¬ 
mination  des  cas  individuels  où  les  doses  com¬ 
patibles  avec  l'intégrité  des  tissus  sains  doivent 
e.xceptionnellemcnt  être  dépassées,  voilà  quel¬ 
ques-uns  des  problèmes  d’ordre  beaucoup  plus 
médical  que  technique,  qui  sont  journellement 
posés  au  radiothérapeute. 

En  résumé,  pour  lùen  praticiuer  le  radiodia¬ 
gnostic  et  la  radiothérapie,  il  faut  d’abord  être 
médecin.  Cette  condition  indispendable  n’est 
toutefois  pas  suffisante.  Il  faut  aussi,  pour  ma 
nier  les  rayons  de  Rontgen,  posséder  toute  une 
série  de  notions  théoriques  et  techniques,  avoir 
fait  un  apprentissage,  âlais  l’acquisition  de  ces 
notions,  comme  on  va  le  voir,  n’est  pas  aussi  lon¬ 
gue  ni  aussi  difficile  que  certaines  personnes  ont 
tenté  de  le  faire  croire. 

La  pratique  de  la  radiologie  laédicale  par  les 
médecins  implique,  de  toute  nécessité,  son  en¬ 
seignement  aux  médecins. 
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Cet  eiiscigiiemenl  est  oflieiellement  donne  dans 
plusieurs  universités  étrangères.  A  Berlin,  le  1)‘' 
(irunmach,  médecin  de  l’hôpital  delà  Charilé, 
est  professeur  extraordinaire  de  radiologie  médi¬ 
cale,  et  Vienne  ne  compte  pas  moins  de  trois 
privat-docent  do  radiologie  médicale,  les  D'^ 
Fi'ound,  Hol/knecht  et  Kienbocly 

A  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  profes¬ 
seur  de  physique  M.  Carielet  ses  collaborateurs, 
font  une  part  à  la  radiologie  dans  leurs  cours 
lliéoriques  ;  des  exercices  payants  rie  radiographie 
ont  été  institués  par  M.  André  Broca,  agrège  do 
phy.sique,  dans  son  laboratoire;  :\L  Achard,  agré¬ 
gé  de  médecine,  a  donné  la  première  place  au  ra- 
diodiagnostic  dans  ses  remarrqiables  leçons  sur 
les  nouveaux  procédés  d’exploration  ;  cependant 
un  enseignement  d’ensemlde  fait  encore  défaut. 

C’est  seulement  dans  un  Impital  que  l’enseigne¬ 
ment  complet  de  la  radiologie  médicale  peut  être 
donné  puisqu’il  comprend  nécessairement  trois 
parties  : 

1”  Une  partie  théorique,  ou  purement  i)hysi- 
que  ; 

2"  Une  partie  tcchni(/ue,  le  maniement  des  ins¬ 
truments  ; 

13°  Une  partie  clinique,  les  applications  de  la  ra¬ 
diologie  à  l’exploration  et  au  traitement  des  ma¬ 
lades. 

De  ces  trois  parties, la  dernière  est  de  Ijeaucoup 
la  plus  longue  et  la  plus  diflicile  à  apprendre.  11 
est  évident  qu’elle  ne  peut  être  enseignée  qu’à 
rhù[)ital,  puisquclle  exige,  aussi  bien  pour  l’élu¬ 
de  du  radiodiagnostic  que  pour  celle  de  la  radio- 
tliérapie,  le  concours  et  le  défilé  incessant  d’un 
très  grand  nombre  de  malades  divers. 

A Fhopital  Saint-Antoine,  où,  depuis  Jmit  ans, 
j'enseigne  librement  la  radiologie  médicale,  je 
me  suis  efforcé  de  réaliser  les  trois  parties  de  ce 
programme. 

L’enseignement  des  notions  tliéoriques  et  tech¬ 
niques,  nécessaires  au  médecin  (jui  veut  manier 
les  rayons  de  Rontgen,  est  donné  régulièrement 
deux  fois  par  an,  sous  forme  de  cours  de  vacan¬ 
ces,  d'une  durée  de  huit  jours,  l'un  immédiate¬ 
ment  avant  Pâques,  l’autre  dans  la  seconde  quin¬ 
zaine  d’octobre.  Telle  est  aussi  la  durée  habituelle 
des  cours  analogues  qui  ont  lieu  en  diverses  vil¬ 
les  d' Au  Lriclie  et  d’Allemagne.  Chacp.ic  cours  se 
compose  d’une  série  de  huit  conférences  d’une 
heure,  consacrées  à  l’exposition  des  notions  de 
physique  indispensables,  à  la  reproduction  des 
expériences  fondamcnlales,àla  démonstration  des 
instruments. 

Ces  cours,  librement  ouverts  à  tous  les  étu¬ 
diants  et  docteurs  en  médecine,  sont  complétés 
par  des’exercices  pratiques  de  radioscopie  et  de 
radiographie  auxquels  donne  accès  un  droit  d’in.s- 
criptiôn.  Toute  l’après-midi  est  occupée  par  les 
exercices  pratiques  de  radiographie  sous  la  direc¬ 
tion  de  mon  déxmué  chef  de  laboratoire,  M.  Jau¬ 
geas  ;  ces  exercices  ont  été  suivis  déjà  par  plus  de 
cent  trente  docteurs,  parisiens,  provinciaux  et 
étrangers. 

En  dehors  des  cours  de  vacances,  les  applica¬ 
tions  de  la  radiologie  au  diagnostic  et  à  la  théra¬ 
peutique  fontl'objet  de  conférences  spéciales, ou¬ 
vertes  à  tous . 

(juant  à  l’enseignement  clinir|ue  do  la  radiolo¬ 
gie  medicale,  il  est  (piolidicii.  Uhaque  jour,  de 
nouveaux  malades  me  sont  adressés  par  mes  col¬ 
lègues,  médecins  cl  chirui’giens,  pour  être  sou¬ 


mis  à  la  radiothérapie  ou  à  la  radiumthérapie. 
Après  examen  et  discussion  du  diagnostic,  du 
pronostic  et  de  la  posologie  propres  à  chaque  cas, 
je  les  confie  aux  mains  de  mes  excellents  collabo¬ 
rateurs,  les  docteurs  Belot  et  Ilaret,  dont  les  tra¬ 
vaux  en  radiothérapie  font  autorité. 

La  radioscopie,particulièrement  appliquée.àl’ex- 
loration  des  poumons,  des  plèvres, des  ganglions 
ronchiques,  du  cœur,  de  Taorte,  de  l’œsopha¬ 
ge,  etc  ,  en  un  mot  au  diagnostic  medical,  est 
employée,  en  dehors  des  cas  urgents,  le  vendredi 
et  le  samedi  de  chaque  semaine,lc  vendredi  pour 
les  malades  du,  service,  le  samedi  pour  les  mala¬ 
des  externes.  Pour  assister  à  ces  examen§  radios¬ 
copiques  hebdomadaires.il  n’est  besoin  d’aucune 
inscription,  tous  les  étudiants  et  docteurs  en  mé¬ 
decine  y  sont  admis. 

Une  biljliothôque  de  radiologie  médicale  où 
sont  réunies  les  princii)ales  publications  fran¬ 
çaises,  allemandes  et  anglaises,  une  collection  de 
radiogrammes,  simples  et  stéréoscopiques,  un 
musée  de  radiothérapie  comprenant  des  moula¬ 
ges,  des  photographies  et  des  préparations  mi¬ 
croscopiques,  complètent  cette  libre  ors'amsation 
que  le  bienveillant  appui  de  AL  Alesureur,  direc¬ 
teur  de  l’Assistance  pid)li(jue,  m’a  permis  de 
créer  ;  je  suis  heureux  do  lui  en  exprimer  ici  ma 
profonde  gratitude. 

Les  médecins  qui  ont  suivi  avec  soin  ces  cours 
de  vacances,  en  prenant  part  assidûment  aux 
exercices  pratiques,  sont  devenus  capables, après 
huit  jours  de  travail,  de  pratiquer  correctement 
la  radioscopie,  la  radiographie  et  le  dosage  radio¬ 
thérapique.  Ils  sont  devenus  capables  de  s’y  livrer 
seuls,  sans  risque  pour  leurs  malades,  et  n’ont 
pluseu  qu’à  se  perfectionner  par  l’usage. 

Sans  doute,  ils  n’ont  pas  manqué  ultérieure¬ 
ment  de  rencontrer  parfois  des  difficultés  dans 
l’interprétation  des  images  radioscopiques  ou 
radiographi(iues,  et  dans  la  pratique  de  la  ra- 
diothé  rallie. 

11  n’en  demeure  pas  moins  prouvé  que  huit 
jours  sont  strictement  suftisants  à  l’apprentis¬ 
sage  delà  partie  théorique  et  technique  de  la  ra¬ 
diologie  médicale  ;  c’est,  d’ailleurs,  un  minimum 
(pr’il  vaut  mieux  dépasser.  L’étude  de  la  partie 
clinkiuc  exige,  par  contre,  une  bien  plus  longue 
expérience. 


L’enseignement  de  la  radiologie  médicale  doit- 
il  être  réservé  seulement,  après  la  lin  des  études 
régulières. aux  médecins  désireux  de  parfaheleur 
instruction  i* 

A  mon  avis,  cet  enseignement  serait  utile  à 
tous  les  étudiants  en  médecine..  La  vue  des  ima¬ 
gos  de  Ihuntgcn,  suivant  immédiatement  l’exa¬ 
men  cJinique  des  malades,  faciliterait  beaucoup 
aux  di'.bulants,  entre  autres  études,  celle  des  lé¬ 
sions  du  squelette  et  celle  de  la  pathologie  des 
organes  thoraciques.  De  plus,  si  tous  ne  sont  pas 
destinés  i)lus  tard  à  manier  eu  x-mè mes  les  rayons 
de  Rœntgen,  tous  seront  appelés,  sans  aircun 
doute,  à  recourir  à  ces  rayons  comme  moyen  de 
diagnosticou  de  traitement  II  importe  donc, qu’à 
ces  deux  points  de  vue  ils  connaissent,  pare.xpé- 
ricncc,  les indical ions  de  leur  emploi. 

Üii  peut  |)révoir,  d’ailleurs,  que  le  maniement 
des  rayons  de  Rœntgen  ira  se  vulgarisant  parmi 
les  médecins  cl  constituera  de  moins  en  moins 
une  sorte  de  spécialité.  On  verra  grandir  le  nom- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


L’EAU  MINERALE  PÜRUATIVE  DE  CONDAL 


Conclal  est  un  village  situé  en  Espagne,  sur  les 
contreforts  des  Pyrénées  Catalanes,  dans  la  pro¬ 
vince  deLérida,  non  loin  delà  grande  route  qui 
relie  Paris  à  Madrid.  A  un  kilomètre  environ,  se 
trouve  le  ravin  de  San  Roma  dans  lequel  coulent 
les  sources  connues  sous  le  nom  d’Eaux  de  Ru- 
binat. 

La  source  principale  est  la  Source  Coudai,  dé¬ 
clarée  d’utilité  publique  par  Ordre  Royal  du  13 
juin  1885.  Son  débit  est  considérable  et  la  fixité 
de  sa  composition  remarquable.  Elle  est  exploitée 
par  une  Société  française. 

A  l’encontre  delà  Fuente  Amarga  (source  amè¬ 
re,' dite  Llorach)  qui  contient  une  énorrtie  cpuan- 
titéde  sels  magnésiens,  l’eau  de  Coudai  est  miné¬ 
ralisée  à  peu  près  exclusivement  par  le  sulfate 
de  soude.  La  saveur  de  ce  sel  n’a  pas  l’amertume 
du  sulfate  de  magnésie  ;  c’est  ce  gui  rend  l’eau 
de  fondai  beaucoup  moins  désagréable  à  pren¬ 
dre  que  la  plupart  des  autres  eaux  purgatives. 

L’analyse  faite  au  laboratoire  de  l’Ecole  natio¬ 
nale  des  mines  de  Paris,  le  9  novembre  1889,  a- 
donné  les  résultats  suivants  : 


Sulfate  de  soude. . . . 
Sulfate  de  potasse.. . 
Sulfate  de  chaux .... 
Sulfate  de  magnésie.- 
Chlorure  de  sodium 


gr. 

44,5101 

0,485  /  Total  des  sels 
1,650  >  Anhydres  crisiallisés 

3,069  51,559  102,70 

1,854) 


Le  sulfate  de  soude  est  un  purgatif  doux  et 
certain  qui  convient  aux  sujets  dont  les  entrail¬ 
les  sont  irritables  ou  qui  sont  atteints  de  mala¬ 
dies  inflammatoires  et  fébriles  ;  il  agit  alors  com¬ 
me  tempérant  et  antiphlogistique. 

Il  excite  la  sécrétion  muco-séreuse  de  la  mem¬ 
brane  interne  du  tube  digestif  et  détermine,  par 
suite,  des  selles  liquides  et  répétées.  11  y  a  là  cer¬ 
tainement  un  effet  d’exosmose  ;  la  solution  saline 
étant  plus  douce  que  le  sérum  sanguin,  celui-ci 
transsude  à  travers  les  parois  des  capillaires, 
mais  il  y  a  aussi  impression  physiologique  sur 
la  muqueuse  intestinale  et  excitation  sécrétoire 
réflexe. 


Ingérée  à  très  faibles  doses,  l’eau  de  Coudai  ne 
donne  plus  aucun  effet  purgatif  et  est  absorbée  ; 
le  sulfate  de  soude,  qui  fait  normalement  partie 
des  sels  du  sérum, contribue  à  diminuer  la  coa- 
gulabilité  de  la  fibrine,  augmente  la  rutilance  des 
globules  et  favorise  leurs  échanges  gazeux  dans 
la  respiration,  enfin  il  excite  les  divers  émonctoi- 
res  et  en  particulier  les  reins. 


Indications  thérapeutiques. 

A  doses  massives,  l’eau  de  Coudai  est  employée 
dans  les  affections  du  tube  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes  ;  elle  permet  de  dégager  l’intestin  des  ma¬ 
tières  naturelles  ou  étrangères  qu’il  peut  conte¬ 
nir,  d’accélérer  la  sécrétion  des  glandes  annexes 
et  de  diminuer  là  réplétion  du  système  porte. 

Dans  l’anorexie,  dans  la  constipation  habi¬ 
tuelle,  dans  les  états  maladifs  du  foie,  tels  que  la 
pléthore  bilieuse,  fictère  catarrhal,  la  lithiase  bi¬ 
liaire,  la  diarrhée  bilieuse,  l’eau  de  Coudai  est  ab¬ 
solument  indiquée. 

Dans  la  pléthore  générale,  son  action  déplétive 
et  dérivative  fournira  un  moyen  de  détente. 

De  même,  son  action  révulsive  sera  recherchée 
dans  les  congestions  utérines  et  en  général  dans 
les  congestions  de  l’appareil  uro  génital,  dans  la 
congestion  pulmonaire,  dans  lé  catarrhe  bron¬ 
chique  tendant  à  se  généraliser,  dans  les  conges¬ 
tions  cardiaque  ou  encéphalique,  enfin  dans  les 
affections  congestives  des  yeux  ou  de  la  peau. 

A  doses  réfractées,  l’eau  de  Coudai  agira  com¬ 
me  reconstituant,  mais  il  faut  alors  qu’on  l’ad¬ 
ministre  à  doses  assez  faibles  pour  qu’elle  passe 
presque  inaperçue  dans  son  action  topique,  et  suf¬ 
fisantes  cependant  pour  qu'après  son  ansorpUon 
elle  puisse  amener  une  modification  de  la  nutri¬ 
tion. 

Dans  la  chlorose,  dans  l’albuminurie,  le  dia¬ 
bète,  elle  pourra  ainsi  donner  de  bons  effets  :  elle 
augmentera  la  capacité  du  sérum  sanguin  pour 
les  matières  albuminoïdes  et  empêchera  la  dénu¬ 
trition. 

Dans  la  diathèse  urique  elle  favorisera  la  cona- 
bustion  des  matériaux  quaternaires,  augmentera 
la  production  de  l’urée  dans  l’urine  et  diminuera 
celle  de  l’acide  urique  et  des  urates. 

Dose  et  mode  d'emploi. 

L’eau  de  Coudai  se  prend  à  jeun  lorsqu’on 
veut  utiliser  ses  propriétés  déplétives  ou  dériva¬ 
tives. 

La  dose  varie  naturellement  suivant  les  effets 
qui  sont  recherchés;  un  verre  à  bordeaux  donnera 
un  effet  laxatif  léger  ;  un  verre  ordinaire  une 
purgation  légère  ;  la  bouteille  entière  une  pur¬ 
gation  plus  forte. 

Si,  au  contraire,  on  veut  mettre  à  profit  son  ac¬ 
tion  reconstituante,  c'est  par  verres  à  liqueur 
qu’on  l’administrera  et  on  pourra  la  faire  prendre 
avant  les  repas. 

11  est  bien  entendu  que  ce  sont  là  simplement 
des  indications  générales  que  le  médecin  modi¬ 
fiera  selon  les  cas,  selon  les  âges  et  selon  les  tem¬ 
péraments. 


Afin  de  faciliter  V approvisionnement,  Veau  de  CONDAL  est  envoyée  par  colis  postal  à 
MM.  les  médecins  et  pharmaciens  dans  les  conditions  suivantes  : 


8  bouteilles  d’eau  de  CONDAL  contre  mandat-carte .  S  fr.  20 

10  _ _  _ .  _  —  —  .  O  fr.  8R 


Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé;,  PARIS. 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suiie). 

y  a-t-il  eu,  comme  oerlains 
faits  nous  le  donnent  à  pen¬ 
ser,  une  amélioration  dans 
l’état  de  X.  Se  livre-t-il  à 
un  travail  quelconque  ?  » 
Dois-je  répondre  à  toutps 
ces  questions  ?,  J’ai  déjà 
écrit  à  la  comp'agnie  que 
.j’examinerai  le  malade.Dois- 
je  même  répondre  ?  et  la 
compagnie  ne  cherchera-t- 
elle  pas  dans  la  comparai¬ 
son  des  anciens  certificats 
et  du  mien,  sur  une  diffé¬ 
rence  minime  peut-êtie 
de  rédaclion,l’occasion  d’un 
procès,  chose  que  je  désire 
à  tout  prix  éviter  ?  Quel 
prix  devrai-je  lui  deman¬ 
der  pour  cela? 

Réponse. —  Vous  pouvez 
accepter  la  mission  que 
vous  a  proposée  la  compa¬ 
gnie  d’assurances  ;  nous 
vous  conseillons  ne  procé¬ 
der  de  la  façon  suivante 
pour  établir  votre  rapport 
d’expert. 

Vous  vous  ferez  remet¬ 
tre  tout  le  dossier  relatif 
au  sinistre,  et  notamment 
le  certificat  de  consolida¬ 
tion. 

Puis  après  une  courle 
anal.Yse  tirée  de  ces  docu¬ 
ments,  vous  constaterez, 
sans  vous  laisser  inlluencer 
par  quelque  considération 
que  ce  soit,  l’état  dans  le¬ 
quel  se  trouve  présente¬ 
ment  la  victime  de  l’acci¬ 
dent. 

Si  l’on  vous  demande  de 
formuler  des  conclusions, 
soyez  prudent  ;  si  l’avenir 
ne  vous  apparaît  pas  abso¬ 
lument  net,  certain,  tenez- 
vous-en  aux  présomptions. 

Et  puis,  faites-vous  ho¬ 
norer  suivant  le  travail  que 
vous  aurez  fourni  ;  20  ou 
25  fr.  par  exemple. 

D'-  M.,  à  G.  —  Merci. 
Nous  savions  bien  que 
vous  seriez  heureux  de 
remplir,  ce  rôle,  sans  titre 
ni  avantages,  comme  vous 
l’avez  toujours  lait  :  vous 
n’en  serez  pas  moins  l’un 
des  plus  ardents  prosélytes 
parla  parole  et  parles  actes. 

,  D''  E.  à  Y.  —  Primé  par 
MM.  Armand  et  Goze,vous 
étés  condamné  au  stage  ; 
mettez  votre  zèle  au  servi¬ 
ce  de  nos  deux  camarades 
qui  ont  sur  vous  le  privi¬ 
lège  (?)  de  l’âge  et  ont  déjà 
tant  fait  dans  le  départe¬ 
ment  pour  la  cause  qui 
nous  est  chère. 

D'  S.  M.àL.  -Je  vous 
serais  reconnaissant  de  vou- 
loii'bien  faire  savoir  à  mes 
confrères  du  Conconrx, qu’un 
jeune  étudiant  en  niedecine 
sur  le  point  de  terminer  ses 
études  serait  disposé  àfai- 
redes  remplacements  pen¬ 
dant  les  vacances.  Je  leur 
recommande  ce  jeune  hom¬ 
me  qui  est  sérieux  et  ins¬ 
truit. 

Autre  chose  ;  pour  faire 
partie  de  l'dAmicale», il  faut 
être  membre  de  l’Associa¬ 
tion  :  or  on  me  dit  que  le 
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us  les  deux  jours. 

,  ...  ...ïldr-*'*' 

I  Phosphore  métalloïde 
1  DANGER 


tl(ra|)(iiliqi(s;  l 
Cellts  dD  Phosphore  I 
métalloïde  et  du  1 
Phosphure  de  isii 

CÉRÉBRALE 

NEURASTHÉNIE, PHOSPHATURIE 
SURMENAGE,  CONVALESCENCE,  etc 

..e  pas  confondre  la  ïWèdlcatlon  phosphorée 
_c  la  suralimentation  pfaospbatée,  celle-ci  pou- 
e  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 
îufs,  les  graines  de  céréales,  etc. 
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bec  des  chirurgiens,  des  urologlstes,  des  méde¬ 
cins-experts  près  les  tribunaux  ou  les  compagnies 
d’assurances  et  des  praticiens  plus  particulière¬ 
ment  adonnés  à  l’étude  des  affections  des  organes 
thoraciques  ou  des  voies  digestives  qui  emploie¬ 
ront  eux-mèmesles  rayons  de  Rœntgen,  concur¬ 
remment  avec  les  autres  modes  d’investigation. 
De  même,  on  verra  grandir  le  nombre  des  der- 
raatologistes,  des  médecins  et  des  chirurgiens  qui 
voudront  employer  eux-mêmes  les  rayons  de 
Rœntgen  concurremment  avec  les  autres  procé¬ 
dés  thérapeutiques. 


On  a,  paraît-il,  soulevé  la  question  d’un  di¬ 
plôme  spécial  pour  les  médecins  pratiquant  la 
radiologie. 

Puisqu’on  n’exige  pas  de  diplôme  spécial  poul¬ 
ie  maniement  de  l'ophtalmoscopc,  du  laryngos¬ 
cope,  du  bronchoscope  ou  du  cystoscope,ni  pour 
le  maniement  du  bistouri  ou  du  lithotriteur,  pas 


plus  ejue  pour  celui  des  alcaloïdes  ou  des  sérums, 
on  ne  voit  guère  la  nécessité  d’un  diplôme  spé¬ 
cial  pour  les  médecins  qui  manient  les  rayons  de 
Rœntgen.  Entre  des  mains  imprudentes,  ces 
rayons  sont  dangereux,  il  est  vrai,  moins  dange¬ 
reux  toutefois  que  beaucoup  d’autres  agents 
thérapeutiques,  y  compris  le  bistouri. 

Cependant,  s’il  existait  un  enseignement  olTi- 
cielde  la  radiologie  médicale,  il  poui'rait  être 
utile  de  lui  donner,  comme  sanction  linale,  un 
certificat  d’études  analogue  au  libre  certificat  qui 
déjà  m’est  souvent  demandé  par  des  médecins  à 
l’issue  des  cours  de  vacances. 

Pour  conclure  : 

La  pviiliciue  de  la  radiologie,  radiodiai/nosUc.  el 
radiolhempie,  doit  être  réservée  aux  médecins. 

1  L'enseifincmenl  de  la  radiolocjie  médicale  serait 
'  uliie.  à  tous  les  éludianls  en  médecine. 

I  Cet  enseujnemenl  qui  comprend  nécessairemenl 
.  trois  parties,  théorique,  technique  el  clinique,  ne 
■  peut  être  donné  complètement  que  dans  un  hôpital. 


Financière  médicale. 

.isscmhlée  (jénérale  ordinedredu  i^juln  1904. 

L’Assemblée  se  constitue  sous  la  présidence  de 
M.  le  docteur  Jeanne,  désigné  par  le  Conseil  en 
remplacement  de  AI.  le  docteur  Gassot,  empêché 
d’assister  à  la  séance. 

Le  Président  invite  les  2  plus  forts  actionnaires 
présents,  AlAI.  Pierre  et  Rourdin,  à  prcndi-e  place 
au  bureau  en  qualité  eVassesseurs  ;  Al.  le  docteur 
Beuve  est  nommé  secrétaire  de  la  séance. 

Le  président  conslate  que  la  convocation  à 
l’Assemblée  a  été  faite  légalement  dans  le  n"  15'.) 
des  Petites  Affiches  du  ti  juin  1905,  conformément 
aux  statuts,  et  dans  Icsn"  24,  -Jâ  et  26  du  Concours 
médical  des  17  et  24  juin  et  P-'- juillet  19''5. 

11  constate,  en  outre,  d’après  la  feuille,  la  pré¬ 
sence  réelle  ou  par  pouvoirs  de  603  actions,  soit 
plus  du  quart  du  capital  social  et  leur  admission 
à  la  séance  conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  3 1  des  statu  ts. 

11  rappelle  enfin  que  le  rapport  du  Conseil 
d’administration  a  été  publié  dans  le  n"  25  du 
Concours  Médical  du  24  juin  1905,  et  tenu  à  la  dis¬ 
position  des  actionnaires,  au  siège  social, pendant 
quinze  jours. 

En  conséquence,  il  déclare  P  Vssembléc  Géné¬ 
rale  valablement  constituée  et  donne  la  parole  à 
rAdininistratcur  délégué  pour  la  lecture  de  son 
rapport. 

Ikippmi  du  Conseil  d'Admiiiislrnlion  de  la  b’ia.vN- 
ciiiRE  MÉDic.vi.E  pour  l’c.vcrcicc  1904. 

Messieurs, 

Xous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  rap¬ 
port  sur  le  fonctionnement  de  la  Financière  Alé- 
dicale  pendant  l’exercice  1904. 

Bilan  au  31  oèckmhrk  1904. 


Actif  : 

Caisse .  194  94 

Société  Générale. .  9  » 

Société  française  de  reports  et  dé¬ 
pôts .  S. 031  15 


-Comptes  courants. . . 

Frais  de  commission  et  d’établisse¬ 
ment.  . 

Avances  à  l’Etat . 

tVlaison  de  santé  de  la  Plaine-Mon¬ 
ceau  . 

Participation . . 


18S.800 
0.555  C 


Passif: 

Capital . 

Créditeurs  divers . 

Fonds  de  réserve . . 

Dividende  /  Coupon  n“l  648  ««-i 
restant  \  —  2  672  »»  ( 

à  -  3  1.217  50 

distribuer  v  —  4  2.589  »»’ 

Profits  et  illeportde  1903 . 

pertes  (Solde  de  l’exercice  1904. . 


220.000  _» 
1.311,’ 40 
5.126  50 


804  77 
7.748  05 
135.324  47 


Co.MPTE  iJES  Profits  et  Pertes 
Doit  : 

Frais  Généraux . . .  .'J .  548  85 

Amortissement  des  frais  de  commis¬ 
sion . .  452  08 

Solde  mentionné  au  bilan .  7.748  05 

11.748  '..)8 

Avoir:  ; 

Intérêts  reçus  de  la  Société  française 

de  reports .  178  60 

Intérêts  reçus  de  la  Participation .  9.440  »» 

—  delà  Alaison  de  Santé  de 

la  Plaine  Monceau . .  2.129.28 

de  la  Société  Générale^^ _ 1  10 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  constater,  notre  bilan 
se  solde  tanta  l’actif  qu’au  passif  par  la  somilie 
de  235.324  fr.  47. 

A  l’actif,  nous  relevons  194.94  en  caisse,  9  fr. 
à  la  Société  Générale  ;  8.031  fr.  15  à  la  Société 
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franf;àise  de  reports  et  dépôts  formant  un  total 
général  de  8.235  Cr.  09  que  nous  sommes  obligés 
•de  conserver  toujours  disponibles  tant  pour  ga 
rantir  le  paiement  des  coupons  non  réclamés 
(Ù.12Ü  fr.  50)  que  pour  faire  face  au.v  frais  gé¬ 
néraux. 

:\ous  avons  reçu  comme  intérêts  dus  par  la 
Pitrticipation,  pour  les  sommes. prêtées  à  des  so¬ 
ciétaires  ()  88. 8u0)  au  taux  de  5  %  l’an,  la  somme 
de  9.440  et  pour  les  fonds  placés  à  la  Maison  de 
Santé  delà  Plaine  Monceau  (20.000  fr.)  ,2  129  fr. 
28  contre  1.468  fr.  40  en  1905  représentant,  net 
d’impôts, environ  10,65  %  pour  l’exercice  écoulé. 

Nos  fraisde  premier  établissement  ne  ligurent 
plus  que  pour  6.555,08  dans  nos  comptes  et  nos 
avances  à  l’Etat  pour  165.02. 

.Vu  Passif,  nous  trouvons  le  capital  social 
220.000  fr.,  les  créditeurs  di^ers  pour  273,75,  le 
fonds  de  réserve  s’élevant  à  1311,40,  les  dividen¬ 
des  non  réclamés  sur  les  4  coupons  échus  5.126,50 
et  enlin  le  compte  des  profits  et  pertes  s’élevant 
pour  1904  à  7.748,05  ce  qui,  avec  le  report  de 
l’exercice,  1903,  qui  était  de  864,77,  nous  permet 
cette  année  de  mettre  à  la  disposition  de  l’.Vs- 
semblée  Générale  une  sommede  8.612,82. 

Vu  compte  des  Profits  et  Pertes,  nous  vous  si¬ 
gnalerons  simplement,  au  Doit, la  diminution  des 
.  frais  généraux  féduits  à  leur  plus  simple  expres¬ 
sion  et  s’abaissant  à  3.548,85,  et  à  l’Avoir  l’aug¬ 
mentation  des  revenus  du  capital  qui,  pour  cet 
e.xercice,  sont  passés  de  11.159,85  à  11.748,98. 
grâce  aux  brillants  résultats  obtenus  par  la  Mai¬ 
son  de  Santé  de  la  Plaine  Monceau. 

Nous  proposons  à  l’Assemblée  Générale  les  at¬ 


tributions  suivantes  : 

Somme  disponible .  8.612.82 

5  %  à  la  réserve  légale.' . .  45U  65 

Dividende  à  raison  de  3  %  net  d’im¬ 
pôt  par  action . . . .  — .  6 . 600  00 

Impôt  sur  le  dividende .  275  00 

-V  reportera  l’exercice  suivant .  1.307  17 

8.612  82 


Le  president  fuit  remarquer  que  des  démarches 
mil  été  faites  auprès  du  Conseil  d' Administration 
de  la  Parlicipalion  en  vue  d’obtenir  dans  un  délai 
assez  bref  le  remboursement  des  prêts  consentis  aux 
assures  de  cette  Société,  le  contrat  qui  liait  la  finan¬ 
cière  Médicale  avec  La  Participation  n’aijanl  plus 
raison  d’être. 

La  Participation  a  mis  à  l’étude  cette  question  de 
remboursement  qui-sera  étudiée  de  concert  avec,  le 
Conseil  de  la  Financière. 

En  prévision  de  ce  remboursement  qui  aurait 
lieu  partiellement  et  qui  pourrait  laisser  une  cer¬ 
taine  somme  sans  emploi,  pendant  quelque  temps,  le 
Président  luit  remarquer  qu’afin  de  maintenir  le 
taux  des  dividendes  à  un  chijjrc  normaf  te.  Conseil 
jnvpose  de  ne  pas  dislribuer  la  totalité  des  bénéfices 
et  de  porter  le  reliquat  à  l'exercice  suivant. 

Votre  Conseil  aurait  pu  vous  proposer  pour  cet 
exercice  1904  un  dividende  net  d’impôts  de  3, -50 
l)ar  action,  mais  les  raisons  que  vient  de  vous  ex¬ 
poser  noti-e  président  vous  démontreront  la  sa¬ 
gesse  et  la  prudence  de  votre  Conseil  d’.Vdminis- 
tràtion  dont  vous  sanctionnerez,  nous  n’en  dou 
tons-  pas, les  propositions. 

L’Administrateur  f  élégué, 
D'-.V.  .Maurat. 


M.  Pierre  demande  la  parole  et  fait  remar¬ 
quer  que  le  prélèvement  de  5  0/0  pour  la  réserve 
légale  devrait  être  calculé  non  seulément  sur  le 
montant  des  bénéfices  réalisés  pendant  l’exercicej 
mais  aussi  sur  le  reliquat  des  bénéfices  de  l’exer¬ 
cice  précédent. 

L’Assemblée  estime  qu'il  peut  y  être  donné  sa¬ 
tisfaction  et  qu’il  en  sera  tenu  compte  pour  cette 
année  et  que  les  chilïres  du  rapport  du  commis¬ 
saire  des  comptes, qui  sera  publie  dans  un  prochain 
numéro  du  journal,  indiqueront  cette  modifica¬ 
tion  . 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le 
docteur  Arthur  Petit,  comiinssaire  des  comptes 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  Commissaire  des  comptes  delaFiium- 
cière  médicale  pour  l’année  1904. 

Les  livres  de  comptabilité  de  la  Financière  Me¬ 
dicale  qui  m’ont  été  soumis  en  temps  utile  sont 
exactement  tenus,  ne  donnent  lieu  à  aucune  ob¬ 
servation  critique  ;  le  bilan,  qui  résume  fidèle^ 
ment  les  écritures  de  l’exercice,  nous  donne  les 
chiffres  suivants  : 

Actif: 

Caisse  . . 194  94 

Société  Générale .  9»» 

Société  française  de  reports. . .  8.031  15 

Comptes  courants .  188.860  »« 

Frais  de  constitution .  6.555  08 

Vvances  à  l’Etat .  ! 6.5  02 

Maison  de  Santé. . .  22.129  28 

Participation .  9.440  »» 

235.324  47 

Piusif: 

Capital .  /.'O.OQO»-» 

Créditeurs  divers .  '  273-75 

Réserve . 1.31140 

P''' coupon .  648  -, 

2'-  coupon .  672  I  -,  pjfi 

3“  coupon .  1.217  501 

coupon _ ,. .  2.589  «»  1 

Report  1903. . .’ . 864  77 

Solde  exercice  1 904 .  7.748  05 

235.324  47 

Par  comparaison  avec  lelnlan  1903,  oh  trouve 
àl’actif  une  augmentation  de  1 .425  à  la  Société  de 
reports. 

Lne  augmentation  de  660.88  à  la  .Maison  de 
santé  de  la  Plaine  Monceau  ; 

Les  comptes  courants  de  la  Participation, 
188.800  et,  par  suite  les  intérêts.  9.440,  n’ont  pas 
varié. 

\\)  l’assif,  la  réserve  habituelle  a  été  prélevée^ 
le  compte  coupons  non  touchés,  conlinue  a 
s’augmenter  <à  chaqne  exercice  ;  il  figure  cette 
fois  pour  5. 126.50. 

l.e  solde  bénéficiaire  1903,  ([ui  était  de  7.156,81 
passe  à  7.748,05,  en  augmentation  de  191,24  ;  le 
solde  augmenté  du  reliquat  de  l’année  précé¬ 
dente  permet  ufie  disponibilité  de  répartition  de 
8.612,82. 

Compte  des  Profits  et  Pertes 
Doit  : 

Frais  généraux . . .  3..548  85 

Amortissement  des  frais  de  constitu¬ 
tion  . . . . .  452  08 

Solde  du  Bilan .  7.748  05 

11.748  98 
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A  cuir: 


Intérêts  Participation . .  11.440  »» 

Maison  de  Santé .  2.129  28 

Intérêts  Société  générale .  110 


11.748  98 

Le  «  Doit  »  de  la  comptabilité  nous  montre  que 
le  1, 20“  d’amorl-issemerit  a  normalement  fonc¬ 
tionné. 

EtT'fAvoir  »,  comme  l’a  dit  le  rapporteur  du 
Conseil  d’Administration,doit  son  augmentation 
au  dividende  élevé  du  placement  à  la  Maison  de 
8anté. 

Sous  lebénélico  do  ces  quelques  observations 
et  les  opérations  de  comptabilité  delà  financiè¬ 
re  ayant  été  reconnues  correctes,  je  vous  propose 
(l’approuver  le  rapport  du  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  et  le  projet  de  répartition  qui  vous  est  sou¬ 
mis.  Paris,  le  15  juin  1905. 

Le  Comissaire  des  Comptes, 

D'-  A.  Petit. 

Personne  ne  demande  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  ; 

!'■“  Résoi.ution 

Les  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1904  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  présentés 
par  le  Conseil  d’Administration  («doptê  a  l'uiiani- 
milé). 

2“  Résolution 

11  sera  versé  àla  Réserve  légale  un  prélèvement 
de  5  0,'U  sur  le  solde  disponible,  soit  430.t>5  '(adop- 
léàl'unaninntcj. 

3“  Résolution 

11  sera  distribué,  dès  à  présent,  un  dividende 
de  3  francs  nets  d’impôts,  par  action,  la  taxe  sur 
le  dividende  étant  supportée  par  la  société  [adop¬ 
té  à  l'unanirnild). 

4“  Résolution 

11  sera  reporté  à  Pe.xercice  190.5  le  solde,  soit 
1.307.12  (adopte  à  l’unaniniité). 

Résolution 

M.  le  docteur  Arthur  Petites!  réélu  commissai¬ 
re  des  comptes  pour  Pairnée  1905  ;  ses  honorai¬ 
res  sontlixésà  20J  fr.  ;  \t.  le  docteur  Angelby  est 
également  réélu  commissaire-adjoint  {adopté  à 
t'ununimitc). 

15“  Résolution 

MM.  les  docteurs  Cassol,Maurat,  Jeanne,  I3cu\e 
et  llaiinbcrt  administrateurs  sortants, sont  réélus 
clansles  conditions  prévues  par  l’article  lli  des 
statuts  (adopté  à  l'aiuiaiiaité). 

L’cu'dre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  h  trois  heures  et  demie. 


G0l^RESP0|lDil|ÏGE 


L’appiicaüoii  médicale  de  la  loi  acci- 
xlent . 

X...  29  juin  1905. 

Mon  cher  confrère. 

Je  me  suis  empressé  de  répondre  à  ia  demande 
de  renseignements  du  Concouru  ;  mais  à  cette  ré¬ 
ponse  un  pou  sèche  et  officielle,  je  viens  en  ajouter 


une  particulière  où  vous  pourrez,  au  besoin,  puiser 
pour  les  confrères  qui  vous  lisent  si  attentivement. 
J’ai  accusé  en  1901, 110  accidents  de  travail  vus  pour 
ma  part.  Chiffre  énorme  !  Une  seule  compagnie  d’as¬ 
surance  en  a  quarante-deux  (te  Secours).  Ces  chif¬ 
fres  demandent  éxptication.  Si  j'ai  vu  de  si  nom¬ 
breux  blessés,  cela  tient  à  des  causes  que  les  con¬ 
frères  feront  bien  de  méditer. 

1”  Tout  d’abord  je  ne  suis  pas  médecin  officiel  de 
compagnies  d’assurances  —  cela  est  connu  et  m'at¬ 
tire  la  confiance  des  blessés. 

2"  Notre  syndicat  a  élaboré  uiie  plaquette  (repro¬ 
duite.]  par  le  Concours)  et  cet  opuscule  a  été  distri¬ 
bué  à  tous  les  syndicats  ouvriers.  De  plus,  chacun 
des  membre.5  du  syndicat  médical  en  possède  et  en 
donne  un  exemplaire  à  chaque  blessé  qu’il  traite. 

Nous  avons  eu  soin  de  faire  signer  r.exemplairc 
par  le  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail  pour  deux 
raisons  :  la  première  aOn  qu’on  ne  puisse  nous  ac¬ 
cuser  de  faire  de  la  réclame  personnelle  alors  que 
nous  n’avons  en  vue  que  l’intérêt  général  ;  la  se¬ 
conde  parce  que  les  ouvriers  ont  plus  de  confiance 
dans  un  écrit  émanant  de  la  Bourse  de  travail  et  signé 
de  l’un  dés  leurs. 

3”  Gomme  il  n’y  a  pas  moyen  de  toucher  d’hono¬ 
raires  pour  les  blessés  soignés  dans  les  hôpitaux, 
nous  les  traitons  presque  tous  à  domicile.  Si  un  con¬ 
frère  du  syndicat  soignant  un  blessé  a  besoin  d’ai¬ 
de,  il  appelle  un  confrèrè  chirurgien  du  groupe  et 
j’affirme  qu’avec  un  bon  outillage  et  de  la  bonne 
volonté  on  peut  faire  presque  toute  la  chirurgie  d’ac¬ 
cidents  à  domicile.  Pour  ma  part,j’ai  autant  de  succès 
à  domicile  que  dans  mon  service  de  chirurgie  où  des 
médecins  s’obstinent  à  envoyer  leurs  blessés, 
histoire  de  perdre  leurs  honoraires  et  leur  prestige. 

4°  Gomme  président  du  syndicat  j’ai  eu  à  donner 
mon  avis  dans  plusieurs  litiges  et,  à  part  quelques 
notes  exagérées  (on  ne  sait  pourquoi)  des  confrères 
qui  se  font  tort  et  font  tort  au  corps  médical  tout 
entier,  il  y  a  toujours  eu  arrangement  convenable. 
.  Je  suis  tout  disposé  à  servir  de  Correspondant  au 
Concours  ;  mis  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  à  titre  of¬ 
ficiel.  Le  syndical  passe  pour  trop  radical  et  effraie 
un  peu  les  endormis  du  corps  médical  régional. 
Mon  nom  pourrait  péut-être  empêcher  des  adhésions 
de  gens  que  la  lecture  du  Concours  amènera  petit 
à  petit  à  penser  comme  moi. 

Donc  comptez  sur  moi,  mais  ne  me  mettez  pas  en 
vedette. 

Serrez  la  main  de  ma  part  aux  confrères  Gassot, 
Maura  t,  etc.,  et  croyez-moi  votre  bien  dévoué. 

D-^X 
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D'  G.  PlSCIIER. —  La  CoiUasion  liuinaiiic  dc.s  mala¬ 
dies  niiei-obienues  des  auiuiaiix  domestiqués, 
(lîtiolos'ie,  Uropliylaxiej.  Police  sanitaire  des 
animaux,  (i  vol.'  350  pages.  Maloine,  éditeur, 
l'aris,  1905.) 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  essentiellement  pra¬ 
tique.  L’auteur  y  réunit  les  maladies  microbiennes 
qui  peuvent  être  transmises  à  l’homme  parles  ani¬ 
maux  domestiques  ;  il  expose  à  la  foisleurs  dangers 
et  la  façon  de  s’en  préserver. 

Celle  élude  s’adresse  aux  praticiens,  médecins  ou 
vétérinaires,  qui  dans  l’exercice  quotidien  de  leur 
profession  rencontreront  souvent  des  personnes 
contaminées  par  les  animaux  ;  ils  trouveront  dans 
cet  opuscule,  résumes  par  chaque  maladie,  les 
moyens  de  prophylaxie,  et  les  obligations  que  leur 
impose  la  police  sanitaire. 

lînfiii  l’ouvrage  s’adresse  aussi  à  l’industrie  pour 
faire  conna  tre  les  dangers  de  certains  produits  d’o- 
rlg^ine  animale. 

Pour  chaque  affection,  après  quelques  données 
sommaires  sur  la  symptomatologie,  l’auteur  étudie 
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la  contagion  de  l’animal  à  l’homme  (historique,  fré¬ 
quence,  modes  de  contamination),  et  la  prophylaxie, 
en  citant  in  extenso  les  articles  afférents  '  de  la  Lé¬ 
gislation  sanitaire. 

Sont  successivement  envisagés  :  le  charbon,  la 
rage,  la  tuberculose,  la  fièvre  aphteuse,  la  psittacose, 
la  diphtérie  aviaire  et  la  pseudo-diphtérie  humaine, 
la  vaccine,  le  rouget  du  porc,  lès  teignes.  Un  cha¬ 
pitre  spécial  est  consacre  aux  maladies  peu  ou  pas 
transmissibles.  Enfin  les  gales,  quoique  ne  se  rat¬ 
tachant  pas  directement  aux  maladies  microbiennés, 
y  sont  également  traitées  dans  le  but  de  rendre  l’ou¬ 
vrage  plus  complet. 

La  Cure  cIc  Lainalou  (par  le  1)'  Laavj). 

Dans  ce  travail,  le  D"  Gauvy  (de  Lamalou)  passe  en 
revue  lesprincipaux  éléments  par  lesquels  agissent 
les  Eaux  thermales  de  la  station  et  attire  l’attention 
sur  l’importance  qu'il  y  a  d’utiliser  les  bains  de  pis¬ 
cine  à  proximité  Ou  griffon,  sans  intermédiaire  de 
bassin  d’attente,  ce  qui  permet  au  malade  de  se 
mettre  en  communication  directe  avec  la  source 
même  dont  les  eaux  jaillissent,  en  quelque  sorte, 
toutes  vivantes  et  avec  toutes  leurs  propriétés,  toute 
leur  radio -activité. 

Il  résulte  des  effets  physiologiques  observés  après 
la  cure  de  Lamalou  que  l’action  des  eaux  est  sur¬ 
tout  une  action  sédative,  reconstituante  ou  toni- 
sédative  suivant  le  mode  d'emploi.  Aussi  le  traite¬ 
ment  de  Lamalou  est-il  indiqué  contre  les  douleurs 
et  impotences  organiques  ou  fonctionnelles  ayant 
pour  origine  une  maladie  nerveuse  ou  une  diathèse 
rhumatismale.  L’auteur  conclut  en  disant  que  s’il 
était  permis  de  faire  une  formule  servant  de  moyen 
mnémotechnique  on  devrait  dire  :Lamalou=  Station 
de  nerveux  et  de  neuro-arthritiques,  douloureux 
ou  impotents. 

Dans  la  dernière  partie  de  ce  travail,  l'auteur  dit 
que,  s’il  est  quelquefois  utile  d’avoir  recours,  pen¬ 
dant  la  saison  thermale,  à  des  adjuvants,  ces  der¬ 
niers  ne  doivent  être  que  le  massage  et  la  Rééduca¬ 
tion  motrice,  et  encore  faut-il  que  ces  adjuvants 
soient  surveillés  et  dosés  avec  soin,  de  façon  à  ne 
point  surmener  le  malade  etquefensemble  du  trai¬ 
tement  reconnaisse  toujours  une  même  similitude 
de  vue. 

La  cure  thermale  reste  dans  tous  les  cas  le  sub¬ 
stratum  de  la  thérapeutique  car  elle  vise  directe¬ 
ment  les  phénomènes  morbides  et  le  terrain  sur 
lequel  ils  évoluent.  C’est  par  l’ensemble  d'influen¬ 
ces  à  la  fois  excitantes  et  modératrices  que  sont 
réguiariséps  les  fonctions  nerveuses,  médullaires 
surtout  chez  les  spécifiques,  les  nerveux  hérédi¬ 
taires,  les  affaiblis  et  les  prédisposés. 
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Disiiiiciioiis  hoiiurifuiucs.  —  Sont  nommés  dans 
l’ordre  de  la  Légion  d’honneur; 

GiUEiiiiE.  —  Au  grade  dè  Chevalier.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  R.viiel  (de  Meulan)  et  Fczio'r  ne  Poi.mkt  (de 
Gasteljau),  pour  soins  gratuits  donnés  à  la  gendar¬ 
merie  depuis  plus  de  trente-cinq  ans. 

—  Sont- nommés  : 

Officiers  de  l'Instruction  publique.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Second  (de  Paris),  V  eiidieu  (d’Auch). 

Officiers  d' Académie. — MM.  les  docteurs  B.vktiiez 
fde  Narbonne),  FnENKEL(de  Toulouse). 

N.  D.  L.  R.  Toutes  nos  félicitations  aux  nouveaux 
dignitaires,  membres  du  «  Concours  médical  »  et 
surtout  aux  deux  premiers, nos  fldèiesde  la  première 
heure. 

Nouvelle  bourse  de  voyage  aux  V,  .lî.  ÎM.  —  La 
Compagnie  genéraie  des  eaux  minérales  de  Royal 
(Puy-de-Dôme)  fonde  une  bourse  de  voyage  auxV. 
E.  M.  organises  par  le  docteur  Carron  de  la  Car¬ 
rière,  sous  la  direction  scien  tiflque  du  Professeur 
Landouzy.  Cette  bourse  sera  attribuée  par  tirage 


au  sort  à  Tun  des  membres  de  la  Société  de  l’Inter¬ 
nat  des  hôpitaux  de  Paris,  interne  en  exercice  dans 
un  des  hôpitaux  du  département  de  la  Seine. 

Association  médicale  internationale  pour  ai¬ 
der  à  la  suppression  de  la  guerre.  —  L’AssOCia- 
lion  Médicale  Internationale  pour  aider  à  la  suppres¬ 
sion  de  la  guerre  s’est  réunie  en  Assembléé  géné¬ 
rale,  le  24  juin,  à  son  siège  social,  25,  rue  des 
Malhurins,  à  Paris,  sous  la  présidence  du  docteur 
J.  Rivière.  ' 

De  nombreux  médecins,  do  nationalités  difléfen- 
tes,  ont  pris  part  à  cette  réunion. 

L’Association  a  pris,  à  l’unanimité,  les  résolutions 
suivantes  : 

1"  Sur  la  proposition  du  D''  Philippeau,  ancien 
président  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 
adresse  de  félicitations  'au  Président  Roosevelfà 
l’occasion  de  son  intervention  dans  la  guerre  d’Ex¬ 
trême-Orient,  ainsi  conçue  : 

«  L’association,  convaincue»  que  la  guerre  est  un 
«  outrage  à  la  civilisation  y,,  vote  des  félicitations 
«  au  President  Roosevelt,  pour  son  initiative  et  des 
«  remerciements  pour  sa  tentative  de  rapproche- 
«  ment  de  deux  peuples  séparés  par  un  fosse  chaque 
«  jour  plus  profond  et  que  les  hostilités  conduisent 
«  à  l’abîme  ». 

2“  Déclaration  du  principe  suivant,  à  savoir  :  Les 
tendances  pacifistes  de  l’xVssociation  respectent  in¬ 
tégralement  la  noble  idée  de  Patrie,  et  ne  visent  eu 
rien  la  question  du  désarmement. 

3“  Sur  la  proposition  du  Président,  les  vœux  sui¬ 
vants  sont  votés  à  l’unanimité.  : 

P  Que,  dans  les  conflits  qui  peuvent  diviser  les 
nations,  les  gouvernements,  pénétrés  de  l’idée,  que 
l’amour-propre  personnel  doit  s’e  fl'acer  devant  l’in¬ 
térêt  général,  se  fassent  des  conc  essions  que  récla¬ 
me  la  raison. 

Qu’en  cas  de  conflits  armés,  les  hostilités  ne  puis¬ 
sent,  commencer  sans  «  au  préalable  »  une  décla¬ 
ration  de  guerre  formelle  ;  agir  autrement,c’est  frap¬ 
per  son  adversaire  par  derrière. 

3”  Qu’il  serait  sage  et  humain  de  réclamer  un  con¬ 
trôle  international  sur  la  fabrication  des  armes  et 
explosifs  modernes. 

4"  Que  les  problèmes  internationaux  soient,  à  l’a¬ 
venir,  résolus  par  deux  tribunaux  :  Tribunai 
Interii  ational  et  Tribunal  Humanitaire.  Le  premier, 
composé  de  délégués  de  toutes  les  corporations, 
tranchera  les  différends  des  pays  intéressés  ;  le  se¬ 
cond,  formé  de  représentants  élus  par  toutes  les  na¬ 
tions,  décidera  des  questions  qui  touchent  àfordre 
international  et  humanitaire. 

Pour  le  Comité  : 

Docteurs  :  Philippeau,  Mazery,  Goorel,  M.vrécii.u.. 

XV“  Congrès  «les  ali<'-nisfcs  et  neiirologistcs 
«le  langue  fran«;aiso.  (Rennes  1"'  et  7  août  1905.- 
Le  président  du  Congres  a  décidé  que  les  représen¬ 
tants  des  journaux  médicaux  auraient  droit  à  tous 
les  avantages  concédés  aux  congressistes,  y  com¬ 
pris  ceux  relatifs  aux  billets  à  prix  réduit.  Seule¬ 
ment,  il  demande  qu’on  lui  envoie  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  le  nom  et  l’adresse  de  ces  rédacteurs  avec  l’in¬ 
dication  du  journal. 

S’adresser  à  M.  le  D"  Sizaret,  secrétaire  général. 
Rennes. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  la 
décès  de  M.  leD"  Riüaux,  de  Milly  (S.-et-O),  mem¬ 
bre  du  ((  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-septième  année 
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Les  hémorrhagies  de  la  délivrasiec. 

M.leD''L.  DuBRisAva  résumeen  quelques  Irails, 
clans  un  ai'liclc  de  k\  litvuc  des  omrs  ne  mcan- 
'■es,  la  concluUoà  lenif  clans  les  cUlTcrents  cas 
cl’hémori'hagies  de  la  délivrance. 

On  peut  diviser  CCS  hértiorrliagics  en  cleu.x  grou¬ 
pes  : 

.Y.  Les  hémorrhagies  immédiates,  sc  produisant 
avant  l’expulsion  de  rarrière-t'aix  ou  immédiate¬ 
ment  après  ;  ce  sont,  de  beaucoup,  les  plus  Irc- 
ejuentes. 

B.  Les  hémorrhagies  secondaires,  se  produisant 
plusieurs  heures  après  raccouchemcnt  et  dont  le 
traitement  consiste  dans  l’évaccialion  rapide  des 
caillots  contenus  dans  Lulérus, suivie  d’injections 
intra-utérines  à  l'aide  d’une  sonde  à  double  cou¬ 
rant  à  48“  faites  avec  de  l’eau  bouillie,  du  per¬ 
manganate,  do  rioclc  (jamais  de  sublime). 

IIÉ.MORRHAGIHS  IM.VléDIATKS . 

U  faut  s'assurer,  avant  tout,  qu’on  est  bien  en 
présence  d’une  hciiiorrhanic  -aterine. 

Le  sang,  en  effet, peut  provenir;  de  la  vitloe,  du  pé¬ 
rinée,  du  vac/in,  du  col,  mais  dans  tous  ces  cas,  les 
contractions  utérines  n’ont  aucune  inlluencc  sur 
l’écoulement,  cjui  continue  à  sc  produire  en  dé- 

?it  de  laréapparition  du  globe  rassurant  (corps  cio 
utérus  contracté). 

On  doit  éliminer  également  les  hémorrhagies  du 
segment  inl'éricLir,  ((ui  sont  la  conséquence,  soit 
d’une  déchirure  de  cette  région,  soit  d’une  inser¬ 


tion  vicieuse  du  placenta  :  le  sang  s’écoule  au- de¬ 
hors  d’une  façon  continue,  ou  bien  il  s’accumule 
clans  le  segment  inférieur  qu’il  distend,  refou¬ 
lant  vers  le  diaphragme  le  corps  utérin,  petit  et 
dur.  Le  traitement  consiste  essentiellement  en 
l’ablation  des  caillotsetclébrLs  ;  ne  pas  trop  comp^ 
ter  sur  les  injections  chaudes  et  ne  pas  hésiter  à 
comprimer  le  segment  inférieur  entre  double 
tampon,  l’un  ulero-vauinut  l’autre  abdominal, 
réunis  par  un  bandage  en  T. 

L’hemorrhagie  est  bien  due  à  l’inertie  utérine  : 
pour  qu’elle  puisse  sc  faire,  il  faut  crue  le  pla¬ 
centa  soit  en  parlic  décollé,  ou  expulsé  depuis 
peu. 

Celle  hémorrliagic  peid  ùlro.  exiernc,  interne  ou 
■mixle  (c’cstlc  cas  le  plus  habituel). 

'Lc.s  symptômes  dépendent  d’ailleurs  ossenliel- 
Icmcnt  du  degré  de  l'hémorrhagie  et  de  l’état  ac- 
luel  de  la  icmn?c;  une  perte  de  sang  insignifiante 
pouvant  être  le  point  do  départ  de  phénomènes 
graves,  chez  une  accouchée  déjà  aftaiblie  par  des 
hémorrhagies  répétées. 

L’hémorrhagie  peut  èlrc  siléncieuse  :  la  femme 
ne  sc  plaint  de  rien  ;  elle  semble  reposer  Lrancjuil- 
Icment,  mais  si  l’on  vient  à  l’oxamincr,  on  la 
trouve  pâle,  parlois  sans  connaissance  ;  te  pouls 
est  rapide  et  nelil,  parfois  incomptable.  Si  la  perle 
est  abondante, les  extrémités  sont  froides,  ainsi  C{uo 
la  langue,  leslèvres  décolorées.  On  découvre  alors 
la  malade  :  si  rhémorrhagic  a  été  cxlc'.'nc,la  femme 
baigne  dans  une  vcritalile  marc  de  sang.  S’agit-il 
d’une  hémorrhagie  interne  c’est  à  peine  si  les 
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draps  sont  maculés,  mais  en  portant  la  main  sur 
l’abdomen,  on  s’aperçoit  que  l’utérus,  très  won, 
remonte  au-dessus  de  l’ombilic.  L’expression  fait 
sortir  un  Ilot  de  sang  liquide  charriant -des  cail¬ 
lots.  ' 

Dans  d’autres  cas,  l’hémorrhagie  s’accompagne 
de  troubles  qui  attirent  l'attention  de  la  malade,: 
celle-ci  se  plaint  de  vertiges,  d’éblouissements, 
de  nausées  ;  elle  se  sent  défaillir.  Parfois  elle  ac¬ 
cuse  d’assez  fortes  douleurs  de  reins. 

La  qiianlilc  de  sang  perdue  est  1res  variable  : 
elle  peut  aller  de  oOO  à  l.àOO  grammes. 

Le  pronosiic  dépend  de  Vétat  de  la  femme,  de  la 
quaniité  de  sang  perdue.  On  peut,  de  toute  façon, 
considérer  comme  sérieuse  toute  hémorrhagie 
dépassant  80iJ  grammes. 

La  mort  peut  être  ininîctZia/r,  par  anémie  aiguë, 
par  sgiieope  ;  elle  peut  survenir  tardivement,  du 
fait  de  Viiifeciion  toujours  redoutable  chez  les 
femmes  qui  onlht  aucoup  perdu. 

.  ÏR.-UTJÎMENT. 


Le  traitement  est  préventif  ou  curatif. 

a)  Préventif:  11  faut  empêcher,  dans  la  mesure 
du  possible,  par  lahonne  surveillance  de  l’accou¬ 
chement,  Vinertie  utérine  de  se  produire. 

h)  Curatif:  Le  traitement  curatif  doit  répondre 
à  deux  grandes  indications  : 

■  1°  Arrêter  l'hémorrhagie,  traitement  local  ; 

2°  Combattre  l’anémie  aiguë,  traitement  géné¬ 
ral. 

^  Arrêter  l’hémorrhagie. — Le  traitement  local  con¬ 
siste  dans  co  simple  précepte  donné  par  Tarnier  : 
Il  faut  viltr  l’ulénts,  pour  favoriser  sa  rétraction 
cl  sa  contraction. 

La  femme  est  ou  n’est  pas  délivrée.  Si  l’arrière- 
faix  est  encore  dans  l’iiterus,  on  praticiuc  la  dé- 
lirrancc  artificielle  cl  on  laisse  la  main  dans  l’iité- 
rus,  en  guise  d’c.xcitation,  jusqu’à  ce  que  l’organe 
SC  l'étractc  Ijien. 

Si  la  délivranceest  faite, \\  faut  encore  introduire 
la  main  dans  l’utérus,  pour  en  explorer  la  cavité, 
cl  le  débarrasser  de  tout  débris  (membranes  ou 
placenta),  ainsi  (juc  des  caillots  qui  le  distendent: 
souvent  cela  suflit.  —  Dans  le  cas  contraire,  on 
aura  recours  aux  moyens  suivants  : 

a)  Injections  intra-utérines,  d’eau  bouillie  à  48 
ou  50",  faites  avec  une  sonde  à  double  courant. 
Faire  passer  4  ou  5 litres. 

(On  a  proposé  les  injections  de  .sérum  gclatiné  : 
elles  .sont  très  héniostatlqucs,  mais  présentent  le 
grand  inconvénient  de  favoriser  l’infection  en 
ollranl  aux  germes  un  excellent  milieu  de  cul¬ 
ture). 

b)  Tamponnement  intra-utérin ,  a  la  gaze  stérili¬ 
sée. —  Excellent  moy'en  d’attente,  mais  ne  pas  le 
laisser  plus  de  12  heures  pour  éviter  rinfcction. 

r)  ha  compression  de  l’aorte. 

Enlinon  se  trouvera  bien,  une  fois  l'uldrus  vidé, 
de  faire  une  ou  deux  injections  sous-cutanées 
d’ergoline. 

2°  Traitement  général.  —  C’est  le  traitement  de 
tontes  les  grandes  hémorrhagies;  aussi  ne  ferons- 
nous  qu’en  indiquer  les  grandes  lignes. 

11  faut  : 

1°  Immobiliser  la  femme,  la  tête  basse,  au  be¬ 
soin  dans  la  position  dcTrendclenburg. 

2“  La  réchauffer. 

Ile  lever  le  tonus  vasculaire  ou  moyen  de  : 

'a)  Sérum  artificiel,  h  dosca  massives,  1  ou  2  li¬ 
tres  dans  les  24 heures; 


b)  Injection  d'éther. 

c)  Injection  de  ci/éine. 

4“  A  ctiver  T  influx  ivrveux  :  huile  camphrée, 
alcool,  frictions. 

5"  Combattre  l’ischémie  des  centres,  par  la  pad- 
lion,  par  l’auto-transfusion. 

fi"  Ultérieurement,  combattre  l’anémie  consé¬ 
cutive  par  le  sérum,  le  fer,  etc. 

En  dernier. lieu,  on  redoublera  de  précautions 
antiseptiques,  pour  éviter  l’infedtion,  si  grave, 
chez  les  malades  qui  ont  été  fortement  saignées. 

N.  B.  —  On  se  souviendra  que,  plus  que  toutes- 
les  autres  infectées,  les  femmes  ayant  subi  de 
grandes  pertes  de  sang  sont  susceptibles  d’avoir 
des  phlébites,  aussi  faudra-t-il  les  surveiller  sévè¬ 
rement. 


lleclierelic  facile  du  sucre  dans  riiriiic. 

Quand  on  verse  dans  de  l’urine  contenant  du 
sucre  une  certaine  quantitéd’une  solution  de  for- 
maline  à  5  O  0,  on  lui  voit  souvent  prendre,  au 
bout  de  24  à  48  heures,  une  teinte  verdâtre  d’au¬ 
tant  plus  accentuée  que  cette  urine  renferme  da¬ 
vantage  de  produits  anormaux  de  désassimilation 
(acétone,  acide  acétique,  etc.).  En  élevant  la  tem¬ 
pérature  de  l’urine  à  nü"-S0",  on  hâte  l’apparition 
de  la  teinte  verdâtre.  Inversement  on  la  retarde, 
en  refroidissant  le  liquide  lü"  à  10°) 

Or,  d’après  la  Rev.  internat,  de  clin,  et  de  the- 
rap.,  le  prof.  Strzyzowski  a  pu  constater  que  la 
réaction  susdite  fait  défaut  dans  les  cas  de  diabète 
léger,  et  que  sa  survenance  autorise  à  conclure  à 
l’existence  d’un  diabète  grave.  Le  pigment  qui  se 
forme  en  pareils  cas  est  alcalin  et  très  soluble 
dans  le  chloroforme.  Sa  composition  chimique 
n’est  pas  encore  fixée  ;  vraisemblablement,il  s’agit 
d’un  produit  de  désassimilation  (pii,  en  présence 
delà  formalinc,  donne  naissance  a  un  produit  de 
condensation  coloré  en  vert. 

Le  bouillon  de  lég  umes  contre  la  g:asti‘o^ 
entérite  des  nourrissons. 

Le  bouillon  de  légumes,  dit  M.  le  D''  Pierre  Ls- 
SAGE,  dans  sa  thèse,  grâce  à  son  go  fit  agréable, est 
bien  accepté. de  la  piirt  des  enfants  et  favorise 
l'emploi  des  féculents. 

En  p.irmeltant  aussi  de  suspendre  complète¬ 
ment  l’alimentation  lactée, pendant  quelques  jours, 
il  réalise  donc  une  étape  importante  souvent  in¬ 
dispensable  dans  le  traitement  des  gastro-entéri¬ 
tes. 

Les  fécules  servent  de  milieu  de  culture  au.v 
microbes  acidifiants  et  ont  par  ce  fait  une  action 
empêchante  vis-à-visdes  protéolytiques.  Ils  ontune 
action  antiputride  et  rnodilient  profondément  le 
bouillon  de  culture  intestinal. 

Au  point  de  vue  de  l’antisepsie  intestinale,  ils 
liroduisenl  les  mêmes  ell'ets  remarquables  aussi 
bien  chez  hîs  enfants  au-dessous  de  six  mois  que 
chez  les  nourrissons  plus  âgés. 

Le  bouillon  de  légumes,  employé  soit  pur,  soit 
sous  forme  de  bouillie  très  claire,  faite  avec  de  la 
farine  de  riz;présehtc  sur  la  diète  hydrmue,  qui 
ne  peut  être  continuée  beaucoup  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  l’avantage  considérable  de  per¬ 
mettre  de  suspendre  pendant  un  laps  de  temps 
variant  de  deux  à  huit  jours  ,  toute  alimentalion 
lactée.  Le  bouillon  de  légumes  est  pris  très  volon- 
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Tiers  par  lesenl'aats  de  Tout  ivge  et  détermine  les 
iieureux  effets  suivants  : 

L’amélioration  des  selles,  qui  généralement  en 
très  peu  de  jours  reprennent  leur  caractère  nor¬ 
mal  ;  l’augmentation  immédiate  et  rapide  du 
nuids  des  petits  malades,  même  chez,  ceux  qui 
devront  succomber. 

Cette  amélioration  est  la  conséquence,  comme 
l'a  montré  M.  Méry,  d’une,  réhydratntion  exti'ô- 
memeiit  rapide  dcs\issus, s’effectuant  en  quelque 
sorted’unefa(;on  mécanique  favorisée  par  la  teneur 
en  chlorure  de  sodium  du  bouillon  de  légumes. 

Ce  régime  ne  peut  être  qu’un  régime  transi- 
toircj  dont  la  valeur  alimentaire  est  bien  loin  de 
représenter  la  ration  journalière  nécessaire  au 
nourrisson.  11  favorise  néanmoins  une  reprise 
rapide  des  forces,  et  aide  à  traverser  assez  facile¬ 
ment  une  péi'iode  souvent  délicate  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  gastro-entérite,  en  permettant  de 
ne  reprendre  le  lait  que  lorsqu’on  est  certain, 
par  le  retour  des  selles  à  l’état  normal,  que  l'in- 
l'ection  intestinale  est  vaincue. 

La  reprise  du  lait  elle-même  a  été  singulière¬ 
ment  facilitée  par  cette  nouvelle  diététique. 
Grâce  au  coupage  du  lait  avec  le  bouillon  de 
iégumes,  celui-là  est  mieux  toléré  par  l’estomac 
et  puisque  les  farineux  empêchent  la  putréfac¬ 
tion  des  substances  azotées,  ils  doivent  laisser 
plus  d’albumine  utile,  c’est-à-dire  assimilable, 
et  on  peut  les^  considérer  comme  des  aliments 
d’épargne  vis-à-vis  des  aliments  azotés. 

Enlin,  le  régime  chloruré  du  bouillon  de  légu¬ 
mes  a  besoin  d’être  surveillé,  surtout  chez  les 
cachectiques,  et  s’il  se  produit  de  l’œdème,  il 
est  prudent  de  le  supprimer  immédiatement. 

Applications  thcrapcntl([ut;s  du 
peroxyde  de  magnésium. 

M.  le  D’’  Ch.  de  Lautarkt,  de  Paris,  a  étudié 
dans  sa  thèse  les  applications  thérapcutiiiucs  du 
peroxyde  do  magnésium. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Rapport  présenté  à  l’Union  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels  des  cantons  d'Ivry,  Charenton  et 
Saint-Maun-les-Fossés,  sur  les  améliorations  à 
apporter  dans  les  services  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  des  Sociétés. 

TirnE  I. 

Services  médicaux. 

Messieurs, 

Inutile  de  vous  dire  que  les  œuvres  de  mutualîté 
et  de  prévoyance  ont  pris  depuis  une  dizaine  O’an- 
nées  une  extension  formidabie.  Les  idées  actuelles 
sont  tout  à  la  mutualité  et  le  mouvement  dans  ce 
sens  s’accentue  de  jour  en  jour. 

Près  de  quatre  millions  et  demi  de  mutualistes 
de  tous  ordres,  en  Prance,  à  l’heure  présente  !  et 
l’on  peut  s’attendre  à  voir  ce  chilTro s’élever  rapide¬ 
ment,  à  moins  que  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
....  mais  ne  faisons  pas  de  politique. 

Pour  donner  de  la  cohésion  à  cette  masse  de  ci¬ 
toyens  qui  —  on  le  voit  à  certains  signes  —  com¬ 
mence  adonner  des  inquiétudes  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics  par  la  crainte  de  la  voir  devenir  un  Etat  dans 
l’Etat,  on  a  créé  des  unions  de  Sociétés  de  secours 


Yoici  les  résultats  de  scs  recherches  : 

La  magnésie  peut,  par  les  procédés  actuelle¬ 
ment  connus,  s’hyperoxygéner  et  donner  nais¬ 
sance  à  une  poudre  hlanchàtre,  mélange  de 
magnésie  et  de  peroxyde  de.  magnésium  dans  les 
proportions  variant  de  13  à  2ô  0,  U  :  c’est  cette 
poudre  peroxydée  que  l’on  utilise  en  thérapeu¬ 
tique. 

Son  emploi  est  induiué  :  1°  dans  les  aff’eclions 
de  l’csLomac  et  de  1  intestin  qui  reconnaissent 
pour  cause  des  fermentations  anormales  2° 
dans  les  hémorrhagies  intestinales  ;  3“  accessoire¬ 
ment  dans  l’anémie  et  les  affections  buccales, 
nasales  et  pharyngées. 

La  dose  a  employer  dans  les  maladies  de  l’esto¬ 
mac  est  de  25  à  50  centigrammes  de  poudre  pero- 
xydéc,  elle  est  de  13  à  2,j  centigrammes  dans  les 
diarrhées  et  les  hémorrhagies  intestinales.  Les 
solutions  peroxydées  pour  les  lavages  antisepti¬ 
ques  du  tube  digestif  doivent  être  à  25  centi¬ 
grammes  pour  un  litre  d’eau. 

Ce  médicament  agit  par  mise  en  liberté  d’oxy¬ 
gène  à  l’état  naissant  :  réaction  consécutive  à  un 
dédoublement  de  la  poudre  peroxydée  en  eau 
oxygénée  et  sel  de  magnésie  au  contact  d’un 
acide. 

On  n’a  pas  observé  de  troubles  à  la  suite  d’in¬ 
gestion  de  poudre  peroxydée. 


Los  injections  daicool  absolu  comme 
traitement  des  hernies. 

On  de  nos  attentifs  lecteurs  nous  remercie  de 
l'indication  utile  que  luia  fournie  un  article  delà 
Presse  étrangère. (n'>  12  du  Goncours,  page  185)  sur 
le  traitement  des  hernies  par  les' injections  sous- 
cuLaiiécs  d’alcool.  Nous  tenons  à  faire  remarquer 
à  ce  sujet  quelques  points  fort  importants. 

D'abord,  cotte  méthode,  préconisée  par  Brod- 
nitz,  de  Francfort,  n’est applicable  qu’aux  pointes 
de  hernies  et  aux  licrnios  chez  les  enfants. Un  doit 


ir.uluets,  locales,  régionales,  puis  des  collèges 
d'unions,  et  entin  la  Fédération  de  la  Seine  etlaFé- 
dération  nationale  de  la  mutualité  française,  prési¬ 
dée  par  l’homme  distingué  qu’est  M'.  Léopold  Mabîl- 
leau. 

Le  but  est  éminemment  bienfaisant,  grand, noble 
môme,  puisque  son  principal  objectif  est  d'assurer 
à  tous  les  Français  mutualistes  une  retraite  pour 
la  vieillesse,  une  indemnité  quotidienne  de  maladie 
pendant  un  temps  pins  ou  moins  long,  et  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  pendant  la  durée  de 
la  maladie  ;  mais  ne  le  dépasse-t-on  pas  en  voulant 
reiijrc  la  mutualité  obligatoire,  en.  voulant  créer  la 
mutualilé  familiale,  la  mutualité  maternelle,  l’assis- 
lancc  aux  indigents,  et  en  voulant  favoriser — sys- 
lème  decompensalion  condamnable  à  Ions  les  points 
do  vue  —  les  médecins  qui  seront  médecins  de  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  au  détriment  des  autres? 

Car,  Messieurs,  si  d’aucuns  exagèrent  en  disant 
que  la  Société  de  secours  mutuels  «  prend  dans  la 
poche  du  médecin  pour  verser  dans  celle  des  adhé¬ 
rents  »,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  médecin 
est  la  cheville  ouvrière  des  Sociétés,  que  c’est  lui 
qui  fait  leur  prospérité,  que  la  mutualité  n’est  pas 
faite  pour  lui,  mais  contre  lui, et  qu’il  prête  son  con¬ 
cours  sans  compter,  ne  songeant  pas  assez  à  don¬ 
ner  une  limite  aux  concessions  qu’il  fait. 

Dans  toutes  lés  questions  philanthropiques,  le  mé¬ 
decin,  qui  est  mutualiste  par  caractère  et  par  pro¬ 
fession,  va  de  l’avant,  se  prodigue  généreusement 
—  personne  ne  le  contesté  —  mais  on  a  trop  vite 


468 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


faire  précéder  l'injecLion  d’alcool  d’une  pelile  in-  I  l’injection  le  soir,  avant  le  coucher  ;  le  bandage 
jecLion  de  cocaïne  (I  cc,  de  solution  àS'ü)  ;  il  faut  1  doit  être  remis  lelendemain  matin.  11  est  impru- 
récidiver  tous  les  3  ou  4  jours,  et  faire  au  moins  |  dcntdesupprimer  brüsquementle  bandage  après 
15  à  20  injections.  On  praticfuc,  de  prélérence,  les  premières  injections  d’alcool. 

Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


ERRATUIVÎ 

Art.  Gynkcologie  (N“  29) 
Page  455,  ligne  2'j. 

Au  lieu  de  :  injection, 
lire  :  sujétion. 

Page  45l),  ligne  30. 

Au  lien  de  :  inliilritoire, 
lire  :  inhibitrice. 


iÉDECINE  PRATIQUE 

Le  traîtenic'nt  tlt‘  la  syphilis. 

La  retentissante  découverte  de  l’allemand  Sc.licai- 
ilinii,  annoncée  solennellement  à  l'Académie  par 
l’Institut  Pasteur  comme  un  événement  de  pre¬ 
mière  importance,  les  non  moins  retentissants 
clébals  académiques  sur  la  nature  de  la  paralysie 
générale  entre  les  maîfrcs  de  la  neuropatbologie 
et  ceux  de  la  syphiligraphie  ont  rappelé  l'atlen- 
lion  sur  ce  fléau  de  l'humanité  contemporaine 
qui  compte,  pour  la  plus  large  part,  dans  la  dégé¬ 
nérescence  des  races. 

La  découverte  du  spirochète  pallida  n'a  mal¬ 
heureusement  pas  fait  avancer  la  science  du 
moindre  petit  pas  dansla  thérapeutique  de  la  sy¬ 
philis,  puisqu’on  ne  connaît  pas  encore  le  mode 
d’action,  ni  les  toxines,  ni,  à  plus  forte  raison,  les 
antitoxines  de  ce  spirille  nouveau.  Force  nous 
est  donc  de  nous  en  tenir  à  l’ancien  traitement. 


qui,  d’ailleurs,  bien  manié,  donne  des  résultats 
aussi  salislaisanls  que  possible.  Mais,  comme  la 
chimie  moderne  a  enrichi  la  thérapeutique  de 
substances  nou  velles  et  comme  les  syphiligraphes 
contemporains  ont  fait  de  nombreux  essais  et 
vanté  les  mérites  de  beaucoup  de  nouveaux 
moyens,  il  en  résulte  pour  le  praticien  un  réel 
embarras  avant  de  se  décider  à  choisir  tel  moyen 
]ilutôt  que  tel  autre.  \ous  essaierons,  aujour¬ 
d'hui,  de  le  guider  dans  ce  choix,  en  toute  im- 
parlialilé  et  sans  opinion  préconçue. 

1 

LE  VIEUX  TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS. 

11  nous  faut,  avant  tout,  proclamer  ce  principe 
fondamental  que  le  plus  efficace  remède  delà 
syphilis,  c’est  le  mercure.-  Aous  n’irons  pas  jus¬ 
qu’à  dire  :  «  Hors  le  mercure,  point  de  salut  t>, 
mais,  nous  tenons  pour  illusoires  et,  par  consé- 
ciuent,  pour  dangereux,  les  prétendus  succéda¬ 
nés  du  mercure,  salsepareille,  gaïae,  soufre  et  io- 
dures.  Nous  ajouterons,  toutefois,  un  petit  cor¬ 
rectif  pour  l'iodure  de  potassium  dont  l’action 
parait  bienétablie, quoiqu’on  aitessayé  récemment 
encore  de  le  dénigrer.  11  faut  se  garder  de  l’en¬ 
gouement  moderne  inconsidéré  pour  tout  ce  qui 
est,  nouveau  et  inconnu,  au  détriment  de  ce  .que 
l’expérience  des  siècles  a  consacré  comme  excel¬ 
lent.  Quand  nous  tenons  un  bon  remède,  ne  l’a¬ 
bandonnons  jamais,  quelque  vieux  qu’il  soit  et 
(luelque  belle  promesse  cpie  l’on  nous  fasse  d’un 
nouveau  produit,  soi-disant  supérieur. 


fait  de  considérer  ses  générosités  comme  un  dû  et 
alors  il  n’y  a  plus  qu’un  pas,  vite  franchi,  pour  en 
arriver  à  l’abus. 

N’a-t-on  pas  vu,  eu  1893,10  ministère  Dupuy  adres¬ 
ser  au  -Président  de  la  République  son  rapport  sur 
les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  pen¬ 
dant  l’aiiiiéo  1891,  et  signaler  l'atlitude,  à  son  avis 
blâmable, du  corps  médical,  qui  se  coaliserait  contre 
les  sociétés,  à  la  faveur  de  l’article  13  de  la  loi  de 
novembre  1892,  qui  leur  permet  de  bénéficier  de  la 
loi  du  21  iiiar.s  1884  sur  les  syndicats  profession¬ 
nels?  Bien  mieux,  le  ministre,  prenant  toujours  parti 
contre  le  corps  médical,  l'accuse  d’accorder  trop  fa¬ 
cilement  des  médicaments  et  surtout  des  médica¬ 
ments  chers  aux  sociétaires  et  engage  les  sociétés 
à  prendre  de  jeunes  médecins  qui  se  feront  la  main 
cliez  elles  et  seront  plus  maniables  que  les  anciens  ! 

(ieci  nous  paraissait  alors  et  nous  paraît  encore 
aujourd’hui  une  atteinte  grave  à  la  liberté  du  Ira- 
vaitet  à  la  dignité  du  médecin  et  aussi  une  utteinte 
à  la  liberté  du  sociétaire,  dont  ta  sécurité  était  fou¬ 
lée  aux  pieds,  sans  compter  que  cette  critique  res- 
semblaità  celle  du  Gros-Jean. 

La  question  financière  d’abord,  la  santé  et  la  vie 
des  sociétaires  ensuite,  telle  semblait  être  la  devise 
du  ministre  iiui  est  encore,  hélas  !  celle  de  beau¬ 
coup  de  sociétés. 

Et  la  presse  politique  a  fait  chorus  ! 

Messieurs,  les  temps  sont  heureusement  cliangés, 
et  l’on  envisage  plus  sérieusement  aujourd’hui 


qu’aulrefois  les  rapports  entre  médecins  et  sociétés 
do  secours  mutuels. 

Et  comment  s’étonnerait-on  que  le  médecin  pro¬ 
teste  et  regimbe  quelque  peu  devant  cette  meiiaco 
de  voir  sous  peu  tout  le  inonde  sociétaire,  pauvres 
et  riches,  quand  déjà  tant  de  gens  aisés  sont  mem¬ 
bres  participants,  qu’on  devient  de  plus  en  plus 
exigeant  avec  lui,  qu’il  voit  lui  échapper  ses  moyens 
d'existence,  qu'il  est  en  hutte  aux  appels  impérieux 
des  sociétaire.»,  harcelé  par  les  observations  inces¬ 
santes,  poussé  à  réaliser  des  économie.»,  gêné  dons 
l’exercice  de  sa  profession  ?  Le  médecin  ne  peut 
pourtant  point  «  donner  ses  soins  à  vil  prix  et  payer 
ses  fournisseurs  à  plein  tarif  »  ;  il  est  loin  de  récla¬ 
mer  un  salaire  équivalent  à  son  travail,  selon  la 
formule  des  revciidicalions  prolétariennes,  mais  se 
contente  d’honoraires  modestes,  dignes  de  lui  tou¬ 
tefois  et  non  dérisoires. 

Ce  sont  ces  raisons,  plus  ou  moins  péremptoires 
selon  le.s  temps  et  les  lieux,  qui  ont  donné  auxrap- 
jiorls  entre  sociétés  et  médecins  une  allure  d'hos- 
lililé  qui  n’exi^ie  qu’en  apparence.  Le  médecin, 
quoique  toujours  visé,  ne  vu  pas  à  l’enconlre  du 
mouvement  muLualisle,  nous  le  répétons  ;  son  con¬ 
cours  est  absolument  nécessaire  au  progrès  de  ce 
mouvement,  on  le  sait  ;  aujourd’hui  il  y  a  dos  liraü- 
lemeiits,  c’est  incontestable,  car  il  existe  un  malen¬ 
tendu. 

Les  médecins  ont  peur  des  sociétés  pour  des  rai¬ 
sons  légitimes,  parce  qu’ils  sentent  leurs  intérêts 
menacés  sinon  compromis  ;  et  les  sociétés  ont  peur 


est  le  seul  dérivé  du  GASAOOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE  I 

Envoi  de  LITTÉRATURE  sur  DEiïlANOE.  § 


mé  Correspondant  ;  je  ferai 
mon  possible  pour  vous 
montrer  que  votre  confian-  . 
ce  est  bien  placée. 

Je  suis  étonné  que,  com¬ 
me  moi,  la  plupart  de  vos 
Correspondants  sont  de 
modestes  praticiens  de  cam¬ 
pagne  ou  de  petite  ville.  — 
Les  médecins  des  grands 
centres  ont,  sans  doute,  de 
brillantes  positions  qui  leur 
permettent  de  négliger 
Prévoyance  et  Solidarité. 

Réponse.  —  Ce  n’est  pas 
sans  intention  que,  pour  l'é¬ 
tablissement  de  notre  pre¬ 
mière  liste  de  Correspon¬ 
dants,  nous  avons  fait  cno’x, 
à  égalité  de  titres,  bien  en¬ 
tendu  ,  de  médecins  de 
campagne  ou  de  petites 
villes  éloignées  de  Paris. 

Il  nous  a  paru,  en  efTet, 
que  c’était  dans  ces  milieux 
que  pourraient  s’exercer  de 
la  façon  la  plus  efficace  la 
bonne  volonté  et  le  dévoue¬ 
ment  de  ceux  qui  ont  ac¬ 
cepté  de  nous  aider  dans 
la  lutte  que  nous  soutenons 
au  Concours  dans  l’intérêt 
du  Corps  médical. 

Etpourquoi  n’avouerions- 
nous  pas  une  prédilection 
marquée  pour  le  praticien 
de  province  qui,  dès  l’aube 
du  Concours,  est  venu  en 
masse  se  grouper  autour  do 
nous,  nous  donnant  ainsi 
une  marque  de  confiance 
que  nous  ne  saurions  ou¬ 
blier. 

Pour  collaborer  à  notre 
œuvre,  le  premier  objectif 
de  nos  Correspondants  sera 
donc  de  provoquer  le  grou¬ 
pement  des  médecins,  et 
d'établir  entre  eux,  des 
liens  d’union  et  d’entente 
cordiale  venant  remplacer 
ces  funestes  dissensions  qui 
fo.nt  la  seule  force  de  nos 
exploiteurs  de  tout  acabit. 

D'  J.  à  L.  à  Amicale.  — 
Je  viens  de  passer  3  se¬ 
maines  de  vacances  hors  do 
chez  moi,  et  je  m’aperçois, 
au  retour,  que  j’ai  oublié 
d'envoyer  à  fin  juin  ma  co¬ 
tisation  semestrielle  de 
l’Amicale.  Je  m’empresse 
de  réparer  cet  oubli,  et 


â  Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

àMMfi  DES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Phcie  de  ricadémle  de  médecine,  177,  St-fiermain,  PARIS,  et  tontes  pharmacies. 


I  ON  CONTREFAIT  CHATELGUYON 

j  Se  rapeler  que  ; 

)  L’Eau  de  Gubler  est  la  seule  source  autlienliqiie  exportée  ; 

)  Les  Châtelguyon-Comprimés  aux  sols  de  Gubler,  notre  seul  laxatif,  sont 
)  vendus  on  flacon  de  verre,  sous  étui  de  carton  ;  'TCTTl j  'iCTTPF' 

Les  Pastilles  de  Châtel^uy.on,  en  boîte  métal,  sont 

i  '"Bss  iïïS;xrffis,vo,,.,  s„.  Hc»»F»a 

)  livrées  qu’en  boîtes  fermées  et  cachetées.  ■  ,.,i 

)  Tous  nos  produits  sont  conditionnés  sous  enve- 
>  oppe  rouge  vif  et  timbrés  de  la  marque  de  garan-  ^riTItlpq 

'  tle  ci-contre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren-  wW  ùUËU.Cb 
j  versées,  qui  forme  notre  marque  de  commerce.  ïW  IB 


PANSEMENTS  H. THÉRY 


Cotons  hydrophiles,  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables. 
Savons  antiseptiques.  Articles  d’hygiène. 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS 

Ouate  révulsive  :  LE  THERMOGÈNE. 

,  Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  notre  marque  : 
Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 
H.  TtîÉFlY,  Lille. 


ahemiE'^/ 

I  MALADIES  DE  LA  PEAU 


FIÈVRESl 

OIES  RESPIRATOIRE  J 


CompidaRc^  licbdumadairc 

{Suite). 

vous  U’ouvarez  cl4nolus  un 
mandât  posta  de  30  francs. 

Laissez-mol  vous  dire, en 
terminant,  eombien  nous 
vous  sommes  profondé^ 
ment  reconnaissants  de  ce 
que  vous  faites  pour  le  bien 
général  de  notre  corpora¬ 
tion,  et  de  l’admirable 
persévérance  que  vous  dé¬ 
ployez  malgré  les  attaques 
injustes  et  stupides  dont 
vous  êtes  parfois  victimes. 
Mais  la  masse  ne  s’y  trompe 
pas,  croyez-lebieu. 

Votre  bien  reconnaissant. 

Réponse.  —  Dieu  merci, 
il  nous  en  arrive  assez  fré¬ 
quemment,  de  ces  lettres 
réconfortantes  qui  compen¬ 
sent  au  centuple  les  jn- 
jusUees  dont  nous  ne 
souffrons  d’ailleurs,  que 
parce  qu’elles  compromet¬ 
tent  vls-à-vis  du  public, 
riionorabililé  du  corps  mé¬ 
dical  tout  entier. 

Amicale  à  D’'  J-.  M.  é  P. 
(S.).  —  Da  combinaison  G 
assure  à  la  fois  la  maladie 
comme  la  combinaison  A,  el 
une  retraite  de  1.200  francs 
à  65  ans. 

La  prime  retraite  ae  paie 
enune  fois  et  part  toujours 
du  l"  janvier.  Si  vous  en¬ 
trez  à  l’Amicaie  en  1905 
vous  aurez  à  payer  la  pri¬ 
me  entière  pour  1903  soit 
196  franps  avec  80  primes  é 
payer.  Si  voqsentrezau  l" 
janvier  1906,  vous  n'aurez 
plus  que  29  primes  à  payer 
mais  chaque  prime  sera  de 
SOÎ  francs.  Quant  à  la  pri¬ 
me  maladie  elle  part  du 
jour  de  l’adinission  et  si 
vous  entrez  au  1'''  Oolobre 
1903,  vous  n’aurez  qu’un 
quart  de  la  primo  maladie 
à  payer  à  votre  admission, 
soit  16  francs  25.  Si  vous- 
entrez  au  l"  janvier  1900, 
vous  ôtes  considéré  comme 
ayant  un  an  de  plus  et  vous 
payez  66  francs  par  prime 
annuelle.  La  cotisation-ma¬ 
ladie,  3  l’inverse  de  la  co- 
lisalion-retraite,  peut  s» 
payer  par  semestre  au  1“ 
jailvier'  et  au  1"''  juillel. 
Nous  vous  rappelons  que 
les  ooljaallQns  doivent  être 
envoyées  au  Trésorier,  D' 
Gassot  à  Ghevilly  (Loiret) 
et  que  toute  la  correspon¬ 
dance  autre  que  les  envois 
d’argent, doit  être  adressée 
au  secrétaire  général,  D’’ 
Jdignoh,  aux  Mureaux  (Sei- 
r:o-et-.Oise). 

Concours  à  1)''  D.  à  L.  — 
Nous  avons  vraiment,  assez 
de  besogne  à  faire  pour 
qu’on  nous  épargne  un 
surcroît  de  travail,  inutile 
et  évitable,  celui  de  décliif- 
rer  des  hiéroglyplie.s. 

Passe  encore  quand  il 
gil  d'une  correspondance 
scientifique  où  nous  pou¬ 
vons  deviner  les  mots  el 
établir  le  sens  dos  phrases. 

Mais,  si  l’on  nous  consul¬ 
te  pour  des  questions  per¬ 
sonnelles,  on  devrait  ni"" 
écrire  lisiblement,  once 

Suite  page  X. 


lu  PLUS  PUISSANT  DES  ANTISEPTIQUES 

Sans  aucune  Toxicité 

lEAU  OXYGÉNÉE 


I  CHIMIQUEMENT  PURE  à  100  VOL 
Rigoureusement 
8  NEUTRE  et  STABLE 


TONIQUE  ASTRINOENT  -  ANTISEPTIQUE  -  HÉMOSTATIQUE 
DIARRHÉES  -  TUBERCULOSE  -  NÉPHRITES  CHRONIQUES 

PHARMASIRdu  D»  BOUSQUET,  63.  Rue  La  Boétie,  PARIS. 


PILULES  INALTERABLES 
S 


Préparation  à  ifODUREdeSODIUM 


LIQüiDES^’** - -  INJECTABLES 

Sérum  artificiel  (en  ampoules  de  toutes  dimensions),  Cacodylate  —  Glyoéropliosphate,  elt. 
Injections  hydrargyriques  —  Extraits  organiques.  . 

mmmoAm^NTS  nouveaux 

Lycétol  Vioario  —  Comprimés  d'iodothyrine  —  Tablqttes  d’Héroïne  —  Aspirine 
Vioario  (granulée  et  comprimés)  ^  Protargol  liquide  —  K'ionthonit  —  Penghawar.  etc, 

'  ANALYSES  EVflÊr)iCilLES 

Urines  —  Crachats  —  Suc  gastrique  —  Fausses  membranes  —  Examen  oryosco- 
plque  —  Gytodiagnostio  —  Eaux  —  Laits  —  Recherches  bactériologiques. 


EXTRAIT.!  MALT  TOURTi 

Fabriqué  à  la  BraSSerie  Tourtel,’  de  Tantouville 
.GRENET  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 


Dépét 

BOÜTY  &  C® 
I,  Rue  de 
^  PARIS 


L'Sstralt:  de  MaîC  Toartan  est  le  seul  proiolt  d8 1 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

'■  '*  Très  peu  alcoolique,  très  aoréaUe,  11  esî  indiqué  diffi 

A-ftectione  de  VEotoznao  et  de  VInte.stin.  % 
2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précied 
pour  les  nourrioes. 

"  Par  les  toniques  spéclaui  qu'il  renferme  11  (il 

_ puissant  adjuvant  contre  ta  IVeurasihénljel 

les  Convaleacextcea  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d'un  t/J  verrs,  un  omil 
d’heure  avant  tes  repas  et  aux  repas  couué  avec  de  l'Mi 
—  de  la  bière  légère. _ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Contre  ]a  syphilis  donc,  vienne  peut  remplacer 
le  mercure,  et  le  mercure  le  plus  soluble  possi¬ 
ble,  le  plus  voisin  de  l’état  de  pureté  métallique. 
La  base  fondamentale  du  traitement  doit  donc 
consister  en  administration  de  frictions  d’onguent 
napolitain  (onguent  mercuriel  double). 

l’omatum  hydrargyrosum  : 

Mercure  métallique .  .ôOO  gr. 

Axongc  bcnzoïnée. . . .  460  gr. 

Cire  blancbe .  40  gr. 

F.  S.  A. 

eten  pilules  facilement  solubles  contenant  par 
exemple  du  sublimé  corrosif  : 

Extrait  de  gaiac .  0  80  centig. 

Extrait  d’opium .  0.40  centig. 

Sublimé  corrosif .  0.20  centig. 

divisez  en  vingt  pilules. 

En  prendre  une  à  trois  par  jour. 

Dès  le  début  du  chancre,  des  ({ue  le  diagnostic 
est  posé,  il  faut  instituer  le  traitement  ilU  spécifi¬ 
que, sa.ns  attendre  l’évolution  ultérieure  des  symp¬ 
tômes  et  sans  s’inquiéter  du  plus  ou  moins  de  ma¬ 
lignité  du  délmt. 

Le  sublimé  étant  malheureusement  difficile  à 
faire  supporter  à  certains  estomacs,  on  peut  faire 
usage,  à  sa  place,  du  protoïodure  de  mercure, 
en  pilules  ; 

Pilules  : 


Protoïodure  de  mercure...  0.40  centig. 

Extrait  de  gaïae . 0.80  centig. 

Extrait  thébaïque .  0.20  centig. 


divisez  en  20  pilules. 

En  prendre  deux  à  cinq  par  jour. 

Les  deux  premières  périodes  de  la  syphilis  sont 
justiciables  de  ces  remèdes,  en  ayant  soin  de  faire 
reposer  les  malades  pendant  environ  huit  jours 
après  quinze  jours  de  traitement  ininterrompu. 
Au  cours  de  la  quinzaine  de  traitement,  il  impor¬ 


des médecins,  dans  la  crainte  do  no  pas  arriver  à 
leur  but,  si  les  médecins  ne  se  laissent  pas  étran¬ 
gler  sans  faire  de  grimaces.  Les  deux  partis  s’ob¬ 
servent  et  déjà  des  escarmouches  font  pressentir  la 
bataille. 

C’est  donc  le  moment  de  dissiper  le  malentendu, 
d'examiner  loyalement  la  question,  de  la  résoudre 
si  possible,  de  chercher  ensemble  un  terrain  d’en¬ 
tente.  C'est  en  se  plaçant  sur  ce  terrain  d’un  ac¬ 
cord  réciproque,  en  entrant  franchement  en  pour¬ 
parlers,  que  l’on  arrivera  plus  vite  à  donner  satis¬ 
faction  aux  uns  et  aux  autres,  à  rédiger  un  contrat 
à  l’amiable,  puisqu’aussi  bien  médecins  et  sociétés 
ne  peuvent  guère  se  passer  les  uns  des  autres,  et 
qu’on  ne  peut  en  vouloir  ni  à  ceux-ci,  nia  celles-là, 
de  chercher  à  sauvegarder  leurs  intérêts.  S’il  ne 
faut  pas  que  le  médecin  donne  tout  et  toujours,  il 
importe  aussi  que  le  mutualisme  vive. 

Médecins  et  mutualités  peuvent-ils  faire  bon  mé¬ 
nage  ?  Nous  répondons  par  l’afrirmative. 

Dans  les  assemblées  des  Unions  et  des  Fédéra¬ 
tions,  dans  les  congrès,  les  revues,  la  presse,  il 
est  peu  question  du  service  médical  des  sociétés  et 
pour  cause.  Pourtant  la  4"  commission  du  Congrès 
de  Nantes,  (questions  médicales  et  pharmaceu¬ 
tiques)  en  ce  qui  concerne  les  questions  rnédicales, 
a  demandé,  avec  raison,  la  suppression  de  l’article 
concernant  certaines  maladies  contagieuses  et 
l’application  du  tarif  d’Assistance  médicale  gratuite 
en  ce  qui  concerne  lès  petites  opérations,  en  se 
mettant  d’accord  avec  le  corps  médical.  Depuis 


te  de  recommander  au  malade  de  se  bien  soigner 
la  bouche, les  gencives,la  langue  et  l’intérieur  des 
joues,  en  se  brossant  et  rinçant  la  bouche  au 
moins  4  fois  par  jour  avec  du  savon  et  de  l’eau 
oxygénée  médicinale  coupée  de  deux  tiers  d’eau 
bouillie,  ainsi  qu’en  eniployant  une  poudre  den¬ 
tifrice  aux  charbon,  quinquina  et  borate  de  som 
de,  bien  pulvérisés  et  mêles  à  parties  égales. 

Au  cours  de  la  huitaine  de.  repos,  on  fait  pren¬ 
dre,  d’abord,  un  bain  alcalin  et  savonneux,  puis, 
deux  jours  après,  un  bain  sulfureux  court,  suivi 
d’un  deuxièmé  deux  jours  après,  sauf  le  cas  de 
syphilides  cutanées  ulcérées,qui  contre-indiquent 
les  bains  sulfureux.  Les  syphilides  cutanées,  mu¬ 
queuses  ou  cutanées-muqueuses,  doivent  être  tou¬ 
chées  tous  les  4  ou  5  jours  au  crayon  de  nitrate 
d’argent  ou  au  nitrate  mercureux. 

Quand  arrive  la  période  tertiaire,  période  des 
gommes,  période  des  néoformations  et  des  sclé- 
.  roses  spécifiques,  on  institue  alors  le  traitement 
mixte,  mercure  etiodure  : 

1“  Frictions  à  l’onguent  napolitain  alternative¬ 
ment  aux  aines,  un  jour,  et  aux  aisselles,  le  len¬ 
demain,  avec  4  à  5  grammes  d’onguent,  prati- 
uées  directement  sur  la  peau  avec  les  doigts, pen- 
ant  15  à  20  minutes. 

2“  Sirop  dit  de  Gibert,  modiüéet  renforcé  comme 
teneur  en  biiodure  de  mercure  : 


Biiodure  de  mercure. . .  dix  centig. 

lodure  de  potassium  pur . . .  10  gram . 

Eau  distillée .  100  gram. 

Anisette  de  Bordeaux .  70  gram. 


Chaque  cuillerée  àsoupe  estimée  à  17  grammes 
contient  Un  centigr.  de  biiodure  et  un  gramme 
d’iodure. 

Une  à  quatre  cuillerées  à  soupe  par  24  heures. 

Cette. préparation  réalise  le  maximum  d’effica¬ 
cité  contre  tous  les  accidents  tertiaires  et  même 
hérédo-syphilitiques  On  doit  avoir  soin  de  faire 
prendre  les  cuillerées  immédiatement  avant  de 
manger,  au  déjeuner  et  au  dîner.  M.  Fournier 


longtemps,  nous  avons  demandé  ces  réformes,  mais 
demandées  par  un  Congrès  mulualisle,  c’est  un 
réel  progrès.  Les  rapports  ministériels  (Dupuy, 
Vallé,  Waldeck-Rousseau,  etc.),  au  lieu  de  parler 
réformes,  s’occupent  des  médecins  avec  la  bien¬ 
veillance  accoutumée  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
et  se  contentent  de  les  morigéner  au  lieu  de  provo¬ 
quer  la  discussion. 

Pourquoi  ne  s’occupe-t-on  pas  davantage  du  ser¬ 
vice  médical  ?  Parce  qu’on  craint  d’aggraver  le 
conflit  ou  plutôt,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l’heure,  le  malentendu,  et  on  se  contente  du  statu 
quo.  Les  Sociétés  ont  raison,  car  cet  état  leur  est 
plutôt  favorable.  On  se  garde  donc  bien  de  soule¬ 
ver  la  question,  puisque  jusqu’ici  cela  va  pour  le' 
mieux  dans  les  Sociétés,  et  que  l’on  sent  bien  qué 
le  raisonnement  et  la  discussion  tourneraient  à 
l’avantage  du  corps  médical. 

Ce  sont  donc  les  médecins  qui  réclament  un  mo- 
diis  faciendi  nouveau. 

Vous  voudrez  uous  excuser.  Messieurs,  dé  prê¬ 
cher, pour  parler  encore  uiie  fois  latin,  pro  domo  nos- 
tra,  mais  nous  prêcherons  avec  toute  l’impartialité 
possible. 

L’argument  principal  des  .médecins  contre  les 
Sociétés  est  tiré  du  tarif  médical,  et  les  médecins 
prétendent  que  les  Sociétés  prospèrent  à  leurs 
dépens. 

Toute  part  faite  à  l’exagération,  comme  nous  le 
disions  au  début  de  cet  exposé  des  motifs,  il  est 
certain  que  les  intérêts  des  médecins  sont  lésés  par 
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conseille  de  choisif  l’aniseLte  comme  véhicule  ou 
de  faire  une  simple  solution  dans  l’eau  distillée 
et  de  donner  chaque  cuillerée  à  soupe  dans  du 
lait  avant  les  repas.  Chez  les  enfants  hérédo-sy¬ 
philitiques,  cette  potion  vaut  mieux  que  la  hi- 
queur  de  Van  Swieten.  On  en  donne  une  à  trois 
cuillerées  à  café  en  24  heures. 

11  faut  avoir  soin  de  toujours  formuler:  iodiire 
de  potassium.  Quoiqu’on  ait  dit  ou  écrit  sur  l’é¬ 
quivalence  d’efficacité  de  tous  les  iodures  et  sur 
la  nécessité  de  préférer  les  iodure  de  sodium  ou 
de  strontium,  il  y  a  là  un  fait  constaté  et  évident, 
le  seul  iodure  efticace  contre  la  syphilis,  c’est 
l’iodure  de  potassium.  On  peut  même  supposer 
que  les  auteurs  qui  ont  nié  l’eflicacité  dcl’iodure, 
sont  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  employer  indiffé¬ 
remment  lès  iodures  alcalins. 

Naturellement,  comme  pour  le  traitement  spé- 
cilique  par  les  pilules  de  protoiodure  ou  de  su¬ 
blimé,  il  est  bon  de  ne  continuer  sans  interruption 
que  pendant  15  jours,  puisde  faire  reposer  le  ma-  • 
lade  ti  jours,  ensuite  de  reprendre  une  période 
de  traitement  de  15  jours  et  ainsi  de  suite.  Pen¬ 
dant  les  15  jours  on  question,  les  soins  de  la  bou¬ 
che  sont  do  première  nécessité  et  pendant  les  8 
jours  de  repos,  on  donne  des  bains  tous  les  2  ou 
5  jours,  à'oilà  la  vieille  méthode,  dans  toute  sa 
simplicité  et,  nous  le  répétons,  elle  compte  tant 
de  succès  à  son  actif  que  nous  la  proclamons 
hautement  la  meilleure. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  rejeter  de  parti  pris  les 
nouvelles. 

11 

Nouveli.es  méthodes  de  TR.UTIÎMENT. 

Les  circonstances  et  le  milieu  vous  forcent 
souvent  la  main. 

Les  malades  pLisillanimes  et  ultra-délicats,  les 
femmes  on  parliciüior,  souvent  aussi  les  gens 
mariés  qui  ont  des  situations- irrégulières  à  ca¬ 
cher,  losmalheureuses  femmes  enceintes  igno¬ 


rantes  de  leur  «  avarie»  conjugale,  ont  besoin  de 
palliatifs  au  traitement  rigoureux  et  malpropre 
que  nous  avons  décrit  plus  haut. 

Pour  eux,  on  compose  des  pilules  d’où  le  nom. 
«mercure  «est  exclu  et  remplacé  par  le  terme 
«  hydrargyre  »  ou  même  par  des  sels  modernesde 
mercure,  tels  que  Vherrnopliénijl,  Vénésol.  Mais,  il 
faut  avoir  soin  de  maintenir  les  mêmes  doses  de 
ces  sels,  on  peut  même  les  forcer  un  peu._ 

LTiermophényl  et  l’énésol  se  prennent  à  doses 
trois  fois  plus  fortes  que  le  sublimé  ou  le biio- 
dure. 


i  Ilermophényl .  0,(50  ceriligr, 

Pilules  Extrait  de  gaïae .  0,40  centigr, 

'  Extrait  de  quinquina. . .  0,40  centigr. 


divisez  en  vingt  pilules. 

dont  on  prendra  deux  ou  trois  par  24  heures. 

—  Mêmes  doses  pour  l’énésol. 

Au. lieu  d’onguent  napolitain  gris,  fort  sale  à 
manier,  on  peut  employer  les  plastrons  de  llanel- 
le  hydrargyiique  ou  une  pommade  à  hase  de  ca- 
lomélol  (substance  soluble  bien  assimilable], 
Tout  cela  constitue  des  variantes  à  peu  près  éqai- 
valentes  aux  remèdes  types,  mais  dont  il  faut  se 
défier  quand  le  cas  est  grave  et  quand  le  temps 
presse.  _ 

A  côté  de  cette  méthode  classiciucet  de  ses  va¬ 
riantes,  SC  place  aujourd’hui  une  méthode  qui, 
par  ses  apparences  plus  scientifiques,  plus  ma¬ 
thématiques  en  quelque  sorte,  a  séduit  un  grand 
nombre  d’esprits  désireux-  de  précision  ;  c’est  la 
méthode  hypodermique.  La  plupart  des  sypliili- 
graphes  contemporains  s’y  sont  lancés  avec  en¬ 
thousiasme. flonimencée  déjà  du  temps  deRicord, 
cette  méthode  eut  bien  des  lluctuations,  à  cause 
delà  difficulté  d’injecter  les  sels  do  mercure  sans 
douleur. 

«  La  pratique  des  injections  mercurielles  dans 
la  syphilis  remonte  à  une  (luarantaine  d'années, 
C’est  en  18(511  que  llobra  et  Ilunter  signalent  la 
possibilité  de  traiter  les  syphilitiques  par  les  in¬ 


la  plupart  des  tarifs  à  l'abonnement  et  de  pas  mal 
de  tarifs  à  la  visite. 

Le  moi  est  ha'issable,  mais  il  nous  faut  pourtant 
dire  un  mot  de  la  thèse  du  D"  Darin,  soutenue  en 
19ü4,  intitulée  Afédecins  ef  mutualités.  Rappelant  un 
article  que  j’avais  écrit  dans  le  Concours  médical, 
en  septembre  1898,  il  en  extrait  le  passage  dans  le¬ 
quel,  parlant  d’un  de  mes  amis  qui  avait  été  pen¬ 
dant  vingt  ans  médecin  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  importante,  à  raison  de  4  fr.  par  tête 
à  l'abonnement,  nous  disions  que  tous  les  actes  mé¬ 
dicaux  accomplis  par  cet  ami  et  évalués  au  tarif 
ouvrlerreprésentaient  pendant  vingt  ans  unesomme 
de  100.000  fr.  tandis  que  l’abonnement  rapportant 
82.000  fr.,  il  en  résultait  que  le  médecin  avait  fait, 
en  vingt  ans,  68.000  fr.  de  philanthropie  médicale 
dans  celte  Société  seulement.  D’où  la  conclu.sion 
que  les  Sociétés  réalisent  sur  le  médecin  un  béné¬ 
fice  de  08  %. 

Le  journal  r^ren/r  de  la  mutualité,  au  commence¬ 
ment  d’avril  1905,  citant  et  analysant  courtoisement- 
ces  chillres, ajoutait:  Le  D’'  Darin  est-ilbien  sûr  que 
l’ami  du  D'  Courgey  eût  pu  toucher  iOO.OOOfr.  de  la 
Société  au  lieu  de  82.000  francs. 

Gomme  l’Avenir  de  la  mutualité,  nous  répondrons 
non  à  la  queslion,  car  les  économies  réalisées  par 
la  dite  Société  ne  se  sont  pas  élevées  dans  cet  es¬ 
pace  de  temps  à  plus  de  40.000  fr.,  ÿ  compris  les 
bonillcatlons  d’intérêt  et  l'aide  de  l’Etat. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  néanmoins  incontestable 
q  le  c’est  le  médecin  seul  qui  a  permis,  en  dehors 


de  l’administration  de  la  dite  Société,  de  réaiiser 
des  bénélices  qui,  avec  l’aide  de  l’Etat,  ont  singu¬ 
lièrement  augmenté  l’avoir  de  cette  Société.  Gela 
démontre  en  somme  que,  même  avec  les  abus  insé¬ 
parables  de  toute  administration  ou  inhérents  au 
sociétaire  lui-même,  parmi  tous  les  aides  de  la  mu¬ 
tualité  :  communes,  départements.  Etat,  dons,  mem¬ 
bres  honoraires,  c’est  encore  l'aide  du  médecin  qui 
est  la  pius  considérable,  et  c’est  sur  ce  point:  à 
savoir  s’il  ne  serait  pas  possible  d’équilibrer  les 
etforts  eu  demandant  plus  aux  uns,  surtout  aux 
communes  et  aux  départements,  et  moins  au  corps 
médical,  qu’il  y  aurait  lieu  de  porter  le  plus  d’at¬ 
tention. 

Ceci  posé.  Messieurs,  nous  allons,  si  vous  le  vou¬ 
lez  bien,  sans  aucune  intention  de  taire  un  procès 
de  tendance  aux  Sociétés,  chercher  le  terrain  d’en¬ 
tente  sans  arrière-pensée. 

Pour  ceia  nous  examinerons  les  divers  modes  ou 
systèmes  de  service  médical  employés  par  la  mu¬ 
tualité  ;  nous  pèserons  le  pour  et  le  contre,  les 
avantages  et  les  inconvénients,  puis  nous  essaye¬ 
rons  de  conclure. 

Mais  avant  cet  examen,  il  est  nécessaire.  Indis¬ 
pensable  même,  de  poser  une  question  de  principe 
sur  laquelle  vous  me  permettrez  d’insister  particu¬ 
lièrement  ;  c’est  la  liberté  pour  le  malade  de  choisir 
son  médecin,  c’est  le  choix  du  médecin.  Si  nous  n’ad¬ 
mettons  pas  ce  principe,  nous  ne  construirons 
rien  de  solide  ni  de  durable,  nous  n’aboutirons  pas. 

(,1  suivre.)  D' Gouiîoey. 
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jéctions  de  sublimé.  C’est  en  1864  que  Scarenzio, 
le  véritable  créateur  de  la  méthode,  emploie  dans 
lemêmebutlc  calomel  en  suspension.  Aujour¬ 
d’hui,  les  injections  mercurielles  sont  .passées 
dans  la  pratique  courante.  Mais,  comme  toutes 
les  médications  actives,  clics  peuvent  devenir 
dangereuses  ;  il  en  l'an  t  bien  connaître  les  indica¬ 
tions  ;  il  faut  savoir  les  manier. 

«  Dans  quelques  cas,  on  cherche  à  utiliser  l'ac¬ 
tion  purement  locale  du  composé  mercuriel,  en 
le  portant  directement  vers  le  point  malade  ;  c’est  - 
lamélliodc  des  injections  locales  à  doses  minines 
du  professeur  Bouchard,  dont  la  plus  hclle  ap¬ 
plication  est  réalisée  par  l’injection  sous-conjonc¬ 
tivale  des  oculistes,  et  dont  un  essai  rationnel  a 
été  tenté  par  M.  Sicard  en  neuroçalhologie,  sous 
forme  d’injection  sous-arachnoïdienne. 

«  Mais  c’est  surtout  comme  traitement  général 
que  les  injections  mercurielles  sont  employées. 
Deux  grandes  méthodes  se  trouvent  en  présence  ; 
la  méthode  des  rnjcclions  fivolidicnnes  [sels  soiu- 
l)ks},  par  laquelle bn  introduit  chaque  jour  une 
quantité  égale  ou -progressivement  croissante  de 
mercure  destiné  à  assurer  les  besoins  quotidiens 
de  l’organisme  syphilitique,  —  et  la  méthode  des 
injeclvins  rares  (sels  insolubles),  par  laquelle  on 
dépose,  à  intervalles  espacés,  une  provision  de 
mercure  qu’on  laisse  à  l’organisme  le  soin  d’uti¬ 
liser,  (hr  Monde  Medical.) 

Comme  sels  mercuriels  solubles,  on  emploie, 
selon  les  préférences  personnelles  que  donne  la 
pratique  :  le  benzoule  de  mercure  (un  à  trois  cen¬ 
tigrammes  par  seringue  de  Pravaz  de  1  cc.),  le 
liklilormr  ou  sublimé  (un  à  deux  centigr.),  le  biio- 
dure (un  k  quatre  centigr.)  enlin  le  cyanure  de 
mercure  e\,  l'oxycya imrc  {un  centigramme).  11  y  a 
quelque  vingt  ans,  Delpech  préparait  uncpeplone 
hydrargyrique  ammc'inigue  en  solution  : 

l’eptonc  sèche  pulvérisée .  15  gr. 

Chlorure  d’ammonium  pur .  15  gr. 

Sublimé  corrosif .  10  gr. 

un  peu  délaissée  aujourd’liui,  quoiqu’exccl- 
lente. 

bes  modernes  emploient  beaucoup,  en  cc  mo¬ 
ment,  rhermopliényliconlcn&nt  40  %  de  mercure) 
à  la  dosede  deux,  quatre  et  même  six  centigram¬ 
mes  par  seringue  de  Pravaz,  et  Vcnésol  (salicylar- 
sinatede  mercure)  à  la  dose  de  trois,  six,  huit  cen¬ 
tigr.). 

Les  ampoules  hypodermiques  d’un  c.  c.  stérili¬ 
sées  et  scellées  à  la  lanape,  que  l’on  prépare  au¬ 
jourd’hui  couramment,  facilitent  singulièrement 
la  pratique  de  cette  hypodermio  et  assurent  l’a¬ 
sepsie. 

Pour  les  injections  mercurielles  insolubles,  on 
a  recoairs  au  calomel  ou  au  mercure  métallitpic 
sous  forme  d’huile  grise. 

Voici  la  formule  de  calomel  la  plus  souvent  em¬ 
ployée  ; 

Calomel  à  la  vapeur . 1  gr. 

Huile  de  vaseline  pure.. - - 10  cent,  cubes 

L’huile  de  vaseline  est  un  bon  véhicule,  inalté¬ 
rable  ;  elle  a  l’inconvénient  d’ètre  unpeii  irritante 
chez  qùelquessujets.  L'huile  d’olive  pure  ou  hui¬ 
le  d’amandes  douces  serait  sans  doute  préféra¬ 
ble  ;  mais  elle  ne  se  conserve  pas  aussi  bien.  M. 
Dalzer  pense  que  l'on  pourrait  peut-être  conseil¬ 
ler  un  mélaiifïc  d’huile  d’olive  et  d’huile  de  vase¬ 
line  à  parties  égales. 


Au  moment  de  faire  l’injection,  il  faut  avoir 
s.oin  de  hien  agiter  le  llacon  pour  obtenir  une  bon¬ 
ne  suspension  du  calomel  dans  l’huile. 

Pour  Icitin-cWT  mêlai  ligue,  on  emploie  l'une 
des  formules  d'huile  grise  suivantes  : 


Mercure . . ) 

Lanoline . ) 

Huile  d’olive  rectifiée . 


Aà  3  parties 


4  parties 
L.xng. 


Mercure  purifié .  20  gr. 

Lanoline .  5  gr. 

Vaseline .  35  gr. 

Brousse  et  G.w. 

Mercure  purdie .  40  gr. 

imnoline  anhvdrc  sterdisce .  12  gr. 

Vaseline  blanche  stérilisée .  13  gr. 

Huile  de  vaseline  médicinale  sterilisee  35  gr. 

Ln  centimètre  cube  contient  0  gr.  50  de  mer¬ 
cure. 

Lafay. 

La  dose  hebdomadaire  moyenne  est,  pour  le  ca¬ 
lomel,  de  dix  centigrammes,,  et,  pour  le  mercure, 
de  sept  à  huit  centigrammes  par  semaine, de  qua¬ 
rante  à  cinquante  centigrammes  pour  la  durée 
totale  de  la  cure. 

Les  injections  de  sels  insolubles  étant  faites  tou¬ 
tes  les  semaines,  on  injectera  donc,  en  général, 
un  centimètre  cube  de  la  solution  do  calomel  in¬ 
diquée  plus  liant  (soit  dix  centigrammes  de  calo- 
meb,  et  un  septième  de  coitimèlre  cube  pour  riiui- 
Ic  grise  Isoit  sept  centigrammes  de  mercure). 

La  technique  des  injections  mercurielles  est  un 
peu  délicate  :  elle  nécessite  non  seulement  l’asep¬ 
sie,  la  plus  absolue, mais  encore  la  pratique  et  l’ha¬ 
bileté. 

L’injection  doit  être  poussée  dans  les  muscles, 
soit  au  niveau  dos  gouttières  rachidiennes  (Lang), 
soit  à  la  région  fessière,  en  évitant  la  zone  dange¬ 
reuse  du  sciatique.  On  prendra  toutes  les  jirécau- 
tions  antiseptiques  d’usage  ;  on  fera  l’injection 
profondément  ;  avant  de  la  pousser,  on  s’assure¬ 
ra  qu’il  ne  s’écoule  pas  de  sangpar  l’aiguille,  afin 
d’éviter  le  risque  d'une  embolie.  On  fera  coucher 
le  malade.  Après  l’injection,  il  ne  faut  pas  faire 
do  massage  de  la  région,  mais  appliquer  simple- 
mentune  rondelle  d’emplâtre  de  l/igosur  le  point 
piqué.  Avec lanécessité  de  faire  les  injections  dans 
le  muscle,  avec  les  variations  dans  le  dosage,  avec 
les  précautions  rigoureuses  nécessaires,  la  prati- 
■  luc  des  injections  rcste-forcément  dans  la  main 
du  médecin. 

«Un  point  capilal,  lorsque  l'on  fait  des  injections 
mercurielles,  est  de  surveiller  attentivement  la 
bouche  et  l’intestin  du  malade.  On  sait  que  le 
mercure  donné  facilement  de  la  stomatite  et  de 
l’entérocolite  :  on  devra  donc  arrêter  le  traitement 
silo  malade  a  de  la  salivation,  du  ptyalisme,  delà 
diarrhée  ;  mais  la  stomatite  se  produit,  même 
avec  des  doses  faibles  et  peu  toxiques,  si  la  bou¬ 
che  du  malade  est  en  mauvais  état.  Aussi  faudra- 
t-il,  avant  de  commencer  le  traitement,  faire  soi¬ 
gner  les  dents,  si  elles  en  ont  besoin,  et  recom¬ 
mander  au  malade  d’observer  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  règles  de  l’hygiène  de  la  bouche. 

«  Pour  les  préparations  solubles,  on  fera,  en 
moyenne,  une  série  de  vingt  injections  quotidien¬ 
nes  :  pour  les  préparations  insolubles,  on  fera  une 
injection  par  semaine  pendant  cinq  semaines. 

«  On  a  récemment  préconisé  les  injections  in- 
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tm^reineiises  de  préparations  mercurielles. Tl  faut, s 
pour  cela,  avoir  recours  à  des  solutions  de  cyanu¬ 
re  ou  d’oxycyanure,  parce  qu’elles  ne  coagulent 
pas  le  sang.  On  peut  employer  .  la  formule  sui¬ 
vante  : 

Cyanure  de  mercure .  1  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 

«  On  injecte  chaque  jour  un  centimètre  cube  de 
la  solution  (soit  «.??.  coUir/rrtmîiiedecyanure). 

«  Ces  injections  intra-veineuses  paraissent  avoir 
une  grande  rapidité  d’action:  elles  sont  faciles, 
surtout  chez  les  sujets  maigres,  à  veines  très  ap¬ 
parentes  ;  beaucoup  plus  difficiles  chez  les  fem¬ 
mes.  Elles  nécessitent  des  précautions  d’antisep¬ 
sie  rigoureuse.  »  (Le  Monde  médical.) 

Malgré  toutes  ces  précautions,  la  méthode  des 
injections  mercurielles  est  susceptible  d’une  sé¬ 
rie  d’accidents  toujours  fâcheux,  souvent  très  sé- 
Tieux. 

M.  le  D''  Eug.  Legourd  a  consacré  sa  thèse  à  l’é¬ 
tude  de  ces  accidents  et  il  en  conclut  : 

1°  Pour  éviter  les  phénomènes  de  réaction  lo-  i 
cale  (douleurs,  abcès,névralgies).il  faut  bien  choi¬ 
sir  sa  préparation, employer  une  technique  rigou-  | 
rcuse  et  se  servir  au  besoin  de  la  cocaïne  ou  de 
la  stovaïne. 

2“  Pour  éviter  les  phénomènes  de  sursaturation 
mercurielle,  on  exercera  une  surveillance  assi-  , 
due  sur  les  effets  du  traitement  ;  à  cause  cPacci-  | 
dents  possibles  d’idiosyncrasie,  on  devra  tâter  la 
susceptibilité  individuelle  du  sujet,  avant  d’insti¬ 
tuer  un  traitement  définitif  ;  quan  taux  accidents 
d’intolérance,  ils  seront  réductibles  à  un  mini¬ 
mum  satisfaisant,  par  un  examen  approfondi  de 
■tout  l’organisme  malade,  quoique  poin  tant  le 
tact  le  plus  parfait  du  clinicien  ne  mette  pas  ab¬ 
solument  à  l’abri  de  surprises  d’intolérance  brus¬ 
que  et  soudaine. 

Ces  accidents  ont  tous  leur  signification  ;  les 
complications  locales  indiquent  un  détail  à  mo¬ 
difier  dans  le  modits  faciendi  ;  les  complications 
générales  impliquent  la  nécessiléde  liiodércr, mê¬ 
me  de  suspendre  le  traitement.  Mais,  toutefois, il 
•serait  dangereux  de  rechercher  dans  l’apparition 
des  premiers  symptômes  toxiques  l’indication 
dos  doses  convenables,  parce  que  les  accidents 
naissent  insidieusement,  et  quelquefois  graves 
d’emblée  et  pareeque  la  dose  toxique  peut  se  con¬ 
fondre  avec  la  dose  u  tile. 

Los  intoxications  graves  et  les  cas  mortels  rela¬ 
tés  jusqu’ici  trouvent  tous  aujourd  hui  leur  ex¬ 
plication  ;  ils  sont  le  fait  de  la  négligence  ou  do 
i’irri  prudence. 

L’enseignement  pratiquequi  sedégage  de  celte 
étude  est  le  suivant  :  1“  Le  modo  de  traitement 
qui  expose  le  moins  est  l’injection  soluble  faible  et 
quotidienne  (bi-iodure  par  exemple)  ;  2"  l’injec¬ 
tion  insoluble  forte  et  hebdomadaire  la  mieux 
tolérée  par  l’organisme,  et  jusqu’à  l’heureacluel- 
le  par  les  tissus,  est  celle  d’huile  grise  dontl’em 
ploi  raisonné  ne  reconnaît  pas  de  contre-indica¬ 
tion. 

Enfin,  en  cas  de  phénomènes  graves  d’intoxica¬ 
tion,  voici,  d’après  M.  Legourd,  la  conduite  à 
suivre. 

(<  Les  iodures  sont  indiqués  parce  qu’ils  ont  le 
privilège  de  favoriser  l’élimination  des  métaux 
incorporés  à  nos  tissus. 

«  Les  sulfureux  seront  prescrits,  à  cause  de  l’ac¬ 
tivité  qu’ils  impriment  à  l'élimination  par  l’urine 


comme  par  la  sueur  ;  on  peut  ordonner  un  bain 
de  Barèges  tous  les  deux  jours,  ou  bien  une  bou¬ 
teille  d’eau  d’Uriage,  matin  et  soir,  ou  enfin  une 
cure  à  Cauterets.En  cas  d’accident  grave,on  pour-' 
rait  recourir  au  lavage  du  sang,  qui  augmente  le 
coefficient  d’élimination  urinaire.  Une  expérience 
de  Gapitan,  reproduite  par  Arnozan,  mériled’être 
rappelée  ici,  quoiqu’elle  n’indique  rien  de  bien 
pratique  ;  ayant  déterminé  avec  de  l’essence  de  té¬ 
rébenthine  un  abcès  de  fixation  chez  un  cobaye 
intoxiqué  précédemment  avec  des  injections  de 
biiodure,  il  constate  au  bout  de  10  jours,  quand 
l’abcès  est  formé,  qu’il  renferme  deux  à  quatre 
fois  plus  de  mercure  que  le  foie  ;  quant  au  cer¬ 
veau  de  l’animal,!!  n’en  renfèrme  plus  lrace,com- 
me  si  l’organisme  s’était  débarrasse  presque  com¬ 
plètement  par  la  voie  de  l’abcès,  grâce  à  la  fixa¬ 
tion  du  mercure  parles  leucocytes,  du  métal  qui 
l’intoxiquait.  Il  propose  donc  d'appliquer  la  mé¬ 
thode  des  abcès  de  fixation  aux  cas  particulière^ 
ment  graves,  d’empoisonnement  par  les  substan¬ 
ces  chimiques  "pour  nous,  ce  ne  peut  être  que 
le  traitement  de  cas  désespérés,  de  ceux  où  les  mé¬ 
thodes  courantes  n’ont  pas  donné  de  résultat.Dans 
le  cas  de  menace  d’absorption  excessive,  Scarenzio 
nous  a  appris  quel  service  on  peut  retirer  des  in¬ 
jections  de  pilocarpine  associées  à  une  pratique 
vraiment  peu  facile  :  le  cathétérisme  du  canal  de 
Sténon.  Enfin,  on  peut  agir  sur  les  foyers  mercu¬ 
riels  par  l’électrolyse  selon  la  méthode  de  Poey, 
ou  recourir  au  moyen  le  plus  radical  qui  soit  à 
notre  disposition  pour  supiorimer  les  dépôts  d’où 
procède  finto.xication  et  qui  consiste  à  inciser  les 
muscles  et  à  curetter,  les  foyers  d’injection.  Plu¬ 
sieurs  fois,  dans  des  cas  de  la  sorte,  on  a  pratiqué 
des  aspirations  dans  des  nodosités  et  même,  si  cela 
ne  suffisait  pas,  on  a  fargement  incisé  les  téguments 
pour  ouvrir,  racler  et  vider  là  cavité.  Runeberga 
indkjuéce  procédé,  Lesser  l’a  suivi,  N'ogeler  a  sau¬ 
vé  ainsi  deux  malades  ;  .\ugagneur,Sprecher  l’ont 
pratiqué  ;  Fournier  s'yopjîose  un  peu, parce  qu’il 
constitue  une  véritable  opération.  11  semble  pour¬ 
tant,  aujourd'hui,  qu’on  court  peu  de  risque,  en 
proportion  de  ce  cju’on  peut  gagner  et  nous 
croyons  qu’on  ne  doit  pas  hésiter,  dans  les  cas  où 
la  vie  est  menacée,  à  pratiquer  le  curettage  des 
foyers  d7nfcction. 

«  Il  faut  savoir  que  la  convalescence  d’un  sujet 
intoxiqué  par  le  mercure  est  longue  à  s’établir  ; 
malgré  que  faction  toxique  tende  à  s’épuisercom- 
plètement,  l’économie  larde  à  réparer  les  désor¬ 
dres  profonds  déterminés  parlemétal,etles  symp¬ 
tômes  subtoxiques  avec  toutes  leurs  complications 
possibles  persistent  pendant  un  temps  souvent 
considérable.  » 

D  '  Paul  IIUGUENIN. 


IViÉOECINE  PUBLIQUE 


Mise  en  pratique  officielle  du  nouveau 
procédé  d  Icard  pour  la  constatation 
des  décès  par  les  médecins  de  l'Etat- 
Civil. 

I  A  la  date  du  2ô  juin  WOü,  le  médecin  directeur  du 
bureau  inunicipnl  d'hijf/iène  de  Besançon  a  adressé 
I  aux  médecins  de  l'élài  civil  la  lellre-drculam 
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CORRESPONDANTS 

du  «  Concours  Médical  » 


Alpes-Maritîiucs  ;  D'  Se- 
uey,  à  Nice. 

Ardennes  :  D"  Pillière,  à 
•Chap.levili.e. 

Aube  :  D'  Laumet,  à 
TnovES . 

Bouches-ilu-Rliônc  :  D’’ 
Urpar,  à  ARl.es. 

Cliarente  :  D'  Gilson,  à 
Anooulême. 

Cliarente-lnrérieui’C  :  D'' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D'' 
Tesseyré,  à  Villenedve- 


lA-COMTESSE. 

Corrèze  :  D'  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  PcOMniRRES-LÈS-DlJON. 

Côtes-du-?tord  ;  D'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  I)''  Treille,  à  La¬ 
va  veix-les-Mines. 

Dordogne  :  D''  Delbès,  à 
PÉRIGUEUX. 

Doubs  :  !)'■  Pize,àQuiNOEY. 

Drôme  ;  D''  Gharrin,  à  Va¬ 
lence. 

Finistère  ;  D'  Gouez,  à 
Plougastel-Daoulas. 

Gard  :  D' Bourguet,  à  SoM- 

MIÈRES. 

Gironde  :  D'  Laguens,  à 
Castillon-sur-Doudooke. 

lle-et-Vilaine  :  D'  Roger, 


Isère  :  D'  Fayard, à  Péage- 
DE  Roussillon  :  D' Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D' Poirson,  à  Morez. 
Loir-et-Cher  ;  U'  Hervé, 
à  La  Motte-Beuvron. 
Loire  :  B'Piol,  au  Coteau. 
Loire-Inférieure  :  D’’  Sa- 


RE. 


Lot-et-Garonne  :  D'  Go- 
lombet,  à  Miramont. 

Maine-et-Loire.  —  D'' 

Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire. — D''  Levraud, 
à  Sau-mur 

JIcHse  :  D’'  Volpert,  à  Ste- 


Nièvre  :  D'  Gaulhier,  à 
Baint-Benin  d’Azy. 

Nord  :  D''  Lambin,  à  Lille. 
Pas-de-Calais  :  D'Allard, 
à  Marck. 

Saône-et-Loire  :  D'  Beau- 
Salorn.ay-sur- 


Guye. 


Sartiie  ;  D'  Médail,  à  Bes- 


Soinme  :  D“'  Salle,  à  Ber¬ 
na  ville. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D' 
Roudouly,à  Caussade. 
Var  ;  D'  Brun-Bourguet, 


:  D'  Roche, 


Vondce  :  D'  Mignen, 
Montaigu. 

A'onnc  :  D'  Bazot,  à  Joi- 

GNY. 

Alger  :  D'  Verhaeren, 
a  Birmandhéis-Alger. 
Tunisie  :  D'  Jacob,  à  : 


^ÎA 


L'Eau  de  la  Reine  est  surtout  employée  pour  combaltre  la  dyspepsie 
sous  toulos  ses  l'orrnes.  Les  troubles  dyspeptiques  sont  de  nature  très 
variée,  nul  ne  l'ignore.  De  tous  les  organes,  l’estomac  est  sans  contredit, 
celui  où  retentissent  le  plus  toutes  les  influences  morbides.  Les  inlinies 
variétés  de  ce  désordre  fonctionnel  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer  sont 
juslieiables  avant  tout  d'un  traitement  alcalia  léger  que  l’Eau  de  la  Reine 
réalise  d’une  manière  idéale.  Et  ce  traitement  est  d’autant  plus  facile  que 
tous  les  malades  boivent  celte  eau  avec  délice,  soit  le  malin  à  jeun,  soit 
aux  repas  coupée  avec  le  vin  qu’elle  ne  trouble  pas. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains, 

Prix  spécial  aux  médecins. 


LE  FUmiGflTOt^ 


Approuvé  par  le  Procédé,  de  de'sin-  Autorisé  par 
Comité  consultatif  fection  b.s.o.d.g.  décision  minist, 

d' Hygiène  à  l’aldhyde  for-  duaSféviier 

publique.  mique.  1904. 


Cuber  la  pièce  à  désinfe 


de  Fu- 
il  y  a  de 
pour  les 


Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 


Le  FiHiiigalor  n'"  3  pour 
15  ra=*  2.80. 


le  Fumigâlor  n“  4  pour 
20  m®  3  fr. 


à  A/jlf.  Us  Médecins. 


SEfiïiCE  ÏACCINAL  DD  ”  COICODES  ïEDICAL  " 


iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  lunes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée . .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  3  fr. 

—  cannelé,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 . ; .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  .10'. 


Eau  purgative  de  GQNDÂL 


Ita  meilleare  des  Eaux  minépales  naturelles  purgatives 


Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

AlDÏAESSEïA.  les  aOIÆMA.Nr)ES 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17' 


Suite  page  VIII 


M«mbrei  da  Conconn  eier$int 
diDi  les  slatioDs  thermalis. 


MM.  les  Docteurs  ; 
Aix-les-Bains.  Coze.— Fores¬ 
tier.  —  Goddard.—  Marty.  — 
Voisin. 

A'st-les-BaIns  (Aude).  Chau- 
bet. 

Argeiôs-Gazost.  Borderemy. 
Aulus-lès-BaIns.  Duviella. 

Ax  -  las  -  Thermes  (Ariège). 
Dresch. 

BagnoIss-ds-l'Orns.  Barrabè. 
Sagnèros-da-ESIgorre.  Lat- 
forgue.--  Rosiers. 

Bsgnères  -  da  -  Luohon.  De 

Torrbs. 

Biarritz.  Paul  Berne. 

B  )upbOR-l.anoy.  Pain. 
Brldos-ies-Balns  et  Saiins- 
ÜSoutlers.  Furet.  —  Laissas 
fils. 

@apvern-lss-Balns.  Clazerle. 
Oautarets.Grimaud.— Miquel- 
D  alto  U. 

Ohamonix.  Payot. 
Ohatel-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Esmonet.  —  Macheboeuf.  — 
Mage.  —  Pessez. 
Osntrejiévlil^e.  Boichox.— De- 

Os».  Labatut.—  Lavieille. 
Eaity  -  Bonnes.  Cazaux.  — 
Leriche.  -  Fourcaud. 

Snghien-Iss-  Bains.  Beyrand, 
-  Helary. 

Cvaux  -  ies  - Bains.  Gazy.  — 

Evian-les-Bains.  Dumur. 
Forgss-les-Eëoux.  Mathon.  — 

Nicolas. 

Benève.  Kaplan.- 
aérerdmer  (Vosges).  Greuell. 
Ls  Bourboula.  Meneau.  — 
.  Nicolas.— Olivier.—  Verdalle. 
—  Veyrières. 

Lamsiou-ies-Bains  Belugon. 

—  Cauvy.  —  Donnadien. 

La  Salvetat-Rieumajon  (Hé¬ 
rault).  Arribat. 

Luxeuil.  Bornèque.— Gauthier. 
IHsrtigny-les-Bains.  Dedet 

Payen; 

Snont-Dore.  André.— Tardieu 
Motte-les-Bains.  De  Lan- 
genhagen. 

Néris.  Peyrot. 

Paranté.  Ronsin. 

Piambiàres.  Armand  Gillot.- 
Maurice  de  Langenhagen. 
St-Didier  (Vaucluse).  —  Mas- 
quin. 

St-Qervals-les-Bains  (Hte- 

.‘iavoié).  Baradat.  Clément  Pe¬ 
tit.  Roux. 

St -Honopé-iés-Bains.Comoy. 

-.Odin. 

Saint-Ssuveur.  Sabail. 

Ssilae  de  Béapn.  Matton.  — 
Vigneau. 

Balins-du-Jura.  Bourny.  — 
Compagnon.  —  La  Couture. 
Sspivtaize-les-BaIns  (Marne) 
Guillemard. 

Thcnon-les-Balns.  T.ochou. 
Vais.  Ghabannes.  —  Cliannac. 
—  Lagarde. 

Viohy.  Brulard.  —  Cahen.  — 
Clerc.  —  Cotar.  —  Deléage. 
—  Desmaroux.  —  Fau.  — 
Gannat.  —  Grellety.  —  Mar- 
gnav.-  Soliaud . 


((  PATRONAGE  MEDICAL  (Suite). 


lÂU  mîmi  mmiii  fhoise  mmii  calcique  du 

sM&ss  V&ssffGSg 

SOOnCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 
Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celle  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  iBourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17°  arrond). 


EAUX  -  BONNES  (Basses  -  Pyrénées) 

E.A-TJ  STTLEXTILÉE  SOEIQTTE  &  C!.A.EaiQtTB 

Sulfnre,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universellé. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  mslin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées. de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  Léchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angine.s,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'intiu:nza,  dé  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Saint-SERVAN 

(Ille-et-Vilaine) 
STATION  BALNÉAIRE 


LES  OOliËBES 

KIAISON  DE  REPOS  POUR  FAMILLES 

IVlagniflque  Parc  de  5  hectares.  —  Plage  particulière  desa- 
ble  üii.  —  Cabines  de  bains.  —  Lawn-tennis.  —  Salle  de  gymnas¬ 
tique. —  Jeux  divers. —  Hydrothérapie.  —  Salons  de  lecture.— 
Chambres  vastes,  san.s  tentures,  éclairées  par  de  larges  haie’. 

CONDITIONS  DE  SÉJOUR 

Le  prix  est  de  sept  francs  par  jour  et  par  personne.  Pour  les  mé- 
cins  et  leur  famille,  il  est  de  six  francs. 

Ce  prix  comprend  trois  repas,  cidre  compris,  la  chambre  et  le 
service.  Le  five-o’clok  se  paie  en  sus. 

Les  pensionnaires  qui  s’absentent  une  journée  entière,  pour  ex¬ 
cursions,  ne  paient  que  la  moitié  du  prix  de  la  pension.  Pour  béné¬ 
ficier  de  cette  réduction,  ils  doivent  prévenir  la  Direction,  la  veille 
au  plus  tard  du  jour  de  l’excursion, de  leur  intention  de  s’absenter. 

On  ne  reçoit  pas  de  pensionnaires  atteints  de  maladies  contagieuses 
ou  mentales. 

Tous  les  ans,  au  mois  d’août,  l'établissement  est  obligé  de  refu¬ 
ser  du  monde.  Bien  qu’ayant,  celte  année,  installé  cinquante-cinq  ■ 
chambres  déplus,  les  personnes  qui  comptent  venir  au  moisd’aoûl 
sont  invitées  à  s’inscrire  dès  maintenant.  (Droit  d’inscription:  25 
francs,  remboursés  sur  la  facture  ou  acquis  à  l’établissement  si  le 
client  ne  se  présente  pas  à  la  date  convenue.) 

Omnibus  à  l'arrivée  du  bateau  de  Southampton  et  des  princi¬ 
paux  Irainsvenant  de  Paris. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adresser  :  M.  GONIN 
4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


N“  30.  —  1905. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


472  bis 


CHRONIQUE  DU  «  SOU  MEDICAL  • 


Exercice  îllég’al. 

M.  le  docteur  G,.-  de  R..,  nous  adresse  le  juge- 
,  ment  suivant  ; 

«  Le  tribunal.  —  Attendu  que  surla  plainte  de  M. 
6...,  médecin  à  R  L..,  pharmacien  audit  lieu,  a 
été  traduit  devant  la  juridiction  correctionnelle,  à 
la  requête  du  Ministère  public,  comme  ayantdepuis 
moins  de  trois  ans  exercé  illégalement  la  médeci¬ 
ne  et  l’art  dentaire  ;  que  cette  double  prévention  se 
trouve  surabondamment  établie  par  les  pièces  de 
l’information  à  laquelle  il  a  été  procédé,  et  par  le.s 
nombreuses  dépisitions  des  témoins  entendus  à 
l'audience  du  9  février  1905  ; 

MjK  Attendu  que  les  faits  ainsi  relevés  à  la  charge  de 
I  L,..  sont  multiples  et  dénotent  bien  chez  lui  l’hnbi- 
f  Inde  exigée  par  le  législateur  de  1892  pour  entraîner 
l’application  des  pénalités  qu’il  a  édictées  ; 
ÿ  «  En  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  médecine  ; 

Il  Attendu  qu’il  ne  s'est  pas  borné  à  donner,  dans 
sonÿ.fficine,  quelques  conseils  isolés  à  ses  clients 
.  désfreux  de  se  renseigner  sur  l’application  ou  le 
mode  d’emploi  des  médicaments  pouvant  convenir 
à  leur  état  ;  mais  que  c’est  bien  à  l'art  de  guérirqu’il 
s’est  livré  à  maintes  reprises,  en  examinant  les  ma¬ 
lades,  en  les  auscultant  au  besoin,  en  silant  même 
les  visiter  à  domicile,  etèn  leur  prescrivant  des  re¬ 
mèdes  dont,  en  somme,  sa  pharmacie  devait  reti¬ 
rer  bénéfice,  bien  qu’il  ne  se  fit  pas  payer  ses  con- 
sullations  ; 

«  Qu’ainsi  il  présentait,  il  y  a  environ  un  an,  un 
purgatif  à  un  sieur  T....  maréchal  àE..,  lequel 
s’était  fait  à  la  main  gauche  des  brûlures  qui  ne  se 
guérissaient  point  et  ne  pouvaient  guérir  avec  ce 
traitement.  Qu’au  sieur  S...,  cultivatcurà  li...,qui 
se  plaignait  d’une  toux  opiniâtre  et  lui  demandait 
unepotion,  il  en  délivrait  une  eny  ajoutant  une  pur¬ 
gation  sans  examiner  ce  malade  ; 

«  Qu’au  mois  d’août  19D4,  surla  demande  d’une 
dame  T...,  ménagère  à  R...,  il  se  rendait  au  domi¬ 
cile  de  celle-ci  pour  voir  son  enfant  atteint  de  diar¬ 
rhée,  lui  disait  sans  l’examiner  que  ce  ne  serait  rien 
et  lui  emplissait  unûicon  antérieurement  fourni 
par  un  pharmacien  de  B...  ;  qu’au  mois  de  juillet 
précédent,  il  était  déjà  alléchez  la  dite  dame  soi¬ 
gner  un  panaris  qu’elle  avait  à  un  doigt,  et  lui  avait 
ordonné  des  bains  ainsi  que  de  la  poudre  d’iodofor- 
me  ;  qu’au  commencement  de  juin  1903,  H  se  ren¬ 


dait  chez  la  dame  B...,  ménagère  à  H,.,  examinait 
son  jeune  enfant  malade,  lui  tâtait  le  pouls,  lui  di¬ 
sait  qu’il  avait  des  vers  : 

.  «  Qu’il  y  a  environ  huit  mois,  il  se  rendait  au  do¬ 
micile  du  sieur  X..., journalier  à  R..,  qui  avait  porté 
chez  lui,  en  son  absence,  sa  petite  tille,  âgée  de 
deux  ans  et  demi,  examinait  cette  enfant,  et  pré¬ 
sentait  une  potion  qui  devait  être  prise  toutes  les 
heures,  pour  calmer  le  gros  rhume  dont  elle  était 
atteinte;  que  le  4  mai  1903,  à  la  dame  F..,  domesti¬ 
que  à  B...,  qui  était  allée  le  consulter  à  sa  pharma¬ 
cie  au  sujet  d’une  oppression  et  d’une  douleur  vio¬ 
lente  qu’elle  éprouvait  au  côté  gauche,  il  présentait 
sans  auscultation,  et  remettait,  pour 4  fr.  70,  un  vé¬ 
sicatoire  à  appliquer  sur  le  côté  douloureux,  des 
cachets,  à  prendre  deux  par  jour,  et  une  potion  par 
cuillerée  toutes  les  heures  ; 

Que  le 28 juin  1904, à  la  dame  P...  qui  se  présen¬ 
tait  chez  lui  pour  lui  soumettre  le  cas  de  son  en¬ 
fant  atteint  de  rhume  grave,  il  ordonnait  l’emploi  de 
teinture  d’iode  à  mettre  dans  le  dos  et  manifestait  le 
désir  de  voir  le  petit  mala  le  ;  que  le  lendemain,  en 
allant  à  L..,  visiter  un  sieur  D.  ,,  également  souf¬ 
frant,  il  se  reniait  au  domicile  de  ladite  dame,  aus  - 
cultalt  l’enfant  dans  le  dos,  déclarait  qu’il  avait  une 
mauvaise  poitrine,  et  ordonnait  de  lui  faire  prendre 
pour  4  fr.  50  de  sirop  ; 

«Qu’au  com.mencement  de  1904,  lise  rendait  au 
domicile  des  époux  M...,  à  la  H.-. .,  pour  visiter  leur 
entant,  âgé  d’un  an,  et  atteint  de  mal  dans  la  bou- 
clie,  prescrivait  une  bouteille,  la  rapportait  lui-mê¬ 
me  dans  l’après-midi,  et  revenait,  quelques  jours 
après,  voir  felfet  produit  par  sa  médication  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l’exercice  de  l’art  dentaire  : 

«  Attendu  qu’il  peut  sans  doute  paraître  rigou¬ 
reux  d’interdire  d’une  façon  complète  et  absolue, 
aux  pharmaciens,  l’arrachage  des  dents  ;vqu’ll  peut 
se  présenter,  en  effet,  certains  cas  spéciaux,  cer¬ 
taines  circonstances  particulières  de  nature  à  per¬ 
mettre  de  laisser  leur  Intervenlion,  toute  acciden¬ 
telle,  à  l’abri  des  sanctions  pénales,  mais  qu’à  des 
cas  spéciaux  et  à  ces  circonstances  particulières 
doit  se  borner  leur  rôle  dans  la  pratique  d’un  art 
auquel  leurs  études  ne  les  ont  point  préparés  ;  qu’il 
peut  parfois  présenter  les  dangers  le.s  plus  sérieux 
s’il  est  appliqué  sans  discernement,  et  que,, con¬ 
trairement  à  l’idée  que  s’en  taltL...,  l'extraction  des 


Bulletin  iVaboiinemeiit  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  « 


Je  soussigné  {noM,  prénoms  et  qu.4Utés], . . 

. .  .  Médecin  à 

arrondissement  d  département  d  .  . 

date  de  la  naissance  recueil  .déclare  in  abonner  au 

journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du  . 

(M . le . igo  . 

(signature) 


NOTA.  —  Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste; 
à  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile. 

On  s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Aiïranchii'  ce  bulletin  et  l’adre.sser à  M.  l’Administrateur  du  CONCOURS  MËDICAl. 

23,  nue  de  Dunkerque,  Paris,  10'. 
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dents  n’est  pas  toujours  e.^empte  de  périls  pour  ce¬ 
lui  qui  s’y  soumet  ; 

Attendu  que  l’olPicine  deL...  était,  pour  ainsi  dire, 
ouverte  à  tout  venant  ;  que,  parmi  les  nombreux 
patients  .auxquels  il  a,  depuis  moins  de  trois  ans, 
arraché  des  dents,  quand  il  ne  les  a  pas  brisées  en 
voulant  les  arracher,  se  trouvent  :  la  demoiselle 
G. ,  à  la  H...  ;  la  demoiselle  G..,  cuisinière  à  St-O.. 
qui,  folle  de  douleur,  dut,  avec  sa  dent  cassée,  se 
sauver  de  chez  l'opérateur  sans  lui  offrir  d’ar¬ 
gent  ; 

«Attendu  que  le  prévenu  doit  donc  être  considéré 
comme  s'étant  habituellement  livré  à  l’exercice  de 
l’art  dentaire  : 

«  Que  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  se  trouvent 
prévus  et  punis  par  les  articles  1,  2,  16  et  18  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  ainsi. qu’à  l’article  365  ; 

«  Attendu  qu’il  y  a  lieu,  pour  modérer  l’applica¬ 
tion  des  textes  précités,  de  tenir  compte  au  préve¬ 
nu  de  ses  bons  antécédents. 

«  Par  CES  MOTIFS,  déclare  L...  coupable;  le  con¬ 
damne  à  100  francs  d’amende  :  ■ 

«  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

«  Attendu  que  son  intervention  est  recevable  aux 
termes  mêmes  de  l’article  17  de  la  loi  précitée  ;  que 
le  tribunal  possède  des  éléments  d’appréciation 
suffisants  pour  évaluer  le  préjudice  moral  qui  lui 
a  été  causé  ; 

-  «  Gondamne  L..,  à  payer  à  G...,  à  litre  de  dom- 
mages-.’nlérôts,  la  somme  de  100  francs  ; 

«  Gondamne  la  partie  civile  aux  dépens; 

«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de 
L...  ; 

Attendu  que,  comme  conséquence  de  ce  qui  pré¬ 
cède,  son  rejet  s’impose  ;  qu’elle  n’est  d’ailleurs 
pas  justifiée  ; 

«  Rejette  ladite  demande.  » 

■  Il  est  fâcheux  que,  dans  un  cas  d’exercice  illégal 
aussi  nettement  caractérisé,  M.  le  docteur  G...  n'ait 
pas  ôté  soutenu  par  les  Société  médicales  ainsi 
qu'il  le  constate  non  sans  quelque  amertume  : 

«  Dites  bien  ceci  aux  jeunes  médecins, —les  vieux 
sont  désillusionnés  depuis  longtemps,  —  c’est  que, 
lorsqu’un  rebouteur,  une  matrone,  exerceront  ou¬ 
vertement  la  médecine  ou  lorsqu’un  pharmacien, 
non  content  de  consulter  chez  lui  fait  ostensible¬ 
ment  des  visites  et  du  débinage,  dites -leur  bien, 
qii’ils  ne  comptent  sur  aucune  société  pour  leur  sou¬ 
tenir  le  périnée  dans  lalutte,les  sociétés  soutiennent 
sur  le  papier  ;vous  leur  donnez  votre  bonne  galette 
qu’elles  empochent,  et  quand  il  s’agit  d’un  cas  ana¬ 


logue  à  celui-ci,  vous  pouvez  vous  brosser.  Même 
des  confrères  de  la  région,  pas  un  n’a  tenu  avec  moi 
par  crainte. . .  de  quoi,  je  l’igjnore.  » 

Gertes,  l’appréciation  est  sévère  et  môme  imméri¬ 
tée  pouf  la  plupart  des  sociétés  médicales  (Sou  Mé¬ 
dical  compris)  ;  mais  M.  le  docteur  G...  n’a-t-il  pas 
acquis  le  droit  de  parler  ainsi,  après  avoir  été  obligé 
marcher  seul  dans  une  affaire  d’un  intérêt  aussi 
général  ? 

(Répertoire  de  Médecine  et  de  Chirurgie). 

i.eD''  Fortet  la  justice.  — Le  D''  Fort  vient  d’êire 
condamné,  en  police  correctionnelle,  à  50fr.  d'amen¬ 
de,  pour  n'avoir  pas  avertile  médecin  traitant  de  la  pré¬ 
sence  d’un  fragment  de  sonde  dans  la  vessiédu  ma¬ 
lade  qui  lui  avait  été  confi  i . 

Voilà, semble-t-il,  un  dangereux  précédent  et  qui 
aurait  dû  appeler  les  commentaires  de  toute  lapres- 
se  professionnelle.  Si  cette  incursion  des  magis¬ 
trats  sur  un  domaine  où  iis  n’ont  nulle  compétence 
ne  soulève  aucune  protestation,  c’en  est  fait  de  l'ir¬ 
responsabilité  médicale.  Non  pas  que  nous  voulions 
celle-ci  absolue  et  sans  limites,  mais  nous  estimons 
ue,  dans  des  affaires  de  cette  nature,  seuls  les  mé- 
ecins  doivenlôtre  appelés  à  juger  le  différend. 
Or,  dans  le  cas  présent,  le  D' Fort  a  été'  renvoyé 
indemne  par  ses  pairs;les  justiciers  légaux  n’avaient 
qu’à  contresigner  cette  sentence.  Il  y  a  là  l’indice 
d'une  mentalité  fâcheuse,  qui  ménage  pour  l’avenir 
de  redoutables  surprises  à  nos  conlrères,s’ils  n’y  pren¬ 
nent  garde.  _ 

Valeui-  €lc  la  beauté  tie  la  feiunie.  — A  quel  pri.x 
peut-on  estimer  la  beauté  d’une  femme  ?  Quels  dom¬ 
mages-intérêts  convient-il  d’allouer  à  une  femme  du 
monde  qui,  à  la  suite  d’un  accidentée  voiture,  a  reçu 
à  la  joue  une  blessure  dont  la  cicatrice  ne  disparaîtra 
jamais. 

C’est  sur  cette  question  qu’avait  à  statuer,  ces  jours 
derniers,  la  10“  Chambre  correctionnelle  ;  sur  plaidoi¬ 
ries  de  M“  Guillemant  pour  lafemme  du  monde,  ré¬ 
clamant  20,000  francs  de  dommages-intérêts,  et  M’ 
Démangé  pour  le  cocher  auteur  de  l’accident,  le  tri¬ 
bunal  a  condamné  ce  dernier,  pour  blessure  par  im¬ 
prudence,  à  huit  jours  de  prison  avec  sursis  et  à  25 
francs  d’amende. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  le  tri- 
I  bunal  a  alloué  7,000  francs  de  dommages-intérêts  à 
lafemme. du  monde,  dont  les  frais  de  maladie  s’é¬ 
talent  élevés  à  1,000  francs  environ,  soit  6,000  francs 
pour  l’irréparable  cicatrice  à  la  joue. 


Œuvres  filiales  du  Concours  Médical 


Les  œuvres  de  Prévoyance  et  de  Défense  professionnelle  fondées  par  lo  »  Concours  médical  »  sont 
au  nombre  de  quatre': 

L’Association  amicale  des  médecins  français  qui  a  pour  but  de  délivrer  une  indemnité  en 
cas  d’incapacité  de  travail  déterminée  par  la  maladie  ou  un  accident.  (Indemnité  de  lOfr. 
par  jour  pendant  00  jours  et,  ^u-delà,  de  ICO  Ir.  par  mois).  _  .  , 

La  Caisse  des  pensions  et  retraites  du  corps  médical  français  destinée  à  servir  à  60  ans 
d’àge  et  après  15  années  de  partie! pialion  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs. 

Le  Patronage  médical,  société  civile  en  commandite,  qui  a  pour  but  d’inlércsse.r  les  médecins  à 
rcxploilation  d’eaux  minérales  et  d’établissements  para-médicaux  d’une  valeur  incontestable  et  de 
leur  assurer  moyennant  la  souscription  de  parts  :  1"  un  dividende  annuel  ;  2“  à  .50  ans  d’âge  et 
après  10  années  de  participation,  une  retraite  dont  le  montant  sera  chaque  année  fixé  par  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Le  Sou  Médical  qui  a  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels 
dans  les  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber  et  de  les  garantir  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  2.0C0  francs  conlro  les  responsabilités  civiles  qu’ils  pourraient  encourir  du 
fait  de  l’exercice  clcleur  profession. 

Pour  tous  ronseignemenls  s'adresser aux  lJiireaux du  «  Concours  Médical»,  20  rue  de  Dunkerque 
ou  en  province  aux  Correspondanls  du  «  Concours  àlédical  ». 
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suimnte  approuvée  et  contresignée  par  le  maire 

de  la  ville. 

Mon  cher  collaborateur  et  honoré  confrère, 

J'al  l’honneur  de  vous  envoyer  copie  du  rapport 
dont  les  termes  et  les  conclusions  ont  été,  sur  ma 
demande,  approuvés  à  l’unanimité  des  membres 
présents  par  la  Société  de  médecine  de  Besançon 
et  de  la  Franche-Comté. 

Ge  rapport  vise  l’opportunité  qu’il  y  aurait,  dans 
certains  cas  au  moins,  ci  appliquer  au  diagnostic  de 
la  mort  réelle  et  à  la  prévention  des  inhumations  pré¬ 
cipitées  le  nouveau  procédé  du  1)''  Icard,  consistant 
en  l’injection  hypodermique,  sur  le  corps  du  décédé 
ou  prétendu  tel,  de  quelques  centimètres  cubes 
d'une' solution  forte  de  fluorescéine. 

En  même  temps  qu’une  solution  titrée  de  fluores¬ 
céine,  une  seringue  pour  injections  hypodermiques, 
d’une  capacité  de  5  centimètres  cubes,  sera  mise  à 
votre  disposition  par  les  soins  du  bureau  d’hygiène 
et  vous  permettra  de  recourir  au  procédé  d’icard 
dans  les  cas  et  selon  le  mode  prévus  dans  les  con¬ 
clusions  du  rapport. 

Un  avis  inséré  dans  les  journaux  de  la  localité 
portera  cette  innovation  à  ta  connaissance  du  pu¬ 
blic  en  insistant  sur  les  avantages  qu’il  est  en 
droit  d’en  attendre. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  mon  cher  collaborateur 
et  honoré  confrère,  l’expression  de  mes  sentiments 
cordialement  confraternels. 

Le  médecin  directeur  du  bureau  d’hygiène, 
D''  L:  Baudin. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  maire,  Baigue. 


La  constatation  de  la  mort  réelle  par 
les  médecins  de  l'état  civil. 

Mise  en  pratique  officielle  du  nouveau  procédé  du 
docteur  Icard  {l). 

A  Paris  et  clans  la  plupart  des  grandes  villes, 
fonctionne  un  service  de  constatation  des  décès 
assuré  par  les  médecins  dits  «  de  l’état  civil».  Ce 
service  répond  aux  indicationssuivantes  :  l' four¬ 
nir  tous  documents  nécessaires  à  l’établissement 
de  la  statistique  des  causes  de  décès  ;  2“  permet¬ 
tre  de  fixer,  d’après  ces  causes  et  d’après  les  cir¬ 
constances  inétéorologicjues,  les  délais  maxima  à 
accorder  pour  la  mise  en  bière  et  l’inhumation  ; 
3"  s’assurer  que  le  décès  est  dû  à  une  cause  natu¬ 
relle  ;  qu’il  n’y  a  soupçon  ni  de  suicide,  ni  de 
crime  ;4‘>  enfin,  s’assurer  delà  réalité  de  la  inort 
etprévenir  toute  inhumation  précipitée. 

Ce  dernier  point  de  vue  est  d’une  importance 
non  négligeable . 

La  loi  française  dispose  que  la  vérification  des 
décès  aura  lieu  six  -  heures,  au  moins,  après  la 
mort,  et  rinhumatlon,  sauf  exceptions  (peste, 
choléra,  etc.],  vingt-ejuatre  heuresau  moins  après 
cette  vérification  :  soit  un  délai  total,  minimum, 


(1)  Ce  rapport  présenté  par  ivl.  le  D‘'  Baudin,  an 
nom  d’une  commission  composée  do  MM.  les  D” 
Prieur,  directeur  de  l'Ecole  de  inédceinc  ;  Vaissicr,  c.x- 
chef de  clinique  a  l’hO[)ilal  Saint  Jacques  et  Baudin, 
directeur  du  Bureau  d'IIygicno,  a  été  approuve,  dans 
ses  termes  et  scs  e.onclnsions,  à  runanimité  de  ses 
membres  présents,  parla  Société  de  médecine  do  Be- 
.sançon  et  de  la  Franche-Comté. 


de  trente  heures.  Dans  ces  coriditions,  l’inhuma¬ 
tion  précipitée  semble  à  peu  près  impossible.  11 
n’est  pas  moins  vrai  que  des  fai  ts,  rares  si  l'on 
-véu  t,  mais  trop  nombreux  encore,  de  diagnos¬ 
tics  faux  ou  insuffisants  de  la  mort  réelle,  ont 
pu  être  relevés,  et,  dans  une  série  d’articles  ré¬ 
cemment  publiés  dans  les  Archives  générales  de 
médecine,  M.  le  D'' Icard  'de  Marseille),  en  cite 
trente-deux  cas,  parfaitement  authentiques, dont 
vingt  sept  relevés  dans  les  hôpitaux  civils,  et 
cinq  dans  les  hôpitaux  militaires  (1).  Hors  de  la 
population  hospitalière,  les- cas  bien  établis  d’in¬ 
humation  précipitée  sont  moins  nombreux  ;  il 
en  existe  cependant  d’authentiques,  et,  parmi 
les  douteux,  il  en  faut  sans  doute  compter  aussi 
quelques  uns  de  réels. 

Quoi  qu’il  on  soit,  on  ne  saurait  contester  que 
la  crainte  d’être  enterré  vivant  constitue  pour  cer¬ 
taines  personnes  une  sorte  d’obsession,  et  que 
bien  des  familles  ne  livrent  pas,  sans  quelque 
arrière-pensée  angoissante,  le  cadavre  d'un  pa¬ 
rent  aimé.  C’est  pourquoi  le  problème  de  la  re¬ 
cherche  d'un  signe  certain  de  la  mort  reste  tou¬ 
jours  ouvert,  problème  dont  ne  sauraient  se  dé¬ 
sintéresser  ni  les  médecins  de  l’état  civil,  ni  les 
municipalités. 

Très  nombreux,  sinon  innombrables,  sont  les 
signes  proposés  comme  plus  ou  moins  probants 
de  la  mort  réelle.  En  réalité,  à  côté  de  la  foule  des 
signes  simplement  probables,  comme  l’expérience 
du  miroir  ou  l’auscultation  du  cœur,  ou  probants 
comme  la  dilatation  permanente  de  la  pupille, 
la  paralysie  du  sphincter  anal  ou  le  refroidisse¬ 
ment  progressifdu  corps,  ou  même  très  probants, 
comme  1  immobilité  de  la  pupille  sous  l’action 
des  différents  agents,  l’absence  de  phlyctènes  sous 
l’influence  du  calorique,  ou  les  lividités  cadavé¬ 
riques,  nous  n’avions  jusqu’ici,  comme  signes 
certains  de  la  mort,  que  des  moyens,  ou-  dange¬ 
reux,  comme  la  cardio-puncture,  l’artériotomie, 
la  mise  à  nu  du  cœur,  la  nécropsie,  ou  peu  pra¬ 
tiques,  parce  que  trop  éloignés  et  donc  antihy¬ 
giéniques,  comme  l’état  parcheminé  de  la  peau 
(non  constant  d’ailleurs)  et  le  commencement  de 
putréfaction. 

Dans  certains  pays,  notamment  en  Angleterre 
et  en  Allemagne,  on  a,  dans  les  p'randes  villes 
tout  au  moins,  tourné  la  difficulté  résultant  des 
inconvénients  antihygiéniques  de  la  conservation 
des  cadavres  jusqu’au  début  de  la  putréfaction 
en  établissant, le  plus  souvent  dans  les  cim.^tières 
ou  dans  leurvoisinage  immédiat,  dos  maisons 
mortuaires,  ou  obiloires,  où  les  cadavres,  trans¬ 
portés  après  décès,  réel  ou  apparent,  sont  dépo¬ 
sés  dans  des  conditions  de  décence  et  de  surveil¬ 
lance  laissant  peu  à  désirer. Alais  d’ici  à  longtemps 


(1)  Il  convient  dénoter  ici  que,  de  la  longue  et  cona - 
ciencieuse  enqnc'.e  poursuivie  par  le  D*'  Icard  dans 
les  hôpitaux  français  et  étrangers,  il  résulte  que  c'est 
prèciséraent  dans  ces  étahlisscmenla  que,  d'une  ma¬ 
nière  générale,  le  diagnostic  de  la  mort  réelle  est  I  e 
plus  légèrement  fait  —  lorsqu'il  est  fait  ;  que  c'es  t 
là  aussi  que  les  décédés  aonl,  avec  une  lifite  au  inoin  s 
imprudente,  enlevés  de  leur  lil,  portés  à  la  salle  do  s 
morts,  et  parfois  autopsiés  douze  à  six  heures,  par¬ 
fois  moins,  a])rès  le  décès  non  ou  insul'lisamment 
constaté.  La  loi  est  pourtant  formelle  ;  si  elle  impose 
pour  l’inhumation  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
et  môme  do  trente  heures,  il  va  de  soi  que  ce  môme 
délai  se  trouve  imposé,  a  fortiori,  ])our  l’autopsie. 
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nos  mœurs  ne  pourront  s’accommoder,  en  France, 
de  pareille  coutume.  Il  importe  donc  de  trouver 
autre  chose. 

Les  travaux  récents  de  iM.  le  D''  Icard  (de  Mar- 
seillelont  donné  à  la  cjuestion  un  regain  d’actua¬ 
lité  et,  s'ils  ne  l’ont  absolument  résolue,  lui  ont 
fait  faire  du  moins  un  très  grand  pas. 

11  y  a  longtemps  déjà,  le  professeur  'Lourdes, 
étudiant  les  signes  dc^la  mort  réelle,  concluait  : 
«  C’est  dans  les  fonctions  de  la  circulation  que 
nous  trouvons  les  signes  le  plus  importants  et  les 
plus  sûrs.  »  Et,  de  son  côté,  le  professeur  'Lar- 
dieu  ;  «  Les  signes  de  la  persistance  de  la  vie,  on 
les  trouve  dans  la  persistance  de  la  fonction  vitale 
par  excellence...  c’est-à-dire  dans  la  circulation  ». 
C’est  aussi  l’avis  unanime  des  physiologistes  ;  ad¬ 
mettons  que  la  vie  n’ait  pas  son  siège  dans  le  sang 
mais  plutôt  dans  les  tissus  ;  ceux-ci,  toutefois,  ne 
peuvent  vivre  que  s’ils  reçoivent  complètement, 
du  sang,  non  pas  seulement  la  nourriture,  mais 
encore  l’excitation  dont  ils  ont  constamment  be¬ 
soin  pour  fonctionner.  De  telle  sorte  que,  selon 
le  mot  de  Cl.  Bernard,  «  s’il  est  une  proposition 
qui  semble  générale  et  absolue,  en  physiologie  et 
en  médecine,  c’est  celle-ci  :  la  cessation  des  fonc¬ 
tions  du  sang  amène  immédiatement  la  mort  ». 

Partant  de  ce  principe  incontesté,  M.  leD'  Icard 
n’a  pas  de  peine  à  établir  cette  proposition  :  la 
vie  ne  saurait  persister  avec  un  arrêt  complet  et 
jjrolonijé  de  la  circulation. 

11  faut  donc  démontrer  :  1"  que  l’arrêt  du  cüeur 
est  complet,  absolu  ;  que  les  battements  du  cœur 
ne  sont  pas  seulement  affaiblis,  réduits  à  des 
mouvements  de  reptation  insaisissables  à  l’aus¬ 
cultation,  lesquels  suffisent  pour  entretenir,  avec 
les  apparences  de  la  inort,  un  minimum  de  vie 
capable  de  se  réveiller  à  un  moment  donné  sous 
l’effet  d’une  excitation  sensorielle  ou  autre  ;  2" 
que  cet  arrêt  complet  est  en  même  temps proton//é. 
En  effet,  un  arrêt  momentané,  suivi  d’une  repri¬ 
se  de  la  circulation  presque  immédiate  ou  à  brève, 
échéance,  n’ést  pas  inconqvatible  avec  la  vie,  du 
moins  chez  les  animaux.  Mais  cet  arrêt  ne  doit 
pas  dépasser  quinze  à  vingt  minutes,  et  encore, 
dans  ces  conditions,  pour  rappeler  l’animal  en 
expérience  à  la  vie,  faut-iluserdc  l’injection  dans 
les  vaisseaux  de  sang  défdjriné  etsuroxygéné,  du 
massage  du  cœur,  etc.  En  fixant  donc  de  vingt- 
cinq  à  trente  minutes,  chez  l’homme,  la  duree  de 
la  vie  latente  du  cœur,  on  recule  jusqu'aux  limi¬ 
tes  extrêmes  la  possibilité  d’un  rappel  à  la  vie,  et 
doit  être  comidéré  comme  itéfinitivcinenl  nwrl  celui 
chez  qui,  pendant  trente  minutes,  on  a  pu  constater 
sürementun  arrêt  complet  delà  circulation  du  sang. 

Gomment  constater  sûrementcet  arrêt  complet 
et  prolongé  de  la  circulation  P  En  constatant  sû¬ 
rement,  répond  M.  le  D»  Icard,  l’arrêt  complet  et 
prolongé  de  toute  absorption  ;  et  il  n’a  pas  de 
peine  à  démontrer  en  effet  que  l’absorption  di¬ 
recte,  par  injection  veineuse  ou  hypodermique, 
est  synonyme  de  circulation  ;  que,  quel  que  soit 
l’état  languissant  de  la  circulation,  cette  absorp¬ 
tion  est  toujours  possible.  L’expérience  clinique 
a  démontré  que,  dans  les  états  de  faiblesse  extre 
me,  dans  l’agonie, l’absorption  continue  à  se  faire 
aussi  active,  par  voie  hypodermique  sinon  plus 
active  même,  qu’à  tout  autre  moment  (injections 
bi  fjb’raiw  d’éther,  de  caféine,  de  sérum  artifi¬ 
ciel). 

En  conséquence,  M.  le  D’’ Icard,  pour  .s’assurer 
de  la  mort  réelle,  injecte  dans  le  tissu  sous-cutané 


une  certaine  quantité  de  fluorescéine  (  1  )  ;  subsiste- 
t-il  trace  aussi  faible  qu’on  le  voudra  de  circula¬ 
tion,  c'est-à-dire  do  vie,  ou  bien,  à  ùn  moment 
donné,  quinze,  vingt,  trente  minutes,  une  heure, 
deux,  trois,  cinq,  dix  heures,  etc.,  après  l’irijee- 
tion  faite,  la  circulation  vient-elle,  par  impossible, 
à  se  rétablir,  la  peau  du  sujet  est  envahie  tout 
entière,  en  quelques  minutes,  par  une  «jaunisse 
intense  »  ;  puis,  l’œil  prend  une  superbe  colora- 
lion  verte  :  «  on  dirait  qu’une  émeraude  a  étéen- 
chàssée  dans  l’œil  ». 

A  l’Académie  des  sciences,  une  commission, 
composée  de  MM.  les  D  Bouchard,  Marey,  Ver- 
neuil,  Potain  et  Brouardel  (rapporteur)  conclut 
que  ce  procédé»  peut  rendre  les  plus  grands  ser¬ 
vices  et  (lu’il  constitue  entre  les  mains  du  méde¬ 
cin  un  moyen  précieux  de  diagnostic  de  la  mort 
réelle  »,  et  accorde  à  son  auteur  le  pri.r  Diisgate, 
lequel,  en.  dépit  de  l’aflluencc  des  concurrénts, 
n'avait  pas  étedécerné  depuis  1872.  Plus  affirma¬ 
tif  encore  est  le  professeur  de  médecine  légale  de 
la  Faculté  de  Bordeaux,  M.  le  D»  àlorache  :  «  On 
pourrait,  dit-il,  diviser  les  signes  de  la  mort  en 
signes  de  possibilité,  de  probabilité,  de  certitude; 
ces  derniers  ne  sont  pas  nombreux  :  jusqu’à  pré¬ 
sent  même  il  n’en  est  qu’un,  celui  du  D'' Icard  ». 
L’opinion  nettement  favorable  de  savants  aussi 
compétents  nous  permet,  si  elle  ne  nous  ordonne, 
d’attirer  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  ce 
nouveau  moyen  de  vérifierja  mort  réelle.  ' 
Jusqu’ici,  en  pratique,  nos  médecins  de  l’état 
civil  s’en  tiennent,  pour  la  constatation  des  décès, 
aux  signes  tirés  de  l’examen  du  faciès  et  de  l’ha¬ 
bitus  du  corps,  de  l’insensibilité  de  l’extrémité 
des  doigts  à  la  ■pi(iûre,  et  de  la  cornée  à  l’irrita¬ 
tion  des  corps  étrangers,  de  l’absence  des  batte¬ 
ments  du  cœur,  de  la  non-production  des  phlyc- 
tènes  sous  l’inlluence  du  calorique,  'fous  ces  si¬ 
gnes  sont  ou  douteux  ou  à  peine  probants  ;  à  eux 
tous,  réunis,  ils  sont  loin  de  valoir  l’unique  signe 
d’Icard.  Dès  lors  ce  dernierdoit  être  recommandé 
et  imposé  même  dans  certaines  circonstances. 
îSon  toujours  et  dans  tous  les  cas  :  il  n’est  pas  bon, 
en  France,  de  vouloir  imposer  troç  de  choses  au 
public...,  moins  encore  aux  médecins.  A  deman-' 
der  beaucoup,  on  risque  de  n’obtenir  rien,  et 
telle  famille,  qui  eût  réclamé  à  cor  et  à  cris  l’in¬ 
jection  de  llnorescéine  ne  manquerait  pas  de  la 
repousser  avec  la  dernière  énergie  si  on  prétendait 
la  lui  imposer.  Et  puis,  dansbien  des  cas,  lorsque 
la  mort  arrive  comme  le  résultat  terminal  nor¬ 
mal,  prévu,  d’une  maladie  aiguë  ou  chronique 
bien  définie,  suivie  dans  ses  phases  par  le  méde¬ 
cin  de  la  famille,  lorsque  le  délai  de  trente  heures 
prévu  parla  loi  peut  être  observé,  les  chances 
d’inhumation  précipitéese  trouvent  réduitesàun 


(1)  La  fluorescéine  est  la  plilaléino  do  la  résorcine, 
découverte  par  Hau  cr  et  étudiée  notamment  par  Fis- 
clier  ;  ses  solutions  alcalines  diluées  offrent  une  ma¬ 
gnifique /tuorciceuce  verte,  caractéristique.  Son  pou¬ 
voir  colorant  est  tel  que  la  coloration  apparaît  (lans 
une  solution  à  l/-15,0uu,0i  0  ;  c’est-à-dire  que  1  milli¬ 
gramme  de  cette  substance  sùfüt  pour  colorer  4-’)  li¬ 
tres  d’eau.  D’où  son  emploi  pour  déceler  les  résurgen¬ 
ces  des  sources  vauclusiennes. 

La  formule  indiquée  par  le  !)'■  leardesl  la  suivante  : 

Fluorescéine . . .  10  gr. 

Carbonate  de.  soude .  15  gr. 

Eau  distillée .  50  gr. 

dont  on  injectera  5  centigrammes,  dose  qui, décuplée, 
serait  encore  inoffensive. 
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tel  minimum  que  les  signes  ordinairement  re¬ 
cherchés  de  la  mort  réelle  suffisent.  Le  D"  Icard 
l’accorde  :  ne  soyons  pas  plus  royaliste  que  le 
roi.  Or  ces  cas  sont  l’immense  majorité. 

Dans  ces  conditions,  l’injection  sera  réservée 
pour  les  cas  suivants  : 

t»  Toutes  les  fois  que  la  volonté  du  mourant, 
de  la  famille  ou  du  médecin  traitant  aura  récla¬ 
mé  le  contrôle  de  cette  suprême  épreuve  ; 

2“  Lorsqu’il  y  aura  eu  mort  subite, ou  du  moins 
rapide  par  syncope,  par  léthargie  ou  catalepsie 
hystériques,  par  épilepsie  ou  éclampsie,  par  inhi¬ 
bition,  par  asphyxie,  par  fulguration  ou  décharge 
électrique,  par  action  du  froid,  par  anesthésié, 
par  ivresse,  par  empoisonnement,  parapoplexie, 
par  tétanos,  par  choléra,  par  inanition,  par  fai¬ 
blesse  congénitale  ou  athrepsie,  par  choc  général 
ou  par  commotion  cérébrale. 

J’estime  que  nous  concilierons  ainsi  le  mini¬ 
mum  possible  d’autoritarisme  avec  un  degré  sut- 
(isantdc  garantiedonnée  au  public  contre  le  dan¬ 
ger  des  inhumations  précipitées. 

D^’L.  B.vudin, 

Direclear  du  bureau  d'hygiène  de  Besançon. 
(lu  Kei’iie  médicale  de  la  r'vanche  -Comté'.) 


NOTES  D’HYGIÉNE 


I.  —  Dragées  de  baptême 

C’est  une  habitude  séculaire,  dit  M.  Laveran  au 
Conseil  d’hygène  de  la  Seine,  ([ui  veut  que,  lors¬ 
que  une  cérémonie  de  baptême  vient  de  linir,  le 
parrain  et  la  marraine,  acclamés  par  des  gamins 
à  leur  sortie  de  l’église,  lancent  à  la  volée,  des  poi¬ 
gnées  de  dragées.  Les  enfants  se  précipitent,  se 
bousculent  et,  quand  l’un  d’eux  a  réussi  à  s’em¬ 
parer  d’un  bonbon,  illc  croque  sans  prendre  mê- 
■  me  le  temps  de  l’essuyer. 

Cejeuestévidemmentmalpropre et  dangereux. 
Les  dragées  roulent  dans  la  poussière  ou  dans  la 
boue,  parfois  dans  le  ruisseau  ;  les  enfants  ({ui  les 
mangent  avalent  nécessairement  un  certain 
nombre  de  microbes  qui  abondent  sur  la  voie 
publique  souillée  par  les  excréments  desanimaux 
par  des  ordures  de  toute  sorte,  par  les  crachats, 
Parmi  ces  microbes,  bon  nombre  sont  pathogè¬ 
nes  et,  en  tête  des  maladies  qui  peuvent  se  pro¬ 
pager  ainsi,  il  faut  citer  la  tuberculose,  d’autant 
que  les  abords  fréquentés  des  églises  sont  souvent 
souillés  par  les  crachats  des  phtisiques  qui,  après 
s’ètre  abstenus  de  tousser  à  l’intérieur  des  édifi¬ 
ces,  toussent  et  expectorent  à  la  sortie. 

Il  faut  ajouter  que  les  dragées  jetées  sur  la  voie 
publUiue  sont  souvent  de  mauvaise  qualité  et  que, 
suivant  la  remanjue  de  ôl.  Marquet,  lui  aussi 
membre  du  Conseil  d’hygiène,  de  mauvais  plai¬ 
sants  jettent  parfois  aux  enfants  des  dragées  con¬ 
tenant  du  piment  ou  du  gingembre  susceptibles 
d’amener  des  inllammations  buccales  favorisant 
l'entrée  des  ])acilles.dans  les  tissus. 

En  conséquence  du  rapport  de  M.  Laveran,  le 
Préfet  de  police  vient  de  rendre  une  ordonnance 


par  laquelle  le  jet  sur  la'voie publique  dedragées. 
bonbons,  ou  tonte  autre  matière  alimentaire  susr 
ceplible  d’être  ramassée  est  interdit  comme  mal¬ 
propre  et  dangereux.  Cette  mesure  est,  en  elle- 
même,  excellente,  mais  elle  reste  le  monopole  de 
la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,' 
L’administration  a  bien  été  chargée  de  transmet¬ 
tre  au  ministre  de  Pintérieurle  vœu  que  cette  pro¬ 
hibition  fût  étendue  à  toute  l’étendue  du  territoi¬ 
re,  mais  le  ministre  de  l’intérieur  n’a  pas  encore 
eu  le  temps  d’envoyer  une  circulaire  à  ses  pré¬ 
fets.  Puissent,  au  nom  de  l’hygiène,  les  médecins 
suppléer  à  cet  oubli  dans  la  mesure  de  leurs 
forces  et  de  leurs  moyens. 

11.  —  Les  papiers  plombifères  des 
ednOseurs. 

Les  «  saint-honoré  »  et  les  «  canards  à  la  rouen- 
naise  »  ne  constituent  pas  à  eux  seuls  des  dangers 
suffisants.  Nous  avons,  à  cette  heure,  les  papiers 
plombifères  dont  les  conOseurs  se  servent  main¬ 
tenant  pour  couvrir  les  boîtes  de  bonbons,  sucre- 
I  ries,  chocolats,  etc. 

L’aspect  moiré,  nacré, de  ces  papiers,  est  obtenu 
par  de  l’acétate  de  plomb  rendu  adhérent  parun 
peu  de  colle  de  gélatine,  mais  qui  se  détache  très 
facilement  par  frottages.  La  quantité  de  sel  véné¬ 
neux  employé,  d’après  M.  Girard,  est  de  0  gr.  üd 
par  décimètre  carré.  L’acétate  de  plomb  est  à  l’é¬ 
tat  soluble  et  il  est  très  facilement  enlevé  par 
l'eau  et  par  la  salive,  d’après  M.  Armand  Gau¬ 
tier.  Lorsqu’on  place  sur  la  langue  un  fragment 
de  ce  (:)apier,  la  saveur  douceâtre  et  acidulée,  pas 
trop  désagréable,  du  sel  de  plomb  est  immé¬ 
diatement  perque  Un  enfant  qui  porterait  ce  pa¬ 
pier  à  la  bouche  pourrait  absorber  de  ce  sel  vé¬ 
néneux  des  quantités  sufiisantes  pour  être  intoxi¬ 
qué. 

Il  est  vrai,  fait  remarquer  M.  Armand  Gautier, 
que  le  papier  nacré  n’est  employé  que  pour  re¬ 
couvrir  des  boites  et  cartonnages  '  destinés  à  7'e- 
cevoir  les  sucreries  et  que  jamais  il  ne  sert  à  gar¬ 
nir  1  intérieur  de  ces  boites.  N’empêche  que  l’em¬ 
ploi  de  CO  papier  chargé  d’un  sel  toxique  à  peine 
adhérent,  et  soluble  dans  Teau  et  la  salive  n’.est 
pas  sans  inconvénient  soit  pour  les  ouvriers  qui 
le  manipulent,  soit  pour  le  public  qui  le  reçoit 
sans  être  en  rien  averti  delà  présence  à  sa  surface 
d’un  produit  dangereux.  Les  enfants  particulière¬ 
ment,  en  maniantpapiers  et  boîtes  moirées  par 
l’acétate  de  plomb  ou  en  les  portant  à  leur  bou¬ 
che,  peuvent  être  plus  ou  moins  gravement  indis¬ 
posés,  et  ce  d’autant  plus  facilement  que  le  goû  t 
est  loin  d’être  très  désagréable.  L’empoisonne¬ 
ment  local,  d’ailleurs,  peut  se  faire  par  le  seul 
contact  des  doigts  humides  de  sueur.  ' 

Il  convient  donc  de  se  méfier  des  papiers  moi¬ 
rés  des  confiseurs  tout  autant  que  des  papiers 
moirés  des  papetiers  qui  livrent  des  cartes  pos¬ 
tales  et  des  cartes  de  visite  à  l’acétate  de  plomb, 
autant  que  dos  Heurs  artificieljes  colorées  par 
des  substances  toxiques  ou  des  toiles  cirées  revê¬ 
tues,  elles  aussi,  de  savons  plorabeux.  La  pru¬ 
dence  seule  peut  nous  garantir  du  saturnisme 
national. 

D'.  L.  V. 


476 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Société  civile  clii  Concours  médical. 

Séance  du  27  juilkl  1905. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  II.  Cézilly  et 
Jeanne. 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  nombreu¬ 
ses  lettres  et  questions  relatives  aux  correspon¬ 
dants. 

II  décide  d'ajouter  à  la  liste  des  correspondants 
déjà  publiée  les  noms  suivants  : 

Thirard  (Evreux,  Eure),  D''  Aiibert  (Saint- 
Lù,  Manche),  D‘' Barbat  (Chaiiieu,  Loire)  D''  Lop 
et  D'’ Bagarry  (Marseille). 

Il  procède  ensuite  aux  tirages  au  sort  des  bour¬ 
ses  de  Y.  E.  M.  entre  les  correspondants  qui  les 
ont  demandées  et  entre  les  médecins  de  la  Creuse 
et  de  la  Haute-Vienne  qui  se  sont  mis  aussi  sur 
les  rangs. 

La  bourse  offerte  par  Evaux  éclioit  à  M.  le  D'' 
Treille  (de  Lavaveix-les-Mines,  Creuse). 

La  bourse  d’Eaux-Bonnes  échoit  à  j\l.  le  D''  Ali- 
bert,.  correspondant  du  département  de  la  Man¬ 
che. 

11  reste  à  attribuer  un  séjour  gratuit  aux  Eaux- 
lîonnes  et  un  séjour  gratuit  aux  Corbières,le  pre¬ 
mier  séjour  gratuit  aux  Eaux-Bonnes  étant  attri¬ 
bué  à  àl.  le  D'  Levraud,  correspondant  de  Maine- 
et-Loire. 

Vaccination oblig-atoirc,  soit...  mais  pas 
monopolisée. 

La  loi  de  1902  sur  la  santé  publique,  en  créant 
la  vaccination  obligatoire,  a  édicté  que  chaque  dé¬ 
partement  organiserait  le  service  des  vaccinations 
gratuites  dans  les  diverses  communes  de  son  ter¬ 
ritoire. 

Pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  cette 
loi,  le  Conseil  général  de  la  Seine  était  appelé  ré¬ 
cemment  à  se  prononcer  sur  un  projet  d’organi¬ 
sation  du  service  de  la  vaccination  obligatoire 
dans  les  communes  de  la  banlieue  de  Paris. 

Ce  projet  émanait  de  l’administration  delà  Pré¬ 
fecture  de  police, qui  l’avait  élaboré,  puis  soumis  à 
l’approbation  du  Conseil  d’hygiène  '  publique  dé¬ 
partementale;  il  était  signé  de  son  rapporteur.  M. 
le  D'' Albert  Josias,  inembre  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine  et  concluait  à  accorder  pour  un  an  le  mo¬ 
nopole  des  vaccinations  dans  le  département,  à 
l'Institut  de  vaccine  animale,  dirigé  par  MM. 
Chambon  et  le  D‘' Saint- Yves  Ménai’d,  également 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Ce  projet,  connu  à  la  dernière  heure  a  immédia¬ 
tement  scmlevé  de  nombreuses  protestations  par¬ 
mi  le  corps  médical,  auquel  on  voulait  enlever 
les  opérations  de.vaecine  pour  les  réserver  à  un 
seul  établissement,  et  parmi  les  autres  instituts 
vaccinogènes  de  Paris,  désireux  de  pouvoir  parti- 
cipei’,  eux  au.ssi,aux  fournitures  officielles  de  vac¬ 
cin. 

La  protestation  suivante  a  été  envoyée  par  le  D'' 
P.  Barlerin,  directeur  de  l’Institut  \  accinal  de 
Paris,  à  tous  les  membres  du  Conseil  général  de 
la  Seine. 

Nous  reproduisons  in  exlcim  cette  protestation, 
car  elle  nous  semble  exposer  parfaitement  l’état 


de  la  question  et  renferme  un  contre-projet  qui 
mérite  d’être  examiné  et  pris  en  considération. 

«  Paris,  le  4  juillet  1905. 

«  Monsieur  le  Conseiller  général, 

«  L’administration  préfectorale  vous  demande 
d’adopter  un  projet  d’organisation  du  service  de 
la  vaccination  obligatoire  dans  les  communes  du 
département  de  la  Seine. 

«  Ce  projet  a  été  élaboré  par  les  services  de  la 
Préfecture  de  police,  sans  avoir  consulté  les  di¬ 
vers  établissements  vaccinogènes  établis  dans  le 
département.!  1  accorde  un  véritable  monopole  de 
fait  à  l’Institut  de  vaccine  de  MAL  Chambon  et 
Saint-Yves  Ménard, il  impose  unpi-océdé  de  vacci¬ 
nation  qui,  en  dépit  des  instructions  ministériel¬ 
les,  est  considéré  par  les  médecins  comme  défec¬ 
tueux  au  point  de  vue  prophylactique  ;  ce  procé¬ 
dé  dit  «  de  vaccination  de  génisse  à  bras  »  aétéab- 
solumentcondamné  à  l’étranger,où  l’on  n’emploie 
plus  que  de  la  pulpe  vaccinale  glycérinée,  pure 
et  éprouvée. 

«  Ce  projet  lèse  les  intérêts  du  corps  médical 
des  diverses  communes  du  département  auquel 
on  enlève  .les  opérations  de  vaccination  pour  les 
centraliser  entre  les  mains  d’un  seul  etablisse¬ 
ment.  11  lèse  les  intérêts  des  autres  établissements 
vaccinogènes,  systématiquement  écartes  des  four¬ 
nitures  du  département,  sans  qu’on  discute  mê¬ 
me  leurs  conditions  de  prix  et  la  bonne  qualité 
de  leur  vaccin,  reconnue  cependant  par  le  con¬ 
trôle  scientifique  de  la  commission  départemen¬ 
tale  de  vaccine. 

<1  Ce  projet  lèse  les  intérêts  financiers  du  dépar¬ 
tement,  auquel  on  impose  une  dépense  à  forfait 
do  25.000  francs  basée  sur  des  probabilités,  au 
lieu  de  tarifer,  comme  cela  se  fait  dans  les  autres 
départements,  les  vaccinations  et  la  fourniture  du 
vaccin  à  tant  par  personne,  ce  qui  permet  d’ap¬ 
précier  très  facilement  le  coût  du  service,  la  dé¬ 
pense  étant  toujours  proportionnelle  au  travail 
efiectué. 

«  Enfin  ce  projet,  en  accordant  tout  le  travail  à 
un  seul  établissement,c.mpêche  toute  e.xpérience, 
et,  lorsque  l’an  prochain,  on  vous  demandera  de 
renouveler  le  contrat  avec  l’Institut  de  AlM.Cliam- 
bon  et  Saint- Yves  Ménard, vous  n’aurez  aucun  élé¬ 
ment  de  comparaison  pour  vous  guider,  pour 
choisir  entre  leur  procédé  qui  aura  fonctionné  un 
an  et  les  autres  qui  n’auront  même  pas  été  es¬ 
sayés. 

»  C’est  pourquoi.  Monsieur  le  Conseiller  géné¬ 
ral.  confiant  dans  vos  idées  de  justice  et  de  liber¬ 
té,  j’ai  l’honneur  d'attirer  toute  votre  attention 
sur  le  contre-projet  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  vaccinations  et  les  re¬ 
vaccinations  organisées  dans  chaque  commune 
par  le  service  départemental  de  vaccination  de  la 
Préfecture  de  police  seront  effectuées  par  les  mé¬ 
decins  des  dites  communes,  choisis  parmi  les  mé¬ 
decins  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  écoles, 
des  services  de  l’assistance  à  domicile,  des  épidé¬ 
mies,  ([ui  contrôleront  les  résultats  des  vaccina¬ 
tions,  délivreront  les  certificats  de  vaccine  et  seront 
pour  CCS  services  rémunérés  selon  un  tarif  établi, 
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I  MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


La  thérapeutique  emprunte  aux  matières  ali-  | 
mentaires  d’origine  naturelle  diflérents  produits 
qu’elle  utilise  avec  lé  plus  grand  succès  :  depuis 
longtemps  en  effet,  le  lai  lest  considéré  comme 
le  spécifique  de  l’albuminurie  on  a,  plus  ré¬ 
cemment,  découvert  que  c’est  à  la  grande  pro¬ 
portion  de  lécithine  qu’il  contient,  que  le  jaune 
d'œuf  doit  sa  puissance  eutrophique  ;  la  bic've 
enfin  est  entrée  dans  la  pharmacopée  sous  forme 
(l’Extrait  de  Malt,  dès  que  les  recherches  sur  les 
l'erments  digestifs  ont  montré  le  rôle  prépondé¬ 
rant  de  ladiastase  dans  le  travail  de  la  digestion. 
Unkiuement  employé  d’abord  contre  les  affec¬ 
tions  de  l’estomac,  l’Extrait  de  Malt  a  vu,  ces  der¬ 
nières  années,  ses  indications  augmenter  dejour 
en  jour,  et  les  cas  dans  lesquels  son  usage  a 
donné  les  plus  beaux  résultats  ne  se  comptent 
plus.^ 

L’Extrait  de  Malt  est  donc  une  bière  dans  la¬ 
quelle  le  produit  de  la  germination  de  l’orge  en¬ 
tre  pour  la  plus  large  part  !  !  Soyez  d’abord  ma¬ 
çon,  si  c’est  votre  métier  I  a  dit  Boileau  quelque 
part.  Si  vous  voulez  obtenir  un  produit  dont  la 
préparation  ne  laisse  rien  à  désirer,  adressez- 
vous  à  qui  se  trouve  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  répondre  à  ce  désir.  En  ce  qui 
concerne  la  Bière,  ou  l’Extrait  de  Malt,  qui  n’en 
est  ciu’une  forme,  le  brasseur,  et  le  brasseur  seul, 
en  est  le  véritable  producteur.  Quelque  bien  ou¬ 
tillée  que  soit  une  ollîcine,  elle  ne  peut  rivaliser 
à  cet  égard  avec  l’industriel  qui  possède  à  la  fois 
et  les  connaissances  techniques  indispensables, 
et  le  choix  et  l’abondance  des  matières  premiè¬ 
res,  et  l’usine  montée  d’après  les  derniers  perfec¬ 
tionnements  de  la  science.  L’est  ce  qui  explique 
la  supériorité  de  l’Extrait  de  llVlalt  Tourtan, 
(pii  sort  de  toutes  pièces  de  lu  Brasserie  Tourlel, 
üe  Tantou'Æe. 

D’une  belle  couleur  brune,  d’une  limpidité 
parfaite,  d’un  goût  net  et  franc,  d’une  saveur 
agréable,  l’Extrait  de  Malt  Tourtan  présente,  en 
outre,  des  avantages  qui, résultent  de  sa  compo¬ 
sition  telle  ([u’clle  a  été  démontrée  par  l’analyse 
du  lalioratoirc  municipal  de  la  Ville  do  Paris,  et 
dont  voici  le  détail  : 

.Vlcool  %  en  volume .  4,2 

Alcool  (en  poids) .  3,ü0 

Maltose  totale .  88,211 

Dextrine  et  matières  albuminoïdes . .  4,(i0 

Vlatières  azotées  totales  .  4,20 

Deux  faits  ressortent  à  première  vue  de  l’exa¬ 
men  de  cette  analyse.  D’abord,  la  proportion  insi- 
pnifianlc  d'alcool  ;  puis,  la  richesse  considérable  en 
maltose,  3  gr.  00  d’alcool  sont  vraiment  une 
([uantité  négligeable,  en  opposition  surtout  avec 
le  degré  relativement  élevé  des  produits  similai¬ 
res.  Quant  à  la  teneur  si  grande  en  maltose  : 
HS  gr.  29,  elle  fait  de  cette  boisson  un  médica¬ 
ment  d’une  puissance  inouïe. 

Aussi  1  Extrait  de  Malt  Tourtan  donnc-l-il 
toute  satisfaction  à  ceux  cpii,  désireux  d’éviter 
avec  soin  l’alcoolisme  thérapeutique,  veulent 
avoir  néanmoins  la  certitude  d’une  action  prompte 
et  énergique. 


L’Extrait  de  Malt  Tourtan  diffère  sensiblement 
de  ses  congénères  par  deux  points  sur  lesquels 
nous  désii’ons  attirer  l'attention  du  lecteur,  parce 
qu’ils  ont  été  invociués  comme  des  défauts,  et 
que,  loin  d’être  susceptibles  de  reproches,  ils 
coivstituent  par  eux-mêmes  une  supériorité  in¬ 
contestable.  L’amertume,  a-t-on  dit,  en  est  rela¬ 
tivement  faible.  11  n’eùt  tenu  c^u’au  préparateur 
de  l’augmenter  notablement  en  y  introduisant 
des-macérations  de  quassia  amara,  de  gentiane. 
Soucieux  avant  tout  de  la  pureté  et  de  l’authen¬ 
ticité  de  la  bière,  il  n’emploie  que  des  houblons 
très  soigneusement  sélectionnés  cjui  suffisent  à 
eux  seuls  à  lui  donner  une  amertume  peu  pro¬ 
noncée  sans  cloute,  mais  franche  et  de  bon  aloL 
(Juant  au  goût  do  caramel,  dont  on  a  voulu  à 
tort  faire  un  grief,  il  trouve  également  sa  raison 
d’être  en  ce  que  les  opérations  do  pasteurisation 
sont  forcément  répétées  et  poussées  au  degré  vou¬ 
lu  pour  en  déterminer  là  conservation  indéfinie. 
Sans  cette  précaution,  justifiée  par  la  nécessité 
de  détruire  tous  les  germes  capables  de  produire 
des  fermentations  secondaires  et  des  altérations 
fâcheuses,  il  eût  fallu,  pour  concourir  au  môme 
but,  augmenter  fortement  la  proportion  d’alcool 
et  c’eût  été  marcher  à  l’encontre  de  l’idéal  rêvé. 

L’Extrait  de  Malt  Tourtan  est  indiqué  dans 
toutes  les  affections  du  tube  digestif  :  dyspepsies, 
gastrites,  dilatations,  entérites,  dysenteries,  etc. 
11  excite  l’appétit,  remédie  aux  vices  de  compo¬ 
sition  du  suc  gastrique,  rétablit  les  fonctions 
languissantes  et  concourt  à  relever  la  nutrition 
défaillante  et  amoindrie.  Toutes  les  maladies 
chroniques  c[ui  s’accompagnent  d’un  amoindris¬ 
sement  rapide,  d’une  decheance  organique  pro¬ 
noncée  ;  la  tuberculose,  l’anémie,  la  chlorose,  le 
lymphatisme,  certaines  névroses,  sont  également 
justiciables  de  son  emploi.  Le  vieillard  qui  en 
fait  une  consommation  suivie  voit  s’atténuer  et 
disparaître  les  inconvénients  propres  à  son  âge 
avancé.  Enfin,  il  est  une  circonstance  dans  la¬ 
quelle  l’Extrait  de  Mcàlt  Tourtan  fait  merveille, 
c’esl  l’.ailuücmeni.  11  met,  en  effet,  les  nourrices 
les  moins  favorisées  par  la  nature  en  état  de  sé¬ 
créter  en  abondance  un  lait  généreux,  d’une 
composition  idéale,  maintenant  ainsi,  d’une  fa- 
(,'on  constante,  l’intégrité  d’une  fonction  physio¬ 
logique  en  même  temps  (ju  il  assure  le  parfait 
développement  de  l’enfant. 

L’Extrait  de  Malt  Tourtan  se  prend  couram¬ 
ment  à  la  dose  d’un  verre  à  bordeaux  un  quart 
dheure  avant  chaque  repas.  11  peut  être  aussi 
utilisé  comme  boisson  exclusive,  soit  pur,  soit 
coupé  d’eau  alcaline  appropriée. 

La  Brasserie  Tourlel  '  fabrique  également  une 
leviire  pulvérulente,  qui  doit,  aux  soins  appor¬ 
tés  à  sa  préparation  une  pureté. une  homogénéité 
parfaites,  et  une  conser\ation  indéfinie,  l.a  le¬ 
vure  Tourtan  réussit  seule  à  triompher  des  allec- 
tions  dans  lesquelles  la  médication  levurique  est 
indiquée  :  furonculose,  acnés  rebelles,  affeclions 
gastro-intestinales,  etc.,  etc. 

Dose  :  une  ou  deux  cuillerées  à  café  délayées 
dans  un  peu  d’eau  avant  chacun  des  principaux 
repas. 


Correspondance  heiddmadaire 

{Suite). 

sidérant  que  le  temps  oc¬ 
cupé  à  parcourir  ces  let¬ 
tres  est  autant  de  pris.sur 
les  heures  destinées  au  la¬ 
beur  d’intérêt  général,  et 
que  vient  injustementinter- 
rorapre  l’égoïsme  de  quel¬ 
ques-uns. 

Le  médecin,  non  calli- 
graphe,  par  métier,  peut 
cependant  redevenir  lisi¬ 
ble,  à  certaines  heures. 

Donner  toujours,  après  la 
signature,  l'adresse  com¬ 
plète  (domicile,  départe¬ 
ment,  etc.). 

.  Concours  à  D''  J.  G.  à  R. 

—  Le  versement  de  3C0  fr. 
fait  par  le  l'atronage  à  la 
veuve  ou  aux  enfants  du  ti¬ 
tulaire  décédé ,  s’entend 
comme  allocation  unique, 
quel  que  soit  le  nombre  de 
parts. 

Il  faut  que  le  titulaire  ait 
fait  partie,  pendant  une  an¬ 
née,  au  moins,  du  Patro¬ 
nage. 

Concours  à  D''  J.  M.  à  B. 

—  L’indemnité  de  déplace¬ 
ment  doit  toujours  être  étà- 
b  lie  par  rapport  aux  dis¬ 
tances  kilométriques  qui 
séparent  le  lieu  de  votre 
résidence  de  celui  où  vous 


Patronage  à  D’’  R.  à  T.— 
Puisque  vous  devez  assister 
an  Congrès  des  Aliénistes  et 
Neurologistes  qui  se  tien¬ 
dra  à  Rennes  du  !“'•  au  7 
août,  profitez  donc  de  l’ex¬ 
cursion  projetée  à  Dinard 
et  Saint-Malo,  pour  visiter 
notre  vaste  établissement 
des  «  Gorbières  »  Saint- 
Servan,  où  nous  avons  don¬ 
né  l’ordie  de  réserver  le 
meilleur  accueil  à  tous  les 
membres  du  Corps  médi¬ 
co-pharmaceutique. 

Patronage  à  Dr  C.àL.— 
Nous  recevons  votre  lettre, 
où  vous  manifestez  l’inten¬ 
tion  devenir  prochainement 
faire  un  séjour  aux  «  Cor- 
bières.  Nous  devons  vous 
informer  que,  pour  ie  mois 
d’août,  toutes  les  chambres 
dont  nous  disposons  (plus 
de  100  chambres)  sont  rete¬ 
nues.  Nous  aurons  quelques 
vacances  en  septembre  ; 
n’hésitez  ras  cependant  à 
prendre,  dès  aujourd’hui, 
votre  droit  d’inscription. 

Concours,  <à  D''  A.  L.,'  à 
S.  A.  —  'Votre  patente, 
dans  le  domicile  que  vous 
allez  quitter,  est' due  pour 
l’année  entière.  | 

Et  dans  votre  domicile  I 
nouveau,  vous  pourrez  être  ! 
imposé,  en  supplément,  si  | 
le  local  que  vous  allez  oc¬ 
cuper  est  d'un  loyer  supé¬ 
rieur  à  celui  que  vous  ces¬ 
serez  d’habiter. 

Nous  ne  voyons  pas 
quelle  tactique  vous  con¬ 
seiller  pour  échapper  à 
celle  obligation. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGHR  &  h.  GGUDET 

Zi,  lae  Ooinao,  BORDEAUX,  rne  Tooiat,  Zi. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  ’L  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d'honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  «  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  1  4,  rue  St-Fiacre,  PARIS 


Il  Hôtel  (les  Hembres  du  CÔNC0l]RS  ||||  Assorances  sur  la  m  -  Le  PHÉNIX  ! 


SRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  ™  Oasiiair-Delavigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8 1 5.6 5 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

IVIAISON  DE  familTe,  restaurant 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cieouunde  ses  représent. 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  «  Mono  u  est  un  nouveau  porle-pluine  slylographe  (modèle  perfeclionué), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  après  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d  être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  ;  2  fr.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  cl  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
l’air  :  O  fr.  75. 

Adresser  tes  commandes  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 


iW^UTe^-LÉCUYER 

_  Inventeur-Fabricant,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

F  138,  Rue  Montmartre.  —  Paris  (IP) 

Médailles  d'or  aux  Expositions  universelles  iSgg 
et  igoo,  et  d’Hanoi  igo2-igo3. 

HYDROTHÉRflPÎË  CHEZ  SOI 

Aérolhérapie,  Baignoires,  Cliaulle-Bains,  Sudation 

Nouveaux  appareils  à  pression  d’air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

Le  “  SUDATORIUM  ” 


Escompte  spécial  à  WINI.  les  Membres  du  u  Concours  Médical  i. 

E'PAmiISSEMÆlSlS}  de  SAlNT-GAÎiMÎIiSl  (Loire)  DEBIT  de  la  SoOKCE: 

Él  iMi  SO  Millions  dô  Bouteilles 

vIbBH  vlOJJ  H  H  r Alt  AN 

Déolaréed'IntérêtPublIO 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE-— La  plus  Ugera  al  Estomac,  décret  d-  nAoütmr. 


SAVON  DENTIFRICE  VICIER 


LÉ  GONCOÜRS  MÉDIÇAL 


4'Ï7 


comme  cela  se  pratique  dans  les  autres  départe¬ 
ments. 

Art.  2  —  Les  médecins  chargés  de  procéder 
aux  opérations  vaccinales  seront  agréés  par  le  Pré¬ 
fet  de  police. 

Art.  3  —  Les  médecins  vaccinatenrs  auront  la 
lîAerte  d’employer  le  vaccin  qui  leur  paraîtra  pré¬ 
férable  comme  étant  le  plus  pur,  le  plus  actif, 
donnant  le  meilleur  pourcentage  de  succès,  à  la 
seule  condition  que  ce  vaccin  provienne  d'un  eta¬ 
blissement  vaccinogène  fonctionnant  conformé¬ 
ment  à  la  loi  (décret  du  30  mars  1904)  et  ayant 
soumis  son  tarif  à  l’administration  départemen¬ 
tale.. 

«  Art.  4  —  (Supprimé). 

«Art.  5,  G,  7,  8.  —  (Conservés  sans  modifica¬ 
tions,’. 

«  Dépenses  approxiina'Âces  du  sereice. 

«1"  Honoraires  du  médecin  vaccinateurlcomio Te¬ 
nant  la  vaccination,  le  contrôle  du  résultat,  l’éta¬ 
blissement  du  certificat),  (chiffre  à  établir  d’après 
les  tarifs  des  autres  départements)  ;  'i°  fourniture 
du  vaccin  :  0  fr.  07,  O  fr.  UG,  0  fr.  05  par  vaecina- 
tion  (selon  la  quantité  annuellement  fournie). 

«Avec  ce  système, pourcontrôler  les  crédits  em¬ 
ployés,  il  suffit  chaque  année  de  multiplier  les 
chilfres  du  tarif  ainsi  établi  par  le  nombre  des 
vaccinations  faites  dans  chaque  commune. —  Im 
dépense  se  trouve, très  justemeul,  laroportionnelle 
au  travail  effectué. 

«  J’ose  espérer,  Monsieur  le  Conseiller  général, 
que  vous  prendrez  en  considération  ce  contre-pro¬ 
jet  qui,  tout  on  satisfaisant  aux  exigences  de  la 
loi  sur  la  vaccination  obligatoire,  accorde  le  droit 
au  travail  à  tous'  les  établissents  vaccinogènes, lais¬ 
se  la  pratique  des  vaccinations  aux  médecins,  ne 
crée  pas  de  monopole  et  sauvegarde  les  finances 
du  département  en  proportionnant  la  dépense  au 
nombre  dos  opérations  de  vaccine. 

Il  1  euille'z  agréer  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  très  distingués. 

«  D-'  P.  lÎARI.KRIN, 

«  Directeur  de  l’Institut  \acciual  de  l’aris. 

«53,  rue  do  Paradis —  X'x  >> 
Dans  sa  séance  du  jeudi  (i  juillet,  le  Conseil  gé¬ 
néral,  à  la  demande  clcôLll.  1  fondé  et  Durand,  et 
malgré  les  efforts  de  l’administration  et  de  l’au¬ 
teur  du  projet,  n’a  pas  voulu  sanctionner  réta¬ 
blissement  du  monopolcdela  vaccination,  et  il  a 
bien  fait. 

Le  projet  signé  de  M.  le  D ■'  Josias  a  donc  été 
renvoyé  pour  étude  à  la  septième  commission  - 
nul  doute  qu’à  la  prochaine  session  du  Conseil, 
au  mois  de  novembre,  l’administration,  mieux 
éclairée,  présente  un  projet  plus  conforme  aux 
intérêts  de  la  santé  publique,  du  corps  médical 
et  des  divers  étalfiissemenls  producteurs  de  vac- 

Aoiis  nous  i)crmctlrons  de  faire  remarquer, 
en  terminant,  que  ce  projet  de  monopole,  signé 
cependant  par  un  membre  de  l’Academie  de  mé¬ 
decine,  renferme  des  contradictions  scientifiques 
auxquelles  on  était  loin  de  s’attendre  de  la  part 
d’un  savant  aussi  distingué  que  AL  le  D‘' Josias. 

C’est  ainsi  qu’à  la  page  '14,3  du  compte  rendu 
des  séances  du  Conseil  d’hygiène  publique,  où 
est  publié  ce  rapport,  il  est  dit  : 

«  A  Paris,  lotis  (es  médecins  ont  eu  l’occasion  de 


conslaler  que  îles  enfunls  rebelles,  une  et  plusieurs 
fois,  à  l'inoculation  de  la  pulpe  (jlijcériiicc,  ont  éle 
vaccines  avec  succès  sur  la  qcniss'c .  Si  la  pulpe  (jlÿ- 
ccrinéc  cnluhes  est  un  merveilleux  moyen  depro- 
pn per  la  vaccine  à  distance,  il  est  bien 'rationnel 
a'udmellvc  que  le  vaccin  a  son  maxiniun  de  viru¬ 
lence  sur  l’animal  vivant.  » 

Deux  pages  plus  loin  ;  (p.  245  du  môme  compte 
rendu)  le  projet  de  AL  le  rapporteur  conclut 
ainsi  : 

Art.  4.  —  «  Lorsqu’un  sujet  aura  été  vacciné  ou 
revacciné  deux  fois  sans  succès  par  le  procédé  de  la 
(jénisse  à  bras,  l’-Institut  Vaccinogène  sera  tenu  de 
■n'employer,  pour  la  troisième  operation,  que  du 
vaccin  en  pulpe  ylycérinée,  contrôlé  par  le  service 
des  épidémies.  » 

On  no  peut  plus  clairement  avouer  ciue  la 
pulpe  glycérinée  est  préférable  au  xmccin  frais, 
récolté  sur  l’animal. 

'Alors,  AL  le  rapporteur  ferait  bien  de  nous  dire 
si  c’est  à  la  page '143  ou  à  la  page  245  c£ue  se  trouve 
la  v'crité. 

{Clinique  infantile.') 

La  loi  accidents  du  travail  dans  les 
établissements  militaires. 

lNSTRucriON'(  17juin  19i)5)  pour  l’application 
dans  les  établissements  militaires  delaloi  surles 
accidents  du  travail.  Dès  qu’un  accident  suscep¬ 
tible  d’occasionner  une  incapacité  de  travail  quel¬ 
conque  vient  à  se  produire,  il  doit  être  établi  un 
cerlifical  d'origim:  de  ulcsiurv.  C’est  au  médecin 
<iu’il  appartient  de  mentionnerlesiège  et  la  nature 
des  lésions. 

Incapacité  permanente.^  —  Dans  le  cas  d’incnpa-' 
cité  permanente,  aussitôt  que  Je  médecin  traitant 
jugera  possible  d’établir  un  certificat  définitif,  et,, 
au  plus  lard,  dans  le  sixième  mois  qui  suivra 
l’accident,  il  sera  procédé  à  un  examende  l’ou¬ 
vrier  blessé  par  deux  médecins,  dont  1  un  sera 
le  médecin  traitant,  et  l’autre  sera,  à  moins  d'ex¬ 
ception  soumise  au  ministre,  un  médecin  inili- 
laire  désigné  par  le  commandant  d’armes. 

Ils  établiront,  l’un,  un  certificat  de  visite,  mo¬ 
dèle  14  de  l’instruction  C.,  pour  l’application  du 
décret  du  25  février  1897,  et  l’autre,  un  certificat 
de  contre-visite  modèle  la  bis. 

«  Le  clicf  d’établissement  devra  assister  à  la  vi¬ 
site  ou  s’y  faire  représenter. 

«  Après  avoir  pris  connaissance  du  certificat 
d’origine,  les  médecins  devront  examiner  l’ou¬ 
vrier  : 

«  1"  .Vu  puni  d.v.ue  d;  la  gravité  des  lé¬ 

sions  : 

«  Ils  s’aflachent  à  décrire  d’une  manière  détail¬ 
lée  le  siège  et  la  nature  de  l’atrecfion,  en  insistant 
avec  le  plus  grand  soin  sur  les  alterations  organi¬ 
ques,  de  façon  à  permettre  aux  personnes  appe¬ 
lées  à  émettre  leur  opinion  sur  le  vu  des  pièces, 
d’avoir  sous  les  yeux  un  tableau  aussi  exact  que 
possible. 

«  Ils  donnent  'des  mensurations  précises,  des 
indications  nettes  sur  la  forme,  le  volume,  la  force, 
la  situation  du  moiibre  ou  de  la  partie  du  corps 
soumis  à  leur  examen.  Toutes  les  fois  que  les  cir¬ 
constances  le  permettent,  ils  procèdent  à  une  nou¬ 
velle  exploration  des  organes  des  sens  directement 
intéressés  et  eu  consignent  le  résultat  dans  cèlte 
partieldu  certificat  ; 
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«  2“  Au  point  de  vue  de  la  relation  do  cause  à 
olîet  : 

<i  Ils  s’attachent  à  établir,  en  s’appuyant  sur  les 
données  anatomic£ues,  si  le  fait  rapporté  par  le 
certificat  d’origine  est  bien,  médicalement  par¬ 
lant,  le  point  de  départ,  de  l’ infirmité  qu’ils  ont 
mission  d’apprécier. 

«  3"  Au  point  de  vue  de  l’impotence  fonction¬ 
nelle  : 

«  Bien  que  la  loi  du  9  avril  1898  n’emploie  que 
le  terme  «  réduction  de  salaire  »,  il  est  évident 
qu’elle  a  voulu,  en  réalité,  viser  «  la  réduction  de 
capacité  de  travail  ». 

<(  Les  médecins  s’allacberont  donc  à  faire  res¬ 
sortir  la  diminution  de  capacité  de  travail  subie 
par  l'intéressé,  év'aluée  autant  que  possible  en 
fraction  de  sa  capacité  normale,  telle  qu’elle  exis¬ 
tait  avant  l’accident.  Us  pourront  consulter,  à 
cet  effet,  les  indications  fournies  surTouvrier  par 
le  registre  médical  d’admission,  modèle  n»  8 
de  l’instruction  C. 

»  Les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  sont 
établis  en  double  expédition,  dont  une  doit  res¬ 
ter  aux  archives  de  l’établissement.  » 


^Révision  (le  rindeninilc.  ~  «  Dans  les  six  der¬ 
niers  mois  de  la  troisième  année,  le  Ministre 
adresse,  par  l’intermédiaire  du  général  comman¬ 
dant  le  corps  d’armée,  le  dossier  de  l’intéressé 
au  général  commandant  la  subdivision  de, son 
domicile. 

«  Le  général  convoque  l’ouvrier  à  l’hôpital  de 
la  ville  de  garnison  la  plus  rapprochée  et  désigne 
deux  médecins  militaires  pour  procédera  son 
examen. 

,«  En  cas  d’insuffisance  de  médecins  militaires, 
l’un  des  .deux  pourra  être  un  médecin  civil  de 
la  localité. 

«  Si  l’ouvrier  est  présent  dans  un  établissement, 
il  appartiendra  au  chef  de  l’établissement  de 
provoquer  auprès  du  général  commandant  la 
subdivision  la  convocation,  et  de  lui  faire  par¬ 
venir  le  dossier. 

<1  Les  certificats  médicaux  sont  établis  en  dou¬ 
ble  expédition,  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  13  de  la  présente  instruction.  » 

(Index  analytique  du  B.  Ü.^du  ministère  de  la 
Guarre)  in  Caducée- 


Le  Y.  E.  II.  aux  Eaux-Bonnes 

en  1900 

10  septembre.  —  ^  ingt  guides  à  cheval  —  dans 
leur  beau  costume  de  gala,  veste  rouge  jetée  sur 
l’épaule  gauche,  gilet  blanc,  pantalon  de  velours 
noir  attaché  au  dessous  du  genou  par  une  corde¬ 
lière  aux  glands  blancs  et  rouges,  les  jambes  en¬ 
fermées  dans  des  guêtres  de  grosse  laine  blanche 
le  fouet  au  poing  —  attendaient  la  caravane  à  la 
descente  du  train  en  gare  de  Laruns  et  faisaient 
escorte  aux  vingt  landaus  qui  l'entraînaient  au 
grand  trot  de  leurs  chevaux  jusqu'aux  Eaux-Bon¬ 
nes,  —  où  ils  arrivèrentà  neuf  heures  moins  un 
cpiart  du  matin. 

L’entrée  fut  triomphale,  au  milieu  do  la  ville 
pavoisée,  au  bruit  des  bombes  d’artifice  qui  écla- 
taientde  toutes  parts,  au  bruit  du  fouet  des  gui¬ 
des  cjui  claquaient  en  fanfare  et  des  hourrahs  de 
la  population. 

te  maire,  entouré  du  corps  médical,  souhaite 
la  bienvenue  aux  arrivants,  et  le  D''  Lericbe,.  pré¬ 
sident  de  la  Société  médicale,  présente  tous  les 
médecins  de  la  station. 

Ceux-ci,  au  nombre  de  sept,  divisent  en  sept 
groupes  les  membres  de  la  caravane, et  leu  r  fon  t  les 
honneurs  des  établissements  thermaux,  du  sana¬ 
torium  du  D'’  Portes  et  des  belles  promenades  des 
Eaux-Bonnes. 

Le  temps  est  couvert  et  les  nuages  masquent  les 
hauts  sommets  qui  font  aux  Eaux-Bonnes  un  ca¬ 
dre  d'une  imposante  majesté. 

A  onze  heures,  le  professeur  Landouzy  fait  une 
conférence  sur  les  Eaux  Bonnes,  dans  la  grande 
salle  Pidoux,  des  Thermes,  devant  un  auditoire 
composé  des  membres  de  la  caravane,  du  corps 
médical  des  Eaux-Bonnes,  et  d’une  foule  consi¬ 
dérable  de  baigneurs  qui  sont  encore  en  traite- 
.  ment. 

C’est,  comme  l’annonce  le  conférencier,  une 


lec.’on  de  choses  (pi’il  va  s’appliquer  à  donnera 
scs  auditeurs. 

Le  traitement  des  Eaux-Bonnes  comprend  des 
éléments  multiples  cl  dont  aujourd’hui  on  doit 
tenir  compte. 

Ces  éléments  sont  au  nombre  de  six  ;  1"  l’eau 
minérale,  et,  ici,  cette  eau  minérale  est  un  médi¬ 
cament  d’une  grande  puissance  ;  2»  l’altitiulc  ;  S" 
le  climat  ;  4°  l’atmosphère  ;  5"  le  paysage  ;  G" 
l’hygiène. 

La  station  des  Eaux-Bonnes  est  une  des  plus 
anciennes  stations,  celle  (jui  a  été  et  qui  est  en¬ 
corda  plus  retentissante  gloire  des  Pyrénées,  con¬ 
nue  dans  toute  la  France,  dans  toute  l’Europe  et 
dans  le  monde  entier.Eaux-Bonnes  représenteune 
solide  réputation  médicale,  (pii  peut  braver  la 
mode. 

Do  tous  temps,  on  est  venu  aux  Eaux-Bonnes 
comme  on  allait  à  Vichy,  à  travers  mille  difficul¬ 
tés  ;  on  bravait  les  dangers,  les  longueurs  et  les 
fatigues  du  voyage  pour  venir  boire  à  ses  sources, 
surtout  à  la  Source  \  ieillc  qui  synthétise  toutes 
les  propriétés  des  sources  des  Eaux-Bonnes, 
comme  la  sourceFerras  à  Luchon,  comme  la  sour¬ 
ce  (lu  Tumhourg  b  Barèges,  synthétisent  toutes  les 
propriétés  des  eaux  de  ces  stations  :  elle  est  le 
trésor  des  Eaux-Bonnes. 

Les  Eaux-Bonnes  sont  des  sulfurées  sodiques; 
leur  température  est  de  34  degrés  centigrades  en¬ 
viron  et  leur  minéralisation  se  compte  par  six 
centigrammes  de  sulfuration  totale. _  _  . 

Mais,  malgré  la  faiblesse  de  cette  minéralisation, 
les  effets  puissants  des  Eaux-Bonnes  se  compren¬ 
nent  s’ils  ne  s’expliquent  pas.  11  suffit  de  regar¬ 
der  ce  qui  se  passe  dans  la  tliérapeiiliquc  géné¬ 
rale  ;  on  connaît,  mais  on  n’oxiilique  pasleseflcts 
physiologiques  et  perturbateurs  sur  l’organisme 
eVun  dixième  de  milligramme  de  digitaline  cris¬ 
tallisée,  de  qiiebiues  centigrammes  d’iocluro  de 
,  potassium. 
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,  11  n’y  a  pas  à  Invoqu&rici  des  myslères  blottis  i 
derrière  les  robinets,  ni  des  esprits  cachés  au  fond 
des  sources, il  y  a  seulement,  comme  dans  le  cœur, 
des  raisons  que  la  raison  ne  comprend  pas,  mais 
pe  l’empirisme  nous  apprend.  • 

Sans  s’étendre  sur  les  propriétés  physirjues  et 
chimiques  des  Eaux-Bonnes,  ni  sur  son  mode 
d’action,  sur  son  pharmacodynamisme,  sur  sa 
physiologie,  le  professeur  résume  leurs  eftets  on' 
disant  qu’elles  produisent  :  1°  un  remontement 
général  de  l’organisme  tout  entier  agissant  sur 
les  cellules  organiques  et  notamment  sur  les  cel¬ 
lules  cérébrales,  et_ 2°  qu’elles  se  distinguent  par 
une  spécialisation  impossible  à  déterminer,  mais 
patente,  sur  les  muqueuses  des  voies  respiratoi- 
■res. 

Ces  localisations  spéciales  sont  d’observation 
journalière;  on  les  trouve  dans  un  grand  nombre 
de  médicaments  et  notamment  dans  les  sérums  ; 
les  Eaux-Bonnes  sont  en  quelque  sorte  un  spéci¬ 
fique  de  la  muqueuse  des  voies  respiratoires,  avec 
afiinité  pour  l’appareil  lironcho-pulmonairo. 

Le  conférencier  glisse  sur  l’historique  des  eaux 
d’Eaux-Bonnes  :  leur  utilisation  remonte  à  la  ba¬ 
taille  de  Pavie  et  s'est  continuée  et  transformée 
sous  l’impulsion  des  Borden,des  Darralde,  de  Noël 
Guéneau  de  Mussy.  de  Pidoux  et  des  médecins 
qui  exercent  actuellement,  et  c[ui  en  règlent  la 
posologie  en  s'appuyant  sur  la  clinique  et  les  ré- 
uclions  qu’elles  provoquent  chez  chaque  malade. 

Les  Eaux-Bonnes,  par  suite  de  leur  spécialisa¬ 
tion,  sont  donc  indiquées  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  angines 
granuleuses,  laryngopalhies,  exsudais  ideuréti- 
ques,  séquelles  d’inlluenza,  bronchites  chroni¬ 
ques,  catarrhe,  emphysème  pulmonaire,  asthme, 
tuberculose  pulmonaire, 

A  propos  de  cette  dernière  maladie,  le  profes¬ 
seur  Landouzy  regrette  (ju’il  règne  dans  le  monde 
médical  et  des  Icijendes  et  d“S  préjur/és  entretenus 
par  l’ignorance  et  la  mauvaise  foi,  et  qui  privent 
trop  de  tuberculeux  de  cette  merveilleuse  médi¬ 
cation  qu’est  l’Eau-Bonne. 

On  fait  de  la  fièvre  une  contre-indication  des 
Eaux-Bonnes  :  c’est  une  grande  faute,  car  des  tu¬ 
berculeux,  fébriles  aujourd’hui  chez  eux,  ne  le 
seront  plus  demain  aux  Eaux-Bonnes,  grâce  au 
climat  sédatif,  à  Pair  pur  des  Eaux-Bonnes,  grâ¬ 
ce  à  la  vigilance  des  médecins  des  Eaux-Bonnes 
qui  sauront  combattre  l'éréthisme  par  un  traite¬ 
ment  approprié,  et  en  faisant  parcourir  à  ces 
malades  toute  la  gamme  des  ressources  therma¬ 
les  de  la  station  ;  pédiluves,  source  d’Orteig, 
source  froide. 

Mais  il  est  encore  deux  légendes  absurdes  con¬ 
tre  lesquelles  s’insurge  le  professeur  Landouzy, 
qu’il  ne  faut  jias  laisser  s'accréditer  plus  long¬ 
temps,  car,  exploitées  par  des  gens  intéressés  à 
les  propager,  elles  semblent  avoir  terni  momen¬ 
tanément  le  pur  éclat  des  Eaux-Bonnes  :  l’hé¬ 
moptysie  et  la  contagion. 

Le  savant  conférencier  avoue  que,  quand  bien 
même  on  lui  démontrerait  ciu’une  main  un  peu 
trop  lourde,qu’un  manque  de  doigté  dans  l’admi¬ 
nistration  des  Eaux-Bonnes,  que  dos  fautes  mêmes 
commises  par  les  buveurs  peuvent  entraînera  des 
hémoptysies,  ce  ne  serait  pas  encore  Là  une  rai¬ 
son  suflisante  pour  priver  les  tuberculeux  de  la 
médication  des  Eaux-Bonnes,  pas  plusque  les  al¬ 
buminuries  passagères  (lu'on  a  signalées  comme 
conséquence  des  injections  sous-cutanées  do  sé¬ 


rum  antidiphtéritique, ou  les  érythèmes  urticants, 
ne  sont  une  raison  suffisante  pour  faire  aban¬ 
donner  la  sérothérapie,  même  préventive. 

A  ce  compte-là,  on  devrait  priver  de  qu  inine 
les  paludéens  pour  leur  éviter  leurs  bourdonne¬ 
ments  d’oréilleou  un  peu  de  dyspepsie.  On  de¬ 
vrait  priver  les  malades  du  mei'cure  ou  de  1  io- 
dure  sous  prétexte  que  ces  médicaments  provo¬ 
quent  parfois  des  salivations  ou  des  coryzas  in¬ 
tenses.  On  ne  devrait  plus  monter  on  chemin  de 
fer,  peut-être,  car  le  train  déraille  et  de  temps  à 
autre  il  se  produit  des  catastrophes. 

Cette  légende  des  hémoptysies  eaubonnaises  est 
injuste,  ridicule  et  absurbe  .;  il  se  produit  aux 
Eaux-Bonnes  des  hémoptysies  chez  certains  tu- 
bcrculeux,  comme  il  s’en  produit  à  la  ville  ou  à 
la  campagne,  partout  et  à  toutes  les  époques  de 
la  tuberculose,  ni  plus  ni  moins  :  et,  pas  plus  aux 
Eaux-Bonnes  qu’ailleurs,  elles  n’ont  jamais  eu  en 
général  de  gravité  par  elles- mêmes  ;  le  public 
seul  s’en  préoccupe,  mais  elles  n’inquiétent  pas 
le  médecin  (pii  se  rend  compte  de  leur  raison  ana¬ 
tomique  etqui  sait  qu’elles  ne  causent  qu’un  pré¬ 
judice  moral  au  malade  en  l’effrayant. 

(,)uant  à  la  contagion  aux  Eaux-Bonnes,  il  suffit 
de  passer  quelques  heures  aux  Eaux-Bonnes 
pour  se  rendre  compte  que  les  dangers  de  con¬ 
tagion  y  sont  è.-jawcoa.;)  moindres  (pi’ailleurs  :  1“ 
parce  qu’aux  Eaux-Bonnes  il  n’y  a  pas  de  pous¬ 
sière,  parce  ([u’il  n’y  a  pas  devenq  parce- que 
les  rues,  très  déclives,  sont  largement  lavées 
à  grande  eau  ;  et  2",  parce  que  la  propreté 
et  l’antisepsie  régnent  aux  Eaux-Bonnes  plus 
que  partout  ailleurs.  Tous  les  membres  de  la 
caravane  ont  pu  se  rendre  compte  de  visu  qu’ici 
comme  nulle  part  on-applique  les  règles  de  l’hy- 
giche  :  on  désinfecte  les  chambres  d’hôtel  et  la  li¬ 
terie  et  on  a  fait  d  ins  ce  sens  un  ellort  (fui  pla¬ 
ce  les  Eaux-Bonnes  encore  à  ce  point  do  vue  au- 
dessus  de  la  plupart  des  stations  thermales  fran- 
(.laises. 

Les  Eaux-Bonnes  sont  à  une  altitude  moyenne 
à  laquelle  les  germes  morbides  se  dévcloi)pent 
moins  facilement  ;  l’oxygène  y  est  plus  dégagé 
d'impuretés  ;  et  par  suite  du  calme  de  l’atmosphè- 
ro.  de  l'absence  complète  du  vent,  de  l’hygromé¬ 
trie,  do  la  beauté  du  paysage,  le  climat  est  parti¬ 
culièrement  sédatif,  en  même  temps  qu’il  est  to- 
ni(iue. 

En  résumé  :  l’eau  sulfureuse  de  la  source  Meil- 
le  et  les  conditions  climatériques  —  que  le  con¬ 
férencier  vient  d’énumérer  rapidement  en  faisant 
ressorti rc[uelle  importance  chacune  d’elles  a  prise 
entre  les  mains  des  médecins  des  Eaux-Bonnes  — 
constituent  par  leur  ensemble  la  mixture  lapins 
clficaee  à  employer  contre  la  luberciilose. 

Le  professeur  Landouzy  termine  la  Conférence 
en  constatant  c[ue  la  station  d’Eaux-Bonnes  lui 
donne  pleinement  raison  quand  il  annon(jait([ue, 
dans  un  avenir  prochain,  les  stations  thermales 
seraient  le  meilleur  refuge  contre  les  maladies 
contagieuses  ;  elle  mérite  d’ores  et  déjà  le  nom 
de  Tcberculopous  :  oh  l’asepsie  règne  en  mai- 
tresse,  il  ny  a  rien  à  craindre'. 

A  la  suite  de  cette  conférence  applaudie  avec 
enthousiasme  et  à  plusieurs  reprises,  un  banquet 
réunit  les  congressistes  et  les  médecins  d’Eaux- 
Bonnes.  Déjeuner  parfait,  pendant  lequel  l’or¬ 
chestre  municipal  s’est  faitentendre  etapplaudir. 

Au  champagne  :  toasts  du  maire  d’Eaux-Bon¬ 
nes,  du  protesscur  Landouzy,  qui  a  baptisé  le 
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maire  du  nom  de  «  maire  antisepLique  »,  du  D’’ 
Leriche,  président  de  la  Société  médicale  et  du 
D‘’  Gazaux. 

On  remonte  en  voilure  et  on  part  pour  Eaux- 
Chaudes,  à  deux  heures,  au  milieu  do  l’escorte 
des  guides  dont  les  fouets  claquent  sans  pouvoir 
étouller  les  vivats  nourris  dont  les  membres  do 
la  caravane  saluent  Eaux-Bonnes. 

Nous  sommes  arrivés,  à  la  suite  de  cette  visite 
et  des  nombreuses  conversations  à  laquelle  elle 
a  donné  lieu, à  un  tournant  de  l’histoire  des  Eaux- 
Bonnes. 

Nos  visiteurs  compétents  se  sont  surtout  infor¬ 
més  de  la  manière  dont  on  observait  l’hygiène  et 
quelles  mesures  on  prenait  pour  parer  à  toutes 
les  éventualités  de  la  contagion. 

Ils  ont  pu  se  convaincre  que  les-  Eaux-Bonnes 
sont  une  station  privilégiée  et  qui  possède  une 
avance  énorme  sur  d’autres  stations  minérales  et, 
pour  se  rendre  compte  delà  façon  dont  l’hygiène 
règne  à  Eaux-Bonnes,  je  demanderaiau  lecteur  la 
permission  de  reproduire  un  article  que  je  pu¬ 
bliais  en  l.s‘J3  dans  le  Journal  dliijgiene  et  qui 
mettait  en  lumière,  dès  celte  époque,  les  avanta¬ 
ges  hygiéniques  naturels  des  Eauxs-Bonnes,  et 
les  moyens  mis  en  œuvre  par  l’administration 
pour  compléter  ces  avantages. 


BIBLIOGRAPHIE 

U’Hérédité  Morbide,  par  le  D'  l'aiil  Raymoxd,  pro¬ 
fesseur  agrepe à  la  Faculté  de  .Médecine  de  Mont¬ 
pellier.—  Vigcil  Frères,  éditeurs,  23,  Piace-de-l’E- 
cotc  de  Médecine,  Paris.  —  Un  volume  in-8’,  5  fr. 
Parmi  les  questions  susceptibles  de  fixer  l’atten¬ 
tion,  non  seulement  des  médecin'--,  mais  aussi  des 
philosophes,  des  sociologues  et,  d’une  manière 
générale,  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’évolu¬ 
tion  de  1  humanité,  l’une  des  plus  importantes  est 
sans  contredit  celle  de  l’hérédité.  Tout  récemment 
encore,  elle  était  tout  à  la  fois  mise  à  l'ordre  du 
jourd’un  congiès  de  inédeciue  en  Allemagne,  pré¬ 
sentée  au  public  dans  un  roman,  et  portée  au  théâ¬ 
tre  ;  et  il  n’c.'-t  pasde  jour  où  elle  ne  se  poseàl’alié- 
iiiste  qui  étudie  la  genèse  d’un  crime  aussi  bien 
qu’au  juge  chargé  du  le  punir. 

Plus  on  ira  et  plus  considérable  apparaîtra  la 
part  qu’il  faut  faire  dans  le  déterminisme  des  ac¬ 
tions,  humaines  à  ce  grand  facteur  qu’est  l’hérédité. 

En  ce  qui  se  rapporte  plus  spécialement  à  la 
pathologie  générale,  c’est-à-dire  à  la  production  et 
à  révolution  de  la  maladie,  l’hérédité  occupe  la 
première  place,  et  c'est  elle  que  l'auteur  met 
en  relief  dans  son  livre  sur  l’hérédité  .morbide.  Mon¬ 
trant  que  l'hérédité  «  est  la  grande  porte  par  la¬ 
quelle  on  entre  dans  la  maladie»,  l'auteur  étudie 
les  conséquences  do  cette  hérédité  pathologique.  Il 
montre  ce  que  sont  les  enfants  d’infectésou  d’intoxi¬ 
qués,  ces  lits  de  tuberculeux,  de  .syphilitiques,  d’al¬ 
cooliques,  etc.,  et  quelles  générations  d’anormaux, 
de  névroses,  de  dégénérés,  préparent  les  infections, 
-OU les  intoxications  parentales.  Il  étudié  ces  ijuea- 
tions  si  obscures  de  l’hérédité  des  malformations, 
des  maladies  l'amillales,  de  même  qu’il  discute  les 
recherches  nouvelles  sur  les  perturbations  appor¬ 
tées  à  nos  tissur,  à  nos  humeurs,  à  toutes  nos  cellu¬ 
les  parla  tare  héréditaire.  Les  problèmes  de  l’im¬ 
prégnation  delà  cousdiiguinité,  celui  de  là  prédomi¬ 
nance  d’action  dul’iin  ou  de  l'autre  facteur  sur  le 
produit  sont  discutés,  et  des  exemples  nombreux 
sont  rapportés  comme  pièces  justificatives. 

Ce  livre,  qui  résume  les  acquisitions  récentes  de 
la  clinique  et  de  l’expérimentation  sur  cette  vaste 
question  de  l’hérédité  dans  ses  rapports  avec  les 
maladies, s’adresse  aussi  bien  à  l’étudiant  qu’au  mé¬ 


decin  praticien  et  au  grand  public  qui  s’intéresse 
aux  secrets  de  la  biologie. 
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Nouvel  institut  oplitaliuiquc  de  N...  Clinique  des 
«  maladies  des  yeux  »  :  Avis.  —  Monsieur  le  Curé,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  je  donnerai  une 
consultation  pour  les  maladies  des  yeux  à  M...  le 
mercredi  28  juin. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  porter  la  chose  à  la 
connaissance  de  vos  paroissiens  en  leur  annoni,-ant 
au  Prône  delà  -Messe  du  Dimanche  prochain  quecetle 
consultation  qui  est  gratuite  pourles  indigents,  aura 
lieu  do  10  h.  à  midi  à  l’HôrEL-uE-ViLLE  et  de  2  heu¬ 
res  à  3  heures  à  l’Hôtel  Bachelard. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Curé,  mes  respec¬ 
tueux  hommages. 

Docteur  B. ..  Oculiste. 

Directeur  du  Nouvel  In.stilut  Ophtalmique  de 
N.,  Membre  de  laSociétéPrançaise  d’Ophtalrao- 
loüie,  Médecin-Oculiste  du  Chemin  de  fer  de  l'Etat. 

N.  D.  L.  R.  —  Ça  se  passe  aussi  bien  en  Belgi¬ 
que,  que  dans  notre  doux  pays,  savez-vous. 

fondation  Anne-.llarîe.  —  Etablissement  mariti¬ 
me  San-Salvadour,  Hyères  f  Var).  Administration  et  mai¬ 
son  de  santé  pour  enfants  :  53,  rue  de  la  Pompe,  Paris 
(XV1“)—  Télépb.  01)8-02.  La  Société  Ilospi'.aliéie  de 
San-Salvadour  a  pour  nul  la  création  d’Etahlisse- 
menls  destinés  à  recevoir  et  à  soigner  les  enfants 
de  la  classe  moyenne.  Elle  possède  actuellement: 

1»  sV  Paris,  une  Maison  de  santé  pour  les  enfants 
dont  l’étal  nécessile  un  Uailtnienl  au  lit  ou  une  in¬ 
tervention  cliirurgicale  ; 

2-  Sur  lu  Cote  d’Azur,- un  Elablissement  maritime 
pourles  enfants  ayant  besoin  d’un  Iraiteraent  au 
grand  air, sans  interrompre  complètement  leurédu- 
calion. 

Ces  deux  Etablissements  ne  sont  affiliés  à  aucune 
(Euvre  déjà  fondée.  Us  dépendent  uniquement  de 
la  personne  charitalfie  qui  en  a  eu  rinitialivo  et  du 
Conseil  de  la  Sociélé  qui  a  l'existence  légale  pour 
les  administrer. 

Conditions  d' admission. —  1*  Les  Etablissements  de 
la  fondation  Anne- .Marie  reçoivent  les  enfants  des 
deux  sexe?,  âgés  de  3  à  12  ans,  sans  distinction  de 
culte  ni  de  nalionaliié. 

2*  Lesalt'eclioiis  contagieuses  sont  rigoureuse¬ 
ment  écariées.  A  l’exception  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  on  y  soigne  toutes  les  maladies  de  l’enfan¬ 
ce  (all’ections  scrofuleuses-,  adéniles,  lymphatisme, 
alfections  des  os,  des  arliculations,  des  viscères, 
congénitales  ou  acquises,  etc.),  et  on  use  des  der¬ 
niers  perfeclionnemeiils  de  la  chirurgie  pour  tonies 
les  affections  qui  nécessitent  une  opération. 

3”  L’Etablissement  n’aura  ni  consultation,  ni  dis¬ 
pensaire.  Pour  faire  admettre  un  enfant,  la  famille 
doit  écrire  à  l’Administration  et  produire  un  cerli- 
Hoat  du  médecin  qui  le  soigne.  Le  médecin  delà 
Maison  examinera  alors,  d’accord  avec  son  confrère, 
le  petit  inalude  proposé  pour  l'admission. 

4"  Le  prix  de  journée  est  de  3  tr.  50  c.  sans  supplé- 
menid’aucuiie  sorte.  Les  soins  médicaux  et  les  opé¬ 
rations  sont  compris  dans  le  prix  de  journée. 

5”  Les  enfants  sont  soignés  par  les  Hospitalières 
de  San-Salvadour.  Celles-ci  reçoivent,  à  l’Hôpilal- 
Ecole,  un  enseignement  professionnel.  Leursaplitu- 
des  sont  une  garantie  sérieuse  pour  les  familles  et 
pour  les  médecins. 

0“  Les  Etablissements  sont  ouverts  à  dater  du  1“ 
avril  1905. 

7“  Les  demandes  d’admission  doivent  être  adres¬ 
sées  par  lettre  à  la  Sociélé  Hospitalière  de  San-Sal- 
vadour,  53,  rue  du  la  Pompe,  Paris  XVI'*. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Andre 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale;, 
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Un  point  d’histoire  de  la  défense 
professionnelle. 

«  vous  n’obiiendrez  jamais  ceia  de  nous  », 
avajt  répondu  la  commission  du  Sénat  cliargée 
do  la  révision  de  la  loi  accidenls  aii.v  délégués 
médicaux  qui  réclamaient,  au  délui  tderan  i\lU4, 
que  la  liberté  de  choix  du  médecin  (ùl(jnmnlie  à 
1  ouvrier  blessé  par  un  texte  formel  et  pardes  sanc¬ 
tions  insérées  dans  la  loi  elle-même. 

Et,  pendant  six  mois,  il  ne  se  trouva  plus  dans 
nos  rangsque  deux  ou  trois  obstinés,  toujours  les 
mêmes,  les  incorrigibles,  pour  ne  pas  s’incliner 
devant  ce  «  Non  possumus  ». 

Le  4  novembre  1904,  ces  deux  eiilètés  sc  rcti  ou- 
vaient  devant  la  même  commission.  Us  y  appor¬ 
taient  un  album  contenant  les  pliotograpbics 
dune  belle  collection  de  documents  qui  mon¬ 
trait  comment  on  respectait,  chez  les  industriels 
ou  chez  les  assureurs,  la  liberté  de  conliance  pro¬ 
clamée  inviolable  par  les  éloquents  rapporteurs 
de  la  loi  devant  les  Chambres. 

L’alburn  eut  un  joli  succès.  Mais,  comme  tou- 
teslcs  impressions  sont  assez  fugitives  dans  la  vie 
cinématograplucpic  du  Parlement,  on  ne  l’ctira 
l’album  des  mains  des  sénateurs-commissaires 
qii’en  le  rcmplaqanl  parla  note  suivante,  encore 
inédite  dans  la  presse  médicale  ; 


Note  remise  .v  la  Commission  séna’toriale  des 

ACCIDENTS  DU  '.rR.VVAIL  PAR  LA  DÉLÉGATION  DE 

l’Union  des  syndicats,  le  4  novembre  1904. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

Dès  que  le  corps  médical  vit  entrer  en  discus¬ 
sion  au  Parlement  le-iexte  de  l’article  4  de  la  loi 
accidents,  il  recojinut  que  le  législateur,  avec  rai¬ 
son,  s’inspirait  de  cette  double  préoccupation  ; 
1°  mettre  à  la  charge  du  responsable  toutes  les  dé¬ 
penses  résultant  du  traitement  de  l’ouvrier  blessé, 
en  respectant  la  liberté  inattaquable  de  ce  dernier 
de  choisir  le  médecin  qui  aurait  sa  conflance  ; 
2“  prévenir  seulement  les  dépenses  somptuaires  qui 
pourraient  être  engagées  parle  blessé  ou  les  siens 
sous  le  couvert  de  la  responsabilité  pécuniaire  du 
chef  d’entreprise. 

Payement  complet  de  tous  frais  dus  au  médecin, 
au  pharmacien,  à  l’établissement  hospitalier  quel 
qu’il  fût,  jusqu’à  guérison  ou  jusqu’à  constatation 
du  degré  définitif  d’incapacité  ;  d’autre  part,  répa¬ 
ration  forfaitaire  du  préjudice  causé  à  la  victime, 
par  indemnité  temporaire  ou  par  rentes  viagères  ; 
telles  nous  paraissaient  les  clauses  protectrices  de 
la  victime  qui  s’inscrivaient  dans  la  loi  nouvelle. 
Nous  les  trouvions  justes  et  nous  fûmes  de  suite  ac¬ 
quis  à  celte  œuvre  de  solidarité. 

Prévoyant, dès  ce  moment, que  la  deuxième  préoc¬ 
cupation  (limitation  des  abus)  conduirait  le  Parle¬ 
ment  à  rechercher  quelque  chose  d’assez  fixe  comme 
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rétribution  du  rôle  du  médecin,  nous  nous  deman¬ 
dâmes,  sans  plus  tarder,  ce  que  nous  pouvions  lui 
offrir  comme  base  pour  asseoir  la  précision  d’un 
texte. 

Or, la  jurisprudence  ia  plus  constante  nous  répon¬ 
dit  ;  «  Les  honoraires  du  médecin  se  basent  sur  la 
situation  de  fortune  du  malade  ».  Le  juge  n'avait 
jamais  cessé  d'appliquer  ce  principe  à  tous  les  cas 
où  un  maître  payait  pour  son  domestique,  où  un 
responsable,  désigné  par  l'article  1382,  s’acquittait, 
par  lui-même  ou  par  son  assureur,  des  frais  de 
ii'aitement  tombés  à  sa  charge.  L’honoraire  par 
nous  réclamé  et  obtenu  était  celui  que  l’ouvrier 
nous  devait  au  cas  où  il  n’eût  été  couvert  par  per¬ 
sonne  :  il  était  payé  par  le  tiers  responsable  et 
voilà  tout  :les  tribunaux  l’exigeaient  ainsi  et  le  tri¬ 
bunal  de  la  Seine  venait  de  le  répéter  à  propos  d’un 
charretier  que  son  patron  avait  fait  soigner.  Comme 
les  auteurs  mêmes  de  la  loi  nous  avaient  dit  leur 
volonté  de  s’écarter  le  moins  possible  du  droit 
commun,  nous  étions  convaincus  que  la  limitation 
pr-^vue  se  ferait  en  étendant  le  principe  de  l’appli¬ 
cation  obligatoire  de  notre  tarif  dit  ouvrier  à  la  loi 
accidents. 

Nous  nous  empressâmes  d’en  essayer  runification 
pour  toute  la  France,  et  nous  eûmes  la  satisfaction 
de  voir  nos  chiffres  adoptés  à  peu  près  partout  dès 
qu'ils  furent  publiés. 

Le  Parlement  n’avait  pas  connu  à  temps  ce  tra¬ 
vail  et,  pressé  par  le  désir  d’aboutir,  il  basa  son 
texte  sur  une  chimère,  sur.  un  soi-disant  tarif  d’as¬ 
sistance  chirurgicale  qui  n’existait  pas  et  qui,  s’il 
eût  existé  d’ailleurs,  eût  été  une  iniquilé  pure  et 
simple  envers  deux  millions  de  citoyens  qu’on  qua¬ 
lifiait  ainsi  d’indigents,  et  envers  les  plus,  pauvres 
du  corps  médical  spoliés,  d’un  trait  de  plume,  en 
faveur  des  compagnies  d'assurances,  de  la  plus 
grande  partie  des  honoraires -qu’ils  recueillent  dans 
le  monde  du  travail. 

La  mesuré  était  inappl-cable  :  elle  est  restée  inap¬ 
pliquée  comme  le  dit  le  rapport  qui  précède  le  tarif 
placé  sous  vos  yeux.  C’est  notre  tarif  ouvrier  qui  a 
permis  l’application  de  la  loi  jusqu’ici,  quand  elle  a 
été  appliquée  correctement,suivant  l’esprit  de  ceux 
qui  l’ont  votée.  C’est  d’après  lui  que  les  magistrats 
ont  jugé,  parce  qu’ils  n’avaient  nul  autre  document 
présentable  entre  les  mains. 

Par  contre,  là  où  il  tut  ignoré,  on  a  méconnu  cy¬ 
niquement  la  liberté  des  blessés  ;  on  en  a  trafiqué 
dans  des  contrats  arrachés  aux, médecins  pauvres 
qui  ont  tremblé  pour  leur  gagve-pain  ;  on  a, par  des 
marchandages  immoraux,  intiminé  les  victimes, tor¬ 
turé  ou  enchaîné  nos  consciences  quand  elles 
avaient  à  parler  pour  la  défense  des  droits  que 
vous  aviez  créés.  Ceux-ci  ont  été  méconnus,  et  nous 
n’avons  rien  2>u  faire  pour  l’empêcher.  C’est  cela 
que  nous  avons  vu,  nous  médecins,  dans  la  prati¬ 
que  quotidienne  ;  c’est  cela  que  vous  savez  moins 
bien  que  nous.  Messieurs  ;  c’est  cejp.  que  nous  avons 
désire  vous  dire  en  vous  apportant  le  remède  que 
vous  cherchiez  pour  assurer  à  votre  œuvre  l’avenir 
qu’elle  mérite. 

Le  document  qui  vous  manquait  lors  de  la  pre¬ 
mière  délibération,  ce  tarif  qui  peut  servir  à  tran¬ 
cher  (que  dis-je  ?)  à  prévenir  et  à  supprimer  ces 
misérables  querelles,  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  vous  rapporte  en  vous  assurant  non  seule¬ 
ment  le  consensus,  mais  le  concours  dévoué,  em¬ 
pressé,  du  corps  médical,  français.  C’est  de  notre 
propre  gré  que  nous  vous  présentons,  traduite  en 
chiffres  irréductibles,  parce  qu’il  faut  bien  conser¬ 
ver  le  pain  quotidien,  notre  contribution  pécuniaire 
à  l’œuvre  de  protection  du  monde  ouvrier. 


Et  puisque  vous  savez  maintenant  où  vous  allez, 
où  vous  conduisez  les  responsables  de  la  loi  acci¬ 
dents,  quand  vous  aurez  consacré  l’adoption  du  ta¬ 
rif  ouvrier  des  syndiccits  médicaiix,xio\xs  vous  deman¬ 
dons  en  grâce.  Messieurs  les  Sénateurs,  de  garantir 
efficacement  la  liberté  de  conllance  de  nos  clients 
blessés  contre  toutes  les  machinations  et  les  roue¬ 
ries  qui  la  menacent  chaque  jour.  'Vous  aviez  affir¬ 
mé  solennellement  cette  liberté  parce  qu’elle  est 
naturelle,  inhérente  à  la  personnalité  humaine, pré¬ 
existante  à  nos  Codes  où  il  ne  paraissait  pas  néces¬ 
saire  de  l'inscrire  spécialement.  Cela  n’a  pas  sufft, 
Messieurs, l’expérience  suivie  par  nous  pendant  cinq 
années,  en  toute  sympathie  pour  votre  effort,  nous 
fait  un  devoir  de  vous  l’aflirmer.  Cette  liberté  doit 
être  garantie  par  des  sanctions.  La  tâche  que  nous 
nous  sommesimposée,de  faire  taire  nos  préférences  et 
nos  routines  locales  pour  vous  permettre  de  prévoir 
et  trancher  la  question  d’argent,  n’aura  vraiment 
son  effet  dans  la  pratique  que  si  vous  y  ajoutez  ce 
précieux  et  indispensable  corollaire.  Et,  quant  à 
nous,  c’est  aûn  d’obtenir  ce  résultat  que  nous  ve¬ 
nons  de  nous  solidariser  dans  la  fixation  des  chif¬ 
fres  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre. 

Il  nous  semble  bien  que  si  nos  lois  garantissent  à 
l’accusé,  c’est-à-dire  à  l’homme  menacé  dans  son 
honneur  ou  sa  sécurité,  le  choix  et  i’appui  constant 
de  son  défenseur,  on  ne  saurait  moins  faire  en  fa¬ 
veur  de  l’homme  qui  n’avait  que  son  bras  pour  vivre 
et  se  voit  menacé  dans  sa  santé  par  l’accident  pro¬ 
fessionnel.  Or,  son  défenseur, c’est  son  médecin,  et 
ce  doit  être  un  délit  que  de  le  priver  d’une  façon  ou 
d’une  autre  de  cet  indispensable  appui. 

Veuillez  excuser, Messieurs, l’étendue  de  cette  note 
remise  entre  vos  mains. Il  nousaparu  Impossiblede 
ne  pas  vous  dire, nous, les  principaux  agents  de  l’ap¬ 
plication  quotidienne  de  la  loi  accidents,  tout  ce  que 
nous  avions  nettement  aperçu  derrière  cette  ingrate 
question  de  tarifs  qui  vous  laissa  incertains  aprèsle 
vote  en  première  lecture.  Nous  nous  sentions  une 
responsabilité  :  elle  devient  vôtre.  Nous  ne  doutons 
pas  que  vous  donniez  pleine  satisfaction  aux  évi-' 
dentes  nécessités  que,  seuls  peut-être,  nous  étions 
autorisés  à  signaler  comme  résultant  de  choses  vues 
et  vécues. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, dans 
la  délégation  de  laquelle  ont  bien  voulu  entrer  les 
représentants  les  plus  qualifiés  de  toutes  nos  so¬ 
ciétés  professionnelles,  vous  remercie  d’avoir  bien 
voulu  entendre  par  sa  bouche  le  corps  médical  tout 
entier,  et  réitère,  en  cette  occasion,  l’expreSsion  de 
son  vif  désir  de  collaborer  avec  dévouement  à  toutes 
les  tâches  que  s’imposeront  les  pouvoirs  publics 
pour  réaliser  les  œuvres  de  solidarité  sociale  qui  ne 
peuvent  se  passer  du  concours  dù  médecin. 

Mais  elle  tient  à  rappeler  que  ce  concours  ne  peut 
être  assuré  que  par  le  respect  des  droits  du  blessé 
et  de  celui  à  qui  il  fait  confiance. 

Quelques  jours  après  l’entrevue  on  lisait  clans  la 
loi,  à  l’article  3Ü,  paragraphe  4  : 

«  Est  passible  d'une  amende  de  Id  fr.  à  300  fr.  et, 
en  cas  de  récidive  dans  l’année  de  la  conclamualion, 
d’une  amende  de  500  fr.  à  2000,  fr.  sous  réserve  de 

l’application  de  l’article  465  du  code  pénal  l”.- . 

2” . 3“  toute  personne  qui,  soit  par  menace  de 

renvoi, soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indem- 
;  nilés  dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté 
atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  «  au  droit 'de  là 
victime  de  choisir  son  médecin.  » 

Avis  aux  syndiques  de  peu  de  foi  et  d’insuffn 
santé  ténacité. 
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LjA.  semainb  medicale 


La  dilatation  des  bronches 
chez  l'enfant. 

D'après  M.  le  professeur  IIutinei,,  il  est  ordi¬ 
nairement  difficile  et  parfois  impossible, chez  ren¬ 
iant,  de  distinguer  la  dilatation  des  bronches 
d'un  simple  catarrhe.  L’expectoration  n’a  ni  l’a¬ 
bondance  ni  les  caractères  qu’elle  présente  chez 
l’adulte  ;  l'haleine  et  les  crachats  sont  rarement 
fétides  ;  la  dyspnée,  l’habilus  emphysémateux  et 
la  cyanose  sont  exceplionncls.  Les  malades  tous- 
sent  ;  mais  les  caractères  de  cette  toux  ne  forcent 
lias  toujours  l’attention.  Les  signes  physiques  ont 
beaucoup  plus  de  valeur  que  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  ;  mais  ils  sont  eux-mêmes  souvent  trom¬ 
peurs.  Dans  les  périodes  de  calme,  quand  les 
bronches  ne  sont  pas  enilammées  et  ne  sécrètent 
pas,  le  timbre  delà  respiration  est  rarement  as¬ 
sez  modifié  pour  qu’on  songe  à  l’existence  d’ec- 
tasîesbronchicjues  ;  on  pense  plutôt  à  l’adénopa- 
Ihie  trachéo-bronchique,  si  fréquente  dans  le 
jeune  âge. 

.  Au  moment  des  poussées  aiguës,  riuand  le  pa¬ 
renchyme  se  iluxionne  plusoumoins  activement 
et  quand  les  bronches  sécrètent  en  abondance, 
on  perçoit,  en  un  pointdu  poumon,  du  souffle  et 
des  râles  humides  plus  ou  moins  bien  expliqués 
par  l’ensemble  des  autres  symptômes.  C’est  alors 
que  le  problème  se  pose.  Et  on  arrive  du  premier 
coup  an  diagnostic.  On  pense  soit  à  une  broncho- 
pneuinonie  anormale  ou  trainante,  soit  à  une 
jdeurésic,  soit  surtout  à  une  infiltration  tubercu¬ 
leuse,  avec  fonte  du  iiarenchymc. 


Les  affections  avec  lesquelles  peut  être  parlols' 
confondue  la  dilatat'ion  des  bronches  sont  ;  les 
noyaux  de  broncho-pneumonie  subaiçuo  ou 
chronique,  la  pleurésie  purulente,’ les  lésions  tu¬ 
berculeuses  surtout. 

L’examen  attentif  des  antécédents,  le  siège  des 
lésions,  l'étude  des  symptômes  locaux,  rabsoncc 
de  bacilles  dans  les  crachats,  l’état  général  des 
sujets,  peuvent  éveiller  l’idée  d’une  dilatation 
bronchicfue  ;  mais  c’est  l'évolution  des  accidents 
qui  permet  de  l’affirmer. 

Les  dilatations  des  bronches  ont,  d’une  façon 
générale,  un  pronostic  moins  fatcàl  chez  l’enfant 
çiue  chez  l’adulte.  Le  poumon  s’accroissant,  peu. 
à  peu,  les -bronches  dilatées  conservent  leur  vo¬ 
lume  et  finissent  quelquefois  par  se  trouver  pres¬ 
que  normales. 

f)uand  il  existe  des  dilatations  ampullaires  et 
de  la  sclérose  pulmonaire,  l’amélioration  est 
moins  probable,  quoique  possible  encore.  L’cn- 
;  fant  meurt  rarement  de  ladilatatioir  deses  bron- 
j  elles.  11  est  généralement  emporté  par  une  ma¬ 
ladie  intercurrente. 

'  Quant  au  traitement,  c’est  celui  des  catarrhes 

■  La  révulsion,  sous  ses  différents  modes,  dôitsou- 
I  vent  intervenir  ;  mais  il  ne  faut  pas  lui  de- 
!  mander  plüs  qu’elle  ne  peut  donner.  Le  ben 

■  zoate  de  soude  et  les  balsamiques  sont  générale- 
i  ment  utiles.  Quand  les  accidents  aigus  ont  dis- 
:  paru,  une  cure  thermale  aux  eaux  sulfureuses 

de  Cauterets,  d’Eaux-Bonnes,  de  Luchon,  de 
I  Challes,  de  Saint-Honoré,  etc.,  peut  donner  de 
lions  résultats.  Les  bains  d’air  comprimé  produi- 


ÉTUDES  ET  PROJETS 

Rapport  présenté  à  l'Union  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutueis  des  cantons  d  Ivry,  Charenton  et 
Saint-Maur- ies- Fossés,  sur  les  améliorations  à 
apporter  dans  les  services  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  des  Sociétés. 

Choix  dc  wÉnECix. 

Le  choix  du  médecin,  telle  est  l’idée  qui  passe 
pour  révolutionnaire  en  mutualité.  Des  préjugés 
circulent,  des  bruits  ont  pris  corps,  consistant  à 
répéter  —  la  routine  aidant  —  qu’avec  le  choix  du 
médecin,  la  mutualité  est  morte. 

Nous  espérons  démontrer  qu’il  n’est  pas  incom¬ 
patible  avec  les  intérêts  du  mutualisme. 

Et  comment  ne  se  rallierait-on  pas  à  celle  idée 
et  n’accepteralt-on  pas  ce  principe  ? 

Les  deux  Chambres, cette  année  même, ont  solen¬ 
nellement  reconnu  que  le  droit  pour  le  blessé  de 
choisir  son  médecin  était  un  «  droit  naturel,  intan¬ 
gible,  que  la  déelaralion  des  Droits  de  l’Homme  et 
toutes  Jes  constitutions  qui  en  dérivent,  comme  cel¬ 
les  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis,  mettent  au-des¬ 
sus  de  toute  discussion  et  même  de  toute  mesure 
restriclive  du  législateur.  »—  C’est  un  de  ces  droits 
«nés  »  avec  -  nous  (nata  lex)  encore  du  latin  !  — 
ineffaçable.»,  dont  la  garantie  est  l’objet  même  de  la 
République  (Rapport  de  Jules  Roche  sur  un  projet 
de  révision  de  la  Constitution,  21  juin  1904.) 

Il  faut  donc,  puisque  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  admettent  ce  principe  vis-à-vis  les  assu¬ 
reurs/  que  les  rapports  entre  médecins  et  socié- 
laireti  soient  réglés  de  la  même  façon. 

Le  D'  Cuylits  (de  Bruxelles),  si  compétent  en 


miilualiLé,  rapporteur  au  Congrès  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle  de  1900,  disait  qu’en  Amérique,  cette 
jeune  nalion-  qui  donne  tant  de  leçons  à  la  vieille 
Europe, la  préoccupation  dominante, dans  la  Société 
d'assurance. à  laquelle  participent  toutes  les  classes 
sociales,  et  la  mutualité  réservée  aux  travailleurs 
(deux  groupements  entre  lesquels  se  partage  pres¬ 
que  le  monde  américain), est  a’assm-er  au  membre  de 
l'association  son  indépendance  et  le  libre  choix,  du 
médecin.  Et  ce  souci  de  la  liberté  .que  l’on  ne  sau¬ 
rait  trop  admirer  s’étend  même  au  service  des  com¬ 
pagnies  de  chemin  de  fer(l),  comme  de  toutes  les 
autres  sociétés.  Le  malade  reçoit  chaque  semaine 
une  prime  suivant  ce  qu’il  paye  à  la  compagnie, 
suivant  la  somm'e  pour  laquelle  il  est  assuré. 

«  Le  D"  Diverneresse  pense  que  c’est  un  reste 
d’esclavage  indigne  de  l’homme  d’aujourd’hui, 
l’obligation  routinière  et  non  légale  de  subir  comme 
médecin  et  comme  confident  de  ses  plu.s  intimes 
faiblesses  un  docteur  quLest  imposé  et  dans  lequel 
on  ne  peut  pas  avoir  toute  conlianoe .  Il  est  con¬ 

traire  à  l’ordre  public,  qu’un  mutualiste  puisse  se 
lier  les  mains  d’avance  de  manière  à  ce  que,  con¬ 
traint  par  la  nécessité,  il  soit  obligé  de  confier  le 
soin  de  sa  santé  ou  même  sa  vie  à  un  médecin 
vis-à-vis  duquel  il  n’éprouve  pas  cette  confiance  et 
cette  sympathie  si  indispensables  à  l'efficacité  des 
traitements  médicaux  ?  » 

Pourquoi-  y  aurait-il  une  différence  entre  le  blessé 
et  le  malade?  S’il  était  possible  que  l’on  en  fasse 
une,  ne  serait-ce  pas  plutôt  en  faveur  du  malade  ? 
Et  ne  voit-on  pas  que  «  si  les  mutualistes  avaient 
sans  conteste  le  libre  choix  de  leur  médecin,  celui- 


(i)  Adopté  depuis  peu  par  la'Ci” du  Nord. 
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sent  de  bons  effets.  Les  enfants  qui  ont  desbron- 
clies  dilatées  doivent  vivre  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  d’bygiène,’ car  ils  sont  plus  sujets  que  les 
autres  à  se  tuberculiser.  Le  séjour  à  la  campagne 
l’été,  dans  le  Midi,  ou  dans  la  montagne  ridver, 
est  tout  indiqué.  La  gymnastique  respiratoire, 
prudemment  ^dirigée,  doit  être  recommandée 
dans  les  cas. où  toute  trace  d’indammation  aiguë 
a  disparu. 

Pansements  d’itrg-ence  et  sutures 
d'iirg-ence. 

Il  y  a  longtemps  que  les  vieux  praticiens  ex¬ 
périmentés  l’ont  éprouvé  et  proclamé  :  les  pan¬ 
sements  les  meilleurs,  qui  donnent  les  plus  par¬ 
faits  résultats,  sont  ceux  qui  ont  été  bien  faits  en 
première  intention  ;  il  en  est  de  même  des  su¬ 
tures. 

Or,  comme  on  ne  dispose  pas  toujours  facile¬ 
ment  d’urgence  de  pansements  aseptiques  prépa¬ 
rés  et  d’aiguilles  à  sutures,  voici  comment  on 
peut  procéder  :  tout  d’abord,  bien  désinfecter  la 
plaieetses  contoursavec  ce  que  l’on  aura  de  plus 
antiseptique  (solution  de  peroxyde  d'bydrogène 
préparée  avec  un  comprimé"  d’oxylithe,  "par 
exemple,  solution  de  sublimé  ou  d’oxycyanure 
llg faite  également  avec  un  comprimé  ou,  à  dé¬ 
faut  de  cela,  dubon  alcool  à ‘JD»,  du  bon  cognac, 
de  la  teinture  d’iode  pure,  de  l’eau  salée  bouil¬ 
lie,  du  vinaigré  de  vin). 

Ensuite,  on  fera  la  sulurc,  si  besoin  est,  Irml 
simplement  avec  une  aiguille  de  seringue  de  Pi'a- 
vaz  dans  la  lumière  de  latiuelle  on  peu!  passer  un 
Jil  raide,  une  soie,  un  crin  d’hameçon  (bouilli). 
Au  pis  aller,  on  pourra  faire  une  suture  encbevil- 
léc  autour  d’une  aiguille  de  couturière,  flambée 
ou  bouillie  et  embrocliée  dans  les  deux  lèvres  de 


ci  deviendrait  un  ardent  et  puissant  propagandiste 
des  idées  mutualistés  ?  » 

Le  D'  Paul  Beaucharap  [Medicina,  mars  1905) 
«  prétend  aussi  qu’ii  est  inadmissibie  que  i’empioyé 
malade  ne  puisse  au  même  titre  que  l  ouvrier  blessé 
choisir  le  médecin  quia  sa  confiance,  et  tous  les  sta¬ 
tuts  contraires  à  ce  principe,  ne  sont  pas  viables. 
Cette  idée  d’ailleurs  est  en  train  de  faire  son  che¬ 
min,  elle  aboutira  cerlainement  et  le  législateur  ne 
pourra  se  dispenser  d’en  tenir  compte.  Les  lois  de 
prévoyance  sociale  qui  régissent  les  œuvres  mutua¬ 
listes  n’ont  pas  acquis  leurs  formules  définitives  ; 
elles  doivent  s’adapter  journellement  aux  néces¬ 
sités  créées  par  leur  pratique  môme  ;  aussi  n’est-il 
pas  douteux  que  la  liberté  pour  le  mutualiste  de 
choisir  son  médecin  ne  soif,  dans  un  avenir  pro¬ 
chain,  légalement  consacré.  » 

A  ce  moment,  les  conseils  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux, du  Concours  médical, du  Sou  médical, 
du  Syndicat  de  la  Seine,  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  réunis  au  Siège  social  de 
celle  dernière,  adoptaient  à  l’unanimité  le  texte 
définitif  dont  ils  demandent  l’insertion  dans  le 
projet  rapporté  par  M.  le  Lourties,  pour  la  ré¬ 
vision  de  la  loi  mutuelle,  projet  que  le  conseil  su¬ 
périeur  de  la  mutualité  doit  prochainement  discuter. 
Voici  ce  texte  : 

«  Article  6  (ancien  article  ô) 

«  11”  S’il  est  créé  des  secours  en  cas  de  maladie, 
chaque  membre  participant  aura  le  droit  absolu  de 
choisir  librement  son  médecin  et  son  pharmacien. 
11  sera  alloué  à  tout  participant  malade  une 
indemnité  journalière  spécialement  affectée  au  paie¬ 
ment  des  irais  médicaux  e.t  pharmaceutiques,  (iette 
indemnité,  qui  sera  réglée  en  fin  de  maladie  ou  en 


la  plaie,  la  pointe  étant  brisée  anssitôt  après  la 
translîxion  des  téguments. 

Le  pansement  simple  idéal  sera  de  la  mousse¬ 
line  à  beurre  bouillie,  ou  de  l’ouate  hydrophile 
imbibée  d’eau  boriquée  ou  bouillie,  que  l’on  rc- 
com  rirade  gutta-psrcha  laminée.  Ce  pansement 
peut  rester  3  jours  humide  et  ne  doit  pas  être 
changé.  ■ 


La  rétention  d'urine. 

M.  le  D”  C.tTHEi.iN  a  indiqué  récemment  dans 
]e  Bulletin  MédicallsL  conduite;!  tenir  en  cas  d’ur¬ 
gence  dans  la  rétention  d'urine  complète  aiguë. 

Cesyndrome  a  une  importance  capitale  au  point 
de  vue  de  la  pratique  courante  et  tout  médecin 
doit  connaître  la conduileàteniren  présenccd’un 
malade  qui  ne  peut  pas  çisser. 

11  est  à  peine  besoin  d’énumérer  lés  symptômes 
qui  attireront  son  attention  :  les  anamnèses,  le 
gros  ventre,  la  matité  delà  tumetir  médiane  sus- 
pubienne,  la  miction  goutte  à  goutte,  et  surtout 
Igs  douleurs  extrêmes,  (jue  trahissent  l'agitalion 
et  les  sueurs  froides  du  malade, ne  permettentpas 
de  douter. 

Los  causes  de  la  réten lion  complète  aiguë  sont 
mulliplcs  -.en  pratique, dans  l'immense  majorité, 
des  cas,  il  s  agit  de  rétrécis,  de  prostatiques  ou 
de  blennorragiques,  en  période,  aiguë.  . 

1.  —  Chez  les  jYÙrem,  1  indication  est  déplacer 
dans  l’urètre  une  line  bougie  liliforme  droite, 
tortillée,  ou  en  baïonnette,  suivant  la  forme  du 
rétrécissement  et  autour  de  laquelle  le  malade 
urinera.  Le  passage  decette petite  lige  est  souvent 
difiicilcet  la  première  des  conditions  est  des’armer 
de  patience  en  tirant  fortement  sur  la  verge  et  en 
imprimant  à  la  bougie  filiforme  de  petits  mouve¬ 
ments  de  vrille  alternativement  dans  un  sens  et 


fin  d'exercice,  sera  indépendante  de  l’indemnité 
journalière  d’incapacité  de  travail.  Quand  le  total 
des  .frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dépassera 
le  montant  de  l’indemnité,  l’excédent  de  dépense 
restera  à  la  charge  du  sociétaire.  Si,  au  contraire, 
il  subsiste  un  reliquat,  après  paiement  des  frais 
par  le  trésorier,  à  ceux  qui  ont  donné  des  soins  ou 
fourni  des  médicaments, ce  reliquat  deviendra  la  pro¬ 
priété  du  participant.  »  Ajoutons  que  M.  Brouardel 
qui  «  coudoie  dans  les  grands  groupements  mutua¬ 
listes  les  plus  considérables  des  apôtres  de  la 
mutualité  ;  que  M.  Lourties,  sénateur,  rapporteur 
du  projet  devant  le  conseil  supérieur,  dont  il  est  le 
vice-président,  appartient  aussi  au  (Jonseil  de  l'as¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France;  que  M. 
Lannelongue,  ancien  président  de  l'association 
générale,  et  M.  Gairal,  président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux,  sont  en  môme  temps  membres 
du  conseil  supérieur  de  la  mutualité  ;  que  M. 
Léon  Marie,  actuaire  de  l’Association  générale  et 
du  Concours,  M.  Paulet,  directeur  de  l’Assurance 
au  ministère  du  commerce,  dont  les  sentiments 
sont  connus,  sont  aussi  de  ce  conseil  ;  enfin  que 
M.  Barberet,  directeur  de  la  mutualité  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur,  sera  des  nôtres  à  l’assemblée 
générale  de  l’Association  générale. 

Le  principe  du  choix  au  médecin  a  donc  toutes 
les  chances  de  prévaloir  et  d’être  tôt  ou  tard  ins¬ 
crit  explicitement  dans  la  loi,  où  il  l’est  déjà  pour 
les  blessés,  (I)  et  le  choix  du  pharmacien  étant  depuis 
(i)  Le  conseil  supérieur  de  la  mutualité  n'a  pas  cru  devoir 
insérer  la  proposition  Gairal  dans  le  texte  de  M.  Lourties.  Il  a 
décliné  sa  compétence  (mai  igoS).  Mais  la  commission  exlra- 
parlementaire  des  tarifs  pour  les  accidents  de  travail  vient  d'a¬ 
dopter  le  tarif  à  la  visite,  le  choix  du  médecin  étant  déjà  inscrit 
dans  la  loi  (juillet  igoS). 


Demandes  et  offi-es  (suite). 

N’  118.  —  Dans  région 
du  Nord,  poste  à  céder, 
centre  agricole  industriel, 
chet-lieu  de  canton,  près 
delà  ville  à  3  heures  de 
Paris,  seul  médecin,  che¬ 
min  de  fer,  proleclion  de 
l’enfance,  assistance  pu- 
hliqno,  fixe  1200  francs. 
Moyenne  des  dix  dernières 
années  13.342  francs  touchés. 
Condition  absolue  :  6500 
comptant. 

N"  119.  —  Jeune  docteur 
cherche  poste  à  la  campa¬ 
gne  rapportant  dix  mille 
francs. . 

N”li0.— Au  plus  offrant, 
Dphtalmoscope  Terrien, 
modèle  Hôtel-Dieu,  deux 
lentilles,  quinze  verres  cor¬ 
recteurs,  quatre  miroirs,  a 
coûté  soixante  francs  chez 
Peuchot  ;  état  presque 


N”  121.  —  On  demande  à 
acheter  le  to m e  III  d u  Trai  té 
d’anatomie  de  Testut  deu¬ 
xième  édition  neuf  ou  d’oe- 
casion.  Faire  offres  au  doc¬ 
teur  Labat  à  Grignols(Gi- 


N"  122.  —  Pour  raison  de 
sanlé,  à  céder  poste  médi¬ 
cal  à  proximité  de  Lyon,  lé¬ 
gère  indemnité  de  déplace- 


N”  123.  —  A  vendre  ; 
quadri  Perfecla,  m.3  1/2  de 
Dion,  tout  à  eau,  Bozier, 
pneus  neufs,  parfait  étal  ; 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 

Calculé  chimiquement:  1  gr.  THiGÉN0L==  0  gr.  10  SOUfpe  COUlhiflÉ. 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. - 

F.  HOFFMANN- LA  ROCHE  &  C”,  7.  Rua  Saint-Claude,  PARIS  {111’). 


Et  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

WOl  ûe  LITTÉRATURE  SUr  DEIVIANOE. 


PANSEMENTS  H.  THÉRY 

Cotons  hydrophiles.  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables. 
Savons  antiseptiques.  Articles  d’hygiène. 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS 

Ouate  révulsive  :  L.E  THERMOGÈNE. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  noire  marque  : 

Fabritlue  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 

H.  THÉFIY,  Lille. 


CORRESPONDANCE 


l’Sous  cette  rubrique, 
nous  répondons  aux  de¬ 
mandes  d’ordre  scienti- 
lique  ou  prorcssionnci. 


un  caractère  d’intérêt 
général. 

Aux  lettres  contenant 
un  timbre  de  0,13  centi¬ 
mes,  il  est  fait  réponse 
dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

2°  Nos  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  oii- 


iin  accidenté  du  travail, 
(bandage  pour  fracture  de 
c6tes),vos  soins  ;  appliquez 
le  tarit  Jeanne. 

2' Le  deuxième  certificat, 
qui  établit  le  moment  où 


ENTERITES  PI 
j  TYPHLITE  U 


Reaseignements 
et  commandes  ; 


Sondes 

Intestinales 


sirop  d  HYP0PH0SPHITE.CHAUX  J  CHURCHILL 

L«  Meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phpsphorique  et  ses  dérivés. 

Prix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWAWN,  12,  Rue  de  Castlglione,  PARIS. 

I  ^  h  ■■  ~~M  1^1  ACTIVE  las  échanges  moléculaires 

REUËVEIet  organismes  allaiblis. 

|c«Th°^d^.l^3™u;^S'.fd1tUo^e^'.|ADéinle,  Neoraslliénie,  Tuberculose,  Cancer 

PH'>  VIGIER.  t2.B'<  BONNE-NOUVELLE.  PARIS,  et  toutei  PLarmaciei. 

ftNTÉINE  GRANULÉE  VIGIER 


,  Gorrespondanca  hebdooiadaire 
{Suitê}. 


Le  premier  certiflcat 
(constatation  du  sinistre) 
doit  figurer  pour  le  prix  de 
5  francs  sur  votre  note  d’ho¬ 
noraires. 

D'  C.  n.  à  R.  à  Con¬ 
cours.  —  Voudriez  -  vous 
avoir  l'obiigeance  de  me  i 
donner  par  la  voie  du  jour-  I 
nal  un  conseii  sur  le  cas  I 
suivant  :  ’ 

Le  domestique  d’unpro- 
priétaire-cuilivateur,  con¬ 
duisant  les  chevaux  de  son  _ 
maître  attelés  sur  une  ma-  ] 
chine  à  battre  chez  un  cul-  / 
livaleur  voisin,  a  le  pied  '1 
broyé  dans  un  engrenage.  iJ 
Le  maître  vient  lui-même  ' 
me  chercher  et  me  prie  ^ 
d’aller  soigner  son  ouvrier.  ' 
Celui-ci,  après  un  premier  j 
pansement,  est  conduit  au  | 
domicile  de  sa  mère  où  je  K 
continue  à  lui  donner  des  L 
soins  et  où,  quelques  jours  \ 
plus  tard,  je  lui  pratique  « 
l’amputation  de  la  jambe.  ^ 
J’ajoute  que  l’ouvrier  est  ' 
mineur  et  que  sa  mère  est 
veuve  et  indigente. 

Le  patron  ne  veut  rien 
payer.  Peut  il  être  rendu  I 
responsable  de  tous  les  / 
frais  du  traitement  ou 
seulement  de  la  première  I 
visite  ’f  ' 

Réponse.  —  L’application  ( 
de  la  règle  que  l'intermé-  i 
diaire  qui  a  fait  appeler  le  ' 
médecin  pour  soigner  un  “ 
malade  installé  à  son  do-  , 
micile,  peut  être  consi¬ 
déré,  suivant  les  circons-  , 
tances,  comme  s’étant  ta¬ 
citement  engagé  à  payer  ^ 
personnellement  les  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés,  I 
a  été  consacré  dans  les 
motifs  d’un  jugement  du  tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine  du 
n  juillet  1900  (Ga^.  des 
Trib. ,  31  octobre  1900),  d’un  , 
autre  du  tribunal  de  Lille 
du  l"  décembre  18.-S  {Nord 
jud.  99-121).  Trib.  de  paix 
de  la  Perté  Bernard  du  l--  i 
avril  1898.  Mon.  des  juges  ’ 
de  Raix  p.  4»9, année  1898).  | 
(D’après  V-  Georges  Gati- 
neau,  avocat  a  la  Cour  de  « 
Paris,  Conseil  du  «  Sou  i 
Médical).  ! 

D'  E.  T.,  à  S.  F.  à  Cüii-  < 

Mon  cher  confière. 

Le  fait, par  unagent  d’as¬ 
surances,  d’indiquer  avec 
insistance  le  médecin 
agréable  à  la  Compagnie 
qu’il  représente,  me  pei-- 
niet-il  de  le  poursuivre  en 
détournements  do  clientè¬ 
le. 

Un  patron  et  plusieurs 
ouvrieis  m’ont  affirmé  que 
l’agent  en  question  les 
avait  fortement  engagés  à 
aller  voir  le  médecin  dit  de 
la  compagnie. Ils  pourraient 
témoigner  au  besoin  ; 

Réponse. — Avez-vous  des 
preuves  certaines,  des  té¬ 
moignages  ccn'fs, êtes-vous 
sûr  de  ceux  qui  pourraient 
être  appelés  en  témoigna¬ 
ge  ’?  Alors,  marchez  del’a- 


Les  TOPiaUSS  OHAUMEL  < 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été 
A  expérimentés  ave-c  le  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  France 
tp  et  de  l’Etrang  r. 

1^  Exiger  sur  les  enveloppes  ;  k  Marque  triangulaire,  la  Signature  Chaume),  la 
W  BandedeGarantiedeFumouze-Albïspeyresàff/ets/'ot/gesefS/gfiafüreenr/o/ef. 
IL  eoussEs  cHAymEL  urétrales,  souples,  fusibles, 
^  d’une  introduction  facile...  La  Boîtk  de  6  Bougies,  5  fr. 

»|  Gravons  GHAU intra-utérins,  Souples,  entière- 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commod?  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grand  nombre  d’afEections  utérines. 

K  La  Boîte  de  6  Grayons .  5  fr. 


Ovules  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli-  ® 

difiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les  ^ 
formules  et  sur  ordonnance. —  Leur  fusion  complète  se  produit  » 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures.  IL 

(llBxistedesBo!tssde120vulespetit modèle). BoiT:ES:posêrieB(^0;2^séris5^ 

PesSAIRES  GHAUS^EL.aux  principaux  médicamenta.  (L 

—  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi  m 
du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr.  J 

Suppositoires  GHAUMEB.  à  la  Glycérine  soiidi-  | 
fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules.  iS 

La  Boîte  de  10,  pour  adultes  3  fr. —  La  Boîte  de  10, pour  enfants  2  fr .  j 


^  Seuls  topiques  de  ce  genre  ^ 

!i|  -A.  PLÉia-1-.Ell^ElSrTÉE  jl 

^  assurant  aux  pliarmaciens  A 

jljun  BÉNÉFjCE  NORMAL  OBLIGATOIRE  i 

^LÎÎsTïcTÎ¥EirS©T^s''TSxiQUE"|^JJ3 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS  H 

NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACCOUTUMAFJGE 

PAS  D’EUPHORIE  sPÉciFifiUE 

*  -SP^OyLEUR  ..«TOUX 


I.IllilClWSS.'tDt, 


NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  I 
SPÉCIALITÉS  li^ERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  paris. I 


NÉVRALGIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ, 
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clans  l’aulre,  jusciu’à  ce  ({u'oii  sente  son  extrémité 
plus  ou  moins  libre  s’engager  clans  le  bon  che-, 
min,  il  peut  être  utile  d’user  successivement  des 
differentes  variétés  de  bougies,  et  même  simul¬ 
tanément  trois  ou  ejuatre  filiformes  étant  enga¬ 
gées  clans  l'urètre  jusqu’au  rétrécissement,  la  der¬ 
nière  Unira  par  trouver  le  petit  orifice,  le  plus 
souvent excentriciue  (cathétérisme  en  faisceaux). 
Celte  fine  tiçe  sera  laissée  à  demeure  joendant 
vingt-quatre  a  quarante  huit  heures,  après  quoi. 
Quant  plus  ou  moins  librement  dans  le  canal  on 
a  retirera  pour  essayer  les  dilatations  graduelles. 
11  peut  être  indiqué,  dans  les  cas  graves  d  infec¬ 
tion,  de  faire  d’emblée  une  urétrotomie  interne 
permettant  le  passage  immédiat  d'un  n»  16  à  18 
assurant  une  évacuation  totale  de  la  vessie  et  une 
désinfection  plus  complète. 

II.  —  Chez  les  prosialiques,  il  faut  absolument 
proscrire  l’usage  de  la  sonde  droite  about  oli- 
vaire  qui,  bonne  pour  les  rétrécis,  constitue  ici  la 
sonde  dangereuse  ;  cest  avec  elle  qu’on  fait  les 
fausses  roules  urélralcs  ou  prostatiques.  Le  mé¬ 
decin  recourra  aux  sondes  béquilles  en  soie, à  con¬ 
clure  forte  de  préférence  et  à  gros  numéro  (20), 
la  béquille  regardant  du  côté  pubien  poursuivre 
la  paroi  supérieure,  vraie  paroi  chirurgicale  lisse 
et  sans  accidents  de  Lurètre  ;  de  petits  mouve¬ 
ments  de  vrille  faciliteront  la  traversée  prostati- 
cpicet,  dans  le  cas  d'insuccès,  le  changement  de 
coté  peut  favoriser  le  passage.  Enfin,  dans  les 
casgraves,  il  faut  recourir  à  l’emploi  des  man- 
driiude  Guyon,  à  grande  courbure  et  coudés  ciui 
obligent  le  bec  de  la  béquille  à  suivre  plus  exac¬ 
tement  la  paroi  supérieure.  Un  doigt  périnéal  ou 
un  doigt  rectal  faciliteront  la  progression  du  man- 
drin.en  le  dirigeant  et  on  le  maintenant  sur  la 
ligne  médiane  dans  la  traversée  sous-pubienne 
de  l'engagement.  11  m’est  arrivé  une  fois,  en  pro¬ 


lODgtemps  entré  dans  la  pratique.  It  importe  donc 
de  l’admettre  d’ores  et  déjà  et  d’examiner,  sur  cette 
base.les  rapports  entre  médecins  et  mutualistes. 

Nous  allons  maintenant,  messieurs,  examiner  et 
comparer  les  divers  systèmes  de  service  médical 
employés  par  la  mutualité. 

Dans  notre  cadre  n’entreront  pas,  naturellement, 
les  Sociétés  scolaires  de  secours  mutuels  et  de 
retraites  qui  accordent  une  indemnité  de  0  fr.  5ü  par 
jour  aux  en  ants  malades,  ni  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  qui  accordentà  leurs  membres  participants 
une  indemnité  quotidienne  fixe  et  plus  élevée  que 
dans  les  autres  Sociétés  pendant  la  durée  de  la 
maladie,  mais  par  contre  se  désintéressent  complè¬ 
tement  du  service  médical  et  pharmaceutique. 

Les  inconvénients  et  les  abus  de  ce  mode  de 
mutualité  sautent  aux  yeux.  Malgré  les  certificats 
médicaux  de  début  et  de  fin  de  maladie  (qui  ne  sont 
pas  toujours  exigés), il  est  bien  certain  qu’enfanls 
ou  adultes  sont  malades  aussi  longtemps  qu’ils  le 
I  désirent,el  le  médecin  de  leur  choix  ne  peut  consla- 
[  ter  que  le  jour  où  il  voit  le  Sociétaire,  une  guérison 
qui  eût  pu  êire  constatée  beaucoup  plus  tôt.  Si  les 
abus  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  sont  pas  pos¬ 
sibles,  les- soins  laissent  à  désirer  et  la  maladie  se 
prolonge  de  toutes  façons,  soit  volontairement,  soit 
par  défaut  de  soins. 

Les  mutualités  scolaires  réalisent  des  bénéfices 
;  jusqu’à  ce  jour,  parce  que  beaucoup  de  sociétaires 
î  lie  réclament  pas,  par  ignorance  ou  indifférence, 
i  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  mais  les  Socié- 
I  tés  deSecours  mutuels  d’adultes  sans  service  médi¬ 
cal— peu  nombreuses  —  se  maintiennent,  quand 
elles  se  maintiennent,  avec  beaucoup  de  peine. 

I  Nous  ne  nous  occuperons  uniquement  que  des 


vince,  et  en'  désesjooir  de  cause,  de  passer  «  bé¬ 
quille  en  bas  »,  après  une  heure  d’essais  infruc¬ 
tueux.  Bien  entendu,  une  fois  la  sonde  intro¬ 
duite,  on  la  laissera  à  demeure  en  la  lixant  aux 
poils  du  pubis  et  ou  aura  soin  de  ne  pas  vider 
immédiatement  toute  la  vessie.  On  fera  d’abord 
écouler  2U',i  gr.  qu’on  remplacera  au  cas  d’infec¬ 
tion  par  lüO  gr.  d’eau  nitratée  au  millième,  puis 
200  autres  grammes  remplacés  de  môme  par  le 
nitrate  d  argent  et  ainsi  do  suite  en  laissant  une 
sonde  fermée  par  un  fausset  qu’on  ouvrira  tou¬ 
tes  les  heures.  . 

111.  —  Chez  les  hlenilorrhagiques  ea  période  ai¬ 
guë,  il  fairt  plus  demander  aux  moyens  adjuvants 
médicaux  ([u’à  la  sonde  ;  les  tisanes  diurétiques, 
de  petits  lavements  chauds,  les  cataplasmes  sur 
riiypogaslrc  et  surtout  les  grands  bains  ou  l’o¬ 
pium  en.  ont  le  plus  souvent  raison.  Ges  mômes 
moyens,  bien  (jue  secondaires  dans  la  rétention 
du  prostatique,  ne  do.ivent  pas,  cependant,  être 
délaissés. 

1\  .  —  Dans  les  trauiaalismçs  périncobulliaircs 
(chute  à  califourchon)  caractérisés  par  la  triade 
symptomatique  de  l'iirétlirorragie,  de  la  tumeur 
périnéale  et  de  la  réicntion  réllexe,  le  cathétéris¬ 
me  évacualeur  ne  doit  être  tenté'  que  dans  les  cas 
faciles  et  où  la  sonde  passe  presque  immédiate¬ 
ment,  mais  il  est  contre-indiqué  dans  les  casgra¬ 
ves,  où  il  faut  recourir  à  l’incision  du  périnée 
avec  urétrorraphie  immédiate  ou  urétrostomie 
périnéale  suivant  l’importance  du  traumatisme. 

\  .  —  Dans  les  réteiuions  mécaniques,  l'obstacle 
au  cours  de  l’urine  peut  être  produit  par  des  cail¬ 
lais,  ccfiiii  nécessitera  rflA'p/’rafion  avec  la  seringue 
vésicale  de  Guyon-;  par  des  calculs  urélraux,  eu 
parlicLilicr  à  siège  rétroméaticine,  qui  pourront 
être  refoulés  dans  la  vessie  par  la  mise  en  place 
dune  filiforme  à  demeure  ;  par  de  petits  graviers 


mutuellüs-maladio  avec  service  medical,  et  nous  les 
classerons  en  ;  •  '  - 

1”  Sociétés  avec  service  médical  à  l'abonnement 
fixé  par  tête  de  sociétaire. 

La  taxe  de  l’abonnement,  variable  selon  les  lieux 
elles  temps, allant  de  3  à6  fr.  par  tête,  raremenlplus. 

2"  Sociétés  avec  la  môme  organisation  que  les 
précédentes,  et  en  plus  tarification  des  cas  de 
petite  chirurgie  d’urgence,  soins  supplémentaires. 

3“  Sociétés  avec  service  médical  à  l’abonnement, 
tarification  ou  non  des  opérations  de  petite  chirur¬ 
gie,  et  désignation  de  un  ou  plusieurs  médecins, 
chaque  année,  au  choix  du  Sociétaire. 

4°  Sociétés  avec  un  ou  plusieurs  médecins  dési¬ 
gnés  à  l'année  avec  tarif  à  la  visite,  variable  sui¬ 
vant  les  lieux. 

5”  Sociétés  avec  choix  du  médecin  ; 

Formule  (a)  tarif  ouvrier  à  la  visite,  variable  sui¬ 
vant  les  lieux,  et  honoraires  payés  par  la  Société 
avec  une  réduction  de  20  %. 

Pormule(b)  du  Concours  médical  )  nous  les  étudie- 

Formule  (c)  de  M.  Brouardel  j  rons  toutàl’heure 

6“  Snciétés  intéressant  pécuniairement  le  membre 
participant  aux  frais .  médicaux  avec  choix  du 
médecin,  prix  à  la  visite,  tarif  ouvrier,  réduction 
de  tant  %,  honoraires  payés  par  la  Société. 

Formule  (a)  retenue  de  tant  %  stir  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Formule  (b)  du  D'  Diverneresse  que  nous  étudie¬ 
rons  tout  à  l’heure. 

Tels  sont,  à  part  le  système  à  forfait  que  nous 
avons  à  peine  cité,  les  principaux  systèmes  à  exa¬ 
miner,  .systèmes  qui  comportent  des’  variations  de 
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(lui,  en  général,  pouri'ont  être  expulsés  pendant 
une  miction  dans  ie  dccitbiliis  horizonlal. 

N'I.  —  Signalons,  enfin,  parmi  les  causes  plus 
rares,  les  rétentions  survenant  au  cours  des  abcès 
de  la  prostate  et  des  cystites  ;  à  la  suite  d  injections 
causticiues  et  irritantes,  d’excès  alimentaires  ou 
d’abus  du  coït  et.  enfin  chez  les  névropatlies  uri¬ 
naires  'faux  urinaires)  ou  dans  certaines  affections 
médullaires.  Les  moyens  adjuvants  médicaux,  en 
particulier  les  émollients,  sont  ici  supérieurs  au 
cathétérisme. 

,  Ponction  hypogastrique.  — Dans  les  cas  oùmal- 
gré  des  tentatives  prudentes  et  prolongées. la  son¬ 
de  n  a  pu  pénétrer  dans  la  vessie,  il  faut  recourir 
sans  hésiter  à  la  ponction  sus-pubienne  cagd  eure 
(aiguille  n'’  2  de  l'aspirateur  Potain)  en  s’entou¬ 
rant  de  toutes  les  précautions  antiseptiques  re- 
(juises,  en  rasant  le  pubis,  en  vidant  lentement 
pour  éviter  les  hémorrhagies,  en  suivant  le  retrait 
et  en  bouchant  du  doigtle  pavillon  pendant  l’en¬ 
lèvement  rapide  de  l'aiguille. 

La  vessie,  une  fois  revenue  sur  elle-même,  la 


congestion  prostatuiue  ou  uréthrale  diminuera  et, 
presque  toujours,  il  sera  possible,  en  variant  les 
manœuvres  suivant  le  cas,  de  passer  assez  l'acile- 
ment  quekrues  heures  après,  ou  le  lendemain. 

En  réalite,les  indications  de  cette  ponction  sont 
assez  rares  ([uand  on  connaît  toutes  les  règlesdu 
cathétérisme  normal  ou  pathologique,  puisqu’à 
ÎNecker,  dans  le  service  de  M.  le  prof.  Guyon, 
sur  un  nombre  considérable  de  malades,  il  nous 
arrive  de  ne  pas  faire  une  seule  ponction  dans 
l’année. 

Conclusions.  —  En  tant  qu’indication  d'urgence 
et  dans  la  rétention,  le  cathétérisme,  fait  dans  des 
conditions  de  propreté  absolument  régulières,  ne 
peut  provoquer  d’accidents  ultérieurs  et  répond 
à  son  but  qui  est  de  soulager  le  malade,  mais  il 
ne  s’agit  là  que  d’une  thérapeulictue  de  symptô¬ 
mes,  absolument  passagère  et  qui  doit  céder  lepas 
au  Iraüemenl  de  In  cause  de  la  rétention,  (jui,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  est  d’ordre  purement 
chirurgical. 


Cliniques,  Idecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICniE 

Hôpital  Laénncc  ;  M.  le  Professeur  L.vndouzy. 

Les  pré-tuberculeux. 

Je  désire  revenir  aujourd’hui  sur  cette  impor¬ 
tante  question  de  la  pré-tuberculose,  do  la  ba¬ 


cillose  et  de  la  tuberculose  (1).  Je  tiens  à  vous  pé¬ 
nétrer  de  certaines  notions  essentielles  de  patno- 
logie  générale,  car  il  me  paraît  évident  que, sans 
elles,  les  faits  concrets  de  la  clinique  risquent 
fort  d’être  souvent  incompris  :  selon  une  expres¬ 
sion  empruntée  à  "Montaigne,  j’ai  comme  préoc- 


(1)  Voyez  Concoure  .l/e'Jmaf,  iC  du  15  juillet  1905. 


détail  nombreuses  et  qui  supposent  tous  un  service  i 
pharmaceuUque  avec  choix  du  pharmacien,  tarif  et 
réduction  comme  nous  le  verrons  plus  loin  en  étu¬ 
diant  le  service  pharmaceutique. 

Ce  n’est  plus  le  moment  de  discuter  la  question 
de  droit  plus  ou  moins  conleslable  que  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  se  sont  arrogé  d’organiser  un 
service  médical  et  pharmaceutique.  C’est  un  privi¬ 
lège  illégal  jusqu’à  la  loi  du  l'"'  avril  1898  qui  leur  a 
donné  des  droits,  alors  qu’elles  n’avaient  que  des 
faveurs. 

Nous  accepterons  ce  droit  au  lieu  de  proposer, 
comme  quelques-uns  le  demandent, la  suppression 
des  services  médicaux  et  pharmaceutiques  dans 
les  Sociétés,  ce  qui  simplifierait  notre  travail  au 
point  de  le  rendre  inutile. 

Nous  repousserons  aussi  le  type  de  service  mé¬ 
dical  Miette  attentatoire  à  la  liberté  et  aux  intérêts 
de  tous,  médecins  comme  sociétaires,  basé  sur  un 
article  de  la  loi  de  1898,  et  qui  comprend,  comme 
vous  le  savez,  l’organisation  de  policliniques,  de 
services  annexes,  de  dispensaires,  de  pharmacies 
mulualisles,  de  droguerie  centrale,  etc. 

1°  Système  à  l'abonnement. 

Messieurs,  le  tarif  à  l’abonnement  a  fait  son 
temps.  Non  seulement  il  n’a  pas  la  faveur  du  corps 
médical,  mais  il  est  condamné  par  toutes  les  asso¬ 
ciations  professionnelles.  Assurément,  c’est  encore 
le  plus  répandu,  mais  il  n’est  plus  en  rapport  avec 
les  nécessités  de  la  vie  irioderne  ni  avec  la  dignité 
médicale.  Presque  entièrement  abandonné  dans  la 
clientèle,  il  disparaîtra  aussi  de  la  mutualité  qu’il 
gêne  et  avilit. 

Hier  encore  pourtant,  on  voyait  une  grande  cl 


riche  maison  d’automobiles,  organiser  pour  tous 
ses  ouvriers  une  mutuelle  obligatoire  --  maladies 
et  accidents.  Après  s’être  adressée  à  tous  les  méde¬ 
cins  d’un  arrondissement  de  Paris  et  aux  médecins 
de  la  banlieue  voisine,  qui  s’entendirent  à  peu  près 
pour  ne  nas  se  laisser  honteusement  exploiter  par 
le  capital  aux  dividendes  colossaux  de  cette  mai¬ 
son  de  premier  ordre,  ils  eurent  la  tristesse  devoir 
deux  des  leurs,  transfuges  de  la  solidarité  profes¬ 
sionnelle,  accepter  leservice  à  des  prix  dérisoires! 
Ceci  se  produira  encore  hélas  I  et  la  mutualité  n’a 
pas  tort  de  compter  sur  les  médecins  néce.ssiteuî 
qui  travaillent  pour  un  misérable  salaire.  Elle  en 
trouvera  toujours  ceitainement,  mais  ne  se  dégrade- 
t-elle  pas  en  imposant  à  ses  membres  des  méde¬ 
cins  quelconques,  au  rabais,  les  jeunes  médecins 
du  ministre  Dupuy,  préoccupés  surtout  et  d’abord 
de  se  créer  une  clientèle,  qui  ne  leur  offrent  au¬ 
cune  garantie  et  leur  en  donnent  pour  leur  ar¬ 
gent,  en  les  obligeant  à  livrer  au  premier  venu 
leur  santé  et  à  donner  leur  confiance  par  ordre. 
Cette  sorte  d’adjudication  au  moins  offrant  et  der¬ 
nier  rabaisseur,  pratiquée  aujourd’hui  par  des  ou¬ 
vriers  d'usine  qui  songent  à  leur  caisse  pliisqu’à 
leur  santé,  à  fécbnomie  avant  la  qualité  des  soins, 
estaussi  surprenante  qu’illogique.  On  ne's’occupe 
pas  de  sa  santé  avec  plus  de  désinvolture.  Les 
coopératives  médicales  ne  sont  ni  plus  ni  moins 
qu’une  aberration  par  analogie,  surtout  orgaaisée 
par  les  travailleurs  ordinairement  si  hostiles  à 
l’obligation  et  à  .toute  mesure  qui  pré.«ente  un 
caractère  tyrannique. 

Et  puis  si  les  médecins  sont  aujourd’hui  encore 
un  peu  isolés,  ils  seront  tous  syndiqués  demain, et 
pour  toutes  ces  raisons  il  n’est  pas  possible  que 
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cupation  de  «  forger  vos  esprits  plutôt  que  de  les 
meubler». 

'  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  un  malade  n’était 
étiqueté  tuberculeux  que  s’il  avait  dans  un  de 
ses  organes  des  nodules  spéciaux,  des  tubercu¬ 
les,  caractérisés  histologiquement  par  une  cellule 
géante  entourée  d’éléments  épithélioïdes,  etbac- 
tériologiquement  par  la  présence  de  bacilles  de 
Koch  joints  aux  cellules  en  question. 

L’autre  jour,  jemesuis  efforcé  de  vous  présen¬ 
ter  une  conception  plus  large  des  faits.  Je  vous 
aimonlré  des  individus,  les  uns  lupiques,  d’au¬ 
tres  .néphrétiques,  d’autres  cardiopathes,  d’autres 
fébricitants...  Ils  n’offraient  aucun  tubercule  ap¬ 
préciable,  mais  n’en  étaient  pas  moins  touchés  par 
le  bacille  de  Koch  et  sa  toxine.  Ils  étaient  en  puis¬ 
sance  de  bacillinémie,  detoxinémie,  sans  que  chez 
eux  le  bacille  ait  provoqué,  par  son  contact,  des 
nodu'es  tuberculeux.  La  bacillinémie  détermine 
chez  ces  malades  des  réactions  particulières  des 
tissus,  de  la  peau,  des  mucfueuses,  des  séreuses, 
sous  forme  d’anémie,,  d’hypérhémie,  de  con¬ 
gestion... 

De  tels  sujets  viennent  consulter  pour  leur  état 
général  défectueux,  leur  perte  d’appétit,  leur 
amaigrissement.  Ils  sont  essoufflés,  ont  une  di¬ 
minution  de  la  tension  vasculaii'e,  de  l’aménor¬ 
rhée  s’il  s’agit  de  femmes.  Quelques-uns  ont  de 
la  fièvre.  Vous  les  examinez  :  l’auscultatioil  la 
plus  attentive,  la  percussion  la  plus  minutieuse 
ne  découvrent  nulle  part  d’indice  de  tubercules. 

Ce  sont  des  pré  tubrrculeii.v,  des  sujets  déjà  in- 
lluencés  parla  bacillinémie  de  Koch,  mais  sans 
tubercules  ;  ce  sont  des  bacillaires  et  non  des 
tuberculeux.  Il  pourra  se  passer  des  mois,  quel¬ 
quefois  des  années,  avant  que  les  granulations 
deviennent  assez  réelles  pour  rentrer  dans  le  ca¬ 
dre  de  la  tuberculose  proprement  dite.  1 


Cliniquement,  comme  je  viens  de  le  dire,  il 
s’agit  d’individus  qui  pâlissent,  mai.grissent,  per¬ 
dent  l’appétit,  se  plaignent  de  peu  de  chose,  par¬ 
fois  d’un  léger  point  douloureux  au  niveau  des 
omoplates.  Dans  certains  cas,  ce  sont  des  sujets 
alités,  dans  un  état  typhoïdique.  Anatomo-pa- 
thologiquement,  les  tissus  sont  à  la  veille  de 
faire  des  tubercules,  mais  ceux-ci  ne  sont  pas 
formés  :  c’est  la  période  de  pré-tuberculose. 

La  bacillinémie,  peut  être  créée  expérimentale¬ 
ment.  Si  l’on  injecte  à  des  animaux  des  doses 
successives  de  tuberculine,  on  arrive^  à  altérer 
gravement  la  santé  de  ces  animaux,  à  les  tuer 
même.  Or,  dans  les  produits  inoculés,  il  n’y  a 
pas  trace  de  bacille  ;  les  réactions  observées  sont 
dues  uniquement  à  la  toxine.  Ji’aftection  toxi- 
substantielle  ainsi  provoquée  expérimentalement 
est  analogue  à  la  tuberculinémie  humaine. 

On  reste  trop,  actuellement,  dans  la  tubercu- 
losé  et  l’on  oublie  le  stade  de  bacillose.  Or,  exa¬ 
minez  bien  vos  malad.es,  et  vous  verrez  que  sou¬ 
vent,  avant  de  faire  des  tubercules,  ils  ont  éprou¬ 
vé  des  troubles  divers  qui  appartiennent  à  la  prc- 
tuberculose. 

Quel  est  l’avenir  de  ces  bacillaires  ? 

Il  en  est  qui  ne  deviennent  jamais  tuberculeux, 
de  même  qu’il  est  des  individus  atteints  de  sclé¬ 
rose  des  zones  radiculaires  postérieures  de  la 
moelle  ciui  ne  deviennent  jamais  ataxicjues  ni 
tabétiques.  J’ai  connu  un  malade  qui,  hormis  11 
crises  laryngées,  ne  présentait  aucun  symptôme 
de  tabes.  Il  n’avait  eu  ni  douleurs  fulgurantes, 
ni  incoordination  motrice  ;  ni  crises  gastriques  ; 
ses  réflexes  étaient  conservés.  Un  jour,  au  cours 
d’une  promenade,  il  fut  pris  brusquement  d’une 
4«  crise  angoissante  et  il  mourut  en  quelques 
instants.  Cet  homme  était  un  «  tabéticfue  »  qui 
ne  connut  jamais  ni  l’ataxie,  ni  le  tabes. 


les  sociétaires  ne  lassent  pi'omptement  justice  de 
ces  marchandages  indignes  et  inexplicables. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  seule  raison  invoquée  en 
laveur  de  l’abonnement,  c’est  la  raison  d’économie 
et  d’administration  ;  cela  simplifie  les  choses  et  l’on 

Mais  encore  une  fois  que  deviennent  là-dedans 
la  sécurité  et  la  liberté  ? 

Jltpuisrien  n’est  moins  démontré. 

La  plupart  des  sociétaires  à  l’abonnement  usent 
et  abusent  du  médecin.  Des  visites  et  des  consul¬ 
tations  qu’ils  hésiteraient  à  demander  s’il  les  fallait 
payer  sont  réclamées  à  tout  propos  pour  des  bobos 
et  des  indispositions  insignifiantes.  Les  consulta- 
lions  sont  innombrables,  les  visites  s’accumulent 
et  aussi  les  ordonnances,  et  par  suite  les  frais 
pharmaceutiques  ;  et  l’on  a  pu  dire  —  avec  quelque 
raison  —  que,  dans  ces  conditions,  le  médecin  se 
fatigue,  s’eaerve,  considère  les  sociétaires  comme 
des  importuns,  des  gens  qui  ne  payent  pas,  qui  le 
regardent  comme  un  fonctionnaire  donnant  des 
congés,  des  drogue.s,  et  se  trouve  porté  à  les  né¬ 
gliger  et  à  les  examiner  légèrement. Nous  sommes 
de  ceux  qui  pensent  que  ie  médecin  fait  son  devoir, 
et  s’il  ne  prolonge  pas  sa  visite,  c’esUju’il  est  suf¬ 
fisamment  éclairé,  mais  que.  pour  arriver  à  satis¬ 
faire  à  toutes  les  demandes,  il  est  obligé  de  se 
hâter.  En  somme,  beaucoup  de  besogne  inulile, 
temps  pris  par  des  carottiers  au  détriment  des 
autres  malades.  C’est  même  aussi  pour  cela  que  le 
médecin  des  Sociétés  à  l’abonnement  trouve  que 
ses  actes  médicaux  sont  peu  rétribués,  car  ccs 
actes  se  multipliant  en  raison  des  exigences  des 
sociétaires,  il  arrive  au  médecin  de  faire  beaucoup 


plus  de  visites  aux  sociétaires,  qu'il  ne  leur  en 
ferait  s’ils  n’étaient  point  sociétaires. 

2"  Système. 

Le  deuxième  système  de  service  médical  ne 
comporte  qu’une  compensation  minime  aux  incon¬ 
vénients  du  premier.  Si  les  injections  de  sérum, 
piqûres  de  morphine,  incisions  chirurgicales,  pan¬ 
sements,  visites  d’urgence,  visites  de  nuit,  consul¬ 
tations  avec  confrères  et  rhême  réductions  de  frac¬ 
tures  et  de  luxations,  accouchements,  étaient  tari- 
flés  à  un  prix  raisonnable  quoique  réduit,  comme 
ce  sont  des  exceptions,  elles  n’apporteraient  pas 
grande  amélioration  dans  la  situation  des  médecins 
(le  sociétés.  Aussi, messieurs,  nous  vous  proposons 
de  rejeter  ce  système  tout  comme  le  premier. 

3“  Système. 

Le  troisième  système  lie  un  peu  moins  le  socié¬ 
taire,  mais  tout  en  favorisant  ses  caprices  et  lui 
laissant  un  semblant  de  liberté,  il  ne  diminue  en 
rien  les  inconvénients  des  deux  premiers. 

Système. 

Avec  le  quatrième  système,  nous  entrons  déjà 
dans  une  meilleure  voie.  Nous  avons  le  tarif  à  la 
visite  à.  établir  suivant  les  circonstances  et  les  lieux, 
mais  il  n’accorde  pas  le  choix  du  médecin,  car  la 
désignation  d’un  ou  plusieurs  médecins  n’est  faite 
souvent  qu’en  raison  de  la  dissémination  des  so¬ 
ciétaires  habitant  des  quartiers  ou  des  localités 
plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres,  de  sorte 
que,  en  réalité,  les  sociétaires  n’ont  pas  le  choix  du 
médecin.  C’est  pour  cela  que  nous  repoussons  le 
quatrième  système  violant  le  principe  que  nous 
avons  posé. 


48S 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Chez  d’autres  sujets,  la  bacillose  s'éteint  mo¬ 
mentanément,  demeure  latente  ;  puis,  au  bout 
d’un  temps  variable,  une  tuberculose  apparaît 
Mn  cela,  l’imprégnation  bacillaire  est  analogue  à 
rimprégnation  syphilitique.  Entre  la  prise  de 
possession  de  la  syphilis  et  les  accidents  ulté¬ 
rieurs,  entre  le  chancre  et  lés  gommes  par  exem¬ 
ple,  il  s’écoule  ordinairement  des  années.  Et 
cependant,  malgré  le  sommeil  de  l’affection,  l’in¬ 
dividu  reste  en  état  de  syphilose.  Ce  qui  le  prouve 
c’est  son  immunité  envers  une  nouvelle  inocula¬ 
tion  syphilitique,  c’est  la  contagiosité  de  son 
sang,  les  troubles  qu’il  peut  ressentir,  les  acci¬ 
dents  intermédiaires  possibles,  la  roséole,  les  pa¬ 
pules  cutanées,  etc. 

D’autres  fois,  enfin,  le  bacillaire  entre  immé¬ 
diatement  dans  la  tuberculose. 

Voici  deux  observations  qui  montrent  bien  les 
deux  étapes  de  la  maladie  et  la  transition  du  sta¬ 
de  bacillose  au  stade  tuberculose. 

Avant  hier,  un  médecin .  d’une  petite  ville  de 
province  me  conduisait  son  beau-lrère,  jeune 
homme  de  25  .ans,  dont  l’histoire  pathologique 
est  intéressante.  11  eut,  dans  son  enfance,  une 
pleurésie  survenue  à  la  suite  d’un  refroidisse¬ 
ment.  à  l’âge  de  14  ans.  Etant  au  régiment,  il  fut 
pris  d’une  affection  qualifiée  sur  les  registres  mi¬ 
litaires  de  fièvre  typnoïde.  L’allure  de  cette  fiè¬ 
vre,  néanmoins,  l’absence  de  taches,  d’épistaxis, 
la  faible  réaction  intestinale,  avaient  paru  étran¬ 
ges  aux  médecins  qui  soignaient  le  malade  ;  nos 
confrères  eurent  l’impression  qu’il  s’agissait  sans 
doute  d’autre  chose  que  d'une  fièvre  typho'ide 
ordinaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  patient  guérit, 
termina  son  service  et  rentra  clans  la  vie  ci¬ 
vile. 

En  an  se  passe.  Le.  beau-frère  du  jeune  homme 
surveille  sa  poitrine  sans  découvrir  rien  d’anormal. 


Puis,  un  jour,  une  soi-disant  grippe  survient, el 
l’on  trouve  sous  la  clavicule  droite  des  signes  nets 
de  tuberculose.  C’est  alors  que  le  malade  me 
fut  conduit.  Eh  bien  !  j’estime  —  et  son  parent, 
médecin,  est  de  mon  avis  —  cfue  la  tuberculose 
n’a  pas  éclaté  ici  sans  ra'ison,  et  que  cette  fièvre 
typhoïde  mal  précisée  antérieure  n’était  qu’une 
typho-bacillose. 

Je  vais  citer  une  autre  observation  du  même 
genre,  sur  laquelle  je  reviens  volontiers,  car  elle 
est  typique. 

Le  fils,  âgé  de  7  ans,  d’un  de  nos  confrères, 
tombe  un  jour  malade.  Son  état  est  immédiate¬ 
ment  sérieux  et  fait. penser  aune  fièvre  typhoïde. 
Le  père  fait  appeler  auprès  du  petit  patient  un 
chirurgien  de  ses  amis  et  moi-même.  Je  soigne 
cet  enfant  que  je  viens  voir  quotidiennement 
matin  etsoir.  La  lièvre  est  continue,  aveedes  exa¬ 
cerbations  vespérales  ;  ,elle  se  prolonge,  1, 2, 3, 4 
septénaires  et  s’accompagne  d’un  état  général 
typhiciue.  Les  8“,  0“  jours,  pas  de  taches  rosées, 
iWr  tout  le  monde,  c  était  une  fièvre  typhoïde, 
et  en  me  voyant  chercher  les  taches  rosées  avec 
insistance  et  réserver  mon  diagnostic,  lépèi'e  et 
le  chirurgien  disaient  :  «Je  ne  sais  vraiment  pas 
ce  qu’il  faut  à  M.  Landouzy  pour  être  convaincu  ». 
Quoi  qu’il  en  soit,  à  la  4“  semaine,  l’enfant  entra 
en  convalescence  et  partit  à  la  campagne.  Mais, 
au  lieu  de  manger,  d’engraisser,  de  passer  ses  va¬ 
cances  avec  profit,  le  petit  patient  demeuraitmal 
en  train,  pâlissant  encore,  dormantmal.il  revint 
à  Paris  en  novembre,  avec  un  peu  de  fièvre. 

Dès  son  retour,  au  bout  de  quelques  jours, 
l’enfant  se  plaignit  de  maux  de  tète,  il  devint 
coléreux.  Un  matin,  bruscfuement,  après  unseul 
vomissement,  survient  une  attaque  convulsive 
clonique  et  tonique,  qui  dure  un  instant  et  laisse 
du  strabisme.  Le  père,  très  effrayé,  demande  M. 


5”  Système. 

Le  cinquième  système,  avec  choix  du  médecin, 
tarif  ouvrier  à  ia  visite,  avec  arrangement  variable 
selon  les  lieux  et  honoraires  payés  par  la  Société 
avec  une  réduction  de  20  %,  mérite  d’être  étudié. 

Nous  pensons  que  la  formule  (a)  est  la  formule 
désirable,  et  nous  dirons  définitive. 

Le  tarif  serait  établi, selon  les  lieux  et  les  circons¬ 
tances,  par  les  syndicats  médicaux,  les  unions  dé-, 
partemenlales  des  sociétés  de  secour.»  mutuels,  par 
les  associations  professionnelles,  les  bureaux  des 
sociétés, d’accord  avec  les  médecins  locaux,  etc-,  et 
établi  suivant  la  situation  sociale  des  sociétaires, 
d’après  la  liste  fournie  aux  médecins;  les  tarifs  mi¬ 
nimum,  on  le  conçoit,  ne  pouvant  être  admis  que  si 
les  sociétés  s’engagent  à  n’accepter  et  à  ne  con¬ 
server  comme  participants  que  les  personnes  peu 
aisées. 

La  remise  de 20  %  représenterait  pour  le  médecin 
les  aléas  des  recettes  et  les  frais  de  recouvrement 
qu’il  n’aurait  pas  à  subir  avec  les  Sociétés. 

Pourquoi  un  accord  n’intervisndrait-il  pas  sur 
ces  baies  et  quels  sont  les  inconvénients  qu’y  dé¬ 
couvrent  les  sociétés  ?  Ce  sont  les  craintes  d’un 
trop  grand  nombre  de  visites  faites  par  certains 
médecins,  ies  frais  supplémentaires,  etc. -Eli  bien  ! 
nous  n’hésitons  pas  à  afiirmer  que  ces  craintes 
sont  chimériques.  Tout  d’abord  l’entente  cordiale 
étant  faite,  car  elle  est  faisable,  entre  médecins  et 
mutualités,  les  médecins, quels  qu’ils  soient, donne¬ 
raient  leur  dévouement  et  leurs  soins  sans  réserve, 
mais  s'attacheraient  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la' 
mutualité  ;  ils  feraient  incontestablement  moins  de 
visites  qu’à  l’abonnement  ;  ils  s’observeraient  quant 


à  la  rédaction  des  ordonnances,  et  tout  en  se  pré¬ 
occupant  de  la  santé  de  leurs  malades  d’aborJ,  ils 
ne  négligeraient  point  les  intérêts  de  la  Société.  Ils 
ne  se  refuseraient  môme  pas,  nous  en  sommes 
convaincu,  .à  une  entente  avec  les  Sociétés  ausojel 
des  tarifs  pharmaceutiques,  sans  accepter,  bien 
entendu,  des  observations  sur  le  fonds  même  du 
traitement.  Car  beaucoup  de  médecins  ignorent 
qu'un  médicament  similaire  d'un  autre,  coûte  beau¬ 
coup  moins.  Ne  connaissant  pas  les  tarifs,  ils  ne  se 
refuseront  point  à  les  étudier  de  concert  avec  la 
Société. 

L’expérience,  d’ailleurs,  est  faite  depuis  long¬ 
temps,  et  nous  pourrions  citer  plusieurs  Sociétés 
qui  ont  le  choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la  visite 
dont  la  moyenne  de  frais  médicaux  non  seulement 
ne  dépasse  pas4fr.  par  tête,  mais  même  ne  dépasse 
pas 3  francs! 

Assurément,  avec  ce  système,  il  y  aura  nécessllé 
de  laisser  jusqu’à  un  certain  point,  le  sociétaire  res¬ 
ponsable  de  certains  frais  médicaux  de  luxe,  tels 
que  consullation.s,  visites  de  nuit,  soins  spècians, 
ordonnances  de  spécialistes,  etc. 

Ces  points  et  d’autres  détails  sont  d’ailleurs  du 
ressort  de  l’administration  intérieure  des  Sociétés, 
qui  tiendra  aussi  état  des  sociétaires  faisant  par¬ 
tie  de  plusieurs  sociétés,  de  façon  à  rentrer  dans 
une  partie  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
qui  seront  partagés,  qui  examinera  si  ia  loi  peut 
l’obliger  à  verser  l’indemnité  en  cas  d’accident  de 
travail,  concurremment  avec  celle  de  maladie, 
etc.  ’ 

Aux  Sociétés  timorées  qui  auraient  peur  de  len- 
ter  l’expérience  selon  la  formule  (a),  nous  offrirons 
la  formule  (b),  indiquée  par  le  conseil  de  direcliont 
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'  CORRESPONDANTS 

da  «  Concours  Médical  ». 


Alpes-Maritimes  :  D'  Se- 
uey,  àNiCE.  ■  _ 
Ardennes  :  D'  Pillière,  à 
ÜIIAHLEVILLE. 

Aube  :  D"  Laumet,  à 
TnoYES . 

Bo«ehes-du-Riiône  :  D' 
Urpar,  à  Arles.  —  D" 
Bagarry  el  Lop,  à  Mar¬ 
seille. 

Charente  :  D"  Gilson,  à 
Angoolême'. 

Cliarente-lnrérieure  :  D' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D’’ 
Tesseyré,  à  Villekeuve- 
la-Gomtesse. 

Corrèze  :  D''  Bardon,  à 
Bhive. 

Côte  d’or  ;  D'  Chauvenet, 
à  Plomdiéres-lès-Dijon. 
Cdte8-du-\ord  :  D’'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D'  Treille,  à  La- 
vaveix-les-Mines. 
Dordogne  :  D'  Delbès,  à 
PÉRIGUEUX. 

Doubs  !  D' Pize.àQüiNGEY. 
Drôme  ;  D’’  Gharrin,  à  Va- 

Eiire  :  D' Thiràrd,  Evreüx. 
Finistère  :  D'  Gouez,  à 
Plougastel-Daoulas. 
Gard  :  D‘'  Bourguet,  à  Som- 
mières. 

Gironde  :  D'  Lagùens,  à 
Castillon-sur-D  ordoone  . 
Ile-et-Vilaine  :  D'  Roger, 
à  Hédé. 

Isère:  D’’  Fayard, à  Péage- 
DE  Roussillon  ;  D''Vllla- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D' Poirson,  à  Morez. 
Loir-et-Clier  :  D'  Hervé, 
à  La  Motte-Beuvhon.  ■ 
Loire  :  D’’  Barbat,  à  Chah- 
lieu.— D’Piot, au  Coteau. 
Loire-Inférieure  :  D'  Ba¬ 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  B'  Delthil,  Bbiare. 
Lot-et-Garonne  :  D'  Go- 
lombet,  à  Miramont. 
Jlaine-et-Loîre.  —  D' 
Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire.— D'  Levraud, 
à  Sausiur 

Hanche  :  D'  Alibert,ST-Lô. 
Jlcuse  :  D”  Volpert,  à  Ste- 

Xièvre  :  D'  Gauthier,  à 
Saint-Benin  d’Azy. 

Nord  :  D'  Lambin,  à  Lille. 
Pas-de-Calais  :  D'Allard, 
à  Marck. 

Saône-et-Loire  :  D'  Beau- 
père,  à  Salornay-sur- 
Guye. 

Sartbc  :  D'  Médail,  à  Bes- 
sÉ-sun-BuAYE. 

Savoie  ;  D'  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D'  Coze, 
à  Aix-les-Bains- 
Somme  :  D'  Sallé,  à  Ber¬ 
na  ville. 

Tarn  -  et-  Garonne  :  D' 
Roudouly,  à  Caussade. 
Var  ;  D'  Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

Vaucluse  :  D'  Roche,  à 
SORGUES. 

Vendée  ;  D'  Mignen,  à 
Montaigu. 

Yonne  :  D'  Bazot,  à  Joi- 


Aiger  :  D'  Verhaeren, 
a  Birmandréis-Algeb. 
Tunisie  :  D'  Jacob,  à  Bi- 


«  PATRONAGE  MEDICAL  » 


HE  pümiGflTOt^ 

Approuvé  par  le  IProcëdé  de  de'sin-|  Autorisé  par 
Comité  consultatif  I  fection  b.s.g.d.g.  décision  minist. 
d' Hygiène  A  l’aldhyde  for-  duaSféviier 

publique.  -1  mique.  |  1904. 


MODE  D’EMPLOI: 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 


Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
niigators  u»  3  qu'il  y  a  de 
fois  i5”>3  et  n"  2  pour  les 
fractions. 

Chaque  Fumigator  est  livré 
.avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


Le  Famigator  n"  3  pour 
15  2.S0. 

Le  Fumigalor  n°  4  pour 
20  3  fr. 


Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN, 
4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


SEBÏICE  ÏACCINAL  DU  ”  COICOÜRS  lÉDICAL 


[  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations. .  O  fr.  50 

i  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

PRIX  <  Etui  de  6 petits  tubes . . .  2  fr.  50 

f  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

l  Lancette  manche  buffle. . .' .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  ;î  fr. 

— cannelé,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

■  Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce.. _ _  u  fr.  65 


Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


Eau  minérale  purgative  de  GoÆidiml 
La  meilleupe  des  Eauîf  minérales  natapelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubiuat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  oü  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

B  24  fr.  50  ■»  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

A.IDR.ESSES.  LES  aOIÆlÆA.NEES 

à  M.  GONIN,  4.  rue  Tarbé,  PARIS,  IT" 


Eau  minérale  ualiirclle  froide  sulfalce  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  mAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAY  NARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celte  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

8  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  ÎBourbonne- 

»  B  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17®  arrond). 


MM.  les  Docteors  ; 
Alx-les-Baln*.  Coze.— Fores¬ 
tier.  —  Goddard.—  Marty.  — 
Voisla. 

A'at-les-BaIna  (Aude).  Chaa- 


BagaoIaa-da-l'Orna.  Bsrribé. 

■  agnèP8«-de-Blgoppa.  Lit- 

Bagnipca  -da  -  Laohoa.  De 

Biarritz.  Paul  Berne. 

B  rupboa-Laaoy»  Pain. 

Bpidos-Ies-Baina  et  Sallne- 
Moutleps.  Furet.  —  Laissas 
fils. 

Oapvepn-lea-Balne.  ClaTcrie. 

O^utepote.Grimaud.— Miquel- 

Ohamonlx.  Payot. 

Ohatel-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Esmonet.  —  Machebœuf.  ~ 
Mage.  —  Pessez. 


Bax.  Labatut.—  Lavieille. 
Eeux  -  Bonnas.  Cazaux. 
Leriche.  -  Fourcaud. 


Qenève.  Kaplan. 

Dôpepdmep  (Vosges).  Grenell. 
La  Boupboulo.  Meneau.  — 
Ni.-nlas.-01ivier.~  Verdalle. 
-  Veyrières. 

Lamaiou-let-Bains  Belngon 
—  Cauvy.  —  Donnadieu. 

La  Saivetat-Rieumajon  (He'- 


rault). 


Luxeuli.  Bornèque.— Gauthier. 

Maptigny-lea-Bains.  üedet 

ffiont-Dope.  .^ndré.— Tardieu 
Motte-les-BaIns.  De  Lan- 
genhagen. 

Néris.  Peyrot. 

Papamé.  Ronsin. 

Plomblèpes.  Armand  Gillot. - 
Maurice  de  Langenhagen. 
8t-pidiep  (Vaucluse).  —  Mas- 


it.  Clément  Pe- 


St-Honopi-lés-Ba!ns.Comc 

—  Odin. 

■aInt-Sauveup.  Sabail. 

Salles  de  Béapn.  Matton. 
Vigneau. 

SalIns-du-Jupa.  Bourny.  ~ 
Compagnon.  —  La  Couture. 
SepmaIze-lee-BaIns  (Marne) 
Guillemard. 

Thonon-les-BaIns.  T.octaon. 
Vais.  Chabannes.  —  Cbannac. 
—  Lagarde. 

VIohy.  Brulard.  —  Cahen.  - 
Clerc.  —  Cotar.  —  Deléage 
—  Desmaroux.  —  Fau.  — 
Gannat.  —  Grellety.  —  Mar- 
gnav.-SoUaud. 


((  PATRONAGE  MEDICAL  9  (Suite). 


(Basses  -  Pyrénées) 


EAUX -BONNES 

St.atiou  tlici'iiiale  sise  à  7ü8  mètres  d’altitude  en  pleine  forêt 
et  ilans  une  gorge  verdoyante  qui  la  met  à  l’abri  de  tous  Icsveiits 

PROMENADES  MAGNIFIQUES.  —  EXCURSIONS  SUPERBES. 

Saison  dut  1'='’  juin  an  l'"'  octobre. 


EAU  SULFURÉE  SODIQUE  et  CALCIQUE: 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulllle  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois, 
matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou 
d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respira¬ 
toires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles 
d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 
Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


I  rc  rORDIPRCC  saint-servan 

Lbd  vUnDlbnliaO  (Ille-et-Vilaine) 

Maison  de  Repos  pour  Familles. 


.  -  Prix 


—  Chambres  vastes,  sans  tentures,  éclairées  par  de  larges  baies, 
es  ;  depuis  7  fr.  par  jour,  trois  repas,  cidre  compris,  la  chambre  et  le 
^rix  spéciaux  pour  longs  séjours.  —  L’Etablissement  ne  reçoit  pas 
de  Tuberculeux. 

Pour  les  Médecins  et  leur  famille  le  prix  est  de  6  f.  par  jour  par  personne. 

Une  réduction  de  prix  sera  faite  pour  le  séjour  en  septembre. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


Nous  avons  dit  que  la  Reine  de  Vais  était  claire,  limpide  et  très  ga¬ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrairement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  un  abondant  préci- 
pUé  de  matières  terreuses. 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c'est  qu'elle  est  à  l’abri  des 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteille  est  faite  d’une  façon  aseptique. 

Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaux  à  dépôts  se 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvables. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènes  et  très  peu  de  colo¬ 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent 
des  désordres  souvent  inexplicables,  sinon  pernicieux. 

En  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  scientiflque- 
metit  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques  que  le  médecin  esl 
en  droit  d’attendre. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Baint, 

Prix  spécial  aux  médecin’. 


pin 
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CHRONIQUE  DU  «  SOU  MÉDICAL 


Les  cessions  de  clientèle  et 
rcnreg:lstrenient- 

Le  «  Sou  Médical  »  adonné,  plusieurs  fois  déjà, 
des  consultations  très  étudiées  sur  la  question 
traitée  ci-dessous  par  AI .  Bruno  Dubron  dans  le 
dernier  numéro  du  Droit  '  médical.  L’avis  exprimé 
par  notre  excellent  avocat  conseil  était  le  même 
que  celui  de  AI.  Bruno  Dubron.  ÎNous  eussions  été 
heureux  de  savoir  comment  l’  Administrationac- 
cueillit  cette  thèse  :  mais  nous  avons  le  pénible  de¬ 
voir  d’avouer  que  les  sociétaires  intéressés  n  ont 
pas  poussé  l'esprit  de  solidarité  et  de  reconnais¬ 
sance  jusqu’à  nous  en  informer  pour  l’édification 
de  la  masse  et  pour  la  créat'on  d'une  jurispru-  . 
dence  favorable  à  tous.  De  la  célèbre  formule  : 

«  Tous  pour  un  et  un  pour  tous  »,  combien  de  mu¬ 
tualistes,  même  médecins,  n’appliquent  que  la 
première  partie. 

L'impôt  de  mutation  et  les  cessions  de  clientèles 
médicales, 

par  M.  Bruno  Dunnox. 

I.  —  Pour  exiger  que  les  cessions  de  clientèles 
médicales  soient  soumises  à  la  formalité  de  l’enre¬ 
gistrement  et  paient  ainsi  l’impôt  de  mutation,  l’Ad¬ 
ministration  se  fonde  sur  le  texte  de  l’article  T  de  la 
loi  du  28  février  1872.  Cet  article,  dans  sa  première 
partie, est  ainsi  conçu  : 

«  Les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux  de 
(I  tonds  de  commerce  on  de  clientèles  sontsoumises  à 
«  un  droit  d’enregistrement  de  2  fr.  par  100  (1).  Ce 
«  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  invente  de  l’acha- 

landage,  de  la  cession  du  droit  au  bail  et  des  ob- 
«  jets  mobiliers  ou  autres  servant  à  l’exploitalion 
«  du  fonds,  à  la  seule  exception  des  marchandises 
«  neuves  garnissant  le  fond...  »  —  Conformément 
aux  dispositions  subséquentes  dudit  article  et  des 
deux  suivants,  les  cessions  de  l’espèce  doivent  être 
enregistrées  dans  un  certain  délai  :  trois  mois  à  da- 


(1)  Exactement  2  fr.  50  pour  100,  à  raison  des  cen¬ 
times  supplémentaires. 


ter  de  l’acte  constatant  la  mutation  et,  s’il  n’y  a  pas 
eu  d’acte,  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  prise  de 
possession  par  le  cessionnaire.  —  Si  le  prix  stipulé 
pour  la  cession  «  du  fonds  ou  de  la  clientèle  »  paraît 
inférieur  à  sa  valeur  vénale,  l’Etat  a  la  faculté,  dans 
les  trois,  mois  de  l’enregistrement,  de  faire  procé¬ 
der  à  une  expertise  qui  pourra  donner  lieu  au  paie¬ 
ment  de  droits  complémentaires  et  dans  certains  cas 
entraîner  des  pénalités  ainsi  que  la  condamnation 
aux  frais  de  l’expertise.  —  Enfin,  l’Etat  peut  invo¬ 
quer  comme  preuve  suffisante  des  mutations  régies 
par  la  loi  de  1872  certaines  présomptions  légales. 

Telle  est,  succinctement  résumée,  la  législation 
actuellement  appliquée  aux  cessions  de  clientèles 
médicales. 

II.  —  Cependant  la  loi  du  28  février  1872  est-elle 
véritablement  applicable  aux  cessions  de  clientèles 
médicales  ?  Est-il  légitime  de  soumettre  celles-ci  à 
ses  diverses  prescriptions  ? 

A  l’encontre  de  la  théorie  administrative  qui  l’af¬ 
firme,  on  peut  faire  valoir  de  sérieuses  objections. 

En  premier  lieu,  il  est  contestable  que,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  l’article  7,  celui-ci  régisse 
toutes  les  cessions  de  clientèle  sans  distinction. Par¬ 
mi  ceux  qui  se  sont  refusés  à  l’admettre,  des  au¬ 
teurs  considérables  en  cette  matière,  MM.  Bernante 
et  Naquet,  ont  soutenu  que  la  loi  de  1872  ne  s’éten¬ 
dait  qu’aux  cessions  de  clientèles  commerciales  et 
non  aux  cessions  de  clientèles  purement  civiles, 
comme  le  sont  indubitablement  les  clientèles  médi¬ 
cales.  Toutefois,  il  n’existe  encore  aucun  jugement 
ayant  tranché  expressément  la  question.  Elle  a  été 
portée  devant  les  tribunaux  au  sujet  des  études  d’a- 
gréé.o,  mais  n’a  point  été  définitivement  résolue. 

III.  —  Quel  que  soit  le  résultat  de  cette  controver¬ 
se,  il  est  clair  qu’en  tous  cas  la  loi  de  1892  ne  peut 
s'appliquer  qu’aux  cessions  de  clientèles  suscepti¬ 
bles  de  transmissions.  On  ne  saurait  comprendre,  en 
effet,  que  la  loi  eût  édicté  la  perception  d’un  droit 
relativement  à'ia  conclusion  d’uti  contrat  dont  la 
réalisation  serait  impossible. 

Or,  de  l’aveu  même  d’une  jurisprudence  très  net¬ 
tement  et  très  solidement  établie,  la  clientèle  d’un 
médecin  n’est  pas  susceptible  d’être  transmise.  La 
cession  d’une  clientèle  médicale  est  nulle  comme 
s’appliquant  à  une  chose  qui  ne  peut  être  vendue. 
La  clientèle  d’un  médecin  est  attachée  à  sa  person¬ 
ne  comme  son  nom  ;  elle  résulte  de  la  sympathie  et 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

POUR  LA  DÉLIVRANCE  DE  L’INDEMNITÉ-MALADIE 

FORMULE  D’ADHÉSION 

Je  sousigné  (Nom  et  Prénoms) 

résidant  à  . Département  d  ne'  le 

Département  d 

reui  devant  la  Faculté  de  le 

Membre  de  la  Société  locale  du  département  de . [affiliée  à  l’Associa¬ 

tion  générale)  déclare  adhérer  à  /'Association  amicale  des  Médecins  français,  et,  après 
avoir  pris  connaissance  des  statuts  et  des  tarifs,  demande  mon  admission.  (Combinaison  A  ou 
C,  et,  pour  C,  avec  ou  sans  contre-assurance)  (1). 

A . ,  le . 

(Signature) 


(1)  Rayer  ce  que  l’on  ne  choisit  pas. 

La  présente  adhésion  doit  être  envoyée  au  D‘-  Mionon,  Secrétaire  Général  de  l’Association  amicale, 
aux  Mureaux  (Seine -et-Oise). 
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de  la  conflance  qu’il  inspire,  de  son  expérience,  de 
sa  science,  de  son  intelligence,  et  ces  biens  ne 
s’achètent  pas. 

A  cet  égard,  un  jugement  du  Tribunal  de  Chà- 
teauroux  s’exprime  ainsi  : 

«  Considérant  qu’il  est  constant  qu’on  ne  peut  cé- 
«  der  qu’une  chose  susceptible  d’être  vendue,  sous 
«peine  de  nullité  de  la  cession,  l'obligation  de.  l’a- 
«  cheteur  se  trouvant  sans  contre-partie  :  qu’une 
«  clientèle  médicale  est  assurément  au  nombre  de 
«  ces  choses  :  que  le  médecin  n’étant  appelé  que 
«  pour  la  conflance  qu’il  inspire,  et  cette  conflance 
«  étant  toute  personnelle  et  le  plus  souvent  Instinc- 
«  live, llestde  toute  évidence  que  le  médecin  ne 
«  peut  céder  ses  clients  ou  prendre  l’engagement 
«  que  leur  conflance  ira  au  nouveau  médecin  comme 
«  elle  est  allée  à  l’ancien. ..  » 

Mais,  puisque  la  cession  d’une  clientèle  médicale 
est  par  elle-même  impossible,  inexistante,  on  pour¬ 
rait  dire  illégale,  comment  prétendre  qu’une  telle 
cession  est  régie  au  point  de  vue  flscal  par  la  loi  de 
1872?  L’Etat  ne  peut  logiquement  exiger  du  contri¬ 
buable  la  déclaration  d'une  mutation  qu’il  se  refuse 
à  reconnaître  et  à  sanctionner.  De  ce  chef,  il  y  a 
dans  le  système  de  l’Administration  une  véritable 
contradiction  et  dans  sa  mise  en  pratique  un  abus. 

IV. —A  un  autre  point  de  vue,  tes  cessions  de 
clientèles  médioalesparaissent  encore  devoir  échap¬ 
per  complètement  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1872, 

Pour  que  cette  loi  soit  applicable,  il  faut,  en  effet, 
que  la  clientèle  cédée  présente  une  valeur  appré¬ 
ciable,  susceptible  d’être  estimée  au  moyen  d’une 
expertise.  C’est  ainsi  que  l’Administration  a  reconnu 
elle-même  que  la  cession  d’un  journal  politique 
n’était  pas  assujettie  à  la  loi  de  1872,  précisément 
parce  que  la  clientèle  cédée  n’a  pas  une  valeur  ap¬ 
préciable  et  que  la  cession  ne  présente  pas  un  ca¬ 
ractère  commercial.  On  peut  invoquer  exacte¬ 
ment  les  mômes  motifs  pour  soutenir  que  les  ces¬ 
sions  de  clientèles  médicales  échappent  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  de  1872.  On  dirait  alors  que  la 
valeur  d’une  clientèle  médicale  est  intimement  liée 
àla  personne  même  du  médecin;  que  cette  valeur  est 
intransmissible  comme  les  qualités  de  sa  personne 
et  qu’à  vrai  dire,  elle  ne  peut  être  appréciée. 

Au  surplus,  il  sera  toujours  loisible  aux  contrac¬ 
tants  de  lui  donner  une  évaluation  insigniflante  et, 
cette  évaluation,  l’Administration  ne  saurait  entre¬ 
prendre  de  la  contester.  En  fait,  Timpôt  applicable 
aux  mutalionsde  l’espèce estàla discrétion  des  rede¬ 


vables.  C’était  jadis  un  privilège  des  grands  sei¬ 
gneurs  de  se  taxer  soi-même  :  Messieurs  les  Méde¬ 
cins  l’onten  partie  conservé.  H  est  heureux  pour  le 
■Trésor  qu’ils  en  usent  modérément  et  contribuent 
ainsi  sans  nulle  contrainte  à  la  prospérité  des  finan¬ 
ces  du  pays. 

V.  —  Pour  conclure,  il  nous  paraît  que  la  doc¬ 
trine  de  l’Administration  est  arbitraire  lorsqu’elle 
fait  tomber  sousle  coup  de  la  loi  de  1872  les  conven¬ 
tions  de  cession  de  clientèles  médicales. Ces  conven¬ 
tions  doiventrester  exemptes  d’impôt  au  moins  lors¬ 
que  les  actes  les  constatant  ne  sont  pas  soumis  à 
la  formalité  de  Tenregistrement.il  peut  arriver  que 
l’enregistrement  de  ces  documents  soit  rendu  né¬ 
cessaire, par  exemple  pour  leur  proluction  en  jus¬ 
tice.  Nous  admettrons  qu’en  ce  cas  le  droit  de  mu¬ 
tation  de  2  %  établi  en  matière  de  cession  de  droits 
mobiliers  leur  sera  applicable;  mais  aussi  la  cause 
de  la  perception  aura  changé.  Elle  sera  fondée  sur 
l’acte  constatant  la  convention  et  non  sur  la  seule 
existence  de  la  convention.  11  faut  remarquer  à 
cet  égard  que  l’Administration  n’est  pas  juge  de  la 
validité  des  actes  présentés  à  la  formalité  et  que 
Timpôt  estdû  d’après  la  forme  extérieure  et  la  te¬ 
neur  des  actes,  abstraction  faite  des  causes  de  nuh 
lité  qu’ils  peuvent  renfermer.  Ainsi  Yacte  de  cession 
de  clientèle  médicale  sera  occasionnellement  frappé 
du  droit  de  mutation,  mais  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  ce  droit  serait  perçu  sur  l’acte  de  vente 
de  la  chose  d’autrui,  encore  que  légalement  celte 
cession  par  elle-même  soit  radicalement  nulle. 

Là  devraient  se  borner  les  exigences  du  Use. 


Un  exemple  à  suivre  par  les  confrères  fortunés 
qui  n’ont  pas  d’héritiers  directs.  —  Il  a  été  donné 
par  le  D"  Goburek,  de  Tilsitt,  qui  par  testament  a 
légué  250.000  francs  à  des  orphelins  de  médecins 
nécessiteux,  250.000  fr.,  à  la  caisse  d’assurances 
mutuelles  des  médecins  allemands  ;  125.000  francs  à 
la  caisse  de  secours  des  médecins  de  la  Prusse 
orientale.  Sans  compter  312.000  francs,  pour  avances 
sans  intérêts,  à  des  étudiantes  en  médecine; 
250.000  francs  pour  des  créations  charitables  à  Tilsitt 
et  187.000  francs  pour  la  création,  dans  cette  même 
ville,  d’établissements  balnéaires  publics.  {Revue 
intern.  de  clin,  et  de  ihérap.) 


NOTA 


L’Association  amicale  a  été  fondée  en  1894  par  la  Société  leConcours  Médical.  En  1901,  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  lui  a  accordé  son  patronage. 

Elle  est  ouverteà  tous  les  médecins  français  âgés  de  moins  de  Ci  ans  et  membres  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 

Elle  délivre  une  indemnité  pécuniaire  h  ceux  de  ses  membres  qu’un  accident  ou  la  maladie  met 
dans  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession  soit  temporairement,  soit  d’une  manière  permanente  ; 
le  droit  à  l'indemnité  commence  six  mois  après  l’admission. 

L’indemnité  part  du  cinquième  jour  de  la  maladie  ;  elle  est  de  dix  francs  par  jour  jusqu’au  soixam 
ticme  jour  ;  au-delà,  elle  est  de  cent  francs  par  mois. 

La  cotisation  se  verse  soit  en  une  fois  en  janvier,  soit  en  deux  fois  par  moitié  au  l®'’  janvier  et  au  1“'’ 
juillet. 

Les  demi-cotisations  sont  admises,  elles  donnent  droit  à  la  demi-indemnité. 

Les  admissions  prononcées  par  le  Conseil  d’administration  partent  du  1“'’ janvier,  l"’’  avril,  1“'’ juil¬ 
let  et  l”"’  octobre  de  chaque  année. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  général,  D'’  Mignon,  aux  Mureaux  (S.-et-O.) 
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Bevgeron  qui  vient  et  dit  :  méningite  tubercu-  | 
leuse.  Une  semaine  plus  tard,  l’enfant  succom¬ 
bait. 

Si  je  rapproche  cet  exemple  de  l’histoire  du 
jeune  militaire  dont  je  parlais  tout  <à  l’heure,  j’y 
trouve  la  même  tyjaho-hacillose.  Mais,  tandis  que 
dans  un  cas,  lé  hacille  s’est  localisé  ultérieure¬ 
ment  sur  les  méninges,  dans  l’autre  il  a  frappé 
les  poumons. 

Voilà  pourquoi  je  viens  vous  dire,  faites  atten¬ 
tion.  Il  existe,  avec  ou  sans  réaction  fébrile,  avec 
ou  sans  état  typhique,  une  bacillose,  une  çré- 
tuberculose.  Elle  traduit  l’intoxication  bacillaire,, 
la  bacillinémie.Elle  est  générale  ou  locale  ;  géné¬ 
rale,  elle  détermine  de  la  fièvre  (typho-bacillose), 


de  l’anémie,  delà  perte  des  forces  ;  locale,  elle 
frappe  les  ganglions,  les  séreuses,  le  rein,  etc.,  et 
crée  des  polyadénies,  des  sérites,  des  néphrites 
bacillaires.  On  doit  distinguer  aussi,  en  effet,  des 
bacilloses,  des  tuberculoses,  dos  phtisies  locales. 
La  polyadénie,  la  sérite  articulaire  bacillaire  sont  ' 
des  bacilloses  locales  ;  les  écrouelles,  les  tumeurs 
blanches  sont  des  tuberculoses,  des  phtisies  des 
ganglions  et  des'  articulations.  Il  y  a  de  même 
des  néphrites  bacillaires  et  des  tuberculoses,  des 
phtisies  rénales.  Ce  gros  chapitre  des  prétuber¬ 
culoses  est  encore,  d’ailleurs,  plus  àdécrirequ’il 
n’est  décrit. 

1  Leçon  recueillie  par  ' le  D''  L.xcroix. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  médecins  domestiqués  par  certaines 
compa8:nies  d’assurances. 

Nous  avons  reçu  de  notre  confrère  du  Sou,  le 
D'  S.  de  St-Q.,  la  lettre  suivante  que,  sur  sa  de¬ 
mande,  nous  avoris  transmise  au  D''Divcrncresse. 

S.-Q.,  le  20  juillet  1905. 

Mon  edier  confrère. 

Ici,  au  point  de  vue  accident,  les  médecins  senties 
domestiques  des  Oies  d’assurance.  Deux  confrères 
et  moi,  peu  enclins  à  porter  plus  longtem  ps  le  bâl, 
bât  qui  blesse  notre  bourse  et  surtout  notre  dignité 
d’hommes  et  de  médecins. 

Car  les  Oies  demandent  à  leurs  médecins  de  véri¬ 
tables  infamies. 

Exemple. Pour  une  fracture  bi-malléolaire  avec  an¬ 
kylosés  chez  un  allumeur  de  réverbères,  j’avais  fait 
un  certificat  de40  0/0.  L’inspecteur  de  la  Lie  me  vint 


PRIER  de  faire  un  certificat  de  25  /O  et  d’agir  sur  le 
blessé  pour  qu’il  acceptât  ce  tarif^  à  l’amiable.  Inu¬ 
tile  de  vous  dire  que  je  l’ai  envoyé  promener. 

Je  n'ai  plus  revu  de  blessés  de  cette  Gie.  Un  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  couvre  la  mar¬ 
chandise  de  celte  Gie. 

Un  confrère  se  trouve  dans  le  mêrae  cas  pour  la 
Gie  L.  O.,  un  autre  ancien  interne  des  Hôpitaux  de 
Paris,  a  signé  le  certificat  refusé. 

Nous  avons  décidé  de  ne  plus  servir  les  Gies  d’as¬ 
surance  et  avons  envoyé  notre  démission  à  toutes 
celles  avec  qui  nous  étions  en  rapport.  Par  contre, 
nous  nous  sommes  mis  à  la  disposition  du  secrétaire 
de  la  Bourse  du  travail  pour  donner  les  soins  et  as¬ 
sister  les  ouvriers  blessés  dans  leur  lutte  avec  les 
Gies  d’assurances. 

Nous  allons  récolter  des  horions  certainement, 
mais  nous  allons  au  combat  avec,  entrain.  Déjà  la 
lutte  est  engagée  contre  nos  confrères  domestiqués, 
et  les  bulletins  sont  soigneusement  passés  au  crible. 


du  «  Goncours  médical  »  ;  les  Mutuelles-maladie. 
V.  article  6  (ancien  article  5); 

«  Les  Mutuelles-maladie  doivent  désormais  pro- 
mellre  (loi  en  main)  tout  le  secours  nécessaire  en 
cas  de  maladie  (ou  de  blessure  non  couverte  par 
la  législation  accidents  du  travail).  Avec  cette  in¬ 
demnité-secours,  distincte  de  l’indemnité  pour 
cessation  de  travail,  le  mutualiste  se  procurera 
les  soins,  usant  de  sa  liberté  entière,  sous  le 
contrôle  silencieux  des  visileurs,  dépensant  ce 
que  le  médecin  de  son  choix  lui  dira  indispen¬ 
sable,  économisant  le  reste,  et  pratiquant  ainsi  lui- 
même  la  limitation  d’abus  que  les  Sociétés,  fût-ce 
au  prix  de  vexations  et  d’iniquités,  ne  réalisèrent  et 
ne  réaliseront  jamais.  La  maladie,  une  foi.s  termi¬ 
née,  la  Société  versera,  de  celle  indemnité  spéciale 
au  médecin  et  au  pharmacien,  ce  qui  leur  revient, 
au  Sociétaire  le  reliquat,  s’il  en  existe.  Voilà  ce 
que  nous  demandons  et  rien  de  plus  ».  Il  est  bien 
certain  que  dans  cette  combinaison  il  résulte  pour 
les  membres  participants  l’obligation  de  choisir 
leur  médecin  et  leur  pharmacien  parmi  ceu.x  qui 
desservent  la  commune  et  acceptent  d’être  rému¬ 
nérés  d’après  lestarifs  appliqués  à  la  classe  sociale 
dont  le  sociétaire  fait  partie. 

Nous  proposerons  aussi,  aux  mêmes  Sociétés,  le 
système  qui  fonctionne  dans  certaines  villes  des 
Etats-Unis,  rapporté  par  M.  Brouardel  dans  son 
discours  à  la  dernière  assemblée  de  l’Assemblée  de 
prévoyance  des  médecins  du  département  de  la 
Seine, qu’il  présidait,  système  qui  se  confond  en 
somme  avec  celui  du  Goncours. 

«  La  iSociélé  de  secours  mutuels,  disait-il,  vise 
trois  buts  :  la  retraite  pour  la  vieillesse,  l’indemnité 
peactant  la  maladie,  les  secours  médico-pharmaceu¬ 


tiques.  Que  la  Société  divise  ses  ressources  en 
trois  chapitres  correspondants,  et  que  les  secours 
médico-pharmaceutiques  constituent  une  caisse  spé¬ 
ciale.  Leur  emploi  serait  ainsi  réglé  :  le  malade  ap¬ 
pelle  un  médecin,  celui  ci  n’a  pas  à  savoir  si  son 
client  appartient  à  une  mutualité  ;si  celui-ci  est 
indigent,  lo médecin  le  soigne  gratuitement,  com¬ 
me  il  le  fait  depuis  qu’il  y  a  des  médecins  et  des 
indigents  ;  si  c’est  un  ouvrier,  un  employé,  il  lui  ré¬ 
clame  les  honoraires  réduitsdont  il  a  l’habitude  ;  si 
c’est  une  personne  riche,  il  lui  demande  les  hono¬ 
raires  que  comporte  sa  situation. 

La  caisse  de  la  mutualité  verse  au  mutualiste 
malade  la  somme  allouée  journellement  pour  les 
soins  médico-pharmaceutiques.  Si  c’est  un  indigent 
et  que  le  médecin  ne  lui  ail  rien  réclamé,  le  client 
en  profite;  si  c’est  un  ouvrier  ou  un  employé,  la 
somme  couvrira  généralement  les  frais  occasionnés 
par  la  maladie  ;  si  le  mutualiste  est  fortuné,  cette 
indemnité  viendra  pour  lui  en  déduction  des  hono¬ 
raires  versés  au  médecin. 

Gette  solutionnons  semble  la  plus  favorable  pour 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  elle  laisse  au  mu¬ 
tualiste  le  droit  de  choisir  le  médecin  en  lequel  il  a 
plus  de  confiance,  elle  n’expose  la  caisse  de  la  mu¬ 
tualité  à  aucune  surprise,  elle  sauvegarde  la  di¬ 
gnité  et  les  intérêts  du  médecin. 

C’est  celle  qu’ont  adoptée  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  et  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  et  qu’elles  tâchent  de  faire  accepter  par 
les  conseils  des  mutualités.  » 

6"  Système. 

Le  sixième  sys  lème  rassurerait  aussi  les  plus  pu- 
I  sillanimes  des  Sociétés. 
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Mais  j’ai  fait  inlervenir  le  procureur  de  la  Républi¬ 
que  pour  un  malheureux  qui  eut  les  5°  6“  7*  S"  9°  etlû" 
cotes  gauches  cassées  avec  chevauchement  et  pour 
lequel  un  confrère  avait  signé  un  bulletin  de  gué- 
lusoN  COMPLÈTE.  Le  malheureux  comprimé  s’essouf¬ 
fle  à  la  moindre  tentative  de  travail. 

Nous  voudrions  donc  qucvous  me  fassiez  parvenir 
des  renseignments  sur  les  organisations  de  secours 
médicaux  par  la  Bourse  du  travail.  Je  sais  que 
dans  divers  villes  de  France  ces  secours  ont  été  or¬ 
ganisés.  Pouvez-vous  m’en  indiquer  !  Pouvez-vous 
prier  notre  confrère  Dlverneresse  de  me  documen¬ 
ter  à  ce  propos. Je  vous  en  serais  très  reconaissant. 

En  faisant  ce  que  nous  avons  décidé,  nous  avons 
entrepris  une  iulte  dilficile  contre  les  Gies  et  contre 
nos  confrères.  Mais  nous  avons  l’espoir  de  les  ame¬ 
ner  à  nous,  et  au  sein  du  Syndicat,  où  nous  sommes 
déjà  attaqués,  nous  nous  défendons  courageuse¬ 
ment  et,  j’en  suis  sûr,  nous  ferons  prévaloir  nos 
droits  ;la  Liberté  dans  l’honnêteté. 

D'  S. 

Membre  du  «  Concours  »,  du  «  Sou  )),du  «  Patronage  » 

A'oici  la  réponse  de  Diverneresse  que  nous  trans¬ 
mettons  à  notre  confrère  et  à  nos  lecteurs. 

Très  honoré  Confrère, 

A'otre  lettre,  qui  est  celle  d’un  médecin  cons¬ 
ciencieux  et  d’un  honnête  homme  indigné  des 
tentatives  faites  'chaque jour  par  des  courtiers 
d’assurances  pour  corrompre  le  corps  médical, 
ne  nous  apprend,  malheureusement,  riendenou- 
veau.  Mais  elle  apporte  une  preuve  de  plus  à 
l’appui  du  danger  que  de  tout  côté  on  ne  cesse 
de  signaler  aux  pouvoirs  publics  et  aux  députés, 
qui  persistent  à  ne  rien  voir  et  à  ne  rien  enten¬ 
dre,  aveuglés  qu’ils  sont  par  les  directeurs  des 
Cics  d’assurances  qui  ne  cessent  de  les  circonve¬ 
nir.  Oui, les  mutualités,  les  Cics  d’assurances,  les 
chefs  des  grandes  industries,  en  enlevant  aux  tra¬ 
vailleurs,  aux  petits  employés,  le  droit  évident 


Il  y  aurait  deux  manières  de  procéder  à  vous  si¬ 
gnaler.  , 

Jj’une, formule  (a), consisterait  à  retenir  tant  pour 
cent  sur  la  note  des  honoraires  fournie  par  le  so- 
ciélaire  qui  aurait  choisi  son  médecin  et  qui  serait 
réglée  avec  l’indemnité  due  pour  journées  de  maladie. 

Mais  le  procédé  du  D'  Diverneresse,  formule  (b), 
est  encore  préférable  et  consiste  en  ceci  ;  «  La  So¬ 
ciété, au  lieu  de  payer  directement  le  médecin  et  le 
pha  rmacien  et  de  donner  une  indemnité  de  secours 
au  malade,  accorderait  une  indemnité  pécuniaire 
globale  pour  tous  les  frais  de  maladie  et  de  secours, 
et  les  mutualistes  pourraient,  sans  inquiéter  le 
trésorier, prendre  le  médecin  de  leur  choix.  Mais 
avant  de  verser  chaque  semaine  le  mentant  de  celte 
indemnité,  la  Société  retiendrait^  la  somme  néces¬ 
saire  pour  payer  les  frais  de  médicaments  et  de 
visites  qui  seraient  in.scrits  sur  une  feuille  spéciale 
par  le  médecin  et  le  pharmacien,  puis  au  moment 
de  payer  le  médecin  et  le  pharmacien,  lu  Société, 
qui  aurait  fait  ainsi  le  rôle  de  recouvreur  ou  d’as¬ 
sureur  vis-à-vis  du  médecin  et  du  pharmacien,  pré¬ 
lèverait  5  ou  10  %  sur  la  somme  remise  au  méde¬ 
cin  et  au  pharmacien  (défalcation  faite  au  pharma¬ 
cien  du  montant  de  la  remise  consentie  par  les 
traités).  [Note  ajoutée  an  projet  Diverneresse.) 

Prenons,  si  voulez,  un  exemple  :  voici  un  socié¬ 
taire  à  qui  la  Société  donne  .3  fr.  par  jour  comme  in¬ 
demnité  globale  de  maladie.  Après  dix  jours  de  ma¬ 
ladie,  le  sociétaire  se  présente,  lui  ou  sa  famille,  à 
la  caisse  pour  toucher  ses  30  fr. 

Le  caissier  répond  ;  «  Montrez-moi  le  nombre  de 
visites  dues  au  médecin  et  le  montant  des  médica¬ 
ments  ».  Tly  a,  je  suppose,  trois  visites  à3  fr.,  soit 
9  fr.  de  frais  médicaux  et  10  de  médicaments  ;  en 


qu’ils  avaient,  comme  les  autres  citoyens,  de  choi¬ 
sir  leur  médecin,  ont  porté  un  coup  plus  terrible 
encore  aux  ouvriers  et  à  la  morale  publique 
cpi’aux  intérêts  pécuniaires  des  médecins. 

Les  maîtres  de  ces  collectivités  industrielles  ou 
financières,  en  obligeant  d'une  part  leurs  ouvriers 
à  s’adresser  aux  médecins  choisis  parles  patrons 
ou  les  mutualités,  et  en  disant  d’autre  part  aux 
médecins  ;vous  soignerez  tous  les  ouvriers  de  mon 
entreprise  ou  tous  les  adhérents  de  ma  Société  si 
vous  voulez  accepter  mes  conditions,  mais  vous 
mourrez  de  faim, vous  et  votre  famille,  sans  clien¬ 
tèle,  si  vous  voulez  refuser  de  m’obéir  ;  ces  maî¬ 
tres,  dis-je,  ont  acculé  la  plupart  des  médecins  à 
accepter  les  plus  honteuses  compromissions.Pour 
pouvoir  vivre,  beaucoup  de  médecins  ont  été 
obligés  de  se  faire  les  plats  valets  des  chefs  d’usi¬ 
nes  et  des  agents  des  Cics.  Ils  font  des  constata¬ 
tions, signent  des  certificats  comme  le  veulent  ces 
maîtres,du  caprice  desquels  dépend  le  pain  delà 
famille. Encore, ces  confrères  ont  une  excuse,cene 
sont  pas  eux  les  coupables  les  vrais  coupables 
sont  les  gouvernants  qui  laissent  s’établir  un  tel 
état  de  choses.  De  médecins,  qui  pour  le  plus 
grand  bien  delà  Société,  devraient  être  indépen¬ 
dants, ils  permettent  quedes  capitalistes  en  fassent 
leurs  simples  employés  congédiables  à  leur  bon 
plaisir.  Et  cependant  ces  gouvernants  sontpréve- 
nus;  la  Petite  llépubligiie,  le  l'”’  décembre  1903,  la 
Lanterne,  le  14  et  le  l.ôjuin  PMi, l’Humanité,  h  20 
novembre  1903;  enfin  M.  le  professeur  Brouardel, 
dontla  moclérationet  l’autorité  sont  reconnues  par 
tous,  avertissait  de  ce  danger  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  dans  un  très  important  clisconvs  i  Bulletin  de 
l’Association  fiénérale,  30  mai  lOO.àlqü’il  pronon¬ 
çait  à  l’Assemblée  générale  de  l’Association  des 
médecins,  en  présence  de  M.  Barberet,  directeur 
delà  Alutualité  au  Alinistère  de  l’Intérieur,  en  di- 


lout  19  fr.  On  remet  donc  au  sociétaire  :  30  — 19  =  11  f. 

On  voit  tout  de  suite  par  là  que  le  malade  a  in¬ 
térêt  à  faire  des  économies  de  médecine,  et  à  choisir 
dans  la  ville  le  médecin  le  plus  discret  en  visites  et 
frais  de  pharmacie,  puisque  moins  ii  y  aura  de  frais 
pharmaceutiques  et  médicaux,  plus  le  sociétaire 
louchera  d’argent  liquide. . .  Mais  l’indemnité  doit 
être  proportionnée  à  la  gravité  de  la  maladie.  En 
elfet,  une  lièvre  typhoïde  coûte  plus  cher  do  méde¬ 
cin  et  de  médicaments  qu’une  simple  bronchite.  La 
maladie  peut  être  comparée  à  un  incendie,  et  le  so¬ 
ciétaire  doit  être  indemnisé  proportioniiellemant 
à  l’argent  dont  il  a  besoin  pour  se  soigner... 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  classer  les  cjs 
en  trois  catégories  : 

1"  Afaladies  suraiguës,  nécessitant  cliaque  jour  une 
visite  médicale,  qui  seraient  indemnisées  a  raison 
de  5  fr.  par  Jour  de  maladie  ; 

2°  Matadies  aiguës,  nécessitant  une  visite  tous  les 
deux  jours  et  indemnisées  à  3fr. 

3"  Matadies  subaiguës,  nécessitant  deux  visites  par 
semaine  à  raison  de  1  fr.50  par  jour. 

(Au  besoin,  un  service  de  contrôle  médical  pour¬ 
rait  être  organisé  par  les  sociétés,  et  si  un  médecin 
classait  trop  facilement  une'  maladie  dans  une  caté¬ 
gorie  impropre,  il  pourrait  être  pendant  un  certain 
temps  interdit  aux  sociétaires). 

Telles  senties  grandes  lignes  du  projet  Diverne¬ 
resse  qui  demande  à  être  étudié  et  expérimenté. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  à  vous  signaler  encore 
quelques  points  particuliers. 

—  'Tout  d’abord  nous  vous  ferons  observer  que 
l’adoption  du  choix  du  médecin  avec  tarif  à  laviaite, 
fixation  du  tarif  des  petites  opérations  et  soins  sup¬ 
plémentaires,  unifieront,  ce  qui  est  un  but  désirable. 
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sant  qu’  «  on  acculant  les  médecins  à  la  misère  on 
«  pouvait  faire'  surgir  chez  quelques-uns  dessug- 
«  gestions  inspirées  par  la  Male,  suada  famés.  » 

Malheureusement, il  n’y  a  pas  que  les  médecins 
aiguillonnés  par  le  besoin,  pour  se  faire  les  exécu¬ 
teurs  des  basses  œuvres  de  certains  directeurs  de 
Sociétés;  il  en  est  d’autres  (et  parfois  on  les  trouve 
parmi  ceux  qui  sont  pourvus  de  titres  scientifi¬ 
ques  et  d’argent)  qui,  danslebut  de -devenir  les 
médecins  du  patron,  consentent  d’abord  à  être  son 
palicier  ou  son  valet,  ainsi  que  cela  paraît  res¬ 
sortir  de  votre  lettre  ;  votre  constatation  prouve 
une  fois  de  plus  que  l'influence  démoralisatrice 
des  Cies  s’exercent  sur  tous  les  médecins  riches 
ou  pauvres,  simples  praticiens  ou  savants  titrés. 

G  est  pourquoi  je  prie  tous  nos  confrères  de 
bien  vouloir  me  fournir  tous  les  renseignements 
qu’ils  pourront  se  procurer  sur  toutes  les  tentati¬ 
ves  de  corruptions  dont  se  rendent  coupables  des 
agents  de  Compagnie  envers  les  médecins  ou 
autres  fonctionnaires. Je  vais  publier  bientôt  une 
brochure  à  ce  sujet.  Nous  formons  pour  chaque 
médecin  et  pour  chaque  compagnie  un  dossier 
que  nous  ferons  ouvrir  à  la  Tribune  de  la  Chambre 
lorsque,  suffisamment  documentés,  nous  ferons 
faire  une  interpellation.  Ce  jour-là,  nous  établi¬ 
rons  que  pour  en  finir  avec  ces  ferments  démo¬ 
ralisateurs, il  faut:  1°  interdire  aux  assureurs  d’a¬ 
voir  un  service  médical  pour  soigner  les  blessés  ; 
les  médecins  étant  assez  nombreux,  les  hôpitaux 
du  gouvernement  suffisants  pour  assurer  ce  ser¬ 
vice;  2“  à  autoriser  les  chefs  d’industrie  à  n’a¬ 
voir  que  des  médecins  chargés  de  les  renseigner 
dans  les  conditions  du  §  5  de  l’art.  4  ;  3“  à  taire 
disparaître  enfin  les  Compagnies  d’assurances 
non  pas  en  créant  un  monopole  précédé  d’uni-a- 
chat,  ce  ([ui  serait  une  charge  pour  l’Clat  et  une 
bonne  affaire  pour  les  Compagnies  ;  mais  en  leur 


faisant  concurrertee  par  des  primes  moins  éle¬ 
vées,  ce  qui  serait  facile  pour  l’Etat,  puisqu’au 
lieu  de  payer  fort  cher, com  me  les  Compagnies, de 
la  réclame  et  des  courtiers,  il  aurait  dans  les  per¬ 
cepteurs  des  agents  tout  dévoués,  si  on  leur  ac¬ 
cordait  une  très  faible  commission  pour  chaque 
assuré  qu’ils  amèneraient  à  l’Etat  et  pour  chaque 
encaissement  de  primes.  Voilà,  mon  cher  con¬ 
frère.  de  très  intéressants  sujets  de  conversa  tion 
que  les  médecins  pourraient  avoir  ces  vacances 
avec  leurs  députés,  sur  le  concours  desquels  nous 
pourrions  d’autant  plus  compter  que  l’an  jn-o- 
chain  au  moment  des  élections,  ils  vont  nous 
demander  le  nôtre. 

En  pe  qui  concerne  les  moyens  de  faire  œuvre 
utile  pour  les  blessés,  d’accord  avec  les  syndicats 
ouvriers,  je  vous  engage  :  1"  à  fonder  une  société 
semblable  à. celle  dont  vous  trouverez  les  sta¬ 
tuts  à  la  fin  de  ma  lettre  ;  il  en  existe  de  sembla¬ 
bles  déjà  à  Brest,  sous  la  direction  du  maire  ou 
de  l’adjoint, une  autre  rue  duSommerard,16,à  Pa¬ 
ris  sous  la  direction  de  M.  Guyesse, ancien  minis¬ 
tre,  et  deM.  Salmon,  avocat  ;  2°  faites  adresser  à 
tous  les  médecins  de  la  région  une  circulaire  iden¬ 
tique  à  celles  de  la  Bourse  de  Lille  que  vous 
trouverez  à  la  fin  de  ma  lettre  ;  vous  aurez  aussi 
des  renseignements  dans  le  Concours  Médica',  IG 
janvier  iyU4  (page 4.5,  secrétariat  ouvrier  de  Dun¬ 
kerque),  24  mai  1904  (page  344, instructions  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Nantes  aux  ouvriers  bles¬ 
sés)  ;  au  Bullelin  de  l’Union  des  syndicats  Médi 
eaux  du  20  août  190à  (page  221,  les  sociétés  de  dé¬ 
fense  pour  les  blessés'.  Enfin  vous  pouvez  vous 
mettre  en  relation  avec  le  D'  Verhaeghe,  de  Lille, 
les  D"®  Houdeville,  Abramowitch  et  Faure,  qui 
ont  fondé  au  Havre  un  dispensaire  pour  les  bles¬ 
sés  et  une  section  de  la  Ligue  des  médecins  libres 
de  France  ;  4“  faites  reproduire  .  dans  les  jour- 


la  situation  et  l'organisation  des  sociétés  et  permet-  | 
tront  aux  sociétaires  en  subsistance  de  conserver  ] 
tous  les  mêmes  avantages.  Aujourd’hui,  en  effet,  on 
voit  un  sociétaire  en  subsistance  à  tel  endroit, 
payer  une  note  médicale  élevée  en  retour  de  l’in¬ 
demnité  par  tête  versée  par  la  Société  à  laquelle  il 
est  attaché.  Ceci  est  une  injustice  à  son  égard  et 
un  obstacle  à  l’expansion  delà  mutualité,  car  beau¬ 
coup  préfèrent  perdre  leurs  droits  acquis  que  de 
continuer  à  verser  leur  cotisation  dans  de  telles 
conditions. 

—  En  cequi  concerne  la  mutualité  familiale,  nous 
ne  demandons  pas  mieux  que  do  la  voir  se  dévelop¬ 
per  dans  les  mêmes  conditions  quela  mutualité  des 
adultes  au  point  de  vue  médical  et  pharmaceutique, 
mais  nous  repoussons  toute  faveur  faite  aux  mem¬ 
bres  de  ta  famille  d'un  mutualiste  qui  bénéficie 
déjà  d’un  abaissement  de  tarif.  De  cette  façon  nous 
favoriserons  l’entrée  de  ces  membres  dans  la  mu¬ 
tualité. 

—  Les  spécialistes  seront  désignés  au  sociétaire 
par  le  médecin  traitant  et  leurs  ordonnances  contre¬ 
signées  par  lui. 

—  En  outre,  nous  pensons  que  l’examen  médical 
d’entrée  est  nécessaire.  D’aucuns  le  voudraient 
moins  sévère  et  ouvriraient  toutes  grandes  et  à  tout 
le  monde  les  portes  de  la  mutualité.  Si  louable  que 
soit  l’intention,  c’est  une  erreur,  et  dans  tous  les 
cas  nos- vues  sur  le  système  de  service  médical  des 
sociétés  ne  pourraient  se  réaliser  dans  ces  condi¬ 
tions.  Les  infirmes,  les  anémiques,  les  prédisposés, 
les  douteux  doivent  former  une  catégorie  à  part 
dont  on  s’occupera  spécialement  par  ailleurs. 

Le  médecin  signalera  les  cas  de  hernie,  ainsi  que 
les  varices.  Leposlulant,  herniaire  ou  variqueux, pour¬ 


ra  êlre  admis  en  reslaht,  s’il  y  consent,  responsable 
de  sonlnûrmilé  en  ce  qui  concerne  les  bas-varices, 
les  bandages  et  les  accidents  qui  en  résultent  mani¬ 
festement.- 

Conclusions. 

Comme  conclusions, Messieurs,  nous  vous  propo¬ 
sons  les  améliorations  suivantes  dans  le  service 
médical  des  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

1”  Suppression  de  l’article  concernant  certaines 
maladies  contagieuses  parce  qu’il  n’y  a  aucune 
maladie  honteuse  qui  no  demande  des  soins  au 
même  titre  que  les  autres  (1).  Et  d’ailleurs  rien  no 
prouve  que  ces  m  iladies  soient  dues  à  la  délrauche. 

2“  Ne  pas  accepter  ni  conserver  dans  les  Sociétés 
des  personnes  riciies  ou  dans  une  grande  aisance. 

3”  Suppression  de  toute  faveur  aux  membres  non 
mutualistes  d’une  famille  de  mutualiste. 

4"  Les  spécialistes  serontdésignés  au  malu<ie  par 
le  médecin  traitant,  et  leurs  ordonnances  contre¬ 
signées  par  lui. 

5“  Unification  du  régime  médical  alin  que  les  so¬ 
ciétaires  en-  subsistance  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  les  autres. 

0”  Examen  médical  nécessaire,  mais  les  herniai¬ 
res  et  variqueux  pourront  êlre  admis  sous  réserve 
des  bandages  et  accidents  consécutifs. 

7°  Suppression  de  l'abonnement  médical. 

8°  Adoption  du  système  médical  n°  5,  formule  (a) 
ct(b)  ou  des  deux  formules  du  système  n°t), formules 
devant  être  étudiées  dans  les  détails  de  leur  appli¬ 
cation. 

(A  suivre.)  D'  Goürgey. 


Il)  La  Commission  extra-parlementaire  du  ré^ji  ne  des  mœurs 
vient  d'en  dceider  ainsi.  (Juin  lÿoi.) 
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naux  de  votre,  arrondissement  les  articles  de  la 
Pcliic  République,  de  VHvmanilé,  de  la  Lanterne, 
le  discours  de  M.  le  D''  Brouardel  ;  5°  signalez 
dans  vos  journaux  toutes  les  tentatives  de  cor¬ 
ruption  la.  tes  dans  votre  région. 

Ci-dessous  les  documents  annoncés  : 

Statuts  (le  la  Sociélé  «  Union  des  travaillcui’s  de 

Saiiit-Ueu  et  environs  », fondée  le  10  février  1901, 

approuvée  (  n  1905. 

Les  travailleurs  de  Saint-Leu  (Stine-et-Oise),  se 
basant  sur  le  manque  du  nécessaire  pour  assurer 
l’existence  de  leur  famille  lorsqu’ils  .'ont  victimes 
d’aceidenis  survenus  pendant  le  iravai),  et  des  dif¬ 
ficultés  qu'ils  éprouvent  pour  le  respect  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  ont  décidé  de  former  une  Société  de  Se¬ 
cours  et  de  défense  qui  portera  le  titre  de  :  Union 
des  Travailleurs  de  Saint-Leu  et  environs. 

Article  premier.  —  Celte  association  a  pour  but  : 

1°  De  secourir  pécuniairement  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  pour  tout  accident  surventi  sur  les  travaux; 

2”  De  veiller  à  la  stricte  exécution  des  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Secoues. 

Art.  2.  —  Le  secours  est  accordé. quand  bien  mê¬ 
me  le  soeiélaire  ne  travaillerait  pas  pour  le  compte 
d’un  chef  d’entreprise,  mais  à  la  condition  expresse 
que  ce  soit  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Art.  3.  —  La  Société  accorde  à  chacun  de  ses 
membres  participants,  en  cas  d’incapacité  de  tra¬ 
vail  n’excédant  pas  6  mois,  un  franc  par  jour  pen¬ 
dant  les  trois  premiers  mois,  et  0  fr.  75  centi¬ 
mes  pendant  les  trois  mois  suivants  ;les  secours 
sont  accordés  dès  le  premier  jour  de  l’accident  dû¬ 
ment  constaté. 

Art.  4.  —  Les  sommes  de  1  fr.  et 0,55  seront  expéri¬ 
mentées  pendant  une  période  de  6  mois  ;  après  ex¬ 
périence  faite,  le  Conseil  statuera  s'il  est  possible 
d’augmenl'er  l’indemnité. 

Les  premiers  secours  ne  seront  accordés  qu’à  par¬ 
tir  du  D'  mai  1905. 

Art.  5.  —  Lorsqu’un  sociétaire  se  trouvera  dans 
un  cas  d’incapacité  absolue  et  permanente  de  travail, 
il  recevra  une  somme  égale  à  cinq  pour  cent  du  ca¬ 
pital  social. 

S'il  y  a  décès,  dans  les  six  mois  à  dater  du  jour 
de  l’accident,  il  sera  alloué  à  la  veuve  ou  à  ses  en¬ 
fants,  dix  pour  cent  du  capital  social. 

En  cas  de  décès,  conformément  au  paragraphe 
précédent,  le  père  ou  la  mère  d’un  garçon  ou  veuf 
sans  enfants  vivant  en  famille,  ainsi  qu’aux  person¬ 
nes  vivant  du  salaire  du  sinistré,  il  sera  accordé  dix 
pour  cent  du  capital  social. 

Art.  6.  —  Les  incapacités  de  travail  résultant  de 
l’ivresse,- rixes  oumutilationsvolontaires  ne  donnent 
droit  à  aucun  secours. 

Tout  sociétaire  qui  sera  reconnu  coupable  de  mu¬ 
tilations  on  d’abus  pour  obtenir  des  secours,  sera 
exclu  de  la  Sociélé. 

Art.  7.—  Tout  sociétaire  qui  serait  chargé  de  re¬ 
mettre  des  fonds  aux  blessés  ou  à  leur  famille  de¬ 
vra  le  faire  dans  le  plus  bref  délai:  en  cas  de  négli¬ 
gence,  son  exclusion  sera  proposée  à  la  prochaine 
assemblée  générale. 

Art.  8  La  déclaration  de  l’accident  doit  être  faite 
dans  le  délai  de  18  heures  au  plus  tard,  au  Président 
ou,  à  défaut,  au  Secrétaire  delà  Société,  avec  un 
certificat  de  témoins  de  l’accident  autant  que  possi¬ 
ble. 

Art.  9  —  La  Société  se  compose  ; 

1°  De  membres  participants  ; 

2”  De  membres  honoraires. 

Les  membres  honoraires  n’auront  droit  à  aucun 
secours  et  ne  participeront  pas  à  Tadministralion  de 
la  Société. 

Ad.ministhation. 

Art.  10.  Le  siège  de  la  Sociélé  est  établi  à  Saint- 
Leu. 


Pourront  en  faire  parlie  les  personnes  qui  adhé¬ 
reront  aux  présents  slaluls. 

Quiconque  occupera  des  ouvriers  ou  apprentis 
dans  sa  profession  ne  pourra  faire  partie  de  la. So¬ 
ciété  comme  membre  participant. 

Art.  11.  —  La  Sociélé  nomme  en  assemblée  géné¬ 
rale  et  au  scrutin  secret  un;Gonseil  d’adminislralion 
composé  desi-pt  membres. 

Le  Conseil  d'administration  choisit  dans  son  .sein 
un  Président,  un  Secrétaire,  ün  Trésorier,  qui  com¬ 
poseront  le  Pureau. 

La  nomination  du  Président,  du  Secrétaire  et  du 
Trésorier  sera  soumise  au  vole  secret  de  l’assemblée 
générale. 

Alt.  12.  —  Les  membres  d;i  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  du  Bureau  sont  nommés  pour  un  an. 

Pour  être  membre  du  Conseil  d’administration,  il 
faut  être  Français,  et  jouir  de  ses  droits  civils  et  ci¬ 
viques. 

Art.  13.  —  Le  Président  estchargédes  inlérêtsmo- 
raux  et  matériels  de  la  Société.  Dans  les  trois  pre¬ 
miers  mois  de  chaque  année,  il  adresse  à  l’aulorilé 
compétente  la  statistique  de  l’effectif  de  la  Société, 
le  nombre  et  la  nature  des  accidents. 

Art,  14.  —  Le  Secrétaire  tiendra  à  jour  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  Conseil  d’administration  et 
des  assemblées  générales,  il  fera  les  convocations. 

Art.  15.  —  Le  "Trésorier  percevra  les  cotisations, 
en  remettra  le  montant  au  Président,  qui  lui  en  don¬ 
nera  décharge. 

Art.  16.  —  Il  pourra  être  nommé  un  Trésorier-ad- 
oint  pour  chaque  commune  ayant  des  adhérents  à 
a  Société, ils  remettront  le  prad'.iit  des  cotisations 
au  Président  avant  la  fin  de  chaque  mois. 

Cotisations.  —  Fonds  social. 

Art.  17.  —  Choque  adhérent  participant  payera 
un  droit  d’entrée  de  un  franc,  et  une  cotisation  men¬ 
suelle  dè  0  fr.  50. 

Les  sociétaires  seront  exempts  de  cotisations  pen¬ 
dant  la  durée  de  leur  service  militaire. 

Les  versements  se  font  les  deuxièmes  dimanches 
de  chaque  mois. 

La  cotisation  des  membres  honoraires  est  fixé  à 
cinq  francs,  payable  annuellement. 

Les  sommes  versées  resteront  acquises  à  la  So¬ 
ciété. 

Art.  18.  —  Le  produit  des  cotisations  et  dons  sera 
laissée  la  disposition  du  Président  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  cinquante  francs, pour  les  secours  journa¬ 
liers  ;  le  supplément  sera  placé  à  la  Caisse  d’é¬ 
pargne. 

Art.  19.  — Le  fonds  social  se  compose; 

1°  Du  montant  des  cotisations; 

2"  Des  dons  et  subventions  ; 

3"  Des  intérêts  des  sommes  placées. 

Art.  20.  —  Les  demandes  de  retrait  de  fonds  de¬ 
vront  être  signées  des  membres  du  Bureau,  Prési¬ 
dent,  Secrétaire,  Trésorier,  il  y  sera  joint  une  déli¬ 
bération  du  Conseil  d’administration,  autorisant  le 
retrait  des  fonds. 

Art  21.  —  Dans  le  cas  de  retard  do  trois  mois  et 
au-dessous  dans  le  versement  des  cotisations,  ces 
arrérages  seront  retenus  sur  le  premier  secours  ac¬ 
cordé. 

Dans  le  cas  de  retard  de  plus  de  tr.iis  mois  du 
payement  de  ses  cotisations,  le  sociétaire  pourra 
être  suspendu  de  son  droit  aux  secours  pendant 
trois  mois.  Le  Conseil  statuera. 

La  suspension  de  secours  n’empêchera  pas  le 
cours  des  cotisations. 

IHus  de  six  niois  de  retard  dans  le  payement  des 
cotisations  entraînera  la  radiation  de  la  Société. 

Art.  22.  —  Tout  sociétaire^  ayant  bénéficié  de  la 
Sociélé,  et  qui  en  aurait  été  rayé  par  suite  de  non 
payement  do  ses  cotisations,  pourra  être  réadmis 
sur  sa  demande, moyennant  le  versement  intégral 
de  toutes  ses  cotisations  en  retard  et  un  nouveau 
noviciat  de  trois  mois. 

Art.  23  —  Les  fonds  de  la  Sociélé  n’auront  et  ne 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

LES  EA_ TJX  -  BONNES 


INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 
La  station  thermale  des  Eaux-Bonnes  est  l’une 
des  plus  fréquentées  des  Pyrénées  ;  il  n’en  est  i^as 
dont  les  applications  soient  plus  nettement  défi¬ 
nies.  Malgré  leur  réputation  ancienne  dans  le  trai¬ 
tement  externe  des  plaies  et  blessures  (eaux  d’ar- 
miebusade),  on  y  traite  aujourd’hui  presque  ex¬ 
clusivement  les  maladies  chroniques  des  voies 
respiratoires. Les  Eaux-Bonnes  possèdent, en  effet, 
au  plus  haut  degré  l’action  anticatarrhale  sur 
la  muqueuse  aérienne  etl’action  résolutive  sur  les 
altérations  néoplasiques  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire.  _ 

De  là  leur  application  dans  les  rhinites  catar¬ 
rhales  et  coryzas  chroniiiues  avec  ou  sans  ulcéra¬ 
tions  de  la  pituitaire, —  les  angines  chroniques  avec 
ou  sans  bronchorrée,  l’emphysème  pulmonaire 
et  l’asthme  compliqué  de  catarrhe,  la  pleurésie 
et  la  pneumonie  chroniques,  dont  notre  médica¬ 
tion  thermale  fait  souvent  résorber  les  exsudais 
dans  un  temps  rapide,  la  neurasthénie,  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

LesBordeu,  au  siècle  dernier,  et,  à  une  époque 
plus  récente,  Andrieu,Darralde,Gueneau  deMus- 
sy,  Pidoux,  on  fait  de  cette  médication  l’une  des 
plus  précieuses  que  nous  possédions. 

Borcleu  avait  observé  et  décrit  l’action  recons¬ 
tituante  de  ces  eaux  et  le  «  remontement  général  » 
de  l’économie  qu’elles  déterminent  souvent  chez 
les  «  pulmoniques  ».  Pidoux  mit  particulière-  ] 
ment  en  lumière  leur  efficacité  remarquable 
contre  la  susceiitibilité  catarrhale  des  bronches, 
leur  influence  résolutive  sur  les  néoplasies  tuber¬ 
culeuses,  notamment  sur  celles  dont  l’origine  se 
rattache  à  l’herpétisme,  à  l’arthritis  ou  à  la  scro¬ 
fule  ;  enfin,  il  démontra  leur  valeur  prophylacti¬ 
que  chez  les  sujets  prédisposés  à  la  tuberculose, 
par  l’hérédité. Les  recherches  récentes  sur  la  genè¬ 
se  delà  granulation  tuberculeuse,  et  d’autre  part 
la  démonstration  de  son  origine  parasitaire,  ont 
éclairé  le  mécanisme  de  l’action  résolutive  et  re¬ 
constituante  signalée  depuis  longtemps. Ces  résul¬ 
tats  sont  aujourd’hui  bien  confirmés,  et  c’est  un 
des  faits  les  mieux  établis  dans  la  thérapeutique 
thermale  ciue  la  rapidité  avec  laquelle  s’amen¬ 
dent  et  se  guérissent  aux  Eaux-Bonnes  les  catar¬ 
rhes  et  les  engorgements  pulmonaires,  notam¬ 
ment  chez  les  herpétiques,  les  lympfiatiqucs  et  les 
scrofuleux.  La  durée  des  effets  obtenus  n’est  pas 
moins  remai'quable,  et,en  ce  qui  concerne  les  af¬ 
fections  catarrhales,  l’immunité  complète  est  très 
fréquente  pendant  l’hiver  qui  suit  la  cure. 

Cependant,  l’action  notablement  stimulante  de 
ces  eaux  ne  permet  pas  d’y  envoyorindistinctément 
tous  les  phtisiques,  et  il  importe  de  bien  préciser 
certaines  contrc-indications.  fl  faut  en  exclure  d’u¬ 
ne  manière  absolue  la  phtisie  aiguë  non  circons¬ 
crite  ;  dans  là  phtisie  circonscrite  il  faut  attendre, 
pour  recourir  au  traitement  thermal,  que  la 
inaladie  soit  dans  un  de  ces  temps  d’arrêt  qui 
séparent  les  poussées  ;  les  complications  cardia¬ 
ques  graves,  la  diarrhée  chronique,  la  lièvre  hec¬ 
tique  sans  rémission  matinale,  sont  autant  de 
motifs  d’abstention. 

Quant  à  l’hémoptysie,  à  moins  qu’elle  ne  suit 
récente  et  liée  à  une  de  ces  poussées  actives  qui 
caractérisent  l’envahissement,  elle  n’est  pas  une 
contrc-indication  :  elle  a  été  longtemps  la  préoc¬ 
cupation  dominante  des  malades  et  des  médecins 
qivelle  détou  rnait  d’une  médication  utile,mais  elle 
n’est  vraiment  à  redouter  que  pour  ceux  qui  mé¬ 
connaissent  les  précautions  nécessaires  en  cours  de 
traitement  et  qui  ne  savent  éviter  ni  les  irrégula¬ 
rités  dans  le  régime  ni  les  courses  exagérées  dans 


la  montagne,  ni  l’excès  dans  le  dosage  des  eaux. 

Si  grande  que  soit  l’efficacité  du  traitement 
thermal,  il  ne  faut  pas  méconnaître  Finlluence 
auxiliaire  du  milieu,  de  l’altitude  et  du  climat. 
Tous  les  ans,  en  dehors  des  malades  proprement 
dits,  un  certain  nombre  de  personnes  délicates  so 
rendent  aux  Eaux-Bonnes  comme  aux  stations  es¬ 
tivales  des  Alpes,  et  y  retrouvent,  après  quelques 
semaines  de  séjour,  une  grande  activité  fonction¬ 
nelle  de  la  respiration,  de  la  digestion  et  de  la  Iot 
comotion.  Une  altitude  de  75U  à  8UÜ  mètres,,  lé 
voisinage  immédiat  de  la  forêt,  les  caractères  es¬ 
sentiels  du  climat  du  Sud-Ouest  qui  s’y  retrou¬ 
vent  à  un  degré  très  marqué,  tout  cela  constitue 
les  éléments  fondamentaux  d’une  véritable  cure 
d’air  dont  les  effets  utiles  s’ajoutent  cà  ceux  de  la 
cure  thermale  et  rendent  aussi  les  plus  grands 
services  dans  le  traitement  de  la  chlorose,  des 
anémies  et  des  diverses  formes  delà  neurasthénie. 

Aménagements  hygiéniques. 

Les  progrès  liygiéniques  réalisés  dans  notre 
Station  la  mettent,  sans  conteste,  à  l’un  des  pre¬ 
miers  rangs. 

La  disposition  particulière  de  la  ville,  bâtie  sur 
un  terrain  incliné,  assure  un  prompt  écoulement 
des  pluies  et  prévient  toute  humidité  du  sol.  En 
temps  de  sécheresse,  de  nombreux  ruisseaux  et 
des  appareils  bien  desservis  permettent  un  arro¬ 
sage  bi-quotidien  des  rues  et  places. 

Un  torrent,  la  Soxu'de,  a  été  canalisé  à  six  mè¬ 
tres  sous  terre  ;  il  traverse  la  ville  d’un  bout  à 
l’autre  et  forme  un  égout  collecteur  unique  par 
la  rapidité  de  ses  eaux  qui  déferlent  sur  une  pente 
de  près  de  0  m.  âO  cent,  par  mètre. 

L’alimentation  hydraulique,  complètement  re¬ 
faite,  fournit  aveclaplus  grande  abondance,  dans 
toutes  les  maisons,  une  eau  de  source  captée  à 
son  point  d’émergence  et  par  suite  à  l’abri  de 
toute  contamination  possible. 

Un  service  de  désinfection  fonctionne  sous  la 
surveillance  de r.\dministration  locale,  du  Corps 
Médical  et  des  délégués  du  Pouvoir  Central. 

Tous -ces  perfectionnements  sanitaires  nous  ont 
valu  les  félicitations  de  plusieurs  membres  du 
comité  consultatif  d’Hygiene  de  France  et  de  très 
nombreux  médecins  qui  ont  visité  notre  station. 

A  la  recherche  de  tous  les  progrès,  la  A  ille  est 
depuis  longtemps  éclairée  à  l’électricité,  ainsi 
d’ailleurs  que  tous  les  Hôtels,  Maisons  meublées 
et  Villas. 

Comme  amélioration  des  plus  intéressantes,  il 
faut  signaler  aussi  l’installation  dans  la  montagne 
de  nombreux  abris-solaires  (sun-box)  pouiTacure 
d’air  ;  ils  offrent  cette  particularité  d’etre  montés 
sur  pivot  et  de  se  prêter  aisément  à  toute  orien¬ 
tation  désirée  par  le  malade.  Les  buveurs  trou¬ 
vent  d’autre  part,  à  Eaux-Bonnes,  les  distractions 
habituelles  des  Stations  balnéaires  :  casino,  théâ¬ 
tre,  musique,  la  Promenade  Horizontale  (regarrlée 
comme  la  plus  merveilleuse  des  Pyrénées),  fêtes 
de  tous  genres,  clans  les  limites  propres  à  les  dis¬ 
traire  sans  les  fatiguer. 

Durée  de  la  Saison.  —  J.,a  saison  officielle 
s’ouvrele  15  mai  pour  ne  finir  que  le  15  octobre  ; 
la  saison,  de  fait, dure  quatremois,  du  b■'■juin  nu 
P'' octobre,  le  printemps  et  l’automne  étant  des 
époques  très  favorables  à  la  cure  thermale. 

Médecins  Consultants.  —  1)'®  Beigbidër, 
Cazaux  (Marcellini,  Fourcaud,  Leriche  et  Meu¬ 
nier  (Y). 

Les  médecins  de  tous  les  pays  ont  droit  à  la  cu¬ 
re  thermale. 
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Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


De  nombreux  jugements 
rendus  contre  des  confrères 
n'ayant  apporté,  au  tribu¬ 
nal,  que  des  allégations 
considérées  comme  insuf¬ 
fisantes,  nous  enseignent  ia 
plus  grande  prudence  en 
pareilles  questions. 

Amicale  à  L.(N). 

—  Si  vous  vouiez  passer  de 
la  combinaison  maladie  A 
à  la  combinaison  maladie 
retraite  appelée  G ,  au  lieu 
de  la  prime  59  francs  que 
v'ous  payez  actuellement, 
vous  auriez  à  payer  une 
prime  de  ; 

59  fr.  pour  maladie,  plus 
UO  francs  pour  retraite, 
plus  39  francs  pour  contre- 
assurance,  au  total  203 
francs. 

La  contre-assurance  est 
facultative  ;  elle  garantit  à 
vos  héritiers  le  rembourse¬ 
ment  de  toutes  les  primes 
de  110  francs  plus  39  francs  : 
que  vous  aurez  versées  i 
jusqu’à  votre  mort,  si  vous 
venez  à  décéder  avant  65 

Le  montant  de  la  retraite 
est  de  1200  francs  ;  l’Asso¬ 
ciation  s’est  interdit,  jus¬ 
qu’à  présent,  le  versement 
des  retraites  supérieures  à 
1.200  francs  ;  vous  ne  pou-  , 
vez  donc  pas  compter  trou-  ; 
ver  à  la  combinaison  G  de  i 
l’Amicale,une  retraite  de  ce 
chiffre  ;  adressez-vous  à  la 
Gaisse  des  pensions  du 
Gorps  médical  français  , 
dont  le  secrétaire  est  M.  le 
D"  Delefosse,  22,  place  St- 
üeorges,  Pans. 

Votre  prime  actuelle  est 
de  59  francs.  Si  vous  avez  I 
payé  30  fr.  75  pour  votre  | 
deuxième  semestre,  c’est  • 
que  le  trésorier  a  dù  faire  | 
faire  un  recouvrement  pos¬ 
tal,  ce  qui  élève  la  prime 
de  la  valeur  des  frais  de 
recouvrement. 

Pour  plus  de  renseigne- 


D’’  L.  à  D.  à  Concours. 
—  Lorsque  je  me  suis  éta¬ 
bli,  il  y  a  deux  mois,  à  Af-, 
j’ai  rendu  visite  à  mon  col¬ 
lègue  qui  m’a  reçu  plus 
que  froidement,  me  décla¬ 
rant  la  guerre,  pour  ainsi 
dire.  Depuis,  non  seule¬ 
ment  il  ne  m’a  pas  rendu  vi¬ 
site,  mais  même,  depuis 
quelques  jours  ne  me  salue 
plus. 

ür,  j’ai  été  appelé  près 
d’une  personne  qui  avait 
été  soignée  par  lui  et  était 
encore  en  traitement.  De¬ 
vant  ce  fait,  je  me  suis  re¬ 
tiré;  mais  aussi  cette  cliente 
à  qui  j’avais  exposé  que  je 
ne  pouvais  lavoir  en  même 
temps  que  l’autre  médecin, 
ne  m’a  plus  donné  signe 
de  vie.  Je  suis  persuadé 
que  lui  n’eùt  pas  agi  ainsi. 

Vu  ces  circonstances , 
suis-je  astreint  à  son  égara 
à  observer  les  règles  dedé- 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGNAN  &  A.  BAUDET 


I  Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 

Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique.  ■■  __  j  «  x. 

10  °/o  de  remise  à  MM.  les  membres  II  39,  rue  du  Sentier, 

du  «  Concours  Médical  ».  Il  et  1.4,  rue  St-Fiacre,  PARIS 

Envoi  du  prix  courant  général  cl  Echantillons  II  Envoi  sur  demande  du  catalogue 
sur  demande.  ||  spécial  pour  MM.  les  docteurs. 

I  Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  «  lUono  »  est  un  nouveau  porte-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  ôté  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  après  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d'être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
j  pour  é^^r  la  perle  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 

I  Adresser  les  commandes  à  V Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  *  C'E 


CONSTIPATION  .  ^ 

HABITUELLE 
Ne  se  dissolvant  que 
dans  l'Intestin 
3  fr.  le  Flacon  de  60 


ETAiSlaîSSEMENl'  de  SAlDi H-GAJjMxMudct  (Eoire) 


L’EAÜ  DE  TABLE  SANS  RIVALE -La  plus  Légère  à  ITstomac. 


UKANULCàcaréparjo^nr.  (lifao 

AMPOüLEsra:c\?; 


\  osphure  de  zinc  ; 

CÉRÉBRALE 

L^mJ^^EURASTHÉNIE,PHOSPHATURIE 
iJft^SURMENAGE,  CONVALESCENCE, etc 


Pparmacie  BILt.OW,  46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8»  Arr*).  Téléphone 517-12,  \ 

PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VIGIER 

t*,  nouievard  Bonue-tVoiivelle,  PARIS 

Capsules  de  CORPS  THYROÏDE  Capsules  OVARIQIES  à  «o  ccnttgr. 

à  10  centigr.  Obésité,  Myxœdèmes,  Fi-  Chlorose,  troubles  de  ta  Ménopause  et 
bromes,  Méthrorrhagie,  Arrêts  de  crois-  de  la  Castration,  Aménorrhée,  Dysmé- 
sance,  consolidations  de  Fractures,  etc.  norrhée,  etc 

Dose  :  2  à  6  par  jour.  Dose  ;  2  à  6  par  jour. 

Capsules  ORCHITIQUESiCapsules  de  THYMUS  àlCapsules  SURRÉNALES 
à  20  centigr.  Neurasthénie,  3o  cent.  Chlorose,  troubles  ,  ,  .  ,  j-  j.aj 

Ataxie,  Débilité  sénile.  |  de  la  croissance.  Maladie  de]  »  centigr.  Maladie  d  Ad- 
Capsule.  HEPATIQUES  à  dison,  Hémcptisies. 
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pourront  avoir  d’autres  emplois  que  ceux  spécifiés 
aux  présents  Statuts. 

Art.  21.  —  Le  président  présentera  à  chaque  as- 
sembiée  générale  ordinaire,  un  rapport  moral  ei 
matériel  de  l’état  delà  Société. 

GOMMISStOX  DE  CONTllOLE. 

Art.  25.  —  Une  commission  de  contrôle, composée 
de  trois  membres  sera  nommée  à  chaque  assemblée 
générale  ;  elle  aura  pour  mission  de  contrôler  les 
registres  et  comptes  de  l’administration  Un  rap- 
portsera  fait  à  chaque  assemblée  générale. 

Art.  2C,— Le  Conseil  se  réunit  une  fois  par  mois, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  le. dimanche  de  per¬ 
ception  des  cotisations,  et  e.xtraordinairement  sur 
convocation  du  Présiden  t. 

Défense. 

Art.  27.  —  La  Société  se  pourvoira  d’un  avoué  ou 
d’un  avocat-conseil,  pour  la  défense  de  ses  mem¬ 
bres. 

Art.  28.  —  Lorqn’un  sociétaire  sera  victime  d’un 
accident,  le  Conseil  prendra  sa  cause  en  mains  si 
elle  est  reconnue  juste  •.  dans  ce  cas,  tous  les  frais 
qui  pourraient  en  résulter,  tribunaux  et  autres,  se¬ 
ront  avancés  par  la  Société,  à  charge  par  le  socié¬ 
taire  de  les  rembourser  lorsque  satisfaction  lui  aura 
été  accordée;  s’il  n'avait  pas  gain  de  cause,  la 
Société  supporterait  les  frais. 

■  Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  accord 
entre  le  sociétaire  blessé  et  le  Conseil  sur  les  suites 
adonner,  le  sociétaire  ,  s’il  poursuit  les  personnes - 
qu'il  croit  responsables,  le  fera  à  ses  risques  et  pé¬ 
rils. 

Art.  30.  —  Le  Président  représente  les  intérêts  de 
la  Société  en  j  ustice.  Sur  la  demande  d’un  socié¬ 
taire  blessé,  le  Conseil  désignera  un  membre  de  la 
Société  pour  le  représenter  ou  l’assister  partout  ou 
besoin  sera.  - 

Les  frais  de  déplacement  du  délégué  seront  au 
compte  de  la  Société,  lorsqu’ils  seront' occasionnés 
par  un  accident  entraînant  une  incapacité  tempo¬ 
raire  de  travail  (Justice  de  paix), et  au  compte  du  si¬ 
nistré  devant  toutes  les  autres  juridictions  et  con¬ 
formément  à  l’article  28. 

Les  frais  de  déplacement  sont  fixés  d’après  le  sa¬ 
laire  du  délégué;  si  le  délégué  ne  recevait  pas  de  sa¬ 
laire,  le  Gonseilllxera  l’indemnité  à  accorder. 


Art.  31.  — Les  assemblées  générales  auront  lieu 
en  avril  et  octobre  et  sont  obligatoires. 

Elles  seront  présidées  par  un  membre  honoraire, 
toute  discussion  politique  ou  religieuse  est  interdite 
dans  les  réunions  de  la  Société . 

Dispositions  cénér.vles. 

Art. .32.  —  Tout  adhérent  ne  pourra  avoir  droit 
aux  secours  qu’après  un  novicat  de  trois  mois. 

Art.  33. — Tout  sociétaire  qui  porterait  préjudice 
à  la  Société  pourra  être  exclu.  Le  Conseil  fera  un 
rapport  sur  les  motifs  qui  nécessiteraient  cette  ex¬ 
clusion,  et  le  soumettra  à  rassemblée  générale,  qui 
en  décidera. 

Le  sociétaire  mis  en  cause  sera  convoqué  par  let¬ 
tre  recommandée  pour  lui  permettre  de  se  defendre. 

Art.  34.—  Toute  modilication  aux  Statuts  ne  pour¬ 
ra  être  mise  en  vigueur  qu’après  avoir  été  adoptée  en 
.Assemblée  générale  et  soumise  à  l’acceptation  de 
l’autorité  prefectorale, 

Art.  33.  —  La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra 
être  proposée  ni  votée. 

Art.  30.— La  Société  étudiera  les  moyens  de  con¬ 
tracter  des  assurances  individuelles  ou  collectives, 
forfaitaires  pour  les  sociétaires  qui,  par  leur  profes¬ 
sion,  ne  bénéficieraient  pas  de  laloidu  9  avrillt98. 


Secrét.'.ri.vt  ouvrier  d’iiyoièxe,  d’assurance  et 
d’assistance  soci.iles  de  Lille. 

Monsieur  le  Docteur, 

Pour  permettre  aux  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail  de  se  faire  traiter  par  un  médecin  qu’ils 
n’auront  pas  à  suspecter  —  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent,  parce  que  cela  est  souvent  vrai  —  d’être 
l’agent  de  leurs  patrons  ou  des  compagnies  d’assu¬ 
rances,  nous  avons  décidé  d’établir  une  liste  de  mé¬ 
decins  auxquels  nos  camarades  blessés  pourront 
s’adresser  en  toute  confiance. 

Dans  le  cas  où  vous  voudriez  être  inscrit  sur 
celle  liste,  nous  vous  prions  de  nous  renvoyer  signée 
la  déclaration,  ci-jointe. 

Agréez,  Monsieur  le  docteur,  nos  respectueuses 
salutations. 

Pour  le  Secrétariat  Ouvrier, 
D. 

Lille,  ce  10  lévrier  1905. 

Déglaratio.v. 


A  renvoyer  signée  à  M.  D.,  délégué  au  Secrétariat 
ouvrier  d’hygiène,  d’assurance  et  d’assistance  so¬ 
ciales,  27  bis,  rue  Gambetta,  ancienne  Maison  du 


Le  Docteur  soussigné _ ^ ^ _ 


(Indiquer  le  nom,  les  heures  de  consullalion  et  s’il  y 
a  lieu,  la  spécialité) 

déclare  n’êlre  ni  le  médecin  habituel,  ni  attaché  à 
titre  de  médecin  à  aucune  entreprise  ou  établisse¬ 
ment  industriel,  commercial  ou  de  transport,  ni  à 
aucune  compagnie  a’ Assurance-Accidents  (acci¬ 


dents  du  travail)  :  s’engage,  dans  le  cas  où  il  serait 
choisi  comme  médecin  par  un  blessé  du  travail  à 
être  son  conseiller  impartial  et,  s’il  j  a  lieu,  son 
défenseur  en  cas  de  contestations  de  la  part  des 


patrons  ou  des  compagnies  d’assurance. 

Dans  le  cas  où  il  ne  répondrait  plus  aux  condi¬ 
tions  ci-dessus  stipulées,  le  docteur  soussigné  s’en¬ 
gage  en  outre  à  en  prévenir  le  Secrétariat  ouvrier 
d’hygiène,  d’assurance  et  d’assistance  sociales. 

Note  I.  —  Il  est  entendu  que  les  frais  de  traite¬ 
ment  seront  établis  d’après  le  tarif  ouvrier  indiqué 
par  la  loi. 

Note  II.  —  S’il  existe  des  médecins  qui,  quoique 
attachés  d’une  façon  plus  ou  moins  ouverte  à  une 
entreprise  quelconque  ou  à  une  compagnie  d’assu¬ 
rance-accident,  désirent  néanmoins  semettreà  notre 


disposition  pour  des  blessés  d’autres  entreprises  ou 
d’autres  compagnies,  nous  les  prions  de  signer  la 
déclaration  en  indiquant  ci-dessous  à  quelles  entre¬ 
prises  ou  à  quelles  compagnies  ils  sont  attachés. 

Signé  : . 


Agréez,  cher  confrère,  l’expression  dé  mes  senti¬ 
ments  distinguées. 

D’’  Cir.  Divkuneresse. 

Le  projet  de  loi  Dtinioiit  sur  l’adminis¬ 
tration  du  Service  de  santé  de  l’ar¬ 
mée. 

Tout  le  corps  médical  s’inléresse  en  ce  moment 
à  une  proposition  de  loi,  que  iM. .Dumont,  député, 
vient  de  déposer  «  Sur  i’adrninistrcmon  de  l’armee, 
services  de  l’Intendance  et  de  Sanie  ».  N'oici  de  quoi 
il  s’agit  : 

Cliaque  organisalion  autonome  doit  êlre  admi¬ 
nistrée,  car,  quelque  tlésintéressé  que  .soitsonbiit 
principal,  ü  est  nécessaire  de  ne  pas  négliger  les 
.détails  accessoires  de  son  existence,  d’exercer  la 
gestion  de  ses  deniers.  Le  service  de  santé,  eii 
paix  coin  me  en  guerre,  soigne  les  malades,  relèt  e 
les  blessés,  et  cette  tâche  revient  au  médecin,  qui 
en  est  actuellement  l’organe  essentiel  ;  à  coté  de 
lui  se  trouve  le  comptable  qui,  sous  m  dircclion, 
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.  veille  au  règlemenl  des  comptes,  au  fonctionne¬ 
ment  des  services  accessoires  dans  les  hôpitaux 
(cuisines,  literie,  buanderie,  etc.). 

Or,  depuis  l’organisation  première  de  ce  service 
(1717),  avant  l’année  1882  (date  de  l’autonomie  du 
Service  de  santé),  par  suite  d’un  errement  incom¬ 
préhensible,  les  rôles  étaient  inversés  :  c’est  sous 
la  direction  des  agents  comptables,  soit  commis¬ 
saires  des  guerres,  soit  intendants,  que  s’exécu- 
cutait  le  service  médico-chirurgical.  Les  tristes 
cnseignejîients  des  guerres  flrent  constater  toutes 
les  déléctuosités  d  une  pareille  organisation.  G’est 
ainsique  parfois  sur  le  champ  de  bataille  le  chi¬ 
rurgien  n’avait  ni- caisses  d’instruments,  ni  objets 
de  pansements  ;  faute  de  moyens  de.  transport, 
ceux-ci  étaient  restés  en  arrière.  C’est  ainsi  ([ue 
les  blessés  ne  trouvaient  souvent  pas  de  vivres, 
pas  de  couchage  dans  les  ambulances  ;  que  d’au¬ 
tres  malades,  dont  l’évacuation  était  urgente,  ne 
pouvaient  être  transportés,  car  l’intendant  ou  le 
commissaire  des  guerres  ne  s’était  pas  pourvu  de 
voitures,  n’ayant  pas  sii  prévoir  pareille  éventua¬ 
lité.  . 

En  1882  seulement,  la  France  donna  à  ses  mé¬ 
decins  la  direction  effective  de  son  Service  de  san¬ 
té  ;  des  officiers  d’administration  en  devinrent 
les  comptables  sous  la  surveillance  médicale. 

Et  voilà  que  ce  personnel  subalterne  voudrait  à 
présent  ressaisir  son  prestige  et  sa  domination 
passés.  Ce  serait  revenir  aux  errements  anciens, 
paralyser  complètement  toute  action  utile  du  ser¬ 
vice  médico-chirurgical  !  ( 

D’après  la  proposition  de  loi  Dumont,  les  offi¬ 
ciers  d’administration  elles  intendants,  suppri¬ 
més,  reparaîtraient  aussitôt  sous  le  titre  de  com¬ 
missaires  de  l’armée,  et  deviendraient  les  chefs 
du  Service  de  santé.  L’administration  serait,  pa¬ 
raît-il,  chose  trop  compliquée  pour  pouvoir  être 
saisie  et  appliquée  par  un  médecin  ;  elle  exigerait 
une  étude  et  une  pratique  qui  ne  seraient  acces¬ 
sibles  qu’au  corps  médical  du  cadre  militaire  ac¬ 
tif  :  les  médecins  crai/i’  se  trouveraient  exclus, 
ipso  fado,  de  toute  participation  au  service  médi¬ 
cal  militaire,  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en 
çuerre.  Or  c’est  là  une  chose  impossible,  contraire 
à  l’intérêt  de  notre  nation  armée. 

«  Comme  l’aptitude  administrative  et  la  com¬ 
pétence  médicale  s’excluent», il fant,  dit-on,  lais¬ 
ser  au  médecin  la  médecine,  à  l’administra- 
teùr  l’administration.  Le  médecin,  qui  est  en 
môme  temps  administrateur  cesse  d’etre  méde¬ 
cin,  car  il  n’est  nullement  préparé  par  ses  étu¬ 
des  antérieures  au  double  rôle  de  chef  mili¬ 
taire  d’une  troupe  et  d’administrateur.  Pour  lui 
laisser  toute  l’indépendance  nécessaire  dans  l’exer¬ 
cice  sinoble  de  sa  profession,  il  ne  sera  désormais 
plus  administrateur  ;  c’est  le  commissaire  de  l’ar¬ 
mée,  qui  gérera  et  commandera  lesétablissemenls 
du  Service  de  santé, 

De  plus,  afin  que  le  médecin  des  corps  de 
troupe  n’échappe  pas  non  plus  àcette  domination, 
àl.  Dumont  réclame  la  création  du  Service  médi¬ 
cal  de  garnison.  Le  médecin  n’appartiendra  plus 
à  un  régiment,  mais  à  une  place  ;  il  deviendra 
indépendant  de  son  colonel,  et  par  suite  sera  plus 
libre  dans  l’exercice  de  son  rôle  médical  et  pro¬ 
phylactique. 

Jusqu’ici  cette  proposition  est  excellente  ;  mal¬ 
heureusement  elle  se  complète  d’un  autre  projet, 
(|ni  la  rend  inacceptable. 

Le  mcdecin  le  plus  élevé  en  grade,  chef  de  la 


place,  ne  sera  que  le  chef  icchniqiic. des  anciennes 
infirmeries  régimentaires,  transformées  en  infir¬ 
meries  de  garnison.  C’est  le  commissaire  de  l’ar¬ 
mée  qui  en  sera  le  chef  effectif.  De  plus  une 
commission  d’hygiène,  composée  du  commandant 
d’armes,  président,  des  médecins  de  la  place,  et 
des  commissaires  de  t'armée  (!)  sera  investie  delà 
haute  direction  du  service  dans  la  place. 

Autre  nouveauté  :  les  pharmaciens  militaires 
seront  supprimés  ;  ce  sont  les  médecins  qui  feront 
la  pharmacie  ! 


Dansles74  pagesde  considérants  qui  précèdent 
la  proposition  de  loi,  les.médecins  militaires  sont 
tour  à  tour  calomniés,  ou  bien  loués,  mais  aussi¬ 
tôt  après  abattus  :  les  officiers  d’administration, 
inspirateurs  de  ce  projet,  ne  chantent  leurs  louan¬ 
ges  que  pour  essayer  de  les,  mieux  subjuguer 
ensuite  ! 

Bref,  c’est  un  projet  monstimeux,  quiaboutirait 
à  la  désorganisation  rapideetcomplète  du  Service 
de  santé  ;  c’est  la  réédition  du  régime  qui  a  duré 
de  1717  à  1882,  et  dontles  tristes  résultats,  au  point 
de  vue  humanitaire,  doivent  nous  servir  d’exem¬ 
ple,  pou  mous  faire  rejeter  cette  direction  admi¬ 
nistrative  projetée  parle  service  de  santé. 

«  Le  commissaire  d’armée,  l’administrateur,  ne 
doit  être,  dit  le  capitaine  Bottet,  qu’un  auxiliaire 
du  commandement.  Lui  en  donner  une'parcelle 
dans  le  service  de  santé  par  exemple,  équivau¬ 
drait  à  faire  commander  un  régiment  par  son  ca¬ 
pitaine  d’habillement,  une  division  par  son  sous- 
inlcndant  ». 
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Tribunal  correctionnel  de  Lyon  (1), 

Audience  du  g  mai  igo5. 

Présidence  de  M. 

Exercice  illég:al  «le  la  médecine.  —  Eoi  du  ni)  ijo- 
veiiilir«î  iai)2.  —  I.  niinbillciir-niasgciir.  —  5Was- 
sages.  —  Diagnostic  — Prescriptions  niéiliea- 
les.  —  Condamnation.  —  II.  Méileciii.  — Mala¬ 
des  amenés  chez  le  médecin  par  le  rhabiUviir. 
Traitement  fait  parle  mé«lecin  seul.— Blîabil- 
leur  employé  seuleiiieiit  comme  aide.  —  llclaxc 
du  médecin. 

I.  Le  diagnostic  d'nneaJIection  dont  se  plaint  un  malade, 
la  pratique  sur  lui  du  massage,  la  prescription  de 
frictions  à  l'eau  blanche  et  du  repos  par  un  rhabil- 
Icur-masseur  constituent  des  faits  caractérisés  d  exer¬ 
cice  dé  la  médecine. 

Est  suffisant  même,  pour  caractériser  l’exercice  de  la 
médecine  par  un  rhabilleur-masseur,  de  pratiquer  des 
massages  de  sa  propre  initiative,  à  la  suite  d’uneopé- 
ration  faite  par  un  homme  de  l’art  et  sans  exécuter 
en  cela  les  prescriptions  d’un  homme  de  l’art., 

Il  ne  suffirait  p'as,  pour  pouvoir  se  disculper  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  prouver  qu’iln’v 
a  eu  aucune  ordonnance  de  médication,  car  l’article 
itî,  de  la  loi  du  3o  novembre  ib'ge  ne  subor¬ 
donne  l'existence  du  délit  ni  au  mode  de  traitement 
employé,  ni  à  l’administration  d'aucun  médicament', 
cet  article  vise  la  pratique  de  tous  procédés  curatijs' 

Si  une  opération  de  massage  faite  indépendamment  d’une 
lésion  ou  d'une  fracture  ne  saurait  constituer  un  fait 
d’exercice  de  la  médecine,  il  n’en  est  pas  ■  de .  même 
d’une  opération  de  massage  s’appliquant  d  une  lésion 
qui  vient  d'être  traitée  parmi  homme  de  l’art. Le  mas- 


(1)  ('.nmmuniqué  par  M.  REOArn,  avocat-ronseil. 
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,sagc,  dans  ce  cas,  est  ün  procédé  thérapeutique  qui  | 
n'esl  employé  licitement  qu’à  la  conditiond’être dirigé 
\ou  au  moins  oraonné  par  l’homme  de  l’art, 
il  Aux  termes  de, l'article  iG,  g  3,  de  la  loi  du  3ono- 
vcmbre  iSgq,  il  y  a  exercice  illégal  de  la  médecine 
de  la  part  de  toute  personne^  qui,  munie  d'un  titre  ré¬ 
gulier,  sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  no- 

■  tamment  en  prêtant  son  concours  aux  personnes  exer¬ 
çant  illégalement  la  médecine,  à  l’effet  de  les  sous- 
’iraire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Cc’te  disposition  élargissant  la  doctrine  antérieurement 
admise  par  la  cour  de  cassation,  sous  l'empire  de  la 
toi  de  ventôse  an  XI,  permet  d'atteindre  comme  au¬ 
teurs  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  les 
médecins  qui,  sortant  du  cadre  de  leurs  attributions, 

.  seferaient  les  auxiliaires  d’empirigues  et  accepteraient 
'  de  donner  une  sorte  d’exequatur  à  leurs  agissements. 
Le  médecin  qui,  en  fait,  a  examiné  des  blessés  etapra- 

■  tiqué  lui-même  sur  ceux  qui  lui  étaient  amenés  par  un 
empirique  l’opération  qu'il  jugeait  convenable,  sans 

■  abandonner  la  direction  du  traitement  à  l'empirique 
employé  par  lui  seulement  comme  aide-opérateur  ne 
saurait  être  retenu  comme  coupable  du  délit  prévu  par 
larlicle  i6,  g  3,  delà  loi  du  3o  novembre  iSga. 
(Ministère  public  et  Syndicat  des  Médecins  du 

Rhône  —  c.  —  Bros.) 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances  parfaitement 
rapportées  dans  la  décision  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Bros,  demeurant  à  Lyon,  S7,  quai 
Pierre-Seize,  n’est  muni  d’aucun  diplôme  d’officier 
de  santé  ou  de  docteur  en  médecine,  qu’il  s’intitule 
«rhabiileur-masseur  »  et  s’offre  à  sa  clientèle  dans 
des  brochures  destinées  à  célébrer  ses  mérites  com¬ 
me  pouvant  «  sûrement  traiter  toute  fracture,  tous 
kystes  ou  tumeurs,  la  carie  osseuse,  les  luxations, 
l'arthrite,  l’ankylose  et  les  déviations  »  ; 

Qu’il  résalte  de  l’information  etdes  débats  la  preu- 

1"  Que  dans  le  courant  de  janvier  1904,  la  femme 
Favier  étant  tombée  d’une  chaise  et  s’étant  tordu  le 
poignet  gauche  s’est  rendue  chez  Bros  qui  lui  acon- 
seillé  de  se  rendre  h  l’Hôtel-Dieu  et  qui  a  pratiqué 
sur  elle  des  massages  lorsqu’elle  eut  quitté  l’hôpi¬ 
tal  ; 

2"  Que  dans  le  courant  de. mai  de  la  même  année, 
Pavier  François  s’étant  cassé  le  poignet  gauche, 
s’est  également  adressé  à  Bros  qui  fit  venir  chez 
lui  le  docteur  J que  le  docteur  J...  s’étant  rendu  à 
l’appel  de  Bros  réduisit,  la  fracture,  appliqua  des 
paléltes  qu’il  enleva  plus  tard,  toujours  au  domicile 
de  Bros  ;  que,  dans  la  suite,  Favier  se  fit  pratiquer 
des  massages  par  Bros  ; 

■  3"  Que,  le  7  juillet  1904,  la  femme  Barbier  s’étant 
fracturé  le  tibia  et  le  péroné  gauches  alla  trouver 
Bros,  qui  déclara  ne  pouvoir  opérer  lui-même  et  vint 
le  lendemain  au  domicile  de  la  blessée  accompa¬ 
gné  du  docteur  J...  ;  que  le  docteur  J...  fit  la  réduc¬ 
tion  de  la  fracture,  appliqua  sur  le  membre  blessé 
un  appareil,  Bros  se  bornant  au  rôle  d’auxiliaire  de 
l’opérateur  ; 

4’  Que  le  10  janvier  ]905,Petit  s’étant  tordu  lajambe 
bien  descendant  d’une  échelle  se  rendit  chez.  Bros 
qui  lui  déclara  que  ce  n’était  qu'une  déchirure  inter¬ 
ne,  pratiqua  un  massage,  prescrivit  des  frictions  à 
Peau  blanche  et  du  repos  ; 

Qu’à  raison  de  ces  faits,  Bros  et  le  docteur  J., 
sont  déférés  àu  Tribunal  comme  prévenus  : 

.  (i)  Bros,d’avoir,  à  Lyon,  depuis  moins  de  trois  ans, 
exercé  illégalement  la  médecine  ; 

é)  J...,  Léon, d’être,  dans  les  mêmes  circonstances 
de  tenips  et  de  lieu,  bien  que  muni  d’un  titre  régu¬ 
lier,' sorti  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  no- 
tamm.enlen  prêtant  son  concours  à  Bros  à  l’effet  de 
le  soustraire  aux  prescriptions  delà  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  ; 

1.  Attendu  que  l’intervention  de  Bros  en  ce  qui 
concerne  Petit  constitue  un  fait  caractérisé  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ;  qu’il  ne  s’est  pas  borné  à  dia¬ 
gnostiquer  une  déchirure  lnterne,qu’encore  il  a  opéré 
un  massage,  prescrit  des  frictions  à  l’eau  blanche 


et  du  repos,  qu’il  a  en  un  mot  traité  une  affection  ; 

Que  si,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Favier,  le  rôle 
de  Bros  a  été  moins  actif,  si  dès  le  début  11  a  con¬ 
seillé  à  sa  cliente  d’aller  se  faire  soigner  à  l’hôpital, 
il  n’en  est  pas  moins  constant  qu’après  la  sortie  de 
l’Hôtel-Dieu  de  la  femme  Favier,  il  a  pratiqué  sur 
cette  dernière  des  massages  de  sa  propre  initiative 
sans  exécuter  en  cela  les  prescriptions  d’un  homme 
de  l’art  ; 

Que  ces  deux  faits,  qui  attestent  que  Bros,  réali¬ 
sant  le  programme  qu’il  étalait  dans  ses  brochures- 
réclame,  a  pris  part  habituellement  et  par  une  di¬ 
rection  suivie  au  traiternent  des  inaladies  ou  des 
affections  chirur  gicales,  réunissent  tous  les  éléments 
du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  qu’à  la 
vérité,  Bros  n’a  prescrit  aucune  médication  àlafem' 
me  Favier,  mais  que  l’article  16,  paragraphe  1",  de 
la  loi  du  30  octobre  1892  ne  subordonne  l’existence 
du  délit  qu’il  spécifie  ni  au  mode  de  traitement  em¬ 
ployé,  ni  à  l’administration  d’aucun  médicament, 
qu’il  vise  la  pratique  detous  procédés  curatifs  (Cass., 

29  décembre  1900.  D!  1901.  1,  529.  -  S.  1901.  1.  108)  ; 
que  si  une  opération  de  massage  faite  indépendam¬ 
ment  d’une  lésion  ou  d’une  fracture  ne  sauraitcons- 
tituer  un  fait  d’exercice  de  la  médecine,  il  n’en  est 
pas  de  même  d’une  opération  de  massage  s’appli¬ 
quant  à  une  lésion  qui  vient  d’être  traitée  par  un 
homme  de  l’art  ;  que,  dans  ce  cas,  le  massage  est  un 
procédé  thérapeutique  qui  n’est  employé  licitement 
qu’à  la  condition  d’ètre  dirigé  ou  au  moins  ordonné 
parl’hommede  l’artfVoir  Grenoble,  22  janvier  1885. 
S.  1880.  2.  148)  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  faits  Favier  et  femme 
Barbier  imputés  tant  à  Bros  qu’au  docteur  J...  ; 

Attendu  que  l’article  16,  paragraphe  3,  de  la  loi  du 

30  novembre  1892  décide  qu’il  y  a  exercice  illégal  de 
la  médecine  delà  part  de  toutepersonne  qui,  rau  nie 
d’un  titre  régulier,  sort  des  attributions  que  la  loi  lui 
confère,  notamment  en  prêtant  son  concours  aux 
personnes  exerçant  illégalement  la  niédecine  à  l’ef¬ 
fet  de  les  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Que  la  véritable  portée  de  cette  disposition  est 
éclairée  par  les  décisions  rendues  antérieurement  à 
l’occasion  des  agissements  de  certains  médecins  qui 
couvraient  de  leur  nom  et  de  leur  diplôme  les  prati¬ 
ques  des  empiriques  ; 

,  Que,  sous  l’empire  de  la  loi  de  ventôse  an  X.1,  une 
jurisprudence  constante  frappait  corariie  exerçant 
illégalement  la  médecine  celui  qui,  non  muni  de  di¬ 
plôme,  traitait  des  malades,  encore  bien  qu’il  se  fit 
assister  d’un  médecin,  si  celui-ci  n’exerçait  sur  ses 
prescriptions  aucun  contrôle  personnel  4  avril 

1892  — S.  62.  2.  184  et  les  renvois)  ;  qu’en  ce  qui 
concerne  le  médecin  qui  couvrait  ainsi  de  son  nom 
et  de  son  diplôme  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
commis  par  un  tiers  non  muni  de  diplôme,  sans  exer¬ 
cer  sur  les  prescriptions  de  celui-ci  un  contrôle  person¬ 
nel,  certains  arrêts  le  considéraient  comme  co-au¬ 
teur  de  la  contravention  commise  (Cass.,  17  décem¬ 
bre  1859—  S.  1360.  1.  298  et  les  renvois);  que  d’au¬ 
tres  arrêts  ne  voyant  dans  ce  médecin  qu’un  simple 
complice  se  déclaraient  impuissants  a  le  frapper, 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  constituant  qu’u¬ 
ne  contravention  punie  des  peines  de  simple  police 
(Toulouse,  12  août  1859.  Lyon,  23  Juin  1859.  18. 1859. 
2.626); 

Que  la  loi  du  30  novembre  1892,  élargissant  la 
doctrine  antérieurement  admise  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  permet  d’atteindre  comme  auteurs  du  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  les  médecins  qui, 
sortant  du  cadre  de  leurs  attributions, se  feraientles 
,  auxiliaires  d’empiriques  et  accepteraient  de  donner 
un  sorte  i’cxequatur  à  leurs  agissements  ; 

Attendu  qu’en  fait, il  est  seulement  résulté  dés  dé¬ 
bats  que  Bros  s’est  borné  à  soumettre  et  à  renvoyer 
Favier  (François)  et  la  femme  Barbier  au  docteur 
teur  J...;  que  c’estle  docleurJ...  qui  a  prisdès  qu’il 
est  intervenu  la  direction  du  traitement,  examinant 
les  blessés  pour  établir  un  diagnostic  propre, entre¬ 
prenant  l’opération  qu’il, jugèait  lui  seul  nécessaire, 
réduisant  lui-même  la  fracture,  appliquant  lui-mème 
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l’appareil,  Bros  se  confinant  dans  le  rôle  d’aide 
de  l’opérateur  auquel  il  laisait  passer  les  palettes 
ou  le  plâtre, et  pratiquantpl.us  tard  sur  Favier  Fran¬ 
çois  des  massasses  d'après  les  indications  du  méde¬ 
cin  ; 

Que  tel  étant  le  rôle  de  Bros,  ces  deux  faits  ne 
sauraient  être  relevés  contre  lui  comme  constituant 
des  actes  d’exercice  de  la  médecine  ;  que  de  même 
le  docteur' J...  s'étant  renfermé  dans  le  cadre  de 
ses  attributions,  il  ne  saurait  lui  être  fait  applica¬ 
tion  de  l’article  16  paragraphe  3  de  la  loi  de  1892  ; 

Qu’on  peut  seulement  regretter  que  ce  médecin 
ail  accepté  de  subir  la  solidarité  compromettante 
d’un  empirique  déjà  condamné  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine  qui,’  dans  ses  brochures,  annonce 
qu’un  docteur  spécialiste  est  à  la  disposition  de 
tous  ses  clients  ; 

Attendu  que  Bros  est  en  état  de  récidive  pour 
avoir  été  condamné  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent 
le  délit  relevé  contre  lui,  soit  le  2  juillet  1901,  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  ce  siège,  à  16  francs  d’a¬ 
mende  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

Qu’il  existe  toutefois  des  circonstances  atténuan¬ 
tes  eh  sa  faveur  ;  . 

Sur  Tintervenlioh  de  la  partie  civile  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  17  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  le  Syndicat  des  Médecins  du 
Rhône  est  fondé  à  se  porter  partie  civile  contre 
Bros  ; 

Que  c’est  le  cas  de  lui  allouer  la  somme  d’un 
franc  qu’il  réclame  à  titre  de  domndages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

Reçoit  le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône  com¬ 
me  partie  civile  intervenant  dans  les  poursuites  in¬ 
tentées  contre  Bros  ; 

Renvoie  le  docteur  J...  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens  ;  , 

Déclare  Bros  atteint  et  convaincu  d’avoir,  à  Lyon, 
en  1904  et  1905,  exercé  illégalement  la  médecine  eu 
prenant  pari,  alors  qu’il  n’est  muni  d’aucun  diplôme 
de  docteur  eu  médecine  ou  d’officier  de  santé,  ha¬ 
bituellement  ou  par  fine  direction  suivie,  au  traite¬ 
ment  des  maladies  ou  des  affections  chirurgicales  ; 

Délit  prévu,  et  réprimé  par  les  articles  16  para¬ 
graphe  l",  18  paragraphe  l"',  '24,  27  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  463  du  Gode  pénal  ; 

Bi  en  réparation,  le  condamne  à  cent  francs  d’a-, 
meride  ; 

Lé  condamne,  en  outre,  à  payer  au  Syndicat  des 
Médecins  du  Rhône  la  somme  a’un  franc  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Condamne  la  partie  civile,  sauf  recours,  aux  dé¬ 
pens  -à  l’exception  de  ceux  exposés  contre  J... 

Ministère  public:  M.  Gasné,  substitut  du  Procureur 
de  la  République. 

Plaidants  :  J.  TAvniixiEn,  avocat,  pour  le  Syn¬ 

dicat  des  médecins  du  Riiône,  partie  civile  çonlre 
Bros,  et  M»  Rocche,  avocat,  pour  le  docteur  T... 

{^Moniteur  Judiciaire  du  14  juin  190.5.) 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Voyages  il'eludes  médicales  aux  stations 
liydromincralos  et  cliinatitiiies  de  l'ranee.  —  Le 
7"  voyage  d’études  médicales  aura  lieu  du  1°‘' au 
14  septembre  1905. 

Il  comprendra  les  stations  du  Sud-üuest  de  la 
France  :  Luchon,  Capvern,  Barbazan,  Siradan, 
Bagnères-de-Bigorro,  Caslera-Verduzaii,  Argelès, 
Uarèges,  Saint-Sauveur,  Cauterets,  Pau,  Saint- 
Orislau,  Baux-Bonnes,  Kaux-Chaudes,  Salies-de- 
Béarn,  Biarritz,  Gambo,  Hendaye  (Sanatorium), 
Dax,  Arcachon. 

Six  bourses  de  voyage  données  au  V.  B.  M.  de 
1905  sont  attribuées  par  leurs  fondateurs  : 

1°  Celle  du  Professeur  Henrot,  fondée  en  1904,  à 
un  interne  des  hôpitaux  de  Reims  ; 

2‘ Celle  de  la  Société  de  Ghàtel-Guyon  (Puy  de- 


Dôme),  fondée  en  1904,  à  un  membre  de  la  société 
de  l'Internat  des  hôpitaux. dé  Paris  ; 

3“  et  ,4"  Celles  du  Conseil  municipal  des  Eaux- 
Bonnes  (Basses-Pyrénées)  et  de  la  Société  d’Evaux- 
les-Bains  (Creuse),  fondées  en  1915,  à  deux  médecins 
à  la  fois  membres. du  «  Concours  Médical  »  et  de 
(I  l’Association  générale  des  médecins  de  France»; 

5°  Celle  de, la  Société  d’Bvian  (Haute-Savoie),  fon¬ 
dée  en  19o5,  à  un  médecin  de  Belgique  ; 

6°  Celle  delà  Compagnie  de  'Vichy  (Allier), .  fon¬ 
dée  en  1905,  à  un  jeune  médecin  ayant  passé  sa 
Thèse  de  Doctorat  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  dans  Tannée  scolaire  1904-1905. 

One  septième  bourse  fondée  par  la  compagnie  de 
Plombières  (Vosges)  est  attribuée  à  un  médecin 
Anglais,  membre  de  la  «  British  medical  associa-' 
tion». 

Le  V.  B.  M.  de  1905  —  comme  les  six  précédents, 
—  est  placé  sous  la  direction  scientifique  du  docteur 
Landouzy,  professeur  de  Clinique  médicalé  à  la 
faculté  do  médecine  de  Paris,  qui  fera  surplace  des 
conférences  sur  la  Médication  hydromineràle,  ses 
indications  et  ses  applications. 

Réduction  de  moitié  prix  sur  tous  les’  Chemins  de 
fer  polir  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence,  au 
point  de  concentration,  Luchon  (Gie  du  Midi). 

Les  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  réduc¬ 
tion  à  partir  de  la  garé  d’accès  sur,  le  territoire 
français.  ■  ■  .  ' 

Même  réduction  est  accor-Jéè,  à  la  fin  de  la  tour¬ 
née,  au  point  de  dislocation  :  Arcachon,  pour  re- 
tjurner  à  la  gare  qui  a  servi  de  point  de  départ. 

De  Luchon  à  Arcachon,  prix  à  forfait  :  300  francs, 
pour  tous  frais  :  chemins  de  fer,  voitures,  hôtels, 
nourriture,  transport  des  bagages,  pourboires. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  docteur  Caron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln, 
Paris  (V1I1°  arrondissement). 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  août,  ter¬ 
me  de  rigueur. 

Faux-Bonnes.  —  De  notre  correspondant  ; 

Nos  Btabiissements  thermaux  ont  été  rafraî¬ 
chis,  et  quelques  améliorations  et  innovations  ap¬ 
portées  au  matériel.  La  liste  des  étrangers  est  déjà 
longue  et  compte  des  noms  célèbres  dans  le  monde 
aristocratique,  dans  celui  des  lettres  et  des  sciences, 
et  dans  le  monde  artistisque. La  température  estdes 
plus  agréables,  et  la  première  partie  de  juillet  a  été 
favorisée  parle  beau  temps. 

La  question  du  tramway  électrique  qui  doit  relier 
Laruns  à  Baux-Bonnes  a  fait  un  grand  pas,  ef  fait 
espérer  qu’en  1907  au  plus  tard  la  ligne  sera  établie 
et  fonctionnera  pour  le  plus  grand  bien  de  la  sta¬ 
tion. 

Le  Syndicat  d’initiative  des  Pyrénées,  qui  avait 
établi  Tan  dernier  un  service  de  cars  automobiles 
entre  Eaiix-Bonnes  et  Luchon,  par  Argelès  et  Ba- 
gnèrés-de-Bigorre,a  complété  cette  année  ce  service 
en  ajoutant  des  itinéraires  nouveaux  pour  TEspagoe 
par  la  nouvelle  route,  qui  est  une  des  plus  belles 
excursions  des  Pyrénées  et  des  plus  intéressantes. 

MM.  Symphorien  et  Joël  Fabre,  de  l’Opéra,  ont 
pris  la  direction  du  Casino.  La  troupe  de  théâtre  a 
débuté  le  10  juillet  par  la  jolie  pièce  de  Bissoa, 
Monsieur  le  Directeur,  qui  a  obtenu  un  gbos  succès. 
Salle  comble  et  enthousiaste. 

A  Taffiche,  l’Abbé  Constantin,  le  Gendre  de  M.  Poi¬ 
rier,  et  le  répertoiredu  Vaudeville etdu  Palais-Royal. 

De  nombreuses  tournées  artistiques  sont  annon¬ 
cées  ;  la  sympathique  Direction  a  un  programme 
des  mieux  conditionnés,  et  tout  fait  espérer  qu’il 
sera  des  mieux  réussis. 

L’orchestre,  sous  Thaoile  direction  de  M.  Mir, offre 
aux  baigneurs  des  auditions  qui  sont  des  plus 
suivies  et  toujours  fort  applaudies. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  - 

Maison  spéciale  pour 


lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Andre 

r  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-septième  année 


N*-  32 


1  2  AOUT  1  905 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  —  Hygiène. 


Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 


Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels 


Reportage  médical  --  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 

ÉTXJI3ES  ET  EE.OJETS  —  EEtrlIjEETOlT  —  BIEE10GrE.A.I>HIE 


SOMMAIRE 


Propos  du  jour. 

Services  départementau.'C  de  la  vaccination  obligaloiré.  497 
la  Semaine  miédicale. 

Incontinence  d'urine  guérie  chirurgicalement .  5oo 

Clinique  gynécologique. 

Technique  du  curetage  dans  la  métrite  chronique  et 
dans  le  traitement  palliatif  du  cancer  de  l'utérus...  5oi 

Etudes  et  projets.  {Suite  et  fin.) .  499 

Itevue  de  la  Presse  étrangère. 

Sur  les  blessures  du  rein.  —  Sur  le  traitement  ope'ra- 
toire  ■dS'Tarthrite  fongueuse  du  genou .  504 


Chronique  du  Sou  médical . .  $04  é/'s 

Chronique  professionnelle. 

Sur  le  secret  professionnel.  —  Compte-rendu  du  Con¬ 
grès  internationnal.  —  Valeur  thérapeutique  du 
libre  choix  du  médecin . ;...... .  5t6 

Correspondance. .  5ii 

Bibliographie .  5 13 

Reportage  médical .  . .  5  t  a 

Nécrologie . .  5 13 


PROPOS  PU  JOUR 


Services  départementaux  de  la 
Yaccinafioii  obligatoire. 

(Noire  referendum  du  tljuillcl  1905.) 

Ah  !  que  c’est  donc  beau,  mes  frères, 
L’Ad-mi-'his-lra-tion  I 

Notre  referendum  nous  donne  l’occasitm  de 
le  constater  une  fois  de  plus;  car  notre  enquête, 
née  d’hier,  nous  apporte  déjà,  au  sujet  du  fonc- 
lionnement  des  Services  deparlementaux  de  la 
vnccinatioji  obligatoire,  la  plus  triste  documen¬ 
tation. 

De  cetteloi  (15  fév.  190:2),  dont  on  pouvait  jus¬ 
tement  escompter  les  bénéfices,  on  n’aperçoit 
maintenant,  là  où  elle  fonctionne,  que  les  nom¬ 
breux  défauts. 

La  pièce  a  fait  long  feu,  comme  un  vulgaire 
pétard,  blessant  ceux-là  seulement  qui  étaient 
chargés  de  la  servir.  Et  la  variole,  qui  devait  re¬ 
cevoir  d’elle  le  dernier  coup  de  grâce,  fait  tou¬ 
jours,  en  France,'  des  victimes. 

Pourtant,  cette  mesure  d’intérêt  général  conte¬ 
nue  dans  le  décret  du  ‘27  juillet  1903  était  bonne 
en  soi  ;  et  son  application,  facile,  semblait  devoir 
être  féconde  en  résultats.  Pourquoi  faut-il  c^ue. 


parjure  à  toutes  ses  promesses,  elle  se  soit  retou  r- 
née  contre  ceux  qu’elle  devait  protéger,  —  les 
citoyens  —,  en  même  temps  C£u’elle  désarmait 
ses  auxiliaires  indispensables,  en  posant  sur  le 
chemin  médical,  si  épineux  déjà,  des  barrières 
où  viennent  s'arrêter,  brisés,  même  les  mieux 
entraînés  dans  l’efiort  vers  le  bien,  vers  les  al¬ 
truistes  déterminations  2 

C’est  que,  avec  une  imprévoyance  bientôt  pu¬ 
nie,  hélas,  nos  législateurs  abandonnèrent  le 
soi  n  d’éducjuer  la  Loi  sur  la  Vaccinalion  obligatoire 
aux....  Adminislralions  préfcclorales. 

Les  tuteurs  étaient  mal  choisis,  dirons-nous, 
pour  terminer  notre  série  de  métaphores  ;  l’élève 
fut  truqué,  contrefait,  et  demeura  débile.  On  lui 
avait  donné  pour  camarades  ces  petits  monstres 
qui  s’ai)]}Gllcnl: Favoritisme,  Foneiionnorisme,  In¬ 
justice,  Invidia  m.edicorum,ct  d’autres  encore.  Au¬ 
tour  de  l’école  hideuse,  on  trouva  errante,  meur¬ 
trie,  pâle  comme  la  douleu  r,  mais  toujours  pleine 
de  révolte:  la  Liber  lé. 

Voilà  ce  qui  ressort  de  notre  enquête  dans  sa 
poignante  vérité.  Et  dans  ce  noir  tableau  nous 
nous  garderions  bien  d’y  ajouter  encore  de 
l’ombre. 

Ecoutez,  d’ailleurs,  les  voix  (jui  nous  arrivent, 
au  Concours,  navrantes  dans  leur  invocation. 
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INCONVÉNIENTS  d’UN  AUIIÊTÉ  l’HÉFECTORAL. 

Correspondance  n°  ig.—  1”  En  désignant  comme  mé¬ 
decins  vaccinateurs  un  nombre  restreint  de  praticiens, 
l'arrêté  prive  spécialement  les  indigents  de  la  faculté 
de  choisir  leur  médecin. 

La  possibilité,  pour  l’indiaent.de  refuser  les  soins 
d'un  médecin  qui  n’a  pas  sa  conflance  est  un  droit 
sacré,  méconnu  autrefois,  admis  maintenant  par 
tout  le  monde.  Les  Chambres  l’ont  reconnu  récem¬ 
ment  et  imposé  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents. 

M.  le  Préfet  n’a  pas  tenu  compte  de  cette  liberté 
et  a  fait  renaître  un  abus  condamné  et  rétrograde. 

2°  L’arrêté  dit  que  les  vaccinations  seront  pratiquées 
dans  les  mairies  ou  dans  un  local  approprié,  en  séance 
publique,  en  présence  de  M.le  Maire,  autant  que  possi- 


Ghaque  sexe  est  introduit  séparément, il  est  vrai. 

Mais  toutes  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes 
sont  rassemblées  en  salle  commune,  et  là  se  dévê¬ 
tissent  partiellement  devant  M.le  Maire  remplacé 
au  besoin  parM.  l’Adjoint  ou  par  un  Délégué. 

Cette  obligation  de  se  trouver  en  commun,  cette 
promiscuité,  cette  sorte  de  publicité,  sont  dénaturé 
à  blesser  un  certain  nombre  de  personnes. 

La  retenue,  la  notion  des  convenances,  la  pudeur, 
peuvent  exister  chez  les  indigents  aussi  bien  que 
chez  les  riches. 

Ces  sentiments  sont  trop  respectables  pour  qu’on 
les  méprise  et  qu’on  n’en  tienne  pas  compte. 

«  Les  personnes  aisées  ou  riches  ont  été  convo¬ 
quées,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  en 
même  temps  que  les  indigentes.  Le  mélange  n’a 
pas  été  du  goût  de  tout  le  monde. 

En  plus,  certaines  personnes  peuvent  être  affec¬ 
tées  de  difformités  ou  de  maladies  qu’elles  ont  même 
de  la  peine  à  montrer  à  leur  médecin.  Elles  ne  se¬ 
ront  point  flattées  d’être  forcées  de  se  produire  en 
public. 

Une  dame,  dont  la  grande  jeune  fille  avait  été  con¬ 
voquée  avec  toute  la  population  assujettie,  nous 
disait;»  C’était  vraiment  comme  une  exhibition.  Les 
choses  doivent  se  passer  ainsi  pour  les  conscrits 
militaires,  les  jours  de  révision.  Mais  là  ce  ne  sont 
pas  des  jeunes  filles.  » 

2” En  créant  un  monopole  pour  un  nombre  restreint  de 
vaccinateurs,  M.  le  Préfet  a  jeté  la  déconsidération  sur 
les  médecins  exclus,  a  commis  un  véritable  détourne¬ 
ment  de  clientèle,  et  produit  l’accaparement  presque 
complet  des  vaccinations  en  faveur  de  ses  privilégiés. 

Le  public  ne  pouvant  se  rendre  compte  des  mo¬ 
tifs  de  la  sélection,  s’est  livré  à  un  grand  nombre 
de  commentaires. 

Pourquoi  tel  médecin  est-il  exclu  du  service  et 
remplacé  par  un  autre,  étranger  pour  nous  et  pour 
notre  commune?  Pourquoi  n’a-t-il  plus  le  droit  de 
vacciner?  Peut-être  n’a-t-il  point  la  connaissance 
nécessaire  exigée  par  M.  le  Préfet.  Peut-être  ne 
possède-t-il  pas  un  vaccin  admis  par  l’administra¬ 
tion. 

Sans  prêter  l’oreille  plus  qu’il  ne  convient,  à  tous 
ces  commentaires,  on  ne  peut  s’empêcher  de  cons¬ 
tater  que  les  médecins  exclus  ont  été  lésés  morale- 
lement  et  matériellement. 

M.  le  Préfet  a  oublié  que  les  médecins  qu’ilrécuse, 
ont  fait  les  mêmes  études,  ont  appris  les  mêmes 
métliodes  d’opérer,  et  obtenu  les  mêmes  droits  pour 
l’exercice  de  leur  profession,  et  qu'à  l’égal  de  ses 
préférés  ils  soldent  leurs  impôts  et  leur  patente, 
remplissent  au  môme  degré  toutes  les  charges  ci¬ 
viles  et  profes.=ionnelles,  et  que  rendant  les  mêmes 
services  à  la  société  et  à  l’Etat  ils  doivent  avoir  des 
droits  égauxà  la  participation  des  mêmes  avantages. 

4°  Dans  beaucoup  de  communes,  les  non-indigents  se 
sont  rendus  aux  séances  publiques,  et,  comme  tes  pau¬ 
vres,  ont  été  inoculés  auv  frais  des  contribuables,  et  du 
médecin  ! 


Les  maires,  pour  la  plupart,  n’ont  compris  que  le 
côté  pratique  des  instructions. 

Faire  vacciner  par  le  médecin  désigné  tous  leurs 
administrés  âgés  de  moins  de  21'  ans. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  ont  déployé  le  zèle 
le  plus  louable.  Ils  ont  utilisé,  suivant  les  conseils 
du  Préfet,  tous  les  moyens  de  publicité  mis  à  leur 
portée  ;  affiches,  publications  au  son  du  tambour, 
lettres  particulières,  conseils,  voire  menaces. 

La  loi,  ont-ils  dit,  est  obligatoire  pour  tout  le 
monde.  Si  vous  essayez  de  vous  y  soustraire,  vous 
serez  poursuivi,  appelé  en  police  correctionnelle, 
convoqué  devant  M.  le  Juge  de  paix  et  condamué 
aux  pénalités  prévues  par  la  loi. 

D’ailleurs,  ont-ils  ajouté,  la  vaccination  est  absolu¬ 
ment  gratuite.  Venez  tel  jour,  un  docteur  envoyé, 
par  M.  le  Préfet  vous  vaccinera  pour  rien,  et  vous 
délivrera  un  certificat  pour  rien.  Ne  manquez  pas. 

Gomment  résister  à  de  pai-eils  arguments  ? 

Et  tous  les  assujettis,  presque  sans  exception,  ont 
obéi. 

Dans  les  villes  où  les  maires  ont  mieux  compris 
le  texte  et  l’esprit  de  l’arrêté,  les  choses  ne  se  sont 
point  passées  généralement  ainsi.  D’ailleurs,  les 
gens  des  classes  aisées  n’auraient  pas  admis  facile¬ 
ment  les  vaccinations  en  séance  publique.  Là,  les 
inoculations  ont  été  faites  pour  la  plupart  au  domi¬ 
cile  des  médecins  non  privilégiés  aussi  bien  que 
privilégiés.  Dans  les  villes,  le  détournement  de 
clientèle  et  l’accaparement  ont  donc  été  de  peu 
d’importance. 

Dans  certaines  communes  rurales,  la  conviction 
était  si  bien  celleque  nous  relations  plus  haut,  qu’on 
a  vu  s’y  produire  le  fait  suivant  : 

Un  maire  a  coni^qué,  pour  la  faire  vacciner  par 
le  médecin  vaccinateur  étranger  à  sa  commune,  là 
domestique  du  médecin  résidant.  U  pensait  que 
le  praticien,  son  administré,  n’avait  plus  la' faculté 
de  vacciner  désormais  qui  qiie  ce  soit. 

Dans  cette  commune,  il  est  certain  que  si  la  femme 
du  médecin  s'était  trouvée  de  l’àge  requis,  e.lle 
aurait  été  citée  à  comparaître  à  la  mairie.  On  lui 
aurait  expliqué  que  la  loi  était  égale  pour  tout  le 
monde  et  qu’elle  devait  s’y  conformer.  Et  cette  dame 
aurait  pu  se  croire  obligée  de  se  rendre  à  la  séance 
publique,  à  se  dévêtir  devant  M.  le  Maire  ou  son 
adjoint,  et  à  présenter  son  épaule  à  M.  le  Vaccina¬ 
teur  préfectoral  ! 

Correspondance  n”  40.  —  Art.  14  de  la  circulaire 
préfectorale  du  dép.  de  X  : 

Toute  personne,  quel  que  soit  son  âge,  aura  le 
droit  de  se  présenter  aux  séances  àe  vaccinations  gra¬ 
tuites. 


RÉMUNÉRATION  INSUFFISANTE. 


Correspondance  n"  23.  —  Pour  vaccination  et  re¬ 
vaccination  faite  à  la  résidence  de  l’opérateur,  et 
révision  :  0,à0  cent.  En  dehors  de  la  résidence  0,40; 
tout  compris,  même  fourniture  du  vaccin. 

Correspondance  n"  Si.  —  Nous  sommes  payés  0.03 
cent,  par  tête  d’habitant  pour  vaccination  et  revac¬ 
cination.  Toujours  pour  les  0,03  cent,  par  an  et  par 
tête  d’habitant,  nous  devons  revacciner  en  niâssè' 
toute  la  commune,  en  cas  de  variole.  Il  y  a' deux 
ans,  je  me  suis  offert  à  l’œil  400  revacciuations.  Et 
des  certificats,  et  des  paperasses  !  Vraiment  on  est 
écœuré  et  on  devient  grincheux  à  travailler  tant 
pour  un  si  maigre  bénéfice. 

Correspondance  n”  5o.  —  Dans  notre  département, 
les  médecins  vaccinateurs  (circul.  minist.)  toucHent 
une  indemnité  (sic)  de  5  fr.  par  séance,  laquelle 
séance  est  limitée  à  50  personnes  à  vacciner.  {Deux- 
sous  par  personne).  Les  séances  de  révision  rappor¬ 
tent  un  sou  par  personne.  Le  Préfet  est  persuadé  qjie 
tous  les  médecins  prêteront  le  concours  auservice 
ainsi  établi  !!! 
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INTRIGUES  POLITIQUES 

Les  nominations  des  vaccinateurs  sont  dues  à  la  faveur  ! 

Correspondance  n"  65.  —  Dans  notre  commune, 
c’est  le  maire  qui  nomme  le  médecin  vaccinateur  ; 
naturellement  il  choisit  son  médecin lavori,  celui  qui 
répond  le  mieux  à  ses  aspirations  politiques.  Car 
il  faut  récompenser  le  bullelin  de  vote. 

Loi  inobservée  ;  public  réfractaire.  —  Correspon- 
dance  n°-23.  —  Sur  174  inscrits  à  la  mairie  (et  les 
listes  sont  très  incomplètes),  T  sujets,  c’est-à-dire 
4"/.,  ont  obéi  à  la  loi.  Nota.  Cette  insoumission  a 
pour  effet  de  la  rendre  onéreuse  pour  le  médecin 
obligé  de  s’approvisionner,  à  sm/ï-j/x,  de  vaccin, 
qui  demeure  ainsi  inutilisé. 

Le  vaccin  fourni  par  l’Administration  est  souvent 
inejficace.  —  Correspondance  n°  51.  —  Trois  envois 
sur  quatre  ne  m’ont  donné  aucun  résultat  positif 
sur  400  ou  500  opérations.  Il  est  vrai  que  l’organi¬ 
sation  d’un  laboratoire  au  chef-lieu  permet  d’entre¬ 
tenir  quelques  fonctionnaires  grassement  payés. 

Invidia  medicorum .  attisée  par  l’Administra¬ 

tion.  —  Correspondance  n°  63.. —  Dans  une  com¬ 
mune  où  il  existe  deux  médecins,  un  seul  a  élé 
nommé  vaccinateur.  Qu’a  fait  le  second  médecin  ’? 
Il  a  fait  annoncer  qu'il  vaccinerait  gratuitement. 
Résultat  :  sur  40  opérations  à  taire,  Vofficiel  en  a 
fait  cinq  et  sera  payé.  Le  second  confrère  aura 
opéré  35  fois. . .  àTceii.  —  Correspondance  n°  7.  — 
Avis  aux  clients  :  Il  suffit,  pour  remplir  l'obligation 
de  la  loi,  de  présenter  à  la  mairie  un  certificat 
constatant  l’opération  (date  et  résultat)  délivré  par 
le  médecin  qui  l’aura  pratiquée,  le  médecin  de  la 
famille,'  par  exemple. 

—  Enfin,  euv-mêmes  les  vaccinateurs  officiels,  victi¬ 
mes  souvent  irresponsables  du  choix  par  éviction  dont 
ils  ont  été  l'objet,  et  qui  leur  vaut  l'ostracisme  qui  les 
atteint,  entrevoient,  pour  leur  maigre  privilège,  une 
éphémère,  durée.. . 


Correspondance  n°  34.  —  La  présente  année,  le 
service  des  vaccinations  m’aura  rapporté  une  som¬ 
me  assez  appréciable  ;  mais  il  n’en  sera  pas  de 
même  Tannée  prochaine,  en  raison  du  nombre  très 
restreint  d’opéralions  que  je  devrai  faire.  D’après 
le  calcul  auquel  je  me  suis  livré,  j'aurai  à  toucher, 
pour  environ  50  vaccinations,  50  constatations,  50 
certilicats,  96  kilomètres  parcourus,  la  somme  de 

vingt- cinq  francs  (25  fr.) 

Aussi  rerhercierai-je,  vraisemblablement,  Tad- 
mi-nis-tra-tion,  à  moins  que  les  choses  ne  chan* 
geni,  à  notre  avantage. 

Le  cri  d'alarme. 

Correspondance  11°  S.  —  Nous  sommes  fort  désar¬ 
més  et  je  serais  trop  heureux  si  le  Concours  médical 
pouvait  nous  aider,  par  sa  publicité  et  par  ses  con¬ 
seils,  à  faire  cesser  l’injustice  nouvelle  dont  nous 
nous  plaignons. 

Résumons.  ' 

1"  La  loi  ?...  Impuissante,  parce  qu’inobservée 
clans  un  grand  nombre  de  départements. 

2"  Le  public  ?...  Pins  réfractaire  cju’anciennc- 
■ment  à  la  vaccination,  rendue  vexatoire. 

3“  Le  corps  médical  P...  On  vient  d’entendre  ses 
doléances. 

—  Ah  I  cpuc  c’est  donc  laid,  chers  confrères, 
rAd-mi-nis-tra-tion. 

D-'  D. 

fs:  —  Nous  continuons  toujours  notre  enquête  et 
nous  prions  nos  confrères  de  nous  adresser  tous 
les  documents  que  nous  leur  avons  demandés^  dans 
notre  11°  29  du  Concours. 

D. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


Rapport  présenté  à  l’Union  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  rnutueis  des  cantons  d'Ivry,  Charenton  et 
Saint-IWaur-les-Fossés,  sur  les  améliorations  à 
apporter  dans  les  services  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  des  Sociétés.  {Suite  et  fin.) 

TITRE  II. 

Service  pharmaceutique. 

Avant  de  discuter  les  améliorations  à  apporter 
dans  le  service  pharmaceutique,  il  importe  de  tran¬ 
cher  la  question  des  pharmacies  mutualistes.  Si  la 
création  de  pharmacies  mutualistes  était  adoptée, 
les  améliorations  dans  le  service  pharmaceutique 
actuel  n’auraient  de  raison  d’être  que  jusqu’à  leur 
adoption  ou  généralisation. 

Messieurs,  la  loi  du  h''  avril  1891.  qui  a  permis  la 
création  des  unions,  permet  la  création  de  pharma¬ 
cies  mutualistes  par  les  unions  et  le  texte  n’étant 
pas  limitatif,  par  une  société  isolée,  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  les  lois  spéciales  sur  la  matière. 

Pour  créer  une  pharmacie  mutualiste  qui  puisse 
fonctionner  normalement  sans  pertes,  il  est  néces¬ 
saire  que  sa  clientèle  s'élève  au  moins  à  2500  adhé¬ 
rents  et  qu’on  trouve  les  frais  de  premier  établisse¬ 
ment  qui  peuvent  évoluer  entre  10.000  et  20.000  fr. 

Ceci  n’est  déjà  pas  une  mince  affaire,  mais  suppo¬ 
sons  que  ces  conditions  puissent  être  réalisées,  il 


serait  néce.ssaire  en  plus  que  les  2.500  adhérents  ne, 
soient  pas  trop  dispersés,  sinon  ce  serait  abusif  de  . 
demander  à  un  adhérent  qui  a  un  pharmacien  à  côté, 
de  chez  lui,  d’aller  le  jour,  la  nuit, dans  un  cas  près-' 
sé,  obligé  quelquefois  de  recourir  à  un  voisin  qui, 
peut  s’y  refuser,  chercher  ses  médicaments  à  4  ou  5; 
kilomètres  et  quelquefois  plus. 

Et  puis,  sans  compter  que  la  liberté  du  sociétaire 
n’est  pas  respectée, que  le  principe  même  de  mutua¬ 
lité  est  violé  en  raison  de  cette  socmiiiafio»  phar¬ 
maceutique,  il  reste  entière  la  question  de  respon¬ 
sabilité  civile.  En  cas  d’erreurs  qui  certainement 
seront  plus  fréquentes,  les  Sociétés  elles-mêmes 
seront  intéressées  en  tant  que  personnalités  civiles, 
le  Directeur  n’étaiit  pas  civilement  mais  correclion- 
nellement  responsable. 

Les  fournitures  seront-elles  aussi  bien  soignées  et 
renouvelées  ?  Les  pharmacies  fonctionneront-elles 
la  nuit  ? 

Nous  pensons, en  outre, qu’il  y  a  lieu  de  tenir  comp¬ 
te  d’une  situation  acquise.  Les  pharmaciens,  comme 
les.médecins,  vivent  de  leur  clientèle  ;  ils  s’établis¬ 
sent  à  leurs  risques  et  périls,  ont  une  mise  de  fonds, 
des  frais  généraux,  une  famille,  sont  des  contribua¬ 
bles  de  la  localité,  l’installation  de  pharmacies 
mutualistes  causerait  donc  des  ruines  certaines  et 
iminéritées  :  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  con¬ 
sidérations  d’ordre  économique. 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  s’entendre  avec  les 
pliarmaciens  comme  avec  les  médecins  ?  c’est  notre 
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Incontinence  d’urine  jji-iiêrie 
chirurg-icalement. 

iMllc  X..,  18  ans, est  envoyée  dans  mon  service  à 
riiôpital  par  un  confrère. 

Des  renseignements  fournjs  par  la  malade,  par 
sa  mère  et  par  mon  confrère,  il  résulte  que  Mlle 
\...  a  toujours  été  bien  portante,  qu’il  n’y  a  au¬ 
cune  tare  nerveuse  dans  la  famille. 

Depuis  son  enfance  cette  personne  est  atteinte 
d’incontinence  nocturne  absolue;  le  jour,  elle 
urine  également  dans  ses  vêtements  à  moins  de 
se  présenter  aux  cabinets  toutes  les  heures. 

Tout  a  été  essayé  par  les  nombreux  médecins 
consultés:  bromure,  arsenic,  strychnine,  antipy¬ 
rine,  siège  élevé,  électricité  et  suggestion.  Rien 
n’a  réussi,  même  passagèrement,  et  en  désespoir 
de  cause,  Mlle  X...  réclame  une  opération  pour 
la  guérir  dè  son  infirmité. 

A  l’examen,  lesorganes  génitaux  sont  normaux, 
riiyincn  existe.  Le  méat  est  à  sa  place  normale,  il 
semble  un  peu  béant.  11  y  a  de  l’érythème  dû  à 
l’incontinence  d’urine. 

.rinterviens  avec  l’aide  de  mes  collègues  voisins 
et  du  médecin  de  la  malade. 

Je  con  tourne  leméatparune  incision  circulaire, 
je  prolonge  en  bas  cette  incision  en  faisant  ainsi 
une  raquette  et  je  dissècfue  le  canal  de  l’urèthre. 
J’avive  ensuite  l’espace  situé  au-dessous  du  clito¬ 
ris  etj’y  fixe  le  méat  après  l’avoir  tordu,  de  telle 
sorte  que  la  partie  du  méat  fixée  en  haut  est  celle 
qui  était  primitivement  en  bas. 

Sutures  au  catgut. 

Dès  le  lendemain,  la  rnalàde  urine  seule  etgarde 
ses  urines. 


Depuis,  la  guérison  s’ost  bien  maintenue  et  le 
jour  et  la  nuit.  L’opération  remonte  à  deux  ans. 

11  semble  donc  qu’il  existe  des  imonlinenca 
que  j’appellerai  rebelles  à  tout  trai¬ 

tement  médical,  et  justiciables  de  la  chirurgie. 

iN’est-ce  pas  en  déplaçant  le  méat,  ou  en  exer¬ 
çant  un  massage  sur  le  canal  de  l’urèthre  que  le 
coït  guérit  certaines  incontinences  nocturnes 
d’urines,  ainsi  que  j’en  ai  quelques  observations? 

En  revanche,  j’ai  vu  nombre  de  femmes  per¬ 
dre  de  l’urine  en  notable  quantité  en  éternuant, 
toussant,  ce  qui  devenait  pour  elles  une  véritable 
infirmité.  Or,  elles  étaient  autrefois  parfaitement 
continentes  ;  et  cet  état  n’existait  ([ue  depuis  un 
ou  des  accouchements  parfois  difficiles. 

L’anatomie  de  la  région  avait  été  modifiée  et  la 
seule  chirurgie  pouvait  la  reconstituer. 

L’opération  qui  a  guéri Jiia  malade  n’est  ni  lon¬ 
gue  pi  difficile.  11  faut  seulement  être  attentif  en 
disséquant  le  canal  de  l’urèthre  pour  garder  une 
épaisseur  de  tissus  suffisante  pour  éviter,  le  spha- 
cèle. 

G  estle  procédé  de  Pousson.  Le  canal  se  trouve 
rétréci  et  soutenu  ;  car  :  1“  il  est  tordu  ;  2”  il  est 
allongé  et  étiré  ;  3“  la  ligne  de  suture  au-dessous 
lui  donne  un  bon  pointd’appui. 

Rien  n’est  plus  facile  que  de  s’en  rendre 
compte  avec  un  tube  en  caoutchouc.  Cette  obser¬ 
vation  m’a  paru  intéressante  à  signaler  à  cause 
de  la  gravité  de  cette  incontinence  nocturne  et 
diurne  et  du  résultat  complet  et  durable  qui  a 
été  obtenu. 

D' Lisr.vv,  de  Xantes. 


charge  pour  les  sociétés,  charge  dont  on  ne  peut 
catculer  l’importance  par  avance,  dépendant  des 
médecins  comme  des  pùarmaciens,  —  élastique,  va¬ 
riable,  déroutante  si  vous  voulez,  car  on  a  vu  des 
moyennes  varier  de  4  fr.  par  tête  et  par  an  à  8  fr. 
et  même  11  fr.  sans  que  pourtant  les  médicaments 
nouveaux  et  chers  en  soient  uniquement  la  cause. 
Nous  pensons  que  la  cause  principale, .sinon  unique, 
de  l’élévation  des  frais  pharmaceutiques  dans  les 
Sociétés,  tient  à  la  façon  de  prescrire  des  médecins. 

Ce  que  nous  avançons  n’est  point  en  contradic¬ 
tion  avec  ce  que  nous  disions  relativement  aux  re¬ 
montrances  que  les  ministres  adressent  aux  méde¬ 
cins  à  ce  sujet.  Il  n’appartient  pas  aux  ministres 
déjuger  la  question  ;  c  est  aux  Sociétés  et  aux  mé¬ 
decins  à  entrer  en  pourparlers.il  est  bien  certain 
que  lorsque  les  sociétés  y  mettront  du  leur,  les  mé¬ 
decins  seront  mieux  disposés  envers  elles  et  auront 
intérêt  à  contribuer  directement  et  efficacement  et 
de  toutes  manières  à  la  bonne  marche  du  service 
pharmaceutique  des  Sociétés.  Ils  rejettent  ce  sou¬ 
ci  de  réaliser  des  économies  aux  Sociétés  et  conser¬ 
vent  leur  indifférence  peut-être  parce  qu’il  leur 
faudrait  étudier  les  tarifs,  changer  leur  habituelle 
façon  de  faire,  toutes  choses  surérogatoires  dont 
les  Sociétés  ne  leur  sauraient  pas  plus  de  gré  que 
des  autres  peines  qu’ils  se  donnent. 

Une  autre  cause  encore, ce  sont  les  exigences  des 
sociétaires  qui,  ne  payant  point  directement  leurs  mé¬ 
dicaments,  seraient  surpris  et  mécontents  que  leur 
médecin  ne  leur  en  donnât  point  chaque  fois  et  ne 
leurfit  une  ordonnance  longue  et  coûteuse.  Du  mo¬ 
ment  qu’ils  ne  déboursent  pas,  leur  guérison  doit 


tenir  à  la  quantité  etàla  cherté  des  médicaments. 
Quand  un  malade  paye  directement  ses  médicaments, 
le  médecin  a  beaucoup  moins  de  peine  à  lui  faire 
comprendre  qu’il  lui  est  possible  de  lui  prescrire 
une  ordonnance  peu  coûteuse  qui  fera  aulantd’effet 
qu’une  autre  ordonnance  qu’il  lui  prescrira  s’il  le 
désire,  mais  lui  coûtera  beaucoup  plus. 

T.MUFS  PH.VIlMACEUÏIIjUES. 

Le  D'  Gassol  (in  Concours  Médical,  -25  mars  1905), 
cherchant  les  causes  des  frais  pharmaceutique.s  éle¬ 
vés, les  trouve  ;  1"  dans  un  tarif  mal  fait.  11  faut, dit- 
il,  que  le  tarif  soit  établi  d’accord  entre  médecins  et 
pharmaciens.  Dans  le  Loiret,  où  le  tarif  donne  satis¬ 
faction  à  tout  le  monde,  il  a  été  établi  de  la  façon 
suivante  :  Les  médecins  consultés  ont  dressé  la  no¬ 
menclature  des  médicaments  avec  fixation  des  do¬ 
ses  maxlma  qui  pourront  être  délivrées  sur  une  seule 
ordonnance.  Puis,  le  bureau  du  Syndicat  des  phar¬ 
maciens  fut  invité  à  établir  les  prix  correspondant 
à  un  certain  nombre  de  doses  usuelles  et  à  fixer, 
pour  les  médicaments  composés  ou  divisés,  des  prix 
de  manipulation  ;  de  leur  côté,  les  médecins  se  li¬ 
vraient  à  un  travail  identique  et  en  quelques  heures 
on  se  mettait  facilement  d’accord  et  sur  les  prix  et 
sur  la  limitation  des  doses,  et  depuis  dix  ans  le  prix 
moyen  de  l’ordonnance  n’a  presque  pas  varié. 

2“  Nombre  de  médecins  ne  savent  pas  formuler 
suivant  la  catégorie  des  gens  auxquels  ils  ont  affaire; 
il  est  pourtant  élémentaire  qu’on  ne  soigne  pas  un 
millionnaire  comme  un  indigent  —  et  j'ai  entendu 
bien  des  fois  des  confrères  dire  :  «  Moi,  je  fais  mon 


Demandes  et  ofit'es  (suite). 

recteurs,  quatre  miroirs,  a 
coûté  soixante  francs  chez 
Peuchot  ;  état  presque 
neuf. 

N“  121.  —  On  demande  à 
acheter  le  tome  III  du  Traité 
d'anatomie  de  Testut  deu¬ 
xième  édition  neuf  ou  d’oc¬ 
casion.  Faire  offres  au  doc¬ 
teur  Labat  à  Grignols  (Gi¬ 
ronde.) 

N”  122.  —  Pour  raison  do 
santé,  à  céder  poste  médi¬ 
cal  à  proximité  de  Lyon,  lé¬ 
gère  indemnité  de  déplace¬ 
ment. 

N"  123.  —  A  vendre  ; 
quadrl  Perfecta,  m.3  1/2  de 
Dion,  tout  à  eau,  Cozier, 
pneus  neufs,  parfait  état; 
vient  d’ètre  revu  entière¬ 
ment  par  mécanicien,  700  fr. 
D'  Ripart,  Villejuif  (Seine.) 

N*  124.—  A  vendre  après 
décès  voituretle  Loyer, Mo¬ 
teur  Aster  7  PH  ;  ton¬ 
neau  démontable,  capote 
et  glace  ,  enveloppes  et 
chambres  à  air  neuves, 3  vi¬ 
tesses,  marche  en  arrière, 
essais  surplace  à  volonlé. 
Voiture  sortant  de  l’usine 
Prix;  2.800  francs  au  comp¬ 
tant. 

S’adresser  au  D'  Brett- 
moa  à  Herbault,  (Loir-et- 
Cher)  . 

N»  12.7.  —  Georges  Ri¬ 
chard,  IP03.  Double  phaé- 
lon.lOllP,  ^cyl.,3  vit,tnar- 
che  arrière.  Accus,  capote, 
glace  ;  garnit,  cuir,  accès. 
Marche  parfaite,  4.500  frs. 
D’’ Gaillard,  l’Albenc.  Isère. 

N"  126.  —  A  prendre, 
dans  importante  sous-pré¬ 
fecture  du  midi,  poste  mé¬ 
dical  rapportant  15,000 
francs  en  moyenne.  Le  titu¬ 
laire  est  mort  depuis  six 
moins  environ  et  exerçait 
depuis  quarante  ans.  Seule 
condition,  prendre  la  suite 
de  la  location.  Ecrire  au  D' 
M.n»  120. 

N"  127.  -  Sud-Est.  Pos¬ 
te  médical  à  céder  immé¬ 
diatement  dans  jolie  loca¬ 
lité  à  proximité  de  grande 
ville  du  Sud-es  t.  Produit 
6  à  8000  fr.  dont  1200  de 
fixe.  Indemnité  1000  fr. 


N"  128.  —  Centre.  Pressé, 
lour  raison  de  santé,  à  cé  - 
,er  très  bon  et  très  ancien 
loste  dans  chef-lieu  de  can- 
rapport 


CORRESPONDANCE 

HEBI30I«I.A.r).A.IK.B 

D'  V.  à  Paris  à  Concours. 
~  En  qualité  ^  d’abonné  au 
Concours  médical,  j’ai  re¬ 
cours  à  vos  inépuisables  et 
bons  conseils  au  sujet  d’une 
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Compriincû! 

AVIS 


Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse 
sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  1 5“®“*-  servira  de 

BOW  POUR  UN  ECHANTiLLOW 


PANSEMENTS  H. THERY 

Cotons  hydrophiles.  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables. 
Savons  antiseptiques.  Articles  d'hygiène. 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS 

Ouate  révulsive  :  LE  THERMOGÈNE. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  notre  marque  : 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 

Iti.  TtîÉFlY,  Lille. 


MALADIES  DE  LÀ  PEAU 


LA  60URB0ÜLE 


FIEVRES 


•  .  VOIES  RESPIRATOIRE 


CHÂTELGOYON-GUBLEB 

GO]M[F»RIMÉS 

Les  deux  éléments  principaux  du  Sel  de  Ghâtelguyon  contenus  dans  ces 
Comprimés  sont  : 

Le  chlorure  de  magnésium,  un  déconstipant  énergique,  le  meilleur  stimu¬ 
lant  des  contractions  intestinales,  —  et  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le 
véritable  spécifique  de  l'entérite. 

Le  Sel  de  Ghâtelguyon  forme  ainsi  !e  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour 
les  constipés  purs  que  pour  les  entérites. 

Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  1/2  verre  d’eau. 

Prix  :  2  fr.  le  flacon  de  100  comprimés  {Envoi  franco  contre  mandat- 
!  poste  de  2  fr.  —  Prix  spéciaux  aux  médecins. 

I  Commande  :  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Ghâtelguyon,  3,  rue  Rossini,  Paris. 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

difficulté  que  je  ne  sais  ré¬ 
soudre  avec  ma  faible  et 
courte  pratique  de  la  pro¬ 
fession. 

Quel  tarif  dois-je  appliquer 
pour  une  heure  et  demie  de 
sojns  donnés  d’urgeiice  dans 
les  conditions  suivantes:  Un 
dimanche  soir  après  8  heu¬ 
res,  milieu  ouvrier,  en  de- 
liors  de  ina  clientèle,  au 
clievet  d’un  asphyxique  qui 
quia  trépasse  malgré  nos 
elTorts.  Je  dis  «  nos  »  car 
pendant  la  dernière  demi- 
heure  un  confrère  (d’ail¬ 
leurs  requis  dès  la  1”  minu¬ 
te)  avait  bien  voulu  me 
prêter  son  aide. 

Une  note  de  SO  francs 
(20-t-lO)  que  le  confrère  et 
moi  avons  présentée  en 
commun  nous  a  été  inso¬ 
lemment  retournée  avec 
menace  de  ne  jamais  rien 
payer.  Faudrait -il  dimi¬ 
nuer  l'addition  ? 

Autre  chose  à  présent. 
11  s’agit  de  certificat,  matiè¬ 
re  toujours  intéressante. 
U n  jeune  homme  de  18  ans. 
que  je  soigne  en  commun 
avec  un  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  meurt  de  méningite 
tuberculeuse  avérée. 

Aujourd'hui,  la  famille 
du  jeune  homme  m’écrit 
pour  me  demander  un  cer¬ 
tificat  sur  timbre  de  60  c. 
constatant  la  maladie  à  la¬ 
quelle  le  jeune  homme  a 
succombé.  Ce  certificat  est 
destiné  à  une  Compagnie 
d’assurances  sur  la  Vie, 

Voudriez-vous,  je  vous 
prie,  me  dire  si  je  dois  dé¬ 
livrer  ce  certificat,  et  quels 
termes  je  puis  employer 
dans  le  libellé  du  certificat, 
sans  crainte  de  compro¬ 
mission  ? 

Réponse.—  Votre  note  est 
loin  d’être  exagérée  ;  vous 
pouvez  en  poursuivre  le  re¬ 
couvrement  par  tous  les 
moyens  de  droit. 

Abstenez-vous  jusqu’à 
notre  prochaine  rencontre, 
do  délivrer  ce  certificat.  Je 
vous  en  expliquerai  les  rai¬ 
sons. 

Conco«r5  à  D’’  C.  à  P.  — 
11  y  a  déjà  longtemps  que 
nous  vous  avons  fait  ré¬ 
ponse.  (Voyez  Correspon¬ 
dance  hebdomadaire,  n°  28, 
p.XllI). 

Votre  rappel  nous  prou¬ 
ve  que  vous  ne  faites  pas 
assez  assidûment  la  lec¬ 
ture  du  Concours,  bien  que 
nous  vous  y  invitions  si 
fréquemment. 

Ce  que  nous  disons  dans 
les  petites  colonnes  de  la 
Correspondance,  est  toq- 
jours,  pour  chacun,  d’un  in,- 
tôrôt  immédiat  ou  prochain. 

Vous  nous  fournissez  l’oc- 
càsion  de  le  répéter,  une 
fois  de  plus. 

1)''  D.  à  S.  à  Concours.  — 
Une  personne  indigente, 
malade  et  n’étant  pas  ins¬ 
crite  sur  la  liste  de  l’A.  M. 
C.  un  médecin  peut-il  obli¬ 
ger  le  maire  à  la  faire  ins¬ 
crire  d’oflice  ou  d’urgence, 


Suite  page  X. 


I  SUPERIEURE  aux  lOOURES  et  â  toutes 
3  PRÉPARATIONS  IODÉES, 
îavecTOUTES  leurs  INDICATIONS^ 

I  lODIPINE  à  10  %  pour  usage  iplerne 

7gr.  50  équivalent  à  — - v  .  «  - 

à  23  %  pour  injections  s. 

3  grammes  équivalent  à  1  qr, 

SYPHILIS  TERTIAIRE 
TAgES  -  PARALYSIE  GÉNÉRALE| 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  :  , 

SPÉCIALITÉS  MERCK,  32,  Rue  St-Antoine,  PARIS.  | 


t  TOLERANCE  FACILES  de  IIDE! 

J  3  Capsules  correspondent  à  1  gr.  Kl. 

PhaPÙdaD-’BODSQüET, 63, R. La  Boétie, Paris. 


TRAITEMENT  de  la  FURONCULOSE 


LEVURfi  DEf  BIBREI  TOÜIRTIAN 


La  levure  de  bière  Tourtan,  obtenue  à  la  brasserie  Tourtel,  peudan' 
la  préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  uniquement  de  la  le¬ 
vure  de  bière  desséchée  à  très  basse  température. 

La  dose  est  d’une  mesure,  délayée  dans  un  peu  d’eau  ou  de  bière, 
à  chaque  repas. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  seulement. 

BOUTY  &  C‘»,  1,  rue  de  Chateaudun,  PARIS 


BfiAÎDaEUâeifiiiT-ePilâTSnSl.  i 


CAPSULES -'^OVARIQUES  'VICIER 


■  PN»  VWilB.  18.  S»  MMfi-MUVItLS.  PAS».  Ü  Ma  » 


PILULES  INALTERABLES 


Préparation  à  l'SQDÜRE  de  SODIUM 

CROSi  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

*T  daims  toutes  l-ES  PHARMACIES 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

DES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

L©  plus  actif  des  Sinapismes 

de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-SjrmaSn,  PARIS,  et  toutes  pharmiclei. 


TOLERMCE  PARFAITE 
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[linipes,  fcdecine  et  Chirurgie  pratigues.  Hygiène.  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 


IJôpHal  Di'QClI  :  ÎM.  leprofesseui'  Pozzj. 

Teehuiqiie  du  curetag'O  daiis  la  métritc 
chronique  et  dans  le  traitement  pal- 
llatirdu  cancer  de  i  Hterns. 

Je  vais  considérci',  aujom'd’hui,  la  technique 
du  curetage  appliqué  au  traitement  du  lainétrito 
clironique  et  au  traitement  palliatif  de  certains 
.cancers  de  l’utérus. 

Le  curetage  dans  la  métrite  chronique  — 
curetage  proprement  dit  — ne  doit  ,iamais  être 
fait  avec  une  curette  tranchante;  celle-ci  a  l’in- 
oonvénient  de  pouvoir  empiéter  sur  le  tissu  uté¬ 
rin.  Le  meilleur  instrument  à  employer  en  pareil 
cas  est  la  curette  ovale,  demi-tranchante,  de  Ré- 
camier  ou  d’un  modèle  analogue. 

Le  curetage,  comme  toutes  [es  opérations  gy¬ 
nécologiques,  sera  précédé  d’une  antisepsie  soi¬ 
gneuse  de  la  vulve  et  du  vagin.  Le  rectum  et  la 
vessie  étant  vidés  par  des  moyens  appropriés,,  on 
rasera  les  poils  du  pubis  et  de  la  vulve  ;  on  évh 
tera  ainsi  que,  plus  tard,  cotte  région  ne  soit  le  ré¬ 
ceptacle  do  matières,  glaires  et  sécrétions,  venues 
du  vagin  et  capables  d’infecter  les  voies  génitales. 

La  vulve  et  le  vagin  sci’ont  nettoyés  minutieu¬ 
sement  pendant  plusieurs  minutes.  Pour  cela, 
un  doigt  chargé  de  savon  pénètre  dans  la  cavité 
vaginale,  va  dans  les  culs-de-sac  qu’il  parcourt 
en  contournant  le  col  ;  le  même  cloigt,  entouré 


ordonnance,  sans  me  préoccuper  de  ce  que  cela 
peut  coûter  !  »  C'est  une  indifférence  trop  abso¬ 
lue.. .  là  encore  entre  médecins  et  pharma  ciens  l’en¬ 
tente  peut  porter  ses  rruils .  mais  il  faudra 

veiller  à  ce  que  l’avilissement  des  prix  de  certains 
phai’macieiis  ne  compromette  ni  la  qualité  ni  là  quan¬ 
tité  des  produits  qu’on  leur  demande .  » 

Ces  remarques  du  D’'  Gassot  sont  d’une  vérité 
absolue  et  nous  avons  élé  à  même  de  le  vérifler  bien 
souvent. 

La  4”  commission  du  Congrès  de  Nantes  a  cons¬ 
taté,  paraît-il,  les  bons  effets  des  pharmacies  mutua¬ 
listes  ;  elle  les  approuve,  engage  à  en  créer  ou  tout 
au  moins  à  créer  un  catalogue  des  médicaments 
avec  prix  do  vente,  révisable  annuellement, .élaboré 
par  une  commission  composée  de  personnes  parti¬ 
culièrement  compétentes.  Les  Sociétés  verront  en¬ 
suite  les  consentements  à  prendre  avec  les  pharma¬ 
ciens  sur  la  base  de  ce  tarif.  C’est  le  système  du  D'' 
Gassot.  Il  ne  faut  pas  ignorer  que  le  tarif  d’une  phar¬ 
macie  mutualiste  est  d'environ  30  ".i  inférieur  à  ce¬ 
lui  d’une  pharmacie  ordinaire. 

La  question  de  tarif  est  capitale.  Il  ne  faut  pas 
décorer  du  nom  de  tarifs,  les  prix  courants  fantaisis¬ 
tes  et  commerciaux,  baptisés  tarifs  dans  beaucoup 
d’officines.  11  faut,  dans  l’établissement  d’un  tarif  en- 
Ire'médecins  et  pharmaciens,  tenir  compte  du  juste 
bénéfice  auquel  un  pharmacien  a  droit.  «  Ne  pas  se 
baser  uniquement  sur  le  prix  de  revient  des  matiè¬ 
res  premières,  mais  envisager  les  difficultés  de  la 
préparation,  la  toxicité  des  substances,  les  dangers 
qu’elles  font  courir,  etc.  •  (II.  Jeanne,  in  Coiicouri' 
Medical,  18  mars  1905.) 


d'une  compresse  imbibée  d’alcool,  achève  le  net¬ 
toyage  du  vagin. 

On  donnera  à  la  femoie  une  position  appro¬ 
priée  ;  la  position  dorso-sacréo. 

.  On  écarte,  alors,  les  lèvres  de  lavidve  et  les  pa¬ 
rois  vaginales  au  moyen  de  deu.x  valves  teniies 
par  des  aides.  A  défaut  d’aides,  on  peut  se  servir 
du  spéculum  à  branches  parallèles,  instrument 
commode  pour  les  examens  et  les  petites  inter¬ 
ventions.  Toutefois,  il  est  préférable  d’avoir  re¬ 
cours  aux  valves,  celles-ci  permettant  d’attirer 
plus  aisément  le  col  à  la  vulve  et  facilitant  nota- 
Jjlement  la  manœuvre  d’abaissement  de  Futérus. 
Je  m’élève  volontiers  contre  celte  pratique  de 
quelques  confrères,  qui  font  des  curetages  dans 
leurs  cabinets,  avec  l’assistance  d’une  inürmièrp 
seulement. Le  curetage  est  une  petite  intervention, 
je  le  veu.v  bien  ;  c’est  néanmoins  une  opération 
(jui  peut  infecter  la  malade  et  qui  doit  être  effec- 
Uiée  avec  l’appareil  instrumental  convenable  et 
le  nombre  d’aides  suffisant. 

Une  ibis  les  parois  vaginales  écartées,  saisissez 
et  abaissez  le  col  de  Futérus.  Servez-vous,  dans  ce 
but,  de  préférence,  de  pinces  dites  tire-valves,  SI 
vous  attirez  Futérus  avec  des  pinces  à  4  dents;  du 
typedela  pince  deMuseux,  vous  avez  une  prise 
plus  fixe,  mais  vous  risquez  do  faire  des  décliiru- 
res  dans  les  efforts  de  traction  ;  une  telle  pince 
jone  le  rôle  d’emporte-pièce  et  offre  des  dangers. 

Il  estpresi[ue  toujours  imilile de  ('aire,  au  préa¬ 
lable,  une  dilatation  du  col  avec lalaminairc.  Gé- 
néralcmcnl,  avec  le  simple  dilatateur  ouïes  bou¬ 
gies  d’IIégar,  on  obtient  une  dilatation  extempo- 


II  faut  aussi  que  ce  tarif  ne  perraelte  pas  au  phar¬ 
macien,  pour  s’y  retrouver,  d’omettre  la  quantité  et 
de  ne  pas  se  soucier  de  la  qualité  ;  il  faut  un  tarif 
de  bonne  foi. 

Certains  pharmaciens,  liéfas  1  déjà  trop  nombreux, 
feront  toutes  les  réductions  qu’on  voudra,  sur  n'im¬ 
porte  quel  tarif.  Mais  de  môme  q.u’il  importe  de 
confier  sa  santé  à  un  médecin  habile  et  conscien¬ 
cieux,  de  même  il  faudra  s'entendre  avec  des  phar¬ 
maciens  liQnnêtés  et  sérieux  et  ne  pas  trop  exiger 
d’eux.  Si  des  exclusions  étaient  à  faire,  elles  ne  se¬ 
raient  faites  qu’à  bon  escient. 

Où  donc  est  la  juste  mesure  ? 

üii  la  trouvera  dans  l’établissement  d’un  tarif  fait 
selon  les  données  plus  haut  du  D’’  Gassot.  Certaines 
sociétés, qui  pensaient  avoir  un  bon  tarif  sur  lequel 
elles  se  réglaient  depuis  longtemps,  se  sont  déjà 
très  bien  aperçues  des  heureux  résultats  de  leur 
affiliation  à  des  unions  qui  n’ont  encore  fait  qu’ébau¬ 
cher  la  question,  mais  qui  leur  a  permis  pourtant  de 
réaliser  des  bénéfices  en  obtenant  une  réduction 
plus  forte. 

En  province,  on  accepte  généralement  le  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  qui  est  acceptable,  à 
moins  qu’on  n’en  établisse  un, comme  dans  le  Loiret. 

Dans  le  Département  de  la  Seine,  où  il  y  a  beau¬ 
coup  de  tarifs,  on  se  base  généralement  sur  le  Tarif 
de  la  Société  de  prévoyance  des  pharmaciens  de  la 
Seine. 

Les  pharmaciens  faisaient  une  réduction  de  15  à 
25  %  sur  le  tarif  de  1901,  de  cette  société. 

A  la  suite  d’une  entente  entre  la  Société  de  pré¬ 
voyance  et  les  unions, collèges, etc.,  du  département  de 
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ranée  suflisanle.  C’est  seulement  dans  des  condi¬ 
tions  spéciales,  lorsqu’il  y  a  rigidité  du  col,  que 
la  laminaire  devient  nécessaire. 

11  faut,  enlin,  avant  d’introduire  la  curette,  pro¬ 
céder  au  cathétérisme  de  l’u  lérus,  de  façon  à  bien 
déterminer  la  direction  et  la  profondeur  de  cet 
organe. 

Ces  préliminaires  terminés,  commencez  l’opé¬ 
ration. 

Les  règles  opératoires  sont  ici  notablement  dif¬ 
férentes  de  celles  que  je  vous  énonçais  en  décri¬ 
vant  le  curetage  après  l’accouchement  (Ij.  L’uté¬ 
rus  chroniquement  enflamme  n’est  pas  friable 
comme  l’utérus  gravide  ;  il  est  assez  ferme  et  la 
curette  peut  être  maniée  plus  énergiquement. 
Vous  devez  conduire  l’instrument  parallèlement' 
à  la  paroi  utérine,  racler  l’organe  en  obtenant  ce 
bruit  particulier  connu  sous  le  nom  de  cri  de 
l’utérus.  Ne  cherchez  pas  à  provoquer  quand  mô¬ 
me  ce  bruit  ;  l’essentiel  est  que  vous  ayez  la  sensa¬ 
tion  nette  de  raclement.Vous  curetez  donc  sur  la 
face  antérieure,  la  face  postérieure  et  les  parties 
latérales.  Vous  retirez  de  temps  en  temps  la  cu¬ 
rette  chargée  de  débris  et  vous  la  nettoyez  avant 
delà  réintroduire. 

Chassez  les  délDris  restés  dans  la  cavité  utérine 
par  une  irrigation  détersive  de  sérum  stérilisé 
(eau  additionnée  de  sel  marin)  avec  la  sonde  à 
double  courant.  Immédiatement  après,  faites 
une  ■  injection  intra-utcrinc  do  percnlorure  de 
fer.  Pour  (lue  l’action  du  médicament  soit  ins¬ 
tantanée  et  dure  seulement  quelques  secondes, 
faites  suivre  cette  injection  d’une  nouvelle  irriga¬ 
tion  d’eau  salée  ;  replacez,  dans  ce  but,  immédia- 
ment,  la  sonde  à  double  courant. 

Reste  le  i)anscment.  Il  consiste  dans  l’introduc- 


(t)  Concours  médical,  n"  du  8  juillet  19D5. 


'  tion  d’une  nrèche de  gaze  simple  stérilisée  ou  de 
gaze  légèrement  iodoformée  ;  la  mèche  en  ques¬ 
tion  sert  à  la  fois  au  drainage  et  à  l’hémostase, 
Vous  terminez  en  mettant  dans  le  vagin  deux  au¬ 
tres  mèches,  dont  l’une  au  contact  du  col. 

Ce  pansement  sera  laissé  24  heures  en  place.  A 
ce  jnoment,  le  lendemain  de  l’opération,  vous  re¬ 
tirez  les  mèches  ;  a'ous  pouvez,  dès  lors,  vous  con¬ 
tenter  d’irrigations  faites  matin  et  soir  avec  de 
l’eau  stérilisée,  pure  ou  additionnée  de  liqueur  de 
Van  Sxvieten,  de  sublimé  (0  gr.  2.ô  pour  un  litre), 
de  permanganate  de  potasse  (0  gr.  50  pouruu  li¬ 
tre). 

Je  vais  décrire  maintenant  un  autre  genre  de 
curetage  qui  mérite  le  nom  de  curage.  Il  s’appli¬ 
que  au  traitement  palliatif  du  cancer  utérin. 

Il  existe  tout  un  groupe  de  cancers  de  l’ulérus 
pour  lesquels  l’hystérectomie  n'est  pas  légitimée. 
On  peut  même  dire,  d’une  manière  générale,  que 
l’hystérectomieest  justitiéedans un  très  petitnom- 
bre  de  cas  de  cancers.  On  ne  doit  pratiquer  cette 
opération  que  si  elle  permet  d’enlever  la  tumeur 
facilement  et  totalement.  En  matière  de  cancer, 
toute  hystérectomie  laborieuse  est,d’une  part,dan- 

fereuse  et  d’autre  part,  forcément  incomplète. 

'outes  les  fois  f£ue  l’on  a  affaire  à  un  utérus  can¬ 
céreux  adhérent,  étendu  au  vagin,  lixé  par  les 
prolongements  cle  la  néoplasie  dans  les  lympha¬ 
tiques,  toutes  les  fois  que,  cliniquement,  le  doigt 
perçoit  une  induration  des  culs-de-sac  vaginaux 
et  n’arrive  pas  à  mobiliser  l’utérus,  n’essayez  pas 
de  faire  l’hystérectomie.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
son  exécutionsoit  impossible,  non  ;  mais,  ne  con-  ■ 
fondez  pas  possibilité  avec  légitimité,ctnî.é(;leçine 
opératoire  avec  chiruçgie.  L’hyslércctomie,  en  pa¬ 
reil  cas,  est  une  mauvaise  opération.  A  cpielle 


la  Seine,  sous  la  menace  de  plus  en  plus  grande  de 
la  fondation  de  pharmacies  mutualistes,  la  Société 
de  prévoyance  a  établi  un  tarif  en  1905  sur  lequel 
elle  fait  40  ';i,  plus  2  %  pour  les  frais  de  vérifica¬ 
tion  ;  mais  ce  tarif  de  1S05  est  plus  élevé  que  celui 
de  1901,  de  sorte  qu’il  n’y  a  pas  grande  différence  à 
ce  point  de  vue,  entre  hier  et  aujourd’hui. 

Nous  estimons  que  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  devraient  procéder  toutes  —et  beaucoup  pro¬ 
cèdent  déjà  ainsi  —  de  la  façon  suivante. 

Tout  d’abord  établir  un  carnet  à  souches  pour  or¬ 
donnances  pour  chaque  sociétaire.  Le  médecin  sera 
ainsi  dispensé  du  fameux  :  rapporter  l'ordonnance, 
puisqu'il  les  aura  toutes  sous  les  yeux,  et  pourra  se 
rendre  compte  que  la  dose  de  médicaments  a 'été 
gaspillée  ou  ne  sera  pas  répétée  plus  fréquemment 
qu’il  ne  convient,  c’est-à-dire  que  te  renouvellement 
des  ordonnances  sera  étroitement  limité  aux  besoins 
de  la  consommation. 

Etablir  aussi  un  tarif  révisable  annuellement,  ce¬ 
lui  de  la  Société  de  prévoyance  de  la  Seine,  si  l’on 
veut,  où  les  doses  maxima  seront  indiquées,  les 
eaux  minérales,  les  spécialités,  les  médicaments  de 
luxe,  les  médicaments  nouveaux  non  suffisamment 
expérimentés  seront  proscrits. 

Sur  ces  données,  les  ordonnances  seront  vérifiées 
minutieusement  et  une  première  défalcation  sera 
faite  sur  le  total. 

C’est  sur  le  total,  révision  opérée,  qu’il  sera  fait 
une  réduction  de  40  %,  plus  2  %  pour  trais  de  vé¬ 
rification. 

La  vérification  sera  faite  par  une  commission  com¬ 


pétente,  un  ancien  pharmacien  parexeinplr,  ou  par 
une  personne  de  bonne  volonté,  bien  au  courant  de 
la  question. 

Pour  garantir  la  qualité  et  la  quantité  des  médi¬ 
caments  délivrés,  il  serait  utile  de  demander  aux 
médecins  et  à  un  contrôleur  spécial,  communica¬ 
tion  des  fraudes,  transformations,  échange  d’un  pro¬ 
duit  contre  un  autre,  en  nature  ou  en  argent,  dont 
ils  auront  pu  prendre  connaissance,  et,  le  fait  dû¬ 
ment  constaté,  interdire  la  fourniture  au  pharma¬ 
cien  coupable. 

11  est  indispensable  d’ajouter,  au  sujet  des  frais 
pharmaceutiques  des  sociétés,  que  dans  le  cas  où  le 
sociétaire  fait  partie  de  plusieurs  sociétés,  il  sera 
dans  l’pbligation  de  déclarer  à  chacune  d’elles  les 
sociétés  dont  il  est  membre,  sous  peine  d’exclusion. 
Dans  le  cas  où  le  Sociétaire  fera  partie  de  plusieurs 
sociélés,  il  se  fera  soigner  par  le  médecin  et  le  phar¬ 
macien  de  son  choix,  et  les  frais  pharmaceutiques 
seront  supportés,  à  parts  égales,  par  chacune  des 
sociétés,  qu’elles  aient  ou  non  un  service  médical. 

Abonnement  iuiahmaceutique. 

Reste  à  examiner  le  système  de  l’abonnement 
pharmaceutique.  L’abonnement  comporterait  une 
surveillance  plus  attentive  que  dans  tout  autre  ré¬ 
gime  pharmaceutique.  Par  contre,  les  Sociétés  au¬ 
raient  moins  d’aléas  et  n’auraient  point  à  se  préoc¬ 
cuper  de  la  vérification  des  factures. 

On  pourrait  établir  l’abonnement  sur  les  bases 
suivantes,  qui  donneraient  toute  garantie  aux  phar¬ 
maciens. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


503 


lliérapeutique  s’adresser  alors  ?  Devez-vous  laisser 
la  malade  sans  secours 

Il  est  une  opération  palliative  excellente  :■  c’est 
l’ablation  des  parties  friables  du  cancer  <à  la  cu¬ 
rette  et  la  cautérisation  du  tissu  néoplasique  in¬ 
filtré  ;  c’est  l’abrasion  de  la  tumeur  suivie  cle  mo¬ 
dification  avec  le  cautère.  Cette  intervention,  sans 
empêcher  la  l’écidive  du  mal  —  elle  n’a  pas  cette 
prétention  -  ,  retarde  néanmoins  son  évolution, 
soulage  la  patiente  et  procure  une  survie  très  ap¬ 
préciable. 

La  technique  de  cette  opération, que  j’ai  appelée 
curaç/e,  —  montrant  ainsi  qu’elle  est  plus  éner¬ 
gique  que  le  curetage  ordinaire,  qu’elle  comporte 
une  abrasion,  une  excision  —  est  importante  à 
connaître. 

Rasez  d’abord  les  poils,  savonnez  la  vulve  et  le 
vaginetfaites  une  grande  irrigation  vaginale. Vous 
vous  servirez  d’eau  un  peu  chaude  pour  obtenir 
l’hémostase,  les  tissus,  au  contact  du  doigt,  ayant 
déjà  commencé  à  saigner.  Il  est  bon,  en  outre,  de 
poser  un  petit  tampon  sur  le  col  pour  nepasavoir 
un  champ  opératoire  baigné  de  sang. 

Les  parois  vaginales  étant  écartées  par  des  val¬ 
ves,  il  s’agit  d’enlever,  d’abraser  les  masses  néo¬ 
plasiques.  On  se  sert  à  cet  cfiet  d’une  curette  tran¬ 
chante,  d’une  curette  de  Volkmann,  ou  d’un  mo¬ 
dèle  analogue.  La  cuiller  doit  pouvoir  pénétrer 
dans  les  tissus,  l’opération  ayant  pour  but  d’ex¬ 
ciser  les  parties  friables. 

Vous  êtes  donc  en  face  d’un  utérus  fongueux  ; 
le  col  est  recouvert  de  végétations  cancéreuses  ;  la 
néoplasie  a  envahi  les  organes  voisins,  les  culs-de- 
sac  vaginaux  ;  elle  a  détruit  une  partie  du  col  et 
a  pénétré  dans  la  cavité  utérine  ;  au-dessus  de  la 
zone  fongueuse,  il  y  a  une  zone  d’infiltration  cellu¬ 
laire, qui  n’est  pas  ramollie,  mais  qui  est  déjà  for¬ 
tement  enAmhie  par  le  cancer. 


L’action,  de  la  curette  doit  avoir  pour  but  d’en¬ 
lever  la  totalité  des  tissus  friables.  Comme  il  est 
impossible,  en  général,  de  fixer  l’utérus,  vous 
prierez  un  aide  de  le  maintenir  en  pressant  sur 
la  région  sus-pubienne.  Alors, avec  la  curette, vous 
grattez,  vous  détachez  les  masses  fongueuses  c[ue 
vous  entraînez  au  dehors  avec  un  jet  d’eau.  Vous 
curetez  les  culs-de-sac  vaginaux  avec  plus  démé¬ 
nagement.  Puis,  ayant  décapité  le  col  pour  ainsi 
direjvous  évidez  son  intérieur.  Vous  obtenez  fina¬ 
lement  un  moignon  formé  par  le  col  et  profondé¬ 
ment  par  une  partie  saignante  dont  la  surface,  in¬ 
filtrée  de  noyaux  cancéreux  non  ramollis,  n’est 
pas  entièrement  débarrassée  de  cancer. 

Vous  compléterez  l’intervention  en  faisant  deux 
choses  :  l’hémostase  et  la  modification  de  cette 
portion  infiltrée  de  l’utérus.  A’ous  obtiendrez  l’une 
et  l’autre  grâce  au  cautère.  Le  cautère  de  choix 
est  ici  le  cautère  actuel.  Ne  vous  servez  pas  du 
thermo -cautère  ;  celui-ci  est  un  instrument  de 
grillage  et  non  de  destruction  ;  il  n’emmagasine 
pas  de  chaleur,  n’a  pas  de  puissance  calorique  ; 
il  n’a  qu’une  enveloppe,  unecoque  qui  est  chauf¬ 
fée  ;  il  s’éteint  au  contact  des  tissus,  alors  que  le 
cautère  actuel,  réservoir  de  calorique,  continue 
son  action. 

Vous  avez  donc  choisi  un  cautère  actuel  de  for¬ 
me  appropriée.  Si  vous  êtes  en  ville,  en  raison  du 
réchaud  nécessaire  pour  rougir  l’instrument,  ayez 
soin  d’opérer  dans  une  salle  grande,  bien  aérée  ; 
de  la  sorte,  l’oxyde  de  carbone  dégagé  par  le  ré-; 
chaud  ne  pourra  incommoder  ni  l’opérateur,  ni 
surtout  l’opérée. 

Le  vagin  doit  être  protégé  contre  l’action  du 
calorique.  Si  vous  agissez  rapidement,  vous  pou¬ 
vez  à  la  rigueur  employer  des  valves  métalliques. 
Mois,  celle.s-ci  s’échauffant  vite,  il  vaut  mieux, 
d’iinc  manière  générale,  avoir  à  sa  disposition  des 


Prendre  la  moyenne,  par  tête  de  sociétaire,  des 
frais  pharmaceutiques  portant  sur  les  cinq  der¬ 
nières  années  d’exercice  de  la  Société. 

Celte  moyenne  multipliée  par  le  nombre  de  Socié¬ 
taires,  donnera  un  total  déterminé. 

Ce  total  sera  variable  comme  le  nombre  de  Socié¬ 
taires  naturellement,  et  sera  fixé  tous  les  trimes¬ 
tres. 

Il  sera  réparti  entre  tous  les  pharmaciens  four¬ 
nisseurs,  au  prorata  de  leur  chiffre  de  fourni¬ 
tures. 

Pour  que  les  totaux  des  pharmaciens  soient  com- 
parables,  U  sera  institué  entre  médecins  et  pharma- 
'ciens  un  tarif  uniforme  qui  sera  imposé  à  tous  les 
pharmaciens. 

La  vérification  des  factures  sera  faite  par  les 
pharmaciens  et  le  partage  proportionnel  au  montant 
des  mémoires  de  chacun  d'eux  et  de  la  somme  fixe 
allouée  par  tête  de  sociétaire. 

On  pourrait  encore  exiger  une  remise  sur  la 
somme  trimestrielle  à  diviser  entre  les  pharma¬ 
ciens. 

CoNcnrsioNS. 

Nous  conclurons,  Messieurs,  en  vous  disant  que 
nous  sommes  partisan  ; 

1“  De  l’abandon  des  pharmacies  mutualistes  ; 

2“De  l’abandon  du  tarifa  l’abonnement, qui  n’offrfi 
pas  suffisamment  de  sécurité  au  sociétaire; 

3"  Du  choix  du  pharmacien  ; 


4"  De  la  suppression  des  spécialités  et  des  eaux 
minérales  et  d’autres  médicaments  de  luxe  ou  non 
éprouvés; 

5”  De  l’établissement  d’un  tarit  par  accord  entre 
pharmaciens  et  médecins,  ce  qui  ne  sera  possible 
qu’avec  le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien,  — 
vérifications  des  factures  sur  ce  tarif  ;  faire  la  déduc¬ 
tion,  s’il  y  a  lieu,  du  résultat  de  la  vérification,  puis 
obtenir  40  %,plus  2  %  de  frais  de  vérification; 

G”  Surveillance  et  contrôle  du  service  pharmaceu¬ 
tique  ; 

7“  Partage  des  frais  pharmaceutiques  entre  les 
Sociétés,  quelles  qu’elles  soient,  dont  le  malade 
fait  partie. 

L’intérêt  des  Sociétés  et  du  mutualisme  en  géné¬ 
ral  réside,  nous  espérons  l’avoir  démontré,  dans 
une  entente,  absolument  nécessaire  et  réalisable, 
entre  médecins,  pharmaciens  et  Sociétés  qui,  au 
lieu  d’un  régime  d’exception,  rentreront  l’un  et  l'au¬ 
tre  dans  le  droit  commun,  c’est-à-dire  la  liberté 
sans  contrainte,  ni  atteinte  aux  intérêts  récipro¬ 
ques  —  selon  l’admirable  définition  de  la  Déclara¬ 
tion  des  Droits  de  l’homme. 

Ivry,  8  mai  1905. 

■  D'-  CounoEY. 
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valves  en  bois,  qiii  gümii  tissent  plus  efficacement 
les  parois  vaginales; 

Les  valves  étant  posées,  prenez  votre  cautèfe 
préalablement  porte  au  rouge  sombre,  au  rouge - 
cerise  foncéj  et  non  au  rouge  blanc  — le  rouge- 
blanc  a  un  clTct  trop  intense,  il  risquerait  de  pei- 
Ibrer  les  tissus.  Tenez  le  cautère  de  la  maindroile, 
et  ayez  dans  la  main  gauche  une  canule  qui 
amène  de  l’eau  froide  :  cautérisez  la  surface  des 
culs-de-sacj  pénétrez  dans  le  col.  Au  fur  et  à  me¬ 
sure  ciue  vous  avez  touché  les  points  cruentéSj  le 
sang  s’arrête  et  la  partie  brûlée  prend  une  colo¬ 
ration  noirâtre.  Vous  prolongez  ce  travail  jusqu’à 
ce  que  toute  la  surface  malade  soitconstituéepar 
une  croûte  noirâtre,  sèche.  Vous  procédez  en 
plusieurs  temps,  de  deux  à  trois  secondes  cha¬ 
que  temps.  Aussitôt  après  chaque  brûlure,  vous 
faites  une  irrigation  à  l’eau  froide  pour  empêcher 
l’action  du  calorique  de  se  diffuser  ;  vous  repre¬ 
nez  ensuite  l’opération  après  avoir  épongé  l’eau 
avec  de  l’oüate. 

TJne  fois  la  cautérisation  terminée, vous  ôtes  en 
présence  d’une  cavité  complètement  noire,  en 
forme  de  caverne,  rappelant  l’entrée  d’un  tunnel. 
Vous  avez  transformé  le  fongus  en  une  cavité 
à  parois  absolument  sèches  ;  les  portions  infil¬ 
trées  de  cellules  cancéreuses  sont  sinon  détruites, 
du  moins  modifiées.  Pendant  plusieurs  mois,  les 
malades  seront  libérées  des  troubles  habituels  du 
cancer. 

Le  pansement  consistera  ii  tasser  dans  la  cavité 
en  question  des  lanières  de  gaze  légèrement  io- 
doformée.  On  peut  les  laisser  48  heures  et  même 
deux  ou  trois  jours  ;  après  quoi,  elles  seront  reti¬ 
rées  et  remplacées  par  des  injections  avec  une  so- 
lutionde  permanganate  de  potasse,  à  1/2000,  deux 
fois  par  jour. S’il  y  a  odeur  fétide,on  y  joindra  les 
irrigations  avec  delà  teinture  d’eucalyptus  (deux 
cà  quatre  cuillerées  à  soupe  par  litre  d’eau).  Les 
balsamiques  en  général,  et  la  teinture  d’eucalyp¬ 
tus  en  particulier,  sont  d’excellents  désodorisants, 
en  pai'eille  circonstance. 

Leçon  recueillie  prw  le  /)■'  P.  Lacroix. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ETRANGERE 


Sur  les  blessures  du  rein. 

Les  blessures  du  rein  comptent  parmi  les  acci¬ 
dents  rares.  Ivüster,  à  la  clinique  de  Bâle,  en  re¬ 
trouve  10  sur  30.000  lésions  chirurgicales  :1a  pro¬ 
portion  donnée  par  llabes  est  de  à  sur  Ki.tlOO, 
Peut-être  cette  rareté  relative  tient-elle  à  la  situa¬ 
tion  protégée  qu’occupe  cet  organe  ? 

Pour  n’envisager  ici  qiic  les  traumatismes  sous- 
cutanés/on  peut  dire  qtic  l’étendue  et  la  localisa¬ 
tion  des  lésions  sont  choses  très  .variables.  Au 
point  de  vue  clinique,  ils  se  divisent  en  trois 
groupes  :  1°  les  foyers  contus  superficiels  de  la 
substance  rénale  ;  2“  les  déchirures  profondes 
s’étendant  jusqu'au  bassinet  ;  3'>  les  lésions  soit 
des  vaisseaux  rénaux,  soit  de  l’ni'otèrc,  soit  du 
hile  tout  entier. 

t"  Dans  cette  première  Auriété  de  traumatismes, 
il  se  forme  le  plus  souvent  un  hématome  péri- 
rénal,  (jui,  par  analogie  avec  les  abcès  du  psoas, 
peut  émigrer  dans  diverses  directions,  mais  prin¬ 
cipalement  cherche  sa  voie  le  long  des  vaisseaux 
spermatiques  jusqu’au  canal  inguinal. 


Cliniquement, on  trouve  une  douleur  âu  niveali 
des  reins  et  des  lombes  ;  parfois,  on  trouve  unit 
tuméfaction  palpable  dans  la  région  des  i-eins,  et, 
dans  la  plupart  des  cas  l’iirinc  ne  contient  aücünë 
trace  de  sang,  ou  bien  elle  n’en  renfermé  que  de 
très  petites  quantités.  On  observe  enfin  pendant 
quelques  jours,  et  même  quelques  semaines,  de 
roligurie,c’est-à-direde  la  diminution  delà  quan¬ 
tité  dos  urines. 

L’évolution  de  ces  CjS  est  généralement  béni¬ 
gne  ;  néanmoins  on  trouve  cités  dans  la  littéra¬ 
ture  quelques  cas,  qui  se  terminent  par  urle  in¬ 
fection  sanguine  et  de  la  suppuration  secondaire. 

2°  11  s’agit  ici  de  déchirures  profondes,etmême 
de  dilacérations  totales  de  la  substance  rénale. 

Ces  cas  graves  s'accompagnent  frériuelnment 
d’hémorrhagies  très  considérables,  qui  peuvent 
se  manifester  de  dcu.x  façons  différentes.  Dans 
un  premier  mode,  le  sang  gagne  les  tissus  péri- 
rénaux;  il  suit  parfois  le  gros  intestin,  et  s’infiltre 
même  dans  le  mésentère  de  l  intestin  grêle  ;  niais 
il  se  répand  plus  x-olontiers  vers  les  vaisseaux 
spermatiques,  le  canal  inguinal  et  peut  occasion¬ 
ner  un  hématome  du  scrotum. 

Dans  un  deuxième  mode,  le  sang  se  répand 
dans  le  bassinet,  et  gagne  la  vessie  par  les  ure¬ 
tères  ;  il  se  produit  alors  une  hématurie,  parfois 
dangereuse  au  point  de  vue  vital. 

3°  Les  lilessés  atteints  d’une  déchirure  des 
vaisseaux  rénaux,  de  l’iiretèrc,  ou  du  hile  en  en¬ 
tier,  présentent  des  symptômes  très  alarmants. La 
plupart  du  temps,  la  mort  survient  rapidement, 
soit  par  hémorrhagie,  soit  par  infiltration  uri- 
neuse  ou  suppuration  rénale. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les  blessures 
des  reins  peuvent  s’accompagner  do  lésions  con¬ 
comitantes  du  péritoine,  ou  des  organes  intra-pé¬ 
ritonéaux  (estomac,  intestin,  foie.  rate). 

D’une  manière  générale, la  symptomatologie  de 
cette  affection  découle  naturellement  de  son  ana¬ 
tomie  pathologique  ;  on  trouve  généralement  un 
shock  intense,  du  collapsus,  et  une  douleur  lo¬ 
cale  très  marquée. 

La  douleur  initiale  est  le  plus  souvent  très 
forte,  et  —  chose  caractéristique  —  celle-ci  aug¬ 
mente  encore  ordinairement  dans  les  premières 
heures.  Cet  accroissement  est  probablement  la 
conséquence  de  l’épanchenient  sanguin,  qui 
s’étend,  et  de  l’infiltration  urineuse. 

I  n  iioint  caractéristique  est  le. suivant,  il  est 
d’une  importance  particulière  pour  le  diagnostic 
des  cas  oiirhcmaturie  faitdéfaut;  souvent  la  dou¬ 
leur  SC  propage,  on  partant  des  lombes,  jusque 
dans  les  bourses,  le  pénis,  et  môme  la  cuisse 
(compression  nerveuse  exercée  par  l’hématomè). 

Plus  tartl,  cette  douleur  diminue  progressive¬ 
ment,  puis  disparait  totalement  ;  parfois  il  sub¬ 
siste  dans  la  région  rénale  une  sensation  obtuse 
de  pression,  provot[néc  par  les  résidus  de  l’extra¬ 
vasation  sanguine, les  adhérences  et  les  cicatrices. 

L’hématurie  constitue  encore  un  signe  impor¬ 
tant  des  blessures  du  rein  :  Kocher  en  fait  même 
le  symptôme  cardinal  dans  son  «  Encyclopédie 
chirurgicale  ». 

Le  pissement  de  sang,  consécutif  à  un  trauma¬ 
tisme,  est  bien,  en  effet,  la  preuve  directe  d’utie 
lésion  du  système  uropoiétique.  Il  est  d’origine 
rénale,  quand  il  est  aussi  accentué  au  conimén- 
coinent  qu’à  la  fin  de  la  miction  ;  s’il  vient  de  la 
vessie,  le  sang  est  plus  abondant  à  la  fin  delà 
miction  (|u’au  commencement.  Enfin,  comme 


CORRESPONDANTS 

du  «  Concours  Médical  ». 


Alpes-Maritimes  ;  D'  Se- 
néy,  à  Nice. 

Ardennes  ;  D'  Pillière,  à 
Gharlbville. 

Aube  :  D'  Laumet,  à 
Tboyes. 

Bouclics-du-IVhônc  :  D’' 
Urpar,  à  Arles.  —  D’* 
Bagarry  éi  Lop,  à  Mar¬ 
seille. 

Cliarenle  :  D''  Gilson,  à 
Akgoolême. 

Charentc-lnrérieure  :  D'' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D' 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 
la-Gomtesse. 

Corrèze  :  D'  Bardon,  à 
Brià'e. 

Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  Plombières-lès-Dijon. 

Côtes-du-Xord  :  D''  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D''  Treille,  à  La- 
vaveix-les-Mines. 

Dordogne  :  D'  Delbès,  à 
PÉRIGUEUX. 

Doubs  :  D'  Pize,àQulNGEY; 

Drôme  :  D'  Charrin,  à  Va- 

Eiire  ;  D‘'  Tliirard,  Evreux. 

Finistère  :  D'  Gouez,  à 
Pi.odgastel-Daoulas. 

Gard  :  D''  Bourguet,  à  SOM- 
MIÉRES. 

Gironde  :  D”  Laguens,  à 
Castillon-sur-Dordoone. 

Ile-et-Vilaine  :  D”  Uoger, 
à  Hédé  . 

Isère  :  D'  Fayard, à  Péage- 
DB  Roussillon  ;  l)’’ Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

.lura  ;  D' Poirson,  à  Morez. 

Loir-et-Cher  :  U'  Hervé, 
à  La  Motte- Beuvron. 

Loire  :  D'  Barbat,  à  Char- 
lieu.— D''Piot,au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D’’  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D''  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  :  D'  Co- 
lombet,  à  Miramont. 

Jlaine-et-LoIre.  —  D’ 
Rabjeau,  à  Ingranues- 
sur-Loire. — D'  Levraud, 
à  SAüMün 

Alanche  ;  D' Alibert,ST-Lô. 

Aleusc  :  D''  Volpert,  à  Ste- 

Nièvre  ;  D'  Gauthier,  à 
Saint-Benin  d’Azy. 

Nord  :  D'  Lambin,  à  Lille. 

Das-de-Calals  :  D'  Allard, 
à  Marck. 

Saôiie-ct-Loire  :  D'  Beau- 
père,  à  Salornay-sur- 
Guyë. 

Sartlic  :  D'  Médail,  à  Bes- 
sé-sur-Braye. 

Savoie  :  D'  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D'  Goze, 
à  Aix-lés-Bains. 

Somme  ;  D'  Sallé,  à  Ber¬ 
na  ville. 

Tarn -  et- Caroline  :  D’' 
Roudouiy,  à  Gaussade. 

Var  :  D'' Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

Vaucluse  ;  D"  Roche,  à 
Sorgdes. 

Vendée  :  D'  Mignen,  à 
Montaigu. 

Yonne  :  D”  Bazot,  à  Joi- 

GXY. 

Alger  ;  D"  Verhaeren,  à 
a,  Birmandréis-Alger. 

Tunisie  :  D''  Jacob,  à  Bi- 


«  PATRONAGE  MÉDICAL  » _ 

SERÏICE  ïACCIiAL  DE  "liSTElAr 


iTübe  de  pulpe  pour  5  vacciaations. .  0  fr.  50 

Grand  tübé  pour  plus  do  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  0  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée . .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100. .  2  fr. 

-  —  cannelé,  —  — .  4  fr, 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  O  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  O  fr.  65 


Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10«. 


Eau  purgative  de  GONDAL 

Ita  meilleupe  des  Eaa^minéPalesnatapellespaFgatiiAes 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for- 
nielle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

.A.r)f(.ssssft.  r.:BS  coAÆiui:.A.isrDss 


à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17" 


Eim  minérale  naliircllc  froide  siilfalce  caiciiiiii;  du  Bassin  des  Vosges 


SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MA  FN A  RD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexêville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  ;  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  VBourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  W!.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17®  arrond). 


EAUX  ~  BOIMNES  (Basses -Pyrénées) 


BALXT  S-ü-LF-aPLÉE  SODIQXJE  &  aJt-LaïQTTE 

Sulfnre,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 


Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

-S'emploie  à  ia  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  ma'. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  Léc 
chaude  :  tilleul,  Violette,  Heurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'inüueuza,  de  pleurésies, 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Suite  page  VIII 
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((  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite)."^ 

-  ”"•■1"°^""-  LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Vmsm~  Marty.  —  'Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Serran  (I.-eWV.).  | 

A'Kf-iaa.BaiM  (AnH.i  rh.n  Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l'Université  de  France  I 

bet.  '  pour  substituer  la  vie  et  l  éducatiou  familiales  au  régime  de  l’internat  confor-  I 

i-  Q  t  B  d  mément  aux  vœux  émis  par  la  I.igue  des  médecins  et  des  familles  I 


I  HH^ES^BQ 

I  ■kyVrSVÜtFTmTiT^ 


Piix  ;  1.500  fr.  pour  l'année  scolaire,  frais  et  fournitures  du  Collège 
de  St-Servan  compris. 

B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières  dans  n 
liment  spécial  et  y  séjourner  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


Tous  les  médecins  eonnaissentles  indications  thérapeutiques  de  l’Eau 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  table  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  matin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et 
bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc.., 
c’est  les  guérir.  Paire  boire  l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes.  sédentairÆs  qui.  vivent. dans  un-milieu  malsain  ;  c’est  les  garantir 
de  doute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques. 

S'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains. 


LE  FUmiGATOR 

pRoCÉDÉ  DE  DESINFECTION 


Comité  Consiillalif  à  PAidéhyde  Formique  M’isiofl  Ministéricllc 

d’Hygiène  publique.  25  février  1904. 


Cuber  la  pièce  à  désin¬ 
fecter.  Se  munir  d'au¬ 
tant  de  Fumigalors 
n°  3  qu’il  y  a  de  fois 
15’“3  et  n"  2  pour  les 
fractions. 

Chaque  Furaigator  est 


fratis  et  franco 
ntillons  et  docu- 
à  MM.  les  Dec- 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC; 
Le  Fumigalor  n"  3  pour 
15  ni3  2.50. 

Le  Fumigilor  n“  4  pour 
20  ra3  3  fr. 


marque  FUMIGATOR 

pour  boucher  fentes, 
iniersiices  des  portes,  fenê¬ 
tres,  etc. 


. Le  rouleau  de  200  m. 

Concours.  environ  ;  3  fr.  50. 

-A_dresser  les  commandes  à  M.  GONIN 

directeur  de  la  Société  du  Fumigator,  4,  rue  Tarbé,  Paris-]?'. 


N»  32.  —  1905. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


50  i  Us 


CHRONIQUE  DU  «  SOU  MEDICAL  • 


Correspondance  du  Son  médical,  —  Son  à  D'  M. 
à  D.  —  Sans  ûtre  d'impeceabies  jurisconsultes, 
nous  pouvons  justement  nous  féliciter,  au  Concours, 
d'avoir  rendu  de  nombreux  services  à  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  sollicité  nos  conseiis,  à  propos 
de  Questions  professionnelles  ;  le  volumineux  dos¬ 
sier  que  nous  possédons,  fait  de  témoignages  de 
gratitude  est,  pour  nous,  un  trésor  de  haute  valeur. 

Mais  on  ne  saurait  s’étonner  que  parfois  notre 
compétence  soit  insuffisante  ;  et  lu  prudence  nous 
faituoeloi  de  recouriP,dans  ces  cas.  à  des  lumières 
que  seuls  peuvent  posséder  \qs  professionnels . 

A  tous  ceux  qui  font  partie  du  «Sou  médical»  notre 
avocat-conseil,  M°  Gatineau,  37,  rue  du  Ponlhieu, 
procure  le  bénéfice  de  sa  haute  autorité. 

C’est  avec  le  «  Sou  médical  »  que  nous  pouvons  re¬ 
connaître  ses  services,  et  après  son  avis,  introduire 
ou  soutenir  des  procès  qui,  malgré  l’incertitude  des  | 
jugements  humains,  tournent  à  favantage  de  nos 
affiliés. 

Mais,  pensez-vous  donc  que  de.  cette  caisse  on 
puisse  tirer  des  sous,  comme  d’un  simple  appareil 
automatique  ? 

Non,  il  faut  d’abord  la  garnir  de  pièces  de  20  fr., 
et  nombre  de  nos  collègues  le  font  annuellement, 
pour  se  procurer  ainsi  une  sécurité  dont  la  valeur 
est  inappréciable  :  ils  n’en  sont  pas  plus  pauvres 
pour  cela.  Guère  plus  d’un  sou,  par  jour  ! 

Ne  pourriez-vüu-i  les  Imiter  ?  votre  intérêt 
vous  le  dicte,  et  aussi  les  sentiments  de  solidarité 

ue  vous  possédez,  dites-vous,  envers  nos  oeuvres 

e  Défense  et  de  Prévoyance  professionneiles. 

(Le  Sou.) 

Exercice  illégal  de  la  Médecine  et  de  la  Pliar-' 
macic.  —  Nous  recevons  d’un  petit  curé  de  campa¬ 
gne  la  lettre  suivante  :  En  lisant,  dans  l’Aweaiiy  le - 
compte  rendu  des  débats  au  sujet  de  l'exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  j’ai  tremblé 
et  je  tremble  encore  —  c’est  que,  sans  aucun  di¬ 
plôme,  je  fais  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 
presque  journellement.  —  L’autre  jour,  à  la  fin  de 
ma  messe,  qui  élait  une  messe  d’enterrement,  une 


bonne  tem.ne  est  tombée  en  syncope  ;  un  pou  d’é¬ 
ther,  fourni  par  moi,  l’a  ravitaillée,  illégalement.  Le 
même  jour,  un  individu  m’est  arrivé  avec  une  main 
meurtrie  ;  un  peu  d’arnica, /onrai  par  moi,  lui  a  fait 
le  plus  grand  bien. 

Quelques  jours  avant,  j’avais  fait  mettre  de  la 
terre  fraîche  de  mon  jardin  sur  le  cou  d’un  gamin 
qui  avait  reçu  un  coup  de  poing  sur  le  nez,  et  sa 
mère  m’avait  payé  d’une  bouteille  de  lait.  J’avais 
plusieurs  boîtes  de  pommade  anti-névralgique  :  il 
ne  m’en  reste  plus,  tant  il  m’a  fallu  guérir  de  tê- 
te.s. 

Il  n’y  a  pas  encore  longtemps,  pour  mettre  les 
ventouses,  j’ai  fourni  un  verre  et  une  bougie. 
Gomme  je  cueille  beaucoup  de  lin,  je  fournis  de  la 
graine  pour  faire  des  cataplasmes  ;  il  va  de  soi  que 
l’on  me  paye  bien.  —  Je  n’en  Unirais  pas  si  je  vou¬ 
lais  tout  raconter  :  il  me  faudrait  un  gros  volume.— 
Je  ne  puis  cependant  passer  sous  silence  un  cas 
fêga/cme.*:.' pendable.  Un  mauvais  chasseur  ayant 
reçu  d’un  plus  mauvais  chasseur  un  plomb  dans  la 
joue  gauche,  je  crois,  je  le  lui  sortis  avec  mon  cou¬ 
teau,  sans  presque  lui  faire  de  mai. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  donner  mon  nom  si  vous 
publiez  ma  lettre,  car  je  ne  veux  pas  aller  en  police 
correctionnelle. 

En  tuant  f  exercice  illégal  de  la  médecine,  on 
tue  la  charité.  {Avenir  du  Puy-de-üôme.) 

Cette  lettre  écrite  au  Journal  sus-dénommé  à  la- 
suite  d’une  condamnation  à  500  francs  d’amende 

d,un  certain  curé  D _ ,  (exercice  illégal  de  la 

pharmacie),  le  confrère  uvii  nous  la  communique 
l’appelle,  une  perte  !  —  Une  rivière  de  diamants,  di- 


lîxcrcice  illégal  et  1°  page  des  quotidiens.  — 
Rei.igieuse  donne  secret  pour  guérir  enfant 
urinant  au  lit.  EcrireB...  à  G... 

En  voilà  une  dont  la  loi  sur  les  Congrégations 
aurait  bien  nu  nous  débarrasser  ! 

Règles, méthode  infaillible  pour  tous  retards, 10  fr. , 
ph.  de  la  L.  à  G. 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  PROTECTION  &  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 

— -f-9 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité) _ 

médecin  à - arrond'-  de _ , - dép'‘  de - 

né  le - à - -  .  . 

reçu  devant  la  Faculté  de ..  .  -  _  _ _ _ le - - . 

membre  de  (i) _ - - 

ou  yrésenté  par  MM.  (2) - - - 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 

et  envoie  au  Trésorier  la  somme  de  (3) _ 

montant  de  ma  cotisation  pour  l’année  courante. 

A _ _ _ ,  le _ 

signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical . 

(3)  Du  1"  janvier  au  1”'^  juillet  :  'Vingt  francs. 

Du  1"  juillet  au  1"''  décembre  :  Onze  francs. 

Au  delà  du  l"' décembre,  pour  Vannée,  sui- 

vanle  :  Vingt  francs. 

T.  S.  V.  P. 

Envayer  ce  Bulletin  affranchi,  avec  le  mindalinclus,  au  trésorier  du  Sou  Médical  :  D"  GlSSOT,  à  Clievilly  (Loiret). 


50  lier 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


N“  32.  - 1905. 


Ou  bien  il  y  a  tromperie  sur  ia  qualité  de  la  mar¬ 
chandise  vendue,  ou  bien  voilà  un  monsieur  qui  cô¬ 
toie  de  bien  près  l'article  317  du  Gode  pénal. 

Il  fut  un  temps,  à  Marseille,  où  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  s’indignèient  contre  les  appels  aux  gogos 
multipliés  à  la  4"  page  des  journaü.x  quotidiens  par 
les  cartomanciennes,  voyantes  et  autres  fumistes 
de  la  môme  espece  et  firent  interdiction  de  publier 
les  annonces  de  cètte  sorte  de  charlatans. 

Ne  s’indigneront-ils  pas  quelque  jour  contre  les 
charlatans  paramédicaux  ? 

Il  est  vrai  que  les  autres  s’attaquaient  à  la  bourse 
de  bonnes  poires  qui  ne  demaniaient  qu’à  se  lais¬ 
ser  taper,  tandis  que  ceux-ci  s’en  prennent  à  la 
bourse  des  médecins  et  à  lasanlé  du  public  ;  l’une 
et  l’autre,  hélas  !  n’ont  pas  l’habitude  de  peser 
lourd  dans  les  préoccupations  des  autorités. 

{Marseille  Médical.) 


Exercice  il  legal  de  la  médecine  parles  méde- 
ciÔs  de  la  frontière.  —  Le  Bulletin  des  syndicats 
médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (1905,  n°  5) 
adresse  à  ses  lecteurs,  avec  prière  de  vouloir  bien  y 
répondre,  un  questionnaire  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  par  les  médecins  étrangers  dans  les  pays 
frontières.  Ce  questionnaire  vise  spécialement  l’e.x- 
croice  delà  médecine  par  des  mcJecins  étrangers 
dans  les  pays  de-France  limitrophes  de  la  Belgique. 
Il  porte  nolamment  sur  le  point  de  savoir  si  les 
médecins  belges  délivrent,  en  France,  des  certificats 
pour  les  accidents  du  travail,  s’il  s’en  trouve  char¬ 
gés  de  services  publics  (assistance  médicale,  vacci¬ 
nation,  etc.)  ou  médecins  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  s’il  s’en  trouve,  parmi  'eux,  qui  font  du  rabais, 
qui  vendent  des  médicaments  ;  si  ceux  qui  ont  un 
piéd  à  terre  en  France  paient  patente.  Les  réponses 
devront  être  adressées  auD"  Lemière,  14,  boulevard 
Bigot-Daiiel,  à  Lille. 


Les  resti'iclionsdesaccidcnts  du  travail. —  Grise 
nerveuse,  scène  de  larmes,  transport  d’une  jeune 
fille  chez  le  docteur  Floquet,  le  dévoué  médecin  du 
Palais,  voilà  comment  s’èst terminée  hier  l’audien¬ 


ce  de  la  troisième  chambre  supplémentaire  du  tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine. 

Une  jeune  bonne.  Ch.  L.,  âgée  de  dix-huit  ans, 
servante  chez  un  marchand  devins,  que  l’on  avait 
chargée  de  transporter  des  litres  à  ta  cave,  était 
tombée  si  malheureusement  en  descendant  i'es- 
calier  ou  plutôt  l’échelle  qui  y  conduisait,  qu’elle 
se  fendit  le  crâne  et  seflld’auires  graves  blessures. 
Aujourd'hui,  elle  a  une  partie  du  corps  paralysé. 
Elle  demandait  à  ses  patrons 20. 000  francs  de  dom-' 
mages-intérêts,  attendu  qu’on  l’av.ait  chargée  d’un 
travail  qui  était  celui  du  garçon.  M.  Lévy-Oulmann 
soutenait  la  domande  de  la  jeune  servante. 

Mais  le  tribunal  a  jugé  que  les  accidents  dont 
sont  victimes  les  employés  des  marchands  de  vins 
ne  rentrent  pas  dans  la  loi  de  1898,  sur  les  accidents 
du  travail,  et  a  débouté  la  malheureuse  de  sa  de¬ 
mande 

D’où  l’accès  de  désespoir  qui  ne  s’est  calmé  que 
dans  le  cabinet  du  docteur  Floquet. 


Honoraires  de  doctoresse.  —  Mme  Miropolslcÿ, 
docleresse  en  médecine,  donnait  dernièrement  ses 
soins  à  une  fillette  atteinte  d’une  tumeur  au  genou. 
La  doctoresse  faisait  à  l’enfant  des  injections  soiis- 
cutanées,  selon  la  méthode  de  Byre. 

Lorsque  Mme  Miropolsky  présenta  sa  note,  s’élé, 
vant  à  685  francs,  la  mère  de  l’enfant  refusa  de 
payer. 

—  Vos  consultations,  dit-elle  en  substance  à  la 
doctoresse,  sont  des  consultations  de  médecin  de 
quartier.  Leur  prix  doit  être  non  de  10  francs, 
comme  vous  le  demandez,  mais  de 3  francs. 

L’alîaireest  venue  devantla  septième  chambre  du 
tribunal. 

Après  plaidoiries  de  MM”  Borel  de  La  Rivière  et 
Albert  Grémieux,  le  tribunal  à  déclaré  dans  son  fu- 
gement  que  le  prix  de  10  francs  réclamé  par  la  doc- 
leresse  n’était  pas  exagéré,  attendu  qu’il  s’étaltagi, 
en  la  circonstance,  non  pas  de  consultations,  mais 
de  petites  opérations. 

En  conséquence,  la  mère  de  la  fillette  a  été  oon- 
dannée  à  payer  à  Mme  Miropolslcÿ  le  montant  de  sa 
note  de  085  francs. 


NOTA 


Le  Sou  médical  a  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels  clans 
le  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber,  et  de  les  garantir  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  200ü  francs  contre  les  responsabilités  civiles  cju’ils  pourraient  encourir  du  fait  de 
l’exercice  de  leur  profession. 

Pour  être  admis  comme  membre  du  Sou  Médical,  il  faut  être  membre  d’une  association  nâédicale 
régulièrement  établie  ou,  à  défaut,  être  présenté  par  deux  membres  du  Sou  Médical. 

Le  montant  de  la  première  cotisation  doit  fou/oHrx  accompagner  le  bulletin  d’adbésioii.  Il  n’èst 
pas  tenu  compte  des  adhésions  qui  parviennent, sans  cette  première  cotisation. 

Les  cotisations  ultérieures  doivent  être  adressées  au  Trésorier,  on  une  seule  fois,  et  lui  parvenir 
nettes  de  tous  frais  avant  le  l'*'  mars  de  chaque  année.  A  partir  de  cette  date,  le  Trésorier  fait  recou¬ 
vrer  par  la  poste,  les  cotisations  en  retard  augmentées  des  frais  de  recouvrement  fixés  à  un  fraiic: 

Les  membres  du  Sou  médical  qui  sont  en  même  temps  membres  de  l’Association  Amicale  pour 
Ta  délivrance  de  l’indemnité  maladie  faciliteront  la  besogne  du  Trésorier  en  envoyant  simultané¬ 
ment  les  deux  cotisations. 

Les  noms  des  membres  admis,  avec  leurs  numéros  de  répertoire,  sont  publiés  dans  le  journal'  lé 
Concours  médical.  Il  n’est  pas  envoyé  d’accusé  de  réception  particulier. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  coti.salion  annuelle  entraîne  de  plein  droit  la  radiation. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  aux  bureaux  du  «  Concours  médical  »,  2.3,  rue  de  Dunkerque, 
Paris 
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signé  tout  à  fait  caractéristique,  on  signale  rémis¬ 
sion  de  caillots  sanguins,  qui  dans  leur  forme 
lappellent  celle  de  ruretère. 

, Pour  un  nombre  excessivement  restreint  de 
biéssilres  du  rein,  le  sang  manque  totalement 
dans  l’urine  ;  mais  alors  le  diagnostic  devient  par- 
Jicülièrenient  difficile  :  aussi  faiit-il,  après  un 
ttàüniatisme  de  la  région  rénale,  analyser  jkvcc 
d’autant  i)lus  de  soin  les  autres  symptômes  : 
nature  de  la  douleur,  réaction  péritonéale  sous 
forme  de  vomissemenl,  etc. 

Enfin  l’iirt  des  symptômes  précoces  de  cette 
affection  consiste  encore  dans  l’oligurie.ou  même 
l'anurie  complète.  'Près  intéressants  sont  les  cas 
où,  cDilsécutlvemcnl  à  la  blessure  d’un  seul  rein, 
l’activité  lonctionnclle  de  l’autre  rein  se  montre 
également  atteinte  ;  c’est  ce  eju’on  appelle  l’anu¬ 
rie  réflexe  :  il  en  résulte  le  plus  souvent  de  l’uré- 
mie,  et  une  terminaison  fatale. En  ce  qui  concerne 
l’oliguric,  lemaladen’éliminedurantlcs  premiers 
jours  que  ‘<100  à  5ÜÜ  cent,  cubes  d’urine  ;  puis  la 
(fuantité  d’excrétion  urinaire  s’élève  progressive¬ 
ment  à  80U-1000  cent. cubes, et  ce  n’est  qu’au  bout 
de  quelques  semaines  qu’elle  atteint  sa  valeur 
normale. 

Lacryoscopie  démontre  qu’il  s’agit  bien  d’uiie 
oligurie  vraie,  et  non  pas  seulement  d'une  dimi¬ 
nution  de  l’éliminafion  aqueuse. 

Quelques  niots  encore  sur  la  thérapeutique  de 
ces  lésions  :  le  traitement  moderne  des  blessui’es 
du  rein  est  à  l’heure  actuelle  purement  syitipto- 
inatiquc.  On  combat  le  siiock  initial,  ainsi  que 
les  effets  deriiémorrhagic  primitive,  par  le  repos, 
la  position  basse  de  la  tète,  et  l’administratibn  de 
morphine. 

En  présence  d’une  hémorrhagie, _on  ne  devra, 
faire  (pi’iin  usage  prudent  cl  modéré  des  analep¬ 
tiques  (injections  de  camphre  et  d’éther),  qui 
accroissent  la  pression  sanguine,  et  augmentc- 
raientl’écoulcment  du  sang. 

Contre  les  hémorriiagies,  Mabs  recommande  la 
vessie  de  glacé,  appliquée  sur  les  reins,  les  injec¬ 
tions  d’ergotine  et  de  gélatine. 

Si  la  vie  est  en  danger,  il  faut  aussitôt  recourir 
à  l’interVenfion  chirurgicale.  Studsgaart  (1881J) 
pratiqua  le  premier  la  néphrectomie  dans  un  cas 
de  rupture  du  rein  pour  arrêter  le  sang,  et  ce 
procédé  fid  longtemps  considéré  comme  le  seul 
reuà'do  héroïque,  bientôt  Ki'ister  démontra  (juc 
le  simple  Inmponnemcnt  do  la  plaie  rénale  per¬ 
mettait  également  d'arriver  au  but  recherché. 

A  l’heure  actuelle, d’ailleurs,  on  se  rallie  volon¬ 
tiers  à  cette  chirurgie  conservatrice  dans  les  hé¬ 
morrhagies  graves  :  mise  à  chmouvort  du  rein  par 
l’incision  lombaire,  tamponnement  de  la  plaie 
rénale;  évcntuollemenl,  ligature  d’un  vaisseau  et 
suture  du  parenchyme  rénal.  (Münch.  nmL  IFo- 
ehenschrifl,  dlO.Ô,  n'"  13.) 

Sur  le  trnitemeut  opératoire  de  l’arthrite 
fongueuse  du  genou. 

Généralement,  au  début  d’une  tulmrculosc  ar¬ 
ticulaire  du  genou,  c’est  le  traitement  conserva¬ 
teur  que  l’on  essaie  d'employer  :  immobilisation 
de  la  jointure  ;  injections  de  glycérine  ioclofor- 
méc  dans  l’article,  ainsi  que  dans  la  partie  spon¬ 
gieuse  de  l’os  ;  bains  do  boue,  bains  de  lumière 
pour  relever  l’état  général.  II  doit  en  être  ainsi 
pour  la  classe  ouvrière  aussi  bien  que  pour  la 
classe  aisée,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  chez 


un  ouvrier;  un  membre  raccourci  et  ankylosé  di¬ 
minue  notablement  la  faculté  de  travail.  Certains 
auteurs  estiment  cependant  (jue, pour  cotte  caté¬ 
gorie  de  maladeSjOh  doit  recourir  d’emblée  à  l’in^ 
tervention  chirurgicale,  qui  seule  est  capable  de 
rétablir  la  faculté  do  travail  dans  le  minimum  do 
temps,  avec  le  maximum  de  chances  de  succès. 
Mais  dans  la  plupart  des  professions  ouvrières, la 
mobilité  des  genoux  est  une  chose  indispensa¬ 
ble  ;  on  ne  se  décidera  donc  à  une  opération  que 
si  le  traitement  conservateur  échoue. 

Los  amputations  primitives  sont  exception^ 
nellcs,car,même  dans  les  cas  de  lésions  étendues, 
on  essaie  de  conserver  la  jambe.  Cependant  si  des 
fongosités  abondantes  du  genou  se  combinent  à 
d'autres  lésions  tUbcrculeuses,et  plus  spécialement 
à  une  tuberculose  pulmonaire  avancée,  s’il  s’agit 
d’un  individu  sénile,  affaibli,  on  décidera  sans 
plus  tarder  de  faire  l’amputation.  L’e.xpérience  a 
démontré  on  effet  q.uc  si,  en  pareils  cas;  on  entre¬ 
prenait  cependant  la  résection,  ou  bien  l’ampu^ 
tation  devenait  ultérieurement  nécessaire,  ou 
bien  une  généralisation  rapide  de  la  tuberculose 
emportait  le  inalade. 

Quelles  sont  donc  les  méthodes  employées  pour 
enlever  les  masses  fongueuses  du  genou  ?  Le  chi¬ 
rurgien  doit  avoir  pour  but  principal  de  les  ex¬ 
tirper  aussi  complètement  que  possible,  tout  en 
compromettant  au  minimum  la  fonction  du 
membre.  Les  fongosités,  dit  Bruns,  doivent  être 
excisées  en  tissus  sains  à  la  façon  do  néoforrna- 
lions  malignes  ;  d’après  ce  précepte,le  fému  r  et  le 
tibia  seront  sciés  en  dehors  de  l'articulation  ;  la 
jointure  tout  entière  sera  isolée  des  tissus  voi¬ 
sins,  sans  être  ouverte,  puis  enlevée  en  totalité. 
11  est  évident  qu’il  faille  a  priori  rejeter  une  mé- 
tliode  aussi  radicale,  aussi  préjudiciable  pour  le 
malade  :  le  raccourcissement  est  énorme  ;  et  par 
consé(iuont  la  jambe  est  très  compromise  dans 
sa  fonction. 

La  fongosité,  dit,en  effet, Stegmann  {Wien.  mecl. 
Worlicns.,  m  La,  190.â),  ne  doit  pas  être  extirpée 
avec  un  grand  sacrilicc  de  parties  saines  comme 
un  néoplasme  malin  ;  cela  n’empêché  d’ail'eurs  , 
pas  de  la  rechercher  jüsqu'cn  tissu  sain. 

Gcttc  arthrectomie  totale,  préconisée  par  Wal- 
kowicht  et  Sabanger,  donnait  de  mauvais  résul¬ 
tats  au  point  de  vue  tliérapeutique  et  fonction¬ 
nel  :  aussi  on  est  arrivé  aujourd’hui  à  préconiser 
la  résection,  comme  la  meilleure  des  interven¬ 
tions  opératoires.  Les  dillércnts  procédés  de  résec¬ 
tion  diffèrent  entre  eux, soit  parle  tracé  de  l’inci¬ 
sion.  soit  par  la  conservation  ou  le  sacrifice  do  la 
rotule,  soit  par  le  mode  de  section  des  extrémités 
osseuses  (suivant  une  surface  plane,  convexe  ou 
concave).  Il  est  hors  de  doute  que  la  résection 
donne  des  résultats  particulièrement  favorables  ; 
mais  un  grand  inconvénient  de  la  méthode  s’ac¬ 
cuse  dans  le  raccourcissement  souvent  considé¬ 
rable,  soit  immédiat,  soit  ultérieur,  cliez  las  jeu¬ 
nes  réséqués  en  particulier  ;  celui-ci  xxirie  entre 
-'i  et  G  centimètres, il peutmêmeallerdansun  tiers 
des  cas  jusqu’à  VU  centimètres  au  moment  de  la 
croissance  (Blancl).  C’est  pour  remédier  à  ccl  in¬ 
convénient, dans  la  mesure  du  posBible,sans  faire 
une  Opération  moins  radicale, que  l’on  a  beaucou  p 
pratiquéees  temps  derniers loméikode de  Gersitnij, 
en  particulier  chez  les  sujets  en  croissance. 

ô  üici  d'ailleurs  en  quoi  consiste  ce  procédé  : 

Incision  transversale  de  Volkmann  au  travers 
de  la  rotule,  dont  on  enlève  toujours  le  tissu 
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spongieux,  même  s’il  n’est  pas  suspect.  Aux  deux 
extrémités  de  ce  tracé  on  pratique  deux  incisions 
longitudinales,  dirigées  en  haut,  pour  obtenir 
finalement  une  ouverture  en  forme  d’U.On  relève 
la  moitié  supérieure  de  la  rotule,  le  tendon  du 
quadriceps  et  la  peau,  puis  on  curette  tout  le 
cul-de-sac  supérieur.  On  incise  les  ailerons  et  les 
ligaments  croisés.  Excision  de  la  paroi  capsulaire 
postérieure.  Jusqu’ici  tout  rappelle  une  résection 
classique,  mais  àprésent  Gersuny  opère dilTérem- 
mcnl.  En  principe, la  scie  est  laissée  de  côté,  puis¬ 
que  les  surfaces  articulaires  sont  ménagées  autant 
que  possible.  Au  point  d’insertion  des  ligaments 
croisés,  on  attaque  le  fémur,  et  l’on  creuse  éner¬ 
giquement  les  condyles  à  la  curette  tranchante. 
Si  l’ouverture  primitive  ne  suffit  pas,  on  aborde 
les  condyles  par  leur  face  latérale  pour  enlever 
toute  la  substance  spongieuse  altérée,  jusqu’à  la 
cavité  médullaire  du  fémur,  de  telle  sorte  qu’au 
niveau  du  tiers  inférieur  de  la  cuisse,  toute  la 
substance  spongieuse  est  éliminée  :  seules  restent 
la  zone  corticale  ainsi  que  les  surfaces  de  contact 
des  condyles.  Môme  opération  pour  le  tibia  et, 
s’il  est  nécessaire,  pour  le  péroné  :  après  élimi¬ 
nation  du  revêtement  cartilagineux,  on  creuse 
largement  le  tibia  par  en  baut,  si  bien  qu’il  en 
résulte  une  cavité,  dans  laquelle  on  replace  les 
condyles  excavés  ;  on  évite  ainsi  tout  raccourcis¬ 
sement  entre  la  cuisse  et  la  jambe.  Quand  les  ex¬ 
trémités  osseuses,  débarrassées  de  toutes  les  fon¬ 
gosités  tuberculeuses,  sont  remises  en  place,  on 
pratique  en  dessous  de  la  tubérosité  tibiale  une 
incision  de  deux  centimètres  jusqu’à  l’os  ;  après 
rugination  du  périoste,  on  perfore  la  substance 
osseuse,  et  l’on  trace  jusque  dans  la  cavité  creu¬ 
sée  en  premier  lieu  un  canal  qui  sert  au  draina¬ 
ge.  Lavage  total  à  l’eau  bouillie,  puis  injection  de 
glycérine  iodoformée.  Réunion  de  la  rotule,  au 
moyen  de  fils  de  soie  passés  dans  le  revêtement 
tendineux  et  dans  le  périoste.  Suture  de  la  peau. 

Avant  ropération,on  a  pris  deux  radiogrammes 
(l’un  latéral,  l’autre  antéro-postérieur),  en  expo¬ 
sant  le  genou  pendant  3  minutes  aux  rayons 
Rontgen  ;  examinés  à  un  bon  éclairage,  ceux-ci 
permettent  de  délimiter  les  territoires  envahis 
par  les  fongosités. 

Cette  opération  de  Gersuny  facilite  la  pratique 
de  la  méthode  conservatrice  dans  des  cas  où  il 
aurait  fallu  amputer.  Ensuite;  la  substance  cor¬ 
ticale  et  les  surfaces  articulaires  du  fémur  étant 
ménagées,  on  ne  respecte  pas  seulement  cet  os 
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dans  sa  longueur,  on  conserve  aussi  partiellement 
(c’est-à-dire  à  la  périphérie)  la  ligne  diaphyso-épi- 
physaire,  si  importante  pour  la  croissance  ;  delà 
sorte  on  évite  le  raccourcissement  ultérieur  du 
membre,  qui, avec  les  autres  méthodes, est  inévi¬ 
table. 

Voici, d’ailleurs, quelques  renseignements  com¬ 
plémentaires  sur  le  traitement  consécutif  :  une 
fois  l’opération  terminée,  on  applique  sur  le 
membre  placé  en  extension  un  pansement  ouaté 
compressif,  depuis  la  racine  des  orteils  jusqu’à 
ini-cuisse  ;  on  enlève  ensuite  la  bande  d’Esmark, 
et  l’on  adapte,  au  moyen  d’attelles  en  bois  et  de 
bandes  amidonnées,  un  appareil  englobant  tout 
le  membre  inférieur  et  la  partie  inférieure  du 
tronc.  Cet  appareil  amidonné  est  préférable  au 
plâtre,  car  il  est  plus  léger  et  plus  facile  à  chan¬ 
ger.  En  outre  il  est  aussi  plus  élastique,  et,  tout 
en  immobilisant  la  jointure, en  réalisant  un  point 
d’appui  suffisant  pour  la  marche,  il  d  minue 
l’intensité  des  heurts,  qui  se  produisent  dans  la 
déambulation  ;  mais  cependant  il  les  transmeta 
l’article  ce  qui  est  une  chose  très  précieuse,  car 
ces  heurts  sont  des  stimulants  de  la  ncoforma- 
tion  osseuse  ;  ils  favorisent  ainsi  la  production  de 
l’ànkylose  articulaire,  que  l’on  recherche.  C’est 
là  une  autre  supériorité  de  ce  bandage  sur  l’ap¬ 
pareil  plâtré,  particulièrement  rigide. 

Le  premier  bandage  est  laissé  en  place  aussi 
longtemps  que  possible  ;  la  plaie  est  pansée  au 
travers  cl’une  ouverture  taillée  dans  les  bandes 
amidonnées.  Au  bout  do  4  à  6  jours,  le  patient 
ejuitte  son  lit,  et  le  plus  souvent  il  réussifà  mar¬ 
cher  au  moyen  de  béquilles.  Après  5  à  6  semai¬ 
nes  on  fait  construire  un  appareil  permettant  la 
marche.  Les  adultes  gardent  cet  appareil  de  sou¬ 
tien  pendant  un  an  ;  les  adolescents  le  conservent 
jusqu’à  l’âge  de  21  ans,  c’est-à-dire  jusqu’à  une 
époque  à  laquelle  on  peut  considérer  la  croissance 
comme  terminée.  Cette  précaution  permet  d’évi¬ 
ter  avec  certitude  une  incurvation  de  la  jambe. 

Grâce  à  la  méthode  de  Gersuny,  il  devient  donc 
possible,  tout  en  pratiquant  l’ablation  la  plus 
étendue  des  tissus  malades,  do  pratiquer  une 
opération  conservatrice  ;  en  effet, on  ménage  au¬ 
tant  que  possible  les  condyles  et  les  épiphyses,  et 
l'on  diminue  notablement  le  raccourcissement, 
inévitable  dans  les  autres  opérations,  ainsi  que 
les  troubles  de  croissance  chez  l’adolescent.  Le 
traitement  ultérieur  lui-même  est  moins  désa¬ 
gréable  pour  le  patient.  D'' George, 


QFESSIONNELLE 


Sur  le  Secret  professionnel  (i). 

Messieurs, 

Si,  devant  la  Cour  d’Assises,  l’accusé,  un  docteur 
15  lileux,  par  exemple,  ou  un  docteur  Lajarige,  sur 
l’interrogatoire  de  plus  en  plus  pressant  du  Prési¬ 
dent,  en  est  venu  peu  à  peu  à  révéler  la  tare  secrète 
du  mort  qui  explique,  qui  légitime  presque  l’issue 
fatale  de  l'opération  qu’il  a  tentée  sur  lui,  il  n’est 


tl)  Discours  prononcé  à  la  Conférence  des  avocats 
à  la  Cour  d’Appel  de  Paris.  La  question  à  discuter 
était  la  suivante  :  le  médecin  peut-il  trahir  le  secret 
professionnel,  lorsque  l’intérêt  de  sa  (léfcnse  en  jus¬ 
tice  1  y  oblige 


pas  impos-ible  qu’il  se  trouve  un  minislère  public 
assez  entêté  de  la  loi  pour  requérir  l’application  de 
l’article  378  (1)  à  ce  professionnel  indiscret  ; 
et  il  n’est  pa.s  invraisemblable  que  les  juges,  fai¬ 
sant  droit  à  sa  réquisition,  condamnent  à  quel¬ 
ques  centaines  de  francs  d’amende,  pour  violation 
du  secret,  celui  qu’on  vient  d’acquitter  du  chef 

(1)  «  Les  luédecins,  cliirurgicns  etofliciers  de  santé 
ainsi  que  les  pliarmaeiens,  les  sages-femmes  et  toutes 
les  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  par 
profession,  des  secrets  (pi’on  leur  confie,  cfui,  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis cl’nn  eraprisoii- 
nemont  d’un  mois  à  six  mois  et  d’une  amende  de  100 
à  500  francs.  »  (C.  Pén.,  art.  378.) 
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d’homicide  par  imprudence.  Ce  n'est  pas  impos¬ 
sible,  ce  n’est  pas  invraisemblable,  puisque  c’est 
—  strictement  —  la  loi.  Ainsi,  Messieurs,  la  ques¬ 
tion  qui  vous  est  posée,  si  elle  n’ètalt  au’une 
question  juridique,  serait  déjà  résolue,  et  résolue 
par  la  négative  :  non  !  le  médecin  ne  peut  trahir 
le  secret  professionnel,  môme  dans  l’intérêt  de  sa 
défense,  puisqu’aucun  texte  ne  le  délie,  ne  le 
délivre  de  l’obligation  qu’un  texte  formel  lui  im¬ 
pose.  ■ 

Mais,  Mes, sieurs,  nous  ne  nous  contentons  pas, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  cette  vic¬ 
toire  en  vérité  trop  rapide  et  trop  superficielle. 
Le  problème,  en  effet,  dépasse  la  loi  écrite  qui  le 
suggère  et  qui  lui  fournit  ses  éléments  :  il  n'a  toute 
son  étendue,  et  la  solution  que  nous  voudrions  vous 
voir  adopter  n’a  toute  sa  rigueur  qu’à  la  condition 
de  le  transporter  résolument  hors  du  domaine  juri- 
dique  où  il  est  condamné  à  demeurer  médiocre  et 
comme  étriqué.  Si  ce  médecin  hésitait  tout  à 
l’heure  à  faire  la  révélation  délictuelle  qui  l’a  fina¬ 
lement  sauvé,  c’est  que  la  question  se  posait  pour 
lui,  en  dehors  et  au-dessus  de  la  loi,  à  sa  cons¬ 
cience  :  c’est  qu’il  sentait  obscurément  qu’il  allait 
désobéir,  dans  la  crainte  mesquine  d’une  accusa- 
lion  d’homicide  par  imprudence  qui  ne  pourrait  at¬ 
teindre  après  tout  que  sa  personne,  qu’il  allait  déso¬ 
béir  non  pas  seulement  à  un  arlicle  du  code  pénal, 
mais  à  un  devoir  essentiel  de  sa  profession,  devoir 
triplement  respectable  et  triplement  impérieux  :  en 
premier  lieu,  puisqu'il  est  de  l’essence  même  des 
rapports  qui  unissenlle  médecin  à  son  malade  ;  puis¬ 
qu’il  assure  ensuite  par  sa  rigueur  leur  sécurité  ; 
puisqu’enQn  son  accomplissement  peut  seul  augmen¬ 
ter  leur  étendue,  leur  influence  et  leur  noblesse. 


«  Quand  on  se  porte  bien  —  a  dit  quelque  part 
Pascal  —  on  admire  comment  on  pourrait  faire  si 
on  était  malade  n.  Et  quand  on  est  malade,  me  per¬ 
mettrez-vous  d’ajouter,  ce  que  «  le  mal  résout  »  à 
faire  n’est  pas  un  moindre  sujet  d'étonnement.  Gom¬ 
ment  !  voilà  un  homme  qui,  la  veille  encore,  vous 
était  inconnu  et  qui  ne  vous  connaissait  pas,  auquel 
aucune  relation,  même  éloignée,  ne  vous  rattache, 
dont  vous  no  savez,  dont  vous  ne  pouvez  supposer, 
qu’uiie  chose  ;  c’est  que  les  habitudes  d’esprit  qu’il  a 
acquises  au  cours  de  ses  éludes  et  de  son  expérience 
professionnelles  sont  nécessairement,  sont  t'oncière- 
rement  différentes  des  vôtres,  c’est  que  son  âme 
s’est  sans  doute  oubliée  elle-même  dans  l'effort  de 
son  intelligence  tout  entière  tendue  à  n’observer,  à 
ne  considérercomrae  réelle,  que  la  matière  vivante 
qu’il  triture  ;  et  à  cet  homme  —  sur  la  simple  foi  do 
son  litre  —  vous  vous  êtes  spontanément  et  soudain 
décidé  à  contier  ce  que  vous  no  confieriez  certes  pas 
au  plus  ancien,  au  plus  éprouvé  de  vos  amis,  la  dé¬ 
fense  de  votre  vie  contre  un  mal  que  vous  ne  vous 
déQnissez  pas  vous-même,  les  plus  intimes,  les  pins 
hnmbles,  les  plus  navrants  secrets  de  votre  passé  et 
du  passé  des  vôtres  !  Cet  inconnu,  àla  première  pi¬ 
qûre  de  la  douleur,  obtient  vos  dernières  confiden¬ 
ces! 

J’entends  bien  qu'il  est  médecin  et  que  son  diplô¬ 
me  vous  garantit  sa  science.  Mais  à  supposer  môme 
—  et  je  vais  loin  — -  que  le  diplôme  vous  garantisse 
sa  science,  vous  assure-l-il  aussi  de  ses  vertus  mo¬ 
rales  ?.de  son  dévouement  à  soigner  votre  mal  et 
de  sa  discrétion  à  le  taire  ?  Le  diplôme  est-il  autre 
chose  qu’une  enseigne  ?  Et  sur  une  aussi  pauvre 
a.^surance,  iriez-vous,  je  le  demande,  en  toute  autre 
conjoncture,  risquer  un  consentement  qui  engage 
votre  honneur  et  voire  vie,  un  consentement  si  gros 
de  périls  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Aussi  bien,  si  vous 
le  hasardez,  si  vous  faites  venir  le  médecin  à  votre 
chevet,  c’est  que  vous  ii’ôles  pas  libre,  au  sons  philo¬ 
sophique  et  précis  du  mol  :nue  force  s’est  emparée 
de  vous  qui  vous  pousse  aveuglément  :  Leibnitz 
l’appelle  noblement  «  la  tendance  à  persévérer  dans 
l’être  »  ;  mais  ce  n'est  que  la  peur  de  mourir.  'Votre 
volonté  n’a  rien  à  décider  ici,  ni  un  contrat  ni  même 


des  clauses  ;  votre  volonté  ne  veut  pas,  c’est  l’instinct 
qui  veut  pour  elle  et  veut  brutalement.  Ne  parlons 
pas  ici.  Messieurs,  d’une  procuration  donnée  par  le 
malade  au  médecin  ;  ne  parlons  même  pas  d'un 
louage  de  services  :  La  Action  en  serait  inconceva¬ 
ble.  La  réalité  est  plus  simple,  elle  est  moins  Inlelli- 
gente,  elle  est  plus  humble.  Vous  allez  remettre 
votre  vie  douloureuse  aux  mains  de  celui-là  qui 
peut  seul  encore  apporter  à  la  douleur  un  peu  de 
soulagement,  ou  tout  au  moins  l’illusion  suprême 
d’un  peu  d’espérance.  De  contrat  entre  le  medeein 
et  le  malade,  il  n’y  en  a  pas,  puisqu’il  n’y  a  pas 
de  consentement  du  malade.  Peut-on  même  dire 
que  le  consentement  du  médecin  soit  nécessaire  ?lla 
été  jugé  dans  un  sens  qui  paraît  opposé  à  ma  thèse 
—  mais  elle  n’a  pas  besoin  que  je  le  dissimule  —  il  a 
été  jugé  que  le  médecin  peut  refuser  son  office,  et 
l’on  rirait  de  la  na'i'velô  de  l’indigent  qui  prétendrait 
exiger  gratuitement  les  soins  d’un  de  ces  princes 
de  la  science  qui  ne  sont  quelquefois,  hélas  !  que 
les  vendeurs  du  temple.  Mais,  si  le  médecin  reste 
libre  d’accorder  ou  non  son  office,  le  corps  médical 
pris  dans  sou  ensemble  ne  l’est  pas.  Il  doit  en  effet 
sa  science  à  la  société  qui  la  lui  a  transmise, 
il  la  doit  à  la  société  qui  lui  assure  le  privilège 
exclusif  de  l’utiliser.  Los  études  qu’elle  a  organi¬ 
sées  pour  lui  consliluent  une  dette  dont  U  ne  se  li¬ 
bérera  jamais  ;  le  monopole  dentelle  les  couronne, 
une  obligation  trop  large  sans  doute  et  trop  géné¬ 
rale  pour  se  faire  sentir  efficacement  à  chacun,  mais 
qui  n’en  pèse  pas  moins  sur  la  corporalioii  tout 
entière.  Et  l’on  peut  assurément  dire  sans  paradoxe 
que,  par  la  création  d’un  enseignement  médical 
public,  parla  protection  vigilante  et  jalouse  qu’elle 
accorde  à  tous  ceux  qui  en  sont  diplômés,  par  l’ins¬ 
titution,  en  un  mol,  d’une  sorte  de  caste  ollicielle 
qu’elle  prend  soin  de  composer  elle-même,  la  société 
s’assure,  auproUtde  la  santé  publique,  les  services 
du  médecin  et  conclut  avec  lui,  dès  le  début  de  sa 
carrière,  une  convention  générale  dont  bénéficieront 
tous  les  malades.  Le  contrat,  s’il  y  en  aun,  c’est  la 
société  qui  le  signe,  c’est  —  eut  dit  Rousseau  —  «  uu 
pacte  social  ». 

Ainsi,  Messieurs,  à  l’idée  d’une  convention  préci¬ 
sé,  formée  entre  le  médecin  et  le  malade,  et  qui  fe¬ 
rait  la  loi  des  parties,  loi  diverse  selon  les  circons¬ 
tances,  modifiable  au  gré  de  chacun,  résiliable  même 
en  cas  de  nécessité,se substitue  la  conception  d’un 
contrat  général,  conclu  une  fois  pour  toutes  et  pour 
tous  et  dont  les  clauses  ne  peuvent  varier  avec  les 
individu.s.  Ainsi,  la  société  elle-même  intervient  en¬ 
tre  le  malade  elle  médecin  pour  imposer  à  celui-ci  le 
secrel  professionnel.  El  voici  qu’apparaît  pour  la 
première  fois  et  se  détermine  la  conclusion  à  la¬ 
quelle  nous  voulons  aboutir  ;  l’article  378  échappe  à 
toutes  les  restrictions  que  tenterait  de  lui  faire  subir 
l’accord  même  des  intéressés,  puisqu’il  est  deux  fois, 
pour  ainsi  dire,  d’ordre  public,  d’ordre  public  com¬ 
me  édictant  une  pénalité,  d’ordre  public  comme 
clause  essentielle,  formellement  stipulée  par  le  lé¬ 
gislateur,  d’un  contrat  social. 

II 

Qu’il  y  ait.  Messieurs,  endehars  delà  logique  ju¬ 
ridique  dont  je  viens  d’essayer  de  vous  exposerl’ar- 
gument,  des  raisons  pratiques  singulièrement  fortes 
de  maintenir  à  celte  obligation  du  secret  le  carac¬ 
tère  absolu  qu’elle  tient  de  son  origine,  c’est  ce  dont 
vous  êtes  déjà  convaincus  ;  et  je  ne  le  redirai  que 
rapidement.  Il  ne  s’agit  point  seulement  ici  de  ré¬ 
primer  un  délit,  d  interdire  par  une  pénalité  spécia¬ 
le  cette  variété  singulière  d'abus  de  conflmce  qu’est 
le  mésusage  par  le  dépositaire  d’une  confidence 
d’autant  plus  respectable  qu’elle  était  forcée  (1).  Il 
faut  parer  à  un  véritable  danger  social.  «  Celui  à 
qui  vous  dites  votre  secret,  écrit  La  Ilochefoucaul  i 


(1)  «Toute  déclaration  du  malade  élaut  le  résultat 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve  d’invoquer  le  secours 
de  la  science  est  présumée  faite  sous  le  sceau  du  se¬ 
cret  «iHémas.) 
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dans  ses  mémoires,  est  maître  de  voire  liberté.  »  Si 
le  médecin,  en  eftet,  se  croyait,  de  bonne  foi,  libre 
de  disposer  des  secrets  qu’on  n’a  point  été  libre  de 
luiconfler;  s’illenait  en  réserve,  pour  la  divulguer 
au  mieux  de  ses  intérêts,  la  nomenclature  des  di¬ 
verses  tares  de  ses  malades;  s’il  dressait,  dans  une 
comptabilité  d’un  nouveau  genre,  le  casier  médical 
qu’un  auteur  dramatique  —  dont  la  bonne  volonté 
pourrait  être  moins  ingénue —  voudrait  voir  adop¬ 
ter  par  l’usage,  à  l’instar  du  casier  judiciaire  et  du 
casier  civil,  il  constituerait  ainsi  à  son  profit  une 
puissance  formidable  contre  laquelle  l’article  378 
lui-même  ne  serait  qu’une  vaine  menace  sans  l’inter¬ 
prétation  rigoureuse  que  le  Corps  médical  tout  en¬ 
tier,  du  reste,  il  faut  le  dire  à  son  honneur,  consi¬ 
dère  comme  un  devoir  professionnel  plus  encore 
que  légal,  de  lui  confirmer. 

Observez,  d’ailleurs.  Messieurs,  que  la  rigueur  mô¬ 
me  de  cette  interprétation  est  toute  la  raison  de  la 
confiance  du  malade  et  la  seule  garantie  de  sa  con¬ 
fidence  nécessaire.  Réintroduire  par  un  détour, 
après  avoir  si  catégoriquement  affirmé  l’obligation 
du  secret,  réintroduire  la  faculté  pour  le  médecin 
d’alléguer  comme  desexciisesà  son  indiscrétion, ou 
l’absence  de  l’intention  de  nuire,  ou  ia  nécessité  des 
circonstances,  c’est  ruiner  par  la  base  le  système 
de  la  loi,  c’est  s’en  remettre  de  son  application  à  la 
conscience  d’un  homme,  si  ondoyante  et  si  diverse, 
si  mêlée  d’erreurs  et  de  passions,  plus  prompte 
quelquefois  à  se  duper  elle-même  qu’à  duper  autrui. 
Il  n’y  a  qu’un  impératif  sans  rélicences  qui  puisse 
nous  soustraire  à  l’arbitraire  du  justiciable  ou  même 
—  car  il  est  plus  dangereux  e  ncore  —  à  l’arbitraire 
du  juge. 

On  vous  a  dit  que  cet  impératif,  le  législateur  ne 
le  formulait  pas,  puisqu’il  y  admettait  dans  le  texte 
môme  des  lois  une  exception  ;  «  hors  les  cas  où 
ils  doivent  se  porter  dénonciateurs  »,  puisque  dans 
deux  lois,  celle  de  1820  ou  celle  de  1^02,  il  a  fait  aux 
médecins,  en  cas  d’épidémie,  une  obligation  d’y 
manquer. Mais  loin  d’être  à  l’appui  de  leur  thèse  op¬ 
portuniste,  cette  remarque  de  nos  adversaires,  à  la 
bien  entendre,  tourne  au  profit  de  la  nôtre,  cardans 
ces  deux  hypothèses,  la  société  ne  fait  fléchir  l’inté¬ 
rêt  social  du  secret  que  devant  l’utilité  sociale  de 
sa  révélation,  indispensable  dans  un  cas  au  main¬ 
tien  de  l’ordre  établi,  dans  l’autre  à  la  défense  de  la 
santé  publique.  Et,  par  le  choix  même  de  ses  ex¬ 
ceptions,  il  se  trouve,  Messieurs,  qu’elle  confirme 
le  caractère  social  de  sa  règle. 

Aucun  intérêt  privé,  si  respectable  soit-il,  au  con¬ 
traire,  nelqi  paraît  digne  qu'elle  lui  sacrifie  sa  loi. 
Mais  de  tous,  le  plus  négligeable  à  coup  sûr  est  ce¬ 
lui  dü  médecin  lui-même  :  il  ne  faut  point  d’héroïs¬ 
me,  il  n’est  besoin  que  d’un  peu  de  courage  et  de 
sang-froid  pour  dédaigner  de  se  justifier,  par  la  tra¬ 
hison  du  secret  d’autrui,  d’une  accusation  d’homi¬ 
cide,  lorsque  rien  ne  la  prouve,  lorsque  tout,  par 
contre,  explique  et  justifie  le  silence  qui  refuse  de 
la  repousser.  Je  voudrais  le  voir  aux  prisas  avec 
un  débat  plus  tragique.  Que  déciderait-il,  que  fe¬ 
rait-il  si  son  abstention  autorisait  l’accomplissement 
d’un  mariage  mortel  pour  l’un  des  époux  '?  si  elle 
permettait  la  réalisation  d’un  projet  criminel  ?  et  — 
hypothèse  plus  douloureuse  encore  —  si  elle  risquait 
de  laisser  condamner  un  innocent  ?  Question  plus 
douloureuse,  puisque  la  cause  du  bien  souffrirait 
d’abord  de  sa  solution  héroïque  :  conflit  plus  gran¬ 
diose,  puisque  la  justice  des  hommes  dépendrait  de 
son  témoignage  ;  dilemme  plus  cruellement  inévi¬ 
table  alors,  puisqu’aucun  sacrifice  personnel  ne 
pourrait  l’en  délivrer  !  Eh  bien  !  Messieurs,  sauf  à 
employer  pour  la  cause  du  bien  et  de  la  vérité  tous 
les  moyens  dont  il  pourrait  disposer  comme  homme, 
j’estime  que  même  alors  le  médecin  devrait  se  taire, 
se  taire  en  tous  cas,  se  taire  obstinément,  parce 
qu’il  reste  lié  par  son  serment  professionnel,  parce 
qu’il  n’a  pas  lalibre  disposition  de  cette  vérité  mor¬ 
telle  qui  ne  lui  a  été  confiée  que  pour  le  bien  du 
confident,  parce  qu’enfin  il  n’est  pas  un  jusiicier, 


ni 

Qu’on  ne  nousaccuse  pas,  Messieurs,  de  saerillef. 
ainsi  l’intérêt  du  médecin  à  celui  du  malade.  Qjr 
ceci  est  remarquable  :  pour  rigoureuse  qu'elle  soi|, 
la  théorie  de  l’absolu  en  matière  de  secret  profes¬ 
sionnel  n’a  pas  de  plus  zélés  partisans  que  les  mé^ 
decins  eux-mêmes  :  et  c’est  à  l’honneur  du  corps 
médical  qu’en  lui  demandant,  s’il  le  faut, de  l’héroïs¬ 
me,  on  serve  la  haute  idée  qu’il  se  fait  de  sou  rôle. 

Depuis  Molière,  ce  rôle  s’est  agrandi  singulière¬ 
ment.  Dans  la  société  actuelle,  le  médecin  règne  par 
la  peur  de  la  mort  qu’il  a  su  merveilleusement  ex¬ 
ploiter,  lia  multiplié  les  menaces  delà  maladie 
en  diversifiant  ses  formes.  Il  enserre  notre  vie  quo¬ 
tidienne  d’avertissements  incessants  qui  nous  rap¬ 
pellent  à  chaque  heure  la  nécessité  de  recourir  àluj. 
11  nous  montre  toutes  les  puissances  secrètes  de  la 
nature  —  à  mesure  qu’il  les  découvre  -^  coalisées 
pour  notre  perte.  Sa  domination  sur  qn  siècle  de 
scepticisme  est  d’autant  plus  solide  qu’elle  se  fonde 
sur  la  négation  môme  do  tout  ce  qui  n’est  pas  la  vie 
sensible.  Il  est  le  premier  à  profiter  de  cette  terrèui' 
de  l’inconnu,  à  laquelle  viennent  finalement  aboutir 
les  efi’orls  de  notre  sagesse  trop  humiliée. 

Elï  bien!  Messieurs,  cet  oubli  de  l’intérêt  person¬ 
nel  dont  nous  ne  lui  demandons  ici  qu’un  faible  té¬ 
moignage,  est  le  don  de  triste  avènement  de  sa  do¬ 
mination  récente.  Ministre  de  «  la  nouvelle  idole  », 
s’il  sait  s’obliger  lui-même  au  secret  de  ses  rites,  il 
ressemblera  davantage  au  prêtre  dont  il  prend  la 
place.  Il  ne  lui  messiéra  pas  d’ajouter  à  sa  gloire 
toute  neuve  l’auréole  du  confesseur.  Et,  si  des  cir¬ 
constances,  que  je  ne  réussis  pas  à  imaginer  dans 
notre  sociélé  trop  civilisée,  l’engagent  au  sacrifice 
de  lui-même,  si,  selon  la  belle  expression  d’un  écri¬ 
vain  moderne.  «  il  tombe  du  ciel  une  croix  qui  ctioi- 
sisse  ses  épaules  ».  qu’il  acceple  allègrement  de  la 
porter  pour  consolider  sa  royauté  de  terreur  parle 
respect  et  par  l’admiration. 

Philippe  SuDBE. 

16  juin  1902. 

{[a  1  ribitne  médicale.) 


Compte  rendu  du  Conj»rîts  întcrnatioiial 
Medical  des  Accidents  du  travail 

Tenu  à  Lücje,  du  29  mai  au  h  juin  1905 
l’ar  le  D'  E.  il.xLLv,  Delegué  du  Syndical  des 
Médedns  de  ia  Seine. 

Messieurs,  i 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  du  maii-  i 
dal  que  vous  m’aviez  confié  do  vous  représenter 
au  Congrès  médical  internalional  des  accidents 
du  travail,  à  I/icgc. 

J'étais  moi-même  un  dos  lïrcmiers  adliérenis 
do  ce  Congrès,  (jui  m’avait  semblé  avoir  un  inté¬ 
rêt  tout  parlic.uiierà  cause  de  la  législation  sur  la 
matière  en  Belgique. 

Vous  savez  que  nos  voisins  belges,  infidèles  à  la 
devise  de  leur  patrie,  n’ont  pas  cherché  la  force 
dans  runion.  et  n’ont  pas  obtenu  pour'enxpf 
pour  leurs  clienls  ce  que  nos  efforts  ont  réalise 
dans  ia  loi  française,  ba  loi  belge,  élaborée  et 
votée  sons  un  régime  politiïine  très  conservatour 
et  capitaliste,  a  tout  sacrifie  aux  intérêts  d’une 
féodalité  industrielle,  là-bas  toute-puissante.  U 
importe  aux  intérêts  politiques  du  parti  «maître 
de  l’heure  »  que  rien  ne  vienne  dissocier  ces  agglo¬ 
mérations  industrielles  dont  nous  avons  en 
France  quelques  exemples  dans  la  grande  indus¬ 
trie  cl  danslo  charbonnage,  où  le  patron,  seigneur 
do  tout  dans  le  village,  fournit  aux  ouvriers 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


LA  REINE  DE  VALS 


Une  des  principales  indicalions  de  la  Reine  | 
de  Vais  est,  sans  doute,  la  diarrhée  infantile, 
sous  quelque  forme rfu’ellc  se  présente  ;  on  au- 
rait  tort  pourtant  de  croire  que  cette  indication  j 
soit  exclusive. 

L’eau  de  la  Reine  est  l'eau  digestive  la  plus 
parfaite  et  la  mieux  appropriée  aux  estomacs  fa¬ 
tigués. 

Dans  nombre  de  cas,  l'estomac  se  montre  d’une 
intolérance  excessive;  tous  les  aliments,  toutes 
les  boissons  sont  rejetées,  l’usage  du  vin  surtout 
est  impossible.  —  L’eau  de  la  Reine  est  alors 
journellement  indiquée  :  par  sa  réaction  alcaline, 
elle  empêche  la  fermentation  lactique  des  liqui¬ 
des  ingérés,  tandis  que  le  gaz  carbonique  qu’elle 
renferme  agit  comme  anesthésique  sur  la  mu¬ 
queuse  stomacale. 

Dans  la  dyspepsie  acescente,  son  action  ne  se 
borne  pas  d’ailleurs  à  la  neutralisation  chimique 
des  liquides  aeides  contenus  dans  l’estomac,  elle 
provoque  la  réaction  de  l’cslomac  sur  lui-même  : 
les  digestions  difficiles,  languissantes  et  parfois 
douloureuses,  s’opèrent  avec  plus  de  faeilité,  et 
l’on  voit  le  malade  qui  ne  connaissait  plus  le 
sentiment  de  la  faim  reprendre  son  appétit. 

Dans  les  gastralgies  névrosiques  et,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  douleur  et 
intoléranee,  l’eau  de  la  Reine  est  1  adjuvant  na¬ 
turel  de  toute  médication. 


L’eau  de  la  Reine  n’est  pas  moins  indiquée 
dans  les  maladies  des  organes  digestifs  caracté¬ 
risées  par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou 
d’atome  ;  elle  donne  un  surcroît  d’activité  et  d’é¬ 
nergie  à  toutes  les  grandes  fonctions  de  l’éco¬ 
nomie  et  principalement  à  l’absorption  età  la  cir¬ 
culation. 

Elle  convient  aux  personnes  qui,  sans  être  au¬ 
trement  malades,  se  plaignent  d’un  sentiment 
de  plénitude  après  les  repas  et  de  lenteur  de  la 
digestion,  le  tout  s’accompagnant  de  migraines, 
d’étourdissements  ou  de  vertige. 

Elle  convient  enfin  aux  dyspeptiques  chez  les¬ 
quels  les  troubles  digestifs  sontliés  à  une  forme 
quelconque  de  la  diathèse  urique. 

Les  troubles  dans  le  fonctionnement  du  foie  et 
les  phénomènes  dyspeptiques  qu’ils  entraînent 
sont  modifiés  delà  manière  la  plus  heureuse  par 
l’eau  de  la  Reine.  Son  usage  doit  alors  être  pro¬ 
longé  pendant  un  certain  temps  —  on  n’a  pas  à 
craindre  avenelle  la  cachexie  alcaline  comme  avec 
les  eaux  fortes —  c’est  qu’alors  il  faut  rechercher 
non  pas  une  de  ces  perturbations  générales  de 
l’organisme  que  l’antique  médecine  désignait  du 


nom  de  crises,  mais  au  contraire  une  acfionlcn- 
te  et  progressive  :  grâce  à  l’usage  de  la  Reine, 
l’appétit  augmente  d’abord  légèrement,  le  so  m- 
meit  suit,  les  forces  reviennent,  les  urines  et  les 
selles  se  régularisent,  puis  enfin  la  guérison  s'af¬ 
firme.  Ces  symptômes  coïncident  avec  une  dilu¬ 
tion  légère  des  matières  bilieuses  épaissies,  avec 
une  sollicitation  plus  fréquente,  et  plus  énergi¬ 
que  sans  doute,  de  l’intestin,  qui  ,à  son  tour,  solli¬ 
cite  les  canaux  biliaires. 

De  môme,  dans  les  affections  hépatiques  bien 
caractérisées,  l'usage  de  la  Reine  permettra  de 
continuer  le  traitement  commencé  avec  les  eaux 
alcalines  fortes,  sans  qu’il  y  ait  à  craindre  les  in¬ 
convénients  inhérents  à  l’usage  prolongé  de  ces 
dernières. 


Dans  les  convaleseences  des  maladies  aiguës, 
on  voit  souvent  la  muqueuse  buccale  exfoliée  : 
la  langue, rouge  à  la  pointe  et  aux  bords,  est  le 
siège  d’une  sensation  de  brûlure  permanente  et 
fort  pénible  pour  les  malades  ;  —  l’usage  de  la 
Reine  a,  dans  ce  cas,  une  action  topique  des  plus 
heureuses  ;  elle  modifie  l’état  de  sécheresse  de  la 
muqueuse  et  entrave  la  végétation  de  micro- 
phytes  qu’on  rencontre  si  souvent  dans  cet  état. 


Par  les  exigences  de  la  vie  mondaine,  nombre 
de  personnes  ont  l’estomac  fatigué  —  l'eau  de  la 
Reine  leur  conviendra  merveilleusement  comme 
eau  de  table,  que  l’état  de  l’estomac  soit  lié  à  un 
état  diathésique  ou  qu'il  soit  la  conséquence  d’un 
simple  surmenage. 

La  minéralisation  delà  Reine  n’estpas  telle  en 
effet  qu'elle  doive  être  réservée  à  un  usage  exclue, 
sivement  médical  :  elle  ne  s’oirpose  en  aucune 
façon  à  l'usage  habituel  même  à  titre  simplement 
hygiénique  —  c'est  dire  qu'elle  peut  être  utilisée 
avantageusement  en  temps  d’épidémie  et  toutes 
les  fois  que  les  eaux  destinées  à  l’alimentation 
sont  peu  sûres, comme  cela  se  rencontre  sur  bien, 
des  plages  et  en  beaucoup  trop  do  villes. 

Faut-il  ajouter  que  la  Reine  est  fort  agréable 
à  boire,  que  sa  saveur  est  fraîche  et  pétillante, 
que  sa  conservation  est  parfaite  grâce  aux  soins 
avec  lesquels  elle  est  embouteillée,  et  qu’elle  est 
toujours'identique  à  ollo-mcmo  grâce  à  la  per- 
l'eclion  de  son  captage  ? 


La  Reine  a  été  une  des  premières  adoptions 
du  Concours  médical  :  une  expérimentation  d'un 
quart  do  sièele  n’a  fait  que  confirmer  sa  valeur 
diététique  et  thérapeutique  et  la  faveur  dont  elle 
jouit  près  du  Corps  médical  n’a  fait  que  s’ac¬ 
croître  d'année  en  année,  suivant  la  progression 
qu’elle  mérite.  Docletir  G.ÛSSO’r. 
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Correspondance  hebdomadaire 
[SuUe). 

malgré  le  refus  du  maire  el 
même  du  Conseil? 

Y  a-t-il  des  précédents? 

Quelle  marche  à  suivre  ? 

Réponse. — C’est  au  maire 
seul  qu’il  ap|partient  de  fai¬ 
re  ces  inscriptions  au  cours 
de  l’année  ;  s’il  s’y  refuse,  il 
est  presque  certain  que  le 
t'réfetseul,  après  enquête, 
pourrait  les  prononcer  (Voir 
au  n”  1  du  Concours  année 
1893,  letexie  de  la  loi  sur 
l’assistance  médicale.) 

Amicale  à  D'  V.  à  St-G. 
(L.).  —  Vous  ôtes,  en  effet, 
de  l’un  des  rares  départe¬ 
ments  franyais  dans  les¬ 
quels  il  n’a  pu  encore  se 
constituer  de  sociélé  locale 
agrégée  à  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  fran¬ 
çais. 

En  attendant  quel’Asso- 
ciation  générale  ait  pu  se 
créer  des  filiales  dans  vos 
départements  (  ce  à  quoi 
nous  allons  travailler  avec 
ardeur),  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  demander  à  la  So¬ 
ciété  de  la  Loire  et  Haute- 
Loire  de  bien  vouloir  vous 
admet  tre  dans  son  sein . 

Cette  société  a  pour  vice- 

E résident  un  de  nos  mem- 
res  les  plus  fidèles,  M.  le 
D'  Cénas,  rue  du  Qénéral- 
Foy,  n"  6,  à  St-Etienne. 

Demandez-  lui  de  notre 
part  s’il  peut  vous  faire 
admettre  à  la  Société  Loire 
et  Haute-Loire.  En  cas  de 
négative  ,  vous  pourrez 
vous  adresser  toujours  de 
notre  part  à  M.  le  D‘'  Buc- 
quoy,81,  rue  de  l’Université 
Paris,  président  de  la  So¬ 
ciété  cènlrale. 

Celle-ci  consent,  en  eftet, 
à  recevoir  les  confrères  qui 
n’ont  pas  dans  leur  dépar¬ 
tement  de  société  locale 
quand  une  société  voisine 
ne  peut  pas  les  prendre. 

D'  Q.  à  B.  à  Concours. — 
J’ai  lu  avec  quelque  inté¬ 
rêt  dans  le  dernier  numéro 
du  Concours  la  lettre  du  D’’ 
L.  à  D.  Avant  lui  je  connus 
ces  désillusions  de  la  pre¬ 
mière  heure,  ces  taquine¬ 
ries  mesquines  mais  irri¬ 
tantes.  Plus  patient  peut- 
être,  j’attendis  sans  me 
plaindre  :  je  n’ai  pas  à  le 
regretter.  Des  deux  confrè¬ 
res  précédemment  installés 


me  trouve  ainsi  payé  de  la 
peine  que  j’ai  prise  d’obser¬ 
ver  pendant  deux  ans  à  son 
égard  les  règles  de  la  déon¬ 
tologie. 

C’est  que  le  lemps  arran¬ 
ge  tout,  et  j’aurais  mieux 
aimé  voir  votre  collabora¬ 
teur  s’exprimer  en  ces  ter¬ 
mes  dans  sa  réponse  plutôt 
que  d’écrire  :  «  Pour  finir  ; 
en  toute  franchise,  y  a-t-il 
bien  place  pour  deux  au 
soleil  dans  celte  circons¬ 
cription  où  vous  n’êtes  pas 
arrivé  le  premier  ?  » 

Vous  vous  êtes  exprimé 
autrement  dans  le  numéro 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGNAN  &  A.  BAUDET 


Bordeaux  rouge  ordln.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  V,  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  s  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  1 4,  rue  St-Fiacre,  PARIS 


des  ^en-)  b  res  du  CONCOURS 

GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  Rue  Casimir-  Delavigne,  F.A.rî.IS  -  OIDÉON. 

Téléphone  8 1 5-65. 

Entièrement  réorganisé  et  remis  à  neuf 

MAISON  DE  FAMILLE 

SALLE  EE  BAIISrS  -  EOXJCHES  -  Iî:-5rEE.OTIIER.APIE 


Pour  renseignements 


M.  ROGER,  Propriétaire. 


ETABIjISSEjUENT  Ab  SAlNT-GAEMiER  (Eoire)  DEBIT  de  la  SuOKCE: 

rzyLH  ■  ■  W  miTL'Vm  i-  Ji  30  Muiions  as  Bout«mM 

J I  B  0 1]  9  H  par  an 

Déclarée  d'intérêt  Public 

lEAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.— LapluslsgeraalEstomac.  joécrec  a-- n  Août  m?. 


PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VIGIER 

t9.  Boulevard  Bouno-Aouvclle,  PARIS 

Capsules  de  CORPS  THYROÏDE  Capsules  OYARIQUES  a  m  cenugr. 

à  10  centigr.  Obésité,  Myzœdèines,  Fl-  Chlorose,  troubles  de  la  Ménopause  et 
bromes,  Méthrorrhagie,  Arrêts  de  crois-  de  la  Castration,  Aménorrhée,  Dysmé- 
sance,  consolidations  de  Fractures,  etc.  norrhée,  etc 

Dose  :  2  à  6  par  jour.  Dose  :  2  à  6  par  jour. 

Capsules  ORCHITEQUESiCapsules  de  THYMUS  à  Capsules  SURRÉNALES 
à  20  centigr.  Neurasthénie,  3o  cent.  Chlorose, troubles  ,,  ,  j- 

Ataxie,  Débilité  sénile.  |  de  la  croissance,  Maladie  de  »  *5  centigr.  Maladie  d  Ad- 
Capsule.  HEPATIQUES  à  d^Xpem^m  dés“ dison,  Hémoptisies. 
o,3ocentig.  Centre  l  ictère.l 


A  UTO-R  E  L I  EUR! 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  ait  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 
ception  des  numéros,  1 12  toile  avec  titre  sur  le  plat. 
Prix  de  l’Envol  franco. . .  2  fr.  50 

Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  60 
Ecrire  à  ITdmiuislrallon  du  «  Concours  Médical  »,  2S,  n»  de  Dunkerque^  PABIS,  10‘ 


I  Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  "  Mono  »  est  un  nouveau  porte-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d'être  recommandé  à  nos  confrères.  //  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  bu  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Elui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono» 
pour  é-^ter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 

Adresser  les  commandes  d  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


quïl  tient  sous  sa  loi  comme  un  baron  féodal 
tenait  les  paysans,  tout  le  nécessaire  :  logement, 
nourriture,-  pâture  spirituelle  et  jusqu’aux  soins 
médicaux. 

Aussi,  la  loi  belge  dit-elle  expressément  : 

«Si  le  chef  d’entreprise  a  institué,  à  sa  charge 
exclusive,  un  service  médical  et  pharmaceutique, 
et  en  a  fait  mention  dans  une  clause  spéciale  du 
règlément  d’atelier,  la  victime  n’a  pas  le  choix 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien  ;  il  en  est 
de  même  lorsque,  à  défaut  de  règlement  d’atelier, 
les  parties  sont,  par  une  stipulation  spéciale  du 
contrat  de  travail,  convenues  que  le  service  mé¬ 
dical  est  institué  par  le  chefd’eritreprise.  » 

Celte  loi  réactionnaire,  il  fallait  trouver  une 
Assemblée  scientiliciue  pour  la  couvrir  de  son 
autorité  et  en  organiser  le  fonctionnement,  et 
c’est  pourquoi,  à  la  veille  de  sa  mise  en  applica- 
t  lion,  le  gouvernement  belge  avait  fait  réunir  le 
‘  Congrès  de  Liège. 

Quelle  était  donc  sa  composition 
I  11  y  avait  5  ib  adhérents,  dont  301)  environ  étaient 
1  venus  à  Liège  et,  on  peut  le  dire,  pour  ainsi  dire 

en  famille.  La  plupart  d’entre  eux  avaient,  en 
effet,  un  intérêt  direct  à  le  soutenir.  Les  uns 
étaient  médecins  de  ces  grandes  industries- pour 
lesquelles  la  loi  avait  été  faite,  ou  des  chemins  de 
■  fer  de  l’Etat  ;  d’autres  voulaient  le  devenir,  d’au¬ 
tres  cncoredésiraient  voir  employer  leurs  procé¬ 
dés  thérapeutiques,  mécanothérapiciues,  électri¬ 
ques  ou  prophylactiques.  11  en  était  venu  d’Alle¬ 
magne,  avec  crelfroyables  statistiques  où  tous, 
blessés  et  médecins,  avaient  fait  des  milliers^  de 
fois  le  même  geste,  comme  dans  l'exercice  à  la 
prussienne. 

Il  y  ax  ait  un  bataillon  de  Luxembourgeois  sous 
la  conduite  du  président  de  leur  collège  médi¬ 
cal.  Il  y  avait  des  bourgmestres,  des  médecins 
militaires,  des  gouverneurs  de  province,  des  colo¬ 
nels  de  la  garde  civique,  des  ingénieurs,  des  jour¬ 
nalistes. 

C'est  dans  cette  armée  (lue  nous  venions,  de 
Crissac,  Diverneresse,  (iourichon  et  moi,  tous 
représentants  de  groupements  professionnels, 
ayant  fait  d’avance  le  sacrifice  de  notre  amour- 
propre  et  de  notre  succès,  nous  jeter  tète  baissée, 
semblables  aux- quatre  fils  Aymon. 

C’était  peu,  mais  nous  devions  trouver  heureu¬ 
sement  des  amis  inattendus.  Car  il  était  venu  au 
Congrès,  des  médecins  indépendants  cpii,  pour  la 
plupart,  s’ignoraient  et  ne  se  reconnurent  ciu'à 
la  bataille.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  citer  avec  hon¬ 
neur  ■\1.  le  DOejace,  rédacteur  en  chef  du  Scalpel. 
et  ses  collaborateurs  ([ui  furent  nos  meilleurs 
alliés  belges  ;  puis  les  Français  que  nous  avons 
retroux'és  au  Congrès  ;  \L  le  professeur  Imbert, 

.  de  Montpellier,  llanriué,  au  grand  scandale  des 
Congressites  officiels,  de  deux  délégués  ouvriers, 
les  citoyens  Niel  et  Jeannot,  secrétaires  aux  bour¬ 
ses  du  Travail  de  Montpellier  efdeCette,  etnotre 
confrère  le  !)'•  liedard,  médecin  en  chef  des  Che¬ 
mins  de  1er  de  l’Etat.  II  y  avait  bien  là  aussi  notre 
sympathique  confrère,  le  D'  Abel  Desjardins  : 
mais  il  représentait  le  Ministre  du  Commerce 
français,  et  sa  consigne  était  de  tout  écouter, 
d’être  très  aimable  et  de  se  bien  garder  de  ne  rien 
dire,  de  sorte  qu'il  n’a  pu  nous  donner  (]u'un 
appui  platonique. 

C’est  avec  regret  quenous  avons  retrouvé  aussi 
d’autres  Français,  M.  Rémy,  agrégé  d  histologie  ; 
il,  Guermonprez,  professeur  à  la  Faculté  catho¬ 
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lique  de  Liège  ;  leD-'  i'ictor  Thébault,  le  D'  Olive 
et  le  D''  Le  Meignen  —  tous  médecins  d'assuran¬ 
ces,  d’ailleurs  —  «  enlisés  »,  commele  disait,  dans 
un  articledu  Scalpel,  avec  un  peu  de  sévérité,  le 
D'  Dejace,  «  dans  les  marais  gouvernementaux, 
administratifs  ou  financiers  »,  et  qui  vinrent  sou¬ 
tenir  que  seul  le  patron, par  raison  étymologique, 
sans  doute,  pouvait  choisir  paternellement  un 
bon  médecin  pour  l’ouvrier. 

Voici  maintenantl’historique  déjà  fort  bien  fait, 
d’ailleurs,  dans  le  rapport  de  Gourichon  à  l’L- 
nion  des  Syndicats,  de  cette  question  du  libre  choix 
du  médecin  et  du  vote  final  qui  l’a  fait  triompher 
au  Congrès  : 

Le  professeur  Nuel  et  le  Comité  local  de  Liège, 
depuis  de  lon^s  mois,  avaient  commencé  la  ba¬ 
taille  et  obligé  le  Bureau  du  Congrès  à  mettre 
cette  question  à  l’ordre  du  jour,  où  M.  Auel  de¬ 
vait  parler  «  du  choix  du  médecin  traitant  en  cas 
d’accident  du  travail  au  point  de  vue  de  la  va¬ 
leur  thérapeutique  du  traitement  »  ;  mais  le  Bu¬ 
reau  dû  Congrès  avait  préparé  un  bâillon  pour 
cette  question,  en  la  plaçant  d’abord  à  la  der¬ 
nière  séance,  celle  qui  n’a  jamais  lieu,  puis  en 
interdisant  toute  discussion  et  tout  vote  dans  le 
règlement  provisoire . 

Si  nos  confrères  belges  avaient  étéseuls,ils  n’au¬ 
raient  peut-être  pas  triomphé.  Je  crois  pouvoir 
dire  que  l’appui  que  nous  leur  avons  apporté 
fut  décisif.  En  effet,  nous  parvînmes  d’abord  à 
faire  placer  la  discussion  du  rapport  Auel  non 
point  au  dernier,  mais  au  second  jour,  foulant 
ainsi  aux  pieds,  bien  méchamment,  les  droits  sa¬ 
crés  du  Bureau  et  rétablissant  les  pouvoirs  sou¬ 
verains  de  l’Assemblée . 

Puis,  le  jour  de  la  discussion  venu  —  le  30 mai, 
dans  l’après-midi  —  n’ayant  pu  supprime!-  la 
question  pa  r  strangulation,  on  es.saya,  après  le  dis¬ 
cours  du  D”  Nuel, "de  l’asphyxier  par  immersion 
en  la  noyant  dans  la  question  beaucoup  moins 
subx-ersive  des  premiers  soins  à  donner  aux  bles¬ 
sés.  Lin  vote  du  Congrès  déjoua  cette  manœuvre, 
et  la  discussion  continua  sur  le  libre  choix  du 
médecin.  Les  lionorables  membres  du  Bureau 
étaient  plongés  dans  un  sombre  désespoir  et  res¬ 
semblaient  littéralement  à  des  poules  ayant  cou¬ 
vé  des  œufs  de  serpent. 

Pour  nous,  nous  étions  d’autant  plus  tranquil¬ 
les,  quenous  ne  comptions  que  sur  une  brillante 
défaite.  J’avais  été  chargé  —  je  crois  que  c’est  à  la 

ossession  d’une  machine  à  écrire  que  j’ai  dû  cet 

onneur—  de  rédiger  un  rapport  commun,  et 
j’avais  reproduit,  dans  les  termes  suivants,  les  ar¬ 
guments  que  j’avais  si  souvent  entendu  dévelop¬ 
per  par  mes  anciens  : 

Valeur  thérapeutique  du  fibre  choix 
du  médecin 
Parle  D"-  D.xli.y. 

Le  Congrès  qui  nous  réunit  ayant  limité  ses  tra¬ 
vaux  au  coté  exclusivement  scientifique  des  <iucs- 
tions  traitées,  nous  n’avons  pas  l’intention,  mai¬ 
gre  notre  caractère  de  délégués  des  groupes  pro 
fessionnels  français,  d'envisager  ici  le  libre  choix 
du  médecin  par  le  blessé  autrement  que  sous  le 
rapport,  comme  le  dit  excellemment  notre  maî¬ 
tre,  M.  le  Professeur  Auel,  de  la  qualité  du  fraite- 
ment  médical. 

Dans  un  autre  Congrès,  auijuel  nous  espérons 
le  môme  concours,  nous  verrons  combien,  parmi 
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les  libertés  du  citoyen,  dont  nous  saluons  avec 
émotion  sur  cette  libre  terre,  là  fière  activité,  celle, 
de  choisir  son  médecin  est  essentielle.  Nous  mon¬ 
trerons  au  blessé  quel  est  son  intérêt  d’avoir,  au 
début  d’un  procès  dont  les  constatations  médica¬ 
les  sont  le  pivot,  l'avis  d’un  conseiller  indépen¬ 
dant  ;  nous  dirons  au  médecin  combien  il  est 
contraire  à  la  confraternité  de  s’assurer,  par  une 
désignation  de  faveur,  un  privilège  sur  ses  voi¬ 
sins  ;  à  sa  dignité  professionnelle  de  soigner  des 
inalades  qui  viennent  le  trouver  sans  liberté  ;  à 
ses  intérêts  même  d'abandonner  le  caractère  libé¬ 
ral  de  sa  profession  pour  de  fallacieux  avantages 
financiers. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  et  le  programme 
même  du  Congrès  nous  le  rappelle,  indirecte¬ 
ment,  il  est  vrai,  que  l’bonneur  de  notre  profes  • 
sion  est  d’envisager  avant  tout  l’intérêt  des  souf¬ 
frants,  et  que  la  plus  forte  raison  qui  combatte 
avec  nous  pourquele  malade  choisisse  librement 
son  médecin  est  que  tout  malade  n’estpleinement, 
rapidement  et  heureusement  guéri  que  par  le  pra¬ 
ticien  en  qfui  il  met  sa  confiance. 

Ce  n’est  donc  pas  notre  intérêt  que  nous  pour¬ 
suivons,  en  réclamant  pour  les  blessés  cette  li¬ 
berté  essentielle,  mais  l'intérêt  direct  du  blessé, 
etce  sera  la  meilleure  préface  aux  Congrès  futurs 
que  d’établir  ici  l’importance  et  la  nécessité  abso¬ 
lue,  pour  l’avantage  de  tous  et  du  blessé  surtout, 
de  ce  (^ue  notre  confrère  J.  Noir  a  si  heureusement 
appelé  la  liberté  de  confiance. 

11  y  a  deux  ordres  de  raisons  pour  lesquelles  le 
blessé  sera  mieux  soigné,  mieux  et  plus  vite  guéri 
)ar  le  médecin  de  son  choix  que  par  tout  autre  : 
es  unes  viennent  du  malade  lui-mênle,  les  autres 
appartiennent  aux  médecins. 

Imposer  un  médecin  à  un  malade,  c’est- lu i  re-* 
fuser,  comme  le  disait  si  bien  M.  le  professeur 
Brouardel,  «  ce  naédicament  merveilleux,  parfois 
unique,  qui  s'appelle  la  confiance  ».  {Bulletin  Mé¬ 
dical,  Paris,  10  mai  l'düâ.) 

C’est  un  sentiment  difficile  à  expliquer,  mais 
que  nous  connaissons  tous  :  que  chacun  de  nous 
interroge  sa  conscience  et  se  rappelle  les  jours  où 
lui-mêineou  les  siens  souffraient,  et  nous  saurons 
de  quelle  valeur  thérapeutique  est  la  foi  du  ma¬ 
lade  dans  son  médecin. 

Il  s’y  joint,  dans  la  mentalité  ouvrière,  d'autre.' 
éléments  :  la  certitude  que  le  médecin  connaît  le 
«  tempérament  »  de  son  client  :  l’assurance  que, 
guidé  par  ce  conseil  amical,  les  indemnités  qui 
lui  sont  dues  lui  seront  réglées  avec  équité^  lare- 
connaissance,  la  satisfaction  des  soins  donnes  avec 
sympathie  et  reçus  avec  gratitude  ;  tout  cela  com¬ 
pose  un  ensemble  de  tranquillité, de  calme  et  d’a¬ 
bandon  éminemment  favorable  à  la  guérison  du 
blessé. 

Et  combien  cette  atmosphère  sure  et  apaisée 
n'est-elle  pas  efficace,  dans  ces  cas  de.  névrose  trau¬ 
matique  où  la  moindre  nuance  dans  l’état  psy- 
chiiiuedu  blessé  iniluencc  si  fortement  l’avenir  '.' 

11  est  loin  de  notre  pensée,  et  plus  loin  encore 
de  notre  devoir  envers  lésgroupements  que  nous 
représentons  parmi  vous,  et  qui  comptent  dans 
leur  nombre  beaucoup  de  confrères  au  service 
des  Compagnies  d’assurances,  de  revendiquer 

Eou  r  le  seul  médecin  libre  le  monopole  de  l’ha- 
ileté  professionnelle  ou  du  prestige  auprès  du 
malade . 

-Mais  nous  affirmons  que  le  médecin  d’assu¬ 
rances,  spécialisé  clans  cette  branclie,  se  fait  une 


mentalité  particulière  qui  exclut,  sinon  son  au¬ 
torité  auprès  du  blessé;  au  moins  cet  état  de  con- 
fiarice  et  d’abandon  entre  le  malade  et  lui. 

Dans  un  rapport  à  la  Société  de  Chirurgie  de 
Paris,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par 
cette  Compagnie,  sur  l’organisation,  .qui  a  été  re¬ 
jetée,  d’«  Hôpitaux  spéciaux  pour  lés  blessés  du 
travail  »,  MM.  Ssbile.au  et  Ricard  ont  émis  là 
même  idée.  ^  . 

O  . Spécialisé  à  outrance  dans  la  chirurgie 

des  accidents,  le  clinicien  cesse  de  voir  des  cas 
d’espèces  pour  ne  considérer  que  des  catégories, 
et  ainsi,  par  la  force  des  choses,  les  individuali¬ 
tés  perdent  à  ses  yeux  1  importance  qu’elles  doi¬ 
vent  conserver.  »  (Reoue  de  Déonlolo(jie,ld<tv\%,  1-11, 
novembre  19U3.) 

D’autre  part,  est-il  bon  de  mettre  sans  cesse  la 
conscience  d’un  médecin,  d’un  homme,  après 
tout,  entre  ces  deux  intérêts  qui  devraient  se  con¬ 
fondre  et  qui  s’opposent  si  souvent,  surtout  <à 
cause  des  intermécliaires  — ^le  blesséetle  patron? 
le  blessé  qui  souffre,  cjui  pâtit  et  qui  meurt,  et 
le  patron  qui  paie  et  qui  voudrait  payer  lemoins 
possible 

Des  faits  nombreux,  que  nous  ne  ci  ferons  qu’a¬ 
vec  réserve,  mais  en  les  affirmant,  sont  là  d’ail¬ 
leurs  pour  nous  montrer  comment  certains  mé¬ 
decins  spécialisés  comprennent  le  zèle  envers  les 
Compagnies  d'assurances  et  à  quel  état  d’esprit 
peut  aboutir  une  conception  unilatérale  des  de¬ 
voirs  professionnels. 

Ici,  c’est  un  praticien  distingué  qui  écrit  sans 
crainte,  à  propos  du  traitement  des  blessés; 
«  L’esthétique  et  les  procédés  importent  peu; 
mieux  vaut  un  pilon . qu’une  cheville  fonction¬ 

nant  mal  »  {Rrogrès  Médical,  XVllI,  30,  25  juillet 
1903),  comme  si  la  cheville  d’un  être  humain  n’é¬ 
tait  pas  d’abord  à  son  propriétaire  ! 

Là,  c’est  le  cas  cité  avec  d’autres  par  le  D'  Ker- 
viLLY  (Concours  Médical,  G  février  1904),  d’un  mé¬ 
decin  recevant  trente-cinq  à  quarante  blessés  cha¬ 
que  matin  et  faisant  faire  les  pansements  par  sa 
cuisinière  ;  ou  le  système  bien  connu  à  Paris  de 
ce  confrère  dont  le  cocher  tient  à  démentir  e.xpé- 
rimentalement  les  théories  de  ^  erneuil  sur  l’ori¬ 
gine  équine  du  tétanos  en  se  chargeant  des  pan¬ 
sements  qu’afferme  son  maître  ;  ou  encore,  car  il 
y  en  a  encore  1  cet  atelier  de  rn.assages  situé  en 
plein  centre  de  la  capitale,  où  les  blessés  sont 
soignés  sur  le  principe  du  siveatinrj  sijstem,  du 
sous-entreprenage....,  ou  encore  cet  A.sile  dépar¬ 
temental  transformé  en  clinique  d’assurances  par 
le  zèle  d’un  spécialiste. 

Ce  sont  évidemment  des  excès  impardonnables, 
et  heureusement  rares,  mais  ils  montrent  cepen¬ 
dant  à  quelle  aberration  peut  aboutir  un  médecin 
quand  il  oulilie  que  la  raison  d’être  de  sa  profes¬ 
sion  est  la  liberté,  et  ils  justifient  pleinement  la 
méfiance,  ou,  si  l’on  veut,  le  manque  de  confiance 
des  Ijlessés  dans  le  médecin  qu’ils  n’on  t  pas  choi¬ 
si,  et,  pour  en  revenir  à  notre  point  de  départe! 
à  notre  d/émonstration,  la  valeur  inférieure  du 
traitement  médical  quand  il  n’est  pas  appliqué 
par  un  médecin  librement  choisi  par  le  malade. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  traite¬ 
ment  des  accidents  du  travail  nécessite  une  ins¬ 
tallation,  une  spécialisation,  une  thérapeuticfue 
spéciale.  11  y  avait  des  accidents  du  travail  avant 
les  lois  sur  la  matière,  et  jamais  on  n’avait  songé 
à  en  faire  une  branche  isolée  de  la  médecine.  Un 
accident  du  tra\  ail  est  u  u  trau  matisme  comme  un 
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auti’e,  en  tout  seîiiblable  s'il  arrive  à  un  patron 
ou  à  un  ouvrier  assujetti.  Groyez-vous  que, quand 
Vin  patron  ou  un  tel  ouvrier  tombe  dans  un  puits 
ou  se  blesse  dans  une  transmission,  on  imagine 
pour  lui  une  machine,  aussi  compliquée  et  spé¬ 
cialisée  que  pour  le  plus  modeste  apprenti  assu¬ 
jetti  ? 

.  Il  est  un  rôle,  que  les  médecins  avaient  hono¬ 
rablement  tenu  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  va  s'ou¬ 
bliant,  c’est  le  rôle  de  médecin  de  famille,  asso¬ 
cié  à  toutes  les  joies, comme  à  toutes  les  douleurs 
de  ses  clients,  de  ses  amis.  Nous  voulons  réhabi¬ 
liter  cette  charge  oubliée,  et  nous  voulons  que 
tous,  les  humbles  comme  les  riches, aient  auprès 
d’eux  l’amitié  et  le  conseil  de  leur  médecin  habi¬ 
tuel.  Le  médecin  de  famille  saura,  s’il  est  utile, 
faire  bénéficier  son  malade  des  techniques  nou¬ 
velles  et  des  progrès  de  toute  sorte  de  la  thérapeu- 
liffue  ;  mais  ce  sera  sous  son  conseil  et  sous  son 
contrôle. 

Si  la  médecine  était  seulement  l’art  d’appliquer 
à  des  organismes  vivants  les  lois  de  la  thérapeu¬ 
tique,  de  la  mécanique,  de  la  chimie,  peu  impor¬ 
terait  que  le  ^malade  choisit  son  médecin  :  il  suf- 
tirait  qp’il  eût  le  plus  savant.  Mais  c’est  propre¬ 
ment  là  de  l’art  vétérinaire,  toute  autre  chose  (jue 
notre  profession,  cjui  consiste  à  appliquer  notre 
science  non  pas  à  des  êtres  quelconques,  mais  à 
des  hommes,  sur  lesquels  nôtre  action  se  trans¬ 
met  par  un  élément  impalpable,  la  confiance,  et 
cette  confiance  si  nécessaire,  si  opérante,  n’existe 
pleinement  que  si  elle  est  libre  et  spontanée. 

Pour  résumer  cet  exposé,  où  nous  avons  essayé 
d’être  aussi  modérés  que  justes  et  aussi  sincères 
que  possible,  nous  formulons  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 


1“  La  médecine  des  accMenis  du  travail  Se  cûtP 
fnndaveo  les  branches  diverses  de  l'art  médical  aux¬ 
quelles  elle  aiypartienl  ; 

i°Le  traitement  rationnel  et  efficace  des  acciden¬ 
tés  du  travail  doit  être  fondé  sur  le  libre  choix  de 
son  médecin  par  le  malade  ; 

3“  Les'  dispositions  législatives  doivent  consacrer 
celle  liberté  et  l'entourer  des  garanties  nécessaires. 

Il  était  convenu  que  Diverneresse,  après  le  gros 
do  l’armée  que  représentait  mon  rapport,  ferait 
des  attaques  de  cavalerie  ;  Gourichon  se  ména¬ 
geait,  et  de  Grissac,  qui  possédait  un  habit  noir, 
était  chargé  d’aller  effacer,  par  son  amabilité, 
dans  la  soirée  offerte  le  soir  même  par  le  bourg¬ 
mestre,  l’impression  de  propagandistes  par  le 
fait  que  nous  étions  désolés  de  produire. 

.Vprès  la  lecture  de  mon  rapport,  il  vint  une 
abondance  de  confrères  de  tous  les  pays  nous  dé¬ 
montrer  que  nous  avions  tout  à  fait  tort,  dans 
toutes  les  langues  civilisées  :  Jéliovah  ne  fut  pas 
mieux  vilipendé  dans  la  tour  de  Babel  ;  mais  le 
Professeur  Imbert  nous  défendit  avec  son  autorité, 
les  délégués  ouvriers  avec  leur  conviction  de  pre¬ 
miers  intéressés, et  Diverneresse  remit  la  question 
sur  son  véritable  terrain,  le  terrain  économique, 
tandis  que  le  D-  Dejacc,très  habilement,  endéve- 
loppa  le  côté  humanitaire  et  libéral,  et  trouva 
sur  ce  thème  des  arguments  indéfectibles. 

Cependant  trop  de  congressistes  avaient  parlé 
contre  nous  et  nous  n’  espérions  plus  la  victoire. 
Nous  nous  pendions  désespérément  aux  basques 
de  l’habit'de  Gourichon,  qui  voulait  faire  voter 
r.ûsserriblée  sur  le  vœu  qu’il  avnit  rédigé  et  fait 
signer  à  nos  partisans  et  f[ui  était  ainsi  conqu  ; 


«  Le  Congres  émet  le  vœu  que  dans  les  lois  de 
«  toutes  les  nations,  régissant  les  accidents  du  tra- 
uvaifsoit  inscrit  le  principe  du  libre  choïxduméde- 
iicinpar  lebUssé..  » 

Peine  perdue,  Gourichon  s’élance  à  la  tribune, 
tel  Bonaparte  au  pont  d’Arcole, et,  fougueux  mais 
astucieux,  ajoute  ces  inots  : 

«  Nous  sommes  très  à  l’aise  pour  vous  présenter 
ce  vœu,  puisque  le  libre  choix  du  médecin  par  le 
blessé  est  inscrit  dans  la  loi  française  depuis  1898. 
Si  vous  l’adoptez,  nous  serons  très  heureux  ;  si 
vous  le  repoussez,  nous  serons  encore  satisfaits, 
car  nous  aurons  jeté  une  sehience  qui  germera 
plus  tard,  et  il  est  des  défaites  qui  honorent  les 
vaincus.  » 

Résignés  au  pire,  le  Président  nous  prie  de  vo¬ 
ter  à  la  mode  anglaise,  ou  romaine,  en  nous  grou¬ 
pant  à  droite  et  à  gauche  de  la  salle,  les  absten¬ 
tionnistes  au  milieu;  ;  nous  nous  trouvions, 
comme  par  hasard,  à  l’extrême  gauche,  et  les  par¬ 
tisans  de  fadoption  devaient  se  réunir  de  notre 
côté  :  ce  fut  très  émouvant,  mais  nous  eûmes  en¬ 
fin  la  surprise  de  voir  descendere  de  manibus  pc- 
dibusqiie  in  sentenliam  noslram  une  majorité  im¬ 
posante  :j 'estime  à  environ  250  les  présents;  il  y  eut 
une  cinquantaine  d’opposants,  une  quarantaine 
d’abstentionnistes,  le  reste  ;  une  majorité  compo¬ 
sée  de  presque  tous  les  Français,  des  Hollandais, 
de  tous  les  Luxembourgeois,  de  beaucoup  de 
Belges  et  cl’ Allemands, adopta  notre  vœu. 

Et  voilà  comment,  Messieurs,  un  petit  Conçrès, 
où  tout  était  prêt  pour  l’apothéose  d’une  loi  de 
spoliation  et  de  tyrannie,  vit  s’agglutiner  et  se 
manifester  un  fermentde  liberté  et  de  justice  qui, 
nous  l’espérons,  aidera  invinciblement  au  triom¬ 
phe  du  principe  supérieur  et  vivifiant  de  la  li¬ 
berté  de  confiance  dont  je  vous  remercie  une  fois 
de  plus  de  m'avoir  confié  la  défense. 

_  D'-E.D.vlly. 


COHHESPOliDfiliGE 

Direction 

d’B.vux-BoNNES. 

(1  Le  D'  Levraud,  de  Saumur,  Correspondant  dii 
«  Concours  »  pour  ie  Maine-et-Loire,  et  qui  avait 
profité,  en  celte  qualité,  des  avantages  offerts  à 
Eaux-Bonnes,  nous  adresse  une  longue  lettre  de 
remerciements,  laquelle  éclairera  nos  confrères  sur 
les  mérites  de  cette  charmante  station. 


«En  partant  pour  Eaux-Bonnes,  j’avais  un  peu 
l’appréhension,  que  nous  avons  presque  tous,  en 
évoquant  le  nom  de  cette  station.  _  . 

«  Je  me  figurais  un  pays  triste,  peuplé  de  poitri¬ 
naires,  toussant  et  crachant;  uiié  sorte  de  vaste  hô¬ 
pital  morne  et  désolé,  encaissé  entre  de  hautes 
montagnes. 

«  Au  lieu  de  cela,  j’ai  trouvé  une  ville  charmante, 
composée  de  jolies  maisons,  de  somptueux  hôtels, 
gais,  clairs,  admirablement  entretenus,  construits 
autour  du  parc  planté  d’arbres  de  toutes  essences 
et  élevant  très  haut  leurs  rameaux  touffus. 

«  Partout,  une. végétation  luxuriante  et  qu’on  ne 
voit,  pour  ainsi  dire,  nulle  part  ailleurs. 

«  Des  promenades  ombreuses  et  superbes,  Par* 
tout,  des  cascades,  des  ruisseaux  où  coule  sans 
cesse  et  avec  abondance  une  eau  fraîche  et  limpide. 

«  Ni  boues, ni  poussières. Un  ciel  d’un  bleu  intense 
et  une  température  délicieuse. 

«  Partout  de  la  gaîté,  des  figures  pleines  de  santé, 
des  femmes  aux  toilettes  claires.  Des  enfants  qiil 
sautent  et  jouent,  et  fourmillent. 
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«Le  soir,  dans  les  hôtels;  des  bals,  de  la  musique; 
et,  si  quelques  rares  tôusseu'rs  sont  mêlés  à  celte 
l'ouïe  gaie  et  qui  s'amuse, leur  toux  est  étouffée  sous 
les  lires  et  les  chants. 

t;  Les  établissements  thermaux  sont  frais  et  gais, 
admirablement  tenus. 

«La  population  indigène  est  tros  hospilalière, cha¬ 
cun  rivalise  pour  bien  accueillir  l'étranger. 

•  «La  vie  n’est  pas  obère  et  il  y  en  a  pour  tous  les 
goûts  et  pour  toutes  les  bourses. 

«Les  rues  sont  d’une  propreté  absolue  et  le  service 
de  la  voirie  est  des  plus  ingénieux  et  des  mieux  or¬ 
donnés. 

«Les  médecins  delà  station  sont  très  écoutés  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’hygiène,  l'aménagement  et 
l’entretien  des  hôtels,  maisons  meublées  et  établis¬ 
sements  thermaux. 

«J’ai  bu  à  pleins  verres  l’eau  qui  coule  des  robinets 
de  platiné  de  la  Source-Vieille  ;  elle  ne  ressemble 
en  rien  .à  celle  d’Engbien,  et  fort  peu  à  celle  qu’on 
boit  eu  bouteilles  ;  elle  n’a  rien  de  désagréable  et 
on  se  fait  très  vile  à  la  légère  odeur  sulfureuse 
qu’elle  dégage  très  faiblement. 

«  Elle  est  limpide  comme  de  l’eau  de  roche,  onc¬ 
tueuse  au  toucher  et  douce  au  palais. 

«  Les  services  d’hydrothérapie  sont  aménagés 
suivant  les  données  les  plus  modernes. Magnifiques 
salles  des  douches,  des  bains  de  pieds  et  des  bains 
généraux. 

«  Salles  de  douches  de  gorge,  d'inhalations,  de 
douches  nasales,  très  propres,  tout  de  marbre 
blanc  et  très  éclairées. 

«  Tout  cela  sent  le  confort  et  la  propreté. 

«Les  distractions  ne  manquent  pas.  Orchestres, 
théâlrés,  casino,  où  l'ou  ne  joue  pas  d’argent. 

«  Et  surtout  promenades  :  eu  voiture,  à  cheval,  à 
âne,  à  pied. 

0  Lé  n’est  pas  la  vie  mondaine  et  à  grandes  guide.s, 
mais  c’est  la  vie  familiale  et  reposante  dans  toute 
l'acception  du  mot,  et  avec  cette  nouveauté  pour 
presque  tous  le  monde  :  la  vie  dans  la  belle  monta¬ 
gne  et  dans  la  verdure,  dans  un  site  riant  et  gran¬ 
diose  à  la  fois. 

«  Une  des  choses  qui  m’ont  le  plus  frappé  ici, c’est 
la  clientèle  elle-même.  J’ai  causé  avec  beaucoup  de 
baigneurs  ;  la  plupart  sont  de  fidèles  habitués  qui 
racontent  qu'ils  sont  venus  en  désespoir  de  cause, 
très  malades,  et  qu’ils  ont  recouvré  rapidement  la 
santé. 

«  Et,  ii  ne  faudrait  pas,  à  ceux-là,  dire  du  mal 
d’Eaux-Bonnes  ;  c'est  leur  chose,  leur  bien  ;  et  ils 
ont  la  reconnaissance  sincère  et  farouche. 

«  Je  partage  leur  avis  ;  et  au  bout  de  quinze  jours 
il  me  semblait  que  j’avais  toujours  vécu  dans  cet 
attrayant  pays.  Un  me  fait  promettre  d’y  revenir  : 
j’y  reviendrai  avec  plaisir. 

«  Et  j’engage  tous  mes  confrères  à  faire  comme 
moi  :  ils  y  seront  toujours  très  bien  reçus  :  en  effet, 
à  Eaux-Bonnes,  les  médecins  sont  chez  eux  :  ils  y 
semblent  les  enfants  chéris  dupaysl . » 

D''  Leyhaud,  de  Saumur. 
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Les  Epidémies  et  les  maladies  contagieuses  au  XX" 
siècle,  .  par  le  D'' Jules  Eélix,  professeur  à  l’U¬ 
niversité  Nouvelle  de  Bruxelles.  —  Vigot  frères, 
Editeurs,  2'^,  place  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 
—  Un  volume in-18  jésus,avec  nombreuses  ligures 
3  fr.  50. 

Le  livre  deM.  le  !)'■  J.  Félix,  est,  pour  tous  ceux 
qui  s’intéressent  aux  questions  sociales,  une  lecture 
nécessaire.  Il  a  trait  à  l’un  des  aspects  les  plus  at¬ 
tristants  de  la  Pathologie  des  sociétés. 

L’auteur  y  a  mis  tout  son  cœur  et  tout  son  savoir; 
l’un  et  l’auire  sont  grands,  profonds  et  élevés,  sur¬ 
tout  largement  imprégnés  d’humanité  et  de  pitié, 


sans  jamais  cependant  abandonner  le  solide  terraiu 
des  méthodes  positives.  Sou  livre  permet  heureuse¬ 
ment  au  grand  public  de  profiter  des  leçons  si  inté¬ 
ressantes  qu’il  a  consacrées  à  un  sujet,  d’intérêt  si 
général  et  si  direct,  à  l’Ecole  des  sciences  sociales 
de  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de  l'Université  Nou¬ 
velle  de  Bruxelles,  dont  il  est  l’un  des  plus  vail¬ 
lants  collaborateurs  et  fondateurs.  Best  au  courant 
des  plus  récentes  données  de  la  science  contempo¬ 
raine  et  il  les  expose  avec  une  clarté  incomparable, 
en  nous  laissant  toujours  entrevoir  les  conséquen¬ 
ces  générales  et  philosophiques  de  chaque  décou¬ 
verte  scientifique. 

C’est  l’œuvre  d’un  médecin  dont  la  méthode  estsur- 
tout  préventive  et  non  répressive,  et  par  cela  même 
curative.  Traitant  de  maladies  dont  le  caractère  est 
surtout  collectif,  il  agit  avec  raison  sur  le  milieu 
non  seulement  physique, mais  social.  Ijes  spécialis¬ 
tes  mêmes  y  apprendront  quelque  chose,  nelût-ce 
qu’à  être  un  peu  moins  spécialistes  par  la  considé¬ 
ration  permanente  de  la  fonction  générale  et  sociale 
de  la  science. 

C’est  ce  caractère  à  la  fois  profondémement  hu¬ 
main  et  savantde  l’œuvre  du  D’’  Félix  qui  en  assu¬ 
re  le  succès  ;  c’est  un  beau  et  un  bon  livre  d’étude 
et  de  propagande. 
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X.V'“  Congrès  international  de  médecine.  — 
Lisbonne,  10-2d  avril  1900.  —  J.es  travaux  d’organi¬ 
sation  du  futur  Congrès  international  se  poursuivent 
très  activement. Nous  pouvons  annoncer  la  prochaine 
publication  du  sixième  numéro  du  Bulletin  Officiel 
que  publie  le  Secrétariat  général,  et  qui  accuse  un 
chiffre  total  de  233  rapports  ofllciels.  De  ceux-ci 
quelques-uns  sont  déjà  parvenus  au  Secrétariat 
qui,fldèle  à  son  programme, a  déjà  mis  lamaiu  à  leur 
impression. 

Aussi  les  communications  libres  commencent  à 
affluer  :  68  en  sont  annoncées  jusqu’à  ce  jour. 

Différentes  assemblées  générales  seront  consa¬ 
crées  à  des  conférences  scientifiques  pour  lesquel¬ 
les  sont  inscrits  les  savants  suivants  : 

Sir  Patrick  Manson  ;  Prof.  Brissaud  :  Sur  l’infan¬ 
tilisme  :  Prof,  von  Bergmann  ;  Les  problèmes  delà 
Chirurgie  moderne  ;  José  Maria  Esqqerdo  ;  1'. 
Aaser  ;  Les  rapports  des  maladies  infectieuses 
aiguës  avec  la  tuberculose  ;  Prof.  Azevedo  Sodré: 
La  pathologie  dans  les  régions  tropicales  ;  îh’of. 
Prince  Jean  Tarchanoff  ;  Le  radium  en  biologie  et 
en  médecine  ou  l’Organolhérapie  de  nos  jours; 
Prof.  Beclus  :  Les  anesthésiques  locaux.  D’autres 
acceptations  sont  attendues. 

Le  Bulletin  Officiel  sera  envoyé  gratuitement  à 
tout  médecin  qui  en  fera  la  demande  au  Secrétaire 
général,  M.  le  Prof.  Miguel  Bombarba. 


ixti-ait  des  registres  <le  rétablissement  tlicr- 
il  de  Cliàtelg'iiyoïi.  —  Arrivées  au  23  juillet  1905. 

Baigneurs  à  traitement  complet .  3i88  /  ™,. 

Accompagnateurs  ou  touristes .  2688  j 

Ces  chiffres,  à  la  même  date  en  1901,  étaient  de 
3062  et  1794,  au  total  .-Idée.  C’est  une  augmentation 
de  MûO  baigneurs,  soit  de  29  7,  d’une  année  surl’au- 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  MM.  les  docteurs  Willigexs,  de  Guelma 
(ConstantineJ  et  Alméius,  de  Montivilliers  (Seine- 
Inférieure),  membres  du  «  Concours  Médical.» 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROP^OS  DU  JOUR 


Médecins  et  Postiers. 

Ordre  du  jour. 

Les  agents  des  bureaux  sédentaires  des  P.  T.  T., 
réunis  le  16  août  19115  à  la  Bourse  du  travail,  après 
avoir  examiné  la  situation  créée  par  le  manque  de 
personnel,  déplorent  que  radministration,  avisée 
depuis  plusieurs  années  du  mauvais  fonctionnement 
des  services,  n’ait  pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  remédier  à  la  situation  signalée  ; 

Protestent  énergiquement  contre  le  précédent  dan¬ 
gereux  des  heures  supplémentaires  et  contre  toute 
mesure  tendant  à  réduire  le  repos  des  agents,  qui 
est  légalement  une  compensation  nécessaire  aux 
fatigues  occasionnées  par  le  travail  et  dccrnes  par 
les  conditions  déplorables  d'hygiène  dans  lesquelles 
s’exécute  le  service  ; 

Protestent  contre  la  façon  dont  le  service  médical  est 
actuellement  organisé  par  l'administration  et  blâme¬ 
raient  le  corps  médical  s'il  abaissait  sa  dignité  et  man¬ 
quait  à  ses  devoirs  professionnels  en  se  soumettant  aux 
ordres  arbitraires  de  l'administration  ; 

Protestent  énergiquement  contre  l’assertion  ten¬ 
dancieuse  parue  dans  une  certaine  partie  de  la 
presse,  disant  que  la  situation  embarrassée  etl’ang-- 
mentation  des  congés  de  maladie  est  l’unique  faute  du 
personnel  ; 

Protestent  contre  une  circulaire  confldeutielle  en¬ 
voyée  à  tous  les  chefs  de  service  leur  demandant 
non  seulement  d’exiger  l’effort  maximum  du  person¬ 
nel,  mais  encore  de  l’obliger  à  fournir  en  surplus 
un  travail  que  ses  forces  physiques  ne  lui  permet¬ 
tent  pas,  etc.,  etc. 


Réponse  de  l'administration. 

On  nous  demande  des  renseignements  précis  sur 
l’agitation  qui  s’est  produite  ces  jours  derniers  au 
poste  central  des  télégraphes  et  dont  certains-  Pari¬ 
siens  se  sont  montrés  inquiets  et  sur  l’encombre¬ 
ment  des  bureaux  de  poste. 

.  Il  résulte  de  notre  enquête  que  cette  agitation  lient 
tant  à  la  fois  à  l’augmentation  du  trafic  télégraphi¬ 
que  et  postal  concomitant  avec  les  villégiatures  et 
à  l’abus  des  congés  de  maladie.  En  ce  qui  concerne 
ce  dernier  point,  c’est  le  personnel  si  zélé  des  pos¬ 
tes  qui  se  plaint  de  ce  que  certains  de  ses  camarades 
se  font  porter  malades  et  se  font  mettre  en  congé  alors 
qu’ils  n'ont  aucune  maladie  —  ce  qui  réduit  quelque¬ 
fois  à  un  tiers  de  l’ell’ectif  le  personnel  de  certains 
bureaux. 

Aussi,  dans  le  but  de  réprimer  ces  tendances  fâcheu¬ 
ses,  M.  Alexandre  Bérard,  sous-secrétaire  d’Elat 
des  postes  et  des  télégraphes,  a-t-il  invité  les  méde¬ 
cins  de  l'administration  à  ne  point  donner  des  certili- 
cals  clc  coiiiplaisancc,  et,  tout  en  ayant  pour  la 
santé  du  personnel  tous  les  égards  nécessaires,  à  ne  pas 
se  prêter  à  des  désirs  abusifs  de  vacances. 

Etc.,  etc... 

?\oLa.  —  Par  ce  qui  précède  : 

I  "  E.xplication  est  l'ournie  aux  nombreux  abon¬ 
nés  qui  se  plaignaient  du  service  irrégulier  du 
t'oncours,  dejmis  (fuelque  temps. 

2“  Apparaissent  en  pleine  lumière  les  avanta¬ 
ges  du  tonctionnarisme  médical. 

_ _  D’C.Ü. 
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LjA.  SEMA.INE  MEDIOÆLE 


Les  injections  de  fluorescéine 

Ijonrle  diag:nostic  de  la  mort  réelle. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  tout  au  long,  le  pro¬ 
cédé  du  D''  Icard  pour  diagnostiquer  sûrement 
la  mort  réelle.  A  l’occasion  des  nouvelles  dispo¬ 
sitions  prises  officiellement  pal-  certains  maires, 
plusieurs  lecteurs  nous  demandent  de  récidiver. 
\"oici  ce  qu’il  faut  principalement  retenir  : 

On  injecte, un  peu  profondément,  sous  la  peau, 
5  centimètres  cubes  de  solution  de  fluorescéine  à 
l  pour  5,  c’est-à-dire  1  gr.  de  substance  colo¬ 
rante.  L’injection  est  faite  généralement  dans  la 
peau  du  liane,  sous  les  dernières  côtes,  comme 
les  injections  de  sérum  antidiphtérique.  Si  le 
sujet  est  réellement  mort,  aucun  phénomène  ne 
se  produit.  Si,  au  contraire,  la  mort  n’est  qu’ap¬ 
parente,  au  bout  de  dix  minutes  environ,  on  voit 
les  conjonctives  se  colorer  nettement  en  vert,  ainsi 
que  les  capillaires  des  muqueuses  très  fines, 
lèvres,  pituitaires,  muqueuses  génitales.  La 
substance  n’est  pas  toxique  ;  elle  ne  produit 
aucun  ti’ouble  et  l’élimination  se  fait  complète¬ 
ment  en  douze  ou  quinze  heures  par  les  uripes, 
la  sueur  et  là  salive. 


Le  chlorure  d’éthyle  en  obstétrique. 

D’après  M.  le  D'-  A.  IL  Aurenche  (thèse  de 
Lyon,  1905),  le  cldorure  d’éthyle  peut  avantageu¬ 
sement  être  employé  comme  anesthésique  géné¬ 
ral  en  obstétrique  ainsi  que  dans  la  chirurgie 
•générale. 

Iæs  effets  anesthésiques,  excessivement  rapides, 
permettent  de  rutiliser  dans  tous  les  cas  où  une 
intervention  s’impose  à  l’accoucheur  avec  un 
caractère  d’urgence  ou  dans  les  interventions 
trop  peu  importantes  jaour  nécessiter  l’emploi  du 
chloroforme  ou  de  l’éther.  Examens,  toucliers 
douloureux,  bougies  delvrause,  etc. 

Il  trouve  aussi  des  indications  comme  premier 
temps  d’une  anesthésie  par  le  chloroforme  ou 
Icther.pans  cesdeux  cas,  il  supprime  la  période 
parfois  très  longue  d’agitation  préanesthésique 
et  active  considérahlenaept  l’apparition  du  som- 
nreil.  ■ 

n  ne  parait  pas  offrir  do  danger.  Nous  avons 
relevé  '.^50  observations  dans  lesquelles  aucun 
accident  mortel  ou  grave  n’a  été  signalé  si  ce 
n’est  deux  syncopes  sans  gravité. 

Si  le  chlorure  d’éthyle  est  l’anesthésique  de 
choix  dans  les  interventions  de  très  courte  durée 
où  la  narcose  est  suffisamment  obtenue  par  des 
doses  de  20  à  30  centimètres  cubes,  il  doit  céder 
le  pas  au  chloroforme  ou  à  l’éther  toutes  les  fois 
qu’une  anesthésie  de  quelque  durée  est  jugée 
nécessaire,  ou  lorsqu’on  a  besoin  d’une  insen¬ 
sibilité  absolue. 

L’albumhiiirie  des  diabétiques. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  fAcad'’mie 
de  médecine,  M.  Lancereaux  a  fait  une  intéres¬ 
sante  étude  de  la  pathogénie  de  l’albuminurie 
chez  les  diabétiques. 

L’irritation  du  rein  iiar  le  sucré  fut  souvent 
invoquée.  Mais  c'est  là  une  ci-rcur.  L’albuminu¬ 


rie  est  exceptionnelle  dans  le  diabète  pancréa¬ 
tique  où  la  glycosurie  oscille  entre  300  et  1.100  gr. 
par  vingt-quatre  he-ures,  tandis  qu’elle  est  relative¬ 
ment  fréquente  dans  le  diabète  gras  (diabète 
arthritique),  où  elle  ne  dépasse  pas  habituelle¬ 
ment  100  gr. 

Les  conditions  pathogéniques  de  l’albimiinurie 
daps  le  diabète  sont  :  1°  une  maladie  intercur¬ 
rente,  la  tuberculose  en  particulier  ;  dans  ce  cas, 
les  urines,  denses,  épaisses,  colorées,  peu  abon¬ 
dantes,  i-enferment  une  forte  proportion  d’albu¬ 
mine  floconneuse  et  des  cylindres  hyalins  ;  il 
s’agit  d’une  néphrite  épithéliale  absolument  in¬ 
dépendante  du  diabète  et  liée  à  la  maladie  géné- 

2"  L’artério-sclérose  avec  atrophie  consécutive 
des  reins  ;les  urines  alors  peu  denses,  limpides, 
décolorées  et  abondantes,  ne  présentent  guère  que 
des  leucocytes  à  l’examen  microscopique,  le  pré¬ 
cipité  albumineux  est  peu  abondant,  et,  clans 
beaucoup  de  ces  cas,  purement  lactescent. 

3°  L’absence  de  maladie  intercurrente  ci  cl’arté- 
rio-sclérose  ;  les  urines,  de  quantité  et  de  densité 
à  peu  près  normales,  sont  colorées  et  ne  renfer¬ 
ment  ni  cylindres,  ni  leucociytes  ;  l'albuminurie, 
généralement  abondante  (2  à  4  gr.  ),  aiigmente  à 
la  suite  d’émotions,  de  surmenage,  mais  la  santé 
générale  est  conservée  et  l’anémie  èsit  rare.- 

Cette  troisième  forme,  désignée  par  fauteur 
sous  le  nom  de  üiabéle  albumineux,  en  raison  de 
sa  coexistence  habituelle  avec  le  diabèteglycosu- 
rique,  est  rattachée  par  lui,  d’après  la  célébré  ex¬ 
périence  de  Cl.  Bernard,  à  un  désordre  de  l’inner¬ 
vation  bulbaire. 

2“  Le  traitement  reste  toujours  le  meme.  11  con¬ 
siste  avant  tout  dans  le. régime  lacté  systémati- 

<|UO. 

Les  bouillons  aliiucutaircs  pour 
convalescents. 

l>ans  un  petit  livre  surl’art  d'aliincnterlgs  ma¬ 
lades  et  les  convalescents,  le  D'-  P.cui.  Co.aaET 
traite  une  question  fort  pratique  :  la  confection 
des  bouillons  pour  les  convalescents. 

11  en  est  de  deux  catégories  :  les  bouillons  k 
viande  avec  ou  sans  légumes,  et  les  bouillons  à 
légumes  sans  viande.  Les  bouillons  de  viande  sont 
en  général  des  décoçtés,  on  peut  cependant  les 
préparer  au  baiu-mbi'ie  (marmite  américaine!  ou 
par  macération  dans  l'eau  froide  (Liebig).  On  peut 
les  faire  avec  des  viandes  rouges  (bœuf,  mputpn, 
cheval)  ou  dos  viandes  blanches  (veau,  poule,pi- 
geon). 

Doiiillon  de  Liebig  : 

1  2  livre  de  viande  (bœuf  ou  poule). 

250  gr.  d’eau  de  source. 

IV  à  V  gouttes  d’acide  chlorhydrique.- 
1  gr.  50  de  sel  fin  de  cuisine- 

On  laisse  macérer  à  froid  la  viande  coupée  en 
petits  morceaux  pendant  une  heure,  puis  on 
passe  à  plusieurs  reprises  au  tamis  de  crin  sans 
exprimer. 

■  iiouff/cni  à  1a  àpidcifù'. —Ce  bouillon,  qui  con¬ 
vient  surtou t  aux  enfants,  csl  fait  en  rnettantei^ns 
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une  bouteille  à  large  goulot  300  grammes  de 
viande  màigrp  fie  DU  de  vgaii,  s^ns  eà?.i  ni 
sans  autre  substance.  On  bouchp  hermétique¬ 
ment  et  on  met  dans  une  marmite  remplie  d’eau 
froide,  qu’on  porte  à  l’ébullition.  Après  20  minu¬ 
tes  d’ébullition,  on  obtient  90  à  100  cc.  de  bouil¬ 
lon  qui  ne  doit  pas  être  passé. 

Le  consommé  de  bçeiil'  el  jambon  se  prépare  au 
bain-màrie  dans  la  marmite  américaine  avec  : 

500  gr.  de  bœuf  nraigre. 

50  gr.  de  jambon  cru  maigre. 

On  laisse  bouillir  3  ou  4  heures  et  on  passe  à  I 
l'étamine  lavée  d’abord  à  l’eau  bouillante.  ' 

Le  bouillon  de  mouton  avec  orge  convieqt  bien 
dans  la  diarrhée.  T’our  le  préparer  on  prend  : 

250  gr.  de  viande  mouton  maigre. 

15  gr.  d’orge  mondé. 

IpOü  gr.  d’eau. 

5  g,  de  se}  de  cuisine  fin. 

On  lave  l’orge  à  l’eau  froide,  on  fait  bouillir 
lentement  pendant  2  h.  On  passe  au  tamis  de 
crin. 

Le  bouillon  de  gibier,  plus  compliqué,  se  laiten 
prenant  : 

500  gr.  d'épaule  de  chevreuil  ou  une  vieille 

perdrix. 

20' gr.  de  beurre. 

5  gr.  de  peptone  sèche. 

5  gr.  de  semoule. 

1  carotte,  persil,  céleri. 

2  c.  à  s.  de  vin  rouge.  • 

2  blancs  d  œufs. 

La  viande  très  fraîche  est  légèrement  rôtie  d'a¬ 
bord  puis  débari'assée  de  la  graisse  avec  du  pa¬ 
pier  buvard.  On  pile  linement  et  on  laisse  bouil¬ 
lir  lentement  les  légumes  pendant  unchcurcavec 
1, 2  litre  d’eàu  avec  le  sel. Dans  un  1/2  litre  d’eau 
froide  on  délave  les  blancs  d’œufs,  on  mélange  et 
pn  laisse  bouillir  le  tout  12  heure  en  remuant 
sans  cesse  On  verse  comme  en  saupoudrant  des 
gruaux  d’orge. 

Le  bouillon  de  veau  se  prépare  avec  du  gîte,  des 
côtes,  de  la  poitrine  ou  du  cou.  On  prend  : 

500  gr.  de  viande. 

1000  gr.  d’eau. 

ün  peu  de  pei’sil. 

Une  petite  carotte. 

ell’on  fait  bouillir  lentement  durant  trois  heu¬ 
res  jusqu’à  réduction  à  1  .litre; 

Le  bouillon  à  l'orge,  au  sagou  ou  au  tapioca  con¬ 
vient  à  la  diarrhée.  11  sc  prépare  avec: 

500  gr.  de  gitc. 

15  gr.  d’orge  nionclé,  ou  bien: 

10  gr.  de  sagou  ou  de  tapioca. 

5  gr.  de  sel. 

1  litre  d’eau. 

Qn  lave  l’orge  ou  le  tapioca  à  l'eau  froide  et  on 
fait  leiitenient  bouilHr  le  tout  2  heures,  jusqu’à 
réduction  à  lf2  litre.  On  passe  au  tamis  de  crin. 

Le  bouillon  de  tête  de  veau  au  riz,  aussi  favo¬ 


rable  aüx  diarrhéiques,  se  prépare  en  prenant  : 
5(  0  gr.  de  joiip  de  veau 
10  gr.  de  ri/,  du  Bengale 
5  gr.  de  sel  fin 
1  litre  1/2  d’eau. 

La,ver  la  viande  et  hacher  finement  ;  la.ver  le 
riz  à  l’eau  froide  ;  deux  heures  cl’ébullition  et 
passer  au  tamis  de  crin. 

Le  bouillon  de  poule  a  la  formule  suivante  ; 

1  poule 
5  gr.  de  sel  fin 
un  peu  de  persil 
1  morceau  de  carotte 
i  litre  1  '2  d’eau. 

Hacher  finement  la  viande,  laisser  clans  une 
partie  d’eau  frqide  un  cmart  d’heure.  On  porté  à 
l’ébullition  lenternent  durant  3  heures  jiiscm’à 
réduction  à  1  litre. 

Le  bouillon  de  pigeon,  le  bouillon  aux- quatre 
viandes  (bœuf,  veau,  pigeon  et  jambon)  se  pré- 

Fare  de  façon  analogue  avec  macération  dans 
eau  froide.' 

Dans  la  gastro-entérite  infantile,  le  D''  Mkry 
préconise  un  bouillon  de  légumes  dont  le  D''  De- 
marque  a  donné  la  formule  : 

60  gr.  de  ponimes  de  terre 
45  gr.  de  carottes 
1.5  gr.  de  navets 
6  gr.  de  pois  secs 
(')  gr.  cle  haricots  secs 
1  litre  d' eau  froide 
5  gr.’ de  sel  clé  cuisine. 

'  Faire  bouillir  pendant  4  Ifeures  en  vase  clos. 
Filtrer  et  ramener  à  un  litre  par  addition  d’eau.. 
Ajouter'  5  gr.  de  sel.  Ce  boudlpn  doit  être  pfé- 
paré  2  fois  par  jour. 

Le  bouillon  de  purée  de  viande  crue  se  prépare 
en  ajoutant  de  la  pulpe  de  boeuf,  de  veai)  qû  de 
poulet  (20U  gr.)  obtenue  en  raclant  finement  avec 
un  couteau  mousse  dans  un  peu  de  bouillon 
tiède  DU  froid,  en  le  mélangeant  d’abqrd  à  une 
petite  ciuantité,  puis  en  l'ajqutant  au  reste  du 
bouillon  c£ui  doit  garder  l’apparence  de  purée  de 
tomates. 

ün  peut  encore  faire  de  là  même  façon  du 
bouillon  avec  de  la  viande  hachée  (50,  100  ou  125  gr. 
de  viande). 

Le  bouillon  à  la  poudre  de  viande  se  fait  en  éta¬ 
lant  sur  une  assiette  chauffée  2  à  3  cuillerées  à 
soupe  de  poudre  de  viande  sur  laqucdlc  on  verse 
peu  à  peu  en  agitant  et  lentement  240  gr.  cle 
bouillon  bouillant.  On  fait  aussi  bouillir  la  pep¬ 
tone  dans  un  peu  d’eau  pour  la  stériliser  avant 
de  l'ajouter  au  bouillon  dans  le  bouillon  avec 
poudre  de  peptone.  11  y  a  une  foule  d’autres  subs¬ 
tances  nutritives  :  salvatosc,  somatosc,  tropon, 
plasmon,  etc.,etc.,  qui  peuvent  être  ajoutées  au 
bouillon  cle  la  môme  façon  que  la  peptone.  Si 
l’on  veut  préparer  du  bi  uitlon  arec  iaiines  d'œufs 
il  faut  pour  2.50  gr.  cle  bouillon  tiède  battre  les 
jaunes  d’œufs  dans  une  assiette  et  verser  lente¬ 
ment  en  remnant  sans  cesse  le  bouillon  à  une 
température  inférieure  à  àO”. 
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CHIRURGIE  PRATIQUE 

La  mobilisation  des  fraeturcs  etic 
massag-e 

Après  de  nombreuses  comiiuiniculions,  après 
des  edbrls  inlassables,  M.  le  D"  LucAs-CnAMPiaN- 
NiÉRE  esl  arrivé  à  faire  entrer  enlin  dans  les 
moéurs  chirurgicales  la  pratique  de  la  mobilisa¬ 
tion  précoce  et  du  massage  dans  le  traitement  des 
fractures.  .  • 

Récemment,  il  vient  de  retracer  les  principes 
de  cette  méthode  dans  une  leçon  clinique  et  à 
l’Académie  des  Sciences,  et  nous  profiterons  de 
cette  double  circonstance  pour  étudier  de  nou¬ 
veau  le  sujet. 

M.  Ghampionnière  est  un  adversaire  résolu  de 
l’immobilisation  dans  le  traitement  des  fractu¬ 
res  ;  il  combat  tous  les  procédés  et  appareils  des¬ 
tinés  à  parfaireles  anciens  moyens  de  contention 
et  d’immobilisation  ;  il  ne  préconise  que  le  mas¬ 
sage  et  la  contention  simple, sans  immobîlisalioii 
dans  la  plupart  des  cas  ;  nième  il  n’attache  qu’une 
importance  secondaire  à  la  réduction  parfaite, 
«  car,  dit-il, la  première  chose  à  obtenir,  c’est  la 
conservation  intégrale  des  mouvements  des  arti¬ 
culations  voisines,  dont  dépend  la  valeur  réelle 
des  meriibres.  Sauf  de  très  rares  exceptions,  le 
cal  solide  se  forme  toujours;  ciu’importe, en  réa¬ 
lité,  un  peu  de  déformation  !  Le  point  capital, 
c’est  de  conserver  intégrales  les  fonctions  du 
membre  blessé.  Le  mouvement  est  une  condition 
londamenlale  et  nécessaire  pour  la  vie  et  la  répa¬ 
ration  solide  de  l’os.  L’immobilisation  est  nuisi¬ 
ble  au  développement  régulier  du  cal  des  frac¬ 
tures  ». 

(iette  donnée  clinique,  proclamée  et  observée 
par  M.  Ghampionnière, vient  de  rece^  oir  une  con¬ 
sécration  scientifique  absolue  des  expérimenta¬ 
tions  et  des  ol)servatipns  histologiques  de  MM. 
Gornil  et  Goudr.cy. 

'  I 

Av.^NTAGES  Et  TKCHNIQUI'-  l'El.A  MOBILISATION 
PRÉCOCE  ET  DU  MASSAGE. 

l.es  anciens  chirurgiens,  principalement  re¬ 
présentés  par  Trélat,  essayèrent,  au  début  des 
communications  de  Ghampionnière, de  battre  en 
brèche  ces  idées  novatrices  et  révolutionnaires, 
en  proclamant  hautement  les  grands  principes 
du  traitement  classique  des  fractures  : 

Le  principe  de  l’immobilisation  n’est  pas  atta¬ 
quable. 

11  domine  le  traitement  des  fractures  : 

D’aliord  parce  que  cette  immobilisation  est  in¬ 
dispensable  au  recollement  de  l’os. 

AÎais,  en  outre,  l’immoliilisation  guérit  la  dou¬ 
leur.  Elle  assure  le  reton i- aux  fonctions  normales. 

Elle  prévient  ou  guérit  les  inllammations  dont 
révolu  lion  est  fatale  par  le  mouvement . 

Enfin,  sans  cette  immobilisation,  point  de  for¬ 
me  régulière  sans  laquelle  le  retour  des  fonctions 
est  impossible. 

A  ces  principes  empiriques  et  rétrogrades,  ^1, 
Ghampionnière  opposa  les  idées  suivantes: 


1“  Le  mouvement  est  nécessaire  à  la  vitalité,  à 
la  réparation  et  la  solidité  de  l’os.  MM.  Cornil  et 
(ioudray  ont  démontré  cette  vérité  sur  des  ani¬ 
maux  et  leurs  recherches  histologiques  ont  prouvé 
que,  chez  les  animaux,  sur  les  membres  fracturés 
soumis  au  mouvement,  la  production  des  phé¬ 
nomènes  de  réparation  était  plus  rapide,  les  pro¬ 
duits  plus  abondants.L’excès  du  mouvementpbu- 
A^ait  même  exagérer  cette  réparation. 

Le  jeune  âge  des  animaux  exagère  encore  la  fa¬ 
cilité  de  cette  production  du  cal  par  le  mouve¬ 
ment. 

L’utilité  du  mouvement  pour  favoriser. la  répa¬ 
ration  des  fractures  est  telle  qu’il  peut  être  beau¬ 
coup  plus  favorable  de  laisser  un  sujet  à  ses  mou¬ 
vements  volontaires  que  d’enfermer  un  membre 
dans  un  appareil  inamovible. Mais  ce  n’est  pas  là 
le  traitement  idéal  par  le  mouvement  que  nous 
préconisons,  qui  doit  être  qualifié,  mesuré,  iné- 
I  thodique  et,  partant,  provoqué  par  l’opérateur. 

2°  Le  massage  constitue  une  v.aiiive  spéciale  de 
I  mouvement  dosé,  qui  joue  dans  la  thérapeutique 
■  des  fractures  un  rôle  capital.' 

Ge  massage,  même  très  doux,  ne  doit  pas  être 
pratiqué  au  niveau  même  dit  foyer  de  la  fracture, 
mais  avlovrde  ce  foyer. 

Ses  éléments  principaux  sont  des  pressions, 
des  frictions  sans  violence, peu  profondes  d’abord, 
toujours  reproduites  dans  te  même  si  ns,  qui  est  ha¬ 
bituellement  celui  du  cours  du  sang  Amineux. 

Ge  massage  doit  avoir  une  certaine  durée,  mais 
pas  trop  souvent  répété .  Une  séance  quotidienne 
suffit. 

11  sera  suivi  d’une  séance  de  mobilisation 
du  membre  et  des  articulations  périphériques  en 
chercliant  plutôt  la  multiplicité  que  l’amplitme 
des  mouAdnents. 

En  AUCUNE  CIRCONSTANCE,  MASSAGE  NI  MOBILISA¬ 
TION  NE  DOIVENT  PROVOQUER  DE  DOULEUR. 

j  3“  Le  premier  effet  de  ce  massage  et  de  cesmoii- 
I  vements  est  de  faire  disparaître  la  douleur  delà 
fracture. 

L’anesthésie  provoiiuée  par  la  séance  de  mas¬ 
sage  doit  être  telle  que  la  moliilisalion  soit  indo- 
!  lorc  et  la  répétition  du  massage  doit  très  rapide¬ 
ment;  trois  ou  quatre  jours)  amener  la  dispari- 
tion.de  toute  douleur. 

Gomme  tout  enraidissement  est  évité  par  ce 
traitement  primitif,  cette  méthode  pour  l’avenir, 
prévient  toutes  les  douleurs  de  retour  qui  s'ob¬ 
servent  après  le  traitement  par  les  appareils.^ 

4°  En  même  temps  que  les  douleurs,  et  à  peu 
près  dans  la  même  période,  disparaissent  les 
contruciurcs  des  muscles  plus  ou  moins  proches 
du  foyer  articulaire.  G'est  encore  l’inverse  delà 
pratique  ordinaire,  qui  ne  sait  que  rechercher 
t’imniobilisalion  pour  atteindre  les  contractures. 

Or,  cela  est  capital,  d’une  part  pour  les  soiil- 
l'ranccs  de  ces  contractures,  mais  surtout  pour 
les  déformations. 

En  effet,  les  contractures  ont  les  déformations 
sous  leur  dépendance.  31éme  sous  Us  appareils, 
elles  maintiennent  chevauchements  et  déviations, 
et,  lorsqu’elles  cessent  spontanément,  il  est  trop 
tard  et  les  déformations  sont  acquises.  On  cons- 
talc  alors  que  les  appareils  immobilisateurs  n’ont 


Demandes  et  offres  (suite). 

neau  démonlable,  capote 
et  glace  ,  enveloppes  et 
chambres  à  air  neuves,  3 
vitesses,  marche  arrière, 
essais  surplace  à  volonlé. 
Voiture  sortant  de  l’usine 
Prix:  2.800  francs  au  comp¬ 
tant. 

S’adresser  au  D''  Drett- 
mon  à  Hcrbault  (Loir-et- 
Cher).  .  ,  .  ,  ■ 

N»  125.  —  Georges  Ui- 
charJ,  itOJ.  Double  phaé- 
ioa,  10  HP.  2  cy].,3  vit,raar- 
clie  arrière.  Accus,  capote, 
alace;  garnit,  cuir,  accès. 
Marche  parfaile,  4.500  frs. 
If  Gaillard,  l'Albenc.  Isère. 

N’  126.  —  A  prendre, 
dans  importante  sous-pré¬ 
fecture  du  midi,  poste  mé¬ 
dical  lapportant  15,000 
francs  en  moyenne.  Le  titu¬ 
laire  est  mort  depuis  six 
moins  environ  et  exerçait 
depuis  quarante  ans.  Seule 
condition,  prendre  la  suite 
de  la  location.  Ecrire  au  D" 
M.  U" 126. 

N-  127.  -  Sud-Est.  Pos¬ 
te  médical  à  céder  immé¬ 
diatement  dans  jolie  Ipca- 
lilé  à  proximité  de  grande 
ville  du  Sud-est.  Produit 
6  à  8000  fr.  dont  1200  de 
llxe.  Indemnité  1000  fr. 

•  N"  128.—  Centre.  Pressé, 
pour  raison  de  santé,  à  cé¬ 
der  très  bon  et  Ires  ancien 
poste  dans  chef-lieude  can¬ 
ton  d'un  rapport  moyen  de 
14  à  15.000  francs.  Condi¬ 
tions  extrêmement  avan¬ 
tageuses. 

N"  120.  —  Poste  à  céder 
dans  Je  Centre  sur  grande 
ligne;  3  heures  de  Paris. 

N"  130.  —  A  vendre  ;  ca- 
briolel,  bon-  èlat,  roues  de 
rechange,  liarnais,  etc..,  le 
lent  250  francs.  Docteur 
Hue,  à  Orbec  (Calvados.) 


CORRESPONDANCE 

KBBIOOIÆ  A.X>A.IÏCE 

D'  P.  F.  à  ’P.à  Concours. 
-  Existe- t-il  une  afllrhe 
pouvant  être  placée  dans 
une  salle  d’attente  de  mé- 
decia  ou  dans  une  clinique 
en  v.ue  de  faire  connaître 
aux  ouvriers  victimes  d'ac¬ 
cidents  du  travail  leur 
droit  au  libre  choix  du  mé¬ 
decin  et  les  articles  de  la 
loi  qui  consacrent  ro  droit. 
Sur  50  ouvriers,  49  sont 
fort  .surpris  quand  ■  nous 
leur. disons  qu’ils  ne  son  t  pas 
obligés  d'aller  «,  au  méde¬ 
cin  de  l’assurance  ».  Le 
moyen  dont  je  vous  parle 
me  paraît  lion  pour  répan¬ 
dre  la  notion  de' celle  liloer- 
lé.  Qu’en  pensez-vous  ? 
Quelque  confrère  aura  cer- 
lainemént  eu  cette  idée. 
S'il  en  .est  résulté  une  affi¬ 
che  de  propagande,  je  vous 
serais  1res  reconnaissant  de 
itic  le  faire  savoir. 


Suite  page  VI. 


mtO'Soifûiite  dt  Soiidu 

contesaottotdc  SOUFRE 

'Insipide,  Solutb  eàu. 


Les  taches  de  Tbigénol  sur  le  linge 
disparaissent  par  simple  -  lao'agê 
à  Veau. 


«  e/icora  tur  ca  dvnier  l’avantaga  tf’é/ra  inodore 
«  et  de  n'exercer  sur  la  peau  aucune  action 
€  irritante.  •  (D»  LEGUEU ,  Chirurgien  des 

Hôpitaux  de  Paris.) _ 

i  L'Airol  dessèche  les  plaies  et  facilite  leur 
■  cicatrisation  d'una  façon  remarquable;  Il  est 
«  Incontestablement  préférable  à  l'Iodoforme  soui 


(Prof.  FRIEDLANDER.) 


est  le  seul  dérive  du  GAIACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

cnooitie  LITTÉRATURE  sur  DEMAHDE. 


PANSEMENTS  H.  THÉRY 

Cotons  hydrophiles,  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables. 
Savons  antiseptiques.  Articles  d’hygiène. 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS 

Ouate  révulsive  :  LE  THERjVEOG-ÈNE. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  noire  marque  : 

•  Fahrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 

PI.  THÉRY,  Lille. 


Sous-Pioduils 


Prix  spéciaux 
Médecins 


PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VIGIER 

t»,  ISoutevard  e»:(»nno-;%oiiveUe,  PABIS 

de  CORPS  mmm  \  Capsole^  OVARIQUES 

Chlorose,  troubles  de  la 


O  centigr.  Obésité,  Myxœdèmes,  t 
bromes,  Méthrorrhagie,  Arrêts  de  cro 
sance,  consolidations  de  Fractures,  et: 

■  Dose  :  2  à  6  par  jour. 

Capsules  ORCHITIQUESiCapsules 

à  20  centigr.  Neurasthénie,  - *  ■ 

Ataxie,  Débi . 


à  20  centigr. 
Ménopause  et 


Basedow,  Pelade,  favoi 


J  dévelèppen 


de  la  Castration,  Aménorrhêf 
norrhëe,  etc. 

Dose  :  2  à  6  par  jour. 

THYMUS  à|Capsules  SURRÉNALES 

à  25  centigr.  Maladie  d’Ad- 
dison,  Hémoptisies. 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

S’il  n’existait  rien  d'ana¬ 
logue,  le  «  Concours  »  n’en 
pourrait-il  pas  prendre  l’i¬ 
nitiative  ? 

Dans. ce  cas  je  vous  sou¬ 
mettrais  volontiers  un  pro¬ 
jet  de  rédaction.  Il  est  cer¬ 
tain  qu’un  très  grand  nom¬ 
bre  de  confrères  se  procu¬ 
reraient  volontiers  un  cer¬ 
tain  nombre  d’exemplaires 
de  cette  affiche. 

Réponse.  —  Nous  vous 
avons  expédié  un  exemplai¬ 
re  des  afilches  que  le  Syn¬ 
dicat  de  Versailles  avait 
fait  imprimer,  et  avait  mi¬ 
ses  au  service  de  tous  ses 
membres. 

Vous  pourrez  prendre 
modèle  sur  cet  imprimé 
pour  en  faire  composer 
la  quantité  qui  serait  né¬ 
cessaire  dans  votre  ré¬ 
gion. 

N’oubliez  pas  le  timbre, 
si  vous  faites  alficlier  à 
l’extérieur. 

Nous  préparons  un  avis 
dans  ce  genre,  dont,  nous 
ferons  un  grand  tirage,  et 
que  nous  tiendrons  à  la  dis¬ 
position  des  médecins,  à 
des  prix  qu’ils  ne  pour¬ 
raient  obtenir  pour  l'im- 
pres.->ion  d’un  petit  nombre 
d’exemplaires. 

Amicale  à  D"  D..,  à  L.., 
(ü.).  —  Pour  entrer  à  l’Ami- 
cales,  les  conditions  sont  les 
suivantes  : 

1“  Jouir  d’une  bonnesanlé 
attestée  par  examen  médi¬ 
cal  ;  2"  puyerune  prime  pro¬ 
portionnelle  à  l'àge  d’entrée, 
qui  varie  de  54  francs  à  25 
ans,  à  118  francs  à  64  ans  ; 
3°  faire  partie  d’une  des  so¬ 
ciétés  locales  départemen¬ 
tales  a  fllliées  à  l’Association 
générale  des  médecins  de 
France  ;  4“  adhérer  formel¬ 
lement  aux  statuts  qui  sont 
envoyés  sur  demande  à  tout 
candidat. 

Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  U' Mi¬ 
gnon,  aux  Mureaux  (Seine- 
ct-Oise.) 

D'  N.  G.,  à  A.,  à  Con¬ 
cours  médical.  —  Je  me  per¬ 
mets  d’avoir  recours  aux 
conseils  éclairés  du  «  Con¬ 
cours-médical  »  au  sujet 
d’une  difficulté  que  ma 
courte  pratique  médicale 
ne  sait  pas  encore  résoudre 
d'une  façon  assurée. 

Il  s’agit  d’un  accident  du 
travail.  11  y  a  deux  mois 
bientôt,  un  blessé  se  pré¬ 
sentait  à  moi  atteintde  frac¬ 
ture  de  la  phalange  du 
pouce  et  épanclienicnt  san¬ 
guin  traumatiquedans  l'ar¬ 
ticulation  raétacarpo-pha- 
.  langienne.  Grâce  à  un  petit 
appareil  improvisé,  conten¬ 
tif  delà  fracture,ct du  mas¬ 
sage  précoce,  tout  était 
rentré  dans  l’ordre  dans 
l’espace  d'unequinzaine  ;  le 
ccrlillcat  médical  de  gué¬ 
rison  était  aussitôt  signé. 

Quelques  jours  après,  le 
patron  du  blessé  recevait 
la  modique  somme  de  six 
francs  destinée  au  docteur. 
J’avais  vu  le  malade  à 
quatre  reprises. 
Naturellement  je  refusais 


9  en  Globules  Fumouze  Qlutinisés 

à  excipient  résineux^  de  25  centigrammes  d’Iodüve. 

Insolubles  dans  l’estomac  i  graduellement  solubles  dans 
l’Intestin  grêle.  —  3  fr.  50  le  Flacon  de  4C  Globules. 


FUMOUZE-ALBESPEYRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  1"  Classe, 
78,  Faubourgr  Samt-Denis,  PARIS. 


Flacon 


SANS  NARCOTIQUE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 

EXIGER  le  NOffl  dé  DELABAR  R  E  et  le  TIHIBBE  OFFICIEL.  . 

^  FÜMOUZE-ALBESPEYHES,  78,  Faubourg  St-Denis,  Paris,  et  Pharmacies.  Æ 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


Se  vend  dans  les  Pharmacies,  en  morceaux  de  toutes  dimensions,  portant 
la  Signature  d’Albespeyres  sur  le  côté  vert. 


MOUCHE  ALBESPEYRES 


Vésicatoire,  de  lO  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  oec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  ;  1  fr.  25. 

Papier  d-ALBESPEYREs  ,  pour  l’entretien  des  Vésicatoires. 


SUPÉRIEUHE  an  BROStURES  et  à  iHles  les 

PRÉPARATIONS  BROf/IÉES 

avecTOUTES  leurs  I  ND  IC  A  TIONS 


ÉPILEPSIE  ■  NÉVROSES 
HYSTÉRIE  ALIÉNATION  MENTALE 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  ; 

SP  ÉCIALiTÉS  MERCK,  32,  Rue  Saint- Antoine,  PARIS. 


I  ABSORPTION  et  mBRÂNCE  FACILES  üiiBBOME 


2  Capsules  correspondent  à  i  gr.  KBr, 


VËSICATOlBEpftëESPEYRES 


ir-^-6Uel 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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corrigé  aucune  des  déformations  qu’ils  devaient  ' 
prévenir. 

Lorsqu’au  contraire  elles  disparaissent  très 
promptement  sous'  l’iniluencedu  massage  et  des 
mouvements,  ou  les  déformations  disparaissent 
spontanément  avec  elles,  ou  bien  les  réductions, 
oui  étaient  très  difficiles,  deviennent  très  faciles  à 
faire  et  à  rnaintenir.  .‘Vlors  le  moindre  appareil 
réussit  là  ou  l’appareil  le  plus  compliqué  ne  don¬ 
nait  que  les  résultats  les  plus  incertains.  On  le 
volt  chaque  jour  avec  les  fractures  de  la  clavi¬ 
cule  et  les  fractures  de  l’olccràne. 

Le  massage  et  la  mobilisation  donnent  là  un 
résultat  qu’aucun  traitement  n’avait  jamais  pu 
donner. 

Les  appareils  les  plus  simples  obtiennent  des 
réductions  là  où  les  appareils  les  plus  compli¬ 
qués  n’avaient  jamais  réussi. 

5“  Tous  les  temps  de  la  réparation  s’accomplis¬ 
sent  plus  vite.  Sous  l’inlluence  du  mouvement 
et  du  massage,  oh  voit  que  les  ecchymoses  et  les 
cpancliements  sanguins  se  diffusent  infiniment 
plus  vite  ;  ils  se  résorbent,  par  conséquent,  plus 
rapidement. 

La  vitalité  de  la  peau,  si  atteinte  par  l’immobi¬ 
lisation,  est  ici  conservée  et  activée.  Mais,  surtout, 
il  y  a  by{)eractivito  do  la  nutrition  dans  l’intimité 
des  tissus  (expériences  de  Castex). 

Quant  à  ta  deformation,  certes, on doitfaire  tous 
scs  elVorts  pour  l’éviter,  mais  elle  ne  domine  pas 
toute  la  situation. 

«11  est  parfaitement  évident  ([ue  certaines  gran-. 
des  déformations  sont  compatibles  avec  un  fonc¬ 
tionnement  parfait  du  membre.  C’est  le  cas,  en 
particulier,  pour  les  grands  chevauchements, 
même  lorsqu’ils  amènent  dos  raccourcissements 
considérables  du  membre. 

«Un  meniln-e  raccourci  maisnon  dévié, un  mem¬ 
bre  dont  toutes  les  articulations  sontsouplcs,  dont 
les  muscles  ne  .sont  pas  atrophiés,  est  très  vite  ap¬ 
te  à  une  fonction  satisfaisante,  même  comparée  à  . 
celle  d’un  membre  normal  dans  sa  forme. 

«  Il  y  a,au  contraire,  de  très  petites  défoi-mations, 
les  déformations  d’axe, qui  sont  très  redoutables. 
Avec  un  pied  dévié,la  marche  ne  se  fait  plus.  Avec 
une  très  petite  déformation  angulaire  des  os  do 
l’avant-bras  ou  meme  de  l’humérus,  la  fonction 
peut  être  définitivement  perdue. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  systématiquement  accuser 
la  quanlilcde  ladcforninlwn. 

«  Aussi  certaines  déforma  lions,  qui  ne  m’inquiè¬ 
tent  pas  pour  l'avenir  d’un  membre,  ne  me  pa- 
.raissent  pas  mériter  la  peine  que  l’on  prend  pour 
les  corriger  et  je  suis  résolu  en  pratique  à  n’en  te¬ 
nir  aucun  compte,  si  Je  suis  assuré  que  le  mou¬ 
vement  dans  ces  cas  me  donnera  un  membre  sou¬ 
ple,  pidssant, non  douloureux  et  parfaitement  ac¬ 
tif. 

«  J’ajoute,  du  reste,  (pic,  de  tous  temps,  les  chi¬ 
rurgiens  se  sont  imaginés  avoir  sur  ces  déforma¬ 
tions  une  action  bien  plus  importante  qu’ils  ne 
l’avaient  en  réalité.  » 

(CH.VMPIONNliiRK.) 

Voici  maintenant  les  résultats  de  la  méthode 
nouvelle  comparés  à  ceux  de  la  méthode  ancien¬ 
ne  de  l’imniobilisation  ; 

IjH  réparation  est  aussi  solide,  le  cal  a  autant  de 

ficrl'ccition.  On  peut  dire  meme  (fu’il  est  plus  so¬ 
lde,  il  est  plus  massif  et,  partant,  plus  utile. 

La  duree  de  sa  production  et  de  sa  consolidation 


est  fort  abrégée.  On  peutestimerhardimentqu’cn 
maintes  circonstances  la  production  et  la  consoli¬ 
dation  du  cal  sontabrégées  de  moitié. 

11  est  peut-être  ctitficile  d’en  donner  la  preuve  ■ 
absolue.  Mais  en  comparant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  sujets  peuvent  reprendre  leurs  fonc¬ 
tions,  on  en  aura  une  idée  approximative. 

La  disparition  rapide  de  ladouleur  fait  du  trai¬ 
tement  des  fractures  un  traitementsans  douleur. 

11  est  rare  (pie  lesdouleurs  dépassent  le  quatriè¬ 
me  jour  d’une  manière  générale,  et  souvent,  dès 
les  premières  quarante-huit  heures,  la  douleur 
est  tombée. 

.Cette  disparition  de  la  douleur  est  souvent  telle, 
qu’on  a  de  la  peine  à  empêcher  les  sujets  de  se' 
servir  d’un  membre  qui  est  indolore,  mais  non 
encore  suffisammentconsolidépour  la  fonction. 

Il  y  a  des  fractures  dont  la  caractéristique  était 
dans  les  grandes  douleurs  et  qui  cessent  réellement 
d’être  douloureuses,  Telles  sontles  fractures  de  l’é¬ 
paulé,  du  coude  et,  d’une  manière  générale,  toutes' 
les  fractures  articulaires. 

Si  ladouleur  immédiate  ou  primitive  disparaît 
rapidement,  oh  peut  dire  que  la  douleur  secon¬ 
daire  ne  paraît  jamais.  En  effet,  comme  il  n’y  a 
pas  eu  d’immobili.sation,  il  n’y  aura  pas  de  dou¬ 
leur  à  la  reprise  des  mouvements  fonctionnels 
d’un  membre  souple  non  enraidi. 

La  douleur  par  les  contractures,  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  les  souffranchs  du  membre  frac¬ 
turé,  disparaît  très  rapidement.  On  n’observe  plus 
ces  crampes  si  pénibles  (que  connaissent  ceux  (jui 
ont  été  atteints  de  fractures. 

La  disparition  des  coniraeliires  a  deux  phéno¬ 
mènes  frappants  pour  conséquence.  D’abord  la 
douleur.,  insupportable  (qui  l’accompagne  ;  les 
crampes  douloureuses  qui  la  caractérisent  sont 
beaucoup  plus  rares,  sont  peu  accentuées  et  dis¬ 
paraissent  très  rapidement.  Puis  la  disparition 
sqvonlanéede  certaines  déformations  importantes 
est  très  remarquables. 

On  l’observe  naturellement  seulement  sur  les 
sujets  traités  bien  au  début.  Lors(iuc  les  dé¬ 
formations  sont  profondes,  comme  clans  les  frac¬ 
tures  dejandre,  ona  quelque  peine  à  les  consta¬ 
ter.  Mais  pour  les  régions  superficielles  on  les, voit 
en  quelque  sorte. 

Pour  la  clavicule,  par  exemple,  il  est  facile  de 
voir  en  très  peu  de  jours  la  résistance  delà  diffor¬ 
mité  disparaître.  ■■ 

La  fracture  pour  la(iuelle  on  constate  le  mieux 
le  phénomène  est  certainement  la  fl■acturc  do  l’o- 
lécràne.  La  contracture  du  triceps  étant  tombée, 
l’olécràne  reprend  de  lui-même  sa  place  et  se  réu¬ 
nit  si  bien  au  cubitus  qu'il  n’est  pas  utile  d’apqili-: 
(quer  aucunappareil  de  coercition.  Jamais  je  n’ai 
eu  l’occasion  de  faire  une  suture  de  l’olécràne  sur 
les  .sujets  quenous  avons  traités  régulièrement 
suivant  ina  méthode.  J’ai  vu  les  défornialions  les 
plus  marquées  par  l’éloignement  de  l’olécràne 
disparaître  ainsi  spontanément  sans  autre  inter¬ 
vention.  ,  . 

QuantàTœdème  consécutif,  il  est  notablement 
moindre  et  do  bien  nuiins  longue  dméc.  L’atro¬ 
phie  musculaire  est  à  qreuqirès  nulle  et  la  souples¬ 
se  de  toute  la  longueur  du  membre  blessé  estpar- 
faite. 

Technique  du  imUement.  —  La  prati(iuedcs  ma¬ 
nœuvres  nécessaires  est  infiniment  plus  délicate 
qae  celle  des  appareils  d’immobilisation.  On  con¬ 
çoit  (qu’elle  varie  bcaucouq)  avec  la  forme  des  frac- 
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lures.  Pourlanl,  les  principes  en  sont  simples 
etilsulTit  de quelqu’ingéniosité  pour  que  l’expé¬ 
rience  vienne. 

Tout  d’abord,  l’examen  de  la  région  blessée  doit 
être  fait  avec  une  délicatesse  que  l’on  n’a  pas  cou¬ 
tume  de  nous  enseigner.  O i  reconnaît  alors  faci¬ 
lement  que  la  région  blessée  étant  bien  soutenue 
par  la  main  gauclie,  par  exemple,  il  est  facile  de 
provoquer,  sans  douleur  notable,  un  bon  nombre' 
de  mouvements. 

«  11  faut  proscrire  absolument  les  recherches 
brutales  de  crépitation,  les  grands  mouvements 
douloureux  pour  la  vérification  des  mouvements 
anormaux.  On  provoque  alors  des  douleurs  telles 
que  le  maniement  du  membre  peut  devenir  im¬ 
possible. 

«  Si  oji  y  met  quelque  douceur,  un  s’aperçoit 
bien  vitequedes  mouvements  sont  possibles. 

«  Tel  estle  cas,  çar  exemple,  pour  une  fracture 
de  l’extrémité  supérieure  de  l’humérus  bien  exa- 
.  minée,  ou  pour  une  fracture  chez  lin  enfant. 
Aussi,  chez  im  enfant  comme  cirez  un  vieillard, 
quelques  mouvements  d’exploration  de  peu  d’am- 
litude  peuvent  être  un  premier  temps  suffisant 
ela  mobilisation  nécessaire. 

«  Le  massage  spécial  des  fractures  ne  doit 
compi  cndre  qu’un  très  petit  nombre  de  mouve¬ 
ments  élémentaires. 

«  Les  pressions  doivent  être  faites  d’abord  dans 
le  champ  le  plus  éloigné  du  foyer  de  fracture. 

«  Ce  doiventêtre  des  pressions  tout  à  faitsuper- 
ficielles,  de  celles  que  l’on  désigne  sous  le  nom 
d’ «  effleurage  » 

«  Ces  manœuvres,  larges  d’abord,  faites  avec 
toute  la  paume  de  la  main  et  la  face  palmaire 
des  doigts,  devront  être  continuées  longtemps. 

«  On  leur  fera  succéder  des  pressions  plus  pro¬ 
fondes  avec  la  face  palmaire  des  doigts  ou  la  face 
palmaire  du  pouce. 

«  A  mesure  que  la  séance  s’avance,  on  peut  se 
rapprocher  du  loyer  de  fracture;  mais  il  ne  faut 
point  y  arriver. 

«  Les  pressions,  qui  sont  faites  habituellement 
suivant  le  cours  du  sang  veineux,  en  remontant, 
comme  on  dit,  doivent  tov jours  être  /aitesdemême- 

«  C’est  un  point  capital. 

«  Si  on  change  de  sens,  on  s’apercevra  que,  s’il 
y  avait  déjà  un  degré  important  d’anesthésie  ob¬ 
tenue,  cette  anosihésie  disparaît  brusquemenl. 

«  En  changant  le  sens  des  pressions,  surtout  au 
début  du  traitement,  on  verra  les  contractures 
renaître  sous  les  doigts. 

«Le  sens  des  pressions,  leur  régularité,  leur 
monotonie,  sont  des  facteurs  très  importants  de 
leur  action  anesthésiante  et  de  leur  action  bienfai¬ 
sante  sur  le  rétablissement  de  la  nutrition  régu¬ 
lière  du  membre,  par  conséquent  de  leur  action 
favorable  sur  le  cal. 

»  Tout  massage  qui  comprendra  quelqu’aclion 
violente,  tout  massage  impatient  avec  irrégula¬ 
rité,  tout  massage  insuflisamment  progressif, 
doiventêtre  proscrits.  Us  sont  douloureux,  ils 
peuvent  être  dangereux.  En  tout  cas,  même  s’ils 
avaient  ciuelqu’action  heureu.se  sur  les  phéno¬ 
mènes  d’entorse,  ils  seraient  intolérables  et  ne 
donneraient  aucun  bénéfice  sur  l’emploi  des  ap¬ 
pareils. 

«  Lorscjuc  la  séance  de  massage  a  eu  une  durée 
de  dix  à  vingt  minutes,  il  est  facile,  en  cxjilorant 


les  mouvements,- de  constater  l’anesthésie  relative 
que  l’on  a  obtenue.  On  constate  alors  qu’il  est 
facile  de  provoquer  sans  douleurs  bien  des  mou¬ 
vements  impossibles  au  commencement  de  la 
séance. 

«  C’est  à  ce  moment  que  l’on  fera  la  mobilisa¬ 
tion  proprement  dite.  Celle-ci  ne  doit  point  cher¬ 
cher  les  mouvements  de  grande  amptitude  qui  re¬ 
présentent  les  mouvements  fonctionnels  du 
membre.  Elle  ne  doit  comprendre  que  la  petite 
course  de  tous  les  mouvements  élémentaires  de  la 
région. 

'«  Les  extrémités  fragmentaires  qui  ont  subi  de 
très  petits  mouvements  au  cours  du  massage  eu 
subiront  encore  de  très  petits  au  cours  de  cette 
mobilisation.  Tous  ces  mouvements  neseront  que 
favorables  à  la  genèse  du  cal. 

«  Les  petits  mouvements  élémentaires  suffiront 
cependant  pour  assurer  aux  articulations  la  sou- 
plesssc. 

«Au  coude,  par  exemple,  ([uelques  mouve¬ 
ments  de  flexion,  un  peu  d’extension,  de  petits 
mouvements  de  pronàtion  et  de  supination. 

«  A  l’épaule,  de  très  petits  mouvements  de  ro¬ 
tation  puis  de  circumduclion. 

«  Ce  ne  sera  C[ue  lorsque  la  consolidation  sera 
assurée  cjuc  l’on  donnera  l’amplitude  aux  mouve¬ 
ments.  Encore,  ne  faut-il  rien  exagérer.  L’ampli¬ 
tude  de  ces  mouvements  n’est  pas  chose  néces¬ 
saire. 

«L  n  membre  dont  tous  les  mouvements  ck- 
mentnires  ont  été  esquissés  immédialemenl  après 
une  fracture  recouvrera  rapidement  ses  mouve¬ 
ments  complets  par  l’usage. 

«Un membre  immobilisé  et  même  mobilisé 
trop  tord  après  la  fracture  aura  .  les  plus  grandes 
difficultés  à  l'etrouver  l’amplitude  de  ses  mouve¬ 
ments,  même  avec  des  manœuvres  prolonpées  on 
/Ircées. 

«  Le  massage  très  doux  et  très  spécial  que  j’ai 
conseillé  doit  aller  bien  au  delà  de  la  région  frac¬ 
turée. 

«  Avec  le  coude,  toute  la  région  du  bras  et  de 
l'épaule  doit  être  massée  ;  avec  le  radius  il  faut 
aller  jusqu’au  coude. 

«  De  môme,  laséance  de  massage  terminée,  il 
faut  mobiliser  non  seulement  la  région  mais  tout 
le  membre, 

«  L’expérience  apprend  qu’à  propos  d’une  frac¬ 
ture, le  membre  souffre  dans  une  étendue  bien 
plus  considérable  que  l’on  n’imaginait. 

«  On  prendra  garde  que  cette  mobilisation  ne 
doit  pas  être  douloureuse,  et  on  se  souviendra 
que  toutes  les  actions  douloureuses  ont  pour  ré¬ 
sultat  de  retarder  plutôt  que  d’avancer  le  re¬ 
tour  aux  fonctions.  Le  praticien  qui  loree  la  ma- 
nœmvrc  commet  une  erreur.  Cette  erreur  est  ré¬ 
pandue  parmi  les  chirurgiens,  [larmi  les  médecins, 
parmi  les  masseurs  et  dans  le  public  nrême.  On 
ne  saurait  la  combattre  trop  vivement.  Aucune 
action  violente  ne  donne  jamais  les  résultats  gîte 
donnent  la  patience  et  la  progression. —  Contention 
DU  MEMBRE.  Lorsque  le  massage  est  terminé,  on 
replace  le  membre  dans  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  était  antérieurement. 

«  Ces  conditions  sont  variables  avec  la  fracture 
suix'ant  la  mobilité  des  fragments  et  la  tendance 
aux  déplacements. 

«  11  y  a  beaucoup  plus  de  fractures  que  l’on 
n’imagine  sur  lesiiuclles  le  chirurgien  n’a  aucune 
action  utile  par  la  .contention. 
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«  Dans  ces  cas,  l’appareil  de  contention  sera  le 
plus  élémentaire.  Telles  sont  par  exemple,- un 
grand  nombre  de  Iraclures  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure,  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  ; 
telles  sont  beaucoup  de  fractures  du  radius. 

.«Si  le  membre  peut  être  un  peu  dans  l’éléva¬ 
tion,  il  faut  le  placer  ainsi  pour  favoriser  la  cir¬ 
culation.  Il  faut  éviter  la  situation  pendante  dé¬ 
favorable  à  la  nutrition. 

«  S’il  y  a  tendance  au  déplacement,  on  mettra 
tin  appareil  contentif  avec  attelles  ou  gouttières, 
en  évitant  dans  la  mesure  du  po.-sible  les  appa¬ 
reils  inamovibles, 

«  Ceei  est  relativement  facile.  On  verra,  géné¬ 
ralement,  qu’après  trois  ou  quatre  jours  de 
massage,  les  déformations  sont  extrêmement  fa¬ 
ciles  à  corriger.  lin’y  aplusdr résistancR. 

«  La  moindre  pression  suffit  à  maintenir  en 
place  des  fragments  qui  paraissent  entraînés  par 
une  force  invincible. 

«  Il  faut,  du  reste,  agir  allenlivement  el  vile, 
car  la  consolidation  survenant  infiniment  plus 
vile  qu’avec  les  appareils  inamovibles,  on  recon¬ 
naîtra  qu’après  très  peu  de  jours  il  serait  inutile 
de  lutter  contre  une  déformation,  le  cal  serait 
solide. 

«  Il  faut  donc  que  toute  faction  soit  des  tout 
■  prtmicrs  jours  et  de  courte  durée. 

«  Prenons,  on  exemple,  les  fractures  les  unes 
après  les  autres,  il  sera  facile  d’indiquer  lès 
principes  des  manœuvres  qui  dominent  pour 
chacune  d’elles. 

«  On  pourra  par  e.xemple  toujours  masser  tou¬ 
tes  les  fractures  suivantes  : 

«  Humérus,  e.xtrémilé  supérieure  et  infé¬ 
rieure. 

«  Ici  le  déplacement,  a  peu  d’importance.  Dès 
que  l’influence  du  massage  se  fait  sentir,  les 
fragments  n’ont  plus  de  tendance  au  chevauche¬ 
ment,  sauf  le  cas  d’engrènement  de  fragments. 

«  Il  y  a  peu  besoin  de  réduction,  sauf  pour 
certaines  formes  de  fractures  du  coude  chez  fen- 
fant. 

«  Pour  les  fractures  du  coude  proprement  di¬ 
tes,  sauf  chez  l'enfant,  il  n’y  a  guère  cle  réduction 
à  faire  ;  le  soutien  par  une  écharpe  est  suffi¬ 
sant. 

11  en  sera  de  même  de  l’olécràne,  qui  repren¬ 
dra  spontanément  sa  place  sous  l’inllucnce  du 
massage.  11  doit  toujours  être  massé. 

«  La  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius  peut  toujours  être  massée.  Elle  se  présente 
sous  trois  formes  en  pratique. 

«  Très  petite  déformation.  Aucune  réduction 
n’est  utile,  aucune  réduction  même  n’est  effi¬ 
cace. 

«  Un  peu  de  ouate  et  une  bande  roulée. 

«  Déformation  médiocre  qui  ne  saurait  être 
réduite  qu'immédiatement.  lœ  maintien  avec 
une  attelle  ou  deux  suffira  avec  le  massage  quo¬ 
tidien.  Mais  dès  le  cinquième  ou  sixième  jour,  il 
n’y  a  plus  de  chance  de  modification  de  la  forme. 

>>  Grand  .déplacement.  Ici  la  réduction  corn 
plète  est  facile.  L’action  doit  être  immédiate.  11 
n’y  a  pas  d’ordinaire  dans  ces  cas  grand  enfon¬ 
cement  des  fragments,  mais  transport  de  la 
main  en  arrière. 'Deux  attelles  avec  de  la  ouate 
suffisent  à  faire  un  bon  appareil.  Le  massage  est 
fait,  le  poignet  placé  dans  la  main  gauche  du  chi¬ 
rurgien.  Dès  le  huitième  jour,  il  n'y  a  plus  de 
tendance  à  la  déformation  ;  les  grands  déplace¬ 


ments  permettent  des  corrections  plus  parfaites 
que  les  petits. 

«  On  massera  d’emblée,  de  même,  les  fractures 
de  clavicule  avec  une  écharpe  de  simple  soutien. 
Je  n’ai  jamais  eu  l’occasion  d'en  sutm-er  une 
pou  r  les  cas  que  j’ai  fait  masser  au  début. 

«  Le  péroné  avec  une  gouttière,  beaucoup  de 
fractures  bimalléollaires  sans  déviation  d’axe. 

«  Les  fractures  du  genou  (extrémité  inférieure 
du  fémur,  plateau  du  tibia'.  .  ■ 

«  L’omoplate.  Toutes  ces  fractures  ne  compor¬ 
tent  ni  réduction,  ni  appareils  compliqués. 

«  Certaines  fractures,  malgré  une  très  grande 
mobilité  habituelle,  donnent  des  cas  exception¬ 
nels  très  favorables  au  massage  avec  peu  d’ap¬ 
pareils. 

«  Nous  avons  massé  ainsi  un  bon  nombre  de 
fractures  de  l’humérus  à  la  partie  moyenne. 

«  Des  fractures  de  jambe  sans  déplacement, 
quelques  fractures  des  deux  os  de  l’avant-bras 
sans  tendance  au  déplacement. 

«Ces  cas  sont  rares  et  demandent  une  grande 
surveillance.  Mais  la  combinaison  des  appareils, 
môme  des  appareils  inamovib'es,  permettra  un 
traitement  de  iransaction. 

«Celui-ci,  très  supérieur  à  celui  des  appareils 
inamovibles  seuls,  est  loin  de  présenter  les  avan¬ 
tages  du  traitement  que  j’ai  recommandé  pour 
les  antres  fractures.  Toutefois  on  remarquera 
qu’à  mesure  que  le  chirurgien  prend  plus  d’ac¬ 
coutumance  et  plus  d  habileté  dans  l’application 
de  cette  méthode,  il  étend  son  champ  d’applica¬ 
tion  et  enlève  à  la  clientèle  de  l’appareil  inamo¬ 
vible. 

■«  Cette  transaction  à  laquelle  je  fais  allusion 
sera  représentée  par  une  mobilisation  et  un  mas¬ 
sage  immédiat  qui  peut  être  fait  aussitôt  après 
la  fracture. 

«  On  peut  faire  pendant  Cfuelquesjoursle  mas¬ 
sage  puis  appliquer,  une  fois  le  gonflement  dis¬ 
sipé,  un  appareil  inamovible  pour  amener  la 
correction  des  déviations.  Mais  il  faut,  en  ce  cas, 
être  très  attentif  à  ce  fait  qu’avec  le  massage  les 
choses  marchent  beaucoup  plus  vite  qu’avec  une 
immobilisation  même  relative,  et  l’appareil  défi¬ 
nitif  devra  être  mis  beaucoup  plus  rapidement. 
Un  observateur  attentif  s’apercevra  de  la  dispa¬ 
rition  rapide  des  contractures  lui  permettant  pré¬ 
cisément  l’application  prompte  de  l’appareil  ina- 
moviblc. 

«  Lorsque  cet  appareil  inamovible  n’a  pu  être 
évité,  il  faut  bien  savoir  que  la  durée  de  son  sé¬ 
jour  peut  être  très  abrégée.  Promptement  on  le 
transforme  en  appareil  amovible. 

«  On  sort  alors  le  membre  de  cet  appareil  cha- 
ejue  jour  pour  le  massage  et  la  mobilisation  que 
I  on  fera  chaciue  jour. 

«  En  ce  cas,  si  on  n  'a  pas  un  résultat  aussi  com¬ 
plet  et  aussi  satisfaisant  que  lorsqu’on  applique 
absolument  et  complètement  la  mobilisation,  on 
aura  du  moins  des  résultats  très  supérieurs  à 
ceux  que  1  on  obtient  par  l’application  coutu¬ 
mière  des  appareils  inamovibles. 

«  Y  a-t-il  des  contre-indications  à  l'emploi  delà 
méthode  ?  Les  contre-indications  relatives  au 
massage  ne  sont  point  communes,  mais  il  faut 
les  signaler  et  je  les  ai  signalées  depuis  longtemps. 
Ces  mêmes  cas  dans  lesquels  il  ne  faut  pas  de 
massage  demandent  pourtant  la  mobilisation. 

«  J’ai  depuis  longtemps  signale  le  fait  pour  les 
enfants.  Chez  eux,  la  puissance  réparatrice  de 
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l’os  est  telle  qu’il  y  a  intérêt  à  ne  pas  l’exagérer. 
Aussi  devrait-on  être  très  sobre  de  massage  chez 
les  enfants  et  surtdut  chez  les  très  jeunes  en¬ 
fants. 

«  Chez  eux  on  ferait  très  aisémentdes  cals  exu¬ 
bérants,  dilïormcs.  J’ai  vu  le  fait  pour  des  frac¬ 
tures  de  l’avant-bras  et  de  la  clavicule  massés  in¬ 
tempestivement. 

«  Dans  ces  cas,  je  n’ai  pas  vu  de  conséquence 
bien  grave.  Toutefois  il  a  fallu  laisser  les  sujets 
dans  une  immobilité  complète  jusqu’à  la  réduc¬ 
tion  normale  du  cal. 

«  Bien  entendu,  je  n  ai  jamais  observé  ces  faits 
sur  des  sujets  chez  lesquels  j’avais  dirigé  le  trai¬ 
tement. 

«  Par  contre. j’ai,  nombre  de  fois,  suivi  des  en¬ 
tants  môme  très  jeunes  chez  lesquels  j’ai  soigné 
des  fractures  du  coude,  de  l’épaule,  de  la  clavi¬ 
cule,  de  l’avant-bras,  chez  lesquels  toutes  les  ma¬ 
nœuvres  ont  été  réduites  soit  à  quelques  mouve¬ 
ments  de  mobilisation,  soit  à  quelques  frictions 
d’effleurage  d’une  très  grande  légèreté.  Dans  ces 
cas,  le  succès  a  été  parfait  et  d’une  très  grande 
rapidité. 

«Les  gens  très  chés  supportent  malle  massage, 
alors  que  la  mobilisation  leur  est  particulière¬ 
ment  nécessaire. 

«  C’est  le  cas  de  certains  sujets  octogénaires 
que  j’ai  traités  pour  des  fractures  de  l’extrcmité 
supérieure  de  l’humérus 

«  Ici  la  mobilisation  seule,  inaugurée  dès  le 
premier  jour,  m  a  donné  de  très  bons  résultats, 
sans  massage  proprement  dit  ;  du  moins  quel¬ 
ques  frictions  très  douces  l’ont  seules  représenté. 
'  •<  Je  traite  aussi  la  fracture  du  col  du  fémur  en 
général  sans  massage,  par  une  mobilisation  dou¬ 
cement  faite  et  le  plus  rapidement  possible  par 
la  marche. 

■  «  Ici,  à  cause  de  l’épaisseur  des  parties  molles, 
le  massage  est  plutôt  difficile  à  appliquer.il  faut 
GU  s’en  abstenir  ou  le  réduire  à  des  frictions  très 
superliciellcs. 

«  Y  a-t-il  dos  faits^  qui  constiUient  une  contre- 
indication  absolue  à  la  méthode!'  Il  y  en  a  cer¬ 
tainement,  mais  ils  sont  bien  rares. 

■  «  Ils- résultent  uniquement  à  peu  près  de  dépla¬ 
cements  dangereux.  Certaines  déviations  d’axe 
que  rien  ne  réduit,  sauf  la  pression  d’un  appareil 
inamovible,  exigent  qu  on  ne  provoque  aucun 
mouvement.  Certaines  saillies  d’esquilles  mena¬ 
çantes  et  dangereuses  causent  le  même  embarras. 
Mais  ce  sont  choses  bien  rares. , 

«  Les  phlyctènes  ou  les  escarres  peuvent  em¬ 
pêcher  ou  retarder  l’application  du  massage, mais 
ne  doivent  pas  empêcher  la  mobilisation. On  pra¬ 
tique  la  mobilisation  seule  et  on  reprend  le  mas¬ 
sage  aussitôt  que  les  phlyctènes  ou  les  escarres 
ont  disparu. 

«  Quant  aux  fractures  avec  plaies,  il  peutarri- 
Ver  qu’avec  des  précautions  on  leur  applique  le 
massage.  Mais  à  coup  sûr  on  peut  et  on  doit  leur 
nppliquer  la  mobilisation. 

«  C’est  à  proiios  des  fractures  articulaires  avec 
plaies  (jue  j’ai,  tout  au  début,  affirmé  l’inno- 
cnité  et  la  valeur  de  la  mobilisation  favorisant  la 
réparation  de  l’os  et  assurant  l’intégrité  des  arti¬ 
culations.  » 

D'' Paul  lltJGUKNIN. 


L’HYGIÈNE  A  L’ËCOLE 

Une  intéressante  question  du  Coug'rès 

de  Liège. — :Les  bâtiments  scolaires. 

—  Les  récréations.  Les  inspections 

médicales,  etc... 

Voici  les  principales  proposition.i  qui  seront  soumises 
aux  conrjressislcs. 

1“  Les  batiments  scolaires  seront  construits  et 
aménagés  avec  tout  le  confort  nécessité  par  l’hy¬ 
giène  au  point  de  vue  physique,  intellectuel  et 
moral. 

2°  Le  comité  d’hygiène  veillera  strictement  à  ce 
que  les  locaux  scolaii’es  aient  le  cube  d’air  néces^ 
saire. 

3“  Des  notions  de  puériculture  et  d  hygiène  sg- 
ront  données  aux  élèves  dos  cours  supérieurs  des 
écoles  de  fdlcs. 

4"  Des  colonies  scolaires  seront  créées  ou  déve¬ 
loppées  pour  envoyer  à  la  campagne  les  enfants 
malingres  et  chétifs. 

5"  Les  récréations  réglementaires  ne  seront  ja-- 
mais  supprimées,  sous  aucun  prétexte. 

()“  Les  classes  seront  chauffées  en  hiver  afin 
d’atteindre  une  température  moyenne  de  14“  à 
16°. 

7°  Le  balayage  à  sec  sera  formellement 
interdit  ;  dans  aucun  cas,  les  maîtres  et  les 
élèves  ne  seront  chargés  de  cette  besogne. 

8°  L’école  sera  désinfectée  avec  soin  deux  fois' 
par  an  ;  aux  grandes  vacances  et  à  Pâques. 

9°  Les  livres  et  les  fournitures  scolaires  seront 
la  propriété  exclusive  des  élèves  cl  ne  passeront 
jamais  en  différentes  mains. 

10°  Un  service  d’inspection  médicale  et  hygié- 
niciue  sera  organisé  dans  chaque  académie. 

11°  La  revaccinalion  sera  obligatoire  pour  tous 
les  élèves  dès  l’âge  de  dix  ans. 

12°  11  sera  interdit  de  cracher  et  de  fumer  dans 
les  locaux  scolaires. 

13°  Quand  il  sera  possible  de  le  faire,  surtout 
en  période  estivale,  les  élèves  seront  conduits  au 
bain  (piscine,  rivière). 

14°  Le  nombre  maximum  des  élèves  sera  ainsi 
fixé  : 

Cours  supérieur  30  élèves  par  classe  ;  cours 
moyen,  30  élèves  par  classe  ;  cours  élémentaire, 
40  élèves  par  classe. 

là"  Des  écoles  de  réforme  seront  créées  pour 
les  enfants  anormaux. 

.  16°  Pendant  les  périodes  do  grandes  chaleurs,- 
les  élèves  et  les  maîtres  ne  seront  plus  astreints  à 
un  travail  cérébral  intensif  ;  les  récréations 
pourron  t  être  prolongées. 

17°  En  vue  de  combattre  la  scoliose,  l’écriture 
droite  est  recommandée. 


PSYCHIATRIE 

Un  cas  de  trac  chez  un  élève  du 
Conservatoire  ; 

Par  M.  Ici)-’  Paul  Tarez. 

PrnfcssoHP  à  l’École  de  Psychologie  (l). 
line  SC  passe,  pour  ainsi  dire, point  d’annéeque 
nous  n’ayons  à  intervenir,  les  uns  ou  les  autres, 


(1)  lîei’ue  de  V Hypnotisn 
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CORRESPONDANTS 

du  «  Cpncours  Médical  ». 


Alpes-Maritimes  :  D'  Se- 
ney,  à  Nice. 

Ardennes  :  D'  Pillière,  à 
Gharl'eville.  '  '  _ 

Aube  :  D’’.  Laumet,  à 

Thovés. 

Boiielies-du-Rhône  :■  I)’’ 
Urpar,  à  Arles.  —  D” 
Bagarry  et  Lop,  à  M.ar- 

SEILLE. 

Charente  ;  D'  Gilson,  à 
Anooulême". 

Cliarente-Infcrienro  :  D' 

Cornet,  à  Saintes.  —  D'' 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 

LA-COMTESSE. 

Corrèze  ;  D'  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D”  Chauvenet, 
à  Plombières-lès-Dijon. 

Côtes-du-Nord  :  D'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  ;  D'  Treille,  à  La¬ 
va  veix-les-Mtnes. 

Dordogne  ;  D'  Delbès,  à 
PÉRIGÜEUX. 

Doubs  i  D’ Pize,àQuiNGEY. 

Drôme  :  D”  Gharrin,  à  Va¬ 
lence. 

Bure  ;  D''  Tliirard,  Evreux. 

Finistère  :  D'  Gouez,  à 
Plougastel-Daoul.as. 

Gard  ;  D' Bourguet,  à  Som- 
miéhes. 

Gironde  :  D'  Laguens,  à 
Gastillon-sur-Dordogne. 

Ille-et-Vilaine  :  u'  Roger, 
à  Hédé. 

Isère  :  D”  Fayard,à  Péage- 
DE  Roussillon  :  D'Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D' Poirson,  à  Mohez. 

Loir.et-Clier  :  B''  Hervé, 
à  La  Motte-Beuvron. 

Loire  :  D'  Barbat,  àCiiAU- 
LiEü.^D''Piol,au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D'  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D’'  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  :  D'  Co- 
lombet,  à  Miraaiont. 

Blaîne-et-Loire.  —  D’’ 

Rabjeau,  à  Inghandes- 
sur-Loire.— D”  Levraud, 
à  Saumur 

Blanche  ;  D”  Alibert,ST-Lô. 

Bleuse  :  D'  Volpert,  à  Ste- 


Eau  purgative  de  GONDdL 

Ita  meilleafe  des  Eauîi  minérales  naturelles  purgatNes 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celte  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

A.r)R.ESSER.  LES  COMlÆA.2SrEBS 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  IT* 

Eau  minérale  nalurcile  froide  sulfalce  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les.mémes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  ;  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

I  »  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  VBourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  Leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  WS.  GONiN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17=  arrond). 

EAUX -BONNES  Basses  -  Pyrénées)  ||] 


Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportatl 
S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verre 


lerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  Léchique  très 
pectorales. 

itarrliales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
rhinites,  séquelles  d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneu- 


.Sarthe  :  D''  Médail,  à  Bes- 
SÉ-SURrBR.AYE. 

Savoie  :  D'  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D"  Goze, 
à  Aix-les-Bains. 

Soiniuc  :  D'  Sallé,  à  Ber- 


LES  COEBIERES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (I.-et-N.). 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l'Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducalioii  familiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l'Hygiène  scolaire. 

Blagnillque  parc  rte  U  Iieclarcs. -- l*lage  particulière  rtc  sable  fin. — 
llyrtrotliérapie.  -l  Salle  rte  gjinnastif|iie.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  snrvcillés  par  des  professeurs  choisis 
par  rrniversité  et  placés  sous  la  haute  direction  rte 
JI  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chatiue  élève  aura  sa  chamlire. 
Les  jeunes  gens  sont  reçus  rtc  7  à  lî  ans,  les  tuberculeux  sont 


Alger  :  Dt  Verbaeren,  à 
a  Birmandréis-Alger. 
tuiiisie  :  D'  Jacob,  à  Bi- 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  paris. 


vni 


M-mb  es  da  Coneoun  «xer^anl  |Qü! 
dins  lu  lUtiom  IhnmilH.  I 


«  PATRONAGE  MEDICAL  (Suite). 


La  source  La  Reine  de  Vais  doit  être  rangée  au  premier  rang  des  eaux  oar- 
bosodiques,  ferrugineuses  faibles. 

Elle  e.si  claire,  limpide,  gazeuse,  et  soit  qu’oir  la  prenne  pure,  soit  qu’on 
l’additionne  de  vin,  de  sirops  ou  de  liqueurs,  elle  est  toujours  d’un  goût  pi¬ 
quant  fort  agréable  :  c’est  une  eau^  de  table  excellente,  eu  même  temps 
qu’une  boisson  très  utile  pour  les  fébricitants  et  les  convalescents." 

Elle  est  surtout  indiquée  dans  les  »iu/urf/es  des  or/yjties  digeîti/s  caractérisées 
par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou  d'atonie,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où 
il  est  besoin  de  régulariser  les  fonctions  de  l'estomac  et  de  l'intestin,  dans  les 
dyspepsies  et  les  gastralgies,  quelle  qu’en  suit  d'ailleurs  la  cause. 

Dans  les  affections  du  foie,  son  usage  permet  de  prolonger  un  traite¬ 
ment  commencé  avec  les  eaux  alcalines  forles  :  si  ces  deinières  sont  mal  sup¬ 
portées,  on  a  môme  lotit  avantage  à  débuter  parla  Heine  qui  amène  peu  à  peu 
la  tolérance. 

S'adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains, 

Prix  spécial  aux  médecins. 


LE  FUi¥IIQATOR 


PROCÉDÉ  DE  DESINFECTION 


à  l’Aldéhyde  Formique 


Décision  lliiiiislériclle 


Cuber  la  pièce  à  désin¬ 
fecter.  Se  munir  d'au¬ 
tant  de  Fumigalors 
n”  3  qu’il  y  g.  de  fois 
et  n"  2  pour  les 
fraction.". 


Envoi  gratis  et  franco 
d’échantillons  et  docu¬ 
ments  à  MM.  les  Dcc- 


PRiXPOUR  LE  PUBLIC: 
Le  Funiigalor  n°  3  pour 
15  11)3  2.50. 

Le  Funiigalor  ii“  4  po'jr 
20  ni3  3  fr. 


’>  J  pour  boucher  feules, 

:  î  iniersllees  des  portes,  fciié- 

ï  1res,  elc. 


Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN 

directeur  de  la  Société  du  Fumigator,  4,  rue  Tarbé,  Paris-IT®. 


SERVICE  VACCINAL  DD  ”  COiCODRS  MÉDICAL  “ 

i  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  lube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée - -  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  2  fr. 

—  cannelé,  —  ^  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte '(métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  raaillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Siédical,  2.Î,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  lOL 
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CHRONIQUE  DU  «  SOU  MÉDICAL  ■ 


Maîçistratiire  et  médecin. 

•  Un  des  abonnes  de  la  Gazelle  médicAU  belge  lui 
adresse  la  lettre  suivante,  sur  laquelle  nous  atti¬ 
rons  l’attention  de  tous  nos  lecteurs  : 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Auriez-vous  i’extrême  obligeance,  d’abord,  de 
prendre  connaissance  des  mots —  ci-joints  —  que  Je 
vous  adresse,  et  de  bien  vouloir  me  aire  ce  que  vous 
pensez  d'un  fait  qui  me  paraît  outrageant  pour  le 
corps  médical  tout  entier  : 

Il  Le  11  février  1905,  un  ancien  ciient  «à  mol,  que  je 
voyais  de  loin  en  loin  (pas  tous  les  ans],  M.  M....  se 
presenle  à  mon  domicile  :  il  est  alteint,  depuis  de 
longues  années,  de  rhumatisme  et  de  neurasthénie, 
ilsoufl're  d'une  attaque  de  grippe.  Il  me  réclame  uu 
certifleat  pour  ne  pas  devoir  comparaître  au  tribu¬ 
nal  où  il  est  convoqué. 

Après  l’.ivoir  examiné,  l'avoir  trouvé  réellement 
atteint  de  grippe  et  de  rhumatisme,  je  lui  délivre  le 
certificat  demandé.  Je  l’engage  à  rentrer  chez  lui, 
à  y  faire  le  traitement  sudorifique  prescrit,  ou  bien 
d’allerfaire  une  cure  à  Aix-la-Gliapellf,où  il  pourrait, 
tout  en  prenant  les  bains,  suivre  les  prescriptions 
que  je  lui  avais  conseillées. 

J’avais  complètement  oublié  cet  incident,  qui  me 
paraissait  n’avoir  aucune  importance,  lorsque,  dans 
les  premiers  jours  de  )na/(jepense),  je  reçus  de  M.le  Juge 
d’instruction  Thisquen  une  courte  lettré  m’invitant 
à  passer  par  son  cabinet.  Arrivé  là,  quelle  ne  fut 
pas  ma  stupéfaction,  mon  indignation,  d’apprendre 
qu’on  m’accusait  d’avoir  délivré  un  faux  certificat  ! 

J'expliquai  à  M.  le  juge  que  mon  certificat  était 
tout  à  fait  conforme  à  la  vérité  et,  après  un  entretien 
courtois  et  avoir  signé  ma  déclaration,  nous  nous 
quittâmes,  M.  Thisquen  et  moi. 

Je  pensais  que  cette  méchante  plaisanterie  était 
terminée  lorsque,  aujourd’hui  3  août,  un  agent  de 
police  envoyé  par  M.  l'hisquen  est  venu  à  mon  do¬ 


micile  prendre  les  noms,  prénoms  de  mon  père,  de 
ma  mère,  le  nombre  et  l’ùge  de  mes  enfants.... 

S’agit-il  de  la  guillotine,  des  travaux  forcés  ? 

■  J'oublie  de  vous  dire  que,  dans  notre  conversa¬ 
tion,  en,tre  iM.  Thisquen  et  moi,  le  premier  m’avait 
dit  qu’à  lademande  d’un  tribunal  de  Bruxelles  où  de 
Liège,  deux  médecins  s’étaient  rendus  au  domicile 
du  nommé  M...,  plusieurs  jours  aprè.s  la  délivrance 
du  certificat  et  ne  l’ayant  pas  trouvé  chez  lui,  en 
avaient  fait  rapport. 

Gomment  trouvez-vous  les  procédés,  l’accusation 
de  faux  portée  par  la  magistrature  contre  un  méde¬ 
cin  qui  aura  bientôt  45  ans  de  pratique  et  dont  l’ho¬ 
norabilité  est  connue  de  tous. 

J’attends  un  mot  de  réponse  de  votre  part  et  vous 
présente  l’expression  do  ma  bonne  contraler- 
uité. 

D'’Vas  Goidtsxoven.» 

Les  faits  que  nous  signale  notre  honorable  cor¬ 
respondant  sont  véritablement  stupéfiants.  La  jus¬ 
tice  bel;<e  semble,  en  elfet,  vouloir  mettre  en  pré¬ 
vention  un  médecin  universellement  estimé  à 
Liège,  parce  qu’il  a  pensé,  le  samedi  11  février, 
qu’au  inala  le  n’était  pas  en  état  de  comparaître  de¬ 
vant  le  tribunal  et  que  le  l4,  trois  jours  après,  le 
malade  ne  se  trouvait  pas  à  son  domicile:  il  a  donc 
délivré  un  faux  certificat,  il  a  certifié  par  écrit  un 
fait  faux  dans  le  but  d’empêcher  la  justice  de  sui-, 
vre  son  cours  '. 

Rien  que  l’énoncé  de  ces  accusations  en  fait  justi¬ 
ce.  Depuis  quand  un  malade  grippé  et  rhumatisémi 
jour  ne  peut-il  plus  être  améliore  trois  jours  aprè.s, 
au  point  de  pouvoir  quitter  la  maison?  Ge  qu’il  y  a  de 
plus  curieux,  dans  le  cas  présent,  c’est  qu’il  résulté 
d'une  lettre  du  malade,  dont  notre  confrère  nous 
donne  communication,  qu'il  n’était  nullement  amé¬ 
lioré  et  qu’il  était  parti  pour  Aix  afin  de  s’y  faire  soi¬ 
gner.  Mais,  cela  importe  peu.  Depuis  quand  un  mé- 
uecin  est-il  toujours  obéi  par  ses  malades,  depuis 
quand  peut-il  les  contraindre  à  suivre  ses  prescrip¬ 
tions  ?  Depuis  quand  a-'.-on  le  droit  de  soupçonner 


tilSSi  DES  l'EiSlOîiS  flE  lliTllillTE  DU  CORPS  lÉDlCiL  ERAiÇAIS 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité) _ 

médecin  à _ ^ _ dépt  de _ ^ _ ^ _  — 4 

reçu  devant  la  Faculté  de - - f _ _ 

Membre  de  la  Société  locale  du  dép‘  de _ _ 

[affiliée  à  l' Association  générale) 

déclare  adhérer  à  la  Caisse  des  Pensions  de  retraites  du  corps  médical  français  et,  après 
avoir  pris  connaissance  des  statuts  et  tarifs,  demande  mon  admission  (L"  ou  2°  combinaison, 
tableaux  A.,  B.  ou  G.  avec  ou  sans  contre-assurance)  (l). 

A _ : _ _ 

SIGNATURE  : 

(1)  riayor  ce  que  l’on  ne  choisit  pas. 


T.  S.  V.  P. 

la  rrésenle  adhéûo;!  do'lclre  cnwjvc  au  setréltire  géniral,  D’  D3tEF.i.'S3,  22.  place  Sdi.il-Ge.rges,  Paris. 
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N“  33.-1905, 


un  médecin  d’avoir  menti  parle  fait  qu’un  malade 
déclaré  par  lui  incapable  de  quitter  son  appartement 
se  moque  des  prescriptions  du  praticien  et  se  pro¬ 
mène  en  public  ? 

Certes,  si  le  médecin  déclarait  l’e.xistence  d’une 
pneumonie,  d’une  fracture  de  jainbe  ou  autre  lésion 
grave,  il  serait  aisément  convaincu  de  complaisan¬ 
ce  coupable,  de  faux  dans  la  délivrance  d’un  certi- 
llcat  si  l’on  veut.  Mais  quel  juge  grippé  ou  rhumati- 
sé  ne  s’est  pas  aventuré  à  l’extérieur  malgré  la  dé¬ 
fense  de  sou  médecin?  Btce  môme  juge  oserait  dé¬ 
clarer  qu’un  individu  donné  n’était,  pas  atteint  de 
grippe  nécessitant  le  séjour  au  domicile,  par  le  seul 
fait  que  trois  jours  après  la  déclaration  du  médecin 
U  n'était  plus  au  logis  ?  Nous  demandons  dans  ce 
cas  qu’un  délégué  du  parquet  soit  mis  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins  dans  les  cas  de  l’espèce. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  excusent  des 
certificats  de  complaisance  destinés  à  dispenser  de 
comparaître  devant  un  tril)unal,  de  se  rendre  aux 
réunions  de  la  garde  civique,  de  faire  partie  du  jury 
des  cours  d’assises.  Dans  des  cas  de  l’espèce,  nous 
nous  lirons  facilement  d’embarras  en  montrant  au 
solliciteur  l’art.  201  du  Gode  pénal  ainsi  conçu  : 

«  Tout  mélecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de 
santé  qui,  pour  favoriser  quelqu’un,  aura  certifié 
faussement  des  maladies  ou  des  infirmités  propres 
à  dispenser  d'un  service  dû  légalement  ou  de  toute 
autre  obligation  imposée  parla  loi,  sera  puni. d’un 
emprisonnement  de  liuit  jours  à  deux  ans. 

S’il  a  été  mû  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  an  à  cinq  ans  ;  il  pour¬ 
ra  déplus  être  condamné  à  l’interdiction  conformé¬ 
ment  a  l’art.  33.  » 

Après  pareille  lecture,  le  client  tentateur  n’insis¬ 
te  plus,  surtout  quand  on  lui  apprend  qu’il  serait  en 
tout  cas  condamné  comme  complice. 

Ne  délivrons  donc  pas  de  certificat  de' complai¬ 
sance.  Maissi,  chaque  fois  que  nous  délivrons  un 
certificat,  même  les  plus  honorables,  les  plus  an¬ 
ciens  d’entre  nous,  ceux  que  l’on  devrait  toujours  se 
garder  delà  moindre  suspicion,  si  nous  sommes  à 
la  merci  d’une  infraction  à  nos  prescriptions  par  un 
client  quelconque,  où  allons-nous  donc?  La  justice, 
doit  savoir  qiie  pour  établir  une  prévention  dans  des 
cas  de  l'espèce,  elle  doit  démontrer  la  mauvaise  foi 
du  médecin.  Ne  connaît-elle  pas  d’hommes  à  l’abri 


de  pareille  suspicion  ?  Si  elle  n’en  connaît  pas,  et 
pourrait-elle,  avant  de  faire  son  premier  pas,  un 
faux  pas  s’il  en  fût,  s’éclairer  auprès  de  ses  méde¬ 
cins  légistes  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Corps  médical  belge  ne  peut 
laisser  passer  sans  protestation  énergique  la  façon 
d’agir  du  parquet  de  Bruxelles  envers  le  docteur 
Van  Goidtsnoven,  de  Liège.  Nous  ne  pouvons  être 
obligés  de  défendre  notre  loyauté,  notre  véracité 
chaque  fois  qu’un  tribunal  sera  ennuyé  de  ne  pas 
avoir  sous  la  main  le  prisonnier  ou  le  témoin  dont 
il  a  besoin.  La  j'ustiee  ne  peut  ainsi  partir  en  guer¬ 
re  contre  un  médecin,  l’obliger  à  des  ennuis,  des 
tracas,  des  dépenses  de  toutes  sortes.  Elledoitpeu- 
ser  qu'en  principe  un  médecin  est  un  honnête  hom¬ 
me  et  qu’un  vieux  praticien  de  45  ans  mérite  quel¬ 
que  considération. 

Nous  sommes  convaincu  que  notre  vénérable  con¬ 
frère  ne  sera  pas  réellement  inquiété.  Mais  l'injure 
qu’on  lui  fait  en  lui  demandant  des  explications  est 
déjà  de  trop, et  soulèvera  les  protestations  unanimes 
du  Go'-ps  médical  belge. 

D^L.  Merveille. 


vateui-  d’iiii  larynx.  —  Les  mandataires  aux  Hal¬ 
les,  pour  vendre  leurs  marcliandises,  emploient  des 
crieurs,  qui  sont  répartis  en  catégories  :  un  pour 
les  poulets,  un  pour  le  poisson,  etc. 

,11  faut  que  ces  crieurs  —  naturellement  —  soient 
dotés  d’une  voix  spéciale,  forte  et  résistante,  car  il 
s’agit  parfois  de  crier  jusqu’à  quatre  mille  poulets  en 
deux  heures.  Aussi  leur  contrat  contient-il  généra¬ 
lement  une  clause  stipulant  qu’une  insuffisancé  vor 
cale,  de  même  qu’une  insuffisance  d'activité  péut 
entraîner  la  résiliation  sans  indemnité. 

C'est  en  vertu  de  cette  clause  que  la  maison  Joret 
et  Ballot  avait  naguère  congédié  son  crieur  Besson, 
lequel  résista  et  saisit  les  tribunaux.  Besson,  crieur 
des  volailles  du  Gâtinais,  c’est-à-dire  de  la  2'  caté¬ 
gorie,  avait  5.500  francs  d’appointements  fixes,  sans 
compter  les  gratifications. 

lin  première  instance,  le  tribunal  de  commerce 
donna  gain  de  cause  à  MM.  Joret  et  Ballot  ens’aj;- 
piiyant  sur  une  expertise  médicale ^  constatant  que  ta 
voix  de  Besson  avait  subi  une  diminution  d'un  cin¬ 
quième.  Sur  appel, l’affaire  est  revenue  devant  la  sep¬ 
tième  chambre  de  la  cour,  qui  statuera. 


NOTA 


La  Caisse  tle  pensions  de  retraite  du  corps  médical  français  a  été  fondée  en  1884.  En 
1901,  l’Association  Générale  des  médecins  do  France  lui  a  accordé  son  patronage. 

Elle  est  ouverte  à  tous  les  médecins  Irançais  et  à  leurs  femmes,  membres  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France. 

La  pension  type  qu’elle  délivre  est  de  1.200  francs,  mais  on  peut  souscrire  une  demi- 
pension  ou  bien  au  contraire  une  cmuble,  triple  et  même  quadruple  pension.  Mais 
dans  tous  les  cas  il  faut  avoir,  pour  jouir  de  cette  pension,  60  ans  d’àge,  au  moins,  et  15 
années  de  participation.  Les  sociétaires  peuvent  facultativement  contre-assurer  leurs  ver¬ 
sements  de  telle  sorte  que,  s’ils  viennent  à  mourir  avant  d’avoir  touché  la  première 
annuité  de  leur  retraite,  la  Caisse  remboursera  à  leurs  ayants  droit  le  total  des  primes 
vetsées  par  eux. 

La  prime  se  verse  soit  en  une  fois,  en  mars,  soit  en  deux  fois,  par  moitié,  en  mars  et 
septembre. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  général,  D’’  Delefosse,  22,  place 
Saint-Georges,  Paris. 
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.  auprès  de  quelque  élève  du  Conserva  Loire,  pour 
cause  de  trac.  En  voici  un  cas,  à  propos  duquel 
la  suggestion  hypnotique  a  remporté  un  nouveau 
et  brillant  succès. 

M.  X...  est  instrumentiste  (on  comprendra  que, 
pardiscrétion,  j’evitede  désignerFinstrument  dont 
iljouel.Ilaété  admisau  Conservatoire,  ily.a  quel¬ 
ques  années  ;  onl’a  toujours  considéré  comme  un 
Irèsbon  sujet;  il  a  eu,  successivement,  lamédaille 
de  bronze  et  lamédaille  d’argenf;  en  19L)‘2,  il  est 
admis  au  Concours  et  obtient  un  premier  accessit. 

Pendant  les  quelques  mois  qui  précèdent  le 
Concours  do  it.lU3,  il  devient  timide  et  émotif  à 
un  degré  extrême.  Lorsqu’il  joue  ses  morceaux 
chez  lui,  dans  la  solitude,  ou  même  à  la  classe, en 
présence  de  ses  condi.sciples  habituels,  son  exécu¬ 
tion  est  brillante.  Une  personne  étrangère  assiste- 
t-elle  à  la  classe,  il  est  démonté,  désemparé.  Une 
seule  préoccupation  l’obsède,  pourvu  qu’il  ne  fas¬ 
se  pas  de  fausse  note  !  11  ne  pense  plus  qu’au  mé¬ 
canisme  et  son  exécution  manque  totalement  de 
sentiment  artistique.  Devant  un  pu  blic nombreux, 
non  seulement  1  obsession  du  mécanisme  le  ty¬ 
rannise,  mais  encore,  souvent,  il  s’arrête  au  mi¬ 
lieu  d’un  morceau,  incapable  de  continuer. 

Cet  état  le  désole  ;  lisent  bien  que,  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  sera  incapable  de  remporter  le  second 
priv  qu'il  ambitionne. 

Des  amis  avisés  lui  recommandent  la  suggestion 
comme  procédé  capable  de  l'aguerrir  et  de  lui 
donner  l’assurance  cfui  lui  manque.  Le  père  de 
notre  jeune  homme  l'ait,  à  ce  sujet,  au  fond  de  sa 
province,  une, emjuête  auprès  des  uns  et  des  au¬ 
tres,  Lun  lui  répond  que  la  suggestion  est  inca-  , 
pablc  de  rien  fainî  dans  un  cas  pareil;  l’autre 
avoue  que  la  suggestion  guérira  notre  jeune  hom¬ 
me,  mais  que  celui-ci  restera  <à  la  merci  du  pre¬ 
mier  venu  qui  voudra  le  regarder  en  face,  on  bieii 
que,  pendant  le  restant  de  ses  jours,  à  la  simple 
vue  d’un  boulon  de  porte,  d’nne  épingle  de  cra¬ 
vate,  d'un  objet  brillant  ciuelconque,  il  tombera 
inévitablement  en  catalepsie,  que  ce  traitement  le 
rendra  fou,  etc.,  etc.,  et  beaucoup  d’au  très  insani¬ 
tés  que  l’ignorance  et  la  mauvaise  foi  persistent  à 
colporter  au  sujet  de  l’hypnotisme. 

Le  père  n'ose  i)as  soumettre  son  enfanta  une 
lhérapculi([uo  t[u’on  lui  représente  comme  si  dan¬ 
gereuse.  Survient  le  conenursde  1903  :  notre  jeune 
bomme  n'a  pas  de  nomination.  11  est  vrai  (jue 
le  règlement  du  (ionservaloire lui  accorde  unean- 
née  de  répit.  Peut  êlrc  au  Concours  de  1904  sera- 
t-il  plus  heureux. 

Or, au  fur  et  à  mesure  (lu’approcheh'  concôurs 
de  juillet!  1904,  ledit  jeune  homme  voit  avec  ter¬ 
reur  arriver  l’échéance  fatale.  Déplus  en  plus  an¬ 
nihilé  par  son  Irac.  il  comprend  rpi’il  ne  pourra 
même  pas  affronter  le  concours.  Alors,  se  dit-il,  il 
devra  quitter  le  Conservatoire  ;  il  aura  la  honte 
de  rentrer  dans  sa  ville  natale,  comme  un  «  fruit 
SCC»,  après  avoir  trompé  les  espérances  de  ses 
concitoyens  ;  même  sa  carrière  d’artiste  est  brisée, 
etc.,  etc.  Obsédé  par  ces  idées,  il  verse  dans  la 
mélancolie,  ne  dort  plus,  ne  mange  plus  ;  il  a  des 
crises  de  désespoir  et  assaille  sa  famille  de  lettres 
éplorées. 

Cinq  jours  avant  le  Concours,  il  écrit  à  son  père 
que  la  situation  n’est  i)lus  teiiable  et  que,  pour 
sortirdc  cette  impasse,  il  n’a  plus  (ju"à''  se  faire 
sauter  le  caisson  ». 

Le  pauvre  père,  affolé,  accourt  à  Paris  et  vient 
me  voir.  Nous  causons.  Je  lui  explique  à  quel 


point  ses  appréhensions  touchant  Fhypnofisme 
sont  chimériques  ;  je  me  porte  garant  cjue  le  trai¬ 
tement  suggeslifne  comporte  pas  l’ombre  d’un 
danger  ni  même  d’un  inconvénient  ;  il  est  con¬ 
vaincu  et  décide  qu'il  m’amènera  son  fils  le  len¬ 
demain. 

Dès  la  première  séance,  notre  musicien  s’endort 
vile  et  facilement.  Je  lui  fais  les  suggestions  ap¬ 
propriées  à  son  cas.  Quelques  heures  après,  il  par¬ 
ticipe  à  une  répétition  dans  une  de  nos  grandes 
salles  musicales  ;  il  joue  avec  entrain,  sans  hési¬ 
tation  ni  trouble .  En  même  temps,  scs  idées  noires 
l’ont  quitté  ;  il  est  tout  à  fait  calme  et  confiant  ; 
il  ne  redoute  plus  l’épreuve  du  Concours.  La 
veille  de  ceconcours,  nous  faisons  une  nouvelle 
séance,  et,  au  jour  dit,  le  jury  lui  décerne,  à  Tuna- 
nimité,  le  premier  des  seconds  prix.  Notre  jeune 
homme  est  toütdésigné  pourun  brillant  premier 
prix  en  1905.  Il  ne  manquera  pas  de  recourir  en¬ 
core  à  l’hypnotisme  si  le  trac  lui  cause  la  moin¬ 
dre  inquiétude. 

Discussion. 

M.  Voisin. — J’ai  soigné  jadis  une  jeune  fille 
qui  préparait  les-  examens  de  riTôtel-dc- Ville. 
Quoique  travailleuse  et  intelligente,  elle  avait  été 
plusieurs  fois  refusée  ;  chaque  foisqü’ollc  parais¬ 
sait  devant  les  examinateurs,  elle  était  prise  do 
trac  etne  pouvait  faire  aucune  réponse.  Je  l’ai  soi¬ 
gnée  par  l’hypnotisme  et  elle  a  passé  très  facilc- 
naent  ses  deux  brevets;  Elle  est  devenue  une  ex¬ 
cellente  institutrice  et  n’a  souffert  d’aucun  trou¬ 
ble  nerveux  pendant  dix-huit  ans.  Ces  jours-ci,  à 
la  suite  de  préoccupations,  de  chagrins  et  de  sur¬ 
menage.  elle  a  de  nouveau  présenté  un  état  né¬ 
vropathique  dont  je  l’ai,  débarrassée  par  la  sug¬ 
gestion.  Qu’il  s’agisse  de  trac  chez  les  musiciens, 
chez  lesacteurs  ouchczles  écoliei’s,  c’estparl’hyp- 
nolisme  qu’on  le  traite  efficacement. 

M.  BiiRiLi.oN, — C’est  surtout  chez  les  musi¬ 
ciens  qu’apparait  le  trac,  A  vrai  dii-e,  la  musique 
fait  appel  à  la  névropathie,  l’entretient  et  la  déve¬ 
loppe  ;  je  parle  surtout  des  exécutants.  Ceux-ci 
se  surmènent  sans  répit,  du  matin  au  soir  ;  ils 
sont  étrangers  à  tout  ce  quise  passcautourd’eux  ; 
leur  culture  générale  est  souvent  médiocre,  pour 
ne  pas  dire  nulle  ;  obsédés  par  tel  air,  tel  passage, 
ils. sont  comme  monoidéisés  par  une  idée  fixe  ;  et, 
ainsi,  ils  se  déséquilibrent. Chez  eux,  les  différen¬ 
tes  formes  de  trac  rentrent  dans  ces  phobies  dont 
■j’ai  déjà,  il  y  a  longtemps,  signalé  le  caractère  pro¬ 
fessionnel.  On  les  guérit  en  simulant,  pendant 
l’hyiinose,  avec  tous  ses  détails,  la  scenequi,  d’or¬ 
dinaire,  provoque  le  trac. 

àl.  Lionel  D.curiac.  —  Il  est  très  vrai  que  la 
mushpie,  par  elle-même,  porte  au  déséquilibre 
nerveux.  1, a  musique,  en  effet,  est  excitatrice  d’é- 
niotions  :  les  natures  musicales  prennent  plaisir 
à  l'eproduire  cette  émotion  et  ainsi  elles  surmè¬ 
nent  leur  ém.otivité.  Aussi,  je  recommande  tou¬ 
jours  aux  musiciens  :  ne  personnifiez  pas  votre 
morceau,  ne  vous  laissez  pas  pi-endre  par  votre 
émotion,  oubliez-vous  vous-même,  passezdu  sub¬ 
jectif  à  l’objeclif,  mettez  en  valeur  les  grandes 
lignes  de  la  composition  musicale  que  vous  inter¬ 
prétez,  etc.  Les  exécutants  se  créent  un  mode 
d’excitation  qui  les  isole  du  monde  extérieur  ;  la 
pratique  môme  de  leur  art  les  mène  au  nervosis¬ 
me.  11  n’en  est  pas  de  même  des  compositeurs, 
car  ceux-ci  s’objectivent,  et  la  pratique  correcte 
de  la  comftosi  ion  exige  la  pleine  possession  de 
soi-même. 
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L’arbîlrag'cen  matière  de  contestations 
d’honoraires. 

11  est  fréquemment  question  d’ai’bitrage  en 
droit  international  et  en  économie  politique,  et 
ce  mode  de  solution  des  questions  épineuses  en¬ 
tre  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs  des  nations 
et  des  corporations.  Malheureusement,  les  juge¬ 
ments,  ou  bien  ne  sont  pas  exécutoires,  ou  bien 
rie  sont  pas  toujours  exécutés.  Est-ce  pour  cela 
qu'on  s’en  sert  peu  en  matière  civile  ?  Est-ce  par¬ 
ce  qu'on  ignore  la  faveur  avec  laquelle  les  voit  le 
législateur  ?  Se  mélie-t-on  des  arbitres,  ou  est-on 
encore  hanté  de  la  crainte  ancienne  quifaisait  de¬ 
mander  aux  justiciables  des  temps  passés  d’ctre 
préservés  de  l’équité  des  parlements,  et  croit-on 
plus  sûr  le  recours  aux  tribunaux  réguliers  ? 

dépendant  l’arbitrage,  droit  de  juridiction  con¬ 
féré  à  des  particuliers  par  la  volonté  libre  des  par¬ 
ties,  en  vertu  d’une  convention  appelée  compro¬ 
mis,  est  un  procédé  excellent,  simple,  rapide  et 
peu  coûteux  pour  la  solution  de  nombreux  litiges, 
surtout  de  ceux  qui  ne  mettent  pas  en  jeu  de  gros 
intérêts,  ou  qui  ont  trait  à  des  questions  profes¬ 
sionnelles.  Il  paraît  nettement  indiqué  en  matiè¬ 
re  de  contestations  d’honoraires,  et  c’est  à  ce  point 
de  vue  qu'il  intéresse  tout  particulièrement  les 
médecins.  On  en  a  parlé  incidemment  à  laCham- 
bre  syndicale  et  il  me  paraît  utile  de  revenir  sur 
la  question,  d’autant  plus  ([ue  les  juges  de  paix 
ont  une  tendance  très  marquée,  et  très  heureuse 
d’ailleurs,  de  soumettre  les  litiges  de  ce  genre  à 
l’examen  de  la  Chambre  syndicale  .  que  cette 
manière  de  faire  est  acceptée  d’ordinaire  sans  con- 
teste  par  les  parties  ;  queles  avis  donnés  par  la 
Chambre  sont,  la  plupart  du  temps,  suivis  parle 
juge,  d’où  il  faut  conclure  qu’on  pourrait  bien 
souvent  venir  directement  devant  le  Syndicat  et 
crue,  puis  ejue  la  loi  organise  un  mode  de  procé¬ 
dure  qui  semble  fait  exprès  pour  nous,  il  n’y  a 
c[u’à  l’étudier  un  peu  et  à  s’en  servir. 

Undécretdes  août  171)1)  avait  organisé  la 
matière,  et  le  texte  des  deux  premiers  articles 
mérited’ètre  cité; bien  cju’il  ait  été  modifié  par  le 
Code  de  procédure  civile.  Voici  ce  texte. 

Article  i're.mier.  — L’arbitrage  étant  le  moyen 
le  plus  raisonnable  de  terminer  les  contestations 
entre  les  citoyens,  les  législatures  ne  pourront  fai¬ 
re  aucune  disposition  qui  tendrait  à  diminuer 
soit  la  faveur,  soit  l  efficacité  des  compromis. 

Aht.  5.— Toutes  personnesayant  le  libre  exer- 
cicede  leurs  droits  et  de  leuis  actions  pourront 
nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer 
sur  leursintérêts privés,  dans  tous  les  cas  et  en 
toutes  matières,  sans  exception. 

Ces  textes  montrent  avecquelle  faveur  extrême 
était  déjà  vu  l’arbitrageclans  le  droit  intermédiai¬ 
re.  Le  Code  de  procédure  civile  est  venu  toute¬ 
fois  apporterpuelqucs limites  au droitde compro¬ 
mettre,  c’est-à-dire  de  constituer  des  arbitres  en 
vue  de  la  solution  d’un  cl  itférend,  notamment  en 
ce  cpii  concerne  les  cjuestions  d’Etat. 

Cèst  aujourd’hui^  clans  le  livre  troisième  de  ce 
Code,  articles  lOOa  à  11)28,  cju’il  faut  chercher  les 
règles  de  l’arbitrage  ou  du  compromis  moderne. 
Nous  rappellerons  ci-dessous  les  jilus  importants 
de  ces  articles  : 


1003.  —  Toutes  personnes  peuvent  compro¬ 
mettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dis- 
joosition. 

100,}.  —  On  no  peut  compromettre  sur  lesdons 
et  legs  d’aliments,  logement  et  vêtements  ;  sur 
les  séparations  d’entre  mari  et  femme  divorcés, 
questions  d’état,  ni  sur  aucune  des  contestations 
ejui  seraient  sujettes  à  communication  au  minis¬ 
tère  public. 

100  l  —  Le  compromis  pourra  être  fait  par 
procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par 
acte  devant  notaires,  ou  sous  signature  privée. 

lOOÜ.  —  Le  compromis  désignera  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peinecle  nullité. 

Jt)07.  —  Le  compromis  sera  valable,  encore 
qu’il  ne  fixe  pas  de  délai  ;  et  en  ce  cas,  la  mis¬ 
sion  des  ar.bitres  ne  durera  que  trois  mois,  du 
jour  du  compromis. 

1008.  —  Pendant  le  délai  de  l’arbitrage,  les  ar¬ 
bitres  ne  jiourront  être  révoqués  que  du  consen- 
lement  unanime  des  parties. 

100'.).— Les  parties  et  les  arbitres  suivi  ont, dans  la 
arocédure,  les  détails  et  les  formes  établis  pour 
es  tribunaux,  si  les  parties  n’en  sont  autrement 
convenues. 

lOtO.  —  Les  parties  joourront,  lors  et  depuis  le 
compromis,  renoncer  à  Lappol.  —  Lorsque  l’ar¬ 
bitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le 
jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel. 

101  I .  —  Les  actes  de  l’instruction  et  les  procès- 
verbaux  du  ministère  des  arbitres  seront  faits 
par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les 
autorise  à  commettre  l’un  d’eux. 

1012.  —  Le  compromis  finit  :  1"  par  le  décès, 
refus,  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbitres, 
s’il  n’y  a  clause  qu  il  sera  passé  outre  ou  que  le 
remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au 
choix  de  l’arbitre  ou  des  arbitres  restants  ;  2"  par 
l’expiration  du  délai  stipulé  ou  de  celui  de  trois 
mois,  s  il  n’en  a  pas  été  réglé  ;  3"  par  le  partage, 
si  les  arbitres  n’ont  pas  le  pouvoir  de  prendreun 
tiers  arbitre. 

1013.  —  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers 
sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis; 
le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu 
pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

1014.  —  Les  arbitres  ne  pourront  se  déportersi 

leurs  opérations  sont  commencées  ;  ils  ne  pour¬ 
ront  être  récusés  si  ce  n’est  jrour  cause  survenue 
depuis  le  compromis.  , 

1015 . (Vise  l’inscription  de  faux). 

10 10.  —  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  pro¬ 
duire  ses  défenses  et  pièces  une  quinzaine  au 
moins  avant  l’expiration  du  délai  du  compromis 
et  seront  tenus  les  arbitres  déjuger  sur  ce  qui 
aura  été  produit.  Le  jugement  sera  signé  par 
chacun  des  arbitres,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de 
le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention 
et  le  jugement  au ra  le  même- effet  que  s’il  avait 
été  signé  par  chacun  des  arbitres.  —  Un  juge¬ 
ment  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à. 
l’opposition. 

10)7.  — En  cas  do  partage,  les  arbitres  auto¬ 
risés  à  noriimer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faire 
parla  décision  qui  prononce  le  partage  ;  silsne 
jieuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


523 


procès-verbal,  et  le  Tiers  sera  nommé  par  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l’exécution 
de  la  décision  arbitrale.  —  11  sera,  à  cet  eftet, 
présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 
-Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront 
tenus  de  rédiger  leur  a^is  distinct  et  motivé,  soit 
dans  le  môme  procès  verbal,  soit  dans  des  pro¬ 
cès-verbaux  sépares. 

1018.  —  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans 
le  mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que 
ce  délai  n’ait  été  prolongé  par  l’acte  de  la  nomi¬ 
nation  ;  il  ne  pourra  prononcer  qu’après  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  som¬ 
més  de  se  réunir  à  cet  effet.  —  Si  tous  les  ar¬ 
bitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  pro¬ 
noncera  seul,,  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se 
conformer  à  l’un  des  avis  des  autres  arbitres. 

1019.  —  Les  arbitres  et  tiers  arbitres  décideront 
d’après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  com¬ 
promis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs. 

1020.  —  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  e.xé- 
cutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tri¬ 
bunal  de  piemièrc  instance  clans  le  ressort  du¬ 
quel  il  a  été  rendu  :  à  cet  ell'et,  la  minute  du 
jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours  par 
l'un  des  arbitres,  au  greffe  du  Iribunal.  —  S’il 
avait  ôté  compromis  sur  l’appel  d’un  jugement, 
la  décision  arbilrale  .sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  d’appel,  et  l’ordonnance  rendue  par  le 
président  de  ce  tribunal. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les 
droits  d’enregistrement  ne  pourront  être  faites 
que  contre  les  parties. 

1021.  -  Les  jugements  arbitraux,  môme  ceux 
préparatoires,  ne  pourront  être  exécutés  qu’après 
l'oidonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet,  par¬ 
le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de 
la  minute,  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  commu¬ 
niquer  au  ministère  public  ;  et  sera  ladite  ordon¬ 
nance  expédiée  ensuite  de  l’expédition  et  de  la 
décision. 

La  connaissance  de  l’exécution  du  jugement 
appartient  au  tribunal  cqui  a  rendu  l’ordon¬ 
nance. 

10.22.  —  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers 

1023.  —  L’appel  des  jugements  arlritraux  sera 
porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  pour  les  matières  qui,  s’il  n’y  eût  point 
eu  d’arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort,  de  Incompétence  dès  juges  de 
paix;  et  devant  les  Cours  d’appel  pour  les  ma¬ 
tières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance. 

1024.  —  Les  règles  sui'  l’exécution  provisoire 
des  jugements  des  tribunaux  sont  applicables 
aux  jugements  arbitraux. 

I0'2â.  —  Si  l’appel  est  rejeté,  l’appelant  sera  con¬ 
damné  à  la  môme  amende  que  s’il  s’agissait  d’un 
jugement  des  tribunaux  ordinaires. 
lü'2ü  et  1027....  (Visent  la  requête  civile.) 

10-28,  —  11  ne  sera  besoin  de  sc  pourvoirpar  ap¬ 
pelai  reiiuète  civile  dans  les  cas  suivants  ; 

1“  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis, 
ou  hors  des  termes  du  compromis  ; 

2“  S’il  l’a  été  sur  compromis  nul  on  expiré  ; 

3"  S’il  n’a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres 
non  autorisés  à  juger  en  l’absence  des  autres  ; 


4“  S  il  l’a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ; 

Enün,  s’il  a  été  prononcé  sur  choses  non  de¬ 
mandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  poursuivront, 
par  opposition  à  l’ordonnance  d’exéculion,  devant 
le  tribunal  qui  l’aura  rendue  et  demanderont 
la  nullité  de  l’acte  qualifié  jugement  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que 
contre  les  jugements  des  tribunaux,  rendus  soit 
sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d’un  jugement 
arbitral. 

Quelques  mots  d’explication  sur  ces  textes. 

Le  compromis  ne  peut  avoir  lieu  qu’enlre  per¬ 
sonnes  jouissant  pleinement  de  leurs  droits.  La 
femme  mariée,  notamment,  ne  jDcut  compromet¬ 
tre  qu’avec  le  concours  du  mari  dans  l’actc,  ou 
son  autorisation  par  écrit.  Les  administrateurs 
provisoires  d’un  absent,  d’un  aliéné,  les  tuteurs 
d’un  mineur  ou  d’un  interdit  ne  peuvent  agir 
sous  cette  forme  quand  il  y  a  lieu  de  régler  les 
intérêts  de  ceux  dont  ils  administrent  les  biens. 
Un  mandataire  qui  n’a  quele  pouvoir  de  transi¬ 
ger  ne  peut  compromettre.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’article  10  '8. 

T.csarticles  lOO')  à  1019 règlent  les  formes  deTar- 
bitrageet  le  délai  de  validité.  Il  faut  noter  la  sim¬ 
plicité  des  formes  admises  par  la  loi  :  procès-ver-: 
ial  devant  les  arbitres  choisis,  acte  devant  notai¬ 
res  ou  acte  sous  seing  privé,  tout  est  valable,  et 
lès  parties  n’ont  que  l’embarras  du  choix. 

Le  compromis  peut  fixerun  délai  aux  arbitres. 
Ce  délai  peut  être  quelconque,  aussi  court  et. 
aussi  prolongé  que  les  parties  le  désirent.  Quand 
les  parties  ne  disent  rien,  la  loi  exige  que  la  sen¬ 
tence  arbitrale  soit  rendus  dans  un  délai  de  trois 
mois,  du  jour  du  compromis. 

Dans  l’article  lülOilya  un  principe  rcman[ua- 
blo.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  l’appel.  Elles 
ont  donc  le  droit  de  donner  aux  arbitres  le  pou¬ 
voir  de  décider  définitivement  et  en  dernier  res¬ 
sort,  quelles  que  soient  l’imporlance  du  litige  et 
la  valeur  en  cause.  Comme  le  compromis  n’est 
jamais  susceptible  de  pourvo’  en  cassation,  l’af¬ 
faire  est  définitivement  jugée  en  une  seule  fois 

Les  articles  suivants  sc  passent  de  commentai¬ 
res.  Signalons  seulement  l’article  10.14  qui  décla¬ 
re  que  les  arbitres  ne  peuvent  renoncer  à  la  mis¬ 
sion  par  eux  acceptée  ;  s’ils  le  faisaient,  ils  s’ex¬ 
poseraient  à  des  poursuites. 

La  loi  met  constamment  le  mot  nrhilrPR  au  plu¬ 
riel.  Los  parties  ont  néanmoins  le  droit  incontes¬ 
table  de  clioisir  un  seul  arbitre,  si  elles  peuvent 
sc  mettre  d’accord  sur  ce  choix.  La  loiaslatué 
(le  e.o  ii"od  pleramque  fil,  les  parties  choisissant 
habituellement  chacune  un  arbitre,  qui  pourront 
nommer  un  tiers  arbitre  pour  les  départager,  le 
cas  échéant,  ou  recourir,  comme  cela  se  fait  sou¬ 
vent,  au  président  du  tribunal  pour  cette  nomi¬ 
nation.  Le  tiers  arbitre  peut  d’ailleurs  être  prévu 
et  choisi  d’avance  dans  le  compromis. 

Les  articles  lül(>,  KII7  et  1018  fixent  les  devoirs 
de  ces  arbitres.  L’article  1019  est  tout  particuliè¬ 
rement  imporlant,  puiscpi’il  [icrmct  aux  arbitres 
déjuger,  en  s’all’i-ancbissant  de  tontes  les  règles 
du  droit,  si  le  compromis  leur  a  donné  le  pou¬ 
voir  de  p.'-ononcer  comme  amiables  compositeurs. 

Comment  rend-on  exécutoire  une  sentence  ar¬ 
bitrale  '}  Très  simplement,  dit  l’article  1020  :  par 
le  déqiôt  de  la  minute  du  jugement  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  s’il  s’agit  d  un  ju- 
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gement  ai'bitral  qui  n’a  été  précédé  d’aucun  au¬ 
tre  jugement  ;  au  greffe  de  la  Cour  d’appel,  s’il 
s’agit  d’un  jugement  rendu  sur  appel, caron  peut 
compromettre  sur  le  jugement  d’un  tribunal  de  . 
première  instance,  au  lieu  d’aller  en  appel.  Ce 
dépôt  doit  être  effectué  par  l’un  des  arbitres.  Le 
president  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  suivant  le 
cas,  met  son  ordonnance  au  bas  de  la  décision, 
qui  prend  alors  toute  la  valeur  et  la  force  exécu¬ 
toire  d’un  jugement  régulier. 

L’article  l()22j  en  déclarant  que  le  jugement  ar¬ 
bitral  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers,  fait  une 
application  du  droit  commun  qui  régit  la  fraude, 
l’autorité  de  la  chose  jugée  et  rbypothèque  judi¬ 
ciaire.  Cette  dernière  n’est  attachée  à  la  décision 
arbitrale  qu’autant  que  cette  décision  est  revêtue 
de  l’ordonnance  judiciaire  d’exécution.  (C.  civ. 
2123.)  Une  sentence  arbitrale  obtenue  contre  un 
héritier  ne  sera  pas  applicable  aux  autres  héri¬ 
tiers  qui  n’auraient  pas  été  parties  au  compro¬ 
mis. 

Les  articles  suivants  ont  trait  à  la  compétence. 
ÎNous  avons  dit  déjà  que  l’article  1028  in  fine  dé¬ 
clare  qu’il  n’y  a  jamais  lieu  à  recours  on  cassa¬ 
tion  et  qu’on  ne  peut  user  de  ce  recours  que  con¬ 
tre  les  jugements  réguliers  rendus  soit  avant  la 
sentence  arbitrale,  soit  sur  appel  do  cette  sen¬ 
tence  si  les  parties  n’ont  pas  l’cnoncéà  cet  appel. 

•  Une  sentence  arbitrale  n’est  susceptible  d’être 
annulée  que  pourcause  d’inobservation  delà  loi, 
et  si  le  fait  s’est  produit,  c’est  par  voie  d’opposi¬ 
tion  à  l’ordonnance  d’exécution  qu’on  fera  annu¬ 
ler  cette  sentence. 

On  voit  par  là  quel  instrument  précieux  est  à 
la  disposition  de  nos  confrères  pour  les  litiges 
(pi’ils  peuvent  voir  survenir  dans  l’exei'cice  de 
leur  profession,  notamment,  comme  je  le  disais 
au  début,  en  matière  de  contestations  d’hono¬ 
raires.  Ils  ont  un  arbitre  tout  indiqué  qu'ils  pour¬ 
ront  toujours  proposer  à  la  personne  avec  la- 
qiielle  ils  auront  cette  contestation  :  c’est  le  pré- 
sidentdu  Syndicat, qui  peut  intervenirsoitcomme 
premier  et  seul  arbitre,  soit  comme  tiers  arbitre, et 
crui,  ayant  le  droit  de  consulter  la  Chambre  syn¬ 
dicale,  peut  s’entourer  de  toutes  les  garanties  né¬ 
cessaires. 

Un  simple  .procès-verbal  dressé  par  l’arbitre, 
signé  de  lui  et  des  parties,  suffit  à  engager  l’ins¬ 
tance.  Que  les  parties  y.renoncent  à  l'appel  et  don¬ 
nent  à  l’arbitre  le  droit  de  prononcer  comme 
amiable  compositeur,  et  voilà  un  litige  prompte¬ 
ment  jugé,  sans  frais  inutiles,  sans  démarches 
pénibles  ou  désagréableset  éteint  délinitivement, 
très  probablement  à  la  satisfaction  générale,  à 
moins  que  la  partie  condamnée  ne  fasse  des  dif¬ 
ficultés  pour  payer,  ce  ([ui  entraînerait  certaine¬ 
ment  des  actes  d'exécution  ennuyeux,  mais  pas 
plus  que  pour  les  jugements  des  tribunaux,  et 
peut  être  moins. 

Th.  Taty. 

(Ihillelin  officiel-  du  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône.) 


Uc  laiiouiinntiou  dccorrespondants 
étrangers. 

[Lettre  d' Amérique.) 

Je  reçois  d’un  de  mes  amis,  docteur  en  médecine 
de  Pans,  et  qui  a  exercé  plusieurs  années  à  Paris 


avant  de  retourner  dans  ,  son  pays  natai,  ia  leltrj  ! 
suivante,  on  réponse  à  quelques  éclalrcissemenls  ) 
que  je  lui  demandais  sur  la  situation  médicale  aux  i 
litats-Unis.  Ce  n'est  évidemment  pas  un  exposé  ; 
complet  de  la  vie  médicale  delà-bas,  mais  cela  nous  ' 
permet  cependant  de  nous  faire  une  idée  de  la  ma¬ 
nière  dontse  comportent  les  mutualités  et  les  assu¬ 
rances  envers  le  corps  médical  américain.  Il  ne 
faudrait  pas,  d’ailleurs,  poursuivre  des  comparai¬ 
sons  trop  étroites  entre  la  France  et  l’Amérique, 
sous  le  rapport  surtout  des  assurances,  car  lalol 
ne  protège  pas,  là-bas,  l’ouvrier  contre  le  risque 
profe.ssionnel,  qui  reste  soumis  au  droit  commun, 
et, la  réparation  n’élant  pas  obligatoire,  l’employeur  ! 
peut  l’organiser  comme  il  l’entend- 

Quant  à  la  mutualité,  il  semble  bien  qu’il  n’y  à 
aucune  règle  ni  dans  les  lois  ni  dans  les  moeurs, çdn- 
cernant  le  libre  choix  du  médecin,  comriie  il  élail  ! 
d’ailleurs  à  penser,  étant  données  là  surface  dece 
pays  et  l’autonomie  des  Etals  qui  le  comnosent. 

Il  serait  à  souhaiter  que  nos  grandes  Unions  pro¬ 
fessionnelles  puissent  avoir,  dans  les  divers  pays, 
des  correspondants  bénévoles  qui  les  iiistru'raienl  : 
sur  les  conditions  de  la  vie  medicale-:  nous  man¬ 
quons  tout  à  fait  de  ces  renseignements  si  précieux  i 
et  si  intéressants  cependant,  et  que  quelques  mots 
de  réponses  un  questionnaire  approprié  peiivenl 
fournir  do  la  manière  la  plus  perlinsnte,  à  condi¬ 
tion  qu’il  y  ait  quelqu’un  pour  répondre  au  ques¬ 
tionnaire.  "Voici  une  question  pour  l'ordre  du  jour 
du  «  Concours  »  ou  de  «  l’Union  des  Syndicats  »  :  De 
la  nomination  de  correspondants  étrangers. 

D”  Dai.ly( Paris). 

. . .  Tout  d’almrd  il  faut  dire  que  la  population, 
susceptible  d’ôtre  hospitalisée  en  Amérique,  est 
beaucoup  moins  nombreuse  qu’en  France  ;  que  les 
compagnies  assurent  contre  les  accidenls  pouf 
deux  raisons  :  primo,  pour  donner  des  soins  gra¬ 
tuits  à  ceux  de  leurs  employés  qui  veulent  les 
acoepler,  ce  qui  entretientile  bonnes  relations  eolrc 
patrons  et  ouvriers  ;  secundo,  pour  être  à  l’abride 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  la  cause  de  l'ac¬ 
cident  peut  être  imputée  aux  patrons.  La  compa¬ 
gnie  d'assurances  a  le  droit  d’imposer  son  médecin, 
mais  laisse  très  souventee  droit  au  patron  a-ssuré, 
car  il  est  facile  de  voir  que  leurs  intérêts  soûl  le 
plus  souvent  identiques  :  c’est-à-dire  de  guérir  le 
traumalisme  le  plus  vite  possible,  ét  d’avoir  un  mé¬ 
decin  qui,  le  cas  échéant,  décrira  devant  les  ïriliu- 
naux  l’accident,  la  lésion,  etc.,  de  la  façon  la  plus 
avantageuse  pour  le  patron.  La  loi  ne  dit  rien  au 
sujet  du  choix  du  médecin  dans  ces  cas.  Si,  au 
moment  de  l'accident,  le  blessé  croit  que  lepalron 
est  responsable,  comme  coupable  de  négligence,  il 
est  libre  de  choisir  son  médecin,  mais  c’est  alors 
à  ses  frais,  à  moins  que  les  patrons  n’agréenl 
ce  médecin,  ou  que,  reconnus  responsables  de' 
l’accident,  ils  ne  soient  obligés  de  payer  les  trais 
de  médecins  en  môme  temps  que  les  dommages 
causés  par  l’accident.. 

11  est  donc  évident  que  le  plus  souvent  le  blessés 
les  avantages  suivants  à  être  soigné  par  le  médecin 
de  la  Compagnie  :  T' il  ne  rompt  pas  les  relàlions 
amicales  avec  son  patron;  2"  il.  se  débarrasse  d’em¬ 
blée  des  frais  de  médecin,  à  iin  moment  où  il  un 
louche  plus  son  salaire  ;  3"  il  peiitôtresûrque 
le  médecin  de  la  Compagnie  fera  son  possible  pour 
le  guérir  le  pins  vite  possible  ;  4"  dans  le  cas  où 
il  désire,  pins  Inrd,  poursuivre  son  patron,  il  n’esl 
nullement  empôelié  de  le  faire,  parce  qu’il  a  acceplé 
les  services  de  ses  médecins,  sauf  dans  ce  sens  que 
le  médeciii  aura  une  forte  tendance  à  favoriser, 
dans  son  témoignage,  les  intérêts  des  assureurs. 

Il  n’existe  pas,  à  ma  connaissance,  de  services 
médicaux  pour  les  ouvriers.  J’ai  demandé  à  unde 
mes  amis  qui  est  chef  d’un  hôpital  en  Pensylvunie, 
entretenu  par  une  Compagnie  qui  exploite  plusienui 
chemins  de  fer  et  des  mines  decliarbons  qu’il  nous 
donne  des  renseîgnemenls  :  voici  ses  répofisés  ; 
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LES  CORBIERES  MARITimES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saint-Servan  (l.-et-V.). 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  V  Université  de  France  pour  substituer  la  vie 
et  l' éducation  familiales  au  régime  de  l'internat  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue 
des  médecins  et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Leur  destination. —  Rôle  de  l’établissement. 

Les  «  Gorbières  »  superbe  propriété  située  à  l’em- 
boucburede  la  Rance,  sur  le  bord  de  la  mer,  ont 
été  aménagées  pour  y  recevoir  -toute  l’annéd,  en 
pension,  des  jeunes  gens  de  8  à  14  ans. 

Les  «  Gorbières  »  constitueraient,  à  proprement 
parler,  le  «  Collège  maritime  »  dont  la  fondation  est 
depuis  longtemps  rêvée  et  préconisée  par  les  édu¬ 
cateurs  et  les  hygiénisi  es,  si  l’instruction  y  était 
donnée  dans  l’établissement  même  ;  mais  nous 
avons  jugé  plus  facilement  réalisable  la  simple 
juxtaposition  de  l’école  de  santé  et  d’éducation  fa¬ 
miliale  à  côté  ne  l’école  d'instruction. 

Nos  enfants  suivent  les  cours  du  collège  universi¬ 
taire  de  Saint-Servan. Us  sont  placés  sous  la  direc¬ 
tion  paternelle  du  professeurqui  habite  aux  Gor¬ 
bières.  Le  Directeur  est  aidé  dans  sa  tâche  d’édu¬ 
cateur  par  des  maîtres  éprouvés  et  absolument  di¬ 
gnes  d’estime. 

Ainsi,  nous  nous  sommes  placés  à  côté  du  col¬ 
lège  comme  une  famille,  instruite  des  lois  de  l’hy¬ 
giène,  qui  est  résolue  à  veiller  avec  un  soin  jaloux 
sur  l’éducation  de  ses  enfants;  et  ne  laissera  jamais 
le  souci  de  l’ox.imen  à  leur  faire  subir  prévaloir  sur 
celui  de  les  maintenir  en  bon  état  de  santé. 

Nos  jeunes  gens  prennent  leurs  repas  à  la  même 
table  que  le  Directeur,  vivent  de  sa  vie  comme  des 
entants  près  de  leur  père,  et  sont  l’objet  continuo’l 
deson  attention,  de  ses  enseignements,  de  ses 
conseils  affectueux . 

Nous  évitons  le  surmenage  ;  c’est  normalement, 
régulièrement,  que  nous  nous  efforçons  de  poursui¬ 
vre  le  développement  physique  des  jeunes  tçeiis 
confiés  à  notre  garde  en  même  temps  que  leur  édu¬ 
cation  intellectuelle  et  morale. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  bien  que  le 
mot  d'hygiène  soit  souvent  prononcé  au  cours  de 
cet  exposé  que  les  Gorbières  soient  destinés  à  re¬ 
cevoir  des  arriérés  ou  des  tuberculeux  :  la  mission 
de  guérir  ces  malheureux  enfants  n’est  pas  celte 
que  nous  nous  sommes  imposée  et  ils  ne  sont  pas 
reçus  dans  notre  grande  famille. 

Tous  les  enfants  ont  besoin,  pour  profiter  des  étu¬ 
des  que  leur  impose  le  désir  légitime  du  père  de 
famille  d’en  faire  des  hommes  instrult.<!,  capalile  de 
secréerune  situation  honorable  dans  l’avenir,  d’une 
vie  saine  et  confortable,  gaie  aussi. 

•  Il  leur  faut  du  mouvement,  de  l’air  pur,  du  so¬ 
leil,  de  l’espace  ;  comme  les  plantes,  ils  «  s’étio¬ 
lent  à  l’ombre  des  murs  ». 

Combien  d’enfants  ne  résistent  qu'à  grands  frais 
de  médecins  et  de  pharmaciens  à  la  fatigue  de 
l’étude  décuplée  par  l’influence  malsaine  de  l’air 
vicié  des  villes  ! 

Combien  d’enfants  que  l’on  croit  paresseux  et 
inintelligents,  alors  qu’il  suffirait,  pour  faire  renaî¬ 
tre  leur  vigueur  intellectuelle  et  physique,  d’un  peu 
d’oxygène. 

L’o.xygène,  les  élèves  des  Gorbières  le  prendront 
à  pleins  poumons  dans  leurs  chambres  vastes  et 
particulières,  ainsi  que  dans  le  jardinet  ou  chacun 
cultivera  la  Heur  de  son  choix. 

L’adresse  manuelle  et  la  vigueur  physique  leur 
viendront  par  les  petits  travaux  auxquels  ils  pour¬ 
ront  se  livrer,  dans  un  atelier  de  menuiserie,  mis  à 
leur  disposition. 

L’émulation  aidant,  ils  ne  sauraient  être  pares¬ 
seux. 

L’idée  qui  a  présidé  à  la  fondation  des  «  Gorbiè¬ 
res  »  n’est  pas  nouvelle  ;  la  Ligue  des  médecin  s  et 
des  familles,  aux  destinées  de  laquelie  président 
M.  le  docteur  Paul  Legendre  et  èl.  Alb.  Matliieu, 
n’a  cessé  d’en  vanter  les  avantages,  elle  en  a  tracé 
des  réglementations  idéales,  elle  en  a  esquisse 
l’architecture. 

Ces  souhaits,  nous  avons  tenté  de  les  réaliser,  les 
familles  nous  diront  si  nous  avons  réussi. 

Leur  description. 

Les  Gorbières  occupent  une  superficie  de  cinq 
hectares  sur  un  plateau  qui  domine  la  vaste  baie  de 
la  Rance  et  la  mer. 

Le  Parc.  —  Cinq  hectares  bornés  par  la  mer,  l’im¬ 
mensité,  et  non  pas  cinq  hectares  de  sable,  de  du¬ 
nes  arides,  aveugiantes,  mais  cinq  hectares  d’un 


parc  aux  aspects  les  plus  divers  ;  des  coins,  pour 
la  lecture, le  repos, la  causerie  ;  des  prairies  où  pais¬ 
sent  des  vaches,  des  chèvres,  des  moulons  ;  des 
prairies  encore,  où  l’on  peut  s’ébattre,  courir,  sau¬ 
ter,  jouer  au  tennis,  àu  croquet  ;  des  verger.®,  où 
mûrissent,  au  mois  d’août,  des  ligues,  du  raisin,  et, 
aux  diverses  époques  de  l’année,  des  fraises,  des 
pommes,  des  poires,  des  cerises,  des  prunes,  des 
gro.seilles...  tous  les  fruits  savoureux  du  Nord  et  du 
Midi  du  beau  pays  de  France 
A  son  extrémité,  le  parc,  en  une  pente  rapide, 
court  jusqu’aux  falaises  qui  le  bordent  sur  une  lon¬ 
gueur  de  trois  cents  mètres.  Dans  la  falaise  est 
pratiqué  un  escalier  qui  descend  sur  une  plage  de 
sable  fin  sur  laquelle  on  ne  peut  pénétrer  du  dehors. 

La  Plage.  —  Getle  grève,  absolument  sûre,  offre 
aux  jeunes  gens,  qui  en  ont  reçu  la  permission  de 
leurs  parents,  les  ressources  du  bain  à  marée  haute 
et  de  la  pêche  à  marée  basse. 

Elle  est  située  au  midi,  ayant  en  face  Dinard  et 
La  Richardais  ,  à  droite,  la  tour  Solidor,  la  cité,  la 
rade  de  Saint-Malo  ;  à  gauche  l’estuaire  de  la  Ran¬ 
ce,  avec  Pleurtuit  la  Minihio  ;  sur  la  rive  opposée 
la  Briantais  ;  Jouvente,  sur  la  même  rive  ;  le  ro¬ 
cher  de  Biseux  à  quelques  encàblures  au  large. 

Les  Bâtiments.  —  Ge  merveilleux  spectacle,  les 
enfants  l’ont  constamment  devant  les  yeux. 

Les  fenêtres  des  chambres  vastes,  où  ils  couchent 
par  petits  groupes  de  huit  ou  dix,  sous  la  surveil¬ 
lance  d’un  maître,  s’ouvrent  sur  le  port  de  Saint- 
Servan,  la  rade  de  Saint-Malo  et  la  pleine  mer. 

El  cette  belle  nature,  au  sein  de  laquelle  ils  vi¬ 
vent, trouve  un  adjuvant  merveilleux  dans  le  con¬ 
fortable  dont  ils  jouiss  ent  partout  dans  l’établisse¬ 
ment,  dans  les  charûbres  garnies  de  lits  de  fer  au 
sommier  métallique,  aux'  lavabos  abondamment 
pouvus  d’eau  ;dans  les  salles  de  bains  et  de  dou¬ 
ches,  où  ils  peuvent  se  rendre  fréquemment;  dans  les 
salles  d’études;  dans  les  salons  oùl’on  peut  faire 
do  la  musique  ;  à  table,  où  la  nourriture  est  non  seu¬ 
lement  saine  et  abondante  suivant  le  cliché  connu, 
mais  agréable  et  préparée  de  manière  à  forcer  les 
appétits  les  plus  rebelles. 

ENSEIGNEMENT 
Dispositions  règlementaires. 

Lesjeunesgens  suiventcomme  externes  les  cours 
du  collège  universitaire  de  Saint-Servan. Us  suivent 
tous  les  cours  d’enseignement  complet  dans  celui  des 
cycles  indiqué  par  les  parents.  Les  maîtres  qui  les 
conduisent  au  collège  et  les  ramènent  surveillent 
leurs  études  et  s’assurent  que  les  devoirs  ont  été 
faits  avec  application  et  les  leçons  bien  étudiées. 
{Demander  le  programme  spécial  au  collège  de 
Saint-Servan).  Chaque  semaine,  un  bulletin,  est  en¬ 
voyé  aux  familles  par  ie  Principal.  Les  parents  sui¬ 
vent  jour  par  jour  les  éludes  de  leurs  enfants  et  se 
rendent  compte  de  leurs  progrès. 

Les  jeunes  gens  fontde  fréquentes  promenades  et 
excursions,  toujours  sous  la  direction  d’un  profes¬ 
seur  ou  d’un  maître.  Jamais,  sous  aucun  prétexte 
ils  ne  sont  autorisés  à  sortir  seuls.  Ils  peuvent  cor¬ 
respondre  librement  avec  leurs  parents  qui  doivent 
contresigner  leurs  lettres  sur  l’enveloppe  ;  ils  peu< 
vent  recevoir  la  visite  des  personnes  autorisées  par 
les  parents. 

Les  parents  qui  viennent  voir  leurs  enfants  peu¬ 
vent  séjourner  aux  Gorbières. Ils  vivent  dans  un  pa¬ 
villon  spécial. 

Les  parents  sont  informés  parle  Directeur  régu¬ 
lièrement  chaque  mois, et  toutes  les  fois  que  les  cir¬ 
constances  le  demandent, de  tout  ce  qui  concerne 
la  santé  des  élèves. 

De  plus, les  familles  peuvent  s’entretenir  toute 
l'année  de  tout  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  avec 
l’un  des  Administrateurs  des  Gorbières,  M.  Gonin, 
qui  reçoit  tous  les  malins,  de  9  heures  à  midi, à  Pa¬ 
ris,!, rue  Tarbé  (U-  arrondissement). 

Le  prix  de  la  pension  est  de  I-IOO  francs  pour  l'an¬ 
née  scolairefrais  el  fournitures  duCollèijc  deSainl- 
Serran,  conxpris. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M. 
GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris. 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

celle  rétribution  et  j’écri¬ 
vais  à  i’agent  delà  C'“  d’as¬ 
surances  lui  demandant  15 
fr.  Pas  la  moinde  réponse 
à  ma  lettre. 

D'après  le  patron,  homme 
très  sérieux,  l’agent  de  la 
G‘°  lui  aurait  dit  que  celle- 
ci  ne  devait  rien"  au  doc¬ 
teur.  Pourquoi  donc  alors 
son  représentant  envoie- 
t-elle  au  docteur  des  certi¬ 
ficats  à  remplir,  l'invilaiil 
à  visiter  et  soigner  son  si¬ 
nistré  ? 

Je  m’adresse  au  «  Con¬ 
cours  médical  »  pour  con¬ 
naître  son  avis  sur  le  sujet. 
Que  dois-je  faire. 

Réponse.  —  Réclamez  le 
payement  de  votre  noie 
d’honoraires  au  patron. 
Vous  n’ave:(  rien  à  savoir  de 
la  C'*  d'assurances.  Au 
patron  de  se  faire  rembour¬ 
ser.  Le  certificat  dressé 
sur  le  papier  de  la  C'“  ne 
vous  engage  pas  vis-à-vis 
d’elle. 

D'  M.  à  N.  à.  Concours.— 
Je  reçois  d’un  agent  de  Cie 
ces  lignes  :  «  J'ai  l’avan¬ 
tage,,  en  réponse  à  votre 
lettre  du9  couranl,  devons 
adresser  sous  ce  pli,  en  uu 
mandal-posle,  la  somme  de 
125  fr.  pour  lionoraires  qui 
vous  sont  dus  dans  le  si; 
nislre  X  (accident  du  tra¬ 
vail). 

Veuillez  me  faire  parve¬ 
nir  un  reçu  de  cette  som¬ 
me  :  125  francs,  frais  Ofr.75: 
net  124fr.25,  en  sorte  que 
l’agent  de  la  Oie  me  relient 
0  fr.  75  pour  frais  d'envoi. 
Dois-je  lui  donner  le  reçu 
de  125  fr.  qu’il  me  demande, 
ou  un  reçu  de  121  fr.  25  — 
la  somme  étant  en  réalité 
insignifiante  ovi  dois-je 
réclamer  ces  75  centimes. 

Réponse  s.  v.  p.  par  le 
journal. 

Réponse.  —  Les  honorai¬ 
res  du  médecin  sont  porta¬ 
bles  ;  vous  avez  donc  le 
droit  de  réclamer  la  somme 
entière  de  125  fr.  Faites- le, 
pour  le  principe,  au  moins, 
en  accusant  réceplion  delà 
somme  de  121  fr.  25,  Reste¬ 
ra  dû  :  0  fr.  75  à  reporter 
sur  la  note  future. 

Amicale  à  D''  S.  à  G. 
(M.).  —  Vous  nous  deman¬ 
dez  des  renseignements  sur' 
les  certificats  médicaux  que 
les  médecins  sont  appelés 
à  donner  aux  commune.^, 
gendarmeries  etc.  etc... 
Nous  sommes  obligés  de 
renvoyer  votre  demande 
aux  bureaux  du  Concours 
qui  pourront  sans  doute 
vous  répondre.  Quant  à 
nous,  à  f  Amicale,  nous  ne 
pouvons  donner  aucun  ren¬ 
seignement  ne  concernant 
pas  notre  œuvre  :  les  docu¬ 
ments  officiels  nous  font 
défaut  pour  répondre  uti¬ 
lement,  et  d’ailleurs  ce  n’est 
pas  notre  rôle,  mai-i  celui 
du  Concours  ou  de  lUuion 
des  Syndicats. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUiGNAN  &  A.  BAUDET 

U,  rue  Ooinao,  BORDEAUX,  ine  Tentât,  Zi. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  P5,à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  °L  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantilions 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  «  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  1 4,  rue  St-Fiacre,  PARIS 

Envoi  sur  demande  du  catalogue 
spécial  pour  MM.  les  docteurs. 


Assarances  sur  la  vie  ■■  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayelte,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cie  ou  un  de  ses  représent. 


«RCOLOSE.  iHEmE.  mSfHÉHIUUUDIES  dt  la  CEOISSiECE,  ale. 

SlropdHVPOPHOSPHiTE,.CHAUXJ'CHURCHItL 

Le  Meilleur  agent  de  ta  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore.  ^ 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWAWN,  12,  Rua  de  CastigUone.  PARIS. 


lAMP0ULEStS'S."“““- 

musculaire  tous  les  deux  jours. 


-  - _ ÎODÜREdeSODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

KT  DANS  TOUTES  UES  PHARMACIES 


ETABLISSEMENT  de  SAINT-GALMSEB.  (Loin 
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Q.  Les  ouvriers  au  service  d’une- Compagnie,  ou 
ceux  qui  sont  assurés  contre  ies  accidents,  ont-ils 
le  droit  de  choisir  leur  médecin  ? 

E.  Oui,  à  moins  gu’ils  n’aillent  dans  un  hôpital 
possédé  ou  en  partie  subventionné  par  la  Compa¬ 
gnie.  En  ce  cas,  des  médecins  spéciaux 'lonnent  ies 
soins.  Il  n’est  jamais  obligatoire  pour  un  blessé 
d’aller  dans  un  de  ces  hôpitaux.  Quelques  Compa¬ 
gnies  appointent  un  médecin  spécial  pour  soi¬ 
gner  les  blessés,  et  ne  paient  pas  les  notes  des  frais 
médicaux  si  le  blessé  choisit  un  autre  médecin. 

Q.  La  loi  dit-elle  quelque  chose  à  cet  égard  ? 

E.  Non. 

Q.  Les  grandes-  industries  et  Compagnies  ont- 
èllesuu  service  médical  obligatoire  pour  leurs  cu¬ 
viers  ? 

R.  Pas  maintenant.  (Not  now).  Jadis  quelques 
exploiteurs  de  mines  avaient  un  médecin  dont  les 
appointements  étaient  constitués  par  des  prélève¬ 
ments  sur  les  salaires  de  chaque  ouvrier,  màisje  pense 
que  cette  pratique  a  maintenant  entièrement  cessé. 

Q.  Les  médecins  employés  par  les  Compagnies 
soul-ils  payés  au  salaire  fixe,  ouà  la  visite,  selon  un 
prix  fixé  par  tête  ? 

R.  Gela  varie.  Les  Compagnies  se  servent  des 
deux  systèmes,  à  leur  choix.  Beaucoup  payent 
àla  visite.  Elles  ont  généralement  une  convention 
avec  un  hôpital  voisin  pour  les  cas  requérant  des 
soins  hospitaliers.  Si  cet  hôpital  est  entretenu  par 
la  charité  publique,  la  Compagnie  lui  verse  une 

i  certaine  somme  par  année  ou  bien  un  prorata  pour 
chaque  blessé.  II  n’y  a  d’ailleurs  aucune  uniformité 
I  sur  ce  point. 

Quant  aux  mutualités,  elles  exigent  un  certificat  | 
;  de  médecin  choisi  et  payé  par  le  malade.  Si  elles 
soupçonnent  la  fraude,  le  malade  peut  être  obligé 
de  se  laisser  examiner  par  un  médecin  choisi  par  la 
mutualité,  sous  peine  de  voir  son  indemnité  suppri- 
,  mée. 

I  Les  mutualités  payent  tant  par  semaine  pour  l’in¬ 
capacité  partielle  et  une  plus  forte  somme  pour 
l’incapacité  totale.  Celle  somme  dans  ma  clientèle 
est  de  15  à  2.5  dollars  (75  à  125  fr.)  par  semaine  et 
permet  aux  malades  de  payer  leur  médecin  conve¬ 
nablement.  Je  me  rappelle  un  de  mes  clients  mutua¬ 
liste,  malade,  et  que  le  médecin  de  la  Compagnie 
fut  obligé  d’aller  visiter  une  fois  par  semaine  ;  il 
estjil  est  vrai, toujours  venu  hors  de  ma  présence, mais 
il  n’a  jamais  défait  mon  pansement.  Le  malade  m’a 
dit  qu  i!  s’étonnait  que  la  Compagnie  paye  un  mé¬ 
decin  pour  ne  rien  faire.  En  général,  c’est  un  comité 
de  profanes  qui  visitent  les  malades  et  qui  font  un 
rapport  à  la  mutualité,  et  iis  offrent  souvent  dépas¬ 
ser  la  nuit  avec  lui  si  le  médecin  le  croit  nécessaire, 
pour  éviter  les  frais  de  garde. 

D'  G.  W.  Be.vcii,  de  Binghamton  (New-York}. 
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L’impôt  de  la  patente 
elles  médecins  des  villes  d’eaux. 

.  Un  sait  combien  défavorable  était  la  situation 
clesmcdecins  de  villes  d’eaux  par  rapport  à  leurs 
collègues  des  autres  villes.  Frapprés  par  le  fisc 
dans  la  cité  balnéaire  ou  thermale  oùilsexcrqaicnt, 
ils  y  subissaient  l’impôt  légalement  établi  do  la 
patente  ;  en  dehors  de  la  saison  estivale  ou  Jiiver- 
nale,  ils  résidaient  généralement  dans  une  gran¬ 
de  ville  où  ils  s’abstenaient  d’exercer  ;  mais  la  loi 
voulait  ignorer  ce  délail  si  important  et  l'impôl 


recherchaii  le  médecin  d’eaux  qui  n'exerçait  pas 
comme  le  médecin  de  ville  dont  le  cabinet  restait 
ouvert  pendant  toute  l’année. 

ProfessionirellcrircnL,  c’élait  un  non-sens  ;  iisca- 
Icincnt,  c’était  un  alrus  ;  moralement,  c’était  une 
injustice.  Vint  cn.lin  l’articb!  4  de  la  loi  du  Vl 
avril  HK)5,  pour  lequel  tant  de.  nos  amis  ont  tia- 
vaillé  dans  les  commissions  du  Parlement,  l’ar 
cette  loi,  l’inégalité  de  l’impôt  disparaît  et  le  mé- 
decind'canxrCstc  simplement  taxé  pour  la  résiden¬ 
ce  où  il  exerce,  comme  tous  scs  autres  confrères. 

C’est  le  l'-'’  Jan  vicr  lo06  que  la  nouvelle  loi  entrera 
en  vigueur. 

Son  lO-Xlc,  le  voici  encore  une  fois,  non  qu’il 
manque  de  clarté,  mais  parce  que  nous  voulons 
y  ajouter  un  simple  commentaire  : 

«  Par  exception  à  l’article  14  de  la  loi  du  l“''juil  ' 
,'let  IHSO,  le  médecin  qui  se  transporte  aunuclle- 
«  ment  dans  une  ville  d’eaux  ou  une  station  bnl- 
«  néairc  ou  thermale  pour  y  exercer  sa  profession 
«  et  qui  ne  se  livre  pas  ailleurs  à  l’exercice  de  la 
«médecine  n’est  imposable  au  droit  proporUonnel 
»  surl’liabitation  que  pour  lamaison  qu’il  occupe 
«  pendant  la  saison  balnéaire  ou  tberniale,  mè- 
«  inc  sicette  maison  no  constitue  pas  son  habita- 
0  tion  habituelle  el  principale.  » 

\  oilà  la  loi  qui  met  enfin  sur  un  pied  d’égalité 
tous  les  médecins  do  France  en  ce  qui  concerne 
le  régime  (iscal  à  eux  imposé,  kii  si  désirée,  si  at¬ 
tendue  par  tous  nos  confrères  des  villes  balnéai¬ 
res  el  thermales. 

Qu’ils  y  prennent  garde,  cciiendant  !  I-c  Joiiv- 
iwl  oflkicL  en  faisant  cesser  un  abus,  établit 
désormais  deux  classe  do  médecins.  Un  engage¬ 
ment  moral  va  lier  le  médec’Ln'  des  villes  d’eaux  ; 
sous  peine  de  déchoir,  il  devra  cxéculer  l’engage¬ 
ment  d'honneur  de  ne  plus  exercer.  En  dehorsde 
.son  poste  thermal  ou  balnéaire,  il  lui  faudra  re¬ 
fuser  toute  visite  ou  consultation  médicale,  tenir 
lète à  des  sollicitations  multiples  contre  lesquel¬ 
les  lise  trouvera  parfois  désarmé;  et  s'il  faiblit, c’est 
pour  lui  comme  une  déchéance  morale  dont  les 
conséquences  lui  seront  funestes  et  dont  le  terme 
ultime  sera  l’inscription  pure  et  simple  au  rô¬ 
le  de  la  patente  pour  la  ville  où  il  avait  déclaré 
'ne  devoir  pas  exercer.  Est-ce  à  dire  que  la  situa¬ 
tion  du  médecin  d’eaux  en  deviendra  plus  difli- 
cile  Non  ;  elle  sera  plus  nette  et  mieux  définie  ; 
vil-à-vis  du  médecin  ordinaire,  elle_  créera  de 
nouveaux  rapports  qui  diminueront  la’ fréquence 
vies  conflits  ;  elle  rendra  plus  grande  certaine  es¬ 
time  parfois  marchandée  et  la  dignité  du  méde¬ 
cin  d’eaux  s’en  trouvera  fortement  accrue.  .Qu’il 
se  rappelle  seulement  que  son  rôle  est  fait  de  dé¬ 
licatesse. 

Souvent  critiqué,  parfois  accusé,  il  devra,  plus 
<|ue  tout  autre,  faire  usage  d’un  grand  tact,  res¬ 
ter  de  plus  en  plus  correct,  sc  garer  contre  les  piè¬ 
ges  qui  lui  seront  tendus.  Sa  renommée  en  gran¬ 
dira  ;  les  soupçonneux,  les  jaloux, qui  voyaient  en 
lui  comme  un  concurrent,  ne  pourront  désormais 
que  lui  rendre  justice  ;  la  loi  nouvelle  eu  paraly¬ 
sant  le  médecin  hydrologue  rassurera  le  confrère 
des  villes  et  peut-être  ([iic  de  là  sortira,  un  jour, 
un  peu  plus  de  cette  confraternité  vraie, si  rare  en 
médecine  ! 

!)■  Ci.  Morick  (in  Gazcfle  den  Eaux). 
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Odontologie  et  Déontolog'ic. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  notre  iiia- 
l)artialité  nous  oblige  à  publier.  (N.  D.  L.  R.) 

132,  Boulevard  Magenta,  Paris,  le  16  Août. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical, 

Sous  le  titre  ;  Prétendus  dangers  des  dentiers  en 
caoutchouc  rouge,  M.  le  D''  Danogier  (de  Paris)  a 
pubiié  dans  votre  journal  du  3  juin  une  vive  critique 
de  ma  communication  à  la  Société  de  Médecine 
pubiiqueque  vous  avez  bien  voulu  analyser  pour 
vos  lecteurs  dans  le  numéro  du  20  mai. 

La  réponse  à  M.  DUnogier  est  facile  et  je  n’aurais 
certainement  pas  à  la  faire  s’il  avait  pris  la  peine 
de  lire  ma  brochure  avant  de  la  critiquer. 

Toute  l’argumentation  des  défenseurs  de  la  vul- 
canite  colorée  se  résume  en  ce  que,  d’après  eux,  ces 
bases,  renfermant  un  tiers  de  leur  poids  de  sulfure 
de  mercure  sont,  dans  les  conditions  où  elles  se  trou¬ 
vent  dans  la  bouche  des  porteurs  de  dentiers, 
absolument  inattaquables  par  quoi  que  ce  soit,  à 
l’exception  de  l’acide  fluorhydrique  et  du  feu 
(Schwartz)  et  par  conséquent  sont  un  corps  inerte  et 
înoffensif.  Ils  ajoutent  comme  preuve  que  ces  den¬ 
tiers  en  vulcanile  restent  rouges  par  l’usage,  cons¬ 
tatation  qui  pour  MM.  Schwartz  et  Dunogier  vaut 
toutes  les  expériences  de  laboratoire. 

Mes  contradicteurs  auraient  pu  lire  dans  ma  bro¬ 
chure  que  la  vulcanite  vermillonnée  n’est  pas  aussi 
inattaquable  qu’ils  le  croient  ;  un  peu  d’èau  iodée 
suffit  pour  en  décomposer  même  à  froid  des  propor¬ 
tions  notables  et  il  en  est  de  même  des  fermenta¬ 
tions  provoquées  par  les  moisissures  et  aussi  par 
les  microbes  buccaux. 

Les  expériences  que  j’ai  rapportées  avectousles 
détails  utiles  sont  faciles  à  reproduire,  et  mes  con¬ 
clusions,  par  conséquent,  faciles  à  contrôler,  ce  qu’il 
eClt  été  sage  de  faire  avant  dé  les  critiquer  sans  vér 
rillcalion. 

Les  faits  expérimentaux  me  paraissent  plus  pro¬ 
bants  que  l’intuition  plus  ou  moins  spontanée  de 
mes  contradicteurs.  Or  dans  tous  les  essais  cités, 
la  vulcanite,  même  quand  j’avais  constaté  une  perte 
sensible  de  sulfure  de  mercure,  n’en  devenait  pas 
moins  rouge. 

Voilà  déjà  que  M.  Dunogier  (de  Paris)  reconnaît 
qu’associé  au  celluloïd,  le  vermillon  se  décolore 
rapidement  dans  la  bouche.  Cette  décomposition 
constitue  qne  des  bases  de  mon  argumentation.  Si 
le  vermillon  se  décolore,  c’est  que  ce  colorant  rouge 
s’est  transformé  en  d’autres  sels  mercuriels  qui  ne 
sont  plus  rouges.  Je  ne  vois  pas  comment  M.  Du¬ 
nogier  (de  Paris)  pourrait  l’expliquer  autrement. 
Cette  seule  constatation  aurait  dû  l’inciter  à  plus  de 
prudence  dans  ses  conclusions.  Cette  décoloration 
est  facile  à  constater  sur  le  celluloïd  qua  des  traces 
de  vermillon  suffisent  à  colorer  ;  elle  l’est  beaucoup 
moins  avec  la. vulcanite  qui  en  renferme  30  à  34  % 
et  dans  laquelle  la  teinte  brune  ducaoulchouc  mas¬ 
que  niême  la  décoloration  visible  dans  la  nitropel- 
luiose.  Voilà  simplement  pourquoi  le  phénomène  pa¬ 
raît  moins  évident;  mais  l’experience  chimiquen'en 
prouve  pas  moins  la  réalité.  D’autre  part,  avec  le 
celluloïd,  rien  n’est  plus  facile  que  de  remplacer  le 
vermillon  par  d’autres  colorants  inoffensifs  et  lui 
rendre  ses  qualités  premières  quand  il  subit  un 
commencementd’altération.  Il  en  est  de  même  pour 
le  caoutchouc  au  point  de  vue  de  la  coloration,  où, 
sans  sacrifiera  l'esthétique,  on  peut  remplacer  lé 
vermillon  par  d’autres  colorants  inoffensifs. 

M.  Dunogier  dit  que  les  critiques  contre  le  caout¬ 
chouc  coloré  ne  datent  pas  d’hier.  C’était,  en  effet, 
l’opinion  de  Paul  DubôTs,  de  Shorr,  du  professeur 


Telchow,  de  Berlin  ;  de  Finley  Hunl,  de  Chicago,  ûtq., 
etc.,  et  lé  professeur  de  Prqlhèse  de  l’Epole  dentaire 
de  Paris,  M.  Martinîer,  l’a  publié  tout  au  Ipngdans 
son  Traité  de  clinique  de  prothèse  dentaire,  1903,  qui  fait 
partie  du  Manuel  du  chirurgien  dcnfbfe  publié  aqus'la 
diréclion  de  M.  Godon,  directeurdel’Ecole;et  je  nal 
fait  en  somme  que  préciser,  au  moyen  d’expériences 
de  laboratoire,  le  mécanisme  dès  accidents  caiisès 
par  ce  colorant  que  M.  le  D''  Dunogier  (de  Bord'éfitix] 
dans  un  récent  article  ('9  juillet)  de  la  Galette  heih- 
madaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux  tfouye 
étrange  de  voir  autorisé  dans  la  coloration  du  caout¬ 
chouc  employé  en  prothèse  dentaire. 

Il  conclut  même,  comme  conséquence  pratique, 
qu’il  est  indiqué  de  restreindre  de  plus  en  pluslq- 
sage  du  caoutchouc  dans  là  fabrication  des  d'en¬ 
tiers. 

Sans  vouloir  invoquer  un  droit  de  réponse  dqps 
votre  estimable  Journal,  je  vous  prie,  '  Monsieiir 
le  Directeur,  d’agréer  l’expression  de  ma  haiifé  con¬ 
sidération,  - 

L.  Eileh’I'Sek, 
Chirurgien  denlisto 
de  la  Paoullé  de  Médecine  de.  Paris, 
Lauréat  de  l’Ecole  Dentaire  de  Paris. 


Les  tarifs  médicaux  à  San -Francisco. 

9  août  1905. 

Honoré  confrère. 

Fidèle  lecteur  du  Concours  médical,  j’ai  soqvent 
apprécié  ses  rubriques  variées.  Jé  nie  '  suis' per: 
sonnellement  adonné  aux  questions  de  tarifs  etyoicj 
que  je  cueille  celui-ci  in  «  Jules  Hùret  :  Voyagé  en 
Amérique,  San-Prancisco,  etc.  (Edition  Fasquelle, 
page  53  et  suiv.) 

Tarif  officiel  du  SyNDic.vrMEUiCAi,  ue  S-vn-FkasciscC!. 

Première  visite . .  50  fr. 

Les  suivantes .  25  fr 

La  nuit  toujours .  50  fr. 

Certificat  quelconque .  100  fr. 

Vérification  de  décès .  250  fr. 

Expertise  médico-légale . .  2.500  fr. 

Fracture  ou  luxation  d’un  os .  2.500  fr. 

Ligature  d’artère... .  2..500  fr. 

Intervention  pour  tumeur,  œil,  her¬ 
nie  étranglée,  fistule.  'Trépana- 
lion . 2.500  fr. 

Opération  à  la  tête  et  suture .  T-5'i  fr- 

Ouverture  d’abcès  au  bistouri .  250  fr. 

Point  de  suture  de  plaie  récente..  250  fr. 

Réduction  de  petite  fracture  pu  lu¬ 
xation  de  doigts .  250  fr. 

Corps  étranger  de  l’oreille .  ISOfr. 

Si  vous  faisiezà  ce  doux  tarif  un  petit  bout  deré- 
clame;  n’oubliez  pas  cependant  d'ajouter  lacoqtre- 
pai-tie  suivante  (P.  lluret,  même.s  pages).  Là-bas  un 
ouvrier  maçon,  charpentier,  plâtrier,  plombier,  elc. 
se  paye  de  25  à  35  fr.  par  jour. 

Un  manœuvre  ou  conducteur  de  tramway  est  payé 
15  fr.  par  jour,  les  policemen  -500  fr.  par  mois,  ledo- 
mestique  180  fr,  au  minimum  sinon  200  à  250  fr.  au 
mois  également  et  la  vie  revient  dans  les  prix  siu- 
vants  :  les  œufs,  3  fr.  la  douz.  ;  le  beurre  3.75  la  livre, 
le  gaz  12  fr.  5ü'les  4  mètres  cubes,  l’eau  25  fr.  à  l'ar 
boimeraent  mensuel  ;  la  coupe  de  cheveux,  2  fr.  60, 
la  barbe,  1  fr.  2.5,  le  cirage  des  bottines,  0,50  et  une 
chambre  méublee  ordinaire  au  minimum  130  fr.  par 
mois.  Les  proportions  sont-elles  sauves. 

Respects  et  confraternels  sentiments. 

D'G. 
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tlesoiiLles  vacances  !  Pi-o- 
(ilons-en  pouc  nous'  reposer 
un  peu  ;  n’avons-nous  pas  bien 
IravaiÙè  déjà,  cette  année 
Partons  en  inaraude,  copions  ; 
nous  avons  assez  prêté,  pour 
notre  part  ! 

Les  g:ens  qui  n  cnfoncentpas  dansreau, 

Certa,ins  sujets  n’enfoncent  pas  dans 'l’eau.'  M. 
Ferriev  (/en.  de  méd.,  lyu4  n^  18)  attribue 
cette  particularité  à  une  diminution  de  leurpoids 
spùcilique  ;  une  dém  inéralisation  du  tissu  osseux 
serait  cause  du  phénomène.  Admettons  l’inter' 
prétation.  La  conclusion  thérapeutique  aboutit  à 
la  prescription  de  sels  de  chaux.  C’est  là  une  ap¬ 
plication  nouvelle  de  la  reminéralisation  des 
tissus.  On  voit  d’ici  l’eftaremeiit  du  client  à  la 
question  du  médecin  :  «  Pardon,  Monsieur,  sur¬ 
nagez- vous  dans  l’eau  ?  »  Le  malheureux  n'y  a 
Jamais  pris  garde.  11  ira  se  baigner,  et,  après  ex¬ 
périence  faite,  reviendra  auprès  du  médecin  : 

«  Oui,  docteur,  je  surnage.  »  —  «  Très  bien, 
prenez  deux  cuillerées  par  jour  de  cette  prépara¬ 
tion  pliospliatée.  )> 

iNous  ne  savonssi  l’explication  de  M.  Ferrierest 
juste.  Ce  qui  parait  évident,  c’est  à  la  fois  l’exis¬ 
tence  de  ce  singulier  phénomène  et  aussi  sa  lo¬ 
calisation  sur  certains  sujets  de  prédilection  :  la 

S  art  sont  des  hystériques.  11  semble  cju’avec 
pétition  des  séances  balnéaires,  l’aptitude  à 
surnager  s’atténue.  Un  neurologiste  du  siècle 
dernier,  Pierre  Pomme,  traitant  ses  malades  par¬ 
les  bains,  écrivait  cette  phrase  curieuse  :  «  En 
raison  du  racornissement  des  tissus,  les  malades 
surnageront  d’abord  dans  la  baignoire,  mais  1  ab¬ 
sorption  d’eau  par  le  tégument  les  plongera  li'd 
ou  tard  au  fond.  >>  Sauf  fantaisie  imaginative  de 
Pierre  Pomme,  c’est  donc  que  scs  clients  au  dà- 
but  n’enfon<;aicut  [ras  dans  l’eau. 

La  chose  est  parfaitement  possible.  Elle  con¬ 
firme  nombre  de  documents  qui  nous  viennent 
(le  l’antiquité  et  du  moyen  âge.  Pline  dit  ([u'err 
Scylhie  (Capdebon,  la  France  méd.,  25  juin  lllOàj 
et  ailleurs,  ceux  qui  fascinaient  et  donnaient  la 
mort  par  un  regard  —  en  un  mot  les  sorciers  du 
temps  —  n’enfonçaient  pas  dans  l’eau.  V'ers  le 
XI»  siècle,  l’épreuve  de  l’eau  froide  se  répandit  en 
France.  Les  sujets  srispects  (le  sorcellerie  étaient 
jetésà  l’eau  les  poignets  attachés  sous  les  jarrets  : 
s’ils  surnageaient,  c'est  le  bùolier  sans  autre  forme 
çle  procès.  Le  chef  des  Manichéens,  en  1114,  fut 
jote  dans  une  cuve,  à  titre  de  renseigner  le  peu¬ 
ple  sur  son  degré  d’Ortliodoxie  :  il  y  surnagea 
comme  du  bois  le  plus  léger.  La  preuve  était  pé¬ 
remptoire.  Et  sans  attendre  le  jugement  du  Con- 
cilede  Beauvais,  le  peuple  In’iila  tous  les  héréti¬ 
ques. 

Les  abus  devinrent  tels  (que  l’Eglise  dut  s'en 
mêler.  En  1215,  le  Concile  de  Latran  défendit  aux 
ccclésiasticiues  d’accorder  leur  créance  à  une 
semblable  éprciive.  Que  les  corps  surnageassent 
ou  non,  la  chose  importait  peu  eii  vue  de  la  dam¬ 
nation  éternelle  ou  du  salut. 

Mais  voici  la  héforme  ;  avecellc  toutes  ces  ques¬ 
tions  de  diablerie  se  mettent  à  fleurir  de  plus 
belle. . 


Elles  s’épanouissent  en  Allemagne  et  très  vite 
passent  la  frontière  de  France.  Seulei-nent,  notre 
pays  se  montre  plus  humain  :  on  se  contente 
d’exiler  les  sujets  (qui  n’en.foncent  plus  dans 
l’eau.  En  Allernagne,  on  continue  de  les  brûler. 
.Adolphe  Scribonius,  habile  philosophe,  ayant  vu 
à  l’épreuve,  dans  le  duché  de  '\Vestphalie,  trois 
sorcières  surnager  dans  la  rivière,  fournit  la  cause 
convaincante  du  phénomène.  «  Les  sorciers 
étaient  nécessairement  plus  légers  que  les  autres 
hommes  parce  que  le  (îémon,  dont  la  substance 
est  spirituelle  et  volatile,  péné  rant  toptes  les 
parties  de  leur  Corps,  leur  communiquait  de  sa 
légèreté.  De  telle  sorte  que,  devenus  moins  pliants 
que  l’eau,  il  était  impossible  qu’ils  enfon(;as- 
sent.  »  C’était  évident.  Les  arguments  de  Scribo¬ 
nius  servirent  à  bi'ùlerles  gens  sans  scrupule.  Apus 
n’avons  pas  à  nous  en  étonner  :  Scribonius  est 
mort,  sa  manière  d’établir  une  vérité  demeure 
courante.  A  l’aide  d’idées  préconçues,  nous  po¬ 
sons  les  prémisses,  et  les  raisonnements  s’élèvent 
irréfutables  et  logique.s. 

[Journal  des  Praiieiens .) 

Mais  alors,  noire  obèse  Secrétaire  de  la  Direction  a 
été  bie  i  heureux  de  ne  commencer  à  respirer  que 
dans  un  monde  ou  la  propriété  de  ne  pas  sola’rsser 
enfoncer  n'a  que  des  avantages. 

Note  du  Secrétaire. 


La  Maison  à  l’envei’S. 

«  La  radiothérapie  aux  photographes,  l’hygiè¬ 
ne  aux  architectes,  la  chirurgie  des  accidents  aux 
ingénieurs,  Foq^iitalmologie  aux  instituteurs, 
la  vaccination  au  Pelil  Journal,  la  santé  des  trou¬ 
pes,  aux  capitaines; 

■  Que  restera-t-il  aux  médecins  ?  Le  droit  de  pa¬ 
yer  la  patente. 

La.  science  nons  enseigne  cque  la  spécialisation 
est  unccondit’ion  du  progrès. 

Aos  pères  disaient  :  <‘  A  chacun  son  métier 
et. . .  » . 

Nous  avons  clrangé  tout  cela  ». 

P.  Desfosses. 

(Presse  Médicale.) 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Exposition  univei-scllc  (le  Liège.  —  Congrès  fran¬ 
çais  de  médecine.  (Liège.  25,  26,  27  septembre  1905}.— 
Le  8"  Gongcès  Français  de  Médecine  se  tiendra  celle 
année  à  Liège,  du  25  au  27  septembre  inclusivement, 
sous  la  présidence  du  professeur  P.  Lépine.  de 
l-yon. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  le 
Congrès  de  Paris  pour  faire  l’objet  de  rapports  et 
de  discussions. 

1”  Des  formes  cliniques  du  rhumatisihe  chronique.  — 

Rapporteurs  :  M.  le  professeur  Teissier.  de  Lyon. 
M.le  docteur  11.  ’Verhoogen,  de  Bruxelles. 

2“  Du  régime  déchloruré.  —  Rapporteurs  ;  M.  le  doc¬ 
teur  Fern.Widal,  professeur  agrégé,  de  Paris.  M.  le 
professeur  Luc  Beco,  de  Liège. 

3“  Du  râle  des  sécrétions  pancréatiques  en  patholo¬ 
gie.— Ra.pporle\3rs  :  M.  le  docteur  Hallion,  de  Paris. 
M.  le  docteur  A.  Falloise,  assistant  à  PUniversité, 
Liège. 
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Le  Comité  local  a  décidé,  après  avis  du  Gornilé 
français,  de  créer  utre  section  de  parasitologie  où  se¬ 
ra  étudiée  spécialement  In  question  de  l'ankylosto- 
masie. 

Plusieurs  séances  seront  consacrées  à  l’exposé  ét 
à  la  discussion  des  communications  particulières 
que  voudront  bien  faire  les  membres  du  Congrès. 
Les  adhérents  au  Congrès  sont  priés  d’adresser  les 
titres  de  leurs  communications  au  Secrétaire  géné¬ 
ral  avant  le  1“'  septembre.  Les  rapports  et  commu¬ 
nications  diverses  formeront  deux  volumes  qui  se¬ 
ront  adressés  aux  membres  effectifs  du  Congrès. 

Le  Comité  attire  l’attention  sur  le  fait  que  l’Expo¬ 
sition  universelle  très  importante  qui  est  ouverte  à 
Liège  renferme  de  nombreuses  sections  de  nature  à 
intéresser  les  médecins.  Telles  sont  notamment,  les 
classes  : 

3.  Enseignement  supérieur.  Institutions  scientifi¬ 
ques.  —  16.  Médecine  et  chirurgie.  —  105.  Sécurité 
des  ateli  ;rs.  Réglementation  du  travail.  —  100.  Habi¬ 
tations  ouvrières.  —  111.  Hygiène.  —  112.  Assis¬ 
tance. 

Les  membres  du  Congrès  jouiront  de  l’entrée 
libre  à  l’Exposition. 

Le  programme  des  fêtes  offertes  aux  congres¬ 
sistes  comprend  :  Réception  par  les  autorités  com¬ 
munales,  réception  et  banquet  offerts  par  la  ville 
de  Spa,  excursion  et  visite  au  sanatorium  de  Bor- 
goumont,  etc. 

Le  Bureau  du  Congrès  est  ainsi  composé  :  Prési¬ 
dent  d’honneur,  MM.  V.  Masius,  professeur  émé¬ 
rite  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Liège,  ancien  rec¬ 
teur  de  l’Université.  —  Président,  R.  Lépine.  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Médecine  do  Lyon.  —  Vice- 
présidents,  C.  Vanlair,  professeur  emérite  à  la 
Faculté  de  Médecine,  de  Liège.  —X.  Francolte, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Liège.— 
Secrétaire  générai,  F.  Henrijean,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Liège.  —  ’lrésorier.  D’  F. 
Delbovier.  —  Secrétaire  général  adjoint,  D-  Ch. 
Honoré,  assistant  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Liège. 

Le  montant  de  la  cotisation  est  fixé  à  20  francs 
(Etudiants  et  Dames  :  10  francs),  il  peut  être  adressé 
au  Trésorier  :  M.  le  D’’  Delbovier,  boulevard  Pier- 
cot,  72,  Liège.  ' 

Une  réduction  de  50  %  est  accordée  •  par  les 
Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  et  par  le 
Nord'  Belge. 

Pour  les  renseignements  et  communications,  s’a¬ 
dresser  à  MM.  Henrijean,  rue  Fabry,ll,  et  Honoré, 
rue  Paradis,  93,  Liège. 

Concours  il'oplitalinologic.  — Un  concours  pour 
la  nomination  à  trois  places  d’assistant  titulaire  et  à 
trois  places  d’assistant  adjoint  des  services  spé¬ 
ciaux  d’ophtalmologie  des  hôpitaux  de  Paris  s’ou¬ 
vrira  le  lundi  20  novembre  1905.  —  Se  faire  inscrire 
du  lundi  10  octobre  au  mardi  31  du  même  mois  in¬ 
clusivement. 

Congrès  international  de  là  tuberculose,  Paris 
2-7  octobre  iDOiî  (Siège  21,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine).  —  Ce  congrès  se  tiendra  à  Paris,  au  Grand 
Palais  des  Champs-Elysées,  sous  le  haut  patronage 
de  M.  Loubet,  président  de  laRépublique. 

Présidents  d’honneur  : 

MM.  Gasimir-Périer  et  Léon  Bourgeois. 

Bureau  du  Congrès  :  Président  :  M.  le  D”  Hérard, 
membre  de  l’Académie  de  Médecine  ;  Vice-Prési¬ 
dents  ;  MM.  les  Prof.  Chauveau  et  Brouardel,  mem¬ 
bres  de  l’Institut  ;  Secrétaire  général  :  M.  le  D’’ Le- 
tulle  ;  Commissaire  général  :  le  D'  Léon  Petit  ;  Se¬ 
crétariat  général  ;  MM.  les  D™  Derecq,  Georges 
Sersiron,  Ledoux-Lebard,Nattan-Larrier,  G.Brouar- 
del.  Dehau  ;  Trésorier  :  MM.  Pierre  Masson,  édi¬ 
teur,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Le  Congrès  est  divisé  en  quatre  sections  : 

1™  Section  :  Pathologie  médicale.  Président:  Prof. 
Bouchard. 

,  2"  Section  :  Pathologie  chirurgicale.  Président  ; 
Prof.  Lannelongue, 


3"  Section  :  Préservation  et  assistancede  l’enfant. 
Président  :  M.  Gaucher. 

4°  Section  ;  Préservation  et  assistance  de  l’adulte. 
Hygiène  sociale.  Présidents  :  MM.  L.  Landouzy  et 
Paul  Strauss,  sénateur. 

I.a  vente  de  la  elientèle  en  Allemagne.  —  Le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  médical  à.  Berlin  a  dé¬ 
cidé  que  la  vente  et  la  cession  de  la  clientèle  médi¬ 
cale  contre  indemnité  était  contraire  à  l’honneur  de 
la  profession  médicale,  car  celte  profession  doit  être 
avant  tout  une  profession  complètement  libre.  Cel¬ 
te  décision  a  été  prise  à  la  suite  d’une  accusation 
d’après  laquelle  un  médecin  aurait  vendu  sa  clien¬ 
tèle  moyennant  14,000  marks.  Une  autre  décision  du 
mêmè  Conseil  de  l’Ordre  concerne  la  question  de 
savoir  si  un  médecin  est  libre  d’exercer  simultané- 
mentdans  deux  localités  différentes. Lè  Conseil  adé- 
cidé  qu’en  principe  une  telle  façon  d’agir-  est  con¬ 
traire  à  l’honneur  de  la  corporation  ;  elle  n’est  ad¬ 
missible  que  temporairement,  pendant  le  change¬ 
ment  de  résidence. 

Bien  pointilleux,  nos  confrères  d’outre-Rhin. 

{Lyon  médical.) 

Le  rot  salutaire.  —  En  mangeant  cu  en  buvant, 
on,  avale  toujours  une  certaine  quantité  d’air  gui, 
mélangé  aux  gaz  des  ferra entalionsgastro-intestiiia 
les,  doit  être  expulsé  par  l'une  ou  l’autre  extrémité 
du  tube  digestif.  La  bienséance  occidentale  exige 
que  ce  renvoi  ne  se  fasse  pas  en  public.  Il  en  est 
tout  autrement  en  Chine,  d’après  ce  que-  nous  rap¬ 
porte  un  médecin  anglais.  Non  seulement  il  n’est 
pas  inélégant  de  roter,  mais  cet  e.xercice  est  deve¬ 
nu  un  usage  et  une  cérémonie  nationaux.  Au  lieu  de 
faire  un  speech  après  le  repas,  l’hôte  s’excuse  d’a¬ 
voir  convié  les  invités  à  un  si  maigre  repas,  et  n’a 
qu’une  crainte,  c’est  de  voir  partir  ses  amis  avec  une 
faim  et  une  soif  non  apaisées.  Là-dess  i',  les  invités 
protestent  et  louent  en  un  style  fleuri  les  plats  ex 
quis,  puisplacent  les  deux  mains  surle  ventre  et  dé¬ 
litent  devant  l’amphitryon  en  lui  rotant  au  nez  aus¬ 
si  tort  et  aussi  souvent  qu’ils  peuvent  le  faire.  Ils 
tirent  donc  du  fond  de  leur  estomac  la  preuve  irréfu¬ 
table  et  concluante  qu’ils  sont  pleinement  satisfaits. 
Rappelons  à  ce  propos  qu’un  bon  rot  vaut  mieux 
que  les  plus  belles  phrases  lorsqu’il  s’agit  de  remer¬ 
cier  le  chef  arabe  qui  vous  a  faitl’honneur  du  Cous¬ 
cous. 

Et  en  Espagne,  donc. 

{Progrès  médical.} 

La  plus  iiuporlaiitc  phariiiac-ic  (lu  mundc.  — 
Elle  se  trouve  à  Moscou.  Elle  existe  depuis  environ 
200  ans.  Elle  a  été  acquise  en  1833,  par  le  père  du 
propriétaire  actuel,  Charles  Ferrein.  Elle  ne  compte 
pas  moins  de  700  employés,  dont  13  pharmaciens  en 
litre,  1  docteur  en  médecine,  100  proviseurs,  Ooaides 
en  pharmacie.  20  droguistes,  etc.  Le  nombre  des 
ordonnances  exécutées  dépasse  2.000,  à  de  certains 
jours,  et  il  atteint  environ  500.000  par  an  (exacte¬ 
ment  506.599,  pour  l’année  1904).  Grâce  à  l’organi¬ 
sation  de  celle  vaste  officine,  un  personnel  rela¬ 
tivement  restreint  suffit  à  l’accomplissement  d’une 
si  vaste  tâche.  La  renommée  de  la  pharmacie  Fer- 
rein  s’étend  bien  au-delà  des  murs  de  Moscou.  On 
s'adresse  de  très  loin  à  cette  pharmacie,  pour  lui 
confier  les  ordonnances  qu’on  lient  à  faire  exécuter 
avec  beaucoup  de  soin.  Le  D’  Uippius  (Deutsche 
medicin  Wochenschrift,  1905,  n”  19,  pp.  7.58)  relatait 
récemment  que  se  trouvant  en  Suisse,  àlnterlaksn, 
il  vit  un  négociant  de  Moscou  faire  venir  de  la  dite 
pharmacie  un  paquet  de  quinine  de  0  gr.  3,  qui 
avait  été  prescrit  à  un  de  ses  enfants.  Quelle  fol 
robuste  ! 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  Im'p.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  œédicaiei, 
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Les  services  départeuientaiix  de  la 
vaccination  olilig'atoire. 

iTüiV  11"  32  du  Concours,  1905.) 

Malgré  les  clé  l'ailla  nccs  du  service  postal,  elles 
pleuvent,  au  Concours,  ies  lettres  ;  et  toujours 
avec  la  mèiue  note...  plutôt  pessimiste. 

Quelciues-uncs,  encore,  pour  finir,  parmi  des 
centaines  : 

Correspondance  ii“  7.  —  Pans  un  récent  numéro 
vous  réclamez  des  aocumerits  sur  les  vaccinations 
publiques.  E,\clu  des  préférences  administratives, 
JC  ne  suis  pas  en  mesure  aujourd'hui  de  vous  ren¬ 
seigner.  mais  je  vous  envoie  néanmoins  une  pièce 
qui  vous  témoignera  que  l’.on  sait  défendre  son 
droit  et  ses  intérêts  tout  en  ne  blessant  pas  le  con- 
.  frère  voisin  investi  des  prérogatives  Gl'iicielles. 

J’ai  envoyé  cette  lettre  personnellement,  d’après 
les  listes  des  mairies,  à  mes  seuls  clients,  et  je  ne 
m’enrepens  pas  ;  j’ai  pu  recouvrer  largement  les 
frais  que  cela  m’a  coûtes. 

Le  Docteur  D..,  soussigné  certiüe  que. 

M .  âgé  de . 

demeurant  à . 

a  été  vacciné  pour  la .  fois . 

. le . lyo  . 

Fait  à . ,1e .  193  .. 

N.  —  Les  vaccinations  m’ont  été  payées  depuis 
lfr.51)  jusqu'à  3 fï'. suivant  la  classe  sociale  du  client. 

Correspondance  il"  18.  —  Le  service  des  vaccina¬ 
tions  gratuites  dans  notre  département  ne  comporte 
aucune  indemnité  de  déplacement. 

Art.  19.  Le  prix,  soit  delà  vaccination,  soit  de  la 


revaccination,  est  Rytékeinquante centimes, vaccin  corn 
pris. 

Et  il  faut  tenir  un  registre  portant  le  jour  delà 
réception  du  vaccin,  le  nom  de  l’étanlissement 
d’où  il  provient,  le  numéro  des  livres  d’envoi  de 
cet  établissement,  la  quantité  de  produit  reçue  ;  le 
lieu,  le  jour  et  la  séance  où  il  a  été  utilisé  ;  le  nom¬ 
bre  d'enfants  vaccinés,  les  opérations  générales 
motivées  par  le  service  ou  par  les  résultats  obte- 

Les  vaccinateurs  veille'ront  à  ce  que  les  séances 
soient  toujours  tenues  dans  des  locaux  propres, suf- 
flsammeul  spacieux,  bien  éclairés,  bien  aérés, conve- 
nablemènt  chauffés,  ne  recevant  d’habitude  que  des 
personnes  saines. 

Séance  de  vaccinations  et  revaccinations  dans  cha¬ 
que  commune. 

Séance  de  révision  des  résultats  de  ces  opéra¬ 
tions  au  plus  tôt  Iti  septième  jour  après  l’opération. 

Après  vérification  du  succès  ou  après  la  3”  ten¬ 
tative,  le  médecin  vaccinateur  délivre  un  certificat 
individuel; 

Il  établit  des  listes  où,  en  regard  de  chaque  nom,  il 
inscrit  la  date  de  la  vaccination  et  ses  résultats  et, 
après  production  d'un  mémoire  d’honoraires  dans 
la'l"  quinzaine  de  janvier, il  touche  : 

Cinquante  ceiifimes, par  vaccination  ou  revaccination. 

Considérer  que  les  bureaux  de  l’administration 
sont  d’une  exigence  excessive;  que  toutes  ces  lis¬ 
tes,  tous  ces  mémoires  ne  seront  jamais  dans  la 
forme  voulue, qu’il  faudra  les  recommencer,  et  je  suis 
bien  certain  que  le  temps  ainsi  dépensé  ne  nous  sera 
pas  rémunéré  à  2  fr.  de  l’heure.  Avoir  diplôme 
de  docteur,  cheval,  voiture,  domestique,  fournir  le 
vaccin,  les  accessoires  des  vaccinations,  et  gagner 
40  sous  de  l’heure,  mieux  vaudrait  être  simoie  ou¬ 
vrier.  —  Beaucoup  ici  gagnent  1  fr.  de  l’heure,  sans 
aucuns  trais  généraux,  j’envie  leur  sort. 
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Correspondance  n“  26. 

Mon  cher  confrère, 

Voici  comment  fonctionne  ici  la  vaccination. 

Pour  la  commune, il  a  été  nommé  quatre  vaccinaT 
teurs  spéciaux,  deux  médecins  et  deux  sages- 
femmes. 

Ce  ]our  V\yié,  sons  l’œil  bienveillant  de  Monsieur  le 
Maire  ou  de  son  délégué,  les  vaccinateurs  sont  à  l'affût. 

Des  bandes  de  siyefi  de  tout  âge,  en  expectation 
dans  la  salie  voisine,  envahissent  ie  sanctuaire  mu¬ 
nicipal,  offrant  leurs  bras  à  celui,...  ou  celle,  qui 
est  à  portée  et  prêt  à  piquer.  Bien  entendu,  chacun 
des  quatre  cherché  à  attirer  le  plus  d’eau  possible  à 
son  moulin,  à  qui  en  fera  le  plus  dans  le  moins  de 
temps  possible _ Oh!  asepsie  !  Oh  pansements  con¬ 

sécutifs! 

Cette  année,  écœuré  de  cette  scène,  j’ai  refusé  de 
me  rendre  à  l’Hôtel  de  Ville  au  jour  indiqué,  peu 
désireux  de  détenir  le  record  de  la  vaccination. 

Naturellement,  personne  ne  s’est  présenté,  l’an 
dernier,  à  la  séance  de  révision _ où  les  4  vacci¬ 

nateurs  après  s’être  regardés  pendant  1  heure,  ont 
fini  par  retourner  chacun  à  ses  affaires. 

Paiement  0  fr.  50  par  tête. 

Bien  à  vous. 


Correspondance  n'  31. 

Mon  cher  confrère. 

Pour  ne.  pas  être  embêté  par  les  vaccinations  ad¬ 
ministratives,  il  n’ya  qu’à  faire  comme  moi  elà  faire 
payer  2  fr.  consultation,  -j-  1  fr.  pour  vaccinatioa' 
particulière  dans  mon  cabinet,  quitte  à  ne  rien  de¬ 
mander  aux  notoirement  connus  indigents. 

Beaucoup  préfèrent  payer  ce  prix,  avoir  à  faire  à 
leur  médecin,  venir  à  leur  jour,  etc. 

J’ai  ainsi  ramassé  une  centaine  de  francs; j’en  ai 
vacciné  six  fois  moins  que  le  médecin  officiel  etj’ai 
touché  10  fois  plus.  Quand l’Ad-mi-nis-tra-tion  n’aura 
plus  à  plat  ventre  devant  elle  des  médecins  pour  men¬ 
dier  des  vaccinations  à  quatre  sous,  elle  changera... 
sa  manière  de  faire. 

Amitiés  confraternelles. 


AVIS.  —  Notre  enquête  étant  sur  le  point  d’è- 
tre  terminée,  nous  prions  nos  confrères  dont  nous 
attendons  encore  des  renseignements,  de  vouloir 
bien  nous  les  envoyer  sans  retard. 

Dans  le  n"  35  et  prochain  du  Ccnconra,  pa¬ 
raîtra  le  tableau  complet  des  honoraires  médi¬ 
caux,  pour  le  ser\  ice  de  la  ^  accination  obligatoi¬ 
re.  dans  les  GG  départements  de  France. 

N.  D.  L.  D. 
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La  radiothérapie. 

.Ut  dernier  congrès  de  IW.  F.  A.  S.  M.  le  D- 
lîKUüONié,  de  ilordeaux.  a  consacré  une  longue 
étude  au.v  appareils,  à  la  technique  et  aux  résul¬ 
tats  piyitiques  de  la  radiothérapie.  Voici  les  points 
principaux  à  retenir  [Presse  médicale)  : 

\ .'appareil  gemérateur  de  ( iai ffe  et  d’Arsonval  lu  i 
paraît  être  celui  qui  doit  être  mis  aujiremier  rang 
pour  les  mesures  en  radiothérapie.  11  y  a  beau¬ 
coup  à  faire,  et,  à  part,  les  mesures  électriques 
les  autres  sont  empiriques,  leur  certitude  n’est 
pas  absolue.  Quant  aux  résultats,  tout  le  monde 
est  d’accord  sur  ceux  excellents  obtenus  dans  le 
traitement  des  néo-formations  épithéliales  su¬ 
perficielles.  ainsi  que  dans  le  traitementdela  leu¬ 
cémie  myélogène.  Quant  aux  tumeurs  malignes 
à  généralisation  i-apideou  tardive,  les  avis  sont 
plus  partagés. 

D’après  l’auteur  du  rapport,  dans  le  cancer  du 
sein  opérable,  le  médecin  électricien  ne  peut  pas 
actuellement  assumer  la  respon.sabilité  de  subs¬ 
tituer  la  radiothérapie  à  l’intervention  '  chirurgi¬ 
cale.  Dans  le  cancer  du  sein  non  opérable,  la  ra¬ 
diothérapie  est  un  traitement  palliatif,  mais  n’em¬ 
pêche  pas  actuellement  la  généralisation.  Dans 
le  cancer  du  sein  opéré  et  récidivant,  les  résul¬ 
tats  sont  parfaitsau  début,  mais  souvent  la  géné¬ 
ralisation  marche  malgré  le  traitement  et  Tonne 
peut  que  Tenrayer.  Dans  lescjuirrhe  de  la  femme 
gée,  la  radiotherapio  lui  paraît  nette  ment  indi- 
(juce.  Bien  maniée,  elle  peut,  pendant  longtemps 
mettre  le  malade  à  l’abri  de  toute  douleur,  de, 
toute  ulcération  et  de  tout  progrès  du  mal.  Dans 
le  traitement  préxentif  suivant  Tabiation  du  sein, 
il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  dire  actuelle¬ 
ment  si  ce  traitement  est  efficace  ou  non.  Dans 
les  néoplasmes  internes,  la  radiothérapie  ne  don¬ 
ne  (pic  des  résultats  décevants.  Dans  le  cancer  de 
l’utérus,  àpart  un  cas  favorable  cité  par  Tau  teur, 
il  a  vu  toutes  les  malades  traitées  disparaître.  De 


même,  dans  le  cancer  de  la  langue,  sur  7  cas  trai¬ 
tés  par  lui,  tous  inopérables,  1  seul  survit  après 
dix-huit  mois. 

Dans  la  tuberculose  ganglionnaire,  surtout 
non  suppurée,  la  radiothérapie  lui  parait  nette¬ 
ment  indicjuée. 

Elle  a  amené  souvent  la  régression  de  tous  les 
ganglions  tuméfiés  traités,  mais  rarement  leur 
disparition  complète.  I.cs  ganglions  voisins  non 
traités  et  protèges  contre  faction  des  rayons  X 
n’ont  pas  été  modifiés. 

Les  radial  ions  les  plus  efficaces  paraissent  être 
celles  qui,  soit  par  leur  quantité,  soit  par  leur 
(jualité,  produisent  une  inilammation  marquée 
de  la  peau  sans  aller  jusqu’à  la  desquammâtion 
aiguih  .Vueune  conséquence  de  cette  régression 
ganglionnaire,  quelquefois  rapide,  n'a  pu  être 
constatée  sur  l’état  général  des  njalades. 

L’auteur  rapporte  ('galcmcnl  dôux  cas  de  zona 
traités  avec  sncef-s  [lar  la  radiothérapie. 

Dans  le  in-cmicr,  il  s’agit  d'un  zona  à  localisa¬ 
tion  op!italmo-facial(î,  grave  par  conséijuent, 
chez  lequel  il  a  obtenu,  après  huit  séances,  une 
disparition  complète  des  phénomènes 'doulou¬ 
reux  et  une  réparation  rapide  des  parties  at¬ 
teintes. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  d’un  homme  de 
quarantc  ans,  porteur  d’un  vaste  zona  thoraco- 
brachial  à  la  période  de  réfjrcssion,  mais  atteint 
de  douleurs  intolérables. Des  la  première  séance, 
ces  douleurs  se  sont  complètement  arrêtées,  et  la 
guérison,  par  quelques  séances  éloignées,  s'est 
fai  te  sans  arrêt. 

L’indication  formelle  d’essayer  la  radioljiéra- 
pie  dans  le  zona,  soit  à  la  période  aiguë,  soit  à  la 
période  do  réparation,  paraît  démontrée. 

Les  effets  du  rég-ime  déchloruré 

Au  même  Congrès,  M.  J  aval  a  communiqué 
les  modifications  que  la  connaissance  des  elfets 
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delà  déchloruration  a  pu  apporterai!  traitement 
des  œdèmes  et  des  épanchements  séreux  de  toute 
nature. 

Le  régime  déchloruré  a  été  préconisé  contre 
des  maladies  et  des  symptômes  en  apparence  très 
divers  ;  la  cure  de  déchloruration  n’a  d’indication 
précise  que  pour  combattre  la  rétention  chloru¬ 
rée  et  les  nombreuses  complications  de  cette  ré- 
tention.Les  hydropisies  et  certains  épanchements 
séreux  constituent  des  réserves  pathologiques  de 
clilorure  de  sodium,  mais  la  cure  de  déchlorura¬ 
tion  a  une  action  différente  suivant  le  processus 
par  lequel  s’accumule  le  chlorure  de  sodium. 

On  peut  demander  à  la  cure  de  déchloruration, 
ou  bien  une  action  curative  pour  diminuer  une 
rétention  chlorurée  existante,  ou  bien  une  action^ 
suspensive  pour  empêcher  une  rétention  chloru-' 
rée  de  s’accroître.  L’action  curative  n’est  plus  con¬ 
testée  pour  l’œdème  brightique  ;  elle  n’est  pas 
établie  pour  les  autres  hydropysies.  L’action  sus¬ 
pensive  s’exerce  sans  aucun  doute  sur  l’œdème 
cardiaque  et  brighti([ueet  certaines  formes  d’asci- 
te,elle  est  nulle  ou.  insignifiante  sur  les  épanche¬ 
ments  séreux  d’origine  inllammatoire. 

Les  faits  observés  permettent  de  conclure  que 
la  cure  de  déchloruration,  surtoutnécessaire  pour 
combattre  l’crdème  brightique,  a  également  de 
très  utiles  indications  dans  les  cas  d’œdème  car- 
diaejue  et  brightiqueet  certaines  formes  d’ascite; 
ce  traitement  peut  rendre  des  services  d’autant 
plus  grands  qu’il  s’applique  à  des  formes  d’hy- 
dropisies  très  frequentes  et  le  plus  souvent  aussi 
très  tenaces.  [Presse  médicale.) 

Pour  M.  IlANQu.vTtde  Nice),  l’imperméabilité  ré¬ 
nale  est  surtoutuue  imperméabilité  glomérulaire, 
mais  la  rétention  peut  aussi  siéger  dans  les  tissus 
ou  avoir  pour  cause  un  défaut  de  circulation  ré¬ 


nale  sans  qu’on  puisse  dire  s’il  s’agit  d'une  réten 
tion  physique  ou  d’une  combinaison  chimique 
entre  le  chlorure  de  sodium  et  certains  éléments 
anatomiques.  Pour  résoudre  définitivement  cette 
c£uestion,  il  faudra  connaître  d’une  façon  plus 
exacte  le  mécanisme  de  la  sécrétion  urinaire,  le 
mode  d’action  des  diurétiques  et  l’inlluence  delà 
circulation  rénale  sur  la  marche  et  le  siège  des 
œdèmes. 


Inffuence  de  l’altitude  sur  les  combus¬ 
tions  intra-organîqués. 

M.  le  D'"  Küss  a  communiqué  à  l’Académie  des 
Sciences  les  résultats  de.ses  expériences  à  l’obser¬ 
vatoire  Vallot  au  Mont-Blanc.Ses  conclusions  sont 
les  suivantes  : 

1"  Les  combustions  intra-organiques  mesurées 
paries  échanges  respiratoires  ne  sont  pas  modi- 
iiées  par  un  séjour  prolongé  à  l’altitude  de  .43.')0 
mètres,  toutes  choses  égales  d’ailleurs  ;  elles  né 
subissent  d’autres  variations  que  les  variations 
habituelles  observées  en  plaine  sur  tous  les  su¬ 
jets. 

2°  Dans  les  cas  où  l’on  constate  une  légère  aug¬ 
mentation  de  la  quantité  absolue  d’oxygène  con¬ 
sommé.  elle  s’explique  par  le  supplément  de 
travail  des  muscles  respiratoires,  occasionné  par 
une  augmentation  concomitante  de  la  ventilation 
pulmonaire. 

3“  A  4350  mètres  le  quotient  respiratoire  ne  su¬ 
bit  jamais  d’augmentation. 

4°  Les  combustions  intra-organît(ues  ne  sont 
pas  iniluencées  par  une  atteinte  légère  de  mal 
des  montagnes.. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


La  déclaration  des  maladies 
transmissibles. 

{Voir  le  n°  28,  1905,  du  Concours.) 

En  un  spirituel  article,  sous  la  signature  du  D' 
L.  Declercq,  le  «  Concours  médical  »  du  15  juillet 
dernier  publiait  de  sages  réflexions  sur  les  obliga¬ 
tions  nouvelles  créées  au  médecin  par  la  loi  du  15 
février  1902,  obligations  relatives  à  la  déclaration 
des  maladies  transmissibles.  Ce  n’est  un  secret 
pour  personne  que,  dans,  beaucoup  de  villes,  ces 
déclarations  se  font  peu,  ou  mal,  ou  pas  du  tout,  et 
que  la  loi  reste  lettre  morte  dans  la  plupart  des  cas. 
Le  principe  est  pourtant  excellent  et  les  résultats 
qu’on  serait  en  droit  d’en  attendre,  des  plus  proli- 
tables  à  la  santé  publique....  Mais,  il  y  a  loin  du 
principe  à  la  pratique,  et  j’àl'firme,  contrairement  à 
l’opinion  de  mon  honorable  confrèrele  D'^Declercq, 
que  la  peur  de  M.  l’Inspecteur  départemental,  dont 
on  le  menace,  ne  sera  pas  pour  le  médecin  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse.  Après  comme  avant  la 
création  de  ce  nouveau  rouage  administratif,  le  mé¬ 
decin  ne  déclarera  pas. 

Je  reconnais  tout  ce  qu’ily  a  d’injuste  et  d’immo¬ 
ral  dans  ce  texte  de  loi  qui  prétend  obliger  le  prati¬ 
cien  à  la  production  de  ces  déclarations,  «véritables 


certificats  en  partie  double  qui  sontun  devoir  nou¬ 
veau  pour  nous  sans  un  droit  nouveau  «  ;  etje  con¬ 
sidère  comme  indiscutable  le  principe  du  droit  com¬ 
mun  du  salaire  adéquat  au  travail.  Le  conseil  de 
fournir  à  l’autorité,  en  fin  de  trimestre,  une  note 
d’honoraires  pour  les  déclarations  que  nous  lui  au¬ 
rons  adressées  me  paraît  aussi  fondé  en  droit 
qu’original  en  pratique,  etje  crois  au  jugement  équi¬ 
table  que  rendrait  un  tribunal  appelé  à  trancherl’iné- 
vitable  conflit  entre  le  médecin  voulantêtre  payé  par 
esprit  de  justice,  et  l’autorité  s’y  refusant  par  es¬ 
prit  d’habitude.  Mais  la  solution  du  problème  serait- 
elle  dans  ce  verdict  de  sagesse  ?  Oui,  si -nous  n’en¬ 
visageons  la  question  qu’au  point  de  vue  très  res¬ 
pectable  de  l’intérêt  professionnel  ;  non,  si  nous  re- 
montonsjusqu’au  point  de  vue  humanitaire,  philoso¬ 
phique  et  légal.  Que  le  médecin  soit  payé  de  son 
travail,  c’est  le  bon  sens  et  l’équité  qui  l’exigent  ; 
mais  que  les  déclarations  soient  faites,  c’est  la  loi 
qui  l’ordonne.  Or,  ce  serait,  je  crois,  se  méprendre 
sur  les  véritables  raisons  qui  animent  le  médecin, 
que  d’attribuer  ia  rareté  des  déclarations  à  leur  ca¬ 
ractère  de  .gratuité. 

Que,  revenant  à  une  plus  saine  compréhension 
des  droits  et  des  devoirs  de  chacun,  l’Etat,  le  Dé¬ 
partement  ou  la  Commune  se  décident  à  indemniser 
ie  médecin  du  travail  nouveau  qu’on  lui  impose, 
iiou.s  savons  tous  sur  quelles  bases,  et  d’aprèsquel 
barème  sera  tarifée  cette  redevance  (voyez  trai¬ 
tements  de  t’assistance  publique,  forfaits  des  mutua¬ 
lités,  honoraires  du  service  des  Enfants  du  premier 
âge,  de  vaccination,  etc...),  c’est  bien  de  0,50  c.  à 
1  fr.  par  déclaration  que  nous  oftrira  la  caisse  pu- 
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Cliniques,  lédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  massag-e  et  la  mobilisation  précoce 
des  fractures. 

iM.  le  D'- Auguste  IIroca  est  uu  partisan,  non 
suspect  du  progrès  et;  cependant,  la  mobilisation 
des  fractures  lui  parait  téméraire  dans  un  certain 
nombre  de  cas  (1). 

A  propos  d'une  fracture  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  d('  l’humérus  chez  un  enfant,  il  a  fait  ré¬ 
cemment  une  le(;on  clinique  au  cours  de  laquelle 
il  a  exposé  sa  manièn'  do  coînprendn.'  le  traite¬ 
ment  des  fractures  juxta-épiphysaires|2). 

«  Vous  savez,  dit-il,  (jue  M.  Lucas-Champion- 
iiiôre  ne  s’occupe  pas  de  réduire  ces  fractures 
pas  plus  quelesautros  fracturesjuxta-articulaires  ; 
il  faut, déclare-t-il,  bien 'distinguer  entre  la  forme 
et  la  fonction  ;  or,  celle-ci  est  menacée  parla  rai¬ 
deur  articulaire,  non  par  une  déviation  même  ac¬ 
centuée  de  l’axe  osseux.  11  est  dangereux,  pour  la 
jointure  traumatisée,  de  subir  l’immobilisation 
nécessaiiT. au  maintien  des  fragments  réduits;  le 
salut  est  dans  le  massage  immédiat. 

'<  levons  ai  bien  des  fois  montré,  preuves  en 
main,  combien  cette  opinion  est  désastreuse  poul¬ 
ies  fractures  de  l’extrémité  inférieure  de  riiunié- 
ms.  Elle  est  moins  pernicieuse  pour  celles  de 
l’extrémité  supérieure, où  toutefois  j’aflirmo  —  et 
je  ne  parle  pas  seulement  de  l’enfant  —  qu'on 


(1)  'Voir  numéro  précédent. 

(2)  Revue  des  maladies  de  l'enfance,  juin  1905. 


Ipeut  obtenir  a  la  fois  un  os  droit  et  une  articula 
lion  souple,  où  j ’a fl irme  aussi  que,  mémo  chez 
l’enfanl.  une  insuflisance  de  réduction  peut  être 
cause  d’une  infirmité  notable.  11  y  a  trois  ans,  j’ai 
]  soigné  un  gan.-on  de  neuf  ans,  qui,  trois  semaines 
I  auparavant,  s’était  fait  une  fracture  du  col  chi¬ 
rurgical  de  l’humérus  avec  diaphyse  déplacée  en 
haut,  en  avant,  en  dehors,  et  consolidée  en 
crosse  sous  les  auspici's  d’un  chirurgien  des 
liéipitaux  de  Paris.  L’élévation  du  bras  s’en  trou¬ 
vait  fort  gênée,  outre  que.  le  moignon  de  l'épaule 
•était  disgracieux.  Je  lis  donc  une  suture  osseuse, 
i  après  li])ération  à  la  rugine  des  fragments  mal 
I  consolidés  et  la  radiographie  que  je  fais  passer 
I  dans  vos  rangs  démontre  que  j’obtins  la  conso- 
J  lidation  en  rectitude  parfaite. Le  membre  fut  im- 
!  mobilisé  pendant  trois  semaines,  fixé  au  tronc, 
i  coude  à  angle  droit,  sans  appareil  plâtré,  dans 
I  un  bandage  serré  de  tarlatane  amidonnée,  et 
(juinzejoursplnstard,— n’oubliezpas  (jii’il  s’agis- 
i  sait  d’un  enfant.  — les  mouvements  de  l’épaule 
avaient  rctrou\é  touteleur  ainptilude  ;  il  estdonc 
:  évident  que  leur  limitation  préalable  tenait  à  la. 
j  direction  vicieuse  du ]e^  ier  osseux. 

!  «  Aussi  vais-je  vous  apprendre  de  ((uéls  moyens 

nous  disposons  pour  réduire  et  pour  maintenir 
les  l’ractures  de  l’extrémité  humérale  supérieure. 
«  Pour  obtenir  la  réduction,  je  crois  que  rien 
■  ne  vaut  les  manœuvres  d’extension  et  de  coapta- 
i  tion  par  pression  directe  sur  le  sujet  anesthésié; 
j  un  aide  tire  sur  le  bras  à  angle  droit,  le  tronc  étant 
I  lixé  par  un  autre  aide,  tandis  que  le  chirurgien 
'  refoule  l’extrémité  diaphysaire  dans  le  sens  voulu 


blique  à  laquelle  nous  devrons  passer  tous  les  trois 
mois,  en  l'ouriiissunt  chaque  l'ois  desllasse.s  de  mé¬ 
moires,.  quiltances,  souches,  etc..  Est-ce  pour  une 
somme  aussi  ridiculement  minime  que  le  médecin 
se  décidera  à  faire  plus  exactement  ses  déclara¬ 
tions  ?  Non..  Je  dis  plus.  :  admettez  pour  un  instant 
—  oh  :  pour  un  instant  seulement  —  que  la  rétri¬ 
bution  allouée  soit  équitable,  normalement  établie 
et  acceptée  j’affirme  encore  que  le  médecin  ne  dé¬ 
clarera  pas.  11  y  a  dans  celte  méconnaissance  que 
nous  avons  de  la  loi,  un  ensemble  de  facteurs  que  la 
pièce  de  cent  sous  ne  parviendra  pas  à  vaincre. 
C’est  d’abord  l’habitude  et  la  répugnance  à  adopter 
une  nouvelle  manière  de  faire.  Autrefois,  le  méde¬ 
cin  qui  avait  ignoré  le  microbe  pendant  50  ans  de  sa 
pratique,  n’accepta  pas  sans  rechigner  les  théories 
de  Pasteur  qui  révolutionnaient  toutes  les  vieilles 
doctrines  :  celui  qui  a  soigné  des  typhoïdes  ou  des 
scarlatines  pendant  un  quart  de  siècle  sans  en  rien 
dire  à  personne  n’admet  pas  aujourd’hui  qu’il  soit 
contraint  d’en  faire  l’aveu  à.  quiconque.  Il  y  voit  une 
violation  du  secret  professionnel  qui  est  de  tous  ses 
devoirs,  celui  auquel  il  demeure  le  plus  religieu¬ 
sement  fidèle.  Eh  puis,  le  médecin  ne  rêléveque  de 
sa  conscience  et  il  n’accepte  pas  volontiers  un  autre 
maître,  fut-ce  la  loi.  ■■  Tu  déclareras  »,luidit  celle-ci. 

«  Si  cela  me  plaît»,  répond  celle-là  ;  et  de  là,conilit 
entre  la  loi  etla  conscience  du  méuecin,le  dernier 
mot  restant  presque  toujours  à  cette  dernière. Enfin, 
le  médecin  sera  sollicité  de  négliger  la  déclaration 
dans  bien  des  cas  par  la  voix  même  de  son  intérêt. 
Lorsqu’un  cas  de  maladie  contagieuse  se  produit 
dans  une  communauté  quelconque,  hôtel,  pension. 


couvent,  elc.,la  première  invite  que  reçoitle  méde¬ 
cin  est  celle-ci  :  «  Surtout,  n’en  dites  rien,  docteur; 
ma  maison  se  viderait  en  24  heures  Que  faire 
que  décider  S’exposer  à  désobliger  unarnij  à  per¬ 
dre  une  clientèle  peut-être  précieuse,  sacrifier  ses 
intérêts,  en  passant  outre  à  l’invite,  en  déclarant  f 
Bien  des  raisons  l’incitent  à  ne  pas  le  faire,  rien  ne 
l’engage  à  parler  et  quand  la  loi  lui  aura  accordé 
une  indemnité  de  1  fr.  pour  rétribuer  sa  déclaration, 
il  se  taira  encore. Le  principe,trôsjuste  en  lui-même, 
a  été  mal  compris  dans  son  application. 

Mieux  inspiré  avait  été  l’auteur  de  la  loi  de  1902 
qui  avait  attribué  au  père  de  famille  ou  au  médecin 
l’obligation  de  la  déclaration.  Je  dirai  mieux  :  c’ésl 
le  père  ou  le  plus  proche  parent  qui  seul  devrait  avoir 
cette  mission.  Qui  déclare  donc  aujourd’huiles  nou¬ 
veau-nés  et  les  morts  '?  Et  si  vous  trouvez  juste 
d’imposer  à  la  famille  ces  déclarations  d’une  nais¬ 
sance  ou  d’un  décès,  pourquoi  pensez-vous  néces¬ 
saire  d’infliger  ce  devoir  au  médecin  quand  il  s'agit 
de  maladie  ? 

«Parce  que  le  médecin  seul  a  qualité  pour  établir 
un  diagnostic»,  me  répondront  peut-être  leslégisla- 
teurs  du  Sénat  qui  s'opposeront  au  principe  delà 
déclaration  faite  par  la  famille. Gecl  est  exact;  mais 
n’y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  entre  l’attestation  et 
la  déclaration  ?  Le  médecin  qui  aura  constaté  un 
cas  de  maladie  transmissible  rferra  aussitôt  délivrer 
un  certificat  portant  diagnostic,  au  maladeouàses 
parents  :  mais  que  l’obligation  de  la  déclaration 
incombe  tout  entière  à  ceux-ci.  Le  certificat  médical 
sera  payé  comme  de  juste  parle  malade, et  les  droits 
du  médecin  seront  normalement  sauvegardés..  La 


Demandes  et  o&es  (snite). 

N’  128.—  Centre.  Pressé, 
pour  raison  de  sanlé,  à  cé¬ 
der  très  bon  et  très  ancien 
poste  dans  chef-lieu  de  can¬ 
ton  d'un  rapport  moyen  de 
14  à  15.000  francs.  Condi¬ 
tions  extrêmement  avan¬ 
tageuses. 

N*  129.  —  Poste  à  céder 
dans  le  Centre  sur  grande 
ligne  ;  3  heures  de  Paris. 


N”  130.  —  A  vendre  ;  ca¬ 
briolet,  bon  état,  roues  de 
rechange,  harnais,  etc..,  le 
tout  250  francs.  Docteur 
Hue,  àOrbec  (Calvados.) 


N"  131.  Hérault,  -r  Poste 
médical  à  céder  dans  pays 
vignoble  riche,  logement 
gratuit  offert  par  la  com¬ 
mune.  Pixe  700  francs  al¬ 
loué  par  une  société  de 
secours  mutuels.  Une  bi¬ 
cyclette  suffit.  Indemnité 
de  déplacement  500  francs 
comptant. 


N*132.  —  Voiture  mo¬ 
teur  Clément.  2  cylindres. 
M  chevaux,  3  vitesses  {3" 
ea  prise  directe)  et  mar¬ 
che  arrière  sur  même  le¬ 
vier,  châssis  très  robuste, 
radiateurs  Grouvelle,  ton¬ 
neau  démontable  pointe  de 
course,  capote,  glaces,  cof¬ 
fres  à  outils,  tous  acces¬ 
soires,  pneus  bon  état, 
marche  parfaite,  à  coilté 

5.500  en  juin  1903.  A  vendre 
cause  achat  4  cylindres 

3.500  à  essayer.  Kntière- 
ment  revue  et  remise  à 
neuf  récemment.  Docteur 
Devoir  à  Villeneuve-sur- 
Yonne  (Y'onne). 


K”  132.—  Cher.  —  Bonne 
clientèle  à  céder  imraédla- 
lement  pour  cause  de  ma¬ 
ladie  du  titulaire.  Condi¬ 
tions  très  avantageuses. 


N”  133.  —  A  vendre  : 
Quadri  Perfecta,  moteur 
Aster,  3  chevaux  1/2,  circu¬ 
lation  à  eau  complète  avec 
radiateurs. 

Bozier,  Longuemarre, 
pneus  neufs,  ceux  d’arrière 
pour  voiturette  renforcés, 
marche  parfaite.  S’adres¬ 
ser  :  D'  Chamousset,  à  Bel- 
lème  (Orne). 


N"  134.  —  Jeune  docteur 
désire  acheter  poste  de 
10.000  fr.  minimum  avec 
fixes  Iransmissibles,  si  pos¬ 
sible  en  Normandie  dans  un 
rayon  de  50  à  150  kilomè¬ 
tres  de  Paris. 


N“  135.  —  ün  demande  à 
acheter  d’occasion  un  fau¬ 
teuil  roulant  en  bon  état. 
Envoyer  conditions  et  prix 
au  docteur  Lepage,  à  Mes- 
lay-du-Maine  (Mayenne). 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement:  1  gr.  THIGÉN0L=  Ogr.  10  SOUtfB  COfnhiRé. 


'  S’emploie  pur,  en  Pommades  o 


F.  HOFFMANN -LA  ROCHE  &  C’,?.  Hua  Sainh-Ciaude,  PARIS  (IIP). 


lésé  le  seul  dérivé  du  GAIACOLl 
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s  GUÉRISON  DE  LA  PNEUMONIE  g 

I  ET  DE  LA  CONGESTION  PULMONAIRE  | 


en  48  ou  96  heures  par  I 


STIMULINE 

Littérature  et  Echantillons  ;  E.  VIEL,  ph.,  RENNES 


1  ON  CONTREFAIT  CHATELGUYON 1 

À  U 

^  Se  rapeler  que  ;  (ÿ 

la)  L’Eau  de  Gubler  est  la  seule  source  aulhenliqae  exportée  ;  i® 

(e>  Les  Châtelguyon-Comprimés  aux  sels  de  Gabier,  notre  seul  laxatif,  sont  <•) 
'fi  vendus  en  flacon  de  verre,  sous  étui  de  carton  ; 

W  Les  Pastilles  de  Châtel^uyon,  en  boîte  métal,  son  t 

2  digestives  et  nullement  purgatives  ; 

(ÿ  Les  Sondes  intestinales  «  Châtelguyon  »,  ne  sont 

livrées  qu’en  boîtes  fermées  et  cachetées. 

Tous  no?  produits  sont  conditionnés  sons  enve- 
W  oppe  ronge  vif  et  timbrés  de  la  marque  de  garan- 
w  tie  cl-cohtre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren- 
2  versées,  qui  forme  notre  marque  de  c 


g  O,  rue  ixussim,  ravis.  M 
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PANSEMENTS  H.  THÉRY] 

LILILiE 

Cotons  hydrophiles,  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables. 
Savons  antiseptiques.  Articles  d’hygiène, 

MATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS 

Ouate  révulsive  :  LE  THERMOGÈNE. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  voulo'ir  réclamer  notre  marque  ; 

Fabrique  Française  de  Pansements  i  antiseptiques  de  Lille 

H.  THÉFIY,  Lille. 


Suite  page  VI. 


Demandes  et  oftes  (salle.) 


N"  136.  —  Docteur,  mem¬ 
bre  du  «  Concours  »,  marié, 
habitant  quartier  des  Eco¬ 
les,  près  du  Panthéon,  re- 
i.;oitfils  de  confrères,  venant 
étudier  à  Paris.  Vie  de  fa¬ 
mille.  Confort  assuré.  S’a¬ 
dresser  au  «  Concours  ». 


CORRESPONDANCE 


1“  Sous  cette  rubrique, 
bous  répondons  aux  de¬ 

mandes  d’ordre  scienti¬ 
fique  ou  professionnel, 
émanant  des  abonnés 

du  Concours,  et  ayant 

un  caractère  d'intérêt 

général. 

Aux  lettres  contenant 
un  timbre  de  0,lü  centi¬ 
mes,  il  est  fait  réponse 
dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

2"  Nos  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  ou¬ 

blier  de  répéter  très  li¬ 
siblement  leur  nom  et 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  et  département) 
au  bas  des  lettres  et  do¬ 
cuments  qu'ils  nous 
communiquent,  ou  de 

joindre  la  dernière  ban¬ 

de  du  journal. 


Amicale  à  D--  C..  à  Y.. 
d’A.— A  64  ans  vous  arri¬ 
vez  trop  tard  pour  bénéfi¬ 
cier  des  avantages  de  l’A¬ 
micale.  La  combinaison 
A  ne  vous  servirait  que  0 
mois  ;  quant  à  la  combi¬ 
naison  G,  vous  ne  pouvez 
y  être  admis  puisque  vous 
avez  plus  de  50  ans. 

Concours  à  D"  G.,  à  P., 
L.  —  Nous  le  répétons  à 
chaque  n”  du  journal  :  La 
lecture  de  la  correspondan¬ 
ce  hebdomadaire,  s'impose 
à  tous  nos  abonnés  ;  c’est 
là  que  nous  faisons  réponse 
à  toutes  les  lettres  ne  conte¬ 
nant  pas  le  timbre  de  0.15c. 
indispensable  si  l'on  attend 
de  nous  une  missive  rapide 
et  particulière . 

Nous  vous  prions  de 
vous  reporter  au  n”  25  du 
Concours  ,  page  VI  ,  où 
nous  vous  avons  accusé 
réception  de  voire  lettre. 

Amicale  à  D''  C.,  à  M., 
(V.)  —  Pour  être  admis  à 
ia  combinaison  G.,  il  faut 
avoir  moins  de  51  ans, puis¬ 
qu’il  faut  15  années  de  par¬ 
ticipation  avant  d’avoir  droit 
à  la  retraite.  Moyennant  une 
prime  de  contre-assurance 
les  primes-retraite  versées 
sont  remboursées  aux  ayants 
droits,  en  ca.s  de  décès 
avant  05  ans  ;  mais  ce 
droit  au  remboursement 
cesse  avec  le  paiement  de 
la  première  annuité  de 
pension. 


Le  MEILLEUH  d..  H7PXT0TIQTTES 


i^QMMEIL 

PAISIBLE 


VERONAt 


RÉVEIL 

NORMAL 


TOXICITÉ  NULLE  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 

Dose  Quotidienne  :  0  gr.  25  à  1  gr  et  plus 
NOTICE  EXPLICATIVE  ex  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCiÀLBTÉS  iigEFjCK,  32.  Rue  Saint- Antoine,  PARIS. 


1  POUR  ÊVITEB  SO^TÜFkçûMSetSUiSTITUTIONS 

I  _  rrescriRE: 


TABLETTES^MERCK  DE  VERONAL 


LIQUIDES  - - —  — - INJECTABLES 

Sérum  artificiel  (en  ampoules  de  toutes  dimensions).  Cacodylate  —  Glycérophosphate,  etc. 
Injections  hydrargyriques  —  Extraits  organiques. 

IVIÉOlCÂlISEi^TS  HOUVEAUX 

Lycétoi  Vicario  —  Comprimés  d’iodothyrine  —  Tablettes  d'Héroïne  —  Aspirine 
Vioario  (granulée  et  comprimés)  —  Protargol  liquide  —  IVfenthonit  —  Penghawar,  etc. 

^i^ALYSES  f^ÊrüOALES 

Urines  —  Crachats  —  Suc  gastrique  —  Fausses  membranes  —  Examen  cryosco- 
pique  —  Cytodiagnostio  —  Eaux  —  Laits  —  Recherches  bactériologiques. 


iÂLTTOURTi 

Fabriqué  à  la  BraSSeriO  TOUrtel,'  de  Tantourille 
M.GRENET  ancien  ‘T‘réparcteur  de  PASTEUR 

L'Sztralï  de  BSalc  Tourtan  est  le  seul  prcdalt  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

^  1*  Très  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  esî  Indliiué  dut 

AiTections  de  VlEetomaa  et  de  VInteatin.  | 
2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  préoieiu 
pour  les  nourricea. 

3*  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  11  eil 
n  puissant  adjuvant  contre  la  Neuraathiait  el 
i  Convaleacencea  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  an  qtml 
d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  couné  avec  de  l'Mi 
~  ~  de  la  bière  légère. _  _ 


Suite  page  X. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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à  mesure  qu’il  la  sent  s’abaisser  sous  l’influence 
delà  traction.  Chez  notre  malade,  où  je  vais  dans 
cfuelques  minutes  agir  ainsi,  j’aurai  à  refouler  en 
dehors,  avec  le  pouce  droit  dans  l’aisselle,  l’extré¬ 
mité  supérieure  de  la  diaphyse. 

«  Mais  il  y  a  une  autre  manière  de  procéder, 
c’est  môme  la  plus  usuelle  de  nos  jours,  qui  con¬ 
siste  à  fatiguer  les  muscles  et  à  faire  descendre  la 
diaphyse  à  l’aide  de  l’extension  continue,  comme 
nous  l'a  enseigne, depuis  quelques  années, M.  Hen- 
nequin. 

«Le  sujet  est  assis  sur  une  chaise,  au-dessus 
d’une  tige  quelconque  formant  potence.  A  celle-ci, 
oii  lixe  les  deux  chefs  bien  tendus  d’une  bande 
de  toile  (pi,  passant  en  anse  sous  l’aisselle,  font  la 
contre-extension  ;  l’extension  est  exercée  par  un 
poids  de  2  à  3  kilogrammes  suspendu  à  une  bande 
de  toile  qui,  appliquée  en  cravate,  tire  à  la  fois 
sur  les  tubérosités  humérales  inférieures  et  sur  la 
face  antérieure  <du  pli  du  coude,  l’avant-bras  étant 
en  pronation  et  à  angle  droit  , sur  le  bras.  Pendant 
([uecetteextension  continue  a  allonger  les  muscles 
lassés,  le  chirurgien  complète  par  coaptation  di¬ 
recte  la  réduction  du  fragment  diaphysaire  abais¬ 
sé  ;  il  applique  alors  l’appareil  plâtré,  en  laissant 
agir  l’extension  pendant  Inprise  du  plâtre.  Celle- 
ci  achevée,  il  n’a  qu’à  couper  la  bande  au  bout 
de  laquelle  pendait  le  poids. 

«  Cefle  manière  d’agir  donne  certainement  des 
résultats  souvent  bons,  mais  elle  est  beaucoup  plus 
délicate  que  vous  ne  pensez.  La  réduction  est  gé¬ 
néralement  satisfaisante  sur  les  malades  que  M. 
llennequin  traite  si  souvent  lui-même  dans  nos 
services,  avec  la  minutie  et  l’inépuisable  complai¬ 
sance  que  vous  lui  connaissez.  Mais,  même  entre 
ses  mains  experles,  je  ne  crois  pas  que  son  appa^ 
reil  pour  l’épaule  vaille  son  appareil  pour  la  cuis- 
se,et  surtout  il  est  certain  que  les  échecs  sont  fré¬ 


quents  si  le  praticien  n’est  pas  tout  à  lait  exercé. 

«  Il  y  a  une  méthode  plus  pratique  et  plus  fa¬ 
cile  à  appliquer  par  tous  que  l’appareil  Henne- 
quin  scapulo-huméral,  c’estle  plâtre  inimobilisa- 
teur.  11  suffit  comme  aide  d’un  confrère  pour  l’a¬ 
nesthésie.  Quant  à  l’extension,  elle  n’exige  qu’un 
homme  intelligent,  auquel  vous  faites  vite  com¬ 
prendre  la  manœuvre  :  le  membre  malade  étant 
en  abduction  à  angle  droit,  en  pronation,  l’aide 
le  saisit  des  deux  mains  au  poignet  ;  puis,  il  ne 
doit  pas  tirer  par  action  de  ses  biceps,  mais  bien 
par  le  poids  de  son  corps  qu’il  laisse  aller  en  ar¬ 
rière,  les  bras  tendus,  comme  s’il  se  retenait  sans 
effort  pour  éviter  une  chute,  caries  muscles  con¬ 
tracturés  du  maladecèdeinnt  à  cette  cohtractmn 
continue,  bien  mieux  ciu’à  une  contraction  vive, 
mais  forcément  passagère.  Je  ne  reviens  pas  sur 
ce  que  je  vous  ai  dit  de  la  coaptation  directe. 

«  Quand  la  réduction  me  semblera  obtenue,  ce 
([ue  jugerai  probablemen  tassez  bien  par  palpation, 
de  la  face  axillaire  de  l’humérus,  mon  aide  con¬ 
tinuant  à  tirer,  je  prendrai  l’épaule, le  bras,  le  cou¬ 
de  à  angle  droit  dans  un  appareil  plâtré  et  j’appli¬ 
querai  le  membre  contre  le  tronc  par  un  bandage: 
le  plâtre  me  semble  utile,  car  les  fragments  non  ‘ 
suturés  perdraient  facilement  contact. 

Cet  appareil  va  rester  quinze  jours  en  place  :  et 
de  l’enseignement  moderne,  nous  avons  retenu 
(ju’autrefois,  on  immobilisait  trop  longtemps  les 
fractures  juxta-articulaires.  Quinze  jours  suffisent 
pour  que  le  cal  résiste  aux  déplacements  secon¬ 
daires;  ils  ne  sont  pas  suffisants  pour  que  la  rai¬ 
deur  articulaire  et  l’atrophie  musculaire  ne  cèdent 
pas  à  quelques  jours  de  massage. 

Pendant  la  période  où  le  inembre  sera  mis  en 
liberté,  sans  être  encore  tout  à  fait  solide,  vous  au¬ 
rez  à  compter  avec  la  turbulence  des  enfants,  ex¬ 
posés  pendant  leurs  jeux  àdes  chutes  fréquentes. 


déclaration  faite  par  la  famille  évitera  à  celui-ci  le 
danger  de  toute  accusation  en  violation  du  secret 
professionnel.  II  échappera  de  même  aux  sollicita¬ 
tions  intéressées  du  malade  ou  de  son  entourage, dé¬ 
sireux  de  faire  le  silence;  etsi  l’autorité  compétente 
arrive  à  savoir  —  ce  oui  est  un  cas  bien  fréquent  — 
que  telle  maladie  transmissible  soit  dans  tel  milieu  où 
on  cherche  à  la  laisser  ignorer  de  tous,  elle  pourra 
s’adresser  à  la  famille, au  chef  de  la  coUeclivité,agir 
par  persuasion, par  menace, sévir  enfin  si  besoin  est. 
Tous  ces  moyens,  la  loi  nous  les  donne  il  est  vrai 
contre  le  médecin  ;  mais  en  pratique  qui  les  a  ja¬ 
mais  vu  employer.  De  par  la  loi,  les  directeurs  des 
bureaux  d’hygiène  sont  des  docteurs  en  médecine. 
Et  vous  voudriez  leur  donner  l’obligation  de  poursui¬ 
vre  des  confrères,  de  les  appeler  en  justice,  de  re¬ 
quérir  contre  eux  parce  qu’ils  auront  omis  des  dé¬ 
clarations ‘?Vous  ne  l’obtiendrez  pas  tant  que  le  ser¬ 
vice  d’hygiène  d’une  ville  sera  un  service  munici¬ 
pal,  confié  à  un  directeur  pris  dans  le  corps  médi¬ 
cal  de  cette  ville.  C’est  pourquoi  il  est  question  de 
créer  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène,  vrai 
fonctionnaire  sous  la  main  du  préfet,  vonudu  dehors 
et  libre  de  ses  mouvements.  Groira-t-on  par  ce  pro¬ 
cédé  atteindre  sûrement  et  toujours  le  médecin  ?... 
A  cette  question  je  veux  répondre  par  un  fait  connu 
de  moi. 

Un  cas  de  scarlatine  se  produit  un  jour  dans  une 
de  ces  maisons  connues  sous  le  nom  de  «  boîtes  à 
bachots  ».  Par  simple  négligence,  le  médecin  ne  dé¬ 
clare  pas.  Quelques  jours  après,  deux  enfants  sont 
pris  et  meurent,  et  parmi  euxle  fils  même  du  direc¬ 
teur  de  la  maison.  Les  deux  pères  de  famille  n’iguo- 


rent’pas  que  la  responsabilité  du  médecin  est  enga¬ 
gée,  la  déclaration  n’ayant  pas  été  faite  du  premier 
cas. Us  l’actionnent  en  justice  et  une  condamnation 
paraissait  inévitable.  Le  médecin  a  préféré  jouer  l’i¬ 
gnorant  ;il  s’en  est  tiré  en  disant  que  son  diagnostic 
avait  été  fnux,  et  qu’au  lieu  de  scarlatine,  il  n’avait 
vu  que  de  l’urticaire.  Et  les  poursuivants  furent  dé¬ 
boutés,  comme  le  sera  demain  M.  l’Inspecteur  dé¬ 
partemental. 

Obliger  le  médecin  à  rédiger  un  certificat  qui  lui 
sera  payé  n’a  rien  de  pénible  ni  de  difficile  pour  lui  ; 
il  saura  d’ailleurs  qu’en  ne  le  faisant  pas,  il  s’expo¬ 
se  et  il  expose  la  familledu  malade  à  des  poursuites. 
Obliger  la  famille  à  faire  elle-même  la  déclaration, 
c’est  appliquera  la  maladie  le  régime  que  nous  trou¬ 
vons  si  rationnel  pour  les  naissances  et  pourles  dé¬ 
cès. Dans  ce  dernier  cas,  c’estle  médecin  qui  délivre 
le  certificat  de  décès,  etc’estun  parentou  ami  quel¬ 
conque  qui  le  présente  à  l’état  civil.  Pourquoi  cette 
méthode  n’est-elle  pas  applicable  à  la  déclaration 
de  la  maladie  ?. .. 

Le  médecin  certifiant,  etla  famille  déclarant,  voilà 
ma  formule.  En  dehors  de  là,  et  j’ai  quelque  expé¬ 
rience  en  la  matière,  je  n’attends  aucun  résultat  ap¬ 
préciable  du  principe  de  la  déclaration  obligatoire. 
Ce  n’est  pas  médire  delà  vertu  des  médecins  que 
de  lui  prédire,  de  leur  part,  le  sort  d’être  journelle¬ 
ment  violée  !.. 

D"  Seytiie, 

Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Cannes. 
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où,  naturellement,  les  chocs  atteignent  de  préfé¬ 
rence  le  membre  encore  maladroit.  D’où  la  possi¬ 
bilité  de  fractures  itératives,  dont  l’avant-bras  et 
un  peu  moins  l’evtrémité  supérieure  de  l’humé- 
l’us  me  semblent  les  sièges  cle  prédilection. 


REVUE  DE  LA  P^SE  ÉTRANGÈRE 

Sur  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
puerpérale. 

La  fièvre  puerpérale  est  une  affection  qui,théo- 
riquement,  ne  doit  plus  exister  ;  car  théorique¬ 
ment  nous  sommes  en  possession  de  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  l’éviter.  En  pratique,  il 
n’en  est  malheureusement  pas  de  même,  et  jour¬ 
nellement  nous  avons  à  déplorer  les  ravages  de 
cette  infection,  qui  non  seulement  cause  une  mor¬ 
talité  considérable,  mais  encore  laisse  sur  les  or¬ 
ganes  génitaux  des  parturientes  des  reliquats  dé¬ 
finitifs. 

Et  d’ailleurs  la  mortalité  exacte  est  chose  im¬ 
possible  à  connaître,  car  la  déclaration  de  fièvre 
puerpérale  n’est  faite  que  pour  les  décès  des  cinq 
ou  six  premiers  jours  ;  passé  ce  délai,  les  accou¬ 
cheuses  accusent  volontiers  une  autre  affection, 
car  elles  redoutent  la  suspension  d’emploi  (fièvre 
gastrique,  fièvre  de  lait,  rhumatisme  obstétri¬ 
cal,  etc.). 

On  peut  dire  que,  bon  an,  mal  an,  45  à  55  pour 
cent  des  cas  d’infection  puerpérale  ne  sont  pas 
mortels  ;  dans  ces  conditions, le  médecinn’cst  gé¬ 
néralement  pas  appelé  et  les  signes  morbides'se 
résument  en  une  tuméfaction  inflammatoire  de 
la  miKiueuse  utérine,  une  hypertrophie  de  la  ma¬ 
trice,  une  infiltration  séreuse  de  son  parenchyme, 


une  exsudation  séreuse  ou  séro-purulente  soit 
du  para,  soit  du  périmétrium,  une  inflamma¬ 
tion  analogue  des  annexes,  des  culs-de-sac  de 
Douglas,  un  exanthème  aigu  (septique),  une  fiè¬ 
vre  légère  ou  moyenne  durant  de  3  à  H  jours, 
un  frisson,  etc.  Toutes  ces  lésions  aboutissent 
souvent  à  une  rétroflexion  de  l’utérus  hypertro¬ 
phié,  par  suite  de  l’inflammation  de  ses  moyens- 
suspenseurs,  qui  ont  perdu  leur  élasticité  nor¬ 
male  ;  'puis  il  se  produit  des  adhérences,  et  cette 
rétroflexion  est  définitivement  fixée.  Au  début, 
celle-ci  ne  manifeste  son  existence  par  aucun 
symptôme  ;  peut-être,  durant  les  deux  ou  trois 
premières  années,  existe-t-il  quelque  sensation 
de  pression,ciuelc[ue  douleur  lombaire  ?  Bientôt- 
les  phénomènes  douloureux  augmentent  d’in 
tensité,  des  Ilueurs  blanclies  abondantes  appa¬ 
raissent  ;  les  périodes  menstruelles  se  prolongent 
durant  liuit  à  dix  jours  ;  de  nombreux  phéno¬ 
mènes  nerveux  apparaissent  du  côté  du  cœur, 
de  l’estomac,  du  système  nerveux  central,  etc.., 
qui  empêchent  les  feinmes  de  travailler. 

Et  toutes  ces  infirmités  des  accouchées,  clisons- 
le  aussitôt,  ne  sont  pas  seulement  la  résultante 
directe  de  l’infection  puerpérale  ;  elles  sont  en¬ 
core  une  résultante  de  l’ignorance  des  accoucheu¬ 
ses  :  il  n’est  pas  l'ore,  en  effet,  cjue  celles-ci  se  hâ¬ 
tent  d’extraire  le  placenta  par  des  tractions  sur 
le  cordon,  dès  que  l’enfant  vient  d’être  expulsé. 
A  peine  le  nouveau-né  a-t-il  reçu  les  soins  de 
propreté  les  plus  rudimentaires,  la  sage-femme 
déprime  l’abdomen  d’une  main,  et  de  l’autre 
elle  exerce  des  tractions  violentes  sur  le  cordon. 
C’est  là  d’ailleurs  le  meilleur  procédé  pour  ame¬ 
ner  la  rétention  partielle  du  placenta  ou  des  en¬ 
veloppes,  ainsi  que  la  rétroflexion  ;  et  ces  ma¬ 
nœuvres  hâtives  favorisent  aussi  l’apparition  de 
la  lièvre  puerpérale. 


Même  sujet. 

(Emprunté  au  Bulletin  médical.) 

Dans  la  séance  de  l'Académie  de  médecine  du  20 
juin  1905,1c  directeur  de  l’hygiène  publique,  M.  H. 
Monod,  a  fait  une  communication  de  grande  impor¬ 
tance  sur  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
épidémiques. 

«Il  est  de  première  importance,  dit-il,  d’obtenir, 
«  pour  donnerforce  d’exécution  àla  loi  de  1902,  l’ap- 
«  pui  de  la  magistrature.  » 

Il  y  réclame  «  le  concours  de  la  magistrature  qui 
«  n’aura  plus  à  sévir  lorsqu’elle  aura  rappelé  quel- 
«  ques  récalcitrants  au  respect  de  la  loi  ». 

Nous  voilà  donc  bien  prêts,  ou  d’être  condamnés, 
ou  d’être  maltraités  par'  nos  clients. 

Que  faire  ! 

Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  meilleur  et  plus 
juste  do  réclamer  le  mode  de  faire  suivant  ; 

Tout  médecin  recevrait  de  l’autorité  municipale 
un  carnet  à  souche,  semblable  par  exemple  à  celui 
que  nous  délivre  la  préfecture  de  police  de  la 
yeine.  La  feuille- à  détacher,  dite  feuille  de  déclara¬ 
tion,  sera  remplie  par  le  médecin  et  donnée  par  lui, 
soit  à  la  famille,  soit  au  patron  de  l’atelier,  soit  au 
directeur  d'école.  L’un  ou  l’autre  de  ces  derniers, 
par  sa  signature  sur  le  talon,  certifierait  avoir  reçu  le 
feuillet  ue  déclaration  qu’il  lui  incomberait  de  por¬ 
ter  à  la  mairie. 

L’obligation  de  faire  la  déclaration  à  l’autorité 
municipale  serait  ainsi  dévolue  au  malade,  au  re¬ 
présentant  du  malade,  c’est-à-dire  à  celui  à  qui  elle 


appartient  de  droit.  Il  la  remplirait  ou  ne  la  rem¬ 
plirait  pas,  à  ses  risques  et  périls. 

Le  médecin,  de  son  côté,  aurait  fait  tout  ce  que 
sa  conscience  et  la  loi  lui  commandent  de  faire. 

Cette  manière  de  faire  présente  les  avantages  sui¬ 
vants  :  la  responsabilité  du  médecin  est  couverte  ; 
l’obligation  de  la  loi  est  remplie,  la  susceptibilité 
des  clients  est  respectée. 

D'  Cauzard. 


Une  loterie  médicale. 

Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré  confrère, 

Je  ne  puis  résister  au  désir  que  j'éprouve  d’ex¬ 
primer  toute  mon  admiration  pour  le  procédé  gé¬ 
nial  employé  par  ces  messieurs  de  la  Presse  ou 
plutôt  par  le  Conseil  d’administration  qui  les  repré¬ 
sente. 

Sans  prévenir  personne,  sans  préambule,  tout 
d’un  coup,  on  lit  à  la  4“  page  des  journaux  «  Grande 
Loterie  de  la  Presse.  »  Billets  à  20  francs,  flots 
d’un  million,  etc.,  etc.  Immédiatement,  les  billets 
sont  enlevés,  que  dis-je,  on  se  les  arrache,  ils  font 
prime  et  la  veille  du  tirage  on  paie  27  francs  les 
billets,  cotés  un  louis  à  l’émission.  Quel  succès! 
D’un  coup,  les  membres  de  la  Presse  voient  tomber 
15  millions  dans  leur  caisse.  D’Etal  prélève  1.500.000 
francs  pour  l’autorisation.  . 

Le  public  est  heureux,  ceux  qui  ont  gagné  et  ceux 
qui  espèrent  gagner.  Pendant  deux  ans,  que  de  châ‘ 
teaux  en  Espagne  vont  être  bâtis  en  France. 

On  vivra  de  rêves  ;  et  qu’y  a-t-il  souvent  dans  la 
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Brel,  celte  rétroflexion  et  celte  délivrance,  for¬ 
cée  en  quelque  sorte,  suffisent  à  expliquer  tou¬ 
tes  les  lésions  observées,  clepuis  lamétrite  simple 
jusqu’à  la  métrite  chronique  hémorragique,  aux 
exsudais  et  abcès  para  ou  périmétritiques,  aux 
inflammations  annexielles,  au  prolapsus  utérin. 

La  fièvre  puerpérale  et  ses-terribles  conséquen¬ 
ces,  mortelles  ou  non, sont, dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas, dues  à  l’ignorance  et  surtout  à  la  mal- 
ropreté  des  accoucheuses.  Grâce  à  une  asepsie 
es  plus  rigoureuses,  le  docteur  Doerftler,  Munch. 
Med.  Wochens.,  n°s  9  et  10, 1905)  n’a  observé  que  deux 
cas  de  fièvre  chez  543  accouchées,  soit  une  morbi¬ 
dité  de  4  pour  mille  environ  ;  or  dans  230  cas  il 
dut  recourir  à  des  moyens  artificiels  pour  ache¬ 
ver  l’accoucliement  :  la  température  était  tou¬ 
jours  prise  régulièrement  pendant  les  huit  pre¬ 
miers  jours.  Les  deux  cas  de  lièvre  se  produisi¬ 
rent,  l’un  chez  une  primipare,  ijui,  avait  eu  aupa¬ 
ravant  une  cystite  purulente  intense,  l’autre  dans 
un  accouchement  normal,  sans  que  l’on  pût  en 
retrouver  la  cause.  L’auteur  ne  compte  pas  dans 
sa  statistique  de  dix  années  un  décès  par  rupture 
de  futérus  dans  des  conditions  pathologiques 
tout  à  fait  exceptionnelles  (sténose  cicatricielle 
inextensible  du  vagin) . 

Voici,  d’ailleurs,  les  principes,  qui  ont  guidé 
Doerfller  dans  son  expérience  et  lui  ont  permis 
d’affirmer,  pour  conclure,  le  danger  de  l’ac¬ 
coucheuse,  en  ce  qui  concerne  l’apparition  de  la 
fièvre  puerpérale. 

D'une  façon  générale,  il  estime  que  toute  in¬ 
fection  vient  du  dehors:  moins  il  y  a  de  mains 
dans  une  intervention,  moins  il  y  a  d’infection, 
Pour  les  300  ou  400  premières  laparotomies  qu  il 
pratiqua,  il  opéra  presqu’exclusivoment  seul  et 
obtint  de  grandes  séries  sans  fièvre  —  Ses  meil¬ 
leures  furent  de  100  laparotomies  sans  fièvre,  ni 


décès.  Or,  depuis  qu’il  opère  dans  des  cliniciues 
privées,  avec  un  personnel  très  bien  stylé  au 
point  de  vue  de  1  asepsie,  avec  des  méthodes 
plus  perfectionnées,  il  arrive  ([u’un  plus  grand 
nombre  de  mains  touchent  directement  ou  indi¬ 
rectement  à  la  cavité  abdominale  ;  aussi  les  élé¬ 
vations  de  température  sont-elles  plus  fréquentes 
qu’autrefois. En  obstétrique,  on  peut  également 
affirmer  C£ue  moins  il  y  a  de  mains,  moins  il  y  a 
d’infection  :  l’accouchement  est  un  acte  physio¬ 
logique,  et  la  femme  saine-  doit  mettre  son  en¬ 
fant  au  monde  sans  qu’il  en  résulte  des  consé¬ 
quences  fâcheuses  ;  il  en  est  pour  elle  de  même 
que  pour  les  autres  mammifères.  D’ailleurs  la 
natui’e  piossède  certains  moyens  pour  se  protéger 
elle-  môme  contre  l’infection  j  ce  sont  l’auto-sté- 
rilisation  du  canal  génital  grâce  au  champignon, 
découvert  par  Doederlein,  le  revêtement  épithé¬ 
lial  de  l’utérus  avec  ses  leucocytes,  la  composi¬ 
tion  bactéricide  de  la  sécrétion  vaginale.  11  ne 
devrait  donc  pas  y  avoir  de  raisons  pour  que  dans 
l’espèce  humaine  tout  accouchement  ne  fût  pas 
apyrétique.  Nous  en  trouvons  d’ailleurs  un  exem¬ 
ple  pratique  chez  les  femmes  de  toutes  les  peu: 
plades  nègres,  qui,  pendant  leurs  exodes,  leurs 
marches,  accouchent  sur  les  routes,  dans  les 
buissons  et  restent  bien  portantes. 

8e  basant  sur  toutes  ces  considérations,  Doerf- 
fler  a  voulu,  durant  une  période  de  dix  années, 
faire  tous  les  accouchements  (travail-expulsion- 
post-partum)  sans  le  secours  des  accoucheuses  ;  il 
défendait  à  celles -ci  ainsi  qu’aux  gardes-malades 
tout  attouchement  du  canal  génital,  de  l’abdo¬ 
men,  toute  injection,  soit  avant,  soit  après  l’ex¬ 
pulsion.  Yoici  de  quelle  façon  il  procédait  : 

Quelquesjours,  ou  même  quelques  semaines, 
avant  le  terme  probable  de  la  grossesse,  il  visitait 
la  femme  gravide,  examinait  le  bassin,  pratiquait 


vie  de  plus  réel,  comme  bonheur,  que  le  rêve  ?  Tout 
le  monde  est  heureux,  la  Presse,  l’Etat,  les  sous¬ 
cripteurs;  vit-on  jamais  opération  plus  réussie  ? 

Donc,  et  voilà  où  je  veux  en  venir,  il  nous  faut  à 
nous  médecins  une  lo!erie,pour  nos  pauvres  con¬ 
frères  atteints  par  la  vieillesse  et  la  maladie,  déshé¬ 
rités  du  sort,  victimes  du  devoir,  souvent,  presque 
toujours  les  plus  honnêtes  et  les  plus  intéressants  dé 
la  corporation.  11  nous  la  faut  parce  que  l’Etat  nous 
la  doit;  la  Société  nous  la  doit  et  je  le  prouve. 

Combien  l'Assistance  médicale  dépense-l-olle  de 
millions  en  France  pour  rémunérer  modestement 
les  services  médicaux.  Ces  millions  devraient  être 
doublés.  L’Etat  le  reconnaît.  De  ce  fait  nous  sommes 
créanciers  vis-ù-vis  de  lui.  Mais  avant  qu’ait  été 
promulguée  cette  loi  de  solidarité  sociale  la  plus 
plus  belle,  la  pins  glorieuse  de  la  3"  République, 
qui  soignait  gratuitement  les  pauvres,  qui  rempla¬ 
çait  l’Etat  ?  Le  Corps  Médical. 

Combien  de  confrères  sont  morts  pauvres,  dans 
le  dénuement  et  la  misère,  victimes  de  leur  dé¬ 
vouement  et  de  leur  imprévoyante  générosité? 

Ils  se  croyaient  investis  d’un  sacerdoce  spécial, 
lesacerdoce  médical.  Pauvres  prêtres  qui  avaient, 
eux,  une  famille  et  l’oubliaient  dans  l’excès  de  leur 
philanthropie. 

Pour  reconnaître  ces  services,  nous  demandons  à 
l’Etat  non  qu’il  veuille  nous  accorder  des  secours, 
mais  qu’en  nous  donnant  l’autorisation  d’une  loterie 
il  bénéficie  d’une  somme  importante  pour  le  Trésor. 

Il  sera  heureux  de  s’acquitter  d’une  dette  d'hon¬ 
neur  envers  nous  sans  grever  son  budget.  Il  sou¬ 
lagera  des  misères  d’autant  plus  intéressantes  qu’el¬ 


les  se  cachent  dans  l’ombre  discrète  d’une  réserve 
timide. 

Que  de  surprises,  si  le  bureau  de  l’Association  pou¬ 
vait  en  soulever  le  voile  devant  le  public  frop  sou¬ 
vent  ébloui  par  la  fortune  des  heureux  de  la  profes¬ 
sion. 

L’Association  médicale  dispose  de  "5.273  francs  de 
rente  pour  servir  86  pensions  de  800  francs,  et  6  seu¬ 
lement  depuis  peu  d’années  de  1000  francs  ;  elle  doit 
refuser  des  secours,  une  bouchée  de  pain  aux  mal¬ 
heureux  confrères  qui  n’ont  pu  verser  leur  modeste 
cotisation  annuelle  de  12  francs  ou  ne  l’ont  pas 
payée  pendant  15  ans  au  moins. 

La  Loterie  nous  permettrait  de  soulager  toutes 
les  misères,  de  subvenir  à  tous  les  besoins.  Les  pen¬ 
sions  ne  seraient  pas  le  produit  des  aumônes  de 
confrères  enrichis  ;  elles  seraient  alimentées,  si  je 
puis  m’exprimer  ainsi,  par  les  eaux  dorées  d’un  Pac¬ 
tole  qui  jaillirait  sur  un  terrain  neutre. 

Tous  les  confrères  pourraient  les  recevoir  sans 
rougir  parce  qu’elles  auraient  une  origine  imperson¬ 
nelle. 

L’Etat,  encore  une  fois,  aurait  fait  une  excellente 
affaire  en  même  temps  qu’une  bonne  œuvre,  le  Pu¬ 
blic  qui  représente  la  Société  y  aurait  trouvé  son 
plaisir  en  même  temps  que  la  satisfaction  morale 
du  devoir  accompli. 

Les  pensions  seraient  le  produit  d’une  opération 
intelligente  quin’aurait  fait  que  des  heureux  :  l'Etat, 
les  souscripteurs  et  nous-mêmes. 

D'  M., 
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le  toucher  vaginal.  11  recommandait  ensuite  qu’on 
vint  le  cliercher  dès^  l’apparition  des  premières 
douleurs  afin  qu’il  pût  par  un  nouvel  examen  se 
rendre  un  compte  exact  de  l’orientation  de  ren¬ 
iant.  Il  fallait  expressément  défendre  à  la  sage- 
femme  de  pratiquer  sous  aucun  prétexte  ni  un 
toucher,  ni  meme  un  lavage  vaginal.  Si,  ihalgré 
ses  ordresjlefaitse  produisait, Doerfller  abandon¬ 
nait  la  parturiente.  —  Naturellement  cette  prati¬ 
que  ne  fut  pas  sans  émouvoir  à  l'excès  les  accou¬ 
cheuses. 

Au  moment  du  travail,  l’auteur  surveillait  lui- 
même  la  femme  ;  les  touchers,  qu’il  faisait  aussi 
rares  que  possible,  étaient  entourés  des  plus 
grandes  précautions  d’asepsie  ;  il  en  était  ainsi 
jusqu’après  l’expulsion.  Nlcme  pratique  pour  les 
accouchements  pathologiques  ;lui  seul  touchait 
le  canal  génital.  —  Les  injections  étaient  absolu¬ 
ment  condamnées. 

'  Le  rôle  de  l’accoucheuse  se  bornait  à  laver,  un 
quart  d’heure  durant,  à  l’eau  chaude  et  au  savon, 
les  organes  génitaux  externes,avant  que  le  méde¬ 
cin  fit  sa  première  exploration  interne  ;  elle  devait 
soigneusement  avoir  lavé  et  désinfecté  ses  mains, 
et  c’est  directement  avec  ses  mains  qu’elle  devait 
nettoyer  la  vulve,  et,  non  pas,  comme  le  fait  se 
produit  souvent,  avec  un  vieux  linge  ou  avec  un 
tampon  d’ouate  plus  ou  moins  propre.  —  Plu¬ 
sieurs  heures  auparavant,  un  irrigateur  avec  son 
tube  de  caoutchouc  et  sa  canule  avait  été  bouilli 
dans  une  grande  casserole  munie  d’un  couvercle 
qui  ne  devait  plus  avoir  été  ouverte  depuis 
le  commencement  de  l’ébullition. —  Pendant  que 
la  sage-femme  lavait  la  parturiente,  Doerffler  se 
désinfectait  lui-même  (lO  minutes  savon-eau- 
chaude  ;  3  à  à  minutes  alcool  ;  2  à  3  minutes  so¬ 
lution  de  sublimé  ou  de  lysol)  ;  puis  il  sortait 
l’irrigateur  de  l’eau  stérile,  et  à  ce  moment,  pour 
la  première  fois,  il  touchait  la  parturiente,  écar¬ 
tait  les  grandes  lèvres  et  faisait  u  n  court  lavage 
extérieur  de  la  vulve  avec  une  solution  de  subli¬ 
mé.  Alors  tout  le  périnée  était  recouvert  d'une 
serviette  longuement  bouillie  ;  la  face  interne  de 
chaque  cuisse  était  traitée  de  la  même  façon. 
Alors  la  première  exploration  interne  pouvait 
être  pratiquée  sans  danger.  Toutes  les  indications 
prises  sur  la  position  de  l’enfant, la  femme  n’était 
plus  touchée  jusqu’au  moment  où  son  périnée 
commençait  à  bomber,  et  cela  bien  que  souvent 
on  sollicitât  avec  insistance  l’accoucheur  de  voir 
si  la  descente  progressait. 

Quand  il  s’agissait  de  femmes,  qui  n’avaient 
pas  reçu  les  instructions  spéciales  préalables,  qui 
peut-être  avaient  déjà  été  examinées,  l’auteur  les 
considérait  comme  infectées,  et_,  indépendam¬ 
ment  des  lavages  précédents,  il  faisait  une  injec¬ 
tion  vaginale  avec  du  sublimé  à  1/20U0  et  un  demi- 
litre  d’alcool. 

C’est  grâce  à  toutes,  ces  mesures  d’asepsie  que 
Doerfller,  au  bout  de  dix  années,  n’a  observé 
qu’une  morbidité  de  4  pour  1001),  sans  infection 
septique,  ni  décès. Aussi  n’hésite-t-il  pas  à  dire 
que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  chaque  examen 
pratiqué  par  une  accoucheuse  dans  la  clientèle 
privée,  surtout  à  la  campagne,  équivaut  théori¬ 
quement  à  une  infection  de  la  femme  examinée. 
Dans  un  accouchement,  il  faut  autant  que  possi¬ 
ble  se  dispenser  do  tout  secours  liumain,  s'il  n'est 
pas  aseptique,  de  tout  secours  de  la  sage-femme 
dans  sa  forme  actuelle.  Moins  on  touchera  le 


canal  génital  de  la  parturiente,  moins  on  obser¬ 
vera  d’infection. 

On  peut  affirmer  qu'à  l’heure  actuelle, l’accou¬ 
cheuse  est  la  cause  primordiale  de  la  lièvre  puer¬ 
pérale  à  tous  ses  degrés  ;  elle  l’est  surtout  par  ses 
pratiques  peu  aseptiques  ;  elle  l’est  aussi  par  son 
ignorance,  C£ui  facilite  l’apparition  de  l’inlection 
(délivrance  hâtive  et  forcée). 

Voulant  améliorer  l’instruction  technique  des 
accoucheuses,  et  diminuer  la  fréquence  des  infec¬ 
tions  puerpérales  ainsi  que  de  leurs  consé¬ 
quences,  Doerfller  exprime  les  desiderata  sui¬ 
vants  : 

Le  canal  génital  de  la  parturiente  doit  être  géné¬ 
ralement  considéré  comme  aseptique  ;  aussi  fau¬ 
dra-t-il  éviter  autant  rjue  possible  tout  attouche¬ 
ment  interne  chez  une  femme  en  travail  ou  nou¬ 
vellement  accouchée. 

L’expérience  a  montré  c[ue  la  nature  pouvait 
d’elle-même  mener  les  choses  à  bien,  aussi  ne 
doit-on  pas  la  troubler  dans  son  action  par  des 
manœuvres  intempestives,  r^ui  ne  soient  pas 
rigoureusement  aseptiques. 

Pour  la  même  raison,  les  personnes  qui  aident 
à  l’accouchement  seront  tenues  de  veiller  à  une 
asepsie  rigoureuse  de  leurs  mains.  Avant  le  com¬ 
mencement  des  manœuvres  d’extraction  (mis  à 
part  le  cas  d’une  hémorrhagie  profuse  et  dange¬ 
reuse),  on  traitera  les  organes  génitaux  externes 
■comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

On  exigera  pour  les  accoucheuses  l’emploi  de 
gants  en  caoutchouc  ;  cette  mesure,  rendue  obli¬ 
gatoire  par  la  loi,  sera  soumise  au  contrôle  légal, 
et  pourra  donner  lieu,  si  elle  n’est  pas  exécutée, 
à  des  poursuites  judiciaires. 

Tous  les  objets,  qui  toucheront  au  canal  géni¬ 
tal  de  la  parturiente  ou  de  l’accouchée,  seront 
rigoureusement  aseptisés  et  stérilisés.  (Contrôle 
légal.) 

Les  injections,  avant  et  après  l'acconchement, 
ne  pourront  être  données  que  sur  les  indications 
d’un  médecin  et  sous  sa  surveillance. 

Les  touchers  vaginaux,  depuis  la  dernière 
semaine’jusqu’à  la  fin  de  l’accouchement  et  du 
post-partum,  ne  seront  permis  aux  accoucheuses, 
que  si  elles  sont  munies  de  gants  en  caoutchouc 
stérilisés  ;  ils  devront  être  aussi  rares  que  possi¬ 
ble.  La  sage-femme  ne  pourra  c[uitter  l’accouchée 
que  deux  heures  post  partum. 

La  profession  d’accoucheuse  devra  être  sur¬ 
veillée  par  l’Etat  au  moyen  du  paiement  de 
patentes,  accordant  spécialement  le  droit  de  faire 
des  accouchements.  Dn  organisera  des  Caisses  de 
Secours  pour  l’invalidité,  la  maladie,  les  cas  de 
mort. 

Annuellc'ment,  des  cours  de  répétition  seront 
faits  pendant  trois  jours  dans  chaque  arrondisse¬ 
ment  par  le  médecin  de  l’arrondissement,  un  spé¬ 
cialiste  de  maladies  des  femmes,  ou  un  médecin- 
accoucheur  ;  on  y  traitera  de  l’asepsie,  de  l’anti¬ 
sepsie,  et  des  soins  à  donner  pendant  l’accouche¬ 
ment  ainsi  que  pendant  les  suites  de  couches. 

Les  femmes  qui  font  l’office  de  gardes-malades 
auprès  des  accoucheurs  devront  également  suivre 
un  cours  sur  l’asepsie  et  l’antisepsie  ;  elles  seront 
aussi  soumises  au  contrôle  de  l’Etat. 

Si  ces  mesures  pouvaient  être  mises  en  prali- 
crue,  on  aurait  réalisé  un  progrès  appréciable 
dans  la  lutte  contre  la  fièvre  puerpérale  et  ses 
funestes  conséquences.  Jamais  on  ne  parviendra 
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Alpes-Maritimes  :  D  '  Se- 
ney,  à  Nice. 

Ardennes  ;  D'  Pillière  à 
Chap.leville. 

Aube  :  Laumet  à 

Troyes. 

Bouches-du-Rhône  :  D'' 
Urpar,  à  Arles.  —  D" 
Bagarry  et  Lop,  à  Mar¬ 
seille. 

Charente  :  D'  Gilson,  à 
Akgoülême  . 

Charente-Inférieure  :  D' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D'' 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 
la-Gomtesse. 

Corrèze  :  D'  Bardon,  à 


Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  Plombières-lès-Dijon. 

Côtes-du-ivord  :  D'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D'  Treille,  à  La¬ 
va  yeix-les-Mines. 

Dordogne  :  D'  Delbès,  à 
PÉRIGDEUX. 

Doubs  :  D'  Pize,àQuiNGEY. 

Drôme  ;  D'  Gharrin,  à  Va- 


Eure  :  D' Thirard,  Evreux. 

tinistère  ;  D'  Gouez,  à 
Plougastel-Daoiilas. 

Gard  :  D’'  Bourguet,  à  Som- 
MIÈRES. 

Gironde  :  D'  Laguens,  à 

.  Castillon-sur-Dordoone. 

lllc-et-vi!alne  :  D’'  Roger, 
à  Hédé. 

Isère  :  B'  F ayard,à  Péage  - 
DE  Roussillon  :  D' Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

.lura  ;  D''  Poirson,  à  Morez. 

t.oir-et-Cher  :  D'  Hervé, 
à  La  Motte-Beuvron. 

Loire  :  D’'  Barbat,  à  Ghar- 
LiEU.— D''Piot,au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D”  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D'  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  :  D”  Co- 
lombet,  à  Miramont. 

Maine-et-Loire.  —  D' 
Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire.— D  Levraud, 
à  Sauhur 

Manche  :  D' Alibert,ST-Lô. 

Meuse  :  D'  Volpert,  à  Ste- 

NAY. 

Nièvre  :  D'  Gauthier,  à 
Saint-Benin  d’Azy. 

Nord  :  D'  Lambin,  à  Lille. 

Pas-de-Calais  :  IP  Allard, 
à  Marck. 

Saône-et-Loire  :  D’’  Beau- 
père,  à  Salornay-süh- 
Gdye. 

Sarthe  :  D'  Médail,  à  Bes- 
sé-sur-Braye. 

Savoie  :  D’’  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D'  Coze, 
à  Aix-les-Bains. 

Somme  :  D’  Sallé,  à  Ber¬ 
na  ville. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D' 
fioudouly,  à  Gaussade. 

V^r  :  D'  Brun-Bourguet,  à 

Vaucluse  :  D'  Roche,  à 


Vendée  :  D'  Mignen,  à 
Montaigtj. 

Yonne  :  D'  Bazot,  à  Joi- 
gny. 

Alger  ;  D'  Verhaeren,  à 
a  Birmandréis.-Alger. 

Tunisie  :  D'  Jacob,  à  Bi- 
ZERTE. 
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Eau  minérale  iialurelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  mAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat.  ■ 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  Imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Lés  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  SW.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17®  arrond). 


EAUX  ~  BON  jM  ES  (Basses -Pyrénées) 

BA.TJ  SLrr.FXJR.ÉE  SODIQTJE  &  CA.ECIQtJE 

Sulfure,  sulfliydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  o.osS 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium...  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  m.aîin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  troi.s  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumès, 
bronchites,  angines,  laryumtes,  rhiniies,  séquelles  d’inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires-. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Les  Gorliières  Haritimes 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (l.-et-V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  F  Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’ éducation  familiales  au  régime  de 
l'internat  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  a  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Sailc  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l'Université  et  placés  sous  la  hante  direction  de 
M  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  jeunes  gens  sont  reçus  de  7  à  11  ans,  les  tuberculeux  sont 
rigoureusement  refusés. 

Prix  ;  1.500  tr.  pour  l’année  scolaire,  frais  et  fournitures  du  Collège 
de  St-Servan  compris. 


N.  B.  — Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières  dans  un 
bâtiment  spécial  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 
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in*  RE  FÜmiGRTOfî 


MODE  D’EMPLOI:  PRIX  POUR  LE  PUBLIC; 

Se  mun'ii-'d^utltfde  FÏ:  Lc  Fumignlor  n»  3  pour 

is  q.so. 

fractions. 

Chaque  Fumigator  est  livré  Le  FuniigillOf  ü"  4  pOüf 

cessite  aucun  accessoire  20  3  ff. 

supplémentaire. 

Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


BBBIIIH 


iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  O  fr.  50 

■  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccin ostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  3  fr. 

—  cannelé,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10“. 


EAXJ  PXJiraÆTivE 


CONDAL 

üa  meilleape  des  Eaux  minérales  natarelies  purgatives 

Seule  eau  de  Rubiuat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédiiion  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  ia  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  ».  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Ar)R.ESSER.  EES  GOMMA-N-EES 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS.  17‘ 


N“  34.  —  1905. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


536  bis 


CHRONIQUE  DU  •  SOU  MÉDICAL  ■ 


Une  création  nrg-ente. 

Pcm-  éviter  les  fausses  ordonnances .  —  Un  timbre  ré¬ 
clame'  par  les  médecins  et  par  les  pharmaciens.  — 
Une  lacune  delà  loi. 


D’après  la  loi,  le  pharmacien  ne  doit  délivrer  cer¬ 
tains  médicaments  que  sur  la  prescription  d’un  mé¬ 
decin. 

Or,  qu’arrive-t-il,  la  plupart  du  temps  ?  Un  phar¬ 
macien  reçoit  un  client,  porteur  d’une  ordonnance  ; 
celle-ci  est  signée  d’un  nom  connu  :  docteur  ûebove, 
docleur  Doyen,  docteur  Pozzi,  parfait  ;  le  pharma- 
cin  conna.t  les  signatures  de  ces  médecins;  il  déli¬ 
vre  le  remède  demandé. 

La  signature  de  l’ordonnance  est  celle  d’un  méde¬ 
cin  du  quartier  où  demeure  le  pharmacien  :  ici  en¬ 
core,  le  pharmacin  reconnaît  la  signature  :  il  est  à 
l’abri.  Mais  voici  une  ordonnance  signée  :  docteur 
Martin  ou  docleur  Dupont. 

Quel  est  ce  Martin  '?  Quel  est  ce  Dupont  ? 

La  plupart  du  temps,  le  docteur  a  libellé  son  or¬ 
donnance  sur  une  feuille  de  papier  quelconque,  au 
bas  de  laquelle  il  a  apposé  sa  signature,  sans  indi¬ 
quer  d’adresse. 

Or,  dans  une  ville  comme  Paris,  il  est  impossible 
qu’un  pharmacien  connaisse  toutes  les  signatures 
des  docteurs  Martin  ou  Dupont. 

Que  taire  ?  Le  pharmacien,  en  général, délivre  le 
remède,  couvert  parla  loi,  qui  lui  prescrit  de  ne 
donner  un  remède  que  sur  ordonnance  signée  pat- 
un  médecin. 

Mais  si  la  signature  est  fausse  ?  Si  le  Dupont  ou 
le  Durand  n’est  pas  médecin'?  Comment  le  pharma¬ 
cien  le  saura-t-il  ?  Gomment  celui-ci  pourra-t-il  re¬ 
connaître  l'authenticité  de  l’ordonnance  ou  sa  faus¬ 
seté  ? 

Songez  mt’un  médecin  de  Quimper  peut]  être  de 
passage  à  Paris,  et  que,  sollicité  de  faire  une  ordon¬ 
nance,  il  a  le  droit  de  le  faire . 

Or,  aticun  pharmacien  de  Paris  ne  connaît  ce  mé 
decin  de  Quimper  ni  sa  signature. 

H  délivrera  cependant  le  remède  ordonné  parc 
médecin. 

Et  si  ce  médecin  est  un  faux  médecin  ? 

Grave  question. 


11  est  certain  que  le  législateur  n’a  pas  prévu  le 
cas  ;  il  n’a  pas  pensé  que  toute  personne,  même  la 
plus  étrangère  aux  choses  médicales,  peut  libeller 
elle-même  son  ordonnance  et  se  faire  délivrer  telle 
substance  toxique  qui  lui  plaira  ;  elle  n’aura  qu’à 
copier  dans  un  de  ces  nombreux  traités  de  médeci¬ 
ne  qui  courent  les  rues  une  formule  simple,  ou  com¬ 
pliquée. 

Il  signera:  docteur  Dumont,  docteur  Lefèvre, 
docteur  Dupont,  docteur  Martin. 

Or,  il  y  a4  docteurs  Lefèvre  à  Paris  et  2'3  en  pro¬ 
vince  ;  5  docteurs  DunontàParis  et 40  en  province  ; 
Il  docteurs  Martin  à  Paris  et  6-5  en  province  ;  allez 
vous  y  reconnaître,  ô  malheureux  pharmaciens  ! 

Le  pharmacien  ne  cherchera  pas  à  s’y  reconnaître, 
il  o.xéculera  l'ordonnance,  la  transcrira  sur  son  re¬ 
gistre  avec  un  numéro  d’ordre,  et  il  aura  ainsi  sa¬ 
tisfait  aux' prescriptions  de  la  loi. 

Or,. supposez  un  maifaiteur  qui  aura  fabriqué  dix 
ordonnances;  lise  procurera,  dans  dix  pharmacies 
différentes,  dix  toxiques,  à  petite  dose,  qui  réunis, 
constitueront  la  dose  nécessaire  pour  un  empoison¬ 
nement. 

Un  accident  arrive-t-il  ?  Qui  est  responsable  ?Cer- 
tains  tribunaux  condamrnenl  les  pharmaciens,  d’au¬ 
tres  les  acquittent. 

Et  cela  prouve  qu’il  y  a  une  lacune  dans  la  loi. 

Le  docteur  Ed.  Desesquelle  propose  de  combler 
cette  lacune. 

Chaque  docteur  serait  tenu  d’avoir  sur  soi  un  tim¬ 
bre  spécial,  délivré  par  la  Faculté,  où  seraient  ins¬ 
crits  son  nom  et  son  adresse;  et  il  tinibrerait  chacu¬ 
ne  de  ses  ordonnances  ;  ce  timbre  pourrait  être 
aussi  délivré  par  les  Préfectures. 

Tout  contrefacteur  de  ce  timbre  serait  rigoureu¬ 
sement  puni. 

Le  docteur  Desesquelle  me  donne  un  exemple  de 
pharmacien  condamné  à  cause  de  la  lacune  de  la  loi. 

Le  16  novembre  1895,  le  tribunal  de  la  Seine  a  con¬ 
damné  à  500 francs  d’amende  un  pharmacien  qui  a 
exécuté  une  ordonnance  qui  n'émanait  pas  d’un 
médecin. 

D’après  le  jugement,  le  pharmacien  devait  s’as¬ 
surer  que  le  signataire  était  ra  édecin. 

Gomment  pouvait-il  s'en  assurer  ’? 

Et  un  faux  docteur  viendrait  lui-même  demander 
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ye  soussigné  (nom  et  prénoms) . 

médecin  à .  département  de 

né  le .  à. 

déclare  adhérer  au  «  Patronage  médical  '>  et  prie  M.  le  D’  M.4ur.a.t,  gérant  de  la  Société,  de  me 
transférer . . parts  au  prix  de  cinquante  francs  l’une. 

1“  Je  joins  à  cette  adhésion  la  somme  de  .  (  représentant  le  montant 

(‘i) 

2"  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de  .  (  de  ma  participation 

A  le  . 

(SIGN.4TURE) 

(a)  Prière  de  rayer  le  mode  de  versement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  affranchi  au  D''  Maur.vt,  Bureaux  du  «Concours  Médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque,  Pans 


536  ter 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


N»  34.  -  1905. 


un  remède  à  un  pharmacien,  en  lui  montrant  sa 
carte,  le  pharmacien  pourrait-il  exiger  la  présen¬ 
tation  du  diplôme  de  ce  faux  docteur  ? 

Le  pharmacien  Dufan,  un  jour,  reçoit  une  ordon¬ 
nance  qui  lui  paraît  suspecte  ;  il  refuse  de  l’exécu¬ 
ter  :  elle  émanait  d’un  vrai  médecin. 

M.  H.IIonnorat,  pharmacien  à  Lyon,  a  préconisé, 
dès  1902,  l’adoption  d’une  griffe  ou  d’un  cachet  mé¬ 
dical  dont  le  contrefacteur  serait  sévèrement  puni. 
Le  pharmacien  Honnorat,  tout  comme  le  docteur  De- 
sesquelle,  réclame  aujourd’hui  l’adoption  d’un  tim¬ 
bre  spécial,  offlciel  et  obligatoire,  pour  ladélivrance 
des  substances  pharmaceutiques  ;  d’autre  part,  que 
sur  chaque  ordonnance,  datée,  il  sera  mentionné  si 
celle-ci  doit  être  ou  non  renouvelée. 

Et  il  nous  a  paru  que  cette  réclamation  était  des 
plus  intéressantes  ;  elle  ne  supprimerait  pas  tous 
les  abus  que  l’on  fait  du  titre  de  docteur,  mais  elle 
rendrait  l’abus  de  ce  titre  difficile  et  dangereux. 

Le  timbre  médical  aurait  ce  double  avantage  de 
préserver  le  public  des  faux  docteurs,  les  pharma¬ 
ciens  des  fausses  ordonnances,  et  certaines  per¬ 
sonnes  des  empoisonneurs. —  Fernand  Hauser. 


Ce  que  dî(  le  docteur  Dleupart  —  Les 
fausses  ordounances  et  les  faux  mé¬ 
decins. —  Les  docteurs  illisibles. 

L’article  que  nous  avons  consacré  hier  à  la  ques¬ 
tion  du  Timbre  médical  nous  a  valu  de  nombreuses 
lettres  de  médecins  et  de  pharmaciens;  toutes  ap¬ 
prouvent  l’idée  de  la  création  d’un  timbre  spécial 
pour  les  médecins  ;  il  en  est  même  qui  demandent 
que  ce  timbre  soit  mobile  et  gomme  ;  les  facultés 
de  médecine  elles  préfectures  ne  délivreraient  ces 
timbres  qu’aux  seuls  médecins, qui  devraient  les  obli¬ 
térer  eux-mêmes  ;  ce  timbre  serait  en  quelque  sorte 
un  timbre  d’authenticité  médicale  ;  chaque  ordon¬ 
nance  devrait  en  être  pourvue. 

En  attendant  la  création  de  ce  timbre,  le  D’’  Dieu- 
part,  chef  de  laboratoire  à  Saint-Lazare,  nous  de¬ 
mande  si  l’on  ne  pourrait  pas  obliger  les  médecins  à 
signer  lisibiement  leurs  ordonnaiKies. 

Les  médecins,  nul  ne  l’ignore,  signent  souvent  de 
façon  illisible  ;  ils  Imitent  en  cela  les  fonctionnaires 
de  nos  grandes  administrations,  dontles  documents, 
selon  la  formule  connue, sont  signés  :  Illisible. 


I 


Le  D”  Dleupart  demande  le  vote  d’une  loi  ainsi 
conçue  : 

Art.l»'-  —  Amoinsde  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire,cha- 
cun  est  tenu,  en  opposant  sa  signature  au  bas  d’un 
papier  quelconque,  d’écrire  lisiblement,  pour  per¬ 
mettre  à  quiconque  la  lecture  du  nom  de  la  signa¬ 
ture. 

Art.  2.  —  Tout  acte,  tout  papier  quelconque  por¬ 
tant  signature  illisible,  et  ne  permettant  pas  à  qui¬ 
conque  de  déchiffrer  le  nom  du  signataire  sera  décla¬ 
ré  nul  et  non  avenu. 

Art.  3.—  Il  appartient  à  chacune  des  parties  con¬ 
tractantes  l’exigence  réciproque  d’une  signature  lisi¬ 
ble. 

11  est  évident  qu’on  ne  peut  obliger  un  citoyen 
à  signer  lisibiement  une  lettre  privée.  Mais  on  peut 
obliger  un  notaire,  un  huissier,  un  fonctionnaire,  à 
apposer  une  signature  lisible  sur  un  document  ofQ- 


Oa  peut  obligerun  docteur  à  signer  lisiblement 
une  ordonnance. 

Songez  que,  grâce  à  l’illisibilité  habituelle  de  la 
signature  médicale,  morphinomanes,  cocaïnomanes, 
se  procurent  facilement  leur  poison  favori  ;  ils  si- 
gnentuneordonnanceD’’...,  le  reste  se  perd  dansun 
fouillis  incompréhensible.  Le  malade  ou  prétendu 
tel  a  toujours  un  nom  de  médecin  à  servir  au  phar¬ 
macien  ;  et,  comme  celui-ci  sait  que  très  souvent 
il  ne  peut  lire  le  nom  du  docteur,  il  délivre  le  poison. 

Un  individu  veut  en  empoisonner  un  autre;  il  fa¬ 
brique  une  ordonnance  signée  .-D'’  Illisible;  90  pour 
100  des  pliarmaciens  délivreront  l’ordonnance.  Em¬ 
poisonnement,  recherches  de  la  police,  enquête 
chez  le  pharmacien. 

Que  voulez-vous  que  dise  celui-ci  ?  Il  n’est  pas 
forcé  d’avoir  en  dépôt  chez  lui  tous  les  fac-similés  des 
signatures  des  docteurs  Illisibles  ?. 

Et  que  diraient  les  docteurs  si  les  pharmaciens  se 
mettaient  un  beau  jour  à  refuser  d’exécuter  les  or¬ 
donnances  des  docteurs  Illisibles  ? 

C’est  ce  que  se  demande  le  D"  Dleupart,  qui  sup¬ 
plie  ses  confrères  designer  lisiblement. 

Le  D'  de  Saravel,  lui,  va  plus  loin  :  il  demande 
qu’on  rédige  les  ordonnances  sur  papier  timbré. 

Il  semble  que  le  timbre  spécial,  daté,  et  la  signa¬ 
ture  lisible,  seraient  suffisants  pour  résoudre  la 
question  si  grave  des  fausses  ordonnances  et  des 
faux  médecins.  —  Fernand  H.vüser.  [Le  Journal,  Yl 
août  1905.) 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Patronage  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  titres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co-propriétaires  de  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  A'ichy,  Glmtel-Guyon,  etc.  Et  de 
môme  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  nos  clients  et  amis, parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’après  avoir  constaté  là  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  50  francs  et  donnent  droit  à  : 

1"  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  ; 

2»  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’âge,  dix  années  de  participation  au  «  Patronage  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médical  ; 

3“  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
après  uneannée  de  parlicipation,  une  allocation  de  300  francs,  prélevée  sur  un  fonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  tard  et  après  10  ans  d-;  pnrliciiMtion  et  dès  que  la  chose  sera 
possible,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur  MTurat,  gérant  de  la  Société,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque,  Paris. 
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à  vaincre  le  mal,  si  on  ne  s’attaque  pas  a  ses  raci-  |  d’abord  aux  accoucheuses  pour  mieux  les  ins- 
nes.  c’est-à-dire  si  on  ne  commence  pas  la  pi'ophy-  tru ire,  et  surtout  pour  les  surveiller  d’une 
laxie  de  la  lièvre  puerpérale  en  s’adressant  tout  1  manière  plus  rigoureuse. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


LA  PROFESSION  MÉDICALE 

A  L  ETRANGER. 


Le  Ih'ilish  medical  Journal  vient  de  publier, 
sous  ce  titre,  une  série,  d’intéressants  articles.  11 
y  envisage  la  situation  de  la  profession  médicale 
dans  les  principaux  pays  européens,  France,  Al¬ 
lemagne,  Autriche-Hongrie,  Italie,  Espagne,  Por¬ 
tugal,  Belgique.  Hollande,  Danemark,  Turquie, 
Bulgarie.  Serbie,  Roumanie,  etc. 

Nous  allons  donner  une  traduction  analytique 
de  ces  articles  et  nous  commencerons  aujour¬ 
d’hui  par  : 

La  profession  médicale  en  Allemag-ne. 

1 

Etudes  et  dipi.ômes  médicaux  en  Allemagne. 

Tout  médecin,  pour  être  reconnu  par  l’Etat, 
en  Allemagne,  doit  obtenir  une  Approbation.  Cel¬ 
le-ci  est  accordée  à'  la  suite  d’un  examen  spé¬ 
cial. 

Le  candidat  à  V Api>rolialioii  doit,  d'une  part, 
avoir  subi  avec  succès  l'cxamcn  préparatoire  à 
la  médecine  et,  d’autre  part,  justilior  d’au  moins 
0  semestres  d’études  dans  une  Université  alle¬ 
mande. 

Le  programme  de  l’Approhation  comporte,  ou¬ 
tre  des  interrogations  d’anatomie,  physiologie, 
pathologie,  hygiène,  etc.,  des  épreuves  cliniques 
sérieuses.  Le  candidat  examine,  en  présence  du 
jury,  quatre  malades  pris  dans  des  services  de 
médecine,  chirurgie,  accouchements  et  ophtal¬ 
mologie.  11  détermine  le  diagnostic,  le  pronostic 
et  le  traitement  des  atîcctions  en  face  desquelles 
il  se  trouve. 

Puis,  pendant  une  semaine,  il  visite  ces  mala-, 
des,  une  fois  ou  deux  chaque  jour  ;  il  enregistre 
et  signale  toutes  les  particularités  cliniques  aux¬ 
quelles  il  assiste. 

Une  note  «  .Mauvaise  )  entraîne  un  ajournement 
de  :î  à  f)  mois. 

Après  deux  échecs,  le  candidat  n’est  plus  ad¬ 
mis,  en  général,  à  se  représenter. 

Le  certilicat  cl’ «  Approbation  »  ne  comporte 
pas  le  titre  de  docteur  on  médecine.  Ce  dernier, 
c{ui  n’est  pas  indispensable,  s’acquiert  à  la  suite 
d’examens  spéciaux,  oraux  pour  la  plupart,  va¬ 
riables  d’ailleurs  selon  les  Universités  et  les  cir¬ 
constances.  Beaucoup  de  médecins  allemands  re¬ 
cherchent  le  diplôme  de  Docteur  qui  est  utile 
pour  être  nommé  assistant  dans  une  Faculté  ou 
médecin  des  services  de  l’Etat. 

Outre  V Approbation  et  le  Doctorat  en  médecine, 
il  est  encore,  en  Allemagne,  un  troisième  diplôme, 
dit  de  médecine  publique.  Il  est  exigé  des  prati¬ 
ciens  qui  demandent  à  être  nommés  médecins  des 
services  officiels  d'hygiène, médecins  légistes,  mé¬ 


decins  des  asiles  d’aliénés.  J’ai  dit  que  le  Doctorat 
était  aussi  ordinairement  nécessaire  pour  ces 
mômes  fonctions. 

.  '  H 

PlîIVILKGES  ET  OBLIGATIONS  DU  CORPS  MÉDICAL. 

Le  médecin  qui  a  obtenu  son  A  pprobation  peut 
exercer  la  médecine  sur  toute  l’étendue  du  terri¬ 
toire  allemand.  Comme  en  France,  il  fait  enre¬ 
gistrer  son  diplôme  par  les  autorités  du  lieu  où 
il  s’est  fixé.  ' 

_  Impôt  et  patente. 

En  Allemagne,  le  médecin  paye  l’impôt  sur  le 
revenu,  calculé  sur  la  moyenne  des  trois  der¬ 
nières  années.  Il  est  astreint,  dans  ce  but,  à  tenir 
une  comptabilité  régulière  et  à  faire  connaître, 
chaque  année,  le  montant  de  sa  recette  globale. 
Il  peut  en  déduire  certains  frais,  par  exemple  les 
frais  de  chevaux  et  voitures,  d’achat  et  d’entre¬ 
tien  d’instruments,  de  primes  d’assurances  sur 
la  vie  et  contre  l’incendie,  etc. 

La  profession  médicale  considérée  comme  scien¬ 
tifique  n'est  pas  soumise  à  la  patente. 

Certificats  de  décès . 

Tout  décès  donne  lieu,  habituellement,  à  une 
cniiuôte  et  à  un  certificat  avant  l’inhumation. 

Assez  souvent  l’enquête  est  faite  parles  autori¬ 
tés  civiles  qui  en  réfèrent,  s’il  y  a  lieu,  au  méde¬ 
cin.  On  a  établi  une  liste  des  signés  de  la  mort 
qui  est  remise  à  l’enquêteur. 

Déclaration  des  maladies  contagieuses. 

Elle  est  obligatoire  en  Prusse  et  dans  la  plu¬ 
part  des  Etats  allemands,  pour  le  choléra,  la  va¬ 
riole,  la  lèpre,  la  méningite  cérébro-spinale,  la 
fièvre  typhoïde,  la  diphtérie,.la  fièvre  puerpérale, 
l’ophtalmie  purulente,  la  trichinose,  la  rage,  les 
oreillons,  l’anthrax. 

Hormis  certains  cas  de  maladies  épidémiques 
redoutables  (le  choléra  par  exemple),  l’isolement 
des  malades  n’est  pas  exigé  si  la  famille  s’y  oppo¬ 
se.  Toutefois,  une  plaque  noire  peut  être  apposée 
sur  la  maison, avec  le  nom  de  l’altection  en  cause. 
La  plaque  est  retirée  lorsque  tout  danger  sè  trouve 
écarté. 

Les  médecins  et  la  pharmacie. 

Le  médecin,  en  Allemagne  comme  en  France, 
n’a  pas  le  droit  de  tenir  une  pharmacie  et  de 
vendre  des  drogues  à  ses  clients,  excepté  dans 
les  communes  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  à 
proximité  Le  praticien  qui  fait  la  pharmacie  est 
contraint  d’adopter  le  tai’if  des  apothicaires,  et 
d'acheter  ses  médicaments  dans  le  pays  même, 
parfois  chez  le  droguiste  le  plus  voisin. 

Toute  ordonnance  destinée  à  l’usage  interne 
n’est  préparée  deux  fois  que  si  le  médecin  l’a  spé¬ 
cifié.  Les  médicaments  liquides  pour  usage  in¬ 
terne  sont  délivrés  dans  des  flacons  ronds  avec 
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étiquettes  blanches  ;  ceux  pour  usage  externe,  en 
llacons  hexagonaux  dont  trois  parois  sont  lisses 
et  les  ti’ois  autres  à  côtes,  avec  étiquettes  rouges. 

Secret  professionnel.  Service  militaire. 

Les  médecins  allemands  sont  liés  au  secret 
professionnel. 

Ils  font  une  seule  année  de  service  militaire,  en 
général  6  mois  dans  le  rang,  et  6  mois  comme 
aide-cliirurgièn. 

111 

Services  médicaux  publics. 

Us  comprennent  l’assistance  médicale  aux  in¬ 
digents,  et  les  services  d'hygiène  publique. 

Assistance  medicale. 

Il  existe  dans  chaque  district  un  médecin  chargé 
de  l’assistance  médicale  aux  indigents  (Armen- 
arzt).  Ses  fonctions  consistent  à  soigner  les  pau¬ 
vres,  à  les  faire  hospitaliser  si  cela  est  utile,  et  à 
rechercher  les  améliorations  susceptibles  d’être 
apportées  dans  leur  hygiène.  Les  médecins  de 
l’assistance  sont  payés  soit  à  l’année,  soit  à  la  vi¬ 
site,  d’après  le  tarif  légal  minimum. 

Seroice  d' hygiène  publique. 

Outre  le  Comité  impérial  de  la  santé  publique 
qui  siège  à  Berlin  et  s’occupe  de  questions  géné¬ 
rales,  il  y  a,  dans  chaque  Etat  allemand,  deux 
ordres  de  conseils,  chargés  des  affaires  de  méde¬ 
cine  publique.  L’un  est  un  Conseil  supérieur  cen¬ 
tral.  11  est  composé  d’un  magistrat  et  de  deux 
médecins  auxquels  sont  alloués  des  émoluments 
variant  de  500  à  15.000  marks  (1).  Lesautres  sont 
des  conseils  locaux  :  les  médecins  qui,  dans  ces 
derniers,  ont  la  charge  des  services,reçoivent  des 
appointements  de  100  à  2000  marks  et  peuvent, 
en  même  temps,  faire  de  la  clientèle.  Ils  s’occu¬ 
pent  de  questions  d’hygiène,  de  surveillance  des 
pharmacies,  des  remèdes  secrets,  de  surveillance 
des  charlatans,  etc. 

IV 

Tarifs  d’honoraires. 

Il  existe,  en  Allemagne,  un  tarif  d’honoraires 
établi  par  des  règlements  officiels.  Ce  tarif  est 
divisé  en  deux  parties,  l’une  médico-légale,  l’au¬ 
tre  privée. 

Tarif  médico-légal. 

Les  honoraires  médicaux,  dans  les  affaires  mé¬ 
dico-légales,  sont  réglés  sur  les  bases  suivantes; 


Examen  d'un  cadavre,  sans  au¬ 
topsie .  6  marks. 

Examen  avec  autopsie .  12  — 

Examen  d’un  cadavre  inhumé 
depuis  6  semaines  ou  ayant 
séjourné  2  semaines  dans 

l’eau .  24  _  — 

Analyse  chimique .  12  à  75  — 


Le  praticien  commis  par  les  autorités  judiciai¬ 
res  reçoit  en  général  0  marks  par  jour,  plus  une 
indemnité  de  déplacement,  plus  une  indemnité 
.spéciale  si  on  le  fait  attendre. 


(1)  Rappelons  que  le  mark  allemand  vaut  1  fr.  25. 


Tarif  d'honoraires  pour  la  pratique  prioée. 

Dans  les  Etats  allemands  (excepté  dans  les  du¬ 
chés  de  Baden,  de  Saxe,  de  Sclrwarzbourg-Son- 
derhausen,  en  Alsace-Lorraine,  à  Hanàbourg,  à 
Lubeck),  les  honoraires  médicaux  sont  tarifés' par 
la  loi.  Voici  les  principes  généraux  de  cette  régle¬ 
mentation  : 

a)  ün  médecin  a  toujours  le  droit  de  faire  avec 
ses  clients  une  convention  particulière  quant  au 
paiement  de  ses  honoraires  ;  sinon  ceux-ci  sont 
établis  d’après  le  tarif  ; 

b)  Les  honoraires  varient,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  avec  l’importance  du  traitement,  la  position 
de  fortune  du  malade,  et  les  circonstances. 

c)  Toute  poursuite  devant  les  tribunaux  pour 
recouvrement  d’honoraires  médicaux  n’est  admise 
què  dans  les  trois  mois  qui  suivent  les  soins. 

A’oici  maintenant  un  extrait  du  tarif  prussien 
d’honoraires  médicaux  : 


Première  visite  faite  à  un  ma¬ 
lade . 

Chacune  des  visites  suivantes, 

pour  la  même  maladie . 

Première  consultation,  au  do¬ 
micile  du  m'édecin . . 

Chacune  des  consultations  sui¬ 
vantes . 

Supplément  pour  examen  au  mi¬ 
croscope,  au  spéculum,  à 
l’ophtalmoscope,  à  l’otos- 
cope,  au  laryngoscope  . .  . . 
Examen  d  un  deuxième  malade 

dans  la  même  famille . 

"N  isite  de  nuit  (de  y  h.  du  soir  à\ 

7  h.  du  matin) . ( 

Visite  urgente,  visite  à  heure  i 

fixe . J 

Certificat  .simple . 

Certificat  détaillé . 

Lettre  écrite  à  propos  d’un 

malade . 

Vaccin.ation . 

Massage . 

Traitement  électrique . 

Injections  hypodermiques. , . . 
Soins  pour  rappeler  à  la  vie  un 

sujet  inanimé . 

Autopsie. . 


2  à  20  marks, 
f  à  10  - 

1  à  10  - 


1/2  tarif. 

Double  (parfois 
triple  tarifj. 

2  à  5  marks. 
0  à  10  - 


Honoraires  chirurgicaux  : 
Assistance  à  une  opération. . . 
-Vdministration  d’un  anesthé¬ 
sique . 

Ouverture  d’un  abcès  super¬ 
ficiel . 

Ouverture  d’un  abcès  profond. 
Suture  et  premier  pansement 

d’une  petite  plaie . 

Suture  et  premier  pansement 

d’une  grande  blessure . 

Ligature  d’une  grosse  artère. . 

Ponction  d’hydrôcèlc . 

Ponction  vésicale,  ponction 
d’ascite,  d’un  kyste  ovarien, 

thoracenthèse . 

Ablation  d’une  petite  tumeur 

extérieure . 

Ablation  d’une  grosse  tumeur 
ou  d'un  néoplasme  plus 
complexe . . . 


5  à  20  - 


10  à  30  - 
20  à  100  - 
5  à  10  - 


15  à  30  - 
3  à  50  - 


20  à  200  - 
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Amygdalotomie  . . 

Ablation  de  pol^yptes  du  nez. . . 
Ablation  de  végétations  adé¬ 
noïdes . 

Opérations  laryngées  iinpor 

tantes . 

Pose  d’appareil  pour  fractures 
de  la  clavicule,  del  humérus, 

des  côtes . 

Pose  d’appareil  pour  fractures 
de  l’avant-bras  ou  de  la  jambe 
Pose  d’appareil  pour  fracture 

de  cuisse . . . . 

Traitement  d’une  fracture  de 

la  rotule  avec  suture . 

Sîipp  lémen  l  pour  fractures  com¬ 
pliquées . 

Amputation  du  bras  ou  de  la 

jambe . 

Amputation  du  pied  ou  de  la 

main. .  . 

Amputation  d’un  doigt  ou  d’un 

orteil . 

Arthrotomie . . 

Résections . 

Trépanation  crânienne . 

Réduction  d’une  luxation  de 

la  mâchoire  inférieure . 

Réduction  d’une  luxation  de 

l’épaule . 

Réduction  d’une  luxation  de 

la  hanche . . 

Réduction  d’une  luxation  du 
coude,  du  poignet,  du  genou, 

de  la  chevüle . .' 

Grandes  opérations  plastiques, 

(nez,  paupières,  etc.).. - - 

Ablation  partielle  ou  totale  de 

la  langue . 

T rachéo  to m  i  e  ou  la ry n go  to m  i  e 
Ablation  partielle  ou  totale  du 

larynx . 

Operation  sur  les  organes  ah  - 

dominaux  internes . 

Réduction  d’une  hernie  sim¬ 
ple . 

Réduction  d’une  hernie  étran- 

IvIloTomie,'  ou  cui'c  radicale. . 
Lithotomie  ou  lithotritie . 

Chirxmjie  de  l'œil  : 

Examen  de  la  vision . 

Ablation  d’un  corps  étranger 

de  la  conjonctive . 

Ablation  d’un  corps  étranger  de 

la  cornée . . 

Ablation  d’un  corps  étranger 

du  globe  de  l’œil . . . 

Iridectomie . 

Opération  de  la  cataracte  ou  du 

glaucome . 

-Vblation  du  globe  de  l’œil. . . . 
Pose  d’un  œil  artiliciel . 

Accouchcmcnls  el  fjynccalngic  : 

Accouchement  naturel . 

Pour  chaque  demi-heure,  au- 

^  delà  de  deux  heures . 

Extraction  manuelle  de  l’en¬ 
fant . . . 


3  à  15 

_ 

10  à  30 

— 

10  à  50 

- 

20  à  300 

- 

10  à  20 

- 

10  à  25 

- 

15  à  30 

- 

20  à  100 

- 

10  à  50 

- 

30  à  200 

- 

20  à  1.50 

- 

10  à  30 

_ 

10  à  100 

— 

30  à  300 

— 

30  à  200 

— 

10  à  20 

- 

10  à  30 

- 

30  à  50 

- 

15  à  30 

- 

20  à  200 

- 

20  à  200 

20  à  200 

30  à  500 

50  à  500 

- 

3  à  10 

- 

10  à  50 
30  à  200 

00  à  500 

— 

3  a  la 

2  à  10 

- 

3  à  20 

- 

20  à  150 

20  à  150 

— 

50  à  300 

_ 

30  à  150 

— 

2  à  5 

4  à  10 

- 

1,0  à  3 

- 

lo  à  50 

Version  ou  forceps. . 

Vèrsion  suivie  de  forceps,  em¬ 
bryotomie,  céphalotripsic, 

symphyséotomie . . 

Cas  de  placenta  prœvia . 

Soins  pour  avortement  . 

Avortement  ou  accouchement 

provoqué . 

Opération  césarienne  (femme 

vivante)  . . 

Opération  césarienne  sur  une 

femme  morte . . . 

Délivrance  artificielle . 

Soins  pour  hémorrhagie  du 

post-partum . . . 

Suture  du  périnée . 

Suture  du  périnée  dans  un  cas 

ancien . 

Pose  d’un  pessaire . 

Curetage . 

Ablation  partielle  de  l’utérus . 
Ablation  totale  de  l’utérus. . . . 


30  à  150 
10  à  .50 
Ü  à  50 

10  à  50 
50  à  500 


20  à  200 
2  à  20 
10  à  100 
20  à  100 
50  à  500 


V 


L’exekcice  irrégulier  de  la  médecine. 


La  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  punit 
d’une  amende  tout  individu  qui  se  fait  passer 
pour  médecin,  chirurgien,  oculiste,  accoucheur, 
chirurgien-dentiste,  sans  posséder  un  diplôme 
régulier. 

L’usage  des  titres  étrangers  n’est  autorisé  que 
si  l’origine  de  ces  titres  est  spécifiée. 

Sous  ces  restrictions,  les  guérisseurs  non  di¬ 
plômés  peuvent  entreprendre  dès  traitements 
médicaux.  Ils  doivent,!!  est  vrai,  ne  pas  faire  de 
charlatanisme  et  être  Sincères  (?)  dans  leurs  médi¬ 
cations.  Le  fisc,  qui  ne  perd  pas  ses  droits,  les 
soumet,  le  cas  échéant,  à  la  patente,  dont  le  mé¬ 
decin,  nous  l’avons  dit,  est  exempt. 

La  loi  allemande  reconnaît, en  outre,  toute  une 
série  d’aides-médecins,  de  masseurs,  qui  appli- 
(lucnt  les  ventouses,  les  sétons,  les  pansements, 
les  bandages,  après  avoir  passé  un  examen  d’in¬ 
firmier. 

Pour  tous  ces  motifs, le  charlatanisme  est  assez 
florissant  en  Allemagne. 


Y1 


Sociétés  de  secours-mutuels. 


Elles  sont  nombreuses.  11  existe  en  Alleraa- 


a]  des  Sociétés  municipales  ; 

b  (  des  Sociétés  ouvrières  ; 

c)  des  Sociétés  du  Bâtiment  ; 

d]  des  Sociétés  du  Commerce  ; 

c)  des  Sociétés  de  mineurs; 

/)  des  Sociétés  de  Charité,  etc. 

La  loi  allemande  oblige  tous  les  ouvriers  à  s'as¬ 
surer  contre  la  maladie  en  adhérant  à  l’une  de 
ces  sociétés.  Cette  obligation  s’étend  aux  contre¬ 
maîtres,  aux  employés,  dont  les  appointements 
ne  dépassent  pas  2ü00  marks  par  an,  ou  (i  AL  2.^3 
par  jour.  Le  patron  paie  une  part  de  la  cotisation 
de  ses  ouvriers  (le  tiers). 

Quiconque  ne  possède  pas  un  revenu  supérieur 
à  2U00  marks  peut  s’affiliera  la  Société  munici¬ 
pale  de  Secours  mutuels. 

Bon  nombre  des  sociétés  en  question  étendent 
le  bénéfice  des  soins  à  la  famille  de  leurs  mem- 
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bres.  C’est  ainsi  que  le  quart  enyiron  de  la  po¬ 
pulation  allemande  reçoit  une  assistance  gra¬ 
tuite  du  médecin. 

Les  honoraires  des  médecins  de  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  réglés  par  des  contrats,  en 
général  peu  rémunérateurs,  ce  qui  n’empcche 
pas  les  demandes  de  confrères  d’être  nombreuses. 
Là,  comme  en  France,  les  Associations  médicales 
professionnelles  luttent  pour  obtenir  le  paiement 
à  la  visite,  au  tarif  légal  minimum  (réduit  de  lU 
à  15  °/o  pour  les  sociétés  pauvres  et  si  les  dépen- 
ses  médicales  absorbent  plus  du  tiers  des  coti¬ 
sations),  et  le  libre  choix  du  médecin  par  les 
mutualistes.  A  défaut  de  ce  modus  vivendi,  elles 
recommandent  de  ne  pas  accepter  moins  de  3 
Marks  par  sociétaire  et  de  9  Marks  par  famille, 
comme  honoraires  annuels, 

VI 

Sociétés  médicales  de  trotection  ' 

■  professionnelle. 

Elles  se  divisent  en  deux  groupes  :  sociétés  pu¬ 
rement  professionnelles  et  sociétés  de  bienfaisance 
et  de  secours. 

Associaiions  ivofessionnelles. 

En  Prusse,  en  Bavière,  à  Hambourg,  dans  les 
États  de  Saxe,  de  M'urtemberg,  de  Baden,  de 
Hesse,  d’Oldenburg  ,  de  Braunsclweig,  et  en 
Alsace- Lorraine,  existent  des  Chambres  médica¬ 
les,  sortes  de  Conseils  de  l'Ordre, élus  par  le  corps 
médical,  et  chargés  de  défendre  les  intérêts  pro- 
léssionnels,  d’exercer  un  pouvoir  disciplinaire 
sur  les  médecins,  etc.  .Les  seize  autres  Etats  alle¬ 
mands  n’ont  pas  de  Chambre  de  ce  genre. 

11  est,  d’autre  part,  une  Union  de  Sociétés  mé¬ 
dicales  dont  le  siège  esta  Leipzig  (1).  Elle  com¬ 
prend  279  sociétéset  15.282  membres. 

Le  Briiish  mediccd  Journal  ne  dit  rien  des  tra¬ 
vaux  de  ces  Associations  qui  ne  paraissent  pas 
très  actives. 

Associations  d' indemnité-maladie,  de  retraite, 
de  secours. 

11  existe  une  vingtaine  de  sociétés  médicales 
ayant  pour  but  de  donner  à  leurs  membres  une 
indemnité  de  maladie  onde  retraite.  L’une  d’en¬ 
tre  elles,  dite  Société  Centrale  d’Assistance  des 
médecins  allemands,  étend  son  action  sur  tout 
le  territoire  et  a  son  siège  social  à  Beiihn.  Elle  ac¬ 
corde  une  indemnité  de  5  à  10  marks  par  jour 
pour  toute  maladie  durant  plus  de  8  jours.  Lors- 
(lue  la  maladie  se  prolonge  au-delà  de  6  mois, 
elle  donne  l’indemnité  de  chronique,  soit  500  à 
1500  marks  par  an.  Ce  taux  est  également  celui 
de  la  retraite. 

Signalons,  enlin,  une  quarantaine  d’associa¬ 
tions  de  bienfaisance  qui  accordent  des  secours 
aux  médecins  nécessiteux  et  à  leur  famjlle. 

En  Bavière,  et  dans  le  royaume  de  Saxe,  l’adhé¬ 
sion  à  certaines  de  ces  sociétés  médicales  d’in- 
dcmnité-maladie  est  obligatoire. 

(Analysé  et  traduit  du  British  medical  Journal, 
par  le  !)■■  1.,acroix). 


(1)  Lo  .tournai  oftiriel  do  n'nioiiost  l’Aer:;tliclie 
Vereinsblatt  für  Deutschland  fondé  à  Dresde  par  le 
P'  Riehter. 


DÉONTOLOGIE 

Les  rapports  professionnels  du  médecin 
avec  ses  malades  et  avec  ses 
confrères 

Messieurs, 

Dans  cette  dernière  leçon  du  cours  d’enseigne¬ 
ment  pratique  de  la  médecine  (1),  à  la  fin  du 
stage  hospitalier,  je  crois  utile  de  vous  présenter 
quelques  considérations,  je  ne  dirai  pas  sur  la 
déontologie  médicale,  — la  chose  est  fort  bien 
exposée  dans  les  travaux  de  M.  Grasset,  dans 
ceux  de  mes  collègues,  AIM.  Lepage  et  Le  Gen¬ 
dre,  dans  la  tlcviie  de  Deonloloçjie  et  dans  les  diver¬ 
ses  publications  des  Syndicats  médicaux  —  mais 
certaines  considérations  sur  les  rapports  profes¬ 
sionnels  du  médecin  avec  ses  malades  etaveeses 
confrères.  Ce  sera  le  sujet  de  quehiues  aperçus 
intéressants,  concernant  la  sauvegarde  des  inté¬ 
rêts  du  malade  et  de  ceux  de  la  corporation 
médicale  à  laquelle  vous  aurez  bientôt  l’honneur 
d’appartenir. 


Examinons  d’abord  les  rapports  du  médecin 
avec  ses  malades. 

Quel  est  le  rôle  du  médecin  auprès  de  son 
malade  ? 

Le  médecin  est  appelé  actuellement  au  cas  de 
maladie,  et  il  est  mandé  pour  guérir  le  [latient. 
Plus  tard,  très  prochainement,  je  l’espère,  on 
s’adressera  à  lui,  dans  un  autre  iiut,  pour  préve¬ 
nir  les  maladies,  pour  les  empèclic.r  de  naîtrç. 

Depuis  quelques  années,  l'hygiène  sociale  s’est 
extraordinairement  dévélopiiée  ;  on  ne  parle 
plus  que  de  ligues,  de  sociétés,  d'associations 
contre  l’alcoolisme,  la  tuberculosej  la  grande  et 
la  petite  avarie,  la  mortalité  infantile,  etc.;  c’est, 
en  un  mot,  dans  toute  la  société,  une  levée  gé¬ 
nérale  de  boucliers  contre  les  maladies  évitables. 
Des  exj>ositions  presque  permanentes,  des  arti¬ 
cles  vulgarisateurs  de  la  presse  politique  quoti¬ 
dienne  la  plus  répandue,  font  pénétrer  toutes  les 
notions  d’hygiène  prophylactique  dans  les  niasses. 
Le  grand  puljlic,  tend  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
fait,  est  avide  de  connaître  les  mesures  prises  con¬ 
tre  les  toxi-infcctions,  et  ilest  plus  aucourantque 
les  médecins  des  derniers  comptes  rendus  del’A- 
cadém  ic  de  médecine  et  des  recherches  entreprises 
dans  les  laboi-atoires  do  l’Institut  Pasteur  et  de 
la  Faculté.  Constatons  le  fait,  i>ouren  tirer  toutes 
les  conclusions.  La  conséquence.  Messieurs, 
la  voici  ;  La  morbidité  et  la  mortalité  dimi¬ 
nuent  sans  cesse,  comme  en  témoignent  presque 
chaque  semaine  les  statistiques  municipales. 
Pendant  ce  temps,  le  nomlire  des  médecins  aug¬ 
mente  sans  discontinuer,  et,  en  présence  de  ces 
deux  faits,  si  contraires  dans  leur  raison  d’être, 
la  diminution  du  nombre  des  maladies 'd’une 
part,  et  l’augmentation  du  nombre  desmédecins 
d’autre  part,  le  praticien  peu  très  légitimement 
craindre  pour  sa  situation  matérielle.  En  effet, 
«  à  notre  époque  où  chacun  cherche  des  débou¬ 
chés  nouveaux  pour  agrandir  sa  sphère  d’action 
et  les  limites  de  son  activité,  le  médecin  est  le 
seulhomrac  qui  les  l•estrcignc chaciue jourdavan- 


(1)  Conférence  professionnelle  faite  à  l’hopilal  delà 
Pitié,  9  juin  1905. 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

LES  E^XJX  -  BONNES 


Indications  thérapeutiques. 

La  stalion  thermale  des  Eaux-Bonnes  est  l’une 
des  plus  fréquentées  des  Pyrénées  ;  il  n’en  est  ças 
dont  les  applications  soient  plus  nettement  défi¬ 
nies.  Malgré  leur  réputation  ancienne  dans  le  trai¬ 
tement  externe  des  plaies  et  blessures  (eaux  d’ar- 
mebusade),  on  y  traite  aujourd’hui  presque  ex¬ 
clusivement  les  maladies  chroniques  des  voies 
respiratoires. Les  Eaux-Bonnes  possèdent, en  efiet, 
au  plus  haut  degré  l’action  anticatarrhale  sur 
la  muqueuse  aérienne  et  l’action  résolutive  sur  les 
altérations  néoplasiques  du  parenchyme  pulmo¬ 
naire. 

De  là  leur  application  dans  les  rhinites  catar¬ 
rhales  et  coryzas  chroniques  avec  ou  sans  ulcéra¬ 
tions  de  la  pituitaire,—  les  angines  chroniques  avec 
ou  sans  hronchorrée,  l’emphysème  pulmonaire 
et  l’asthme  compliqué  de  catarrhe,  la  pleurésie 
et  la  pneumonie  chroniques,  dont  notre  médica¬ 
tion  thermale  fait  souvent  résorber  les  exsudais 
dans  un  temps  rapide,  la  neurasthénie,  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

LesBordeu,  au  siècle- dernier,  et,  à  une  époque 
plus  récente,  Andrieu,Darralde,Gueneau  cleMus- 
sy,  Pidoux,  on  fait  de  cette  médication  l’une  des 
plus  précieuses  que  nous  possédions. 

Bordeu  avait  observé  et  décrit  l’action  recons¬ 
tituante  de  ces  eaux  et  le  »  remontement  général  » 
de  l’économie  qu’elles  déterminent  souvent  chez 
les  «  pulmoniques  ».  Pidoux  mit  particulière¬ 
ment  en  lumière  leur  efficacité  remarquable 
contre  la  susceptibilité  catarrhale  des  bronches, 
leur  influence  résolutive  sur  les  néoplasies  tuber¬ 
culeuses,  notamment  sur  celles  dont  l’origine  se 
rattache  à  l’herpétisme,  à  l’arlhritis  ou  à  la  scro¬ 
fule  ;  enfin,  il  démontra  leur  valeur  prophylacti¬ 
que  chez  les  sujets  prédisposés  à  la  tuberculose, 
par  l’hérédité. Les  recherches  récentes  sur  la  genè¬ 
se  de  la  granulation  tuberculeuse,  et  d'autre  part 
la  démonstration  de  son  origine  parasitaire,  ont 
éclairé  le  mécanisme  de  l’action  résolutive  et  re¬ 
constituante  signalée  depuis  longtemps. Ces  résul¬ 
tats  sont  aujourd’hui  bien  confirmés,  et  c’est  un 
des  faits  les  mieux  établis  dans  la  thérapeutique 
thermale  que  la  rapidité  avec  laquelle  s’amen¬ 
dent  et  se  guérissent  aux  Eaux-Bonnes  les  catar¬ 
rhes  et  les  engorgements  pulmonaires,  notam¬ 
ment  chez  les  lierpétiques,  les  lymphatiques  et  les 
scrofuleux.  La  durée  des  effets  obtenus  n’est  pas 
moins  remarquable,  et,en  ce  qui  concerne  les  af¬ 
fections  catarrhales,  l’immunité  complète  est  très 
fréquente  pendant  l’hiver  qui  suit  la  cure.  ■ 

Cependant,  l’action  notablement  stimulante  de 
ces  eaux  ne  permet  pas  d’y  envoyer  indistinctement 
tous  les  phtisiepues,  et  il  importe  debien  préciser 
certaines  contre-indications.  Il  faut  en  exclure  d’u¬ 
ne  manière  absolue  la  phtisie  aiguë  non  cii’cons- 
crite  ;  dans  la  phtisie  circonscrite  il  faut  attendre, 
pour  recourir  au  traitement  thermal,  ([ue  la 
maladie  soit  dans  un  de  ces  temps  d’arrêt  f|ui 
séparent  les  poussées  ;  les  complications  cardia¬ 
ques  graves,  la  diarrhée  chronique,  la  fièvre  hec¬ 
tique  sans  rémission  matinale,  sont  autant  de 
motifs  d’abstention. 

Quant  à  l’hémoptysie,  à  moins  cp’elle  ne  soit 
récente  et  liée  à  une  de  ces  pjoussees  actives  qui 
caractérisent  renvahisseincnt,  elle  n’est  pas  une 
contre-indication  :  elle  a  été  longtemps  la  préoc¬ 
cupation  dominante  des  malades  et  des  médecins 
qivelle  détou  rnait  d’une  médication  utile,  mais  clic 
n’est  vraiment  à  redouter  epue  prour  ceux  qui  mé¬ 
connaissent  les  précautions  nécessaires  en  cours  de 
traitement  et  qui  ne  savent  éviter  ni  les  irrégula¬ 
rités  dans  le  régime,  ni  les  courses  exagérées  dans 


la  montagne,  ni  l’excès  dans  le  dosage  des  eaux. 

Si  grande  que  soit  l’efficacitc  du  traitement 
thermal,  il  ne  faut  pas  méconnaître  l’influence 
auxiliaire  du  milieu,  de  l’altitude  et  du  climat. 
Tous  les  ans,  en  dehors  des  malades  proprement 
dits,  un  certain  nombre  de  personnes  délicates  se 
rendent  aux  Eaux-Bonnes  comme  aux  stations  es¬ 
tivales  des  Alpes,  et  y  retrouvent,  après  quelques 
semaines  de  séjour,  une  grande  activité  fonction¬ 
nelle  de  la  respiration,  de  la  digestion  et  de  la  lo¬ 
comotion.  Une  altitude  de  75Ü  à  800  mètres,  le 
voisinage  immédiat  de  la  forêt,  les  caractères  es¬ 
sentiels  du  climat  du  Sud-Ouest  qui  s’y  retrou¬ 
vent  à  un  degré  très  marqué,  tout  cela  constitue 
les  éléments  fondamentaux  d’une  véritable  cure 
d’air  dont  les  effets  utiles  s’ajoutent  à  ceux  de  la 
cure  thermale  et  rendent  aussi  les  plus  grands 
services  dans  le  traitement  de  la  chlorose,  des 
anémiesetdes  diverses  formes  delà  neurasthénie. 

Aménagements  hygiéniques. 

Les  progrès  hygiéniques  réalisés  dans  notre 
Station  la  mettent,  sans  conteste,  à  l’un  des  pre¬ 
miers  rangs. 

La  disposition  particulière  de  la  ville,  bâtie  sur 
un  terrain  incline,  assure  un  prompt  écoulement 
des  pluies  et  prévient  toute  humidité  du  sol.  En 
temps  de  sécheresse,  de  nombreux  ruisseaux  et 
des  appareils  bien  desservis  permettent  un  arro¬ 
sage  bi-quotidien  des  rues  et  places. 

tin  torrent,  la  Sourde,  a  été  canalisé  à  six  mè¬ 
tres  sous  terre  ;  il  traverse  la  ville  d’un  bout  à 
l’autre  et  forme  un  égout  collecteur  unique  par 
la  rapidité  de  ses  eaux  quidéferlent  sur  une  pente 
de  près  de  0  m.  50  cent,  par  mètre. 

L’alimentation  hydraulique,  complètement  re¬ 
faite,  fournit  avec  la  plus  grande  abondance,  dans 
toutes  les  maisons,  une  eau  de  source  captée  à 
son  point  d’émergence  et  par  suite  à  l’abri  de 
'toute  contamination  possible. 

Un  service  de  désinfection  fonctionne  sous  la 
surveillance  de  l’Administration  locale,  du  Corps 
Médical  et  des  délégués  du  Pouvoir  Central. 

Tous  ces  perfectionnements  sanitaires  nous  ont 
valu  les  félicitations  de  plusieurs  membres  du 
comité  consultatif  d’IIygiènc  de  France  et  de  très 
nombreux  médecins  qui  ont  visité  notre  station. 

A  la  recherche  de  tous  les  progrès,  la  Ville  est 
depuis  longtemps  éclairée  à  l’électricité,  ainsi 
d’ailleurs  que  tous  les  Hôtels,  Maisons  meublées 
et  Villas. 

Comme  amélioration  des  plus  intéressantes,  il 
faut  signaler  aussi  l’installation  dans  la  montagne 
de  nombreux  abris-solaires  (sim-boxl  pour  la  cure 
d’air  ;  ils  offrent  cette  particularité  d’être  montés 
sur  pivot  et  de  se  prêter  aisément  à  toute  orien¬ 
tation  désirée  par  le  malade.  Les  buveurs  trou¬ 
vent  d’autre  part,  à  Eaux-Bonnes,  les  distractions 
habituelles  des  Stations  balnéaires  :  casino,  théâ¬ 
tre,  musique,  la  Prom/'nade  Ilôriznnlale  (regardée 
comme  la  plus  merveilleuse  des  Pyrénées),  fêtes 
de  tous  genres,  dans  les  limites  propres  à  les  dis¬ 
traire  sans  les  fatiguer. 

Durée  de  la  Saison.  —  La  saison  officielle 
s’ouvrele  15  mai  pourne  finir  que  le  15  octobre  ; 
la  saison,  de  fait,  dure  quatre  mois,  du  l'»'juin  au 
!“'■  octobre,  le  printemps  et  l’automne  étant  des 
époques  très  favorables  à  la  cure  thermale. 

Médecins  Consultants.  —  !)'“  Beigbider, 
Cazaux  (.Marcellinj,  Fourcaud,  Lcriche  eL  Meu¬ 
nier  (V). 

Los  médecins  de  tous  les  pays  ontrlroit  à  la  cu¬ 
re  thermale. 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

Concours  k  D'’  V..,  à  P. 
—  Le  médecin  ne  peut  dé¬ 
livrer  de  oerlificats  qu’à  la 
demande  écrite,  autant  que 
possible,  de  son  malade  lui- 
même,  s’il  ne  veut  pas  s’ex¬ 
poser  à  des  dommages-in¬ 
térêts  et  à  des  poursuites 
en  vertu  de  l'article  378  du 
Gode  pénal  sur  le  secret 
médical.  D’ailleurs,  il  con¬ 
serve  toujours  le  droit  de 
refuser  l’attestation  qui  lui 
est  demandée,  en  serelran- 
cliant  derrière  l’inviolabi¬ 
lité  du  secret.  La  question 
relative  à  la  délivrance  des 
certificats  se  présente  Jour¬ 
nellement  en  ce  qui  concer¬ 
ne  les  assurances  sur  la  vie. 
Les  compagnies  demandent 
l’avis  ou  certificat  du  méde¬ 
cin  traitant,  tant  au  moment 
de  l’assurance  qu’au  mo¬ 
ment  du  décès  de  l’assuré. 
A  cet  égard,  on  décide  géné¬ 
ralement  que,  sous  aucun 
prétexte,  le  médecin  ne  doit 
parler.  Il  refusera  de  fai¬ 
re  aucune  réponse  verba¬ 
le  ou  écrite,  même  en  vertu 
d’une  autorisation  formelle 
de  son  client  ou  de  ses  hé¬ 
ritiers,  et  si  considérable 
que  puisse  être  l’intérêt  pé¬ 
cuniaire  engagé. 

Pour  les  certificats  de  dé¬ 
cès,  le  médecin  a  toujours 
le  droit  de  refuser  d’indi¬ 
quer  les  causes  de  la  mort 
(Tribunal  du  Havre,  30  juil¬ 
let  1886),  que  ce  soit  la  com¬ 
pagnie  ou  les  héritiers  qui 
formulent  la  demande. 

Concours  à  D’'  J.,  à  G.  — 
Vous  nous  demandez  quel¬ 
ques  conseils  au  début  de 
votre  carrière  médicale  ; 
nous  ne  pouvons  mieux 
penser  ni  écrire  que  le  D" 
Noir  dans  ses  Conseils  aux 
débutants  :  «  N’acceptez 

aucune  situation  d’attente, 
n’assumez  aucune  fonction 
que  vous  ne  croirez  pas 
digne  d’être  conservée  une 
fois  que  vous  aurez  réussi  ; 
gardez  votre  indépendance 
vis-à-vis  des  administra¬ 
tions,  des  municipalités, 
des  œuvres  de  mutualité,  de 
bienfaisance,  des  collecti¬ 
vités  de  toutes  sortes  ;  con¬ 
sidérez-vous  comme  leurs 
collaborateurs,  leurs  bien¬ 
faiteurs  le  plus  souvent,  ja¬ 
mais  comme  leurs  obligés. 
Défiez-vous  de  tout  ce 
qu'on  vous  propose  sice  que 
l’on  exige  de  vous  n’est  pas 
parfaitement  établi  ;  exigez 
une  rétribution  proportion¬ 
nelle  à  la  somme  de  vos 
services  ;  imposez,  autant 
que  vous  le  pourrez,  le  ta¬ 
rif  à  la  visite  et  refusez  les 
forfaits.  Tout,  il  est  vrai, 
est  relatif,  et  Tonne  saurait 
ici  poser  des  règles  abso¬ 
lues  ;  l’organisation  de'  la 
société  où  nous  vivons  chan¬ 
ge  chaque  jour,  et  il  faut 
cheminer  au  milieu  de  cette 
constante  évolution.  Au 
bout  de  peu  de  temps,  le 
jeune  médecin,  pourvu  de 


(8) 
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HYDROTHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

Aérothérapie,  Baignoires,  Chauffe-Bains,  Sudation 

Nouveaux  appareils  à  pression  d'air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

Le  “  SUDATORIUM  ” 

AppareU  thermo-résinenz  pour  bains  locaux  d’air  chaud  à  haatei 
températures  se  chauffant  an  moyen  d'une  lampe  à  alcool  à  fiammt 
réglable. 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  G  M 

Escompte  spécial  à  MM.  les  Membres  du  u  Concours  Médical  i. 
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lage  ;  mais,  s’il  agit  ainsi,  c'est  qu'il  sacrifie  vo¬ 
lontairement  son  intérêt  privé  à  l’intérêt  géné¬ 
ral.  »  (Rénon,  Maladies  populaires,  4(38.)  Oui  le 
médecin  a  raison  de  craindre  pour  sa  situation 
matérielle.  Si  l’axe  de  la  médecine  ne  se  déplace 
])as,  le  médecin  n’aura  plus,  d’ici  peu,  de  raison 
d’être,  puisqu’il  n'y  aura  plus  de  malades  ;  son 
rôle  de  lliérapeute  sera  terminé. 

De  toute  nécessité,  il  faut  que  le  médecin  évo¬ 
lue,  s'il  veut  maintenir  son  existence.  11  fautqu’il 
soit  à  la  tête  du  mouvement  de  l’hygiène  sociale 
et  qu’il  en  tire  parti,  au  lieu  de  le  déplorer. 
«D’ailleurs,  Messieurs,  prenez-y  garde.  Si  vous  ne 
dirigez  pas  le  mouvement, si  vous  ne  vous  yassociez 
pas,  il  se  fera  quand  même,  en  dehors  de  vous  et 
contre  vous,  et  vous  aurez  perdu  la  situation  ma¬ 
térielle  et  morale  à  laquelle,  vous,  les  guides  na¬ 
turels  de  l’hygiène  sociale,  vous  avez  droit.  >:  (Ré¬ 
non,  Malanrx  po/hitaires,  p.Ul.)  La  situation  nou¬ 
velle  du  médecin  dans  la  société  moderne  est 
considérable,  s’il  veut  faire  tous  ses  efforts  pour 
prévenir  les  maladies. Le  médecin  «  vivicole  »,  se¬ 
lon  la  belle  expression  de  mon  ami  Triboulet,  se- 
raréducalcur  de  la  santé  publique,  et  son  rôle 
dans  tous  les  milieux  sociaux  et  dans  la  famille 
nous  apparaît  si  grand  que  nous  assisterons  à 
uncvérilablc  renaissance  de  la  médecine.  Songez 
au  rôle  du  médecin  puériculleur,  du  médecin 
protecteur  de  l’enfance  dans  les  asiles,  les  crè¬ 
ches  et  les  collèges,  comme  en  témoigne  l'éten- 
dnedes  discussions  du  deuxième  Congrès  fran¬ 
çais  d’hygiène  scolaireet  de  pédagogie  physiologi¬ 
que.  4  oyez  ce  que  peut  faire  le  méclecin  dans  l’ar¬ 
mée,  dans  les  ateliers,  pour  l’hyg  ène  du  travail . 
et  la  réparation  des  accidents  professionnels.  Le 
médecin  sera  le  directeur  dé  l’hygiène  urbaine  ; 
il  donnera  son  avis  autorisé  sur  les  cas  morbides 
révélés  par  le  casier  sanitaire  des  maisons  delà 
ville  ;  il  s’occupera  des  désinfections  rigoureuses 
et  scientifiques  et  non  illusoii-es,  comme  celles 
que  nous  voyons  praticjuer  actuellement  dans 
beaucoup  de  grandes  cités  ;  il  surveillei'a  la  po- 
tabilité  des  eaux,  l’épuration  des  matières  usées, 
et  réglementera  l'hygiène  des  transports  en  com¬ 
mun.  )\’oublicz  pas  le  rcMc  du  médecin  dans 
les  compagnies  multiples  d’assurances,  dans  les 
hôpitaux,  dans  les  instilidions  de  prévoyance, 
dans  les  ligues,  dans  les  sociétés,  dans  tout  ce 
que  réclamera  de  lui  rapplication  intégrale  de 
la  loi  sur  la  santé  publique,  et  vous  vous  ren¬ 
drez  facilement  compte  que  le  médecin  ne 
sera  pas  un  oisif  dans  la  société.  Dans  la  fa¬ 
mille,  le  médecin  reprendra  la  place  occupée 
jadis,  et  perdue  dc])uis  une  (fuinzaine  d’années. 
Il  sera  chargé  de  diriger  l’hygiène  de  la  maison, 
et,  bien  que  cela  puisse  vous  ])araîlrc  singulier, 
je  ncvr)is  i)as  imuiapioi  on  nelui  demanderait  pas 
son  avis  sur  le  choi  x  de  la  demeure  familiale,  se¬ 
lon  les  règles  do  la  climatologie  médicale,  sur 
l’éducation  physi(iuc  desenfants,  sur  leur  maria¬ 
ge  ;mone\cellent  confrère,  M.  Cazalis,  l’apcôtrc 
de  la  zootechnie  humaine,  verrait  son  rêve  géné¬ 
reux  réalisé.  Le  médecin  sera  consulté  avec  fruit 
pour  chaque  déplacement  lointain  ;  j’ai  récem¬ 
ment  donné  mes  conseils  d’hygiène  préventixe 
pour  des  \oyages  en  Tunisie,  en  Egypte  et  dans 
le  Sud  de  l’Afrique.  En  un  mot,  dans  la  fan\illc, 
le  médecin  aura  à  donner  son  avis  sur  chaque 
acte  important  de  la  vie. 

L’hygiène  prenant  une  place  prépondérante,  le 
médecin  sera  appelé  aussi  souvent  et  même  plus 


souvent  qu’autrefois,  mais  pour  des  choses  dif¬ 
férentes.  . 

Si  le  rêde  préventif  du  médecin  devient  insuf¬ 
fisant,  si  la  maladie  passe  au  travers  des  mailles 
du  filet  protecteur  établi  par  lui,  alors  nous  ver- 
i-ons,  à  nouveau,  le  rôle  thérapeutique  du  mé¬ 
decin  intervenir  comme  à  jjrésent. 

Le  médecin  thérapeute,  s’il  est  inslruil,dévoué, 
patient,  convaincu  do  son  rôle  bienfaisant,  réus¬ 
sit  toujours  ou  presque  toujours,  et  cela,  malgré 
l'encombrement  médical  actuel,  .le  connais  des 
3ralicicns  exerçant  dans  des  ([uartiers  très  popu- 
eux  de  l’aris,  ofi  il  y  a  un  confrère  pour  ainsi 
dire  dans  chaque  maison, à  qui  les  qualités  énu¬ 
mérées  plus  haut,  sans  titre  et  sansgrade  aucun, 
ont  valu  des  situations  médicales  detoutpremier 
ordre.  Mais,  pour  cela.  Messieurs,  soyez  des  con¬ 
vaincus,  ayez  foi  au  rôle  du  médecin,  ne  vous 
laissez  jamais  abattre  par  le  »  scepticisme  déni¬ 
grant  et  stérile  »  si  justement  llétri  par  Pasteur. 

\  ous  aurez  sur  vos  malades  une  iniluencc  des 
pins  heureuses.  \  ous  les  soulagerez  toujours,  si 
vous  ne  pouvez  les  guérir.  4'ous  leur  apporterez 
respéranco,  ce  bien  inestimable  qui  donne  aux 
mallieureux  l’illusion  d’un  avenir  qu'ils  ne  ver¬ 
ront  peut-être  plus  ;  vous  leur  épargnerez  la 
cruauté  de  \uirlc  chemin  de  la  vie  fermé  sans 
issue  devant  eux,  et  votre  venue,  sera  saluée  avec 
bonheur.  A' e  dédaignez  pas  les  moyens  petits  ou 
grands  que  la  thérapeutique  met  à  votre  dispo¬ 
sition.' Aedites  jamais  :  A  quoi  bon!'  Il  suffitd’a- 
voir  été  atteint  soi-même  par  la  douleur  poursci- 
voir  combien  on  est  heureux  d'êtresoulagé, même 
par  de  petits  moyens,  quand  on  soufi’re. 

Messieurs,  dans  notre  société,  le  lùle  iixoral  du 
médecin  surson  malade  cslprimordial  et  sa  puis¬ 
sance  sans  limite.  Dans  les  angoisses  de  la  dou¬ 
leur,  c’est  à  lui  (|ue  le  patient  s’adresse  on  sup¬ 
pliant.  Notre xne  physkiue  intensixo  a  besoin  du 
médecin  pour  la  régler  et  pour  en  corriger  les 
défauts.  Si  donc  souvent  le  médecin  estime  idole, 
il  lui  arrivera  parfois,  comme  à  toutes  les  idoles, 
d’èti'C  renversé.  C’est  que  tous  les  actes  du  mé¬ 
decin  sont  épiés  et  discutés,  (luand  ils  ne  sont 
portés  devant  les  tribunaux,  ainsi  que  nous  le 
voyons  malheureusement  trop  souvent.  Certes, 
personne  ne  se  croirait  le  droit  de  discourir  des 
choses  qu’il  ignore,  comme  de  la  serrurerie.de 
l'algèbre  ou  des  littératures  étrangères, par  exem¬ 
ple  ;  mais  tout  le  monde  raisojine  de  la  médecine 
et  donne  son  avis  su  r  un  malade .  Vussi  serez-xmus 
surveillés  de  très  ]3rès,  non  dans  votre  diagnos¬ 
tic  le  contrôle  est  impossible — maisdansx'otrc 
thérapeutique  et  surtout  dans  \otrc  pronostic. 
Les  chances  de  surxie  on  de  disiiarition  d’un  ma¬ 
lade  ont  une  telle  importance,  soit  pour  raison  de 
pure  affection,  soit  le  plus  soinent  pour  ijucs- 
tions  d’intérêts  1 

.Méfiez-vous  dojic  du  pronostic.  Réservez-le, 
([uand  vous  le  croirez  utile  ;  mais,  je  vous  en 
prie,  ne  l’assoinbrisse/.  pas  par  principe.  Si  vous 
faites  d’une  simple  angine  une  diphtérie  grave, 
d'un  embarras  gastrique  une  fièvre  typhoïde  ma¬ 
ligne  ou  d’une  migi'aine  une  méningite,  vous  au¬ 
rez  la  tâche  facile  ])Oursauver  le  malade. On  chan¬ 
tera  vos  louanges  sur  tous  les  modes  pendant  un 
[  temps  plus  ou  moins  long  ;  mais  cela  ne  durera 
pas,  soyez-en  persuadés.  Après  avoir  été  le  «  bon 
I  docteur  »,  vous  ne  resterez  plus  que  le  «  médecin, 
i  tant  pis  ».  Ac  semez  donc  pas  de  vaincs  alarmes 
1  pouraxüir  le  bénélice  de  la  guérison.  Ici.  comme 
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toujours,  comme  partout,  c'est  la  ligue^clroitequi 
conduit  le  plus  rapidement  d’un  point  àun  autre, 
et  riionnèteté  scrupuleuse  est  le  meilleur  gage 
de  réussite. 

Le  médecin  doit  vivre  de  sa  profession.  C’est  là 
un  axiome  indiscutable,  et  cependant  de  plus 
en  plus  difficile  à  mettre  en  pratique,  car 
tout  le  monde  tire  à  boulet  rouge  sur  le  budget 
du  médecin.  C’est  d’abord  l’Etat,  puisqu’il  faut 
payer  patente  pour  avoir  droit  au  travail,;  il  nous 
accable  d’impôts,  en  nous  demandant  toute  une 
série  de  services  gratuits,  et  en  nous  faisant  l’e- 
douter  l’impôt  sur  le  revenu,  dont  le  médecin,  à 
cause  de  sa  représentation  extérieure  obligatoire, 
sera  une  des  premières  victimes.  Ce  sont  ensuite 
les  communes  avec  leurs  centimes  additionnels, 
puis  les  associations,  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  et  les  compagnies  d’assurances  qui  offrent 
souvent  au  médecin  un  salaire  dérisoire.  Malgré 
cela,  on  trouve  toujours  le  médecin  pi-êt  à  se  sa¬ 
crifier.  11  doit  sa  part  de  solidarité  dans  le  monde, 
et  il  ne  la  marchande  jamais  ;  les  malheureux  ne 
frappent  pas  en  vain  à  sa  porte,  àlais,  je  vous  le 
répète,  le  médecin  doit  être  rémunéré,  et  il  doit 
l’être  selon  le  service  rendu  et  aussi  selon  la  situa¬ 
tion  de  son  client.  îN’ayez  donc  pas  de  scrupules 
à  l’égard  de  ces  riches  personnalités,  membres 
de  sociétés  de  secours  mutuels,qui  auraient  honte 
d’aller  au  spectacle  dans  de  mauvaises  places  et 
qui  ne  rougissent  pas  de  s’acquitter  des  soins  mé¬ 
dicaux  à  prix  réduits,  comme  ceux  dont  les  res¬ 
sources  sont  insuffisantes  ;  démasquez  leur  indé¬ 
licatesse.  Excluez  aussi  des  hôpitaux  les  malades 
aisés  qui  prennent  le  temps  et  l’argent  consacrés 
aux  pauvres  et  aux  malheureux.  Je  ne  puis  in¬ 
sister  davantage  sur  cettequestiondes honoraires, 
('lie  touche  à  une  série  de  problèmes  délicats  et 
difficiles.  Laissez-moi  toutefois  vous  donner  le 
conseil  d’envoyer  chaque  année  votre  note  ;  vos 
intérêts  seront  sauvegardés  et  vous  passerez  pour 
des  hommes  d'ordre. 

Le  médecin  est  tenu  au  secret  professionnel 
par  l’aiiicle  J7S  du  (iode  pénal.  Je  ne  puis  insis¬ 
ter  sur  ce  cliapitre  qui  nécessiterait  à  lui  seul  plu¬ 
sieurs  le(;ons.  Je  vous  renvoie  aux  ouvrages  cou¬ 
rants  sur  le  sujet,  et  notamment  au  traité  de 
M.  Ih'ouardel.  (Ju’it  me  suffise  de  vous  dire  qu'en 
toutes  choses,  même  au  point  de  vue  mariage, le 
secret  médical  est  absolu  et  que  vous  ne  devez  en 
aucun  cas  ,v  déroger. 


Examinons  maintenant  les  rapports  du  méde¬ 
cin  avec  ses  confrères. 

Deux  principales  raisons,  la  concurrence  résul¬ 
tant  du  grand  nombre  de  médecins  et  la  liberté 
absolue  pour  le  malade  de  choisir  le  médecin  de 
son  gré,  rendent  compte  des  conflits  fréquents 
entre  médecins, conflits  d’inférétset  d’amour  pro¬ 
pre  toujours  sérieux,  [(uisque  l’ancien  adage 
((  in  incudamedicoriiiiu.  «  est  detdusen  plus  d'ac¬ 
tualité.  Vussi  me  parait-il  utile  de  vous  indiquer 
(pielques  règles  de  lionne  confraternité,  quelques 
règles  transactionnell(’.s,pourrais-je  dire,  caiiables 
d'aplanir  les  difficultés  de  la  pratique  courante. 

Vous  ignorez,  Messieui's,  pour  la  plupart,  les 
plus  élémentaires  notions  des  rapports  profes¬ 
sionnels  des  médecins  entre  eux.  Permettez-moi 
de  vous  en  donner  la  preuve.  11  y  a  deux  ans,  un 
des  stagiaires  de  mon  service  me  pried’aller  voir 
avec  lui  un  de  ses  parents  malades,  auquel,  m’a¬ 


vait-il  dit,  il  donnait  ses  soins. En  arrivant, avant 
même  de  voir  le  malade,  on  me  présente  une 
série  d’ordonnances.  «  Voilà,  me  dit-on,  les  di¬ 
verses  prescriptions  du  D''  X....  Je  fis  compren¬ 
dre  à  mon  élève  l’incorrection  de  sa  conduite  ;  je 
partis  sans  regarder  le  malade,  et  je  demandai 
qu’on  prévint  le  D'  X...  et  qu'on  le  priât  de  m’ap¬ 
peler  en  consultation,  ce  qui  fut  fait  le  lendemain. 
Je  vis  alors  le  malade  avec  le  D''  X...  qui  se  trou¬ 
vait  par  hasard  être  un  de  mes  amis,  etje  lui  ra¬ 
contai  toute  l’histoire,  me  promettant  d’attirer 
sui-  elle  l’attention  de  mes  élèves.  Oui,  Messieurs, 
il  est  incorrect  d’aller  voir  le  malade  d’un  con¬ 
frère  sans  qu’il  soit  là,  et  vous  ne  devez  jamais 
répondre  aux  demandes  fréquentes  des  familles 
sollicitant  vos  conseils  en  dehors  du  médecin 
traitant  :  c’est  pour  vous  une  obligation  des  plus 
strictes. 

Il  arrive  parfois  quele  malade  n’a  plus  confian¬ 
ce  en  son  médecin  et  on  v-ous  priera,  au  cours 
d’un  traitement,  de  remplacer  un  confrère,  (jue 
devez-vous  faire  alors  !'  Vous  devez  d’abord  vous 
efforcer  de  faire  revenir  le  malade  sur  sa  décision 
en  soutenant  votre  confrère  au  point  de  vue  pro¬ 
fessionnel.  Mais  si  le  malade  persiste  dans  son 
intention,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  refuser,  et 
vous  devez  accepter,  sous  certaines  conditions, 
(iuelles  sont  ces  conditions  ?  C’est  d’abord  de 
prévenir  le  confrère.  La  mission  est  désagréable, 
j’en  conviens,  mais  vous  devez  passer  surlesques- 
tions  de  susceptibilité  pourlc  tenirau  courantdc 
la  situation  et  lui  faire  régler  ses  honoraires.  Vous 
devez,  dansles  soins  ultérieurs  donnés  au  malade, 
vous  alistenir  scrupuleusement  de  toute  appré¬ 
ciation  sur  le  traitement  suivi  antérieurement,  et 
ne  pas  vous  associer  aux  doléances  de  la  t'amillé, 
si  elle  en  formulait. 

Si  vous  êtes  appelés  d’urgence  près  d’un  mala¬ 
de  d’un  de  vos  confrères  absent,  votre  devoir  est 
de  lui  donner  vos  soins  ;  mais  vous  devez  en  ré¬ 
férer  de  suite  au  confrère  et  ne  pas  renouveler  vo¬ 
tre  visite. 

11  est  convenu  que  le  cabinet  du  médecin  est 
un  terrain  neutre  où  tout  malade  a  le  droit  de 
demander  un  avis.  Certains  malades  abusent 
même  de  cette  facilité,  en  consultant  plusieurs 
médecins  en  même  temps.  Les  uns  veulent  savoir 
la  vérité  sur  leur  cas  ;les  autres  ont  le  secret  désir 
de  voir  si  M.  \...  ne  trouvera  pas  ce  (ju’a  dé¬ 
couvert  M.  Z..,  et  vous  pourrez  être  victi¬ 
mes  de  certains  monomancs  qui,  après  une  lon¬ 
gue  consultation,  vous  parleront  d’un  signe  ob¬ 
servé  par  un  confrère  et  (juc  vous  n’aurez  pas 
recherché,  ou  vous  sorti ronl  de  leur  pocltc  une 
analyse  d’urines  (juc  vous  n’aurez  pas  réclamée. 
Souvent  aussi,  on  vous  fera  remarciucr  que  M.  Y. 
ou  M.  Z...  n’a  pas  fait  un  e.xamen  aussi  minutieux 
que  voirs.  Si  l’on  insistait  sur  ce  sujet  délicat,  je 
vous  engage  à  faire  observer  (j^ue  les  syniptômes 
ne  sont  plus  les  mêmes  et  (luc  la  maladie  a  évo¬ 
lué. 

Sivousètes  appelése.n  consultidion  paruii  con¬ 
frère,  votre  devoirest  de  vous  rendre  près  du  ma¬ 
lade  avec  lui.  Si  c’est  la  famille  qui  n'iclame  votre 
avis,  vous  devez  faire  prévenir  le  médecin  traitant 
en  vous  assurant  que  votre  heure  pourra  lui 
agréer.  \  ous  devez  accepter  tout  consultant,  mê¬ 
me  inférieur  à  vous,  en  âge,  en  réputation  et  en 
titres,  pourvu  que  ce  soit  un  homme  honotablc. 
(jui  .sait  !'  L  n  conseil  de  bon  sens  peut  parfois 
permetfre  de  débrouiller  une  situation  restée 
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obscure,  malgré  les  examens  les  plus  au  courant 
des  dernières  découvertes  de  la  science.  La  con¬ 
sultation  finie,  le  rôle  du  médecin  consultant  est 
termine  ;  il  no  doit  jamais  revenir  voir  le  malade 
qu’avec  le  médecin  traitant. 

Si  vous  êtes  prié  par  un  confrère  de  le  rempla¬ 
cer,  vous  devez  le  faire.  Mais  à  moins  d’un  chan¬ 
gement  notable  ou  d’urgence  imprévue  dans  les 
symptômes  de  la  maladie,  vous  devez  continuer 
la  médication  prescrite  jusqu’ici.  Au  retour  du 
confrère,  vous  lui  remettrez  le  malade. 

En  un  mot,  Messieurs,  dans  vos  rapports  avez 
vos  confrères,  mettez  autant  de  courtoisie  et  de 
délicatesse  que  vous  désireriez  qu'ils  en  mettent 
envers  vous. 


Tels  sont  les  conseils  ejue  j’ai  cru  utile  de  vous 
exposer.  En  les  suivant, vous  aurez  la  plus  grande 
chance  d’obtenir  la  situation  àlaciuelle  vous  pou¬ 
vez  aspirer. 

Si  pénilile  dans  beaucoup  do  cas,  la  situation  du 
médecin  peut,  en  faisant  tous  nos  ellbrts  pour 
relever  la  profession  médicale,  devenir  une  situa¬ 
tion  admirable  et  unique  au  monde.  «  Le  méde¬ 
cin,  —  et  peu  d’hommes  peuvent  en  dire  autant, 
—  connaît  à  fond  les  classes  de  la  société  ;  il  ap¬ 
partient  à  tous,  il  est  à  la  disposition  de  tous  ceux 
qui  souffrent,  (juel  (lue  soit  le  degré  de  l’échelle 
sociale  qu’ils  occupent.  Il  pénètre  dans  tous  les 
milieux  sociaux  à  une  heure  où  la  maladie  et  la 
douleur  éloignent  toute  dissimulation...;  il  n’i¬ 
gnore  pas  la  rançon  des  situations  enviées,  ran¬ 
çon  inconnue  de  pres([üe  tous,  mais  qui  sème  la 
ruine  et  l’aftliction  derrière  des  façades  de  bon¬ 
heur  et  de  prospérité.  Sachai]t  tout  cela,  comment 
voulez-vous  qiril  ire  devienne  pas  dès  lors  l’arbi¬ 
tre  naturel,  seul  capalrle,  dans  la  lutte  grandis¬ 
sante  des  classes,  d’amortir  les  chocs  sociaux ■> 
(Rénon,  Maladies  populaires,  p.  4(i9).  Toutes  ces 
considératioirs  rendent  compte  de  l’indépendance 
du  médecin.  Oui,  Messieurs,  le  médecin  est  indé¬ 
pendant, et  cette  indépendance,qui  est  le  plus  clair 
de  ses  biens,  il  ne  doit  jamais  la  sacrifier. 

Si  une  épidémie  se  déclare,  votre  devoir  est  de 
faire  connaître  les  premiers  cas.  Ae  laissez  jamais 
étouffer  votre  voix  par  des  considérations  secon¬ 
daires.  Sans  doute,  en  déclarant  qucriivgiène  est 
défectueuse,  vous  pourrez,  comme  tel  do  nos  col¬ 
lègues,  être  injustement  frappé.  Sans  doute,  en 
révélant  les  premiers  faits  de  fièvre  typbo'ide,  de 
peste  ou  de  choléra,  vous  léserez  des  intérêts, c’est 
indiscutable  ;  vous  pourrez  subir  la  colère  aveu¬ 
gle  de  la  foule,  c'est  possible  ;  vous  troublerez  la 
quiétude  de  hautes  personnalités, c’est  absolument 
certain.  Mais,  qu'importe  !  Vous  aurez,  par  votre 
indépendance  et  votre  courage,  sauvé  la  cité  et  le 
pays  de  désastres  irréparables,  et  soyez  persua¬ 
dés  que  le  moment  viendra  oîi  tout  le  monde 
vous  rendra  pleinement  justice. 

N  oyez,  Messieurs,  si  j'avais  raison  de  vous  dire 
qu'à  I  beure  actuelle  b-  médecin  peut  avoir  une 
situation  prépondérante  dans  la  société,  (lettc  si¬ 
tuation,  n  v  rcuonc(',z  jamais.  l’ai  tes  tous  vos  ef¬ 
forts  pour  la  maintenir  et  laugmenter  oncoi'c, 
pour  le  prestige  et  l’honneur  de  notre  profession. 

D''  Louis  IlÉNON, 

Prolessenr  agrégé  à  la  faculté  de  niédecincdo  Paris, 
ÎMédcciii  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 
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Le  ri’iiiteineiit  cle.s  tuédccius  ailjoints  dos  hos¬ 
pices  d'alicncs. —Le  Président  de  la  République 
française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  l’ordon¬ 
nance  du  18  décembre  1839,  portant  règlement  des 
asiles  publics  et  privés  et  les  décrets  des  0  juin  18(i3. 

4  février  1875  et  19  octobre  1894  sur  le  classement  du 
personnel  administratif  et  médical  des  asiles  pu¬ 
blics  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  supérieur  de  l’assis¬ 
tance  publique  dans  sa  session  ordinaire  de 
1905, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  fixation  des  cadres  et  des  traite¬ 
ments  des  médecins  adjoints  des  asiles  d’aliénés 
est  ainsi  Axée  : 

Au  début,  2“  classe  :  3.000  fr.  ;  après  deux  ans  au 
minimum,  1'*  classe  ;  3.500  fr.  ;  après  quatre  ans  au 
minimum,  classe  exceptionnelle  :  4.000  fr. 

-  Art.  2.  —  Les  médecins  adjoints  bénéficieront,  en 
même  temps,  des  avantages  en  nature  dans  l’éta¬ 
blissement. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  et  qairectivi'à.  son  effet  à  dater  du  , 
l"'  avril  1906. 

Fait  à  la  Bégiide-de-Mazenc,  le  14  août  1905. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Eug.  Etiexxe. 

Bîirs  pliarmaceuliqucs.  —  Us  sont  d’importation 
américaine.  Le  bar  pharmaceutique  faitconcurrèn- 
ce  au  marchand  de  vin  ;  il  arbore  une  large  pancar¬ 
te  attirant  l’œil  sur  laquelle  on  lit  :  «  Dégustation 
de  vins  et  élixirs  médicinaux  à  0,20  et  0,30  centimes 
le  verre,  on  peut  s’asseoir.  » 

Avec  cette  annonce  te  pharmacien  pense  attirer 
à  son  comptoir  une  clientèle  qui  opérait  chez  le  pâ¬ 
tissier:  ilpermet  aux  timorés,  aux  délicats, de  venir, 
sous  le  fallacieux  prétexte  de  tonifier  un  organisme 
affaibli,  s’alcooliser  en  cachette,  de  pénétrer  sans 
rougirdans  le  cabaretanonyine.  Dans  ce  bar  nou¬ 
veau  genre,  toute  la  gamme  dès  alcools  sera  ingur¬ 
gitée  :  vins  de  tous  noms,  élixirs  de  tous  titres,  for- 
.  tifiants,  toniques,  reconstituants  seront  inconsciem¬ 
ment  absorbés  et,  comme  résultat  final,  ne  feront 
qu’augmenter  dans  des  proportions  considérables 
la  masse  déjà  si  compacte  des  alcooliques.  »  (Bar.v- 

TIEll). 

Les  spécialités  pharmaceutiques  à  base  d’alcool 
sont  de  plus  en  plus  délaissées  par  le  médecin  qui 
ne  les  prescrit  pins.  Elles  s’adressent  alors  directe¬ 
ment  au  client.  Voyez  le  nombre  de  vins  et  élixirs 
soi-disant  toniques  que  prônent  les  journaux  politi¬ 
ques.  Il  n’est  pas  étonnant  que  certaines  officines, 
sous  couleur  d’hygiène  et  de  santé,  les  offrent  à 
leurs  clients,  alcooliques  timorés. 

Il  appartient  aux  médecins  d’instruire  leurs  clients 
et  de  les  prémunir  contre  le  danger. 

Congres  interiialionul  «les  CoiiUcs  de  Iai(,  l'“ 
session  (l>aris,  20-21  octobre  1903).  —  Le  Comité 
d’organisation  est  placé  sous  la  présidence  de  MM. 
G.  Variot  (de  Paris)  et  Léon  Dufour  (de  Fécamp), 
fondateur  ae  la  Goutte  de  lait. 

Le  secrétaire-trésorier  est  M.  Paul  Roger  (de 
Paris),  auquel  il  faut  s’adresser  pour  inscriptions 
et  communications. 

Il  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  les 
sujets  qui  ont  paru  les  plus  importants  ;  mais  toutes 
les  communications  dans  cet  ordre  d’idées  seront 
également  bien  accueillies. 

Questions  proposées  :  1°  Lait  frais  et  lait  stérilisé 
dans  les  Gouttes  de  lait  ;  2-  lait  pur  et  laits  modi- 
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fiés  dans  les  Gouttes  de  lait  ;  3°  les  divers  modes 
de  stérilisatioDS  :  pasteurisation,  méthode  de  Sox- 
hlet,  stérilisation  industrielle  ;  4°  le  scorbut  infan¬ 
tile,  le  rachitisme,  dans  leurs  rapports  avec  la  sté¬ 
rilisation  du  lait  ; i'adduction  du  lait  dans  les 
grandes  villes  ;  ü”  les  meilleurs  procédés  de  distri¬ 
bution  du  lait  dans  tes  grandes  villes  ;  7“  la  gra¬ 
tuité  et  la  vente  à  prix  réduits  aux  nourrissons 
dans  les  Gouttes  de  lait  ;  8°  alimentation  des  nour¬ 
rissons  normaux  et  des  atrophiques. 

.  Org:iiuisa(iou  de  consultations  du  soir  il  l'Iiô- 
pital  Coeliin-anncxe.  — Goiiformément  à  la  récente 
dêlibératiou  prise  par  le  conseil  municipal,  M. Mesu¬ 
reur,  directeur  do  l'Assistance  pubtique,  vient  de 
faire  afflcher  sur  les  murs  de  Pans  l'avis  suivant  : 

(c  Le  public  est  informé  que,  dans  le  but  d'éviter 
aux  malades  nécessiteux  une  perte  de  temps  pen¬ 
dant  les  heures  de  la  journée  consacrées  au  travail, 
une  consultation  spéciale  des  maladies  vénérien¬ 
nes  sera  ouverte  pour  les  malades  hommes,  le  P'- 
août  1903,  à  neuf  heures  du  soir,  et  aura  lieu  tous 
les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  légales,  à 
la  même  heure,  à  l'hôpital  Cochin-annexe,  111,  bou¬ 
levard  de  Port-Royal.  » 

Identification  des  cadavres.  —  Jusqu'en  ces 
derniers  temps,  l’identitication  des  cadavres  con¬ 
sistait  dans  leur  reproduction  photographique.  On 
n’obtenait  ainsi  qu'une  ressemblance  très  éloignée 
avec  la  physionomie  vivante  du  sujet  ;  et  c'était,  la 
plupart  du  temps,  un  document  sans  valeur,  même 
pour  les  personnes  appelées  à  donner  leur  avis  sur 
l’identillcation  du  disparu.  Il  fallait  faire  «  revivre  », 

Sour  un  instant,  les  traits  de  cette  physionomie  ; 

Rertllion  s'y  est  appliqué,  nous  ait  la  Galette 
médicale  de  Paris,  en  s'appuyant  sur  une  série  d’ob¬ 
servations  reconnues  exactes.  A  l'aide  d’une  se¬ 
ringue  de  Pravaz,  on  injecte  dans  les  yeux,  3  ou  4 
gouttes  de  glycérine  ;  il  en  résulte  un  fait  curieux  : 
les  paupières  s’ouvrent,  les  yéux  restent  grands 
ouverts  et  semblent  revivre.  Alin  de  donner  del’éclat 
au  globe  de  l’œil  qui,  sans  cela,  demeurerait  terne 
et  vitreux,  on  projette  dans  la  sclérotique  un  peu 
de  glycérine  ;  on  complète  l’illusion  en  frottant  les 
lèvres  d’un  peu  de  carmin  ;  et  le  corps  ainsi  pré¬ 
paré  donne,  par  la  photographie,  un  portrait  vivant. 

i;n  1)011  cUciit.  —  DrpcYTREX  fut  appelé,  un  jour, 
atlprès  d’un  baron  de  Rothschild  qui  s’était  casse 
la  jambe.  La  fracture  fut  aisément  réduite  et  la  gué¬ 
rison  bientôt  obtenue.  Le  baron  n’attendit  pas  sa 
note  d’honoraires.  «  Le  premier  banquier  du  monde 
ne  saurait,  dit-il,  demander  quels  sont  ses  hono¬ 
raires  au  premier  chirurgien  du  monde.  Je  passe  à 
votre  compte,  dans  ma  maison,  une  somme  de  cent 
mille  francs  et  je  vous  prie  de  me  laisser  le  soin  de 
la  faire  fructifier.  » 

En  notre  temps  de  procès  retentissants  et  d’éla¬ 
borations  laborieuses  de  tarifs  à  prix  réduits, 
l’heureuse  aventure  d’un  ancêtre  illustre  consolera- 
t-elle  les  malheureux  praticiens  qui  raccommodent 
des  tibias  à  des  prix  d’adjudication  'I  L’espoir  fait 
vivre  ;  mais  hélas  !  où  trouver  semblable  client, 

Ln  {iri.v  (le  lu  millions.  —  M.  Medevios  Abuquer- 
qiie,  député  à  la  Ghambre  brésilienne, vient  de  faire 
voter  un  prix  de  10  millions  eu  or,  qui  sera  décerné, 
sans  distinction  de.  nationalité,  à  l’inventeur 
d’un  remède  préventif  ou  d’un  traitement  efficace 
pour  la  guérison  de  la  tuberculose,,  du  cancer  et 
d’autres  maladies  contagieuses.  Une  commission 
internationale  sera  nommée  par  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  du  Brésil,  avec  mission  d’examiner  les  mé¬ 
moires  qui  lui  seront  soumis  et  d’allouer,  s’il  y  a  lieu, 
le  prix  de  10  millions.  Dans  tous  les  cas,  le  prix  ne 
sera  décerné  au  bénéficiaire  qu’après  deux  ans  d’ex¬ 
périences  nettement  probantes.  (Arc/iodeBaris.) 

Ce  qii'iinc  femme  peut  faire  avec  sa  laiiîtuc.  —  j 
Rubinstein  a  rapporte  le  cas  extraordinaire  d’une  i 
jeune  lille  de  14  ans  qui  depuis  7  ans  était  paralysée 


de  tous  ses  membres.  Cetle  jeune  fille  était  cepen¬ 
dant  parvenue  à  écrire  et  à  coudre. Gomment? Avec 
sa  langue  . 

Elle  était  même  devenue  habile  dans  les  travaux 
de  couture.  Prenant  le  fil  dans  sa  bouche,  elle  y  fai¬ 
sait  un  nœud  avec  sa  langue.  Elle  enlllait  de  la  mê¬ 
me  façon  son  aiguille  et  taillait  môme  des  morceaux 
de  linge  ou  d’élofl’e  pour  habiller  sa  poupée.  Pour 
coudre,  elle  appuyait  ses  bras  sur  la  pièce  d’étolTè 
mais  manœuvrait  l’aiguille  avec  la  langue  et  les  lè¬ 
vres,  et  cousait  même  assez  rapidement. 

En  trois  semaines,  elie  réussit  à  broder  des  des¬ 
sins  avec  de  la  soie  sur  un  canevas  de  plusieurs  mè¬ 
tres  de  iong. 

A  propos  (le  l’acide  formi<iuc.  —  Eli  Aisace, 
aux  environs  de  Strasbourg,  les’enfants  mangeaient 
volontiers  —  et  mangent  probablement  encore  — 
les  abdomens  des  grandes  fourmis  rouges  qui  vi¬ 
vent  dans  les,  forêts  de  pins  :  il  les  reclierchaientà 
cause  de  leur  goût  acidulé  et  «  parce  que  c’était 
sain  ».  Eaut-il  ajouter  que  j’ai  fait  comme  les 
autres  pendantnos  équipées  du  jeudi  ?  Je  ne  m’en 
suis  pas  mal  trouvé,  et  pourtant  j’ignorais,  comme 
mes  camarades,  les  propriétés  des  formiates. Peut- 
être  cet  usage  repose-t-11  sur  une  tradition  médicale 
ancienne,  car  plusieurs  de  mes  compatriotes  habi¬ 
tant  Paris,  plus  âgés  ou  plus  jeunes  que  moi,  le 
connaissent  aussi,  (ln  Chronique  médicale.)  û’’  Bd. 

Mécènes  luodei-nes.—  Le  milliardaire  américain 
Carnegie, bien  connu  par  ses  libéralités  eu  faveur  de 
l’enseignement  supérieur,  vient  de  déposera  la 
Banque  américaine  la  somme  de  10  millions  de  dol¬ 
lars, dont  les  arrérages  formeront  des  pensions  de 
retraite  pour  les  professeurs  dont  la  santé  affaiblie 
no  leur  permet  plus  de  poursuivre  leur  activité 
scientifique.  (Berl.  Tagcblatt.) 
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DU  JOUR 


U  LOI  SUR  Ik  SANTÉ  PUBLIOOE 

Le  médecin  vaccinateur 


I  Comme  les  vieilles  chansons,  d’anciennes 
I  notes  de  presse  peuvent  avoir,  à  certaines 
heures,  un  refrain  d’actualité. 

Il  y  a  plus  d’un  an,  déjà,  le  vaillant  organe 
de  lutte  qu’est,  dans  le  Nord,  le  Petit  Prati¬ 
cien  publiait  dans  ses  colonnes  les  lignes 
'  qui  suivent  : 

L’Assemblée  départementale  sera  amenée,  dans 
cette  session  d’août,  à  discuter  les  propositions 
de  M.  le  Préfet  du  Nord  touchant  le  mode  de 
nomination  des  médecins  cliargés  de  la  t-wcma- 
^  lion  officielle. 

Une  faut  pas  oublier,  confrères,  que  Y obliga¬ 
tion  entraîne  la  gmluilé  ;  et  qu’un  vacccinateur 
(par  commune  ou  par  agglomération)  sera,  à  des 
époques  déterminées,  à  la  disposition  des  ci¬ 
toyens  pour  cette  petite  operation. 

L’an  dernier,  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  du  Nord  avait  demandé  epue  "  tous  les  mé¬ 
decins  d’une  môme  commune  puissent  être  dési- 
,  gués  comme  médecins  vaccinalturs,  soit  simulta¬ 
nément,  soit  à  tour  de  rôle,  ce  qui  est  de  toute 
justice,  puisqu’ils  sont  tous  contribuables  au 
môme  titre,  et  que,  d’autre  part,  la  liljerté  du 
client  de  choisir  son  médecin,  était,  de  ce  fait, 
respectée. 


Cette  année  encore,  les  délégués  de  la  Fédéra- 
ration  ont  été  reçus  en  audience  par  la  sous-com- 
mission  du  comité  départemental  d’hygiène.  Nous 
ignorons  quel  fut  le  résultat  de  cette  entrevue, 
mais  ce  que  nous  savons  c’est  que  les  praticiens 
né  cesseront  de  réclamer  l’application  du  prin¬ 
cipe  admis  déjà  dans  la  loi  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  que  le  malade  doit  avoir  le 
droit  de  choisir  son  médecin,  et  (juc  l'indigent 
comme  le  riche  ale  droit  de  se  faire  vacciner  par 
le  médecin  de  son  choix. 

Dans  ce  même  ordre  d’idées,  le  Concours  médi¬ 
cal,  organe  des  Associations  médicales  profession¬ 
nelles  de  France  «  propose  aux  confrères  de  faire 
près  des  Préfets, des  démarches  pour  que  tous  les 
médecins  qui  accepteront  les  conaitions  des  règle¬ 
ments  déparlementauj;  soient  nommés  médècins 
vaccinateurs  ;  de  telle  sorte  que  le  principe  que 
noussoutenons  toujours,  de  to  liberté  du  choix 
du  médecin,  soit  sauvegardé  sur  ce  point  com¬ 
me  sur  les  autres.  « 

On  objectera  peut-être  que  le  vaccinateur  dési¬ 
gné  par  l’autorité  compétente  aura  un  rôle  bien 
tracé,  et  que  ce  .serait  décupler  la  besogne  de  con¬ 
centration  des  renseignements  que  de  confier  la 
vaccination  gratuite  à  plusieurs  médecins. 

Cette  objection  tombe  d’elle-même  si  l’on  con¬ 
sidère  que  les  vaccinateurs  seront  en  possession 
d’un  état  où  ils  inscriront,  en  regard  du  nom  du 
vacciné,  les  mots  :  succès,  etc.  —  Ce  n’est  pas 
bien  difficile. 

Puis,  qu’il  y  ait  dix  ou  cent  vaccinateurs,  le- 
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nombre  des  vaccinés,  aux  séances,  sera  toujours 
le  même,  et  le  budget  départemental  n’en  sera 
ni  plus  ni  moins  obéré. 

Donc,  qu’on  nomme  des  médecins  vaccina¬ 
teurs  officiels,  ou  que  l’on  confie  cette  tache  aux 
titulaires  de  l’Assistance  médicale,  il  y  aura  tou¬ 
jours  des  confrères  injustenient  lésés  et  le  prin¬ 
cipe  de  la  Liberté  des  familles  ne  sera  pas  sauve¬ 
gardé. 

Nous  devons  donc  tous,  sans  exception,  être 
admis  à  participer  à  ces  fonctions,  au  nom  de 
devant  la  loi,  et  de  la  liberté  des  famil¬ 
les. 

Cette  liberté,  le  législateur  l’a  reconnue  et  pro¬ 
clamée  pour  les  sinistrés  du  travail  ;  la  plupart 
des  chefs  mutualistes  l’acceptent  pour  leurs 


adhérents  ;  ilserait  âu  moins  bi/arreque  le  vote 
d’un  Conseil  général  républicain  refuse  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  pauvres  le  droit  de  confiance, 
que  possède  le  riche,  parce  cpill  peut  payer  soa 
docteur. 

Un  médecin  de  campagne. 


Notre  confrère,  eh  parlant  ainsi,  avait-il 
le  don  de  divination  ?  Qu’oii  en  juge,  après 
avoir  vu  le  tableau  que  nous  publions  aujour¬ 
d’hui  sur  les  services  de  la  vaccination  oblU 
gatoire,  dans  les  86  départements  de  France, 
et  le  territoire  de  Belfort. 

D'-  G.  D. 


X.A.  SEMAINE  'M;Ér)IO:ALE 


Les  hémoptysies  à  ia  mer. 

Dans  un  récent  article  sur  la  tuberculose  à  la 
mer,  nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de  bien 
choisir  le  climat  marin  pour  les  tuberculeux. 

M.  Lalesque,  d’Arcachon,  publie  à 'ce  propos, 
dans  le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux  (n"  5),  les 
résultats  cpi’il  a  observés  à  ce  point  de  vue  dans 
cette  localité,  et  ilarriveà  conclure  qu'un  climat 
marin  à  état  hygrométrique  élevé  et  stable,  com¬ 
biné  à  la  cure  méthodique,  non  seulement  ne  pro¬ 
duit  pas  l’hémoptysie,  mais  la  pallie  et  la  gué¬ 
rit. 

Les  hémoptysies  qu’on  peut  observer  dans  ces 
conditions  sont  beaucoup  plus  souvent  le  fait 
d’imprudences,  comme  une  exposition  prolongée 
au  soleil,  que  de  l’action  du  climat  lui-même. 
Pour  sa  part,  au  contraire,  un  bon  nombre  de  fois, 
dans  des  tuberculoses  à  forme  hémorrhagique, 
M.  Lalesque  a  vu  les  hémoptysies  disparaître  sous 
l’influence  du  séjour  à  la  mer.  Aussi  conclut-il 
que  tout  au  moins  pour  le  climat  où  il  obser¬ 
ve,  la  cure  marine  et  là  cure  sur  mer,  contraire¬ 
ment  aux  idées  régnantes,  ile  provoquent  ni  ne 
ràppellent  l’hémoptysie. 


Régime  alimentaire  des  g-outteux. 

D’après  S.  Dyce  Dqckworth  {in  Méd.  moderne) 
la  goutte  n’est  pas  un  simjvle  trouble  humoral, 
mais  reconnaît  une  paihogénie  neurorhumorale. 
Le  produit  pathologique  de  la  goutte  est  d’abord 
le  résultat  d’une  auto-intoxication  et  non  d’une 
infection  venue  du  dehors,  comme  dans  le  cas  de 
rhumatisme  et  d'autres  toxémies  ;  ensuite  le 
goutteux,  soit  par  hérédité,  soit  par  voie  acquise, 
réagit  différemment  aux  agents  v^ariés,  climat, 
alimentation,  etc.,  son  métabolisme  est  anormal, 
(le  que  Duckvvorth  reproche  aux  traitements  en 
usage,  c'est  d’être  dirigés  contre  la  maladie  et  les 
pertiu’bationsdel’acideurique,  sans  tenir  compte 
dtimalade.il  n'y  a  pas  deux  individus  semblables, 
au  point  de  vüe  de  la  constitution  et  de  la  moda¬ 
lité  des  échanges.  A  ce  point  de  vue, il  n’y  a  pas  un 
traitement  de  la  goutte, mais  un  traitement  pour 
chaque  malade  affecté  dos  symptômes  de  la 
-goutte. 

Au  point  do  vue  diététique,  lieaucoup  de  ma¬ 


lades  ont  trouvé  pour  eux-mêmes  les  régimes  qui 
leur  sont  le  mieux  appropriés,  par  expérience 
personnelle. 

On  défend  souvent  aux  goutteux  l’usage  des 
viandes  rouges,  mais  on  leur  permet  les  viandes 
blanches,  le  poisson  et  même  le  gibier.  On  con¬ 
damne  le  bœuf,  mais  on  accorde  le  niouton, 
Quelques-uns  prétendent  (jue  toute  nourriture 
animale  peut  provoquer  la  goutte. 

En  Allemagne,  on  a  accusé  môine  la  volaille  de 
favoriser  la  goutte;  On  prohibe  les  salaisons,  ieS 
ris  de  veau,  le  sucre, parfois  le  pain  ordinaire  ;  le 
tiré  et  le  café  sont  regardés  par  quelques-uns, 
comme  donnant  lieu  à  l’acide  urique.  On  pros¬ 
crit  le  vin  et  toute  liqueur  fermentée. Maigre  une 
obéissance  stricte  à  ces  étranges  prescriptions,  la 
plupart  des  malades  continuent  a  souffriret  à  re¬ 
chercher  d’autres  conseils,  d’autant  plus  qu’ils 
peuvent  rarement  se  soumettre  à  un  régime  ex¬ 
clusif  pendant  un  temps  trop  prolongé. 

En  ce  qui  concerne  ralimciitation  àrlimale,  on 
peut  dire  qu’elle  est  non  seulement  inoilensixe, 
mais  profitable  au  goutteux,  pourvu  qu’elle  soit 
prise  en  quantité  modérée. La  prétendue  différen¬ 
ce  qui  existerait  entre  les  viandes  rouges  et  les 
Irlanches  est  une  absurdité.  Duckvvorth  attribue 
cette  croyance  à  ce  que,  sut  le  continent,  lé  veau 
qui  est  la  viande  Ivlanchc  ordinaire  est  d’une 
qualité  bien  supérieure  (lu’en  .\ngleterre  où,  par 
contre,  le  bœuf  et  le  mouton  sont  bieil  meil¬ 
leurs. 

11  n'existe, d’après  lui, aucune  différence  au  point 
de  vue  du  traitement  delà  goutte  entre  les  viandes 
rouges  et  blanciics,la  volaille  et  les  diverses  sor¬ 
tes  de  gibier,  pourvu  qu’on  en  consomme  des 
(piantités  modérées  et  (|iio  la  cuisson  soit  conve¬ 
nable.  Les  aliments  épicés  et  salés  ne  convien¬ 
nent  pas,  en  général,  aux  goutteux,  mais  pas  n’est 
besoin  de  les  exclure  absolument.Les  lui. très,  lés 
poissons  sont  iiioll'ensifs, pourvu  qu’ils  soientcoh- 
sommés  dans  de  bonnes  conditions. Le  ris  de  veau 
est  permis. 

Comme  nourriture  végétale,  le  pain  et  les  bis¬ 
cuits,  sous  toutes  formes,  sont  permis,  mais  il  est 
difficile  de  savoir  pourquoi  quelques  auteurs  ont 
défendu  les  pommes  do  terre.  Certains  dyspépti- 
qlies  digèrent  mieux  les  viandes  ou  les  hydrates 
de  carbone  pris  séparément,  et  éprouvént  des 
trouilles  quand  ils  prennent  une  nourriture mix- 
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le  ;  mais  ce  fait  n’est  pas  particulier  aux  goutteux. 
Ceux-ci  peuvent  faire  usage,  sans  crainte,  de  lê- 
gTinlés  venus  de  la  terre.  Les  fruits  ont  été  pros-' 
crits  sans  raison  ;  pris  en  modération,  cuits  ou 
crus, et  en  dehors  des  repas, iis  sont  même  salu¬ 
taires.  Le  thé, le  cacao, le  café,  convenablement 
préparés, sont  inoffensifs.  Le  sucre  est,  non  seu¬ 
lement  inoffensif, mais  favorable  au'x  goutteux. 
Quelques-uns, d’après  des  raisons  tliéoriqucs,  ont 
exalté  le  régime  végétal  exclusif  comme  moyen 
préventif  de  la  goutte.  Mais  le  régime  végétarien 
exclusif,  d’après  Duckxvorth,  est  condamné  au¬ 
tant  par  la  physiologie  que  par  le  sens  commun, 
pour  la  majorité  des  individus.  Certains  végé¬ 
taux  sont  utiles  aux  goutteux, ce  sont  les  épinards, 
les  crucifères  y  compris  le  cresson, le  céleri  cuit 
de  préférence.  Les  asperges  doivent  être  consom¬ 
mées  en  petite  quantité. 

Pour  les  vins  et  les  liqueurs,  l’usage  do  vins  de 
mauvaise  qualité  est  nu  isible.  Les  buveurs  do 
vin, qui  se  prétendent  modérés, boivent  beaucoup 
trop. Beaucoup  de  goutteux  se  trouvent  bien  de 
s’absteni r , d’autres ,  au  con t ra i re, se  trouyen t  mieux 
de  prendre  une  petite  ejuantité  de  vinàun  repas. 
On  ne  peut  établir  de  règles  générales  au  sujetde 
la  quantité  et  de  la  qualité  .  Les  bières  fortes  sont 
nuisibles  et,en  général, les  goutteux  doivent  être 
assez  réservés  à  leur  endroit. Un  des  symptômes 
les  plus  précoces  de  l’attaque  de  goutte  est  l’inca¬ 
pacité  de  pouvoir  digérer  même  de  petites  quan¬ 
tités  de  Inère  ;  le  cidre  bien  préparé  est  une  ex¬ 
cellente  boisson  pour  l’été,  pour  jjeaucoup  de 
goutteux,encore  ne  faut-il  pas  dépasser  la  mesu- 
re.En  rejetant  certaines  opinions  trop  exclusives 
sur  le  régime  du  goutteux,  on  arrive  à  penser 
que  celui-ci  peut  se  permettrela  plupart  des  ali¬ 
ments  et  des  liquides  (jue  l’on  peut  prendre  à 
l’état  de  santé. 

Dans  tous  les  cas  il  faudra  relever  le  niveau  de 
la santé.Si  certains  malades  suivent  prudemment 


un  rég’ime  approprié,  il  est  des  goutteux  qui  boi¬ 
vent  et  mangent  trop,  et  leur  état  est  souvent  as  - 
socié  à  un  état  neurasthénique  causé  par  le  sur¬ 
menage, les  plaisirs  et  l’insulfisancc  de  sommeil. 
11  faut  alors  restreindre  la  nourriture  et  les 
excitants. C’est  à  cette  catégorie  que  peuvent  s’ap¬ 
pliquer  quelques-unes  des  prescriptions  ({ui  ont 
été  critiquées. L’amélioration  arrive  rapidement, 
non  en  supprimant  tel  ou  telaliment  mais  en  ré¬ 
duisant  l’alimentation  quotidienne.  11  faut  sur¬ 
tout  proscrire  les  aliments  cuits  avec  de  la  graisse 
ou  du  sucre;  les  vins. En  général, les  aliments  doi¬ 
vent  être  frais  et  convenablement  cuits,  la  variété 
peut  conduire  à  l’excès. 

Les  boissons  qui  contiennent  du  jus  de  citron 
peuvent  être  très  pernicieuses  et  déterminer  l’ac¬ 
cès  de  goutte.Le  vin  peut  être  utile  à  certains  ma¬ 
lades,  mais  il  ne  faudra  pas  dépasser  (iO  à  180 
centimètres  cubes  dans  toute  la  journée. 11  faudra 
éviter  ici  les  vins  de  Bourgogne,d’ Algérie, de  Hon- 
grie,et  faire  usage  devin  de  Bordeaux  léger  cou¬ 
pé  d’eau, Les  meilleures  qualités  de  vin  de  Cham¬ 
pagne,  vieux  de  dix  ans,  et  pas  trop  sec,  convien¬ 
nent  à  beaucoup  de  goutteux, à  condition  d’être  sé¬ 
vère  sur  la  quantité. 

Les  buveurs  d’eau  sont  souvent  de  grands  man¬ 
geurs, mais  ils  boivent  trop  d’eau  aux  repas.  Les 
eaux  qui  contiennent  de  la  chaux  ou  du  fer,  sont 
nuisibles  à  ceux  qui  sont  prédisposés  à  la  goutte. 
11  vaut  mieux  également  s’abstenir  d’eau  de  Vi¬ 
chy  ou  d’eau  lithinée  aux  repas.  Ceseaüx  ne  doi¬ 
vent  être  prises  qne  d’une  façon  teiiiporaire.et 
comme  prescription. Quant  à  l’usage  de  l’eàü-de- 
vie,  il  ne  serait  pas  défendu  à  la  condition  de  la 
prendre  coupée  et  une  fois  par  jour,âux  repas, 
sans  dépasser  deux  ou  trois  onces.. 

En  résumé, la  question  de  régime,  chez  les  gout- 
teuxdoit  être  l’objet  d’un  examen  aussi  soigneux 
qu’un  traitement  pharmaceutique, mais  elle  doit 
être  adaptée  à  chaque  sujet. 


FEUILLETON 


Le  péril  blanc. 

■Voilà  une  question  d'hygiène,  digne_  de  toute  la 
sollicitude  des  médecins  ;  jadis,  on  dédaignait  les 
maisons  nouvellement  édifiées  ;  on  les  redoutait  par 
crainte  des  douleurs,  des  rhumatismes,  et  les  pro¬ 
priétaires  taisaient  des  concession.®  pour  la  première 
et  mêmela  seconde  année,  pour  ne  pas  laisser  leurs 
appartements  inoccupés.  Ce  n’étaient  pas  des  loca¬ 
taires  sérieux,  durables,  avec  lesquels  on  pouvait  si¬ 
gner  un  bail  de  trois,  six,  neuf,  qui  étaient  chargés 
d’e'ssiiyer  les  plâtres.  De  môme  pour  les  jeunes 
cœurs,  ce  ne  sont  pas  les  premières  amourettes, 
celles  du  petit  cousin  ou  de  l’ami  d’enfance,  qui 
constituent  une  intronisation  sérieuse  ;  ce  sont  des 
essais  candides,  sans  portée,  qui  ne  sauraient  en¬ 
traver  sérieusement  la  prise  de  possession  complè¬ 
te  et  dôllnitive  de  celui  qui  est  destiné  à  conduire 
Agnès  à  l’autel. 

Si,  sur  ce  dernier  point,  rien  n’est  changé,  il  n’en 
est  pas  de  même  sur  le  premier.  C’est  une  vraie  ré¬ 
volution,  un  engouement  exagéré,  au  sujet  duquel 
il  est  bon  de  donner  de  sages  avertissements  aux  in¬ 
téressés.  On  se  précipite  avec  rage  sur  les  demeures 
les  plus  fraîches,  les  plus  dangereuses,  et,  à  partie 


premier  ou  le  second,  qui,  en  raison  de  leur  prix 
plus  élevé,  ont  moins  d’acquéreurs,  les  autres  étages 
sont  retenus  et  môme  occupés  avant  que  les  écha¬ 
faudages  ne  soient  complètement  enlevés,  avant 
que  l'escalier  n’ai  reçu  sa  toilette  définitive,  avant 
surtout  que  l’humidité  n’ait  disparu  et  que  l’odeur 
des  peintures  se  soit  évaporée. 

C'est  la  conséquence  de  notre  enseignement  qui 
est  cause  de  cette  tendance  ;  on  a  tant  crié  contre 
les  vieux  logis,  aux  relents  d'humanité,  plus  ou 
moins  contagionnés  selon  les  quartiers,  que  le  pu¬ 
blic  simpliste,  qui  né  saurait  admettre  les  termes 
moyens,  les  demi-mesures,  leur  a  tourné  le  dos.  les 
a  désertés  et  se  précipite  avec  ensemble  vers  les 
locaux  qui  n’ont  pas  encore  fait  connaissance  avec 
les  microbes  pathogènes, -qui  sont  mieux  décorés 
que  lesanciens,  avec  toutleconfortmoderne,  disent 
les  annonces  et  les  concierges,  quoique  d’une  exi¬ 
guïté  le  plus  souvent  peu  recommandable. 

On  espère  ainsi  échapper  aux  multiples  dangers 
qui  menacent  constamment  les  citadins  et  accroître 
par  suite  sa  longévité. 

Ce  souci  es'i  bien  naturel  ;  il  y  aurait  môme  lieu 
de  le  louer,  de  l’encourager,  s’il  n’avait  pas  d’in¬ 
convénients,  si  on  n’échappait  pas  à  un  écueil  que 
pour  tomber  dans  un  autre. 

Je  n’ai  pas  à  insister  ici  sur  les  manifestations  pa¬ 
thologiques  qui  peuvent  résulter  du  séjour  dans  un 
milieu  encore  humide  et  qui  le  reste  as.sez  long¬ 
temps,  malgré  les  prétendus  moyens  de  dessiccation 


548 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Cliniques,  lédecine  et  Chirargie  pratigues.  Hygiène.  Presse  étrangère. 


CLIKIQUE 


L'anesthésie  locale. 

.Les  praticiens  ont  à  leur  portée  un  merveil- 
leuv  moyen  d’anesthésie,  et  cependant  ils  n’en 
lisent  pas.  Leur  champ  d'action  serait  bien  élargi 
du  l'ait  qu’ils  y  auraient  recours. 

L'anesthésie  locale  bien  compi  ise  et  bien  faite 
n’est  pas  dangereu.se.  Elle  ne  fait  courir  aucun 
risque  an  malade.  Elle  est,  d’autre  part,  toujours 
su  ['lisante.  Peut-on  expliquer  le  peu  de  succès  de 
celte  méthode  d’anesthésie  par  le  manque  de 
documents  1  Evidemment  non,  puisque  le  pro¬ 
fesseur  Reclus  a  consacré  une  partie  de  son  ensei¬ 
gnement  à  sa  difl'usion  et  (juc  les  principes  sui¬ 
vant  lesquels  il  conseille  de  pratiquer  l’anestlié- 
sie  locale  sont  résumés  dans  un  petit  livre  très 
instructif  qui  nous  servira  de  guide. 

Il  faut  cherche!-  ailleurs  la  raison  de  la  non- 
généralisation  de  cette  méthode.  Gn  pense  que, 
pour  pratiquer  l’anesthésie  par  la  coca'ine  ou  la 
stovaïne,  il  suflit  de  pousser  brutalement  une 
injection  de  coca'ine  ou  de  stovaïne  dans  la 
région  où  l’on  veut  opérer.  On  agit  en  consé¬ 
quence,  et  le  résultat  est  que  le  malade  souffre, 
pendant  l’intervention,  autant  que  si  l’on  ne  lui 
avait  rien  injecté.  Ce  résultat  est  peu  encourageant. 

11  fautbien  savoir  que,  tout  au  contraire, l'anes¬ 
thésie  par  la  coca'ine  ou  la  stova'ine  demande  un 
grand  soin, cju’il  faut  la  pratiquer  suivant  certai¬ 
nes  règles  bien  précisées  par  le  professeurReclus, 
et  que,  si  l’on  s’éloigne  de  la  technique  indiquée, 
on  court  à  l’insuccès. 

Mous  nous  efforcerons  de  résumer,  dans  une  sé¬ 
rie  de  petites  notes  courtes,  les  règles  générales 


(lui  régissent  l'emploi  de  la  stova'ine,  et  de  préci¬ 
ser  la  technique  à  employer  pour  les  opérations 
courantes  qui  relèvent  de  l’anestliésie  locale. 

Comment  faul-il  empluyev  Caneslhésujuc  local'! 
En  solution  extrêmement  diluée.  Le  professeur 
Reclus  a  démontré  que  la  même  dose  injectée  en 
solution  diversement  concentrée  a  des  eftets  toxi¬ 
ques  difl'érents  :  par  exemple,  U)  centigrammes 
de  cocaïne  injectés  avec  1  cc.  d’eau  sont  extrê¬ 
mement  toxiques,  tandis  que  lU  centigrammes 
injectés  avec  -JO  cc.  d'eau  ne  le  sont  absolument 
pas.  (',’est  pour  cela  qu’il  recommande  l’emploi 
d’une  solution  de  1,  2  U  ü.  Cette  solution  faible  a 
aussi  l’avantage  d’augmenter  la  masse  de  liquide 
à  injecter,  et  d’augmenter  ainsi  le  champ  d’anes¬ 
thésie. 

La  stovaïne,  qui  remplace  avantageusement  h 
cocaïne,  est  moins  toxique.  On  peut  en  injecter 
une  dose  deux  fois  plus  considérable.  On  peut, 
.sans  aucun  danger,  pousser  dans  les  tissus  2l)cen- 
tigrammes  en  solution  à  1,2  0,  0. 

Quelle.^  prccaiilions  faul-il  faire  prendre  an  ma¬ 
lade  ?  L’étendre  avant  de  commencer  l’anesthésie, 
et  le  laisser  étendu  longtemps  après  la  lin  de  l’in¬ 
tervention.  Le  malade  ne  doit  pas  être  àjenn.Co 
évite  ainsi  les  tendances  aux  syncopes,  l’our  la 
même  raison,  il  est  bon  de  faire  boire  le  patient 
pendant  l’intervention.  La  boisson  recommanda¬ 
ble  est  un  mélange  de  café  et  de  rhum.  Ces  pré¬ 
cautions  sont  de  tou  te  nécessité  quand  on  emploie 
la  cocaïne  qui  est  un  vaso-constricteur.  La  sto 
vaïne  n’est  pas  vasorconstrictrice.  11  n’est  cepen¬ 
dant  pas  inutile  d’employer  les  mc-mes  précau¬ 
tions. 

De  quelle  inslrurneulalion  faul-il  se  munir'!  Le 
professeur  Reclus  recommande  l'emploi  d’une 
seringue  plus  forîe  que  la  seringue  de  Pravaz, 


que  les  arebitoefes  peuvent  employer  avec  plus  de 
bonne  volonté  que  de  résultats  vraiment  efiieaces. 
Ce  sont  choses  connues,  et  on  doit  savoir  à  quoi  on 
s’expose,  lorsqu’on  veut  passer  outre.  Les  boni¬ 
ments  des  gérants,  des  entrepreneurs,  qui  haussent 
ironiquement  les  épaules  devant  les  appréhensions 
des  hygiénistes,  ne  sauraient  nous  en  imposer,  car 
l’experience  nous  a  appris  que  si  les  désagréments 
de  cette  cohabitation  prématurée  ne  sont  pas  im¬ 
médiats  et  n'inspirent  pas  de  craintes  suftisantes, 
par  conséquent,  ne  tombent  pas  assez  sous  le  sens, 
ils  se  font  sentir  crullementplus  tard.  De  pareilles 
imprudences  se  paient  à  longue  portée,  lors¬ 
qu’elles  n’ont  pas  un  retentissement  immédiat  sur 
l’organisme. 

■Vous  pouvez  être  sans  crainte,  nous  dit-on.  et  vous 
risquer  dans  nos  jolies  boîtes,  lorsque  les  papiers  res¬ 
tent  en  place  et  nese  décollent  pas.  D’abord,  on  con-i. 
somme  de  moins  en  moins  de  rouleaux  de  papiers, 
malgré  les  progrès  réalisés  dans  ce  genre  d’indus¬ 
trie  ;ce  senties  peintures  et  les  peintures  blanches 
ou  grises  qui  forment  la  base  de  la  décoratian  et  ont 
conquis  tous  les  suffrages.  La  réaction  n’est  pas 
sur  le  point  de  triompher,  malgré  quelques  retours 
aux  tentures  d’autrefois. 

Eh  bien,  môme  en  admettant  que  le  papier  résiste 
pour  un  temps  aux  suintements  des  pierres,  aux 
efflorescences  dissimulées  du  pl.âtre,  il  n’en  existe 
pas  moins  une  atmosphère  spéciale,  malsaine,  qui 
se  dégage  de  partout,  des  murs,  des  plafonds,  des 


boiseries,  de.s  parquets,  du  sous-sol  qui  reste  long¬ 
temps  imprégné  d’eau,  des  terrains  remués,  etc., 
etc. 

Une  odeur  caractéristique  en  avertit  le  visiteur, 
celui  qui  n’est  pas  encore  acclimaté,  et,  malgré  les 
calorifères  qui  fonctionnent  jour  et  nuit,  malgré  le 
chauffage  exagéré  des  poêles  et  des  cheminées,  ce 
qui  n’est  pas  non  plus  sans  nocivité,  il  faut  des  mois 
et  des  années  pour  qu’un  immeuble  soit  vraiment 
salubre,  lorsqu’il  ne  comporte  pas  dans  ses  lianes 
des  causes  d’insalubrité,  comme  cela  a  lieu  si  sou¬ 
vent  dans  ces  habitations  bâties  en  toute  hâte, avec 
de  mauvais  matériaux. avec  un  cube  d’air  respirable 
manifestement  insulfisant. 

J’ai  prononcé  plus  haut  avec  une  irrévérence  vou¬ 
lue  le  mot  de  boîtes  ;  c’est  qu’en  effet,  à  part  les  piè¬ 
ces  d’apparat,  celles  où  l’on  reçoit  et  qui  même  lais¬ 
sent  si  souvent  à  désirer,  au  point  de  vue  des  pro¬ 
portions  et  de  l’élévation  du  plafond,  les  autres  par¬ 
ties.  les  chambres  à  coucher  surtout,sont  complète¬ 
ment  sacrifiées.  transformées  en  casiers,  en  cellules, 
oùona:^eine  à  se  retourner,  après  l’introduction  des 
meubles'indispensables. 

J’ai  jadis  vitupéré  contre  ce  qu’on  appelle  la  cham¬ 
bre  des  entants,  mal  ensoleillée,  mal  éclairée,  où  nos 
Benjamins  s’étiolent  et  suffoquent,  au  milieu  des 
langes  qui  sèchent  dans  le  commercé  d’une  nourrice, 
ou  d’une  bonne  d’enfants,  qui  n’ont  sur  la  pro¬ 
preté  que  des  notions  rudimentaires.  Mes  indigna¬ 
tions  d’antan  sont  toujours  d’actualité,  et,  comme 


1*  ASSOCIATION  AMICALE 

DES  MÉDECINS  POUR 

l’indemnité  en  cas  de 


is  secrétaire  général  :  D»Mi- 
OMoiilLes  Mureaux)  ,(S .  -et-  O .  ) 
!t  lescotiaations  au  trésorier  : 
i)'Gas8ot,  Chevilly,  Loiret. 
Au  1"  janvier  igo4  : 

Nombre  de  membres  :  q85. 
Réserves  :  302.000  francs. 
Recettes  annuelles  :  gS.ooo 

Une  prime  proportionnée’  à 
iSge  d’entrée  donne  droit  à  10 
fr.  par  jour  de  maladie  pendant 
déni  mois,  et  à  100  fr.  par 
mois  au-delà  de  ce  délai  jus¬ 
qu’à  reprise  du  travail. 

On  est  admis  de  2S  à  6.)  ans, 
iprès  examen  médical  favora¬ 
ble,  et  affiliation  à  l’Association 

Les  admissions  partent  du  i" 
janvier,  r"  avril,  1"  juillet, 
7"  octobre  de  chaque  année. 


Demandes  et  ofil'es  (suite). 


marclie  parfaite,  a  coûté 

5.500  enjuin  1903.  A  vendre 
cause  achat  4  cylindres 

3.500  à  essayer.  Éntière- 


N' 132.— Cher.  —  Bonne 
clîenlèle  à  céder  immédia¬ 
tement  pour  cause  de  ma¬ 
ladie  du  titulaire.  Condi¬ 
tions  très  avantageuses. 

N"  133.  —  A  vendre  : 
Quadrl  Perfecta,  moteur 
Aster,  3  chevaux  1  /2,  circu¬ 
lation  à  eau  complète  avec 
radiateurs. 

Bozier,  Longuemarre, 
.  pneus  neufs,  ceux  d’arrière 
pour  voiturelte  renforcés, 
marche  parfaite.  S’adres¬ 
ser  :  D'  Chamousset,  à  Bel- 
lème  (Orne). 

N”  134.  —  Jeune  docteur 
désire,  aclieter  poste  de 
10.000  fr.  minimum  avec 
fixes  transmissibles,  si  pos¬ 
sible  en  Normandie  dans  un 
rayon  de  50  à  150  kilomè¬ 
tres  de  Paris. 

N"  135.  —  ün  demande  à 
acheter  d’occasion  un  fau¬ 
teuil  roulant  en  bon  état. 
Envoyer  conditions  et  prix 
au  docteur  Lepage,  à  Mes- 
lay-du-Maine  (Mayenne). 


N"  136.  —  Docteur,  mem 
bre  du  «  Concours  »,  marié 
liabilant  ciuartier  des  Eco 
les,  près  du  Panthéon,  rt 
çoitfds  de  confrères,  venar 
étudier  à  Paris.  Vie  de  fé 
mille.  Confort  assuré.  S’s 
dresser  au  «  Concours  ». 


N"  137.— Jeunedocteurdé- 
sirerait  acquérir  une  clien¬ 
tèle  dans  la  banlieue  im¬ 
médiate  de  Paris,  de  préfé¬ 
rence  à  St-Mandé,  Vincen- 
nes,  Fontenay-sous-Bois. 
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\  Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse  | 
I  sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  S  servira  de  i 

f  BON  POUR  UH  ECHAWTILLOW  g 


PANSEMENTS  H.  THÉRY 


Cotons  hydrophiles,  Gazes,  Bandes,  Tissus  imperméables. 
Savons  antiseptiques.  Articles  d’hygiène. 

xMATELAS  ANTISEPTIQUES  POUR  ACCOUCHEMENTS 

Ouate  révulsive  :  LE  THERMOG-ÈNE. 

Nous  prions  MM.  les  Docteurs  de  bien  vouloir  réclamer  notre  marque  ; 

Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques  de  Lille 
K[.  TEÎÉFÏ.Y,  Lille. 


au  fNTÊRITES 

5’1  Octobre  TYPHLITE  |||H 

BiHIWi  APPENDICITE  BIlIBr  Sondes 

rienseignements  OBÉSITÉ  Intestinales 

etcommandes:  1|V  DYSPEPSIE 

3  rneHossin.  il  CONSTIPATION  îf  p., 

IH  affections  IH 

FA.K.IS  y  des  PAYS  CHAUDS  ^  Médecins 

TIBERCDIOSE,  AHCHIE.  KEnRASWHIUlAUDIES  le  b  CROISSmCE.  etc. 

Sirop  dHVPOPHOSPHITL.CHAUXJXHURCHILL 

Le  nietlleur  agent  de  ta  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  F  Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Kue  de  Castigllone,  PARIS.  j 


IHJfÀ  V  Ri  MK  ~~R  I  I  ~WACTEVE  les  échanges  moléculalraa  S 

"•y  — 1  k.  B  M  — T  I  — »  RELÊVElei organismes  affaiblis.  | 

Heurastliénie,  Tuberculose,  Caocerl 

wMHMm  PH»  VIQIER.  12. 0‘  BONNE-NOUÆlLE.  PARIS,  et  teutei  Pbiirmaclei.  '' 

ANTÉINE  GRANULÉE  VICIER 


Demandes  et  ' offres  (salle.) 

N"  138.  —  A  vendre  225 
fr.  belle  table  pour  examen 
gynécologique,  en  métal, 
vernie  au  four  et  nickelée 
avec  dessus  en  aluminium 
donnant  la  position  de 
Trendelenburg.  Une  ral¬ 
longe  permet  de  faire  les 
voies  urinaires. 


N'  139.  —  A  céder  Bog- 
gey,  élal  de  neuf,  marque 
Buat.  Prix  demandé  :  600 
francs.  D'  Barada  à  Betz 
(Oise). 

N°  140,  —  Pour  cause 
achat  grosse  voiture,  à  ven¬ 
dre  automobile  Buat,  mo¬ 
teur  6  chevaux  de  Dion, 
deux  places,  grand  coffre 
arrière,  trois  vitesses,  mar¬ 
che  arrière.  Capote.  Par¬ 
fait  état.  Prix  demandé  : 
2.500  fr.  Ecrire  n"  140. 


omplet,  ainsi  que  le  bulle- 
in  de  naissance. 

La  réunion  du  Conseil 
vant  lieu  fin  septembre, 
'est  à  cette  époque  que 


à  la  glycérine  solidifiée 


Les  TOPIQUES  CHAUMEL 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été 
expérimentés  avec,  la  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  Franoa 
et  de  l’Etrang  r. 

Exiger  sur  les  enveloppes  ;  la  Marque  triangulaire,  la  Signature  Chaumel,  la 
BandedeGarantieda  Fumouze-Albespeyreaàff/efs  rouges  et  Signature  en  violet. 
Bougies  ©HAUH^EL  urétrales,  souples,  fusibles, 
d’une  introduction  facile ...  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fr. 

Crayons  CHAygIfiEi.  intra-utérins,  Souples,  entière¬ 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commode  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grand  nombre  d’affections  utérines. 
La  Boîte  de  6  Chayons . . . .  5  fr. 


®  Ovules  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli-  t 

^  diîiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les  ^ 
formules  et  sur  ordonnance. —  Leur  fusion  complète  se  produit  /* 
A)  dans  l’espace  de  3  à  10  heures.  IL 


(l'existadesBo!tesde120vulsspetitmodèleJ,BoïT;KS\P'>série3f^O;è^série5^  i 

PeSSAIRES  CS°€  AU  ^ELaux  principaux  médicaments.  ( 
—  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi 
du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr.  ' 

SuPPOSeTOSRES  CHAUlSiELi  à  la  Glycérine  solidi-  ] 
fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules.  ! 

La  BoIte  de  10,  pour  adultes  3  fr —  La  Boîte  de  10, powr  enfants  2  fr. 


Concours  à  D‘'  .1.,  à  C.  — 
Quand  une  lettre  contenant 
un  limbro  de  15  centimes 
pour  la  réponse  ne  reçoit 
pas,presqii’immédiatemènt, 
réponse,  c'est  que  ;  ou  bien 
le  lemps  nous  aura  fait  ma- 
téricllemenl  défaut,  ou  bien 
les  renseignements  qu’on 
nous  a  demandés  ontnéoes- 
silé  pour  nous  des  démar¬ 
ches,  des  recherches  plus 
ou  moins  longues.  De  ces 
retards,  nous  ne  pouvons 
être  rendus  responsables  ; 


@  Seuls  topiques  de  ce  geure  0 

11!  JiL.  XLÉG-LEIMIEIISrTÉE  i|| 

A  assurant  aux  pharruacieus  A 

jijun  BÉNÉFICE  NORMAL  OBLIGATOIRE! 


Plus  Actbwe  et  ^obi^s  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS  ^ 

NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACCOÜTÜSl^AMCE  ^ 

PAS  D’EUPHORSE  spécifique 

*  ^rf^>V3P'*^ULEyR..ri.Tfl01l 


de  TOUTE  OEIGIIVE 


en  Sirop,  Potion,  Injections  s.-ent..  Suppositoires,  etc. 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALSTÊS  ISSERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS, 
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contenant  2  eenlimètres  cubes.  Ün  sait;  avec  cet 
instrument,  que  chaque  seringue  chargée  de  sa 
solution  à  l/ü  %  représente  l  centigramme.  Ou 
peut  donc  injecter  dix  seringues  de  solution  de 
cocaïne  cà  1/2  %  (ce  qui  fait  20  centimètres  cubes 
de  solution  et  10  centigr.  de  substance  active), 
ou  vingt  seringues  de  stovaïne  à  1/2  %  (.ce  qui  fait 
iU  centimètres  cubes  de  solution  et  2Ü  centi-  j 
gramiires  de  substance  active).  Cette  seringue 
porte  à  sa  base  deux  ailettes  qui  permettent  de  ■ 
pousser  avec  plus  de  force  la  solution  dans  l’épais- 
seUr  du  derme.  On  doit  avoir  à  sa  disposition 
deux  sortes  d’aiguilles  :  des  aiguilles  droites  et 
des  aiguilles  courbes.  Ces  dernières  permettent 
,  d’atteindre  les  régionsqui  sonfen  dépression. 

Commeni  faul-il  faire  l’injeclion  ?  Insensibiliser 
couche  par  couche,  en  sc  rappelant  (lue  chaque 
couche  a  sa  sensibilité. 

L’insensibilisation  de  la  première  couche  de  la 
peau  est  la  plus  importante  et  aussi  la  plus  déli¬ 
cate.  Voici  les  précautions  à  prendre  ;  Tracer  par 
la  pensée  la  ligne  d'incision,  prendre  entre  les 
deux  doigts  de  la  main  gauche  un  pli  de  la  peau 
à  l’extrémité  droite  de  la  future  incision  (l’injec¬ 
tion  sera,  en  elTet,  plus  facile  de  droite  à  gauciie). 
Sur  le  sommet  du  pli,  on  plante  l’aiguille  et  l’on 
presse  en  môme  temps  sur  le  piston.  Le  malade 
sent  à  peine  cette  première  piqûre.  Quand  on 
opère  sur  une  muciueuse  (à  la  langue,  aux  gen¬ 
cives),  ou  au  voisinage  d’une  muqueuse  (près  des 
lèvres,  au  prépuce,  dans  la  r^ion  anale)  on  peut 
appliquer,  au  point  où  sera  faite  la  première  pi¬ 
qûre,  un  tarirpon  d’ouate  hydrophile  imbibée  de 
stova'ine.  Le  malade  ne  sent  alors  pas  même  la 
première  piqûre. 

Pendant  ({u’on  fait  progresser  l’aiguille  dans 
la  crête  dermique,  le  piston  dépose  progressive¬ 
ment  la  coca'inc  ou  la  stova'ine.  Dès  que  l’aiguille 
est  enfoncée  j  usqu’à  la  garde,  on  recharge  la  se¬ 
ringue  et  on  fait  une  nouvelle  piqûre,  mais  en 
aj'ant  soin  de  piquer  l’aiguille  dans  une  partie 
déjà  anesthésiée.  Ce  premier  plan  d’anesthésie 


doit  être  pratiqué  d’une  façon  telle  que  l’aiguille 
ne  pénètre  jamais  dans' le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  mais  reste  bien  dans  le  derme.  Si  l’injec¬ 
tion  est  bien  faite,  la  ligne  d’incision  doit  devenir 
blanche  sur  une  largeur  d’un  centimètre  à  un 
centimètre  et  demi.  La  largeur  de  cette  bande  est 
d’autant  plus  grande  que  Ton  pousse  l’injection 
plus  brutalement. 

On  ne  doit  passer  l’éther  et  l’alcool  sur  la  peau 
qu’après  avoir  effectué  cé  premier  temps  d’anes- 
Thésie. 

L’opérateur  peut  alors^  prendre  le  bistouri, 
mais  il  doit  bien  songer  à  éviter  une  faute  cou¬ 
rante  :  souvent  on  ne  suit  pas  la  ligne  analgésiée. 
On  s’étonne  alors  d’avoir  un  mauvais  résultat  ! 
Cette  faute  se  fait  d’autant  plus  aisément  que  la 
ligne  est  étroite  et  que  souvent,  l’aide,  en  voulant 
tendre  la  peau, Ta  dérive  sur  le  côté 

Ce  premier  plan  d’anesthésie  suffit  pour  cer¬ 
taines  tiuneurs  cutanées  (loupes,  épithéliomas, 
nævus,  übromes).  Mais  si  l’incision  doit  être  plus 
profonde,  il  faut  atteindre  d  autres  plans,  'fous 
les  plans  anatomiques,  aponévroses,  muscles, 
périoste,  os,  ayant  leur  sensibilité,  il  faut  les  anes¬ 
thésier.  Delà,  la  règle  absolue  posée  par  le  pro¬ 
fesseur  Reclus  :  ■insensibiliser  couche  par  co-uche 
tous  les  tissus  que  doit  traverser  le  bistouri. 

En  général,  après  la  peau,  il  suffit  d’anesthé¬ 
sier  l’aponévrose  superficielle  sans  s’occuper  du 
tissu  conjonctif  cellulaire  abondant,  il  est  bon  de 
faire  une  couche  d’anesthésie  intermédiaire. 

L’anesthésie  de  l’aponévrose  se  lait  de  préfé¬ 
rence  avec  une  aiguille  courbe.  En  effet,  on  at¬ 
teint  difficilement  ce  .  plan  avec  une  aiguille 
droite  chez  les  gras.  On  dépose  ensuite  une  traînée 
d’analgésique  entre  l’aponévrose  et  le  muscle 
sous-jacent. 

L’anesthésie  du  muscle  peut  nécessiter  plu¬ 
sieurs  plans  d’injections,  si  le  muscle  est  épais  ; 
c’est  le  cas  pour  l’incision  de  l’appendicite. 

Lorsque  le  centre  de  la  région  est  occupé  par 
un  os,  cet  os  lui-même  doit  être  analgésié.  On 


presque  rien  n'a  élé  fait  pour  sauver  les  poupons, 
je  persiste  à  rendre  les  constructeurs  responsables 
dans  bien  des  cas  de  la  mortalitéinfantile. 

Du  reste,  on  ne  veut  pas  des  familles  nombreuses; 
les  enfants, c’est  encombrant,  bruyant,  pleurnicheur, 
ça  délériore  et  on  les  met  à  peu  près  sur  le  même  ni¬ 
veau  que  les  chiens  et  autres  animaux,  dont  une 
maison  bien  tenue  ne  doitpas  porter  trace. 

Aussi,  après  avoir  recommandé,  avec'lea  inlenlions 
les  plus  louables,  défaire  des  enfants,  M.  Piot  de¬ 
vrait  bien  indiquer  aux  parents  prolifiques  dans 
quels  quartiers  de  Paris  en  particulier  ils  peuvent 
caser  leur  progéniture.  Il  leur  rendrait  un  grand 
service  et  leur  éviterait  de  laborieuses  recherches. 
C’est  vraiment  dur,  après  avoir  tait  son  devoir,  tout 
son  devoir,  de  se  voir  fermer  la  porte  au  nez,  d’ê¬ 
tre  traité  en  paria  précisément  pour  avoir  donné  le 
bon  exemple. 

—  Si  les  pouvoirs  publics  ne  réglementent  pas  la 
matière,  il  est  à  craindre  que  les  propriétaires. beau¬ 
coup  plus  préoccupés  de  gagner  de  la  place,  de 
multiplier  les  locaux, en  les  ratatinant,  en  les  faisant 
aussi  bas  que  possible,  ne  continuent  à  dédaigner 
la  question  hygiénique.—  Voici  un  trait  savoureux, 
tout  à  fait  instructif,  qui  confirmera  ces  prémisses  ; 
Récemment,  une  charmante  famille  composée,  de  la 
mère  et  de  cinq  filles  (ce  n'étaient  que  des  filles)  sol¬ 
licitait  dun  descendant  de  M.  Vautour  la  faveur  in¬ 
signe  de  s’installer  dans  son  immeuble.  Diable,  dit 
celui-ci,  en  se  grattant  le  front  àl’endroitoù  d’autres 


sont  censés  porter  des  cornes,  six  femmes,  ça  va 
être  terrible;  elles  seront  toute  la  journéeà  se  laver, 
à  faire  dos  ablutions  et  me  consommeront  une  quan¬ 
tité  d’eau  effrayante  et  il  refusa  énergiquement 
de  les  admettre  sous  son  toit. 

Il  aurait  pu  redouter  le  piano,  les  games  chroma¬ 
tiques  et  les  vocalises,  les  mœurs  même  de  ces  de- 
moi.selles.  leurs  toiles  d'araignée  pour  embobiner  les 
épouseurs  ;  il  aurait  pu  considérer  le  voisinage  de 
tant  de  jupons  comme  troublant  et  dangereux  pour 
sa  quiétude  ;  mais  le  cher  homme  ne  vit  qu’une  cho¬ 
se,  c’est  .que  ces  jouvencelles  seraient  propres, 
qu’elles  se  serviraient  dutub  et  d’un  certain  meuble 
intime,  qu’on  a  appelé  plaisamment  la  pièce  d’eau 
des  cuisses, et  11  n’en  fallut  pas  davantage  pour  que, 
archange  farouche,  il  s’opposât  â  toute  irruption  dans 
le  paradis  entrevu! 

N’est-ce  pas  tout  à  fait  édifiant  ?  Je  veux  bien  ad¬ 
mettre  que  charbonnier  doit  être  maître  chez  lui  ; 
mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  constater  aussi  qu’il  y 
a  bien  des  horions,  bien  des  coups  de  trique. qui  sont 
perdus  dans  la  nature,  et  n’arrivent  pas  à  leiir  des¬ 
tination. 

D' Guelletv  fde  Vichy).  ■ 
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prétendait  que  celte  anesthésie  était  impossible. 
M.  Reclus  a  démontré,  au  contraire,  qu’il  suffit, 
pour  avoir  un  bon  résultat,  d'introduire  la 
pointe  de  l’aiguille  au  travers  du  périoste  et  de 
pousser  plusieurs  injections  circonférentielles. 

La  durée  de  l’anesthésie  est  toujours  suffisante 
pour  qu’on  puisse  terminer  l’opération  sans  avoir 
recours  à  d’autres  injections.  On  a  devant  soi 
plus  d’une  demi-heure  avec  la  stovaïne,  qui  ce¬ 
pendant  est  un  peu  moins  active  que  la  coca'ine. 

Quelquefois  les  sutures  sont  sensibles.  Cela 
vient  en  général  de  ce  qu’on  pique  la  peau  trop 
loin  do  la  ligne  d’incision.  11  ne  faut  pas  oublier 
(luc  la  bande  d’analgésie  primitive  est  de  deux 
centimètres  au  plus  et  c[ue  cette  bande  est  sec¬ 
tionnée  en  deux  par  le  bistouri. 

Avec  l’einploi  de  la  stova'ine,  il  est  fréquent  de 
constater  que  les  malades  sentent  les  sutures, 
quoiqu’on  ne  soit  pas  sorti  de  la  bonne  zone. 

(  Tribune  médicile.)  M.  M. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

Les  déchira  res  sous-ciitanécs 
de  la  rate  normale 
et  leur  traitement  chirurgical. 

Lne  lésion  sous-cutanée  de  la  rate  normale  est 
un  fait  exceptionnel  en  raison  de  la  situation 
protégée  qu’occupe  cet  organe,  et  des  traumatis 
mes  violents  peuvent  seuls  la  déchirer  :  ce  sont 
des  écrasements  ou  des  chocs  de  la  région,  des 
chutes  du  corps  portant  sur  la  rate. Il  se  produit, 
en  pareils  cas,  soit  un  écrasement,  soit  un  éclate¬ 
ment  de  l’organe,  par  augmentation  brusque  de 
la  pression  intérieure  :  d’où  l’apparition  de  déchi¬ 
rures  longitudinales  ou  transversales,  profondes 
ou  superficielles,  totales  ou  sous-capsulaires. 

Comme  symptomatologie  des  ruptures  sous- 
cutanées  de  la  rate,  on  note,  aussitôt  après  le 
traumatisme,  l’apparition  subite  d’une  douleur 
intense  dans  l’hypocondre  gauche  ;  mais  néan¬ 
moins  on  observe  parfois  que  les  blessés  peuvent, 
un  certain  temps,  continuer  leurs  occupations, 
et  qu’ils  viennent  plus  tard  seulement  consulter 
le  médecin  :  celte  particularité  mérite  d’être  si¬ 
gnalée,  car  elle  peut  induire  en  erreur  le  prati¬ 
cien.  lise  produit  ensuite 'des  vomissements,  qui 
généralement  vont  en  augmentant,  mais  parfois 
aussi  disparaissent.La  respiration  devient  plus  fré¬ 
quente,  plus  superficielle,  en  raison  des  douleurs 
provoquées  par  les  inspirations  profondes.. 

Cependant,  les  symptômes  principaux  sonteeux 
qui  résultent  de  l’hémorrhagie  :  pâleur  marquée, 
petitesse  du  pouls,  obnubilation,  refroidissement 
de  la  peau,  épanchement  croissant  dans  la  cavité 
abdominale.  Ces  signes  d’hémorrhagie  apparais¬ 
sent,  dans  fimmense  majorité  des  cas,  aussitôt 
apres  l’accident  ;  mais  parfois  aussi  ils  ne  se  pro¬ 
duisent  que  lentement.  Chez  un  malade  de  Neck, 
il  y  eut  48  heures  d’intervalle  ;  un  blessé  de 
Heussner  put  encore  être  sauvé  des  dangers  de 
1  hémorrhagie  par  une  opération  pratiquée  le  neu¬ 
vième  jour.  D’après  Riegner,  cette  particularité 
serait  due  à  l’effet  vaso-constricteur  momentané 
du  shok  ;  mais  cette  explication  est  peu  vraisem¬ 
blable  :  il  faudrait  plutôt  admettre  la  formation, 
dans  les  tissures  spléniques,  de  caillots  sanguins, 


qui,  par  une  sorte  de  tamponnement  naturel, 
diminueraient  momentanément  l’hémorrhagie 
(hypothèse  vérifiée  dans  un  cas  de  symptômes 
retardés,  qui  fut  opéré  par  Neck  (Münm.  iîed. 
Wocheiis..  1U05,  n”  11).  Enfin  le  sang  peut  encore 
s’accumuler  momentanément  sous  la  capsule, 

grovoquer  son  éclatement  et  faire  une  irruption 
rusque  dans  la  cavité  abdominale. 

11  peut  être  difficile  de  distinguer  celte  lésion 
d’une  rupture  hépatique,  quand  le  traumatisme 
a  porté  sur  l’hypocondre  gauche,  car  les  symptô¬ 
mes  sont  les  mêmes.  Mais,  d’après  Trcndclenburg, 
l’augmentation  de  la  matité  ne  varie  pas  dans  les 
diffei-entes  positions  du  corps,  quand  il  s’agit  de 
la  rate. 

Cliniquement, il  est  délicat  de  reconnaître  aussi 
si  l’hémorrhagie  provient  du  péritoine  ou  du  mé¬ 
sentère  :  au  point  de  vue  pratique,la  chose  a  moins 
d’importance. 

Les  lésions  du  tractus  intestinal, elles  aussi. affec¬ 
tent  au  début  la  môme  symptomatologie  que  les 
ruptures  spléniques  ;  mais  les  signes  de  péritonite 
apparaissent  rapidement  dans  ce  cas  particulier, 
et  l’on  trouve  de  la  défense  musculaire  du  côté  de 
la  paroi  abdominale  ;  celte  dernière  acquiert 
d’ailleurs  une  valeur  particulière,  si  elle  est  re¬ 
trouvée  à  plusieurs  examens  successifs  ;  elle 
constitue  une  indication  formelle  pour  la  laparo¬ 
tomie. 

Les  lésions  des  reins  et  de  la  vessie  seront  éli¬ 
minées  par  l’examen  des  urines. 

Lorsqu’on  trouve  tous  ces  symptômes  de  rup¬ 
ture  de  la  rate  réunis  chez  un  patient,  qui  accuse 
en  môme  temps  un  traumatisme  de  la  région 
splénique,  on  peut,  avec  beaucoup  de  vraisem¬ 
blance,  mais  sans  certitude,  poser  le  diagnostic  de 
lésion  sous-cutanée  de  la  rate.  Le  plus  souvent, il 
faut  se  contenter  d’affirmer  une  hémorrhagie  de 
la  cavité  abdominale. 

Si  l’on  ne  pratique  pas  d’intervention  chirurgi¬ 
cale,  le  pronostic  de  celte  affection  est  très  som¬ 
bre  ;  d’après  Berger, les  malades  succombent  dans 
92,3  pour  cent  des  cas.  La  mort  survient  soit  aus¬ 
sitôt  par  hémorragie,  soit  plus  fard  par  infection. 
Exceptionnellement,  on  a  pu  observer  quelques 
guérisons.  La  possibilité  de  pareille  éventualité 
heureuse  a  d’ailleurs  été  confirmée  par  les  autop¬ 
sies  ;  on  a  trouvé  des  cicatrices,  iinpulables  à  des 
lésions  antérieures  de  l’organe  ;  mais  dans  ces  cas 
il  s’agissait  toujours  de  blessures  superficielles, 
n’ayant  pas  atteint  des  vaisseaux  importants,  et 
par  suite  n’ayant  pas  déterminé  d’hémorrhagies 
dangereuses.  (Quelquefois  encore  des  adhérences 
s’étaient  formées  à  la  surface  de  la  rate,  et  le  san^ 
s’était  épanché  dans  une  cavité,  qu’il  avait  suffi 
d’ouvrir  ultérieurement  et  de  drainer  pour  obte¬ 
nir  la  guérison. 

La  première  indication  thérapeutique  consiste 
à  arrêter  l'hémorrhagie  après  incision  de  la  paroi. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  le  moyen  héro’lqüe  con¬ 
siste  à  e.vLirper  totalement  l’organe  blessé,  s’il  n’y 
a  pas  d’adhérences,  ou  bien  si  l’état  général  n’est 
pas  trop  défectueux.  Berger  a  pratiqué  73  splé¬ 
nectomies  pour  des  ruptures  sous-cutanées,et  non 
compliquées,  dératés  normales;  27  malades  sont 
morts,  qui  le  plus  souvent  se  trouvaient  dans  un 
étatd’anémie  trop  prononcée avantl’intervention; 
rarement  il  s’est  produit  de  l’infection. 

Jusqu’à  iiréscnt  on  a  pratiqué  six  fois  le  lam- 
innnement  :  5  guérisons,  1  décès  (dans  ce  cas 
’aulopsie  a  démontré  la  présence  d’un  hémotho- 
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xax  bilatéral).  Pour  les  .5  succès,  il  s’agissait  de 
blessures  légères  de  la  rate. 

Le  tamponnement  de  la  plaie  splénique'  est 
également  indiqué  quand  l’état  général  .est  mau¬ 
vais,  car  il  peut  être  réalisé  plus  vite  que  l’extir¬ 
pation  de  l’organe  ;  son  inconvénient  consiste  en 
ce  qu’il  n’empêche  pas  les  hémorrhagies  secon¬ 
daires,  qui  peuvent  encore  se  produire  au  mo¬ 
ment  où  l’on  change  le  tampon.  ■ 

La  suture  de  la  rate,  à  laquelle  on  pourrait  pen¬ 
ser  pour  cfuelcjues  déchirures,  est  une  méthode 
incertaine  ;  de  plus  quelques  fissures  sont  suscep¬ 
tibles  de  passer  inaperçues,  ainsi  que  le  fait  se 
produisit  pour  un  cas  de  Lamochia(le  malade  suc¬ 
comba  pour  cette  raison  une, heure  et  demie  après 
l’opération). 

Une  fois  la  rate  extirpée,  on  referme  la  cavité 
abdominale,  si  l’on  a  réalisé  une  hémostase  com¬ 
plète,  et  bien  épongé  tout  le  sang  répandu. Quand 
le  moindre  doute  persiste,  on  ne  suture  ([ue  par¬ 
tiellement,  et  l’on  fait  un  clrainage  à  la  Mickulicz. 

Le  traitement  ultérieur  visera  particulièrement 
l’anémie  et  ses  conséquences  :  injections  salines. 
Ioniques  du  cœur. 


La  rate  n’est  pas  un  organe  essentiellement  vi¬ 
tal,  et  l’expérience  a  démontré  que  son  extirpa¬ 
tion  n’entraînait  pas  d’inconvénients  sérieux  ;  tout 
au  plus  note-t-on  unë  hypertrophie  des  ganglions 
lymphatiques,  et  constate-t-on  chez  les  malades, 

,  plusieurs  mois  après  l’opération,  une  augmenta¬ 
tion  des  globules  blancs  du  sang,  une  diminu¬ 
tion  de  sa  teneur  en  hémoglobine,  sans  cfue  le 
nombre  des  globules  rouges  soit  devenu  notable¬ 
ment  inférieur  à  la  normale.  Beaucoup  de  mala¬ 
des  atteints  de  rupture  splénique  succombent 
à  une  hémorrhagie  rapide  sans  qu’il  ait  été  pos¬ 
sible  de  leur  porter  secours  en  temps  opportun 
par  une  opération  ;  mais  beaucoup  aussi  meurent 
d’une  hémorrhagie  tardive,  qui  aurait  pu  être 
évitée  par  une  intervention  hâtive.  11  est  donc 
nécessaire  de  faire  admetti'e  aux  blessés  l’idée 
d’une  laparotomie,  chaque  fois  que  l’on  soupçon¬ 
ne  une  rupture  de  la  rate,  ou  mieux  une  hémor¬ 
rhagie  intra-abdominale  :  c’est  le  seiil  moyen 
d’éviter  eh  pareil  cas  un  grand  nombre  d’acci¬ 
dents  mortels, 

D"  Georgiîs, 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Application  de  la  loi  du  15  février  1902 
sur  la 

protection  de  la  santé  publique. 

Documents  relatifs  aux  services  départementaux 
de  la  vaccination  obligatoire. 

(Décret  du  24  juillet  1903.  Circulaire  ministérielle 
du  7  août  1903.) 

Réponses  à  notre  Referendum  du  n"  29 

(22  juillet  1905.) 

N.  —  Ëxplication  des  signes  abréviatifs. 

H  :  Honoraires.  l.K.  :  Indemnité  kilo- 

V  :  Vaccination.  métrique. 

RV  :  Revaccination.  Rev.:  Révision. 

Op.  :  Opérateurs.  Ct.  :  Certificat. 

A.M.G  ;  Assist.  gratuite.  Vac.:  Uourn.  de  Vaccin. 

Adm.:  Administration. 

I.  —  Région  du  Nord. 

Nord.  —  Op.  :  médecins  de  l’A.  M.  G.  chacun 
dans  sa  circonscription.  —  11.  :  3  francs  par  100 
habitants.  —  1.  K.  :  nulle.  —  Vac.  ct  instruments 
fournis  par  la  mairie. 

Pas-de-Calais.  —  Op.  :  médecins  de  l’A.  M.  G. 
—  H.  :  3  à  100  fr.  par  commune,  suivant  impor¬ 
tance.  —  1.  K.  :  0,50  c.  par  km.  —  A'ac.  :  fourni 
par  le  dép. 

Somme.  —  11.  :  1  fr.  par  opération  (tout  com¬ 
pris).  —  Vac.  :  fourni  par  l’adm. 

Paris. —  Dans  la  Seine,  le  service  est  assuré  par 
les  génisses  ambulantes  d’un  Institut  vaccinogène 
spécial,  et  au  bénéfice  de  son  Directeur. 

Seine  et-Oise.  —  Op.  :  médecin  de  l’A.  M.  G.  : 
pas  de  sages-femmes.  —  11.  :  I  fr.  par  V.  :  revac- 
cinalion  s’il  y  a  lieu,  certif.,  fourniture  vac.  — 


I.  R.  ;  nullC;  —  Liste  des  admis  à  la  vaccination 
gratuite  déjà  inscrits  au  Bureau  d  Assistance  ou  de 
Bienfaisance. 

Oise.  —  Op.  :  méd.  insp.  Enf.  U’’  âge  —  H.  : 
8  .000  fr.  à  partager  au  prorata  des  opérations. 

Aisne.  —  Op.  :  médecins  des  enfants  assistés.— 

II.  :  1  fr.  par  opération  (tout  compris).  —  I.  K.  : 
nulle.—  Vac.  :  fourni  par  l’Adm, 

Seine-et-Marne.—  Op.  ;  médecins-inspecteurs 
enfants  du  l®''  âge.  — IL  :  1  fr.  paropération  (tout 
compris:.  —  1.  R.  :  nulle.  —  Circonscriptions 
détei-minées  pour  les  médecins-inspecteurs  des 
enfants  du  âge.  —  Vac.  :  fourni  par  l’Adm. 

II.  —  Région  du  Nord-Est. 

Ardenaes. —  Op.  :  Tousles  médecins  diplômés, 
---  H.  :  V.  ou  RV.,  0  fr.  50.  Rev.  et  C‘,  Ofr.  50.  — 
1.  R.  :  1  fr.  par  km.  à  l’aller  seulement.  —  Gi’ou- 
pement  en  circonscriptions.  V.\c  ct  ^  acciuostyles 
fournis  par  l’Adm. 

Marne. —  Op.  :  tous  les  médecins. —  IL  :  0,40  c. 
par  opération.  —  1.  R.  :  0,50  c.  à  l’aller.  — Vac.  : 
fourni  par  le  dép. 

Aube.  —  Op.  ;  médecins  de  l’A.. et  des  enfants 
du  !“'■  âge.  —  V.  :  0,30  c. —  V.  :  fourni  parle  dép. 

Haute-Marne.  —  Op.  :  médecins  de  l’A.M.G. 
—  H.;  0,50  c.  pour  toute  indemnité,  par  opéra¬ 
tion.  —  à  ac.  :  fourni  par  le  dép. 

Meuse.  —  Départ,  divisé  en  84  circonscriptions 
vaccinales,  identiques  à  celles  des  inspections 
des  enfants.  Le  préfet  a  nommé,  à  son  gré,  les 
titulaires.  —  H.  :  tout  compris,  1  fr.  les  20  pre¬ 
mières  opérations  ;  0  fr.  50  les  suivantes.  —  I.  R.  : 
nulle.  V.\cciN fourni  par  le  Dépk 

Le  Conseil  général,  en  la  session  d’août,  est 
saisi  des  protestations  du  Syndicat. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Nommés  par  autorité 
préfectorale,  les  confrères  vaccinateurs  touchenJ; 
ofr.  25  par  V.  :  et  0  fr.  25  pour  la  Rev.  A'accin 
fourni  par  l’Administration, 
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Vosges.  —  Op.  :  nommés  par  le  préfet  ;  tou¬ 
chent  0  fr.  (iO  par  opération  (  tout  compris).—  I.K.  : 
elle  correspond  à  l'indemnité  kilom.  pour  le  ser¬ 
vice  des  indigents  (1  fr.  par  km.,  à  l'aller). 

Territoire  de  Belfort  (H. -R.).  —  Op.  :  \I.  as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  —  Honoraires  :  nuis 
(Vaccin  fourni  par  l’adm.).  ^  La  V.  fait  partie 
de  la  médecine*  cantonale  (assistance  médicale 
gratuite). —  11  y  a  une  nouvelle  organisation  én 
projet. 

111.  —  Région  du  Nord-Ouest. 

Seine-Inférieure.  —  Circonscriptions  corres¬ 
pondant  à  celles  du  service  des  enfants  assistés, 
et  de  la  protection  du  !“'■  âge.  —  Titulaires  clioisis 
par  le  préfet.  —  II.  :  0,25  cent,  par  op.  ;  indem¬ 
nité  de  1  fr.  50  par  chaque  séance  publique.  — 

1  Jv.  :  0,20  c.  par  k.  (aller  sans  retour.)  — Vac. 
fourni  par  le  dép. 

Eure.  —  Op.  :  médecins  des  enfants  h-'  âge.  — 
H.  :  0.50  c.  par  vaccination  (fourniture  vaccin 
comprise).  —  I  K.  :  nulle.  —  Une  réclamation  a  été 
faite  au  préfet  pour  indemnité  kilométrique  et 
nomination  de  tous  les  médecins. 

Orne.  — Op.  :  méd.  inspecteurs.  —  II.  :  1  fr. 
par  opération.  —  1  K.  :  0,50  c.  park.  à  l’aller 
seulement.  —  Rev.  :  3  fr.  par  séance. 

Calvados.  —  Op.  :  médecins  nommés  par  le 
Préfet.  —II.  :  0,25  c.  pour  la  résidence.  —  0,50  c. 
Ijour  V.  avec  déplacement  (tout  compris).  —  Vac. 
fourni  par  l'ad. 

Manche.  —  Op.  :  médecins  A.  M.  G.  —  IL  : 
0,50  c.par  opération.  — Vac.:fourni  par  la  Préfec¬ 
ture. 

Ile-  et-Vilaine.  —  Op.  :  choisis  parmi  les  méde¬ 
cins-inspecteurs  des  enfants.  —  11.  :  20  fr.  pcàr 
commune.  —  I.  Iv.  :  tarif  A.  M.  G.  —  Vac.  fourni 
par  Tadm. 

Côtes-du-Nord.  —  Op.  :  Sages-femmes  et  mé¬ 
decins  nommés  par  autorité  préfectorale.  —  H.  : 
0,40  c.  par  V.  :  et  RV.  :  et  contrôle  en  dehors  de  la 
résidence.  — 0,30  c.  à  la  résidence.  —  Fourniture 
vac.  par  les  opérateurs.  —  1.  K.  :  nulle. 

Finistère.  —  Op.  :  Médecins  ou  sages-femmes 
désignés  par  préfet.  —  H.  :  indemnité  fixe  an¬ 
nuelle  de  20  fr.  par  centre  de  vaccination.  —  0,10 
par  V.  ou  RV.  (Fourniture  du  vaccin). —  I  k.  : 
consiste  dans  l’indemnité  fixe.  —  Circonscriptions 
formées  par  plusieurs  centres  (communes  ou  sec¬ 
tion  de  communes). 

Morbihan.  —  Op.  :  médecins  nommés  par  le 
préfet.  —  H.  :  •  0,25  c.  pour  \  .  ou  RV.  —  C^  : 
0,15  c.  ;  1  k.  :  0, /5  c.  par  K.  à  l'aller  seulement. 
—  Vac.  fourni  par  le  dép. 

Loire-Inférieure.  — Op.  :  choisis  par  le  pré¬ 
fet.  —  II.  :  0,50  c.par  tête  (tout  compris),  â'accin 
fourni  par  le  médecin  vaccinateur  du  départe¬ 
ment.  —  I.  K.  ;  Aulle.  —  (Syndicat  a  demandé 
que  tous  les  médecins  fussent  vaccinateurs  avec 
indemnité  départementale) . 

IV. — Région  de  l’Ouest. 

Vienne.  —  Op.  :  choisis  par  le  Préfet.  IL  :  1 
franc  pour  le  tout.  —  1  K.  :  nulle.  —  Vac.  : 
fourni  par  le  Départ.  —  Les  médecins  syndiqués 
de  Loudun  ont  refusé  ce  tarif. 

Deux-Sèvres.  —  Médecins  du  D''  âge  dans 
leur  circonscription.  —  H.  :  Q,  40  c.  par  \  .  (tout 


compris). —  (Vaccin  fourni  par  l’Administration). 
-1.  K.  :  nulle. 

Vendée.  —  domination  de  médecins  et  sages- 
femmes  par  le  Préfet.  —  V.  RV.  Rev.  :  6  francs 
par  séance.  —  Certif.  :  gratuit.  —  L  k.  ;  voie  de 
fer  0,20  c.  tant  aller  que  retour  ;  A’oic  de  terre 
0,40  c.  —  Mais,  en  somme,  rien  ne  fonctionne 
encore  ;  c’est  une  organisation  sur  papier.  Les 
docteurs  accepteront-ils  de  perdre  une  demi- 
journée  pour  0  francs  ? 

Charente.  —  Op.  :  1  médecin  par  canton  (c’est 
le  médecin-inspecteur  des  enfants  l"'’  âge).— IL; 
0,50  c.  par  vaccin  ;  0,30  c.  par  revaccin.  —  L  K.  ; 
nulle . 

Charente-Inférieure.  —  Op.  :  nommés  par  le 
Préfet.  —  II.  :  0,50  c.  par  vaccination  ou  revacci¬ 
nation  (tout  compris).  —  1.  K.  :  nulle.  —  YaCi 
fourni  par  dép. 

V.  —  Région  du  Centre. 

Loiret.  —  Op.  :  médecins  nommés  par  le  préfet, 
doivent  être  de  nationalité  française.—  IL  :  1  fr.  par 
inoculation,  0  fr.  25  par  personne  pour  constata¬ 
tion  de  résultats.  —  I.  k.  :  0.50  par  kil.  de  com¬ 
mune  à  commune  à  l’aller  seulement.  —  Circons¬ 
criptions  urbaines  (communes  de  plus  de  2.ü0ü 
hab.).  —  Circonscriptions  rurales  (une  ou  plu¬ 
sieurs  communes),  système  de  roulement  desmé¬ 
decins  vaccinateurs.  Vaccin  fourni  par  la  Préfec¬ 
ture. 

Loir-et-Cher.  —  Malgré  l’avis  du  syndicat, 
qui  avait  demandé  que  la  V.  fût  opérée  par  tous 
les  médecins,  le  Préfet  a  nommé  des  vaccinateurs 
officiels.  —  LL  :  0,50  c.  par  opération,  R.  V.  et 
C'.  compris.  —  I.  Iv.  nulle.  —  A'ac.  fourni  par 
l’administration. 

Eure-et-Loir.  —  Op.  :  Médecins  inspecteurs 
du  R‘'  âge.  —  IL  :  0,75  c.  par  V.  ou  R.V.  (vaccin, 
déplacement,  séance  de  révision,  certificats  com¬ 
pris).  —  L.  k.  :  Nulle. 

Indre-et-Loire.  —  Op.  :  médecins  inspecteùrs 
enfants  du  D*' âge,  — IL  ;  Dans  la  résidence; 
0,50  c.  par  V.  ;  jusepu’à  50,  au-dessus  de  ce  nom¬ 
bre,  C,2n  par  V  .  ;  (vérif.  cert.  comprlsî.' —  I.K.  ; 
5  fr.  pour  les  deux  séances.  —  Vaccin  fourni  par 
l’admin. 

Cher. — Les  médecins  de  l’A.M.G.  et  des  enfants 
assistés  sont  vaccinateurs  officiels  dans  leurs  cir¬ 
conscriptions.  —  11.  :  0,50  c.  par  AL  ;  tout  com¬ 
pris,  même  le  vaccin.  —  L  k.  :  0,40  c.  à  l’aller, 
0,40  c.  au  retour.  Ce  tarif  a  été  accepté  par  le 
syndicat  du  Cher. 

Indra.  —  Op.  :  tous  les  m  édecins  (ils  pourront 
se  faire  aider  par  les  sages-femmes).  —  H.  :  U, 30 
par  V.  ;  —  1.  Iv.  :  1  fr.  à  l’aller.  —  A'accin  fourni 
par  l’administ.  (Art.  15  des  actes  administratifs; 
toute  personne,  de  tout  âge,  aura  droit  de  se  pré¬ 
senter  aux  vaccinations  gratuites). 

Allier.  —  Op.  ;  tous  les  médecins  vaccina¬ 
teurs  d’une  circonscription.  —  IL  :  3.500  fr.  par 
an  à  partager.  —  I.K.  ;  Nulle. 

Nièvre.  —  Rien  n’a  encore  été  fait  relativement 
à  l’application  de  la  loi  sur  la  vaccine.  Le  Conseil 
général  est  en  train  dé  délibérer  sur  la  question. 

Sarthe.  —  Op.  ;  Médecins  A.  M.  G.  H  :0,30'e. 
j  (tout  compris,  vaccina  fournir).  —  L  R.  nulle. 

Mayenne.  —  Vaccinateurs  officiels  nommés  par 
le  Préfet.  —  Circonscriptions  cantonales.  —  Ils 


CORRESPONDANTS 

du  «  Concoors  Médical  » 


âlpes-SIaritimes  :  D  ^  Se- 
uey,  à  Nice. 

Ardennes  ;  D'  Pillière  à 
CnAELE  VILLE. 

Anbe  :  D'  Laumet  à 
Troyes. 

Bonches-du-Rhône  :  D' 
Urpar,  à  Arles.  —  D" 
Bagarry  et  Lop,  à  M.ar- 

SEILLE. 

Charente  :  D'  Gilson,  à 
Angoulême. 

Charente-Inférieure  :  D’^ 
Cornet,  à  Saintes.  —  D' 
Tesseyré,  à  Villenedve- 
l.a-Co’mtesse. 

Corrèze  ;  D'  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  Plomdiéres-lès-Dijon. 

Côtes-dn-Nord  ;  D’’  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D'  Treille,  à  La¬ 
va  veix-les-Mines. 

Dordogne  ;  D”  Delbès,  à 
PÉRIOÜEUX. 

Doubs  :  D' Pize.àQuiNGEY. 

Drôme  :  D”  Gharrin,  à  Va¬ 
lence. 

Eure  :  D' Thirard,  Evheüx. 

Finistère  :  D'  Gouez,  à 
PlOCOASTSL-  D  AOU  las  . 

Gard  :  D' Bourguet,  à  SOM- 

MIÈRES. 

Gironde  :  D''  Laguens,  à 
C.astillon-sur-Dordogne. 

llle-et-Ailaine  ~ 
à  Hédé. 

Isère  :  D’'  Fayard, à  Péage- 
DE  Roussillon  :  D' Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D' Poirson,  à  Mohez. 

Loir-et-Cher  :  D''  Hervé, 
à  La  Motte-Bedvron. 

Loire  :  D''  Barbai,  à  Char- 
lieu.— D^Piol, au  Coteau. 

Loire-Inférienre  :  D'  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D'  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  ;  D'  Co- 
lombet,  à  Miramont. 

Maine-et-Loire.  —  D 
Rabjeau,  à  Ingrandes- 


ojeau,  a  Ingrandes- 
i-Loire.  — D  Levraud, 


SUR- 


Meuse  :  D'  Volpert,  à  Ste- 

Nièvre  :  D”  Gauthier,  à 
Saint-Benin  d’Azy. 

Nord  :  D'  Lambin,  à  Lille. 
Pas-de-Calais  ;  D'Allard, 
à  Marc  K. 

Saône-et-Loire  :  D'  Beau- 
père,  à  Salornay-sur- 
Güye. 

Sarthe  ;  D'  Médail,  à  BeS- 
sé-sur-Braye. 

Savoie  :  D'  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D'  Goze, 
à  Aix-les-Bains. 

Somme  ;  D'  Sallé,  à  Ber- 

NAVILLE. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D' 
Roudouly,  à  Caussade. 
Var  ;  D'  Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

Vaucluse  :  D'  Roche,  à 
SORGUES. 

Vendée  :  D'  Mignen,  à 
Mont  AIGU. 

Yonne  ;  D'  Bazot,  à  JOI- 

Alger  :  D'  Verhaeren,  à 
a  Birmakdréis-Alger. 
Tbhisic  :  D'  Jacob,  à  Bi- 

ÉÉlifE. 


«  PATRONAGE  MÉDICAL  » 


(Basses  -  Pyrénées) 


EAUX  -  BONNES 

E^LJ  STTEEtTE-ÉE  SODIQTJE  &  a.ô-LCIQUE 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalioldes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  nnlverselle. 

S'emploie  à  la  dose  gaotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  main  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  biéc'iique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  tieurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumes, 
bronchites,  angines,  larynp'tes,  rhinites,  séquelles  d’inüuenza,  de  pleurésies,  de  pneu- 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  COHEIEÎIES  lARITÏlES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (I.-et-.V). 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  TUniversité  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l  éducalion  familiales  au  régime  de  l’Internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l'Hygiène  scolaire. 

Magniliqae  parc  de  0  hectares.  —  Plage  particulière  de  sahle  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salie  «le  gymnastitine.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servau.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  jeunes  gens  sont  reçus  de  7  à  14  ans,  les  tuberculeux  sont 
rigoureusement  refusés. 

Prix  :  1.500  fr.  pour  l’année  scolaire,  frais  et  fournitures  du  Collège 


de  St-Servan  compris. 

N.  B.  — Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner 
bâtiment  spécial  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  aVL.  60NIN,  4,  r 


IX  Corbières  dans  u: 
s  7 drié,  PARIS. 


VALSER 


Nous  avons  dit  que  la  Reine  de  Vais  était  claire,  limpide  et  très  ga¬ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrairement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  un  abondant  préci¬ 
pité  de  matières  terreuses. 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c’est  qü’elle  est  à  l’abri  des 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteille  est  faite  d’une  façon  aseptique. 

Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaux  à  dépôts  se 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvables. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènes  et  tri'is  peu  de  colo¬ 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent 
des  désordres  souvent  inexplicables,  sinon  pernicieux. 

En  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  scientifique¬ 
ment  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques  que  le  médecin  est 
en  droit  d’attendre. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  'Vals-lns-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins. 


HE  FÜfmGRTOl^ 

Approuvé  par  le  IProcédé  de  désin-l  Autorisé  par 
Comité  consultatif  fectioti  b.s.g.o.g.  décision  rainist, 
d' Hygiène  à  l’aldhyde  for-  -1..  oa 

publique.  |  mique.  | 


MODE  D’EMPLOI  : 

Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 


1904. 

PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

Le  Furaigator  n”  3  pour 
15  2.0O. 

Le  Fumigalor  n°  4  pour 

iùppiémimaiFe . I  20  3  fr. 

Rabais  important  à  2rIM.  les  Médecins. 

GONIN, 


1 


h 


vin 


Membrei  do  Coneoan  eicr$int  |  Os 
diniIeittatloDsthDrmslM,  | 


(C  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 

SERÏICE  ïAECIiAL  DD  "  CONCODRS  lÉilCAL 

r  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  O  fr.  50 

\  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

PRIX  <  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

I  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

l  Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (carton)  de  100 .  a  fr. 

—  cannelé,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyle  plat,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelé,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10“. 


BA:XJ  PIJRGA.TIVB 

DE 

CONDAL 

lia  meilleope  des  Eaux  minérales  natuFelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celte  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  .50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  )i  )i  par  cinq  caisses  au  minimum. 

.A-DRESSEPL  LES  COMIÆA.N-EES 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris,  17° 


B8I1II 


S^sgssMMM  dess  Vossffess 


Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MA  VN  A  RD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 


Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Adresser  les  commandes  à  IVl.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17‘  arrond). 


N"  35.  —  1905.  LE  CONCOURS  MÉDICAL  552  bis 

CHRONIQUE  DU  •  SOU  MÉDICAL  » 


A  propos  des  recouvrements 
d’honoraires. 

Maintes  lois, nous  avons  ici  répété  à  nos  confrères 
que  les  décisions  des  Assemblées  Générales  nous 
empêchaient  d’accorder  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  » 
pour  les  recouvrements  d’honoraires;ces  sortes  d’af¬ 
faires  présentant  un  intérêt  par  trop  particulier. 
Mais  l’appui  de  nos  conseils  reste  toujours  acquis, 
et  cet  appui  moral  est  loin  d’être  négligeable.  Notre 
confrère  le  D''  M.  de  M.  peut  en  témoigner. 

Appelé  d’urgence  la  nuit,  près  de  la  femme  d’un 
riche  client,  le  D'  M.  de  M.  avait,  le  lendemain,  une 
consultation  avec  son  confrère  de  la  localité  et  d’ac¬ 
cord  avec  ce  dernier  appelait  un  accoucheur  de  la 
ville  voisine  pour  pratiquer  l’accouchement  préma- 
turé.L’accoucheur  vient  le  lendemain  et  pratique  l’in¬ 
tervention  nécessaire  avec  l’aide  et  les  instruments 
du  D'  M.,  puis  tous  deux  rédigent  et  signent  une 
consultation. 

Le  médecin  consultant  et  t’accoucheur  sont  immé¬ 
diatement  honorés,  mais  lorsque  notre  confrère  pré¬ 
sente  sa  note  s’élevant  à  100  francs,  son  client  refu¬ 
se  de  le  payer  trouvant  cette  demande  exagérée. 
Aussi  le  D"  M.  après  avoir  fait  expertiser  sa  note 
par  un  confrère  autorisé,  appelle  son  débiteur  devant 
le  juge  de  Paix. 

Notre  confrère  pensait  obtenir  facilement  justice 
devant  le  Juge  de  Paix.  Mais  ce  dernier,  officier  re¬ 
traité  et  médicophobe  acharné,  montra  dès  le  début 
une  grande  hostilité  à  la  cause  de  notre  confrère. 
Selon  lui.  la  note  d’honoraires  était  très  exagérée  et 
il  avait  dû  acquérir  à  la  tête  de  son  bataillon  de  si 
fortes  connaissances  médicales  qu’il  refusait  abso- 
lument  de  faire  droit  à  la  demande  d’expertise  de  no¬ 
tre  confrère  :  les  tarifs  médicaux  lui  importaient 
peu,  il  affirmait  bien  hautement  que  si  noire  con¬ 
frère  ne  trouvait  pas  moyen  de  s’arranger  en  conci- 
lialionil  le  réduirait  largement  dans  son  jugement  : 
jugement  qui  serait  sans  appel,  puisque  la  somme 
était  égale  à  100  francs. 

Le  D'M.  redoutant  l’effet  d’une  réduction  injuste 
sur  l’esprit  de  sa  clientèle,  tenait  absolument  à  être 
payé  intégralement  ;  aussi  vint-il  demander  l'aide 
du  «Sou».  Après  avoir  pris  avis  du  conseil  judiciaire, 
M"  GâUneau,  le  secrétaire  général,  en  faisant  toute 


réserve  sur  l’appui  pécuniaire,  assurait  à  notre  con¬ 
frère  l’appui  de  nos  conseils  et  de  nfatre  autorité, 
puis  il  envoyait  une  consultation  sur  laquelle  le  D' 
M.  pourrait  s’appuyer  devant  le  Juge  de  Paix;  enfin, 
il  lui  conseillait  d’augmenter  sa  note  de  5  francs 
pour  pouvoir  aller  en  appel  le  cas  échéant  :  ce  sup¬ 
plément  de  cinq  francs  se  trouvant  amplement  justi¬ 
fié  pour  le  préjudice  tant  moral  que  matériel  causé 
parle  refus  de  régler  immédiatement  une  dette  aussi 
indiscutable  etpar les  démarches  et  pertes  de  temps 
que  ce  refus  avait  occasionnées.  En  outre;  si  notre 
confrère  n’obtenait  pas  satisfaction  en  conciliation 
il  aurait  encore  là  ressource  d’envoyer  une  citation 
fortement  motivée  concluant  formellement  à  une  de¬ 
mande  d’expertise. 

Notre  confrère  a  si  bien  suivi  ,ces  conseils  et  l’in¬ 
fluence  du  «  Sou  »  s’est  fait  sentir  si  puissante  que 
son  débiteur  a  cédé  complètement  comme  le  témoi¬ 
gne  la  lettre  que  nous  venons'de  recevoir  ; 

«  M....,  le  20 Août  1905 
«  Mon  cher  confrère, 

'  ,-(  L’affaire  D.  pour  laquelle  le  «  Sou  Médical  »  m’a 
«  été  d’un  si  précieux  concours  et  M*  Gâtineau  du 
«  meilleur  conseil,  vient  de  prendre  fin.  La  citation 
«  que  M°  Gâtineau  a  eu  l’obligeance  de  me  rédi- 
«  ger  a  effrayé  sans  doute  mon  client  qui  en  a  re- 
«  douté  la  lecture  à  l’audience  et  m’a  fait  remettre 
«  le  matin  même  du  jour  où  l’affaire  venait  à  la 
«  justice  de  paix,  la  somme  de  105  francs  récla- 
«  mée. 

«  Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  plus 
«  sincères  remerciements  ainsi  que  le  comité  direc- 
«  teur  du  «  Sou  Médical»  pour  l’extrême  bienveil- 
«  lance  que  vous  avez  bien  voulu  témoigner  à  un 
c(  débutant  dans  une  contestation  d’honoraires  de 
«  grande  importance. 

«  Et  veuillez  croire  à  mes  meilleurs  sentiments 
«  confraternels. 

■  D-M....» 

Que  cet  exemple  serve  de  leçon  à  ceux  qui  pro¬ 
testent  lorsque  nous  sommes  obligés  de  leur  répon¬ 
dre  que  nous  ne  pouvons  donner  l’appui  pécuniaire 
du  «  Sou  »  dans  les  affaires  de  contestations  d’ho- 
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Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités), . 

. . . SMédccin  à . . 

arrondissement  d .  département  d  . ; . 

date  de  la  naissance  . . reçu  en  déclare  m' abonrigr  au 

journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partir  du 

. le . • 

(signature) 


NOTA.  —  Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ; 
à  défaut  d'envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile. 

On  s'abonne,  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  da  poste. 

Affranchir  ce  hulletin  et  l’adresser  à  M.  l’Administrateur  du  CONCOURS  MEDICAL 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris,  10“. 
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Horaires.  Avec  nos  conseils  et  un  peu  d’initiative, 
ils  obtiendront  tout  ce  qui  leur  est  dû,  sinon  plus, 
comme  le  D'  M. 

Docteur  Louis  Gassot. 
Secrétaire  adjoint  du  «  SoU  Médical  » 


CORRESPONDANCE 

Mon  cher  confrère, 

Sous  la  rubrique  :  Chronique  du  «  Sou  médical», 
le  dernier  n”  du  Coacours  contient  deux  propositions 
intéressantes  de  réforme,  j’en  propose  une  3”  moins 
urgente,  mais  non  sans  importance. 

11  s’agirait  d’exiger  des  pharmaciens  de  mettre 
autre  chose  sur  les  étiquettes,  que  cette  banalité  : 
Potion,  prises,  solution,  poudre, pommade,  etc.  etc., 
.'elon  la  formule,  et  de  reproduire  in  extenso  cette 
formule  même,  avec  la  nature  et  les  doses  des  subs¬ 
tances.  On  pourrait  y  joindre  la  date  de  la  pres¬ 
cription  et,  si  vous  le  voulez,  le  nom  dumédecin(l). 

Cette  façon  de  procéder  n’est-elie  pas  logique  ? 
Elle  supprimerait  bien  des  embarras,  des  perplexi¬ 
tés,  lorsque,  par  exemple,  un  médicament,  ordonné 
antérieurement,  aura  été  supprimé  pour  une  cause 
quelconque,  et  que  plus  tard,  reconnu  non  altéré, 
il  sera  jugé  opportun  d’y  recourir  de  nouveau.  Elle 
éviterait  aussi  des  surprises,  parfois  dangereuses, 
parla  similitude  des  substances  ou  des  récipients. 
J'avais  jadis  Jàit  adopter  cette  méthode  par  un  phar¬ 
macien  de  notre  localité,  qui  n’exerce  plus  mainte¬ 
nant.  Malades  et  médecins  s'en  trouvaient  bien.  Il 
inscrivait  sur  chaque  prise  la  nature  et  la  dose 
sur  chaque  fiole,  bouteille,  boîte,  ou  pot  était  une 
étiquette  de  grand  format  où  l’on  pouvait  écrire  tout 
ce  qui  est  utile  à  la  connaissance  du  contenu.  J’ai 
essayé,  en  vain,  de  faire  revenir  à  ces  errements  les 
pharmaciens  actuels,  je  n’ai  pu  y  parvenir.  Et  ce¬ 
pendant,  pour  les  quelques  raisons  données  plus 
haut,  et  d’autres  encore.’  il  y  aurait,  à  mon  avis, 
avantage  à  procéder  ainsi. 

Croyez,  cher  confrère,  à  mes  sentiments  toujours 
dévoués.  _  D'-  G. 

reniuie  (lu  monde  lauréat  tl<'  la  FacuKé  de 
Médecine.  —  Matin,  31  juillel  190ü.  —  Née  dans  un 
milieu  de  médecins,  d’une  famille  qui  compte  des 

(1)  Ceci  se  pratique  à  l’élranger,notamment  au  Bré- 
sil.N.  D.  L.IL 


praticiens  célèbres,  Mme  Louremb  devait  de  bonne 
heure  se  passionner  pour  les  choses  scientifiques. 

Jeune  fille  élevée  dans  un  milieu  éminement  aris¬ 
tocratique,  femmedu  monde  délicieuseet  accomplie, 
elle  s’adonne  néanmoins  aux  éludes  difficiles  et 
délicates  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  ;  mais 
elle  était  femme,  et  c’est  surtout  des  maladies  des 
femmes  qu’elle  s’occupa. 

Elle  passa,  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  des  examens  brillants,  et,  depuis  qu’elle  a 
ouvert  aux  consultations  son  charmant  petit  hôlel 
du  8  de  la  rue  du  Bois-de-Boulogne,  c’est  pour  la 
docte  et  savante  femme  du  monde  un  engouement 
dans  toute  la  société  parisienne.  De  2  à  4  heures, 
tous  les  jours,  Mme  Louremb  soigne  et  guérit  les 
maladies  les  plus  délicates,  les  indispositions 
les  plus  gênantes,  en  même  temps  qu’elle  donne 
ou  qu’elle  conserve  au  corps  et  à  la  physiono¬ 
mie  une  fraîcheur  et  une  beauté  inaltérables  au 
moyen  d’un  traitement  jusqu’alors  inconnu  et  qui 
va  révolutionner  la  thérapeutique  léminine. 

Afin  qu’il  n’y  ait  aucun  retard  ni  arrêt  dans  les 
soins,  vu  le  surcroît  de  travail,  Mme  Louremb  a 
adjoint  à  son  cabinet  médical  le  docteur  Paul  Lé 
Teilier,  homme  de  grande  valeur  et  dont  la  pru- 
dence  évitera  toujours  des  erreurs  qui  sont  malheu¬ 
reusement  souvent  mortelles  !  !  !  !  ! 


A  la  course.  —  La  méthode  du  docteur  Dumas 
vient  d’être  perfectionnée  par  son  collaborateur  et 
successeur,  dont  la  ville  d’Etampes  aura  la  visite 
le  samedi  5  août. 

Le  Docteur  vient  en  effet  de  découvrir  un  parasite 
microscopique  qai,  en  se  ûx&nl  sous  l’épiderme,  en¬ 
tretient  la  plupart  des  maladies  de  la  peau  et  les 
rend  si  difficiles  à  guérir.  En  même  temps  que  la 
cause,  il  atrouvé  le  remède,  et  celui-ci  venant  com¬ 
pléter  son  traitement,  lui  permet  de  soigner  avec 
plein  succès  toutes  les  maladies  de  la  peau,  eczé¬ 
mas,  herpès,  boutons,  plaies  variqueuses,  etc. 

Le  Docteur  a  aussi  étudié  tout  particulièrement 
les  maladies  des  voies  urinaires  et  de  la  matrice, 
qu’il  soigne  avec  une  compétence  et  une  autorité 
indiscutables. 

Ajoutons  que  le  Docteur  donnera  ses  consulta¬ 
tions  à  f  Hôtel  du  Grand-Courrier,  de  10  h.  à  3  h.  et 
se  rendra  à  domicile  sur  invitation  spéciale.  Ses 
prix  sont  à  la  portée  de  tous. 

Il  passera  à  Etampes  chaque  mois  ?!  !  1  ' 


Œuvres  filiales  du  Concours  Médical 


Les  œuvres  de  Prévoyance  el  de  Défense  ‘professionnelle  fondées  par  le  u  Concours  médical  »  sont 
au  nombre  de  quatre  : 

L’Association  amicale  des  médecins  français  qui  a  pour  but  de  délivrer  une  indemnité  en 
cas  d’incapacité  de  travail  déterminée  par  la  maladie  ou  un  accident.  (Indemnité  de  lOfr. 
par  jour  pendant  GO  jours  et,  au-delà,  de  100  Ir.  par  mois). 

La  Caisse  des  pensions  et  retraites  du  corps  médical  français  destinée  à  servir  à  60  ans 
d’àge  et  après  15  années  de  participation  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs. 

Le  Patronage  médical,  société  civile  en  commandite,  qui  a  pour  but  d’intéresser  les  médecins  â 
l’exploitation  d’eaux  minérales  et  d’établissements  para-médicaux  d’une  valeur  incontestable  et  de 
leur  assurer  moyennant  la  souscription  de  parts  :  1"  un  dividende  annuel  ;  2“  à  .50  ans  d’âge  et 
après  10  années  de  participation,  une  retraite  dont  le  montant  sera  chaque  année  fixé  par  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Le  Sou  Médical  qui  a  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels 
dans  les  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber  et  de  les  garantir  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  2.000  francs  contre  les  responsabilités  civiles  qu’ils  pourraient  encourir  du 
fait  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Tour  tous  renseignements  s’adresser  aux  Bureaux  du  «  Concours  Médical  »,  20  rue  de  Dunkerque 
ou  en  province  aux  Correspondants  du  «  Concours  àlédical  ». 
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devraient  toucher  0,75  Vc.  par  A".  :  (tout  compris, 
même  fourniture  de  vaccin. —  I  k.  :0,0üc.  —  Les 
sages-femmes,  autorisées  aussi,  mais  ne  touchant 
que  Oj'.O  c.,  les  maires,  pas  hèles,  les  ont  chargées 
de  la  V.  dans  leurs  communes.  —  A  Laval,  rien 
d’organisé  ;  le  Conseil  général  n’a  pas  encore 
voté  les  fonds  pour  ce  service  !  Désordre  et  anar¬ 
chie  !  ■ 

Maine-et-Loire.  —  Op.  :  tous  les  docteurs  di¬ 
plômés.  —  H.  :  0,50  c.  par  A',  (révision  et  ccrtif. 
compris).  —  1  k.  ;  Tarif  de  TA.  M.  G.  0,50  c.  par 
km.  parcouru,  à  l’aller  seulement.  —  Vac,  :  fourni 
par  l’Administr'ation. 

VL  —  Région  du  Sud-Ouest. 

Gironde.  —  Op.  :  nommés  joar  le  Préfet  — H.  10 
fr.  par  séance,  sans  indemnité  de  déplacement. — 
Vac.  fourni  par  l’Ad. 

Dordogne.  —  Op.  :  médecins  des  enfants  du  1“'' 
âge.  H.  :  0,25  c.  par  opération.  —  Rev.  :  0,15  c. 

1  k.:  tarif  A.  M.  G.  —  AAc.  fourni  par  dép. 

Lot-et-Garonne.— Rien  encore  d’organisé  dans 
cc  département. 

Lot.  —  La  fonction  de  médecin  vaccinateur 
est  confiée  au  docteur  agréé  par  la  Préfecture. 
Aous  manquons  d’autres  détails. 

Tarn-et-Garonne.— Op.  :  choisis  parlePréfet. 

—  H.  :  200  fr.  par  an.  pour  chaque  médecin  vacci¬ 
nateur  d’une  circonscription.  —  1.  k.  :  nulle. 
PoliticiuB  !  ! 

Aveyron.  —  A’oici  le  service  organisé,  en  cette 
session,  par  le  Conseil  général,  mais  qui  ne  fonc¬ 
tionnera  qu’en  UlOfiidcv  bons  de  V.  seront  distri¬ 
bues  par  les  maires  aux  familles  indigentes,  les¬ 
quelles  se  feront  vacciner  pnr  le  médecin  de  leur 
choix-  11.  :  0,h0  c.  par  op.  —  1.  k.  :  nulle.  —  Vac. 
fourni  par  le  département. 

Gers.  —  Rien  d’organisé.  L’assemblée  départe¬ 
mentale  ne  SC  réunira  qu’au  commencement 
d’octobre.  L’enquête  du  Concours  sera  communi¬ 
quée  à  tous  les  médecins  du  département. 

Landes.  —  J’ignore  s’il  y  a  quelque  chose  de 
lait  ;  dans  tous  les  cas,  il  n’y  paraît  guère.  — Ce 
sont  en  général  les  sages-femmes  qui  pratiquent 
la  V.  —  N'accin  fourni  par  l’A.  et  qui,  peut-être 
depuis  plus  de  trente  jnm-s  dans  ses  bureaux,  est, 
paraît- il,  souvent  inefficace. 

Hautes-Pyrénées.  —  Les  vaccinateurs  sont 
choisis  par  le  Préfet  parmi  les  inspecteurs  des 
enfants  protégés  par  l’assistance  publique.  V.  et 
RA’.,  0,25  c.  par  opération,  tout  compris.  Pas 
d’indemnité  de  déplacement  ;  A'ac.  fourni  par  la 
Préfecture.  —  A.  C’est  phUâl  maigre. 

Basses-Pyrénées.  —  Op.  :  Commissaires  vac¬ 
cinateurs.  nommés  parle  Préfet.  —  H.  :  0,10  c. 
par  V.  :  dans  les  communes  de  2  500  habit.  ; 
ii,:i0cm.  dans  les  communes  au-dessus  de  2.500 
habit,  (tout  compris).  —  1.  k.  :  0,25  c  par  km. 
tant  à  l’aller  qu’au  retour.  Itinéraire  fixé  par  le 
Préfet.  — A’ac.  fourni  par  l’A.  1/3  des  inscrits  ne 
s’est  pas  présenté. 

VIL  —  Région  du  massif  central 
Puy-de-Dôme.  —  Op.  :  Alédecins  inspecteurs 
des  enfants  du  1=''  tâge.  — 11.  :  Forfait  4  000  fr.  à 
partager  ;  soit  80  fr.  par  médecin  inspecteur  et 
par  an.  —  1  k.  ;  nulle. 

JfantaL  — Service  confié  aux  médecins  de  la 


protection  du  l'"'  âge,  dans  les  limites  de  leurs 
circonscriptions  respectives. 

Aut.  14.  —  Les  séances  gratuites  de  vaccination 
seront  ouvertes  à  toutes  les  personnes  majeures 
qui  auront  jugé  utile  de  renouveler  l’opération 
déjà  subie. 

Art.  15.  —  11  sera  alloué  au  vaccinateur  une 
indemnité  de  cinq  francs  par  séance  de  vac¬ 
cination  ou  de  revaccination  jusqu’à  trente  opé¬ 
rations  et  une  somme  de  dixfrancs  pour  toute 
séance  comportant  plus  de  trente  opéra¬ 
tions.  (500  opérations  par  ex:  dixfrancs.) 

La  môme  indemnité  sera  allouée  pour  les 
séances  de  révision. 

Cette  indemnité  s’applique  à  l’opération  et  à  la 
fourniture  du  vaccin. 

La  vaccination  de  bras  à  bras  est  inter¬ 
dite. 

Le  vaccin  employé  pour  la  vaccination  sera  du 
vaccin  animal  et  les  vaccinateurs  devront  dans  le 
courant  de  février  faire  connaître  à  la  préfecture 
la  provenance  du  vaccin  ([u'ils  emploieront  pour 
leurs  opérations  !  !  ! 

Art.  16.  —  En  plus  de  l’allocation  de  l’indem^ 
ni  té  de  séance  de  vaccination  ou  de  revaccination, 
il  sera  attribué  au  vaccinateur  un  franc  par  kilo¬ 
mètre  (tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite),  la 
distance  étant  calculée  pour  l’aller  seulement  et 
du  chef-lieu  de  la  commune  de  résidence  du  mé¬ 
decin  où  aura  eu  lieu  la  séance  de  vaccination.. 

Nota.— Eîi  séance  d'aujoimi’hui  (24  août),  le 
Conseil  général  a  décidé  de  refaire  l'organisation  de 
ce  service,  et  l'affaire  sera  discutée  à  nouveau  en 
scs.sion  d'avril. 

Creuse.  —  Jusqu’à  ce  moment,  rien  de  fait  ; 
ou  parle  de  soumettre  au  Conseil  général,  en 
celte  session  d’août,  un  projet  de  service  public, 
seulement  pour  les  indigents,  les  payants  s’arran¬ 
geraient  à  leur  gré  pour  satisfaire  à  la  loi. 

Haute-Vienne.—  Le  maire  de  chaque  commune 
propose  les  vaccinateurs  et  le  préfet  lés  nomme. 
—  A  .  etlW.  :  0,20  c.  — Rev.  ettâuRT.  :  gratuits. — 
1.  k.  :  nulle.  —  Vaccin  fourni  par  ledéparteiiient. 
Les  honoraires  ci-dessus  étant  ridicules,  les  doc¬ 
teurs  laissent  aux  sages-femmes  le  soin  de  prati¬ 
quer  la  vaccinationi  au  moins  dans  quelques 
arrondissements. 

Corrèze.  —  Dans  ce  département,  le  .service  de  la 
vaccination  est  fait  exclusivement  par  des  sages- 
femmes  :  elles  operenl  gracieusement. 

VHl.  —  Région  du  Sud. 
Haute-Garonne.  —  Op.  '.  Médecins  enfants  l"’, 
■  âge.  —  IL  ;  de  6  à  40  fr.  par  commune,  suivant 
population  (tout  compris).  —  L  k.  ;  nulle.  — 
\'ac.  fourni  par  département. 

Tarn.  —  Rien  d’organisé  encore.  —  11  y  a  lutte 
en  ce  moment  entre  le  Conseil  général  et  les  mé¬ 
decins,  au  sujet  del’A.  AL  G.  ;  le  préfet  voulant 
l’organiser  par  circonscriptions,  les  médecins  ré¬ 
clamant  le  maintien  du  système  vosgien,  appli¬ 
qué  .jusqu’ ici. 

Là  V',  ne  pourra  s’organiser  que  si  l’entente  s’é¬ 
tablit. 

Aude.  —  Les  circonscriptions  vaccinales  se 
confondent  avec  celles  de  l’A.M.  G.  —  Les  mêmes 
médecins  sont  chargés^  de  l'une  et  de  l’autre. 
Dans  les  communes  où  plusieui’s  médecins  con¬ 
courent  à  l’A.  AL  G.,  le  médecin  vaccinateur  est 
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V.  et  R.  y.  ;  0  fr.  60  de  1  à  ^OO  personnes,  dans 
la  même  commune  ;  0  fr.  50  de  200  à  500  ;  0  fr. 
•  40  de  500  et  au-dessus.  Tout  compris,  même,  la 
fourniture  du  Yaccin. 

I.  Iv.  :  0  fr.  30  par  km.  de  2  à  5  km.  ;  0  fr.  40 
de  5  à  12  km.  ;  0  fr.  60  de  12  km.  et  au-dessus. 
Cette  indemnité  ne  devra  être  comptée  que  deux 
fois,  la  première  pour  la  séance  de  V.  ou  de  RV.  ; 
la  deuxième  pour  la  Révision. 

Hérault.  -  Circulaire pi’éfectorale  (1  2  juillet 
1  905).  Tous  les  médecins  vaccinateurs.  Autant 
de  circonscriptions  vaccinales  qu’il  y  en  a  de  mé¬ 
dicales  dans  le  service  de  TA.  M.  G. 

Indemnité  calculée  :  à  raison  de  5  francx  par 
séance,  au  cher-lieu  de  la  co??inm/?e  danslaquelle  le 
médecin-vaccinateur  aura  sa  résidence  ;  dans  les 
autres  communes,  hameaux  ou  aggloméra¬ 
tions  éparses,  delà  circonscription  vaccinale,  dans 
lesquelles  le  médecin-vaccinateur  aurait  à  se 
transporter,  cette  indemnité  sera  multipliée  par 
le  taux  d’abonnement  par  inscrit  pour  le  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  suivant  le 
taux  qui  varie  de  1  fr.  48  à  o  fr.  18. 

Soit  :  1  fr.  48  X  5  =  7  fr.  40  par  séance.  —  2  fr. 
22  X  5  =  11.  fr.  10  p.  s.  —  2  fr.  96  X  5  =  14  fr. 
80  p.  s.  —  3  fr.  70  X  5  =  18  fr.  50  p.  s.  —  4  fr.  40 
X  5  =  22  fr.  20  p.  s.  —  5  fr.  18  X  5  =  25  fr.  90  p.  s. 

Fournitures,  instruments  remboursés,  etc... 
A'ac.  fourni  par  l’administration. 

La  séance  est  limitée  à  un  maximum  de  50  per¬ 
sonnes  à  vacciner  ;  toutefois,  il  ne  sera  effectué 
une  seconde  séance  que  si  les  inscrits  excèdent  le 
chiffre  de  60.  Dans  les  localités  où  il  y  aura  lieu 
de  procéder  à  plusieurs  séances,  dans  la  même 
journée,  la  première  seule  sera  calculée  suivant 
les  indications  ci -dessus,  les  autres  séances  ne 
seront  tarifées  qu’à  5  franck 
Pour  les  séances  de  révision  des  résultats,  l’in¬ 
demnité  sera  identique  avec  cette  réserve  qu’il 
h’y  aura  qu’une  seule  séance  de  révision  pour 
100  personnes  vaccinées,  2  pour  200,  3  pour  300, 
etc... 


Gard.  —  Un  seul  vaccinateur  !  nommé  par  le 
Préfet  et  le  Conseil  général,  pour  tout  le  dépar¬ 
tement.  —  U.  :  6.000  fr.  (tout  compris).  —  Four¬ 
niture  du  vaccin  par  le  médecin. 

Ardèche.  —  Op.  :  médecins  des  enfants  du 
U''  âge  ;  chacun  dans  la  limite  de  sa  circonscrip¬ 
tion.  H.  :  ÎO  fr.  par  commune  de  1000  hab.  et 
au-dessous  ;  5  fr.  en  sus  par  500  hab-.  ou  fraction 
de  500  hab.  au-dessus  de  1000.  —  Yac.  fourni  par 
le  département. 

Lozère.  —  Op.  :  nommés  par  le  Préfet.  —  II.  : 
0,75  c.  par  opération,  tout  compris.  —  A  ac. 
fourni  par  le  médecin.  —  l.  Iv.  :  nulle. 

Haute-Loire.  —  Op.  :  tous  les  médecins  diplô¬ 
més.  —  II.  ;  0  Ir.  50  les  50  premières,  0  fr.  3ü  les 
vaccinations  suivantes.  —  I.  K.  ;  0,50  c.  à  l’aller 
et  au  retour. 


Ariège.  —  A’accinateurs  nommés  par  le  Préfet. 
—  Cette  année,  chaque  médecin  a  vacciné  dans 
la  circonscription  médicale  (indigente)  qui  lui  a 
été  attribuée  :  0  fr.  30  par  opération  (tout  com¬ 
pris).  —  Vac.  :  fourni  par  la  Préfecture. 

Pyrénées-Orientales.  —  Op.  :  médecins  des 
enfants  du  U’’’  âge,  chacun  dans  la  circonscrip¬ 
tion  qui  lui  a  été  confiée.  A\  ou  RA'  :  0  fr.  30  p.ar 


I  SUJET  ;  TOUT  co.MPRis.  — Vac.  fourni  par  la  Préfec¬ 
ture-  —  Cette  année,  ces  médecins  ont  assuré  le 
service,  mais  ont  ensuite  donné  leur  démission 
en  bloc. 

lY.  —  Région  du  Sud-Est. 

Haute-Savoie.  —  H.  :  10  fr.  par  commune 
pour  deux  séances  de  vaccin,  et  contrôle.- 
I.  K.  ;  Tarif  ass.  méd.  gr.,  0  fr.  30  par  vacc.  en 
plaine,  0  fr.  50  en  montagne  (aller  et  retour  cumu¬ 
lés). 

Savoie.  —  Op.  :  nommés  par  le  Préfet.  — 
H.  ■:  1  fr.  par  chaque  vacciné  ou  revacciné  (révi¬ 
sion,  revacccin.  pour  cause  d’insucès,  certificat 
compris).  —  I.  K.  :  nulle. 

Isère.  —  H.  :  Forfait.  0,03  c.  par  hab.  pour 
vaccinations,  revaccinations  (P',  1Ü“,  20”  année). 
Révision  et  certif.  —  Administ.  fournit  vaccin, 
mauvais  3  fois  sur  4. 

Drôme.  —  H.  :  0,50  c.  par  vaccination.  - 
1.  R.  :  0,75  par  km.  (aller  seulement).  Indem¬ 
nité  fixe  en  plus  de  celle  ci-dessus,  lorsque  la 
distance  atteint  ou  dépasse  5  km.  :  3  fr. 

Hautes-Alpes.  —  Chaque  médecin  vaccine 
dans  sa  circonscription  d’A.M.  G.  — II.  :  U  fr. (15 
par  hab.  dans  un  village  avec  un  minimum 
de  20  fr.  par  village.  —  I.  K.  ;  0  fr.  75  à  l’aller 
seulement.  —  Vac.  fourni  .par  le  département. 

Vaucluse.  —  Oi5.  :  nommés  par  la  Préfecture.— 
n.  :  0  fr.  50  par  opération,  tout  compris.  —  I.R.  : 
0  fr.  50  par  km.  —  Vac.  fourni  par  le  médecin, 
Bouches-du-Rhône.  —  Op  .  :  Médecins  du  l" 
âge.  —  H.  :  20  fr.  par  séance,  tout  compris  ! 

Var.  —  Op.  :  nommés  par  le  Préfet  ;  choisis 
parmiles  plus  voisins  des  communes  dépourvues 
de  médecins.  —  H.  ;  rémunérations  à  la  séance. 

5  fr.  pour  20  op.  ;  10  fr.  de  20  à  40  ;  15  fr.  de4üà 
60  ;  20^  fr.  au-dessus  de  60  ;  5  fr.  pour  révision 
jusqu’à  50  résultats  ;  10  fr.  au-dessus  de  50.  — 
1.  Iv.  :  0  fr.  35  par  km.,  tant  à  l’aller  qu’au 
retour.  —  AAc.  fourni  par  l’Aclm. 

Basses-Alpes.  —  Op.  :  médecins  cantonaux. 
—  H.  :  0  fr.  50  par  opération  (tout  compris).  — 
I.  K.  :  0  fr.  75  par  km.  (aller  seulement).  — 
Alpes-Maritimes.  —  Le  service  de  la  vaccina¬ 
tion  gratuite  et  obligatoire  est  encore  dans  la 
phase  embryonnaire. 

Corse.  —  Pas  de  détails. 

X.  —  Région  de  l'Est. 

Yonne.  —  Op.  :  Médecins  inspecteurs  enfants 
1”''  âge,  chacun  dans  la  limite  de  sa  circonscrip¬ 
tion.  —  II.  :  I  fr.  50  par  opération.  —  La  Rev. 
n’est  payée  qu’en  dehors  de  la  commune  où  ré¬ 
side  le  médecin.  (10  fr.  pour  ces  séances  de  révi¬ 
sion  qui  remplacent  l’I.  K.).  —  A^ac.  fourni  par 
l’Aclm. 

Côte-d’Or. —  Circonscriptions  pourvues  cha¬ 
cune  d’uN  médecin  vaccinateur  qui  est  en  même 
temps  inspecteur  des  enfants  du  1””  âge.  —  Ah  ;  1 
fr.  25  ;  Rev.  :  1  fr.  —  V  ac.  fourni  par  le  dép‘.  — 

L  K.  ;  nulle. 

Saône  et-Loire.  —  Op.  :  médecins  de  l’A.  M. 
G.  —  IL:  Ofr.  40  par  vaccin,  ou  revaccination 
(tous  autres  services  compris;.  —  L  K.  :  nulle.  — 
A^accin  fourni  par  l’adm. 

Ain.  —  Pas  de  renseignements. 
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Doubs.  —  H.  :  Pour  les  communes  de  moins 
de  100  habitants,  6  fr.  ;  de  lUl  à  500,  fr.  ;  de 
501  à  1000,  20  fr.  ;  de  lÜOl  à  2000,  30  fr.  ;  de  20Jl 
53000,  40  fr.;  de  3001  à  6000.  60  fr.  ;  de  6001  à 
10.000,  80  fr.  ;  de  1000 1  à  25000,  100  fr.  ;  de  25001 
cl  au-dessus,  200  fr.  —  I.  K.  :  nulle.  —  Vaccin  : 

Ofr.  05  c.par  V.  ou  RY. 

Haute-Saône.  —  Op.  :  Dans  les  communes, 
nommés  par  les  maires.  —  11.  :  0  fr.  50  par  vacci- 
natioa  ou  revaccinatioii  :  révision,  certiücat  com¬ 
pris  (vaccin  fourni).  —  l.K.  :0  fr.  50  par  km.  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  qu'au  retour. 

Jura.  —  Les  vaccinateurs  nommés  par  le  Pré¬ 
fet  sont  les  médecins  inspecteurs  des  nourrices. 
Les'sages femmes  courent  les  maisons  pour  vac¬ 
ciner  à  domicile,  ce  que  les  gens  préfèrent,  même 
en  payant.  Nous,  nous  faisons,  pour  rien,  des 
quantités  de  certificats.  —  Uotioraires  :  0  fr.  50, 
tout  compris,  par  opération.  —  1.  K.,  0  fr.  75  ou 
Ofr.  50.  montagne  ou  plaine.  —  N’ac.  fourni 
par  le  Département. 

Rhône.  —  Pas  de  renseignements. 

Loire.  —  Médecins  et  sages-femmes  chargés 
de  circonscriptions  de  l’A.  M.  G.  —  H.  ;  Ofr.  50 
par  vaccin,  et  revaccination  en  cas  d’insuccès, 
vérillcation,  certificats,  paperasses,  etc.  —  I.  K.  :  ' 
nulle.  —  Vaccin  fourni  par  l'Administration. 
X.B.—  Pour  atténuer  un  peu  la  note  forcément 
sévère  de  toute  statistique,  nous  avonsaccompagné 
celle-ci  de  quelques  comipentaires  tels  epu’ils  nous 
ont  été  communiciués,  c'est-à-dire  avec  leur  ca¬ 
ractère  tout  personnel. 

Nous  remercions  ici,  bien  confraternellenient, 
tous  les  membres  du  Corps  médical,  dont  les 
documents  nous  ont  servi  à  dresser  le  tableau  que 
nous  proposons  aujourd  hui  au.v  méditations  des 
lecteurs  du  Concours. 

Nous  regrettons  toutefois  de  n'avoir  pu  tenir  | 
prêt  ce  travail  quelcjucs  jours  plus  tôt  ;  nos  con¬ 
frères,  conseillers  généraux,  auraient  pu  s’en  ins¬ 
pirer  au  cours  des  discussions  qui  n’auront  pas 
manqué  de  se  produire,  pendant  la  session  d’août, 
au  sujet  de  la  loi  de  la  vaccination  uraluHe  et 
obliijatoire.  V.  D.  L.  R. 

LA  PROFESSION  MÉDICALE 
à  l'étrang'er. 

{Suite)  {/). 

Nous  allons  envisager  dans  cet  article,  d'après 
le  British  mciticul  Journal,  l'état  de  la  profession 
médicale  en  Autriche,  Hongrie,  Turquie,  Bulga¬ 
rie,  Serbie  etRoumanie. 

1 

Lv  PROFESSION  .MÉDIC.VLE  EN  AUTRICHE. 

Lesétudes  médicales  en  Autriche. 

En  Autriche,  écrit  le  !)■'  Dintenfass.  l’enseigne¬ 
ment  médical  est  placé  sous  la  direction  deflitat, 
ce  qui  lui  donne  une  uniformité  qu’il  n’a  pas  en 
•Angleterre  ou  en  Allemagne. 

Avant  de  commencer  ses  études,  l’élève  subit 
une  épreuve  de«  maturité  «quipoi'tesur  le  grec, 
le  latin,  la  phy-sique,  la  chimie,  etc.  Une  fois  ins- 


(1)  Voyez  Concours  médical  du  2(i  amil  (n*  35)  :  La 
profession  médicale  en  Allemagne. 


crit  dans  une  Ecole  de  médecine,  il  fait  5  ans  1/2 
de  scolarité,  passe  ses  examens  et  reçoit  le  titre  de 
Docteur. 

Les  frais  d’étudessont  généralement  peu  éle\cs 
et  peuvent  être  facilement  couverts  en  donnant 
des  leçons  particulières  dans  les  familles.  Aussi, 
beaucoup  de  jeunes  gens,  fils  de  petits  commer¬ 
cants  ou  de  paysans,  s’inscrivent-ils  dans  les  Eco¬ 
les  de  médecine,  en  province  surtout,  où  l’exis¬ 
tence  est  bon  marche. 

Les  obligations  du  médecin. 

Le  médecin  doit  faire  aux  autorités  locales  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  diphtérie, 
fièvre  lypho'ide,  choléra,  et  même  phtisie  pulmo¬ 
naire.  11  établitles  ceftilicats  de  décès  à  titre  p-ra- 
tuit.  11  paie  un  impôt  sur  le  revenu  s’élevant  à  4 
ouâ  %. 

Encombrement  professionnel. 

En  1875,  l’Empire  Autrichien  comptait  6.400 
médecins  pour  une  population  d’environ  20  mil¬ 
lions  d’habitants  ;  en  l9U0,  ce  chiffre  avait  presque 
doublé  et  atteignait  11.  500  pour  25  millions  d’na- 
bitants.  Le  nombreactuel  des  praticiens  exerçant 
la  médecine  est  de  11.765,  soit  une  proportion 
moyenne  del  pour  2.300  habitants. 

Lesrevenus  professionnels  étant  très  modestes 
dans  les  campagnes,  l’encombrement  se  fait  prin¬ 
cipalement  sentir  dans  les  villes.  Il  a  fini  par  être 
tel  qu’une  réaction  s’est  produite  dans  ces  der¬ 
nières  années.  Les  sociétés  médicales  ont  attiré 
l’attention  des  pères  de  famille  sur  les  difficultés 
d'une  carrière  de  plus  en  plus  encombrée  et  leur 
voix  a  été  entendue  dans  une  certaine  mesure 
puisque  le  nombre  des  étudiants  de  première 
année  inscrits  à  Vienne  a  baissé  de  450  (en  1897)  à 
112  (en  1904,1. 

Services  médicaux  publies. 

Pour  Fassistance  médicale  aux  indigents,  le 
pays  est  divisé  én  districts,  chacun  de  ces  districts 
comprenant  environ  3.Ü0Ü  habitants.  Le  médecin 
chargé  du  service  reçoit,  dans  les  campagnes,  des 
appointements  fixes  variant  de  1.200  a  2.500  frs. 
par  an.  Il  peut  faire  de  la  clientèle  privée,  mais 
celle-ci  procure  rarement  plus  de  2.500  frs.  d’ho¬ 
noraires  annuels. 

Les  autres  services  de  médecine  publique  sont 
assez  analogues  à  ceux  que  nous  avons  en  France. 

L’hygiène  générale  est  surveillée,  dans  chaque 
district  par  un  «  Sladt-physicus  ».  On  n’obtient 
cette  fonction  qu’après  avoir  subi  un  examen  spé¬ 
cial.  Elle  comporte  une  rémunération  satisfai¬ 
sante. 

Ce  que  gagnent  nos  confrères  autrichiens. 

En  Autriche,  le  médecin  gagne  en  général  suf¬ 
fisamment  pour  vivre,  mais  insuffisamment  pour 
se  créer  des  ressources.  A  la  campagne,  les  revenus 
sont  très  modestes  (5  à6  tiOü  frs.  en  moyenne)  ;  la 
vie  est,  en  revanche,  très  bon  marché. 

Dans  les  villes,  les  prix  des  visites  et  des  consul¬ 
tations  sont  sensiblement  plus  élevés  ;  toutefois, 
en  raison  de  l’encombrement,  le  praticien  qui 
gagne  9  à  10.000  frs.  par  an  est  plutôt  un  favo- 

Les  honoraires  des  spécialistes  sont  habituelle¬ 
ment  ;  5  à  10  fr.  (privat-docent),  10  à  '30  frs.  Ipro- 
fesseur),  exceptionnellement  50  frs.  (professeur}. 
A  Vienne,  quelques  professeurs  gagnent 200. 000 
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fi'S.  etau-delà  et  un  certain  nombre  de  praticiens 
arrivent  à  15.000, 20,000, '25.000  l'rs  Les  frais  d’exis¬ 
tence  et  les  frais  d’apparat  sont,  par  contre,  assez 
considérables  dans  la  capitale  autrichienne. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  Krankenka^sen  (sociétés  de  secours  mutuels) 
sont  un  des  lléaux  de  la  profession  médicale  en 
Autriche.  En  1887,  le  gouvernement  publia  un 
décret  obligeant  les  établissements  industriels  et 
commerciaux  à  constituer  des  sociétés  mutuelles 
dans  le  but  d’assurer  aux  emplojrés  les  soins  mé¬ 
dicaux,  les  médicaments  et  une  indemnité- mala¬ 
die.  Ces  sociétés  se  multiplièrent  rapidement  et 
ne  tardèrent  pas  à  profiter  des  compétitions  entre 
médecins  pour  abaisser  le  taux  des  honoraires 
médicaux.  C’est  ainsi  qu’en  1002,  le  prix  .moyen 
d’une  visite  ne  dépassait  guère  0  fr.  40  et  celui 
d’une  consultation  0  fr.  130  ! 

Vienne,  sur  1 .000.000  habitants,  500.000  envi¬ 
ron,  soit  un  tiers,  sont  membres  d’une  société 
mutuelle. 

Les  sociétés  médicales  ne  sont  pas  encore  assez 
puissantes  pour  lutter  contre  un  tel  fléau,  et  une 
récente  tentative  de  grève  des  praticiens  viennois 
n’a  pas  donné  de  résultat.  Toutefois,  l’avenir  pa¬ 
raît  devoir  s’améliorer  à  ce  sujet  :  le  gouverne¬ 
ment  se  préoccupe  de  reviser  la  loi  de  1887,  en 
tenant  compte  des  observations  du  corps  médi¬ 
cal. 

Exercice  illé(jal  de  la  médecine. 

«  Quiconque,  dit  la  loi,  habituellement  ou  pour 
gagner  sa  vie,  sans  être  diplômé  régulièrement 
par  une  Université,  donne  des  soins  medicaux 
aux  malades,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
G  semaines  à  6  mois....  » 

Cette  loi,  il  est  vrai,  est  rarement  appliquée,  et, 
dans  les  campagnes  en  particulier,  les  charlatans 
sont  nombreux, 

La  Pharmacie.  Tarif  médico-légal. 

En  règle  générale,  le  médecin  ne  fait  pas  de 
•  pharmacie,  chaque  village  ayant  son  apothicaire. 

\  oici,  à  un  autre  point  de  vue,  le  tarif  des  exper¬ 
tises  médico-légales  : 

Autopsie .  25  frs. 

Rapport  écrit .  10  à  50  frs. 

Rapport  verbal,  devant 
les  tribunaux . . .  5  à  25  frs. 

(Ce  tarif  est  sur  le  point  d’être  modifié  et  amé¬ 
lioré) 

Ordinairement,  les  experts  sont  choisis  pa  nui 
les  professeurs  des  Universités. 

Associa  lions  pro  fessio  nnellés. 

Dans  chacune  des  14  provinces  de  l’Empire 
autrichien  existe  un  Conseil  professionnel  élu  par 
le  corps  médical.  11  s’occupe  de  questions  déon¬ 
tologiques,  mais  sa  puissance  est  très  limitée  et  il 
lui  est  impossible  d’atteindre  les  mauvais  con¬ 
frères.  Le  rôle  de  ces  conseils  est  sans  grande  im¬ 
portance. 

Il  existe,  en  outre,  quelques  associations  de 
bienfaisance,  de  secours  et  de  retraite.  Lne  so¬ 
ciété  vient  de  se  fonder  pour  défendre  le  méde¬ 
cin  contre  les  poursuites  judiciaires  dont  il  peut 
être  l’objet  à  l’occasion  de  sa  profession  (analogue 
à  notre  «  Sou  Médical  »). 


II 

La  PROFESSION  MÉDICALE  EN  llONGIUE. 

La  profession  médicale  a,  naturellement,  beau^ 
coup  de  points  de  similitude  en  Autriche  et  en 
Hongrie.  Dans  ce  dernier  pays,  elle  est  seulemenJ 
moins  rémunératrice.  .  . 

Reçeiiiis  professio::nels. 

Ils  sont  peu  élevés. 

Certaines  familles  ont  l’habitude  de  payer  leur 
médecin  à  l’abonnement,  par  année,  assez  bien,  il 
est  vrai,  lOO  et  parfois  200  fr.  par  ati. 

L’exercice  de  la  médecine  est  souvent  plus  avan¬ 
tageux  dans  les  campagnes  que  dans  les  vjUes. 
Nombreuses  sont  les  communes  rurales  où  un 
médecin  arrive  à  vivre  tranquillement,  sans 
concurrent,  sans  mutualistes,  s’il  se  contente 
d’honoraires  modestes,  ôuOU  à  6.001'  frs.  environ, 

•  Dans  les  villes,  alors  que  les  revenus  ne  sont 
pas  plus  considérables,  la  vie  est  moins  éconpmi- 
que. 

Charlatanisme. 

La  profession  médicale,  en  Hongrie,  souffre  peu 
de  l’encombrement.  Elle  a  plutôt  à  redouter  le 
charlatanisme  qui  est  très  ilorissant.  La  multi¬ 
plication  des  rebouteurs  et  autres  guérisseurs 
est  favorisée  par  la  faible  culture  intellectuelle 
de  la  population. 

L'exercice  par  les  médecins  étrangers. 

Les  médecins  étrangers  obtiennent  assez  faci¬ 
lement  l’autorisation  d’exercer  la  médecine  en 
Hongrie.  Ils  doivent  subir,  au  préalable,  une.xa- 
men  en  langue  hongroise  et  connaître  la  pharma¬ 
copée  spéciale  du  pays.  Les  épreuves  en  question 
ne  sont  pas  très  sévères,  surtout  pour  ceux  qui 
possèdent  un  diplôme  apprécié  (de  Paris  ou  de 
Berlin,  par  exemple). 
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La  PROFESSION  .MÉDICALE  EN  TURQUIE. 

Quiconque  désire  exercer  la  médecine  sur  le 
territoire  ottoman  doit  posséder  un  diplôme  de 
la  l’acuité deConstantiriople  ou  un  diplômed’unc 
Faculté  étrangère.  Tout  médecin  possesseur  d’un 
titre  de. Docteur  acquis  à  l’étranger  peut  obtenir 
un  «  permis  d’exercice  »en  faisantenregistrerson 
diplôme  à  l’Ecole  de  médecine  de  Constantinople 
et  en  montrant  son  passeport  visé  du  consul.  11 
lui  faut  également  subir  un  examen  oral  (les 
deux  langues  admises  sont  le  français  et  le 
turc)  et  payer  un  droit  de  5UÜ  piastres  (environ  10(1 
frs.i. 

Il  existe  en  'l'un^u  ie  u  ne  deuxième  catégorie  de 
praticiens,  dits  médecins  de  second  rang.  Leur  ' 
nombre  est  actuellement  infime,  en  particuliei 
dans  les  villes. 

La  principale  Ecole  de  médecine  est  la  Faculté 
Impériale  de  Constantinople  ([ui  dépend  du 
ministère  de  la  guerre  :  elle  forme  des  inêdecins 
militaires  et  des  médecins  civils.  L’enseignement 
est  donné  en  langue  turque  ou  en  langue  fran¬ 
çaise  (par  des  professeurs...  allemands  (1.  La 
scolarité  est  de  six  années.  Les  étudiants  ne 
paient  aucun  droit,  hormis  les  500  piastres  pour 
le  diplôme. 

Une  seconde  Ecole  de  médecine  (partie  fran¬ 
çaise,  partie  américaine)  a  son  siège- a  Beyrouth. 
Les  diplômes  qu’elle  confère  (après  exameps  pas- 
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Externat  familial  du  Oolfèye  universitaire  de  S -Servan  (l.-et-V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  TUniversité  de  France  pour  !l 
substituer  la  vie  et  Téducation  familiales  au  régime  de 
l’internat  conformément  aux  voeux  émis  par  la  Ligue  des  médecins 
et  des  familles  pour  l’Hygiène  scolaire. 


lagiiifique  parc  de  5  hectares. 

Plage  particulière  de  sable  fin.  Hydrothérapie. 
Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs 
choisis  par  Füniversité  et  placés  sous 
la  haute  direction  de  1,  le  Priiicipai  du  collège  de 
Saint-Servaii.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 

Les  jeunes  gens  sont  'reçus  de  7  ans  à  14  ans,  les 
tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

PHIX  :  1.500  fr.  pour  raiinée  scolaire, 
frais  et  fournitures  du  Collège  de 
Saint-Servan  compris. 

N.  B;  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent 
séjourner  aux  Gorbièrès  dans  ^n  bâtiment  spécial  à  des 
prix  modérés. 

Pour  tous  (s'adresser  à  >1. 

4,  PLXJE  É,  P-A.E.IS 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 


D'  V.J.,àR.  -  Oi 
sbnt  les  négociations  pour 
l’adoption  de  votre  tarif 
comme  tarif  ouvrier  de  la 
loi  du  0  avril  1898. 

J’ai  un  contrat  avec  une 
de  mes  sociétés  qui  vient  à 
expiration  fin  1905,  je  dois 
prévenir  3  mois  à  l’avance 
pour  le  résilier. 

Si  votre  tarif  est  adopté 
je  compte  prendre  cette  dé¬ 
termination. 

Soyez  donc  assez  bon 
pour  me  renseigner  r 
sujet. 

Réponse.—  L’Officiel  pu¬ 
bliera  le  tarif  qui  sera 
fixé  avant  le  premier  octo¬ 
bre. 

D' V.J.  à  R.-LeD-M 
de  St-C.,  desire  fonder  u  _ 
syndicat  d’arrondissement, 
et  manque  de  tuyaux.  Ne 
serait-il  pas  possible  de  lui 
envoyer  tous  renseigne¬ 
ments  utiles  par  le  Con¬ 
cours  ? 

Réponse.  —  Nous  adres¬ 
sons  à  ce  confrère  les  docu¬ 
ments  habituels  :  il  pourra 
les  compléter  en  s’adressant 
au  D’'  Noir,  secrétaire  de 
l’Union  des  syndicats,  46, 
rue  de  la  Clef,  Paris. 

D’  M.,  à  S.,  à  Concour. 
—  1”  Un  ouvrier  agricole 
âgé  de  54  ans,  porteur 
d’une  hernie  {crurale)  an¬ 
cienne,  non  protégée  par 
un  bandage,  facilement  ré¬ 
ductible  jusqu’alors,  éprou¬ 
ve,  sous  l'influence  d’un 
effort  violent  en  chargeant 
des  gerbes  de  blè,  une  vive 
douleur  au  niveau  de  l’aine. 

La  masse  herniaire,  qu’ii 
sent  plus  volumineuse  de¬ 
vient  absolument  irréduc¬ 
tible.  Il  y  a  étranglement. 
On  fait  l’opération.  Guéri¬ 
son. 

Cet  ouvrier  est-il,  dans 
l’esprit-  de  la  loi,  victime 
d’un  accident  du  travail? 
a-t-il  le  droit  à  une  indem¬ 
nité  ?  Le  patron  est-il  res¬ 
ponsable? 

L’assurance  du  patron  à 
laquelle  ce  dernier  a  sou¬ 
mis  le  cas  a  répondu  que 
tel  article  de  la  police  a 
prévu  ce  genre  de  sinistre, 
l’a  exclu  et  qu’elle  se  trouvé 
par  conséquent  dégagée  de 
toute  responsabilité.  L’ou¬ 
vrier  est  de  bonnefoi,  il  ne 
voudrait  pas  s’en  gager  dans 
une  procédure  incertaine. . 

J’ai  dit  à  l’ouvrier  que  la 
loi  ne  reconnaît  peut-être 
pas  encore  ce  genre  de  si¬ 
nistre  survenu  dans  les  tra¬ 
vaux  agricoles. 

2"  Le  Concours  Médical, 
qui  est  une  grande  associa¬ 
tion,  ne  pourrait- il  pas  ob¬ 
tenir,  en  faveur  de  ses 
membres,une  réduction  de 
frais  de  voyage  en  chemin 
de  fer,  à  l’occasion  de  l’as¬ 
semblée  annuelledenovem- 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGNâfi  &  A.  BAUDET 

U,  rae  Cornas,  BORDEAUX,  rue  Toniat,  25. 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  */,  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Envoi  du  prii  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires,  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  s  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  14,  rue  St-Flaore,  PARIS 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  »  aïono  «  est  un  nouveau  porte-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d'être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cèpendant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 

Four  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
air  :  O  fr.  75. 

Adresser  les  commandes  à  V Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque, Paris 


PILULES  INALTERABLES 


Préparation  à  I’  iODUREaeSODIUM 


ETA.BIjS.SSEMEN'H'  ae  SAXSlC-ejiJlijMAMjJUi  (IjOire)  DEBIT  de  u  hoORCE: 

I  30  Millions  dé  Bouteilles 

'  PA»  AN 


SOURCE  BADQilT 


Phosphure  de  zli 

;mie  cérébrale  , 

NEURASTHÉNIE, PHOSPHATURIE 
SURMENAGE,  CONVALESCENCE,  etc.l 

Ne  pas  confondre  la  SSèdlcation  phosphorèel 
.  la  suralimentation  pbospbatèe,  celieTCi  pou-l 

- faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  lesl 

jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  etc.  ■ 

ie  Bi  l.l-ON,46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8«Arr‘).  ra/épéoneÆff-fô, 

PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  VIGI£R| 

I»,  ISoaievard  Bonuc-Nioiivelle,  PAItlS 

Capsules  0Y4RIQUES  à  20  centigr.  | 

Chlorose,  troubles  de  la  Ménopause  et  r 
de  la  Castration,  Aménorrhée,  Dysmé- 1 
norrhée,  etc  ' 

Dose  :  2  à  6  par  jou 


de  CORPS  thyroïde 

tigr.  Obésité,  Myxœdèmes,  Fl- 
Méthrorrhajji.e,  Arrêts  de  crois- 


bpomes,  „  _ 

sance,  consolidation.'!  de  Fractures, 

Dose  :  2  à  6  par  jour. 

Capsules  ORCHITI) lUESiCapsules  de  THYMUS  _ 

à  20  centigr.  Neuras  thénie,  3o  cent.  Chlorose, troubles 
Ataxie.  Débilité  sénil  e.  I  de  la  croissance.  Maladie  de 
Basedow,  Pelade,  favorise  le  j 
développement  des  seins. 


Capsules  HEPATIQ  UES  à 

o,3o  centig.  Contre  rictère,] 


I Capsules  SURRÉNALES! 

à  25  centigr.  Maladie  d’Âd-  | 
dison,  Hémoptisies. 


TOLERAKCE  PARFAITE 
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ses  devantcles  professeurs  venus  de  Constantino¬ 
ple)  équivalent  à  ceuv  de  la  Faculté  de  Constan¬ 
tinople. 

Service  sanitaire  international. 

La  défense  de  l’Erajûre  contre  les  maladies  con¬ 
tagieuses  est  confiée  à  un  service  sanitaire  inter¬ 
national  (lui  comprend  des  délégués  des  puis¬ 
sances  dont  les  bateaux  fréquente  ntl  es  eaux  tur- 
(lues  et  des  membres  de  nationalité  turque.  Ce 
service  préside  à  l’administration  de  135  Bureaux 
sanitaires,  répartis  sur  tous  les  points  de  l’Em¬ 
pire,  et  de  11  lazarets  11  emploie  un  personnel  de 
liOnà  700  employés,  dont  00  médecins. 

Les  fonctions  de  médecin  du  service  sanitaire 
sont  données  au  concours.  Les  candidats  doivent 
être  dûment  diplômés  et  âgés  de  moins  de  35 
ans.  Le  concours  a  lieu,  suivant  les  besoins,  tous 
les  ans,  tous  les  deux  ans,  tous  les  trois  ans  ;  il  se 
termine  liabituellement  par  sept  ou  buit  nomi¬ 
nations.  Cette  épreuve  une  fois  passée,  le  candi¬ 
dat  doit  subir  une  interrogation  devant  la  Faculté 
de  médecine  de  Constantinople  pour  obtenir  le 
droit  d’exercer.  Les  appointements  attachés  à  ces 
fonctions  \  arient  de  3duu  à  lôOüU  l'rs  par  an. 

.  Dans  certains  postes,  cette  somme  est  suscep- 
libled’ètre  augmentée  par  delà  clientèleordinaire. 
De  plus,  le  titulaire  a  droit  à  une  pension  après 
;til  ans  de  service  ou  en  cas  d’incapacité  à  cause 
du  service,  (t^luehiues  modilications ,  quelques 
améliorations  pour  niieux  dire,  sont  sur  le 
point  d’ètreapportées  à  ces  fonctions,  en  ce  qui 
concerne  les  retraites  particulièrement.)  Les  mé¬ 
decins  du  service  sanitaire  en  question  peuvent 
être  envoyés  sur  tous  les  points  cle  l'Empire  otto¬ 
man,  y  compris  la  mer  Bouge,  la  Mésopotamie, 
Tripoli, dont  le  climat  est  assez  rude. 

lleoeniis  professionnels. 

.4  Constantinople,  la  visite  médicale  se  paie 
environ  4  frs,  quckmefois  le  double.  Mais  il  est 
des  praticiens  cpii  (demandent  beaucoup  moins  ; 
certains  se  contentent  do  0  fr.  GO.  (Quelques  spé¬ 
cialistes,  ([uelques  chirurgiens,  atteignent  un  chif¬ 
fre  d’honoraires  assez  élevé.  La  pratique  générale, 
pour  un  médecin  étranger.^  est  d’une  manière 
générale  peu  avantageuse,  à  moins  de  détenir 
une  fonction  officielle,  d’('tre  médecin  d'ambas¬ 
sade.  d  In'ipitaL  du  service  sanitaire,  etc. 


Lv  PRpi'ESSION  MKmCAI.F.  EN  B'.LGARJK. 

La  profession  médicale  est  placée,  en  Bulgarie, 
sousla  direction  et  le  contrôle  du  ministre  de 
l’Intérieur,  assisté  d’up  conseil  médical.  Le  droit 
d’exercer  la  médecine  est  accordé  aux  médecins 
(lui justifient  d’élndes  et  d’un  diplôme  acquis 
(fans  une  Lniversité  étrangère,  et  subissent  une 
épreuve  en  médecine  et  cliir(i.rgic,  à  Sofia. 

Honoraires. 

Les  bonorairos  ordinaires  soni  de  3  frs  p(vur 
une  visite  et  frs  pour  une  consultation  au  domi- 
ciledumédecin.  Encleborsdes  grandes  villes,  les 
rev  enus  professionnels  sont  faibles  et  les  méde¬ 
cins  ne  peuvent  vivre  de  lapratirpie  privée  que 
sjls  ont  de  la  fortune  personnelle  ou  une  fonc¬ 
tion  officielle. 


i,\  PROFESSION  MHDIC.VLIC  EN  SeRBIK. 

La  Serbie  n’ayant  pas  jusqu’à  ce  jour  d'Lniver- 


sité,  les  étudiants  en  médecine  sont  obliges  d’al¬ 
ler  étudier  à  l’étranger.  Le  gouvernement  ne  re¬ 
connaît  que  les  diplômes  de  docteur  de  Paris,  de 
Vienne  et  de  Berlin.  Les  médecins  diplômés  dans 
d’autres  facultés  doivent  subir  un  examen  eh 
Serbie.  ^  , 

Seuls,  les  sujets  serbes  sont  autorisés  à  e.xcrccr 
la  médecine. 

Tout  praticien  doit  tenir  un  livre  journal  de  scs 
visites, du  traitement  appliqué,  etc.  Ce  mémoran¬ 
dum  sert  de  preuve  en  justice  dans  les  poursui¬ 
tes  pour  non-paiement. 

Lv  PROFESSION  MÉDICALE  EN  BoU.VIANIE. 

L’étudiant  roumain  peut  acquérir  son  diplôme 
de  docteur  soit  à  l’Université  de  Bucharest,  '  soit 
dans  une  Liniversité  étrangère. 

La  Faculté  de  Bucharest  exige  le  baccalauréat, 
cinq  années  de  scolarité  et  une  série  d’examens. 

Le  médecin  diplômé  à  l’étranger  passe  un  exa¬ 
men  d’Etat  en  Roumanie  avant  de  pouvoir  exer¬ 
cer. 

Uonoraircs. 

Us  varient  beaucoup  :  de  2  à  10  frs  pour  une  vi¬ 
site,  de  11)  à  1 .000  frs  pour  une  opération. 

Les  médecins  des  services  municipaux  recyoi- 
vent  environ  300  frs  par  mois,  mais  il  leur  est 
difficile  de  faire  autre  'chose. 

Quelques  médecins  consultants  ou  chirurgiens 
arrivent  au  chiffre  de  ;'0.(I0,)  frs. 

(Analysé  et  traduit  du  Biàtish  mclical  Journal, 
par  le  D''  P.  Lacroix.) 


jVIÉDEGINE  PUBLIQUE 

L’œuvre  des  trois  premiers  Congrès  in-' 
ternationaux  d’assistance 
(Paris  1  889-Genève  1896.— Paris  1  900) 

La  série  dos  Congrès  internationaux,  dont  celui 
qui  doit  se  tenir  à  M(tao,  en  octobre,  sera  le  qua¬ 
trième,’ s’est  ouverte  a  Parts,  it  y  a  quinze  ans,  à 
l’Exposition  universelle  par  laquelle  la  France  célé¬ 
brait  le  centenaire  de  la  grande  Révolution. 

J’ai  ouï  dire  à  M.  Théophile  Roussel,  qui  fut  le 
président  unanimement  acclamé  par  ces  trois  con¬ 
grès,  que  l’idée  de  faire  un  congrès  d’assistance 
lui  était  venue  en  revenant  avec  quelques  amis 
d’un  congrès  pénitentiaire  tenu  en  Italie. 

Jusque-là  il  y  avait  bien  eu  des  Congrès  natio¬ 
naux  (1)  et  même  des  Congrès  internationaux  sur 
ia  matière  d’assistance,  comme  le  Congrès  de  pro¬ 
tection  deilEnfance  tenu  à  Paris  en  1883  et  le  Con¬ 
grès  d’Education  de  sourds-muets  tenu  à  Milan  en 
1886,  mais  aucun  n’avait  encore  convié  l’univers 
civilisé  à  l’étude  en  commun  de  toute  la  synthèse 
charitable. 

Cette  double  origine  de  l’œuvre  qui  va  se  conti¬ 
nuer  à  Milan  était  intéressante  à  noter,  car  la  mort 
de  notre  illustre  concitoyen, survenue  en  1903,  pour¬ 
rait  faire  oublier,  d’une  part,  la  genèse  franco-ita¬ 
lienne  de  l’enffeprise  philanthropique  que  le  Comité 
présidé  par  M.  Casimir-Perier  couvre  de  son  haut 
patronage,  d’autre  parties  relations  traditionnelles 


(l)M.Lèoii  Lallemand,  correspondant  de  l’Institut 
de  France,  a  public  en  18y3  une  notice  sur  les  Congrès 
nationaux  d’assistance  et  de  répression  aux  Etats- 
Unis,  dont  IC  premier  remonterait  à  187?. 
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de  la  doctrine  charitable  moderne  avec  la  science 
pénitentiaire,  relations  qu’incarnait,  pour  ainsi  dire, 
Théophile  Roussel,  puisque  célui-ci  se  trouvait 
être  placé,  par  les  suffrages  de  ses  collègues,  à  la 
fois  à  la  tête  du  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  et  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Il  convient  d’ajouter  que,  dans  certains  pays  — 
la  composition  du  Comité  InternationaUl)  en  fait  foi 
—  les*  questions  pénales  et  les  questions  de  se¬ 
cours  sont  encorede  la  compétence  des  mêmes  per¬ 
sonnes. 

Le  Congrès  international  de  1889  eut  un  succès 
considérable.  Il  avait  lieu  aulendemain  de  la  créa¬ 
tion  en  France  d’une  Direction  administrative  etd’un 
Conseil  central  de  l’assistance  publique,  c’est-à-dire 
à  une  époque  où  un  mouvement  d’opinion  s’était 
produit  pour  rénover  la  législation  secourable  et 
pour  donner  une  impulsion  qu’on  voulait  croire 
décisive  à  la  lutté  sociale  contre  le  paupérisme. 

Le  monde  entier  avait  d’ailleurs  répondu  avec 
empressement  à  l’appel  des  organisateurs  du  Con¬ 
grès  de  Paris,  sans  doute  parce  que,  dans  la  plu¬ 
part  des  pays,  le  sentiment  plus  net  de  la  solidarité 
humaine  joint  à  un  besoin  plus  pressant  de  défense 
contre  la  mendicité  professionnelle,  engendrait  une 
conception  nouvelle  de  la  pitié  agissante,  les  uns 
cherchant  à  rendre  la  théorie  de  la  bienfaisance  in¬ 
dépendante  des  anciens  mobiles  religieux,  les  au¬ 
tres  se  bornant  à  innover  pratiquement  enpré- 
conlsant  l’assistance  méthodique,  c’est-à-dire  l’or¬ 
ganisation  sur  des  bases  scientifiques  de  vieilles 
couvres  de  miséricorde. 

Les  nations  représentées  à  ce  premier  Congrès 
étaient  au  nombre  de  vingt-six.  Le  nombre  des  ad¬ 
hérents  atteignait  450.  Voici  quel  était  le  program¬ 
me  des  assemblées  générales  : 

Première  question  :  Dans  quelle  mesure  l’assistan¬ 
ce  publique  doit-elle  avoir  un  caractère  obligatoire? 
Résultats  obtenus  dans  les  pays  où  l’obligation 
existe. 

Deuxième  question  :  De  l’organisation  méthodique 
delà  bienfaisance.  Etude  des  systèmes  divers  fon¬ 
dés  sur  les  deux  principes  suivants  :  1“  faire  précé¬ 
der  toute  délivrance  de  seeburs  d’une  enquête  sur 
la  situation  matérielle  ët  morale  du  solliciteur  (Cha- 
rity  organisation  Societies,  bureaux  spéciaux  d’en¬ 
quête,  etc.);  2°  n’accorder  aux  indigents  valides  que 
des  secours  ejficaces,  c’est-à-dire  facilitant  aux  mal¬ 
heureux  les  moyens  d’arriver  à  se  subvenir  à  eux- 
mêmes  par  le  travail.  (Coopération  des  Sociétés,  des 
personnes  bienfaisantes  et  des  administrations 
d’assistance  publique  ;  organisation  des  visites  à 
domicile,  etc.). 

Troisième  question-.  Des  modes  de  placement  des 
enfants  qui  sont  à  la  charge  des  administrations 
publiq;ues  et  des  moyens  pris  ou  à  prendre  pour  as¬ 
surer  leur  mise  en  valeur  physique,  intellectuelle  ou 
morale. 

Quatrième  question  :  De  l’organisation  de  l’assis¬ 
tance  médicale  dans  les  campagnes.  . 

Les  conclusions  suivantes  furent  votées  : 

1”  L’assistance  publique  doit  être  rendue  obli¬ 
gatoire  parla  loi  en  faveur  des  indigents  qui  se  trou¬ 
vent  temporairement  ou  définitivement,  dans  l’im¬ 
possibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de 
l’existence. 

2°  L’assistance  médicale  (2)  est  due,  à  défau  t.de 
famille,  par  l’unité  administrative  la  plus  petite, 
commune  ou  paroisse,  à  ceux  des  indigents  qui  ont 


(1)  Ou  peut  citer  pour  les  pays  do,  langue  an¬ 
glaise,  M.  le  général  Rrinkerhol'f,  président  des  éta¬ 
blissements  de  bienfaisanee  et  de  correction  de  l’Illi¬ 
nois  et  pour  les  pays  de  langue  allemande,  M.  liruck- 
Faber.  administrateur  des  établissements  pénitentiai¬ 
res  du  Lu.xembourg.  En  France,  le  même  corps  de 
fblictiounaires  assure  l’inspection  générale  adminis- 
li-àtivé  des  Bci'viccs  Ü’asSistance  et  des  prisons. 

(2)  Ces  principes  ont  été  élondus  de|)uis  aux  aulres 
branches  de  fassislanec  pul>li(jue. 


chez  elle  le  domicile  de  secours.  C’est  elle  qui  doit 
dresser  la  liste  des  indigents  admis  à  l’assistance 
médicale.  Cette  liste  doit  toujours  être  révisable. 
La  commune  ou  paroisse  doit  être  financièrement 
intéressée  à  sa  limitation.  Plusieurs  communes  du 
paroisses  doivent  pouvoir  se  syndiquer  pour  assu¬ 
rer  l’assistance  medicale. 

L’organisation  doit  être  faite  par  une  unité  admi¬ 
nistrative  supérieure  à  celle  de  la  commune, ou  de 
la  paroisse.  Elle  doit  , être  telle  que  les  communes 
ou  paroisses  plus  riches  aident  les  communes  oii 
paroisses  plus  pauvres,  que  les  départements  ou 
provinces  ou  cercles  plus  riches  aident  les  dépar¬ 
tements  ou  provinces  ou  cercles  plus  pauvres,  le 
tout  avec  le  concours  financier  et  le  contrôle  effec¬ 
tif  de  l’Etat. 

2°  Pour  assurer  l’avenir  des  enfants  dont  elles  ont 
la  charge  et  mettre  en  valeur  leurs  facultés  physi¬ 
ques,  intellectuelles  et  morales,  les  adrhinistratibns 
publiques  doivent,  autant  que  possible  : 

A)  Pour  les  enfants  assistés  : 

a)  Constituer  une  famille  à  chaque  enfant  par  le 
placement  isolé  à  la  campagne  ; 

b)  Tendre  à  la  perfection  du  placement  familial, 
en  allouant  aux  nourrices  et  aux  nourriciers  une 
pension  suffisamment  rémunératrice,  etc. 

B)  Pour  les  enfants  moralement  abandonnés  : 

a)  Demander  au  législateur  en  faveur  de  l’Etat, 
là  où  là  législation  n’a  pas  encore  pourvu  à  ce  be¬ 
soin,  les  droits  de  tutelle  sur  les  enfants  que  leurs 
parents  maltraitent  ou  pervertissent  ; 

b)  Prévenir  la  chute  morale  des  enfants  de  parents 
honnêtes  mais  Indigents,  eu  créant  des  garderies, 
d’où  les  enfants  seraient  menés  à  l’école  primaire, 
en  fondant  des  écoles  spéciales  pour  les  enfants 
difficiles . 

C)  Assurer  le  placement,  dans  des  maisons  d’é¬ 
ducation  spéciales,  des  enfants  qu’on  ne  peut  sauver 
ni  parle  placement  familial,  ni  par  le  placement  en 
groupes. 

Les  travaux  de  section  furent  d’autre  part  inté¬ 
ressants.  Citons  entre  aulres  le  mémoire  deM.  le 
docteur  Drouineàu  sur  le  domicile  de  secours,  ses 
conditions  légales  et  ses  conséquences  financières; 
celui  de  M.  le  docteur  Reicher  sur  l’organisation 
méthodique  de  la  bienfaisance  vis-à  vis  des  voya¬ 
geurs  indigents  valides  en  Autriche,  celui  sur  lés 
crèches  par  M.  Marbeau,  celui  de  M.  Rollet  sur  lés 
enfants  trouvé.s  et  abandonnés  en  Russie  :  ceux  dé 
M.  le  docteur  Bourneville  sur  le  personnel  médical 
et  le  personnel  secondaire  des  hôpitaux,  celui  de 
M.  M.  Peeters  sur  la  colonie  d’aliénés  de  Gheel. 

La  question  de  l'organisation  méthodique  de  h 
bienfaisance  ne  fut  l’objet  q’aucune  conclusion  théo¬ 
rique,  mais  les  renseignements  apportés  énFrancé 
sur  ce  sujet  amenèrent  la  création  de  l’Office  cen¬ 
tral  des  institutions  charitables,  aujourd’hui  dénom¬ 
mé  :  «  Office  central  des  œùvres  de  bienfaisance.» 

Les  principes  formulés  sur  le  service  des  enfants 
assistés  viennent  d’être  consacrés  par  la  loi  fran¬ 
çaise  des  27  et  28  juin  1904.  Ceux  concernant  l’assis¬ 
tance  médicalerétaientdepuislaloidul5juiiletl893; 
quant  à  la  doctrine  générale  de  l’assistance  obli- 

gatoire,  qui  avait  été  si  brillamment  présentée  au 
ongrès  par  le  regretté  docteur  Regnard,  et  dont 
le  vote  avec  atténuation  avait  donné  lieu  à  des  dis¬ 
cussions  si  passionnantes,  elle  a  inspiré  notre  pro¬ 
jet  de  loi  sur  f assistance  aux  vieillards,  aux  infir¬ 
mes  et  aux  incurables  que  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  a  voté  l’an  passé  sur  le  rapport  de  M.  Bienvenu- 
Martin,  membre  du  Comité  National,  aujourd’hlii 
ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  cultes,  et 
qui  est  actuellement  rapporté  devant  le  Sénatpor 
M.  Paul  Strauss,  membre  du  Comité  international, 
directeur  de  Xo,  Revue  Philanthropique. 

Le  Congrès  de  1889  avait  nommé  une  Commis¬ 
sion  internationale  du  futur  Congrès  ayant  unbu- 
reau  français  composé  de  MM.  Théophile  Roussel, 
Monod,  directeur  de  l’assistance  publique,  Sabran, 
président  des  hospices  de  Lyon,  le  docteur  Thulié, 
Loys,  Bruyer  et  Gaufrés,  avec  des  membres  comme 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


55'.t 


MM.  Lochjde  Londres,  Kunwald,  de  Vienne,  le  doc¬ 
teur  Mello  Viana,de  Lisbonne,  que  nous  retrouvons 
dans  le  Comité  international  d’aujourd'hui;  mais  cette 
Commission  ne  fonctionna  pas  en  tant  que  corps 
constitué.  Son  état-major  devint  celui  de  la  Société 
internationale  pour  l'étude  des  questions  d’assis¬ 
tance.  et  ce  furent  des  initiatives  personnelles  qui, 
avec  le  concours  de  cette  Société,  dont  l’ame  fut 
pendantlongtemps  M.â..j5Iuteau,  aujourd’hui  député, 
entreprirent  l'organisation  des  Congrès  nationaux 
et  internationaux  préparés  en  France  ou  hors  de 
iîrance  de  1889  à  1990. 

M.  A.  Muteau  fut  le  secrétaire  général  du  Congrès 
internatiofiai  tenu  à  Genève  au  mois  de  septembre 
1896. 

Ce  Congrès  d'assi-stance.  qui  avait  comme  prési¬ 
dent  d'honneur  M.  Lachenal,  président  de  la  Con¬ 
fédération  suisse,  et  comme  président  actif  M. 
le  conseiller  d  Etat  Didier,  président  du  Dé¬ 
partement  de  justice  et  de  police,  offrait  ceci  de 
particulier  qu'il  se  doublait  d’un  congrès  de  protec- 
Uon  de  l'èiifance  également  iuteraationai  et  que 
l’un  él  l’autre  congrès  avait  son  assemblée  générale 
et  ses  sections. 

Gomme  la  liste  des  adhérents  était  unique  et  peu 
fournie,  il  s’ensuivait  de  multiples  groupements 
des  mêmes  personnes,  ce  qui  amenait  une  compli¬ 
cation  dont  le  bon  ordre  des  discussions  s’est  un 
peu  ressenti. 

On  n’y  comptait  que  neuf  nations  représentées, 
mais  il  s'agissait  là  de  délégations  officielles  de 
gouvernements  et  non  plus,  comme  en  1889,  de 
simples  personnalités  appartenant  aux  diverses 
nations. 

Le  programme  comportait  notamment  la  discus¬ 
sion  des  rapports  de  M.  l’Inspecteur  général  doc¬ 
teur  Drouineaü,  de  Paris  et  de  M.  Iselin,  de 
Bâle,  sur  l’assistance  aux  étrangers  ;  de  M.  Lom¬ 
bard,  de  Genève,  sur  l'assîsiance  par  le  travail  et 
de  plusieurs  notabilités  de  divers  pays  sur  la  pro¬ 
tection  adnilnistrative  de  renfance  abandonnée.  On 
y  remarque  aussi  un  mémoire  sur  la  mutualité 
maternelle  qui  donna  lieu  au  vote  de  vœux  tendant 
à  assister  la  femme  avant  et  après  ses  couches,  et  à 
lui  interdire  le  travail  pendant  la  période  d’assis¬ 
tance. 

La  question  de  l’assistance  aux  étrangers  est  une 
sorte  d’ordre  du  jour  forcé  de  tous  les  Congrès  in¬ 
ternationaux.  La  troisième  section  du  Congrès  1889 
avait, sur  la  proposition  de  M.  le  docteür  Severeano, 
de  Bucarest,  émis  le  vœu  «  qu'un  Congrès  interna¬ 
tional  se  réunisse  sur  l’importante  question  de  l’as¬ 
sistance  aux  étrangers  »,  vœu  que  l’assemblée  géné¬ 
rale  n’eut  pas  le  loisir  d’examiner.  Le  Congrès  de 
1896,  après  avoir  voté  en  section  la  mise  à  la  charge 
de  l’Etat  de  l’assistance  aux  étrangers  imposée  par 
les  conventions  internationales,  sembla,  dans  sa 
séance  générale,  rejeter  cette  assistance  sur  des 
sociétés  de  bienfaisance  favorisées  par  l’Etat,  mais 
subventionnées  seulement  par  leurs  nationaux. 

Cette  divergence  met  en  relief  l’inconvénient  qu'il 
y  aà  permettre  d’en  appeler  d'un  vote  de  section  à 
un  vote  d’assemblée  générale,  alors  que,  en  fait,  la 
séance  de  section  peut  réunir  autant  de  compéten¬ 
ces  que  rassemblée  générale.  G’ést  pour  y  couper 
court  que  le  Congrès  de  1900  avait  nettement  sé¬ 
paré  l’ordre  du  jour  des  sections  de  celui  des  as¬ 
semblées  générales.  Les  organisateurs  du  Congrès 
de  1905  ont  pris  à  cet  égard  une  mesure  plus  radi¬ 
cale  encore  :  ils  ont  supprimé  les  sections  et  les 
ont  remplacées  par  de  simples  commissions. 

La  question  des  étrangers  ne  fut  traitée  en  1900 
qu’en  réunion  de  section,  mais  elle  le  fut  avec 
beaucoup  de  soin  sur  le  rapport  général  de  M.  De- 
rouin,  avec  le  concours  de  trois  rapporteurs  étran¬ 
gers. 

Le  Congrès  de  1900  avait  d’ailleurs  une  telle  am¬ 
pleur  que  chacune  de  ses  subdivisions  pouvait  pas¬ 
ser  pour  un  Congrès  complet.  La  section  de  l’assis¬ 
tance  par  le  travail  était  même  un  véritable  con¬ 
grès  spécial  qui  s’était  rattaché  spontanément  au 


Congrès  général.  Ce  Congrès  général,  intitulé  Con¬ 
grès  international  d’assistance  publique  et  de  bien¬ 
faisance  privée,  qui  se  tint  à  Paris  à  l’occasion  de  la 
dernière  Exposition  universelle,  rénnit  plus  de 
seize  cents  adhérents  apparteuant  à  trente-six  na¬ 
tions  différentes,  dont  trente-deux  étaient  représen¬ 
tées  par  des  délégués  officiels. 

De  1889  à  1300,  la  France  avait  eu  deux  Congrès 
nationaux,  à  Lyon  en  1894  et  à  Rouen  en  1897,  qui 
avaient  étépour  elle  des  préparations  aux  grandes 
assises  charitables,  qui  clôturèrent  le  XIX”  siècie. 
Le  président  de  la  République.  M.  Emile  Loubet, 
en  inaugurant  solennellement  ses  travaux,  déclara 
que  ■■  la  République  Française  était  heureuse  et  Hè¬ 
re  de  donner  l'hospitalité  à  ce  Conci'fe  de  la  ètenfai- 
suhcc.dM.  Le  Jeune,  ministre  d'Etat  de  Belgique, 
avait  répondue  M.  Gasimir-Périer au  nom  des  con¬ 
gressistes  étrangers.  Cette  séance  d’ouverture  se 
termina  par  un  discours  de  M.  Henri  Monod  sur 
l’assistance  publique  en  France  en  1999,  en  présence 
du  président  du  Conseil,M.  tMaldeck-Rousseau,  du 
ministre  de  l’Inslruction  publique,  du  président  du 
Sénat  Français  et  du  président  du  Sénat  de  Belgi¬ 
que  etc.  La  suite  des  séances  ne  démentit  point 
ces  brillants  débuts.  Le  compte  rendu  des  travaux 
du  Congrès  forme  six  gros  volumes  qu’il  estiinpos- 
sible  de  résumer  en  quelques  lignes.  La  liste  des 
vœux  qui  en  furent  la  conclusion  remplit  une  ving¬ 
taine  de  pages  in-8".  Nous  nous  bornerons  en  consé¬ 
quence  à  dire  quelques  mois  de  ses  assemblées 
générales. 

La  première  question  était  ainsi  formulée  ;  «  Du 
fonctionnement  et  de  l'efficacité  des  secours  à  do¬ 
micile  ;  entente  établie  ou  àétnblir  à  cet  égard  en¬ 
tre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisanoe  privée.» 
Le  rapporteur  général,  M. Hermann  Sabràn,  ut  adop¬ 
ter  sur  ce  sujet  cinq  conclusions  importantes,  dont 
l’une,  amendée  d’accord  avec  M.  le  comte  d’Haus¬ 
sonville,  porte  que  «  la  bienfaisancè  privée  aura 
à  se  soumettre  au  contrôle  tel  qu’il  sera  déterminé 
parles  lois  »  et  que  «  l’Etat  devra  à  son  tour  lui  as¬ 
surer  et  lui  garantir  sa  liberté  d'action.  »  Cette  for¬ 
mule,  acceptée  de  part  et  d’autre  avec  loyauté,  se¬ 
rait  de  nature  à  donner  la  solution  dd  problème  de 
la  surveillance  des  établissements  privés  présente¬ 
ment  posé  au  législateur  français. 

La  deuxième  question  était  la  suivante  :  «  Du 
traitement  et  de  l’éducation  des  enfants  recueillis 
par  l’assistance  publique  ou  par  la  bienfaisance 
privée  et  auxquels  ne  convient  pas,  pour  une  cause 
morale,  le  placement  familial.  »  Le  rapporteur  gé¬ 
néral,  M.  Paul  Strauss,  défendit  avec  son  autorité 
habituelle  de.s  conclusions  tendant  à  l’organisation 
d’écoles  de  réforme,  de  préservation,  de  redresse¬ 
ment.  Le  Congrès  adopta  ses  propositions  en 
ajoutant  un  vœu  tendant  à  fixer  à  18  ans  la  minorité 
pénale. 

La  troisième  question  avait  pour  rapporteur  gé¬ 
néral  M.  Ferdinand  Dreyfus  ;  elle  était  intitulée: 
«  Du  caractère  des  œuvres  d’assistance  par  le  tra- 
vail;ne  sont-elles  pas,  par  essence,  des  œuvres  de 
bienfaisance  privée  ?  »  Une  remarquable  discussion, 
à  laquelle  prirent  part  des  spécialistes  comme  MM. 
Louis  Riviere,  de  Paris  ;  Bénêdict,  de  Vienne  ;  Hovy, 
d’Amsterdam  ;Heymann,  de  la  Louisiane,  compléta 
les  rapports  particuliers  parmi  lesquels  figuraient 
ceux  de  M.  von  Massow  de  Berlin  et  de  M.  le  pas¬ 
teur  Lundel  d’Helsingl'ort  (Finlande).  Elle  aboutit 
à  des  conclusions  précises  excluant,  en  la  matière, 
l’intervention  de  l’action  publique,  mais  d’une  fa¬ 
çon  moins  absolue  que  ne  semblait  l’indiquer  le  li¬ 
bellé  de  la  question. 

La  quatrième  question  était  relative  à  l’assistance 
aux  tuberculeux.  Elle  fut  traitée  magistralement 
par  doux  rapporteurs  généraux,  le  docteur  Lelulle 
médecin.des  hôpitaux  de  Paris,  et  le  docteur  Léon 
Petit,  secrétaire  général  d’une  grande  œuvre  privée. 
La  principale  conclusion  pratique  proposée  et  vo¬ 
tée  était  la  création  d’un  office  international  de  la 
tuberculose,  qui  fonctionne  maintenant  à  Berlin 
avec  le  concours  des  spécialistes  du  monde  entier. 


600 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  assemblées  générales  du  Congrès  de  1900  fu¬ 
rent  présidées  par  M.  Gasimir-Périer ,  président 
du  Congrès.  etparM.  Lachenal,  ancien  président 
d’honneur  du  Congrès  de  Genève.  M.  Théophile 
Roussel,  dont  l’état  de  santé  nécessitait  déjà  les 
plus  grands  ménagements,  ne  put  qu’assister  à  la 
séance  d’ouverture. 

A  la  clôture  du  Congrès  un  banquet  réunit,  sui¬ 
vant  la  tradition,  les  principales  personnalités  qui 
y  avaient  pris  part,  et  ce  fut  l’occasion  d’un  échange 
de  toasts  qui  résumèrent  l’impression  réconfortante 
que  chacun  rapportait  de  huit  jours  d’études  en 
commun.  L’assistance  officielle,  par  l’organe  du  re¬ 
gretté  docteur  Napias,  directeur  de  l’assistance  pu¬ 
blique  de  Paris,  y  porta  la  santé  de  la  bienfaisance 
privée,  au  nom  de  laquelle  M.  Eugène  Marbeau  ré¬ 
pondit  avec  beaucoup  de  tact  et  de  bonne  gr<âce. 
L’ancien  secrétaire  général  du  Congrès  de  Genève, 
M.  Muteau,  président  delà  Société  internationale, 
y  prononça  quelques  paroles  vibrantes  qui  se  ter¬ 
minaient  par  ces  mots  :«  Je  crois  fermement  à  la 
victoire  de  la  solidarité  sur  l’antique  égoïsme  et  je 
bois  au  triomphe  prochain  de  la  fraternité.  » 

Les  membres  italiens  du  Congrès  ayant  dû,  en 
raison  de  leur  deuil  national,  s’abstenir  de  prendre 
part  à  ce  banquet,  avaient  tenu  à  exprimer  par  une 
adresse,  en  môme  temps  que  leur  regrets  person¬ 
nels,  leurs  sentiments  de  reconnaissance  pour  les 
témoignages  de  condoléance  dont  ils  avaient  été 
l’objet  de  la  part  de  leurs  collègues  de  toutes  les 
nations.  Les  congressistes  français  avaient  été  par- 
ticuiièrement  émus  du  récent  attentat,  car  ils  se 
souvenaient  que  l’ouverture  d’un  Congrès  national, 
celui  de  Lyon  en  1894,avait  coïncidé  avec  l’assassi¬ 
nat  du  chef  de  la  nation,  M.  Sadi-Carnot,  auquel 
avait  précisément  succédé  le  président  actuel  du 
Congrès. 

M.  Gasimir-Périer  n’avait  d’ailleurs  pas  manque 
de  se  faire  l’interprète  de  l’impression  qui  pénétrait 
tous  les  cœurs  au  début  du  Congrès.  A  la  séance 
d’ouverture  de  la  section  qu’il  présidait  le  30  juil¬ 
let  au  matin,  il  avait  dit,  aux  applaudissements  de 
toute  l’assistance  ;«  Ce  n’est  pas  séulement  parce 
que  ce  Congrès  est  un  Congrès  internalionai,  c’est 
au  nom  des  sentiments  d’humanité  que  j’éprouve 
le  besoin  de  dire  l’horreur  qu’un  pareil  forfait  nous 
inspire.  Nous  qui  travaillons  à  sauver  et  à  relever 
l’humanité,  nous  soull'rons  plus  que  tous  les  autres 
d’attentats  et  de  forfaits  semblables.  J’adresse  à  la 
nation  italienne  la  très  cordiale  expression  de  notre 
profonde  et  douloureuse  sympathie.» 

Les  porte-parole  des  etrangers  au  banquet  du 
Congrès  furent  l’ancien  ministre  d’Espagne,  M.  Mo¬ 
res  y  Prendergast,  dont  l'éloquence  bien  connueiie 
parut  pas  souffrir  de  ce  qu'il  s’exprimait  dans  une 
langue  étrangère,  et  M.  le  conseiller  privé  de  Russie 
Serge  Yakovvlevv,  qui  avait  le  double  titre  de  repré¬ 
senter  son  ambassadeur,président  étranger  du  Con¬ 
grès,  et  d’avoir  été  le  rapporteur  de  la  proposition 
de  création  d’un  Comité  international  des  Congrès 
spécialement  chargé  de  la  préparation  du  Congrès 
de  1905 . 

Puisque  nous  terminons  en  parlant  du  Comité  in¬ 
ternational,  nous  rappellerons  en  Unissant  que  l’un 
des  auteurs  de  la  pruposilion  fut  l’eminent  Uocteur 
Muensterberg,  président  dé  l’Assistance  publique 
de  Berlin,  qui  prit  une  part  si  active  aux  travaux 
du  Congrès  de  1900,  et  nous  annoncerons  comme 
un  écho  de  la  sympathie  qui  nous  vient  d’au  delà 
des  mers  que  le  jury  international  de  l’Exposition 
de  St.-Louis  (Amérique)  vient  d’accorder  un  grand 
prix  au  Comité  international  des  Congrès  d’assis¬ 
tance  publique  etprivée. 

Georges  Roadbl. 
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Prolongation  «le  saison.  —  Châtolguyon,  station 
de  petite  montagne  excellement  abritée,  a  prolongé 


sa  saison  depuis  l’an  dernier.  —  Il  nous  prie  de  le 
rappeler  aux  médecins  et  aux  malades,  —  jusqu’au 
P''  novembre.  Pendant  le  mois  d’octobre,  les  cartes 
d’abonnement  et  les  ticlcets  d’opérations  thermales 
sont  à  demi-tarif  pour  tous  les  baigneurs. 

Le  lait  à  Paris.  -  M.  Henri  de  Rothschild  a  pré¬ 
senté  à  la  Société  scientifique  d’hygiène  alimentai¬ 
re,  présidée  par  M.  Ricard,  sénateur,  une  note  sur 
la  question  du  lait  à  Paris,  qui  doit  retenir  l’attention 
des  pouvoirs  publics.  Des  observations  et  analyses 
faites  sur  ie  lait  vendu  dans  les  vingt  arrondisse¬ 
ments,  il  résulte  que  22  seulement  sur  10»  échantil¬ 
lons  ont  une  richesse  normale  en  matière  grasse, 
les  autres  sont  mauvais.  La  propcrlion,  si  l’on  clas¬ 
se  les  échantillons  par  prix  ae  vente,  est,  à20  centi¬ 
mes  le  litre,  91  p.  100  de  mauvais.  Celte  proportion 
est  de  75  p.  100  pour  le  lait  à  25  et  30  centimes  le  li¬ 
tre.  {Lj  Clinique  infantile,  n”  16.) 

Les  nez  en  coeiuiiie  «iVeuf.  —  Il  y  a  bien  des  fa¬ 
çons  d’utiliser  les  œufs,  et  nous  n’entreprendréns 
pas  de  donner  à  nos  lecteurs  quelque  nouvelle  for¬ 
mule  pour  les  accommoder  :  on  connaîl,on  apprécie, 
on  pratique  les  meilleures  de  toutes  sortes  délaçons. 

L’emploi  spécial  que  nous  allons  signaler  aujour¬ 
d’hui  a  été  mis  en  évidence  à  la  Société  thérapeu¬ 
tique  par  M.  Amat.  C’est  dire  qu’il  s’agit  là  de  quel¬ 
que  chose  de  tout  à  fait  sérieux. 

Voici  de  quoi  il  s’agit  : 

M.  Amat  a  obtenu  depuis  18S6  d’heureux  résultats 
en  se  servant  de  la  «  membrane  coquilllère  »  del’œul 
de  poule  pour  faire  de  «  l’anaplastie  »,  c’est-à-dire 
des  «  greffes  cutanées  »  sur  des  plaies  d’une  certai¬ 
ne  étendue,  ulcères  variqueux,  brûlures,  etc. 

Loi'squeles  plaies  se  présentent  bien,  ne  suppu¬ 
rent  pas  et  sont  recouvertes  de  bourgeons  charnus, 
confluents  et  vivaces,  on  dépose  à  leur  surface,  en 
plusieurs  points,  des  lambeaux  d’un  centimètre  car¬ 
ré  de  la  délicate  membrane,  emprunté  à  l’œuf  frais 
pondu  dont  elle  garnit  Intérieurement  la  coquille. 
Le  spécialiste  a  le  soin  de  placer  sur  la  plaie  le  côté 
albumineux  de  la  membrane;  puis  il  recouvre  cha¬ 
que  greffe  d’une  lamelle  de  papier  d’étain  pour  la 
fixer  et  reconnaître,  par  la  suite,  le  point  exact  de 
dépôt;  enfin,  il  recouvre  le  tout  d’un  pahsementsec 
et  aseptique.  Au  bout  du  quatrième  et  ' du  cinquiè¬ 
me  jour,  on  peutvoirsila  greffe  a  pris.  Le  succès 
couronne  l’entreprise  une  fois  sur  huit  environ,  d’a¬ 
près  ce  que  nous  apprend  M.  Amat.  {Journal  de  mé¬ 
decine  de  Paris.) 

Vaccination.  —  La  pratique  de  la  vaccination 
devient  de  plus  en  plus  difficile  dans  le  pays  de 
Jenner. 

Dans  la  ville  de  Derby,  plus  de  5.000  contraven¬ 
tions  ont  été  dressées  pour  refus  de  se  faire  vacci¬ 
ner.  On  ne  peut  trouver  un  commissaire-priseur  en 
ville  pour  vendre  les  meubles  de  ceux  qui  sont  frap¬ 
pés  Q’amende. 

Le  gouvernement  a  déclaré  que,  si  la  police  n’ar¬ 
rivait  pas  à  faire  vacciner  les  réfractaires,  il  suppri¬ 
merait  la  subvention  payée  à  la  police  de  Derby. 

Distinctions  honorificiiics.  —  A  été  nommé  dans 
l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  : 

Au  grade  de  chevalier  :  M.  le  D'  Evesque,  de  la 
Motte-Chalançon . 

Officiers  de  Vlnslruction  publique  :  MM.  les  D" 
Foüineau,  Molroud,  L.  Petit,  de  Paris  ;  Felletin, 
d’Izon  ;  Ménard,  de  Bacqueville. 

Officiers  d'Académic  :  MM.  les  D"  Girard,  à  Ivry; 
Perreaudeau,  à  Saint-Ouen  ;  Pesq,  à  Aurillac. 

Médaille  de  bronze  (Epidémies)  :  M.  le  D'' Dubois, 
à  Bray-Lü. 

Le  «  Concours  médical  r,  qui  compte  au  nombre  de 
ses  lecteurs,  les  confrères  ci-dessus  dénommés, 
leur  adresse  ses  plus  sincères  félicitations. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  Saiut-Servau. 


Etablissement  fondé  sous  le  Patronage  de  L’ÜNIVERSITÉ  DE  FRANGE, 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’Internat,  conformément 
aux  vœux  émis  par  la  ligue  des  Médecins  et  des  familles  pour  l’hygiène  scolaire. 

■DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE  Paris,  le  1  juillet  190o. 

DES  BEAUX-ARTS  ET  UES  CULTES 

Bircclion  de  rEnscigiieniCDt  Sccondiiiiv.  Monsieur, 

A'"'  lICKE.vr 


Vous  ave:,  appelé  mon  attention  sur  la  création,  à  Saint-Servan,  d'un  établisse- 
ment  dénommé  «  Externat  maritime  des  Corbières  »  destiné  à  recevoir  des  enfants 
qui  suivraient  les  cours  du  collège  de  Saint-Servan.  J'ai  pris  connaissance  des  docu¬ 
ments  que  vous  m'.avieq  soumis  -  j'estime,  comme  vous,  que  votre  projet  répond  à  un 
besoin  réel  souvent  exprimé  ;  les  autorités  universitaires  se  feront  un  plaisir  de  mettre 
leur  expérience  à  la  disposition  des  fondateurs  pour  l’organisation  de  l' établissement 
des  Corbières,  et  le  collège  de  Saint-Servan  sera  heureux  d’ en  accueillir  les  élèves 
comme  externes  à  la  condition  qù’il  ny  ait  pas  parmi  eux  d'élèves  atteints  de  la  tu¬ 
berculose  ni  d'autres  maladies  contagieuses. 

Agréei,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  de  l’Instruction  piibliqne,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes. 

BIENVENU-MARTIN, 

jV  Monsioiir  le  Doclcui-  Je.\nxe,  23.  rue  tic  Dunkcvque.  Paris, 

Rédacteur  en  chef  du  Concours  médical. 
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Réduction  des  luxations  récentes 
de  l’épaule. 

M.  le  D‘’ IIuQuiER  rapporte,  dans  la  Presse  Mé¬ 
dicale,  lin  procédé  de  réduction  rapide  des 
luxations  de  l’épaule  récentes,  qui  lui  est  per¬ 
sonnel,  et  qu’il  affirme  ne  pas  être  douloureux. 

«  Je  supposerai  une  luxation  del  épaule  droite  ; 
si  c’était  une  gauche,  il  suffirait  pour  les  mots 
côté,  bras,  main,  de  remplacer  l’adjectif  droit  par 
l’adjectif  gauche,  et  vice  versa. 

11  faut  enlever  les  vêtements  du  blessé,  lui 
mettre  le  torse  à  nu, puis  le  faire  asseoir  par  terre. 
Me  plaçant  à  droite  du  malade:  1“  je  lui  llé- 
chis  l’avant-bras  à  angle  droit  sur  le  bras  ;  2“ 
doucement,  parun  mouvement  d’abduction,  j’é¬ 
lève  ce  bras  dans  la  position  verticale,  le  coude 
en  haut  ;  l’avant-bras  est  horizontal  et  la  main 
au-dessus  de  la  tête  :  je  la  maintiens  dans  cette 
position,  en  saisissant  le  poignet  avec  ma  main 
droite.  A  ce  moment,  j’engage  à  tond  mon  avant- 
bras  gauche  dans  le  pli  du  coude  du  bras  du  ma¬ 
lade,  et,  de  la  main  gauche,  je  vieris  embrasser  la 
partie  inférieure  de  mon  bras  droit. 

Puis,  me  campant  solidement,  le  malade  étant 
presque  entre  mes  jambes,je  lui  recommande  de 
ne  faire  aucune  résistance  et  je  commencj 
doucement  à  exercer  de  la  traction,  comme 
si  je  voulais  le  soulever  de  terre.  C’est  le 
poids  de  son  corps  qui  doit  faire  la  contre-ex¬ 
tension.  L’homoplate  exécute  un  mouvement  de 
bascule,  la  glénoïdo  regarde  en  haut, formant  la 
hase  d’un  cône  constitué  par  tous  les  muscles  de 
l’épaule  distendus.  Après  une  demi-minute  d’at¬ 
tente,  sans  cesser  d’exercer  la  traction.je  fais  exé¬ 
cuter  au  bras,  dans  le  but  de  dégager  la  tète  hu¬ 
mérale,  des  mouvements  de  i-otation  sur  son 
axe,  en  amenant  alternativement  la  main 
droite  en  avant  et  en  arrière,  faisant  parcourir 
lentement  à  l’avant-bras  un  angle  de  90°.  Ordi¬ 
nairement,  c’est  pendant  cette  manœuvre  qu’on 

f)orçoit  le  choc  indiquant  la  réintégration,  dans 
a  glène  de  la  tête  humérale. 

Pour  terminer,  je  place  mon  genou  gauche  dan  s 
le  creux  axillaire,  puis,  saisissant  le  bras  au  ni¬ 
veau  du  coude,  sans  cesser  de  tirer  dessus,  je  l’a¬ 
baisse  horizontalement,  en  abduction  :  ensuite, 
portant  la  main  gauche  en  arrière  de  l’épaule,  je 
place  le  pouce  sur  l’acromion,  et  j’engage  les 
quatre  doigts  dans  lecreuxde  l’aisselle, pour  sou¬ 
tenir  la  tête  humérale  pendant  que  je  continue 
tic  ramener  le  coude  près  du  cori)s. 

Pour  l’enfant,  sans  prendre  moi-mènie  toutes 
ces  positions,  j’ai  fait  e.xécuter  au  bras  lès  me¬ 
ntes  mouvements.  Le  résultat  a  été  le  même  : 
réussite  à  la  première  t  ntative.  La  descrip¬ 
tion  de  ce  procédé  peut  paraître  un  peu  minu¬ 
tieuse,  mais  en  la  communiquant  ainsi,  je  crois 
rendre  service  à  nombre  de  confrères.  On  peut 
l’appliquer  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  puis¬ 
qu’il  ne  faut  recourir  à  aucun  matériel  ni  à  l’as¬ 
sistance  d’aucun  aide. 

L’utilité  des  abcès  de  fixation. 

De  temps  en  temps,  les  auteurs  rappellent  dans 
les  différentes  s&cictcs  savantes,  la  grande  utilité 
des  abcès  de  fixation.  Ilécemment  encore,  à  l'V. 


F.A.S.j  M.  leD''  Yalcot  a  rai)i)orté  qu’à  son  ser¬ 
vice  de  l’hôpital  maritime  de  Cherbourg;,  il  avait 
eu  l’idée  de  traiter  trois  cas  de  méningite  cé¬ 
rébro-spinale  par  les  abcès  de  fixation  linjections 
sous-cutanées  de  1  cc.  d’essence  de  térébenthinel 
et  qu’il  avait  obtenu  une  guérison  complète  après 
deux  ou  trois  abcès  de  ce  genre  dans  les  trois  cas. 
Il  crut  remarquer  également  une  amélioration 
rapide  de  la  céphalée,  en  rapport  avec  la  produc¬ 
tion  de  l’abcès.  11  lui  a  paru  intéressant  de  rap¬ 
procher  ces  trois  guérisons  consécutives  de  qua¬ 
tre  cas  précédemment  traités  en  vain  par  des  mo¬ 
yens  différents  et,  sans  émettre  une  opinion  défi¬ 
nitive  sur  le  traitement,  de  signaler  l’utilité  qu’il 
pourrait  y  avoir  à  le  généraliser. 


Signes  cliniques  du  cancer 
de  la  prostate. 

D’après  M.  Michei.  (Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de 
Bordeaux) . 

„\e  pas  diagnostiquer  une  liypertrophie  de  la 
prostate  au  lieu  d’un  cancer.  L’hyperthrophie  de 
la  prostate  ne  se  voit  guère  qu’après  la  soi.xantai- 
ne.  Il  faut  donc  se  méfierdes  prostatiques  jeunes, 
c’est-à-dire  des  gens  ejui  ont,  à  cinquante  ans, 
dés  troubles  de  dysurie  sénile. 

Troubles  de  la  miclion.  —  Chez  les  cancéreux, 
dans  lü  pour  100  des  cas,  le  symptôme  initial  est 
la  rétention  aiguë,  qui  n’est  pas  passagère,  mais 
devient  chronique,  complète.  —  Chez  certains 
cancéreux,  «  les-  troubles  de  dysurie  (fréquence, 
difficulté'  s’aggravent  avec  une  rapidité  surpre¬ 
nante  et  n’ofl’rcnt  pas  les  périodes  de  rémission 
parfois  assez  longues  queprésentent  lesliypertro- 
pbies  simples.  »  —  Les  cancéreux  semblent  infec¬ 
ter  leur  vessie  plus  facilement  que  les  prostati¬ 
ques  simples. 

Etat  des  urines.  —  l.’hématurie  est  un  symptô¬ 
me  fréquent  du  cancer  ;  elle  est  légère  (examiner 
les  urines  au  microscope);  elle  apparaît  au  début 
ou  à  la  fin  de  la  miction  et  dure  rarement  pen¬ 
dant  toute  la  miction.  —  Le  rejet  de  fragments 
du  cancer  dans  les  urines  est  très  rare. 

Douleurs .  —  La  miction  du  cancéreux  est  dou¬ 
loureuse  (sensation  de  cuisson,  de  brûlure  ;  cri¬ 
ses  spasmodiques  douloureuses  et  de  longue  du¬ 
rée,  après  la  miction).  —  En  dehors  des  mictions, 
le  cancéreux  a  des  sensations  douloureuses  aupé- 
rinée,  à  l’extrémité  du  gland  (ne  pas  croire  à  un 
calcul  vésical).  Il  actes  douleurs  lombaires  et  sa¬ 
crées,  dos  douleurs  sciatiipies . 

Plus  tard,  il  aura  des  douleurs  dans  les  mem¬ 
bres  supérieurs  (les  métastases  osseuses  sont  fré¬ 
quentes  dans  le  cancer  de  la  prostate,  d’après 
llecklinghausen) . 

Etal  çiénéral.  —  l.a  santé  générale  du  prostati¬ 
que  simple  ne  s’altère  que  cjuancl  il  s’infecte. 
Le  cancéreux, au  conlraire,se  plaint  bientôt  de  la 
perte  de  ses  forces  et  de  son  amaigrissement.  Il  a 
plus  tard  des  œdèmes  et  des  troubles  intesti¬ 
naux. 

E.rploralion  de  Turèlhre.  •—  Elle  est  doulou¬ 
reuse  et  la  douleur  persiste  assez  longtemps  après 
l’examen.  Elle  est  rarement  difficile  ;  l’urèthre 
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heprésenle  pas  les  grandes  déformalions  que  lui 
fait  subir  l’hypertrophie  simple.  —  La  paroi  uré¬ 
thrale  est  irrégulière,  plus  ou  moins  raboteuse, 
(sensation  transmise  par  la  boule  de  l’explora¬ 
teur).  Cette  exploration  provoque  parfois  une  lé¬ 
gère  hémorrhagie.  Si  l’exploration  faite  avec  une 
sonde  molle  ést  facile,  et  si  elle  occasionne  une 
hémorrhagie  abondante,  c’est  un  signe  impor¬ 
tant  en  faveur  du  cancer. 

Toucher  rectal.  — Deux  sori es  de  prostates  ; 

Certaines  prostates  sont  petites  et  d’une  dureté 
ligneuse,  —  induration  généralisée  à  toute  la 
glande  ou  limitée  à  un  lobe  ou  à  une  partie  du 
lobe  —  (dans  ce  cas,  nepascroire  à  un  calcul  en- 
cliatonné). 

D’autres  prostates  sont  volumineuses  ;  en  haut, 
le  doigt  ne  peut  les  contourner  ;  latéralement,  el- 
less’étendent  d’un  ischion  à  l’autre. —  Elles  sont 
molles,  mais  présentent  toujours  des  points  d’u¬ 
ne  dureté  ligneuse.  —  Elles  sont  douloureuses  et 
la  douleur  provoquée  par  la  pression  s’irradie  à 
l’extrémité  du  gland  et  persiste  après  l’examen. 

Cijsloscopic.  —  Les  spécialistes  peuvent  la  pra¬ 
tiquer  :  la  saillie  faite  par  le  cancer  est  peu  con¬ 
sidérable  et  a  des  contours  inégaux  et  irréguliers; 
celle  de  l’hypertrophie  simple  est  lisse  et  polie  et 
parsemée  de  petites  grosseurs  Mystiques. 

A  noter  que  l’évolution  du  cancer  de  la  pros¬ 
tate  est  parfois  très  rapide,  de  (luelques  mois 
seulement  (2,  3,4  mois,  9  mois). 


L’acide  protocéirarique. 

D’après  les  recherches  de  MM.  Pouchet  et 
Chevalier,  et  les  observations  deM.  le  D'’  A.  Gt- 


GON,le  principe  actif  du  lichen  d’Islande,  est  l'aci¬ 
de  protocétrarique.  C’est  àce  principe  qu'il  faut 
attribuer  l’action  antiémétique  queDeguyet  Bris- 
senroret  avaient  pu  constater  à  la  suite  de  l’absorp¬ 
tion  delà  teinture  de  lichen. 

Cette  action  antiémétique  est  due  à  l’exagéra¬ 
tion  du  péristaltisme  œsophagien  et  stomacal  se 
oursuivant  régulièrement  du  cardia  au  pylore, 
’acide  protocétrarique  exerce  également  une  ac¬ 
tion  excitante  sur  le  pneumogastrique,  et  diminue 
au  contraire  le  tonus  du  nerf  splanchnique. Ç’est 
donc  par  un  mécanisme  très  complexe,  mais  en 
grande  partie  d'origine  nerveuse,  qu’il  exercecette 
action  antiémétique. 

L'acide  protocétrarique  a  donné  d’excellents 
résultats  dans  les  cas  suivants  : 

Vomissements  et  toux  émétisante  des  tuber¬ 
culeux. 

Crises  gastriques  du  tabes. 

Migraine  stomacale. 

^  omissements  hystériformes. 

\  omissements  post-chU'roformiques. 

Son  action  est  particulièrement  bienfarsantc 
dans  les  cas  de  vomissements  incoercibles  de  la 
rossesse.  11  a  été  également  employé  avec  succès 
ans  un  certai  n  nombre  de  cas  contre  le  mal  de 
mer. 

L’acide  protocétrarique, en  solution  alcoolhiue, 
se  prescrit  à  la  dose  de  \V  à  VW  gouttes  en  lino 
fois  ;  cette  dose  peut  être  répétée  plus  ou  moins 
souvent  suivant  les  cas,  et  l’on  peut  arriver  sans 
inconvénient  à  la  dose  de  lOU  à  209  gouttes  par 
jour. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


La  Société  (l’Epargne  (le  Retraites. 

Lille, le  4  août  1905. 

Très  honoré  confrère, 

Vous  savez  que  la  médecine  mène  à  tout,  à  la  con¬ 
dition  d’en  sortir.  J’ensuis  sorti  depuis  peu,  et  j’en 
avertis  notre  cher  Concours. 

Actuellement,  à  Lille,  à  la  tête  d’une  succursale  de 
la  Société  d’Epargne  des  retraites,  j’ai  pensé  être 
ulileà  mes  confrères  en  leurexpliquant  le  fonction¬ 
nement  de  cette  société;  suivant  les  traditions  du 
journal,  faites  bon  accueil  à  mon  exposé  ! 

La  Société  d’Epargne  des  retraites  est  à  la  fois 
une  Assurance,  une  mutuelle,  une  Caisse  d’épar¬ 
gne. 

Assurance,  elle  exige  de  ses  sociétaire^  un  con¬ 
trat  et  des  versements  réguliers  ; 

Mutuelle,  elle  fait  participer  tous  ses  membres 
aux  bénéfices  qu’elle  réalise  au  prorata  de  leurs 
versements  ; 

Caisse  d’épargne,  elle  est  reconnue  comme  telle 
par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  IT  décem¬ 
bre  1898,  arrêt  qui  l’astreint  à  n’employer  le  capilal 
versé  qu’en  valeurs  garanties. 

Quels  sont  ses  avantages  ?  En  fonctionnant  com¬ 
me  assurance  à  prime  fixe,  elle  oblige  ses  sociétaires 
à  une  épargne  régulière  mensuelle,  trimestrielle  ou 
annuelle.  En  opérant  comme  mutuelle,  elle  permet 
de  donner  un  taux  de  capitalisation  supérieur  à  ce¬ 
lui  des  caisses  d’épargne  ordinaires.  Ce  taux  est 


actuellement  de  5,120/0.  Comme  caisse  d’épargne, 
elle  n’exige  pas  de  contre-assurance  pour  garantir 
le  capital  versé  qui  peut  toujours  être  retiré  en  se 
conformant  aux  engagements  signés  sur  le  contrat. 
Elle  offre  donc  tous  les  avantages  reconnus  aux  dif¬ 
férents  genres  d’épargne  employés  actuellement 
sans  avoir  aucun  des  inconvénients  que  l’on  peut 
reprochera  chacun  d’eux, puisque,  comme  caisse  d’é¬ 
pargne,  elle  reçoit  des  dépôts  illimités  ;  que  comme 
mutuelle,  elle  peut  donner  des  bénéfices  apprécia¬ 
bles  ;  que  comme  assurance,  le  capital  n’est  jamais 
aliéné. 

On  voit  déjà  les  combinaisons  d’épargne  auxquel¬ 
les  elle  peut  seprêter. 

Ou  bien  le  sociétaire  fera  un  versement  unique 
destiné  à  lui  donner  au  bout  de  10  ans,  15  ans  ou  20 
ans  un  capital  définitif.  Notre  capitalisation  actuelle 
nous  permet  de  dire  qu’un  capital  de  1.000  fr.  sera 
devenu  au  bout  de2J  ans  3.200  fr. 

Ou  bien  ce  sociétaire  voudra  faire  des  versements 
mensuels.  Dans  ce  cas,  Tunité  de  10  francs  lui  rap¬ 
portera  au  bout  de 20  ans, 4.581  francs. 

S’il  veut  verser  30  francs  par  trimestre,  au  bout  de 
20  ans  le  capital  constitué  sera  de  4.050  francs. 

Un  simple  calcul,  suivant  les  ressources  de  cha¬ 
cun,  permettra  de  voir  à  quel  résultat  on  doit  arri¬ 
ver  au  bout  de  20  ans  en  taisant  des  versements  ré¬ 
guliers. 

J’ai  dit  que  le  capital  versé  n’était  jamais  aliéné  i 
en  cas  de  décès,  les  héritiers  entrent  en  possession 
des  économies  réalisées  ;  en  cas  de  retrait  volontai¬ 
re,  on  peut  toujours  rentrer  en  possession  de  son 
bien  sous  déduction  de  15  0/0  de  la  valeur  du  contrat 
souscrit.  Ces  15  0/0  sont  restitués  intégralement  à 
l’expiral.ion  du  contrat. 

La  Société  d’Epargne  des  retraites  est  donc  sur 
tout  une  société  de  capitalisalion. 
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Clinipes,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène.  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  INFANTILE 


llôpilal  desEnlanls-Maladcs'.U.  le  P'’ agrégé Méav. 

Foi'ines  aig'ucs  de  la  péritonite 
lubcrculeuse. 

Je  vais  vous  préseaLcr  une  lillette  liospitalisée 
depuis  cleuv  mois  clans  le  service.  Son  histoire 
pathologique  esl  intéressante  au  double  point  de 
\  ue  des  lésions  thoraciques  et  des  lésions  abdo¬ 
minales.  Après  avoii-  envisagé  sommairement  les 
premières,  je  m’appesantirai  plus  longuement  sur 
les  secondes,  ciui  me  permettront  d’aborder  de¬ 
vant  vous  un  sujet  important  à  connaître  les 
formes  aiguës  de  la  péritonite  tuberculeuse.  Le 
hasard  a  fait  d’ailleurs  que,  ce  matin  môme,  nous 
avons  reçu  un  enfant  dont  le  cas  est  similaire, 
(piant  à  l’affection  abdominale  du  moins.  , 

Voyons  d’abord  l'observation  de  la  petite  ma¬ 
lade  entrée  il  y  a  deux  mois  dans  nos  salles.  Nous 
ne  possédons  aucun  renseignement  sur  son  héré¬ 
dité.  Elle  fut  conduite  à  l’impital  parce  qu'elle 
maigrissait  et  présentait  des  accès  de  lièvre. 

Dès  le  début,  notre  attention  fut  attirée  du  coté 
des  voies  respiratoires.  L’auscultation  révélait  au 
sommet  droit, en  arrière, un  sou  file  offrant  les  ca¬ 
ractères  du  souffle  caverneux.  .Vu -delà  de  ce 
souflle,  et  s'y  mêlant,  on  entendait,  adroite  et 
à  gauche,  quelc[ues  râles  sous-crépitants.  Rien, 


Atais  elle  a  voulu  pousser  plus  loin  la  sollicitude 
pour  ses  sociétaires.  Kt  voicice  qu’elle  a  l'ait  : 

Elle  a  créé  à  ses  côtés  une  Société  d'haHtatiotts 
salubres  urbaines  et  rurales,  dont  le  fonds  social  est 
exclusivement  employé  en  construction  de  maisons 
■au. profit  des  sociétaires  de  la  Société  d'épargne  des 
retraites.  De  sorte  que  toute  demande  de  maison 
devra  être  accompagnée  de  la  prise  d’un  livret  d’é¬ 
pargne  de  la  Société  si  le  souscripteur  n’est  pas  déjà 
sociétaire.  La  somme  souscrite  devra  être  ég'ale  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  l’immeuble  désiré  :  pour  une 
habitation  de  6.000  francs,  le  contrat  devra  être  de 
3.000  francs.  Mais  le  sociétaire,  avant  d’entrer  en 
possession  de  son  immeuble,  devra  avoir  acquitté 
en  une  seule  fois  ou  par  des  versements  successifs, 
la  moitié  au  moins  de  la  somme  souscrite  au  livret. 
11  devra  en  outre  être  possesseur  de  son  terrain. 

A  partir  de  la.prise  de  possession  desa  maison,  le 
sociétaire  ne  sera  plus  astreint  aux  versements  pé¬ 
riodiques  stipulés  dans  son  contrat  :  il  paiera  an¬ 
nuellement  8  0/0  de  la  valeur  de  son  immeuble,  et 
sa  dette  sera  entièrement  libérée  au  bout  de  20  ans 
h  moins  qu’ilne  préfère  se  libérer  plu.s  tôt  en  préle¬ 
vant  la  somme  nécessaire  sur  son  livret  d’épargne. 
Celui-ci,  en  elfet,  s’est  augmenté  des  intérêts  com¬ 
posés  et  a  produit  au  bout  de  20  ans,  une  somme 
pre.sqiie  égale  à  la  valeur  de  l’habitalion  construite. 

Le  chiffre  de  8  0/0  de  loyer  se  décompose  de  la  fa¬ 
çon  suivante:  50.0  d’amortissement  du  capital  avan¬ 
cé  par  la  Sociélé  foncière  pour  construire,  et  3  0/0 
d’intérêt  de  cette  avance. 

N’oublions  pas  que  si  la  Société  d’épargne  des 
retraites  peut  donner  un  rendement  de  5,12  0/0  aux 
capitaux  qui  lui  sont  confiés,  c’est  qu’elle  est  auto¬ 
risée  à  employer  les  3/4  de  ses  arrérages  en  place¬ 
ments  hypothécaires  et  qu’elle  n’a  pas  trouvé  de 
meilleur  gage  à  ses  hypothèques  que  les  maisons 


à  la  percussion,  dans  la  fosse  sus  -  épineuse. 

Le  problème (jui  se  posait  était  lé  suivant  :  la 
maladeétait  évidciTiment  une  tuberculeuse,  mais 
quelle  était  la  iocali.sation  (poumon,  ganglions) 
de  ses  lésions  ?  Les  signes  stéthoscopiques  rappe¬ 
laient  une  caverne.  .Sous  som.m.es  arrivés,  ce¬ 
pendant,  à  un  diagnostic  autre  ifue  celui  de 
caverne  pulmonaire,  en  nous  appuyant  sur  deux 
caractères  :  l’absence  de  matité  dans  la  fosse  sus- 
épineuse,  et  la  constatation  du  maximum' du 
souflle  au  niveau  du  bile.  Nous  avons  conclu  à 
une  adénopathie  tr.àchéo  bronchique  donnant- 
l’illusion  d’une  caverne. 

Ces  faits  se  voient,  effectivement,  dans  les  gros¬ 
ses  adénopathies  trachéo-bronchiques.  Les  petites 
adénopathies  donnent  naissance,  au  niveau  du 
hile  du  poumon,  à  droite  ou  à  gauche,  à  un  souf¬ 
lle  surtout  expiratoire  avec  respiration  diminuée 
dans  le  poumon  correspondant.  11  y  a  peu  de 
chose  à  la  percussion. 

Dans  les  adénopathies  considérables,  on  trouve 
de  la  matité  au  niveau  du  hile  et  des  bruilsd’aus- 
cultalion  plus  accusés,  du  souflle  pouvant  aller 
jusqu’au  souflle  cavitaire,  et  faire  penser  à  une 
caverne  lorsque  des  bruits  adventices  s’y  joignent. 

Ainsi, bien  que  l’enfant  n’eùt  pas  de  touxcoque- 
lucho'ide.  ni  de  dyspnée,  nous  avons  posé  le  dia¬ 
gnostic  d’adénopathie.  On  aurait  pu  songer  à 
une  caverne  ganglionnaire.  Ces  cavernes  gan¬ 
glionnaires  sont'  assez  fréquemment  (plus  sou¬ 
vent  que  les  cavernes  pulmonaires)  des  causes 


construites  par  sa  filiale.  Le  sociétaire  débour.isosous 
forme  de  loyer  une  somme  dont  une  partie  viendra 
augmenter  la  valeur  de  son  livret  d’épargne  ;ce  qui 
sort  de  sa  poche  droite  rentre  dans  sa  poche  gau¬ 
che  sous  forme  d’augmentation  de  capital,  si  bien 
que  celui  qui  a  eu  la  persévérance  de  tenir  jusqu'au 
bout  les  engagements  de  son  contrat  se  trouvera 
au  bout  de  20  ans  propriétaire  d’une  maison  et  d’un 
capital  qui  sera  sensiblement  égal  à  la  valeur  de 
cette  maison. 

Vous  voyez,  très  honoré  confrère,  combien  la  So¬ 
ciété  d’épargne  des  retraites  est  intéressante.  Elle 
permet  aux  petits  de  notre  profession  d’économiser 
régulièrement  le  pain  de  leurs  vieux  jours,  de  se 
creer  au  bout  de  quelques  années  une  habitation 
qui  leur  appartiendra  et  leur  garantira  le  logement 
de  l’avenir.  Elle  permet  aux  puissants  de  notre  art 
de  venir  en  aide  à  leurs  confrères  moins  fortunés, 
en  souscrivant  à  la  Société  foncière  des  habitations  sa¬ 
lubres  urbaines  et  rurales  des  actions  qui  ont  une  au¬ 
tre  valeur  que  les  actions  industrielles,  puisqu’elles 
sont  immédiatement  représentées  par  une  équiva¬ 
lence  immobilière. 

.Te  suis  d’ailleurs  à  la  disposition  des  uns  et  des 
autres  pour  leur  fournir  tels  renseignements  qu’ils 
désireront.  Ils  trouveront  en  moi  non  seulement  un 
confrère  tout  disposé  à  leur  être  agréable,  mais  en¬ 
core  un  ami  capable  de  les  éclairer  sur  tous  les 
points  que  cette  courte  notice  aurait  pu  laisser  dans 
l’ombre. 

Docteur  Ccohe,  , 
Directeur  de  la  succursale 
de  la  Société  d’Epargne  des  retraites, 
23,  rue  du  Sec-Arembaiilt,  Lille. 


Demandes  et  ofii'es  (suite] . 

de  l’Hérault,  ‘Gard,  Bou 
ches-du-Rhône,  d’un  rap¬ 
port  annuel  d’environ  10,000 
francs. 

N”  14l  —  Veuve  d’i 
ancien  offlcier,  recomman¬ 
dée  par  un  membre  du 
Concours,  à  1  heure  et  1/2 
de  Paris',  se  chargerait 
d’élever  un  enfant  âgé  d’— 
mois  18  mois.  . 

K"  113.  —  Pour  cause  de 
décès,  clientèle  médicale  à 
céder  de  suite  à  Paris  ; 
conditions  :  suite  de  bail 
de  l’appariement  occupé 
depuis  de  longues  années 
par  un  médecin.  Indemnité 
a  débattre  (toutes  facilités 
'  ■  l).  On  céderait 


rurgie  et  matériel  de  cabi¬ 
net. 

N"  114  —  Cause  achat 
anto,  à  vendre  bogrgy  trans¬ 
formable  charrette  anglaise 
essieu  coudé,  bon  état. 
S’adresser  docleur  Che- 
nourad  à  Herbault  (Loir-et- 
Cher). 


CORRESPONDANCE 

HEB3D01VIA.I3A.IE.E 

t'Sous  ccttc  rubrique, 
nous  répondons  aux  de¬ 
mandes  d’ordre  scicnti- 
liquc  ou  proressionnel, 
émanant  des  abonnés 
du  Concours,  et  ayant 
un  caractère  d’intérêt 
générai. 

Alix  lettres  contenant 
un  timbre  de  O, ta  centi¬ 
mes,  il  est  fait  réponse 
dans  le  pins  bref  délai 
possible. 

2°  \os  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  ou¬ 
blier  de  répéter  très  li¬ 
siblement  leur  nom  et 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  et  département) 
au  bas  des  lettres  et  do¬ 
cuments  qu'ils  nous 
communiquent,  ou  de 
joindre  la  dernière  ban¬ 
de  du  journal. 

D'P.,àM.,  (J.)  à  .<4!m- 

cale...: _ —  Je  demande 

qu’on  examine,  pour  l’ave¬ 
nir,  la  question  de  la  de¬ 
mi-incapacité  qui  —  — " 


confrère  malade 
pourrait  se  mettre  au  de¬ 
mi-travail  et  ainsi  soulager 
la  société,  alors  que,  pour 
no  pas  perdre  tout  droit  à 
l’indemnité,  il  prolonge  sa 
maladie  de  toute  la  durée 
de  sa  convalescence. . . 

Quelle  est  au  juste  la  ca¬ 
ractéristique  do  l’élat  do 
maladie  donnant  droit  à 
l’indemnilé  totale  ?  Le  sé¬ 
jour  au  lit  ?  Mais  vous  to¬ 
lérez  les  ’  consultations  au 
cabinet.  Le  séjour  à  la  | 
chambre  ?  Mais  tous  les 
jouré,vous  prescrivez  à  vos 
malades  de  prendre  un  exer- 
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contenant  10’/.  de  SOUFRE 

Inodore,  Insipide,  Soluble  eau. 


»  m»  LEGUEU,  Chirurgien  des 
c  Paris.).j _ 

dessécha  les  plaies  et  facilite  leur 
•T  d'une  façon  remarquable!  Il  est 
ilement  préférable  à  l'Iodoforme  sous 
pports  et  surtout  parce  qu'il  n'a  pas 
(CRINONi  Nouveaux  Remèdes.) 
a  un  pouvoir  bactéricide  égal  sinon 
i  celui  de  l'Iodoforme:  )> 

(Prof.  FRIEDLANDER.) 


est  le  seul  demé  du  G^IACOL. 

H  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

Enooide  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Fabrique  Française  de  Pausenicuts  Antiseptiques 

H  THÉRY  &  C à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 
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CHÂTELGUÏON-GUBLER 

:  Les  deux  éléments  principaux  du  Sel  de  Ghâtelguyon  contenus  dans  ces  i 

3  Comprimés  sont  : 

i  Le  chlorure  de  magnésium,  un  déconstipant  énergique;  le  meilleur  stimu- 
i  lant  des  contraclions  intestinales,  —  et  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le  j 
1  véritable  spécifique  de  l’entérite.  i 

J  Le  Sel  de  Ghâtelguyon  forme  ainsi  le  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour  ! 
î  les  constipés  purs  que  pour  les  enlérilé.s.  ‘ 

!  Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  1/2  verre  d’eau. 

3  Prix  ;  2  fr.  le  flacon  de  100  comprimés  {Envoi  franco  contre  mandat- 
i  poste  de  2  fr.  —  Pn’.v  spéciaux  aux  médecins. 

3  Gommande  :  Sté  des  Eaux  Minérales  do  Ghâtelguyon,  3,  rua  îlossini,  Paris. 
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Qu’on  ne  m’objecte  pas 
le  certificat  du  confrère 
traitant,  nous  savons  tous 
ce  qu’en  vaut  l’aune,  il  si¬ 
gne  tout  ce  que  vous  vou¬ 
lez  ;  si  le  sociétaire  mala¬ 
de  n’a  pas  de  conscience. 


MÉTRORRAGIES  de  nature  diverse  ^ 

HÉMORRAGIESnasales  et  dentaires 

HÉIVIOPHILIE 

Coton  et  gaze  imbibés 


DYSMENORRHEE  ’ 
ACCIDENTS  DE  la  MÉNOPAUSE 


Réponse.  —  L’Amicale 
n'c3t  pas  une  compagnie 
d’assurance  remboursant 
le  préjudice  matériel  causé 
par  une  incapacité  de  tra¬ 
vail,  mais  une  société  qui  | 
vient  on  aide  aux  médecins  I 
que  la  maladie  ou  l’acci¬ 
dent  empêchent  d’exercer  ; 
si  le  malade  est  assez  bien 
portant  pour  voir  quelques 
clients  il  a  certainement 
plus  d’avaptages  à  les  visi¬ 
ter,  qu’à  rester  inoccupé 
chez  lui  pour  10  fr.  par  jour. 
Voilà  pourquoi  jusqu’à  pré¬ 
sent  nous  n’avons  pas  cru 
devoir  créer  la  demi-indem- 
nilé  pour  la  demi-incapaci¬ 
té.  Le  contrôle  est  déjà  très 
difficile  aujourd’hui,  nous 
croyons  qu’il  le  deviendrait 
bien  davantage  si  l’on 
adoptait  votre  proposition, 
et  nous  douions  fort  que 


pouvant  travailler  qui  pré¬ 
fèrent  ne  rien  faire  avec 
10  fr.  par  jour  plutôt  que 
d’exercer,  ne  serai  t-:e  que 
pour  voir,  4  ou  5  malades. 
En  pratique  journalière,  les 
accouchements  ou  la  chi¬ 
rurgie  courante  ne  sontpas 
si  fréquents,  et  le  médecin 
vit  bien  plus  de  la  patholo¬ 
gie  interne  ordinaire. 

Néanmoins  votre  proposi¬ 
tion  sera  soumise  au  con¬ 
seil  et,  s’il  y  a  lieu,  à  l’as¬ 
semblée  générale  prochaine. 

Quant  à  la  caracléristi- 
que  de  l’état  do  maladie, 
nous  n’empêchons  jamais 
de  se  promener  ou  de  pren¬ 
dre  l’air  un  convalescent 
qui  peut  le  faire  et  qui  en 
a  besoin. 

Notre  sociétaire  est  il 
capable  d’exercer  si  peu 
que  ce  soit  sa  profession 
au  domicile  de  ses  mala¬ 
des  ;  c’est  tout  ce  que  nous 
demandons  au  médecin  exa¬ 
minateur.  Que  celui-ci  soit 
souvent  trop  partial,  nous 
n’en  doutons  pas  et  c’est 
pourquoi,  nous  avons  créé 
des  correspondants,  dont 
vous  êtes.  Nous  ne  préten¬ 
dons  pas  que  l’Amicale  soit 
parfaite,  nous  croyons  au 
contraire,  qu’il  y  a  lieu  de 
l’améliorer,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  besoins  ;  nous 
vous  remercions  de  vos 
bonnes  idées,  nous  essaie¬ 
rons  d’en  profiter  au  mieux 
de  l’oeuvre  et  nous  souhai¬ 
tons  que  beaucoup  de  coii- 
frères  fassent  comme  vous 
et  nous  envoient  leurs  desi- 
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TRAITEiVIENT  de  la  FURONCULOSE 


La  levure  de  bière  Tourtan,  obtenue  à  la  brasserie  Tourtel,  pendant 
la  préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  uniquement  de  ia  le-  . 
vure  de  bière  desséchée  à  très  basse  température. 

La  dose  est  d'une  mesure,  délayée  dans  un  peu  d’eau  ou  de  bière, 
à  chaque  repas. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  seulement. 

BOUTY  &  C“,  1,  rue  de  Chateaudun,  PARIS 


gsSwoPAueB(BATnnïmgtfm-»?l»aTeBn.  AwaMowHMis, 


•  CAPSULES  - OVARIQUES  VICIER 

iwz 


j^Oiyhémoglobine  pure . . .  093b>^ 
f /Glycérophosphate  de  Fer. .  OolSll 
Il  Glycérophosph.delllagnésie  do  B  || 


PILULES  INALTERABLES 


Préparation  à  1’  iODUREdeSODIUM 

CRDS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

«T  DAMS  TOUTES  UES  PHARMACIES 


1  ^  A'cltfintilfons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

àlMFMËoEs  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Phcie  de  ricadémle  de  médecine,  177,  St-Germaln,  PARIS,  et  tonies  phamnclm. 
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d'iiémoptysic  chez  les  calants.  Je  viens  précisé¬ 
ment  d’observer  à  la  crèclie  un  cas  de  ce  genre. 
Ici,  les  symptômes  delà  caverne  ganglionnaire 
font  défaut  :  pas  de  toux,  pas  d’hémoptysie. 

La  petite  malade  était  donc  classée  :  adénopa¬ 
thie  trachéo-lu'onchique,  lorsque,  le  Ki  mai  der¬ 
nier,  survint  un  accident  abdominal.  A  cette 
date,  elle  fut  prise  brusquement  de  douleur  très 
vive  dans  la  fosse  iliarpie  gauche,  douleur  si  vive 
même  cpie  l’on  se  demanda  un  instant  s’il  ne 
s’agissait  pas  de  péritonite  par  perforation.  Ce  dé¬ 
but  aigu  s'accompagna  cl'hémorrhagies  intesti¬ 
nales  et  d’cmpi'dement  du  coté  gauche  de  l’abdo¬ 
men  :  oivsentaitlà  une  masse  assez  douloureuse. 
Chaque  fois  que  l’on  tentai  L  de  supprimer  la  gla¬ 
ce,  les  phénomènes  morbides  réapparaissaient  et 
la  température  remontait. 

Depuis  celte  épo(iue,  l’enfant  a  continué  à  pré¬ 
senter  de  la  lièvre  ;  la  cachexie  a  progresse  et 
l’amaigrissement  est  aujourd’hui  notable. 

Si  l’on  examine  la  petite  malade  actuellement, 
on  retrouve  d’abord  les  signes  thoraciques  précé¬ 
demment  signalés,  plus  accentués  peut-être.  Les 
râles  sontplusabondants  etjc  ne  serais  pas  éton- 
néque  l’infillralion  bacillaire  ait  gagné  mainte- 
nantle  parenchyme  pulmonaire.  Pour  faire,  en  pa¬ 
reille  circonstance,  la  part  delà  lésion  pulmonaire 
cl  celle  de  la  lésion  ganglionnaire,  il  faut  ana- 
Jj'ser soigneusement  la  matité. 

Du  côté  abdominal,  nous  constatons  de  la  dou¬ 
leur  à  la  pression,  un  léger  ballonnement  du 
ventre,  de  l'empAtement  et  de  la  résistance  au 
doigt,  plus  marqués  du  côté  gauche.  Les  symp¬ 
tômes  aigus  sont  calmés  et  nous  sommes  en  face 
du  tableau  de  la  péritonite  bacillaire  ordinaire. 

Je  vais  vous  rappeler,  à  propos  de  celle  ma¬ 
lade,  l’histoire  des  formes  aiguës  de  la  péritonite 
tuberculeuse.  Je  ne  parlerai  pas  des  cas  de  gra- 
nulie,  de  tuberculose  aiguë-  généralisée  avec  ma¬ 
nifestations  péritoneales  :  la  lésion  du  péritoine 
n’est  alors  «lu’une  partie  de  la  maladie. 

Les  formes  réellement  intéressantes  sont  celles 
dans  lesquelles  1  infection  est  limitée  au  péri¬ 
toine,  dans  lesquelles  la  péritonite  tuberculeuse 
aiguë  peut  faire  penser  à  toute  autre  chose.  Cette 
alfection  a  été  étudiée  dans  ces  dernières  années 
etaété  souvent  la  cause  d’erreurs  de  diagnostic. 
On  opéraitles  patients  croyant  avoir  affaire  à  une 
appendicite,  à  une  occlusion  intestinale  et  l’on 
ti'ouvait  des  tubercules.  J.a  péritonite  en  question 
simule,  en  elfet,  l’appendicite,  l’occlusion  intes¬ 
tinale,  la  lièvre  typho’tdc,  etc.  Elle  fut  décrite  par 
Moizard,  et  elle  a  fait  l’objet  d’une  série  de  thèses, 
celle  de  Rousseau  entre  autres. 

Elle  peut  revêtir  deux  aspects  :  tantôt  elle  rap¬ 
pelle  l’appendicite  suraiguë  la  péritonite  par 
perforation  ;  tantôt  elle  prend  l’apparence  de 
l’appendicite  avec  péritonite  localisée.  En  voici 
quelques  exemples  : 

Une  fillette  est  réveillée,une  nuit,  par  une  vive 
douleur  abdominale  et  des  vomissements.  Son 
faciès  est  grippé  et  l’on  porte  le  diagnostic  de  pé¬ 
ritonite  par  perforation.  L’état  est  grave,  le  pouls 
petit  L’examen  révèle  de  la  résistance  dans  le 
liane  droit.  On  opère  l’enfant, et  l’on  constate  une 
péritonite  tuberculeuse  généralisée.  La  petite 
malade,  ciui  était  la  veille  en  très  bonne  santé  ap¬ 
parente,  succomba  ;  n’est-ce  pas  là  le  tableau 
saisissant  de  l’appendicite  perforante  â 

Une  enfant  de  LJ  ans  tombe  brusquement  ma¬ 
lade  sans  prodromes.  .MM.  Hiilinel  et  Qucnii 


portent  le  diagnostic  d’appendicite.  Au  cours  de 
l’opération,  on  trouve  une  tuberculose  périto¬ 
néale. 

En  1903,  j’ai  soigné  dans  cet  hôpital,  un  enfant 
de  1 1  ans,  qui  avait  été  amené  avec  le  diagnostic 
de  lièvre  typhoïde. Le  malade  avait  été  pris,  trois 
jours  avant  son- admission,  de  douleurs  dans  le 
côté  droit  de  l’abdomen.  La  pression  au  point  dê 
Mac  Burney  réveillait  une  sensibilité  assez  forte  ; 
la  température  s’élevait  à  au  moment  de 
l’entrée.  J’éliminai  l’idée  de  fièvre  typho'ide,  je 
pensai  à  une  appendicite  dont  je  iis  le  traitement 
classique,  glace  sur  l’abdomen,  etc.  L’affection 
s’étant  calmée,  l’enfant  passa  en  chirurgie  pour 
être  opéré  à  froid:  l’incision  faite,  on  tomba 
sur  une  tuberculose  péritonéale. 

En  somme,  la  tuberculose  péritonéale,  dans 
ses  formes  aiguës,  est  susceptible  de  simuler  : 

a]  L’appendicite  suraiguë  perforante  ; 

b)  L’açpendicite  à  allure  modérée  ; 

'c)  La  lievre  typhoïde  ; 

d)  Plus  rarement  l’occlusion  intestinale. 

Nous  allons  examiner  maintenant  un  enfant 
chez  lequelles  trois  diagnostics  de  fièvre  typhoïde, 
d’appendicite  et  de  péritonite  tuberculeuse  ai¬ 
guë  peuvent  être  discutés.  M.  Broca  vient  de  l’a¬ 
dresser  dans  notre  service. 

C’est  un  garçon  de  13  ans,  malade  depuis  onze 
'ours.  Il  s’est  plaint  de  douleurs  de  ventre,  loCa- 
isées  à  droite  d’abord,  qui  ont  augmenté,  se  sont 
accomjïagnées  de  vomissements, (le  premier  jour) 
et  de  diarrhée.  La  langue  est  sèche,  le  faciès  fa¬ 
tigué.  ün  constate,  à  l'examen  de  l’abdomen, une 
tuméfaction  siégeant  au-dessus  de  l’arcade  cru¬ 
rale  droite,  tuméfaction  qui  a  envahi  le  petit  bas¬ 
sin  et  est  perceptible  au  toucher  i-ectal.  La  tem¬ 
pérature  est  à  39°,  le  pouls  à  lüO.  La  rate  n  esl 
pas  volumineuse,  les  taches  rosées  sont  complè¬ 
tement  absentes.  Le  patient  est  amaigri  et  son 
état  général  assez  mauvais.  Du  côté  du  thorax, 
rien  de  net. 

11  s’agit,  en  résumé,  d  un  malade  pris  assez 
brusquement  de  phénomènes  douloureux  abdo¬ 
minaux,  de  douleurs  intenses  à  droite,  qui  ont, 
dès  le  début,  attiré  l’attention  du  côté  de  l’ap¬ 
pendice. 

Je  sais  bien  qu’il  y  a  des  fièvres  typhoïdes  à  dé¬ 
but  appendiculaire.  J’en  ai  vu  des  cas.  J’ai  vu 
une  fièvre  typhoïde  à  rechutes  qui,  à  la  première 
comme  à  la  seconde  atteinte,  rappela  au  début 
l’appendicite.  .Mais  alors,  l'empâtement,  la  réac¬ 
tion  locale  n’est  pas  aussi  marquée.  Chez  notre 
patient,  je  ne  trouve,  d’ailleurs,  aucun  signe  de 
fièvre  typhoïde,  pas  de  céphalalgie,  ças  de  tumé¬ 
faction  de  la  rate,  pas  de  taches  rosées.  Les  phé¬ 
nomènes  abdominaux  en  question  sont,  certes, 
d’origine  péritonitique. 

Est-ce  une  appendicite  !'  L’extension  de  l’empâ¬ 
tement  est  trop  marquée  pour  (|ue  nous  nous  ar¬ 
rêtions  définitivement  à  cette  idée. 

Est-ce  une  péritonite  à  pneumocoques  ?  Je  ne 
le  crois  pas.  La  péritonite  à  pneumocoques  don¬ 
ne  lieu  à  des  lésions  formant  nettement  tumeur,  à 
des  collections  enkystées. 

11  me  semble  qu’il  convient  de  songer  ici  à  la 
péritonite  tuberculeuse  à  type  appendiculaire, 
L’ensemlfie  mor])ide  donne  tout  a  fait  cette  im¬ 
pression- 

Je  reste  donc  hésitant  entre  le  diagnostic  d’ap¬ 
pendicite  et  celui  de  péritonite  tuberculeuse  à 
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l'orme  aiguë  simulant  l’appendicite.  Je  crois  plu¬ 
tôt  à  la  tuberculose. 

Comme  traitement  des  péritonites  tuberculeu¬ 
ses  à  l'orme  aiguë,  vous  aurez  recours  à  la  glace, 
avec,  au  besoin,  un  peu  d’opium  contre  les  dou¬ 
leurs.  L’intervention  chirurgicale  n’est  pas  indi- 
ouce.  11  faut  plutôt,  lorsque  la  crise  est  calmée, 
s’adresser  à  la  cure  climatérique  qu’au  bistouri. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


CLINIQUE  DERÜ/IATOLOGIQUE 

Traitement  du  lupus. 

Posons,  d’abord,  en  principe,  que  la  tiiiercu- 
lin;  est  un  agent  dangereux,  qu’il  faut  renoncer 
à  employer,  maigre  l’inlluence  incontestable 
qu’elle  est  capable  d’exercer  sur  les  lésions  tu¬ 
berculeuses. 

Méthode  chirurgicale. 

Quand  un  lupus  est  un  peu  étendu,  on  peut 
VeiUever  au  bistouri  après  anesthésie  locale  de  la 
région  malade. 

Il  est  nécessaire  après  uneopération  de  ce  genre 
d’obtenir  la  réunion  par  première  intention  de  la 
plaie. 

A  la  face,  qui  est  le  siège  le  plus  habituel  de  la 
maladie,  vous  ferez  en  sorte  que  les  lèvres  de  l’in¬ 
cision  rapprochées  par  la  suture  soient  verticale¬ 
ment  dirigées,  et  non  pas  transversalement,  si 
c’est  à  la  joue,  par  exemple,  afin  d’éviter  l’é verse¬ 
ment  en  deliors,  ou  ectropion,  de  la  paupière  in¬ 
férieure. 

Le  fil  que  vous  emploierez  sera  le  crin  de  Flo¬ 
rence,  et  vous  vous  servirez  d’une  aiguille  très 
fine,  car  vous  savez  combien  aisément  les  sujets 
tuberculeux  font  des  cicatrices  chéloïdiennes  ; 
or,'  plus  les  points  de  suture  seraient  gros,  plus 
il  y  aurait  chance  de  voir  se  développer  ces  tu¬ 
meurs  saillantes  et  disgracieuses  N  ous  applique¬ 
rez  ensuite  un  pansement  au  collodion,  et  vous 
n’attentlrez  pas  au-delà  du  deuxième  ou  troisième 
au  cinquième  jourpour  couper  les  fils,  parce cfue 
les  tissus  sont  très  fragiles,  même  chez  les  indivi¬ 
dus  sains  d’apparence  atteints  de  lupus. 

Mais  il  arrive  que  la  perte  de  substance  est  trop 
vaste  et  que  les  tissus  ne  peuvent  pas  suffisam¬ 
ment  bien  glisser  pour  se  réunir  et  constituer 
une  cicatrice  par  première  intention.  Dans  ce 
cas  il  faut  avoir  n cours  à  une  auloplnslie,  et 
pour  la  réaliser,  on  peut  prendre  le  lambeau 
dans  une  région  immédiatement  voisine,  comme 
au  niveau  du  front  lorsque  le  lupus  siège  à  la 
joue  :  ceci  permet  de  laisser  le  lambeau  attenant 
à  sa  région  d’origine  par  un  pédicule  assurant 
sa  vitalité.  Si  on  no  trouve  pas  de  lambeau  dans 
le  voisinage,  on  leclierchera  àdistance,  à  lacuis.so 
par  exemple.  Les  résultats  obtenus  sont  très 
intéressants.  Les  autoplasties  donnent  une  cica¬ 
trice  solide,  qui  a  seulement  l’inconvénient  d’être 
disgracieuse,  inélégante,  très  apparente  parce (jue 
la  P  ’au  de  la  région  su  r  laquelle  on  a  prélevé  le 
lambeau  n’offre  pas  le  môme  degré  de  tonicité 
que  celle  qui  recouvrait  la  plaie,  parce  qu’elle  pré¬ 
sente  aussi  une  coloration,  une  pigmentation 
différentes,  et  enfin  parce  que  ce  lambeau  reste 
pâle  et  pour  ainsi  dire  anémique,  alors  que  les 
téguments  qui  l’entourent  sont  au  contraire  con¬ 
gestionnés  :  il  existe  ainsi  un  contraste  frappant 


entre  la  partie  surajoutée  et  la  région  périphéii-’ 
(lue. 

Chez  les  individus,  lymphatiques,  la  réunion 
ne  se  fait  pas  toujours  très  bien,  la  cicatrice  se 
laisse  tirailler  et  distendre. 

Après  avoir  enlevé  chirurgicalement  un  lupus, 
on  peut  donc  être  dans  l’obligation,  pour  remé- 
1  dier  à  la  perte  de  substance,de  faire  des  autoplas¬ 
ties  ;  mais,  dans  quelques  cas  ouest  obligé  dé  re¬ 
courir  à  un  autre  jorocédé,  celui  des  iireljes  à 
.T’ûnw/r. qui  consiste  à  abraser  sur  unerégion  préa¬ 
lablement  aseptisée  des  copeaux  épidermiques 
que  l’on  distribue  de  distance  en  distance  sur  la 
surface  cruentée  du  champ  opératoire.  ■ 

On  recouvre  d’un  protective  et  d'r  n  pansement 
à  l’eau  bouillie,  en  ayant  soin  de  ne  pas  déranger 
le  protective  pour  ne  pas  mobiliser  les  greftes. 
Quand  les  greffes  sont  assez  solides,  formant  des 
îlots  épidermiques  bien  enracinés,  on  peut  faire 
.  un  pansement  sec. 

Ce  procédé  est  très  long,  exige  des  mois  ;  la  ci¬ 
catrice  n’est  pas  fort  belle,  elle  est  constituée  par 
un  tissu  habituellementassez  rétractile  et  fragile, 

;  sujet  à  s’ulcérer.  On  ne  peut  par  conséquent  pas 
le  conseiller  d’une  façon  générale. 

Il  y  a  d'autres  méthodes  rapides  de  Iraitment  dts 
lupus. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  pratique  sur  les  lé¬ 
sions  occupant  les  régions  couvertes  le  Iraücmeiü 
par  le  tlurmocautère on  le  traitement  parlacuretlt 
de  Volkmann,  qui,  en  quelques  minutes,  arrive 
au  déblaiement  d’une  tuberculose  cutanée. 

On  peut  employer  aussi  les  caustiques  chimi¬ 
ques,  dont  le  meilleur  est  le  caustûiue  de  Fillios 
(mélange  de  potasse  caustique  et  de  chaux  vivel. 

Il  est  certain  que,par  ces  procédés,on  va  rapi¬ 
dement,  mais  il  est  non  moins  sûr  qu’on  a  des  ■ 
cicatrices  fort  disgracieuses,  chélo'rdiennes,  enlai¬ 
dies  de  saillies,  de  gouttières  et  de  rétractions, 
Donc  ce  ne  sont  pas  des  procédés  de  choix,  et  il 
faut  tâcher  de  s’en  passer  autant  que  possible. 

Onaessayéles  cautérisations  super/icielles  me 
le  permanganate  dé  potasse.  On  a,  par  ce  procédé, 
une  cicatrice  bien  unie,  une  épidermisation  très 
nette,  mais  c’est  illusoire,  car  au-dessous  de  cette 
couche  transparente  le  lupus  continue  à  progres- 
ser.Je  crois  donc  que  le  permanganate  ne  peut 
être  utile  qu’à  titre  de  préparation  à  un  autre 
traitement  plus  sévère. 

Quand  il  s’agit  d’un  lupus  ulcéré  secondaire¬ 
ment  par  infection  strCptococcique  ou  staphylo¬ 
coccique, employez  le  permanganate  comme  dé¬ 
sinfectant  du  champ  opératoire,  puis  vous  agirez 
plus  énergiquement. 

Tous  les  moyens  cjueje  viens  d’énumérer  sont 
en  somme  d’usage  exceptionnel. 

Les  procédés  usuels  du  traitement  des  lupus 
tuberculeux  sont  au  -nombre  de  trois  ;  ce  sont: 
les  scarifications,  l’ignipuncture  et  la  photothé¬ 
rapie. 

Les  scarifications. 

Pi  océclé  relativement  récent  usité  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1876, par  ll.d.M.rNO  Square,  puis  ré- 
prandu  en  France  par  Vidal,  qui  en  perfectionna 
la  technique  et  imagina  un  appareil  très  utile  On 
se  propose  par  cette  opération  de  provoquer  un 
processus  de  sclérose  en  nappe  en  attaquant  le 
lupus  par  fragments. 

(Juel  est  le  manuel  opératoire  ? 

il  faut  autant  que  possible  se  passer  d’anesthé- , 
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sie  et  voici  pourquoi  :  les  injections  cocaïnées 
sontpresque  aussi  douloureuses  pour  le  patient 
que  les  scarifications  elles-mêmes  ;  quant  à  l’ap¬ 
plication  d’une  solution  de  cocaïne  en  surface,  si 
l’épiderme  est  intact,  elle  n’exerce  aucune  action. 
Vous  devez  également  éviter  le  chlorure  d’éthyle 
parce  qu'il  determineune  congélation  c’est-à-dire 
la  transformation  du  champ  opératoire  en  une 
sorte  de  plaque  de  carton  dur  qui  gêne  singuliè¬ 
rement  ;  il  y  a,  au  contraire, tout  intérêt  à  con¬ 
server  aux  tissus  leur  consistance  normale  pour 
pouvoir  distinguer  les  parties  saines  des  parties 
malades. 

Donc,passez-vous  d’anesthésie  :  faites  une  asep¬ 
sie,  qui  sera  toujours  très  relative,  de  la  région, 
puisqu’on  sait  qu’il  est  très  difficile  de  désinfec¬ 
ter  même  la  peau  saine 

On  peut  placer  le  malade  debout  ou  couché. 
Une  des  positions  les  plus  favorables,  quand  le 
lupus  siège  à  la  face,  consiste  à  l’asseoir  sur  une 
chaise  dont  le  dossier,  assez  bas  et  garni  d’un 
coussin  assez  dur,  permet  de  renverser  la  tête  en 
extension  forcée.On  maintient  le  front  du  patient 
avec  la  main  gauche, et  de  la  droite  on  prend  le 
scarificateurentre  le  pouce  et  1  index  comme  un 
porte-plume, et  à  l’aide  de  ce  pctilinstrument,(qui 
est  une  lame  à  deux  tranchants, on  trace  unesérie 
de  hachures  parallèles  semblables  àl’onibre  d'un 
dessin;  on  fait  ainsi  une  vingtaine  de  séries,  puis 
1  on  recommence  une  nouvelle  série  de  hachures 
perpendiculaires  aux  précédentes  ;  enfin,  on-  en 
pratique  d’autres  en  divers  sens,  et  on  continue 
jusqu’au  moment  où  le  champ  opératoire  estlit- 
téralement  réduit  à  l’état  pulpeux. 

Je  dois  vous  faire  quelques  remarques  au  sujet 
de  cette  manœuvre.  D’abord,  le  quadrillage  de¬ 
vra  toujours  dépasser  les  bords  apparents  de  la 
lésion  lupique,  au  moins  d’un  centimètre.  En  se¬ 
cond  lieu,  il  faudra  toujours  débuter  par  les  par¬ 
ties  déclives  et  remonter  vers  les  régions  supé¬ 
rieures,  afin  que  le  champ  ne  soit  pas  masqué  par 
l’hémorrhagie.  Enfin  —  et  ceci  est  plus  important, 
—  .il  est  nécessaire  de  faire  pénétrer  le  scarifica¬ 
teur  jusqu’à  la  limite  du  tissu  résistant,  ou  tissu 
sain,  et,  comme  habituellement  le  corps  papil¬ 
laire  est  seul  intéressé  par  le  lupus,  on  l’atteint 
facilement. 

La  durée  de  ce  traitement  est  fort  longue.  11 
faut  faire  des  séances  très  régulièrement, tous  les 
huit  jours  en  moyenne,  ce  qui  demande  une  té¬ 
nacité  inlassable  de  la  part  du  médecin  et  du 
patient,  et  c’est  là  un  inconvénient  de  cette  mé¬ 
thode. 

fl  faut  distinguer  dans  ce  traitement  plusieurs 
I  périodes. 

Dans  la  première,  on  pratique  indifféremment 
le  quadrillage  dans  toute  l’étendue  du  lupus, parce 
que  les  nodules  sont  coalescenls.  11  arrive  une- 
seconde  période  où  les  nodules  s’espacent,  et 
dans  ce  cas  il  est  inutile  de  recommencer  les  sca¬ 
rifications  au  niveau  du  tissu  sclérosé  ;  on  s’atta¬ 
que  donc  uniquement  aux  lésions  isolées.  Puis 
arrive  une  période,  dite  de  perfectionnement,  à 
laquelle  il  faut  simplement  agir  sur  les  petites 
brides  cicatricielles  résultant  du  traitement.  En¬ 
fin,  il  existe  une  période  de  surveillance,  durant 
des  mois, dans  la([uelle  on  doit  revoir  do  temps 
à  autre  son  malade  et  s'atla([uer  immédiatement 
à  toute  repullulation  de  nodules  lupiques. 

La  méthode  des  scarifications  est  indiquée 
d’une  manière  générale  dans  Imites  les  formes 


du  lupus,  mais  elle  l’est  plus  spécialement  dans 
les  formes  exubérantes  ;  «  excédons,  vorax  ».  On 
doit  aussi  l’employer  de  préférence  dans  le  cas  où 
la  maladie  intéresse  les  orifices,  et  c’est  de  beau¬ 
coup  le  plus  fréquent  puisque,  dans  près  de  la 
moitié  des  cas,  le  lupus  cutané  a  pour  point  de 
départ  la  pituitaire.  Il  faut  employer  les  scarifi¬ 
cations  dans  ces  cas-là,  parce  que  c’est  le  procédé 
donnant  le  moins  de  rétractions  cicatricielles  ; 
celles-ci  sont  certainement  bien  plus  fréquentes 
avec  les  caustiques  ou  le  curettage,  ainsi  que  les 
déviations,  l’ectropion  et  l’oblitération  des  fosses 
nasales. 

Ce  traitement  donpe  de  très  belles  cicatrices 
uniformes,  ce  qui  doit  toujours  le  faire  préférer 
à  la  face,  et  surtout  chez  les  femmes. 

L’ignipunciure. 

On  ne  peut  pas  se  servir  de  la  pointe  du  ther¬ 
mocautère,  qui  ne  pénètre  pas  assez  profondé¬ 
ment  :  il  faut  recourir  au  galvanocautère,  dont 
la  pointe  fine  a  cet  avantage  de  ne  pas  rayonner 
et  do  centrer  chaque  nodule  lupique. 

On  emploie  un  fil  de  platine  replié  en  U  qui 
doit  être  porté  au  rouge  sombre,  cette  tempéra¬ 
ture  correspondant  à  l’hématose.  On  l’enfonce 
jusqu’au  tissu  résistant.  On  peut  faire  trente  à 
quarante  cautérisations  dans  une  séance. 

On  appli((ue  ensuite  des  compresses  fraîches 
pour  calmer  la  douleur. 

Les  séances  peuvent  se  répéter  tous  les  huit  ou 
quinzejours. 

Les  cicatrices  obtenues  par  ce'  procédé  sont 
moins  uniformes  que  par  les  scarifications  qua¬ 
drillées. 

L'indication  principale  de  l’ignipuncture  est 
dans  le  lupus  plan,  sec  et  non  suintant,  et  sur¬ 
tout  dans  le  lupus  des  inuqueuses. 

Lapliototliérapic. 

Finsen  eut  l’idée  do  soumettre  les  lupus  à  l’ac¬ 
tion  du  spectre  solaire,  et  de  l’arc  voltaïque,  et 
créa  la  photothérapie  dont  le  succès  a  été  rapide, 
et  qui  s’est  répandue  dans  toute  l’Europe. 

Pour  faire  agir  la  lumière,  on  chasse  le  sang  à 
l’aide  d’un  appareil  compresseur  appliqué  sur 
les  lésions,  parce  que  le  sang  constitue  un  écran 
presque  imperméable  pour  les  radiations  chimi¬ 
ques. 

On  emploie  généralement  un  courant  de  60  am¬ 
pères. 

Les  séances  durent  une  à  deux  heures  et  sont 
bi-hebdomadaires. 

Les  patients  éprouvent  un  léger  picotement. 
Après  la  séance  et  pendant  une  ou  deux  heures, 
la  région  est  blanche,  entourée  d’une  zone  d’éry¬ 
thème.  Vers  la  dixième  heure,  les  parties  anémiées 
deviennent  turgescentes-  et  se  couvrent  d’une 
phlyctène,  suivie  d’une  croù  telle  qui  tombe  après 
(juarante  huit  heures. 

On  a  invoqué  pour  interpréter  l’action  de  ce 
traitement,  des  phénomènes  de  iihagocytosc  et 
de  stérilisation  bactéricide. 

11  donne  de  très  beaux  résultats. 

On  ne  peut  pas  l’employer  avec  succès  dans 
tous  les  cas.  O’esl  ainsi  qu’un  lupus  déjà  traité 
par  l'ignipuncturc  ou  les  scarifications  offre  une 
nappe  de  sclérose  qui  intercepte  les  rayons  actifs. 
De  même,  s’il  siège  aux  extrémités,  aux  mains,  il 
y  a  une  couche  de  kératose  suffisante  pour  arrê¬ 
ter  ces  rayons.  Ce  procédé  n’est  pas  non  plus  ap- 
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plicablc  sur  les  muqueuses,  à  cause  de  l’impos¬ 
sibilité  de  réaliser  la  compression  de  ces  ré¬ 
gions. 

On  est  encore  on  quête  de  nouveaux  procédés 
pour  guérir  le  lupus,  et  depuis  que  la  radiothé¬ 
rapie  est  entrée  dans  la  pratique,  on  s’est  deman¬ 
dé  si  elle  ne  serait  pas  applicable  à  cette  lésion. 
Dès  18..8,  ScHii'F,  de  Vienne,  puis  d’autres  expé¬ 
rimentateurs  ont  traité  systématiquement  la  plu¬ 
part  des  maladies  ulcéreuses  par  les  rayons en 
particulier  le  lupus.  , 

La  question  n’est  pas  actuellement  décidée, 
jcne  peux  pas  vous  conseiller  cette  méthode. 

On  a  enfin  essayé  le  radium  et  les  poudres  ra¬ 
dio-actives  appliquées  à  la  surface  du  lupus  et 
maintenues  par  un  ^ernis. 

Je  n’ai  eu  en  vue  que  le  traitement  du  lupus  tu¬ 
berculeux.  • 

Quant  au  lupus  érytiiématcux,  nous  avons 
beaucoup  moins  do  prise  sur  lui. 

Toutefois,  dans  sa  forme  fixe,  il  est  curable  par 
les  applications  de  jaune  d’œuf  cuit  délayé  dans 
le  vinaigre,  de  savon  noir  dans  l’alcool,  de  glycé¬ 
rine  pliéniquée,  d’acides  salicylique,  pyrogalli¬ 
que  ou  de  collodion  au  trentième. 

Le  lu  pus  érythémateux  centrifuge  résiste  .atout 
Brocq  se  propose  seulement  de  diminuer  la  con¬ 
gestion  en  traitant  la  cause,  troubles  menstruels, 
dyspepsie,  et  en  provoquant  la  constriction  des 
capillaires  de  la  région  par  1  administration  in- 
terne  de  sulfate  de  quinine  et  d’ergotine. 

Enfin,  plus  récemment,  on  vient  d’essayer  le 
traitement  par  les  courants  de  haute  fréquence, 
de  grande  intensité. 

[Journ.  de  mid.  interne.),  D-’  Je.vnselme. 


OBOLOGIE  CÜNiQÜE 

Les  cylindres  urinaires. 

11  existe  actuellement  une  certaine  tendance  à 
retirer  toute  valeur  séméiologique  aux  résultats 
de  l’examen  des  sédiments  organisés  de  l’urine.  - 
C’est  ainsi  que, pour  certains  auteurs,la  recherche  ! 
des  cylindres  urinaires  n’a  qu’un  intérêt  diagnos¬ 
tique  très  relatif,  qu’elle  ne  fait  que  tout  au  plus 
contrôler  et  vérifier  le  diagnostic  d’inllammation 
rénale  posé  sur  d’autres  signes. 

Ce  contrôle  et  cette  vérification  seraient  déjà  des 
raisons  suffisantes  pour  justifier  cette  recherche, 
mais  nous  prétendons  en  outre  que  la  recherche 
des  cylindres  est  indispensable,  nécesiaire,  que 
leur  présence  a  une  valeur  séméiologique  consi¬ 
dérable,  certaine,  précieuse  surtout  dans  les  for¬ 
mes  insidieuses  des  néphrites  chroniques,  alors 
que  tout  autre  signe  échappe. 

On  se  souvient  de  la  longue  iJoléniic[ue  de  Le- 
corché  et  de  Sénator  au  sujet  de  l’albuminurie 
dite  physiologique. 

Pour  Sénator,  chez  un  grand  nombre  de  sujets 
présentant  toutes  les  apparences  de  bonne  santé, 
on  trouve  dans  l’urine  des  traces  appréciables 
d’albumine  et  cette  albuminurie  ne  saurait  être 
regardée  comme  un  phénomène  pathologique, du 
moment  qu’on  l’observe  une  fois  sur  4  ou  ô  indi¬ 
vidus  bien  portants. 

Lecorché  s’éleva  avec  raison  contre  cette  théo¬ 
rie,  car  à  quelsigne  certain  reconnaître  l’état  de 
bonne  et  parfaite  santé  ?  à  quel  moment  précis 
commence  la  lésion  de  l’organe  ? 


Or,  on  sait  parfaitement  que  l’état  apparent  do 
bonne  santé  peut  être  compatible  avec  des  lé¬ 
sions  plus  ou  moins  graves  d’organes  importants  ; 
autrement  dit,  pour  Sénator,  ralbumiiiuriè  peut 
e.xister  sans  lésion  rénale  ;  pour  Lecorché,  toute 
trace  d'albumine  indique  l’existence  d'une  lésion 
glomérulaire,  et  albuminurie  latente  équivaut  à 
néphrite  latente. 

J.  Teissier  tendrait  à  admettre  le  mot  d’albu¬ 
minurie  physiologique  si  on  l’applique  seulement 
au  lait  bien  nettement  déterminé  :  un  trouble 
passager  do  la  fonction  rénale  sous  l’influence 
d’un  acte  physiologique  régulier. 

Pour  cet  auteur,  il  existe  des  albuminuries 
compatibles  avec  la  conservation  absolue  de  la 
santé,  mais  «  albuminurie  physiologique  »  ne 
saurait  s’appliquer  à  l’accentuation  simple  d'un 
phénomène  constant. 

Cependant  J.  Teissier  convient  que  quand  l’nl- 
buminurie  existe,  c’est  u  i  phénomène  aninml, 
mais  il  dit  que  V albuminurie  des  gens  en  appmnee 
b  en  portanis  peut  être  sans  retentissement  nota¬ 
ble  sur  l'ensemble  delà  santé  et  il  ajoute  que  le 
plus  souvent  le  rein  conserve,  chez  de  pareils  su¬ 
jets,  l'intégrité  fonctionnelle  la  plus  complète  et 
que  le  trouble  de  la  sécrétion  urinaire  ne  semble 
exposer  ceux  qui  en  sont  atteints  à  aücune  com¬ 
plication  sérieuse. 

'J'out  ceci  est  bel  et  bon,  mais  il  n’en  ressort 
pas  moins  que  r.albuminurie  est  un  phénomène 
anormal,  car,  pour  prétendre  le  contraire,  il  fau¬ 
drait  définir  l’état  de  iaonne  et  parfaite  santé, 
d’absolue  intégrité  du  rein  compatible  avec  l’al¬ 
buminurie. 

11  nous  semlale  que  le  débat  peut  très  bien  être 
résumé  par  ce  passage  de  Bartels  :  «  La  présmôe 
d'albumine  dans  l'urine  est  dans  tous  les  cas  un 
phénomène  pathologique.  » 

Si  nous  avons  rappelé  la  discussion  au  sujet  de 
l’albuminurie  physiologiriue,  c’est  qu’une  discus¬ 
sion  de  môme  ordre  semble  naître  à  propos  des 
cylindres  urinaires. 

On  prétend  qu’il  y  a  normalement  cylindrurie, 
et  cjUB  par  conséquent  on  ne  saurait  rien  détruire 
au  point  do  vue  urologique  du  fait  de  la  présence 
de  cylindres  dans  l’iirinc. 

Or,  chose  curieuse,  c’est  ici  Lecorché  qui,  à  la 
suite  de  Litlen,  semblerait  admettre  la  présence 
normale  do  cylindres  dans  l’urine. 

.N’est-cepas,  enefl’et,  Lecorché  fini  a  écrit:  «Pour 
ce  qui  est  des  cylindres  et  des  éléments  ligures.  ' 
on  ne  saurait  attacher  une  grande'  signification  à  j 
leur  recherche,  maintenant  que  Litten  a  démon-  j 
ti'é  qu’ils  existent  (l'une  manière  constante  dans  | 
toute  urine,  même  en  l’absence  de  toute  traced’al-  ' 
bumine.  »? 

La  question  nous  semble  ainsi  très  mal  posée, 

Oomme  dans  le  cas  de  l’albuminurie  physio¬ 
logique,  il  faudrait  bien  définir  ce  qu’on  entend 
par  une  cylindrurie  normale.  Dire  qu’on  constate 
la  présence  de  cylindres  dans  les  urines  de  gens 
bien  portants,  que  c’est  là  un  phénomène  cou¬ 
rant,  c’est  comme  si  l’on  prétendait  que  la  pré¬ 
sence  constante  d’albumine  dans  les  urines  de 
gens  ayant  l’apparence  de  santé  est  un  phénomè¬ 
ne  absolument  normal. 

Or,  si  nous  sommes  d’accord  avec  Lecorché  pour 
admettre  que  l’albuminurie  est  dans  tous  lescas 
un  phénomène  pathologique,  nous  ne  pouvons 
que  combattre  son  appréciation  sur  la  valeur  sé¬ 
méiologique  des  cylinilrcs  urinaires.  Etnouscom- 


CORRESPONDANTS 

du  «  Concours  Médical  » 


Alpes-Maritimes  :  D'  Se- 
uey,  à  Nice. 

Ardennes  ;  D'  Pilllère  à 
Gharleville. 

Aube  :  D'  Laumet  à 
TroyeS. 

Boucbes-du-Rhône  :  D' 
Urpar,  à  Arles.  —  D“ 
Bagarry  et  Lop,  à  Mar¬ 
seille. 

Charente  ;  D'  Gilson,  à 
Angoulême. 

Charente-Inférieure  ;  D' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D’’ 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 
la-Co-mtesse. 

Corrèze  ;  D"  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  Plombières-lès-Dijon. 

Côtes-du-Nord  :  D'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D'  Treille,  à  La¬ 
va  veix-les-Mines. 

Dordogne  ;  D''  Delbès,  à 
PÉRIGÜEUX. 

Doubs  :  D'Pize,àQuiNGEY. 

Drôme  ;  D'  Gharrin,  à  Va- 

Eure  :  D' Thirard,  Bvreux. 

Finistère  :  D”  Gouez,  à 
Plougastel-Daoiil.as. 

Gard  :  D' Bourguet,  à  Som- 
MIÈRES. 

Gironde  :  D'  Laguens,  à 
Castillon-sur-Dohdogne. 

IlIc-et-vilaine  :  L’  Roger, 
à  Hédé. 

Isère  :  D'  Fayard, à  Péage- 
DE  Roussillon  :  D^Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D' Poirson,  àMoREZ. 

Loir-et-Cher  :  D'  Hervé, 
à  La  Motte  Beuvron. 

Loire  :  D' Barbat,  à  Ciiar- 
LiEU.— D''Piot,au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D'  Ba¬ 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D'  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  ;  D”  Go- 
lombet,  à  Miramont. 

Jlaine-et-Loire.  —  D’ 
Rabjei 
sur-L 


Meuse  ;  D'  Volperl,  à  Ste- 

Kièvre  ;  D''  Gauthier,  à 
Saint-Benin  d’Azy. 

Nord  ;  D’  Lambin,  àLiLLE. 

Pas-de-Calais  :  B'' Allard, 
à  Marc  K. 

Saône-et-Loire  :  D'  Beau- 
père,  à  Salornay-sur- 
Guye. 

Sarthe  :  D''  Médail,  à  Bes- 
sé-sdr-Braye. 

Savoie  :  D’’  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D”  Goze, 
à  Aix-les-Bains. 

Somme  :  D"  Sallé,  à  Ber- 

NAVILLE. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D' 
Roudou ly,  à  Gadssade. 

Var  :  D'  Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

Vaucluse  :  D'  Roche,  à 
SORGÜES. 

Vendée  :  D’’  Mignen,  à 


Alger  :  D”  Verhaeren,  à 
a  BirmaNdréis-Alqe- 
Tunisie  :  D'  Jacob,  à 
■  zerte. 


«  PATRONAGE  MÉDICAL  » 


LES  eORBIERES  MARITIMES 

I  Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Serran  (I.-et-.Y). 
Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l'Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducalion  familiales  au  régime  de  l’intérnat  confor- 
'  mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l'Hygiène  scolaire. 


I  Magnifique  parc  de  B  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l’Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
I  M  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières  dans  un 
I  bâtiment  spécial  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarhé,  PARIS. 


m 

i] 

I 

m 

Tous  les  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l’Eau 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure,  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  table  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  malin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc,  appeler  Tattenlion 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et 
bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc.., 
c’est  lesguéi-ir.  Faire  boire  l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes  sédentpires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain.  ;  c’ést  les  garantir 
de  doute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  a  v  tls-ies-Baint 


HE  FÜmiGflTOl^ 

Approuvé  par  le  [Procédé  de  désiu-l  Autorisé  par 
Comité  consultatif  fection  b. s. o.u.o.  décision  minisi 
d’ Hygiène  à  l’aldhydé  for-  duaSféviier 

publique.  |  mique.  |  1904. 


MODE.  D’EMPLOI; 

Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
migators^  n«  3  qu’il  y  a  de 

fractions. 

Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC; 
Le  Furaigalor  n“  3  pour 
15  ra3  2.30. 

Le  .Furaigalor  n"  4  pour 
20  m®  3  fr. 


Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


SEBÏIŒ  ÏACCIML  Dü  "  COIOÜRS  lÉDICAL  " 

iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations . ,  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  pins  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — ......  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
_ Dunkerque,  PARIS,  10°. _ 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


N“  36.  —  1905. 
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CHRONIQUE  DU  «  SOU  MÉDICAL  ■ 


Responsabilité  dés  maîtres  pour  soins 

medicaux  donnés  à  leurs  domestiques. 

Jugement  sur  appel  de  justice  de  paik.' 

7'ribwial  de  Neiifchdtel-en-Bvay . 

(12  Juillet  1905.) 

Moûts  : 

Attendu  que.le  6  septembre  1901,  la  Dllo  P.,  aide- 
cullivalrice  chez  D...  111s,  cultivateur  à  St-V.,  a  été 
victime  d’un  accident  ;  que  D.  s’est  empre.ssé  de 
prévenir  son  médecin  particulier,  le  docteur  G.,  qui 
i’est  immédiatement  rendu  à  St-V.  et  a  prodiprué 
ses  soins  à  la  blessée  ;  qu’il  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  en  cause  que  ce  médecin,  domicilié  dans 
l’arrondissement  de  D..  avait  un  trajet  d'environ  4 
Isil.  à  accomplir,  pour  se  rendre  chez  la  malade  ; 

Attendu  que  le  D’’  G.  prétend  que  D.  s’est  ongra- 
fté,  personnellement,  à  son  égard  et  lui  réclame  153 
l'r.  pour  soins  donnés  à  la  Dlle  P.  ;  que  D.  fil.s,  de 
son  côté,  soutient  n’avoir  obéi,  simiilement,  qu’à  uti 
sentiment  d’iiurnanité,  en  faisant  chercher  son  mé¬ 
decin  et  qu’il  ne  saurait  être  tenu  au  paiement  des 
honoraires  réclamés  ;  que  le  juge  de  paix  du  canton 
de  L.,  .saisi  de  cette  difficulté,  a,  par  jugement  du  3 
mars  1905,  déboulé  le  défendeur  de  ses  prétention.':, 
admis,  au  contraire,  celles  du  docteur  G.  et  a  con¬ 
damné  D.  flis  au  paiement  de  la  somme  delüSfr. 
et  à  tous  frais  ;  qu’il  est  appelé  de  ce  jugement  ; 
qu’il  écliet  de  rechercher  si  le  dit  a.ppel  est  fonde 
ou  non  ; 

Attendu  que,  si  le  témoin  d’un  accident  n’engage 
passa  responsabilité,  envers  le  médecin  auquel  il 
s’adresse,  mû  par  un  sentiment  d’humanité,  il  en  est 
autrement  de  l’intermédiaire  ayant  de.s  raisons  spé¬ 
ciales  de  s’intéresser  au  blessé  ;  que,  dans  l’espèce, 
la  Dlle  P.  était  au  service  des  époux  D.  et  queD. 
ne  s’est  pas  borné  à  prévenir  le  docteur  G.,  mais 
qu'il  a  suivi  toutes  les  phases  du  traitement  et  a 
même  assisté  personnellement,  aux  divers  panse¬ 
ments  ou  à  certaines  visites  du  médecin  traitant  ; 
que,  dans  de  pareilles  conditions,  ce  dernier  était 
autorisé  à  croire  que  le  patron  prenait  tous  les  frais 
à  sa  charge  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  jurisprudence  constante 


que  le  maitre  qui  à  fait  appeler  un  médecin,  pour  soi¬ 
gner  un  domestique  malade,  est  personnellement  tenu 
au  .paiement  des  honoraires  de  ce  médecin,  à  moins 
qu’il  n'ait,  préalablement,  '  averti  ce  dernier,  qu’il  ne 
veut  pas  assumer  les  frais  du  traitementmédical,  ce  qui 
n’a  pas  eu  lieu,  dans  le  cas  actuellement  soumis  à 
justice  ;  qu’en  outre,  il  est  d’usage  que  les  médecins 
réclament  le  prix  des  soins  donnés  aux  gens  de 
service,  non  à  ceux-ci,  mais  à  leur  maîtres  (Tribu¬ 
nal  de  paix  de  la  Ferle-Bernard,  4  avril  1898  ;  Lyon 
15  novembre  1898,  Sirev  102,  2,  1899  ;  Tribunal  civil 
delà  Seine, 17juillet  1900;Tribunal  de  paix  de  Gour- 
nay,  15  février  1902  ;  Tribunal  civil  de  Neuchâtel,  1" 
mars  1905)  ; 

Attendu  que  D.  a  lui-même  si  bien  compris  qu’il 
avait  assumé  personnellement  les  frais  nécessités 
par  l’acci  dent  survenu  à  la  Dlle  P.  que,  subsidiai¬ 
rement,  il  A  offert,  par  conclusions  du  4  juillet,  cou¬ 
rant,  une  somme  de  57  ir.  50;  qu’il  a,  ainsi,  reconnu 
ie  bien  fondé  des  prétentions  de  son  adversaire. 

Sur  le  chiffre  des  honoraires  réclamés  : 

Attendu  que  le  tarifde  l’assistance  publique  n'est  ap¬ 
plicable  qu’ aux  accidents  prévus  par  la  loi  du  (j  avril 
i8g,Setaux  malades  inscrits  par  la  municipalité  sur 
les  listes  de  l’assistance  publique  ;  que  l’accident  dont 
la  Dlle  F.  a  été  victime  uiincaractère  exclusivement 
agricole-  qui  exclut,  l’application  de  la  loi  de  iSg8  ; 
qu’en  outre,  la  Dlle  P.  n’élail  pas  et  n’a  jamais  été 
inscrite  sur  la  liste  des  indigents  auxquels  est  ac¬ 
cordé  le  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  d’appré¬ 
ciation  suffisants  pour  fixer  à  100  fr.  le  quantum  de 
la  rémunération  due  au  docteur  G.  pansements  et 
accessoires  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  offres  de 
D.  doivent  être  déclarées  insuffisantes  et  non  libé¬ 
ratoires. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  en  matière 
sommaire  et  en  dernier  ressort,  oui'  en  ses  conclu¬ 
sions  M.  Martin-.ïaubert,  substitut  de  M.  le  Procu¬ 
reur  de  la  llépuiffique,  après  en  avoir  délibéré  : 

Déclare  insuffisantes  et  non  libératoires  les  offres 
deD.; 

Dit  et  juge  qu’une  somme  de  cent  francs  sera  lar¬ 
gement  suffisante  pour  rémunérer  le  docteur  G.  de 
ses'  soins,  visites,  pansements  et  accessoires  ; 


iSSOGIiTION  AMICALE  DES  MÉDECINS  FRANÇAIS 

POUR  LA  DÉLIVRANCE  DE  L’INDEMNITÉ-MALADIE 

FORÏViyLE  D’ADHÈSÎON 

Je  sousigné  (Nom  et  Prénoms) . 

résidant  à . . . Département  d . . . né  le . 

à . ! . Département  d . . 

. . . reçu  devant  la  Faculté  de . ) . le . 

Membre  de  la  Société  locale  du  département  de . [affiliée  à  l' Associa¬ 

tion  générale),  déclare  adhérer  à  /'Association  amicale  des  Médecins  français,  et,  après 
avoir  pris  connaissance  des  statuts  et  des  tarifs,  demande  mon  admission.  (Combinaison  A  ou 
G,  et,  pour  C,  avec  ou  sans  contre-assurance)  (1). 

A . le . 

(Signature) 

(1)  Rayer  ce  que  l'on  no  choisit  pas. 

La  présente  adhésion  doit  être  envoyée  au  !>■  Mignon,  Secrétaire  Général  de  l’Association  amicale, 
aux  Mureau.x  (Seine-et-Oiso). 
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Confirme  le  jugement  choqué  d’appel,  en  ce  qu’il 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  ju¬ 
gement. 

En  conséquence,  condamne  D.  à  payer  au  docteur 
G.  une  somme  de  cent  francs,  pour  soins  donnés  à 
la  Dlle  F.  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Le  condamné,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens 
de  r°  instance  et  d'appel,  y  compris  tous  droits  d’en¬ 
registrement  ; 

Le  condamne  en  l’amende  de  fol  appel. 

Uejetln,  expressément,  le  surplus  des  conclusions 
des  parties  ; 

Prononce  distraction  des  dépens  au  profit  de  M° 
Niquet,  avoué,  quiaftlrme  les  avoir  avancés  de  ses 
deniers  personnels. 


Cori'cspondance  du  «  Sou  Médical  ». 

Sou  à  D”  Bl,  . .,  à  B. . .  —  11  est  vraiment  incroya- 
bleque  vous  qui,  dans  une  circonstance  mémorable, 
avez  reçu  du  «  Sou  »  l'appui  le  plus  complet,  vous 
vous  teniez  aussi  peu  au  courant  de  sa  marche  et 
de  ses  travaux  et  gue  vous  ignoriez  encore  que  le 
supplément  de  cotisation  est  destiné  à  constituer 
une  caisse  spéciale  de  garantie  : 

5  septembre  1905. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Dans  notre  corporation  où  le  désintéressement 
est  si  grand  ;  où  le  dévouement  est  si  souvent  mis 
àcontributioii,  quand  quelquefoison  ne  fait  pas  appel 
à  notre  bourse  pourtant  fréquemment  bien  plate  chez 
beaacoup  d’entre  nous,  il  est  fâcheux  que  lios  grands 
maîtres,  qui  devraient  être  pour  nous  un  peu  des 
protecteurs,  donnent  à  nos  ennemis  des  armes  qui 
se  tournent  contre  nous. 

A  quoi  bon  partir  en  guerre  contre  la  médecine 
illégale,  les  charlatans,  etc  ,  quand  on  lit  ce  qui  suit  - 
dans  un  journal,  le  Journal  des  Praticiens,  n“  30  de 
celte  année,  page  480. 

«  Une  heureuse  initiative.  —  M.  le  P"  Debove  vient 
«  de  faire  adopter  parle  Conseil  supérieur  de  l'Instriic- 
«  tion  publique,  une  double  mesure  excellente.  Il 
«  s’agit  d’un  enseignement  nouveau  qui  sera  inscrit  ’ 


"  sur  le  programme  des  Ecoles  normales  d’Institu- 
«  leurs  et  des  Ecoles  normales  d’institutrices. 

«  Les  Instituteurs  recevront  des  notions  élémen- 
«  taires  sur  les  maladies  vénériennes  et  les  Insll- 
«  tutrices  suivront  un  cours  de  puériculture,  etc...» 

A.  quand  le  cours  sur  le  massage,  les  appareils 
de  fractures,  etc...  Et  que  penser  d’une  initiative 
aussi. . .  heureuse  ? 

I  Agréez,  Monsieur  et  cher  confrère,  mes  meilleurs 
I  sentiments  confraternels. 

Un  membre  du  Concours. 


Mon  cher  Dupont, 

En  te  faisantparvenir  le  questionnaire  que  tu  m’as 
adressé  ces  jours  derniers,  relatif  aux  services 
départementaux  de  la  vaccination  obligatoire,  je 
profile  de  l’occasion  pour  te  prier  d'annoncer  à  la 
Direction  du  «  Concours  Médical  »,  que  je  viens 
d’avoir  gain  de  cause  dans  une  affaire  de  réduction 
d’honoraires  d’un  mémoire  fourni  pour  l’Assistance 
médicale  gratuite.  La  commission  de  vérification  des 
mémoires  de  l’A.  M.  G.  avait  cru  devoir  me  réduire 
de  50  "  mon  mémoire,  prétextant  que  le  nombre  de 
mes  visites  lui  avait  paru  exagéré,  et  de  ce  fait,  je 
,  subissais  un  tort  de  118  francs.  N’ayant  pas  accepté 
I  celte  réduction,  j’ai  demandé  à  être  entendu  par 
ladite  commission.  C’est  lundi  seulement  que  j’ai 
été  convoqué,  et  j’ai  défendu  assez  énergiquement 
ma  cause  pour  que  mes  confrères  (sic)  de  la  commis- 
.sion  reviennent  sur  leur  décision  prise  en  février 
1901  et  me  fassent  restituer  la  somme  de  118  francs 
que  j’avais  réclamée;  cela  en  valait  la  peine, 
i  Je  crois  que  la  solution  de  cette  affaire  peut  inté¬ 
resser  le  «  Sou  »  ;  c’est  pourquoi  je  le  la  communi¬ 
que. 

Je  te  prie  de  me  rappeler  au  bon  souvenir  des 
collègues  du  «  Concours  »,  et  d’agréer  pour  toi,  mon 
cher  ami,  une  cordiale  poignée  de  main. 

D'  L.  B.vzot. 

Avis.  —  Notis  avons  déjà  dit  maintes  fois  combien 
nous  serions  heureux  de  voir  nos  confrères  prendre  l’habi¬ 
tude  de  nous  renseigner  sur  les  solutions  qui  ont  pu  être 
données  aux  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  réclamé 
nos  avis  et  consultations .  L'intérêt  de  tons  y  gagnerait. 
Un  peu  de  solidarité  s.  v.  p. 


NOTA 


L’Association  amicale  a  été  fondée  en  1894  par  la  Société  le  Concours  Médical.  En  1901,  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  lui  a  accordé  son  patronage. 

Elle  est  ouverte  à  tous  les  médecins  français  iigésde  moins  de  61  ans  et  membres  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 

Elle  délivre  une  indemnité  pécuniaire  à  ceux  doses  membres  qu’un  accident  ou  la  maladie  met 
dans  l’impossibilité  d’exercer  leur  profession  soit  temporairement,  soit  d’une  manière  permanente; 
le  droit  à  l'indemnité  commence  six  mois  après  l’admission. 

L’indemnité  part  du  cinquième  jour  de  la  maladie  ;  elle  est  de  dix  francs  par  jour  jusq.u’au  soixan¬ 
tième  jour  ;  au-delà,  elle  est  de  cent  francs  par  mois. 

La  cotisation  se  verse  soit  en  une  fois  en  janvier,  soit  en  deux  fois  par  moitié  au  U*’  janvier  et  au  l" 
juillet. 

Les  demi-cotisations  sont  admises,  elles  donnent  droit  à  la  demi-indemnité. 

Les  admissions  prononcées  par  le  Conseil  d’administration  partent  du  janvier,  l»’’  avril,  1"  juil¬ 
let  et  l'”'  octobre  de  chaque  année, 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  général,  D'  Mignon,  aux  Mureaux(S.-et-0.) 
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prenons  d’autant  plus  difficilement  cette  appré¬ 
ciation  —  erronée  à  notre  avis  —  que  le  même 
auteur  a  parfaitement  compris  cette  valeur  sé- 
raéioloque  puisqu’il  a  écrit  :  «  La  constatation 
microscopique  des  cylindres  a  la  même  valeur  que 
la  présence  de  l'albumine  dans  hirine  ». 

Nous  ne  saurions  mieux  préciser  notre  pen- 
sée.  .  .  _ 

Avant  que  de  discuter  la  cylindrurie  normale, 
ne  convient-il  pas  de  nous  demander  tout  d’abord 
cec[u’est  un  cylindre  urinaire,  quel  est  son  subs¬ 
tratum,  où  il  se  forme,  ce  qu'il  signifie  l’ et  quand 
nous  aurons  répondu  à  ces  différentes  questions, 
nous  verrons  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  cylindrurie 
normale,  pas  plus  (fu  il  n’y  a  de  cylindrurie  dans 
l’albuminurie. 

Le  cylindre  urinaire  est  formé  d’albumine  trans¬ 
sudée  au  niveau  des  glomérules  malades,  albu¬ 
mine  modifiée,  agglomérée,  moulée  dans  les  tu- 
buli  du  rein  dont  il  reproduit, la  forme  et  les  di¬ 
mensions.  La  coagulation  paraît  due  à  l’acidité 
de  la  sécrétion  des  tubuli  altérés. 

On  ne  peut  donc  dire  que  le  cylindre  accompa- 
ne  l’albumine,  puisqu’au  contraire  il  en  résulte 
irectement.  Le  cylindre,  c’est  l'albumine  même, 
condensée,  figurée,  visible. 

Prétendre  d’autre  part  (comme  Kobler  et  Ivoss- 
1er,  puis 'l'eissicr)  qu’il  peut  y  avoir  cylindrurie 
sans  albuminurie  est  un  non-sens  ;  car  si  les  cy¬ 
lindres  sont  constitués  par  la  totalité  de  l’albu¬ 
mine  exsudée,  il  est  évident  qu’on  ne  retrouvera 
plus  ti-ace  de  cette  dernière  dans  l’urine  émise. 

En  un  mot,  cylindres  et  albumine  sont  deux, 
productions  pathologiques  intimement  et  direc¬ 
tement  liées:  il  n'y  a  pas  de  cylindrurie  sans  al-  . 
biminurie. 

On  recherche  les  cylindres  dans  lé  sédiment 
urinaire  recueilli  par  centrifugation.  On  dépose 
une  goutte  du  dépôt  sur  une  lame  porte-objet, 
on  recouvre  d’une  lamelle,  on  examine  avec  obj. 

9,  oc.  2.. 

On  a  conseillé,  pour  faciliter  l’examen  et  la  re,- 
cherehe  des  cylindres,  d’ajouter  une  gou  te  d’aci¬ 
de  acétique,  lequel  délimite  mieux  les  protoplas¬ 
mas,  ou  une  goutte  de  la  solution  de  Lugol  à 
l’iode  qui  colore  en  jaune  brun  ou  de  picrocar- 
min  colorant  en  rose.. 

On  a  indiqué  aussi  l’emploi  de  l’acide  osmique 
à  1  %  (coloration  noire),  delà  solution  aqueuse 
d’acide  picrique  (coloration  jaune)  et  dissolution 
dos  granulations  salines. 

Le  mieux  est  d’observer  sans  coloration  aucune, 
en  employant  des  dépôts  frais  et  des  procédés  de 
préparation  simples  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  cylindres  sont  des  éléments  très  fragiles, 
s’altérant  facilement  et  raphlemcnt.  C’est  ainsi 
que  leur  recherche  dans  une  urine  fermentée, 
devenue  alcaline,  est  très  aléatoire. 

Classer  les  cylindres  su'ivant  leur  mode  de  for- 
maiion  ne  paraît  pas  utilement  pratique.  11  vaut 
mieux  lesqualilicr  d’après  leurslructure  observée 
au  microscope  . 

1°  Cylindres  hyalins.  —  A  cause  de  leur  extrême 
transparence,  ils  peuvent  échapper  à  un  œil  non 
exercé.  On  devra  donc  apporter,  le  plus  grand 
soin  et  beaucoup  d’application  à  leur  recherche. 
Us  sont  allongés,  arrondis,  terminés  soit  par  une 
extrémité  mousse,  soit  par  une  pointe  effilée.  Us 
ont  assez  l’apparence  d’un  doigt  de  gant.  Us  se 
colorent  mal  par  les  divers  réactifs,  ils  sont  d’une 


excessive  fragilité  aux  acides,  à  la  chaleur,  à  la 
fermentation. 

11  ne  faut  pas  attacher  une  importance  exagé- 
'  rée  à  la  présence  fortuite  et  accidentelle  de  quel¬ 
ques  cylindres  hyalins,  qui  peuvent  indiquer 
.  simplement  une  congestion  rénale  passagère. 

La  présence  constante  et  abondante  des  cylin¬ 
dres  hyalins  dénote  une  néphrite  aiguë,  chronique 
ou  microbienne  ;  on  rencontre  toujours  dès  cy- 
lindrés  hyalins  dans  les  formes  insidieuses  de  né¬ 
phrites  chroniques. 

Et  nous  insistons  encore  sur  ce  point.  :  la  pré¬ 
sence  même  accidentelle  et  passagère  de  cylindres 
hyalins  dans  une  urine  n’est  jamais  normale,  elle 
est  l’indice  d’une  lésion  bénigne  ou  grave  du  fdtrc 
rénal  au  même  litre  que  la  présence  de  l’albumi¬ 
ne.  Les  cylindres  hyalins  formés  au  niveau  des 
tubes  collecteurs  du  rein  et  constitués  par  un 
exsudât  albumineux  ont  la  même  valeur  séméio¬ 
logique  que  ralbunlinurie. 

Les  cylindres  cireu.v  sont  plus  faciles  à  voir  que 
les  cylindres  hyalins  ;  ils  sont  plus  nets,  plus  ré¬ 
fringents,  pas  ou  peu  colorés  en  jaune;  ils  ont  la 
forme  de  bâtons  â  bouts  cassés  net  ou  à  extrémi¬ 
tés  mousses  arrondies,  'fantôt  rectilignes,  ils  sont 
souvent  contournés  en  tire  bouchons,  coudés, 
lle'xueux. 

Les  bords  montrent  d'es  incisures,  des  enco¬ 
ches  ;  l’iode  les  teint  en  jaune  brun,  le  picrocar- 
min.  enjaune  rosé. Ils  sont  moins  fragiles  queles 
hyalins;  ils  résistent  mieux  aux  acides,  à  la  cha¬ 
leur,  à  la  fermentation. 

Us  sont  formés,  d'après  Corn'd,  par  une  subs¬ 
tance  excrétée  parles  cellules  des  tubes  de  Hei- 
denhain  pendant  les  poussées  iriflammatoires.lls 
indiquent  une  altération  profonde  et  ancienne  du 
rein,  comme  dans  la  néphrite  parenchymateuse 
chronique  ;  on  les  rencontre  surtout  dans  les  né¬ 
phrites  graves  et  anciennes.  Us  traduisent  une  lé¬ 
sion  des  tubes  de  Ueidenbain. 

Les  cylindres  yrunulcux  ne  sont  que  des  cylin- 
dreshyàlins  modiliés  et  surchargés  de  granulations 
graisseuses,  salines,  ou  amorphes.  Us  se  colorent 
bien  en  rose  par  l’éosine,  en  rouge  par  le  carmin. 

Avec  des  granulations  graisseuses, ils  se  rencon¬ 
trent  dans  les  cas  où  une  lésion  profonde— né¬ 
phrite  aiguë  ou  chronique  —  a  atteint  l’épithé¬ 
lium  rénal. 

Us  indiquent  que  le  revêtement  épithélial  des 
canaliculesse  désagrège  et  se  détruit. 

On  les  rencontre  dans  la  néphrite  parenchyma¬ 
teuse  ;  ils  sont  très  rares  dans  la  néphrite  intersti¬ 
tielle  chronique,  avec  des  granulations  salines  on 
les  rencontre  dans  les  néphrites  liées  à  la  lithiase 
rénale. 

Les  cylindres  épühcliaiix  contiennent  des  cellu¬ 
les  épithéliales  des  tubuli  dégénérés.  Us  signi¬ 
fient  une  profonde  altération  du  rein  avec  des¬ 
quamation  des  tubes  sécréteurs,  tubes  droits  et 
collecteurs. 

Cette  forme  desquamative  de  néphrite  accom¬ 
pagnerait  surtout  lesinllammations  des  bassinets 
et  des  calices. 

Les  cylindres  hémaiiqiies  procèdent  d’une  in¬ 
flammation  rénale. La  présence  d’hématiesles  car- 
ractérise.  On  les  rencontre  dans  la  néphrite  aiguë 
hémorragique.  Us  témoignent  de  troubles  vascu¬ 
laires  congestifs  intenses.  On  les  observe  au  début 
des  néphrites  bénignes  ;  ils  sont  abondants  dans 
lesnéphrites  aiguës  franchement  inflammatoires, 
dans  lesnéphrites  infectieuses.  Si  au  cours  d’une 
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néphrite  chronique  survient  une  poussée  conges¬ 
tive,  on  observera  une  abondance  de  cylindres  hé¬ 
matiques.  Quand  ils  persistent  et  sont  en  grand 
nombre,  ils  indiquent  une  stase  circulatoire  per-' 
manente  et  leur  valeur  pronostique  devientgran- 
de. 

Les  cylindres  fibrineux  chargés  d’hématies  sont 
le  signe  d’hémorragies  intratubulaires,  on  les  ren¬ 
contre  peu  dans  les  néphrites.  Oji  ne  les  trouve 

ue  dans  les  cas  de  lithiase  rénale,  de  néoplasme 

U  rein,  d’hématurie  rénale  dialhosique. 

.  Les  cylindras  leucocylaires,  formés  d’amas  de 
leucocytes,  résultent  cl’un  processus  congestif 
aigu  du  rein  ;  ils  ne  sont  toujours  que  transitoi¬ 
res.  Ils  témoignent  donc  d’une  hyperémie  con¬ 
gestive.  On  les  observe  au  début  d’une  néplirite 
aiguë. 

Sous  le  nom  de  cylindroïdes,  on  comprend  des 
sortes  de  longs  cylindres  affectant  la  forme  de  fi¬ 
laments  ou  de  rubans  ;  ils  présentent  des  stries 
longitudinales,  on  ne  saurait  donc  les  prendre 
pour  des  cylindres  vrais,  des  poils,  ou  des  libres 
végétales.  Les  cylindroïdes ,  n’ont  pas  d’impor¬ 
tance  séméiologique. 

Pseudoeylindres.  —  Ces  éléments  n’ont  aucune 
relation  avec  les  affections  du  rein,  et  il  importe 
de  ne  pas  les  confondre' avec  les  vrais  cylindres. 
Les  pseudocylindres  sont  formés  soit  d’urate  de 
soude,  auquel  cas  ils  se  dissolvent  par  la  chaleur, 
soit  de  bactéries,  lesquelles  sont  mobiles,  ou  bien 
encore  de  pigments,  d’acide  urique,  de  chloles- 
térinc. 

Avant  de  résumer  les  lésions  rénales  que  tra¬ 
duisent  les  cylindres,  il  convient  de  rappeler  en 
le  précisant  ce  que  nous  entendons  quand  nous 
affirmons  qu’il  n’y  a  rjas  decylindrurie  normale. 

Constate-t-on  la  présence  passagère,  fortuite, 
de  quelques  cylindres  hyalins,  nous  sommes  d'ac¬ 
cord  avec  tous  les  auteurs  pour  admettre  que  co¬ 
la  n’a  pas  une  très  grande  importance.  Mais  de 
môme  que  les  traces  d’albumine  transitoire,  dans 
le  cas  d’albumine  dite  physiologique,  sont  dues 
à  une  fatigue  ayant  provoqué  un  abaissement 
sensible  de  la  pression  artérielle,  condition  émi¬ 
nemment  iavorable  à  la  filtration  intra-gloméru- 
laire  de  l’albumine,  de  même  la  présence  de  quel¬ 
ques  cylindres  hyalins  peut  avoir  une  cause  vas¬ 
culaire,  être  due  à  un  simple  trouble  circulatoi¬ 
re,  à  une  congestion  rénale  passagère.  Et  alors  ici 
on  pourra  ne  pas  constater  la  présence  de  l’albu¬ 
mine  dans  l’urine,  si  toute  l’albumine  transsudée 
au  niveau  des  glomérules  par  ralentissement  du 
courant  sanguin  constitue  les  quelques  cylindres 
présents,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  le  seul 
témoignage  patent  d’une  altération,  d’un  trouble 
dans  le  fonctionnement  du  filtre  rénal. 

Que  cette  altération,  que  ce  trouble  passager, 
n’aientpas,  par  ailleurs,  d’autre  retentissementsur 
la  santé,  cela  est  possible,  cela  est  très  probable 
même,  mais  on  est  ainsi  averti  que  le  sujet  n’est 
pas  dans  un  état  normal  ;  la  présence  même  ac¬ 
cidentelle  de  quelques  cylindres  étant  toujours 
un  phénomène  pathologique, 

La  présence  constante  et  abondante  de  cylin¬ 
dres  hyalins  annonce  une  néphrite  albumineuse, 
une  altération  légère  superficielle  et  récente  du 
rein.  Les  cylindres  cireux  et  granuleux  sont  l’in¬ 
dice  d’une  lésion  grave  et  ancienne.  Les  cylindres  | 
hématiques  ont  la  même  valeur  que  la  présence  i 
du  sang  dans  l’ii  ri  ne.  _  1 


Les  cylindres  leucocytaires  traduisent  un  tra¬ 
vail  d’élimination. 

En  résumé  : 

La  cylindrurie  dépend  de  lésions  du  tissu  ré¬ 
nal  ;  elle  traduit  toujours  une  néphrite  aiguë  ou 
chronique,  une  altération  inflammatoire  des 
épithéliums  et  des  vaisseaux  du  rein  ou  tout  au 
moins,  dans  certains  cas,  une  congestion  rénale 
passagère. 

Pour  L'urologiste,  la  recherche  des  cylindres 
est  donc  de  très  grande  importance  puisque 
leur  présence seule  suffit  à  dénoter  une  lésion  ré¬ 
nale  latente,  aiguë  ou  chronique.  Car  il  11  y  a  pat 
d'albuminurie  normale  quant  le  rein  est  parfai¬ 
tement  sain  et  il  n’y  n  pas  non  plus  de  eylininme. 
sans  albuminurie,  puisque  la  cylindrurie  peut 
indiquer  la  provenance  certaine  de  la  totalité  de 
l’albumine  renfermée  dans  l’urine. 

L.-A.  Millet. 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  injections  gazeuses  contre  la 
douleur, 

Parle  P*'  Despi.ats. 

Depuis  les  observations  du  docteur  Cordier  (de 
Lyoni  sur  les  injections  gazeuses  contre  les  né¬ 
vralgies,  deux  thèses  ont  été  publiées  sur  ce  su¬ 
jet  :  une,  par  le  docteur  \  ignés,  à  Lyon,  en  1902, 
et  l'autre  par  le  docteur  Hiinaut,  à  Lille,  en  1904. 

Tous  les  faits  relatés  dans  cette  dernière  ont 
été  relevésdans  le  service  du  docteur  Desplats 
(de  Lille), où  les  injections  gazeuses  sont  très  fré¬ 
quemment  pratiquées  depuis  plus  de  deux  ans. 
L’auteur  a  fait  connaître  à  la  Sociélé  des  Sciences 
médicales  les  résultats  qu’il  a  obtenus  par  l'appli¬ 
cation  de  cette  méthode  et  il  a  fait  suivre  l'expo¬ 
sé  de  quelques  réllcxions. 

Pou  r  çra  tique  r  l’in  j  ection .  U  ne  sou  fllerie  de  ther- 
mocautère  et  une  aiguille  de  Pravaz  suffisent.  Au 
début,  on  faisait  usage  d’un  appareil  plus  com¬ 
pliqué  ;  c’est  inutile.  Pour  éviter  que  Pair  aspiré 
par  la  poire  de  la  soufllerie  ne  contienne  des 
poussières  nocives,  il  suffit  de  mettre  un  petit 
tampon  d’ouate  devantla  prise  d’air,  (priant  aux 
précau  tions  à  prendre  pouraseptiser  la  peau  avant 
d’enfoncer  l’aiguille  de  Pravaz,  l’auteur  les  croit 
superilues  dans  l’immense  majorité  des  cas  et, 
pour  son  compte,  il  n’y  a  jamais  eu  recours. 

Rien  donc  n’est  plus  simple  que  de  pratiquer 
ces  insufllations  d’air  pour  lesquelles  aucune  ré¬ 
gion  ne  semble  interdite. 

Dans  les  régions  très  vasculaires,  où  l’on  peut 
craindre  que  l’aiguille  pénètre  dans  un  vaisseau, 
il  est  prudent  d’enfoncer  1  aiguille  nue,  habituel¬ 
lement  elle  est  coiffée  d’un  tube  de  caoutchouc. 

La  quantité  d’air  injectée  varie  suivant  la  ré¬ 
ion,  la  laxité  des  tissus,  l’intensité  et  l’étendue 
e  la  douleu'r.  Le  buta  atteindre  est  de  distendre 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané  ou  le  tissu  intersti¬ 
tiel  profond  ;  il  faut  que  ce  but  soit  atteint  et  il 
est  faci  e  d’en  juger  par  l’œil  et  la  main.  En  prati¬ 
que,  on  procède  de  la  façon  suivante  :  on  action¬ 
ne  rapidement  la  soufflerie  jusqu’à  ce  que  le  ré¬ 
servoir  intermédiaire  soit  distendu,  puis  on  at¬ 
tend  que,  graduellement,  ce  réservoir  se  vide 
dans  le  tissu  cellulaire,  ce  qui  se  fait  plus  ou 
moins  vi'e  suivant  la  laxité  des  tissus.  Si  l'éva- 
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cuation  est  trop  lente,  on  presse  sur  le  réservoir. 

Quand  l’injection  est  faite  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  sa  distension  est  visible  et  se 
fait  suivant  plusieurs  modes  :  tantôt  l'air  sc  ré' 
pand  concentriquement,  et  on  voit,  autour  de  la 
piqûre,  se  former  un  bourrelet  qui  sc  déplace 
régulièrement  à  mesure  que  la  quantité  d’air 
augmente  ;  d’autres  fois,  l’air  semble  rencontrer 
d’un  côté  une  barrière  infranchissable  et  se  ré¬ 
pand  d’un  seul  côté  avec  plus  ou  moins  de  len¬ 
teur,  quelquefois.  Il  semble  arrêté  un  moment 
dans  sa  migration,  puis  la  barrière  cède  et  le  bour¬ 
relet  continue  à  progresser.  Entin,  dans  d’autres 
cas,  il  semble  crue  la  diffusion,  au  lieu  d’être  aréo- 
laire,  est  vasculaire,  car  l’air  se  répand  le  long  des 
vaisseaux  avec  une  grande  rapidité,  et  on  dirait 
vraiment  cjue  les  vaisseaux  sont  injectés. 

De  quelciue  manière  cjue  se  fasse  la  dilTusion, 
elle  est  indolore,  etl’autcur  n’a  jamais  rencontré 
de  malade  C£ui  s’en  plaignit. 

En  général,  on  se  borne  à  injecter  la  cjuantité 
d’air  renfermée  dans  le  réservoir  de  la  soufllerie 
distendu,  rarement  l’on  redouble  ;  si  la  douleur 
est  très  étendue,  qu’elle  occupe  tout  un  membre 
comme  dans  la  sciatique,  par  exemple,  on  fait 
deux  ou  trois  injections  semblables  en  des  points 
différents. 

L’injection  faite,  on  pratique  sur  la  région  un 
peu  de  massage  cjui  a  pour  effet  d’obliger  l’air  à 
se  déplacer,  ce  dont  on  juge  par  la  crépitation 
qui  se  produit  sous  la  main.  Cette  manœuvre, 
pas  plus  que  les  précédentes,  n’est  douloureuse, 
et  les  malades  l’acceptent  sans  aucune  appréhen¬ 
sion.  .Vprès  l’injection,  le  sujet  éprouve  seule¬ 
ment  un  peu  d’engourdissement  et  quelquefois 
il  est  très  vite  soulagé  ;  d’autres  lois,  le  soulage¬ 
ment  se  fait  attendre  plusieurs  heures,  mais  il  ne 
niamiuc  presque  jamais.  11  peut  être  définitif  et 


il  est  inutile  alors  de  recourir  à  une  nouvelle  in¬ 
jection. 

Alfcctions  contre  lesjuelles  les  injections  d'air 
peuvent  être  employées  : 

Primitivement,  c’est  pour  combattre  la  douleur 
des  névralgies  qu’on  eut  recours  aux  injections 
d’air  ;  depuis,  graduellement,  c’est  contre  toutes 
les  espèces  de  douleurs  qu’elles  ont  été  essayées, 
et  cju’elles  ont  le  plus  souvent  réussi.  Par  ordre 
de  fréquence,  on  peut  citer  :  la  sciatique,  les  né¬ 
vralgies, intercostales,,  le  lumbago,  certaines  ar- 
thralgies,  toutes  les  topalgies,  les  points  de  côté  do 
toutes  les  affections  aiguës  du  poumon,  de  la  plè¬ 
vre,  etc. 

En  aucune  circonstance,  les  injections  d’air 
n’ont  paru  présenter  un  inconvénient  ;  aussi, 
sans  hésitation,  l’auteur  en  conseille- t-il  l’emploi. 
11  doit  cependant  faire  remarquer  que,  chez  les 
sujets  qu’on  doit  ensüite  ausculter,  les  injections 
faites  sur  la  paroi  thoracique  causent  une  cer¬ 
taine  gêne,  la  moindre  pression  de  l’oreille  pro¬ 
duisant  des  crépitations. 

On  s’est  demandé  si  la  substitution  de  vapeurs 
irritantes  ou  sédatives  à  l’air  ne  rendrait  pas  les 
injections  gazeuses  plus  efficaces.  Les  expériences 
faites  ont  donné  des  -  résultats  négatifs.  Pour  son 
compte,  l’auteur  a  injecté  de  l'air  chargé  de  va¬ 
peur  dega'iacol,  de  chloroforme,  de  salicylate  de 
'méthyle,  d’éther,  sans  obtenir  d'effets  supérieurs 
à  celui  des  injections  d’air.  Il  compte  injecter  de 
l’acide  carbonique  et  de  l’oxygène,  peut-être  les 
résultats  seront-ils  différents. 

Les  injections  d’air  sous-cutanées  ont  été  égale¬ 
ment  employées  avec  succès  dans-  la  névralgie  in¬ 
tercostale,  pm-MM.  Marie  et  Chauffard,  et  dans  la 
sciatique,  par  M.\l.  Mongour  et  J.  Caries  (de  Bor¬ 
deaux).  [Journ.d'js  Sr,  mid.de  L'ik,  k  ièv.  PJ'Jô.) 
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LA  PROFESSION  MÉDICALE 

à  l’élrang-er. 


[Suite] 

Nous  terminerons  aujourd’hui  l’étude  que  nous 
avons  commencée,  sur  ce  sujet, dans  deux  précé¬ 
dents  numéros  du  Concours  |l|.  Nous  exposerons, 
d’après  les  documents  publiés  parle  British  me- 
liical  journal,  quelle  est  la  situation  de  notre  pro¬ 
fession  en  Italie,  Espagne,  Portugal,  Belgique. 
Hollande  et  Danemark. 

1. 

L\  PROFESSION  MÉDIC.XLE  EN  I  PALIE. 

Etudes  médicales  en  Italie. 

Le  seul  diplôme  reconnu  par  l’Êtat,  en  Italie, 
est  celui  de  Docteur  en  médecine. 

La  scolarité  exigée  par  les  règlements  dure  six 
années,  chaque  année  commençant  au  milieu 
d’octobre  et  Unissant  dans  les  derniers  jours  de 
juillet. 


(1)  Voyez  Concours  médical  du  26  août  (n"  34)  cl  du 
2siq)tembi-e(n'‘  35). 


Les  Ecoles  de  médecinesont  toutes  placées  sous 
la  direction  duMinistre  de  l’Instruction  publique. 
Néanmoins,  dit  le  D  '  Burton-Brown,  la  valeur  de 
l’enseignement  varie  beaucoup  selon  les  Univer¬ 
sités.  Excellents  en  certains  endroits,  les  moyens 
d’instruction  sont  très  inférieurs  en  d’autres  en¬ 
droits.  Les  professeurs  usent  beaucoup, d’une  ma¬ 
nière  générale,  dans  leurs  cours,  des  démonstra¬ 
tions,  mais  ils  initient  peu  les  élèves  individuel¬ 
lement.  Ainsi,  on  montre  aux  étudiants  comment 
les  malades  doivent  être  examinés  et  on  ne  leur 
fait  que  rarement  pratiquer  des  examens.  Les 
élèves  ainsi  façonnés  ont  grand  besoin,  on  le  con¬ 
çoit  aisémént,  de  parfaire  leur  éducation  clinique 
dans  leur  clientèle- 

Les  examens  sont  au  nombre  de  vingt-deux, 
sans  compter  les  thèses  écrite  et  orale. 

Services  de  médecine  publique. 

Ils  comprennent  deux  grands  rouages  :  l’assis¬ 
tance  aux  indigents,  assurée  parles  municipali¬ 
tés,  et  l’hygiène  publique,  qui  dépend  de  l’Etat. 

Chaque  commune  (ou  groupe  de  petites  com¬ 
munes)  nomme  un  médecin  de  l’assistance  (m  - 
dico  condollo),  qui  soigne  tous  les  habitants,  ou 
les  pauvres  seulement.  D.ms  les  villes  plus  im- 
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portantes,  il  y  a  naturellement  plusieurs  vicdici 
condolli. 

Les  médecins  des  services  d’hygiène  publique 
hifficiali  samlarii)  sont  en  même  temps  vaccina¬ 
teurs  publics,  directeurs  de  laboratoires  d’ana¬ 
lyses,  etc. 

Les  fonctions  de  mcdico  condotto  et  d’ufficialc 
sanitario  ne  sont  distinctes  que  dans  les  grands 
centres.  Elles  échoient  au  même  médecin  dans 
les  communes  ordinaires. 

Les  medici  condolti  ne  sont  nommés  titulaires 
qu’après  une  période, dite  provisoire, de  trois  ans. 
llsontdroità  une  pension  très  modeste. 

Revenus  professionnels . 

En  Italie,  le  médecin  ne  jouit  pas  d’une  consi¬ 
dération  égale  à  celle  qui  entoure  les  membres 
do  notre  profession  en  Erance  ou  en  Angleterre. 
Seuls,  quelcpics  maîtres  de  haut  renom  occupent 
une  place  appréciée  dans  l’échelle  sociale. 

Le  praticien  italien.,est,  d’autre  part, mal  payé. 
Aombre  de  medici  condotti  ne  reçoivent  guère 
plus  de  2.500  frs.  par  an.  Dans  les  villes,  la  mo¬ 
yenne  des  revenus  professionnels  est  cependant 
meilleure  ;  elle  atteint  5(11)0  fr.  et  au-delà,  prin¬ 
cipalement  dans  les  régions  du  Aord  et  dans  les 
endroits  fréciuentés  par  les  étrangers.  Les  méde¬ 
cins  consultants  sont  en  petit  nombre  ;  en  revan¬ 
che,  ils  sont  très  demandés. 

Voici  quelques  chiffres  plus  précis:  honoraires 
pour  une  visite  :  do  2  à  5  fr  ;  honoraires  pour  une 
çonsultalion  (spécialiste,  médecin  consultant),  15 
à  50-fr  ;  honoraires  pour  une  laparotomie;  500  à 
2000  fr.  pour  une  amputation  du  sein:  500  fr. 
pour  une  cure  radicale  de  hernie  :  200  à  500  ;  ap¬ 
pointements  annuels  d’un  medico  condotto, 1.800 
à  3,600  fr. 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Le  charlatanisme,  qîii  est  puni  par  la  loi,  est 
rare  en  Italie.  Ce  fait  tiendrait,  d’après  àl.  lîur- 
ton-Hro\\n,à  ce  que  le  peuple  italien,  e'ncore  im¬ 
prégné  de  son  antique  civilisation  classique,  n'a 
aucune  estime  pour  les  irréguliers,  qu'ils  appar¬ 
tiennent  à  la  profession  médicale  ou  à  d’autres 
professions. 

Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Elles  sont  rares  en  Italie.  Elles  n’y  ont  pas  leur 
raison  d’être,  la  médecine  à  bon  marché  ou  même 
gratuite  étant,  dans  ce  pays,  à  la  portée  de  loutle 
monde.  Sans  parler  des  hôpitaux,  nombre  de 
pharmaciens  installent  dans  leur  arrière-bouti¬ 
que^  des  salles  de  consultations  gratuites  ouver¬ 
tes  à  chacun.  Des  avis  et  des  soins  y  sont  donnés 
par  des  jeunes  médecins  qui.  souvent,  complè¬ 
tent  ainsi  leur  éducation  clinique.  Les  consulta¬ 
tions  sont  connues  sous  le  nom  d'ambu latorio. 

La  plupart  des  médecins  appartiennent  à  l’Or¬ 
dre  des  médecins  (Ordine  dei  medici)  de  leurs 
provinces  respectives.  Ces  «  Ordres  »  sont  des  as¬ 
sociations  chargées  de  veiller  aux  intérêts  profes¬ 
sionnels.  Ils  émettent  des  votes,  dans  leurs  assem¬ 
blées  générales  annuelles,  dont  ils  poursuivent  la 
réalisation  partons  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Les  médecins  au  Parlement. 

Les  médecins  sont  en  petit  nombre  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés.  L’un  des  plus  connus,  le  !)''  Snn- 
tini,  de  Rome,  est  un  ardent  défenseur  du  Corps 
médical.  11  réclame,  entre  autres  choses,  des  me¬ 


sures  prohibitives  contre  les  praticiens  étrangers. 
La  loi  actuelle  permet  à  ceux  ci  d'exercer  la  mé¬ 
decine  parmi  leurs  compatriotes^,  en  Italie,  après 
avoir  fait  enregistrer  leurs  diplômes.  Le  D  San- 
tini  demande  qu’on  exige  des  médecins  étran¬ 
gers  l’obtention  du  Doctorat  italien. 

II 

Lv  PROFESSION  MÉDICAI.E  EN  EsP.VGNE 

Eludes  cl  diplômes  en  Espagne. 

En  Espagne,  écrit  le  D''  Angel  Fernandez,  trois 
diplômes- donnent  le  droit  cle  piratiqucr  la  méde¬ 
cine  :  le  Doctorat,  la  Licence,  et  enfin  un  troi¬ 
sième  litre,  d’ordre  inférieur,  qui  s’obtient  à  la 
suite  d’études  élémentaires  de  chirurgie  et  d'obs¬ 
tétrique.  Les  possesseurs  de  ce  dernier  diplôme 
(connus  sous  les  noms  de  praclicanles,  de  sages- 
femmes)  ne  peuvent  exercer  que  sous  la  direc¬ 
tion  des  docteurs  et  des  licenciés  ou,  isolément, 
dans  les  villages  qu’aucun  médecin  n'habite. 

Pour  s’inscrire  clans  une  Faculté  de  médecine, 
il  faut  présenter  un  diplôme  de  bachelier  et 
faire  une  année  d’études  préliminaires  portant 
sur  la  chimie  et  les  sciences  naturelles. 

L  enseignement  de  Faculté,  ([ui  est  suivi  en¬ 
suite,  dure  six  ans  pour  la  licence  et  sept  ans 
pour  le  doctorat.  L’étudiant,  il  est  vrai,  s’instruit 
à  sa  guise,  en  dehors  des  l'icolcs  ofticicllcs,  s'il  le 
désire:  il  doit  seulement  prouver  scs  connais¬ 
sances  aux  examens. 

Les  droits  perejus  sont  de  750  pesetas. 

Services  médicaux  publics. 

L'assistance  niédicaie  aux  indigents  est  confiée 
aux  medicos  lilulares.  Ces  médecins,  générale¬ 
ment  nommés  au  concours,  soignent  les  pauvres 
à  domicilcets’occupent  aussi  des  secours  donnés, 
en  cas  d’accidents  sur  la  voie  publique,  dans  les 
«  maisons  de  secours»,  une  des  plus  heureuses 
institutions  de  l’assistance  publique  en  Espagne. 

Il  existe,  en  outre,  des  médecins  de  1  état  civil, 
médecins  du  service  d’hygiène  spéciale  (examen 
des  prostituées),  des  médecins  d’anivres  privées, 
par  exemple  le  corps  médical  de  l’association  cle 
la  presse,  ijiii  comprend  vingt  praticiens,  parmi 
les  plus  connus  de  .Madrid. 

Rl  venus  profession  ncls. 

La  situation  matérielle  du  médecin,  en  Espa¬ 
gne,  laisse  beaucoup  à  désirer,  en  raison  de  l’en¬ 
combrement  professionnel  et  du  faible  taux  des 
honoraires.  Le  prolétariat  médical  n’est  pas  un 
mythe,  tant  s’en  faut,  et  les  quatre  cinquièmes 
des  médecins  vivent  très  modestement.  A  Madrid 
par  exemple,  800  sur  IDOO  docteurs  gagnent  à 
peine  leur  existence. 

Les  revenus  professionnels  varient  beaucoup, 
il  va  sans  dire,  selon  les  cas. (Quelques  spécialistes 
ou  chirurgiens  madrilènes  arrivent  au  ohillrede 
100. (lOü  pesetas  par  année,  alors  qu’un  grand 
nombre  d’autres  praticiens  n’cxcèdent  guère 
1000,  1500,  2000  pesetas. 

Dans  les  campagnes,  les  médecins  reçoivent 
500-,  1000,  1500  pesetas  pour  l’assistance  aux  indi¬ 
gents  et  ils  augmentent  ces  revenus  en  soignant 
à  l’année  ou  à  la  visite  (1  à  2  pesetas  par  visite)  la 
clientèle  aisée. 

Dans  certaines  provinces  (Catalogne,  Asturies) 
les  revenus  professionnels  sont  meilleurs  ;  ils  at- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 

L’EAU  MINERALE  PURGATIVE  DE  GONDAL 


Condal  est  un  village  situé  en  Espagne,  sur  les 
contreforts  des  Pyrénées  Catalanes,  dans  la  pro¬ 
vince  deLérida,  non  loin  delà  grande  route  qui 
relie  Paris  à  Madrid.  A  un  kilomètre  environ,  se 
trouve  le  ravin  de  San  floma  dans  lequel  coulent 
les  sources  connues  sous  le  nom  d’Eaux  de  Ru- 
binat. 

La  source  principale  est  la  Source  Coudai,  dé¬ 
clarée  d’utilité  publique  par  Ordre  Royal  du  13 
juin  1885.  Son  débit  est  considérable  et  la  fixi  té 
de  sa  composition  remarquable.  Elle  est  exploitée 
par  une  Société  française. 

A  l’encontre  delà  Fuente  Amarga  (source  amè¬ 
re,  dite  Llorach)  qui  contient  une  énorme  quan¬ 
tité  de  sels  magnésiens,  l’eau  de  Condal  est  miné¬ 
ralisée  à  peu  près  exclusivement  par  le  sulfate 
de  soude.  La  saveur  de  ce  sel  n’a  pas  l’amertume 
du  sulfate  de  magnésie  ;  c’est  ce  gui  rend  l’èau 
de  Condal  beaucoup  moins  désagréable  à  pren  - 
dre  que  la  plupart  des  autres  eaux  purgatives. 

L’analyse  faite  au  laboratoire  de  l’Ecole  natio¬ 
nale  des  mines  de  Paris,  le  9  novembre  1889,  a 
donné  les  résultats  suivants  : 


gr. 

Sulfate  de  soude .  44,510) 

Sulfate  dépotasse....  0,485/  Total  des  sels 

Sulfate  de  chaux .  1,650>  Anhydres  crisiallisds 

Sulfate  de  magnésie. .  3,0691  51,5-59  102,70 

Chlorure  de  sodium  .  1,854) 

Le  sulfate  de  soude  est  un  purgatif  doux  et 
certain  qui  convient  aux  sujets  dont  les  entrail¬ 
les  sont  irritables  ou  qui  sont  atteints  de  mala¬ 
dies  inflammatoires  et  fébriles  ;  il  agit  alors  com¬ 
me  tempérant  et  antiphlogistique. 

11  excite  la  sécrétion  muco-séreuse  de  la  mem¬ 
brane  interne  du  tube  digestif  et  détermine,  par 
suite,  des  selles  liquides  et  répétées.  11  y  a  là  cer¬ 
tainement  un  effet  d’exosniose  ;  la  solution  saline 
étant  plus  douce  que  le  sérum  sanguin,  celui-ci 
transsude  à  travers  les  parois  des  capillaires, 
mais  il  y  a  aussi  impression  physiologique  sur 
la  muqueuse  intestinale  et  excitation  sécrétoire 
réflexe. 

Ingérée  à  très  faibles  doses,  l’eau  de  Condal  ne 
donne  plus  aucun  effet  purgatif  et  est  absorbée  ; 
le  sulfate  de  soude,  qui  fait  normalement  partie 
des  sels  du  sérum, contribue  à  diminuer  la  coa- 
gulabilité  de  la  fibrine,  augmente  la  rutilance  des 
globules  et  favorise  leurs  échanges  gazeux  dans 
la  respiration;  enfin  il  excite  les  divers  émonctoi- 
res  et  en  particulier  les  reins. 


Indicalions  thérapeutiques. 

A-  doses  massives,  l’eau  de  Condal  est  employée 
dans  les  affections  du  tube  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes  ;  elle  permet  de  dégager  l’intestin  des  ma¬ 
tières  naturelles  ou  étrangères  qu’il  peut  conte¬ 
nir,  d’accélérer  la  sécrétion  des  glandes'  annexes 
et  de  diminuer  la  réplétion  du  système  porte. 

Dans  l’anorexie,-  dans  la  constipation  habi¬ 
tuelle,  dans  les  états  maladifs  du  foie,  tels  que  la 
pléthore  bilieuse,  l’ictère  catarrhal,  la  lithiase  bi¬ 
liaire,  la  diarrhée  bilieuse,  l’eau  de  Condal  est  ab-’ 
solument  indiquée. 

Dans  la  pléthore  générale,  son  action  déplétive 
et  dérivative  fournira  un  moyen  de  détente. 

De  même,  son  action  révulsive  sera  recherchée 
dans  les  congestions  utérines  et  en  général  dans 
les  congestions  de  l’appareil  uro  génital,  dans  la 
congestion  pulmonaire,  dans  le  catarrhe  bron¬ 
chique  tendant  à  se  généraliser,  dans  les  conges¬ 
tions  cardiaque  ou  encéphalique,  enfin  dans  les 
affections  congestives  des  yeux  ou  de  la  peau. 

A  doses  réfractées,  l’eau  dè  Condal  agira  com¬ 
me  reconstituant,  mais  il  faut  alors  qu’on  l’ad¬ 
ministre  à  doses  assez  faibles  pour  qu’elle  passe 
presque  inaperçue  dans  son  action  topique,  et  suf¬ 
fisantes  cependant  pour  qu’après  son  absorption 
elle  puisse  amener  une  modification  de  la  nutri¬ 
tion. 

Dans  la  chlorose,  dans  l'albuminurie,  le  dia¬ 
bète,  elle  pourra  ainsi  donner  de  bons  effets  :  elle 
augmentera  la  capacité  du  sérum  sanguin  pour 
les  matières  albuminoïdes  et  empêchera  la  dénu¬ 
trition. 

Dans  la  diathèse  urique  elle  favorisera  la  com¬ 
bustion  des  matériaux  quaternaires,  augmentera 
la  production  de  l’urée  dans  l’urine  et  diminuera 
celle  de  l’acide  urique  et  des  urates. 

Dose  et  mode  d'emploi. 

L’eau  de  Condal  se  prend  à  jeun  lorsqu’on 
veut  utiliser  ses  propriétés  déplétives  ou  dériva¬ 
tives. 

La  dose  varie  naturellement  suivant  les  effets 
qui  sont  recherchés;  un  verre  à  bordeaux  donnera 
un  effet  laxatif  léger  ;  un  verre  ordinaire  une 
purgation  légère  ;  la  bouteille  entière  une  pur¬ 
gation  plus  forte. 

Si,  au  contraire,  on  veut  mettre  à  profit  son  ac¬ 
tion  reconstituante,  c’est  par  verres  à  liqueur 
qu’on  l’administrera  et  on  pourra  la  faire  prendre 
avant  les  repas. 

II  est  bien  entendu  que  ce  sont  là  simplement 
des  indications  générales  que  le  médecin  modi¬ 
fiera  selon  les  cas,  selon  les  âges  et  selon  les  tem¬ 
péraments. 


.A.-VIS 

Afin  de  faciliter  V approvisionnement,  l'eau  de  CONDAL  est  envoyée  par  colis  postal  à 
MM.  les  médecins  et  pharmaciens  dans  les  conditions  suivantes  : 

8  bouteilles  d’eau  de  CONDAL  contre  mandat-carte .  S  fr.  20 

16  —  —  -  —  '  -  .  9  fr.  8S 

Adresser  les  commandes  à  M.  OONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Siiite). 

clerala  sur  le  fonclionne- 
mciil  de  nnire  chère  Ami¬ 
cale. 

D''  Icar  J  à  Concours.  — 
Laissez-moi  loul  d’abord 
vous  remercier  d’avoir  fait 
par  deux  fois  les  hon¬ 
neurs  de  votre  journal  à 
mon  procédé  do  la  lluôres- 
céine  pour  le  diagnostic  de 
la  mort  réelle.  Dans  le  nu¬ 
méro  du  19  courant,  vous 
revenez  sur  la  question  : 
«  A  l’occasicn  des  nouvel¬ 
les  dispositions  prises  ofll- 
ciellement  par  certains 
maires,  écrivez-vous,  plu¬ 
sieurs  lecteurs  nous  deman¬ 
dent  de  récidiver.  » 

Je  vous  aurais  mille  obli¬ 
gations  si  vous  pouviez  me 
faire  connaître  les  cornmu- 
nesoù  mon  procédé  est  ap¬ 
pliqué  officiellement  :  ce 
renseignement  me  serait 
très  utile  pour  un  travail 
que  je  prépare.  Veuillez 
agréer,  mon  cher  confrère, 
avec  tous  mes  remercie¬ 
ments,  l’expression  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'  loard,  8,  rue  Colbert, 
Marseille. 

Nota.  —  Le  Concours  se¬ 
ra  reconnaissant  à  tous  les 
confrères  qui  voudront  bien 
faire  proliter  de  leur  do¬ 
cumentation  le  signataire 
de  la  lettre  ci-dessus.  G’est 
le  plus  court  moyen,  pen¬ 
sons-nous,  de  lui  donner  la 
satisfaction  qu’il  nous  de¬ 
mande. 

D'  M.,  à  P.,  à  Concours.— 
Abonné  du  Concours,  je 
vous  serais  reconnaissant 
de  vouloir  bien  me  donner 
votre  avis  sur  le  cas  sui¬ 
vant  et  me  dire  si  je  suis 
responsable. 

1“  J’orcupe  un  ouvrier  à 
la  journée  (environ  200  à 
220  jours  par  année)  depuis 
18  mois  :  son  salaire  sst  de 
1  fr.  50  par  jour  plus  la 
nourriture.  Cet  ouvrier  m’a 
demandé  il"  de  ne  i  as  venir 
chez  moi  le  samedi  22  juil¬ 
let  1905,  ayant  à  charrier 
du  bois  pour  son  compte 
personnel  ;  2°  que  je  lui 
prèle  un  cheval,  que  je  lui 
ai  accordé  à  titre  tout  a 
FAIT  GRACIEUX  en  môme 
temps  qu’un  do  mes  voisins 
lui  en  a  prêté  un  second 
pour  faciliter  le  transport 

Il  a  reçu  dû  mon  cheval 
nn  charriant  son  bois  un 
coupdepied  (nia  base. du 
c.-âne)  qui  a  déterminé  la 
mort  Immédiate.  Ce  cheval 
est  un  peu  ombrageux,  ce 
que  cet  ouvrier  n’ignorall 
pas  puisqu’il  s’en  servait 
quand  je  l’occupais  pour 
mon  compte. 

2"  Suis-je  responsable  de 
cet  accident. 

Réponse.  —  Vous  re pou¬ 
vez,  en  aucune  façon,  être 
rendu  responsable  du  sinis¬ 
tre  dont  a  été  victime  votre 
employé,  blessé  dans  un 
moment  où, .  d’ailleurs,  il 
n’était  pas  à  votre  rervlc?. 

Suite  page  XII. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUiGNAfI  &  A.  BAUDET 


Bordeaux  rouge  ordin.,  P5  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  -L  de  remisé  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

F.  LEVÉE  «  C'E 

39,  rue  du  Sentier, 
et  1 4,  rue  St-Fîaere,  PARIS 


I  Hôtel  des  Membres  dn  CONCOURS  1 1  Assurances  sur  la  vie -Le  PHÉNIX 


6RAKD  HOTEL  DSS  BALCONS 

ne  Ouimir-DelaTigne,  PARIS -ODÉON. 
Téléphone  Si5.65 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adip., 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ou  un  de  ses  représent. 
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PRODUITS  ORGANIQUES  DE  F.  ViGIER 

IS,  BBoulevard  Bomue-iVoiivelle,  PAItlS 

Capsules  de  CORPS  THYROÏDE  1  Capsules  OYARIQUËS  à  «  cemigr 

à  10  centigr.  Obésité,  Myxœdèmes,  Fi-  Chlorose,  troubles  de  la  Ménopause  et 
bromes,  Méthrorrhagie,  Arrêts  de  crois-  de  la  Castration,  Aménorrhée,  Dysmé- 


AUTO-RELIEURI 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

'  sans  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 

I  V}  *  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 

!  ception  des  numéros,  1 12  toile  avec  titre  sur  le  vlat. 

j  Prix  de  l’Envoi  franco. . .  2  fr.  50 

Sr  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  60 

I  Ecrire  à  l’Administration  dn  «  Concours  Médical  »,  2 *,  rue  de  Dunkerque^  PARIS,  10' 


Porte-plume  réservoir  d’encre  j 

Le  «  MONO  »,,syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  «  Mono  »  est  un  nouveau  porle-plume  stylograplie  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d'être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
l'air  :  O  fr.  75. 

/)  Avsser  les  commandes  à  l'Adminislrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque, Paris 
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Icigacnt  4.007,  pai-ibis  8.000,  10.000  pesetas.  Dana 
d’autres,  en  Castille  par  exemple,  ils  dépassent 
rarement  ‘J.âOO  pesetas. 

Les  grandes  opérations  se  tarifient  5i000,  4.000, 
3.0110  pesetas  et  au-dessous. 

D'un  autre  côté,  la  médecine  gratuite  est  chose 
courante  en  Espagne.  Elle  se  développe  sous 
formé  d’hôpitaux,  de  sociétés  charitables,  de  po¬ 
licliniques.  d’associations  mutuelles.  Les  méde¬ 
cins  attachés  à  ces  fondations,  dit  le  D''  Angel 
Fernandez,  sont  de  véritables  esclaves  profession¬ 
nels.  pour  de  misérables  honoraires  de  1000,  1500 
ou  20U0  pesetas  au  maximum;  ils  font  un  travail 
épuisant  et  donnent  des  soins  qui  leur  reviennent 
à  25  ou  30  centimes  par  visite. 

Les  médecins  ei  la  polilique. 

Los  médecins  forment  une  des  classes  les  plus 
cultiv.ées  de  l'Espagne.  Aussi,  leur  inlkience  poli¬ 
tique  est  assez  importante.  Ils  ont  acquis,  déjà, 
un  certain  nombre  de  sièges  au  Sénat  et  à  ' la 
Chambre.  .• 

III 

Ia  TROFKSSION  MÉDIC.M.E  AU  PüRTUGAI. 

11  existe,  au  Portugal,  trois  Ecoles  de  médecine 
qui  siègent  à  Coïmbre,  à  Lisbonne  et  à  'Oporto.  La 
première  est  plutôt  médicale,  les  secondes  plutôt 
chirurgicales. 

LaFacultéde  Coïmbre,  délivre  des- diplômes  de 
bachelier  et  de  docteur. 

Les  Ecoles  de  Lisbonne  et  d’Oporto  délivrent 
des  diplômes  de  médecin  et  de  chirurgien.  ' 

Le  doctorat  n’est  pas  nécessaire  pour  l’exercice. 
11  n’est  exigé  que  pour  le  professorat  à  la  Faculté 
de  Co'imbre. 

Quanta  la  scolarité  dans  ces  diflércnts  centres 
d’enseignement,  elle  a  une  durée  decinq  ans,  . 

Hei'cniis  proftssionneh. 

A  Lisbonne,  les  honoraires  pour  une  visite  sont 
de  5  à  15  francs  environ,  selon  la  notoriété  du 
médecin  et  la  situation  de  fortune  dn  patient. 
Les  prix  sont  notablement  moindres  dans  les 
campagnes. 

Le  P'  bombarda,  directeur  dix  Lishoa  rncdica,  es¬ 
time  aux  chill'res  approximatifs  suivants  les  re¬ 
venus  professionnels  du  médecin  ;  praticiens  des 
villes.  ôüüOfr.  ;  praticiens  descampagnes,  5U0l).fr.  ; 
médecins  consultants,  chirurgiens,  spécialistes, 
5ü.(lüü  àTô.üüü  l'r.  Les  honoi'aires  d'opération  sont 
variables  :  2.50','  à  4.000  fr.  pour  une  laparotomie 
par  exemple. 

Modèles  de  Secours  muluels. 

Elles  sont  relalivcmentnombreuses  à  Lisbonne, 
mais  rares  ailleurs.  On  en  comptait  seulement 
51)0  sur  toute  l’étendue  du  territoire  portugais  en 
•  1903. 

La  médecine  gratuite  est,  néanmoins,  assez  dé¬ 
veloppée  au  Portugal.  A  Lisbonne  et  à  Oporto, 
l’importante  association  de  charité,  appelée  la 
Misericordia ,  organise  des  soins  médicaux  à  do¬ 
micile.  Cette  ancienne  société,  qui  a  des  ramifi¬ 
cations  partout  dans  le  pays,  possède  des  hôpi¬ 
taux,  des  refuges  ;  elle  a  des  revenus  provenant 
de  legs,  de  souscriptions  ;  elle  s’occupe  des  pau¬ 
vres,  des  enfants,  des  vieillards, etc. 


Siiualion  sociale  du  médecin. 

Les  praticiens  ijortugais  occupent  une  place 
enviable  dans  l’estime  sociale.  Leur  instruction 
est  élevée  et  ils  se  tiennent  régulièrement  au  cou- 
l’ant  de  la  science,  dit  le  professeur  Bombarda.  ' 
Parlant  couramment  le  français,  ils  sont  en  me¬ 
sure  de  se  familiariser  avec  toute  la  littérature 
médicale  française.  Beaucoup  de  médecins  por¬ 
tugais  connaissent  aussi  l’anglais  et  l’allemand. 

Ajoutons  que  la  profession  médicale  ne  paraît 
pas,  au  Portugal,  être  touchée  par  l’encombre¬ 
ment. 

IV 

La  profession  médicale  f.n  Belgique. 

La  Belgique  possède  !  universités  :  deux  uni¬ 
versités  cle  l’Etat,  à  Liège  et  à  Ciand,et  deux  uni¬ 
versités  libres,  celle  de  Bruxelles  et  celle  (l’Uni¬ 
versité  catholique)  de  Louvain.  De  nombreux 
tramways  et  chemins  de  fer  reliant  ces  centres 
aux  pays  environnants,  il  en  résulte  que  la  ma¬ 
jorité  des  étudiants  peuvent  suivre  les  cours  de 
CCS  Ecoles  sans  quitter  leurs  familles.  C’est  là 
une  des  raisons,  remarque  le  D'-  Déjàce,  direc¬ 
teur  du  Scalpel,  qui  explique  Pafllux  des  élèves 
dans  les  Facultés,  et  l’encombrement,  la  pléthore 
dont  souffre,  en  Belgique,  comme  en  beaucoup 
d’antres  endroits,  la  profession  médicale. 

L'exercice  de  la  médecine. 

L’olitention  d’un  diplôme  de  docteur,  clans 
l’une  des  Universités  du  royaume,  est  exigée  de 
ciuiconciue  désire  exercer  la  médecine, 

.Vvantde  s’inscrire  dans  une  Ecole  de  médecine, 
rétucliant  doit  suivre  pendant  au  moins  une  an¬ 
née  les  coursd’uno  l’acuité  des  sciences  et  passer 
un  examen  portant  su  r  la  physique,  la  chimie, 
la  zoologie,  la  botanique,  la  géologie,  etc.  Il  con¬ 
sacre  ensuite  deux  années  à  l’anatomie,  la  phy- 
siolog'ie,  l’histologie,  et  trois  années  à  la  méde¬ 
cine,  la  chirurgie,  l’obstétrique  et  la  thérapeuti¬ 
que.  Les  diplômes  sont  délivrés  soit  par  une 
L  niveVsité  d’Etat,  soit  par  une  Université  libre, 
soit  par  un  jury  que  nomme  le  gouvernement. 

Tout  diplôme,  pour  être  x'alalile,  doit  avoir  le 
visa  d’une  Commission  spéciale  cjui  siège  à  Bru¬ 
xelles.  Cette  commission  s’enquiert  si  les  titres 
ont  été  régulièrement  accordés,  après  un  temps 
d’études  suffisant. 

Les  médecins  étrangers  ne  peuvent  exercer  en 
Belgique  qu’après  avoir  passé  un  examen  ou  ob¬ 
tenu  une  autorisation  du  gouv^ernement. 

llereints  professionnels. 

Ils  sont  influencés  —  d’une  façon  défavorable 
—  par  l’encombremenl.  11  est  assez  difficile, 
d’ailleurs,  d’établir  un  cliill're  moyen  des  reve¬ 
nus  professionnels  des  praticiens  belges.  Le  D- 
Déjàce  parle,  à  titre  d’indication,  de  2.000  à 
lO.UUÜ  francs  dans  les  campagnes. 

Les  médecins  consultants  sont  peu  nombreux 
en  Belgique,  les  professeurs  des  Facultés  eux- 
mêmes  faisant  de  la  clientèle  générale.  Les  ac¬ 
couchements  et  les  opérations  chirurgicales  sont 
habituellement  bien  payés. 

Exercice  illégal. 

L’exercice  illégal  est  très  llorissant  en  Belgi¬ 
que,  et  sous  toutes  ses  lormes.  La  loi  et  les 
Commissions  médicales  officielles  chargées  de  veil- 


574 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1er  à  l’applicalion  de  la  loi'  n’entravent  guère  le 
charlatanisme. 

Assistance  medicale.  Sociétés  mutuelles. 

Elles  donnent  lieu  à  de  sérieux  abus.  Les  Bu- 
rcau\\de  bienfaisance  accordent,  la  plupart  du 
temps,  au  médecin,  des  honoraires  dérisoires  : 
dans  CCI  taines  communes,  la  visite  revient  à  10 
centimes. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  guère 
plus  généreuses  :  certaines  paient  àl  abonnement 
d'autres  par  sociétaires,  d'autres  à  la  v  site  (1  fr. 
chaque  visite,  sÜ  centimes  chaque  consulta¬ 
tion). 

Sociétés  professio'nnclUs. 

Les  médecins  belges  ont  créé  de  nombreux 
syndicats  et  de  nombreuses  associations.  Ils  ont 
fondé  également  une  Société  d’assurances  contre 
les  accidents,  appelée»  La  ^lédicale  >:,  dans  le 
but  de  prouver  aux  Compagnies  qu’il  est  possi¬ 
ble  de  donner  des  dividendes  aux  actionnaires 
tout  en  rémunérant  convenablement  les  soins 
médicaux. 

V 

La  profession  méidicai.e  en  Hüi  i.ande. 

L’étudiant  en  médecine  hollandais  passe, à  la  fin 
de  ses  études,  un  examen  de  médecine,  chirurgie 
et  obstétrique  pratiques. Après  quoi,  il  reçoit  e  ti¬ 
tre  de  drli',qui  lui  donne  le  droit  d’exercer.Le  di¬ 
plôme  de  docteur  est  purement  scientifique:  pour 
robtenir,il  faut  avoir  fait  des  études  classiques  et 
présenter  une  thèse. 

Revenus  professionnels. 

Voici  quelques  chiffres  approximatifs,  donnés 
par  le  D''  Pynappell,  inspecteur  principal  d’hy¬ 
giène  à  Z\\ iolle  ;  (i.UüO-à 8.ti00  francs  pour  les  mé¬ 
decins  praticiens:  sensiblement  plus  pour  le  mé¬ 
decin  occupé  des  grandes  villes,  jus([u’à  25.()ü0 
et  3O.(;0()  francs  peut-être.  Les  médecins  de  servi¬ 
ces  puldi  es  ont  des  appointements  fixes  allant 
de  (iuOO  à  10  ÜOü  francs,  mais  ne  doi\enl  pas  faire 
de  clientèle. 

A  Amsterdam,  la  visite  se  compte  de  2  l'rancs 
à  10  francs  (tarif  de  r.Vssociation  médicale). 

Sociétés  professionnel^  s.  ^ 

L’  »  Association  hollandaise  »  des  médecins  s’oc¬ 
cupe  de  la  défense  des  intérêts  professionnels. 
Elle  est  divisée  en  sections  dont  chacune  est  diri¬ 
gée  par' un  Comité.  L’ Vssociation  n’a  aucun  pou¬ 
voir  officiel. 

VI 

La  profession  médicale  au  Danemark. 

Le  droit  d'exercer  la  médecine  est  accordé  apres 
un  examen  dit  médical. 

Pour  se  présenter  à  cette  épreuve,  le  candidat 
doit  justifier  d’un  baccalauréat,  d’un  diplôme  en 
philosophie  de  l’Université  de  Copenhague  et 
d'une  série  d’études  pratiques  portant  sur  les  dif¬ 
férentes  branches  de  la  médecine  et  de  la  chirur¬ 
gie  (dissection,  médecine,  .chirurgie,  obstétrique, 
ophtalmologie,  dermatologie  et  syphiligraphie, 
pédiatrie,  maladies  mentales,  oto-laryngologie, 
ctc.l. 

Services  de  médecine,  publique. 

Ils  sont  confiés  à  13  pkysici  et  à  100  médecins 
de  district  placés  sous  la  direction  des  premiers. 


Les  médecins  de  district  ont  des  fonctions  mul¬ 
tiples  :  ils  s’occupent^  des  questions  d’liygièi)e' 
générale,  des  mesures  à  prendre  .au  cas  d’épidé¬ 
mie  ;  ils  suiTeillent  les  dentistes,  les  sages-fem¬ 
mes,  les  apothicaires  D  autre  part,  ils  sont  char¬ 
gés  des  vaccinations,  des  autopsies,  des  examèns 
médico-légaux,  de  l'assistance  médicale  aux  indi¬ 
gents,  aux  prisonniers,  etc.  Tout  cela  ne  les  em¬ 
pêche  pas  de  faire  de  la  clientèle,  les  appointe¬ 
ments  qu’ils  reçoivent  de  l’Etat  étant  minimes. 

Cette  antique  institution  est  loin  d’être  parfaite. 
Sa  réforme  est  à  l’ordre  du  jour,  du  moins  dans 
les  milieux  médicaux.  Les  municipalités  préfè¬ 
rent  souvent,  d’ailleurs,  s’adresser  aux  méclecins 
locaux  pour  le  traitement  des  pauvres  ;  cela  leur 
est  plus  économique  que  de  payer  les  frais  de 
déplacement  du  médecin  officiel  clu  district. 

Honoraires  professionnels. 

Les  honoraires  du  médecin  praticien  pour  une 
consultation  ou  une  visite  vont  de  3  à  (j  fr.  Les 
opérations  se  tarifient  1000.  2000  fr.  ;  rarement 
ê.OOO,  O.OtiO  fr. 

Les  rev^enus  moyens  du  praticien  sont,  d’après 
le  !)'■  Hansen,  de  'î.âOO  à  15.000  fr. 

Exercice  illéqal. 

U  est  pe'u  llorissant  au  Danemark,  ta  popula¬ 
tion  ayant  un  degré  d’instruction  qui  ne  la  rend 
pas  accessible  au  charlatanisme.  Dans  ces  derniè- 
res  années, une  énorme  publicité  fut  faite  autour 
de  drogues  venues  de  l’étranger.  Le  Conseil  d’hy¬ 
giène  fit  pratiçiuer  une  analyse  de  ces  produits  et 
en  révéla  la  véritable  valeur,  ce  qui  suffit  à  ame¬ 
ner  leur  disparition. 

Sociétés  muluelbs. 

Elles  sont  nombreuses  et  très’  encouragées  par 
le  gouvernement.  Ellçs  ont  sensiblement  réduit 
les  revenus  professionnels  du  médecin,  bien 
eju'une  amélioration  se  soit  produite  récemment 
à  ce  sujet . 

Associations  professionnelles. 

Dix  huit  associations  médicales  s’occupent  de 
la  défense  des  intérêts  professionnels.  Ces  associa¬ 
tions  se  réunissent  entre  elles  pour  constituer 
l’Association  médicale  danoise.  Le  rôle  de  celte 
dernièi-e  est  assez  important. 

(Analysé  et  traduit 
du  liritisli  medical  Journal 
par  le  D'’  LU  Lacroix.) 


Comme  on  nous  arraniçe  ! 

Conseil  municipal  dÉtampes. 

Séance  c.iiraordinuirc  du  ‘il  juillet  l'.lOâ 

Loi  d’assistance  aux  vieillards  et  aux  en¬ 
fants.  —  'M.  LE  Maire  invite  le  Conseil  municipal 
à  donner  son  avis  sur  la  mise  en  application  de 
la  loi  récemment  promulguée  en  ce  qui  concer¬ 
ne  l’assistance  aux  vieillards  invalides  et  aux  en¬ 
fants  légitimes  des  familles  nombreuses  et  néces¬ 
siteuses. 

M.  LE  Mure  croit  ivouvoir  dire  cpie  les  dépen¬ 
ses  du  Bureau  de  bien  faisance  seraient  diminuées 
dans  de  larges  proportions  si  on  pouvait  amener 
les  personnes  secourues  à  domicile  à  comprendre 
qu’il  est  dans  leur  propre  intérêt,  aussi  bien  (pie 
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dans  l’intérêt  du  Bureau  de  bienfaisance,  de  se 
faire  traiter  à  lllospice  Quelles  peuvent  être  soi¬ 
gnées  dans  des  conditions  plus  favorables. 

M.  Penot  signale  la  difficulté  qu’éprouvent  les 
membres  du  Bureau  de  bienfaisance  à  savoir  si 
la  maladie  nécessite  un  traitement  de  quelques 
ours  seulement  ou  si  elle  est  de  longue  durée  ; 
e  médecin  n'indique  pas  dans  son  ordonnance  la 
durée  de  la  maladie  !!! 

M.  LE  Maire.  —  Le  Bureau  de  bienfaisance  doit 
Hee  le  nviUre  de  son  médecin  el  non  le  médecin 
le  maître  du  Bureau  de  bienfaisance  ;  l’intérêt  du 
Bureau  de  bienfaisance  est  que  le  malade  soit  en¬ 
voyé  à  l’Hospice  ;  si  vous  vouez  que  le  médecin 
cherche  au  contraire  à  (  Utretenir  le  malade  dans 
son  intérêt,  vous  le  changerez  tout  simplement. 

M.  Penot..  —  Comment  le  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  pourra-t-il  se  rendre  compte  de  l’intérêt 
u’il  y  a  à  envoyer  le  malade  à  l'Mospice  ;  le  mé- 
ecin  seul  peut  le  dire. 

M.  LE  M.vire.  — Il  y  a  toujours  intérêt  à  en¬ 
voyer  le  malade  à  Pllospice  ;  il  y  trouve  là  des 
conditions  hygiéniques  meilleures  ;  des  soins 
'mieux  éclairés  et  moins  coêiteux,  des  médica¬ 
ments  moins  chers  ;  il  ne  constitue  plus  pour 
sa  famille  un  danger  de  contagion. 

M.  Allais.  —  bes  mères  de  famille  préfèrent 
rester  à  la  maison  parce  qu’elles  peuvent  s'occu¬ 
per  de  leurs  enfants. 

M.  LE  Maire.  —  La  Commission  administrative 
de  l'Hospice  admet  dans  l’établissement  les  fem¬ 
mes  avec  leurs  enfanis  en  bas  âge  ;  de  sorte  que 
le  pèrè  peut  vaquer  à  son  travail  habituel  sans 
avoir  à  s’occuper  de  soigner  ses  enfants  et  sans 
craindre  d’être  contaminé  lui-même.  Malbeu- 
reusement,  on  entretient  la  population  indigente 
dans  un  état  d’esprit  contraire  à  cet  état  de  choses 
et  des  médecins  se.  font  de  lu  popularité  aux  frais 
du  Bureau  de  bienfaisance  en  entretenant  leu- s 
malades  à  domicile. 

àk  LE  Maire  rappelle  ce  qui  s’est  passé  au 
moment  de  l’organisation  du  service  d'assistance 
aux  femmes  en  couches:  le  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  ne  voulait  pas  y  contribuer  ;  il  a  réuni  les 
médecins,  il  leur  a  fait  comprendre  que  le  nou¬ 
veau  service  dégageait  le  Bureau  de  bienfaisance 
et  aussitôt  les  frais  médicaux  se  sont  trouvés  ré¬ 
duits  de  7  à  800  francs. 

M.  Penot.  —  Ça  commence  à  remonter  main¬ 
tenant. 

M.  LE  Maire.—  .Vlors,  il  faut  recommencer  à 
agir  près  des  médecins.  Qn'ils  se  fassent  déjà 
popularité,  je  n’y  vois  pas  d  inconrénieul,  mais  que 
ce  soit  arec  l'argent  de  leur  poche. 

Le  Lpnscil  réiiNoie  la  question  à  rexaincn  tlu 
Bureau  de  laicnfaisance. 

Les  Médecins. 

Un  de  mes  amis  avait  son  enfant  très  malade. 
Son  docteur  habituel  était  absent  de  la  localité  et, 
malgré  toutes  les  démarches  qu’il  a  faites  pour  en 
requérir  un  autre,  aucun  n’a  voulu  se  déranger, 
te  syndical  des  médecins  leur  interdisant  daller 
visiter  un  malade  qui  n'est  pas  d'avance  leur  client. 

Hon  ami  dut  donc  laisser  mourir  son  pauvre 
enfant  sans  aucun  secours  médical. 

Cet  état  de  choses  monstrueux  ne  pourrait-il 
être  inodilié  ?  [Le  Jlatin  ; 


CORHHS^ÛAliGE 

Un  tarif  d  A.  M.  C. 

55  juillet  1005. 

Honoré  confrère. 

Est-ce  le  loisir  des  vacances,  un  mal  à  rechutes? 
Je  récidive.  Bien  entendu,  c’est  des  tarifs  qu’il  s’agit, 
c’est  mon  excuse. 

11  vient  de  se  taire  dans  ma  région  une  petite  ré¬ 
volution  administrative  ;  on  a  pu  écouter  nos  do¬ 
léances  en  haut  lieu,  s’aboucher  avec  nos  représen¬ 
tants,  et  se  mettre  d’accord  avec  eux  ;  le  fait  est 
trop  rare  pour  n’être  pas  signalé. 

Parmi  les  tarifs  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
celui  du  département  de  l’Ardèche  jouissait  d’une 
fâcheuse  autant  que  .justiüée  réputation  de  parci¬ 
monie,  lé  tarit  chirurgical  .  en  particulier  ;  or  voici 
que  sur  l’initiative  des  Syhdioats  «  Valléedu  Rhône  » 
et  «  Bas-Vivarais  »  et  grâce  à  quelques  confrè¬ 
res  dévoués  et  influents,  le  Préfet  de  l’Ardèche  a 
entrepris  un  relèvement  général  de  nos  honoraires 
et  le  résultat  est  aujourd'hui  acquis. 

La  consultation,  gratuite  auparavant,  est  tarifée 
un  franc. 

Le  kilomètre  de  déplacement,  de  0  fr.  25  s’élève 
à  0  fr.  10  et  0  fr.  50,  après  entente  entre  les  intéressés 
et  voici  qu’un  nouveau  tarif  chirurgical,  digne  de 
ce  nom,  entre  en  vigueur. 

La  mise  en  parailèle  des  deux  tarifs,  ancien  et 
nouveau,  est  trop  caractéristique  pour  ne  pas  la  dé¬ 
velopper  un  peu. 

A  l’ancien,  la  petite  chirurgie  se  cotait  de  un  franc 
à  deux  en  moyenne,  y  compris  les  interventions 
courantes,  pour  abcès,  phlegmons,  panaris  (1  fr.50), 
les  ligatures  de  petites  artères,  voire  l’ablation  des 
petites  tumeurs  (sic). 

Pour  trois  lrancs,on  raclait  des  végétations,  dila¬ 
tait  laflssure  anale,  amputaitun  doigt,  ou  réduisait 
un  paraphimosis. 

Les  appareils  silicatés  se  cotaient  quatre  francs, 
comme  le  traitement  d’une  fracture  du  rachis,  ou  le 
curetage  de  ganglions  tuberculeux. 

A  cinq  francs, c'était  de  la  grande  chirurgie  déjà  ; 
les  ablations  de  tumeurs  dites  de  1'“  catégorie(sic), 
l’anesthésie  générale;  l’amputation  de  main,  le  trai¬ 
tement  des  fractures  du  maxillaire  et  de  la  clavi¬ 
cule,  des  côtes,  ou  d’avant-bras,  et  la  réduction  des 
luxations  de  l’épaule  ;  l’hydrocèle  avec  injection,  le 
taxis  prolongé,  l’ongle  incarné,  et  le  phimosis,  poly¬ 
pes  et  cancroïdes,  tout  ressortissalt  à  cette  classe, 
voire  la  périnéorrhaphie  et  le  cloisonnement  du  va¬ 
gin  (sic). 

Pour  dix  francs, on  pratiquait  thoracentèse  ou  em- 
pyème,  énucléation  de  l'œil  ou  amputation  du  sein, 
l’ablation  de  tumeurs  de  2«  catégorie  (sic),  l’ampu¬ 
tation  d’un  bras  ou  d’une  jambe  et  l’on  s'essayait  au 
besoin  à  la  laparotomie  sans  ouverture  du  péritoine 
(i-esi'c  !);  les  fractures  de  bras  et  jambe  se  cotaient 
le  môme  prix. 

La  fracture  de  cuisse  et  la  luxation  de  la  hanche, 
le  forceps  ou  version,  la'  délivrance  artificielle,  la 
cautérisation  utérine  et  la  cataracte,  valaient  quinze 
francs. 

Les  curetages  utérins,  kélotomie,  trachéotomie  et 
l'amputation  de  cuisse  :  20  francs. 

Au-delà  on  trouvait  l'abcès  périnéphrétique  et 
les  sutures  des  os  à  30  francs. 

Les  sutures  viscérales,  la  lithotritie,les  embryoto¬ 
mies  ou  basiothripsies  à  50  francs. 

L’uréthrotomie  externe  à  70  francs. 

Enfin,  l’appendicite  allait  de  50  francs  «  à  chaud  » 
à  80  francs  «  à  froid  »,  au  choix  des  intéressés. 

Ace  tarif,te  corps  médical  avait  fait  l’accueil  mé¬ 
rité,  si  bien  que  les  plus  vulgaires  abcès  ou  panaris 
s’hospitalisaient  d’urgence  ;  c’était  notre  défense. 
La  marée  montante  des  journées  ouvrit  enfin  les 
yeux  aux  dispensateurs  de  nos  honoraires  et  aujour¬ 
d’hui  sort  le  tarif  suivant  : 
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La  petite  chirurgie  se  cote  de . 2  à 

Le  petit  pansement  est  tarifé . 

Le  panaris  (débridements  et  pansements) 
Les  phlegmons  et  abcès  (débridements).. 

Les  petites  tumeurs  superficielles . 10  à 

Les  sutures  nerveuses  ou  tendineuses... 

■  L’hémostase  des  plaies.. . 3  à 

Les  grands  pansements . .5  à 

Les  sutures  multiples..: . ..5  à 

Les  ligatures  d’artères  hors  plaies _ Li  à 

L’anesthésie  générale . 

La  respiration  artificielle  et  1  injection  du 

sérum  artificiel . . 

La  dilatation  pour  fissure  renale.... 

La  thoracentèse . . . 


La  paracen^se  abdominale  ou  vesicale.. 

Les  cancrqïdes . 

L’amputation  du  sein . 

La  hernie  étranglée . 

La  hernie  (cure  radicale  de) . 

Les  trépanations  diverses . 

La  trachéotomie  ainsi  que  la  lapurotor 
(fouverture  du  péritoine  est  exigee 

cette  fois),  etc . .  60 

On  cote  — au  chapitre  des  Fractures  et  Luxations 
1“  Un  appareil  d’immobilisation  quelcon¬ 
que . . .  10 

2”  Fractures  de  l’avant-bras  : 

1“  Iladius  ou  cubitus .  10 

2”  Les  deux .  20 

—  de  côtes,  maxillaire . i  in 

—  de  clavicule,  rachis . \ 

—  de  bras .  20 

—  de  jambe .  30 

—  de  cuisse. .  40 

3“  Luxation  des  : 

—  coude,  épaule,  main. .  . /  .a 

—  deux  pieds . ) 

—  de  genou .  20 

—  de  hanche .  40 

4"  Amputation  ou  désarticulation  : 

—  d’un  doigt .  10 

—  de  main  ou  d’avant-bras .  25 

—  de  bras .  30 

—  de  jambe . .  40 

—  décaissé.. .  00 

5°  Résections  osseuses. . . .  50 

0°  Fractures  compliquée.»,  la  moitié  eu 

plus. 

Et  au  chapitre  Accouchements  et  Gynécologie  : 
L’accouchement  simple  (en  1  absence  de 

sage-femme) . 20 

Le  foi  ceps  ou  la  version .  25 

La  délivrance  artificielle .  15 

L’embryotomie  ou  basiothripsie .  60 

L'opération  césarienne .  120 

La  symphyséotomie .  50 

Les  périneorrhaphie  d’urgence .  15 

—  secondaire .  25 

Le  curetage  utérin .  30 

L'ensemble  des  prix  ainsi  établis  est  seii.-iblement 
en  rapport  avec  notre  tarif  ouvrier,  avec  une  réduc¬ 
tion  d'un  tiers  en  moyenne,  ae  moine  au  plus  ;  s’il 
no  doit  pas  se  généraliser  à  toutes  les  catégories 
qui  le  réclament  (petits  fonctionnaires,  accidents  du 
travail,  etc.),  il  est  équitable,  et  répond  à  tous  r“ 
désiderata.  L’événement  était  trop  heureux  pour 
pas  l’enregistrer.  D"  G. 
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Moyen  très  eriicacopouréviler  la  dissémination 
de.s  maladies  eontagieuses.  —  Depuis  longtemps 
employé  à  New-York,  il  consiste  à  afficher  à  la  por¬ 


te  d’entrée  delà  maison,  de  l'appartement  ou  de  la 
chambre  occupés  par  les  malades  une  affiche  ainsi 
conçue  :  «  Ici  règne  la  diphtérie  (rougeolè,eiC.). Cette 
maladie  est  contagieuse  et  peut  devenir  mortelle.  1! 
est  dangereux  de  pénétrer  dans  la  maison  (cham¬ 
bre).  »Le  médecin  inspecteur  ou  le  médecin  de  quar¬ 
tier  fixe  cet  avis  dès  sa  première  visite  et  ne  l’enlè¬ 
ve  que  quand  la  maladie  estterminée  etladésinfec- 
tioii  faite. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  de  vacances,  clinique  et  pratique  (Ma¬ 
nœuvres  de  diagnostic  ;  examendes  malades  ;  tech¬ 
nique  de  laboratoire),  commencera  le  18  septembre 
1905  (matin)  et  comportera  2  4  leçons,  faites  le  matin 
à  9  h.  1/2  et  le  soir  à  2  h.  1  '2  dans  les  salles  et  au 
laboratoire  de  la  clinique  médicale  Laënnec,  par 
MM.  Marcel  Labbé,  agrégé,  et  Léon  Bernard,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  ;  Lortat- Jacob,  et  Laignel-Lavas- 
line,  chefs  de  clinique  ;  Henri  Labbé,  chef  de  labo¬ 
ratoire,  et  Salomon,  ancien  interne  des  hôpitaux, 
pous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Landouzy. 

Le  droit  à  verser  est  de  100  francs.  Seront  admis 
les  docteurs  français  et  étrangers  ainsi  que  les  étu¬ 
diants  iinmatriculésàlaFaculté,  sur  la  présentation 
de  la  quittance  du  versement  du  droit. 

Les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  se¬ 
ront  délivrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
11"  3),  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  midi  à  3  h. 

—  Un  cours  de  technique  clinique  et  application 
des  méthodes  de  laboratoire  au  diagnostic  clinique 
commencera  le  18  septembre  à  l’amphithéâtre  et  au 
laboratoire  de  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu 
sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Dieulafoy.  le  matin, 
de  10 h.  à  11  h.  1/2. 

Ce  cours  aura  pour  programme  ; 

l”Les  méthodes  d’investigation  clinique  applica¬ 
bles  à  l’examen  des  malades  ; 

2“  L’exposé  des  principaux  procédés  de  recher¬ 
ches  bactérioscopiques,  cytoscopiques,  uruscopi- 
ques  et  hématoscopiques  applicables  au  diagnostic 
clinique; 

3°  Les  principales  indications  des  grandes  médi¬ 
cations  (thoracentèse,  ponction  lombaire,  bains 
froids,  etc.), 

L’enseignementpratique  sera  fait  parMM.Nattan- 
Larier  et  Grouzoïi,  chefs  de  clinique  ;  Lœper  et 
Gouraud,  chefs  de  laboratoire;  Bonniér,  Déhu,  La- 
caille,  assistants,  Gaultier,  ancien  interne. 

Le  droit  à  verser  est  de80  francs. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté, 
sur  la  présentation  delà  quittance  du  versement  du 
droit. 

—  M.  Donnaire,  agrégé,  fera  dans  son  service  de 
l’hôpital  Lariboisière,  deux  séries  d’enseignement 
clinique  avec  pratique  des  accouchements  et  cours 
de  manœuvres  obstétricales,  à  l’usage  des  docteurs 
ou  médecins  français  et  étrangers,  l'une  du  25  sep¬ 
tembre  au  25  octobre,  l’autre  pendant  le  mois  de  no¬ 
vembre.  Se  faire  inscrire  dans  le  service  à  partir 
du  20  septembre  et  du  20  octobre. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  deM.  le  docteur  Pichez,  de  Paris,  membre  du 
<1  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 
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Un  préjiig’é  trop  répandu. 

Ses  conséquences  fâcheuses  dans  l’applicalion  de  la 
loi  sur  la  vaccination. 

«  Qui  dit  obligation,  dit  gratuité  »,  pouvait-on 
lire  dans  le  dernier  numéro  du  Concours,  en  un 
extrait  du  Petit  Praticien  (à-a  yord).  C’est  une 
opinion  aussi  erronée  que  répandue.  Elle  ne  sup¬ 
porte  pas  l’examen,  mais  elle  est  acceptée,  sans 
examen  par  presque  tout  le  monde  et  ses  consé¬ 
quences  viennent  compliquer,  fausser  l’applica¬ 
tion  d’une  loi  éminemment  salutaire. 

■  Qu’est-ce  qui  légitime  une  obligation  ?  L'intc- . 
rèl  public.  (Ju’est-cc  qui  légitime  la  gratuité  i*  Ou 
bien  une  considération  générale  :  Fimpossibililé 
de  faire  exécuter  la  loi  autrement  ;  ou  bien  des 
considérations  spéciales  à  chaque  cas  particulier. 

II  n’y  a  donc  pas  de  lien  logique  nécessaire  entre 
l’idée  d’obligation  et  celle  de  gratuité.  Ce  n’est 
pas  là  une  simple  aflirmation.lbéoriiiuc.  Il  est 
facile  d'apporter  des  exemples  à  l’appui. 

Depuis  des  temps  fort  reculés,  le  ramonage  des 
cheminées  est  oliligatoire  et  vérifié  par  une  com¬ 
mission  dp  contrôle. En  aucun  temps, ni  dans  au¬ 
cun  lieu,  à  ma  connaissance, l’État  n’a  nommé  ni 
payé  de  ramoneurs  officiels.  Toujours  et  partout 
on  a  laissé  aux  gens  le  soin  d’opérer  ou  de  faire 
opérer  ce  nettoyage  à  leurs  frais,  quand  et  comme 
il  leur  convient,  pourvu  qu’il  soitcxéculc  à  l’épo¬ 
que  prescrite.  11  est  bien  vrai  que  chaque  citoyen 
est  le  premier  intéressé  à  se  mettre  à  l’abri  des 
causes  d’incendie, puisqu’il  serait  la  première  vic¬ 


time  du  llcau  amené  par  su  ncgiigence.  .Malgré 
cela,  on  ne  peut  contester  à  la  collectivité  des  ci¬ 
toyens  le  droit  de  se  prémunir  contre  cette  négli¬ 
gence,  dont  tous  peuvent  un  jour  être  victimes. 

Le  cas  ejui  nous  occupe  est  absolument  compa¬ 
rable. 

L’Etat  a  le  droit  d’obliger  les  citoyens  à  se  faire 
vacciner,  parce  que  la  négligence  ou  la  mauvaise 
volonté  de  certains  peut  créer  des  foyers  d’infec¬ 
tion  aussi  dangereux  pour  leurs  concitoyens  que 
les  foyers  d’incendie,  dont  il  était  question  tout  à 
riieure.  ^lais, comme  tous  les  médecins  sont  aptes 
à  pratiquer  cette  petite  opération,  il  n’y  a  pas 
plus  lieu  de  créer  des  vaccinateurs  officiels,  que 
des  ramoneurs  officiels.  11  suffit  de  constater,  offi- 
ciellemcntjquela  vaccination  a  bien  été  effectuée, 
la  gratuité  étant  réservée  à  ceux  qui  ne  peuvent 
payer,  c’est-à-dirc  aux  inscrits  sur  la  liste  de  l’As- 
sislance  médicale  gratuite.  Sont  seuls  portés  à  ré¬ 
clamer  la  gratuité  générale,  ceux  qui  réclament 
et  préparent  le  triomphe  des  idées  collectivistes. 
Mais,  ce  qui  serait  logique  dans  la  société  collec¬ 
tiviste, ne  l’est  pas  dans  la  société  actuelle. 

Sans  insister  sur  ce  point,  de  vue,  je  préfère  ci¬ 
ter  d’autres  exemples  plus  récents. 

.Sont  obligatoires  pour  les  véhicules  de  toutes 
sortes,  les  appareils  d’éclairage;  pour  les  vélocipè¬ 
des,  les  appareils  a-verlisscurs.  Énsus  des  .deux 
récédentes,  il  y.a  encore,  pour  les  automobiles, 
obligation  de  porter  un  numéro  d’identité.  L’É¬ 
tat  a  ic  droit,  en  vue  delà  sécurité  publique, d’im¬ 
poser  ces  différentes  mesures.  11  sortirait  de  ses. 
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légitimes,  en  fournissant  gracieuse- 
M  f^’elots.  OU  cles  trompes 

Les  proprietaires  des  voitures,  Jiicyclettes  auto- 
mobiles,  sont  les  premiers  intéressé  à  se  ’nSr 
de  lanternes  ;  ils  les  paient,  c’est  justice  De  mê- 
nie,  1  individu  vaccine  bénéficie  tout  le  premier  de 

Dans  un  numéro  du  Concours  du  mois  de  mars 

mkux  miniréedrr^r"®!^^  ordinairement 

nées  ^  init  suivantes  desti- 

tous  ^  principe  de  la  gratuité  pour 

''‘’^ons  renoncé  à 
dPv^ni  n  ^  entretenir  la  route  au 

^  5  ‘i®“®iu'e  sous  le  prétexte  que  c’é- 
ne  rooffT"^  avantage  pour  lui  d’avoir  une  bon- 
àraSr^S  demande  pardon 

d i  auteur,  mais  je  trouve  sa  comparaison  foni  h 

fait  mauvaise.  Je  sais  bien  que,  d’après  un  anrîpn 
adage,  toute  comparaison  boite/ Mais  celle-ci 
boite  des  deux  jambes,  si  toutefois  ell/  en  a  car 
jela  crois  plutôt  cul-de-jatte.  ’ 

J  renons  une  localité  où  il  y  aurait  100  indivi 
dix  I  en  uïe  fois'Srt 'en 

’l/  dnri?,/î?^r!  ^  Docteur  A. 

soien  t  r  ’  P®^,  ™Ppr.te,  pourvu  qu’ils  le 

soient  tous  a  la  fin  de  1  annee.  Je  ne  vois  nas  bien 

K  de  fam/lle  n/Tn®®  ®‘  des 

cneis  aelamillemet  devant  sa  porte,  à  n  imnorte 

Diùrre™é^fa®f  H tombereau  de  n’importe  quelle 
^  fwt’.  ®®'^.®®®de  n  importe  quelle  façon. 

P^®  msister  et  continuer  ma 
ari?té"nîifieT'  afficher,  ces  jours-ci  un 

ariete  prefectoral  concernant  la  destruction  dp 
la  cuscute  et  en  prescrivant  l’obligation.  Je  l’ii 
lu  avec  attention,  et  n’ai  trouvé  que  ni  ÎEtat  ni 
le  departement,  ni  la  commune!  devaient  nom- 
mer  des  décuscuteurs  officiels  et,  pai  îeureX- 
mise,  détruire  gratuitement  cette  plante  parasite 
clans  toute  la  plaine.  11  existe  d’au  t/es  an  êtSsem! 

Sis  thSt  dusui,  des  tSoS, 

c  es  ctienflies,  . et  toujours  cette  obligation  imno- 
sce  aux  intéressés  est  laissée  à  leur  charge.  ^ 
conclure,  je  citerai  encore  les  reglements 
sanitaires  qui  imposent  aux  propriétaires  des  obli¬ 
gations  bien  autrement  onéreuses  ;  dimensions  des 
pièces,  installations  de  fosses  d’aisances  convL 
fo^ilnd^®’-  Ptos,  dans  ces  cas  là,rau- 

loiitc  administrative,  après  avoir  réglementé  h’in- 
trôl/n  seulement  pour  con- 

J  espère  qu  après  cette  énumération,  on  ne  sou- 
tiendra.plus  que  la  gratuité  découle  touiom^  et 
nécessairement  cle  l’obligation.  Mais  j’ai  di  t  au  dé¬ 
but  que  la  gratuité  pouvait  découle/  c  e  1’  m%s- 


sibihte  d  obtenir  autrement  l’exécution  de  lalni 
Est-ce  bien  le  cas  pour  la  vaccination  ?  Certain/' 
ment  non,  pour  la  France  continentale. Avant m 
te  loi,  il  y  avait  bien  un  certain  nombre  de  ni' 
gligents  et  menie_qiielques  réfractaires  obstinés 
La  grande  majorité  de  la  population  aS  1 
?  O-  .réclamaît  la  vaccinaS  D 
meme,  lab-=  reyaccination  était,  en  bien  des  p? 
droits,  pratiquée  clans  les  écoles  aux  Irais  dps 
communes.  Xe  seul  point  nouveau  établi  pi 
loi.  c  est  1  obligation  de  la  2=  revaccination  et  c’est 
precisenient  pour  les  jeunes  gens  de  20  ans  qui 
la  gratuite  est  le  moins  justifiée.  ^ 

La  charge  d’acquitter  les  frais  de  revaccinatinn 
est  pour  eux  bien  minime,  souvent  moindre  c^/e 
la  nécessite  de  perdre  plusieurs  heures  pourlié^ 
néhcier  des  Seances  gratuites  à  la  mairie 
Lne  autre  objection  m’a  encore  été  faite •  « Tp 
principe  de  la  gratuité  est  inscrit  dans  la  loi  nous 
devonsnousysoumettre...  Eh!  bien.,  c'est  encoreim 

Il  est  bien  plus  facile  d’obtenir  la  modification 
d’instructions  que  celle  cle  la  loi. 

C  est  dans  ce  sens,  à  mon  avis,  que  devraient 
a„ir.nos  grandes  Sociétés  médicales;  l’action  iso- 
tee  de  chaque  groupement  local  auprès  du  préfet 
pouvant  aboutir^ eju’à 
des  résultats  discorclants  comme  le  prouve  le  ta¬ 
bleau  publié  par  le  Concours.  ■ 

En  supprimant  le  principe  de  la  gratuité  pour 
tous,  on  met  fin  a  toute  espèce  de  difficulté.  Plus 
hesom  d  établir  des  circonscriptions,  de  discuter 
des  tarifs  de  chercher  a  mettre  d’accord  les  méde¬ 
cins  avec  1  adininistration,  ce  qui  est  bien  difficile, 
ff-b  est  tout  à 
nous  cessons  d’avancer 
clans  la  voie  du  fonctionnarisme,  où  nous  sommes 
menaces  de  nous  enliser  à  bref  délai. 

.L  est  d  ailleurs  la  conclusion  adoptée  l’an  der¬ 
nier,  sur  ma  proposition,  par  la  Société  locale  des 
®5^°"dissements  de  Melun,  Fontainebleau,  Pro- 

graluile  de  la  vaccination  ou  de  la  rc- 
vaccinatwn  soU_  réservée  aux  in  diçienls  ; 
ciels «omme  de  vaccinateurs  offi- 

3°  Que,  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi,  cha¬ 
cune  des  personnes  qu’elle  vise  soit  astreinte  à  dé- 
poseï  a  la  mairie  un  certificat  constatant  qu'elle  a 
sans  fait  aux  obligations  prescrites. 

D"'  E.  Dupont. 
f  Mlliers-Saiiit-Gcorges) . 
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La  puissance  de  l’émêtique  contre  les 
maladies  infectieuses. 

_  M.  le  D''  GALANDjdeCambrai,  recommande  avec 
insistance,  1  ernploi  de  l’éméticjue  an  début  des 
maladies  infectieuses.il  estime  cme  c’est  une  faute 
Çles  maladies  infectieSf 
(lui,  toutes,  se  traduisent  par  un  embarras  d’es¬ 


tomac.  La  règle  doit  être  .‘  d’abord  vomir,  puis 
purger,  enfin  désinfecter  l’intestin. 

nevautl’émcticfueconime 
vomitif  ;  il  n  en  a  jamais  éprouvé  le  moindreeu- 
nui  ;  au  contraire. 

«  Seulement,  dit-il,  cela  tient  peut-être  à  mon 
modus  faciendi. 

«  Quels  que  soient  Page  ou  l’infirmité, 
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s:  9 


Je  prescris  : 

Sirop  d’ipéca .  o5  gr. 

Eau  de  fleur  d’orange .  5  — 

Tartre  stibié .  . .  0,12  centig. 

Pour  les  enfants,  je  fais  administrer  une  cuille¬ 
rée  à  café,  toutes  les  cinq  minutes,  d’un  à  six 
mois  ;  avec  une  gorgée  d’eau  tiède  après  la  se¬ 
conde,  la  troisième  et  les  autres  cuillerées,  sui¬ 
vant  la  résistance  iiidividuelle  au  vomitif.  Je 
donne  une  cuillerée  à  dessert  aux  enfants  de  6 
mois  à  2  ans;  je  pousse  jusqu’à  une  cuillerée  à 
bouche,  çourla  preniière  cuillerée,  suivie  d’une 
cuillerée  a  dessert  de  cinq  en  cinct  minutes,  poul¬ 
ies  enfants  de  3  à  6  ans. 

«  £t  jamais  je  n’oublie  l’eau  tiède  après  la  se¬ 
conde,  la  troisième  et  les  nutres  cuillerées,  tou¬ 
jours  moitiés  de  la  première. 

c<  Celte  méthode  d’administrer  le  tartre  stibié  à 
dose  réfractée  est  merveilleuse. 

Il  Pour  les  adultes,  elle  est  préférable  à  l'aclmi- 
nistration  du  médicament  par  grains  (0,051  qui  est 
brutale  et  est  incompatible  avec  les  idiosyncra¬ 
sies  individüelles. 

Il  Quand  je  prescris  l’émétique  à  des  herniaires, 
atteints  d’embarras  gastrique  ou  que  je  crois  de¬ 
voir  faire  vomir,  pour  toute  autre  raison,  je  les 
prie  de  serrer  leur  bandage  et  de  maintenir  leur 
pelote  à  l’aide  de  la  main  pendant  Pacte  expul- 
sif.  » 


L’infusion  de  prcMe  contre  les  aphtes. 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Semaine 
médicale,  i\l.  le  D>'  Montmollin,  de  Neuchâtel, rap¬ 
porte  qu’il  emploie  avec  succès  l’infusion  forte  de 
prèle  comme  traitement  local  des  aphtes. C’estainsi 
que, chez  une  femme  âgée,  atteinte  d’un  âphte  ex¬ 


trêmement  douloureuxdelalèvre  inférieure,  trois 
bains  locaux  avec  cette  infusion  suffirent  pour 
calmer  les  douleurs,  qui  avaient  jusque-là  résisté 
aux  badigeonnages  à  la  cocaïne,  et,  au  bout  de 
quelques  jours,la  lésion  était  cicatrisée.  Ene  au¬ 
tre  malade,  présentant  des  aphtes  confluents  de 
la  cavité  buccale  et  du  voile  du  palais,  assez  nom¬ 
breux  pour  empêcher  la  déglutition  etavoir  amené 
un  certain  degré  d’amaigrissement,  fut,  elle  aussi, 
rapidement  soulagée  par  l’application  de  tam¬ 
pons  d’ouate  imbibés  de  l’infusion  de  prêle,  ap¬ 
plications  qu’elle  faisait  elle-même  devant  un  mi¬ 
roir  ;  la  guérison  était  complète  après  une  se¬ 
maine  de  ce  traitement. 

L’action  des  amers  sur  la  sécrétion  des 
.  glandes  stomacales. 

àl.  N.  D.  Strajesko  a  fait  de  nombreuses  re¬ 
cherches  sur  l’estomac  du  chien  pour  se  rendre 
compte  de  l’action  exacte  des  amers  sur  les  fonc¬ 
tions  glandulaires  stomacales. 

Nous  en  ti-ouvons  le  compte-rendu  dans  le 
Journal  de  physioloçiie  etde  palholoyie  générales. 

L'introduction  dans  la  cavité  buccale,  quinze 
minutes  avant  le  repas,  de  0,25  dequassiaamara, 
ou  de  0,35  d’extrait  amer,  ou  de  X  à  XV  gouttes 
de  teinture  amère  n’est  pas  suivie  de  sécrétion 
immédiate  de  suc  gastrique,  de  sorte  que,  au  dé¬ 
but  du  repas,  la  réaction  reste  alcaline  dans  le 
grand  et  le  petit  estomac.  La  période  latente  n’est 
pas  supprimée,  mais  abrégée.  Dès  les  premières 
heures  après  le  repas,  l’ascension  de  la  courbe 
I  sécrétoire  est  plus  accusée.  Cette  augmentation 
est  surtout  prononcée  pendant  la  première  et  la 
deuxième  heure,  parfois  aussi  pendant  la  troi¬ 
sième.  La  forme' de  la  courbe  secrétoire  n’est  pas 
'  modifiée.  La  durée  de  la  sécrétion  n’est  pas  aüg- 
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Le  Groupe  indépendant  des  Médecins 
luuiualistes  fran<;ais. 

L’idée  de  cette  création  appartient  à  M.  le  Di- 
Toussaint  (d’  Vrgentcuil),  meml)redu  «  Concours 
médical  ».  11  1  expose  dans  le  n“  8  de  la  Jkiue 
mensuelle  des  services  d'inspecliun  de  t'enfance,  des 
nulualiles  malerneUes,  scolaires,  etc.,  en  des  ter¬ 
mes  que  nous  nous  empressons  de  reproduire 
intégralement. 

Notre  désir  est  le  môme  (jue  celui  du  confrère 
Toussaint  :  amener  les  partisans  de  vues  qui  ne 
sont  pas  les  mMres  à  se  compter,  à  se  grouper,  à 
préciser  enfin  d’une  façon  copaplète  le  régime 
qu’ils  SC  proposent  d’opposer  à  celui  que  préco¬ 
nisent  toutes  nos  grandes  Sociétés  de  défense 
professionnelle  et  que  le  D*’ Gairal  a  soumis  ré¬ 
cemment  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

S’il  est  beauTOiip  de  médecins  qui  marchent 
derrière  M.  le  !)'■  Toussaint,  nous  allons  connaître 
et  leurs  noms  et  leur  programme,  et  ladiscussion 
s’en  trouvera  éclairée.  Ce  sera  fort  heureux,  at¬ 
tendu  que  ni  les  mutualistes,  ni  les  médecins  qui 


s'intitulent  niulualisles  comme  par  spécialisation, 
n’ont  jamais  publié  de  contre-projet  à  mettre  en 
regard  du  nôtre  pour  une  élude  à  faire  sans  idée 
-préconçue. 

N  oici  l’article  de  M.  le  Di- Toussaint  : 

Le  Réveil  médical  a  publié  récemment  un  article 
qui  dénote  chez  son  auteur  un  état  d’âme-  d’un  mo¬ 
dernisme  quintescencié  ! 

«  Quand  un  client  quelconque  va  chez  le  bouian- 
«  ger,  dit  ce  confrère  «  vingtième  siècle  »,  mutua- 
«  liste  ou  non,  celui-ci  ne  s’occupe  que  d’une  chose  : 
(t  vos  0,20  centimes,  d’abord,  sur  le  comptoir...  et 
«  voilà  voire  livre  de  pain  !  »  Quand  nous  dirons  de 
«  même  au  client:  «  mes  petits  honoraires,  d’abord, 
«  et  je  vous  consulterai  ensuite  »,  la  question  mé- 
«  dicale  sera  résolue.  » 

L’auteur,  qui  est  pas  mal  irrévérencieux,  poursuit 
ainsi  sa  pensée  : 

«  Tous  ces  articles  de  journaux,  ces  papelotages, 
ces  discours,  ces  conférences,  ces  palabres,  cette 
suffisance  des  délégués  de-ci,  de-là,  du  Concours, 
de  l’Union,  véritables  mouches  de  coche,  me  font 
suer  !  Comme  il  serait  plus  simple  de  nous  entendre 
entre  confrères  voisins,  de  fixer  notre  prix  régional, 
et  dire  ensuite  au  client,  sans  nous  inquiéter  s’il 
est  mutualiste,  indigent  ou  assuré  .  «  C’est  tant,  paye^ 
et  je  marche.  » 

«  Sans  compter  qu’il  n'y  aurait  plus  de  procès 
avec  les  assurances,  plus  de  mandats  en  retard  avec 
les  conseils  généraux,  plus  de  discussions  avec 
aucun  client  ;  les  avoués  n’en  ont  jamais  avec  les 
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raeiilée,  mais  la  quantité  sécrétée  est  augmentée 
de  30  à  4l)  p.^  100  après  l’administration  de  quas- 
sia  et  de  15  à  30  p.  100  après  administration  de 
l’extrait  èt  de  la  teinture  amers. 

Au  contraire,  chez  le  même  animal  ayant  reçu, 
quinze  minutes  avant  le  repas,  des  amers  à  dose 
élevée  (1  gramme  de  quassial,  la  sécrétion  est  en¬ 
travée.  De  plus,  cette  sécrétion  persiste  diminuée 
pendant  deux  ou  trois  jours,  après  quoi  les 
glandes  stomacales  commencent  à  sécréter  de  ma¬ 
nière  normale,  l. es  doses  élevées  répétées  donnent 
lieu  à  des  accidents  secondaires  plus  accusés, 
pouvant  persister  deux  à  trois  semaines.  C’est'  la 
sécrétion  après  administration  de  pain  qui  com¬ 
mence  à  fonctionner  la  première  de  façon  nor¬ 
male.  Vient  ensuite  celle  consécutive  à  l’ingestion 
du  lait  et,  après,  celle  de  la  viande.  L’action  des 
petites  doses  répétées  disparaît,  dans  la  majorité 
des  cas,  immédiatement  après  la  suspension  des 
amers  ou,  dans  quelques  cas,  une  légère  hypersé¬ 
crétion  est  observée  encore  pendant  deux  à  trois 
jours. 

Les  amers  n’exercent  aucune  inlluence  sur  le 
pouvoir  digestif  du  suc  gastrique,  ni  sur  sa  ri¬ 
chesse  en  pepsine.  On  voit  donc  que  l’action  des 
amers  s’exerce  surtout  sur  la  sécrétion  gastrique 
psychique. 

Les  amers  seront  donc  administrés  à  petites 
doses,  lu  à  15  minutes  avant  les  repas,  en  solu¬ 
tion  et  jamais  en  pikiles,  ni  en  cachets,  et  cela 
pour  exciter  les  nerfs  gustatifs. 


L’eczéma  et  la  radiothérapie. 

D’après  MM.  Leredde  et  R.  Martial,  la  radiothé¬ 
rapie  doit  entrer,  dès  maintenant,  dans  la  théra¬ 
peutique  de  l’eczéma.  Cette  méthode  donne, 'en 


leurs,  tu.\,  gfàce  à  CO  seul  procédé  :«  paiement 
d’avance,  par  provision  ».  Faisons  de  même,  au  lieu 
de  (ant  nous  plaindre  en  écoulant  complaisamment 
ceux  qui  braillent  pour  redresser  au  moyen  du  levier 
officiel  le  tombereau  embourbé  de  la  profession. 

Ceci  est  signé  :  «  D'  L.  (Seine- et-Oise)  ». 


Si  nous  entrons  dans  cette  voie,  nous  verrons 
sous  peu  de  jolies  choses  en  Seine-et-Oise. 

D’ailleurs,  les  médecins  de  la  Capitale,  désolés  à 
la  pensée  que  de  simples  médecins  de  province  se¬ 
raient  capables  de  les  surpasser  .en  quelque  chose, 
préparent  une  grande  campngne' auprès  des  muiua- 
listes,  analogue  à  celle  que  fit  M,  Diverneresse  au¬ 
près  des  ouvriers.  \ 

Celle  campagne  sera  certainement  curieuse  à  sui- 

Sous  prélexie  de  demander  pour  les  mutualistes 
malades,  le  libre  choix  du  médecin  (qui  leur  est  ac¬ 
cordé  à  peu  près  partout,  notamment  dans  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  d’Argenteuil  et  de  San- 
nois,  depuis  plus  de  25  ans),  les  grands  orateurs  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  vont  enlre- 
prendre  une  série  de  conférences  dans  lesquelles 
sera  battue  en  brèche  la  «  vieille  mutualité  v,  et 
prônée  avec  force  éloquence  «  la  vraie'  mutualité,  » 
celle  de  M.F.Lépine,la  mutualité  sanj  médecins  et  sans 
pharmaciens.  On  ameutera,  s’il  le  faut,  les  mutualis¬ 
tes  contre  les  administrateurs  des  sociétés.  On  bou¬ 
leversera  statuts  et  règlements,  et,  si  ça  ne  marchepas 


effet,  des  résultats  excellents  dans  certains  cas, 
grâce  à  la  rapidité  et  à  la  persistance  de  son  action 
sur  les  tissus  eczématisés.  Mais, toutes  les  formes 
d’eczéma  ne  sont  pas  justiciables  de  la  radiothé¬ 
rapie.  .  , 

.  L’eczéma  est  un  groupe  morbide  considérable: 
si  nous  voulons  que  l’emploi  de  la  radiothérapie 
réalise  un  progrès  réel  dans  sa  thérapeutique,  il 
importe  que  nous  sachions  les  formes  où  cet  em¬ 
ploi  est  utile,  celles  où  il  est  nécessaire,  celles  où 
il  est  nuisible  A  cetégard  nous  ne  pouvons  encore 
formuler  de  conclusions  bien  nettes. 

On  peut  tout  d’abord  distinguer  deux  groupes: 
l’un  comprenant  les  formes  aiguës,  l’autre,  les 
formes  chroniques. 

Suivant  Belot,  la  radiothérapie  ne  serait  pas  in¬ 
diquée  dans  les  eczémas  aigus  :  cependant  cet 
auteur  ne  cite  pasde.  cas  défavorables  et  sort  af¬ 
firmation,  sous  la  forme  générale  qu’il  lui  donne, 
paraît  un  peu  une  vue  de  l’esprit,  d’autant  que 
des  auteurs  antérieurs,  Halin  par  exemple,  ont 
guéri  des  cas  pouvant  rentrer  clairs  l’eczéma  aigu. 
Les  observations  publiées  par  l'un  des  auteurs  dé¬ 
montrent  que,  certains  types  aigus  sont  admirable¬ 
ment  modifiés  parles  rayons X.  Ces  observations, 
du  reste,  concernent  des  cas  ejuise  rapprochent  les 
uns  des  autres  par  le  prurit  et  les  récidives  inces¬ 
santes  au  même  point. 

Quehpies  faits  permettent  de  croire  que  la  ra¬ 
diothérapie  réussit  mal  au  contraire  dans  les  sé- 
borrhéides  aiguës  eczématisées,  ou  du  moins 
(ju'elle  ne  donne  pas  de  résultats  favorables. 

Mais  ni  les  eczémas  aigus,  à  poussées  subin- 
trantes,  ni  lesséborrhéides  eczématisées,ne  repré¬ 
sentent  la  somme  des  affections  que  l’on  peut  ras¬ 
sembler  sous  le  titre  vague  d’eczémas  aigus.  Il  y 
a  donc  à  poursuivre  les  recherches  sur  ce  point 
particulier  de  la  question  ;  il  est,  dès  à  présent. 


assez  vile,  on  provoquera  la  liquicialion  des  caisses 
de  secours  (1). 

On  fera  tout  pour  arriver  au  chambardement  rê¬ 
vé,  à  la  suppression  de  toutes  les  collectivités  mu¬ 
tualistes. 

Alors  ce  sera  charmant  .' 

«Vous  êtes  malade,  mon  garçon. 

C'est  tant.  Paye^,  ou....  je  ne  marche  pas.  » 

{Voir  plus  haut.) 


Le  plus  beau  de  l’alTaire.ou,  plutôt,  le  plus  triste, 
c’est  que  dans  tous  les  partis  (car  la  France  médica¬ 
le  a.  ses  modérés, ses  progressistes  et  ses  intransigeants 
de  gauche  et  de  droite  et  ses  braves  petits  soçios)  ; 
dans  tous  les  partis,  dis-je,  celte  singulière  idée  de 
rupture  gagne  du  terrain. 

Voici  un  petit  article,  découpé  le  22  Juillet  dans 
un  journal  catholique.  11  a  pour  titre  ;  Les  syndicats 
de  médecins  et  les  mutualistes  .» 

«  On  n’ignore  pas  que,  dans  beaucoup  de  localités, 
«  dès  conflits  sc  sont  élevés  entre  les  Syndicats  de 
«  médecins  exigeant  pour  la  visite  des  malades  un 
"  tarif  qui  assure  aux  docteurs  une  rémunération 
«  convenable,  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
«  désirant  abaisser  le  plus  possiblepour  leurs  mem- 
«  bres  les  frais  des  soins  médicaux.  , 

«  Pour  répondre  aux  diverses  lettres  reçues  par 
«  nous  à  ce  sujet ,  il  est  bon  de  rappeler  que 
«  selon  la  thèse  soutenue  par  M.Dedé  dans  son  ou- 

(1)  N.  D.  L.  R.  Hum  !  A-t-on  bien  dit  tout  cela  ? 


Demindes  et  otElres  (salte). 

N'  149.  —  On  demande  un 
médecin  sanitaire  maritime 
pour  faire  des  remplace¬ 
ments.  Ecrire  au  service 
médical,  9,  quai  de  la  Joliet- 
le,  à  Marseille. 

N”  150.  —  Docteur  de  sire- 
rait  acheter  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  double  poney,  do  5  à 
6  an?,  harnais  et  voiture  à 
(leux  roues.  Le  tout  en  bon 
état.  Oà  mettrait  de  8  à  900 
francs.  Ecrire  :  bureau  du 
lournàl.  D.  L.  M. 

K'  151.  —  A  vendre  :  400 
francs,  une  voiture  à  quatre 
roues,  en  bon  état,  genre 
Spider,  avec  tablier  cuir, 
capote  cuir,  porte  malle  et 
sièpe  mobile. 

S’adresser  au  docteur 
Laeombe,  à  Périgueux. 

N"d52.  -  On  aclièterait 
d’occasion  ;  forceps  Tarnier, 
thermo  -  cautère,  daviers 
dentaires,  bon  état. 

N'  153.  —  Nièvre.  -  Ban¬ 
ne  clientèle  d’un  rapport 
moyen  de  10.000  francs,  à 
cé(ferpour  2.000  comptant, 
y  compris  la  pharmacie,  un 
cheval,  une  voiture  et  har¬ 
nais.  On  est  seul  médecin. 

N’  154.  —  Le  docteur  Ou- 
daille,  habitant  le  Cannet, 
de  Cannes  (Alpes-Mariti¬ 
mes),  prenden  pension  pour 
l’hiver  jeunes  filles  et  dames 
délicatesou  convalescentes. 
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est  soluble  dans  l'ean,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement:  1  gr.  THIGÉN0L=  Ogr.lO  SOUfrB  COmIjiné. 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. - : - 

F.  HOFFIHÂNN-LA  ROCHE  &  C’,'?,  Rue  Saimt-CiaHcfe.  f’AJÎZSflIP). 


Ele  seul  dérivé  du  GAIACÔL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

)0i  de  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 


THERMOGÈNE 


Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogèno  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


I  MALADIES  DE  U  PEAU. 


LA  BOURBpaE 

E  U  PF  Ail  ^  ,  j  VOIES  'RBSI 


des  projets  de  vos  confrè¬ 
res  syndiqués  concernant 
l’Amicale  ?  Le  D’  O.  qui 


contre  lee  imaladios  des  voles  r  espira|i»ires.  || 

Bronchites,  catarrhes  pulmonaires,  etc.,  et  contre  les  mal  idiea  'des  vot fs  urinaires  f  „„ 
cuillerée  a  soupe  représente  0. 5o  c.  de  Terpine.  Doi  î  :  4  cnillérdes.jJïr  jour.  ' 

CAPSULES  DE  TERPINE  VlQIER  à.0  gr.,10  eeut.  —  *  à  dpar  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VICIER,  It,  bod'.ôV.  Bo'nne-N'ouvelle,  Pari» 


Correspondance  hebdomadaire 
[Suite). 


Concours  à  D''  R.,  à  M. 
—  Voire  client,  foncUon- 
nalre  de  haute  classe, ayant 
un  train  de  maison  impor¬ 
tant,  ne  peut  trouver  exa¬ 
gérée  votre  note  d’honorai¬ 
res,  telle  c^ur  - - 


Î  osons,  d'après  le  tarif 
eanne. 

Visite  à  heure  fixe  :  10  fr. 
5  vaccinations  au  client 
et  à  sa  famille  :  25  fr. 

3  vaccinât,  aux  domesti¬ 
ques:  6  fr.Total:  41  francs. 

D''  P.,  à  A.,  à  Concours. 
—  Je  prie  le  Concours  mé¬ 
dical  de  me  préciser  la  li¬ 
gne  de  conduite  à  suivre 
pour  obliger  une  compagnie 
d’assurance-  accldentr,  à 
régler  mes  honoraires  éta¬ 
blis  dans  les  conditions 
suivantes  : 

P  24  janvier  1905.— Cour¬ 
se  urgente  à  distance  de  4 
kil.  de  mon  domicile  pour 
voir  un  ouvrier  qui  venait 
d’étre  pris  sous  une  chau¬ 


dière 

Examen  du  blessé  dépo¬ 
sé  dans  une  auberge  ;  (con¬ 
tusion  grave  du  bassin),  ai¬ 
dé  au  transport  de  l’auber¬ 
ge  au  village  où  il  est  dé- 


_  Ut  à  riiôtel 

(à  500  m.  de  distance). 

2“  25  janvier.  —  Course 
et  nouvel  examen  du  blessé; 
aidé  à  son  embarquement 
en  voiture  pour  l'hOpilal  ; 
installation  du  blessé  à 
rhôpilai. 


Un  certificat  d’accident 
du  travail. 

Soins  à  rhôpital  ' pendant 
25  jours. 

Et  certificat-rapport  sur 
l’état  du  blessé  avant  son 
départ  del’hôpilal. 

Pour  ces  diverses  cccu- 
pations,j’ai  demandé  40  fr.' 
d’honoraires,  chiffre  en  réa¬ 
lité  faible,  décomposé  ainsi  : 

2  courses  à  10  fr.  —  20fr. 

2  certificats  :  IC  fr. 

Soins  à  l’hôpital  :  10  fr. 

Le  patron, représenté  par 
la  compagnie  d’assurance 
a  répondu  après  longtemps 
par  un  mandat  de  30  fr. 
réduisant  par  annotation  à 
l’encre  rouge  sur  la  note, 
les  deux  courses  d  10  fr. 

Dans  ces  conditions,  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident  est-il  compétent  et 
non  celui  du  domicile  du 
patron  ? 

Le  D'  P.  peut-il  élever 
ses  honoraires  pour  insuf¬ 
fisance  reconnue  après  ses 
premières  réclamations,  ou 
pour  retard  apporté  dans 
ce  règlement  ou  sous  for¬ 
me  de  dommage-intérêt 
pour  le  préjudice  causé  ? 

Doit-il  s’adresser  à  la 
compagnie,  ou  continuer  la 
procédure  contre  le  patron 
ainsi  que  toutes  ses  récla¬ 
mations  Vont  été  ? 

Le  chiffre  estpeu  impor¬ 
tant,  mais  le  principe  doit 
être  sauvegardé,  et  l’occa¬ 
sion  parait  bonne  de  don¬ 
ner  une  leçon  à  ce  patron 
ou  à  sa  compagnie  d’assu¬ 
rance. 


Suite  page  X. 
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SAJSrS  NARCOTIQUE  ^ 
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Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VESICATOIBEdALBESPEYRK 


Mouche  Albespeyres 


Vésicatoire,  de  10  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique,  | 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

A  oec  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 


Papier  d-ALBESPEYRES  ,  pour  l’entretien  det  Vésicatoires.  I 


FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PAEIS. 


|LE  PLUS  POISSÂliTOiS  ÂNIiSËPTSQUES 

Sans  aucune  Toxicité 

lEAU  OXYGÊfiÉE. 

I  CHIMIQUEMENT  PURE  à  100  VOL 


Rigoureusement 
I  NEUTRE  et  STABLE 


TOUTES  CONCENTRATIONS 

;i.  :  1  p.  PERHYDROL-t-  9  p .  Eau  distillée=1 0  p.  H  ’  0"à  10  vol.  j 


NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCB ALITÉS  MERCK,  32,  Rue  Saint- Antoine,  PARIS  { 


I  TONIQUE  -  ASTRINGENT^-  ANTISEPTIQUE  -  HÉMOSTATIQUE  1 
DIARRHÉES  -  TUBERCULOSE  -  NÉPHRITES  CHRONIQUES  f 

Pharmacie  da  D'  BOUSQUET,  63,  Rue  La  Boétie,  P.-"" 
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indiqué  de  faire  de  la  radiothérapie  à  titre  d'essai  moins  dé  quinze  jours.  Peut-être  dans  certains 

cliez  un  grand  nombre  d’eczémateux  aigus,  parce  cas  où  le  prurit  est  considérable,  où  les  poussées 

que  nous  sommes  très  souvent  désarmés,  parce  nouvelles  se  font,  séfait-on  autorisé  à  faire  deux 

qu’il  est  des  malades  chez  lescfuels  les  pulvérisa-  unités  tous  les  huit  jours  ;  on  ne  l’a  pas  essayé 

fions,  les  pansements  simples,  les  cataplasmes  de  encore,  et  les  indications  fournies  par  les  au- 

fécule,  ne  produisent  de  r^ultats  qu’à  trop  longue  leurs  ne  permettent  de  rien  conclure  surl’uti- 

échéance.  lité  de  ces  doses.  Lorsqu’il  y  aura  lichénification 

Au  pis  aller,  d’ailleurs,  on  peut  affirmer  que  la  et  surtout,  si  cette  lichénification  est'  intense, 

'radiotnérapie,quandcllen’amène  pas  la  guérison,  on  élèvera  les  doses  de  rayons  X- et  on  pourra 

esttoujours  inollensive,à  condition  de  se  confor-  faire  absorber  par  la  peau  trois  ou  quatre  unités 

mer  aux  indications  suivantes  :  de  Holzknecht,  en  quinze  jours. 

On  traitera  toujours  les  réactions  eczéma  tiques  Le  plus  remarquable  bienfait  que  retirent  les 

par  des  doses  faibles.  On  ne  dépassera  pas  deux  eczémateux  de  la  radiothérapie,  c’est  de  voir  dis¬ 
unités  de  Holzknecht  en  une  séance,  on  ne  fera  paraître  le  prurit, 
pas  plus  d’une  séance  sur  un  même  point,  en 


Clinipes,  Mecine  et  Chirurgie  pratigues.  Hygiène.  Presse  étrangère. 


imrnrfMtir  nnanniir  terme  générique  et  sans  signification  de  «  diar- 

IVIhUtLINu  rRAIlyUb  l'hée  ■) ,  on  a  sunstitué  le  terme  «  gastro-entérite»  et 

_  déjà  cette  première  notion  a  orienté  les  cliniciens 

vers  une  thérapeutique  rationnelle  et  unediététi- 
iVature  des  gastro-entérites  infantiles,  que  rigoureuse.  Le  chaos  est  cependant  loin  d’être 
entièrement  débrouillé  et,  pour  ce  motif, 
bne  des  questions  les  plus  ardues  de  la  clini-  une  grande  confusion  règne  encore  dans  les 

que  et  de  la  thérapeutique  infantiles  est,  sans  prescriptions  médicales  et  dans  les  régimes  ali- 

contredit,  celle  des  infections  et  des  intoxications  mentaires  pour  un  bon  nombre  de  cas  de  gas- 

rastro-intestinales  de  1  enfance,  englobées  autre-  tro-entérites  infantiles  rebelles, 
fois  sous  les  noms  de  diarrhées  ou  de  dysentéries.  Les  uns  restent  fidèles  à  l’opium  et  au  bismuth, 
voire  même  de  cholérines  et  traitées,  à  l’aveu-  les  autres  ne  voient  de  salut  que  dans  l’acide 

glette,  à  coups  de  laudanum  et  de  bismuth.  lactique,  d’autres  encore  inondent  le  pauvre  rec- 

Quoiqu’encore  bien  obscure,  la  question  com-  tum  et  même  les  côlons  de  lavements  et  d’enté- 

mence  à  s’éclairer  un  peu,  sous  l’inlluence  des  roclyses  répétés,  d’autres,  enfin,  usent  et  abusent 

recherches  nombreuses,  dont  elle  est  l’objet.  Au  des  purgatifs  et  en  particulier  du  calomel.  D’une 


I  vrage  sur  les  Sociétés  de  SCC0U7-S  mutuels, les  Bocié-  avec  un  profond  chagrin  le  conflit  en  question 

«iés,au  lieu  de  traiter  directement  avec  lesmédecins,  prendre  depuis  quelque  temps  un  caractère  aigu 

«n’ont  qu’à  fournir  aux  familles  une  indemnité  en  qui  fait  redouter  entre  les  parties, une  rupture  com- 

«argent.  Celles-ci  traiteront  elles-mêmes  avec  les  plète  et  prochaine..  Nous  estimonsqu’il  estde  notre 

«docteurs.  devoir  d’employer  le  peu  d’influence  que  nous  pou- 

«  N’est-ce  pas  la  meilleure  solulion  du  conflit  ?  »  vons  avoir  à  empêcher,  si  faire  se  peut,  cette  rup- 

Non,  certes,  ce  n’est  pas  la  meilleure  solution  !  ture  qui  serait  à  notre  avis  aussi  préjudiciable  aux 

Nous  l’avons  démontré  dans  ce  journal,  à  plusieurs  médecins  qu’au  mutualistes  ;  c'est  pourquoi  nous  nous 

reprises.  Ce  n’est  môme  pas  une  solution,  car,  du  décidons  à  Jaire  appel  à  tous  ceux  de  nos  confrères  qui 

jour  où  les  sociétés  de  secours  mutuels  consenti-  ont  et  qui  désirent  conserv.er  avec  elles  des  relations 

ront  à  laisser  supprimer  leur  service  médical,  elles  d'affaires  et  d'amHié  et  nous  les  prions  de  se  joindre  à 

deviendront  de  vulgaires  compagnies  d’assurances  nous. 

sans  caractère  '  spécial,  et,  n’ayant  plus  de  raison  Mettons-nous  eu  rapport  les  uns  avec  les  autres, 
d’être,  elles  finiront  par  disparaître.  Et  on  est  en  Formons  une  association  que  j’appellerai  sans  liési- 

droit de  s’étonner  de  voir  soutenir  pareille  opinion  tationetsans  honle.  confessionnelle,  non  pas  certes 

par  les  hommes  de  valeur  qui  dirigent  le  Mutualiste  pour  lutter  systématiquement  contre  nos  confrères 

français  V.l  syndiqués,  mais  pour  étudier,  de  concert  avec  eux,  ■ 

*  en  faisant  entendre  dans  la  discussion  la  note  mu- 

*  *  ■  tualiste  sagement  tempérée  par  les  sentiments  confrater¬ 

nels  qtd  nous  animent,  les  voies  et  moyens  qui  per- 
Quant  à  nous,  nous  persistons  à  penser  que  mal-  mettront  d’arriver  à  trouver  leterrain  d'entente  sur 
gre  les  luttes  passées  et  les  campagnes  en  perspec-  lequel  médecins  et  mutualistes  pourront  se  mettre 

live,  malgré  la  propagande  très  active  des  syndi-  enlin  définitivement  d’accord, 

cats  médicaux,  il  y  a  encore  en  France  un  très  grand  Créons,  à  côté  des  syndicats  de  lutte,  un  groupe 

nombre  de  praticiens  indépendants  et  désintéres-  de  concorde. 

sés  qui,  attachés  par  des  liens  étroits  aux  Sociétés  Notre  rôle  consistera  à  exposer  sans  passion  aux 
de  secours  mutuels  dont  ils  sont  depuis  plus  ou  mutualistes  nos  amis,  les  desiderata  du  corps  mé- 
moins  longtemps  membres  honoraires,  adminis-  dicaletialégitimilédecertainsd’eDtreeux;àame- 
trateurs  ou  simplement  médecins,  seraient  heureux  ner  nos  S  ociétés,  par  de  sages  conseils,  à  faire  à 

devoir  s’aplanir  et  prendre  Un  le  conflit  qui  existe  leurs  médecins  les  concessions  reconnues  néces- 

entre le  corps  médical  et  les  mutualités.  saires - 

Nous  sommes  de  ces  médecins.  Et  d’autre  part,  à  modérer  l'ardeur  de  nos  confrè- 

Nous  déplorons  ce  qui  se  passe,  et  nous  voyons  res  trop  exigeants,  trop  ardents,  pendant  la  lutte 
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manière  générale,  nous  sommes  persuadé  tjue 
nombre  de  praticiens  partent  en  guerre  trop 
vite  contre  le  malheureux  tube  digestif  des  enfants 
et  ne  se  donnent  pas  assez  le  temps  d’observer  les 
positions  et  les  caractères  distinctifs  de  rennemi 
qu’ils  veulent  combattre. 

Diagnostic  ktiologique, 

Rien  n’est  plus  malaisé  que  de  se  prononcer  au 
pied  levé  sur  la  vérilable  nature  de  la  diarrhée 
que  l’on  observe, surtout  que, la  plupart  du  temps, 
le  malade  ou  l’entourage  s’est  empressé  de  faire 
disparaître  les  «  pièces  à  conviction  »  et  que  l'on 
n’a  pas  sous  les  yeux  les  matières  rejetées.  Cepen¬ 
dant,  neuf  fois  sur  dix,  on  pourrait  faire  le  dia¬ 
gnostic  étiologique  de  la  gastro-entérite  en  cause 
par  ce  seul  examen  visuel. 

1°  S’il  s’agit  d’un  nouveau-né  au  sein,  la  diar¬ 
rhée  est  jaune,  ou  verte  ;  souvent  même,  elle  est 
jaune  au  moment  de  l’évacuation  dans  la  couche, 
puis,  elle  verdit  par  le  séjour  de  la  couche  à  l’air, 
au  bout  de  quelques  minutes.  Si  la  diarrhée  est 
jaune,  sans  virement  à  la  couleur  vei’te,  c’est  une 
diarrhée  due  à  la  qualité  du  lait  et  surtout  à  la 
quantité  exagérée  absorbée  par  l’enfant. Une  sim¬ 
ple  réglementation  du  régime  de  la  nourrice  et 
de  la  fréquence  des  tétées  est  généralement  suf¬ 
fisante  pour  enrayer  l’entérite.  C’est  d’ailleurs  un 
cas  assez  rare. 

Le  plus  souvent,  il  s’agit,  surtout  dans  les  qua¬ 
tre  ou  cinq  premiers  mois  de  la  vie,de  diarrhée 
verte  ou  de  diarrhée  virant  au  vert  ;  c’est  là  ce 
qu'on  appelle  la  diarrhée  bilieuse.  Pour  vérilier, 
d’ailleurs,  la  présence  incontestable  de  la  bile, 
011  n’a  qu’à  toucher  légèrement  une  région 
tachée  de  vert  de  la  couche  présentée,  avec  une 
goutte  d’acide  nitrique  pur  et  la  coloration  rouge 


’  des  sels  biliaires  (réaction  de  Cmelin)  apparaît 
aussitôt.  , 

Souvent  aussi,  lorsqu'il  s’agit  d’enfants  de  six 
mois  et  au-dessus,  la  diarrhée  est  franchement 
verte  dès  son  émission  et  sans  qu’il  soit  besoin  du 
contact  de  Pair  pour  amener  la  coloration  verte  ; 
c’est  alors  une  diarrhée  résultant  de  la  gastro- 
entéro-colite  bacillaire  de  Lesage  (bacille  de  la 
diarrhée  verte).  Le  contact  d  une  goutte  d’acide, 
nitrique  sur  la  couche  tachée  de  vert,  ne  produit 
pas  la  réaction  de  Gmelin,  c’est-à-dire  le  virage 
au  rouge.  , 

2“  S’il  s’agit  d'un  nouveàu-né  au  biberon,  les 
variétés  de  gastro-entérite  augmentent  de  nom¬ 
bre.  A  côté  des  diarrhées  vertes  ,  bilieuses  et  des 
diarrhées  vertes  bacillaires,  se  placent  toutes  les 
infections  intestinales  par  le  lait  mal  digéré  et  par 
les  sophistications  du  lait.  Tous  les  médecins  d’en¬ 
fants  ont  vu  et  «flairé»  les  mixtures  immondes 
que  les  nourrices,  les  gardes  ou  les  mères  in¬ 
conscientes  font  sucer  dans  les  biberons  aux  mal¬ 
heureux  bébés;  tantôtc’estlc  lait([ui  est«tourné» 
et  fermenté  ;  tantôt  c’est  la  décoction  de  mauve,  de 
son,  d'orge  ([u’on  a  ajoutée  dans  le  biberon,  qui  est 
rance  ou  acide  ;  tantôt  c’est  le  biberon  ou  le  capu¬ 
chon  de  caoutchouc  constituant  la  tétine  qui  est 
sale  et  abondamment  pourvu  de  germes  patho- 
. gènes  ;  tantôt,  enfin,  c’est  le  nombre  des  prises 
de  lait,  et  la  trop  grande  abondance  des  repas, 
qui  surmènent  le  tube  digestif  et  provoquent  la 
gastro-entérite  par  suralimentation  Les  caractè¬ 
res  objectifs  des  évacuations  ;  couleur  jaune  sale 
ou  grisâtre  avec  gru  meaux  laiteux  blancs,  odeur 
très  fétide,  sont  à  peu  près  identiques  dans  cha¬ 
cune  des  gastro-entérites  de  cet  ordre  ;  c’est  donc 
exclusivement,  par  l'examen  attentif  du  lait,  du 
biberon  et  du  poids  de  l’enfant,  relevé  avant  et 
après  chaque  prise  de  lait,  que  l’on  pourra  établir 


de  servir  d’abord  d’intermédiaires,  puis  de  traits 
d’union,  entre  eux  et  les  mutualistes. 


Nous  invitons  à  celle  lâche  non  seulement  les  me* 
decins  foncièrement  mutualistes,  mais  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  de  parti  pris  ennemis'  des  mutualités, 
et  nous  leur  demandons  d’adhérer  au 

«  Groupe  indépendant  de  Médecins  mutualistes 
Français  » 

pour  lequel  nous  proposons  les  très  simples  et  très 
courts  statuts  suivants  : 


STATUTS 

b’OlUIATION  ET  BUT 

AlvrlCLE  l'ilEMiEH.  —  Le  groupement  a  pour  but: 
fi)d’établi)'  un  lieu  de  confraternité  intime  et  spécial 
entre  les  praticiens  qui,  à  titre  de  membres  hono¬ 
raires,  de  présidents  ou  d’administrateurs,  ou  sim¬ 
plement  à  litre  de  médecins  des  Sociétés  de  secours 
mutuels,  s’intéressent  à  la  prospérité  morale  et  fi-' 
nancière  des  mutualités  d’liomme.=,  de  femmes  et 
d’enfants  ;  qui  désirent  empêcher  la  rupture,  voulue 
et  réclamée  par  un  certain  nombre  de  syndicats  mé¬ 
dicaux,  des  rapports  professionnels  et  des  relations 
courtoises  qui  ont  jusqu’à  ce  jour  existé  entre  le 
corps  médical  et  les  collectivités  mutualistes  ;  et 


qui  souhaitent  une  organisation  nouvelle  et  meil¬ 
leure,  librement  discutée  et  acceptée,  du  service  mé¬ 
dical  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

b)  De  permettre  à  ces  médecins  d’échanger  leurs 
idées;  de  les  répandre  par  la  parole  et  par  la  plume, 
et  de  les  défendre  au  besoin  dans  les  assemblées 
et  dans  les  feuilles  médicales. 

c)  De  faciliter  la  création,  dans  chaque  départe¬ 

ment,  dans  chaque  arrondissement  ou  dans  chaque 
canton,  de  commissions  mixtes  médico-mutualis¬ 
tes.  ; 

Art  2.  —  Le  siège  social  du  group'e  est  provisoi-  j 
rement  fixé  à  Argeiiteull,  au  domicile  du  soussigné, 

9,  avenue  dé  la  Gare,  où  devront  être  adressées 
toutes  lettres,  demandes  de  renseignements  et  adhé¬ 
sions. 

Art.  3.  —  L’adhésion  au  groupe  est  toute  morale, 
et  n’entraîne  à  aucune  dépense. 

D''  E,  Toussaint, 

Président  de  la  Société  de  Secours 
mutuels  des  «  Travailleurs  pré¬ 
voyants  d’Argenteuil  »  ;  Secré-  i 
taire  général  de  l’Union  des  Sa-  ! 
ciétés  de  prévoyance  et  de  se¬ 
cours  mutuels  des  cantons  d’Ar¬ 
genteuil  et  de  Montmorency  et  j 
des  régions  circoiivoisines  ;  Dé-  ; 
légué  à  la  Fédération  nationale 
de  la  Mutualité  Française. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


583 


à  peu  près  sûrement  le  diagnostic  de  la  nature  de 
la  gastro-entérite  et  formuler  un  traitement  utile 
cl  une  prophylaxie  rationnelle. 

3“  En  dehors  des  cas  les  plus  communs,  il  ne 
faut  pas  oublier  de.  mentionner  les  gastro-enté- 
rilcs  par  alimentation  trop  précoce,  avec  des 
bouillies,  des  soupes,  des  potages  gras,  du  café, 
(les  légumes,  de  la  viande  ;  dans  les  campagnes, 
surtout,  on  a  souvent  l’occasion  de  voir  des  pa¬ 
rents  impv'.rlents  ou  ignorants,  qui,  sous  pré- 
Ic.xtc  do  fortifier  les  nourrissons,  leur  entonnent 
des  aliments  extravagants  ou  dos  boissons  alcoo¬ 
liques.  Le  résultat  ne  se  fait  généralement  pas 
attendre;  les  nourrissons  sont  atteints  de  gastro- 
entérite  toxi-alimontaire  cholériforme,  presque 
toujours  mortelle  elles  parents  inconscients  in¬ 
criminent  la  dentition.  11  n’en  est  rien  ;  ce  sont 
les  aliments  indigestes  qui  ont  amené  le  surme¬ 
nage  do  l’estomac  ét  le  dessèchement  dos  glandes 
digestives  ;  une  réaction  immédiate  se  fait  du 
coté  de  l’intestin.  Une  diarrhée  fétide,  mélangée 
(le  membranes  et  elegrumeaux  visequeux,  s  établit 
etrésiste  à  tous  les  moyens  habituellement  em¬ 
ployés  ;  rares  sont  les  cas  de  guérison, 

4“  Même  chez  des  nourrissons  convenablement 
réglés  et  propremmu  alimentés  soit  au  sein,  soit 
au  biberon,  on  observe  parfois  un  état  diarrhéi¬ 
que  permanent  avec  selles  liquides,  fréquentes, 
acpieuses  et  parsemées  de  grumeaux  Idancs.  Le 
diagnostic  de  la  nature  de  cotte  entérite  est  par- . 
fois  fort  ardu.  En  effet,  tantôt  il  s’agit  d’une  sim- 
pledyspepsie  que  la  patience  et  la  ténacité  arri¬ 
veront  àguérir,  tantôt,  au  contraire,  il  s’agit  d’une 
manifestation  intestinale  de  la  tuberculose,  que 
cette  tuberculose  ait  été  importée  par  la  nour¬ 
rice,  ou  par  le  lait  de  vache  non  stérilisé,  ou 
même  par  le  contact  fréquent  d'un  tuberculeux 
clans  l’entourage  de  l’enfant.  Cette  dernière  éven¬ 
tualité  de  tuberculose  intestinale  est  souvent 
facile  à  dépister  par  la  constatation  de  l’amaigris¬ 
sement  rapide  du  nourrisson,  de  la  présence  de 
polymicroadénopathios,  enfin  de  l’insuccès  no¬ 
toire  de  tous  les  moyens  thérapeutiquçs  essayés. 

■  5“  Chez  lés  enfants  de  deux  ans  et  au-dessus, 
les  gastro-entérites  sont,  le  plus  souvent,  consé¬ 
cutives  à  la  mauvaise  alimentation  de  la  pre¬ 
mière  .enfance  et  aussi  à  la  mauvaise  direction 
de  l’hygiène  alimentaire  de  la  famille.  En  pre¬ 
mière  ligne,  il  faut  citer  l’irrégularité  des  heures 
de  repas,  la  mauvaise  distribution  des  rations 
alimentaires,  l’abondance  des  crudités,  fruits, 
pâtisseries,  crèmes  fouettées,  salades.  Ensuite, 
laraauvaise  hygiène  du  vêtement  et  l’insu  ITisance 
de  propreté  des  mains,  du  visage,  de  l’anus,  pré¬ 
disposent,  les  premiers  aux  refroidissements  lo¬ 
caux  do  l’abdomen  et  les  seconds  aux  inocula¬ 
tions  directes  de  germes  pathogènes  (coli  bacil¬ 
les,  bacilles  d’Eberth,  œufs  et  larves  d’helmin¬ 
thes). 

Chez  certains  enfants,  la  gastro-entérite  est 
due  seulement  à  la  débilité  de  leur  constitution 
et  même  parfois  à  l’hérédité  maternelle  ou  pa¬ 
ternelle. 

Il  faut  toujours  penser, chez  les  enfants  chétifs, 
àla possibilité  do  la  tuberculose  que  l’on  soup¬ 
çonnera,  cl  autant  plus  aisément  que  l’on  cons¬ 
tatera  la  présence  de  polymicroadénopathies. 
Enfin,  certaines  gastro-entérites  sont  produites 
nvolontairement  par  l’usage  intempestif  et  mal 
urveillé  du  calomel-à  la  vapeur  comme  purga¬ 


tif.  Beaucoup  de  parents  et  meme  de  médecins, 
dans  le  but  de  ne  pas  donner  un  purgatif  trop 
mauvais  et  trop  difficile  à  avaler,ont  la  faiblesse 
d’user  du  calomel  assez  volontiers.  C’est  là  une 
mauvaise  pratique, qui  cause  plus  souvent  cju’on 
ne  le  croit  des  gastro-entérites  suraiguës  très  gra¬ 
ves  ;  nous  en  voyons,  tous  les  ans, des  c.xemples. 

D"  Paul  riuGUENIN, 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Le  calomel  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  au  débvit. 

Cette  question  vient  d’être  étudiée  d’une  façon 
très  complète  par  le  D''  Martell  \Miinch.  MeJ.  IV'o- 
chcns.l9U5), qui, pom-  la  tuberculose, essaie  d’insti¬ 
tuer  une  thérapeutique  rationnelle,  basée  sur  la 
physiologie  pathologique  de  cette  infection. 

Ün  sait  en  effet  que,  d’une  manière  générale, les 
bactéries  exercent  leur  action  nocive  au  moyen  de 
leurs  poisons  chimicrues  ;  or,  la  toxine  tubercu¬ 
leuse  renferme  des  éléments  vaso-dilatateurs,  in- 
llammatoires,  nécrotiques,  et  peut-être  hénioly- 
tiques  ;  et  ces  éléments  sont  constitués  non  par 
les  produits  de  déchet  en  totalité  des  bacilles,mais 
par  leurs  matières  albuminoïdes,  leurs  protéines. 

Pour  ces  protéines  tuberculeuses,  il  est  à  re¬ 
marquer  que  l’action  inflaiiimatoire  l’emporte 
sur  l’action  leucocytaire  :  il  se  produit  une  alté¬ 
ration  de  la  paroi  vasculaire  ;  les  cellules  sont  dé¬ 
truites,  et,  après  caiyolyse  du  noyau,  le  cytoplas¬ 
me  se  colore  en  rouge  par  le  bleu  de  méthylène, 
puis  en  bleu,  et  en  rouge  au  bout  de  quelques 
jours  (oxyphilie  d’Erick)  ;  bref, on  observe  la  for¬ 
mation  du  tubercule  de  l’endothélium  vasculaire; 
mais  dans  ces  toxines  spécifiques  l’élément  vaso¬ 
dilatateur,  leucocytaire,  n’apparaît  qu’au  second 
plan. 

11  faut  avant  tout  s’efforcer  de  rendre  ces  toxi¬ 
nes  inactives  :  à  cette  condition  seulement  pour¬ 
ront  s’établir  les  processus  naturels  de  la  guéri¬ 
son,  qui  produiront  l’immunité  de  l’organisme. 
Ces  processus  naturels  seront  les  alexines  (Buch¬ 
ner),  les  cytases,  ou  lysines  (Duclaux),  que  sécré¬ 
teront  les  leucocytes,  les  cellules  de  la  rate,  de  la 
moelle,  des  ganglions  lymphatiques,  du  système 
nerveux  ;  les  alexines  réduiront  les  bacilles  tu¬ 
berculeux  en  une  masse  amorphe  ;  elles  réalise¬ 
ront  la  bactériolyse. 

àlais  les  alexines,  qui  sont  la  condition  de  l’im¬ 
munité  naturelle  de  l’organisme,  ne  se  produi¬ 
sent  d’une  manière  normale  que  si  la  multipli¬ 
cation  cellulaire  répond  aux  lois  biologiques  de 
la  production  et  de  la  destruction.  Or  la  présence 
des  bactéries  pathogènes  diminue  l’alcalinité  du 
sang,  et  ralentit  par  suite  la  production  des  ale¬ 
xines,  car  il  y  a  destruction  massive  des  noyaux 
cellulaires. et  des  cellules  des  tissus,  qui  sont  l’o¬ 
rigine  de  ces  alexines.  Ces  processus  destructifs 
déterminent  de  plus  dans  l’urine  l’apparition  des 
phosphates  et  de  l’âcide  urique.  Tout  en  rendant 
les  toxines  inoflensives,  la  thérapeutique  devra 
donc  avoir  pour  but  l’augmentation  des  alexines, 
dont  les  éléments  constitutifs  sont  la  nucléinc, 
l’acide  nucléinique  et  la  spermine.Ges  trois  com- 
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posés  renferment  d’ailleurs  une  forte  proportion 
de  phosphore.  Mais  dans  les  organismes  infectés, 
ne  fonctionnant  pas  avec  la  somme  des  énergies 
vitales,  cette  augmentation  des  alexines  ne  peut 
être  réalisée  que  grâce  à  des  agents  externes.  Ce 
seront  des  éléments  qui  exciteront  les  noyaux  cel¬ 
lulaires,  producteurs  d’alexines. 

C’est  aussi  pourquoi  Maragliano  a  fait  entrer  de 
la  nucléine,  de  l’acide  nuçléinique  et  de  la  sper- 
miné  dans  son  sérum  antitoxique.  Ce  sérum 
constitue  d’ailleurs  une  base  thérapeutique  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose,  mais  seulement 
en  ce  ejui  concerne  l’élimination  du  tubercule 
épithélioïde  proprement  dit. 

Ses  résultats  sont  moins  brillants  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  tuberculose  pulmonaire  :  «  11  n’agit 
qu’en  l’absence  de  processus  destructifs  et  d’as¬ 
sociation  bactérienne  importante.  L’association 
de  diplocoques  ou  de  streptocoques  rend  toute 
guérison  impossible.»  (Maragliano,  1895). 

C'est  en  partant  du  même  principe  que  Koch 
a  expérimenté  sa  tuberculine  ;  mais,  dit  Martell, 
la  guérison  de  la  tuberculose  et  la  restauration 
des  tissus  seront  obtenus  non  pas  en  augmentant 
l’inilammation  {méthorle  de  Koch),  mais  en  l’ar¬ 
rêtant  ;  non  pas  en  réalisant  une  destruction  in¬ 
tensive  des  tissus,  mais  en  déterminant  leur  ré¬ 
génération  progressive 

Le  sérum  de  Maragliano  reste  le  plus  souvent 
inactii,car  il  s’agit  ou  bien  d’associations  micro¬ 
biennes,  ou  bien  d’une  intoxication  trop  profonde 
de  l’organisme  ;  celte  sérothérapie  pourrait  im¬ 
muniser  contre  la  tuberculose  un  individu  sain, 
non  tuberculeux. 

Il  faut  donc  trouver,  indépendamment  delà 
neutralisation  des  toxines,  un  corps  qui  excite  le 
nucléole,  dans  la  production  des  antitoxines  ou 
alexines  :  ce  sera  le  ca/omeb 

Or  le  sublimé,  qui  apparaît  dans  la  circulation 
après  l’absorption  de  calomel,  forme  avec  les  to¬ 
xines  protéiques  un  albuminatc  insoluble,  et  par 
suite  il  arrête  l'inflammation,  détruit  la  vaso-di¬ 
latation.  En  outre,  le  sublimé  excite  les  nucléoles 
dans  la  production  des  alexines,  favorise  laleuco- 
cytose.  Cette  action  bienfaisante  n’est  pas  seule¬ 
ment  locale  ;  il  libère  aussi  de  toute  influence  to-, 
xique  les  centres  nerveux,  si  importants  pour  la 
vie  organique  :  le  centre  vasculaire  et  le  centre 
respiratoire  ;  il  leur  permet  de  commencer  et  de 
mener  à  bonne  fin  l’immunisation  de  l’organis¬ 
me.  Le  sublimé  détruit  de  la  même  façon  et  les 
toxines  du  bacille  tuberculeux  et  les  toxines  des 
microbes  associés  ;il  on  résulte  un  relèvement  de 
l’énergie  vitale. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  d’étudier  avec 
quelques  détails  l’action  curative  du  sublimé  à 
l’égard  de  ces  centres  nerveux  ? 

Dans  l’infection  tuberculeuse,  le  centre  respi¬ 
ratoire  est  mis  en  état  d’excitation  par  l’acide  car¬ 
bonique  et  par  les  toxines  ;  or,  le  sublimé  accé¬ 
lère  la  .circulation,  et  empêche  par  conséquent 
toute  accumulation  d’acide  carbonique  à  ce  ni¬ 
veau  ;  de  plus, en  se  combinant  aux  toxines,  il  les 
neutralise  dans  leur  action  irritante  ;  par  suite,  le 
rythme  respiratoire  se  régularise,  la  respiration 
devient  plus  profonde. 

Mais,  la  toxine  tuberculeuse  agit  encore  sur  le 
nerf  vague,  qu’elle  excite  d’abord,  puis  paralyse 
progressivement  ;  troubles  gastro-intestinaux  de 
sécrétion  (pyrosis),  de  motilité  (météorisme, cons¬ 
tipation,  etc..)  ;  troubles  des  sécrétions  pancréa¬ 


tique,  hépatique  (manque  d’antitoxines);  d’ou 
phénomènes  d’auto-intoxication  et  de  dyspepsie, 
Or, le  calomel  sé  trouve  particulièrement  indiqué 
pour  lutter  contre  toutes  les  fermentations  anor¬ 
males  de  l’intestin,  quand  on  recherche  ses  pro¬ 
priétés,  non  pas  dérivatives,  révulsives,  mais  im¬ 
munisantes,  désinfectantes.  Le  calomel  estparti- 
culièrement  précieux  en  raison  de  sa  solubilité 
spéciale  ;  sous  Faction  du  chlorure  de  sodium 
des  tissus,  il  se  transforme  en  sublimé,  et  comme 
tel,  est  absorbé  par  les  voies  lymphatiques,  qu’il 
débarrasse  des  produits  toxiques. 

Les  phénomènes  paralytiques  du  nerf  vague 
déterminent  aussi  des  manifestations  cardiaques 
(tachycardie)  par  la  neutralisation  des  toxines, 
le  calomel  fait  disparaître  celles-ci,  aussi  bien 
que  le  météorisme  intestinal. 

■  (Disons,  toutefois,  pour  lutter  contre  cette  fati¬ 
gue  du  système  nerveux,  qui  se  traduit  par  les 
phénomènes  précédents  et  par  la  désagrégation 
de  la  cellule  nerveuse  ■phosphaturie),que  la  thé¬ 
rapeutique  doit  aussi  fournir  au  malade  le  phos¬ 
phore  perdu  sous  forme  de  lécithine,  qui  répare 
cet  élément  spécial,  et  lui  fournit  aussi  le  moyeu 
de  sécréter  les  alexinesi. 

Mais,  indépendamment  de  ses  effets  généraux, 
le  mercure  exerce  aussi  une  action  sur  les  foyers 
pulmonaires. 

Or,  il  est  actuellement  démontré  que  c’est  par 
la  voie  lymphatique  que  se  produit  le  plus  sou- 
•  vent  l’infection  pulmonaire  ;  dans  la  contamina¬ 
tion  intra-utérine,  les  bacilles  envahissent  les  gan¬ 
glions  de  la  veine-porte,  les  ganglions  mésentéri¬ 
ques,  puis  après  la  naissance,  ils  se  rendent  dans 
les  ganglions  du  hile  du  poumon,  et  de  là  gagnent 
les  alvéoles  ;  cette  dernière  phase  d’émigration 
leur,  est  d’ailleurs  facilitée  par  l’extraordinaire 
développement  que  subissent  les  espaces  lympha¬ 
tiques,  autour  clés  bronches  les  plus  fines,  des 
acini  et  des  alvéoles,  formant  ainsi  un  plexus 
extrêmemciit  délié  et  étendu.  Le  tissu  lymphati¬ 
que  a  pour  mission  de  filtrer  et  d’affaiblir  les  mi¬ 
crobes,  d’immuniser  l’oi'ganisme  ;  mais  s’il  ne 
remplit  pas  son  rôle  protecteur,  c’est  que  les  ba¬ 
cilles  Font  envahi  en  masse,  ou  que,  particulière¬ 
ment  virulents,  ils  ont  produit  une  caryolyse 
rapide  des  noyaux  cellulaires,  et  par  suite  ont 
diminué  la  sécrétion  des  antito.xines.  —  Si  donc 
le  tissu  lymphatique  représente  le  point  faible  de 
l’organisme,  le  repère  clans  lequel  se  cache  volon¬ 
tiers  le  baciille  tuberculeux  au  début  de  l’infec¬ 
tion,  c’est  là  cju'il  faut  diriger  les  premiers  efforts 
thérapeutic[ues.  Il  faut  s’a ttaeper  tout  d’abord  à 
la  région  lymphaticfue  qui  a  etc  la  première  en¬ 
vahie  :  ganglions  mésentériques  ou  ganglions 
bronchiques.  L'expérience  clinique  démontre  en 
effet  cfue  l’élimination  des  masses  tuberculeuses 
de  l’appareil  pulmonaire  ne  se  faitciu’au  moment 
où  l’infection  a  disparu  dans  les  territoires  lym¬ 
phatiques  primitivement  atteints. 

L’action  désinfectante  du  calomel  se  traduit 
par  une  augmentation  très  nette  de  la  diurèse; 
les  toxines  sont  transformées  en  albuminates 
inoffensifs  ;  il  se  produit  une  immunisation  pro¬ 
gressive  des  systèmes  circulatoire  et  nerveux,  qui 
amène  la  disparition  de  tous  les  symptômes  géné¬ 
raux.  Mais,  cette  immunisation  ne.  peut  être  réa¬ 
lisée  que  grâce  à  l’administration  de  petites  dose.s 
de  calomel,  car  les  toxines  produites  clans  les 
foyers  tuberculeux  ne  pénètrent  que  par  petites 
c[ùantités  clans  la  circulation. 
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in  «  Canconrs  Médical 


Charente  :  D''  Gilson,  à 
Angodlême. 

Charente-Inférieure  :  D' 
Cornet,  à  Saintes,  t-  D' 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 
la-Gomtesse. 

Corrèze  :  D'  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  Plombières-lès-Dijon. 

Côtes-du-Nord  :  D'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Crénse  :  D”  Treille,  à  La¬ 
va  veix-les-Mines. 

Dordogne  :  D''  Delbès,  à 
PÉRIGÜEUX. 

Doubs  ;  D'  Pize,àQuiNGEY. 

Drôme  :  D'  Gharrin,  à  Va¬ 
lence. 

Eure  ;  D’ Thirard,  Evreüx. 

Finistère  :  D'  Gouez,  à 
Ploügastel-Daoulas. 

Gard  :  D' Bourguet,  à  SOJI- 
MIÈRES. 

Gironde  ;  D’"  Laguens,  à 
Castillon-5ur-Dordogn.e. 

Ilic-et-Vilaine  :  B'  Roger, 
à  Hédé. 

Isère  :  D’  Fayard, à  Péage- 
ue-Rodssillon  :  D'Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D'Poirson,  àMoREZ. 

Loir-et-Cher  :  D”  Hervé, 
à  La  Motte-Beuvron. 

Loire  :  D' Barbat,  à  Char- 
lieu.— D^Piot, au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D''  Ba¬ 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D’  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  ;  D'  Co- 
lombet,  à  Miramont. 

Maine-et-Loire.  —  D' 
Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire.— D"  Levraud, 
à  Saumur. 

Manehe  :  D”  Alibert,ST-Lô. 

Meuse  ;  D”  Volpert,  à  Ste- 

Nièvre  :  D'  Gauthier,  à 
Saint-Benin-d’Azy. 

Nord  :  D'  Lambin,  à  Lille, 

Pas-de-Calais  ;  D’Allard, 
à  Marok. 

Saône-et-Loire  ;  D'  Beau 
père,  à  Salornay-sur- 


Savoie  ;  D'  J.  Armand,  î 
Albertville  :  D’  Goze 
à  Aix-les-Bains. 

Somme  :  D’  Sallé,  à  Ber 


Roudou ly,  à  Caussade. 
Var  :  D'’  Brun-Bourguet,  i 
Fréjus. 

Vaucluse  :  D’  Roche, 
SOHGUES. 

Vendée  :  D'  Mlgnen, 


ger  :  D’'  Verhaeren, 
a  Birmandréis-Alger. 
misic  :  D'  Jacob,  à  B 


PATRONAGE  MÉDICAL  » 


La  source  La  Reine  de  Vais  doit  être  rangée  au  premier  ran,g  des  eaux  oar- 
bosodiques,  ferrugineuses  faibles. 

Elle  est  claire,  limpide,  gazeuse;  et  soit  qu’dii  la  prenne  pure,  soit  qu’on 
l’additionne  de  vin,  de  sirops  où  de  liqueurs,  elle  est  toujours  d’un  goût  pi¬ 
quant  fort  agréable  :  c’est  une  eau  de  table  excellente,  eu  même  temps 
qu’une  boisson  très  utile  pour  les  fébricitants  et  les  convalescents. 

Elle  est  surtout  indiquée  dans  les  maladies  des  organes  digestifs  ca.va.ctéTiséea 
par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou  d’atonie,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où 
il  est  besoin  de  régulariser  les  fonctions  de  l’estomac  et  de  l'intestin,  dans  les 
dyspepsies  et  les  gastralgies,  quelle  qu’en  soit  d’ailleuTs  la  cause. 

Dans  les  affections  du  foie,  son  usage  permet  de  prolonger  un  traite¬ 
ment  commencé  avec  les  eaux  alcalines  fortes  :  si  ces  dernières  sont  mal  sup¬ 
portées,  on  a  même  tout  avantage  à  débuter  par  la  Reine  qui  amène  peu  à  peu 
la  tolérance. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  'Vals-les-Bairs. 

Prix  spécial  aux  médecins. 


DE  FÜmiCHTOt^ 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 

le  Fumigator  n"  3  pour 


ni’né^  le  Fumigatof  a®  4  pour 

essoire  20  m’  3  fr. 


r .  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  O  fr.  50 

\  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  i  fr.  00 

PRIX  <  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

i  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

l  Lancette  manche  buffle . .  1  fr.  50 

Vaccinostyles’plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  2  fr. 

Vaccinostyles  plats, ’la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  — .  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


Eau  purgative  de  GONDIIL 

lia  meilleuFe  des  Eau^f  minérales  natutfellespaFgatiT/es 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause, 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17*  arrond). 
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IfaiDb.'M  du  GoDconn  6ier$inl 
dioi  In  atitloDi  th«rintl«i. 


MM.  lei  Docteari  : 
Alx-les-Balns.  Coze.— Fores¬ 
tier.  —  Goddard.—  Marty.  — " 
Voisin. 

Aiat-lee-BaIns  (Ânde).  Chan- 
bet. 

Apgelès-Oazost.  Borderemy. 

'  Aulus-I6s-Balns.  DuvicIIa. 

Ak  -  lo^-  Thepmas  (Ariège). 

Bagnolea-da-l'Opaa.  Barrabé. 
Bagaipet-da-BIgoppa.  Lat- 
lorgne.—  Rosiers. 

Bagnâpaa  -  da  -  Luohon.  Da 

Torrès. 

Biarpitz.  Paul  Berne. 

B  >upbon-Lanoyi  Pain. 
Bpldas-lea-Balns  et  Sallna- 
Moutiapa.  Furet.  >-  Laissas 
fils. 


Ohamonlx.  Payot. 


Ohatel-Quyon.  Bartoli.  —  St- 
René  Bonnet.  —  Conchon.  — 
Esmonet.  —  Machebœuf.  — 
Mage.  —  Pessez. 
Oantpoxdvllle.  Boichox.—  De¬ 
bout  d'Estrées. 


Dax.  Labatut.—  Layieille. 


Eaux.  -  Bonnes.  Cazaux.  — 
Leriche.  —  Fourcaud. 

Gaghlan-les-  Bains.  Beyrand. 
—  Helary. 

Evsux- las- Bains.  Cazy. — 

Lepage. 

Evian-los -Bains.  Dumnr. 


Fopges-los-Eaux.  Mathon.  — 
Nicolas. 

Benève.  Kaplan, 
aépapdnriep  (Vosges).  Greuell. 
Ua  Boupboule.  Meneau.  — 
Nicolas.— Olivier.—  Verdalle. 
—  Veyrières. 

Lsmalou-Ias-Bslns  Belugon. 

—  Cauvy.  —  Donnadieu. 

La  Salv^at-^Rieumajon  (Hé- 

Luxsull.  Bornèque.— Gauthier. 
EIsptlgny-les-Balns.  Dedet 

R9ont-Dope.  André.— Tardieu 
Motte-les-Bains.  De  Lan- 
eenhaaen. 

Néris.  Peyrot. 

Papamé.  Ronsin. 
Plamblères.  Armand  Gillot. - 
Maurice  de  Langenbagen. 
8t-Didiep  (Vaucluse).  —  Mas- 
quin. 

Bt-Qapvals-Ies-Bains  (Hte- 
Savoie).  Baradat.  Clément  Pe¬ 
tit.  Roux. 

SI-Honopi-lés-Balns.Comoy. 
—  Odin. 


Salnt-Sauvaup.  Sabail. 
Saliosda  Bispn.  Matton.  — 
Vigneau. 

SsIIns-du-Jupa.  Bourny.  — 
Compagnon.  —  La  Couture. 
6epmalzs-lss-BaIas  (.Marne). 
Guillemard. 


Vs!s.  Chabannes.  —  Clian 
—  LagarJt. 

Viohy.  Brulard.  —  Cahen.  — 
Clerc.  —  Cotar.  —  Deléage. 
—  Desmaroux.  —  Fau.  — 
Gannat.  ~  Grellety.  —  Mar- 


«  PATRONAGE  MEDICAL  (Suite). 


Eau  minérale  nalurclle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique.  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l'adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  BO  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX  "  (Basses  -  Pyrénées) 


BdLtJ  SXJLFU-R.3BE  SODIQXTE  &  aA.r.CIQtJE 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d'un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  Léchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhiuites,  séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Les  Oorlîières  Hffaritimes 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (l.-et-V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l' Université  de  France, 
pour  substituer  la  vie  et  V éducation  familiales  au  régime  de 
l'internat  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Dlaguilique  parc  de  B  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  lin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveilles  par  des  professeurs  choisis 
par  rcniversîté  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  — Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

jA-oeesser.  les  coiæm:a.nees 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17" 
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kns.—  Lire,  à  la  «  Correspondance  hebdomadaire  » 

•  de  ce  jour,  la  lettre  dit  D''  P.  auquel  l’article  ci- 
dessous' fait  réponse. 

Jurisprudence. 

;  Us  manœuvres  procédurières  qa  emploient  un 
grand  nombre  de  Compagnies  d'assurpnees  pour 
retarder  le  paiement  des  frais  d’un  acci  lent  du  tra¬ 
vail  sont  des  agissements  quasi  délictueux. 

Ces  agissements  tombent  sous  le  oup  de  la  loi  du 
7  avr'il  1903  et  entraînent  la  condamnation  djes 
Compagnies  à  des  dommages-intérêts  en  outre  des 
indemnités  de  dem  i-salaire . 

Voici  d’aboi'd  le  texte  de  la  loi  du  7  avril  lüOO 
modiliant  l’article  1153  du  Gode  civil  : 

ARTICLE  1  153  DU  C3DS  CIVIL 
H.  —  Le  créancier  aiqnelson  débiteur  en  retard 
acausé  par  sa  mauvaise  foi  un  préjulice  dépendant 
■de  ce  retard  peut  obtenir  des  domaiaiïes-intérêts 
distincts  des  intérêts  moratoires. 

Voici  l’applicationqui  en  a  été  faite  par  le  Juge 
de  paix  du  canton  de  Vincennes  : 

Extrait  des  minutes  du  Greffe  de  la  Justice  de  paix  du 
canton  de  Vincennes 

Jugement  du  5  mai  1905.  —  AlfiirnG . (ouvrier 

blessé)  contre  X..,  patron, à  Montreuil, 
attendu  que,  le  9  février  dernier.  G...  a  assigné 
X...  en  paiement  d’une  somme  de  iO’2  fr.  lui  restant 
dus  sur  une  somme  de  16J  fr.  piur  indemnité  tem¬ 
poraire  et  qu’à  la  date  du  17  du  même  mois,  le  Tri¬ 
bunal  a  condamné,  par  défaut,  le  défendeur  à  la 
somme  réclamée  ;  ,’ 

•  Attendu  que, par  exploit  du  11  mars  suivant,  X..a 
formé  opposition  ensoutenant  que  U  consolilatioa 
était  acquise  ; 

Attendu  jue,  par  jugement  du  17  mars,  le  Tribu¬ 
nal  a  reçu  l’opposition  en  la  forme  et  avant  faire 
droit  a  commis  le  D''  Vallon  comme  export  à  l’effet 
de  dire  dans  quel  état  était  la  blessure  ; 

Attendu  que  l’expert  a  déposé  soa  rapport  le  13 
avril  et  que  le  13  du  même  mois  G. ..  a  assigaé  X... 
pour  assister  à  la  lecture  du  rapport  ;  qu'en  outre  de 


ses  conclusions,  il  a,  à  l'audience,  demandé  loo  fr.  de 
do  nmxges-intéréts  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  fait 
éprouoer  X. . .  en  retardant  System  itiquem nit  et  par 
malreillance  le  paiement  de  l’indemnité  temporaire; 
et  réclamé  pour  le  tout  l’exécution  provisoire  nonobs¬ 
tant  appel  et  sur  minute  ; 

Attendu  que, de  son  côté,  X..,  ajoutant  aux  conclu¬ 
sions  prises  dans  son  exploit  d’opposition,  a  conclu 
à  l’incompétence  du  Tribunal  soutenant  quelables- 
sure  était  depuis  longtemp-i  onsolidée,  et  que  si 
une  opération  chirurgicale  est  aujourd’hui  néces¬ 
saire,  la  faute  en  est  à  la  victime  qui  n’a  pas  faille 
nécessaire  peur  activer  sa  gaérisoa  ;q  ie  le  défen¬ 
deur  ne  saurait, subir  les  censé  (uences  de  cette 

faute,  G . ayant  lui-même  choisi  son  médecin  ; 

il  a  en  outre  conclu  à  l’irrecevabilité  ou  au  mat 
fondé  de  la  d  emande  de  dommages-intérêts  en  se 
fondant  sur  le  caractère  ferfaitaire  de  l’inlomaité. 
temporaire  ; 

Sur  11  compétence,  attendu  qu’il  résulte  du  rap¬ 
port  de  l’expert  que  la  fracture  doat  le  demmleur 
est  atteint,  n’est  pas  consolidée  et  qu’une  opération 
chirurgicale  devra  être  faite  le  plus  promptement 
possible  ;  que,  par  suite,  l’indemnité  temporaire  con¬ 
tinue  à  être  due  et  que  le  Tribunal  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  ; 

Au  fond,  attendu  que  rien  n’établit  que  G...  ait* 
volontairement  et  dans  le  but  de  prolonger  le  ser¬ 
vice  de  l’indemnité  temporaire  négligé  de  faire  le 
nécessaire  pour  activer  sa  guérison  ; 

Qu’un  certificat  du  D'  Diverneresse,  en  date  du  0 
février  dernier,  prouve  au  contraire  qu’il  se  préoc¬ 
cupait  de  son  état  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêls,  attendu 
qu’en  faisant  défaut  sur  l’assignation  du  9  février  et 
ne  faisant  opposition  au  jugement  du  27  qu’après 
sa  signification,  X. ..  ou  plutôt  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  qui  le  représente,  a,  sans  motif  légitime,  re¬ 
tardé  le  service  de  l’indemnité  temporaire  et  privé 
G...  pendant  un  mois,  de.  son  unique  moyen  desub 
sistance  ; 

Que  vainement,  pour  se  soustraire  aux  consé¬ 
quences  de  cet  acte  préjudiciable,  il  invoque  le  ca¬ 
ractère  forfaitaire  de  l’indemnité  ;  que  ce  caractère 
ne  s’applique  qu’au  quantum  du  salaire  qui  leur  sert 
de  base,  et  ne  saurait  dans  aucun  cas  couvrir  des 
agissements  quasi-délictueux. 


LE  SOU  MÉDICAL 

LIGUE  DE  PROTECTION  &  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 

— s-j 

Le  Sou  médical  a  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels  dans 
le  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber,  et  de  les  garantir  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de ‘JOOJ  francs  contre  les  responsabilités  civiles  qu'ils  pourraient  encourir  du  fait  de 
l’èxercice  de  leur  profession. 

lX)ur  être  admis  comme  membre  du  Sou  Médical,  il  faut  être  membre  d’une  association  médicale 
régulièrement  établie  ou,  à  défaut,  être  présenté  par  deux  membres  du  Sou  Médical. 

:  Le  montant  de  la  première  cotisation  doit  accompagner  le  bulletin  d’adhésion.  Il  n’est 

pas  tenu  compte  des  adhésions  qui  parviennent  sans  cette  première  cotisation. 

Les  cotisations  ultérieures  doivent  être  adressées  au  Trésorier,  en  une  seule  fois,  et  lui  parvenir 
nettes  de  tous  frais  avant  le  P”  mars  de  chaque  année.  A  partir  de  cette  date,  le  Trésorier  fait  recou¬ 
vrer,  par  la  poste,  les  cotisations  en  retard  augmmlées  des  frais  de  recouvrement  fixés  à  un  franc. 

Les  membres  du  Sou  médical  qui  sont  eu  même  temps  membres  de  l’Association  Amicale  pour 
la  délivrance  de  l’indemnité  maladie  faciliteront  la  besogne  dn  Trésorier  en  envoyant  simultané¬ 
ment  les  deux  colisalions.  . 

'  Les  noms  des  membres  admis,  avec  leurs  numéros  de  répertoire,  sont  publiés  dans  le  journal  le 
Concours  médical.  Il  n’est  pas  envoyé  d’accusé  de  réception  particulier. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  cotisation  annuelle  entraîne  de  plein  droit  la  radiation. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  bureaux  du  «  Concours  médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris, 
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Farces  motifs,  le  Tribunal,  jugeant  en  premier  res¬ 
sort,  se  déclare  compélent,  et,  statuant  au  fond,  con¬ 
firme  le  jugement  par  défaut  du  17  février  dernier; 

Condamne,  en  outre,  X...  à  2  5  fr.  de  dommages-in¬ 
térêts  et  aux  nouveaux  dépens  ; 

Ordonne  l’exécution  provisoire  nonobstant  appel, 
môme  sur  minute  du  présent  jugement. 

Ainsi  jugé  et  prononcé;  enregistré  a  Vincennes 
le  14  mai  1905,  fo'.io94,  case.  Gratis. 

Déjà,  avant  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  1900,  le 
Juge  de  paix  de  Villejuif,  en  s’appuyant  sur  l’ar¬ 
ticle  1384  du  Code  civil,  avait  condamné  un  pa¬ 
tron  à  60  fr.  de  dommages-intérêts  en  plus  de 
l’indemnité  du  demi-salaire,  parce  que  ce  chef 
d’industrie  avait  systématiquement  retardé  le 
paiement  du  demi-salaire. 

Voici  ce  jugement  qui,  avec  celui  de  Vincen¬ 
nes,  va  faire  jurisprudence  : 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  VILLEJUIF,  26  SEPTE.yBRE  1899. 

Attendu  que  X..,  après  des  démarchés  successi¬ 
ves  en  vue  d’obtenir  des  versements  partiels  égaux 
à  la  moitié  de  son  salaire,  soit  3  fr.  85  par  jour, s’est 
vu  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  de  la  part 
de  Y...  et  Z...  ;  de  ce  refus,  il  ressort,  pour  la  situa¬ 
tion  de  X...,  un  préjudice  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  et  dont  le  Tribunal  a  les  éléments  d’appré¬ 
ciation  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  ses  conclusions,  Q... 
réclame  une  somme  de  60  francs  de  dommages-in- 
rérêts  pour  indemnité  des  frais  et  démarches  occa¬ 
sionnés  par  l’instance  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Y...  et  Z...  à  payer  à  X...  la  somme 
de  250  fr.  10  pour  indemnité  de  salaire,  à  raison  de 
soixante-six  jours  d’incapacité  de  travail; 

Les  condamne,  en  outre,  à  payerà  X...  une  som¬ 
me  de  60  francs  de  dommages -intérêts,  pour  indem¬ 
nité  des  frais  et  démarches  occasionnés  par  leur 
résistance  à  scs  réclamations  répétées,  et  les  con¬ 
damne  aux  dépens. 

Ces  deux  jugements  sont  particulièrement  in¬ 
téressants  pour  les  médecins  qui  pourront  les 
rappeler  aux  blessés  qui  les  auront  appelés  de 
préférence  au  médecin  de  la  Compagnie  et  aux- 
([uels  la  Compagnie  aura,  pour  ce  motif,  mais 
sans  avoir  le  courage  de  l’avouer,  suspendu  le 
paiement  de  l’indemnité.  Ils  présentent  aussi  un 
intérêt  tout  particulier  pour  les  médecins  aux- 
uels  les  Compagnies  cherchent  à  faire  des  frais 
e  justice  pour  le  paiement  de  leurs  notes,  afin 
de  les  inciter  à  refuser  leurs  soins  aux  blessés, car 
si  les  Juges  accoi-dent  des  dommages  intérêts 
aux  blessés  pour  retard  de  paiement,  il  sera  dif- 
licile  à  ces  mômes  Tribunaux  de  refuser  des 
dommages-intérêts  aux  médecins  à  l’égard  des¬ 
quels  les  Compagnies  auront,  par  malveillance, 
employé  les  moyens  qiiasi-déiictueux  qui  viennent 
d’être  condamnés  par  les  Juges  de  Paix  de  \  in- 
cennes  et  de  N’illejuif. 

Les  Tribunaux  pourraient  d’aufant  moins  re¬ 
fuser  ces  dommages-intérêts  aux  médecins  que 
le  seul  but  de  ces  agissements  quasi-déliclueux 
est  de  retarder  le  paiement  dés  frais  médicaux 
des  médecins  non  attachés  aux  Compagnies  pour 
faire  échec  à  la  loi,  ainsique  le  constate  le  Juge 
de  paix  du  XI"  arrondissement,  dans  un  jugement 
qu’il  à  rendu  le  9  décembre  1993  et  dont  voici 
(luchjues  attendus  : 

Attendu  que,  dans  les  centres  ouvriers,  les  méde¬ 
cins  connaissent  leur  clientèle  spéciale; 

Atténdu  qu’ils  exercent  une  mission  fatigante  et 
peu  rémunérée; 

Attendu  que  l’ouvrier  blessé  s’adresse  au  méde¬ 


cin  qui  Ta  soigné,  lui  et  les  siens,  qui  connaît  son 
tempérament,  etasurlui  presque  toujours  une  heu¬ 
reuse  influence  ; 

Attendu  que  le  médecin  de  quartier  hésitera  tou¬ 
jours  à  faire  l’avance  des  frais  considérables,  pour 
demander,  au  'Tribunal  de  première  instance  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  ; 

Attendu  que,  si  la  compétence  continue  à  être  in¬ 
définiment  discutée,  les  niédecins  et  pharmaciens 
préféreront  s’abstenir  de  soigner  les  victimes  du 
travail,  dans  la  crainte  de  n’avoir  jamais  rien  à  tou¬ 
cher  des  Compagnies  d’assurances,  qui  s’ingénient 
à  faire  une  résistance  systématique  aux  règlements 
de  demi-salaires  et  d’honoraires  des  médecins  et 
des  pharmaciens  ; 

Attendu  que  cetétatde  choses  mettrait  lesblessés 
à  l’entière  discrétion  des  Compagnies  d’assurances; 

Attendu  que  tel  n’est  pas  le  vœu  de  la  loi  huma¬ 
nitaire  de  1898  ;  . 

Attendu  que  l’intérêt  bien  compris  du  blessé,  du 
patron  et  de  l’assurance  est  d’arriver  à  un  rétablis¬ 
sement  aussi  prompt  et  aussi  complet  que  possible 
de  la  victime  du  travail  ; 

Attendu  que  ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu  si 
le  blessé  devient  la  chose  delà  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  perd  tout  libre  arbitre,  tout  droit  de  dispo¬ 
ser  de  sa  personne. 

Si,  par  hasard,  quelques  tribunaux  voulaient 
essayer  de  mettre  un  lerme  à  ces  abus,  en  con¬ 
damnant  moralement  par  de  simples  attendus 
sévères  ces  agissements  scandaleux,  les  méde¬ 
cins  pourraient  prévenir  les  magistrats  que  ce 
sont  des  moyens  sans  valeur  au  regard  delà  plu¬ 
part  des  Compagnies  et  on  pourrait  leur  citer  le 
jugement  suivant  qui,  malgré  sa  fermeté,  n’a 
pas  empêclié  les  Compagnies  coupables  de  per¬ 
sévérer  dans  une  conduite  que  nous  ne  voulons 
pas  qualifier  : 

Attendu  que  le  but  évident,  mais  inavouable, 
inhumain,  monstrueux,  cynique  et  absolument  ré¬ 
voltant  du  défendeur,  ou  plutôt  de  la  Gorapagaie 
d’assurances,  est  de  traîner  la  cause  en  longueur, 
laissant  S...  sans  ressources,  et  d’arriver  àson  dé¬ 
cès  avant  qu'une  décision  dejustice  soit  intervenue; 

Attendu  que  la  simple  lecture  du  procès-verbal 
d’enquête  motive  ces  considérants  sévères  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  et  urgence  d’ordonner  l’exé¬ 
cution  provisoire,  nonobstant  appel  sur  minute  et 
avant  enregistrement  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  contradictoirement  et  en  premier  ressort, 
condamnons  le  patron  X...  à  payer —  ; 

Ordonnons  l’exécution  provisoire  nonobstant 
appel,  sans  caution,  sur  minute  et  avant  enregistre¬ 
ment  du  présent  jugement  ; 

Commettons  Valois,  huissier  à  Paris,  à  Teffet 
d’exécuter  le  dit  jugement  et  d’établir  après  exécu¬ 
tion  la  minute  au  greffe. 

Ainsi  fait  et  jugé  par  M.  Paul  Rémy,  juge  de  paix 
du  Xl“  arrondissement,  Paris. 

Certaines  Compagnies  d’assurances  boivent  ai¬ 
sément  la  honte;  elles  sont  habituées  aux  blâmes 
que  souvent  les  magistrats  leur  iniligent,  elles 
s’en  moquent.  Elles  n’orit  qu’un  côté  sensible  ; 
le  «  coffre-fort  » .  C’est  là  où  il  faut  frapper,  en  imi¬ 
tant  les  Juges  de  paix  de  Villejuif  et  de  Viiicennes, 

A  RBrEKiR.— Les médecins,pouv  leurs  honoraires,' 
comme  les  blessés  pour  les  indemnités  de  demi- 
salaire,  ont  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  7  avril 
1900,  et  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts  de 
la'part  de  ceux  qui  mettent  du  retard  à  les  payer. 

Et  nous  conseillons  aux  confrères  qui  auraient 
quelques  difficultés  pour  se  faire  payer  des  soins 
donnés  aux  blessés,  d’édifier  le  juge  de  paix  en 
lui  présentant  cet  article.  D"  Ch.  Divernkresse. 
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Les  doses  habituellement  diurétiques  de  dix.  et 
vingt  centigrammes  sont  non  seulement  inutiles, 
mais  elles  sont  même  dangereuses,  car  elles  pro¬ 
duisent  sur  les  noyaux  des  cellules  épithéliales 
une  action  excitante,  qui  dépasse  les  limites  de 
leur  excitabilité,  et  amène  leur  destruction  ;  au 
contraire,  les  conditions  qui  régissent  la  vitalité 
des  noyaux  exigent  l’administration  constante 
de  petites  doses, et  alors,  ceux-ci  peuvent  extraire 
des  corps  cellulaires  les  matériaux  nécessaires  à 
la  production  des  alexines  ;  celles-ci,  en  combi¬ 
nant  leur  action  avec  celle  du  sublimé  qui  neu¬ 
tralise  les  toxines,  réalisent  la  bactériolyse,  et 
empêchent  toute  action  fâcheuse  des  bacilles  sur 
le  système  nerveux. 

Le  calomel  détruit  donc  l’action  inhibitrice 
des  toxines  sur  le  système  nerveux  ;  le  régime 
circulatoire  s’améliore,  au  niveau  des  reins  par¬ 
ticulièrement  ;  le  poids  spécifique  de  l’urine  di¬ 
minue  ;  sa  coloration  s  éclaircit,  ses  sédiments 
disparaissent  ;  les  phosphates  et  l’urée  sont  éli¬ 
minés  en  quantité  moindre,  car,  le  calomel  arrête 
la  destruction  des  tissus.  De  plus,  les  sueurs  dimi¬ 
nuent  par  suite  d’un  meilleur  fonctionnement 
de  la  glande  rénale. 

De  toutes  ces  considérations  théoriques,  il  sem¬ 
ble  résulter  que  le  calomel  soit  un  médicament 
)articulièrement  précieux  dans  le  traitement  de 
a  tuberculose  au  début  ;  voyons  à  présent  le  côté 
pratique  de  la  question. 

Si  l’examen  cliniqueadémontrérenvaliissement 
des  ganglions  mésentériques,  ou  bronchiques, 
on  nettoie  la  région  cutanée  correspondante  à 
l’éther,  ou  à  l'alcoolé  de  savon,  pour  rendre  les 
pores  de  la  peau  perméables,  puis,  dit  Martell,  on 
y  fait  une  friction  avec  un  savon  glycérine  au  ca¬ 
lomel,  absolument  neutre,  dont  le  titre  est  de  30 
pour  cent.  Comme  l’affinité  de  ce  savon  pour  la 
peau  est  très  grande,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
frictionner  énergiquement.  Cette  friction  est  con¬ 
tinuée  jusqu’au  moment  où  se  développe  une 
sensation  de  chaleur  (5-10  minutes)  ;  le  sublimé, 
résultant  de  la  transformation  du  calomel  es't 
absorbé,  soit  par  la  plèvre,  soit  par  le  péritoine, 
car  ces  deux  séreuses  constituent  de  vastes  sacs 
lymphatiques.  Quand  le  calomel  est  donné  par 
la  voie  buccale,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte 
de  la  régularité  de  la  fonction  intestinale  :  sires 
selles  ne  se  produisent  que  tous  les  deux  jours, 
on  commence  par  donner  quotidiennement  deux 
paquets  de  0,02  centigrammes  ;  si  au  contraire 
elles  sont  régulières,  on  prescrit  chaque  jour  trois 
paquets  de  0,01  centigramme. 

Les  frictions  se  font  journellement  quatre  fois 
autour  de  l’ombilic.  La  sensation  do  chaleur,  qui 
apparaît  au  bout  de  ,5  à  10  minutes, dépend  de  la 
quantité  de  toxines  accumulées  dans  le  foyer  ; 
elle  se. transforme  parfois  en  sensation  de  brû¬ 
lure  intense.  C’est  surtout  au  début  du  traitement 
qu’elle  est  marquée  ;  peu  à  peu  les  toxines  de¬ 
viennent  moins  abondantes,  et  cette  sensation 
diminue  progressivement,  pour  disparaître  com¬ 
plètement  au  bout  d’un  certain  temps  :  à  ce  mo¬ 
ment  on  est  certain  que  les  toxines  sont  neutrali¬ 
sées  en  totalité.  Dans  chaque  cas  particulier  il 
faut  doser  le  calomel  suivant  les  susceptibilités 
individuelles  pour  no  pas  dépasser  l’excitabilité 
cellulaire. 

Les  évacuations  alevines  constituant  à  cet  égard 
un  excellent  point  do  repère,  s’il  s'en  produit 
plus  de  trois  par  jour,  on  réduit  le  calomel  à  deux 


doses,  voire  môme  à  une  dose  ;  on  le  supprime 
à  la  rigueur  pour  une  journée  :  l’immunisation 
doit  en  effet  être  progressive,  et  il  faut  éviter  une 
surcharge  de  l’organisme  par  le  sublimé. 

Les  produits  tuberculeux  sont  généralement 
éliminés  par  le  canal  intestinal,  et  par  l’arbre 
bronchique.  Cette  élimination  commence  vers  le 
cinquième  jourdu  traitement,mais,  dès lei^jour, 
elle  s’annonce  par  des  tiraillements,  des  doiileurs 
dans  les  régions  ombilicale  et  inguinale  et  par- 
une  sensation  de  fatigue.  Ces  effets  ne  sont  pas 
dus  au  sublimé,  mais  à  la  résorption  des  toxines 
intestinales,  car  les  produits  tuberculeux,  avant 
d’être  rejetés,  s’accumulent  dans  l’intestin  et  ils 
occasionnent  une  sorte  d’auto-intoxication. 

On  note  aussi  des  changements  du  côté  des  sel¬ 
les  :  celles-ci,  de  consistance  pâteuse  tout  d'abord, 
deviennent  bientôt  liquides  et  muqueuses  par- 
suite  del'augmentation  des  sécrétions  rntestinales. 
Leur  coloration,  primitivement  brune,  devient 
jaune  clair.  Ces  caractères  disparaissent  quand 
l’élimination  des  albumines  tuberculeuses  touche 
à  sa  fin. 

Pour-  diminuer  les  fermentations  anormales, 
la  résorption  des  toxines,  il  est  bon  d’employer 
les  irrigations  méthodiques  de  l’intestin  ;  celles-ci 
ont  aussi  pour  résultat  d’exciter  les  sécrétion  s  uri¬ 
naire  et  sudorale,  et  de  faciliter  ainsi  l’élimina¬ 
tion  des  toxines  ;  elles  empêchent  enfin  l'accumu¬ 
lation  du  mercure  dans  l  organisme.  L’eau  doit 
pénétrer-  tiède  et  sans  pression  exagérée. 

Les  poisons  tuberculeux  seraient  aussi  rejetés 
par-  les  organes  génitaux  de  la  femme. 

La  tuberculose  des  ganglions  mésentériques 
exige  une  grande  surveillance  :  si  des  douleurs 
violentes  apparaissent,  on  fait  des  frictions  au 
savon  de  calomel  une  demi-heure  et  même  une 
heure  durant,  car  en  pareil  cas  on  peut  craindre 
l’apparition  d'une  péritorrite  tuberculeuse. 

Quand  les  masses  tuberculeuses  de  l’abdomen 
ont  disparu  (ce  que  l’on  constate  soit  parla  palpa¬ 
tion  péri-ombilicale  profonde,  soit  par  l’absence 
cl  hyperesthésie, soit  parla  radiographie), on  com¬ 
mence  le  traitement  des  ganglions  bronchiques, 
tout  en  surveillant  les  lymphatiques  du  mésentère 
et  du  hile  fiépatique  pour  éviter  une  réinfection. 
Les  frictions  thoraciques  sont  faites  de  l’espace  in¬ 
terscapulaire  àl’acromion,  le  bras  étant  maintenu 
dans  l’adduction  ;  on  les  continue  jusqu’à  sen¬ 
sation  de  chaleur.  En  cas  d’hémoptysies,  il  faut 
cesser  les  frictions,  et  les  remplacer  par  l'admi¬ 
nistration  interne  du  calomel  (3  ou  4  doses  quo¬ 
tidiennes  de  0,02  centigrammes).  S’il  existe  de 
riiyperesthésie  delà  moelle  cervicale,  on  pi-escrit 
aussi  de  la  lécithine. 

Sous  l’influence  bienfaisante  du  traitement,  on 
note  aussi  des  changements  dans  l’exppctora- 
tion  :  les  crachats  nummulaires  prennent  une 
consistance  plus  muqueuse  ;  leur  poids  spécifi¬ 
que  diminue,  et  bientôt  ils  ne  contiennent  plus 
de  matièi’es  purulentes  et  ne  renferment  que  du 
mucus  pur  et  clair.  L’expectoration  se  produit 
sans  toux  pénible. 

Il  est  bon  de  prescrire  auxmalades  des  eaux  mi¬ 
nérales  alcalines,  afin  d’éviter  la  déshydratation 
du  sang, et  de  maintenir  son  alcalinité. 

Le  régime  alimentaire  des  tuberculeux  nécessite 
une  surveillance  spéciale,  car  les  troubles  diges¬ 
tifs  sont  fréquents  en  raison  des  anomalies  secré¬ 
toires  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  de  la  parésie 
dont  la  muqueuse  gastro-intestinale  devient  sou- 
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vent  lesiège.Martell  conseille  la  proscription  com¬ 
plète  des  albuminoïdes,  qui  constituent  pour  le 
bacille  tuberculeux  une  excellente  substance  nu¬ 
tritive  ;  il  p7’éfère  avant  tout  les  légumes  elles 
hydrocarbonés,  puis  les  graisses.  Le  tuberculeux 
doit  enfin  être  mis  au  repos  complet  ;  il  doit  pré¬ 
férer  la  position  couchée  qui  lui  permet  de  regé¬ 
nérer  ses  tissus,  d’éviter  les  hémorragies  et  la 
lièvre. 

En  résumé,  la  tuberculose,  rpii  apparaît  soit 
pendant  la  vie  intra-utérine,  soit  dans  les  pre¬ 
miers  jours  qui  suivent  la  naissance,  se  cantonne 
tout  d’abord  dans  les  ganglions  mésentériques  et 
bronchiques.  Dès  ce  moment  l’organisme  com¬ 
mence  sa  lutte  contre  le  bacille  spwifique  ;mais 
s'il  y  a  défaillance  de  l’énergie  cellulaire;  si  la  for¬ 
mation  des  alexines  reste  précaire,  la  lutte  se 
transporte  sur  le  terrain  pulmonaire  :  les  parasi¬ 
tes  réalisent  leur  envahissement  par  la  trachée  et 
les  ramifications  bronchiques  .Ce  sont  là  des  pro¬ 
cessus  anatomo-pathologiques  que  doit  suivre  la 
thérapeutique  pour  engager  une  lutte  effective,  et 
s’efforcer  d’immuniser  rorganisme.  Or,  d’après 
les  études  de  Martell,  le  calomel,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  semble  particulièrement  indi¬ 
qué  pour  rendre  les  toxines  tuberculeuses  inac¬ 
tives,  et  favoriser  la  formation  des  anti-toxines, 
clos  alexines.  D''  Georges. 
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Ccruse,  alcool  et  saturnisme  ; 

.  Par  le  D'’  Raoul  Brunon, 

Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Rouen. 

En  1890,  je  fus  appelé,  d’urgence,  chez  un  do 
mes  voisins,  ouvrier  peintre.  11  souffrait  cruelle¬ 
ment  A' Mna  colique  de  plomb  qui  venait  de  sur¬ 
venir  brusc[uement.  Il  avait  eu  les  mêmes  acci¬ 
dents  quelques  années  auparavant. 

Sa  femme  me  donna  surlui  les  renseignements 
suivants  :«  Sa  spécialité  est  de  travailler  à  l’inté¬ 
rieur  des  maisons.  Il  est  plus  exposé  que  d’autres 
aux  effets  de  la  céruse.  11  est  sobre  et  ne  se  grise 
jamais.  Il  prend,  comme  tout  le  monde,  son  café 
avec  du  cognac  et  son  apéritif  le  soir  en  sortant 
du  travail.  » 

Les  donleursabdominales  persistèrent  plusieurs 
jours  avec  des  paroxysmes  extrêmement  pénibles. 
Le  malade  était  résolu  à  abandonner  sa  profession 
et  se  lamentait  sur  la  difficulté  de  sa  situation,  car 
il  ne  savait  pas  d’autre  métier. 

Je  dis  à  la  femme  qu’à  mon  avis  il  aurait  tort 
d’abandonner  le  métier  cjui  le  faisait  vivre, et  que, 
s’il  voulait  se  soumettre  à  une  hygiène  sévère,  ses 
coliques  ne  reviendraient  pas. 

La  prescription  comprenait  des  soins  de  pro¬ 
preté  et  la  suppression  de  toute  boisson  alcooli¬ 
que.  sauf  le  cidre  faible,  t  la  boisson  »  des  iNor- 
ntands. 

En  1892,  doux  ans  plus  tard,  le  même  homme 
me  fit  appeler,  llétaitsous  le  coup  d'une  poussée 
de  rliumatismecpi’il  mettait  au  compte  de  l’em¬ 
poisonnement  par  la  céruse.  Il  avoua  n’avoir  suivi 
que  mollement  les  prescriptions  déjà  données. 
Cependant  scs  apéritifs  avaient  été  quelquefois 
supprimés. 


Je  fis  de  nouvelles  remontrances  à  la  femme 
et  je  l’avertis  que  les  accidents  les  plus  variés  et 
les  plus  graves  surviendraient  si  les  deux  condi¬ 
tions  n’étaient  pas  remplies  :  propreté  corporelle 
et  abstinence  d’alcool. 

Cette  fois-ci  le  conseil  fut  suivi  et,  depuis  1892, 
cet  homme  a  pu  continuer  son  métier  sans  pré¬ 
senter  le  moindre  accident .  Il  me  déclarait,  celte 
année  n;ême  (I90.i),  que  la  plupart  de  ses  com¬ 
pagnons  avaient  des  accidents  saturnins. 

Voici  un  autre  fait  : 

En  1899,  un  ouvrier  maçon  me  fut  envoyé  par 
un  marchand  de  couleurs  de  Rouen.  On  me  de¬ 
mandait  si  cet  homme,  qui  désirait  changer  de 
métier,  pouvait  êtie  employé  comme  broyeur  de 
céruse  sansci-aintes  d’accidents.  Je  répondis  qu’il 
m’était  impossible  de  savoir  ce  qui  adviendrait, 
mais  que.  cependant,  l’ouvrier  avait  de  grandes 
chances  de  ne  pas  devenir  saturnin  s’il  était  pro- 
preet  sobre. 

Chose  extraordinaire  !  cet  homme  était  sobre 
par  habitude. 

,  11  se  fit  donc  broyeur  de  céruse. 

Depuis  cinq  ans  il  manipule,  tous  les  jours, 
la  céruse  en  poudre  et  la  transforme  en  pâte.  Il  est 
donc  dix  ou  douze  heures  par  jour  en  contact  di¬ 
rect  avec  la  céruse.  11  n’a  jamais  eu  le  moindre 
accident  saturnin. 

Voici  les  précautions  prises  à  son  sujet  : 

11  ne  commence  jamais  un  repas  sans  se  laver 
les  mairis  et  se  curer  les- ongles. 

Ses  vêtements  de  travail  sont  lavés  chaque  se¬ 
maine  chez  le  patron. 

Tous  les  jours,  à  4  heures,  le  patron  (à  l’intel¬ 
ligence  druiuel  je  suis  heureux  de  rendre  hom¬ 
mage)  lui  fait  donner  un  demi-litre  de  lait  pour 
son  goûter. 

Toutes  les  semaines  il  prend  un  bain  sulfureux 
aux  frais  de  son  patron. 

11  ne  boit  jamais  d’alcool  (eau-de-vie  ou  apéri¬ 
tifs).  11  boit  du  cidre  chez  lui  aux  repas. 


Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  Leudet  (de  Rouen) 
émettait  des  doutes  sur  le  rôle  de  la  céruse  dans 
les  accidents  saturnins.  11  attira  mon  attention  sur 
ce  point.  \  ulpian,  en  1884,  montrait  aussi  un  cer¬ 
tain  scepticisme  sur  ce  rôle,  en  voyant  les  accidents 
du  saturnisme  se  confondre  presque  complète¬ 
ment  avec  ceux  de  l’alcoolisme. 

Mais,  à  cette  époque,  l’alcoolisme  était  encore 
peu  connu  des  médecins,  sauf  dans  les  cas  très 
nets  et  avérés.  Ûn  ne  recherchait  pas  l’alcoolisme 
discret  (iuL  naît  d'une  imbibition  lente  et  quo¬ 
tidienne.  Déplus,  les  apéritifs  n’étaient  pris  que 
par  les  bourgeois.  Depuis  ils  se  sont  démocrati¬ 
sés. 

Je  n’ai  jamais  manqué  l’occasion  de  question¬ 
ner  les  marchands  de  produits  chimiques  elles 
marchands  de  couleurs  sur  la  question  de  la  cé¬ 
ruse.  Or,  il  y_a  parmi  eux  une  quasi-unanimité  à 
dire  que  les  ouvriers  saturnins  sont  ceux  qui  boi¬ 
vent. 

l'it  ils  sont  nombreux. 

J’aurais  une  tendance  à  accepter  les  idées  de 
notre  confrère  le  D’’  Treille  (1),  quand  il  dit  que 
toute  une  légende  s’est  créée  sur  le  rôle  nocif  de 
la  céruse.  Et,  en  efiet,  que  n’a-t-on  pas  mis  sur  le 
compte  de  ce  produit  2  La  céruse  tue  des  centai- 


(1)  Soc.  méd.  (les  praticiens  de  Paris,  21  avril  1905. 
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lies  de  peintres!  Elle  en  estropie  des  milliers! 
Elle  empoisonne  la  descendance  de  l’ouvrier  ! 
Elles  rend  ses  enfants  idiols  ! 

Et  des  générations  d’étudiants  et  de  médecins 
ont  été  répétant  ces  affirmations,  sans  avoir  la  pen¬ 
sée  de  douter  quelque. peu.  Poiir  ma  part,  je 
crois  que  l’empoisonnement  par  le  plomb  est 
d’abord  un  empoisonnement  par  l'alcool. 

L’alcoolisme  crée  le  terrain  sur  lequel  la  graine 
poussera. 

11  en  est  de  même  pour  la  tuberculose  et  la 
plupart  des  infections  et  intoxications  del’adultc. 
C'est  souvent  l’alcool  qui  commence. 

>i’est-il  pas  rema:iquable  que  les  principaux 
accidents  du  saturnisme  se  rencontrent  dans  l’al¬ 
coolisme  :  l’anémie,  les  coliques,  les  accidents 
hépatiques,  les  anesthésies  et  hyperesthésies,  les 


paralysies,  les  tremblements,  les  atrophies  mus¬ 
culaires,  la  pseudo-paralysie  générale,  l’épilepsie, 
les  artlirbpathies,  l’asthme,  la  néphrite,  etc; 

N’a-t-on  pas  le  droit  devoir  l’alcoolisme  comme 
substratum  à  cet  ensemble  !> 

Aussi  je  trouve  très  heureuse  l’expression  de  M. 
Treille.  Les  deux  mots  salurnisme  clhyligique 
sont  tout  à  la  fois  éclectiques  et  compréhen¬ 
sifs. 

De  ces  quelques  remarques  on  peut  conclure, 
que,  dans  le  saturnisme  comme  dans  les  aùtres 
intoxications,  la  médecine  préventive  peut,  par 
l’hygiène,  acquérir  une,  puissance  considérable 
dépassant  beancoup  celle  de  la  médecine  curative. 
Dn  peintre  assez  intelligent  pour  être  propre  et 
sobre  n’a  rien  à  craindre  de  la  céruse, 

(Normandie  médicale.) 
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Accîdonls  (lu  travail 

Lss  Compagnies  cherchent  à,  éluder  les  forma¬ 
lités  prescrites  aux  médecins  de  Compagnie 
pour  avoir  accès  près  du  blessé.  —  Piège 
tendu  à.  un  juge  de  paix. —  Protestations  d’un 
'  médecin  traitant.  —  Le  juge  ordonne  à  la 
Compagnie  de  se  soumettre  aux  exigences 
de  la  loi. 

PllEMIER  FAIT 

Hélait  cari, lin  quelesCompagnieschercheraient 
clés  le  début  à  se  soustraire  aux  tormalités  exi¬ 
gées  d’elles  avant  ciue  leur  médecin  puisse  avoir 
accès^  auprès  d'un  blessé.  Aussi,  nous  tenions-nous 
prêt  à  rappeler  au  respect  de  la  loi  tous  ceux  qui 
auraient  voulu  s’en  écarter. 

Précisément,  le  11.1  juillet  190.1,  je  recevais  d’un 
blessé  du  travail  que  je  soignais  la  lettre  suivante  : 
Monsieur  le  Docteur, 

Voici  exaelement  ce  qui  s'est  passé  aujourd’iiui  .à 
l'audience  : 

J’ai  dit  au  juge  de  paix  que  je  réclamais  mon  de¬ 
mi-salaire  dû  à  la  suite  de  mon  accident  ;  l'agent  de 
la  Compagnie  a  répondu  qu’il  était  prêt  à  me  don¬ 
ner  satisfaction  si  Je  voulais  me  laisser  examiner 
parle  médecin  de  la  Compagnie.  J'ai  répondu  que 
je  consentais  à  recevoir  la  visite  de  ce  médecin,  à  la 
condition  qu’il  soit  muni  de  l’autorisation  visée  par 
le  Juge  de  paix  et  qu’il  prévienne  mon  médecin  deux 
Jours  d’avance. 

Le  Juge  de  paix  a  répondu  qu’il  accordait  l’autori¬ 
sation  au  médecin  de  la  Compagnie.  Ni  l'agent,  ni 
le  Juge  n’ont  voulu  que  la  Compagnie  prévienne 
mon  médecin.  Le  juge  m'a  répondu:  «  Vous  ne  vou¬ 
driez  pas  que  j’oblige  la  Compagnie  à  prévenir  vo¬ 
ire  médecin.  Vous  avez  le  droit  de  faire  venir  votre 
médecin,  mais  c’est  vous  qui  devez  le  prévenir. 

Signé  :  Th... 

J'adressai  alors  à  M.’le  juge  de  paix  la  protes¬ 
tation  suivante  ; 

A  Monsieur  le  Juge  de  paix  du...  arrondissement 
Paris,  le  Z5  juillet  1905. 
Monsieur  le  Juge  de  paix, 

Un  de  mes  clients,  M.  Th...,  domicilié  à  Paris, .., 
passage  N...  ,  m’envoie  une  lettre  dont  ci-joint  la  co¬ 
pie.  Permeltcz-moi,  Monsieur  le  Juge  de  paix,  de 


vous  faire  raspoctdeusement  remarquer, comme  mé¬ 
decin  de  la  victime,  .que  le  nouveau  paragraphe  5  de 
l'article  1  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  a  été 
voté  après  que  les  Syndicats  ouvriers  et  médicaux 
eurent  fait  connaître  à  la  Commission  du  Sénat  les 
différents  abus  auxquels  se  livraientles  Compagnies 
d’assurance  par  1  entremise  de  leurs  médecins. 

C’est  pour  mettre  un  terme  à  ces  procédés  préju¬ 
diciables  au  blessé  et  contraires  aux  règles  déonto¬ 
logiques  qui  régissent  les  rapports  que  les  médecins 
ont  entre  eux  ou  avec  leurs  malades,  que  le  législa¬ 
teur  a  pris  soin  de  régler  très  minutieusement  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  le  médecin  du  patron  aurait  le 
droit  de  se  rendre  auprès  d'ii'i  blessé  appartenant  à  la 
clientèle  d’un  autre  de  ses  confrères  ;  les  voici  : 

La  désignation  du  médecin  patronal,  doit  être  vi¬ 
sée  par  le  Jugé  de  paix.  Pour  qu'une  désignation  puis¬ 
se  être  visée  il  faut  qu’elle  soit  établie  sur  une  pièce 
écrite  et  qu’elle  porte  le  nom  du  médecin.  Or,  d’a- 
prèseeque  m’écrit  le  blessé, la  Compagnie  ne  vous 
aurait  pas  présenté  cette  pièce, .et  vous  auriez  don¬ 
né,  non  pas  un  visa,  mais  une  autorisation  verbale. 
En  outre,  le  médecin  traitant  doit  êtreprévenu  deux 
jours  d’avance  par  lettre  recommandée. 

Il  suffit  de  lire  ce  paragraphe  pour  être  convaincu 
que  c’est  le  patron,  son  représentant  ou  le  médecin 
du  patron  et  non  le  blessé  qui  doit  prévenir  le  mé¬ 
decin  de  la  victime.  Nous  n’hésiterions  pas  un  ins¬ 
tant,  en  usant  du  paragraphe  5  de  l’article  15,  à  nous 
pourvoir  en  cassation  contre  tout  jugement  qui  tien¬ 
drait  comme  non  avenues  les  prescriptions  formelles 
du  paragraphe  5  de  l’articeJ. 

En  se  rendant  auprès  du  blessé,  le  médecin  patro¬ 
nal  doit  donc  êlreporteur  d’une  pièce  de  désigna¬ 
tion  visée  par  le  Juge  de  paix,  il  doit  en  outre  pré¬ 
senter  au  blessé  le  reçu  de  la  poste  établissant 
qu’une  lettre  recommandée  a  été  adressée  depuis 
deux  jours  au  médecin  de  la  victime,  faute  de  quoi 
le  blessé  a  le  droit  absolu  de  refuser, au  médecin  de 
la  Compagnie,  accès  auprès  de  lui. 

Dans  ces  conditions  seulement,  il  peut  pénétrer 
dans  la  clientèle  d’un  de  ses  confrères,  et  aucun  re¬ 
présentant  de  l’autorité  ne  peut  permettre  à  un  mé¬ 
decin  d’interroger  un  blessé  en  se  passant  d’une 
seule  des  formalité.s  prescrites  par  la  loi. 

Or,  Monsieur  le  Juge  de  Paix,  si  le  récit  de  M. 
Tli...  était  exact,  vous  auriez  employé  vis-à-vis  de 
mon  client  l’influence  considérable  que  vous  donnent 
vos  bailles  fonctions  pour  que  ce  blessé  se  croie 
obligé  de  recevoir, en  dehors  des  dispositions  léga¬ 
les,  le  médecin  de  la  Gompagnie,et  bien  involontai¬ 
rement  sans  doute,  vous  auriez  autorisé  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  à  envoyer  son  médecin  dans 
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w.a  clienèle,  sans  que  celle  Compagnie  se  soit  as- 
treinle  à  l’observation  des  formalilés  légales. 

C’est  à  ce  tilre  que  je  me  trouve  directement  in¬ 
téressé  dans  l’affaire  de  M.  Th...,  mon  client  ;  et 
c’est  à  ce  litre  que  je  viens  protester  énergiquement 
contre  les  manœuvres  dolosives  à  mon  égard  que 
la  Compagnie  a  essayé  d’employer  avec  votre  au¬ 
torisation  et  en  surprenant  votre  bonne  foi. 

Votre  visa,  eût-il  été  régulièrement  donné  sur  la 
désignation  du  médecin  patronal  le  mercredi  19 
julllet,au  cours  de  l’audience,  à  deux  heures, il  était 
matériellementimpossible  que  le  médecûn  du  blessé 
fût  prévenu  deux  jours  d’avance  pour  la  visite  du 
médecin  du  patron  que  vous  aviez  fixée  au  vendre¬ 
di  21  juillet,  à  neufheures  du  malin.  Car,  entre  le  19 
juillet,  à  2  heures  du  soir  et  le  21  juillet, à  neuf  heu¬ 
res  du  matin,  il  n’y  a  pas  les  deux  jours  francs  pré¬ 
vus  par  la  loi. 

Dans  ces  conditions  et  après  avoir  pris  l’avis  de 
Tavocat-conseil  du  Sou  Médical  et  du  Conseil  judi¬ 
ciaire  du  Syndicat  de  l’ouvrier,  nous  avons  été  una¬ 
nimes  à  conseillera  M.  Th...,  de  ne  pas  recevoir 
le  médecin  du  patron,  qui  allait  se  présenter  dans 
des  conditions  illégales. 

Les  médecins  indépendants  et  les  ouvriers  ont 
en  à  souffrir  des  abus  des  Compagnies  et  de  leurs 
employés  médicaux  ou  autres,  ils  ont  eu  trop  à  lut¬ 
ter  avant  d’obtenir  les  disposiiions  légales  qui  pro¬ 
tègent  les  droits  les  plus  légitimes  des  médecins  et 
des  blessés,  en  réglant  minutieusement  les  conditions 
dans  lesquelles  un  médecin  étranger  peut  avoir  ac¬ 
cès  auprès  d’un  blessé  soigné  par  un  autre  méde¬ 
cin,  pour  que  nous  ne  tenions  pas  énergiquement  la 
main  à  ce  que  ces  règles  soient  strictement  obser¬ 
vées  par  les  patrons,  les  Compagnies  et  par  tous 
les  fonctionnaires  chargés  de  faire  exécuter  et  res¬ 
pecter  la  loi. 

Aussi  ai-je  cru  devoir  également  signaler  celte 
inobservation  des  formalités, qui  protègent  à  la  fois 
les  intérêts  des  blessés  et  des  médecins,  à  Mon¬ 
sieur  le  Président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  à  Monsieur  le  Président  du  Syndi¬ 
cats  desMédeclns  de  la  Seine  et  à  M.  le  député  de 
ma  circonscription  pour  leur  signaler  cette  tactique 
des  Compagnies. 

Je  vous  serais  profondément  reconnaissant.  Mon¬ 
sieur  le  Juge  de  paix,  si,  lorsque  l’affaire  Th...  va 
revenir  devant  votre  Tribunal,  vous  vouliez  bien,' 
par  un  jugement  fortement  motivé,  couper  court  à 
ces  nouvelles  tentatives  faites  par  certaines  Compa¬ 
gnies  d’assurances  pour  substituer  leur  fantaisie 
intéressée  aux  sages  prescriptions  légales,  tentati¬ 
ves  d’autant  plus  blâmables  qu’elles  s’exercent  con¬ 
tre  les  médecins  en  butte  aux  persécutions  de  quel¬ 
ques  Compagnies,  parce  qu’ils  n’ont  voulu  ni  ac¬ 
cepter  leur  honteux  marchandage,  ni  exécuter  cer¬ 
tains  ordres  secrets  dont  je  tiens  la  rédaction  à  vo¬ 
tre  disposition. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Juge  de  paix,  l’hom¬ 
mage  de  mon  profond  respect. 

D''  Ch.  DrvERXEnEsSE. 

M.  le  Juge  de  paix  a  bien  voulu  faire  droit  à 
nos  justes  réclamations  et  lorsqu’à  l’audience  sui¬ 
vante  l’afl'aire  fut  rappelée  devant  lui,  il  fit  re- 
maixjuer  à  l’agent  de  la  Compagnie  qu’il  devait, 
avant  d’envoyer  son  médecin,  se  soumettre  aux 
formalités  légales.  Aussi  je  recevais  quelques 
jours  après  la  lettre  suivante  : 

Conlenlleux.  —  Syndicat  de  Z... 

(Recommandée)  Paris,  le  31  juillet  1905. 

Z...C.  X... 

Monsieur  le  Docteur  Diverneresse,  i8,  rue  du  Lac, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

Monsieur, 

Gomme  assureur  de  M.  Z...,  entrepreneur  de 
trav-aux publics,  nous  avons  l’honneur  de  vous  in¬ 


former  que  le  D'  N. . .  se  rendra  le  jeudi  3  août,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir,...,  passage  N..., 
à  Paris,  au  domicile  du  sieur  X...,  mineur  blessé 
au  Métropolitain  le  4  juillet  dernier,  pour  constater 
son  état. 

Avis  vous  est  donné  dans  les  délais  légaux  de 
cette  .visite,  pour  obéir  à  la  loi,  puisque  vous  êtes  le 
médecin  traitant  du  blessé  et  qu’il  vous  appartient 
de  prendre  telles  dispositions  qui  vous  convien¬ 
dront. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  notre 
considération  distinguée. 

Pour  le  Directeur  général  : 

Un  administrateur,  X...  Le  Sous-Directeur,  Y ... 

D  EUXIÈME  FAIT. 

Certaines  Compagnies  ne  se  bornaient  pas  à 
agir  ainsi  sur  les  Juges  de  paix  ;  elles  voulaient 
inlluencer  aussi  les  présidents  de  Tribunaux. 
Cette  fois, ce  n’est  plus  un  médecin  qui  se  plaint  ; 
c’est  un  blessé,  appuyé  sur  son  Syndicat  et  son 
député,  qui  a  porté  une  plainte  contre  un  méde¬ 
cin  de  Compagnie.  Et  afin  de  pi-évenir  nos  con¬ 
frères  médecins  de  Compagnies  du  danger  au¬ 
quel  ils  s’exposent  en  voulant  exécuter  tous  les 
ordres  des  Compagnies, nous  croyons  utile  de  re¬ 
produire  ici  un  article  paru  dans  un  grand  jour¬ 
nal  politique,  au  sujet  delà  plainte  dece  blessé:, 

UNE  PLAINTE  CONTRE  UN  MÉDECIN  DE  COMPAGNIES 

d’assurances. 

On  sait  que, lors  delà  visite  du  médecin  patro¬ 
nal,  le  blessé  est  assisté  de  son  médecin,  comme 
l’inculpé  est  assisté  de  son  avocat  lorsqu’il  est  in¬ 
terroge  par  le  Juge  d’instruction . 

Mais,  il  y  a  quelques  jours,  le  Président  du  Tri¬ 
bunal,  en  conciliation,  avait  autorisé  la  Compa¬ 
gnie  à  faire  examiner  un  blessé  en  dehors  de  la 
présence  du  médecin  de  la  victime.  Aussitôt,  le 
blessé  a  adressé  à  M.Cliaumié  la  plainte  suivante 
que  feraient  bien  de  méditer  les  magistrats,  les 
Compagnies  et  leurs  médecins  : 

«  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  le  26 juillet, 
à  onze  heures  du  matin,  s’est  présentée  chez  moi 
une  personne  qui,  s’adressant  à  ma  femme,  lui  a 
dit  qu’il  était  le  médecin-expert  désigné  par  le  Tri¬ 
bunal  et  qu’il  voulait  examiner  mon  fils  qui  était 
blessé.  Il  a  dit  cela  devant  plusieurs  personnes. 

J’arrivai  aussitôt  son  départ  et  je  pus  le  rejoin¬ 
dre  à  quelques  pas  :  ce  monsieur  parut  très  embar¬ 
rassé  pour  me  répondrej  il  me  dit  qu’il  était  le  mé-, 
decin  désigné  par  le  Tribunal  pour  examiner  mon 
fils,  lequel  aurait  dû  se  trouver  là,  puisque,  disait- 
il,  le  Tribunal  l’avait  ordonné. 

«  Sur  mon  Insistance  à  savoir  qui  il  était,  il  sor¬ 
tit  une  carte,  au  nom  de  M.  le  D"  T . 

«  Or,  Monsieur  le  Ministre,  il  n’a  été  désigné  au¬ 
cun  expert  par  le  Président  du  Tribunal  et,  en  de¬ 
hors  de  l’expert  régulièrement  désigné,  aucun  mé¬ 
decin  ne  peut  se  rendre  près  d’un  blessé,  s’il  n’a  le 
visa  du  juge  de  paix  et  s’il  n’a  prévenu  le  médecin 
traitant  deux  jours  d’avance  ;  et  encore  faut-il  que 
ce  soit  pendant  le  cours  du  traitement.  (Art.  4, 

§  5.)  Mon  fils  n’est  plus  en  traitement,. il  a  repris 
son  travail. 

«  Donc,  ni  M.  le  juge  de  paix,  ni  M.  le  Président 
du  Tribunal  ne  peuvent  autoriser  le  médecin  delà 
Compagnie  à  visiter  un  blessé,  surtout  s’il  n'a  pas 
pris  soin  d’avertir  le  médecin  traitant. 

«  Je  regrette  que  le  Président  du  Tribunal  ait 
cru  devoir  chercher  à  m’imposer  cette  visite  médi¬ 
cale  irrégulière,  qui  pouvait  être  préjudiciable  aux 
intérêts  de  mon  fils. 

«  D’aulant  plus  que  la  Compagnie  et  M.  le  D'  ï... 
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Le  SULFUREUX  POUILLET estun  produit  spécial, 
à  base  de  sulfure  de  calcium,  qui  donne  une  eau 
sulfureuse  entièrement  semblable  aux  eaux  mi¬ 
nérales  sulfureuses  naturelles  et  d’une  conserva¬ 
tion  indéfinie,  dont  nous  sommes  redevables  à 
Pouillet,  l’illustre  professeur  dechimiedu  Con¬ 
servatoire  des  Arts  et  Métiers,  de  Paris.  Ce  sa¬ 
vant  ayant  remarqué,  alors  qu’il  était  directeur 
d’une  source  sulfureuse  bien  connue,  que  ces 
eaux  s’altéraient  très  rapidement  loin  delà  sour¬ 
ce  par  suite  de  la  décomposition  au  contact  de 
l’air  de  l’élément  sulfureux  qu’elles  contiennent, 
et  devenaient  inertes,  ce  savant  fit  plusieurs 
analyses  complètes  de  ces  éléments,  et  parvint 
ensuite  à  reproduire  par  synthèse  le  minéral 
complexe  qui,  dans  l’intérieur  de  la  terre,  rend 
sulfureuse  l’eau  quile  baigne.  Avant  lui,  de  nom¬ 
breux  essais  dans  ce  sens  avaient  été  tentés  par 
divers  chimistes,  mais  tous  étaient  restés  infruc¬ 
tueux.  Le  premier,  il  réussit  à  doter  la  thérapeu¬ 
tique  d’un  produit  nettement  défini,  toujours 
identique  dans  sa  composition,  d’une  conserva- 
tioründéfinie,  qui  permet  de  fabriquer  instanta¬ 
nément  une  eau  sulfureuse  artificielle,  en  tout 
semblable  à  l’eau  minérale  naturelle  puisée  à  la 
source  même  et  produisant  des  effets  identiques. 

Aussitôt  découvert,  le  sulfureux  Pouillet  fut 
expérimenté  dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris,  à 
rHôlel-Dieu,  à  Saint-Louis,  aux  Enfants-Malades, 
etc,,  par  les  professeurs  Jobert,  de  Lamballe  et 
Richet,  de  l’Institut,  par  Bazin,  Giraldès,  etc., 
puis  dans  les  hôpitaux  militaires,  et  les  résultats 
furent  si  remarquables  que  le  produit  nouveau, 
soumis  au  jugement  de  l’Académie  de  Médecine, 
reçut  l’approbation  de  la  savante  Compagnie, 
après  le  rapport  de  Robinet,  l’un  de  ses  mem¬ 
bres. 

On  lit  dans  ce  rapport  :  «  50  centigrammes  de 
cette  poudre  (sulfureux  Pouillet),  projetés  dans 
un  peu  d’eau ,  donnent  une  eau  sulfureuse  qu’il  est 
impossible  de  distinguer,  au  goût,  des  eaux  sul¬ 
fureuses  naturelles.  Cette  eau  artificielle  essayée 
dans  plusieurs  hôpitaux  de  Paris  par  d’honora¬ 
bles  praticiens,  a  paru  réunir  toutes  les  proprié¬ 
tés  qu’on  recherche  dans  les  eaux  sulfureuses. 
Elle  a  été  parfaitement  supportée  par  les  ma¬ 
lades.  Le  Conseil  de  Santé  des  armées  a  fait  es¬ 
sayer  les  eaux  préparées  avec  la  poudre  de  M. 
Pouillet,  et  en  a  autorisé  l’usage  dans  les  hôpitaux 
militaires.  Les  membres  de  votre  Commission  ont 
répété  eux-mêmes  ces  expériences  et  se  sont  as¬ 
surés,  d’une  part,  que  la  dose  indiquée  donnait 
une  bonne  eau  sulfureuse,  et,  de  l’autre,  que  cette 
poudre  ae  conservait  très  bien.  »  —  Et  plus  loin  ; 
«  La  Commission  n’ignore  pas  qu’il  a  été  fait 
diverses  tentatives  pour  obtenir  un  résultat  ana- 
Ipguej  mais  ces  tentatives  n’ont  rien  produit  d’u¬ 
tile,  ni  de  pratique.  Aujourd’hui,  l’usage  des  eaux 
sulfureuses  artificielles  est  extrêmement  restreint, 
ce  qui  paraît  fâcheux.  Nous  espérons  que  la 
grande  facilité  qui  résultera  de  l’emploi  du  sul¬ 
fureux  Pouillet,  étendra  l’usage  d’un  médica¬ 
ment  précieux  à  tant  de  titres,  et  qui  manque 
souvent  au  praticien.  » 


Nous  n’ajouterons  rien  à  cette  appréciation  de 
l’Académie  de  médecine.  Nous  rappellerons  seu¬ 
lement  les  principales  indications  du  sulfureux 
Pouillet. 

A  l’intérieur,  ce  produit  est  souvent  ordonné 
avec  succès,  à  la  dose  de  12  centigrammes  chaque 
matin  dans  un  demi-verre  de  lait  sucré  on  d’eau 
tiède,  dans  la  bronchite  aiguë,  dans  la  bronchite 
chronique  catarrhale,  dans  l’asthme  humide, i 
pouraider  les  bronches  à  chasser  les  mucosités 
qui  les  obstruent,dans  lalaryngite,  dans  l’angine' 
glanduleuse,  avec  voix  dure,  rauque,  éraillée, 
basse,  phénomènes  si  fréquents  chez  les  chan¬ 
teurs,  les  prédicateurs,  les  avocats,  les  profes¬ 
seurs,  les  fumeurs,  etc.  ;  dans  la  coqueluche,  il 
est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  calmer  la  toux, 
d’empêcher  les  rhumes  de  dégénérer  en  bronchite 
chronique.  Enfin,  il  est  employé  avec  succès, 
dans  la  phtisie,  et  la  raison  d’être  des  cures  ob¬ 
tenues  par  cet  agent, c’est  que  le  bacille  delà  tu¬ 
berculose  (qui  depuis  les  travaux  de  Robert  Koch 
est  caractéristique  des  maladies  de  poitrine),  ne 
peut  vivre  dans  l’eau  sulfureuse  obtenue  avec  le 
sulfureux  Pouillet. 

A  l'extérieur,  le  sulfureux  Pouillet,  sous  forme 
de  bains,  est  indiqué  dans  le  lymphatisme,  la 
scrofule  et  les  diverses  manifestations  de  ces 
deux  diathèses.  Il  produit  d’excellents  effets  dans 
les  rhumatismes  chroniques,  et  dans  la  goutte 
atonique.il  a  aussi  une  action  très  favorable  dans 
le  traitement  delà  syphilis  secondaire  et  tertiaire 
en  activant  la  nutrition  qui,  en  détruisant  plus 
vite  la  matière  vivante  contaminée,  accélère  l’éli¬ 
mination  du  virus  syphilitique. 

Enfin,  le  sulfureux  Pouillet  est  souvent 
prescrit  par  les  médecins  dans  certaines  maladies 
de  la  peau,  notamment  dans  les  diverses  mani¬ 
festations  de  la  diathèse  herpétique,  sous  forme 
de  bains  et  de  boi.sson. 

Le  sulfureux  Pouillet  est  préparé  sous  deux 
formes  spéciales,  correspondant  à  son  usage  in¬ 
terne  et  externe,  la  première  pour  boisson,  la  se¬ 
conde  pour  bains.  Le  sulfureux  pour  boisson 
s’emploie  de  la  manière  suivante  :  on  verse  le 
contenu  de  la  petite  mesure  (12  centigrammes) 
qui  accompagne  la  poudre,  dans  un  verre  d’eau 
ou  de  lait  chaud,sucréou  non, on  remue  avec  une 
baguette  de  bois,  et  au  bout  de  cinq  minutes  on 
boit.  Le  sulfureux  pour  bain  est  versé  dans  l’eau 
de  la  baignoire  qui  est  au  degré  de  chaleur  vou¬ 
lue,  on  agite  simplement  l’eau  et,  au  bout  d’un 
instant,  le  bain  est  préparé. 

Rappelons  en  terminant  que,  outre  les  avan¬ 
tages  déjà  signalés,  le  sulfureux  Pouillet  en  a 
encore  deux  à  son  actif  :  il  présente  sur  les  eaux 
minérales  une  économie  considérable,  et  il  rend 
la  cure  hydrominérale  sulfureuse  possible  en 
toute  saison  et  à  domicile,  ce  qu’apprécient  vi¬ 
vement  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  aller 
aux  eaux,  soit  à  cause  de  leurs  occupations,  soit 
pour  des  causes  budgétaires. 


D'  G.  Saiikan. 
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Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

‘l{éponse  .—l"  L’établisse- 
meot  de  voire  note  est  par¬ 
faitement  rationnel  et  vous 
pouvez  en  poursuivra  le 
payement  par  tous  les 
moyens  de  droit. 

2“  Dans  le  cas  de  contes¬ 
tation,  c’est  le  juge  de  paix 
du  canton  où  a  eu  lieu  l’ac¬ 
cident  oui  devrait  connaî¬ 
tre  du  dilfCrcnd. 

3“  Jamais,retcnez-le  bien, 
vous  ne  devez  avoir  de  rap¬ 
ports  avec  une  compagnie 
d’assurance  à  propos  d’un 
accident  du  travail. 

Le  patron  seul  est,  vis- 
à-vis  de  vous,  responsable 
des  soins  donnés  à  son  ou¬ 
vrier.  C’est  lui  que  vous  de¬ 
vez  poursuivre,  en  cas  de 
non  payement,  conjointe¬ 
ment  et  solidairement  avec 
l’ouvrier  blessé. 

4“  Vous  ne  devez  pas  éle¬ 
ver  vos  honoraires  sur  une 
seconde  note,  même  après 
avoir  réfléctii  que  la  pre¬ 
mière  ôtait  établie  à  trop 
bas  prix,  mais  vous  pouvez 
réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  appor¬ 
té  dans  le  règlement. 

Veuillez  lire,  avec  toute 
l’attention  qu’il  mérite,  l’ar¬ 
ticle  que  nous  publions  au- 
jourd  hui  à  la  Chronique  du 
Sou  médical  ;  vous  y  trou¬ 
verez,  ainsi  que  tous  nos  lec¬ 
teurs,  une  sorte  de  code, 
Aemodus  faclendi,h.  l’usage 
des  praticiens,  dans  leurs 
réclamations,  au  sujet  d’ac¬ 
cidents  du  travail. 

Amicale  ll.,à  G.(H.- 
V.)  -  Ne  vous  étonnez  pas 
de  ne  pas  encore  avoir  re¬ 
çu  votre  indemnité.  Lisez 
les  statuts  qui  ont  dû.  vous 
être  envoyés  lors  do  voire 
admission,  et  vous  y  verrez 
que  le  conseil  ne  se  réunil 
qu’aux  fins  de  trimestres 
et  que  le  trésorier  ne  peut 
vous  envoyer  aucune  in¬ 
demnité  sans  que  le  conseil 
l’ait  examinée  et  votée  .Vous 
recevrez  vos  fonds  dans  les 
premiers  jours  d’octobre 
prochain. 

Amicale  à  D"  G.,  à  F. 
(S.-e’.-M.)  -  Il  y  a  admis¬ 
sion  de  candidats  4 fois  par 
an,  à  chaque  séance  du  con¬ 
seil.  L’adm’ssion  date  des 
l''  avril,  1°'  juin,  t"  octo¬ 
bre  ou  l'-'’  janvier.  Si  on 
entre  à  l’Amicale  dans  le 
cours  de  l’année,  on  ne  paie 
que  demi-prime  en  juillet  et 
quart  de  prime  en  avril  ou 
octobre.  Vous  n’auriez  donc 
que  le  quart  de  votre  coti¬ 
sation  1905  à  verser  si  vous 
entrezen  octobre  pour  par¬ 
ticiper  aux  droits  en  avril 
suivant.  Si  vous  attendez 
janvier  pour  demander  vo¬ 
tre  admission,  vous  n’aurez 
droit  à  l’indemnité  maladie 
qu’à  partir  du  I"' juillet  sui¬ 
vant,  et  votre  prime  sera  de 
2fr.  plus  élevée  que  celle 
que  vous  aurez  à  payer  si 
vous  entrez  cette  année. 
Vous  avez  tout  avantage  à 
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Le  meilleur  agent  de  la  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  tr.  franco,  t-  Pharmacie  SWANN,  12,  Rne  de  Castlglione,  PARIS. 
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prontant  do  I.'appni  que  le  Président  de  conciliation 
a  semblé  leur  donner  pour  iulluencer  le  blessé,  ont 
essayé  de  surprendre  la  bonne  foi  de  ma  femme  et 
la  mienne  en  cherchant  à  faire  passer  M.  le  D'  T... 
comme  expert  désigné  par  le  Tribunal. 

0  J'ai  déposé  entre  les  mains  du  Procureur  géné¬ 
ral  une  plainte  contre  le  D'  T...,  pour  abus  de  titre 
et  abus  de  confiance,  et  j’adresse  la  même  plainte 
au  Syndicat  des  mécaniciens,  en  prévenant  de  ces 
faits  M.  le  député  de  ma  circonscription.  Je  vous 
serai  très  reconnaissant,  Monsieur  le  Ministre,  si 
vous  vouliez  bien  adresser  aux  présidents  des 
Tribunaux  les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils 
n’autorisent  plus  les  médecins  des  Compagnies  à 
faire  croire  aux  blessés  qu’ils  sont  tenus  de  se  lais¬ 
ser  examiner  par  eux  dans  des  conditions  contrai¬ 
res  aux  prescriptions  légales  et  sous  le  prétexte 
qu’ils  ont  une  autorisation  du  Président  dans  des 
condition.s  irrégulières. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  etc... 

G...,àM... 

« 28  juillet  190.'j  ». 

.V  cette  lettre  était  jointe  une  note  du  député 
(le  la  Seine  qui  attire  l’attention  du  Ministre  sui¬ 
de  tels  abus. 

Ouand  donc  les  magistrats  consentiront-ils  à  ne 
plus  être  les  ennemis  des  lois  ouvrièu-es  qu’ils 
sont  cliargés  de  faire  respecter  !'  Nous  espérons 
([lie  le  Ministre  saura  être  assez  énergi([uc  pour 
imposer  aiLV  Juges  l’obéissance  aux  lois. 

\  la  suite  de  la  publication  de  cet  article  et  de 
la  plainte  do  la  victime,  une  instruction  a  été 
ouverte  et  le  blessé  a  été  appelé  chez  le  commis¬ 
saire  de  police  pour  faire  sa  déposition . 

Si  des  faits  semblables  étaient  souvent  signalés, 
le  titre  demnédecin  de  compagnie,,  deviendrait 
(langereu.x  à  porter  pour  ceu.x  qui  en  remplissent 
ainsi  les  fonctions.  Userait  peut-êire  leiiips  que 
fout  le  monde  et  les  législateurs  y  rétléchissent 
sérieusement.  Ch.  Divebneresse. 


Maladie  prolessionnellc  ou  accident 
du  travail? 

Par  le  D'-  Springer  (d’Alenijon). 

Le  17  mars  1905,  le  sieur  F...  tourneur  sur  mé- 
tau.x  et  contremaître  dans  une  usine  ou  il  est 
employé  depuis  quatorze  ans,  se  présente  à  ma 
consultation.  11  porte  au  niveau  de  la  paume  de 
lamain  droite  une  tuméfaction  doulonreuse  très 
tendue,  mais  présentant  cependant  au  palper  les 
caractères  d’une  tumeur  à  contenu  liquide. 

Mon  diagnostic  est  le  suivant  :  kyste’ synovial 
(le  la  paume  de  la  main. 

Interrogé  sur  la  marche  de  son  alfection,  le 
sieur  F...  me  dit  s’ètre  upor(.'u  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1905  delà  présence  d'une  petite 
ta(/càla  hase  de  l’éminence  thenar.  Celle  boule 
indolore  a  peu  à  peu  augmenté  de  volume  ;  elle 
s’est  surtout  développée  dans  le  sens  de  la  lon¬ 
gueur.  A  la  fin  de  février,  est  apparue  de  la  sen¬ 
sibilité  à  laquelle  a  bientôt  succédé  de  la  dou¬ 
leur. 

Vers  le  milieu  de  mars,  celle-ci  était  devenue 
assez  intense  pour  obliger  le  sieur  F...  à  inter¬ 
rompre  son  travail. 

Sur  mon  conseil,  le  sieur  F...  fait,  le  17  mars, 
(les  applications  énerguiues  de  teinture  d’iode 
suivies  immédiatement  de  compression  ouatée. 
Le  pansement  est  défait  le  28  mars  la  tuméfac¬ 
tion  a  légèrement  diminué  de  volume. 


Néanmoins,  l’amélioratiou  obtenue  n’ctanl  pas 
aussi  grande  que  je  l’avais  espérée,  je  renonce 
aux  applications  iodées  elles  remplace  par  des 
pointes  de  leu  traversant  tout  le  derme. 

Les  11  et  25  avril,  je  renouvelle  les  pointes  dans 
les  mêmes  conditions.  La  tuméfaction  paraît 
réduite  de.  moitié,  environ.  L’impression  de  tu¬ 
meur  liquide  fait  place  à  celle  de  tumeur  ^olide. 

Le  9  mai,  la  situation  est  restée  exactement  ce 
qu’elle  était  le  25  avril.  En  conséquence,  je  dé¬ 
cide  qu’il  y  a  lieu  de  donner  à  la  peau  le  temps 
de  se  refaire  et  d'op.érer  le  sieur  F...  ;  ce  qui  fut 
fait  le  15  mai  suivant  avec  l’aide  de  mes  excel¬ 
lents  confrères  et  amis  MM.  Plommey  père  et  lils  ; 
M  .Ilommey  père  se  cbargeant  du  chloroforme,  le 
D"  Ilommey  fils  m’assistant  directement. 

Une  incision  de  la  paume  de  la  main,  partant 
de  2  millimètres  au-dessus  de  la  base  de  l’émi¬ 
nence  tliénar  et  prolongée  sur  cette  éminence 
jusqu’au  niveau  de  l’arcadepalmah-e  superficiel¬ 
le,  à  5  millimètres  en  dehors  et  parallèlement  au 
pli  limitant  l’éminence  Ibénar  vers  le  milieu  de 
la  paume,  a  permis  au  bistouri  de  tomber  sur 
une  masse  d’, aspect  cartilagineux,  enclavée  sous 
l’adducteur  propre  du  pouce  qui  a  di'i  être  récliné 
pour  pouvoir  luxer  la  tête  de  la  masse. 

Celle  ci,  e.xtrêmement  adhérente  à  l’aponé¬ 
vrose,  a  été  énneléée  avec  beaucoup  de  peine  : 
elle  était  supportée  par  un  pédicule  fibreux  qui 
la  reliait  au  cartilage  de  l'une  des  articulations 
de  l’un  des  os  de  la  rangée  antérieure  du  carpe. 

Ce  pédicule,  quoique  très  dur,  futdétaché  sans 
trop  de  peine,  à  l’aide  d'une  forte  sonde  canne¬ 
lée,  et  cette  séparation  fut  opérée  sans  l’issue 
d’une  seule  goutte  de  sang. 

La  production  cartilagineuse  ainsi  extraite 
avait  la  forme  d'une  massue  à  peu  près  cylindri¬ 
que  mesurant  environ  io  millimètres  de  lar- 

Les  lèvres  de  la  plaie  furent  réunies  sans  drai¬ 
nage,  la  cicatrisation  se  fit  par  première,  inten¬ 
tion. 

Depuis  cette  époque,  aucune  menace  de  réci¬ 
dive  ne  s’est  manifestée.  Néanmoins,  la  cicatrice, 
comme  toutes  les  cicatrices,  reste  encore  un  peu 
sensible. 

Mon  excellent  confrère  et  ami,  le  D''  Coulon- 
jon,  médecin  adjoint  à  l’Asile  d’aliénés  d’Alenifon, 
a  bien  voulu  se  cliargerde  faire,  dans  son  labo¬ 
ratoire  d’histologie  de  l’Asile  d’Alen(;on,  l’examen 
de  celle  production.  . 

La  pièce,  qui  avait  été  conservée  dans  le  formol, 
fut  durcie  par  le  procédé  suivant  : 

Immersion  dans  une  solution  de  formol  à  20  % 
pendanttroisjours  ;  immersion  dans  l'alcool  ab¬ 
solu  pendant  24  heures;  inclusion  dans  la  paraf¬ 
fine  par  le  procédé  habituel. 

Les  coupes  furent  colorées  les  unes  par  le  picro- 
carmin  de  Ranvier,  les  autres  par  lathioninc. 

L’examen  microscopique  a  donné  lieu  aux  re¬ 
marques  suivantes  ; 

Le  champ  microscopique  est  entièrement  rem¬ 
pli  de  cellules  assez  volumineuses,  capsulées,  avec  • 
quelques  granulations  de  nature  probablement 
glycogénique,  réfringentes. 

(les  cellules  sont  groupées  en  amas  constituant 
des  lobules  ;  les  uns,  à  la  périphérie,  contien¬ 
nent  les  cellules  les  plus  petites,  vaguement  apla¬ 
ties  ;  les  autres,  au  centre,  sont  remplies  de  cel¬ 
lules  plus  globuleuses  avec  de  petites  cellules 
embryonnaires. 
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Ces  lobules  sont  séparés  les  uns  des  'autres  par 
des  fibres  de  tissu conjonclU' adulte  sans  cellules 
conjonctives.  La  coque  péripihérique  est  constituée 
par  le  même  tissu  fibreux  et  se  prolonge  sans 
discontinuité  dans  le  pédicule  qu  elle  constitue 
uniquement.  En  aucun  point  des  préparations  il 
n’y  a  trace  de  vaisseaux. 

Discussion  :  Cet  examen,  joint  aux  renseigne- 
mentà  cliniques  qui  précèdent,  nous  a  permis  de 
tirer  les  déductions  suivantes  : 

11  s’agit  évidemment  d’une  variété  d’ecchon- 
drome  particulière  qui  a  été  différenciée  des  tu¬ 
meurs  de  ce  nom  sous  celui  d’ecchondrosc,  par 
Cornil  et  Ranvier. 

Les  productions  de  ce  genre  ne  constituent 
pas',  en  effet,  des  tumeurs,  mais  des  productions 
mllammatoires  survenant  généralement  sous  une 
influence  traumatique  s’exei'çant  sur  les  cartila¬ 
ges  articulaires. 

La  raison  principale  qui  nous  a  fait  éliminer 
le  diagnostic  de  tumeur  çarlilagineuse  fut  que, 
dans  aucune  des  nombreuses  préparations  exa¬ 
minées,  il  ny  avait  trace  d’organisation,  par  suite 
de  l’absence  de  vaisseaux  et  de  cellules  con¬ 
jonctives  jeunes. 

La  patnogénie  de  ces  productions  cartilagi¬ 
neuses  a  été  bien  élucidée  expérimentalement 
par  le  professeur  Mathias  Du  val  :  En  enlevant  sur 
un  chien  un  fragment  de  cartilage  costal,  on  obser¬ 
ve,  au  bout  de  huit  jours,  sous  la  seule  inlluence 
de  l’irritation  opératoire,  une  production  inten¬ 
sive  de  tissu  cartilagineux  qui  est  venu  combler 
la  perte  de  substance  et  même  la  dépasser. 

Dans  l’espèce,  la  pathogénie^  de  la  production 
examinée  peut  être  identifiée  à  celle  de  l’expé¬ 
rience  ci-dessus  :  Le  sieur  F...  se  servant  habi¬ 
tuellement  d’un  outil  qui  exerçait  une  pression 
constante  sur  la  région,  il  est  évidemment  por¬ 
teur  d’une  bourse  séreuse  professionnelle  à  ce 
niveau. 

Cette  bourse  séreuse  serait  vraisemblablement 
toujours restéesilencicuse  si  à  un  moment  donné, 
soit  sous  l’influence  d'un  excès  de  travail,  soit 
à  cause  d’un  travail  plus  pénible,  elle  ne  s’élait 
enllammée. 

Cette  inflammation  a  joué,  pour  le  cartilage 
sous-jacent,  le  rôle  de  la  section  expérimentale 
ou  de  toute  autre  cause  d’irritation  directe  ;  il  en 
est  résulté  une  prolifération  intensive  de  carti¬ 
lage  aux  dépens  de  l’articulation  la  plus  voisine. 

Ces  productions  éyolucpt  avec  une  très  grande 
rapidité  En  fait,  le  sieur  F...  ne  .s’est  aperçu 
d’une  anomalie  de  la  paume  de  sa  main  quau 
début  dé  janvier.  Or,  fecchondrose  était  constitué 
des  le  16  mars.  Dans  ce  laps  de  temps  d’un  mois 
et  demi  à  deux  mois,  une  tumeur  carlilaf/ineiise 
n'aurait  pas  eu  le  temps  de  se  constituer.  C’est 
ce  ([u’a  révélé  l’examen  histologique  complète¬ 
ment  d’accord  avec  la  clinique. 

La  pathogénie  invoquée  ci-dessus  est  d’autant 
plus  vraisemblable  i^ue  le  traitementrév  ulsif  mis 
en  œuvre  avant  l’operation,  joint  au  repos  absolu, 
avait  amené  une  diminution  notaldedc  la  tumé¬ 
faction.  Cette  diminution  ne  portait  pas  sur  l’ec- 
chondrose,  puisqu’à  l’examen  Instologique  il  n’y 
avait  aucun  travail  régressif.  Elle  était  due  à  là 
résorption  du  liquide  séreux  de  la  bourse  pro¬ 
fessionnelle. 

Dnedernière  preuve  en  fln,qu’il  s’agit  bien  d’une 
cccliondrosc  et  non  d’un  ecchondrome,  c’est  que 
les  ecchondromes  sont  essentiellement  sujets  à . 


récidive,  qu’aujourd’hui  encore  22  août,  celle-ci 
n’a  aucune  tendance  à  se  manifester,  et  que  sous 
la  seule  influence  du  travail  de  la  cicatrisation, 
une  nouvelle  tumeur  se  serait  presque  à  coup 
sur  produite. 

Ces  constatations  cliniques  et  histologiques, 
absolument  concordantes,  nous  permettent  de 
conclure  ainsi  : 

1"  La  production  morbide  pour  laquelle  le 
sieur  F...  a  dii  interrompre  son  travail  et.  a  été 
opéré,  n’est  pus  une  maladie  professionnelle. 

2“  Elle  est  bien  accAdeht  du  travail,  puisqu’elle 
résulte  d’une  irritation  brusciue  anormale,  occa¬ 
sionnée  à  un  moment  donné,  soit  par  un  excès.de 
travail,  soit  par  im  travail  plus  pénible  et  qu’elle 
n’a  aucun  caractère  d’une  tumeur  qui  pourrait 
être  attribuée  à  une  diathèse.  [Annales  médko- 
cliirurgicalcsdu  Centre,} 
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Eindhoven  (Hollande),  le  5  septeiubre  1905, 
Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  faire  parvenir 
le  Concours  médical,  el  de  me  . compter  dorénavant 
parmi  vos  abonnés.  J’aurai  le  plaisir  de  vous  en¬ 
voyer  le  montant  par  mandat-postal  après  réception 
d’un  avis  qui  m’informera  du  prix  d’abonnement. 

C’est  avec  un  vif  intérêt  que  j’ai  parcouru  divers 
numéros  de  votre  journal,  qui  me  renseignent  tant 
soit  peu  sur  le  mouvement  professionnel  des  mé¬ 
decins  de  France. 

Dans  notre  pays, le  mouvement  professionnel  tend 
à  s’accentuer  et  s'inspire  surtout  des  choses  qui  se 
passent  en  Allemagne.  Nos  efforts  et  nos  mérites 
sont  pour  nous  encore  tabula  rasa,  et  je  m’estime¬ 
rais  heureux  si,  par  votre  aide  bienveillante,  j'étais 
à  même  de  juger  du  travail  que  vous  avez  accompli, 
du  succès  qui  déjà  a  couronné  vos  efforts,  en  me 
faisant  parvenir  les  statuts  du  Concours  médical  et 
un  aperçu  du  fonctionnement,  de  l’arrangement 
des  statuts  des  différentes  œuvres  de  défense  et  de 
prévoyance  fondées  par  votre  société. 

C’est  en  vain  que  je  me  suis  adressé  à  mon  libraire 
pour  avoir  la  littérature  voulue  sur  ce  point,  'Votre 
obligeance  me  mettra,  je  l’espère  bien,  à  même  de 
me  renseigner  à  cet  eiïet,  au  grand  profit  de  nos 
collègues  de  la  Hollande,  qui  cherchent  encore  à 
s’orienter  dans  la  voie  qui  s’est  déjà  tracée  pour 
vous  en  France.  Permettez-nous  de  profiter  delà 
connaissance  de  vos  œuvres  professionnelles  qui 
nous  éclaireront  dans  la  voie  à  suivre  sans  avoir 
besoin  de  suivre  servilement, comme  est  la  tendan¬ 
ce,  les  exemples  donnés  en  Allemagne. 

Vous  m’obligerez  infiniment,  si  je  ne  trouve  la 
réponse  dans  les  numéros  parus  durant  cette  année, 
de  me  renseigner  si  le  tarif  minimum  dit  tarif 
ouvrier  des  Syndicats  médicaux  a  été  accepté  par  le 
,  Sénat. 

Depuis  trois  ans,  nous  avons  en  Hollande-  une  loi 
sur  l’assurance  des  accidents  du  travail  ;  les  méde¬ 
cins  qui  prêtent  assistance  sont  rétribués  par  ua 
tarif  qui  est  bien  inférieur  à  votre  tarif  ouvrier,  et 
voilà  qu’une  nouvelle  loi  sur  l’assurance  en  cas  de 
maladie  vient  d’être  proposée  sur  le  bureau  de  notre 
chambre  des  réprésentants. 

Messieurs  nos  confrères  des  grandes  villes  émet¬ 
tent  la  préférence  d’être  payés  par  abonnements, 
nos  confrères  des  petites  villes  et  de  la  campagne 
préfèrent  être  honoré.s,  comme  de  droit,  à  la  visite. 
Voilà  une  guerre  civile  allumée.  Nos  collègues  des 
grandes  villes  prétendent  que  le  paiement  à  la 
visite  —  j’ose  à  peine  vous  reproduire  leur  opinion 
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—  est  juste  en  principe,  mais  impossible  en  réalité, 
parce  que  cette  méthode  d’honorer  serait  par  trop 
souvent  exploitée  par  messieurs  les  confrères  à  leur 
propre  grand  profit,  au  détriment  des  caisses  pri¬ 
vées,  ou  de  l'Etat.  Je  me, donne  beaucoup  de  peine 
et  d’autres  avec  moi  pour  combattre  cette  opinion 
néfaste;  qui  pourtant  tend  à  prévaloir,  au  grand 
détriment  de  notre  valeur  morale  et,  je  le  crains 
aussi,  au  grand  détriment  de  nos  honorairés  àper- 
'cevoir  dans  le  futur. 

Vous,  très  honoré  confrère,  qui  vous  donnez  tant 
de  peine  pour  le  bien-être  moral  et  social  de  vos 
confrères  en  France,  oserai-je.  vous  prier  de  me 
Confier  votre  opinion,  dans  cette  lutte  qui  nous 
divise  ?  Je  vous  en  serais  bien  reconnaissant,  et 
votre  opinion  pourrait  peut-être  devenir  décisive 
pour  la  solution  de  nos  différends.  J’ose  faire  appel 
à  votre  bienveillance,  à  votre  expérience,  pour  me 
permettre  d’attendre  votre  réponse. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
avec  mes  remerciements,  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  distingués  et  confraternels. 

D'  Diepen, 

Président  du  Conseil  Médical  pour 
les  provinces  du  Brabant  Septen¬ 
trional  et  du  Limbourg,  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  Médecins  de 
Hollande. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  iléiical, 
très  honoré  de  la  confiance  qui  lui  est  témoignée 
par  cette  lettre,  s’est  empressé  de  fournir  ii  M.  le 
.D'  Diepen,  l'indication  de  la  bibliographie  à  con¬ 
sulter  :  Comple-réndu  du  Contres  •professionnel,  de 
1900  (Masson,  120,  boulevard  St-Germain),  Sla- 
tuls  du  Concojurs  Médical  et  de  loules  ses  œuvres, 
BuUelin  de  l'Union  des  Syndicnls  medicaux  (D- 
A’oir,  40,  rue  de  la  Clef,  Paris),  Bulletin  de  l'Ass. 
Génér.  des  Médecins  de  France  (Masson,  120,  boule¬ 
vard  St-Germain). 

Vos  confrères  de  Hollande  trouveront  là  toutes 
les  indications  dont  ils  auront  à  s’inspirer  dans 
la  direction  du  mouvement  défensif  chez  eux,  et 
aussi  les  réponses  aux  questions  posées. 


Les  étudiants  du  P.  C.IV.  et  la  loi  de 
deux  ans. 

12  septembre  1905. 

Mon  cher  Confrère, 

Le  Concours  est  toujours  disposé  à  s’occuper 
des  questions  qui  intéressent  le  corps  médical. C’est 
pourquoi  je  me  permets  d’attirer  votre  attention  sur 
un  fait  dont  la  presse  médicale  ne  s’est  pas  occupée 
jusqu’ici  et  qui  est  susceptible  de  porter  \in  grave 
préjudice  à  toute  une  catégorie  d’étudiants  en  mé¬ 
decine. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Parmi  lesjeunes  gens  qui  ont  suivi  en  1004-05  les 
cours  du  P.  G.  N.,  beaucoup,  la  moitié  environ,  ont 
échoué  à  la  session  de  juillet  et  devront  se  repré- 
'senter  à  la  seconde  session  qui  vient  d'être  fixée  au 
20  octobre. 

Or,  presque  tous  ces  jeunes  gens  vont  être  obligés 
de  partir  au  régiment  le  9  octobre,  l’appel  de  la 
classe  ayant  été  avancé  d’un  mois. 

Ils  se  trouveront  dans  l’impossibilité  de  se  pré¬ 
senter  à  leurs  examens  et  ils  vont  ainsi  perdre  une 
année  entière  d'études,  alors  qu’il  eût  été  si  facile  d’a¬ 
vancer,  comme  on  l’a  fait  pour  le  baccalauréat,' la 
date  de  la  session.  —  Mais  cette  mesure  n’ayant  pas 
été  prise,  il  serait  juste  que  le  Ministre  de  la  Guerre 
accorde  à  ces  jeunes  gens  la  permission  nécessaire 
pour  qu’ils  puissent  se  présenter. 

J’ai  pense,  moncher  confrère, que  le  Concours  était 
tout  indiqué  pour  s’occuper  de  cette  question  qui 


intéresse  à  un  si  haut  point  nos  futurs  confrères  et 
qu’il  lui  était  possible  par  ses  influences  de  la  faire 
aboutir  favorablement. 

Veuillez  recevoir,  avec  tous  mes  remerciements, 
mon  cher  confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

D-V.  à  H. 

Nota.  —  La  direction  se  préoccupe  de  la  question 
posée  par  notre  confrère  ;  nous  le  tiendrons  au  cou¬ 
rant  de  nos  démarches  ;  et  par  le  Journal,  nous  fe¬ 
rons  profiter  de  nos  renseignements  les  intéressés. 
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De  la  lithiase  biliaire  et  «le  son  traitement 
liydrominèral  :  Vicliy-Cliâtelguyon. 

Les  Annales  d’Hydrologie  publient,  dans  leur 
numéro  de  juin  dernier,  un  consciencieux  travail  de 
notre  camarade,  le  D"  Duchesne,  sur  cette  question 
d’un  intérêt  passionnant  à  une  époque  où  fleurissent 
si  intensivement  l’arthritisme  et  ses  manifestations. 
L’auteur  pose  d’abord  en  «  loi  générale  »  que  les 
maladies  chroniques  et  les  diathèses  ne  peuvent 
guérir  que  par  un  traitement  actif  et  prolongé  dont 
la  cure  hydrominérale  doit,  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique,  faire  la  majeure  partie  des  frais,  en' raison 
des  propriétés  physico-biologiques  particulières 
aux  eaux  thermales.  Cette  loi  se  justifie  précisément 
pour  la  lithiase  biliaire,  au  sujet  de  laquelle  il  est 
depuis  longtemps  classique  de  prescrire  comme 
mode  curatif  diathésique  les  eaux  de  Vichy  ou  de 
Carlsbad.  A  vrai  dire,  ce  devrait  être  les  eaux  de 
■  Vichy  et  de  Carlsbad  qu’il  faudrait  ordonner,  cha¬ 
cune  d’elleè  ayant  sa  raison  spéciale,  et  une  asso¬ 
ciation  des  deux  stations  devant  donner  des  résul¬ 
tats  positifs.  Mais  la  distance  considérable  qui  les 
sépare  est  un  obstacle  à  leur  emploi  successif.  Or 
la  France  possède  à  quelques  pas  de  Vichy,  où  ne 
va  pas  tarder  à  la  réunir  une  voie  ferrée,  une  sta¬ 
tion  :  Ghàtelguyon,  dont  les  Eaux  ont  une  compo¬ 
sition  se  rapprochant  très  sensiblement  de  celles  de 
la  station  de  Bohême,  et  qui  peuvent  rendre  au 
moins  les  mêmes  services,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’a¬ 
déquation  de  leurs  actions  électives  aux  indica¬ 
tions  dérivées  de  la  pathogénie  de  la  cholélithlase. 

L’auteur  fait  ensuite  un  exposé  succinct  et  cepen¬ 
dant  complet  des  théories  pathogéniques  en  pré¬ 
sence  ;  théorie  de  la  nutrition  retardante  (Bouchard)  ; 
théorie  infectieuse  (Naunyn,  Gilbert),  et  émet  celte 
hypothèse  que  ^es  deux  théories  sont  peut-être  plus 
voisines  l’une  de  l’autre  qu’il  n’apparaît  a  priori,  le 
ralentissement  de  la  nutrition  étant  corrélatif  de 
fermentations  anormales  dues  à  des  ferments  orga¬ 
nisés  ou  germes  anormaux,  c’est-à-dire  pathogènes,.. 
Quoi  qu’il  en  soit,et  en  tenant  compte  de  la  coexis¬ 
tence  fréquente  de  la  lithiase  biliaire  et  des  infec¬ 
tions  gastro-intestinales,  le  traitement  comporte  les 
indications  suivantes  : 

1“  Faciliter  l’expulsion  des  calculs  ; 

2“  Alcaliniser  le  contenu  biliaire  ; 

3”  Activer  la  nutrition  ralentie, multiplier  les  échan¬ 
ges,  etc...; 

Les  Eaux  de  Châtelguyon  contiennent  en  forte 
proportion  le  chlorure  de  magnésium  dont  l’action 
est  bien  démontrée  sur  la  fonction  biliaire,  sécrétion 
et  excrétion,  au  même  litre  que  sur  la  motricité  du 
tube  gastro-intestinal  ;  elles  sont  en  outre  désobs¬ 
truantes  et  désinfectantes  par  leur  sulfate  de  soude 
et  leurs  silicates,  toniques  et  stimulantes  par  leurs 
sels  de  fer  et  de  chaux.  Pour  toutes  ces  raisons,  elles 
réunissent  admirablement  les  conditions  requises, 
sans  oublier  toutefois  qu'à  leurs  propriétés  bien 
spéciales,  il  y  a  lieu  d’associer  les  propriétés  puis¬ 
samment  alcalinisanles  de  Vichy,  La  cure  hydromi¬ 
nérale  complète  de  la  lithiase  biliaire  consiste  donc 
en  une  combinaison  des  cures  de  Vichy  et  de  Ghâ- 
telguyon,  en  ayant  soin  de  commencer  par  cette  der- 
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nière  quand  les  troubles  gaslro-inteslinaux  sont 
prédominants,  ou  la  débililaüon  trop  profonde 
comme  chez  les  coloniaux,  ou  quand  un  essai  préala¬ 
ble  de  Vichy  est  demeuré'  stérile,  ce  qui  arrive 
quelquefois  sans  cause  appréciable. 

Celte  combinaison  des  deux  cures  peut  et  doit 
se  poursuivre  à  domicile,  par  l'usage  des  Eaux  de 
Chatelguyon-Gubler  et  de  Vichy  alternées  ;  et  cer¬ 
tains  malades  oritmême  prétendu  que  celte  manière 
de  procéder  leur,  avait  été  plus  profitable  —  raison 
d’ambiance,  de  milieu  ? — que  la  cure  sur  place. 
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La  fécunditc  de  la  fciumc  dans  soixaute-si.v 
pays.  —  Les  pays  dans  lesquels  il  ya  3  à  4  enfants 
par  famille  en  moyenne  sont  :  la  Belgique,  l’Etat  ' 
du  Congo,  la  Corée,  la  France,  les  Etats-Unis,  le 
Portugal  et  le  Japon.  Laplus  forte  fertilité  se  trouve 
au  Canada,  à  Cuba,  en  Perse  avec  10  enfants  en 
moyenne  par  famille. 

Les  jumeaux  sont  fréquents,  surtout  en  Grèce 
(1  gross.  gém.  sur  50),  en  Belgique  (1/07).  Intéres¬ 
sants  aussi  sont  les  chiffres  statistiques  concernant 
la  taille  des  hommes  et  des  femmes.  Les  femmes 
sont  plus  grandes  dans  le  Paraguay  (1  m.  80  contre 
1  m.  70).  Il  y  a  égalité  de  taille  en  Italie  (t  m.  63). 
Peu  de  différence  en  France  (1  m.  65  Hommes,  1  ra. 
60  Femmes),  grande  différence  en  Allemagne  (1  m. 
70  H.,  1  m.  50F.). 

La  menstruation  commencé  à  11  ans  à  Djibouti,  à 
12  ans  au  Pérou  et  en  Perse,  à  15  ans  en  Norvège. 
La  ménopause  a  lieu  à  40  ans  à  Haïti,  à  55  ans  à 
Djibouti. L’auteurrapporteplusieurs  cas  intéressants  ' 
sous  le  rapport  fertilité;  une  femme  avec  39  enfants, 
une  autre  avec  52  ;  une  femme  russe  en  eut  77  ;  une 
autre  russe  mit  au  monde  69  enfants,  en  27  gros¬ 
sesses.  11  cite  plusieurs  grossesses  de'  cinq  et  six 
enfants.  La  femme  de  Lord  Maldesmann  eut  d’abord 
des  jumeaux  et  augmenta  à  chaque  grossesse  le 
nombre  des  enfants  jusqu’à  six.  (S.  G-vche,  Avgen- 
tina  medical.) 

Médecin  th.auniaturgc.  —  Un  médecin  de  la  bon¬ 
ne  ville  de  X....  fit  annoncer  par  le  crieur  public 
qu’il  se  chargeait  de  rajeunir  en  deux  jours  toutes 
les  vieilles  femmes.  Cette  nouvelle  à  peine  connue, 
il  vit  affluer  chez  lui  toutes  une  série  de  vieilles.  Le 
médecin  leur  prescrit  d’écrire  lisiblement  sur  une 
feuille  de  papier  bien  blanc  leurs  nom,  prénoms  et 
âge  et  de  lui  rapporter  ce  bulletin-  le  lendemain. 
Ainsi  fut  fait  et  il  y  avait  des  grands-mères  de  101, 
94,  86,77  ans.  Revenues  le  troisième  jour  recevoir  ce 
fameux  remède  de  Jouvence,  le  médecin  leur  annon¬ 
ça  qu’il  avait  perdu  les  fiches,  qu’on  a  dû  les  voler, 
qu’il  fallait  recommencer.  Seulement,  ajouta-t-il,  la 
plus  âgée  devra  s’immoler  pour  les  autres,  c’est-à- 
dire  se  laisser  brûler,  car  il  lui  fallait,  pour  fabriquer 
le  remède, de  la  cendre  humaine.  Le  lendemain,  les 
vieilles  rapportèrent  les  nouvelles  fiches  ;  mais 
toutes,  de  peur  d’être  brûlées,  avaient  diminué 
leur  âge  de  quelque  30  ou  40  ans.  Le  praticien  far¬ 
ceur  les  fit  entrer,  prit  les  nouvelles  fiches,  les  com¬ 
para  aux  premières  et  fit  constater  que  toutes  ces 
dames  avaient  rajeuni  en  deux  jours..  Il  avait  tenu 
parole,  et  devant  Dieu  et  les  hommes  on  lui  devait 
le  prix  de  sa  consultation. 

Les  Congres.  —  I"  Congrès  de  la  Société  inter¬ 
nationale  de  eliirurgie.  (Bruxelles,  18-23  septem¬ 
bre  1905.) 

Le  1"  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chi¬ 
rurgie  aura  lieu  à  Bruxelles  celle  année,  du  18  au 
23  septembre. 

vif-'  Congres  international  d'iiydroiogie,  de  eli- 
niatologie,  de  géologie  et  de  thérapie  par  les 
agents  pliysiques.  (7*  Session  —  Venise  —  10  oct. 
1905.) 


Congrès  international  de  la  tuberculose.  (Pa¬ 
ris,  2-7  octobre  1903.) 

Les  adhésions  doivent  être  adressées  à  M  Pierre 
Masson,  trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Bureaux  d’hygiène.— Un  décretdu  3  juillet.publié 
dans  le  Vownta/  officiel  du  13  juillet,  détermine  les 
conditions  d’organisation  et  de  fonctionnement  des 
bureaux  d’hygiène  tels  que  les  a  prévus  la  loi  du, 
15 février  1902,  relative  à  la  proie  dion  de  la  santé 
publique. 

Distinctions  honorifiques.  —  Est  nommé  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur  :  M.  le  D"  Gazet,  con¬ 
seiller  général  de  la  Drôme.  ' 

M.  le  D'’  Lautier,  à  Les  Vans  (Ardèche),  est 
nommé  officier  de  l’Instruction  Publique. 

—  La  Direction  adresse  à  ces  confrères,  membres 
du  «  Concours  »,  ses  félicitations  sincères. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  clinique  et  pratique  de  gynécologie 
commencera  à  la  Clinique  Baudelocque,  le  lundi  2 
octobre  1905.  à  10  h.  du  mat’n,  sous  la  direction  de 
M.  Potocki.agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux,  assisté 
de  M.  lie  Masson.  Ce  cours  se  continuera  les  jours 
suivants  à  la  même  heure.  11  sera  complet  en  18 le¬ 
çons.  Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  12.  Si  les 
inscriptions  dépassaient  ce  chiffre,  il  y  aurait  un 
cours  supplémentaire.  Le  droit  à  verser  est  de 
50  francs  pour  chaque  cours. 

Les  bulletins  de  versements  relatifs  à  ces  cours 
seront  délivrés,  au  secrétariat  defaFaculté,  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  3  heures. 

—  L’association  d’enseignement  médical  profes¬ 
sionnel  organise,  du  18  au  20  septembre,  une  série 
de  cours  qui  auront  lieu  : 

,1°  A  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente; 
Massage,  M.  Marchois  ;  électrothérapie,  M.  Zim-. 
mern  ;  accouchements,  M.  Dubrisay  ;  hygiène  et 
thérapeutique  infantiles,  M.  Lesné  ;  maladies  ner¬ 
veuses,  M.  Rey  ;  chirurgie  dentaire,  M.  Ray. 

2”  Dans  différents  .services  ;  Gynécologie,  M.  Lau¬ 
nay  (St-Antoine)  ;  chirurgie  pratique,  M.  Souligoux 
(Lariboisière)  ;  auscultation,  M.  Gaussade  (Ténon)  ; 
oto-rhino-laryngologie,  M  Georges  Lanrens  (Clini¬ 
que  de  la  Trinité)  ;  ophtalmologie,  M.  Morax  (Lari¬ 
boisière)  ;  maladies  des  voies  urinaires,  .M.  Noguès 
(Necker)  ;  maladies  de  l’estomac,  M.  Enriquez 
(Hôtel-Dieu)  ;  chirurgie  infantile  et  orthopédie,  M. 
Barbarin  (hôpital  Anne-.Marie).  Tous  les  cours  com¬ 
menceront  le  lundi  18,  aux  lieu  et  heure  indiqués 
pour  chacun  d’eux.  Repos  le  dimanche  21.  Le  droit 
d’inscription  pour  chaque  cours,  comprenant  en 
moyenne  de  8  à  10  leçons,  est  fixé  à  20  francs, 
payables  en  s’inscrivant.  On  peut  s’inscrire  par  cor¬ 
respondance. 

Le  lundi  18  à  midi,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes, 
réunion  générale  ;  dernières  inscriptions.  Cette  réu¬ 
nion  n’empêchera  pas  les  cours  du  matin  d’avoir 
lieu  le  lundi  aux  heures  indiqué  es  dans  le  bulletin. 

Pourles  inscriptions  et  tous  les  renseignements, 
écrire  à  M.  Marchais,  hôtel  des  Sociétés  savantes, 
rue  Serpente. 

M.  Siffre  fera  faire  à  l’Ecole  pratique  d’odonto¬ 
logie  et  de  stomatologie  dis  travaux  pratiques  de 
dentisterie  opératoire  sur  ;  la  carie,  traitement  et 
obturations  plastiques. 

Ces  travaux  libres  et  gratuits  réssrvés  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  seront  faits  sur  fantômes. 

La  première  série  aura  lieu  du  25  au  30  septem-. 
bre  à4  h.  Ecrire  pour  s’inscrireà  E.  P.  O.  S.  2, 
rue  Huyghens,  XIV“  arrondissement.  Les  places 
sont  limitées . 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-septième  année 
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DU  JOUR 


Méfaits  de  la  Céruse  et  beautés  de  la 
Suspicion. 

Chaque  fois  qu’un  chercheur  de  vérités  mène 
campagne  contre  des  dogmes  créés  par  l’L  sage 
et  la  Sainte-Routine,  ou  bien  contre  des  choses  ju- 
iji-cs,  comme  on  disait  du  temps  de  l’Affaire,  il 
doit  s’attendre  .à  tous  les  coups  de  pied,  même  à 
ceux  de  l’âne  du  fabuliste. 

Cela, c’est  bien  entendu,  mais  celle  constatation 
n’a  jamais  découragé  les  convaincus  ;  ils  haussent 
les  épaules  et  continuent  leur  tâche. 

Ainsi  feront,  nous  en  sommes  siirs,  nos  con¬ 
ifères  A.  Treille  et  P.  Archambaud  dans  l’cn- 
(piêteque  Tun  poursuit,  et  que  Tau  Ire  publie  au 
sujet  des  méfaits  de  la  céruse  chez  les  peintres. 

-Mais,  il  est  tout  de  même  un  peu  fort  de  se 
voir  suspecter  de  vénalité  par  des  «  (Irands 
Journaux  »cpand  on  remplit,coura^eusement  et 
sans  idée  préconque,  son  devoir  étroit  de  rappor¬ 
teur  parlementaire,  et  quand  on  donne  toute  son 
ampleur  à  la  discussion  scientifique  par  une  pu¬ 
blicité  scientifique  largement  accordée  !  Quel  ri¬ 
gorisme  et  combien  imprévu  ! 

Les  Pastoriens  s’en  sont  permis  bien  d’autres, 
sans  nul  désagrément. 

Quoi,  parce  qu’une  reclierche  médicale  peut 
avoir  répercussion  parlementaire  sur  de  gros  inté¬ 
rêts  industriels  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  il 
faudrait  que  les  sénateurs,  ainsi  que  les  méde¬ 


cins  et  leurs  journaux,  soient  tenus  d’accepter 
des  opinions  toutes  faites,  de  mettre  leurs  sta¬ 
tistiques  sous  le  boisseau,  de  s’incliner  jusqu’à 
terre  devant  ce  qu’ils  croient  à  lort  ou  à  raison 
être  la  légende  ? 

Ah  !  elle  est  encore  bien  bonne,  cette  plaisante¬ 
rie-là  1  Ne  pourrait-on  pas,  pour  être  complet, 
mettre  la  déontologie  dans  l’affaire? 

Nous  ne  comprenons  pas  ainsi  la  libre  discus¬ 
sion,  et  nous  tenons  à  protester  contre  des  consi- ■ 
gnes  aussi  saugrenues,  A .  cet  effet,  nous  nous 
sommes  empressés  de  publier,au  dernier  numé¬ 
ro,  un  article  de  M.  le  D''  R.  Brunon,  directeur  do 
riicolc  de  médecine  de  Rouen,  qui  conclut  que 
M.  le  D''  Treille  pourrait  bien  avoir  raison  ;  et, 
aujourd’hui  même,  nous  donnons  la  parole  dans 
le  même  sens  à  un  autre  hygiéniste  des  plus  distin¬ 
gués,  AI.  le  D‘'  Baudin,  le  très  compétent  Directeur 
du  Bureau  d’Iiygicne  de  Besançon. 

-Nous  allongerons  ainsi,  de  notre  mieux,  la  liste 
des  suspects  de  vénalité. 

Gomme  si  en  or  pur  ce  vil  ploiii:)  se  changeait. 

Alais,  nous  n’abandonnerons  aucun  des  droits 
de  discussion  acquis  à  nos  Sociétés,  à  notre  pro¬ 
fession,  à  nos  journaux  médicaux.  Et  quand  il 
faudra  de  grands  tirages  pour  la  propagation 
d’une  idée  juste,  on  peut  compter  que  nous  ne 
nous  en  priverons  pas  plus  que  nos  collègues  de 
Isi  Heviic  Medical».  _ _  .  If.  .1, 
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Les  opothérapies  dausie  diabète  sucré. 

D’après  M.  le  D‘’  LASsANCE,de  Paris  (thèse,  1905) 
l’action  des  opothérapies  dans  le  diabète  est  assez 
A'ariable  suivant  les  cas,  et  elle  ne  peut  être  bien 
comprise  qu’en  partant  des  notions  actuellement 
établies  sur  le  rôle  du  foie  dans  cette  affection. 
Comme  l’ont  montré  les  travaux  du  professeur 
(iilljertet  de  ses  élèves,  le  trouble  fonctionnel  du 
foie  dans  le  diabète  est  constant,  qu’il  y  ait  insuf¬ 
fisance  hépatique,  d’où  le  diabète  par  anhépatie, 
ou  ^qu’il  y  ait  byperfonctionnement  hépatique, 
d’où  le  diabète  par  hyperhépatie.  Ces  deux  types 
de  l’affection  peuvent  être  subordonnés  à  des 
lésions  propres  du  foie,  ou  être  le  résultat  d’un 
simple  trouble  fonctionnel  de  cet  organe  dépen¬ 
dant  lui-même  de  lésions  plus  lointaines,  ner¬ 
veuses  ou  surtout  pancréatiques. 

Le  diabète  par  anhépatie,  en  général  léger,  et  le 
diabète  par  hyperhépatie,  entraînant  souvent  une 
glycosurie  marquée,  se  distinguent  par  tout  un 
ensemble  de  signes  urologiques  et  cliniques,  et 
aussi  par  l’action  différente  des  opothérapies  (opo- 
diagnostic). 

En  effet,  dans  le  diabètepar  anhépatie,  tousles 
moyens  susceptibles  de  réveiller  l’activité  de  la 
cellule  hépatique  onfune  iniluence  favorable,  et 
parmi  eux,  l’extrait  hépatique  produit  souvent  la 
diminution  ou  même  la  disparition  du  sucre,  l’é¬ 
lévation  du  taux  de  l’urée,  l'amélioration  de  l’é¬ 
tat  général.  Inversement. dans  le  diabète  parhy- 
perhépatic,  les  extraits  do  foie  peuvent,  comme 
dans  certains  faits  de  .MM.  Gilbert  et  Lcreboullcl, 

■  exercer  une  action  nocive  et  augmenter  la  glyco¬ 
surie. 

L’extrait  pancréatique  donne,  au  contraire, 
comme  le  prouvent  de  nombreux  cas  suivis  par 
ces  auteurs,  des  résultats  assez  souvent  favora¬ 
bles  dans  le  diabète  par  hyperhépatie.  Toutefois, 
les  résultats  sont  ici  moins  certains,  ce  qui  peut 
s’expliquer  par  l'intensité  des  lésions  pancréati- 
c|ues,  qui  i-end  parfois  difficile  une  amélioration 
durable.  Dans  les  cas  favorables,  il  y  a  diminu¬ 
tion  ou  disparition  du  sucre,  et  diminution  paral¬ 
lèle  de  l’azoturie.  L’extrait  pancréatique  peut  avoir, 
en  revanche,  une  action  mutile  ou  nuisible  dans 
le  diabète  par  anhépatie. 

11  importe  donc,  avantde  soumettre  un  diabé- 
ti<ine  au  traitement  opothérapique,  de  reconnaî¬ 
tre  le  type  de  diabète  qu’il  présente,  l’extrait  de 
foie  étant  indiqué  dans  les  cas  de  diabète  par 
anhépatie,  et  seulement  dans  ceux-ci,  l’extrait 
pancréatique,  étant  au  contraire,  indiqué  dans  le 
diabète  par  hyperhépatie,  et  contre-indicpié  dans 
les  cas  relevant  de  l’insuffisance  fonctionnelle  du 
loie,  _ 

Formes  grnves  de  la  chorée. 

La  chorée  de  Sydenham  a  un  pronostic  favora¬ 
ble  dans  la  plupart  des  cas.  Mais  il  existe  des  for¬ 
mes  graves  epu  empruntent  leur  caractère  de  gra¬ 
vité,  soit  à  rinlcnsitc  des  symptômes  choréicpies, 
soit  aux  complications  surajoutées. 

M.  le  ])'■  Dvvrande  signale  ces  formes  graves 
dans  sa  thèse  de  doctorat  rlUüô). 

1“  A  côté  delà  chorée  d’intensité  moyenne,  il 
existe  une  chorée  intense,  généralisée,  aboutissant 


à  un  état  de  mal  choréique  et  se  terminant  parla 
mort. 

‘2°  La  forme  paralytique  de  la  chorée,  si  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  forme  essentielle¬ 
ment  grave,  la  mort  étant  exceptionnelle,  a  ce¬ 
pendant,  parfois,  une  allure  inquiétante,  de  na¬ 
ture  à  imposer  un  pronostic  réservé. 

.3“  Si  toute  chorée  s’accompagne  d'un  étatmen- 
tal  léger,  disparaissant  avec  ratfection  causale,  il 
est  des  cas  où  l’intensité  des  phénomènes. psychi¬ 
ques  est  telle  qu’elle  impose  un  pronostic  sévère: 
la  mort  pouvanten  être  la  conséquence,  ou,  encas 
de  survie,  la  disparition  de  ces  troubles  pouvant 
n’être  jamais  complète. 

4“  Dans  la  chorée,  on  observe  souvent  des  trou¬ 
bles  card  iaques  légers  qui  disparaissent  sans  lais¬ 
ser  de  traces  ;  mais  les  cardiopathies  assombris¬ 
sent  considérablement  le  pronostic  de  cette  aflec- 
tion. 

5“  Dans  des  chorées  d’intensité  moyenne,  déga¬ 
gées  de  toute  complication,  la  mort  est  survenue 
subitement  sans  qu’il  soit  possible  d’en  expli¬ 
quer  la  cause. 

La  possibilité  de  pareils  accidents  doit  faire 
porter,  dans  la  chorée  la  plus  bénigne  en  appa¬ 
rence,  un  pronostic  réservé. 


La  vaccination  chez  les  nouvean-ncs. 

Dans  sa  thèse,  M,  D''  L.  Beauquey,  de  Baume- 
Ics-Dames,  insiste  sur  ce  fait  que  la  vaccine  évo¬ 
luant  chez  les  nouveau-nés  très  normalement, 
très  régulièrement,  sans  réaction  marquée,  sans 
trouble  de  la  santé, sans  modification  de  l’accrois¬ 
sement,  il  importe  de  les  vacciner  le  plus  tôt 
possible,  afin  de  les  soustraire  à  la  contagion  va¬ 
riolique,  qui  peut  les  atteindre  dès  les  premiers 
jours  de  leur  naissance. 

Si,  au  contraire,  on  attend  que  l’enfantait  qua¬ 
tre  ou  cinq  mois,  il  peut  sc  présenter,  à  ce  mo¬ 
ment,  une  contre-indication  formelle  à  la  vacci¬ 
nation  :  l’eczéma  gourmeux  ;  qu'il  siège  à  la  tête 
ou  sur  toute  autre  partie  du  corps,  qu’ilsoitplus 
ou  moins  généralisé,  qu’il  ait  une  surface  humide 
ou  sèche,  il  doit  toujours  attirer  l’attention,  du 
médecin.  Si  dans  ces  conditions  survient  une 
épidémie  de  variole,  on  est  obligé,  quand  même, 
do  vacciner  l’enfant,  et  alors  la  vaccine,  maladie 
bénig:nc  et  pou  réactionnelle  d’ordinaire  peut 
entraîner  des  accidents  sérieux,  si  le  terrain  de 
culture  qu’on  lui  offre  est  trop  mauvais.  L’eczé¬ 
ma  recevra  do  ce  fait  un  coup  de  fouet  et  son  in¬ 
tensité  et  sa  gravité  seront  accrues. 

De  plus,  à  cet  âge,  l’enfant  est  en  pleine  crise 
dentaire,  ce  qui  le  met  dans  un  état  de  moindre 
résistance.  En  vaccinant  des  les  premiers  jours, 
dans  les  Maternités  et  Hôpitaux,  on  a  un  moyen 
de  contrôle  car  une  fois  sortis, les  enfants  seraient 
vaccinés  on  ne  sait  pas  quand,  quelquefois  trop 
tard. 

Dans  les  familles,  où  les  enfants  ne  sont  ex¬ 
posés  à  la  contagion  que  s’il  y  a  un  varioleuxdans 
la  famille  ou  dans  la  maison,  il  n’y  a  pas  lieu  do 
se  presser  autant.On  attend  généralement  que  les 
bébés  soient  convenablement  installés  dans  le 
monde,  qu’ils  se  trouvent  bien  du  mode  d’allai- 
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tement  adopté,  qu'ils  soient  èn  bonne  voie  d’ac¬ 
croissement. 

En  tout  cas,  il  est  bon  de  lès  vacciner  avant 
leur  première  sortie.  ’ 

La  sypliîlis  acquise  pendant  les  4  der¬ 
niers  mois  de  la  grossesse. 

M.  leD'  llubert  IIui.lier,  de  Bordeaux,  a  étudié 
la  syphilis  des  femmes  enceintes  acquise  au 
cours  des  derniers  mois  de  la  grossesse  (thèse 
1905). 

L’inüuencc  de  la  syphilis  sur  la  grossesse  et  le 
fœtus  a  souvent,  dit-il,  des  effets  néfastes..  Elle 
provoque,  en  général,  l’avortement  ou  l’accou- 
chenientprématuré  et  les  enfants  naissent  génô- 
ralenient  syphilitiques,  morts  et  macérés. 

La  grossesse  apporte  «  son  inlluence  débili¬ 
tante  »  à  la  syphilis  et  complique  toutes  les  lé¬ 
sions  syphilitiques. 

La  syphilis  ac(|uise  par  la  mère  pendant  la  gros¬ 
sesse,  peut  se  transmettre  au  fœtus  pendant  toute 
la  durée  de  la  gestation,  mais  il  y  a  des  excep¬ 
tions. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  enfants  naissent 
syphilitiques.  Sur  un  ensemble  de  di.v-neuf  ob¬ 
servations,  treize  enfaiits  sont  nés  syphilitiques, 
huit  sont  morts,  mais  presque  tous  les  accouche¬ 
ments  ont  eu  lieu  à  terme. 

Le  mécanisme  de  l’infection  placentaire  peut 
très  bien  être  le  même  (jue  celui  quel’on  observe 
dans  la  transmission  du  charbon  de  la  mère  au 
fœtus,  de  même  que  pour  le  choléra  des  poules. 

Pour  certains  auteurs  et  non  des  moindres,  il 
e.xisterait  un  placenta  syphilitique  avec  ses  lé¬ 
sions  bien  nettes,  bien  spéciales,  qui  lui  appar¬ 
tiendraient  en  propre.  Pour  d’autres,  au  con¬ 
traire,  les  lésions  que  l’on  rencontre  dans  la  sy¬ 


philis  du  placenta  ne  sont  pas  du  tout. spéciales 
a  ce  genre  d’infection,  car  ces  lésions  peuvent  se 
-  rencontrer  dans  d’autres  placentas  nullement  sy¬ 
philitiques. 


Le  syndromede  Babinski. 

.AI.  leD''  Paul  A'autieh,  de  Paris,  a  analysé  avec 
une  remar([uable  précision  ce  nouveau  syndro¬ 
me  morbide  qu’un  de  nos  jeunes  maîtres  des  hù- 
'  pitaux,  le  D‘'  Vaquez,  a  dénommé  le  syndrome  de 
ilabinski.  C’est  l’association  des  cardiopathies 
artérielles,  principalement,  avec  le  signe  d’Argyl- 
Robertsonet  la  lymphocytose  rachidienne,  c’est- 
à-dire  avec  la  mcnirifjilR  chronique  sijijliililique, 
que  celle-ci  évolue  ultérieurement  vers  le  tabes, 
la  paralysie  générale  ou  toute  autre  manifesta¬ 
tion  d’étiologie  spécifique  ; 

■  Cette  réunion  de  symptômes  présente  un  grand 
intérêt  pathogénique  :  sa  constatation  devra  en 
effet,  toujours  faire  suspecter  la  syphiliscomme 
cause  univoque  puisqu’il  est  démontré  que  le  si¬ 
gne  d’Argyll-Robertson  est  lui-même  fonction  de 
la  syphilis. 

La  connaissance  du  syndrome  de  Babinski  offre, 
en  clinique,  une  importance  considérable  :  elle 
permet  non  plus  de  diagnostiquer,  comme  on  le 
taisait  auparavant, une  aortite  au  cours  d’un  tabes 
contirmé,  mais  de  remonter  d'une  lésion  cardio- 
aorlique  connue  à  une  lésion  méconnue  du  système 

Cette  même  notion  présente  un  autre  intérêt 
clinique  ;  elle  explique  que,  chez  les  aortiques, la 
constatation  de  troubles  pupillaires  ne  peut  aider 
à  porter  le  diagnostic  d’anévrisme  lorsque  le  ré- 
llexc  à  la  lumière  est  aboli  ou  ti-ès  affaibli  ; 

Le  syndrome  de  Babinski  est  encore  à  connaître 
au  point  de  vue  médico-légal:  il  convient, en  effet 
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Le  certificat  d'ctiides  d’hygiène. 

La  Tribune  médicale  peut  s’enorgueillir  à  juste 
litre  d’avoir  obtenu  pleine  satisfaction  dans  la 
double  campagne  qu’elle  a  entreprise,  défendant  à 
la  fois  le  droit  des  municipalités  contre  l’admints- 
tralion,les  intérêts  et  même  le  bon  renom  du  Corps 
médical  lésés  par  le  projet  de  diplôme  d’hygiéniste 
public,  dont  nous  avons  été  les  premiers  à  signaler, 
dans  la  presse  médicale,  la  malheureuse  innova¬ 
tion.  Le  décret  du  Ministre  de  l’Intérieur  (1),  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  et  déter¬ 
minant  les  conditions  d’organisation  et  de  fonction¬ 
nement  des  bureaux  d’hygiène,  a  tenu  compte  de 
nos  protestations  et  n’a  pas  enregistré  les  proposi¬ 
tions  faites  au  Conseil  d’Etat.  Nous  ne  saurions 
trop  remercier,  ici,  tous  les  médecins  et  les  hygié¬ 
nistes,  qui  nous  ont  écrit  sur  ce  sujet,  et  surtout 
les  journaux  médicaux  et  politiques  qui,  en  repro¬ 
duisant  en  très  grand  nombre  nos'  deux  articles, 
ont  permis  de  montrer,  en  haut  lieu,  l’émotion  cau¬ 
sée  dans  le  monde  médical  par  nos  révélations. 

Dans  notre  premier  article  (2),  nous  disions  que 
bien  que  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de 
la  santé  publique  ait  pris  soin  d’indiquer,  pour  cha- 


judlel). 

(2)  Lucien  Gn. 
pouvoirs  des  imi 


date,  du  lil  juiiict  1905.  {Officiel  du  13 

.\ux.  —  Les  liureaux  d’hygiène  et  les 
lires.  [Tribune  médicale, 'io  mai  1905.) 


que  texte,  la  nécessité  d’un  règlement  d’administra¬ 
tion  lorsqu’il  est  nécessaire,  et  qu’elle  n’en  ait  rien 
fait  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  d’hygiène,  le 
Gouvernement  avait  cru  devoir  consulter  le  Conseil 
d’Etat.  Les  municipalités  qui  avaient  constitué,  de¬ 
puis  de  nombreuses  années,  des  bureaux  d’hygiène, 
craignaient  de  se  voir  déposséder,  et  le  maire  du  Ha¬ 
vre  démontrait  que  l’organisation  projetée  grèverait 
lourdement  les  linances  municipales  et  détruirait  l’au¬ 
tonomie  communale. 

Le  décret  respecte  l'autonomie  des  maires  puis¬ 
qu’ils  pourront  nommer  qui  ils  voudront,  sous  la  seule 
réserve  de  trausinettre,  pjur  avis,  au  Comité  con¬ 
sultatif,  les  noms  des  postulants  ;  leiir  droit  de  révo¬ 
cation  restant  entier. 

Notre  second  articie  était  consacré  aux  «  direc¬ 
teurs  des  bureaux  d’hygiène  (1)  ».  Nous  faisions  re¬ 
marquer  que  le  projet  de  règlement,  élaboré  par  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
sur  le  rapport  de  MM.  Bluzet  et  A.  J.  Martin,  conte¬ 
nait  la  clause  suivante  :  «  Il  est,  en  conséquence,  dé¬ 
sirable  que,  tout  au  moins,  les  agents  supérieurs  de 
la  protection  de  la  santé  publique  puissent  avoir  reçu 
ces  connaissances  (techniques  spéciales  et  diver¬ 
ses)  par  un  enseignement  approprié,  et  en  témoigner 
pour  l’obtention  des  situations  administratives  qui 
leur  sont  confiéesa.îAussi,  les  rapporteurs  réclamaient- 
ils  du  Conseil  d’Etat  la  création  d’un  « .  diplôme  d'hy¬ 
giéniste  public  délivré  par  un  jury  délégué  à  cet  effet  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  »  et  auquel  seraient  soumis 


(i)  Lucien  Guaux.  —  Les  directeurs  des  Bureaux 
d’hy'g'iène.  (Tribune  médicale,  3  juin  1905.) 
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de  rechercher  dans  toute  aortite,  même  trauma¬ 
tique  les  altérations  antérieures  du  vaisseau.  La 
syphilis  est  à  incriminer,  lorsqu’avec  la  lésion  aor¬ 
tique, coexistent  des  troubles  d’aiitres  appareils, 
particulièrement  du  système  nerveux  ; 

Il  y  a  lieu  de  soumettre  au  traitement  spccifi- 
<|uc  les  aortiques  (jui  présentent  des  troubles  pu¬ 
pillaires  témoins  de  l’infection  syphiliti(£ue. 

Les  éruptions  consécutives  aux  injec¬ 
tions  de  sérum  antidiphtérique. 

La  thèse^  de  !M.  le  D''  G.  Ci.avel,  de  Paris,  est 
consacrée  à  l’étude  si  intéressante  des  éruptions 
provoquées  par  le  sérum  antidiphtérique. 

Ces  éruptions,  dit  Fauteur,  se  rencontrent  en¬ 
viron  dans  13  %  des  cas  de  diphtérie  traités  par  le 
si'i'um  de  Roux.  Elles  ont  comme  caractères  spé¬ 
ciaux  d’être  bénignes  et  fugaces. 

Leur  cause  unique  est  le  véhicule  du  remède  ; 
elles  se  présentent  sous  les  types  ;  urticaire,  éry-. 
thème  polymorphe,  érythèine  morbilliforme, 
scarlatiniforme  et  purpurique. 

De  tous  ces  érythèmes,  deux  sortes  seulement 
méritent  une  attention  spéciale,  vu  la  grande  im¬ 
portance  et  les  conséquences  fâcheuses  qu’ils  peu¬ 
vent  entraîner,  si  on  arrive  à  les  diagnostiquer  et 
aies  confondre  avec  la  rougeole  ou  la  scarlatine  : 
ce  sont  les  érythèmes  morbilliformes  et  scarlati¬ 
niformes. 

Dans  certains  cas,  les  associations  microbien¬ 
nes, celles  du  streptocoque  surtout,  jouent  un  rô¬ 
le  dans  là  détermination  d’accidents  plus  graves, 
(jue  l’on  observe  rarement.  La  bactériologie  sera 
ici  d’un  grand  secours,  et  le  microscope  lèvera 
tous  les  doutes  que  l’on  pourrait  avoir. 

Pour  é^  iter  ces  accidents,  les  expériences  faites 
en  faisant  chauffer  le  sérum  de  che^aI  à  56-53° 


pendant  une  heu  re  n’on  t  pas  encore  donné  de  bons 
résultats. 

Le  traitement  est  fort  simple  :  11  se  réduira  à 
presci'ire  des  règles  hygiéniques.  Boissons  abon¬ 
dantes  et  diurétiques,  repos  au  lit. 

Ne  se  servir  (qu’avec  grand  soin  d’antiseptiques, 
surtout  à  l’intérieur,  qui  peuvent  donner  de  nou¬ 
velles,  éruptions  plus  violentes  que  les  premières'. 
Saupoudrer  les  diverses  parties  du  corps  avec 
une  poudre  inerte  :  talc  de  préférence. 

Dans  les  cas  d’éruptions  scarlatiniformes  et 
morbilliformes,  isoler  les  malades. 

Loin  d’être  une  contre  indication  à  la  sérothé¬ 
rapie  antidiphtérique, ces  éruptions  n’influentpas 
sur  l’usage  du  sérum,  et  l’injection  précoce  estle 
meilleur  moyen  de  prévenir  leur  développement. 

Phtiriase  du  cuir  chevelu. 

D’après  M.  le  !)'■  Brocq,  couper  les  cheveux  ras 
avec  des  ciseaux  et  faire  savonner  la  tète  deux 
fois  par  jour  avec  du  savon  au  goudron,  au 
naphtol,  à  l’acide  borique,  etc. 

Traiter  les  lésions  du  cuir  chevelu  par  clés  ap¬ 
plications  émollientes  ou  des  pommades  à  l’acide 
borique  à  1/10,  au  naphtol  à  1  20,  à  l’huile  de  cade 
au  l  '.'O,  au  turbith  au  1  '30,  au  soufre  au  l/lO. 

Jeune  fille  :  savonner  la  tête  soit  avec  une  dé¬ 
coction  de  bois  de  Panama,  soit  avec  de  l’eau  de 
feuilles  de  noyer  et  du  savon  de  goudron  ou  du 
savon  phéniquéj  puis  laver  avec  : 

Sublimé .  1  gramme 

\  inaigre .  3  a  500  gr. 

Et  peigner  souvent  avec  un  peigne  fin. 

On  peut  aussi  saupoudrer  la  tête  avec  la  poudre 
de  staphisaigre,  de  pyrèthre  ou  avec  du  soufre 
pulvérisé  (Hardy). 


tous  les  médecins  candidats  aux  fonctions  sanitaires. 
Nous  avons  montré  que, si  celte  proposition  était  adop¬ 
tée,  un  médecin  ne  serait  réputé  avoir  des  connais¬ 
sances  en  hygiène  que  s'il  passait  un  examen  spécial 
devant  une  Commission  nommée  parle  Ministre  de 
l’Intérieur.  De  tous  côtés,  des  protestations  se  sont 
élevées  contre  ce  texte  malheureux,  presque  offensant 
pour  le  Corps  médical.  Parmi  les  nombreuses  lettres 
que  nous  avons  reçues  de  toutes  parts,  qu’il  nous 
soit  permis  de  retenir  au  moins  la  lettre  si  précise  et 
si  courageuse  du  docteur  Jablonsld,  vice-président 
du  Conseil  départemental  de  la. 'Vienne,  que  nous 
nous  honorons  de  reproduire  ici  : 

Poitiers,  5  juillet  1903. 

Trè,‘>  honoré  confrère. 

J’assistais,  ces  jours  derniers  —  et  vous  aussi  peut- 
être  —  au  Congrès  d’hygiène  scolaire,oùM. le  profes¬ 
seur  Courmont  (de  Lyon;  nous  annonçait  que,  d’ici 
à  quelques  mois,  dans  les  Universités  de  Paris 
et  de  Lyon,  il  serait  fait  un  enseignement  spé¬ 
cial  de  l’hygiène  avec  travaux  pratiques,  et  que 
cet  enseignement  donnerait  lieu  à  la  délivrance  d’un 
diplôme  spécial.  M. Courmont  ajoutait  que,  dans  le  dé¬ 
partement  du  B  hône,  il  était  déjà  convenu  que  tou¬ 
tes  les  situation  s  où  l’on  applique  l’hygiène  seraient 
réservées  aux  médecins  ayant  ce  diplôme. 

Cette  communication  a  soulevé  de. nombreuses  pro¬ 
testations  contre  cette  innovation,  que  vous  qualifiez 
si  justement  de  malheureuse,  elle  vœu  suivant  de  M. 
le  docteur  Gouriclion  (quoique  n’ayant  pas  été  mis 
aux  voix)  a  reçu  l’approbation  quasi  unanime  des 
membres  présents  à  la  séance  :  «  Le  Congrès  deman¬ 


de  qu’il  ne  soit  pas  créé  de  diplômes  nouveaux  d’hy 
giénistes  médicaux,  mais  que  l’enseignement  de  cef 
le  partie  des  sciences  médicales  soit  complétée  dans 
les  Facultés  par  des  cours  spéciaux.  » 

J’ai  tenu,  mon  très  honoré  confrère,  à  vous  rappe¬ 
ler  ce  fait,  qui  démontre  que  les  médecins  qui  s’oc¬ 
cupent  d’hygiène  (scolaire  ou  autre)  s'estiment  suffi¬ 
samment  compétents  en  cette  matière  pour  se  pas¬ 
ser  d’un  diplôme  spécial  qu’on  devrait,  a  fortiori,  im¬ 
poser  aux  membres  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  ainsi  que  vous  le  faites  obser¬ 
ver  fort  judicieusement. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  et  honoré  confrère, 
l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distin¬ 
guée. 

D'  JABLONSKI, 

Vice-président  du  Conseil  départemental 
d’hygiène  de  la  Vienne. 


L’article  3  du  projet  de  règlement  était  ainsi 
conçu  dans  son  ji  è  ;  «  Le  directeur  du  bureau 
d’hygiène  doit  être  docteur  en  médecine, sauf  excep¬ 
tion  approuvée  par  décision  préfectorale,  après  avis 
du  Conseil  départemental  d’hygiène.  Ce  directeur 
est  choisi,  autant  que  possible,  de  même  que  ses 
collaborateurs  techniques,  à  la  suite  de  concours 
sur  épreuves  Ou  titres,  portant  principalement  sur 
des  matières  d’hygiène  et  de  salubrité  publique. 
Le  texte  du  décret  est  le  suivant:  «  Le  maire  nomme 
le  chef  de  service  parmi  les  personnes  reconnues 


Demandes  et  offres  (suite). 

médical,  9,  quai  de  la  Joliet- 
te,  à' Marseille. 

N”  150.  —  Docteur  désire¬ 
rait  acheter  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  double  poney,  de  5  à 
6  ans,  harnais  et  voiture  à 
deux  roues.  Le  tout  en  bon 
état.  Oa  mettrait  de,8  à  900 
francs.  Ecrire  :  bureau  du 
journal.  D.  L.  M. 

N°  151.  —  A  vendre  :  400 
francs,  une  voiture  à  quatre 
roues,  en  bon  état,  genre 
Spider,  avec  tablier  cuir, 
capote  cuir,  porte  malle  et 
siège  mobile. 

S’adresser  au  docteur 
Lacombe,  à  Périgueux. 

N"  152.  -  On  achèterait 
d’occasion;  forceps Tarnier, 
thermo  -  cautère,  daviers 
dentaires,  bon  état. 

N’  153.  —  Nièvre.  —  Bon¬ 
ne  clientèle  d’un  rapport 
moyen  de  10.000  francs,  à 
céder  pour  2.000  comptant, 
ycompris  la  pharmacie,  un 
clieyal,  une  voiture  et  har¬ 
nais.  On  est  seul  médecin. 

N*  154.  —  Le  docteur  Ou- 
daille,  habitant  te  Cannet, 
de  Cannes  (Alpes-Mariti¬ 
mes), prenden  pension  pour 
l’hiver  jeunes  fiiles  et  dames 
délicates  ou  convalescentes. 

N”  155.  —Docteur  deman¬ 
de  à  acheter  d’occasion  une 
voiture  dite  «  Doctoresse 
Gailerand  »  en  bon  état. 


N*  156.  —  Algérie.  Gran¬ 
de  ville  littoral,  clientèle 
susceptible  d’augmentation 
de  20.000  francs,  à  céder 
10.000  comptant,  avec  suite 
de  bail,  cheval,  voiture  et 
grande  partie  du  mobilier. 
Ecrire  Docteur  N. 


N"  157.  -  A  vendre  .'Très 
bonne  bicyclelle  Phébus, 
ayant  peu  roulé,  avec  carter, 
permettant  à  une  dame  de 
s’en  servir.  —  Docteur  F.., 
10,  rue  des  Acacias,  Paris. 


N”  15s.  —  Un  confrère, 
libre  l’hiver  (oclobre-avril) 
serait  désireux  de  s’occu¬ 
per  dans  une  maison  de 
santé,  ou  d’hydrothérapie, 
d’électrothérapie,  située 
dans  le  Midi. 

Accepterait  un  traitement 
peu  élevé. 


CORRESPONDANCE 

IIEBD01ÆAaDA.IB.E 


P  Sous  cette  rubrique, 
nous  répondons  aux  de¬ 
mandes  d’ordre  scienti- 
lique  ou  professionnel, 

émanant  des  abonnés 
du  Concours,  et  ayant 
un  caractère  d’intérêt 
général. 

Aux  lettres  contenant 


Suite  page  VI. 


AVIS 


Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse 
sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  I  servira  de 

BON  POUR  VH  ECHANTILLON 


g  GUÉRISON  DE  LA  PNEUMONIE 
i  ET  DE  LA  CONGESTION  PULMONAIRE 

Q  en  48  ou  96  heures  par  la 

gSTIMULINE 

I  Littérature  et  Echantillons  ;  E.  VIEL,  ph.,  RENNES 

1  ON  CONTREFAIT  CHATELGUYON 

^  Se  rapeler  que  : 

S  L’Eau  de  Gubler  est  la  seule  source  authentique  exportée  ;  •  i 

®  Les  Châtelgiiyon-Comprimés  aux  sels  de  Gubler,  notre  seul  laxatif,  sont 
®  vendus  en  flacon  de  verre,  sous  étui  de  carton  ;  — 

W  Les  Pastilles  de  Châtelguyon,  en  boîte  métal,  son  t 
Q  digestives  et  nullement  purgatives  ; 

S  Les  Sondes  intestinales  «  Châtelguyon  »,  ne  sont 
S  livrées  qu’en  boîtes  fermées  et  cachetées. 

(ai)  Tous  nos  produits  sont  conditionnés  sous  enve- 
^  oppe  rouge  vif  et  timbrés  de  la  marque  de  garan- 
W  tle  cl-contre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren- 
g  versées,  qui  forme  notre  marque  de  commerce.  IBni.  i  i  n  W 

W  Commande  :  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon,  WCIlâtGl^liyOlg 
g  3,rueRossini,  Paris.  % 
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Fabrique  Française  de  Pausemenls  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Rronebites. 

Le  Thermogéhe  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuillé 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogéno  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,BO  dans  toutes  les  pharmacies. 


ANEMIE 


MALADIES  DE  LA  PEAU 


LA  BOURB 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 


D  ^  T.  à  G.  à  Concours.— 
Je  suis  abonné  du  Co«coii7  .j 
médical  depuis  1902  et  voi¬ 
ci  pourquoi  je  viens  vous 
demander  un  conseil. 

Nous  avons  donné,  un  de 
mes  confrères  et  moi,  des 
soins,  au  fils  d’un  gros  in¬ 
dustriel,  pendant  près  de 
six  mois  et  d’une  façon  tou¬ 
te  particulière  pendant  sur¬ 
tout  2  à  3  mois.  Ce  jeune 
homme  étant  tombé  sous 
les  roues  d’un  camion  avait 
eu  l’articulation  du  genou 
ouverte.  Après  nos  soins, 
(pansements  énormes,  ré¬ 
gularisation,  drainage,  su¬ 
tures,  etc.,  injections  anti¬ 
tétaniques,  quatre  ou  cinq 
consultations  par  jour  ou 
nuit,  etc.,  ceci,  je  le  répète, 
pendant  2  mois  d’une  fa¬ 
çon  très  suivie  et  pendant 
6  mois  d’une  façon  plus  lar¬ 
ge),  ce  jeune  homme  s’est 
tiré  d’alîaires,  marche  très 
bien  et  a  môme  eu  des  prix 
de  courses. à  pieds. 

Mais  voilà,  le  père  était 
assuré  à  une  compagnie  el 
Il  a  fait  passer  sonflls  com¬ 
me  un  de  ses  ouvriers  — 
de  sorte  que  nous  voilà  aux 


Plus  Actsve  et  !^obns  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS  ^ 
NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACCaUTÜMANCi  m 

PAS  D’EUPHORIE  sPÈCi 


sfécifeque:  oe.  ua  doulCUR 
MPW  NÉVRALCIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ. 


PILULES  IMALÎËBABLES 


i  GRAINS  GROS  II 

CONSTIPATION  ^ 

HABITUELLE 


Préparation  à  1’  lODUREdeSODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

ET  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


d  honoraires  que  nous  avons 
présentée  au  père  n’a  pa? 
été  réglée.  Nous  l’avons  at- 


eontre  jescmslsdiea  des  voles  resscirotoSrea. 

Bronchites,  catarrhes  pulmohaires,  etc.,  et  contre  les  mtr/adres  des  vQtBs  urinaires  Tri 
cuillerée  a  soupe  représente D.io  c..de  Terpine.  Dose  :  a  à  4  csillerées'par  jour, 
CAPSULES  DE  TERPINE  VlQIEiT  à..O  gjÇ.  10  catjt.  -  î  à  6  par  jour. 
Prix  du  flacon  :  3  fr.  Pharmacie  VIGIËR,  18,  bOuIsv.  Bonne-Nouvelle,  Parts 


Que  devons-nous  faire  ? 
Où  devons-nous  attaquer  la 
compagnie  ?II  parait  nue 
le  tribunal  de  Paris  serait 
plus  compétent  ?  Ne  pour¬ 
riez-vous  pas  nous  diriger 
dans  cette  alîaîre  honteuse 
pour  la  compagnie  et  le 
père  de  l’enfant? 

J’attends  votre  réponse 
avec  impatience.  Je  sais 
que  vous  èles  très  aimable 
pour  renseigner  voslecleurs 
sur  ces  questions  et  j’espè¬ 
re  que  vous  nous  conseille¬ 
rez  bien. C’est  une  question 
qui  intéresse  tout  le  corps 
médical  do  notre  région. 

SI  vous  croyez  qu’à  Pa¬ 
ris,  avec  vos  avocats  et  vos 


EXTRAIT.  NULT  TOURTll 

Fabriqué  à  la  BraSSePÎe  TOUrtol,’  de  Tantouvillo 
M.GRENET  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 


Dépôt  G«  s 

BOUTY  &  ^ 

I,  Rue  de  Châteaudu»^ 
L  PARIS 


1*  Très  peu  alcoolique,  très  aoréaDle,  il  es!  indiqué  duii 
les  AfTactions  de  ï’Estoaia.a  et  de  Vlntentin.  ^ 
^  2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieui 

pour  les  nourrices. 

3*  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renferme  11  eil 
un  puissant  adjuvant  contre  la  If eur asthénie  et 
les  Convalescences  pénibles, 

W  On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  qnirt 
d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  couné  avec  de  rew 
ou  de  la  bière  légère. _ _  , 
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Clinipes,  lédecine  et  Chirurgie  pratigues,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

llâpital  de  la  Charité  :  M.  le  professeur  Reci.us. 

Diag'aostic  et  traitement 
(le  la  tuberculose  des  organes  génitaux 
de  l’homme. 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  dés  voies  génitales  de  l’homme 
n’ofl're  pas  de  dil'licultés. 

Tout  d’ahoi’d,  cette  affection  débute  et  s'ins¬ 
talle  en  un  point  particulier  des  organes  géni- 
tau.v  :  l’épididyme.  Lorsqu’il  existe,  dans  une 
partie  quelconque  des  voies  génitales,  une  lésion 
tuberculeuse,  on  peut  être  prescjue  certain  que 
l’épididyme  est,  lui  aussi,  touché  par  le  bacille 
de  Koch.  Cotte  règle,  appelée  loi  de  Kicord,  que 
certains  autours  ont  voulu  battre  en  brèche,  pa-  i 
rait  bien  démontrée  par  la  clinique,  pour  les 
adultes  tout  au  moins.  Certes,  en  médecine,  le 
mot  «  toujours  »  ne  doit  pas  être  prononcé  ; 
sinon,  nous  pourrions  dire  que  toujours  la  tu¬ 
berculose  des  organes  génitaux  de  l’homme,  in¬ 
téresse  l’épididyme  et  débute  par  lui. 

En  règle  généi-ale  donc,  la  tuberculose  des  • 
voies  génitales  se  traduit  par  des  nodosités,  des 
noyaux  d’une  dureté  ligneuse,  perdus  dans 
l’épididymo.  Ces  nodosités  sont  habituellement 
d’assez  grande  taille  ;  elles  ont  un  volume  rela¬ 
tivement  notable.  Yous  m’objecterez  peut-être  : 

«  Mais  au  commencement,  les  lésions  sont  pe¬ 
tites  ».  Je  vous  répondrai  que,  en  pratique,  on 


I  n’es.t  ordinairement  consulté  que  pour  des  mas¬ 
ses  déjà  grossies. 

Voilà,  par  conséc£ucnt,  deux  signes  particuliers 
à  l’affection  qui  nous  occupe  :  noyaux  faciles  à 
apprécier,  en  raison  de  leurs  dimensions  ;  siège 
dans  l’épididymc. 

11  en  est  un  troisième,  Le  plus  souvent,  au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  la  suppu¬ 
ration  survient  ;  des  abcès  se  forment. 

Grâce  à  ces  trois  caractères  distinctifs,  le  clini¬ 
cien  ne  saurait  guère  se  tromper.  Il  convient,  ce¬ 
pendant,  de  signaler  quelques  erreurs,  quelques 
confusions  possibles  en  pareille  circonstance. 

l'in  présence  d’un  cas  de  ce  genre,  il  vous  arri¬ 
vera  d’hésiler  entre  le  diagnostic  de  tuberculose 
et  celui  d’épididymite  bleanprrhagique.  La  blen¬ 
norrhagie  laisse,'  elïectivement,  parfois,  des 
noyaux  dans  la  queue  de  l’épididyme. 

Eli  bien  !  j’estime  qu’il  est  facile,  môme  sans 
connaître  les  commémoratifs,  de  différencier  les 
deux  états  morbides,  Vous  serez  guidé,  en  pre¬ 
mier  lieù,  par  la  consistance  de  la  tumeur.  Dans 
la  tuberculose,  la  néoformation  est  d’une  dureté 
ligneuse,  pierreuse  dans  la  blennorrhagie,  elle 
est  rénitente,  élastique, 

Il  y  a  mieux  et  je  vais  indiquer  un  signe  sur 
lequel  j’ai  le  premier  attiré  l’attention.  Sa  valeur 
a  été  acceptée: par  tous  les  chirurgiens  ;  du  moins, 
personne  ne  l’a  contestée. 

Lorsciue  les  noyaux  sont  d’origine  blennorrha- 
gique,  l’extrémité  inférieure  de  l’épididyme  est 
liypertrophiée  sur  toute  son  étendue  ;  elle  con¬ 
serve  sa  forme  d’anse,  qui  peut  être  sentie.  N  ous 


aptes,  à  raison  de  leurs  titres, par  le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France  (1).  * 

C'était  donc  la  consécration,  par  la  haute  assem¬ 
blée,  de  la  thèse  que  nous  défendions  et  avec  nous 
tout  le  Corps  médical.  Les  rapporteurs  du  projet 
de  règlement  avaient  insisté  d’une  façon  un  peu 
trop  vive  sur  l’ignorance  du  Corps  médical  en 
matière  d’hygiène. Qu’il  nous  soit  permis  de  regret¬ 
ter  une  affirmation  aussi  gratuite,  alors  que  chacun 
sait  avec  quel  soin  l’enseignement  de  l'hygiène  est 
enseigné  dans  nos.  facultés. 


Les  Facultés  de  Médecine  ont  d’ailleurs  compris 
quelle  était  l’importance  de  l’hygiène  et  quelle  place 
son  enseignement  devait  tenir  dans  leurs  program¬ 
mes.  MM.  Abelous  et  Brouardel  proposaient  d’affec¬ 
ter  à  l’hygiène  un  examen  tout  entier  et  le  vœu 
suivant  était  émis,  en  190:1,  par  les  délégués  des 
Facultés  de  Médecine  au  Conseil  supérieur  de  l’ins- 


(l)Pour  montrer  tout  1  arbdrairo  du  projet  cio  règle¬ 
ment,  signalons  (pio  la  nomination  do  clirocleur  du 
Bureau  d’hvgicno  devait  olro  soiiiniso  à  l’agrément 
du  Préfet  iini  seul  aurait  ou  ([iialilé  pour  lo  suspen¬ 
dre  ou  le  rovoiiiior.  L  ('xoollonto  Rertie  municipale 
s’était  élevoo  avec  onorgio  eoiilro  rot  arlicio  fantai¬ 
siste  contra  iro  ovidoiniiioiit  a  1  arliolo  88  de  la  loi  dn 

les  oinplois  communaux  pour  losquols  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  actuellement  on  vigueur  no  fixent  pas 
un  droit  spécial  de  nominalion.il  suspend  et  révoque 
les  litulaires  de  ces  emplois.  » 


traction  publique  :  1"  Que  l’enseignement  de  l’hy¬ 
giène  figurât  dans  les  programmes  de  cours  des 
quatre  années  d’études  médicales; 2°  qu’un  examen 
tout  entier  fût  consacré  à  l’hygiène  ;  3"  qu’il  fût  créé 
une  section  spéciale  d  hygiène  dans  l’agrégation  de 
médecine. 

Mais  la  section  permanente  ne  fut  pas  de  cet 
avis  et  répondit  d’une  façon  catégorique  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  d’ajouler  aux  examens  de  doctorat 
en  médecine,  déjà  si  nombreux,  un  nouvel  examen 
consacré  spécialement  à  l’hygiène.  Toutefois,  elle 
ajoutait  qu’en  raison  de  l’importance  de  l’enseigne¬ 
ment,  les  Facultés  de  Médecine  pourraient  deman¬ 
der  la  création  d’un  diplôme  universitaire  portant 
la  mention  «hygiène  ».  Une  circulaire  du  Ministre 
de  l’Instruction  publique  du  29  juillet  1903  autorisa 
les  Facultés  à  créer  ce  certificat  universitaire. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Université  de  Toulouse 
prit  une  délibération,  approuvée  par  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  le  10  janvier  1905,  aux  termes 
de  laquelle  il  étailinstitué  à  cetteUniversité  un  cer¬ 
tificat  d’études  d’hygiène,  que  pourraient  obtenir.les 
docteurs  en  médecine  français,  les  étrangers  pour¬ 
vus  du  doctorat  universitaire  (mention  :  médecine) 
’et  les  étudiants  en  médecine  ayant  satisfait  aux 
épreuves  du  cinquième  examen  (1). 

Le  docteur  Lafosse  faisait  un  cours  en  15  leçons, 
M.  Gautié  enseignait  la  bactériologie  et  M.  Maurin 
la  chimie  (2). 

(1)  V.  Anjou  medical,  iahi  1905. 

(3)  Le  programme  est  le  suivant  : 

Tout  candidat  à  ce  certificat  doit  faire  un  stage 
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percevrez  également  la  dépression  qui  existe  en¬ 
tre  l’épididynic  et  le  canal  déférent  montant  ; 
vous  avez  là  une  sensation  analogue  à  celle  que 
procure  le  toucher  du  lobule  du  nez,  entre  les 
cartilages  des  ailes  du  nez. 

11  est  un  second  diagnostic  diltérentiel  plus 
embarrassant,  dont  nous  avons  actuellement  un 
exemple  dans  les  salles.  Vous  vous  trouvez  en 
face  d’un  malade  qui  présente,  à  la  fois,  une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  incontestable  et  une  blen¬ 
norrhagie.  Chez  cet  individu,  survient  brusque¬ 
ment  une  épididymite  aiguë.  Est-ce  une  épidi¬ 
dymite  tuberculeuse  ou  blennorrhagique  Il  est 
malaisé,  au  début,  de  le  savoir.  En  bonne  cli¬ 
nique,  en  l’absence  de  signe  distinctif  net,  il  est 
plus  simple  et  préférable  de  songer  d’abord  à 
l’affection  la  plus  fréquente.  Ici,  on  admettra, 
dès  lors,  l'épididymite  blennorrhagique,  plus  ré¬ 
pandue  que  la  tuberculose  génitale. 

Sans  doute,  un  diagnostic  ainsi  établi,  d’après 
la  fréquence,  n’est  qu’un  diagnostic  d’attente  ;  il 
comporte  toutes  réserves.  -Au  bout  de  quelque 
temps,  l’évolution  de  la  maladie  permet  de  fixer 
définitivement  la  nature  de  l’allection.  Si  la  blen¬ 
norrhagie  est  réellement  en  cause,  oh  voit  peu  à 
peu  les  phénomènes  inflammatoires  s’amender  ; 
il  ne  reste  plus  que  le  fameux  noyau  de  la  queue 
de  l’épididyme,  dont  je  parlais  tout  à  l’heure  et 
qui  finit  par  disparaître  à  son  tour.  Si,  par  contre, 
la  lésion  est  bacillaire,  l’inflammation  en  se  reti¬ 
rant  laisse  derrière  elle  plusieurs  niasses,  non 
seulement  sur  la  queue  mais  aussi  sur  les  autres 
parties  de  l’orqane  :  telle  la  mer,  quittant  la 
grève  à  la  marée  descendante,  laisse  à  nu  les 
l’ochers  qui  passaient  inaperçus,  à  marée  haute  ! 

Je  me  résumerai  en  disant  ;  lorsqu’il  existe, 
chez  un  tuberculeux,  une  uréthrite  à  gonocoques, 
et  que  vous  voyez  tout  à  coup  une  tuméfaction 


épididymaire  se  produire,  il  est  impossible  de 
connaître  immédiatement  de  quoi  il  s’agit;  on 
admettra  plutôt  l’épididymite  blennorrhagique, 
la  plus  commune,  et  l’on  basera  définitivement 
le  diagnostic  sur  l’évolution. 

J’arrive  maintenant  à  un  troisième  diagnostic 
différentiel,  à  propos  duquel  j’ai  souvent  vu  er¬ 
rer  les  élèves. TJn  malade  a  eu  une  lésion  tubercu¬ 
leuse  incontestable  des  voies  génitales  ;  puis,  il 
vient  consulter.  La  petite  masse  bacillaire  s’est 
crétacée,  s’est  enfermée  dans  un  enkystement: 
vous  trouvez,  à  sa  place,  un  nœud  cicatriciel  que 
vous  pouvez  confondre  avec  de  la  tuberculose 
encore  active.  Pour  éviter  cette  confusion,  il  faut 
faire  une  étude  soignée  du  malade,  rechercher 
s’il  n’a  pas  les  noyaux  en  question  depuis  long¬ 
temps,  s'ils  n’ont  pas  été  plus  gros,  plus  doulou¬ 
reux  aupai’avant.  A  la  vérité,  je  ne  connais  aucun 
signe  précis  permettant  de  dire  :  le  noyau  actuel 
est  éteint,  Une  petite  induration  de  l’épididyme 
remontant  à  20,  30,  37  ans  (cas  personnel)  doit 
faire  songer  à  une  lésion  cicatricielle.  Rappelez- 
vous  cette  particularité  clinique  ;  souvenez-vous 
qu’il  y  a  quelquefois  des  nodosités  tuberculeuses 
guéries,  dans  les  organes  génitaux.  Ici  encore  l’é¬ 
volution  sera  votre  guide. 

Le  diagnostic  étant  établi,  vous  avez  affaire  à 
une  tuberculose  des  voies  génitales  ;  quel  trai¬ 
tement  devez-vous  conseiller  1' 

llnstun  premier  point  surlequel  tout  le  mon¬ 
de  est  d’accord  ;  je  veux  parler  du  traitement 
général.  La  médication  générale  est  nécessaire  et 
elle  est  quelquefois  même  assez  active  pour  ame- 
nerla  guérison.  \  oubliez  pas  que  la  tuberculose 
des  organes  génitauxde  l’homme  est.  entre  toutes 
les  localisations  de  la  tuberculose,  une  des 
moins  graves.  Vous  recommanderez  donc  au  ma¬ 
lade  une  hygiène  appropriée,  l’aération,  la  surali- 


Ainsi,  de  fait,  il  existe  aotueliement  des  diplômes 
d’hygiénistes  à  Toulouse  et  l’exemple  de  cette  Uni¬ 
versité  sera  certainement  suivi  ailleurs. 

11  est  un  point  très  important,  à.  notre  avis,  sur 
lequel  nous  désirons  attirer  l’attention  de  nos  lec¬ 
teurs  :  En  dehors  des  médecins,  le  certificat  univer¬ 
sitaire  de  Toulouse  peut  être  accordé,  après  avis 
favorable  du  Conseil  de  la  Facdlté  de  médecine, 
aux  personnes  qui  ont  un  intérêt  particulier  à  connaître 
les  questions  d'hygiène  (  pharmaciens,  ingénieurs, 
chargés  des  services  de  voirie  et  d’assainissement 
urbains,  inspecteurs  du  travail,  etc.) 

C’est  ainsi  que  prochainement  toute  une  classe 
d’individus,  possesseurs  d’un  diplôme  d’hygiéniste 
délivré  par  une  Faculté  de  médecine,  pourra  se 
targuer  de  connaissances  d’hygiène  que  ne  posséde¬ 
ront  pas  de  vulgaires  docteurs,  et  les  chassera  de 


d’un  semestre  dans  un  laboratoire  d’hygiène  delà  Fa¬ 
culté  de  Médecine  et  subir  un  examen  comprenant 
trois  éprouves  :  1°  une  éprouve  pratique  porlanl  sur 
la  technique  chimique,  inicrosco])iquc  et  haclériolo- 
giquodans  ses  ap])liealions  à  l’iivgiène  ;  2“  un  examen 
oral  sur  les  questions  se  rattachant  à  l’iiygiène  pu- 
hli((ue,  au  génie  sanitaire,  à  la  législation  sanitaire,  à 
l'épidémiologie.  ;  3”  un  rapport  sur  une  question  d'iiy- 
giène  publiiiue  de  l'ordre  de  celles  qui  sont  haliituel- 
lement  soumises  aux  Conseils  d’hygiène  (adduelion 
d’eau  potable,  assainissements  urbains,  logements  in¬ 
salubres,  autorisation  d’étalilissemenls  industriels, 
création  d’écoles,  mesures  à  prendre  contre  les  épi¬ 
démies,  etc.).  Le  candidat  devra,  en  outre,  présenter 
un  travail  personnel  se  rattachant  à  l’hygiène. 


tous  les  emplois  et  postes  honorifiques  ou  rétribués 
qu’ils  peuvent  posséder  actuellement. 

On  peut  ne  pas  yprendre  garde  actuellement,  il 
y  a  là  cependant  une  nouvelle  concurrence  au  Corps 
médical  réellement  dangereuse.  Et  nous  ne  pou¬ 
vons,  dans  cette  occurence,  ne  pas  faire  un  rappro¬ 
chement  significatif  avec  ce  qui  s’est  passé  avec  les 
instituteurs  d’Algérie.  Ceux-ci  vaccinaient  leurs 
élèves  et  tout  le  voisinage.  Ils  les  soignent  aujour¬ 
d’hui  et  exercent  la  médecine  d’une  façon  réelle, 
mais  Illégale,  encouragés  par  l’administration  de  la 
façon  la  plus  complète  (1).  D’ailleurs,  le  fait  se  pro¬ 
duira  bientôt  en  France.  Le  Ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  n’a-t-il  pas  fait  la  déclaration  suivante 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés,  au  mois 
de  novembre  1904  :  «  Dans  le  programme  des  écoles 
normales, dont  la  révision  se  prépare  en  ce  moment, 
on  se  propose  de  donner  aux  maitres  des  enseigne¬ 
ments  d'hygiène  et  de  médecine  pratique,  en  un  mot 
les  notions  nécessaires  pour  donner  les  premiers  soins 


(1)  On  ne  saurait  trop  méditer  le  rapport  du  recteur 
de  l’Académie  d’Alger,  au  gouverneur  général  de  la 
colonie  :  «  La  nécessité  de  soigner  les  élèves  d’abord, 
leurs  voisins  ensuite,  avait  aniené  les  inslituteurs,dés 
le  début,  à  avoir  une  petite  pharmacie.  Depuis  que  les 
communes  fournissent  les  médicaments,  la  maison 
d’école  devient  le  rendez-vous  de  tons  les  malades 
dos  environs  et  souvent  ceux  des  régions  relativement 
éloignées.»  Puis  le  recteur  fait  l’éloge  du  «  dévoue¬ 
ment  des  maitres  pour  les  malades  »  et  conclut  que 
i(  les  nombreuses  guérisons  obtenues  sont  une  preuve  de 
la  valeur  des  soins  donnés  yi. 
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mentalion  faite  avec  soin,  sans  fatiguer  l'estomac, 
l’exercice,  sans  surmenage.  L'es  cures  thennales, 
ferrugineuses,  sulfureuses,  arsenicales,  chloru¬ 
rées  sodiques  (Salies-de-Béarn)  peuvent  rendre 
également  des  services. 

Abordons  ensuite  une  cj[uestion  plus  délicate. 
Faut-il  intervenir  opératoirement  clans  la  tuber¬ 
culose  des  voies  génitales  de  l’homme  P 

lly  a  quelques  années,  on  vit  naître  en  cette 
matière  une  doctrine  extrêmement  simple.  A  la 
suite  des  travaux  deAnllemin  et  de  la  découverte 
du  baci  Je  tuberculeux  par  Koch,  on  s’est  dit  : 
«  Nous  allons  enlever  le  foyer  bacillaire  pour 
qu’il  ne  cause  plus  de  dommages  à  l’organisme  ; 
nous  couperons  ainsi  le  mal  à  sa  racine  ».  Trélat 
ici  même,  dans  cet  hôpital,,  s’était  fait  Fardent 
défenseur  de  ces  idées. 

Eh  bien  !  non  seulement  je  no  partage  pas  cette 
opinion, mais  encore,  avant  qu’elle  ne  tut  émise, 
jeraxmiscomhattue.  Dans  ma  thèse  d’agrégation, 
j’ai  formulé  une  doctrine,  que  j’ai  continué  à 
soutenir,  et  qui  est  fa  suivante.  Lorsque  la  tuber¬ 
culose  arrive  dans  le  testicule,  elle  s’est  déjà,  se¬ 
lon  moi,  présentée  à  d’autres  portes,  à  d’autres 
points  de  l’organisme  d’où  elle  a  été  repoussée 
par  les  forces  défensives  naturelles.  Aussi, 
n’ayons  pas  la  prétention  de  prémunir  l’orga¬ 
nisme,  simplement  en  enlcxmnt  le  foyer  épiclidy- 
maire. 

C’est  seulement, quand  une  raison  spéciale,tiné 
suppuration,  par  exemple,  vous  incitera  à  inter¬ 
venir  qu’il  conviendra  de  le  faire.  Vous  opérerez, 
on  ce  cas,  pour  déharrasser  le  patient  de  lésions 
locales  ejui  l’empêchent  de  se  soigner  comme  son 
état  l’exige,  de  vivre  au  grand  air,  de  se  donner 
de  l’exercice.  Encore  faut-il  que  l’opération  que 
vous  déciderez  suffise  à  atteindre  ce  but  et  ne  soit 
pas  trop  grave. 


Vous  soignez,  par  exemple,  un  malade  atteint 
de  tuberculose  pulmonaire  et  de  testicule  tu¬ 
berculeux  suppurant.  Allez-vous  enlever  le  testi¬ 
cule  en  question  ?  Oui,  s’il  constitue  la  lésion 
principale,  celle  qui  empêche  le  sujet  de  se  lever, 
d’aller  et  de  venir.  Non,  si  le  patient  doit  malgré 
tout  rester  alité  ou  garder  la  chambre  du  tait  de 
sa  bacillose  thoracique. 

11  .convient,  en  outre,  que  l’opération  ne  soit 
pas  trop  grave.  Je  réprouve  les  grandes  ablations 
comprenant  l’épididyme.  le  testicule,  le  canal 
déférent  et  la  prostate.  Elles  s’adressent  à  des 
malades, dont  les  autresorganes  sont  trop  sérieu¬ 
sement  touchés. 

Les  interventions  chirurgicales  nedoiventdonc 
viser  en  pareille  circonstance  que  l’épididyme  et 
le  testicule. 

Quelles  seront  ces  opérations  ? 

Jadis,  on  faisait  la  castration  totale.  Aujour¬ 
d’hui,  on  se  contente  généralement  d’enlever 
Fépididyme  seul.  C’est  une  opération  extrême¬ 
ment  simple.  Vous  faites  des  tramées  anesthé¬ 
siques  et  vous  pénétrez  jusqu’à  la  tunique  vagi¬ 
nale  que  vous  ouvrez.  Entre  Fépididyme  et  le 
testicule  vous  pratiquez  une  nouvelle  traînée 
anesthésique  et  vous  vous  rendez  compte,  che¬ 
min  faisant,  s’il  y  a  des  noyaux  pénétrant  dans  le 
testicule.  Vous  détachez  ensuite  Fépididyme  de¬ 
puis  sa  tête  jusqu’au  canal  déférent  que  vous 
coupez  et  que  vous  explorez  soigneusement  pour 
voir  s'il  n’est  pas  envahi  par  des  masses  monili- 
formes  bacillaires.  L’épididymectomie  est  termi¬ 
née. 

Lorsque  le  testicule  est  Sain,  devez-vous  com¬ 
pléter  l’opération  en  établissant  une  anastomose 
entre  les  voies  spermatiques  et  le  canal  déférent, 
comme  Font  conseillé  quelques  chirurgiens  i' 
Cela  n’est  pas  douteux,  si  la  glande  testiculaire 


et  pour  reconnaître  les  premières  manifestations  du 
mal.  » 

Les  médecins  des  petites  bourgades  de  France 
peuvent  être  assurés  que,  dans  un  temps  proche, sui¬ 
vant  la  phrase  du  recteur  de  l’Académie  d’Aiger,les 
nombreuses  guérisons  obtenues  par  nos  instituteurs 
seront  une  preuve  de  la  valeur  des  soins  donnés  par 

Nous  avons  obtenu  une  première  satisfaction  avec 
le  décret  du  11  juillet.  11  ne  sera  pas  créé  offlcielle- 
ment  dé  diplôme  d’hygiéniste  public. 

En  fait,  cependant,  les  Facultés  vont  créer  des 
certificats  qu’elles  donneront  à  des  individualités 
diverses  n’appartenant  pas  au  Corps  médical.  A 
l'heure  où,  de  toutes  parts,  on  essaie  de  réduire  le 
champ  d’action  du  médecin,  tout  en  augmentant 
ses  charges,  ses  devoirs,  sa  responsabilité,  il  nous 
a  paru  intéressant  de  signaler  ce  nouveau  danger. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  l’enseignement  de 
l’hygiène  de  nos  Facultés  soit  institué  d’une  ma¬ 
nière  définitive  et  n’appellera  pas  dans  l’avenir  d’u¬ 
tiles  perfectionnements?  Ce  serait  mal  connaître  les 
découvertes  admirables  des  savants  de  l’ordre  sani¬ 
taire  pour  prétendre  qu’il  puisse  en  être  ainsi.  Non, 
certes,  l’enseignement  de  l’hygiène,  comme  tous 
les  enseignements  scientifiques, évoluera  sans  cesse 
vers  le  mieux,  sans  qu’il  soit  nécessaire  pour  cela 
de  .réclaraerla  création  d'un  nouveau  diplôme  qui 
déprécierait  le  titre  de  docteur  en  médecine  sans 
lui  rien  substituer  d’utile. 

Il  suffira,  quant  à  présent,  de  développer  davan¬ 
tage  renseignement  de  l’hygiène,  en  suivant  no¬ 
tamment  l’exemple  qui  a  été  donné  à  Paris  par  M. 
le  professeur  Chantemesse  qui,  à  côté  de  son  ensei¬ 


gnement  théorique,  n’a  pas  craint  d’instituer,  sou® 
forme  de  visites  dans  les  milieux  sanitaires  les  plus 
divers,  un  enseignement  pratique  des  plus  suivis. 
Sous  sa  direction,  les  étudiants  en  médecine,  à  la 
veille  de  terminer  leurs  études,  se  rendent  dans  les 
ateliers,  usines,  sur  les  champs  d’épandage,  dans 
les  égouts,  aux  réservoirs  d’eaupotable  et  écoutent 
les  explications  techniques  et  pratiques  qui  leur 
sont  fournies. 

Ce  sera  l’honneur  des  Facultés  de  médecine  de 
suivre  les  progrès  de  l’hygiène  moderne  dans  leur 
enseignement,  de  façon  à  faire  faire  par  le  médecin 
l’éducation  sanitaire  delà  masse,  lui  donnant  ainsi, 
suivant  l’heureuse  expression  du  professeur  Rénon, 
le  beau  rôle  de  «  berger  du  troupeau  social  ». 

Mais,  la  loi  de  1902  ne  portera  ses  fruits  d’une  fa¬ 
çon  définitive  que  lorsqu’on  aura  créé  un  corps  de 
fonctionnaires  sanitaires  indépendants  dés  muni¬ 
cipalités.  Les  magistrats  élus  ne  peuvent,  avons- 
nous  établi  (1),  prendre  démesures  jugées  vexa- 
toires  le  plus  souvent  par  leurs  administrés.  Ils 
n’ont  d’ailleurs  aucune  compétence  en  hygiène. La 
loi  de  1902  ne  sera  jamais  appliquée  d’une  façon 
sérieuse  par  eux.  Les  fonctionnaires  sanitaires 
formeront  un  corps  indépendant,  hiérarchisé.  Ce 
seront  des  hygiénistes  de  métier,  spécialisés  dans 
les  questions  sanitaires.  Mais  il  ne  servirait  à  rien 
de  créer  un  nouveau  diplôme  médical  qui  n’a  ren¬ 
contré  que  des  protestations  aussi  vives  que  justi¬ 
fiées.  {Tribune  Médicale.) 


fl)  V.  Lucien  Gn.vux  :  Les  Arrêtés  municipaux  et  les 
loi  sanitaires  et  l’excellent  Commentaire  de  la  loi  de 
1902  de  Strauss  et  Fillassier. 
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est  absolument  normale.  Incisez  alors  le  canal 
déférent,  de  façon  à  l’ouvrir  largejment,  comme 
un  livre,  et  appliquez-lc  contre  le  relc  teslis  ;  su¬ 
turez  par  quatre  fds  de  catgut. 

Le  testicule  est-il,  au  contraire,  lésé,  et  voulez- 
vous  faire  une  opération  plus  complète  !*  c’est  à 
la  castration  que  vous  devez  avoir  recours.  Elle 
est  encore  plus  facile  que  l’épididymectomie. 

Faites  une  tramée  analgésique  (à  la  cocaïne  ou  à 
la  stovaïne)  sous  la  peau,  en  remontant  assez 
haut  le  long  du  trajet  du  canal  inguinal.  Incisez, 
mettez  le  cordon  bien  à  nu.  Gonflez  ce  cordon 
par  une  injection  de  stovaïne;  appuyez  sur  le 
piston  de  la  seringue  en  la  retirant  et  non  en  la 
poussant,  ce  qui  empêche  les  à-coups  de  l’injec¬ 
tion  et  distribue  mieux  l’agent  anesthésiant  ;  au 
cas  où  l’aiguille  aurait  pénéti’é  dans  une  petite 
veine,  un  de  ces  à-coups  pourrait  lancer  une  dose 
relativement  forte  de  stovaïne,  en  une  fois,  dans 
le  système  veineux,  ce  qu’il  faut  éviter.  L’injec¬ 
tion  anesthésiante  terminée,  coupez  le  cordon 
entre  deux  pinces. 

11  convient,  malgré  la  grande  simplicité  de  l’opé¬ 
ration  etson  peu  de  gravité, d’être  sobre  de  castra¬ 
tions  en  matière  de  traitement  de  la  tuberculose 
génitale.  Pourquoi  ces  réserves  Elles  tiennent  à 
ce  que  l’intervention  détruit  un  organe  auquel 
les  malades  attachent  une  grande  importance, 
le  testicule.  Souvent,  en  effet,  à  la  suite  d’une  cas¬ 
tration,  le  moral  du  patient  s’affecte.  Certes,  dans 
une  tuberculose  du  testicule,  ce  dernier  ne  rem¬ 
plit  plus  ses  fonctions  ;  néanmoins,  le  malade  le 
conserve  et  cela  lui  suffit  ;  c’est  la  question  du 
testicule  moral,  à  laquelle  il  faut,  en  pratique, 
attacher  l’intérêt  cm’elle  mérite. 

On  a  Lien  tenté  de  remplacer  le  testicule  enlevé 
par  un  testicule  fantôme,  par  un  objet  quelcon- 
(pic  qui  le  simule.  On  a  proposé  de  mettre  à  sa 
place  une  petite  masse  en  aluminium,  en  soie 
tressée,  en  pierre  même.  Mais  on  obtient  rare¬ 
ment  un  bon  résultat. 11  se  forme  du  pus, une  pe¬ 
tite  fistule.  Le  nombre  des  sujets  porteurs  de  faux 
testicules  bien  tolérés  doit  être  minime  et  je  crois 
que  l’on  a  renoncé  presque  complètemen  t  à  cette 
pratique. 

levais,  enfin,  vous  signaler  une  opération  nou¬ 
velle,  proposéepar  M.  Mauclaire.  Aulieu  de  pra¬ 
tiquer  la  castration  qui  frappe  si  vivement  le 
moral  du  patient,  M.  .Mauclaire  conseille  d’in¬ 
ciser  sur  le  trajet  du  canal  inguinal,  d’étrangler 
le  cordon  par  une  constriction  sufhsante  pour 
rompre  la  circulation.  Lorsque  l'asepsie  a  été 
rigoureuse,  il  ne  se  produirait  pas  de  sphacèle, 
ce  dern’ier  étant  fonction  de  pénétrat'ion  de  ger¬ 
mes.  Le.  testicule  s’atrophierait  tout  en  conser¬ 
vant  sa  situation,  ce  qui  suffit  aux  malades. 

Cette  opération,  d’après  .M.  Mauclaire,  non  seu¬ 
lement  laisserait  en  place  le  testicule,  mais  pour¬ 
rait  entraîner  la  régression  des  loyers  tubercu¬ 
leux  de  la  prostate.  Si  ces  résultats  étaient  vrai¬ 
ment  confirmés,  il  y  aurait  lieu  de  prédire  à 
cette  intervention  le  succès  le  plus  éclatant.  Ce 
■serait  l’opération  de  choix  par  sabénignité  et  ses 
résultats.  En  vérité,  je  n’ose  pas  y  croire  avant 
que  ce  ne  soit  un  fait  accompli. 

Leçon  recueillie  par  IcD’'  P.  Lacroix. 
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La  céruse.  —  Le  saturnisme  chez  les 
peintres  en  bâtiment,  à  Paris. 

Par  M.  le  D''  A.  Treu.le, 

Sénaleur, 

Professeur  honoraire  à  l’Ecole  de  Médecine  d’Alger. 

Le  Parlement  est  actuellement  saisi  d’un  projet 
de  loi  qui  a  pour  bufde  «  sauvegarder  la  santé 
«des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  contre  les 
«  dangef  s  que  présente  l’emploi  de  la  céruse  et  des 
«  autres  produits  à  base  de  plomb  ».  Le  projeta 
été  adopté  par  la  Chambre,  à  peu  près  sans  dis¬ 
cussion. 11  ne  semble  pas  que  les  choses  doivent 
aller  aussi  vite  et  aussi  simplement  au  Sénat,  «  où 
«  la  méthode  de  travail  est  un  peu  différente  ». 

Là,  M.  le  D''  A.  Treille,  membre  de  la  Commis¬ 
sion,  avec  cette  belle  fitria  francese  qu  'on  lui  con¬ 
naît,  faite  d’un  ardent  amour  de  la  vérité  scienti¬ 
fique  et  d’une  profonde  conviction  en  Injustice 
de  sa  cause,  M.  le  D'’  .V.  ’freillc  est  intervenu  : 
aujourd'hui,  en  une  courte  et  lumineuse  brochure 
de  32  pages  (1),  bourrée  de  faits  et  de  chiffres,  il 
nous  présente  le  résumé  de. seize  mois  de  recher¬ 
ches  et  d’études.  Et  ses  conclusions  constituent  ' 
la  plus  raisonnée  et  la  plus  vigoureuse  des  pro¬ 
testations  contrôla  campagne  «  sans .  mesure  » 
menée  depuis  cinri  ans  surtout  contre  le  blancde 
céruse,  —  campagne  qui,  s’écrie  notre  confrère, 
peu  ami  lui-même  des  demi-mesures,  «  faithaus- 
<(  ser  de  pitié  les  épaules  à  l’immense  majorité  des 
«professionnels  :  ouvriers  peintres  et  travailleurs 
«  sérieux,  ou  entrepreneurs  ouvriers  »,et  dontles 
conclusions, si  elles  étaient  adoptées,  «  porteraient 
«  un  coup  fatal  à  de  légitimes  intérêts,  jetteraient 
«  une  perturbation  profonde  clans  l’industrie  du 
«  bâtiment,  et  finiraient  par  être  éminemment  , 
«  préjudiciables  aux  ouvriers  eux- mêmes,  dont  : 
«  on  entend  faire  le  bonheur  malgré  eux  ». 

Nul,  évidemment,  n’oserait  soutenir,  —  etM.le 
D"  Treille  ne  le  soutient  pas  davantage,  —  que  les 
accidents  du  saturnisme  soient  chose  absolument 
rares  et  que  le  saturnisme  des  peintres  soit  unelé-  i 
gende.  Mais  ce  qui  est  une  légende,  et  je  ne  suis 
pas  bien  éloigné  de  le  croire  avec  lui,  c’est  de 
dire  que  :  la  céruse  est  cause  d’horribles  ravages 
chez  les  peintres  ;  —  qu’elle  en  estropie  des  inil- 
liers  et  en  envoie  chaque  année  des  centaines  à  la 
mort  ;  —  qu’elle  empoisonne  le  peintre  et  sa  des¬ 
cendance  ;  —  que  la  moitié  des  enfants  des  pein¬ 
tres  sont  idiots  ;  —  rjue  la  vie  moyenne  des  pein¬ 
tres  ne  dépasse  pas  28  ans,  etc. 

Ce  chiffre  de  28  ans,  cité  par  le  rapporleur.à  la 
Chambre,  et  emprunté  par  lui  à  M.le  D''  Miraillé, 
professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes,  est 
certainement  fantastique, —  rapproché  surtout  de 
celui  de  57  ans  et  1/2  donné  par  le  D''  Heit  (Die 
Krankkeiten  der  Arbeiler,  Leipsig  187t-1878). 

D’autre  part,  si  l’on  e.xamine  (Annuaire  statis-  ' 
tique  de  la  ville  de  Paris  du  D''  J.  Bertillon)  la  mor-  ' 

talité  moyenne,  de  1803  à  1899,  des  ouvriers,  par 
groupes  ci'àges  et  pour  les  principales  professions, 


(1)  La  Céruse  :  le  aalurnisnio  chez  les  peintres  en  bA- 
timent  à  Paris,  — brochure  in  octavo,  32  pages,  Paris, 
Librairie  de  la  Revue  médicale,  21.  rue  Cujas. 


CÛRRESPONDANtS 

da.  «  Conconrs  Médical  » . 


Alpés-Màrîtimeis  :  î)  ■■  Se- 
uey,  à  Nice. 

Ardennes  :  D'  Pillière,  à 
Chahleville. 

Aube  :  D'  Laumet,  à 
Troyes. 

Bouches-du-Rhône  :  D' 
Urpar,  à  Arles.  —  D" 
Bagarry  et  Lop,  à  Mar¬ 
seille. 

Charente  :  D'  Gilson,  à 
Angoulème . 

Charente-Inférieure  :  D' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D'' 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 

LA-COMTESSE. 

Corrèze  ;  D'  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  PlomBières-lès-Dijon. 

Côtes-du-Xord  :  D'  Bou¬ 
cher,  à  QuintIn. 

Creuse  :  D'  Treille,  à  La¬ 
va  veix-lès-Mines. 

Dordogne  :  D'  Delbès,  à 
PÉRIGUEUX. 

Doubs  :  D'  Pize,àQuiNGEY. 

Drôme  :  D'  Gharrin,  à  Va¬ 
lence. 

Eure  !  D' Thlrard,  Evheux. 

Einlstère  :  D”  Gouez,  à 
Plougastel-Daoulas. 

Gard  :  D''  Bourguet,  à  SOM- 
MIÈRES. 

Gironde  :  Laguens,  à 

Gastillok-sur-Dordogne. 

Ille-et-A’ilaine  ;  D'  Roger, 
à  Hédé. 

Isère  :  D"  Fayard,à  Péage- 
de-Rodssillon  :  D' Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D''  Poirson,  à  Morez. 

Loir-et-Cher  :  D’’  Hervé, 
à  La  Motte- Beuvron. 

Loire  :  D'' Barbat,  à  Char- 
lieu.— D'Piot, au  Coteau. 

Loire-inférîeure  :  D’’  Sa- 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D'  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  :  D'  Co- 
lombet,  à  Miramont. 

Slaine-et-Loire.  —  D’' 

Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire.— D’'  Levraud, 
à  Sau-mur. 

Illauclic  :  D' Alibert,ST-Lô. 

Bleuse  :  D'  Volpert,  à  Ste- 


Sièvre  :  D'  Gauthier,  à 
Saint-Benin-d’Azy. 

Nord  :  D'  Lambin,  à  Lille. 

Pas-de-Calais  ;  D'Allard, 
à  Marck. 

Saône-et-Loire  :  D'  Beau- 
père,  à  Salornay-sür- 
Guye. 

Sarthe  :  D'  Médail,  à  Bes- 
sé-sür-Braye. 

Savoie  ;  D'  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D'  Coze, 
à  Aix-les-Bains. 

Somme  :  D'  Sallé,  à  Ber- 
naville. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D' 
Roudouly,  à  Gaussade. 

:  D'  Brun-Bourguet,  à 


Préjus. 

Vaucluse  :  D'  Roche,  à 
Sorgdes. 

Vendée  ;  D’’  Mignen,  à 


Alger  ;  D'  Verhaeren, 
a  Birmandréis-Alger. 
Tunisie  :  D'  Jacob,  à  Bi 
KKRTB. 
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HE  FÜmiGHTOÎ? 


Approuvé  par  le  Procédé  de  désio-  Autorisé  par 
Comité  consultatif  iection  b.s.g.o.c.  décision  mmist. 

d’ Hygiène  à  l'aldhydc  for-  duaSféviier 

publique.  anique.  1904. 


MODE  D’EMPLOI: 


ce  à  désinfecter. 

_  d’autant  de  Fu- 

migators  n»  3  qu'il  y  a  de 
fois  et  n°  2  pour  les 
fractions. 

Chaque  Fumigator  est  'livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


iPRIXPÔUR  LE  PUBLIC: 

Le  f«iiiigator  n“  3  pour 
■15  2.30. 

Le  Tumigator  o“  4  pour 
20  BI*  3  fr. 


Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


SEiïlCE  ÏACCIiAl  DD  ”  CDICDDBS 


PRIX 


Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  do  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes . . .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  60 

\  Lancette  manche  buffle . .  1  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — . .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce . .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


Eau  purgative  de  GONDÂL 

La  meilleure  des  Eaux  minéf  aies  natarelles  purgatives 


Seule  eau  de  Rubiuat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75, 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  l'r.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

B  24  fr.  50  B  B  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  me  Tarbé,  Paris  (17®  arrond). 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 


La  Source  MAFNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  ;  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 


melle  à  cette  clause. 


23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


■•gnolsa^a-l’Orn*.  Barrab£.  | 
BaanèP6B-d«-BlaapF«.  Lal- 
forgae.--  Rosiers. 

Bagnéps*  -  da  -  Luahea.  De 


«  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 
EAUX -BONNES  (Basses  -  Pyrénées) 

BA.TJ  SXJLFTJR.ÉE  SOEIQTJE  &:  aA.LaiQTTB 


Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 
S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d'un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  r  ‘ 


'  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (L-et-.Y.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  Tüniversité  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  Tinternat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l'Hygiène  scolaire. 


La  Reine  émerge  au  centre  même  du  bassin  hydro¬ 
minéral  de  Vais  ;  la  profondeur  du  forage  et  de  six  mè¬ 
tres,  le  débit  de  trois  litres  par  seconde,  la  thermalité 
i3“.  - —  La  somme  de  ses  principes  fixes  est  de  i, 65386, 
dont  1,4365  de  bicarbonate  ;  elle  contient,  en  outre, 
1,828  d’acide  carbonique  neutre. 

Elle  se  minéralisé  à  coup  sûr  dans  les  terrains  volca¬ 
niques  qu’elle  traverse  et  dans  lesquels  elle  trouve  d’abord 
Tacide  carbonique  dont  elle  se  sature.  Ce  gaz  lui  donne 
alors  une  action  dissolvante  sur  le  carbonate  de  soude 
contenu  dans  les  roches  feldspathiques  ;  il  se  forme  du 
sesqui  et  du  bicarbonate  de  soude  éminemment  soluble 
dans  l’eau,  du  sesqui-  et  du  bicarbonate  de  fer,  de  chaux, 
de  potasse,  de  magnésie,  etc. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains 


N"  38.  — 1905. 
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CHRONIQUE  DU  ■ 


Singuliers  commentaires  de  la 
LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
par...  un  Agent  d’assurances. 

G.  à  F.  à  «  Sou  Medical  y> . 

12  septembre  1905. 

Très  honoré  Confrère, 

Voulez-vous  avoir  l'obligeance  de  me  donner 
votre  avis  dans  la  question  que  je  vais  vous 
soumettre. 

L’agent  général  d’une  Compagnie  d’assurances 
me  demande  si  je  veux  accepter  de  soigner  des 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  assurés 
par  lui,  au  tarif  de  sa  Compagnie.  Je  lut  réponds 
que  je  serais  disposé  à  accepter  si  Je  ne  devais 
par  faire  un  marché  de  dupe;  c’est-à-dire  que  je 
demandais  à  être  traité  sur  le^  même  pied  que 
mes  confrères  et  que  je  tenais  à  ce  qu’on  laissât 
mes  clients  libres  de  venir  à  moi,  ainsi  que  la 
loi  l’exige.  Voici  la  réponse  de  l’agent  : 

«  Contrairement  à  ce  que  vous  affirmez,  la  loi 
n'exige  nullement  qu'on  laisse  les  blessés  absolument 
libres  de  choisir  leur  médecin.  Le  patron  propose  son 
médecin,  et  si  le  blessé  ne  l’accepte  pas,  il  peut  s’a¬ 
dresser  ailleurs  ;  mais  dans  ce  cas  le  patron  ne  peut 
être  tenu,  dit  la  loi,  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  de  paix,  et  ce,  suivant  un 
tarif  fixé,  qui  est  loin  d’être_  aussi  avantageux  que 
celui  que  nous  consentons  à  nos  médecins. Ces  der¬ 
niers  ont  en  outre  un  avantage  appréciable,  celui 
,de  se  trouver  en  face  d’une  Compagnie  solvable,  au 
lieu  d’avoir  comme  débiteurs  des  ouvriers  dont  le 
crédit  peut  être  douteux. 

,  JjB  droit  que  vous  invoquez  ne  peut  donc  en  au¬ 
cune  façon  nous  influencer  et  nous  ne  voilions 
prendre,  vis-à-vis  de  vous,  d’autres  engagements 
que  ceux  de  payer  vos  lionoraires  suivant  le  tarif 
qui  vous  a  été  communiqué. 

Néanmoins,  nous  aviserions,  le  cas  échéant,  nos 
assurés,  que  vous  ôtes  agréé  comme  médecin  de  la 
Compagnie  afin  qu’ils  puissent  choisir  eux-mêmes, 
parmi  les  docteurs,  celui  qu’il  leur  conviendra 
de  proposer  aux  blessés. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

Que  pensez-vous  de  cette  lettre  ?  La  loi  n’exi- 

Et-elle  pas  qu’on  laisse  les  ouvriers  absolument 
res,  et  ne  serais-je  pas  dupe  en  acceptant  les 
propositions  que  l’on  me  fait  ;  car  je  suis  certain 
qu’on  ne  s’adressera  à  moi  qu’en  l’absence  des 
confrères. Est-il  préférable  que  je  fasse  de  la  pro¬ 
pagande  auprès  des  ouvriers. 

Excusez-moi,  Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 
d’abuser  ainsi  de  votre  amabilité  et  veuillez  agréer, 
avec  mes  remerciements,  l’hommage  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'G. 

Réponse.  —  Vous  nous  demandez  ce  que  nous 
pensons  de  la  lettre  que  vous  a  adressée  un 
agent  général  de  Compagnie  d’assurances  ;  nous 
tenons  d’abord  à  vous  mettre  sous  les  yeux  le 
§2  de  l’art.  4  de  la  loi  «  Accidents  du  travail  » 

La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de 
son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le 
chef  d' entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médi- 
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eaux  et  pharmaceutiques  que  iusqu’à  concurrence 
de  la  soninie  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
est  survenu  l’accident,  conformément  à  un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce, 
après  avis  d  une  commission  spéciale  comprenant 
des  représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de 
pharmaciens,  de  syhdicats  professionnels  ouvriers 
et  patronaux,  de  sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garanlie,  et 
qui  ne  pourra  être  modifié  qu’à  intervalles  de  deux 


Nous  pensons  que,  après  cette  lecture,  vous  ad¬ 
mettrez  avec  nous  que  la  lettre  de  cet  agent 
d’assurance  émane  d’un  esprit  ridiculement  naît 
ou  profondénrent  roublard.. 

Il  est  évident  qu’un  patron  peut  proposer,  à 
son  ouvrier,  son  médecin  comme  il  peut  aussi  lui 
recommander  son  cordonnier  ou  son  avocat.  Mais 
il  faudrait  supposer  à  cet  ouvi’ier  une  forte  dose 
de  simplicité,  pour  admettre  qu’il  acceptât,  pour 
plaider  contre  son  patron,  un  avocat  qui  lui  se¬ 
rait  offert  par  ce  patron  lui-même.  G’estjustement 
cet  avocat  qu'il  devra  éviter. 

Eh  bien  !  le  blessé  qui  accepterait  le  médecin 
proposé  par  le  patron  commettrait  une  absurdité 
pareille. 

Croit-ildonc  que  son  patron  va  lui  indiquer 
un  médecin  qui  lui  fera  un  certificat  faisant  res¬ 
sortir  toutes  les  conséquences  lâcheuses  de  son 
accident  !*  Evidemment  non  ;  le  patron  lui  indi¬ 
quera  un  médecin  qui,  au  contraire,  cherchera  à 
atténuer  la  gravité  du  mal  et  passera  sous  silence 
les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  la  res¬ 
ponsabilité  patronale  en  prouvant  qu’il  y  a  eu 
souvent  faute  lourde  de  l’employeur.  Pour  vous 
édifier  à  ce  sujet  reportez-vous  aux  pages  42-47 
lü9  et  87  de  la  brochure:  «  Les  lacunes  de  la  loi  ». 

Sans  doute  ce  brave  courtier  d’assurances,  qui 
est  imprudent  en  vous  disant  que  «  le  patron 
propose  son  médecin  »,  découvre  un  peu  le  pot 
aux  roses  ;  il  veut  vous  faire  entendre  que  lors¬ 
que  le  patron  «  propose.»  son  médecin,  il  «l’im¬ 
pose  »,  en  faisant  comprendre  au  blessé  que  s’il 
n’accepte  pas  le  médecin  «  proposé  »  on  lui  fermera 
la  porte  de  l’usine,  et  qu’alors  le  blessé  sera  bien 
obligé  d’aller  au  médecin  ainsi  «  proposé  ».  Nous 
sommes  enchantés  de  trouver  ici  avouées.par  un 
agent  de  Compagnie  les  compromissions  qui 
existent  entre  certaines  Compagnies  et  les  méde¬ 
cins  qui  acceptent  ces  marchés.  Aussi  nous  vous 
prions  de  nous  envoyer  l’original  même  de  la  let¬ 
tre  de  l’agent,  il  a  sa  place  dans  notre  musée 
des  agissements  des  Compagnies.  Mais  le  patron 
qui  «propose  «ainsi  le  médecin  de  la  Compagnie  a 
bien  tort  de  suivre  ces  mauvais  conseils  quiie  pous¬ 
sent  à  empêcher  ses  ouvriers  d’userdes  droits  que 
leur  accoi'de  la  loi.  Vous  lui  ferez  remarquer  que  si, 
un  jour,  cette  vexation  ajoutée  à  beaucoup  d’autresî 
provoquait  une  grève,  ü  serait  mal  venu  à  repro¬ 
cher  à  ses  ouvriers  d’employer  la  violence,  lui  qui 
n’aurait  pas  craint  d’exercer  contre  ces  malheureux 
une  violence  morale  autrement  blâmable  en  leur 
disant  :  «  Si  vous  ne  cédez  pas  à  mes  volontés  illé¬ 
gales,  je  vous  congédie  et  vous  enlève  votre  ga¬ 
gne-pain.  » 

S’il  ne  tient  pas  compte  de  vos  observations. 


eOO  ter 
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vous  pourrez,  dans  certains  cas,  signaler  au  dé¬ 
puté  et  au  sénateur  de  votre  circonscription  la 
conduite  peu  digne  et  peu  libérale  de  cet  in¬ 
dustriel  qui,  certainement,  doit  solliciter  la  pro¬ 
tection  des  représentants  de  la  région  pour  faire 
obtenir  une  laveur  à  un  de  ses  parents  ou  amis, 
fonctionnaire  dans  un  coin  quelconque  de  la 
France.  . 

\  ous  diriez  à  vos  représentants  qu’à  Continuer 
leur  protection  à  un  patron  qui  lèse  ainsi  les  ou¬ 
vriers  et  les  médecins  de  la  région,  ils  s’exposent 
à  perdre  des  amis  dévoués. 

Ce  bon  courtier  fait  preuve  d’une  robuste  santé 
en  osant  vous  dire  que  le  tarif  duquel  le  patron 
est  responsable  «est loin  d’être  aussi  avantageux 
que  le  tarif  (ju’il  consent  à  ses  médecins  »  ;  re- 

Eortez-vous  à  la  page  142' de  la  brochure  «  Les 
acunes  de  la  loi  »  et  vous  serez  édifié. 

11  ose  vous  dire  qu’avec  les  tarifs  de  la  Compa- 
pagnie  vous  êtes  en  face  d’un  client  solvable,  tan¬ 
dis  que  si  vous  ne  traitez  pas  avec  la  Compagnie, 
votre  débiteurestunouvrier  d’un  crédit  douteux. 
Quel  âge  a-t-il  donc,  ce  courtier  ■'  Ses  neu  rones 
me  paraissent  être  en  état  suspect  !  11  vous  a  dit, 
quelques  lignes  plus  haut, que  le  patron  était  res¬ 
ponsable  jusqu’à  un  certain  tarif.  Alors,  que  vous 
importeque  lecrédit  du  blessé  soitdouteux,  puis¬ 
que  vous  n’avez  pas  à  vous  adresser  au  blessé 
pour  le  règlement  de  vos  honoraires,  mais  au 
patron  couvert  par  l’assurance  qui  vous  paiera 
bon  gré  mal  gré  si,  en  cas  de  difficulté,  vous 
vous  adressez  au  «  Sou  médical.  » 

A’ous  nous  demandez  si  vous  ne  serez  pas  dupe 
en. acceptant  les  propositions  de  la  Compagnie. 


Certes,  oui,  vous  le  serez  ;  on  l’est  toujours  en  trai¬ 
tant  avec  elles.  Certes,  oui;  il  faut  faire  de  la  pro¬ 
pagande  auprès  des  ouvriers. 

Enfin  et  surtout,  faites-leur  des  conférences 
pour  leur  rappeler  leurs  droits  ;  quand  un  clief 
d’entreprise  dépasse  certaines  mesures,  les  ou¬ 
vriers  savent  mettre  son  atelier  à  l’index. 

Employez,  pour  faire  des  ordonnances,  des  feuU- 
Ics  avec  les  instructions  aux  blessés  rédigées 
parl'ünion  des  Syndicats.A'ous  trouverez  ces  feuil¬ 
les  à  l’Imprimerie  nouvelle,  1 1 ,  rue  Cadet,  à  Paris, 
à  raison  de  8  francs  le  mille. 

Faites-vous  expédier  par  la  Bourse  du  Travail, 
de  votre  région  ou  de  Paris  (3^  rue  du  Château - 
d’Eau,  Parisi,  les  brochures  de  M;Qiiillent  ;  c’est  un 
guide  parfait  pour  les  blessés,  vous  les  aurez  à 
raison  de  0, 15  chaque  ou  10  francs  lecent  ■  dislri- 
büez-enà  tous  les  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  cam¬ 
pagne. 

Fondez  dans  votre  ville  une  «Société  de  défense 
des  blessés  »  contre  les  abus  et  les  vols  dont  ils 
sont  victimes  ;  vous  en  trouverez  lés  statuts  dans 
le  n°  31  du  Concours  medical  du  5  août  1905.  Le 
Mairô,  le  conseiller  général,  votre  député.  S’ils 
sont  des  hommes  de  progrès,  ou  les  candidats  à 
ces  fonctions,  ne  demanderont  pas  mieuxipie  de 
vous  aider  dans  cette  lutte  pour  la  justice,  contre 
les  exploiteurs  (jui  s’enfoncent  dans  le  maquis  de 
la  procédure; 

Enfin, pour  l’instruction  des  ouvriers,  et  aussi  des 
médècins  qui  ne  font  pas  partie  du  Sou  médical, 
faites  publier  cette  réponse  dans  les  journaux  dé 
votre  département. 

A''euillez  agréer,  etc.  D''  Divernerésse. 


BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité) _ _ _ 

médecin  à _ dépi  de _ - 

rem  devant  la  Faculté  de _ _ _ _ 

Membre  dé  la  Société  locale  du  dépt  de _ ^ _ ' 

[affiliée  à  l' Association  générale) 

déclare  adhérer  à  la  Caisse  des  Pensions  de  retraites  du  corps  médical  français  et,  après 
avoir  pris  connaissance  des  statuts  et  tarifs,  demande  mon  admission  (1™  ou  2®  combinaison, 
tableaux  A.,  B.  ou  G.  avec  ou  sans  contre-assurance)  (1). 

SIGNATURE  t 


(1)  R.Ryor  ce  que  l’on  ne  ohoisit  pas. 


la  présente  adhésion  doit  être  envoyée  au  secrétaire  général,  D’’  DELEFOSSE,  22,  place  Saint-Georges,  Paris. 
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on  voit  que,  de  20  à  40  ans  (période  où  ils  sont 
censés  mourir  le  -plus),  les  ouvriei’s  peintres  (et 
parties  similaires)  ne  viennent  qu’au  8-  rang  des 
dix  professions  principales,  avec  une  mortalité 
générale  moyenne  de  5,14  p.  1.000.  alors  que  la 
mortalité  correspondante  est  de  :  14, .33  p:  1.000, 
chez  les  mécaniciens,  ajusteurs  et  forgerons,  — 
de  1  ■.’,55  P .  1 .000  chez  les  charretiers,  voituriers  et 
camionneurs,—  de  7,10  p.  iO  Ochez  les  cochers  et 
palefreniers,  —  de  G, 57  chez  les  imprimeurs  et  li¬ 
thographes,—  de  5,GI  chez  les  serruriers.  Pour  la 
mortalité  de  40  à  60  ans,  les  ouvriers  peintres 
viennent  au  7'-'  rang. 

Quant  à  la  mortalité  générale,  de  14  i\  100  ans 
et  plus,  les  ouvriers  peintres  viennent  au  10'  rang 
sur  14  professions  classées, —  à  peu  près  au  même 
rang  que  les  imprimeurs  et  lithographes,  avec  un 
chilTre  de  i6,7ü  décès  p.  1.000,  en  regard  de  64.02 
p.  l.OUO  pour  les  forgerons,  couteliers,  taillan¬ 
diers  54,50  pour  les  tailleurs  de  pierre,  ardoi- 
siers,  piqueurs  de  grès,  etc.  ;  —  35,73  pour  les 
charretiers  et  voituriers  ;  —  31,16  pour  les  méca¬ 
niciens,  ajusteurs,  etc.  ;  —  26,16  pour  les  cochers, 
palefreniers  et  camionneurs;  — 23,37  pour  les  cor¬ 
donniers  ;  —  2s33  pour  les  menuisiers  ;  —  21,50 
pour  les  ébénistes  ;  —  10,75  pour  les  serruriers, 
etc. 

En  ce  qui  concerne  les  maladies  principales, 
causes  de  décès,  et  sur  16  professions  ouvrières 
classées,  celle  des  peintres  en  bâtiment  (et  par¬ 
ties  similairesi  occupe  :  pouf  la  phtisie  et  autres 
tuberculoses,  le  0'  rang  pour  le  cancer, le  10'  ; 
—  pour  l’apoplexie,  le  ramollissement  et  les  pa¬ 
ralysies,  le  ?'  ;  •—  pour  les  maladies  du  cœur,  le 
4'  ;  —  pour  les  aflections  de  l’appareil  respira¬ 
toire,  le  0“  ;  —  pour  la  cyrrhose  du  foie,  le  6"  :  — 
pour  la  néphrite,  le  1"'  ;  —  pour  les  suicides  et  les. 
inorls  violentes,  le  7'  ;  —  pour  les  «  autres  causes 
de  mort  »,  le  5'.  On  voit  combien  d’autres  pro¬ 
fessions  ouvrières,  autour  desquelles  on  fait  si 
peu  de  bruit  que  lias  du  tout,  sont  pourtant  plus 
meurtrières  que  celles  des  peintres  en  bâtiment 
avec  les  dangers,  indéniables,  certes,  mais  certai¬ 
nement  exagérés  aussi  du  saturnisme. 

La  néphrite  estla  seule  affection  qui  occasionne 
une  mortalité  vraiment  considérable,  exception¬ 
nelle,  chez  les  peintres  en  bâtiment.  Mais  la  né¬ 
phrite  est-elle, chez  eu.x,  le  rcsullat  exclusif  du  sa¬ 
turnisme  !>  C’est  au  moins  douteux  (ïhoinot',  et 
il  semble  qu'il  faille,  ici,  tenir  largement  compte 
de  faction  patbogéniqiie  concomitante  de  l’al¬ 
coolisme,  si  fréquent  dans  ce  corps  de  métier,  et 
que  f  on  retrouve  comme  cause  adjuvante  de  pre¬ 
mière  importance  dans  toutes  les  manifestations 
du  saturnisme,  en  particulier  dans  la  colique  de 
plomb  et  dans  l’encéphalopalbie  saturnine. 

Les  2U.ÜI)Ü  ouvriers  peintres  de  Paris  fournis¬ 
sent  une  moyenne  de  230  saturnins  présents  dans 
les  hôpitaux  ou  hospices  de  la  capitale,  en  tout  et 
pour  tout  et  les  30. 000  ouvriers  de  toutes  les  pro¬ 
fessions  oii  l’on  manie  le  plomb  fournissent  21 
décès,  en  moyenne,  par  an  et  par  1.000  :  nous 
voilà  loin  des  milliers  d’estropiés  et  des  centaines 
de  morts  ! 

11  n’est  pas  moins  exagéré  de  dire  que  «  l’ou¬ 
vrier  peintre  empoisonne  sa  descendance  »  ;  que, 
sur  lUÜ  enfants  qu’il  procrée,  20  à  22  seulement 
échappent  à  favortement,  à  la  mortinalalilé  ou  à 
la  mort  précoce  dans  les  2  premiers  mois.  M.  le 
1)‘'  Treille  n’a  pa.s  de  peine  à  rassembler  contre 
celte  alfirmalion  des  protestations  et  dos  exem¬ 


ples  tout  à  fait  dirimants. Nous  connaissons  tous, 
je  connais  pour  ma  part  des  famillles  de  peintres 
eh  bâtiment,  —  voire  do  peintres  touchés  par  le 
saturnisme,  —  et  où  l’on  compte  des  4,  5  et  6  en- 
'  fants,  tous  bien  portants  et  oii  n’ont  été  jamais 
enregistrés  ni  mort-nés  ni  avortons. 

En  résumé,  — du  travail  de  notre  confrère,  — 
travail  extrêment  intéressant,  remarquable  par  le 
fond  et  par  la  forme,  se  dégage  pour  tout  prati¬ 
cien  non  prévenu  l’impression  que  la  campagne 
contre  la  céruse  a  été  menée  avec  une  ardeur 
quelque  peu  excessive  ;  je  ne  voudrais  pas  jurer 
ejue  la  défense, à  son  tour,  n’est  pas  allée  peut-être 
trop  loin  en_  sens  contraire.  Les  recherches  de 
M.  le  D'  Treille  lui  fournissent  des  arguments 
avec  lesquels  il  faudra  compter  ;  d’autre  part,  les 
travaux  et  les  affirmations  de  savants  tels  ciue 
Napias,  Laborde,  Brouardel  et  tant  d’autres,  ne 
sauraient  être  biffés  en  quelques  traits  de  plume. 
Attendons  avant  de  juger  définitivement  :  voici 
que  les  idées  se  heurtent  ;  espérons  que  la  lumière 
ne  lardera  pas  à  se  faire,  et  il  semble  déjà  qu'elle 
doive  li-xer  les  esprits  dans  une  vue  plus  sage  de 
juste  milieu.  (In  Renie  médicale  de  la  Franche- 
Comlé). 

D'  L.  Baudin. 


PHTISIOTHÉRAPIE 


Coniinent  la  médication  créosotée  est- 
elle  devenue  stomachique  ? 

La  toxicité  de  la  créosote  et  surtout  les  trou¬ 
bles  dyspeptiques  qu  elle  provoque  ont  déterminé 
dans  une  grande  mesure  l’abandon  de  tout  mé¬ 
dicament  en  phtisiotherapie.  Le  praticien  cepen¬ 
dant,  dans  la  clientèle  pauvre,  très  éprouvée  par 
la  tuberculose,  ne  peut  se  retrancher  systémati¬ 
quement  derrière  cette  inaction  qui  s’appelle  la 
curehygièno-diététique.  Il  se  heurterait  à  1  impos¬ 
sibilité  matérielle  d’être  obéi,  et  ne  serait  pas 
suivi  du  plus  grand  nombre  pour  qui  la  méde¬ 
cine  et  le  médecin  ne  peuvent  aller  sans  médi¬ 
caments. 

Les  composés  créosolés, qui  paraissent  être  nos 
meilleurs  anlibacillaires  ont  une  action  générale¬ 
ment  détestable  sur  l'estomac  des  malades.  Les 
remplacer  par  les  balsamiques, c'est  faire  une  thé¬ 
rapeutique  illusoire  etsans  conviction, où  l’on  n’a 
d’ailleurs  aucune  certitude  de  ne  pas  occasion¬ 
ner  d’intolérance  stomacale,  les  troubles  hypo  'et 
hyperpeptiques  étant  presque  la  règle  dans  la 
tuberculose. 

On  comprend  donc  l’embarras  du  clinicien, 
qui  se  voit  obligé  d’ordonner  quelque  chose  et 
qui  cherche  à  concilier  les  exigences  de  sa  cons¬ 
cience  avec  celles  de  ses  malades. 

Schnirer  (1)  écrit:  «  L’introduction  d’un  groupe 
sulfoné  dans  le  ga'iacol  est  parvenu  à  lui  retirer 
toute  toxicité  et  tout  danger  d’intolérance  sto¬ 
macale.  »  Le  corps  ainsi  composé  de  ga’iacol  et 
de  soufre  n’est  autre  que  l'brlho-ga’iacol-sulfo- 
nate  de  potassium,  mieux  connu  ssus  le  nom 
de  Ihiocol. 

L’innocuité  qu’il  présente  est  de  première  im- 


(I)  Les  nouveaux  RemèJes,  ii°  2?,  1901. 
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porlance.  Elle  explique  comment  on  peut  don¬ 
ner  ce  corps  à  hautes  doses  chez  l’adulte,  chez 
l’enfant, et  réaliser  ainsi  le  précepte  de  Gultmann, 
qui  affirmait  la  destruction  du  bacille  pour  le 
'our  où  il  serait  possible  de  faire  circuler  dans 
e  sang  1  gr.  de  gaïacol.  En  second  lieu,  et  ceci 
nous  paraît  tout  à  fait  intéressant,  le  Ihiocol, 
grâce  a  son  absence  de  toxicité,  ne  peut  affaiblir 
en  aucune  manière  les  défenses  leucocytaires  de 
l'organisme. 

En  effet,  si  l’on  fait  absorber  à  un  individu 
des  substances  nécessaires  à  son  développement, 
mais  toxiques,  par  exemple  le  phosphore,  les 
arsenicaux,  les  composés  benzéniques,  ces  subs¬ 
tances  aevront,  pour  être  assimilées,  commencer 
par  perdre  leur  toxicité;  «  Cette  toxicité  ne  dis¬ 
paraît  que  quand  les  globules  blancs  ont  emma¬ 
gasiné  ces  substances  et  les  ont  transportées  dans 
certains  organes,  tels  que  le  foie,  la  rate,  où  ils  les 
retiendront  et  les  déverseront  peu  à  peu  dans  la 
circulation  générale  »  (1). 

«  Mais  ce  n’est  pas  dans  la  forme  sous  laquelle 
ils  ont  été  absorbés  qu’ils  seront  fournis  à  l’or¬ 
ganisme  :  la  biologie  des  globules  blancs  est  plus 
complexe,  et  grâce  à  eux,  grâce  à  leurs  récep¬ 
teurs,  ces  substances  se  seront  modifiées  chimi¬ 
quement  par  l’adjonction  d’un,  puis  deux  grou- 

Fes  méthyle  pour  le  phosphore  et  l’arsenic,  par 
adjonction  des  molécules  sullonées  pour  les 
composés  aromatiques.  Ce  travail  de  synthèse 
dévolu  aux  globules  blancs  est  un  travail  d’as¬ 
similation:  le  but  du  thérapeute  doit  être  de 
laisser  intactes  les  propriétés  phagocytaires  des 
leucocytes,  de  ne  pas  employer  une  partie  de 
leur  énergie  à  assimiler  des  substances  toxiques, 
mais  au  contraire  de  leur  faire  absorber  dans  le 
minimum  de  temps  et  avec  le  minimum  de 
toxicité  le  maximum  de  substances  actives  (2)  ». 

Ainsi,  les  leucocytes  rendent  inoffensive  pour 
l’organisme  une  substance  minérale  aromatique 
en  la  transformant  d’abord  en  sulfone. 

«  Si  l’on  envisage  le  gaïacol,  on  peut  saisir  les 
diverses  transformations  qu’il  subit  et  constater 
qu’il  est  enfin  expulsé  à  l’état  de  gaïacol-sulfate 
de  potasse.  La  différence  est  considérable  entre 
ce  corps  et  le  sulfogaïacolate  de  potasse  (thiocol) 
qui  représente  par  sa  sulfonation  un  corps  en 
voie  d’assimilation  (3)  ;  le  gaïacol  qui  entre  dans 
la  composition  du  thiocol  a  donc  perdu  toute  ac¬ 
tion  offensante  sur  l’organisme  et  les  leucocytes, 
parceque,chimiquement,ila  été  sulfoné  d’avance. 
En  d'autres  termes,  en  produisant  le  thiocol,  les 
chimistes  ont  réalisé  eux-mêmesle  même  travail 
intérieur  dévolu  aux  leucocytes,  après  introduc¬ 
tion  dans  l’organisme  du  gaïacol  ordinaire.  Le 
thiocol  est  donc  dépourvu  de. toute  toxicité  et  il 
est  lui-même  une  substance  en  voie  d’assimila-  ' 
tion. 

On  comprend  toutes  les  déductions  pratiques 
qui  dérivent  delà  constitution  chimique  du  thio¬ 
col.  Par  le  soufre  gaïacol  qu'il  renferme,  il  permet 
de  réaliser  dans  une  certaine  mesure  l’antisep¬ 
sie  pulmonaire  et  l’antisepsie  gastro-intestinale. 
Il  n’impose  pas  aux  leucocytes  un  surcroît  de 
travail  préjudiciable  à  leur  rôle  phagocytaire,  il 


(1) A.  Lombaud.  —Progrès  médical,  13 juillet  1901. 

(2)  M.  Laffont  et  A.  Lombaud.  —  Progrès  médical, 
n»  31,  19!M. 

(3)  M.  Laffont  et  A.  Lombahb  —  Loc.  cit. 


conserve  donc  à  l’organisme  l’intégrité  absolue  de 
ses  défenses  naturelles,  ce  qui  est  remarquable 
quand  il  s’agit  surtout  de  .se  défendre  contre  le 
bacille.  Cette  innocuité  absolue,  l’expérience  le 
prouve,  car  jamais  le  thiocol,  mêmeà  haute  dose, 
(et  Schnirer  l’a  donné  jusqu’à  14  grammes  par 
jour),  ne  produit  les  urines  noires  ou  les  signes 
de  l’intoxication  créosotée,  si  bien  étudiés  par 
Burlureaux. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  au  praticien  qu’on 
regard  de  la  créosote,  substance  toxique  mal  dé¬ 
finie,  inconstante,  il  existe  le  Thiocol  qui.  avec 
52  “/'o  de  gaiacol,  permet  de  réaliser  sans  le  moin¬ 
dre  danger  la  médication  créosotée. 

A  côté  de  cette  qualité  primordiale,  le  thiocol 
en  possède  une  seconde  sur  laquelle  les  auteurs 
ont  insisté  et  que  nous  avons  observée  nous-rnê- 
mes.  Il  ne  produit  jamais  d’intolérance  stoma¬ 
cale.  Il  n’a  aucune  causticité  sur  les  muqueuses 

(1)  et  détermine  vite  le  relèvement  de  l’appétit. 
«  Son  action  sur  l’appétit  est  si  frappante,  dit 
Mendelsohn,  qu’en  dehors  de  toutes  les  autres 
propriétés,  le  thiocol  mérite  d  attirer  l’attention 

"Comme  stomachique.  J’ai  pu  constater  cette  ac¬ 
tion  du  médicament  de  la  manière  la  plus 
exacte».  —  «  Le  thiocol,  dit  R.  Martial,  est  un 
s  tomachique  de  premier  ordre. Sous  son  influence, 
l’appétit  se  relève  rapidement.  Le  fait  est  pres¬ 
que  sans  exception  chez  tous  les  malades,  et  la 
quantité  comme  la  nature  des  aliments  ingérés 
sont  également  bien  supportés.  C’est  là  un  fait 
d’une  importance  capitale.  Non  seulement  le 
médicament  agit  par  lui-même,  mais  il  prépare  et 
aide  la  suralimentation  »  G.  Pinet,  'Weinberg 

(2)  Gripon  ont  fait  la  même  remarque,  et  le 
D''  Rigoul  cite,  par  ailleurs  (3)  une  observation 
typique  à  ce  sujet, dans  laquelle  il  s’agissait  d’un 
tuberculeux  dyspeptique  et  absolument  ano¬ 
rexique. 

Loin  d’entraver  l’alimentation,  le  thiocol 
l’excite,  il  s'oppose  même  aux  dangers  delà  su¬ 
ralimentation  intensive.  Par  son  action  antisep¬ 
tique  sur  le  tube  digestif,  il  arrête  les  fermenta¬ 
tions,  il  s’oppose  aux  infections  intestinales  et 
hépatiques.  M.  le  D''  Vignon  (4)  a  publié  der¬ 
nièrement  une  observation  complète  d’entérite 
tuberculeuse  nettement  améliorée  par  les  com¬ 
primés  de  thiocol. 

Voilà  donc  une  deuxième  conclusion  à  tirer. 
En  regard  de  la  créosote,  cause  de  dyspepsie  et 
d’intolérance,  le  thiocol  s’affirme  stomachique  et 
antiseptique  intestinal. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire,  au  début  de 
ce  travail,  que  la  meilleure  ressource  du  praticien 
contre  la  tuberculose  était  la  médication  thioco- 
lée. 

I  mbu  de  ces  idées  que  nous  a  vions  du  reste  con  ¬ 
trôlées  sur  plusieurs  malades  de  la  clientèle,  nous 
avons  voulu  étudier  plus  sérieusement  le  thiocol. 
Profitant  du  grand  nombre  de  tuberculeux  qui 
se  rendent  au  dispensaire  du  IV''  arrondissement, 

I  nous  avons  réuni  28  observations  portant  sur  les 
diverses  tormes  de  bacillose  chez  l’adulte  et  chez 


fl'.  Ch. Fucus.  —  Expériences  cliniqiiesét  thérapeuti¬ 
ques  sur  le  thiocol.  Wiener  Klinische  Rundschau, 
n"  21-22,  1902. 

(i)  Aert:(liclien  Central:{eitung,  n°  13,  1901. 

3)  Le  Concours  médical,  n*  23,  1904. 

4)  Le  Progrès  médical,  3  septembre  1904. 
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l’enfant.  Dans  la  plupart  des  cas,  nous  avons  ob¬ 
tenu,  grâce  aux  comprimés  de  tliiocol,  une  amé¬ 
lioration  manifeste  de  l’état  général  et  local. 

Tout  d’abord,  nous  tenons  à  dire  que  nous  n'a¬ 
vons  jamais  observé  d’intolérance  stomacale. 

I  Presque  toujours,  mêmechez  les  dyspeptiques,  les 
I  anorexiques,  les  comprimés  de  tniocol, donnés  à, 
I  raison  de  G  par  jour  en  moyenne,  c’est-à-dire  3 
.  gram.  de  substance  active,  ont  produit  le  relève- 
I  ment  sensible  de  l’appétit  et  l’amélioration  des  di¬ 
gestions,  et,  chez  les  rares  indigents  qui  pouvaient 
se  suralimenter, nous  n’avons  jamais  observé  au¬ 
cun  trouble  gastro  intestinal,  comme  ilarrive  par- 
lois  de  cette  diététique.  Tous  augmentaient  de 
poids  et  voyaient  leurs  forces  revenir, ce  qui  nous 
a  amené  à  dire  que  le  thiocol  possède  une  action 
stimulante  et  dynamique,  car  beaucoup  de  ces 
malades  miséreux,  ayant  une  alimentation  insuf- 
fi.sante,  se  trouvaient  cependant  plus  valides  par 
notre  médication. 

.Vu  bout  de  l.ô  jours  de  traitement,  nous  ob¬ 
servions  d'habitude  la  disparition  dos  sueurs  noc¬ 
turnes,  de  la  lièvre,  l’atténuation  de  la  toux,  de 
l’expectoration,  des  douleurs  thoraciques.  Si  nous 
augmentions  les  doses,  si  nos  malades  prenaient 
.  8  et  10  comprimés  par  jour,  il  n'y  avai  t  pas  encore 
de  troubles  dyspepticiues,  et  l’appétit  se  dévelop- 
paitcncore.  Beaucoup  de  nos  malades  augmen¬ 
taient  de  poids  dans  la  proportion  cle  2  kg.  environ 
par  mois  ;  la  diminution  des  bacilles  dans  les 
crachats  a  été  constatée  plusieurs  lois,  ce  qui 
prouve  bien  l’action  antiseptique  du  thiocol. 

Six  do  nos  malades  tuberculeux  A  la  première 
période  paraissent  entièrement  guéris  jusqu’à  ce 
jour.  Ce  qui  prouve  l’exactitude  de  cette  phrase 
d’A-rnozan  (11,  «  le  thiocol  guérit  la  tuberculose 
à  la  première  période.  » 

Aous  avons  observé  une  amélioration  très  .sen¬ 
sible  sur  un  grand  nombre  de  bacillaires  à  la  2“ 
période  et  même  sur  des  tuberculeux  cavitaires. 
D’une  manière  générale,  les  râles  perdent  leur 
Immidité.Si  la  tuberculose  est  généralisée  à  tout 
le  poumon,  on  la  voit  s’efhicer  pou  à  peu  et  se  re¬ 
trancher  dans  (juelques  points  plus  atteints,  lé 
:  sommet,  de  préférence,  et  souvent  les  gargouille¬ 

ments  s’y  transforment  en  sons  crépitants  fins. 
Lorsque  le  sommet  seul  est  le  siège  de  quelques 
craquements,  ils  disparaissent  sans  difüculté. 
Les  cavernes  paraissent  se  sécher,  on  n’y  perçoit 
plus  le  timbre  métallique.  Bref,  les  comprimés 
de  thiocol  nous  ont  permis  d’observer  une  amé¬ 
lioration  très  sensible  des  tuberculoses  avan¬ 
cées. 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  si  le  thiocol  est 
favorable  au  même  titre  dans  les  bronchites  ca¬ 
tarrhales,  remphysème,la  pneumonie, la  coquclu- 
che.Mais  nous  nous  contentons  de  transcrire  le  ré¬ 
sultat  de  nos  constatations.  Entre  nos  mains,  le 
thiocol, employé  à  raison  de  G  à  8  comprimés  par 
24  heures, a  toujours  produit  le  relèvement  de 
l'état  et  une  augmentation  de  poids. Très  souvent, 
l'ét  at  local  était  amél'ioré^  et  nous  pensons  que, 
si  nous  avions  eu  alîaire  à  des  tuberculeux  capa- 
■  blés  de  suivre  lidclement  les  règles  formulées  par 
Brehmer, nous  serions  arr'ivés  plus  souvent  à  de 
I  véritables  succès.  En  tout  cas,  nous  pouvons  af- 
;  iirmer,  pour  ceux  cjui  rcrloutent  la 'créosote,  que 


le  thiocol  n’a  aucune  toxicité  et  ne  présente  aucun 
danger  d’ïntolérance  stomacale. 

D‘'  Mauler. 


Expériences  de  vaccination 
antituberculeuse  ; 

Par  le  D'’  Rappin, 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine 
et  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Nantes. 

Depuis  deux  ans.  Je  poursuis,  en  collaboration 
avec  M.  le  D"  Blaizot  et  mon  aide  de  laboratoire 
àl,  L.  Soubrane,  et  aussi,  plus  récemment,  avec 
àl.  le  D'  Ligouzat,  médecin  militaire,  des  tra¬ 
vaux  dans  lesquels'nous  avons  cherché  à  conférer 
au  chien  l’immunité  contre  la  tuberculose  humai¬ 
ne,  par  l’injection  intra-veineuse  de  doses  faibles 
et  lentement  progressives  de  cultures  de  ce  virus, 
d’abord  desséchées,  puis  fraîches.  Nous  sommes 
parvenus  à  doiiner  ainsi  aux  animaux  un  degré 
de  résistance  remarquable,  qui  leur  permet  de 
supporter  l’inoculation  de  doses  de  cultures  fraî¬ 
ches  de  tuberculose  qui,  souvent,  entraînent  ra- 
idement  la  mort  des  animaux  témoins,  ou  pro  ■ 
uisent  chez  eux  des  réactions  et  des  troubles  que 
l’on  n’observe  pas  chez  les  animaux  traités. 

Le  détail  complet  de  ces  expériences  sera  pré¬ 
senté  sous  peu  en  notre'  nom  commun  au  pro¬ 
chain  Congrès  de  la  tuberculose. 

Nous  avons  cherché  ensuite  à  étudier  les  ef¬ 
fets  du  sérum  de  ces  chiens  ainsi  préparés,  sur 
la  marche  de  la  tuberculose  expérimentale  du 
cobaye,  maisjusqu’ici  nous  n’avons  pas  constaté 
d’effets  thérapeutiques  appréciables.  Ce  résultat 
négatif  est  à  rapprocher  de  ceux  que  j’ai  notés 
déjà,  en  1895  et  1896,  avec  le  sérum  des  animaux 
que  je  cherchais  à  immuniser  par  l’injection  des 
toxines  tuberculeuses  {tuberculine,  extrait  alcoo¬ 
lique,  éthéré,  etc.j  et  de  ceux  que  j’ai  'constatés 
depuis,  en  1903,  avec  le  sérum  d’une  génisse  vac¬ 
cinée  suivant  la  méthode  de  Behring. 

Bien  que  ces  tentatives  de  sérothérapie  soient, 
jusqu'ici,  demeurées  négatives,  soit  par  suite  d’une 
préparation  encore  insuffisante  des  animaux,  soit 
pour  toute  autre  cause,  elles  n’eu  fournissent  pas 
moins  des  indications  utiles,  et  l’ensemble  de  ces 
expériences,  malgré  les  réserves  qu’imposent  la 
tuberculose  du  chien,  permet  de  formuler  les 
conclusions  suivantes  :  puisque,  d’une  part, 
l’immunisation  au  moins  relative  que  nous 
obtîDis  tml  à  démontrer,  chez  les  ani¬ 
maux  ainsi  traités,  l’existence  d’une  substance 
immunisante  et  que,  d’autre  part,  cette  sub¬ 
stance  ne  paraît  pas  résider  ou  réside  en  très  fai¬ 
ble  quantité  dans  le  sérum,  on  est  conduit  à 
penser  qu’il  s’agit  plutôt,  ici,  d’une  sorte  de  vac¬ 
cination  locale  des  tissus,  et  que  c’est  au  sein  des 
tissus  eux-mêmes  qu'il  faut  aller  rechercher  la 
substance  vaccinante.  Nous  sommes  donc  ame¬ 
nés  logicfuement,  sans  abandonner  l’étude  du 
sérum,  à  utiliser  maintenant  les  organes  des  ani¬ 
maux  immunisés,  tel  que  le  poumon,  le  foie,  la 
rate,  etc.,  pour  chercherà  en  extraire  cette  subs¬ 
tance,  en  vue  d’obtenir  la  composition  d’un  vac¬ 
cin  antituberculeux.  Pour  poursuivre  ce  résultat, 
plusieurs  méthodes  peuvent  être  tentées,  et  c’est 
dans  ce  sens  que  nos  recherches  sont  maintenant 
dirigées,  [Gaz.  méd.  de  Nantes.) 


(1).  Traité  de  Ihorapeulique,  1902. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Pratique  medicale  aux  frontières. 

Congrès  de  médecine  professionnelle  eri  Belgique. 

Le  D*'  Delangre  (Tournai)  expose  avec  une 
grande  clarté  l’état  de  cette  question  irritante  qui 
met  en  conflit  les  médecins  des  deux  côtés  de  la 
frontière.  A  son  avis,  les  termes  employés  dans 
les  conventions  •  diplomatiques  entre  les  divers 
pays  sur  l’exercice  de  la  médecine  dans  les  com¬ 
munes  limitrophes  pèchent  parleur  imprécision. 

L’auteur  raconte,  avec  humour,  les  '  dél)oires 
des  confrères  helges  surveillés,  voire  même  tra¬ 
qués  sur  le  territoire  français,  comme  marchan¬ 
dise  importée  en  l’ rance. 

Aussi,  le  D'’  Delangre  propose  au  Congrès  : 

1"  De  demander  la  révision  des  conventions  di¬ 
plomatiques  réglant  l’exèrcice  de  Part  de  gué¬ 
rir  ;  ’i»  De  demander  lé  remplacement  du  terme: 

«  communes  limitrophes  »  par  une  mesure  de 
pénétration  kilométrique  réciproque  ;  3“  De  pro¬ 
voquer  une  conférence  entre  délégués  des  syndi¬ 
cats  français  et  délégués  de  la  fédération  médi-  1 
cale  belge .  I 

M.  le  !)'■  De'  ai.v,  délégué  du  ministère  de  l’A-  j 
gricultnre,  fait  observer  au  D'’ Delangre  que  les  | 
termes  delà  convention  ne  sont  pas  si  imprécis. Le 
mot  «  limitrophe'  »  détermine  bien  qu’un  méde-  ! 
cin  belge  peut  exercer  sonartdansune  commune 
d’un  pays  voisin,  ayant  un  point  de  contact  avec 
une  commune  belge.  A  son  avis,  les  diflicullés 
qui  ont  surgi,  surtout  entre  médecins  français  et 
médecins  belges,  viennent  de  la  nouvelle  loi  sur 
l’art  de  guérir  en  vigueur  en  France  depuis  IDU?. 
La  France  ne  reconnaît  plus  comme  valide  ejue 
son  diplôme.  Tout  médecin  qui  veut  praticruer 
én  France  doit  subir  à  nouveau  ses  examens  clans 
ce  pays. 

11  y  a  tolérance  obtenue  par  voie  diplomatique 
pour  les  médecins  belges  habitant  la  frontière. 

Au  reste,  la  pénétration  kilométrique  proposée 
aurait  d’autres  inconvénients  puisqu’elle  devrait 
être  réciprociue. 

Pour  peu  c[ue  la  pénétration  kilométrique  ei'it 
quelcxue  facilité,  tous  les  médecins  de  Lille  et  de 
Roubaix  pourraient  exercer  en  Belgique,  contre  | 
quelcpies  médecins  de  la  frontière  Belge  pouvant  I 
exercer  én  France,  et  pas  dans  les  grandes  villes.  I 

M.  le  D'  tioFFiN  (T’urnhoutI  expose  quel- 
cpies-unes  des  conséquences  des  incursions  réci- 
protiues  des  médecins  dans  les  pays  frontières.  La 
c|uestion  présente  un  coté  particulièrement  dif- 
licile  à  cause  do  législations  diflérentes  sur  la  ré¬ 
paration  des  accidents  du  travail.  Les  médecins 
pratiquant  la  chirurgie  sont  parfois  amenés  à 
hospitaliser  dos  ouvriers  étrangers,  blessés  sur 
territoire  belge,  ou  appelés  à  soigner  des  ouvriers 
■  belges  blesséssur  le  territoire  étranger,  ou  même 
à  opérer  des  ouvriers  étrangers  sur  le  territoire 
étranger. 

Il  n’est  pas  partisan  de  la  pénétration'  kilomé¬ 
trique,  arbitraire  dans  ses  données. 

M.  loD''  Dumont  (IVorvicq)  aurait  voulu  pré¬ 
senter  les  objections  déjà  faites  par  l’honorable àl. 
Devaux.  Il  voudrait  cjuc  les  communes  fussent 
désignées  nominativement,  et  cela  chaque  année. 

M.  le  D’’  Dufort  (Tournai)  développe  un  sys¬ 


tème  de  convention  nouvelle  par  lequel,  chaque 
année,  des  délégués  des  pays  frontières  s’entem 
draient  sur  leur  champ  d’action  réciproque, 

Il  voudrait  que  la  libre  pratique  lût  accordée 
aux  médecins  Belges  dans  toute  commune  fron¬ 
tière,  ou  voisine  de  la  frontière,jusqu’à  une  limite 
à  fixer,  dans  laquelle  il  ne  réside  pas  de  médecin 
Français. 

11  voudrait  aussi  une  désignation  nominative 
de  ces  localités  (  I  ). 

Chaque  orateur  dépose  un  ordre  du  jour. 

Le  PRÉsinENT  fait  un  résumé  des  ordres  du  jour 
résentés  et  propose  à  l’assemblée  de  voter  d’a- 
ord  surles  points  communs  à  chacun  de  ceux-ci, 
puis  il  propose  que  les  dépo.sants  délibèrent  en¬ 
tre  eux  pour  se  mettre  d’accord  surles  termes 
d’un  ordre  du  jour  général. 

Messieurs  Delangre,  Goflin,  Dumont  et  Dufort, 
pré.sidés  par  M.  Devaux,  se  mettentd’accordpour 
présenter  le  vœu  suivant,  qui  est  admis  à  l’una¬ 
nimité  :  «  Le  Congrès, reconnaissant,  pour  les  ma- 
«  lades  comme  pour  les  médecins,  les  graves  in- 
«  convénients  engendrés  par  les  termes  imprécis 
«  des  conventions  diplomatiques  réglant  Texer- 
«cice  de  la  médecine  aux  Ironlières,  émet  le  vœu 
«  de  voir  reviser  celles-ci  dans  le  sens  d’une  for- 
«muleplus  explicite  aux  fins  d’assurer  uneassis- 
c(  tance  médicale  efiicace  aux  populations  limi- 
«  tropbes  du  pays  et  du  territoire  circumvoisin, 

0  Pour  ce,  l-’assemblée,  désirant  tout  d’abord 
«  voir  modifier  la  convention  franco-belge,  sou- 
«  halte  vivement  que  le  terme  «  communes  limi- 
«  trophes  »  soit  remplacé  par  la  désignation  nomi- 
'(  native  des  communes, 

«  En  conséquence,  le  Congrès  décide  d’engager 
«  la  Fédération  médicale  Belge  à  convoquer  une 
«  commission  mixte  composée  de  délégués  delà 
«  dite  Fédération  et  de  délégués  de  l’Onion  des 
«  syndicats  médicaux  français,  à  l’effet  de  se  pro- 
«  noncer  de  commun  accord  sur  les  termes  de  la 
«  formule  nouvelle  à  présenter  aux  Couverne- 
«  ments  de  France  et  de  Belgique.  »  [Le  Scalpel.} 

L’exploitation  du  médecin  par  tous  les 
groupements 

rnE.MIER  EXEMPLE. 

Nous  ne  sommes  pas  près  Je  clôturer  la  liste  des 
avatars  sans  nombre  qu’alTecle  l’exploitation  du  mé¬ 
decin  .  lîllo  prend  toutes  les  formes  et  sévit  eans  tous 
les  milieux  sociaux.  Il  existait  cependant  des  profes¬ 
sions,  dont  les  membres,  doués  û’une  haute  cullure 
intellectuelle  etmorale,  semblaient  devoir  échapper 
à  ce  besoin  do  mendier  la  graluité  des  soins  médi-- 
eaux  et  paraissaient  conserver  le  sentiment  de  leur 
dignité. Hélas  !  césentimeni  s’efi’ace,  nous  soinmesà 
une  époque  où  les  scrupules  s’affaiblissent  et  pù  la 
loi  de  l’offre  et  de  la  demande  s’affirme  partout.  On 
ne  eboisit  plus  un  médecin  pour  sa  voleur  profes¬ 
sionnelle,  le  seul  souci  est  de  savoir  à  quel  taux 
atteindra  le  rabais  de  ses  honoraires.  M.  le  D'Ad. 
Nicolas,  médecin  à  La  Bourboule-les-Bains,  a  reçu 
et  nous  communique  la  lettre  ci-après  : 


(l)Le  Biillolin  (les  actes  de  la  ])réi'eolure  du  Nord, en 
France  vient  de  publier  la  lislo  des  communes  du  (lé- 
parlemenl  du  Nord  dans  lesquelles  les  médecins  bel¬ 
ges,  qu’il  désigné  aussi,  peuvent  exercer.  Ces  coni- 
inimcs  sont  toutes  limitrophes  daii.5  le  sens  absolu 
du  mot.  (N.  D.  L.  R.) 


Assurances 

sur  la  Vie 


La  du  PHÉNIX,  fondée  en  1819,  autorisée  par  le  Gou-  î 
vernement,  désignée  par  les  Tribunaux,  offre  les  différèntes 
combinaisons  d’assurances  suivantes  : 

Assurances  en  cas  de  décès. 

Assurances  pour  la  vie  entière  à  primes  viagères* 
i(I.  M.  à  primes  temporaires. 

i(l.  id.  sur  deux  tètes. 

Assurances  de  survie. 

Assurances  mixtes. 

Assurances  à  terme  fixe. 

Assurances  mixtes  à  capital  doublé. 
Assurances  combinées. 

Assurances  complètes. 

Assurances  temporaires. 

Assurances  dotales  avec  ou  sans  contre-assurance. 

Assurances  en  cas  de  vie. 

llentes  viagères  iïniiédi.ates  sur  me  on  deux  têtes. 
Rentes  viagères  différées. 

Assurances  de  capiîaiix  différés  avec  on  sans  conTe-assoraiice. 

La  Compagnie  dti  Phénix  accorde  des  avantages  imporlanls  aux  membres  du 
\  Conco}trs  Medical  (ou  à  leur  famille)  qui  désirent  contracier  tmc  assurance  sur 
la  vie  l'pourn’importc  quelle  combinaison),  ou  se  consüluer  fies  rbntks  viagMies 
(immédial-;3  ou  différées). 

Pour  les  renselgnemeiits  s’aéresser  à  l’Administrateur  du 
«  Concours  Médical  «  qui  indiquer.a  la  marclie  à  suivre. 
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Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


chance?,  je  vous  confie  no¬ 
tre  affaire  avec  plaisir. 

‘l^éponse.  —  Veuillez  nous 
envover  :  1"  le  texte  complet 
de  votre  contrat  avec  la 
compagnie  d'assurance  ;  2° 
fi  possible,  la  police  du  pa¬ 
tron  assuré  ;  3"  le  jugement 
du  tribunal  de  B.  qui  vous 
a  débouté.  La  connaissan¬ 
ce  de  ces  documents  nous 
est  nécessaire,  pour  pou¬ 
voir  vous  conseiller. 

Amicale  k  D'  B.  à  P.  à 
M.  (M.-M).  —  Le  secrélaire 
fixe  toujours  jusqu’au  15 
septembre  le  délai  dans  le¬ 
quel  on  doit  lui  envoyerles 
dossiers  pour  l’admission 
du  1"''  octobre,  afin  d’avoir 
le  temps  d’organiser  la 
séance  du  conseil  ;  mais 
les  dossiers  sont  cependant 
reçus  jusqu’à  la  dernière  li¬ 
mite,  25,  26  soptemb.'e, 

quand  le  temps  a  manque 
au  candidat  ou  quand  ies 
circonstances  ne  lui  ont 
pas  permis  d’être  prêt  plus 
tôt.  Nous  engageons  ce¬ 
pendant  vivement  les  con¬ 
frères  à  ne  pas  attendre  le 
dernier  jour  pour  l’envoi 
de  leurs  pièces,  afin  d’évi¬ 
ter  au  secrétaire  un  travail 
trop  important,  trop  rapide, 
et  , partant. des  erreurs  re- 
grett  ablcs. 

D'  G.  <à  F.  à  Suu  médical. 
—  Un  chauffeur  renverse 
avec  son  aulomobile  un  ber¬ 
ger  à  qui  le  traumatisme 
produit  une  luxation  de  l’é¬ 
paule  et  diverses  plaies  ou 
contusions.  Il  charge  le 
blessé  sur  son  automobile 
et  l’amène  chez  mol  pour  y 
recevoir  messoins  ;  vu  l’é¬ 
tat  du  blessé,  nous  le  con¬ 
duisons  à  l’hôpital  où, avec 
l’aide  d’un  confrère,  je  ré¬ 
duis  la  luxation  et  panse  les 
plaies.  Puis,  je  préviens  le 
médecin  de  service  quia 
continué  ses  soins  au  sinis¬ 
tré.  L’auteur  de  l’accident, 
après  m’avoir  chaudement 
recommandé  sa  victime, 
m’en  a  demandé  des  nou¬ 
velles  par  téléphone  et  par 
lettre,  et  a  enfin  réclamé 
ma  note  d’honoraires. 

Puis,  après  réflexion,  il 
a  refusé  d’acquitter  ma  no¬ 
te,  et  je  me  vois  mainte¬ 
nant  dans  l'obligation  de  le 
poursuivre. 

Croyez-vous  que  je  n’aie 
pas  le  droit  pour  moi,  ou 
qu’un  juge  puisse  me  dé¬ 
bouter  ■? 

Réponse.  —  La  responsa¬ 
bilité,  à  tous  points  de  vue, 
du  chauffeur  de  l’automo¬ 
bile,  est  suffisamment  éta-  / 
blie  par  le  fait  d'avoir  con-  ' 
duit  chez  vous  le  blessé, 
d’avoir  réclamé  pour  ce 
blessé  vos  soins,  de  s’être 
inquiété  des  suites  de  l’ac¬ 
cident,  etc. 

Vous  ne  nous  dites  pas 
comment  vous  avez  compo¬ 
sé  votre  note,  ni  quelle  rai¬ 
son,  pour  ne  pas  l’acquitter, 
donne  le  conducteur  de 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGNAN  &  A.  BAUDET 

Zi,  rue  Oornao,  BORDEAÜX,  rue  Touiat,  25. 

Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d'ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C'. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  P5  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  °L  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Enroi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 

SOClSlSilAFEIEKIESiSElira 

G.  Heucheheer,  Maignan,  Maljean  &  G'°. 

39,  rue  du  Sentier  et  ,14,  rue  St-Fiacre,  PiHlS 

Envoi  sur  demande  du  catalogue 
spécial  pour  MM.  les  docteurs.  . 

Hôtel  des  Membres  dn  GOINCOIIRS 

GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  rue  Ouimir-DeUvigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  Si  S. 6 S 

Entièrement  réorganisé  et  remit  a  neuf. 

SALLES  DE  BAINS,  DOUCBES,  HVDKOTHÉEAPIE 

Pour  renseign.  éerire  à  H.  ROGSR,  Fropriétuire. 

Assurances  sur  la  vie  ■■  Le  PHÉMX 

33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  -vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  ouun  de  ses  représent. 

Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MOXO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 


Le  «  Mono  »  est  un  nouveau  porle-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 

^  ai  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  après  expérience 
I  et  peu  coûteux  pour  mériter  d'être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utiliser 
I  toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi- 
I  naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

I  Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fp.  50. 


Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenli  la  plume  en 
l’air  :  O  fp.  75. 

Adresser  les  commandes  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 
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HYDROTHÉRÂ^  CHEZ  SOI 

Aérothérapie,  baignoires,  Chauiïc-Bains,  Sudation 

Nouveaux  appareils  à  pression  d'air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

BAjNS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  ruineux. 

Le  “  SUbATORlUWI  " 

Appareil  thermo-résineux  pour  bains  loeaux  d’air  chaud  à  hautes 
températures  se  chauffant  au  moyen  d'une  lampe  à  alcool  à  dammi 

_ ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  G  M 
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eoé 


La  Bourboule,le  28  aoûll905. 

Monsieur  le  docteur, 

Les  membres  de  renseigrnemént  en  séjour  à  La 
Bourboule  se  groupent  en  un  cercle  universitaire. 

Le  comité  de  ce  cercie  réunit  en  ce  moment  tous 
les  renseignements  relatifs  à  la  station  afin  de  les 
communiquer  aux  collègues  qui  en  auraient  be¬ 
soin. 

Dans  le  but  de  leur  donner  la-liste  des  médecins 
de  la  station, entre  lesquels  ils  pourront  choisir  libre¬ 
ment,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  à  quelles  conditions  vous  con- 
sentez'à  donner  vos  soins  aux  membres  du  cercle 
universitaire  de  La  Bourboule  et  à  leurs  familles. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  comité,  le  délégué, 

X.,  professeur  à  Z. 

Notre  confrère  a  répondu  :  «  J’ai  toujours  subor¬ 
donné  la  fixation  de  mes  honoraires  aux  ressources 
de  mes  clients  et  je  continuerai  à  le  faire.  »  Mais 
son  correspondant  ne  comprendra  pas.  «  Gommenl, 
répliquera- t-il,  il  est  encore  des  médecins  qui  ne 
veulent  passe  soumettre  à  la  loi  économique  qui 
régit  les  échanges  commerciaux.  Cependant  nous 
en  voyons  qui  se  disputent  au  rabais  l’honneur  de 
soigner  les  mutualistes,  d’assurer  le  service  des 
Compagnies  d’assurances  pour  augmenter  les  divi¬ 
dendes  de  leurs  actionnaires  et  les  jetons  de  leurs 
administrateurs.  Tout  cela  est  tellement  dans  les 
mœurs  que  l’Armée,  l’Armée  intangible,  l’Armée, 
ce  prétendu  dernier  refuge  de  l’Honneur,  met  en  ad¬ 
judication  et  aux  enchères  les  soins  à  donner  aux 
ouvriers  qu’elle  emploie  quand  elle  ne  les  réclame 
pas  gratuitement  pour  la  gendarmerie.  Et  il  y  a 
des  médecins  qui  commissionnent  et  consentent 
aux  rabais  les  plus  surprenants.  » 

Cet  universitaire  a  raison,  il  juge  que  ces  collè¬ 
gues  et  lui  méritent  tout  autant  que  les  Sociétés,  les 
Compagnies  d’assurances,  l’Etat  et  l’Armée,  les  fa¬ 
veurs  du  Corps  médical.  Il  n’a  pas  sans  doute,  dû 
attendre  fort  longtemps  des  réponses  plus  satisfai¬ 
santes  que  celle  du  D’'  A.  Nicolas. (P;-ogj-é5  médical.) 

J.  Nom. 

nEÜ.KIK.ME  EXE.Ml'LE 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Je  ne  résistepas  au  plaisir  de  vous  envoyer  le 
prospectus  ci-joint.  .le  no  doute  pas  que  vous  ne 
soyez  tout  d’abora  rempii  d'admiration  pour  une 
œuvre  qui  a  reçu  l’approbation  minslérielle  et  qui 
est  subventionnée  par  le  Conseil  général  ;  mais  il 
y  a  là  pour  moi  quelque  chose  d’inconnu,  et  par  ces 
temps  de  réformes  médicales,  je  constate  combien 
l’on  nous  a  laissés  ignorants  sur  bien  des  points  ;  si 
vous  pouviez  m’éclairer  je  vous  serais  très  obligé. 

1.  Des  rapports  de  la  fonction  d’instituteur  primaire, 
des  varices  et  des  ulcères  variqueux.  » 

Peut-être  y  aurait-ii  lieu  ae  rechercher  s’il  en  est 
de  même  dans  le  secondaire. 

Queijoli  sujet  de  thèse. 

Pour  tout  dire,  l’instituteur  qui  m’a  remis  ces  pa¬ 
piers  ne  les  considère  que  comme  le  bluff  de  gens 
en  mal  de  décoration. 

Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  et  cher  confrère, 
mes  satutations  empresssées  et  dévouées. 

D'  V. 

ÛEiivre  dc-s  maludies  professionnelles  «les  nieni- 
bres  <lo  l’enseignement  primaire  publie  «le  la 
Seine. 

Approuvée  par  arrêté  ministériel  du  26  décembre 
191)3  et  subventionnée  par  le  Conseil  général  de 
la  Seine. 

But  de  la  Société 

Article  premier.  —  Il  est  formé  entre  les  mem¬ 
bres  de  l’enseignement  primaire  public  de  la  Seine, 
sur  l’initiative  de  l’TJnlon  des  Instituteurs  et  des 
Institutrices  publics  de  la  Seine,  une  association 


alln  de  permettre  la  guérison  de  ses  membres  at¬ 
teints  de  maladies  professionnelles. 

Cette  Société  prendra  ie  titre  de  : 

L’Œuvre  des  Maladies  professionnelles  des  mem¬ 
bres  de  l’Kuseignement  primaire  public  de  la 
Seine. 

Art.  2.—  Cette  association  a  pour  but  de  donner, 
dans  la  mesure  de  ses  ressources,  à  ses  membres 
attëints  de  maladies  professionnelles,  les  moyens 
de  se  soigner  efficacement,  soit  par  les  consultations 
médicales  de  l’œuvre,  soit  par  des  secours  de  sura¬ 
limentation,  soit  par  des  bourses  ou  fractions  de 
bourse. 

Art.  5.  —  Sont  membres  actifs  les  :  instituteurs  et 
les  institutrices  publics,  titulaires,  stagiaires,  auxi¬ 
liaires  ou  assimilés,  suppléants  ou  détachés  dans 
les  lycées  ou  collèges,  professeurs  dans  les  écoles 
primaires  .supérieures,  .dans  les  écoles  profession¬ 
nelles,  professeurs  des  écoles  normales,  inspecteurs 
primaires,  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  ver¬ 
seront  un' droit  d’entrée  fixé  à  un  franc  et  une  co¬ 
tisation  annuelle  de  deux  francs. 

Les  conjoints  et  les  enfants  des  sociétaires  qui 
adhéreront  aux  présents  statuts  i-ecevront  égale¬ 
ment  le  titré  de  membres  actifs.  Ils  paieront  une 
cotisation  annuelle  de  un  franc.  Le  maximum  des 
cotisations  pour  une  même  famille  est  fixé  à  cinq 
francs,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

Art.  15.  —11  estcréé  à  Paris  une  ou  plusieurs  con¬ 
sultations  spéciales  des  instituteurs  et  des  Institu¬ 
trices  publics  de  la  Seine.  Ces  consultations  sont 
ouvertes  gratuitement  aux  sociétaires.  Les  conjoints 
et  les  enfants  recevront  une  carte  de  sociétaire  qui 
leur  permettra  l’accès  des  consultations  gratuites  ; 
mais  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  ils  devront  en 
rembourser  le  prix  à  la  Société  (soit  un  franc  par 
consultation).- 

Ils  pourront  également  profiter  des  avantages 
consentis  àla  Société  pour  les  sanatoriums,  les  mai¬ 
sons  de  convalescence,  les  établissements  d’eaux 
thermales,  etc.  ;  mais  aucune  des  bourses  de  surali¬ 
mentation  du  sanatorium  prévues  par  l’article  17  ne 
sauraitleur  être  allouée. 

Art.  22.  —  Le  droit  d’entrée  et  la  cotisation  an¬ 
nuelle  seront  exigibles  la  première  année,  quelque 
soit  le  moment  de  l’inscription  du  sociétaire.  Les 
années  suivantes  la  cotisation  annuelle  sera  paya¬ 
ble  en  janvier. 

Les  secours  ne  pourront  être  accordés  aux  socié¬ 
taires  malades  qu’après  un  stage  d’un  an. 

Ils  auront  droit  à  la  consultation  gratuite  à  partir 
de  leur  entrée  dans  l’Association. 

Maladies  des  voies  respiratoires. —  D'  A.-F.  Plicque, 
34  ter,  rue  de  Dunkerque.  —  Le  jeudi  à  1  heure. 

Maladies  de  l'estomac.  —  D'  Dubois,  rue  Turbigo,  66. 

—  Lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  1  heure  à  3 
heures  ;  mardi  et  vendredi,  de  S  h.  à  9  h.  du  soir. 

Maladies  du  système  nerveux.  —  D'  Dauphin,  73, 
avenue  Ledru-Rollin .  —  Tous  les  jours  de  1  h.  à  3 
heures. 

Maladies  du  ne^,  des  oreilles  et  de  la  bouche.  — 
D'Stepinski.  —  Les  lundi,  mercredi  et  samedi,  de 
2  h.  à  5  heures,  97,  rue  Saint-Lazare  ;  ou  à  la 
clinique  :  le  matin,  mardi,  de  8  h.  à  9  heures,  ven¬ 
dredi,  de  8  h.  à  9  heures  ;  dimanche,  de  9  h.  à  10 
heures  ;  le  soir  :  lundi,  de  8  h.  à  9  heures  ;  mardi, 
de 8  h.  à 9  h.  ;  jeudi,  de  2  h.  à 4 heures. 

Maladies  de  la  nutrition  (goutte,  rhumatisme,  albu¬ 
minurie,  diabète),  £)■  Lecœur,  32,  rue  du  Temple, 
mardi,  jeudi  et  samedi,  de  l  li.  à  2  hem  es. 

Maladies  de  la  gorge  et  du  larynx.  —  D'  Jiibet,  67, 
rue  du  faubourg  eiaiiit-Denis.  —  'Tous  les  jours,  de 
1  h.  à  3  heures. 

Maladies  des  yeux.  —  Z)'  Bellencontre.  rue  Roche- 
chouart,  42.  —  Tous  les  matin.=,  de  9  h.  à  11  heures. 

Maladies  des  yeux.  —  D'  P.  de  Font-Réaulx,  IHJ 
rue  de  Thann  (place  Malesherbes).  Mardi,  jeudi  et 
samedi,  à  5  heures. 

D’  Xavier  Maury,  32,  place  Saint-Ceorges,  Paris. 

—  Traitement  spécial  des  'Varices.  Eczemas  vari¬ 
queux,  LUcères  variqueux.  —  Mardi  et  vendredi  de 
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4  h,  à  6  h.  —  Les  pansements,  quand  il  y  a  lieu,  au 
prix  de  3  francs  (prix  de  revient  des  bandes  et  des 
médicaments)  au  lieu  de  12  francs,  payables  par  le 
Sociétaire. 

M.  Lanoa,  pharmacien,  57,  rue  de  Turbigo,  Paris 
(3"),  accorde  a  nos  sociétaires,  sur ia  simple  présen¬ 
tation  de  leur  carte,  au  moment  de  payer,  une  re¬ 
mise  de  20  %  sur  les  ordonnances,  et  une  remise  va¬ 
riable  sur  les  spécialités  (moitié  de  celle  qu’il  ob¬ 
tient  lui-même. 

Pharmacie  Mary  Laurent,  121,  avenue  de  Saint- 
Ouen  (17“).  —  Remise  25  %. 

Pharmacie  du  Square  des  Innocents.  —  Droguerie, 
herboristerie,  gros  et  détail,  H.  Berthod,  43,  rue 
Saint-Denis  et  2,  rue  de  la  Ferronnerie.  Remise  sur 
la  présentation  de  la  carte  de  sociétaire. 

Adresser  les  adhésions  àM.  Maillet,  président, 
8,  rue  Mongolfler,  ou  à  M.  J.  Veyriéues,  secrétaire- 
général,  il.  rue  de  Marseille. 


COH^ESPOflMliGE 


La  lin  du  biberon  à  tube. 

Cher  confrèrej 

Je  suis  de  plus  en  plus  satisfait  des  injections 
d’alcool  pour  hernies  mais  je  ne  vois  pas  comment 
on  peut  porterie  bandage  après.  Ce  que  je  trouve 
nécessaire,  c’est  le  port  du  suspensoir  pendant  lès 
2  jours  qui  suivent  une  injection  de  4'cc.  N’est-cé 
pas  curieux  que  nous  revenions,  dans  le  traitement 
de  la  hernie,  aux  soins  à  donner  au  testicule  que 
nos  pères  supprimaient  ? 

Autre  affaire.  Le  Concours  Médical  a  manifesté 
ses  préférences  pour  le  biberon  sans  tube.  Divers 
médecins  de  la  Loire-Inférieure  ont  demandé  que  la 
vente  du  biberon  à  long  tube  soit  interdite.  A  ce 
vœu,  renouvelé  cette  année,  M.  Lelimouzin, inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  la  Loire-Inférieure, 
répond  dans  son  rapport  de  1905  :  «  L’Académie 
condamne  formellement  l’emploi  du  biberon  à  tube  ; 
mais  elle  est  impuissante  à  en  interdire  la  mise  en 
vente.  Heureusement,  la  fabrication  de  cet  instru¬ 
ment  meurtrier  est  arrêtée  aujourd’hui  ;  le  stock  en 
sera  vite  épuisé  et  le  desideratum  du  D"  G.  recevra 
satisfaction  par  la  torce  des  choses,  lors  même  que 
nos  objurgations  neseralent  pasentenduesparcer- 
taines  familles  ignorantes  ou  entêtées,  déplus  en 
plus  rares,  d’ailleurs.  »  (E.L.) 

Nous  sommes  heureux  d’apprendre  celte  ))onne 
nouvelle.  Comm  ent  se  fait-il  que  cette  fabrication 
soit  arrêtée  ?  Nous  n’en  savons  rien  —  mais  si  les 
biberons  à  long  tube  reparaissent,  il  importe  que 
leur  réapparition  soit  signalée  comme  un  fléau  bien 
plus  capable  de  faire  du  mal  que  toutes  nos  visites 
de  faire  du  bien. 

_  L.  C. 

EXERCICE  ILLÉGAL 


xpfp  Pharmacie  delà  Loire,  à  Ghan- 
tenay  (Loire-Inf-). 

Mon  cher  confrère, 


En  vous  adressant  cette  petite  annonce  découpée 
dans  un  journal  local, Lij  Fruncc  du  Nord, 10  septem¬ 
bre  1905,  je  me  permets  de  vous  faire  part  des  trois 
réflexions  qu’elle  m’inspire  : 

P  Le  pharmacien  de  Ghautenay,  qui  probablement 
ne  possède  pas  de  diplôme  de  médecin,  commet  le 
délit  d’exercice  illégal  et  délivre  sans  ordonnance 
des  médicaments  plus  ou  moins  actifs. 

2"  En  supposant  qu’une  femme  sachant  pertinem¬ 
ment  qu’elle  n’est  pas  enceinte  s’adresse  à  lui,  il 
abuse  de  sa  bonne  foi  en  lui  promettant  un  résultat- 
favorable  qu’il  n’est  pas  certain  de  lui  procurer. 


Le  code  prévoit  ce  cas  et  le  qualifie,  je  crois,  de 
délit. 

3"  Si  la  femme  est  enceinte,  il  y  a  alors  danger  d’a¬ 
vortement,  puisque  la  méthode  est  infaillible. 

Et  une  pareille  annonce,  et  de  telles  promesses 
sont  étalées  au  grand  jour  sous  l’œil  indifférent  des 
juges  d’instruction  et  des  procureurs  de  la  Répu¬ 
blique. 

Votre  dévoué, 
D'F. 


VARIA 

La  douche. 

Au  bon  temps  .jadis,  l’eau  jouissait  d’un  pres¬ 
tige  mystérieux  et  quasi-divin  :  elle  n’en  resta  pas 
moins,  en  France,  tenue  en  susiiicion,  non  seule¬ 
ment  par  les  francs  buveurs  qui  sont  au  pays  du 
vin,  mais  encore  surtout,  quant  à  l’usage  externe. 

A  l’ennemi  héréditaire,  —  avec  qui,  aujour¬ 
d’hui,  c’est  l’entente  cordiale...  meme  médicale! 
—  au  Britannique  insulaire  le  vieux  Gaulois  devra 
de  s'être  acclimaté  peu  à  peu  à  l’habitude  de 
l’eau. 

Toutes  les  manies  ont  du  bon  :  la  phobie  des 
microbes  eut^  au  moins  cet  avantage,  ô  Pasteur, 
qu’on  apprît  à  se  tenir  propre;  ra)f,7/oî?7finîfi  nous 
vaudra  —  outre  cette  admirable  invention  que  la 
chrétienté  attendit  dix-huit  siècles,  j’ai  dit  :  le 
tvater-closel  !  —  l’usage  du  tub  et  de  la  dou¬ 
che. 

L’usage...  avec  restr’ictions.  Le  peuple  a  con¬ 
servé  l’anceslrale  méfiance.  11  comrjrendra  le 
bain,  si  vous  y  insistez,  et  s’il  fait  très  chaud. 
Mais  r hydrothérapie,  et  ses  cuivres,  etses  robinets, 
le  mot  et  la  chose  l’inquiètent.  11  préfère  la  phar¬ 
macie. 

Et  je  sais,  sur  ce  point,  bon  nombre  de  gens  du 
monde... 

Pour  estimer  la  Douche,  qui  est  une  source 
merveilleuse  de  bien-être  et  de  guérison,  il  faut  y 
avoir  du  goût.  Les  apôtres  de  cette  religion  sont 
rares.  La  Faculté  l’ighore.  Les  médecins,  pour 
s’instruire  — d’ailleurs  cette  méthode  est  toujours 
la  meilleure,  —  n'ont  que  la  ressource  de  s’aller 
faire  doucher. 

Cet  ostracisme  est  pendable,  de  l’avis  des  spé¬ 
cialistes.  Ceux-ci,  de  l’eau,  vous  feront  un  dithy¬ 
rambe,  et  vous  aurez  l’impression  qu  ils  vantent 
une  panacée.  Accordez-leur  le  meilleur  crédit  ; 
s’ils  exagèrent,  c’est  de  peu. 

L'hydrothérapie  est  un  instrument  qui  module 
une  gamme  inouie  d’effets,  capable,  en  un  tqur 
de  robinet,  de  vous  changer  un  état  d'âme  ! 

Elle  est  femme,  car  c’est  la  contradiction  eh 
personne,  mais  il  l’en  faut  admirer.  Etes-vous 
agité,  elle  vous  modère  :  déprimé,  elle  vous 
excite.  Trop  gras,  elle  vous  fait  fondre.;  malingre 
et  fluet,  elle  vous  rembourre. 

A  chacun,  elle  dispense  l’effet  pcriuvbaleur 
utile.  Pour  cela,  il  est- vrai,  devra-t-elle  parler  par 
l'organe  d’un  ministre  vraiment  praticien  et 
même  intelligent  ■;  une  douche  nest  pas  un 
banal  arrosage. 

Adapter  au  tempérament,  à  la  maladie  de  l’un 
ou  de  l’autre  la  formule  adéquate,  exige  habi¬ 
tude  et  subtilité  ;  appliquer  la  prescription,  don¬ 
ner  la  douche,  exige  nti  parfait  ouvrier. Et  celui- 
là,  aussi  bien  que  le  massothérapeute,  devrait 
être  médecin  :  non  point  que  le  titre  doctoral 
ne  réponde  d’une  main  particulièrement  habile, 
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mais  pour  la  nécessité,  à  qui  applique  le  traite¬ 
ment  externe,  de  savoir  à  quels  organes  plus  ou 
moins  pathologiques  il  le  fait,  et  d’en  pouvoir 
suivre  les  effets  journaliers. 

Il  n’esL  pas,  dit-on,  de  maladies.  La  vérité  est 
que  des  sujets  classés  dans  une  même  famille 
nosologique  réagissent  différemment  et  avec 
bénéfice  autre. 

Aussi,  le  malade  dirait-il  sans  plus  ample 
informé  :  je  suis  neurasthénique,  obèse,  anémi¬ 
que...  ou  détraqué,  qu’il  n’appartient  pas,  pour 
cela,  que  le  coefficient  hydrothérapique  soit  fixé. 
Depuis  l’état  du  cœur,  des  artères,  de  la  tension 
sanguine,  jusqu'à  la  maladie  dont  mourut 
faïeul,  en  iiassant  par  des  indiscrétions  sans 
nombre,  voilà  l’inquisition  nécessaire.  Et  encore 
la  prescription  inaugurale  ne  doit-elle  être  don¬ 
née  comme  celle  d’un  augure  ! 

Les  généralités,  en  mècTecinc.  sont  un  péril,  en 
hydrothérapie  aussi  bien  qu’ailleurs. 

Quelques  précautions,  pourtant,  sontcommu- 
■  nés  à  tous. 

Tout  d’abord,  ce  fait  que  la  douche  se  suppor¬ 
te  d’autant  plus  froide  que  le  sujet  a  plus  chaud, 
et  inversement.  Après  une  botte  d’escrime,  par 
e.xemple,  ou  un  bain  de  vapeur,  un  jet  froid 
à  8  ou  1U“  est  très  bien  accepté.  Fait-il  humide, 
est-on  mal  en  train,  prendre  la  douche  tiède. 

.à vaut,  comme  après  la  douche,  du  mouve¬ 
ment  ;  sinon,  de  la  sudation. 

Le  séchage  le  plus  minutieux  s’impose  ;  une 
friction  sèche,  parfois  alcoolisée,  pourra  y  aider. 
Mais  qu’il  ne  soit  pas  laissé  un  millimètre  d’épi¬ 
derme  humide,  ce  dont  un  arthritique  pren¬ 
drait  occasion  pour  s’eiii'liumatiser,  et  vitupérer 
à  jamais  contre  l’hydrothérapie  et  les  douleurs 
qu’on  y  gagne. 

Quelles  affections  conlrc-indiciuenl  les  dou- 
ches  Question  trop  lloiic.  Qui  doit  bcnelicier  de 
1  hydrotliérapie  Motre  avis  est  (]ue  tous  ceux-là 
gagnent  à  être  douchés,  à  qui  cette  praticiue  n’est 
pas impossible. 

Quelle  douche  prenclre  ?  Eu  jet, /‘roit/e,  à  forte 
pression  su  ries  membres  etlcscùtés  du  dos  :  c’est 
la  douche  tonique  par  excellence,  plus  fortilian- 
te  que  dame  strychnine  elle-même, ou  (lu’une  in- 
jectiondcDrown-Séquard. 

Tempérce,  elle  s'adresse  aux  délicats,  aux  ti¬ 
morés,  aux  énervés  :  agréable,  sans  grande  réac¬ 
tion,  clic  est  tonique  encore.  Sa  durée  est  plus 
longue  ;  deux  minutes. 

Chaude,  prolongée  3  et  5  minutes,  elle  sera  pour 
déprimer  fortement  ;  une  douche  qu’on  ne  de¬ 
vra  prendre...  ni  même  ordonner  sans  circons¬ 
pection. 

La  douche  en  arrosoir,  qui  vous  tombe  en  pluie, 
est  un  pis-aller,  dangereuse  quand  cllc  percutc 
le  vertex.  Jhi  ccixTe,  c'est  do  l’c-xcitation  à  réveil¬ 
ler  un  lymphathiiie  ;  c’est  même  de  la  révulsion, 
si  la  pression  est  lorte. 

Impossible  de  traiter,  on  un  court  article,  des 
douches  locales,  avec  les(|uellcs  pourtant,  si  bien 
on  décongestionne, on  dérive,  on  calme  pn  révuls  ■, 
on  amollit . 

'Encore  un  mol,  pour  terminer,  de  la  reine  des 
ànic/ies,  qui  est  la  douche  en  jel  froide  aboutis¬ 
sant  à  la  réaction,  à  cette  bonne  réaction  qui  vau¬ 
drait  d’être  chantée  en  vers  hexamètres  !  - 

La  réaction,  rélle.xo  dynamogenique  obtenu  sur 
1ns  terminaisons  des  nerfs  dans  la  peau,  par  la 
percussion  hydriifue,  la  thermalité,  peut-être 


même  le  chimisme,  l’état  électrique  et  radiant 
de  certaines  eaux  ;  la  réaction  de  la  douche  froi¬ 
de  surtout,  c’est-à-dire,  après  constriction  énergi¬ 
que  des  tissus, de  la  peau  en  chair  de  poule,  l’ex¬ 
pansion  des  vaisseaux  capillaires,  dont  rosit 
i’épiderme,  —et  c’est  un  fonctionnement  plus 
aisé  des  organes  mieux  i  rrigùés  par  un  sang  plus 
oxygéné  ;  c’est  un  élan  de  vitalité,  une  perturba¬ 
tion  heureuse  de  la  cérébralité  même,  qui  fai  t 
un  état  soucieux  s’envoler,  s'évanouir,  de  pa  r 
la  vertu  d'un  jet  froid....  à  rendre  l’homme  cons¬ 
cient  de  la  fragilité  de  son  esprit  ! 

Vive  la  Réaction  ! 

D"' Clerc,  de  \  ichy. 
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Mutuelle  Générale  des  médecins  français,  — 
Les  progrès  de  l’hygiène,  la  vulgarisation  de  la  mé¬ 
decine  courante  et  le  nombre  croissant  des  médica¬ 
ments  spécialisés,  en  limitant  le  rôle  du  praticien 
à  la  médecine  d’urgence  et  pour  ainsi  dire  in  extre¬ 
mis,  compromettent  chaque  jour  davantage  notre  si¬ 
tuation  matérielle.  ' 

Pour  améliorer  cette  situation,  nous  ne  pouvons 
compter  ni  sur  les  pouvoirs  publics,  ni  sur  les  en¬ 
treprises  commerciales  d’un  ou  plusieurs  confrères. 
Des  résultats  vraiment  sérieux  exigent  une  action 
commune. 

Nous  appartenons  tout  au  moins  à  l'une  de  nos 
Sociétés  de  prévoyance  médicale,  nées  en  si  peu  de 
tempsd’hMociafioa  des  Médecins  Français  et  de  ta  Sei¬ 
ne,  le  Concours  médical,  le  Devoir  médical,  etc.  11  ne 
serait  pas  exces^if  d’être  affilié  à  plusieurs  d’entre 
elles  pour  s’assurer  des  secours  de  quelque  inté¬ 
rêts. 

Un  comité  de  confrères,  membres  de  la  plupart 
de  ces  Associations,  s’est  provisoirement  constitué 
en  vue  d’organiser  à  frais  très  limités,  et  sans  pré¬ 
rogatives  pour  personne,  une  Mutuelle  Générale  des 
Médecins  français.  Loin  de  combattre  les  sociétés 
existantes,  elle  les  complète,  et  le  médecin,  assuré 
aux  unes  et  aux  autres,  est  sûr,  d’être  non  seulement 
à  l’abri  de  la  misère,  mais  de  faire  encore  bonne 
figure  dans  son  milieu,  malgré  l’accident,  la  maladie 
et  l’âge. 

Le  comité  instigateur  du  projet,  sans  aucune  am¬ 
bition,  ne  demande  qu’à  disparaître  à  la  première 
assemblée  générale. 

L’élection  des  bureaux  définitifs  et  l’approbation 
des  statuts, dont  voici  un  extrail,  auront lieuà  cette 
Assemblée. 

AnïJCLE  pnEMiEH.  —  hÿ.  Mutuelle  Générale  des  Mé 
decins  français  se  propose  de  venir  en  aide,  en  ré¬ 
duisant  au  minimum  la  participation  pécuniaire  de 
•■-es  membres,  aux  confrères  malades,  blessés,  âgés, 
momentanément  dans  la  gêne  ou  n’exerçant  plus. 
Ses  ressources  sont  de  deux  sortes  :  1°  Les  cotisa¬ 
tions  des  membres  adhérents  ;  2"  Les  cotisations 
des  membres  bienfaiteurs  ou  honoraires  et  les 
dons. 

Akt.  2.  —  Elle  comprend  une  caisse  de  secours, 
une  caisse  de  maladie-accident  et  une  caisse  de  re¬ 
traites.  La  caisse  de  secours,  qui  opère  avec  dis¬ 
crétion,  sans  enquêtes  humiliantes  et  multiples, est 
administrée  par  iroié  confrère.s  élus,  et  alimentée 
par  le  tiers  ues  cotisations  des  membres  partici¬ 
pants  et  le  sixième  des  ressources  d’autre  origine. 
Elle  paye  les  primes  des  confrères  empêchés.  Les 
détails  de  la  comptabilité  ne  sont  jamais  publiés  ; 
mais  chacun  peut  en  prendre  connaissaoee,isolément 
et  sur  demande. 

Aivr.  3.  —  La  caisse  de  maladie-accident  verse  une 
indemnité  journalière,  variable  annuellement.  Les 
deux  premiers  jours  et  le  premier  semestre  de  l’ad¬ 
mission  ne  donnent  pas  droit  à  l’indemnité.  La  vi¬ 
site  médicale  est  obligatoire.  L’indemnité  est  entière 
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pendant  60  jours, réduite  de  moitié  pendant  le  troi¬ 
sième  mois  et  remplacée  ensuite,  s’il  y  a  lieu,  par 
un  secours  ou  une  retraite  proportionnelle.  Celte 
caisse  est  alimentée  parles  2/3  des  cotisations  de  la 
première  catégorie  et  les  2/0  des  cotisations, 

Aht.  4.  —  Peur  les  deux  caisses  ci-dessus,  la  co¬ 
tisation  annuelle  est  de  2Ü  francs  à  vingt-cinq  ans. 
De  vingt-cinq  à  trente  ans,  elte  est  augmentée  d’un 
franc  par  année  d’âge  ;  de  trente-cinq  à  cin¬ 
quante  ans,  de  deux  francs  par  année  d’âge  ;  et, 
enlin,  de  cinquante  à  soixante,-  de  trois  francs  par 
année  d’âge.  Elle  est  donc  de  30 francs  à  trente-cinq 
ans,  de  40  francs  à  quarante  ans,  etc. 

Aux.’ 5.  —  La  caisse  des  retraites  est  alimenléepar 
la  moitié  des  cotisations  de  la  seconde  catégorie  et 
par  des  primes  variables  avec  les  combinaisons. 
Elle  accepte  les  combinaisons  A  et  B. 

A.  §  1.  —  Retraite  simple  —  20  ans  de  participa¬ 
tion— 60  ails  d’âge  ;  A  25  ans,  30  francs  —  Ajoutez 
3  francs  par  annee  d’âge  jusqu’à  35  ans  et  6  francs 
au-dessus. 

g  2.  —  Retraite  double  —  Cotisations  doubles. 

,  B.  S  1-  —  Retraite  simple —15  ans  de  participa¬ 
tion  —  80  francs  sans  condition  d’âge. 

§  2.  —  Retraite  double.  —  15  ans  de  participation  — 
lOi)  francs  sans  condition  d’âge. 

Aiit.  5.  —  Dans  la  combinaison  B,  la  retraite  est 
entière  .pour  les  années  où  le  confrère  cesse  d’exer¬ 
cer  la  médecine  ;  elle  est  réduite  au  quart  pour  les 
années  où  il  exerce. 

Art.  C.  —  Tout  adhérent  de  25  à  50  ans  a  droit, 
en  cas  d’incapacité  prolongée  de  travail,  à  une  re¬ 
traite  proporticnnolle  après  5  ans  de  participation  ; 
la  caisse  ue  secours  paye  ses  primes,  et  à  l'âge  de 
la  retraite  il  suit  le  sort  commun  à  tous  les  sociétai¬ 
res  appartenant  à  la  même  combinaison  que  lui. 

Art.  6.  —  En  cas  de  décès  avant  la  retraite,  une 
prime  facultative  de  contre-assurance  assure  aux 
Héritiers  ie  remboursement  total  des  sommes  ver¬ 
sées,  quelle.que  soit  la  combinaison  choisie. 

Art.  7.  Les  frais  de  gestion  des  deux  premières 
années  sont  assurés  par  des  parts  d’organisateurs. 
Dès  la  troisième  année,  il  est  prélevé  5  %  sur  les 
deux  années  échues.  Le  reliquat,  s’il  y  en  a,  fait  re¬ 
tour  à  la  première  caisse. 

.Art.  8.  —Les  cotisations  ci-dessus  ne  permet¬ 
tent  pas  de  garantir  une  indemnité  et  une  retraite 
importantes  (5  francs  et  400 francs  environ  pour  la 
retraite  simple).  Les  cotisations  des  membres  autres 
que  les  membre  participants  peuvent  doubler,  tri¬ 
pler  ef  plus  ces  chiffres.  Les  membres  bienfaiteurs 
versent  au  moins  1.  200  irancs  par  an  ;  les  membres 
honoraires,  300  francs  au  moins.  Les  dons,  enfin, 
sont  inférieurs  à  300  francs. 

Art.  9.— Les  fonds  de  la  société  doivent  être 
placés  à  intérêts  composés-et  en  valeurs  de  tout  re¬ 
pos. 

Art.  10.  —  Les  primes  sont  invariables. 

Art. 11.  —  Les  élections  ont  lieu  ettoutes  décisions 
conformesauxprésents  statuts  sontprises  en  assem¬ 
blée  générale  semestrielle  du  printemps  et  de  l’au¬ 
tomne,  à  la  majorité  des  memîores  présents. 

N. -B.  La  Mutuelle  commencera  à  donner  des  résul¬ 
tats  à  partir  du  janvier  1906  pour  les  sociétaires 
inscrits  avant  le  l"  janvier  1906. 

Envoyer  son  adhésion  à  M.  Doin  ou  à  M.  Vigot, 
éditeurs,  à  Paris. 

N.  D.  L.  R.  —  La  Rédaction  du  Concours  serait 
heureuse  de  counaitre  tes  Confrères  au  nom  desquels 
MM. les  éditeurs  sont  chargés  de  recueillir  les  adhésions, 

l'oui- ceux  qui  aiment  les  titres.  —  M.  le  Com- 
missaire  vaccinateur  du  canton  d’Orthez  se  tiendra 
le  samedi  16  septembre  courant  à  neuf  heures  du 
matin,  dans  la  commune  d’Orthez  (salle  de  la  Mai¬ 
rie),  pour  y  pratiquer  des  vaccinations  et  revacci- 
naiions. 

Une  deuxième  visite  sera  faite,  le  samedi  23  sep¬ 
tembre  à  la  même  heure. 

(La  France  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. / 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  — M. 
le  Prof.  Brouardcl  cominencerale  cours  de  médecine 
légale  le  lundi  6  novembre  1903,  à  4  h.  (grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté)  et  le  continuel  a  les  vendre¬ 
dis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure. 

—  Le  cours  pratique.de  medecine  légale  commen¬ 
cera  à  la  Morgue  le  mercredi  8  novembre  1905,  à  21i. 
de  l'après-midi,  et  se  continuera  les  vendredis,  lun¬ 
dis  et  mercredis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Thoinot,  agrégé,  dirigera  deux  fois  par  se¬ 
maine  des  conférences  pratiques  portant  sur  l’exa¬ 
men  des  blessés,  des  victimes  d’accidents  du  travail, 
sur  la  rédaction  des- rapports  médico-légaux,  etc. 
Ces  conférences  auront  lieu  à  l’hôpital  Saint-Antoi¬ 
ne,  les  lundis  et  vendredis  à  9  h.  1/2  du  matin  à  par¬ 
tir  du  lundi  13  novembre  1905. 

—  Des  conférences  pratiques  de  physiolo  gie,  d'a¬ 
natomie  pathologique  et  de  chimie  appliquée  à  la 
toxicologie,  seront  faites  au  laboratoire  de  toxicolo¬ 
gie  (caserne  de  la  Cité,  2,  quai  du  Marché-Neuf  et 
auront  lieu,  à  dater  du  samedi  4  novembre  1905,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 

— M.  le  prof.  Joffroy  commencera  un  cours  clinique 
de  psychiatrie  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  des 
maladies  mentales  à  l’asile  Sainte-Anne,  le  18  no¬ 
vembre  )905,à  10  h.  du  matin,  et  le  continuera  les 
mercredis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  MM.  Juqueller  et  Vurpas,  chefs  de  clinique 
des  maladies  mentales  commenceront  ce  cours,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  des  maladies  menta¬ 
les,  à  l’asile  Sainte-Anne,  ie  samedi  4  novembre 
1905,  à  10  h.  et  le  continneront  les  mardis  et  jeudis 
suivants  à  la  même  heure,  et  les  samedis  suivants 
à  9  h.  l/4pendant  les  mois  de  novembre,  décembre 
et  janvier. 

—  M.  Dupré,  agrégé,  commencera  un  cours  dé 
psychiatrie  médico-légale  le  jeudi  1"  février  1906,  à 
10  h.  14,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  des  mala¬ 
dies  mentales,  à  l’asile  Sainte-Anne,  et  le  continuera 
les  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  MM.  Juqueller  et  Vurpas,  chefs  de  clinique, 
dirigeront  des  exercices  pratiques  d’examens  de  ma¬ 
lades  et  rédactions  d’observations  ou  de  rapports, 
qui  se  feront  à  la  Clinique  des  maladies  mentales  à 
l’Asile  Sainte-Anne,  les  mardis  et  jeudis  à  9  h.  14 
et  commenceront  le  mardi  14  novembre  1905,  à  ia 
môme  heure. 

—  Les  docteurs  et  étudiants  en  médecine  français 
(titulaires  de  16 inscriptions)  et  étrangers  sont  admis 
a  suivre  les  cours  et  conférences  de  l'Institut  de  mé¬ 
decine  légale  et  de  psychiatrie  après  s’être  inscrits 
au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n-  3;  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à3  h.  Les  titres  et  diplô¬ 
mes,  et,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance,  doi¬ 
vent  être  produits  au  moment  de  l'inscription. 

Les  droits  à  verser  sont  ;  1  droit  d’immatricula¬ 
tion,  20  Irancs  ;  1  droit  de  bibiiotlièque,  10  francs  ; 
4  droits  trimestrieis  de  laboratoire  à  75  francs,  soit 
300  l'es  ;  1  droitd’exameu  ;  100  francs. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
déc  ès  de  MM.  les  docteurs  Boudée,  de  Lannepax 
(Landes)  et  Neveux,  de  St-Martin-de-Ré  (Charente- 
Inférieure),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Société  Civile  du  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

Réunion  du  Conseil  du  27  Septembre  1905. 


Pi’ésenls  :  MM.  Maural,  (Jassot,  .leaiiue,  il.  (ié- 
/.illy  et  M.  lcD"  Dupont,  secrclaire  de  la  dirceiion. 

Le  tarif  officiel  des  frais  médicaux 

el  'pharmaceutiques  pour  accidents  du  travail. 

.M.  le  ])’’  Jeanne  e.\po.se  : 

()uelc  tarif  des  lionoraii’cs  médicau.v  prévu  par 
la  loi  du  31  mars  lUOô,  en  ce  qui  concerne  spéciale¬ 
ment  tes  soins  donnés  aux  virtimesdu  travail  qui 
auront  Ubrenic ut  usé  du  droit  de  choisir  leur  mé- 
fain,  va  paraître  à  VOjficiel  vers  le  1“'’  oc¬ 
tobre  ; 

(Juc  ce  tarif  sera  applicable  un  mois  après  sa 
promulgation,  c'est-à-dire  au  l'’’’  novembre  ; 

()ue,  clans  ce  tarif,  tous  les  ebiffres  se  déter¬ 
minent  d'après  le  priv  fivé  pour  la  visite  simple 
de  jour  clans  la  résidence,  cpii  est  de  ?  fr.  nO,  3  fr. 
cm  1  fr.  ôn  suivant  la  population  de  la  commune 
comme  règle  générale  cl,  par  exception,  suivant 
les  habitudes  locales  de  prix  antérieures  à  ItlUl, 
iluel  cjuc  soit  ce  cbiifro  de  population  ; 

Que  chaque  médecin  devra  donc  fournir  avant  le 
1"’  novembre,  dans  la  forme  qui  lui  sera  indiquée, 
la  preuve  d’exceplion  léqitime  qu'il  pourrait  invo¬ 
quer  conformément  à  celle  dernière  disposition  ; 

Que  Syndicats  cl  Sociétés  locales  auront  à  se 


réunir  cl’in’f/cace  cnsemifle  ou  séparément,  pour 
assurer  la  correcte  application  cle  ces  mesures, 
et  produire,  s’il  y  a  lieu,  toutes  observations  à 
faire  valoir  en  vue  des  révisions  bisannuelles 
du  'l’arif,  également  prévues  par  la  loi  ; 

Le  Conseil,  vu  la  nécessité  cle  porter  sans  retard 
à  la  connaissance  de  tous  les  médecins  de  France 
ces  informations  d'importance  capitale,  décide  ce 
(lui  suit: 

«  Le  numéro  iO  du  Journal  le  Concours  mé- 
.«  d’ical  publiera  le  le.xle  même  de  l’arrété  mi- 
«  nistériel  tel  cjuc  l’aura  enregistré  l'Officiel  ;  il 
Il  l'accompagnera  cle  tous  commentaires  et  l’en- 
II  seignements  ciiii  pourraient  éclairer  les  pratb 
»  ciens  et  leurs  groupements  :  il  sera  adressé  à 
I'  tous  les  médecins  de  1’’ rance. 

«  Les  frais  de  ce  tirage  e’xceptionnel  seront  sup- 
«  |)orlés  par  la  Société  civile  du  Concours  Médi- 
11  cal  à  moins  cjuclcs  autres  Sociétés  cle  défense 
«  professionnelle  ne  tiennent  à  prendre,  dans 
Il  cette  défense,  une  jfart  proportionnelle  au 
Il  nombre  de  leurs  sociétaires,  pour  affirmer  jus- 
I  ciu’au  bout  l’accOrd  réalisé  eut  1.3  elles  sur  cette 
«  grave  cjucstion.  » 

Les  correspondants  du  Concours  médical. 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  nombreuses 
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et  iateressantes  lettres  contenues  dans  ce  dossier, 
et  approuve  k  texte  des  Instructions  rédigées  par 
M.  le  D"  Gassot. 

Il  constate  que  de  nouveaux  confrères  ont  rem¬ 
pli  les  conditions  requises  i)our  avoir  droit  au 
titre  et  donne  ce  dernier,  dès  maintenant,  à  î\l.  le 
!)'■  (iuichamans  (d’Arzacq)  pour  le  département 
des  Basses-Pyrénées,  non  pourvu  jusqu’ici. 

.11  rappelle  aux  Correspondants  désignés  qu’ils 
recevront  on  octobre  le  petit  volume  dés  Instri'c- 
tions  ;2"que  ceux  d’entre  eux  qui  désirent  as^is- 
terà  nos  dwpmè/ées  générales  de  novembre,  ne 
pourront  profiter  des  gratuités  prévues  qu’après 
decision spccin/e  du  Conseil  prise,  sur  demandes 
spéciales  adressées  au  Bureau  avant  le  !”'■  novem- 
Ijrc,  et  dans  les  limites  du  crédit  voté  par  l’.'Vs- 
semblée  générale  de  1904. 

Préparation  des  assemblées  de  novembre. 

Le  Conseil  fixe  au  dimanche  IH  novembre  la 
date,  d’ailleurs  statutaire,de  l’Assemblée  du  Con¬ 
cours  médical.  Celle-ci'  sera  précédée  d’une  réu¬ 
nion  du  Conseil,  le  18  octobre,  pour  prendre  con¬ 
naissance  des  rapports  annuels  à  publier,  régler 
l’ordre  du  jour,  recevoir  les  communications,  et 
se  concerter  avec  toutes  les  Sociétés  filiales  et 
alliées  en  v  ue  de  la  concordance  des  réunions 
annuelles  et  de  la  fraternisation  traditionnelle  au 
banquet  commun. 

Nonnnation  du  Diverneresse  comme  membre  du 
Conseil  de  Direction  du  «  Conçoit  s  MlMcal  ». 

Par  ai)plication  des  articles  1 1  et  12  des  statuts 
de  la  Société  civile,  le  Conseil  décide  de  pour¬ 


voir  au  remplacement,  dans  son  sein,  du  regretté 
\.  Cozilly.  A  cet  effet,  il  prononce  là  nomination 
deM.  le  D'’ Diverneresse,  dont  les  services  [passés 
et  le  zèle  infatigable  depuis  cinq  annéesluisont 
le  irieilleur  garant  d’une  active  et  dévouée  colla¬ 
boration,  rendue  de  plus  en  plus  indispensable 
par  l’accroissement  de  la  tâche  qui  incombe  au 
Concours  Médical.  Cette  nomination,  qui  ne  fait 
que  régulariser  des  rapports  depuis  longtemps 
établis,  sera  soumise,  conformément  à  l’article 
12,  à  la  ratification  do  l’Assemblée  générale. 

La  réforme  des  études  médical-s. 

Le  Conseil  fixe  le  tirage  de  la  brochure  de  11, 
le  !)'■  Lacroix  sur  celte  importante  question  et 
décide  qu’elle  sera  tenue  dans  les  bu  rcaux  à  la 
disposition  des  Sociétaires  et  de  tous  les  méde¬ 
cins,  contre  l’envoi  d’une  somme  de  deux  francs 
en  mandat,  bon,  ou  timl)ros-poste. 

Le  Congrès  d'exercice  illégal. 

Le  Conseil  prend  connaissance  d’une  lettre  de 
M.  le  D';  Levassort,  secrétaire  de  la  Commission 
d’organisation  du  Congrès  d’exercice  illégal,  in- 
formantM.  le  D'  Jeannequela  Commission  lui  a 
réservé  une  des  vice-présiden-ces  du  Congrès.  — 
Le  Conseil  invite  M.  le  1)'  Jeanne  à  accepter  cet 
honneur  au  nom  du  «  Concours  médical  »  et  du 
i<  Sou  médical  ». 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  six  heures. 

Le  Secrétaire  do  la  Direction, 
D‘'  G.  Djpont. 


.PROPOS  DU  JOUR 


La  Caisse  de  garantie  du  «  Sou  médical  ». 
—  La  codification  des  cas  de  responsa¬ 
bilité  médicale.  —  La  thèse  du  Presi¬ 
dent  Magnaud. 

'Nous  appelons  toute  l’attention  de  nos  lecteurs 
sur  le  jugement  suivant  : 

Tribunal  de  Château-Thierry. 
Présidence  de  M.  M.mx.xun 
Audience  du  y  juin  igoô 

MéCecin  —  Responsadilité  —  Cjii.OROEon.Mis.vrio.x 
DÉCÈS. 

[Consorts  P...  contre  docteur  B...) 

Ainsi  jugé: 

Le  Tribunal  Attendu  que,  sur  une  demanJepn 
ijO.OOO  francs  de  dommages-intérêts,  formée  par  les 
consorts  P...  contre  B...  à  l’occasion  du  décès  de 
P...,  A...,  il  est  Intervenu,  le  14  décembre  1904,un  ju¬ 
gement  de  ce  Tribunal,  nommant  le  docteur  Saint- 
Cène  en  qualité  d’expert,  avec  mission  de  recher¬ 
cher  si  le  docteur  B...  n’avait  commis  aucune  im¬ 
prudence  ou  négligence  pouvant  engager  sa  respon¬ 
sabilité,  par  suite  du  décès  de  P...  survenu  au  cours 
d’une  anesthésie  par  le  chloroforme  ; 

«  Que  l’expert  a  procédé  à  sa  mission  et  déposé 
son  rapport  le  17  avril  1905  ; 

«  Attendu  que  du  très  remarquable  et  scientifi¬ 
que  rapport  du  docteur  Saint-Cène,  il  ressort  que  B... 


a  pris  de  suffisantes  précautions  dans  l’administra¬ 
tion  du  chloroforme  qu’il  a  faite  à  P...  et  que  le  dé¬ 
cès  de  celui-ci,  survenu  au  début  de  l’absorption  de 
cet  anesthésique,  ne  saurait  engager  sa  responsa¬ 
bilité  ; 

«  Qu’à  cet  égard,  il  convient  d’entériner  purement 
et  simplementce  rapport  et  d’en  adopter  les  conclu¬ 
sions  ; 

«  Mais, attendu  qu’on  lit  aussi  dans  le  rapport  que 
le  danger  du  chloroforme  réside  surtout  dans  les  syn¬ 
copes,  très  souvent  irrémédiables,  qu’il  occasionne 
au  début  de  son  administration  et  que  oelle-ci  est 
d’autant  plus  dangereuse  que  le  patient  est  plus  ou 
moins  alcoolique  ; 

«  Qu’il  en  résulte  que  ce  n’est  qu’avec  laplusgrande 
circonspection  et  dans  les  cas  d'urgence  extrême 
ou  de  nécessité  atisolue,  surtout  quand  il  s’agit,  d’une 
personne  parfois  intempérante,  en  un  mot,  quand  la 
vie  du  malade  se  trouverait  compromise,  si  telle  ou 
telle  opération  demandant  Tanesthéslc  n’était  pas 
piatiquée.que  le  médecin, dans celtealternative,doit, 
de  son  propre  mouvement,  de  sa  propi  e  autorité, ne 
consultant  que  sa  science  et  sa  conscience,  procéder 
à  l’anesthésie  du  malade  ; 

«  Que,  s’il  s’agit  simplement  d’affections,  delésions 
gênantes  ou  douloureuses,  chroniques  ou  non,  voire 
même  de  la  privation  partielle  ou  totale  de  l’usage 
d’un  ou  plusieurs  membres,  mais  ne  mettant  pas  en 
péril  la  vie  du  malade,  le  premier  devoir  du  médecin, 
a  peine  de  commettre  une  faute  lourde  et  d’engager 
gravement  sa  responsabilité,  est  de  prévenir  le  pa¬ 
tient,  non  seulement  de  tous  les  dangers  médiats  ou 
immédiats  pour  sa  vie,  que  peut  lui  faire  courir  l’ad¬ 
ministration  du  chloroforme,  mais  aussi  qu’il  peut 
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parfaitement  vivre,  et  même  longtemps,  dans  l'état 
où  il  se  trouve  ; 

«  Que  ce  n’est  donc,  en  de  pareilles  conditions, 
qu’avec  l’autorisation  du  malade  bien  renseigné  ou 
de  safamille,  si  celui-ci  est  momentanément  hors 
d'état  de  se  prononcer,  que  le  praticien  peut  user  li¬ 
brement  de  ce  dangereux  anesthésique,  à  quelque 
.  point  de  vue  que  ce  soit  ; 

Cl  Qu’on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  par  exemple, 
qu’atin  de  redresser  un  bossu  ou  un  bancal  pleins 
desanté,  un  médecin,  sans  les  avoir  prévenus  des 
graves  conséquences  possibles  d’une  anesthésie, les 
chloroformât  sans  leur  assentiment  donné  en  con¬ 
naissance  de  cause  ; 

«  Attendu  que  la  vie  humaine  est  trop  précieuse 
pour  ne  pas  être’ respectée  et  ménagée,  même  avec 
les  meilleures  intentions  ; 

Cl  En  fait  : 

il  Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  que  le  médecin 
B...,  ainsi  qu'il  l’adéclaré  à  l’expert, connaissait  par¬ 
faitement  l'extrême  prédisposition  de  P...  à  la  syn¬ 
cope  et  ses  tendances  à  l’alcoolisme  ; 

«Qu’il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’une  simple  luxa¬ 
tion,  supposée  mal  réduite,  de  l’épaule  ; 

«Que  la  plus  grave  conséquence  qui  pouvait  résul¬ 
ter  pour  P...  de  celte  situation,  en  la  tenant  pour 
exacte, c’était  l’impotence  partielle  ou  totale  de  cette 
épaule  et  du  bras  ; 

«  Que  si  pendant  tout  le  restedcsonexistence,  P... 
élait  susceptible  de  se  trouver  considérablement 
gêné  par  cet  état,  sa  vie  n’aurait  jamais  été  mise  en 
péril  ; 

B  Qu’avant  de  pratiquer  la  dangereuse  anesthésie 
lie  P...  parle  chloroforme,  surtout  pour  procéder  à 
un  simple  examen.  B...  a  négligé  de  le  prévenir  des 
chances  de  mort  qu’il  pouvait  courir  ’; 

«Qu’il  le  devait  d’autant  plus  qu’il  savait  P..,  tein¬ 
té  d’alcoolisme  et  que  les  syncopes  fatales  étaient  par 
conséquent  plus  à  redouter  ; 

«  Attendu  qu’en  administrant  le  chloroforme  à  P..., 
sans  avoir  obtenu  de  lui  un  acquiescement  donné  en 
pleine  connaissance  d’un  dénouement  fatal  possible, 
alors  que  l’existence  de  l’intéressé  n’était  pas  mena¬ 


cée  parle  statu  ijao.  B...  a  commis  une  faute  lourde 
engageant  complètement  sa  responsabilité  ; 

«  Sur  la  réparation  du  préjudice  causé  : 

«  Attendu  que  si  le  fils  de  P...,  âgé  de  19  ans,  a  su 
se  créer  déjà  par  lui-même  quelques  modestes 
moyens  d’existence,  la  disparition  du  chef  de  farnille 
lui  cause  ainsi  qu’à  sa  mère  une  profonde  et  irrépa¬ 
rable  douleur  ; 

«Que  cette  disparition  a  môme  eu  comme  consé¬ 
quence  très  pénible  pour  la  famille,  de  livrer  au  pu¬ 
blic,  par  les  débats,  le  défaut  du  bon  ouvrier  qu’était 
P...,  de  se  laisser  aller,  parfois,  à  quelques  intempé¬ 
rances  ; 

«  Que,  s’appuyant  sur  cés  données,  le  Tribunal  a 
les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  préjudice 
matériel  et  moral  causé  par  B...  à  la  famille  de  P. ; 

«  Par  ces  motifs  :  Entérine  le  rapport  du  docteur 
Saiul-üène,  en  ce  qui  concerne  51’absence  de  toute 
lautedans  l’administration,  parB.. ,  du  chloroforme  ; 

«Béclare  toutefois  B...  responsable  d’avoir  prati¬ 
qué,  sa'ns  y  être  autorisé  on  connaissance  de  cause 
par  l’intéressé,  celle  anesthésie,  alors  qu’elle  n’était 
pas  nécessaire,  puisque  l’existence  de  P...  n’était  pas 
en  danger  ;  ^ 

«  En  conséquence,  condamne  B...  à  payer  aux  de¬ 
mandeurs  une  somme  de 8.000  fr.  à  titre  de  domma¬ 
ges-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  ; 

«’ Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 


Le  corresponclaiii  qui  nous  adresse  ce  qu’on 
vient  de  lire  se  conlenle  d’ajouter  ces  mots  : 
«  . X’alle/.-vous  pas  protester » 

\h  !  certes,  nous  n’y  manquerons  pas  I  Mais, 
entendons-nous  bien. 

Nous  protestons,  d’abord,  contre  la.  œupabl'’.  im¬ 
prévoyance  de' ce  malheureux  D-  B...  (nous  igno¬ 
rons  quelle,  personnalité  eff  en  cause,  derrière 
cette  initiale).  —  Quand  on  est  médecin  prati¬ 
cien,  on  a  le  devoir  étroit  de  lire  les  journaux 
prol'essionnels,  et  on  u’a  pas  le  droit  d  ignorer  ; 
l‘>  que  climjue  jour,  par  nos  interventions,  nous 
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De  !a  sérothérapie  animale 
à  la  sérothérapie  humaine. 

Après  les  immortels  travaux  de  Pasteur  et  l’inappré¬ 
ciable  découverte  faite  par  Roux  et  Behring  de  l’effi¬ 
cacité  du  sérum  antidiphtérique  tiré  du  sangdeclie- 
val  immunisé,  on  a  voulu  trop  généraliser  et  seser- 
vir,daaslousies  cas, de  sérum  tiré  d’un  animal  pour 
guérir  ou  préserver  l’homme  de  certaines  maladies  ; 
ainsi  avons-nous  vu,  par  exemple,  appliqué  à  la 
cure  de  la  tuberculose  du  sérum  do  sang  de  chèvre 
ou  de  chien  ;  aujourd’hui,  on  voudrait  traiter  la 
syphilis  par  du  sérum  de  sang  extrait  de  singes  de 
grande  espèce  auxquels  on  aurait  inoculé  _la  ma¬ 
ladie.  De  la  de  nombreux  échecs  dans  la  méthode. 

On  n’apas  suflisamment  réfléchi  que, siles  réactions 
pour  les  poisons  végétaux  et  les  venins  animaux  ne 
sont  pas  identiques  pour  l’homme  et  les  différentes 
espèces  animales,  il  doit  en  être  de  même  pour  les 
liquides  organiques  ;  que  si  certaines  maladies 
sont  communes  à  la  fois  à  l’homme  et  aux  divers 
animaux,  d’autres  n’existent  que  ehez  l’homme  ;  que 
môme  certaines  maladies,  communes  à  la  fois  à 
l’homme  et  aux  animaux,  ne  présentent  pas  tout  à 
fait  les  mômes  earactères  chez  les  uns  et  cliez  les 
autres.  Un  revanche,  certaines  espèces  animales 
oii’renl  des  maladies  auxquelles  l’humanité  est 
réfractaire. 

Ainsi  la  rage  est  commune  à  l  ’homme,  au  chat,  au 


cliien,  au  loup  ;  la  peste  sévit  sur  les  rats  et  l’homme  ; 
le  tétanos,  la  rhorve  se  communiquent  facilement  du 
cheval  à  l’homme  ;  la  diphtérie  est  commune  à  cer¬ 
tains  oiseaux  et  à  l’homme.  On  discute  encore  pour 
savoir  si  la  tuberculose  est  la  môme  chez  Tbomme, 
etdans  l’espèce  bovine  ;  la  tuberculose  aviaire  diffère 
s  msiblement  de  la  tuberculose  humaine;  les  espèces 
ovine  et  canine  ont  passé  pour  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose.  Le  charbon,  qui  sévit  sur  l’homme,  ne  se 
manifeste  pas  chez  les  oiseaux  tant  que  leur  tempé¬ 
rature  propre  n’estpas  abaissée  artificiellement  au- 
dessous  de  40”.  On  n’a  paspu  démontrer  d’une  façon 
exacte  que  la  syphilis  sévisse  en  dehors  de  l’huma- 
nilé.  Enlin,  la  lièvre  fyphp’ide  règne  exclusivement 
sur  l’espèce  humaine,  etc. 

Ge-qui  se  passe  pour  les  maladies  infeclieuses  se 
retrouve  aussi  pour  les  poisons  :  le  lapin  peut  man¬ 
ger  impunément  des  feuilles  de  belladone  ;  l’homme 
se  nourrit  de  persil  mortel  pour  les  perroquets  j  le 
hérisson  s’expose  impunément  aux  morsures  des 
serpents  venimeux;  la  piqûre  de  la  mouche  tsé-tsé 
mortelle  pour  les  chevaux  et  les  bœufs  dans 
l’Afiique  auslrale,  est  presque  inoffensive  pour 
l’homme,  etc. 

Donc,  les  réaclious  organiques  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  les  mêmes  chez  l'homme  et  les  différentes 
espèces  animales,  et  l’usage  d’un  sérum  pris  en 
dehors  de  l’homme  explique  dans  certains  cas  les 
insuccès  obtenus  ;  le  procédé  bon  parfois,  gagnerait 
à  ne  pas  être  généralisé. 

Les  bactériologistes  admettenl  aujourd’hui  que 
les  microbes  nuisent  à  l’organisme  par  leurs  pro¬ 
duits  de  déchet  ;  leurs  ferments,  leurs  oxydases,  en 
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cncoui'ons  le  risque  de  condainuations  iplus 
ou  moins  équitables)  comme  celle  qu’on  \ientde 
lire  ;  2“  que  c’est  de  rim[)rudence  blâmable  que 
de  ne  pas  s’assurer  par  adhesion  au«  Sou  médi¬ 
cal», contre  ce  risque  bien  autrement  redoulable 
(lue  l’incendie,  le  vol,  etc. 

C’est  une  véritable /■«"/('  de  se  pri\er  ainsi  de 
la  défense  et  de  la  garantie  mutuelles  offertes  par 
ses  confrères,  (iette  faute,  nous  ne  la, jugeons  pas 
atténuée  par  cette  considération  que  des  milliers 
de  médecins  la  commettent  comme  M.  B..,  et,  pas 
plus  que  l’Assemblée  générale  dernière  du«  Sou 
médical  »,]ious  ne  consentons  à  admettre  que  des 
praticiens  soient  dans  l’impossibilité  réelle,  de 
payer  la  prime  de  cette  assurance.  Ccux(jui  in¬ 
voquent  ces  .sortes  d’excuse  savent  ce  qu’elles  va¬ 
lent  ;  ils  se  disent  très  bien  que,  4’t/.v  le  voulaienL, 
rien  ne  les  empêcherait  de  faire  passer  ce  louis 
annuel,  du  Imdget  du  superllu  au  budget  du  né¬ 
cessaire,  et  qu'ils  gagneraient  ainsi  un  v'éritable 
droit,  qu’ils  n’ont  pas,  à  la  compassion  et  à  l’ap¬ 
pui  de  leurs  confrères. 

Telle  est  notre  première  protestation.  ÎN’os  lec¬ 
teurs  sauront  mettre  sa- forme  dure  et  sèche  surle 
compte  de  la  nécessité  d’une  ardente  prédication, 
en  cette  matière. 

Nous  protestons,  ensuite,  contre  l’indifférence 
professionnelle  de  certains  aréopages  médicaux, 
tels  que  l’Académie  de  médecine,  qui  laissent  à 
des  juges,  si  lions  soient-ils,  le  soin  de  préciser 
les  limites  de  la  responsabilité  médicale  par  des 
arrêts  qui  surprennent  cruellement  le  prati¬ 
cien; 

Ac  devient-il  pas  urgent  que  l’Académie,  (juc 
les  Conseils  des  Facultés,  la  Société  de  chirurgie, 
la  Société  de  médecine  légale,  etc.,  constituent 
une  commission  permanente  chargée  de  cette 
tâche  !* 


Si  nous  ne  devons  jamais  échapper  complète¬ 
ment  au  contrôle  etcà  la  sanctionjudiciaire  de  nos 
actes,  il  faut,  du  moins,  que  nous  sachions  dans 
quels  cas  et  dans  quelle  mesure  nous  serons  cou¬ 
verts  par  les  avis  olliciels  des  hommes  de  l’art 
les  plus  autorisés,  de  ceux  auxquels  on  a  confié 
la  mission  d’instruire  la  masse  des  praticiens. 

Tâche  difficile  et  interminable,  nous  dirat-on. 
Pas  plus  que  celle  du  Dictionnaire  pour  l’Acadé¬ 
mie  Française,  u‘est-ce  pas  '2  Et  quand  mênic 
elle  serait  difQcile,  serait-ce  là  une  raison  suffi¬ 
sante  pour  ne  pas  renlreprendrè  C'est  pour 
collaborer  à  des  œuvres  de  ce  genre,  non  pour 
s’y  faire  de  la  réclame,  qu’on  doit  briguer  l’eur 
trée  dans  les  Sociétés  savantes,  quand  on  a  mûri 
son  savoir  par  la  réllexion  et  l’expérience. 

La  question  qui  reparaît  dans  les  attendus  de 
\1.  le  Président  Alagnaud  sur  l’alfaire  B.  a  préci¬ 
sément  été  débattue  entre  MM.  Maxwell  et  le  P' 
Pinard,  il  y  a  quelques  années  (voir  Concours 
medical,  19t)2,  n“  3.ô,  page  5G2) .  Si  un  conseilcom- 
pétent  comme  celui  que  nous  réclamons  avait 
donné  une  conclusion  aux  palabres  de  cette  épo- 
((ue,  notre  malheureux  confrère  B.  seserait,  sans 
doute,  tenu  en  garde  contre  le  danger  auciuet 
il  s’est  exposé,  ainsi  que  nous  le  faisons  tous  cha¬ 
que  jour. 

Après  tant  d’alfaires  Lafitte,  Laporte,  etc...,  fau¬ 
dra-t-il  encore  Ireaucoup  de  jugements  Magnaucl 
pour  ciue  nos  Maîtres  se  décident  à  prendre  l’ini¬ 
tiative  qui  leur  revient  A  (juand,  la  Commission 
■permanenk  d'ciudesde  larespvnsabilité  médicale? 


Enfin,  sqPnc  nous  en  coûte  pas  de  reconnaître 
le  soin  apporté  par  le  président  Magnaud  dans  le 


un  mot,  par  leurs  toxines  et  que,  de  son  côté,  l’orga¬ 
nisme  se  défend  en  sécrétant  une  certaine  quantité 
d’antitoxines  ;  par  la  sérothérapie,  on  cherche  à 
donner  à  l’organisme  les  antitoxines  qui  lui  L-nt  dé¬ 
faut.  Quand  un  malade  non  sérothérapié  (qu’on  me 
pardonne  lalocution)  estatteintd’une  maladie,  il  ré¬ 
siste  de  cette  façon,  et  ia  maladie  estterrainée.quand 
il  a  fabriqué  assez  d’antitoxine  pour  détruire  les 
toxines  des  microbes  qui  l’ont  envahi.  lien  fabrique 
même  plus  qu’il  n’en  a  besoin  à  ce  moment,  pour 
lutter  pendant  la  convalescence  contre  les  toxines 
qui  continuent  à  émettre  les  microbes,  qui  ne  l’ont 
pas  encore  abandonné  complètement,  et  de  ce  chef 
acquiert  pendant  longtemps  une  certaine  immunité  ; 
il  est  dans  les  conditions  d’un  animal  que  l’on  a  im¬ 
munisé  contre  une  maladie  et  dont  on  va  extraire 
le  sérum  curateur  de  cette  maladie,  pour  utiliser  son 
pouvoir  Immunisant.  Si  l’individu  a  été  sérothéra¬ 
pié,  ii  lui  est  bien  plus  facile  d’arriver  à  cet  état  de 
préservation  (de  mithridatisme  pour  ainsi  dire)  dont 
j’ai  parlé.  C’est  de  cette  façon  que  la  vaccine  pré¬ 
serve  de  la  variole,  qu’un  diphléritique  guéri  ne  pré¬ 
sente  plus  dephénomènes  de  la  diphtérie  alors  que- 
sa  bouche,  sa  gorge,  son  nez,  fourmillent  des  bacilles 
diphtéritiques  ;  c’est  pour  cela  que  par  la  sérothé¬ 
rapie  préventive,  on  arrive  à  empêcher  l'évolution 
de  lamaladie  dans  une  famille  ou  chez  un  individu 
en  contact  avec  des  diphtéritiques  en  convalescence 
ou  encore  en  proie  à  la  maladie. 

Dans  les  épidémies  de  pesté,  de  fièvre  jaune,  de 
choléra,  on  recommande  de  se  servir  autant  que 
possible,  comme  médecins,  comme  infirmiers,  de 
gens  ayant  déjà  eu  la  maladie.  Qui  oserait  douter 


que,  dans  ces  différents  cas,  ces  individus  ne  résis¬ 
tent  que  parce  que  leur  sérum  présente  une  quan¬ 
tité  suffisante  d’antitoxines  pour  lutter  contre  les 
toxines  de  la  maladie  ?  Les  microbes  cependant 
les  envahissent  tout  comme  les  autres.  De  là  à  em¬ 
ployer,  si  c’était  possible,  le  sérum  du  sang  de  tels 
îiersonnages  pour  immuniser  d’autres  gens,  il  n’y  a 
qu’un  pas. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  maladies  infectieuses 
aiguës  doit  être  vrai  pour  les  maladies  infectieuses 
chroniques.  Quand  une  maladie  de  cette  espèce 
régné  dans  une  famille,  dans  une  caserne,  dans  un 
hôpital,  tout  le  monde  n’est  pas  atteint  ;  il  en 
est  qui  résistent  très  bien,  tout  en  vivant  avec  les 
autres,  en  les  soignant  ;  il  faut  donc  que  les  pre¬ 
miers  possèdent  un  je  ne  sais  quoi  de  préserva¬ 
teur  ;  la  formation  d’antitoxines  explique  tout.  De 
là  à  employer  chez  les  malades  le  sérum  d’indi¬ 
vidus  sains,  il  n’y  a  qu’un  pas  et  ce  pas  n’a  pas 
encore  été  franchi. 

Prenons  un  exemple.  Considérons  les  deux  ma¬ 
ladies  infectieuses  chroniques  qui  sévissent  le  plus 
sur  l’espèce  humaine  ;  la  tuberculose  et  la  syphilis. 

La  tuberculose  est  l’affection  contre  laquelle  l’or¬ 
ganisme  se  défend  le  mieiix,du  moins  àla  première 
période,  quand  diverses  associations  microbiennes 
ne  sont  pas  venues  exalter  la  virtilence  du  bacille 
de  Koch  .  Que  de  fois  n’a-t-on  pas  trouvé  des  tuber¬ 
cules  guéris  à  l’autopsie  de  gens  qui  avaient  tou¬ 
jours  paru  se  bien  porter  !  Il  peut  arriver  même 
que  des  gens,  qui  avaient  paru  guéris  d’une  tuber¬ 
culose  au  début,  soient  repris,  sous  l’influence  de 
conditions  organiques  que  nous  ne  connaissons  pas. 


Comspondance  hebdom.d/ire 
(Suite). 

très  :  importante,  assuré- 
mèiit. 

D'  P.  A.  à  E.  à  Concours 
—  Abonné  du  Concours 
médical  et  assuré  au  «  Sou 
médical  »,  je  prends  la  li¬ 
berté  de  vous  sounieltre  le 
cas  suivant,  dans  i'espoir 
que  vous  voudrez  bien  me 
donner  votre  avis. 

Je  suis  médecin  de  i’hô- 
pilal  d’E.  ;  ces  jours-ci, 
on  m’adresse,  pour  y  être 
Sospitalisé,  un  blessé  vic¬ 
time  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  ;  ce  blessé  présente 
une  fracture  du  radius, une 
fracture  de  côtes,  des  con¬ 
tusions  graves  de  la  région 
lombaire  et  une  plaie  de  la 
main  droite  ayant  néces¬ 
sité  une  suture.  K  tant 
donné  ces  lésions, 'il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  son  sé¬ 
jour  à  l’hépital  sera  de  lon¬ 
gue  durée. 

A  sa  rentrée  à  riiôpilal, 
j'ai  ordonné  les  médica¬ 
ments  nécessaires  et  les  ai 
marqués  au  compte  du  pa¬ 
tron  responsable.  J'ai  en 
cela  pris  les  intérêts  d'un 
hôpital  qui  est  très  pauvre. 
Ai-je  bien  fait  ?  Et  dois-je 
continuer  à  faire  supporter 
les  charges  des  frais  phar¬ 
maceutiques  aupati’on  ? 

Ai-je  le  droit  de  récla¬ 
mer  au  patron  des  hono¬ 
raires,  pour  soins  donnés  à 
ce  blessé,  et  étant  ces  blés  - 
sures,  à  quel  tarit  ?  Si  le 
patron  est  assuré  à  une 
compagnie  d’assurances, 
puis-je  réclamer  des  hono¬ 
raires  à  celte  compagnie, 
au  tarit  que  vous  m’indi¬ 
queriez  ? 

Le  patrom  n’est-il  pas  en 
outre  obligé  de  payer  les 
frais  de  séjour  du  blessé  à 
l’hôpital,  bien  que  le  blessé, 
parce  qu’il  <st  habitant 
d’E.,  ail  le  droit  d'y  être 
soigné  gratuitement? 

J’ai  tenu  à  vous  demander 
votre  avis  à  ce  sujet,  bien 
qu’il  m’ait  paru  injuste 
qu’un  médecin  d’hôpital 
soit  obligé  de  soigner  gra- 
luitementles  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  avec  les 
trop  modestes  émoluments 
qu’d  touche  à  ce  titre. 

Réponse.  —  La  lecture 
de  deux  documents  vous 
donnera  la  lumière  :  1" 
Concours  n“  38,  page  600 
bis,  2' même  numéro,  p.  II. 

Médecin  titulaire  du  ser¬ 
vice  de  l'hôpita  ,  vous  ne 
pouvez  rien  réclamer  au 
patron  pour  les  soins  que 
vous  aurez  donnés  à  riiôpi- 
tal,  à  un  de  ses  ouvrier.^, 
blessé  ;  encore  moins  à  la 
compagnie  d'assurance,  que 
vous  ne  devez  connaitre  en 
aucun  cas. 

11  y  a  injustice  il  est  vrai 
à  vous  faire  Iravailler,  foio 
/’/io«neur,mais  à  l’adniinis- 
Iralion  hospitalière,  seule, 
incombe  le  devoir  de  recon¬ 
naître  vos  services.  Nous 
le  demandons  depuis  long¬ 
temps  :  que  les  commis¬ 
sions  d'hôpitaux  prennent 


Suite  page  VI. 


Oléo-Suilooate  de  Sodium 

contenantlO‘'/.iit  SOUFRE 

lipide,  Soluble  eau. 


1  irriUnt9.  »  <D'  LEOUEU,  Chlmwlcn  des 

Hôpitaux  de  Paris.) _ 

t  L'Airol  de^trécôo  te»  p/a/9i  et  facilite  leur 
■  ofcâtrlsathn  d'une  façon  remarquable;  il  eat 
U  inconteetablement  préférable  à  l'Iodoforme  aoua 
«  toua  lea  rapporta  et  surtout  parce  qu'il  n'a  paa 
t  d'odeur.  »  (CRINON,  Nouveaux  Remèdes.) 


(Prof.  FRIEDLANDER.) 


Iest  le  seul  dérivé  du  GAIACÔL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

Enooi  de  LITTÉRATURE  sur  DEIWANOE. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C>%  à  LILLE 

LE  THERMOGÉNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d'eau  tiède  salée. 

Le  Thermogèno  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,BO  dans  toutes  les  pharmacies. 


TOIEICDLOSE,  lEEMIE,  HEURASnEJiUDIES  It  la  EBOISSilCE,  etc. 

Sirop  dHYPOPHOSPHITE..CHAUX,.D'CHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Pnix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  aWAWW,  12.  Rua  de  Caatlgllone.  PARIS. 
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MALADIES  DE  LÀ  PEÀÜ'  VOIES  RESPIRATOIRE 


Correspondance  hebdomadaiie 
[Suite). 

des  arrangements  avec  les 
patrons  responsables,  non 
seulement  pour  les  frais 
d'hospitalisation  d’un  sinis- 
tré,  mais  encore  pour  les 
honoraires  du  médecin  qui 
lui  aura  donné  ses  soins. 

Amicale  à  D''  L.à  SI.  S.- 
sur-C.  (R.)  -  Nous  vous 
envoyons  les  derniers  sta¬ 
tuts  qui  d’ailleurs  n'ont  pas  1 
changé  depuis  1901. 

La  noie  à  laquelle  vous 
failes  allusion  n  u  pas  de 
rapport  avec  l’article  29  ac¬ 
tuel,  mais  seulément  à  un  . 
autre  article  29  qui  n’a  ja¬ 
mais  été  adopté  et  qui  était 
seulement  en  discussion 
lors  de  la  fusion  avecl’A. 


bulletin  d’admission  à  l’A. 
G.,  votre  tilre  de  membre 
de  l’Amicale  en  tenant  lieu. 

Quant  à  vos  reçus  de 
1895  à  1898,  M.  le  trésorier 
pourra  vous  en  dresser  des 
duplicata.  Nous  lui  sou¬ 
mettrons  votre  demande. 


les  Chambres,  en  ce  qui 
concerne  la  révision  de  la 
loi  de  i8gS,  sur  lessociétés 
de  secours  mutuels.  Atten¬ 
dons  et  espérons. 

Concours  à  D'  C.  à  A.— 
La  brochure  préparée  par 
le  Concours,  concernant 
les  instructions  à  nos  «Cor¬ 
respondants  »  est  à  l’ith^ 
pression.  Vous  la  recevrez 
dans  une  quinzaine  de 
Jours. 

D'  S.,à  S.-L.,à  Concourr. 
Auriez-vous  l’obligeance  de 
m’aider  de  vos  conseils 
pour  présenter  ma  note  à 


Un  ouvrier  habitant  à 
trois  kilomètres  de’ma  com¬ 
mune  fut  atteint  d’une  frac¬ 
ture  du  fémur. 

La  victime  de  l’accident 
étant  un  vieillard,  je  crus 
bon  de  faire  à  mon  malade 
quinze  visites. 


genou. 

Après  application  depoi 
tes  de  feu  et  le  traiteme 
classique,  cet  homme  e 
complètement  guéri  et  no 
malement  guéri. 


Les  TOPIQUES  GHAUMEL  % 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été  1 
expérimentés  avec  le  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  France  |L 
et  de  l’Etrang  r.  a 

Exigsr  sur  les  enveloppes  .*  /a  Marque  triangulaire,  la  Signature  Chaumel,  la  «j 
Bande  de  Garantie  de  Fumouze-Aibespeyresâfî/ets  rouges  et  SIgnatureenviolet.  | 
urétrales,  souples,  fusibles,  J 
d’une  introduction  facile ...  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fr.  â 

Crayons  CH^yüEL  intra-utérins,  Souples’,  entière-  H 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commod?  pour  les  médecins,  ils  W 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grand  nombre  d’affections  utérines.  \l 
La  Boîte  de  6  Crayons . .  5  fr.  « 

NOTA3  —  Les  Bougies  et  les  Crayons  Chaumel.  à  presque  tous  les  médicaments,  4 
sont  contenus  dans  des  tubes  stérilisés,  bouches  iiermétiqucment,  permettant  de  ] 
les  conserver  dans  un  état  d'asepsie  aussi  parfait  que  possible. 

Ovules  CH^UiüEL,  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli-  f) 
diîiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les  ^ 
formules  et  sur  ordonnance. —  Leur  fusion  complète  se  produit  » 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures.  IL 

(l'existedesBoîtesde120vulespBtit modèle). Boi't:F.S\pesêrie3f^O;2^série5^  |[ 

^ESSABRES  OHAIJ^EL.auxprincipauxmédicaments.  IjL 

—  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi  i 
du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr.  j 

SUFROSBTOIRES  OHAUffiEL,  à  la  Glycérine  solîdi-  | 
fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules,  j 

La  Boîte  de  10,  poîtradwifes  3  fr — La.Boîik  de  10, pour  enfantsZfv.  j 


Je  vous  serai  très  obli¬ 
gé,  cher  confrère,  d’avoir 
une  réponse  par  volrejour- 
nal. 

Réponse.  —  Nous  suppo¬ 
sons  (car  VOU.5  omettez  de 
nous  le  dire)  que  le  sinis¬ 
tre  dont  vous  nous  parlez, 
est  un  accident  du  travail, 
etprocure  aublessé  lapro- 
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choix  du  terrain  sur  lequel  il  s’est  placé  <>  respect 
scrupuleux  de  la  vie  humaine,  mêtne  quand  elle 
est  vouée  à  l’infirmité  «.nous  ne  pouvons  pas  nous 
empêcher  de  relever  certains  points  de  son  argu¬ 
mentation  et  de  faire  toucher  clu  doigt  les  inmn- 
tàbles  conséquences  de  sa  doctrine. 

Mettre  au  compte  du  D" B.,  par  exemple,  le  pré¬ 
judice  moral  causé  à  la  famiUe  du  défunt  par 
l'arécéiation  faite,  au  cours  des. débats,  des  intempé¬ 
rances  de  l'ouvrier  P...  nous  paraît  chose  absolu¬ 
ment  dépourvue  d’équité.  Est-ce  M.  B.  qui  a  fait 
la  révélation  ?  Non,  c’est  le  rapport  d’expert  de¬ 
mandé  par  le  juge  lui-même.  Est-ce  M.  B.  qui  a 
voulu  l’instance  judiciaire  et  provocpié  les  débats? 
^o^,  c’est  la  famille.  M.  B. ,  au  contraire,  eût  gar¬ 
dé  sous  le  sceau  du  secret  professionnel  ce  qu’il 
savait  à  ce  sujet.  Ce  n’est  pas  lui  qui  a  voulu  le 
préjudice  moral  qu’on  entend  lui  faire  réparer... 
par  desbilletsdebanque,faute  de  meilleur  moyen, 
sans  doute. 

D’autre  part,  s’il  faut  qu’avantchaqueinterven- 
tion  pouvant  déterminer  indirectement  la  mort, 
le  médecin  s’ellorce  à  supputer  tout  haut  devant 
le  malade  les  chances  de  terminaison  funeste,  à 
réciterdevant  lui  ou  les  siens  le  chapitre  des  con¬ 
tre-indications  de  l’anesthésie  et  de  l’opération 
subséquente,  nous  avons  grand-peur  que  le  chif¬ 
fre  de  nos  interventions  désirables  ne  tombeàO 
ou  à  peu  près. 

Si,  de  plus,  le  patient  est  un  jeune  orphelin  au- 
dessous  de  l’nge  de  raison,  ou  un  aliéné  sans  pa¬ 
rents ‘ou  un-faible  d’esprit  sans  entourage,  que 
vaudra  vis-à-vis  de  -notre  conscience  son  consen- 
temeutou  son  refus  formulé  en  dehors  de  tout  libre 
.arbitre  ?  Est-il  donc  aussi  chose  si  respectalde,  ce 
libre  arbitre  du  patient,  quand, en  sens  inverse  de 
la  route  où  nous  pousse  M.  Magnaud,  nous  le 
voyons  assez  atténué  parla  souffrance  pour  que 


quantité  de  femmes  réclament  le  dangereux  chlo¬ 
roforme  au  cours  des  accouchements  les  plus 
normaux,  et  sele  font  refuser  par...  la  conscience 
do  l’accoucheur  ? 

Toutes  ces  raisoiis,  ethien  d’au  très  encore,  nous 
empêchent  de  souscrire  à  la  thèse  Magnaud,  mal¬ 
gré  notre  vif  penchant  pour  le  respect  absolu  de 
la  liberté  et  de  la  vie  hiuaiaine.  Le  Bon  Jiifje  ne 
nous  paraît  pas  avoir  trouvé  la  formule  qui  doit 
mettre  d’accord  la  conscience  du  magistrat  et  cel¬ 
le  du  médecin!  Mais  cette  formule,  il  faut  la  cher¬ 
cher  et  la  trouver,  car  nous  ne  pratiquons  pas 
une  semaine,  sans  rencontrer  un  piège  tendu  à 
notre  responsabilité.  1) ■  J  s.vnne  . 

N .  B.  Une  lettre  nous  arrive  au  moment  où 
nous  venons  d’écrire  ces  derniers  mots  : 

19  septembre  1905 

Monsieur  le  Directeur, 

L’article  1”  du  décret  du  10  février  1903  relatif  à  la 
déclaration  des  maladies  porte  que,  pour  fa  tubercu¬ 
lose  pulmonaire, la  déclaration  est  facultative.  Qu’en¬ 
tendre  par  facultative  ?  Voici  le  cas  : 

Un  instituteur  d'une  commune,  tuberculeux  au  3° 
degré,  contamineTO  enfants  de  sa  classe,  tous  plus 
ou  moins  gravement.  Il  paraît  y  avoir  utile  urgence 
à  ce  que  sa  classe  soit  interdite,  car  il  est  évidem¬ 
ment  contagieux.  Je  ne  vous  demande  pas  si  je  dois 
le  signaler  àla  Sous-Préfecture, m’ais  si  je  puis  le  faire 
sans  danger  personnel,  en  vertu  de  la  loi  dont  je  vous 
cite  le  decret,  considérant  que  l’intérêt  général  doit 
passer  en  premier  lieu. 

Veuillez  agréer,  etc.  D'  X. 

Nous  transmettons  la  question  à  M.le  [)'■  Josias 
et  aux  autres  rédacteurs  du  llèglement  sur  la  dé¬ 
claration.  Si  notre  confrère  use  delà  faculté  de 
déclarer,  donnera-t-on  gain  de  cause  à  l’institu¬ 
teur,  au  cas  où  celui-ci  le  poursuivrait  en  répara¬ 
tion  du  préjudice  causé  ?  II.  J. 


de  phénomènes  d’infection  bacillaire,  sans  doute 
parce  qu’ils  ne  fabriquent  plus  assez  d’antitoxines. 
De  même,  un  individu  sérothérapie  par  le  sérum 
antidiphtéritique  est  préservé  de  la  diphtérie  pendant 
quelques  semaines,  et  peut  être  repris  plus  tard  de 
la  même  maladie,  la  production  d’antitoxines  et 
l’immunité  ne  durant  qu’un  certain  temps. 

Si  donc  on  pouvait  Irouver  un  remède  efficace  à 
la  première  période  ou  au  commencement  de  la  se¬ 
conde  période  de  la  tuberculose,  alors  que  les  lé¬ 
sions  sont  encore  curables,  on  empêcherait  ia  pro¬ 
gression  de  la  maladie  et  on  guérirait  le  malade. 

Or,dans  une  famiUe  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  tu¬ 
berculeux,  certains  sont  et  restent  indemnes,mal- 
gré  un  contact  intime  et  des  conditions  d’existence 
tout  à  fait  identiques  ;  c’est  à  ces  gens-là  qu’il  fau¬ 
drait  demander  un  sérum  curateur  dans  la  pre¬ 
mière  période  ou  au  début  de  la  seconde  période  de 
la  maladie. 

Je  sais  bien  que  je  vais  soulever  des  tempêtes  : 
saigner  des  gens  malades,  mais  à  notre  époque  ac¬ 
tuelle,  c’est  déjà  presque  un  crime  :  à  plus  forte  rai¬ 
son,  quand  il  s’agira  de  gens  bien  portants  !  D’a¬ 
bord,  on  ne  forcera  personne  ;  puis,  il  s’agit  tout 
simplement  de  faire  appel  au  dévouement  d’un  père 
ou  d’une  mère,  d’un  frère,  ou  d’une  sœur  pour  un 
êtrequileur  est  cher  ;  de  leur  démontrer  l’intérêt  qu’il 
y  a  pour  eux,  au  moyen  d’un  léger  sacrifice  opéra¬ 
toire,  de  sauver- un  proche.  De  pareils  dévoue¬ 
ments  ne  sont  pas  aussi  rares  que  l’on  pourrait  le 
croire  :  tout  dernièrement,  dans  la  ville  où  j’exerce, 
une  demoiselle  des  plus  estimables  et  des  plus 
charitables,a  bien  consenti  à  se  laisser  enlever  des 


lambeaux  de  peau  pour  faire  des  greffes  épidermi¬ 
ques  sur  une  de  ses  nièces  grièvement  brûlée  à  la 
face.  Puis  il  n’est  question  que  d’une  saignée  de  60 
à  80  grammes,  inoifensive,  faite  avec  toutes  les  pré¬ 
cautions  antiseptiques  usitées  et  après  examen  sé¬ 
rieux  du  patient. 

Au  comndencement  de  ma  carrière  médicale  (en 
1872-73),  la  saignée  était  fort  en  honneur  :  il  m’arri¬ 
vait,  souvent,  comme  étudiant  (et  mon  excellent  ami 
et  condisciple  le  D' Jeanne  doit  s’en  souvenir  com¬ 
me  mol)  de  faire,  par  jour,  cinq  à  six  saignées  de  200 
à  300  grammes  chacune,  pour  des  affections  aiguës 
diverses  dans  l’hôpital  où  je  faisais  mes  premières 
armes  ;  personne  n’en  était  scandalisé. 

J'admets  facilement  que  c’était  un  abus  et  je  ne 
suis  pas  tenté  de  le  recommencer  aujourd’hui  ;  mais 
comme  le  soutient  le  professeur  Hayem  (1],  la  sai¬ 
gnée  est  utile  dans  certains  cas  déterminés  et  on  a 
souvent  tort  de  se  priver  de  ce  moyen  thérapeuti¬ 
que.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  soustraire  à  un 
individu  bien  portant  une  si  minime  quantité  de 
sang  ;  dès  le  lendemain,  il  n’y  paraîtra  plus  ;  dans 
une  épistaxis  ordinaire,  on  en  perd  bien  plus. 

Jadis,  il  y  a  à.  peine  cinquante  ans,  bien  des  gens 
se  faisaient  saigner  par  hygiène  deux  fois  par  an. 

Mais  je  voudrais  que  l’on  fasse  des  essais  sur 
du  sérum  frais  ayant  subi  le  moins  possible  de  pré¬ 
parations,  sur  de  la  matière  vivante  en  un  mot  ;pas 
de  filtration  sur  des  bougies  de  porcelaine,  pas  de 
stérilisation  par  la  chaleur.  Le  sang  serait  recueilli 
dans  un  vase  stérilisé  par  la  chaleur,  refroidi,  et 


(l)  Voir  Concours  médical,  1904. 
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Le  salicylale  de  soude  contre  le  goitre 
exoi)htaImiqvic. 

Le  traitement  du  goitre  exophtalmique  pai'  le 
salicylate  de  soude  est  une  découverte  de  M.  Chi- 
bret,  de  Clermont-Ferrand. 

M.  le  D''  G.  JoussKMKT  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  ne  chapitre  intéressant  de  thérapeuti¬ 
que.  «  C’est,  dit-il,  dans  la  forme  aiguë  pure  de 
la  maladie  de  Basedow,  celle  qui  éclate,  brusque¬ 
ment,  à  la  suite  d’une  émotion,  d’une  colère,  que 
le  salicylate  constitue  ce  médicament  de  choix. 
Dans  le  goitre  exophlalmique  secondaire  à  une 
lésion  de  la  glande  thyi'oïde,  il  ne  semble  possé¬ 
der  qu’une  faible  efficacité. 

Chibret  donne  4  à  5  grammes  de  salicylate  de 
soude  par  jour  ;  Babinski  n|en  prescrit"  que  3, 
Launois  et  Joussemet  que  2  à  3.  Avec  la  forte 
dose  qu’il  ordonne,  Chibret  a  obtenu  les  résul¬ 
tats  les  plus  rapides  ;  mais  ses  malades,  sans  pré¬ 
senter  d’accidents,  étaient  parfois  incommodés  ; 
ces  doses  de  4  à  5  grammes  convienhent  bien  aux 
formes  intenses,  mais  clans  les  autres  cas, à  évo¬ 
lution  plus  ou  moins  lente,  les  doses  de  2  à  3 
grammes  paraissent  suffisantes  et  sont  mieux  sup¬ 
portées. 

On  observe,  rarement,  d’accidents  consécutifs  à 
l’emploi  du  salicylate.  Toutefois,  chez  un  individu 
dont  le  filtre  rénal  lésé  par  une  inflammation  an¬ 
térieure  ne  fonctionnerait  pas  bien,  on  pourrait 
voir  survenir  des  complications  ;  aussi  est-il  né¬ 
cessaire,  avant  d’instituer  le  traitement  salicylé, 
de  se  rendre  compte  de  Tétat  du  rein  et  de  sa 
perméabilité. 


Mais  l’intolérance  provient  le  plus  souvent  du 
mode  d’administration.  Absorbé  en  cachets,  le 
salicylate  irrite  la  muc[ueuse  gastric[ue  et  peut 
provoquer  des  accidents  ;  on  ne  peut  l’employer 
sous  cette  forme  cfu’associé  au  bicarbonate  de 
soude,  selon  la  formule  de  Pouchet  : 


Salicylate  de  soude .  üO  centigr. 

Bicarbonate  de  soude .  40  — 


Un  cachet  semblable  de  3  heures  en  3  heures 
avee  une  tasse  de  lait  ou  de  tisane. 

llvaut  mieux  prescrire  le  salicylateen  solutions 
très  diluées  :  on  peut  faire  dissoudre  la  dose  quo¬ 
tidienne  dans  l’eau  ou  le  lait.  Pouchet  formule 
une  potion,  dans  laquelle  la  saveur  désagréable 
du  salicylate  est  corrigée  par  du  rhum  : 

vSalicylate  de  soude..  ' .  15  grammes. 

Rhum  vieux.  . .  GO  — 

Sirop  d’éco  rce  d’oranges  a mè res .  /  ,  nr. 

Eau  distillée . j  ~ 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  trois  heures; 
chaque  cuillerée  contient  environ  1  gramme  de 
salicylate.  Faire  mélanger  cette  cuillerée  de  potion 
dans  une  tisane,  ou  faire  ingérer,  après  elle,  une 
certaine  quantité  de  liquide.  > 

Une  autre  formule  qui  permet  d’administrer  le 
salicylate  dans  d’excellentes  conditions,  estcelle- 

Salicylate  de  soude .  5  à  10  grammes. 

Sucre  de  réglisse  dépuré  5  à  10  — 

Eau  distillée .  150  — 


serait  mis  à  l’abri  des  poussières  atmosphériques  ; 
on  le  laisserait  reposer  un  certain  temps  jusqu’à  ce 
que  le  caiilot  se  séparât  du  sérum,  en  le.conservant 
dans  une  étuve  à  la  température  organique  de  37“5  ; 
Ou  bien,  on  le  soumettrait  à  la  centrifugation  pour 
séparer  plus  vite  le  caillot  du  sérum  ;  et  on  injecte¬ 
rait  ce  dernier  aussitôt  que  possible,  dans  le  tissu 
cellulaire  du  patient  à  guérir,  le  plus  près  possible 
de  la  lésion  (méthode  du  professeur  Huchard),  en 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires. 

Cette  idée  n’est  pas  nouvelle  ;  au  Xll”  Congrès 
international  de  médecine  (Moscou  19-26  août  1897) 
le  D'  Maurice  Bloch  (de  Paris)  a  fait  une  commu¬ 
nication  intéressante  sûr  l’inoculation  du  sang 
capillaire  de  congénère,  dans  la  tuberculose  ac¬ 
quise  ;  voici  sa  communication  telle  qu’elle  exi.sle 
dans  le  Monde  medical  du  1"'  septembre  1897  : 

«Dans  dilférentes  communications  laitespar  nous 
«  à  l’Académie  de  médecine  et  autres  sociétés  sa- 
«  vantes  de  Paris,  nous  avons  démontré  que  l’ino- 
«  culation  du  sang  capillaire  d’un  congénère arthri- 
«  tique  et  vigoureux  détermine,  à  la  dose  d’un  demi 
«  à  un  centimètre  cube,d’unepart,des  réactions  pro- 
«  portionnelles  à  l’intensité  de  l’affection,  et  d’autre 
«  part  des  modifications  thérapeutiques  en  raison 
«  inverse  de  ces  mômes  réactions. 

B  II  résulte,  de  ces  faits  envisagés  systématique- 
«  ment,  que  l’absence  de  phénomènes  réactionnels 
«  comporte  un  pronostic  favorable,  et  que  c’est  dans 
«  la  tuberculose  initiale  ou  môme  encore  dans  la 
O  période  prétuberculeuse,  que  l’inoculation  capil- 
«laire  trouvera  ses  applications. 

«  Dans  toutes  nos  recherches,  nous  avons  pu 


«  adopter,  à  cause  de  la  constance  de  ses  résultats, 
«  le  sang  arthritique  comme  unité  de  mesure,  et, 
«  grâce  à  ce  titre  de  comparaison,  nous  avons  dé- 
«  crit  à  côté  des  réactions,  normales  un  certain nons- 
«  bre  d’autres  anormales  fausses. 

«  L’inoculation  alternative  de  plusieurs  phtisi- 
«  ques  cavitaires  avec  du  sang  étranger  d’abord  et 
«  du  SP  n  g  de  congénère,  ensuite,  nous  a  montré  que 
«  le  pouvoir  thérapeutique,  une  plus  grande  somme 
«de  faits  réactionnels,  etl’accoutumance  apparte- 
«  naient  au  sang  de  congénère,  et  permettaient  d'é- 
«  tablir  une  distinction  bien  nette  entre  son  action 
«  et  celle  de  sang  étranger.  En  résumé,  nous 
«  croyons  que  l’inoculation  du  sang  capillaire  de 
«  congénère  est  appelée  à  jouer  un  rôle  préventif  con- 
«sidérable  dans  la  tuberculose  acquise.  Une  seule 
«  inoculation  suffit.» 

Je  trouve  les  idées  de  l’auteur  fort  séduisantes, 
avec  cette  différence  que  c’est  du  sérum  de  sang 
et  non  du  sang  capillaire  que  je  voudrais  injecter, 
se  rapprochant  ainsi  de  la  méthode  sérothérapique 
telle  qu’elle  est  instituée  aujourd’hui  ;  que  je  tien¬ 
drais  à  employer  le  sang  non  pas  d’un  congénère 
arthritique  et  vigoureux  quelconque,  mais  d’un  pa¬ 
rent  rapproché  vigoureux  ayant  autant  que  possible 
même  genre  de  vie  et  contact  intime;  que  je  de¬ 
mande  pour  la  raison  susdite  une  injection  massive 
de  20  à  30  centimètres  cubes  et  non  un  centimètre 
cube  seulement  (la  quantité  d’ailleurs  restant  à  dé¬ 
terminer,  plus  tard,  quand  la  méthode  aura  été  bien 
étudiée).  Gomme  M.  Bloch,  je  pense  à  l’effet  cura¬ 
teur  du  sérum  non  seulement  dans  la  première  pé¬ 
riode  ou  le  commencement  de  la  seconde,  quand 
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Enfin,  si,  par  suite  d’une  susceptibilité  spéciale, 
le  salicylate  ne  peut  être  supporté,  même  sous 
cette  forme,  il  faut  essayer  de  le  faire  prendre  dans 
unegiandequantité  d’eau  de  Vichy. Ainsi  adminis¬ 
tré,  le  salicylate  de  soude  semble  agir  sur  tous  les 
symptômes.  Dans  quelques  cas,  il  les  fait  dispa¬ 
raître  complètement  :  dans  d’autres,  il  n’en  sup¬ 
prime  que  quelques-uns,  mais  ceux  qui  persis¬ 
tent  sont  toujours  atténués. 

Lesalic’vlate  ne  paraît  pas  agir  spécialement  sur 
unsymptùme.  Toutefois,  il  semble  que  l’étatgé- 
néralcstle  plus  heureusement  modifié.  Les  symp¬ 
tômes  nerveux  s’amendent  et  disparaissent  assez 
vite.  Les  forces  reviennent  très  rapidement  :  une 
des  malades  deJoussemet  disait  qu’elle«  se  sentait 
renaître».  Lorsqu’on  a  eule  soin,  comme  Babinski, 
de  faire  peser  les  malades,  on  a  toujours  consta¬ 
té  une  très  notable  augmentation  de'  poids. 

La  tachycardie  a  diminué  dans  presque  tousles 
cas.  Les  névralgies  ne  tardent  pas  à  disparaître. 
L’exophtalmie  semble  être  le  seul  symptôme  qui 
résiste  le  plus  longtemps  et  le  plus  souvent  à  la 
médication  salicylée. 

Pour  obtenir  des  résultats  durables,  celle-ci  de¬ 
vra  être  continuée  longtemps,  des  mois,  une  an¬ 
née  etparfois  plus.  Si  on  l’interrompi  trop  tôt 
la  plupart  des  symptômes  et  surtout  lesdouleurs 
reparaissent.  11  sera  bon  pourtant,  au  bout  de 
quelque  temps,  de  faire  cesser  la  médication  sa¬ 
licylée,  pendant  plusieurs  jours  par  mois. 

Cette  longueur  plus  ou  moins  considérable  du 
traitement  est  certainement  l’un  des  plus  gros  re¬ 
proches  qu’on  puisse  adresser  au  salicylate,  maié 
il  s’adresse  aussi  à  la  plupart  des  autres  médica¬ 
tions. 


L’appendicite  herniaire  in8:uiiiale  et 
crurale. 

Sous  le  nom  d’appendicitè  herniaire,  on  com¬ 
prend  l’inllammation  de  l’appendice  iféo-cæcal 
dans  une  hernie,  epre  l’appendice  soit  seul  :  .ap- 
pcndicilc  herniaire,  proprement,  dite,  ou  associé  à- 
d’autres  organes  (épiploon,  cæcum,  intestin  grêle, 
etc.)  ]  appendicite  en.  milieu  herniaire.  (D‘’  Francis 
Jacciuemin.  Thèse  deParis,  1905.1 

If  étranglement  herniaire  de  l’appendice,  extrê¬ 
mement  rare,  n’est  qu’une  modalite  pathogénique 
de  l’appendicite  herniaire  ;  sa  description  ne  sau¬ 
rait  en  être  séparée. 

L’appendicite  herniaire  appartient  à  tous  les 
âges,  elle  est  surtout  l’apanage  de  l’âge  mûr  et  de 
la  vieillesse  ;  chez  l’homme,  elle  existe  presque 
exclusivement  au  niveau  du  canal  inguinal,  chez 
la  femme,  presqu’exclusivernent  au  niveau  du 
canal  crural.  On  a  signalé  quelques  cas  d’appen¬ 
dicite  herniaire  gauche,  mais  uniquement  dans 
le  sexe  masculin.  .  _ 

De  même  que  l’appendicite  abdominale,  elle 
peut  être  aiguë  ou  chronique  :  légère,  à  répétition, 
s’accompagner  de  péritonite  adhésivc  ou  suppu- 
rée  (péritonite  herniaire)  même  de  péritonite  gé¬ 
néralisée.  En  raison  de  son  siège  spécial,  elle  se 
présente  sous  les  apparences  d’une  hernie  simple 
réductible  ou  irréduciibleà'xme  hernie  à  crises  dou¬ 
loureuses  inlermiUentes,  d’un  phlegmna  herniaire, 
d’une  épinlo'ile  ou  d’une  enlérocèle  élranolée  ;  mais 
c’est  l’épiploïte  herniaire  qu’elle  simule  le  plus 
volontiers. 

Elle  offre,  cependant,  quelques  particularités 
cliniques  qui  parfois  pourront,  faire  soupçonner 
le  diagnostic  d’appendicite  herniaire,  sans  qu'il 
soit  d’ailleurs  possible  de  l’affirmer. 

Le  pronostic,  très  sombre  alors  qu’on  prati- 


des  infections  secondaires  ne  sont  pas  venues  ren¬ 
dre  ia  maladie  incnrable. 

On  peut  appliquer  à  la  sy  philis  les  considérations 
précédentes,  un  peu  modifiées,  il  est  vrai. 

Au  lieu  de  chercher  à  inoculer  à  des  chimpanzés 
une  syphilis  plus  ou  moins  problématique  de  façon 
à  fabriquer  un  sérum  doué  de  propriétés  curatives 
douteuses,  pourquoi  ne  pas  chercher  un  individu 
immunisé  contre  la  syphilis  dont  le  sérum  serait 
curateur? 

Je  ne  vais,  certes,  pas  demander  à  renouveler  les 
expériences  si  funestes  d’A.uzias-'I'urenne  qui  eu¬ 
rent  lieu  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  et  conseil¬ 
ler  l’inoculation  à  des  gens  sains  de  sérum  extrait 
du  sang  de  syphilitiques  pour  préserver  lespremiers 
d’une  syphilis  qu’ils  n’auraient  jamais  eue  et  qu’on 
leur  communiquerait  sûrement  ;  mais  enfin  chez  un 
syphilitique  avéré  ayant  déjà  parcouru  les  lésions 
delà  première  période  {chancre,  plaques  muqueu¬ 
ses,  alopécie,  douleurs  ostéocopes,  etc...  ne  pour¬ 
rait-on  pas  aider  le  malade  à  fabriquer  les  antito¬ 
xines  dont  il  a  besoin  pour  lutter  contre  les  acci¬ 
dents  dus  aux  toxines  delà  syphilis  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  trouver  un  sérum  curateur,  qui  empêcherait 
les  lésions  consécutives  de  se  développer  et  surtout 
remédierait  aux  échéances  élo  gnées  (maladies  pa- 
rasyphililiques)  si  redoutables  aujourd’hui.  Je  ne 
mets  pas  en  doute  que  le  traitement  y  remédie,  mais 
après  combien  de  temps. 

On  sait  qu’environ  un  tiers  des  femmes  ayant  don¬ 
né  naissance  à  des  enfants  syphilitiques  du  fait  du 
père  ne  sont  pas  .syphilitiques  elles-mêmes  et  ne  le 
deviennent  pas  du  fait  de  la  eonceplion  ;  que,  d’a¬ 


près  la  loi  de  Colles,  une  femme  non  syphilitique 
ayant  donné  naissance  à  un  enfant  syphilitique  peut 
allailer  son  enfant  sans  danger  pour  elle.  Pour  que 
de  telles  femmes  ne  contractent  pas  la  syphilis,  il 
faut  qu’elles  possèdent  un  pouvoir  immunisant, 
qu’elles  fabriquent  de  l’anlltoxiae  syphilitique;  c’est 
à  elles  qu’il  faudrait  demander  un  sérum  curateur 
contre  les  accidents  en  cours  de  la  syphilis. 

Je  n’aurais  pas  osé  écrire  ces  dernières  lignes  si  je 
n’avais  lu  dans  la  Sphère  médicale  de  juillet  1905, 
page  SRT,  l’article  suivant  qui  confirme  mon  opi¬ 
nion  ; 

Sérum  antisyphilitiqne . 

«  D’après  Bosse  (Ga:;etta  de  Ospodali,  1905, n*  25),  le 
«  sérum  sanguin  des  femmes  en  couches  qui,  sans 
«  présenter  de  manifestations  extérieures  de  la  sy- 
«  philis,  ont  donné  naissance  à  des  enfants  syphili- 
«  ligues, contient  des  substances  immunisantes  qui 
«  lui  confèrent  une  efficacité  curative  contre  la  vu 

C'est  ce  qui  m’a  engagé  à  écrire  cet  article. 

La  méthode  qui  en  fait  l’objet  peut  être  appliquée 
à  beaucoup  d’autres  maladies  avec  les  différences 
qu’elles  comportent  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
l'on  peut  se  demauder  si  pendant  une  épidémie  de 
diphtérie,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d’essayer,  dans  le 
cas  de  diphtérie  maligne,  du  sérum  de  sang  de  dipli- 
léritique  convalescent,  après  l’usage  du  sérum'du 
sang  de  cheval  immunise  qui  n’aurait  pas  produit 
les  résultats  espérés  ;  celui-ci,  conserve  depuis  plus 
ou  moins  de  temps  et  ne  venant  pas  d’un  congénère, 
peut  avoir  perdu  quelques-unes  de  ses  propriélés 
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qüait  le  taxis  et  la  temporisation,  s’est  beaucoup 
amélioré  depuis  que  l’intervention  précoce  est  de 
régie. 

L’extrait  thyroïdien  dans  les  fractures 

dont  la  consolidation  présente  un  re¬ 
tard. 

L’extrait  th,yro'idien  ayant  paru  avoir  Une  in¬ 
fluence  très  réelle  dans  certains  cas  de  retard  de 
consolidation  des  os,  on  a  naturellement  eu  l’idée 
de  l’appliquer  aux  retards  de  consolidation  du 
cal  dans  les  fractures.  M.  le  D''  Henri  Level,  de 
Bordeaux, a  étudié  cette  question  de  thérapeuti¬ 
que  dans  sa  thèse.  Voici  les  résultats  de  ses  re¬ 
cherches  :  Tous  les  retards  de  la  consolidation 
des  fractures  et  toutes  les  pseudarthroses  ne  bé¬ 
néficient  pas  également  du  traitement  par  l’ex¬ 
trait  thyroïdien. 

L’action  de  ce  médicament  est  nulle  sur  les 
pseudarthroses  de  cause  locale. 

En  revanche,  dans  tous  les  cas  où  le  retard  de 
la  consolidation  oU  la  pseudarthrose  peuvent  être 
mis  sur  le  compte  d’une  maladie  générale,  l’in- 
lluencc  de  l’extrait  thyroïdien  est  favorable. 

Chez  les  rachitiques,  la  thyroïdotliérapie  est  le 
traitement  de  choix  du  retard  de  la  consolida¬ 
tion  des  fractures. 

L’insuffisance  thyroïdienne  pouvant  être  frus¬ 
te  et  n’avoir  comme  s.eule  et  première  manifes¬ 
tation  que  des  retards  de  consolidation  des  frac¬ 
tures,  l’extrait  thyroïdien  doit  être  employé  dans 
les  cas  de  fractures,  dont  la  guérison  se  fait  trop 
longtemps  attendre. 

Pour  être  efficace,  le  traitement  thyroïdien  du 
retard  de  la  Consolidation  des  fractures  doit  être 
poursuivi,  sansintérruption,  jusqu’à  la  guérison. 


Ce  traitenient  doit  être  sUrveillc,  d’abord  à 
cause  des  troubles  d’intolérance  qu’il  peut  pro¬ 
voquer,  ensuite  parce  que,  sous  sOn  inlluencéj  le 
travail  de  production  osseuse  au  niveau  do  la 
fracture  peut  aller  trop  loin,  donnant  alors  lieu 
à  là  production  d’un  cal  exubérant. 

Ce  traitement  peut  avoir  une  valeur  diagnosti¬ 
que;  en  ce  sens  que,  s’il  provoque  l’apparition  de 
phénomènes  d’intolérance,  il  indique  par  là^ 
même  que  le  retard  de  consolidation  traité  n’a 
pas  pour  cause  une  insuffisance  thyroïdienne  et 
que,  par  conséquent,  il  faut  recoirrir  à  urte  autre 
thérapeutique. 

La  dose  d’extrait  thyroïdien  employée  n’a  pas 
besoin  d’èire  très  forte  et  la  précocité  de  la  gué¬ 
rison  n'est  pas  en  relation  avec  la  quantité  de  mé- 
dicament  ingéré.  Une  dose  quotidienne  d’extrait 
correspondant  à  vingt  centigrammes  de  glande 
fraîche  suffit. 

L’extrait  thyroïdien  agit,  dans  le  cas  de  retard 
de  consolidation  des  fractures,  comme  dans  tous 
l'es  autres,  en  augmentant  les  échanges  organi¬ 
ques  et,  en  particulier,  en  favorisant  l’assimila¬ 
tion  et  la  désassimilation  des  phosphates. 


Le  peroxyde  de  magnésium. 

D’après  MM.  les  D'*  L.vb.xdie-L.xgrxve,  ét Mau¬ 
rice  floi.i.iN,  le  peroxyde  de  magnésie  peut  être 
employé  à  des  doses  et  sous  des  formes  pharma¬ 
ceutiques  variables,  selon  l’effet  à  obtenir. 

Dans  les  allectionsbucco-pharyngées, c’est  aune 
solution  àO,?.ôcentigr.  de  poudre  peroxydée  pour 
lüüt)  d’eau  additionnée  d’acide  lartrique,  qu’on 
devra  s’adresser,  pour  les  lavages  buccaux  et  les 
gargarismes. 


immunisantes  ou  ne  pas  posséder  toutes  celles  qui 
seraient  nécessaires.  Mais  avec  le.  cadre  restreint 
que  comporte  cet  article,  on  comprendra  qu’aujour- 
d’hui  je  ne  puis  entrer  dans  tous  les  détails  que  de¬ 
mande  le  sujet  ;  si  la  méthode  réussit,  il  y  a  là  de 
nombreux  sujets  d’étude. 

Ces  idées  que  j’ose  émettre  vont  paraître  bi¬ 
zarres  à  beaucoup  de  médecins  et  se  heurter  à  bien 
des  difficultés  pratiques,  d’autant  plus  qu’elles  sont 
complètement  théoriques  :  exerçant  une  spécialité 
bien  déterminée  dans  une  localité  éloignéë  des 
grands  centres,  au  milieu  d’une  population  réfrac¬ 
taire  aux  idées  nouvelles,  n’étant  qu’un  .  modeste 
praticien  de  province,  n’étant  attaché  à  aucun  hôpi¬ 
tal,  je  h’ai  pas  eu  l'occasion  d’àppliquerle  traitement 
sérothérapique  dont  je  viens  de  parler. 

Or,  c’est  avec  raison  que  le  médecin  est  dit  :  <;  pra¬ 
ticien  »;  d’une  manière  générale  le  côté  théorique 
pur  ne  le  séduit  guère  ;  ce  qu’il  demande  ce  sont 
des  faits  pratiques. 

Mais  peut-être  se  trouve-t-il  un  médecin  plus  élevé 
qué  moi  dans  la  hiérarchie  médicale,  plus  autorisé 
que  moi  par  ses  travaux  scientifiques,  que  mes 
idées  séduiront  et  qui  voudra  bien  faire  quelques 
essais  !  Ceux-ci  sont  absolument  inoli'ensifs,  n’exi¬ 
gent  ni  matériel  compliqué  ni  éludes  suivies  ; 
ils  sont  à  la  portée  de  tout  praticien,  sans  danger 
pour  le  patient  de  bonne  volonté  et  le  malade  que 
l’on  veut  guérir.  C’est  là  tout  ce  que  je  désire,  en 
attendant  que  je  puisse  moi-même  les  mettre  un 
jour  ou  l’autre  à  exécution. 

On  m’objectera  que  ce  mode  de  traitement  ne 
pourra  servir  que  dans  des  cas  limités  ;  n'a-t-on 


pas  dit  la  même  chose  pour  d’autres  procédés  tels 
que  les  rayons  X,dontrutilité  générale  iie  fait  plus 
dé  doute  aujourd’hui!  Qu’on  l’applique  d’abord  dans 
des  cas  limités  ;  on  verra  ensuite  si  on  peut  géné¬ 
raliser. 

Je  veux, avant  de  finir, ajouter  que  je  préfère  l’injec¬ 
tion  de  sérum  à  la  Iranstusion  directe  du  sang  d’ira- 
munisé,  parce  que  ce  dernier  procédé  est  compliqué, 
exige  un  outillage  dispendieux,  n’est  pas  à  la  portée 
de  tous  les  praticiens,  sans  compter  d’autres  incon¬ 
vénients,  tandis  que  le  premier  peut  être  fait  par  tout 
médecin,  et  pratiqué  en  un  mois. 

Enfin,  je  liens  aussi  à  reconnaître  que  la  sérothé¬ 
rapie  animale  (autrement  dit  la  sérothérapie  parle 
sérum  tiré  du  sang  d’un  animal  immuniséj  sera  tou- 
.lours  préférable  à  la  sérothérapie  humaine  quand 
elle  pourra  être  appliquée,  parce  qu’elle  se  heurtera 
à  des  difiicultés  moins  grandes  d’exécution,  parce- 
qu’elle  est  entrée  dans  les  mœurs,  en  un  mot,  parce 
qu’elle  a  déjà  fait  ses  preuves.  -- 

D'  Champe.xux  (de  Lorient). 

N.  B.  Nous  appelons  l’attention  des  praticiens 
chercheurs  d’idées  nouvelles  sur  l’étude  ébau¬ 
chée  de  notre  confrère.  Nous  nous  ferons  un  de¬ 
voir  de  reproduire,  à  cette  même  place,  les  aper¬ 
çus  personnels,  les  controverses,  qui  nous  seront 
communiqués;  nous  ne  prétendons  pas  devancer 
l’Institut  Pasteur,  mais,  si  tout  chemin  mène  à 
Rome,  des  voies  différentes  peuvent  aussi  con¬ 
duire.  . .  à  la  Vérité. 

La  Rédaction, 


CORRESPONDANTS 

du  «  Concoars  Médical  ». 

Alpes-Maritimes  :  D'  Se- 
ney,  à. Nice. 

Ardennes  :  D"  Pillière,  à 
Charleville. 

Aube  :  D'  Laumet,  à 
TnOYES. 

Bouclies-dn-Rhône  :  D' 

Urpar,  à  Arles.  —  D'" 
Bagarry  et  Lop,  à  Mar¬ 
seille. 

Charente  :  D'  Gilson,  à 
Angoolême. 

Charente-Inférieure  ;  D'' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D' 
Tesseyré,  à  Villeneuve- 

LA-COMTESSE. 

Corrèze  :  D'  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D'  Chauvenet, 
à  Plombières-lès-Dijon. 

Côtes-du-Nord  :  D''  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  ;  D'  Treille,  à  La- 
vaveix-les-Mines. 

Dordogne  :  D'  Delbès,  à 
PÉRIGUEUX. 

Doubs  !  D"'  Pize.àQuiNGEY. 

Drôme  :  D'  Charrin,  à  Va¬ 
lence. 

Eure  ;  D' Thirard,  Evredx. 

Finistère  :  D’'  Gouez,  à 
Plougastel-Daoulas. 

Gard  :  D' Bourguet,  à  SOM- 
MIÈRES. 

Gironde  ;  D'  Laguens,  à 
Castillon-sur-Dordogne. 

IlIe-et-Vilaine  :  D'  Roger, 
à  Hédé. 

Isère  :  D'  Bayard, à  Péage- 
i)e-Roüssillon  :  D'^Villa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D’’  Poirson,  à  Morez. 

loir-et-CIier  ;  D'  Hervé, 
à  La  Motte  Beuvron. 

Loire  :  D' Barbai,  àCHÀR- 
LiEU.—D'Pio  t,au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D'  Ba¬ 
quet,  à  Nantes. 

Loiret  :  D'  Delthil,  Briare. 

Lot-et-Garonne  :  D'  Co- 
lombet,  à  Miramont. 

Jiaine-et-Loire.  —  D' 
Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire.  — D’'  Levraud, 
à  Saumur. 

Manche  :  D'' Alibert,ST-Lô. 

Meuse  ;  D'  Volpert,  à  Ste- 

•  Nièvre  ;  D’’  Gauthier,  à 
Saint-Benin-d’Azy. 

Nord  :  D'  Lambin,  à  Lille. 

Pas-de-Calais  :  D’’Aüard, 
à  Marck 

Pyrénées  (Basses)  :  D’' 
Guichamaiis,  Arzaco. 

Saône-et-Loire  :  U''  Beau- 
père,  à  Salornay-sur- 
Güye. 

Sarthe  :  D'  Médail,  à  Bes- 
sé-sur-Braye. 

Savoie  :  D'  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D'  Coze, 
A  Aix-les-Bains. 

Somme  :  D'  Sallé,  à  Ber¬ 
na  ville. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D” 
Roudouly,  à  Gaussade. 

Var  ;  D'  Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

D”  Roche,  à 

Vendée  :  D'  Mignen,  à 
Montaigu. 

Yonne  :  D’'  Bazot,  à  Joi- 
ghy. 

Alger  :  D'  Verhaeren,  à 
a  Birmandrbis-Alger. 

Tunisie  :  D'  Jacob,  à  Bi- 
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"SERIE  ÏACCIIAL  DD  "  COICODflS  MÉDICAL  " 

iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinatious .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  do  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes . 2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Lancette  manche  buffle .  1  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  R  fr. 

Vaccinostyles  plats,’ la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,,  —  —  — - -  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical^  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 

Eau  purgative  de  GONDAL 

üa  meilleape  des  EaaJÉ  minépales  natai''elîespaP9atives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  Ô  fr.  75. 

_ ,.rix  au  nublir,  si  '  '  '  ' 

détail.  . 

melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinci  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  flS.  GONIN,  4,  me  Tarbé,  Paris  (17®  arrond). 

Esiu  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MA  ÏN A  RD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  e/fets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Ëtat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sotit  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celte  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  ÎBourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


(Basses -Pyrénées) 


EAUX-BONEMES 


-  EA.tJ  SXJLE'CrR.ÉE  SODIQTJE  &  C!-A.LaiQXTE 

Sulfure,  sulfliydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes.  . 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 
S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  ma'.in  et 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  Léchique 
chaude  -;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  d 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'ini 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

JBIV  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


vni 


Memb.'u  da  Concoon  eierfiot 
dsna  lei  itations  Ihormaln, 


N»  39.  —  1905. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


616  bis 


CHRONIQUE  DU  •  SOU  MÉDICAL  ■ 


Lcntear  et  mauvais  vouloir  dans  le 

réglement  d  honoraires  d’expertises 
judiciaires. 

Le  docteur  A.,  ayant  été  noranüé  expert  par  le  tri¬ 
bunal  dans  une  affaire  d’accidents  du  travail  au 
commencement  de  l’année,  pensait  que,  son  rôle 
terminé,  il  obtiendrait  sans  difficultés  les  honoraires 
qui  lui  éiaientdus  légalement  :  la  justice  devant, 
semble-t-ü,  donner  le  bon  exemple  en  payant  ce 
qu’elle  doit  sans  se  faire  prier  ;  à  plus  forte  raison, 
ne  devrait-elle  pas  chercher  ày  mettre  des  obstacles  ? 

Le  docteur  A.,  ayant  donc  écrit  au  greffier  du 
tribunal  pour  lui  demander  les  pièces  nécessaires 
au  règlement  des  comptes,  en  reçut  laréponsssui- 

B.  le  7/6/0.5. 

Monsieur  l’expert, 

«  J'ai  l’honneur  de  vous  informer  que  Monsieur  le 
n  président  de  ce  tribunal  a  taxé  à  la  somme  de  74 
«  francs  les  honoraires  par  vous  demandés  dans 
«  l’affaire  d’accident  du  travail,  'V.  contre  D. 

«  Pour  obtenir  le  paiement  sur  le  trésor  de  cette 
«  somme, il  y  a  lieu  de  rédiger  un  mémoire  en  dou- 
K  ble  exempiaire  (modèle  n“  11)  contenant  les  noms 
«  des  parties  de  la  cause,  la  nature  de  l’affaire,  Tin- 
«  dication  et  la  date  de  la  décision  qui  a  ordonné 
«  l’expertise,  la  nature  des  ooér.ations,  la  date  de 
«  chacune  des  vacations  de  jour  et  de  nuit  em- 
«  ployées. 

«Veuillez  m’adresser  ces  mémoires  par  la  voie  du 
«  Parquet,  ils  vous  seront  retournés  après  ordon- 
«  nancement,  ce  qui  vous  permettra  de  toucher  au 
«  bureau  d'enregistrement  de  B. 

n  Veuillez  agréer.  Monsieur  l’expert,  l’assurance 
(c  de  ma  considération  très  distinguée. 

Signé:  B... 

Fort  de  ces  renseignements,  rien  ne  paraissait 
plus  simple  que  de  se  faire  payer.  Le  mémoire  fut 
rapidement  rédigé  et  envoyé  à  qui  de  droit  par  la 
voie  indiquée  avec  toutes  les  indications  demandées 
et,  ces  formalités  remplies,  noire  confrère  pouvait 
penser  que  maintenant  toutes  les  difficultés  étaient 
aplanies  et  qu’il  n’avait  plus  qu’à  se  présenter  au 


bureau  de  l’enregistrement  pour  obtenir  les  74  francs 
qui  lui  étaient  dus.  C’était  une  erreur,  et  à  l’enre¬ 
gistrement  on  demanda  au  D’ A.  un  extrait  du  ju¬ 
gement  rendu  par  le  Tribunal.  Un  peu  ennuyé 
par  ce  contretemps,  notre  confrère  retourna  au 
greffe  demander  l’extrait  du  Jugement  qu'on  lui 
réclamait.  On  répondit  à  cotte  demande  qu’on  ne 
pouvait  lui  délivrer  cette  copie  et  il  eut  beau  mul¬ 
tiplier  ses  démarches,  s’adresser  successivement 
au  greffier  et  à  ses  commis,  il  nu  put  obtenir  cette 
pièce  indispensable  au  réglement  de  ses  honorai- 

Que  faire  dans  ces  circonstances?  Tous  les  efforts 
se  brisent  contrerimpassible  force  d’inertie  des  ad¬ 
ministrations;  aussile  Secrétaire  Général  duoSou  Mé¬ 
dical  «pensa  que  le  meilleur  moyea  d’obtenir  rapide 
satisfaction  était  encore  de  trouver  un  moyen  dôtour- 
né,de  ne  plus  recourir  au  greffe  qui  montrait  tant  de 
mauvaise  volonté  et  de  chercher  à  obtenir  la  copie 
du  jugement  par  une  autre  voie  où  l’on  trouverait 
certainement  un  peu  plus  de  complaisance.  Sur  sa 
demande,  l’avoue  qui  s’était  occupé  de  l’affaire  con- 
sentilà  se  dessaisir pendantquelquesjoursen  faveur 
du  «  Sou  »  de  la  grosse  du  jugement  qui  restait  dans 
son  étude,  qui  ne  lui  était  d’aucune  utilité,  et  qui 
d’ailleurs  lui  serait  rendue  dés  qu’on  n’en  n’aurait 
plus  besoin.  Cette  pièce  en  mains,  notre  confrère 
put  se  présenter  à  l’enregistrement  et,  après  tous 
ces  tracas, obtenir  euQn  les  74  francs  qui  lui  étaient 
dus,  comme  le  témoigne  la  lettre  suivante  que  le  Se¬ 
crétaire  général  du  «  Sou  »  vient  de  recevoir. 

B.,.,  le  4seplembre  1905. 

Mon  cher  confrère, 

«  Grâce  à  votre  obligeance,  cette  affaire  V,  D,  (où 
a  mon  amour-propre  était  vivement  engagé)  est  enfla 
«  réglée  !  L’avoué  a  bien  voulu  faire  l’abandon  de 
a  sa  grosse  du  jugement,  sans  quoi  je  ne  pouvais 
«  encore  être  payé,  le,  receveur  de  rBnregisirenient 
«exigeant  que  la  pièce  constatant  une  nomination 
«  comme  expert  soit  jointe  au  réquisitoire  ;  vous 
«  voyez  donc  que  sans  cela  je  n’aurats  pas  encore 
«  été  réglé,te  greffe  s’obslînanl  à  ne  pas  vouloir  déll- 
«  vrer  d'extrait. 

Il  J  e  regrette  bien  vivement  de  ne  pas  pouvoir  pren- 


«  LE  PATRONAGE  MÉDIO.A.L  » 

23,  rue  de  Dunkort[ee,  Paris. 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms} . . . . . . . . . 

médecin  à  - - - --^^départemenî  de . . . 

né  le—  _ _  a  _ 

déclare  adhérer  au  a  Patronage  médical  »  et  prie  M.  /eD'MAcaA't.  gérant  de  la  Société,  de  me 
transférer  parts  au  prix  de  cinquante  francs  fune. 

l"  Je  joins  à  celte  adli  ’sion  la  somme  de  .  u  «ffâiailail  le  nealait 

2"  Je  l'autorise  à  faire  toucher  la  somme  de  I  4»  rp  ^ 

Isignatcbe) 

fa)  Prière  de  rayer  le  mode  de  versement  qui  ne  convient  pas. 

Envoyer  ce  bulletin  affranclii  au  Bureaux  du  ff  Concours  3Iédical  ».  23,  ruede  Üwnkenjne,  Pans 
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«  dre  une  revanche  sur  ce  peu  délicat  greffier  en 
«  chef  ;  je  lui  aurais  bien  écrit  pour  lui  dire  ce  que 
«  j'avais  sur  le  cœur  et  ce  que  je  pensais  de  son  pro- 
«  cédé  malhonnête,  mais  Je  me  suis  dit  que,  vu  son 
«  état  d'inconscience  morale,  il  devait  être  cuirassé 
«  contre  les  reproches  sans  sanction,  et  je  le  laisse. 

«  Je  vous  adresse  cependant  sa  lettre  en  vous 
«  rappelant  que  depuis  trois  mois  nous  luttons,  moi, 
«  le  Parquet  de  B.,  vous,  M.P.,  etc., etc.,  pour  avoir 
«  cet  extrait  sans  pouvoir  l'obtenir  !... 

«Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère, l'expression 
«  de  mes  sentiment  les  meilleurs.  D*'  A. 

«  P.  S.  -  Vous  ne  me  parlez  pas  de  règlement  de 
«  frais;  il  n'y  en  a  pas  eu,  je  vous  adresse  cependant 
«  à  titre  de  don  au  «  Sou  médical  «la  somme  de  cinq 
«  francs  par  mandat-poste.  » 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  envoyer  au  D''  A.  tous 
les  remerciements  que  le  Conseil  du  Sou  lui  a  volés 
dans  sa  dernière  séance  et  à  lui  souhaiter  pour  l'a¬ 
venir  moins  d’ennuis  dans  le  règlement  des  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  dus  le  plus  légalement. 

Les  difficultés  dont  le  D"  A.  vient  de  triompher 
sont  une  preuve  de  plus  que,  dans  les  circonstances 
les  plus  insignifiantes  de  l'exercice  de  saprofession, 
-le  médecin  est  sous  le  coup  d’un  nombre  infini  de 
tracas  et  d’ennuis  ;  que  personne  n’en  est  à  l’abri, et 
que  dans  de  pareils  moments  on  est  heureux  d’avoir 
derrière  sol  l’appui  des  mille  confrères  du  «  Sou  Mé¬ 
dical»  et  des  vingt  mille  francs  dont  la  société  dispo¬ 
se  tous  les  ans.  Le  D' A.  l’avait  bien  compris  et  le 
don  qu’il  nous  fait  montre  qu’il  apprécie  les  bons 
services  du  «  Sou  ». 

D’’  Louis  Gassoï, 

Secrétaire  adjoint  du  «  Sou  Médical.  » 


Eu  cas  «l'accident  «lu  travail,  le  incilecin  qui  a 
soigné  lt«  blessé  ne  saurait  «'-tre  clinisi  conun«‘ 
cx»«'rt  dans  le  meme  all'aire,  à  peine  «le  nullité. 
La  loi  du  22  mars  1902  a  ajouté  à  l’article  17  de  la 
loi  du9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fols  qu’une 
expertise  médicale  sera  ordonnée,  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d’appel, 
l’expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l’entreprise  ou  à  la 
société  d’assurance  à  laquelle  le  chef  d’entreprise 
estaflllié.» 


1  La  cour  d’appel  de  Besançon  a  eu  à  faire  applica- 
i  tion  de  cette  disposition  —  pour  la  première  fois. 

pensons-nous  —  dans  une  affaire  dont  les  consi- 
!  dérants  suivants  exposent  suffisamment  les  cir- 
I  constances  ; 

!  «  Attendu  qu’il  appert  du  certifleat  du  docteur 

;  X...,  délivré  le  4  septembre  1902,  ce  qui  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  dénié  par  la  Société  Alsacienne,  appe- 
•  lante,  qu’antérieurement  à  l’instance  intentée  par 
j  Y...  (le  sinistré),  et  nolaihfhent  avant  le  jugement 
ordonnant  expertise,  celui-ci  aurait  reçu  les  soins 
du  docteur  ,X. . .  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  l’expertise  à  laquelle  a 
,  narlicipé  ledit  X....,  quise  trouvait,  deparlaloidu 
I  22  mars  1902,  frappé  d’ude  incapacité  absolue,  est 
j  de  plein  droit  entachée  de  nullité  radicalé,  qui  ne 
'  saurait  être  couverte  par  ce  fait  que  Y.,,  a  assisté 
I  aux  diverses  opérations  d’expertise  sans  protesta- 
I  tion  ni  réserves,  les  lois  de  1898  et  de  1902  étant  des 
I  lois  d’ordre  public,  et,  par  conséquent,  de  droit 
I  strict  et  impératif  ;  que,  par  suite  de  l’abseiice  de 
'  tous  documents  sur  lesquels  la  cour  puisse  baser 
I  sa  décision  au  fond,  il  y  a  lieu  d’ordonner  une  nou- 
I  veiie  expertise.  » 

!  Ainsi  donc  la  disposition  dont  il  s’agit  est  d’or- 
I  dre  public,  et,  par  suite,  on  ne  saurait  arguer  du 
I  consentement  des  parties  pour  contester  la  nullité 
j  de  l’expertise  à  laquelle  a  pris  part  le  médecin  soit 
^  du  blessé,  soit  du  patron,  soit  de  la  compagnie 
‘  d’assurance  [Semain.  méd.). 


Correspondance  du  «Sou  Médical» 

i  Sou  Medical  à  D''  S.  à  P.  —  Vous  êtes  inscrit 
comme  membre  du  «  Sou  médical  ».  Vos  sentiments 
sont  trop  louables  et  si  loyalement  exposés  que 
nous  ne  doutons  pas  que  nous  faisons,  en  vous  ins¬ 
crivant,  une  excellente  recrue.  Une  phrase  de  votre 
lettre  nous  fait  bien  plaisir  Vous  admirez,  dites- 
vous,  notre  dévouement  aux  jeunes,  et  vous  nous  en 
témoignez  toute  votre  reconnaissance. 

Nos  effors,  croyez-le  bien,  sont  consacr  és  à  tous, 
mais  nous  avons  très  certainement  un  faible  pour  la 
jeunesse.  N’est-elle  pas  l'avenir  ?  C’est  l’avenir  de  la 
profession  que  nous  avons  surtout  en  vue.  Nous 
voudrions  notre  belle  carrière  moins  dure  à  ceux  qui 
'  viendront  après  nous. 


BUT  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Le  Putromige  Médical  est  une  société  civile  en  commandite. 

La  Société  ne  fait  aucun  acte  commercial  ;  elle  acquiert  des  actions,  des  litres  divers  de  sociétés 
d’eaux  minérales,  d’établissements  médicaux,  etc.  Les  adhérents  ne  sont  engagés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  souscrite  par  eux. 

Ils  sont  donc  co  propriétaires  do  valeurs  indivises  au  même  titre  que  les  nombreux  et  riches  con¬ 
frères,  qui  sont  porteurs  d’actions  ou  titres  divers  de  sociétés  comme  Vichy,  Chàtel-Guyon,  etc.  Et  de 
môme  qu’eux,  ils  recommandent  ces  eaux  et  établissements  à  nos  clients  et  amis, parce  que  la  Société 
ne  s’y  estintéressée  qu’apres  avoir  constaté  la  preuve  de  leur  valeur  thérapeutique. 

Les  parts  du  Patronage  Médical  sont  cédées  au  prix  de  5'J  francs  et  donnent  droit  à  : 

1“  La  perception  d’un  dividende  annuel,  pour  chaque  part,  dividende  fixé  par  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  ; 

2”  La  jouissance  d’une  pension  viagère  proportionnelle  aux  ressources  de  la  caisse,  pension  fixée 
également  chaque  année  par  l’Assemblée  Générale  lorsque  le  titulaire  aura  réuni  ces  trois  conditions  : 
cinquante  ans  d’àge,  dix  années  de  participation  au  «  Patrona.ge  »  et  abonnement  permanent  au 
journal  Le  Concours  médical  ; 

3°  Enfin,  pour  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs,  si  le  titulaire  vient  à  mourir  :  dès  maintenant  et 
après  uneannee  de  participalim,  une  allocation  de  300  francs, prélevée  sur  un  tonds  spécial  dû  à  la 
générosité  des  premiers  bienfaiteurs  ;  phis  tard  et  après  10 ans  de  participation  et  dès  que  la  chose  sera 
possible,  une  pension  annuelle  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’Assemblée  Générale. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur  M.vurat,  gérant  de  la  Société,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque,  Paris. 
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Dans  les  affections  stomacales,  on  l’emploiera  0,30  centigr.  al  gramme  et  meme  1  gr.  20  par 

sous  forme  de  cachots  ou  de  paquets,  de  0,25  jour,  c’est-à-dire  de  deux  à  six  capsules  ingérées 

centigr.  à  1  gramme  pi.o  die,  ou  sous  la  forme  de  une  heure  avant  le  repas. 

comprimés  à  la  même  dose.  En  lavages  de  l’es-  11  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de  préciser, 
tomac,  on  l’a  utilisé  à  la  dose  de  0,25  centigr.  pour  d’après  nos  observations  personnelles  et  celles 
uli  litre  d'eau -bouillie.  Pour  agir  sur  l’intestin,  qui  ont  suivi,,  les  indications  et  la  posologie  d’un 

qu’il  s’agisse  d’obtenir  une  action  antiseptique,  médicamenta  l’actif  ducpiel  comptent  déjà  des 

aiitidiarrhé'ique  ou  hémostatique,  la  poudre  pe-  succès  qui  lui  font  une  large  place  dans  le  cadre 
roxydée  sera  administrée  en  capsules  kératinisées.  si  vaste  des  médications  nouvelles. 

Enrobé  dans  la  kératine,  le  peroxyde  eftectue  ïnconwuiihUüc.  —  On  évitera  habituellement,  à 
la  traversée  stomacale  à  l’abri  des  acides  de  l’esto-  moins  d’indications  spéciales,  l’administration 
mac  et  limite  ainsi  l’action  de  l’oxygène  naissant  simultanée  du  peroxyde  de  magnésium  et  des 
au  niveau  de  l’intestin.  ’  iodures,  (j;ui,  sous  son  intluence,  dégagent  de 

La  dose  quotidienne,  dans  ces  cas,  variera  de  l’iode  à  l’etat  naissant,  en  milieu  acide. 


[linipes,  Mecine  et  Chirurgie  pratigues,  hygiène.  Presse  étrangère. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Le  traitement  et  le  régime  des 
gastro-entérites  infantiles. 

Dans  uil  précédent  article  {Concours  medical,  11° 
37),  nous  avons  escpiissé  les  bases  du  diagnostic 
des  dillérentes  variétés  de  gastro- entérite  chez  les 
enfants.  Nous  pouvons,  maintenant,  en  nous  ap¬ 
puyant  sur  ces  principes,  aborder  la  question  de. 
la  thérapeutique  et  de  la  diététique  de  cette  fré¬ 
quente  maladie. 


Le  nourrisson  au  sein  peut  avoir  la  diarrhée 
bilieuse  verte,  la  gastro-entérite  par  excès  d’ali¬ 
mentation  et  irrégularité  des  tétées,  enlin  la  gas¬ 
tro-entérite  bacillaire  verte  de  Lesage. 

Dans  le  premier  cas,  diarrhée  verte  bilieuse, 
rien  no  vaut  comme  traitement  l’administration 
du  bicarbonate  do  soude  à  haute  dose,  1  gramme 
par  kilogramme  d'enfant  en  '2\  heures,  soit  3  à  4 
grammes  au  moins  en  24  lieurcs.sous  forme  d’une 
potion  au  sirop  de  Heurs  d'oranger. 

Bicarbonate  de  soude .  10  gr. 

Sirop  de  Heurs  d’oranger —  40  gr. 

Eau  de  tilleul .  40  gr. 

F.  S.  A.  une  potion  dont  chaque  cuillerée  à  café 
contiendra  environ  0,50  centigrammes  de  bicar¬ 
bonate  de  soude. 

Une  cuillerée  à  café  avant  chaque  tétée,  c’est-à- 
dire  environ  G  à  8  par  24  heures. 

11  faut  éviter  d’associer  des  astringents  (tannin, 
ratanhia,  cachou,  etc.i  au  bicarbonate  de  soude. 

En  même  temps  que  l’on  prescrira  cette  potion, 
on  aura  grand  soin  d’exiger  que  les  tétées  soient 
bien  régulières,  environ  toutes  les  2  heures  ou  2 
heures  1/2  ;  on  fera  peser  l’entant  avant  et  après 
chaque  tétée  de  manière  à  rationner  la  quantité 
de  lait  prise  cliaque  fois  (GO  à  80  grammes)  ;  enlin, 
on  insistera  auprès  de  la  nourrice  pour  que  son 
régime  alimentaire  soit  très  strict,  abstention  de 
crudités,  de  salades,  de  vinaigrettes-,  d’oseille,  de 
vin  pur  et  de  licyueurs. 


(Tuandla  gastro-entérite  persiste  et  s’accompa¬ 
gne  de  selles  très  liquides  et  très  fréquentes,  on 
est  contraint  de  prescrire  la  diète  absolue  de  lait 
pendant  douze  ou  môme  vingt-quatre  heures. 
Cette  diète  est  mitigée  par  un  peu  d’eau  de  Vais 
(la  Reine)  donnée  par  cuillerées  à  café  toutes  les 
1/2.  heures  pour  calmer  la  soif  et  les  cris  du  nour^ 
risson.  Pendant  ce  temps,  les  seins  de  la  nourrice 
sont  vidés  artificiellement  au  moyen  dutire-lait. 
Puis,  progressivement,  on  essaie  cle  redonner  le 
sein,  d’abord  toutes  les  trois'  heures,  à  doses  de  50 
à  60  grammes  environ,  avec  deux  ou  trois  cuille¬ 
rées  à  café  d’eau  de  Vais  avant  chaque  tétée.  Le 
lendemain,  on  essaiera  de  reprendre  le  régime 
normal. 

Quand  le  bébé  a  une  diarrhée  purement  ali¬ 
mentaire,  due  à  l’excès  d’allaitement,  la  régle¬ 
mentation  seule  des  heures  de  tétée  (toutes  les'3 
heures)  et  la  pesée  avant  et  après  chaque  tétée, 
triomphe,  le  plus  souvent,  de  ces  accidents.Mais, 
une  question  plus  embarrassante  peut  se  poser: 
le  nourrisson  tette  bien  régulièrement  et  sans 
exagération,  et  cependant,  il  a  de  la  diarrhée. 
Ce  ne  peut  être  que  le  lait  de  la  nourrice  qui 
est  défectueux.  Ln  changement  immédiat  s’im¬ 
pose,  surtout  si  la  balance  indique  une  insulTi- 
sance  d’augmentation  de  poids  de  l’enfant,  et 
souvent,  après  une,  deux,  trois  tentatives,  cpiine 
devront  jamais  dépasser  quatre  ou  cinq  jours, 
chacune,  on  finira  par  trouver  la  nourrice  adaptée 
au  tempérament  de  l’enfant. 

Quand  il  s’agit  du  lait  donné  au  sein  par  la 
maman,  on  ordonnera  le  sevrage  immédiat  et  l’on 
pourra  proposer  l’allaitement  par  une  nourrice 
mercenaire,  toujo'urs  au  sein,  bien  entendu,  ou 
bien,  en  cas  de  refus  ou  d  impossibilité,  l’on 
donnera  le  biberon  avec  du  lait  stérilisé  bien 
parfait  ,ou  du  lait  de  chèvre. 

La  diarrhée  verte  bacillaire  du  nourrisson  se 
combat  au  moyen  de  l’aeide  lactique,mais  seule¬ 
ment  la  diarree  bacillaire  de  Lesage. 

On  formule  ; 


Acide  lactique  pur .  2  gr. 

Eau  distillée . , .  50  gr. 

Sirop  de  limons  ou  de  Heurs 
d’oranger .  50  gr. 


une  cuillerée  à  café  toutes  les  15,20  ou  30  minutes. 
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selon  l’intensité  de  la  gastro-entérite,  et  en  inter¬ 
rompant  comçlètement  l’alimentation  lactée  pen¬ 
dant  une  demi-journée. 

11 

GaSTRO-ENTKRITE  du  NOURRISSOM  ALLAITlî 
ARTIFICIELE.MENT. 

La  première  cause  de  gastro-entérite  chez  le 
nourrisson  allaité  aftificiellement  c’est  la  nour¬ 
riture.  Donc,  le  premier  traitement  à  employer, 
c’est  le  rationnement  du  lait  et  1  espacement  suf- 
lisant  (2  h.  1/2  ou  il  h.)  des  prises  de  lait. 

En  second  lieu,  il  faut  surveiller  la  propreté  des 
biberons,  tétines  et  vases  où  séjourne  le  lait.  Au¬ 
cune  odeur  ne  doit  s’en  exhaler  ;  aucun  dépôt 
laiteux  ne  doit  y  séjourner.  Le  lait  devra  toujours 
avoir  subi  la  pasteurisation  ou  la  stérilisation  in¬ 
dustrielle,  surtout  s’il  s’agit  de  1  élevage  au  bibe¬ 
ron  dans  une  ville  ;  à  la  campagne,  quand  on  con¬ 
naît  les  étables  et  les  vaches  et  quand  on.  peut 
s’assurer  de  la  propreté  de  la  traite,  on  n'a  pas 
besoin  de  lait  stérilisé  et  cela  vaut  mieux.  Quant 
au  lait  stérilisé,  il  n’y  a  que  le  lait  stérilisé  indus¬ 
triel  qui  mérite  ce  qualificatif  ;  autrenaent,  ce 
n’est  que  du  lait  bouilli.  Or,  quand  la  gastro- 
entérite  existe,  le  lait  stérilisé  s’impose  d’une  ma¬ 
nière  formelle,  soit  pur,  soit  mitigé  d  eau  de 
chaux  médicinale,  ou  d’eau  de  Vais  (la  Reine,par 
exemple). 

Lorsque  les  moyens  diététiques  ne  suffisent 
pas,  on  changera  de  lait,  on  essaiera  le  lait  huma¬ 
nisé  ou  maternisé,  ou  encore  le  lait  de  chèvre, 
le  lait  d’ânesse. 

«  Malheureusement,  l’intolérance  peut  être  ab¬ 
solue  pour  toutes  sortes  de  lait.  Reste  l’alimenta¬ 
tion  parles  féculents.  Les  expériences  de  Il’irsch- 
ler,  de  Hoppe-Seyler,  de  Combes  (de  Lausanne), 
prouvent  que  les  aliments  hydrocarbonés  empc- 
clwit  lis  putréfactions  azotées  dans  l'intestin  et  que 
de  plus,  ils  ^produisent  une  véritable  épargne  des 
aliments  azotés.  D’autre  part,  l’on  sait  que  l’en¬ 
fant  digère  et  assimile  des  matières  hydrocarbo¬ 
nées  bien  mieux. qu'on  ne  le  croyait  auparavant. 
Ce  régime  de  iarineux  doit  toujours  cependant 
être  considéré  comme  uh  régime  d’exception  et 
de  transition  pour  arriver  plus  tard  au  régime 
lacté  qui  est  l’alimentation  normale  de.  l’en¬ 
fant. 

«  Le  régime  hydrocarboné  peut  être  réalisé  de 
trois  manières  :a)  par  le  bouillon  de  légumes 
avec  farines  ; 

■  b]  Par  le  babeurre  ; 

r)  Par  la  soupe  de  malt. 

«  a)  Le  mode  de  préparation  a  été  indiqué  précé¬ 
demment  dans  le  Concours.  C’est  avec  ce  bouillon 

u’on  prépare  les  diverses  bouillies  que  l’enfant 

evra  prendre.  C’est  le  meilleur  moyen  de  lutte 
contre  fa  déshydratation  des  tissus.  Méry,  en  pro¬ 
posant  ce  mode  d’alimentation,  a  fait  faire  un 
grand  pas  à  la  thérapeutique  des  dyspepsies  in  ■ 
failli  les. 

«  b]  Le  babeurre. —  C’est  la  partiè  liquide  laissée 
par  la  fabrication  du  beurre.  Sa  fabrication  est 
la  suivante  :  Le  lait,  n’’ ayant  subi  aucun  chauH'aije 
préalable  est  laissé  vingt-quatre  heures  à  aigrir  à 
une  température  de  18  à  2Ü  degrés  en  vase  cou¬ 
vert.  Au  bout  de  ce  temps,  le  lait  est  battu  dans 
une  baratte  ménagère  facile  à  nettoyer  ;  en  une 


demi-heure  le  beurre  est  séparé  du  lait.  Reste  le 
babeurre. 

«  11  s’agit  avec  le  babeurre  de  préparer  des 
«  bouillies  claires:  «Dans  un  litre  de  babeurre,  dit 
«  Terrien,  dans  son  Précis  d’alimentation,  on  dé- 
«  laie  une  forte  cuillerée  à  soupe  de  farine  de  fro- 
«.  mont  riz,  arrow-root  ou  farinelactée  spécialisée. 

«  Le  mélange  est  porté  à  l’ébullition  sur  feu  doux 
«  en  agitant  sans  cesse.  Une  agitation  viveetcon-' 
«  tinue  est  indispensable  pour  obtenir  des  gru- 
«  meaux  suffisamment  fins.  Le  chauffage  doit  être  ' 
«  lentement  progressif  de  façon  que  lebullition 
«  neseproduise  qu’au  bout  d’environ  25  minutes. 

«  Onlaisse  monter  le  lait  trois fo  s,  puis  onajoute 
«  70  à  90  grammes  de  sucre.  » 

«  Certaines  difficultés  peuvent  surgir  :«)  le  beur¬ 
re  ne  peut  être  séparé  du  lait  ;  bl  la  caséine  se 
précipite  en  gros  flocons.  Si  le  beurre  ne  se  sépare 
pas,  il  faut  plonger  le  vase  qui  contient  le  lait 
dans  de  l’eau  chaude  à  35  degrés  pendant  une 
demi-heure.  Pour  éviter  les  flocons  de  caséine,  il 
faut  agiter  et  battre  vigoureusement  le  babeurre 
tout  le  temps  de  la  cuisson.  Pour  éviter  lesgru- 
’meaux  de  farine,  délayer  celle-ci  d’abord  dans 
une  petite  quantité  de  liquide  (juc  l’on  ajoute 
plus  tard  au  reste. 

«  Très  riche  en  acide  lactique,  pauvre  engraisse, 
mais  relativement  chargé  de  sucre  et  d’amidon, 
le  babeurre  par  le  repos,  se  sépare  en  deux  cou¬ 
ches  parle  refroidissement  :  Tune,  inférieure,  de 
caséine  en  grumeaux,  l’autre  de  petit  lait.  11  faut 
donc  l’agiter  avant  de  le  donner  à  l’enfant. 

«  Le  babeurre  s'administre  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  doses  que  le  lait,  et  la  quantitéà 
donner  varie  selon  Tàge  de  l’enfant. 

«  Jacobson  a  annoncé  de  magnifiques  résultats 
dus  à  ce  traitement  et  l’expérience  a  confirmé 
ses  vues  et  sa  pratique.  Les  enfants  reprennent 
du  poids  ;  l’état  général  s’améliore,  en  même 
temps  que  les  selles  se  modifient  heureusement. 

■  «  t)  La  soupe  de  malt. —  Voici  la  composition  de 
la  soupe  de  malt  :  On  prend  50  grammes  de  fa¬ 
rine,  lUO  grammes  d’extrait  de  malt,  un  tiers  de 
litre  de  lait  de  vache  et  deux  tiers  de  litre  d’eau. 
L’extrait  de  malt  n’est  ajouté  qu’au  moment  de 
mettre  sur  le  feu.  On  fait  bouillir  quelques  mi¬ 
nutes  en  agitant  tout  le  temps.  Cette  soupe  serait 
rései’véeaux  enfants  Agés  de  plus  de  4  mois.  Se' 
vestre  a  modifié  ainsi  cette  formule  de  prépara¬ 
tion  : 

«  Lait  :  un  tiers  de  litre  ;  eau  :  deux  tiers  de  litre. 
Ajouter  f20  grammes  de  farine  et  25  grammes  de 
sucre,  faire  bouillir  dix  minutes,  laisser  refroidir 
et,  lorsque  le  mélange  est  tiède,  ajouter  une  c  uil¬ 
lerée  à  café  de  m  ill  qui  liquéfie  toute  la  masse  et 
permet  de  l’administrer  au  biberon. 

«  Plus  lard, on  reviendra  au  régime  lacté,en  pas¬ 
sant  soit  par  le  lait  d’ànesse,  le  lait  Bœkhaus  n»  1, 
le  Képhir  n"  2,  le  lait  stérilisé  On  intercalera  en¬ 
tre  les  prises  de  lait  soit  un  biberon  de  babeurre, 
soit  plusieurs,  soit  une  soupe  de  malt.  On  ne  re¬ 
viendra  que  peu  à  peu  du  premier  traitement  au 
régime  lacté  ordinaire.  »  [Monde  médical,  1905.) 

—  Un  point  fort  important  à  retenir,  c’est  la 
quantité  d’aliments  à  donner  à  l’enfant  ;  il  est 
malheureusement  impossible  de  fixer  cette  quan¬ 
tité  d’une  manière  positive.  En  général,  il  faut 
donner  des  aliments  proportionnellement  au 
poids  du  petit  malade. 

«  L’augmentation  de  poids  normale,  d’après . 
Marfan,  est  la  suivante  : 
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Naissance...  3  k.  250  G  mois....  7  k.  150 

10  jours .  3  k.  250  '  7  mois —  7  k.  600 

1  mois .  3  k.  700  G  mois . 7  k.  900 

2  mois .  4  k.  500  9  mois.  ..  8  k.  200 

3  mois .  5  k.  250  10  mois....  8  k.  500 

4  mois .  G  k.  000  11  mois....  8  k.  800 

5  mois.....  G  k.  570  1  an .  8  k.  950 

«  Le  poids  augmente  donc  de  500  grammes  le  1“'' 

mois,  de  7.10  les  4  mois  suivants,  de  450  et  300  les 
autres  mois.  A  5  mois,  l'enfant  a  doublé  son  poids 
de  naissance  ;  à  nn  an,  il  l’a  triplé.  De  mémo,  on 
peut  dire  que,  dans  les  cinq  premiers  mois,  l’aug¬ 
mentation  de  poids  est  d’environ  700  grammes 
par  mois.  Los  cinq  mois  suivants,  elle  est  moitié 
moins  forte,  soit  350  grammes  à  peu  près,  (les 
données  permettent  d’établir  rapidement  le  poids 
que  doit  avoir  un  enfant  d’après  son  âge.  Oii  peut 
prendre  directement  le  poids  constaté,  comme 
point  de  repère,  en  multipliant  par  deux  les  deux 
premiers  chiffres  de  son  poids,  en  ajoutant,  s’il 
pèse  moins  de  6  kilos,  un  cincfuième  du  résultat 
obtenu  et.  s'il  pèse  plus,  seulement  un  dixième  de 
ce  résultat. 

«Par  exemple,  soit  deux  enfants, ditTerrien, 
d’un  poids  respectif  de  4  k.  500  et  de  6  k.  2.50. 

«  Pour  le  premier,  on  multiplie  par  2  les  deux 
premiers  chiffres  clu  poids,  soit  45  ;  on  obtient 
UO.  11  faut  ajouter  à  90  le  cinquième  de  ce  nombre 
soit  18.  Le  tout  égale  l08,'([iiantilé  correspondante 
à  la  quantité  de  lait  qu’il  faut  donner  à  cet  âge 
par  chaque  repas.  Dans  le  second  cas,  les  deux 
premiers  chiffres  du  poids  ;  G2  X  2,  égalent  124  ; 

11  faut  ajouter  un  dixième  seulement  déco  résul¬ 
tat,  soit  12.  Total  :  I3G,  nombre  qui  représente 
la  quantité  de  lait  adonner  par  laibcron  pour  un 
enfant  de  ce  poids. 

«  Quand  par  ce  calcul  on  arrive,  par  vingt-qua¬ 
tre  heures,  à  plus  d’un  litre  de  lait,  il  ne  faut  pas 
dépasser  le  litre  et  donner  une  bouillie.  Ces  deux 
procédés  permettront  assez  rapidement,  de  dé¬ 
terminer  les  quantités  d’aliments  qu’il  faut  à  un 
enfant  même  en  voie  d’atrophie,  d’après  son 
poids.  11  n’y  a  évideniment  rien  d’absolu  dans 
ces  règles, qui  ne  valent  i)as  la  courbe  des  poids, 
pour  juger  dos  bienfaits  de  ralimentation  et  du 
bilan  de  la  nutrition.  Soruont, les  repas  fréquents 
et  très  peu  copieux  sont  bien  supportés. 

«  Les  moyens  à  employer  pour  lutter  contre  la 
diininution  des  forces  du  petit  malade  sont  le 
bouillon, de  légumes  salé  et  les  injections  intra¬ 
musculaires  de  sérum  artiliciel  à  7  0,  00.»  (1) 

Dans  les  états  graves  de  gastro-entérite,  l'ien  ne 
vaut, comme  tonique,  ces  injections  de  sérum  que 
l'on  ne  saurait  trop  recommander.  Les  doses  in¬ 
jectées  peuvent  être  de  20,  50,  100  cc.  et  même 
500  cc.  dans  les  cas  cholériformes,  toutes  les 
douze  heures. 

m 

Gastro-enticritks  des  enfants. 

Les  enfaiiis  de  2  à  15  ans  peuvent  aussi  avoir 
delà  gastro-cntéi'ite,  st)it  du  fait  de  leur  première 
enfance  débile  e.t  mal  noui-rie,  soit  du  fait  de 
l’hérédité  faniiliale,  soit  à  cause  de  leur  mauvaise 
alimentation,  soit  par  suite  de  médicaments  in¬ 
tempestivement  administrés. 

Les  bouillons  de  légumes,  les  farines  nutritives 
artificielles,  les  purées,  les  amfs.  la  viande  crue 
hachéc,constituent  la  totalité  de  l’alimentation  à 

(1)  Le  Monde  Médical,  l‘J05. 


imposer  à  ces  malades.  Les  lavements  et  entéro- 
clyses  à  Teau  d'amidon,  au  sulfate  de  soude  (2 
gram.  pour  150  d’eau.),  au  peroxyde  d’hydrogène 
(oxvlithe,  etc.),  au  perborate  de  soude,  sont  for- 
méïlement  indiques. 

Les  potions  au  sous-nitrate  de  bismuth,  l’é¬ 
lixir  parégorique  dü  codex,  la  décoction  blan¬ 
che  de  Sydenham,  le  tannigène  (de  0,10  à  0,50  cg. 
et  même  1  gramme)  sont  d’e.xcellents  adjuvants- 
du  régime  alimentaire  et  des  entéroclyses. 

Autant  cjue  possible,  il  faut  se  garder  d’em¬ 
ployer  l’opium  et  le  laudanum. 

Le  cachou,  le  ratanhia,  lé  coing,  sous  forme  de 
sirops,  ont  aussi  une  grande  utilité,  mais  il  faut 
surtout  cpmpter  sur  le  régime  pour  obtenir  la 
guérison. 

Pour  les  enfants  de  familles  aisées,  on  peut  avoir 
recours  à  une  saison  à  Châtel-Guyon  ou  à  Plom¬ 
bières. 

En  ce  qui  concerne  les  gastro-entérites  médi¬ 
camenteuses,  les  plus  fréquentes  sont  celles  occa¬ 
sionnées  par  le  calomel  et  par  l’émétique  ;  celles 
provoquées  par  le  calomel  sont  les  plus  fréquen¬ 
tes.  L’indication  formelle  est  de  laver  l’estomac  et 
de  laver  l’intestin  deuxou  troisfois  par  jouravec 
de  l’eau  alcaline  boratée  et  de  l’eau  d’amidon.  Le 
régime  alimentaire  doit  consister  en  lait  et  eau  de 
Vais  exclusivement  ;  011  peut  aussi  donner  de 
l’eau  albumineuse  à  la  fleur  d’oranger. 

D''  Paul  IIUGUENIN. 
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Congrès  de  l’Assistance  Familiale. 

(Liège,  25  septembre  1905.) 
L’Assistance  Familiale  du  tuberculeux. 

D‘'  Samuel  Bernheim,  de  Paris,  (rapporteur). — 
L’Assistance  du  tuberculeux  par  le  sanatorium 
serait  l’idéal,  si  le  déshérité  ponvait,  d’une  part, 
y  prolonger  son  séjour  aussi  longtemps  que  son 
état  morbide  le  nécessite,  et  si,  d’autre  part,  la  fa¬ 
mille  de  ce  malade  était  secourue  pendant  l’ab¬ 
sence  du  tuberculeux,  si  son  foyer,  sa  demeure 
était  surveillée  tant  au  pointde  vue  moral  qu’au 
point  de  vue  prophylactique.  Nous  savons  que 
ces  desiderata  ne  sont  pas  remplis,  et  par  consé¬ 
quent  le  sanatorium  populaire  ne  joue  qu’un  fai¬ 
ble  rôle  dans  l’assistance  familiale  du  tubercu¬ 
leux. 

Bien  moindre  encore  est  l’action  des  hôpitaux, 
qui,  mal  installés  pour  ce  genrede  malades,  n’ont 
pas  la  place  nécessaire  pour  les  recevoir,  et  qui 
ne  reçoivent,  en  réalité,  que  les  phtisiques  arrivés 
à  la  dernière  période  ;  le  travailleur  atteint  de 
tuberculose  demande  à  l’hôçital  un  lit  par  cha¬ 
rité,  non  pas  pour  être  soigné,  mais  pour  y  trou¬ 
ver  un  gîte  et  mourir. 

Reste  le  dispensaire  antituberculeux,  créé  d'a¬ 
bord  avec  les  ressources  de  la  cbarité  publique, 
et  auquel  l’OEuvre  de  la  Tuberculose  Humaine 
donne  aujourd’hui  une  nouvelle  orientation.  Au 
lieu  de  faire  appel  à  la  bienfaisance,  nous  avons 
jugé  préférable,  en  effet,  d’intéresser  à  cette  lutte 
Immanitaire  les  citoyens  les  plus  directement  in¬ 
téressés  et  aussi  le  mieux  outillés  pour  mener  à 
bonne  fin  cette  lutte  si  utile.  Avec  les  Sociétés 
d’instituteurs,  de  mutualistes,  de  groupements 
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d’employés  et  d’ouvriers,  avec  des  syndicats, nous 
avons  formé  des  unions  antituberculeuses  qui 
possèdent  aujourd’lini  une  organisaiion  conir 
plète  :  un  dispensaire  avec  ses  accessoires,  avec 
scs  avantages.  Dans  cette  institution,  le  malade 
peutse  faire  soigner  et  continuera  exercer  sa  pro¬ 
fession,  en  ménageant  toutefois  ses  forces.  La  fa¬ 
mille  du  malade  est  secourue,  son  habitation  est 
■surveillée  au  point  de  vue  prophylactique,  le  ma¬ 
lade  comme  son  entourage  sont  éduqués  et  ins¬ 
truits.  Vu  malade  arrivé  à  un  degré  plus  avancé, 
on  conseille  la  suppression  du  ti'ayail,etla  Société 
dont  il  fait  partie  lui  fournit  à  lui  et  à  sa  famille 
les  ressources  nécessaires  pour  se  soigner  et  se  re¬ 
poser.  Ici,  la  surveillance  sanitaire  est  eiicoreijlus 
active  et  on  ne  place  jamais  un  tuberculeuN;  à  la 
campagne,  dans  une  autre  famille,  avant  qu’il 
n’ait  reçu  une  instruction  hygiénique  et  prophy¬ 
lactique  sérieuse  et  profonde.  De  Cette  façon  en¬ 
core,  on  n’expose  pas  les  autres, les  bien  portants, 
à  la  contagion  Ijacillaire. 

Que  le  malade  soit  assisté  dans  sa  propre  fa¬ 
mille  ou  dans  une  famile  yurale.  il  revient  de 
temps  à  autre  au  Dispensaire  où  le  médecin  sur¬ 
veille  la  marche  de  la  maladie  et  où  il  s’assure 
surtout  de  l’observance  des  règles  et  conseils  d’hy¬ 
giène.  L’OI'luvre  de  la  Tuberculose  Humaine  a, 
elle,  une  organisation  et  un  service  d’administra¬ 
teurs  qui  inspectent  le  tuberculeux  à  domicile, 
ce  qui  donne  encore  plus  de  garantie  au  point  de 
vue  de  la  préservation. 

Enfin,  cette  assistance  du  tuberculeux  par  le 
Dispensaire  peut  être  complétée  par  l’organisa¬ 
tion  descoloniesscolaires,  du  placementàla  cam¬ 
pagne  des  prétuberculeux  et  surtout  des  enfants 
issus  de  tuberculeux,  par  le  développement  des 
colonies  agricoles  et  de  toutes  les  œuvres  sociales 
et  humanitaires  qui  améliorent  le  sort  et  l’avenir 
des  travailleurs  et  des  prolétaires. 


Congrès  Français  de  Médecine. 

(Liège,  25  septembre  1905.) 
Çontriînition  à  l’étude  des  sanatoriums 
français. 

MM.  les  D''®  Samuel  Bkrnheim  et  Dieupart.  — 
(N'ous  pensons  ejue,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  rien 
ne  s’oppose  en  France  à  l’ouverture  de  nouveaux 
sanatoriums  riches  et  populaires  si  l’on  veut  Inen 
s’en  donner  la  peine. 

Inutile  d’y  engloutir  des  millions  et  d’en  faire 
des  châteaux.  L’étude  du  terrain,  de  son  sous- 
sol,  de  l’air  atmosphérique,  de  Texposition  so¬ 
laire,  doleau  d’alimentation,  des  moyens  faciles 
et  bon  marché  de  communication  avec  le  grand 
centre,  sont  à  notre  avis  .fort  importantes.  Plus 
l’on  sacriliera<à  l’architecture,  plus  le  lit  sera  coû¬ 
teux.  (Moins  de  lioritures,  mais  plus  de  bien-être 
pour  les  malades,  tel  doit  être  l’idéal  recherciié. 

Lé  malade  sorti  du  sanatorium  saura  dormir 
la  fenêtre  ouverte,  puisque,dans  son  séjour,  fût- 
il  hivernal,  il  n’aura  pas  dormi  autrement  ;  il 
saura  se  préserver  lui  et  les  siens,  mangera  ses 
heures  et  à  sa  suffisance  sans  pourtant  engloutir 
des  monceaux  de  victuailles  ;ct  qui  sait  ce  qu’on 
doit  faire,  qui  a  la  volonté  de  guérir  est  à  moitié 
guéri . 

Dans  la  lutte  antituberculeuse,  naturellement, le 
premier  échelon  c’est  le  dispensaire  antitubercu¬ 


leux.  Là  on  fait  pour  ainsi  dire  le  triage,  et  l’on 
n’enverraau  sanatorium  que  celui  qui  réellement 
est  susceptible  d’en  retirer  bénéfice.  Un  caverneux 
n’y  gagnera  rien,  encore  faut-il  que  ses  cavernes 
soient  grandes,  que  son  état  général  soit  miséra¬ 
ble.  Car  n’oublions  pas  que, dans  les  autopsies  de 
vieillards  morts  à  l’hôpital, on  trouve  souvent  des 
masses  crétacées  grosses  comme  une  noix  qui  ne 
sont  autre  chose  que  des  cavernes  guéries. 

Pour  lechoixdu  malade  sanatoriable,toüt  doit 
entrer  en  ligne  dé  compté,  non  seulement,  bacil¬ 
les,  râles,  fièvre,  mais  aussi  fonctions  digestives  et 
état  général. 

Nous  possédons  en  France  toute  la  gamme  de, 
climats  nécessairesà  l  édification  de  sanatoriums 
populaires  ou  pour  gens  riches  ;  à  la  lUviera  Man- 
téga,  Taxil,  établissements  d’hiver  à  petite  alti¬ 
tude  ;à  Vngicourt  et  Bligny  sanatoriums  de  plai¬ 
ne  ;  dans  les  Alpes  et  en  Auvergne,  sanatoriums 
d’altitude.  Partout  nous  trouvons  les  sites  néces¬ 
saires  et  propices  à  la  cure  sanatoriale. 
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Le  système  pilaire  et  l’aptitude  à  la 
tuberculose. 

Landouzy  a  établi  un  rapport  qui  est  resté 
classique  entre  la  coloration  des  cheveux  et  des 
oils  d’une  part,  et  l’aptitude  à  contracter  latu- 
erculose  d’autre  part  Pour  lui,  les  blonds  vé¬ 
nitiens,  les  roux,  seraient  des  candidats-nés  à  la 
bacillose.il  semble  que  cette  croyance,  acceptée 
par  la  généralité  des  médecins,  soit  plus  un' acte 
de  foi  déterminé  par  l’autorité  du  professeur  que 
le  résultat  des  observations  faites  par  les  prati¬ 
ciens  eux-mêmes. 

11  est,  en  France,  des  régions,  Normandie,  pays 
de  Bray,  Flandre,  dans  lesquelles  la  ratification 
ou  rinfirmalion  de  l’idée  de  Landouzy  soit 
particulièrement  faciles  à  poursuivre  :  les  mélan¬ 
ges  des  races  autochtones  et  importées  font  que 
les  blonds  y  coudoient  les  bruns.  Dans  là  Man- 
che  (voir  A.  F.  A.  S.,  congrès  de  Cherbourg, 
1905)  la  population  du  nord  du  département  est 
plus  souvent  blonde  et  dolichocéphale  ;  dans  le 
sud,  elle  est  plutôt  brune  et  brachicéphale,  sans 
qu’il  y  ait  de  démarcation  géographique  bien 
nette  entre  les  deux  types,  (yui  appartiennent,  le 
premier  à  la  race  anglo-saxonne,  aux  normands 
primitifs,  auxYikings  ;le  second,  à  la  race  celtique. 
Dans  le  pays  de  Bray,  conquis  autrefois,  au  aire 
du  comte  de  Gobineau,  parle  pirate  norvégien 
Ottar  .larl,  on  trouve  également  :  des  bruns  abori¬ 
gènes  et  des  l)londs  vénitiens,  des  roux  venus 
cl’outre-meren  concjuérants.  En  Flandre  enfin,  où 
les  Espagnols  ont  séjourné  si  longtemps,  on  re¬ 
marque,  à  côté  de  types  fondus  résultantde  la  çé- 
nétration  réciproque  des  deux  sangs  connubiés, 
des  échantillons  admirablement  conservés  d’un 
des  ancêtres  primitifs  à  l’exclusion  de  l’autre. 
Il  y  a  là  comme  un  phénomène  d’imprégnation 
initiale  qui  fait  qu’au  bout  de  quelques  siècles 
réapparaît  un  être  exactemeiit  modelé  sur  un  de 
ses  ascendants  de  plusieurs  générations  en  arrière. 

Or  donic,  dans  ces  pays  plus  qu’ailleurs,  les  mé¬ 
decins  coudoient  touslesjours  des  liommes  grands 
à  tête  allongée  avec  des  cheveux  blonds  vénitiens 
ondulés,  et  d’autres,  plus  petits,  trapus,  à  tête 
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La  Source  Maynard 

Eau  diurétique  froide,  sulfatée,  calcaire,  magnésienne 
Mcarbonatée. 


La  source  Maynard  est  située  dans  la  commune 
de  Bourbonne  les  Bains  (Haute-Marne),  mais  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  les  eaux  chlorurées 
chaudes  de  cette  station,  qui  ne  sont  guère  em¬ 
ployées  que  pour  la  halnéo thérapie. 

Elle  appartient  au  groupe  des  eaux  sulfatées 
calcaires,  magnésiennes,  bicarbonatées  comme 
Vittel  et  Contrexéville  qui  sont  ses  voisines. 

L'eau  de  Maynard  est  froide  (12°),  incolore, 
d’une  saveur  agréable  et  fraîche.  Son  débit  est  de 
dix  mille  litres  en  vingt-quatre  heures  et  reste 
invariable,  il  n’est  influencé  ni  par  les  pluies  ni 
par  les  çlus  grandes  sécheresses. 

Ses  principaux  éléments  constituants  sont  par 
ordre  d’importance  : 

Sulfate  de  chaux .  0,925 

—  de  magnésie .  0,300 

—  de  soude .  0,050 

Bicarbonate  de  chaux .  O.GSO 

—  de  magnésie .  0.259 

Chlorure  de  sodium .  0,300 

Sa  minéralisation  tient  le  milieu  entre  celles  de 
Contrexéville  et  A'ittel . 

Ses  effets  et  ses  indications  sont  les  mêmes. 

Action  physiologique. 

Immédiatement  après  son  ingestion,  l’eau  de 
Maynard  détermine  une  légère  sensation  de  pe¬ 
santeur  dans  l’estomac,  mais  cet  effet  disparaît 
dès  que  l’eau  a  pénétré  dans  l’intestin.  Bientôt 
elle  provoque  une  impérieuse  envie  d'uriner. 

Au  bout  de  quelques  jours,  l’estomac,  dont 
l’activité  fonctionnelle  est  stimulée,  digère  plus 
■facilement  et  l’appétit  augmente . 

Du  côté  de  l’intestin  surviennent  des  clTcts  la¬ 
xatifs  et  une  diarrhée  légère  qui  dureautant  que 
lelraitement,  car  l’eau  se  prend  généralement  à 
doses  massives  et  les  sulfates  fontsentirleurellet 
sur  la  muqueuse  intestinale. 

D’unautre  côté,  la  diurèse  persiste  :  l'urine  est 
claire  et  limpide,  très  abondante.  Sa  densité  est 
moindre  en  raison  de  la  plus  grande  quantité 
émise,  mais  la  proportion  des  matériaux  solides 
éliminés  reste  supérieure  à  la  normale. 

Le  foie  comme  le  rein  sont  inondés,  lessivés 
par  l'eau  absorbée  qui  entraîne  mécaniquement 
bile,  mucus,  sable,  graviers,  etc..  L'action  méca¬ 
nique  n’est  d'ailleurs  pas  seule  à  se  produire  ;  les 
sels  minéraiisateurs  déterminent  sur  la  glande 
elle-même  une  action  stimulante  qui  fait  fonc¬ 
tionner  l’organe  avec  plus  d’énergie. 

L’action  de  la  source  Maynard  est  à  la  fois  cho- 
lagogue,  diurétique,  lixivianle,  laxative  ;  elle  est 
déplétiveet  spoliative. 

Indications  thérapeutiques. 

L'action  décongestionnante  de  l'eau  de  May¬ 
nard  trouve  son  indication  chez  les  pléthoriques. 
Sous  son  influence,  le  sérum  sanguin  subit  une 
véritable  dilution,  la  circulation  devient  plus 
normale,  le  pouls  prend  de  la  tension  et  se  ralen¬ 
tit,  tandis  que  les  effets  laxatifs  secondaires  pro¬ 
duisent  sur  rinlcslin  une  dcrivalion  favorable. 


Chez  les  dyspeptiques  hypoehlor  hydrique  s,  I  eau 
de  Maynard  ramènera  l'activité  digestive  de  l’es¬ 
tomac,  augmentera  la  contractibilité  du  muscle 
gastrique  et  fera  disparaître  ces  phénomènes  de 
pesanteur,  de  somnolence,  de  ballonnement  qui 
seraanifestentgénér&lementcbez  les  malades  une 
heure  après  les  repas. 

Chez  les  youlteux  et  en  général  dans  les  mala¬ 
dies  caractérisées  par  un  ralentissement  de  la 
nutrition,  l’eau  de  Maynard,  grâce  à  son  action 
excitante,  suracLivera  le  mouvement  fonctionnel, 
augmentera  la  production  de  l’urée  et  diminuera 
celle  de  l’acide  urique,  en  même  temps  que  son 
action  lixiviantcet  spoliatride  débarrassera  l'éco¬ 
nomie  des  urates  et  des  produits  de  dénutrition 
qui  s’y  accumulaient. 

Dans  les  cas  de  congestion  du  foie  qu’on  observe 
chez  les  gros  mangeurs,  les  obèses,  les  arthriti¬ 
ques,  l’eau  de  Maynard,  en  augmentant  manife-s- 
tement  la  sécrétion  et  l’excrétion  biliaire,  aura 
une  action  déplétive  manifeste.  Dans  les  cas  de 
lithiase  biliaire  les  calculs  seront  éliminés  dès  les 
premiers  jours  de  Remploi  de  l’eau.  ' 

Dans  la  gravelle,  l’eau  de  Maynard  provoquera 
de  même  l’expulsion  du  sable  et  des  graviers, 
mais  l’elTet  sera  un  peu  plus  tardif,  l’action  sur 
le  rein  étant  moins  immédiate  que  sur  le  foie. 
Et  il  n’y  a  aucune  différence  à  établir  entre  la 
gravelle  urique  et  la  gravelle  phosphalique  : 
quels  qu'ils  soient,  les  graviers  seront  entraînés 
parle  double  effet  de  la  masse  bquide  qui  traver¬ 
se  le  rein  et  de  l’activité  plus  grande  du  fonction¬ 
nement  de  l’organe. 

Celte  même  action  lixiviante  et  diurétique  de 
la  source  Maynard  sera  encore  recherchée  dans 
les  vieux  catarrhes  urinaires:  elle  balaiera  les  bas- 
fonds  de  la  vessie,  entraînera  les  mucosités  et  le 
pus  qui  s’y  accumulent  et  empêchera  les  fermen¬ 
tations  provenant  de  la  décomposition  de  Rurlne- 

Modes  d  administration  et  doses, 

.  Les  doses  et  le  mode  d’administration  de  l’eau 
de  Maynard  varient  avec  les  effets  qu’on  en  veut 
obtenir. 

Chez  les  hépatiques,  les  graveleu,x.  les  urinaires, 
on  emploiera  les  doses  massivés.  On  donnera,  le 
matin  .quatre  grands  verres  de  demi-heure  en  demi- 
heure,  en  recommandant  la  marche  au  malade 
pour  lui  pcrmcltte  de  digérer  celte  énorme  quan¬ 
tité  d’eau.  Dc-plus  â  chacun  des  repas  de  midi  et 
du  soir,  le  malade  prendra  2.50  grammes  d'eau 
environ. 

On  pourra  aussi,  dans  le  cas  où  ce  mode  de 
faire  serait  impossible,  ou  s’il  y  a  lieu  de  réduire 
un  peu  la  dose,  donner  un  verre  le  malin  à  jeun, 
une  keurc  avantle repas,  un  verre  égalemen  t  avant 
chacun  des  deux  autres  repas  et  le  reste  de  la  boa- 
teille  en  mangeant. 

Cette  dernière  méthode  est  préférable  chez  les 
dyspeptiques  et  certains  goutteux,  chez  les  plétho¬ 
riques  et  les  urinaires. 

Enfin,  chez  les  hypochlorhydriques,  il  faut  ré¬ 
duire  les  doses  et  SC  contenter  d  une  dcnii-bou- 
teille  par  jour,  prise  aux  repas,  pure  ou  coujiée 
avec  du  vin  blanc  léger. 


'  Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

tecüon,  suivant  la  loi  de 
1898. 

Dans  ces  conditions, nous 
vous  conseillons  d'élablir 
votre  note  d’honoraires  sui¬ 
vant  le  tarif  minimum  ou¬ 
vrier  du  D'  Jeanne.  Nous 
vous  envoyons  un  exem¬ 
plaire  de  ce  tarir,  qui  vous 
fournira  toutes  les  indica¬ 
tions  nécessaires  pour  le 
cas  présent,  et  vous  instrui¬ 
ra  pour  l'avenir  sur  beau¬ 
coup  de  points,  la  plupart 
du  temps  embarrassants 
pour  nos  confrères. 

Vous  remetti-e:;  votre  note 
au  patron  de  l’ouvrier,  et 
non  à  la  compagnie  d'assu¬ 
rances,  que  nous  n'aveq  pas  à 
connaitre.  Qaand  donc  nous 
sera-t-il  possible  de  n’avoir 
plus  k  répéter  cette  for¬ 
mule  ! 

D'  C.  N., à  O., à  Concours. 
—  Je  fais  appel  au  Con¬ 
cours  pour  leprier  deme 
fixer  sur  le  point  déonloio- 
gique  suivant  : 

Il  y  a  autour  de  la  ville 
quelques  communes  dontla 
plus  proche  est  à  6  kilomè¬ 
tres  et  où  ne  sont  établis  ni 
médecins  ni  pharmaciens. 

Un  médecin  de  la  ville, 
appelé  dans  ces  localités 
peut-il  y  distribuer  les  mé¬ 
dicaments  les  plus  urgents. 

Remarquez  combien  sont 
rares  et  difficiles  les  moyens 
de  communication  et  que 
souvent  sans  cela  le  mala¬ 
de  n’aura  les  médicaments 
que  12  ou  24  heures  plus 
tard. 

Enfin  ces  communes  ont 
pour  leur  service  d’indigents 
un  médecin,  dit' communal, 

?iui  passe  à  la  mairie  une 
ois  par  semaine  donner  con 
suitation. 

Il  me  semble  que  ce  con¬ 
frère  ne  peut  tiouver  mau¬ 
vais  que  les  clients  payants 
en  fassent  appeler  uii  au¬ 
tre,  et  que  cet  autre  déli¬ 
vre  lès  médicaments  ur¬ 
gents  s'il  en  a  le  droit. 

_  Réponse.  —  Il  n’y  a  pas 
là  question  de  déontologie, 
mais  de  légalité.  Malgré 
les  avantages  qu'il  y  aurait 
pour  les  malades  éloignés 
d’un  pharmacien,  de  rece¬ 
voir  immédiatement,  des 
mains  du  médecin  qui  vient 
de  les  examiner,  les ,  médi¬ 
caments,  souvent  urgents, 
qu’il  vient  de  leur  prescrire, 
il  est  défendu,  {la  loi  est 
formelle),  à  tout  dociéur 
résidant  dans  une  loca¬ 
lité  où  il  y  a  une  officine 
ouverte, de  pratiquer  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie. 

L’annonce  que  vous  nous 
rappelez  a  paru  da-.s  le  n“ 
38  et  dernier  du  Con- 

Concours  à  D'C.  à  N.  — 
1°  Ne  consentez  jamais  à 
I  emplir  un  bulletin  concer¬ 
nant  un  accident  du  travail 
quand  ce  bulletin  vous 
fourni 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGNAI  &  A.  BAUDET 

2é,  rue  Oornao,  BORDEAUX,  rue  Tourat,  26. 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  "/,  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
snr  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C'L 

SOCIÉIÉiFmiESIES^ 

G.  Heudebeit,  Maignan,  Maljean  &  C'. 

39,  rue  du  Sentier  et  lé,  rue  St-Eiacra,  PlRH 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  «  Mono  n  est  un  nouveau  porle-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  après  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d'être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr,  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 

Four  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
air  ;  O  fn.  75. 

Adresser  tes  commandes  à  V Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 


ÂUTO-RELIEUR 

POUR  RELIER  SOI-MÊME 

tans  coudre;  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré¬ 
ception  des  numéros,  1/2  toile  avec  titre  sur  le  plaU 
Prix  de  l’Envol  franco...  2  fr.  50 
Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  50 
Ecrire  à  l’Administration  dn  «  Concours  Médical  »,  S 3,  me  de  Dunkenjne^  ?ABiS,  jC’ 


SOURCE-^BADOtT 


l’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- 


PILULES  INALTERABLES 


Préparation  à  ilODUREde  SODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

CT  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


repas.  (Enfants  :  2  à  4  drajé 


Phosphure  de  zinc  :  | 

lE  CÉRÉBRALE 
NIEsPHOSPHATURIE 
SURMENAGE,  COWVALESCEWCE,  etc 


PliâriDdcje  BILLON,  46,  Rue  Pierre  Charron,  PARIS  (8^  An^).  TéiôphQne5l7'l2.  | 
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ronde  avec  des  clieveux  noirs,  parfois  crépus 
comme  ceux  des  Espagnols  et  des  Nègres.  Et  ils 
ne  remarquent  point  que  les  uns  deviennent  plus 
souventtuberculeux’quelos  autres.  Ils  ne  le  disent 
pas  ;  ils  ne  l’écrivent  pas.  Et  l’on  sait  pourtant 
la  tendance  qu'onteeux  de  notre  profession  qui, 
dès  qu’un  fait  a  été  signalé,  s’empressent  d’ap¬ 
porter  leur  contribution  personnelle  pour  aider 
à  étayer  ce  fait  sur  de  plus  solides  assises. 

Si  l’on  se  place  sur  un  autre  terrain  et  si  l'on 
s'appuie  sur  un  autre  ordre  de  preuves,  on 
arrive  au  même  résultat.  La  couleur  des  che¬ 
veux  est  souvent  l’attribut  d'une  race  et,  si,  après 
avoir  accepté  comme  un  axiome  le  doq/t  liippo- 
iratique,  on  admettait,  indiri’  crphnliqin’,  l'in- 
lluence  du  système  pilaire  et  de  sa  coloration  sur 
l’éclosion  possible  de  la  tuberculose,  il  faudrait 


conclurcau  rattachement  de  la  piilisicà  la  science 
peut-être  !)ien  conjecturale  de  l’ethnograpltic.  et 
il  faudrait  admettre  que  les  races  du  nord,  les 
races  supérieures  au  dirode  MM.  Max  Nordau  et 
Domolins,  sont  moins  résistantes.  Enfin,  puis¬ 
qu’il  est  des  nations  où  le  blond  vénitien  alionde 
et  d'autres  où  il  ne  se  trouve  qu'à  l’état  tout  à 
fait  exceptionnel,  poursavoir  si  la  tiiéoriedc  Lan- , 
douzy  est  fausse  ou  vraie,  il  suffirait  de  consulter 
les  statistiques  nationales.  Or,  qui  les  lit  se  con¬ 
vainc  bien  vite  que  les  blonds  et  les  bruns  ont 
des  moyens  physiologiques  égaux  pour  se  dé¬ 
fendre  contre  le  bacille  de  koch  ;  que  les  poils , 
les  cheveux,  les  races, sont  peu  de  clioses  en  com¬ 
paraison  des  mesures  deprophylaxie  et  d'hygiène 
prises  ou  à  prendre. 

I)'  L.  l . 


Le  Couanirs  màlkal  s’empresse  de  donner 
satisfaction  au  vum  énoncé  et  développé  par  la 
lettre  et  la  communication  suivantes,  et  il  n’hésitc 
pas  à  l’appuyer  de  toute  sa  conviction  près  des 
journaux  avec  lesquels  il  fait  l’échange  et  près 
de  l'Assorialinn  de  la  Presse  médicale. 

De  la  coopcralion  des  journaux  médi¬ 
caux  à  la  propagande  en  faveur  de 
l’Association  do  Prévoyance  et  des 
caisses  annexes  (1)  ; 

Par  le  Proiesscur  II.  Sl-r.mi>nt, 

Secrétaire  général  de  r  Vssocialion  de  prévoyance 
et  de  secours  niulucls  des  médecins  du  départe¬ 
ment  du  Nord. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Tous  les  médecins  dev  raient  faire  iiarli-:  de  ri-  - 
Irc  Association  :  les  heureux  de  la  vie,  par  c>init 
de  solidarité  professionnelle  ;  les  déslicrilcs  de  la 
profession,  pours’assurer  contre  la  maladie  et  I?i 
vieillesse  ;  les  «ns  elles  autres,  parespii:.  rie  ni  - 
voyance  ;  car,  qui  peut  être  sùrdc  l'aveiiii  ... 

Or,  on  peut  dire  <[uc  la  moitié  seulernent  du 
corps  médical  fait  partie  de  notre  a.‘—ocialion. 
puis([ue.  sur  73b  médecin'  inscritsàla  préfecture 
du  dcp.K  vc-rnjr.t  lIu  Nord,  à  la  fin  de  défemljrc 
l'JUi  ..Vnondisiements  de  Lilie  :  3(51  ;  oc  Douai  : 
•74  ;  d'Avesnes  :  î54  ;  de  Cambrai  ilii  :  de  Dunker¬ 
que  : -43  :  tf  Ha/chr<nick  ;  .35  ;  de  \  alencicnnes  ; 
(MS-l-  3  irtdêtc-rm'nés'.  333  «eofcraenl  complenl 
pi-.nni  nO'  luceii.ïi  -  ;  'viioudissenienls  de  ülle: 
IW  :  de  Douai  :  3-:)  ;  d'Avcsne.s  :  35  ;  deCambrai: 
30  ;  de  DunLen|ue  ;  '->H  :  d'ILizebroiick  :  1>  ;  de 
Valenciennes  :  4î. 

'  Gomple-t-on  donc,  parmi  nous,  lanl  d'indiffé¬ 
rents  à  ïa  misère  d  aulriii,  ouâ  soi-mêuie.on  aux 

siens  'A-  Je  ne  !c  crois  |>as,  et  je  pense  que  beau¬ 
coup  pêchent  seulement  par  ignorance.  J'en  ai  la 
preuve,  bien  fréqueiuiuenl,  au  cours  des  conver¬ 
sations  avec  nos  confrères. 


l\)  Hîipport  j»réseiilé  it  l'jis,;ciuf»lée  gcnéralc  «le  l’.W- 
soi-ialion.  le  &  juillet  1K>3.  â  Valeurseiinc-s, 


l’armi  les  moyens  de  remédier  à  cette  ignorance, 
on  a  proposé,  dernièrement,  de  Paire  remettre  h 
chaque  jeune  confrère,  par  les  soins  des  secréta¬ 
riats  des  facultés,  le  jour  de  la  soutenance  de  la 
thèse,  une  brochure  appelant  l’attention  sur  les 
o'uvrcs  professionnelles,  et,  en  particulier,  sur 
l’ Nssociatiun  cl  les  Caisse»  anne.ves.  Pour  ma  part, 
j  je  li  ai  plus  aucune  confiance  en  ce  moyen  de 
j  propagande,  .l’en  avais  eu  l’idée,  il  ^  a  quatre  ans, 
i  lorsque  je  pris  possession  du  secrétariat  général 
I  de  noire  société  et  j’avais  r«kligé  une  nolice  â  re- 
1  mettre  à  chaque  .jeune  docteur,-  le  jour  de  sa 
:  thèse.  Le  résultat,  a  mon  étonnement,  a  été  nul  ; 

*  soit  que  le  jour  ait  été  mal  choisi,  et  que,  dans 
son  Irîeiïiplie,  le  jeune  docteur  ait  aiilre  chose  rJe 
plus  urgent  ou  de  plus  agréable  à  faire  «juc  de 
songer  froidement  a  l'avenir  et  de  le  voir  aulre- 
j  ment  qnen  rose  ;  -soit  que  les  appariteurs  char- 
I  gè-s  de  distribuer  la  notice  négligent  de  le  faire  : 
soit  pour  toute  autre  raison. 

Je  pense  donc  qui!  faut  clierdiçr  ailleurs,  et  je 
croisfpiele  meilleur  moyen  de  propagande  scniil 
la  réclame  faite  dans  les  Journaux  de  médecine, 
VI 'cun  d'eux,  certaincnieol,  oc  se  refuserait  â 
i  nacrer  gratuitement  tes  quelques  lignes  nécessai- 
I  re»;.  Vu  le  grand  nombre  de  |«jurnau\  médicaux 
5  «jui  paraissent  aujourd’hui,  la  rtelame  serait  fa- 
citemenlijaolidienne,  incessjinte,  c'est-â-dirc  rem- 
I  «lirai  I  les  condilions  nérressaiœs  pour  iiicru-slcr 
profondément  dans  les  cerveaux  «tes  médecins  la 
notion  de  l'.Associalion  et  de  la  nécessité  de  s'y 
inscrire. 

En  pareille  lualw-rc,  le  choix  d'une  formule 
ii'csl  pas  sans  importance  ;  le  imienx,  â  monavi», 

:  serait  de  fadopter  très  omrtect,  sinori_  idenlwiue 
pfjtur  tous  les  journaux,  au  moins,  si  yrossible, 
toujours  la  même  «lans  cha«iue  journal  ;  ixar 
,  exemple,  on  pourrait  prendre  ruae  de»  suivan- 
.  les  :  îï  Tms  k$  médtrém.^  dtrmknf  fiihv 

\  parlie  tk  F As$fmaliwi Générale'-».,.*  CotifrércM^  im- 
ericez-^mm  à  tÀ$fmaiâm  Générale  et  aux  Caisses 
annexes  ■  •.  «  Amjriaüm  Générale  des  médecins  de 
Fmtm  SoSMarUé  e!  jiuxmiiÿirmce  etc.,,  l.  ne 
lorinule  Im'veclianiiqiBeK-  ca,-*era.il  facîterocnl  cm 
earaeféres  StgpiijyfWÿkiêpM-s  saillanlséms  l«*  jour- 
.  oauxctpasæiaiîlaiséinaeel  dauBs  Ions  les  rminétos. 
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Un  pourrait  aussi  uliliscrdes  Ibrmules  analo¬ 
gues  à  (.■elles  employées  par  le«  Conco'  rsmcdical  » 
pour  recommander  ses  œuvres  filiales  ou  alliées  ; 
ces  formules  sont  plus  explicatives,  mais  elles 
sont  plus  longues  et,  dè-s  lors,  on  ne  peut  espérer 
les  faire  insérer  gratuitement,  dans  tous  les  nu¬ 
méros. 

En  consé(juence,  d’accord  avec  les  membres  de 
la  commission  administrative  de  l'Association, 
j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’émettre  le  vœu 
suivant  : 

i<  L’Association  de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
«  tuels  des  médecins  du  département  du  Nord, 
'■  réunie  à  Valenciennes,  le  .  juillet,  en  Assem- 
«  hlée  générale,  émet  le  vœu  que  les  journaux 
«  médicaux  veuillent  bien  faire  de  la  propagande 
"  en  faveur  de  l’Association  et  des  Caisses  annexes, 
<>  en  insérant  une  formule  de  rappel  de  leur  choix 
«qui  devrait  être  de  préférence  courte  mais  per- 
<'  manenle.  ■> 

Ce  vœu,  si  vœus  l'adoptez,  sera  transmis,  d'a¬ 
bord,  aux  journaux  médicaux  de  la  région,  puis 
au  bureau  de  l’Association  Générale. 


Assocîationde  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  du  départe¬ 
ment  du  Nord. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Concours 
Màli'al  à  Paris. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

,)’ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  au  nom  du 
bureau  de  l’Association,  le  vœu  suivant,  émis  à 
runanimité,à  Valenciennes, le  23  juillet  lOUô  : 

«  1/  Vssociation  de  prévoyance  et  de  secours 
«  mutuels  des  médecins  du  département  du  Nord 
«  réunie  à  Valenciennes  le  23  juillet,  en  Assem- 
u  blée  générale,  émet  le  vœu  que  les  journaux 
«  médicaux  veuillent  bien  faire  de  la  propagan- 
«de  en  faveur  de  l’Association  et  des  caisses  an- 
«  nexes,  en  insérant  une  formule  de  rapiiel  de 
«  leur  choix  qui  devrait  être  de  préférence  cour- 
«  te  mais  permanente.  » 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien, en  insérant 
dans  tous  vos  numéros  une  courte  formule  de 
votre  choix  participer  à  l’œuvre  de  Prévoyance  et 
de  Solidarit(3  professionnelle  qu’est  l’Association 
(iénérale  des  Médecins  de  France,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  agréer,  avec  mes  remerciements 
anticipés,  l’expression  de  mès  sentiments  les 
meilleurs. 

Le  Scrrelaire  (jénéral  : 
il.  Surmont, 

10,  rue  du  Dragon. 

Lille  le  20  septembe  l'.iU5. 


S,v  iiilicat  métliciil  de  la  Creuse 

Assemblée  géncrttlc  du  Ibnnrs  1933. 

Présents  :  MM.  les  D  »  Treille,  Bona,  Rordier, 
Lissac,  bussière,  Tuty.  Conçaix,  Caillaud,  Dutheil, 
Lebelie,  Descottes,  Gomot,  Parrain,  Redhon, 
Goigoux,  Roustain,  Dumont,  llouselot,  Pascaud 
et  Sardin. 

Excusés  :  ^IM.  les  D'"*  \  ignaudon,  Janicot, 
Maumy,  Challiol,  Andrct,  Giraud,  Dugat,butaud, 
Desfosses.  Peyrüt,Lachambre,  bevnot.Cliauseaux, 


bonnet.  Renard,  Coudère,  Couturier,  Leclerc 
Cazy,  Lepage,  Mazeron  et  Mondon. . 

Non  excusés  :  MM.  les  D  «  bonnetblanc,  Dar- 
Icuille,  Demartial,  Jany,  Lemaigre,  Nanard  et 

\  illcH'ci.  ^ 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2  sous  la  pré¬ 
sidence  du  D''  Treille,  président. 

L’ordre  du  jour  comprend  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Sociétés  de  secours  mutuels; 

2“  Compagnies  d’assurances  ; 

3'’  Médecins  assermentés  ; 

Et  4°  médecins  légistes. 

1“  Société  de  secours  mutuels  : 

L’assemblée  adopte  le  principe  du  rabais,  etsur 
la  pi'oposilion  du  !)'■  Gomot,  elle  fixe  ce  rabais  à 
23  o/o  aussi  Inen  pour  l’indemnité  kilométrmue 
que  pour  les  consultations  et  visites.  Ce  rabais  de¬ 
vant  représenter  pour  les  médecins  la  garantie  de 
paiement  et  la  facilité  de  recouvrement  réalisées 
par  l’entente  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  Il  ).  ’ 

,  2“  Compagnies  d’assurance  : 

L’assemblée  adopte  le  projet  de  résolution  pré¬ 
senté  au  cours  de  la  dernière  séance  par  son  Pré¬ 
sident,  et  publié  dans  le  compte  rendu  du  15  oc¬ 
tobre  1904. 

3°  Médecins  assei  mentés  : 

L’assemblée  proteste  contre  la  création,  contrai¬ 
re  aux  usages  établis  par  le  ministère  de  la  Jus¬ 
tice,  de  médecins  assermentés,  et  charge  son  bu¬ 
reau  de  rappeler  au  Préfet  un  avis  du  Conseil 
d’Etat  (section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies,  4  novembre  1879)  con¬ 
damnant  cette  institution. 

4°  Médecins  légistes  : 

La  question  est  des  plus  délicate,  et  l’assemblée 
décide  de  la  laisser  à  l’étude,  en  attendant  qu’on 
trouve  une  solution  de  natureà  satisfaire  tous  les 
intérêts  en  cause. 

Le  D''  Sardin  (de  Chénerailles),  présenté  par 
MM.  bona  et  'freille,  est  admis  comme  membre 
du  Syndicat. 

I,a  séance  est  levée  à  3  heures  14.  • 

Le  Secrétaire  des  séances. 

D'’  Louis  Dumont. 


VÂRIÂ 


Les  Corbières  maritimes  en  lOOd 
15  septembre  1905. 

Je  viens  de  passerune  (juinzaineaux  «Corbières» 
et  ne  puis  résister  au  grand  désir  que  j’ai  de  vous 
dire,  à  vous  tous,  lecteurs  du  Concours,  amis  ou 
confrères,  tout  le  bien  que  j’en  pense.  Je  n’en 
e.xclurai  pas  pour  cela  quelq_ues  critiques  de  dé¬ 
tail,  qui  stimuleront  le  riôle  des  administrateurs 
et  feront  que,dans  l’avenir, le  séjour  y  sera  encore 
plus  confortable. 


(1)X.  !).  L.  U.  Nos  conCcères  de  la  Gi-eiisc  s’en  lien- 
lient  encore  à  la  Ibrniule  do  conciliation  que  nous 
avions  préconisée  jadis  ;  mais  l'accueil  qu’elle  a  re(;ii 
chez  les  mulualistis,  nous  a  conduits  à  la  modifier, 
celle  année,  d’accord  avec  tontes  les  Sociétés  de  dé¬ 
fense  iirofcssionnellc.  (4'oir  Concours  des  mois  de 
février  et  mars  ) 
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0  vous  qui  aimez  le  luxe,  baronsou  comtes  de 
la  médecine,  n’allez  i)as  aux  Corbières,  car  ici  l  i 
vie  y  est simijle, dénuée  de  toute  prétention,  linc 
vraie  vie  de  famille.  Vous  n’y  trouverez  ni  tentu¬ 
res  luxueuses,  ni  tapis  d’Orient  ;  mais  de  grandes 
chambres  peintes  à  la  chaux,  aux  larges  fenêtres 
donnant  presque  toutes  sur  la  mer,  une  salle  à 
manger  immense  avec  de  l’air,  de  la  lumière  et 
une  nourriture,  que  l’on  peut  qualilier,  sans  iro¬ 
nie,  desaine  et  abondante  ;  un  grand  parc  qui 
n’existe  pas  seulement  sur  les  prospectus  et  qui 
renferme  outre  un  tennis  et  un  croquet,  descoms 
superbes,  surtout  au  haut  de  la  falaise  qui  borde 
la  Rance  ;  enfin  la  petite  plage  des«  Corbières  >> 
([ui  toute  minuscule  qu’elle  est,  n’en  est  pas 
moins  lo;-:  agréable,  car  on  y  est  chez  soi.  Vous 
y  trouverez  également  des  gens  sans  morgue, 
médecins  urbains  ou  ruraux  ayant  déposé  le  bar  • 
nais,  officiers  en  activité  ou  en  retraite,  voire  des 
architectes.  Et  quels  rapports  agréables,  quelles 
gaies  soirées  et  quelles  superbes  excursions. 

Au  bout  de  quarante-huit  heures,  la  glace  est 
rompue  et  l’on  ne  pense  qu’à  employer  le  temps 
trop  court  de  ces  vacances  le  plus  agréablement 
possible.. 

Les  journées  filent  comme  des  rêves,  soit  que 
chacun  excursionne  de  son  côté,  s’installe  dans 
un  coin  du  parc  avec  le  roman  favori,  ou  bien 
qu’un  cicerone  vous  fasse  admirer  les  beautés  de 
bancale,  du  Mont-Saint-Micbel  ou  d’ailleurs. 

Le  soir,  on  fait  un  tour  de  parc  tout  en  admi¬ 
rant  le  coucher  du  soleil,  puis  on  se  retrouve  au 
salon,  où  l’on  nous  fait  assister  à  un  véritable 
concert  vocal  et  instrumental.  Tous  les  concours 
y  sont  admis  avec  enthousiasme  et  ils  sont  nom¬ 
breux  ;  l'on  y  entend  tour  à  tour  des  fragments 
deimws/.de  Werther,  de  Mireille,  des  monologues 
et  de  très  intéressantes  morceaux  pour  violon. 
Après  le  concert  une  maman  se  met  au  piano 
et  en  avant  quadrilles  et  valses  :on  danse.jusqu’à 
onze  heures  ;  on  resterait  bien  plus  tard,  mais  le 
lendemain,  on  a  une  journée  chargée  et  il  faut 
bien  se  reposer. 

Quoi  de  plus  agréable,  en  effet,  que  l’excursion 
de  Cancale  ou  du  Alont  Saint-Michel,  de  Dinan 
ou  de  la  Pointe  du  Décollé. 

Les  administrateurs  ont  toutprévu  ;  les  excur¬ 
sions  difficiles  ou  impossibles  à  faire  isolément 
sont  organisées  par  groupe  de  20  à  30  pensionnai¬ 
res.  On  part  pour  toute  la  journée,  sur  que  l’on 
est  de  trouver,  au  buUndiqué,  un  bon  déjeuner 
et  des  sites  ravissants  à  contempler. 

L’excursion  dcClancalc  avec  son  retour  par  la 
Guimorais,  le  bois  du  Lupin,  les  Rochers  do  Ro- 
Iheneuf  et  Parainé,  est  certainement  une  des  plus 
intéressantes  et  cependant  celle  du  Mont  St- .Mi¬ 
chel  avec  le  déjeuner  classiriue  chez  la  mère  Pou- 
lard  «  .1  la  Itmiommce  de  üunicletle  »  est  bien 
jolie  aussi,  et  celle  de  Dinan,  avec  le  retour  en  ba¬ 
teau  sur  la  Rance,  qu’en  dire  'P 
Je  serais  curieux  de  connaître  un  Terminus  ou 
un  Palace  Hôtel  offrant  pour  un  prix  aussi  mo¬ 
dique  que  celui  des  Corbières  un  séjour  aussi 
agréable. 

Que  sont,  à  côté  de  cela,  les  points  noirs  (jue  je 
vais  signaler. 

Dus  à  une  installation  trop  tardive  par  suite 
dePaflluenco  des  demandes  (nous  étions  15ü  en 
août)  ils  ne  résisteront  pas  à  une  inspection  sé¬ 
rieuse  faite  avant  la  saison  prochaine. 

Il  s’agit  du  matériel  des  chambres  et  surtout 
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des  accessoires  de  toilette  tel  que  bidets  sans 
pieds,  pour  culs^de-jatte  probablement  ou  de 
cuvettes  1830,  grandes  comme  des  assiettes  à  po¬ 
tage.  Pourpouvoir  loger  tous  les  arrivants,  il  fal¬ 
lut  en  effet  dévaliser  plusieurs  magasins  delà  ré¬ 
gion. 

.  L’administration  fera  sagement  de  réformer  un 
grand  nombre  décos  objets  disparates  (lui  no  ca¬ 
drent  pas  avec  le  confort  moderne.  Elle  fera  éga¬ 
lement  œuvre  utile  en  installant  dans  chaque 
chambre  une  sonnerie  électrique  avec  un  tableau 
l)lacé  dans  le  bureau  de  l'établissement  avec  le  per¬ 
sonnel  pour  répondre  immédiatement  aux  appels. 

Je  terminerai  par  un  dernier  vœu,  qui  est  de 
voir  améliorer  un  peu  les  cabines  de  bain  en  les 
munissant  d’un  plancher  mobile  à  claire-voie  et 
en  fai.sant  ouvrir  les  portes  hors  des  cabines  et 
non  en  dedans  pour  permettre  aux  personnes 
obèses^  ou  légèrement  adipeuses  d’y  pénétrer. 

Voilà,  mes  chers  confrères,  les  excellentes  im¬ 
pressions  rapportées  d’un  trop  court  séjour  aux 
«  Corbières  ».  Quoi  de  plus  pratique  pour  ceux 
d’entre  nous  qui  ont  une  petite  famille  difficile  à 
loger  à  l’hôtel  ou -en  ville  :  on  y  a,  pour  les  enfants, 
toutes  les  commodités  possibles.  iVofilez-en  ;  c’est 
la  grâce  que  je  vous  souhaite. 

b"  .Ad.  Dki.peut. 
fSaint-Chcron  (Seine-et-Oise). 


GOl^HHSPOpAIiGE 


!‘our  évitci-  les  fausses  orUoiiiiaiioes.  —  Sous 
ce  litre,  le  Concours  médical  du  2(>  août  repro¬ 
duit  un  article  An  Journal  oi\  l’auteur,  aorès  avoir 
signalé  la  possibilité  de  la  délivrance  d’ordonnan¬ 
ces  par  de  faux  médecins,  demande  notamment 
que  la  signature  du  médecin,  sur  son  ordonnance, 
soit  apposée  lisiblement. 

Cette  exigence  serait  absolument  incorrecte,  car 
si  illisible  que  soit  la  signature  habituelle  du  méde¬ 
cin,  ce  n’en  est  pas  moins  sa  signature,  et  le  con- 
Iraindre  à  signer  lisiblement,  c’est-à-dire  à  modifier 
la  forme  de  sa  signature  sur  ses  ordonnances,  ce 
serait  tout  simplement  lui  faire  commettre  un  véri¬ 
table  F.vux...  Ne  pourrait-bn  se  contenter  d’exiger 
du  médecin  (qui  devra  dater  son  ordonnance)  l’indi¬ 
cation  au-dessous  de  sa  signature,  de  ses  nom,  titre 
de  docteur  et  adresse  ? 

De  son  côté,  le  pharmacien  serait  tenu  d’imprimer 
sur  l’ordonnance  au  moyen  d’un  timbre,  ses  nom  et 
adresse,  avec  la  date  de  la  délivrance  des  substan¬ 
ces  pharmaceutiques  qui  ne  pourraient  être  ulté- 
l  iourement  délivrées  à  nouveau  qu’autantquo  men¬ 
tion  en  serait  faite  en  l’ordonnance  ? 

D-  X. 
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-Vlauiiel  <lii  caiicUdjvt  aux  grades  <le  Médeeîii  au- 
xiliaii-c  et  de  Médecin  de  réserve,  par  MM.  le  D' 
André  Lucas,  etE.  Josephson,  externe  des  hôpi¬ 
taux.  —  ViGOT  frères,  éditeurs,  23,  place  de  l’E- 
cole-de-Médecine.  Un  volume  in-8"  carré,  i.2i>. 
L’article  25  de  la  loi  du  25  mars  1905  prévoit  que 
les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  12  inscrip¬ 
tions  et  qui  auront  passé  avec  succès  l’examen  de 
médecin  auxiliaire,  accompliront,  avec  les  avanta¬ 
ges  de  ce  grade,  leur  deuxième  année  de  service. 
C’est  assez  démontrer  le  grand  intérêt  que  pré- 
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sente  pour  l’étudiant  on  médecine  un  examen  spé¬ 
cial  d’ordre  technique  militaire. 

C'est  dans  ce  but  que  les  auteurs  se  sont  efforcés 
de  grouper  dans  un  petit  volume  les  différentes  ma¬ 
tières  correspondant  à  l’examen.  Un  petitappendice 
succinct  sur  le  concours  de  place  d’aide-major  de 
classe  dans  le  corps  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  réservées  aux  médecins  civils  âgés  de  moins, 
de  32  ans,  termine  ce  travail  qui,  nous  n’en  dou¬ 
tons  pas,  rendra  un  réel  service  àMM.  les  étudiants 
et  aussi  aux  médecins  désireux  d’embrasser  la  car¬ 
rière  de  médecin  des  troupes  coloniales. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Retraites  médicales.  —  La  Mutuelle  médicale 
française  de  retraites  est  une  œuvre  purement  phi¬ 
lanthropique,  fondée  par  le  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Saumur,  approuvée  par  arrêté 
ministériel  du  10  mal  1000,  patronnée  par  l’Associa¬ 
tion  des  Médecins  de  Maine-et-Loire. 

Elle  s’étend  à  tous  les  médecins  de  France  et  à 
leurs  femmes,  et  est  destinée  à  donner  à  ses  adhé¬ 
rents  une  retraite  de  droit  et  non  de  faveur,  soit  en¬ 
tière  (après  50  ans  d’âge  et20ansde  participation^ 
soit  proportionnelle  (après  5  ans  Se  participation^, 

—  dans  tous  les  cas  la  pratique  médicale  étant  aban¬ 
donnée,  —  pour  une  cotisation  de  00  francs. 

Au  1"'  septembre  dei'nier,  le  nombre  des  sociétai¬ 
res  (hommes  et  femmes)  s’élevait  à  172  et  l’avoir  so¬ 
cial  à  4'7,998  fr.  41. 

La  veuve  d’un  sociétaire  (y  ayant  droit)  est  retrai¬ 
tée  à  875  francs,  pour  l’année  1905. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secré¬ 
taire,  D''  Levraud,  Saumur. 

Certificat  de  inarlase.  —  Monsieur  le  rédacteur 
en  chef  du  Matin. 

Les  réflexions  humanitaires  de  M.  le  docteur  de 
Rothschild,  dans  votre  journal  du  20  septembre,  m’a¬ 
mènent  à  l’observation  suivante  : 

Puisque  l’homme  est  considéré  comme  le  plus  in¬ 
telligent  des  animaux  (ce  sont  des  hommes  qui  le 
prétendent),  pourquoi  ne  régl'erait-on  pas  chez  notre 
race  ce  qu’on  règle  si  bien  chez  les  autres  animaux 
pour  ce  qui  concerne  la  continuation  de  l’espèce  ? 

il  me  semble  que  l’on  pourrait  établir  un  «  cerliPi- 
catde  mariage  »,  délivré  par  un  médecin  nommé  par 
le  gouvernement  ;  certificat  qui  indiquerait  l’état  de 
santé  de  tout  candidat  au  conjungo.  c’est  ainsi  que 
l’on  éliminerait  de  plein  droit  i’  «  avarie  »,  ainsi  que 
les  cas  de  tuberculose  à  un  certain  degré.  Il  pour¬ 
rait  en  être  de  même  d’une  ou  plusieurs  autres  affec¬ 
tions  transmissibles,  ce  qui  serait  à  étudier  par  une 
commission  composée  de  médecins  spécialistes,  au 
point  de  vue  de  la  législation. 

Les  maires  ne  pourraient  unir  que  lesjeunes  gens 
dont  la  santé  serait  reconnue  bonne  par  le  méde¬ 
cin. 

Ce  certificat  serait  obligatoire  et  g-ra/uh,  afin  que 
personne  ne  puisse  alléguer  la  pauvreté  comme  une 
excuse  à  la  visite  du  médecin  officiel. 

De  cette  façon,  des  jeunes  gens  sains  n’auraient 
aucun  scrupule  à  se  faire  visiter  ;  au  contraire,  les 
«  avariés  »  ne  s’y  risqueraient  pas  ;  donc,  ce  que  le 
docteur  de  Rothschild  préconise  se  réaliserait  très 
simplement  ;  des  jeunes  gens  forts  et  sains  seuls 
se  marieraient,  d’où  pour  l’avenir,  une  génération 
saine  et  exempte  de  tares  héréditaires. 

N.  B.  A  titre  de  curiosité. 

Kiisciu'ucincnt  suiiérieur  libre.  A  cadéniie  de  Paris 

—  L’ecoledentaire  française,  reconnue  par  décision- 
ministérielle  en  date  du  25  novembre  1895.  est  située 
au  29,  boulevard  St-Martin,  30,  rue  Meslay. 

La  rentrée  a  lieu  le  15  septembre  date  de  l’ouver¬ 
ture  du  registre  d’inscriptions  pour  les  élèves  de 
faculté  :  fermeture  du  registre  le  15  novembre.  L’é¬ 
cole  reçoit,  outre  les  élèves  visant  le  diplôme  de  chi¬ 


rurgien-dentiste,  des  élèves  libres  français  et  étran¬ 
gers  ;  ceux-ci  peuvent  être  inscrits  en  tout  temps; 
un  accueil  distingué  est  réservé  aux  docteurs  en  mé 
decine  qui,  désirant  se  spécialiser  en  art  dentaire, 
voudraient  se  faire  inscrire  pour  un  temps  facultatif. 

Truc  de  incdeciii.  —  La  médecine  est  un  rude  mé¬ 
tier.  U  faut  ruser  pour  se  faire  une  clientèle.  LeSim, 
de  NeAv-York,  mentionne  un  ingénieux  stratagème 
imaginé  par  ces  bons  docteurs. 

Les  jeunes  praticiens  du  Nouveau-Monde  dépê¬ 
chent  dans  les  parcs  ét  les  squares  quelques  puis¬ 
santes  nounous  bien  stylées.  Elles  s’approchent  des 
autres  nourrices  qui  promènent  un  enfant  de  rachi¬ 
tique  apparence  et  entrent  aussitôt  en  conversation  : 

—  Mon  Dieu,  comme  cetenf-int  à  mauvaise  raine  ! 

Bxorde  sympathique  et  insinuant  qui  permet  un 

conseil  ; 

—  A  votre  place, continue  la  nounou,  je  l’enverrais 
chez  le  docteur  Untel.  Tenez...  voyez  comme  il  a 
soigné  le  mien. 

Et  d’exhiber  un  gros  gaillard,  aux  joues  de  pivoine, 
pareil  aux  marmots  de  débordante  santé  qui,  sur 
les  alliches,  symbolisent  les  veitus  des  fécules,  des 
potages. 

Neuf  fois  sur  dix,  dès  son 'retour  à  la  maison,  la 
nourrice  n’a  rien  de  plus  pressé  que  de  parler  à  ses 
maîtres  du  docteur  Unlel  et  les  parents  s’empres¬ 
sent  de  confiera  la  science  de  celui-ci  le  ràchitisme 
de  leur  hérilier. 

Ce  n’est  pas  plus  malin  que  ça  ;  mais  encore  fal¬ 
lait-il  y  songer  1  _ 

l'acuité  et  Ilôpitau.v. 

Un  cours  pratique  et  complet  de  dermatologie  et 
de  vénéréologie  aura  lieu  du  9  octobre  au  12  décem¬ 
bre  1905,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Gau¬ 
cher,  avec  le  concours  de  :  MM.  Halzer,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  De  Beurmann,!médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis;  Castex,  ciiargé  du  cours  d’oto- 
i  hino-laryngologie  à  la  Faculté  ;  Queyrat.  médecin 
à  l’hôpital  Ricord;  Hudelot,  méüecin  des  hôpitaux; 
Moreslin,  agrégé  de  la  Faculté,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  ;  Gastou,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Emery,  assistant  de  consultation  à  l’hôpital 
Saint-Louis;  E.  Fournier,  chef  de  laboratoire  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  Milian,  ancien  chef  de  clinique 
de  la  faculté  à  l'hôpital  Saint-Louis  ;  Terrien,  oph¬ 
talmologiste  des  liôpitaux  :  Lacapère,  ancien  chef 
de  clinique  de  la  faculté  à  l’hôpital  Necker;  Paris, 
chef  de  clinique  delà  faculté  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Ce  cours  sera  complet  en  98  leçons.  11  aura  lieu 
tous  les  jours,  deux  fois  par  jour,  excepté  les  di¬ 
manches  et  fêtes,  à  deux  heures  et  à  trois  heures  et 
demie  de  l'après-midi,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  dans 
l’amphithéâtre  de  la  clinique,  sauf  les  leçons  de  M. 
Cithelin  qui  seront  faites  à  l’hôpital  Necker  dans 
le  service  de  M.  le  Prof.  Guyon.  11  commencera  le 
lundi  9  octobre  1905  et  finira  le  mardi  12  décembre 
1905.  Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  et  por¬ 
tera  surtout  sur  le  diagnostic  et  le  traitement. 
Toutes  les  démonstrations  seront  accompagnées  de 
présentation  de  malades,  de  moulages,  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis  et  de  préparations  microbio¬ 
logiques  ou  histologiques.  L’application  des  médi¬ 
cations  usuelles  (fiolte.  douches  électricité,  scari¬ 
fication,  épilation.  électrolyse,  photothérapie,  etc.)  se¬ 
ra  faite  devant  les  élèves. 

Des  certificats  d’assiduité  et  d  instruction  peu¬ 
vent  être  délivrés  aux  auditeurs  à  la  fin  du  cours. 

Un  cours  semblable  a  lieu  deux  fois  par  an,  le 
premieren  mai,  juin  etjuillet,  le  second  en  octobre, 
novembre  etdécembre. 

Le  droit  à  verser  est  de  150  francs,  compris  les 
droits  d’immatriculation. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE, 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ASSOCIATION  AMICALE 


Séance  du  28  septembre  iOOiS. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

Etaient  présents  :  iIM...Maurat,  Lepage,  Gassot, 
Jeanne  et  Mignon. 

Sur  l’invitation  du  président,  M.  Mignon,  secré¬ 
taire  général, donne  lecture  de  la  correspondance. 

11  est  fourni  à  chaque  demande  la  réponse 
qu’elle  comporte  ;  le  Conseil  charge  le  secrétaire 
général  d’inl'oi-mer  les  sociétaires  des  décisions 
prises,  et  exprime  la  pénible  impression  que  lui 
cause  le  ton  de  certaines  lettres,  dont  les  termes 
ne  peuA’ent  pas  se  laisser  passer  sans  une  protes¬ 
tation.  On  ne  s’écrit  pas  ainsi  entre  confrères. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison'  A. 

MM.  les  docteurs  :  Briaiilt,  à  Saint  Just-sur- 
Loirc  (Loire)  ;Calba,  aux  Andelys  (Eure)  ;Tra/,it,  à 
Saint-Flour  (Cantal)  ;  Tujagne.a  Sarraguyan(Gers); 
Ouiot,  à  Mimes  iGard)  ;  Vialard,  à  Malzicu  (Lozè¬ 
re)  ;  Gilbert,  à  Brégy  (Oise)  ;  Rinckenbach,  à 
Mafiliers  (Seine-et-Oiseï  ;  Etienne,  à  Renwez  (Ar¬ 
dennes)  ;  Armand,  à  Lagnieu  (.Vin)  ;  Vincens,  à 
Sain t-Chély  (Lozère)  ;  Bruncau,  à  Pont-à-Mousson 
(Meurthe-et-Moselle!  ;  .Vllanic,  k  .Vngers  (.Mainc- 
et-Loirei  ;  Sérégé,  àV  ichy  (Allier). 


Une  admission  prononcée  à  la  dernière  réunion 
est  annulée  pour  détaufde  payement. 

Le  Conseil  passe  ensuite  à  l’examen  des  indem- 
nitéset  commence  par  les  demandes  d’indemnités 
pour  (Rires  thermales. 

Sont  accordées,  les  indemnités  ordinaires  aux 
numéros  34,  70,  386,  796,  805. 

.  Les  demandes  qui  précèdent  sont  justifiées  par 
les  dossiers  des  sociétaires  malades. 

Au  contraire,  8  demandes  d’indemnités  pour 
cures  thermales  sont  repoussées  malgré  tout  le 
désir  que  le  Conseil  aurait  de  satisfaire  les  deman¬ 
deurs,  parce  (£uc  la  situation  de  ces  confrères  ne 
répond  pas  aux  cas  pour  lesquels  les  précédentes 
.Vsscmblées  générales  ont  exclusivement  réservé 
les  indemnités  exceptionnelles  de  cures  ther¬ 
males. 

Sont  ensuite  volées  les  indemnités  suivantes  : 


150 

154 

158 

173 


3  mois. 
5  jours. 
3  mois. 
31  jours. 
3  mois. 
3  mois. 
10  jours. 

2  jours. 

3  mois. 


300 

310 

300 

300 

100 

20 

300 
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179  3  mois . 300 

186  42  jours  chron .  139  95 

209  38  jours . ;  380  . 

220,  8  jours . , .  80 

224  4  jours . .  — .  40 

238  3  mois .  300 


3  .jours . 

■*  jours  -I-  3  jours  chr — .  230 

mois .  300 

jours .  290 

jours. .  . 110 

mois  +  24  jours  clir .  279' 

jours . 430 

jours  +■  69  jours  chr .  579  75 

jours.... .  110 

jours .  '  370 

ours  +  5  jours  chr . 286  65 

3  mois .  300 

l  jours . , .  210 

0  jours  +  35  jours  chr .  716  55 

3  mois . . .  300 

jours..... .  140 

jours.,., .  50 

jours .  290 

ours . 

ours . . 


50 


279  '90 


.  501 
508 
522 
539 


400 

410 

300 


'758 

783 

821 

847 

849 

909 

912- 

923 

1063 

1082 

1129 

1151 


jours  +  iudemaité  thermale, 
jours -|-2mois  -f-  18  jours  chr.  ■ 

jours . . 

jours . . 

mois . 

mois . 

ours.  . . 

ours . 

ours  +  55  jours  chr . 

ours  +  6  jours  chr . 

ours . . 


2.30 
739  95 
310 
190 
300 
200 
300. 

■  120  . 
220 
263  15 
190 
160 
140 
280 
90 

,215  90 

Le  Trésorier  annonce  qu’en  vertu  de  l’accord 
avec  la  Caisse  des  pensions  de  retraites  du 
corps  médical  français,  qui  est  chargée  du  service 
des  pensions  aux  membres  de  la  combinaison  C, 
il  a  versé  au  Trésorier  de  cette  Caisse  poiir  les  32 
jnembres  inscrits,  la  somme  de  13.613  fr.  20, 
savoir  : 

Pour  cotisations  et  primes  de  contre- 

assurance  .  13.. 39.) 

Pour  intérêts  au  P‘' juillet  1905. .  214  20 


Total.. 


.  14. 


Le  Secrclairc  des  séanre 


:  I)  Jkai 


X^A.  SEMAINE  MEEIOAEE 


Recherche  de  la  tuherciilose  et  de  la 
prétuherculose  dans  la  population 
scolaire. 

MM.  lesD''®E.  de  Batz,  Bourdier  et  Be.aure 
ont  étudié  les  signes  de  la  tuberculose  et  de  la 
prétuberculose  chez  les  enfants  des  écoles  d’Ar- 
cachon  ;  ils  ont,  pour  arriver  à  ce  but,  employé 
la  méthode  du  professèür  Grancher,  que  nous 
rappellerons,  en  quelques  lignes. 

«  L’enfant  à  examiner  est  amené  le  buste  nu 
devant  le  médecin  ;  il  est'  pesé,  mensuré,  et  tous 
ces  résultats  sont  inscrits  sur  sa  fiche  personnelle. 
La  gorge  est  examinée,  les  ganglions  de  l’aisselle, 
de  l’aine  et  du  cou  recherchés,  puis  on  passe  à 
l’examen  du  poumon.  Au  point  de  vue  inspec¬ 
tion,  palpation  et  percussion,  il  n’est  rien  changé 
aux  règles  classiques.  L’auscultation  seule  dif¬ 
fère,  en  ce  que  l’inspiration  doit  exclusivement 
attirer  l’attention  du  médecin.  Une  différence, 
même  légère,  dans  le  moelleux  ou  la  tonalité  do 
cette  partie  de  l’acte  respiratoire  d’un  coté  est  le 
signe  de  l’existence,  dans  ce  poumon,  de  tubercu¬ 
les  petits,  disséminés,  à  la  période  de  germination. 

«  Pour  cette  auscultation  de  l’inspiration,  la 
seule  permettant  le  diagnostic  précoce,  il  faut 
s’astreindre  à  vérifier  d’abord  le  mode  de  respi¬ 
rer  de  l’enfant,  le  régulariser  si  besoin  est  ;  puis, 
plaçant  son  oreille  sur  le  thorax,  ausculter  suc¬ 
cessivement  des  deux  côtés.  >> 

Les  auteurs  ont  examiné  646  enfants  dont  Page 
varie  entre  six  et  dix-sept  ans,  et  qui  se  divisent 
en  369  garçons  et  277  filles  :  ils  ont  trouvé  0,6  %  de 
tuberculeux,  et  7,74  %  de  prétuberculeux.  De 


plus,  ils  ont  constaté. que  les  adénopathies,  quel¬ 
les  qu’elles  soient,  sc.rofulo-tubefculeuses  ou  hé- 
rédo-tuberculeuses,  s’atténuent  spontanément 
par  la  vie  au  bord  de  la  mer. 

Voilà  une  constatation  qui  corrobore  les  affii- 
ma  lions  d’Hameau,  de  Gibcrt,  de  Lalesque  :  en¬ 
voyons  donc  nos  adénopathes  à  la  mer,  à  Arca- 
chon,  à  Roscoff,  aux  Gorbières . 


Traitement  chirurgical  des  aiï’ections 
hénig-iies  de  1  estomac. 

Au  Congrès  de  chirurgie  de  Bruxelles,  M.  le 
D'  A.  Moni^rofit,  d’Angers,  a  vivement  insisté  sur 
les  bienfaits  de  l’intervention  chirurgicale  dans 
nombre  d’allections  bénignes  de  l’estomac  :  selon 
lui,  les a'fe Uions  del’csloinnc  sont  presque  toujoun 
justiciables  d'un  irailcmenl  chirurgical. 

Lorsque  les  prescriptions  de  l’hygiène  et  de  la 
thérapeutique  rationnelle  n’ont  pas  amené  de 
guérison,  ou  Lorsqu'il  y  a  des  reeha  tes  an  moindre 
écart  de  rejime,  lorsque  la  santé  ne  peut  être- 
maintenue  qu’avec  un  régime  très  particulier, 
par  exemple  le  régime  lacté,  alors  nous  devons 
intervenir. 

L’auteur  n’en  est  pas  du  tout  à  dire  comme 
certains  auteurs  :les  conditions  de  l’intervention 
sont  :  1°  la  stase  ;2°  ramaigrissement. 

Ces  conditions  sont  pour  lui  celles  qui  ne 
soulèvent  pas  le  moindre  doute:  de  tels  malades 
doivent  être  opérés  d’urgence.  Lorsqu’on  est  là, 
il  faut  agir  sans  retard,  et  souvent  on  trouvera 
déjà  une  affection,  qui  n’est  pas  bénigne. 
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Non  !  ce  que  nous  devons  rechercher,  ce  sont 
ces  premières  réactions,  ces  preniières  douleurs, 
ces  premières  luttes  d’un  estomac  qui  commence 
à  vaincre  difficilement  la  résistance  d’un  vylore 
contracté  ou  en  mie  de  rétraction  ;  ce  sont  les’ pre¬ 
miers  signes  d’une  légère  ulcération,  ce  sont  les 
troubles  d’une  dilatation  stomacale  légère  mon¬ 
trant  que  l’évacuation  n’est  déjà  plus  parfaite, 
etc. 

Ce  sont  ces  signes  de  début  de  la  maladie  ul¬ 
céreuse  que  nous  devons  dépister  ;  ce  sont  ces 
malades  que  nous  ne  devons  pas  tromper  et  af¬ 
faiblir  par  un  traitement  médical  inefficace  ;  ce 
sont  eux  que  nous  devons  opérer  de  bonne  heu¬ 
re,  si  nous  vouions  faire  de  bonne  chirurgie  de 
l’estomac  dans  les  affections  bénignes,  et  si  nous 
voulons  les  empêcher  de  devenir  des  chroniques 
et  peut-être  des  cancéreux  ! 

En  résumé  : 

1“  Les  affections  non  cancéreuses  dé  l’estomac 
qui  ont  résisté  à  des  tentatives  sérieuses  et  rai¬ 
sonnables  de  traitement  médical  sont  presque 
toutes  curables  par  le  traitement  chirurgical; 

2°  La  plupart  de  ces  affections  sont  beaucoup 
plus  rapidement  et  plus  pratiquement  guéries 
par  une  opération,  que  par  un  traitement  mé¬ 
dical  ; 

3“  L’opération  cjui  s’applique  à  la  grande  ma- 
joritéde  ces  affections  est  la  gastro-vilérostomie. 
D’autres  opérations  :  résections,  fixations,  plisse¬ 
ments,  etc.,  sont  indiquées  dans  le  reste, des  cas; 

4“  La  gastro-entérostomie  qui  donne  les  meil¬ 
leurs  résultats  est  la  gastro-jéjunostomie  en  Y 
selon  la  méthode  de  Houx,  avec  diverses  modifi¬ 
cations  ; 

5“  La  pratique  de  la  gastro-entéros  tomie  par 
les  sutures  donne  les  résultats  les  plus  sûrs  ; 

t)“  Les  résultats  imparfaits  de  la  gastro-entéros¬ 


tomie  sont  dus  à  feilrploi  d’un  procédé  défec¬ 
tueux,  comme  les  procédés  à  accolement  latéral, 
ou  à  l’exécution  vicieuse  d’un  bon  procédé.  Une 
intervention  nouvelle,faite  avec  soin  et  discerne¬ 
ment,  peut  généralement  améliorer  ces  résultats 
défectueux  ; 

7°  Le  traitement  chirurgical  appliqué,  à  l’aVe- 
nir,  d’une  façon  grécoce  et  vaux  affec¬ 

tions  bénignes  de  l’estomac,  est  le  meilleur  trai¬ 
tement  préventif  des  dégénérescences  malignes. 


Le  diag^nostic  de  l’appeiidicite 
ehez  l’enfant. 

Aujourd’hui,  plus  que  jamais,  chaqüe  foisqu’ün 
malade  se  présente  avec  des  douletirg  abdomina¬ 
les  du  côté  droit, des  vomissements  et  de  la  consti¬ 
pation,  ce  malade  fût-il  un  enfant,  l’esprit  du 
médecin  est  tellement  hanté  par  le  cauchemar 
de  fappendicite,  qu’il  peut  être  trop  enclin  à 
porter  ce  diagnostic.  Notre  confrère  le  D"  Hess,  de 
Chicago,  a  publié  un  très  complet  rapport  süree 
sujet,  dont  nous  empruntons  l'analyse  a  la  Pédia¬ 
trie  pratique.  Les  symptômes  de  cette  grave  ma¬ 
ladie  sont  les  suivants  : 

1°  Douleurs  spontanées, 

2°  Hyperesthésie, 

3“  Spasme  musculaire, 

4°  Nausées  et  vomissements, 

5“  Frissons,  _ 

6°  Pouls  rapide  et  fàible, 

7.°  Constipation, 

Tympanite, 

9“  Flexion  de  la  cuisse, 

10^  Tendance  inconsciente  à  placer  les  mains 
sur  la  région  de  fappendice. 
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11°  La  palpation  rectale  constitue  une  méthode 
d’examen  de  premier  ordre. 

l'2°l.a  palpation  abdominale  fait  le  plus  souvent 
reconnaître  la  tumeur. 

13°  Fréquence  croissante  de  la  miction. 

14°  Le  chiffre  des  leucocytes,  dont  le  nombre 
normal  de  2ü.000descend  aS.OOO  et  memeàà.OOO. 

15°  L’iodophilie  comme  témoin  du  pus. 

16°  Historique  des  attaques  précédentes  de 
douleui-s  abdominales. 

Le  chirurçien  doit  touiours  établir  le  diagnos¬ 
tic  dill'érentiel  : 

1°  Colique  .  Les  coliques  intenses  chez  les  en¬ 
fants  doivent  être  constamment  regardées  avec 
suspicion. 

2“  Indiqeslion.  Le  diagnostic  est  souvent  impos- 
ble  avant  les  24  heures.  La  douleur  est  d’ordi¬ 
naire  moins  vive,  mais  la  température  est  plus 
élevée  ‘  _  . 

2>°Invatjination.  Grâce  à  un  examen  sérieux  joint  à 
riiistorique,  on  ne  pourra  guère  se  tromper, surtout 
si  l’on  tient  compte  que  la  douleur,  les  coliques, 
le  vomissement  sont  intenses  au  moment  de  l’at¬ 
taque. 

übslnw'Aon  aliju'é  iiilcslinalc.  Il  existe  une 
constipation  absolue  et  absence  de  gaz.  Le  shock 
et  le  collapsus,  d’autre  part,  sont  plus  hâtifs  dans 
l’obstruction  que  dans  rappendicite. 

5°  Psoïh.s-. Celui-ci  d’ordinaire  est  d'origine  trau¬ 
matique  et  associé  à  une  déformation  due  à  la 
rétraction  de  la  cuisse. 

6°  Mal  de  Coll.  L’absence  de  symptômes  intesti¬ 
naux,  la  courbe  de  l’épine  lombaire  lorsque  le 
membre  est  porté  en  pleine  extension,  la  défor¬ 
mation  caractéristique,  etc. 

7°  C'iiiuis  rena/r.s-,  biliaires,  abcès  pérityphli- 
ques  et  périnéphrétiques,  sont  facilement  recon¬ 
nus. 


11  en  est  de  même  de  la  iimimmiie.  de  la  pieu 
résie,  de  la  hernie  inguinale,  de  l’infection  du  di- 
verticulum  de  Mkckki.  et  de  la  torsion  du  cordon, 
d’un  testicule  non  descendu,  toutes  afl'ections 
qui  ont  leur  caractère  particulier  et  que  Tonne 
peut  confondre  avec  l’appendicite. 


La  pommade  du  W  Reclus. 

.M.  le  Professeur  REci.csa  fait  composer,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  une  pommade  àla  fois  anal¬ 
gésique,  désinfectante  et  hémostatique,  dont  il  a 
reconnu  les  grands  avantages  dans  maintes  cir¬ 
constances,  et  en  particulier  dans  les  traumatismes 
par  écrasement. 

La  composition  de  cette  pommade  peut  varier 
selon  les  cas,  mais  seules  les  proportions  de 
chaque  substance  sont  susceptibles  île  variantes. 

\  oici  la  formule  fondamentale  de  ce  topique. 


à'aselinc .  200  gr. 


Acide  borique .  » 

Salol . 0  >' 

lodoforme  ou  iodol . .  1  » 

Acide  phénique  neigeux. .. .  1  » 

Sublimé  corrosif .  0  gr.  10 


Le  pouvoir  analgésique  et  hémostatique  est  ob¬ 
tenu  par  l'antipyrine,  qui  est  un-médicament  net¬ 
tement  vaso-constricteur.  L'iodoforme  et  l’acide 
phénique  ont  des  propriétés  calmantes .  L'iodo¬ 
forme  a  Todeur  désagréable  que  Ton  sait  ;  on 
peut  le  remplacer  par  une  dose  égale  d’iodol. 

Si  les  plaies  ou  bri'durcs  sont  étendues,  il  faut 
se  méfier  d'une  absorption  médicamenteuse 
toxique  et  doubler  la  quantité  de  vaseline  et  même 
davantage,  sans  modifier  les  principes  actifs. 


t 


Correspondance  hebdomadaire 
(Sujte). 

Les  jeunes  gens  appelés 
sous  les  drapeaux,  le  8  oc¬ 
tobre,  et  qui  voudraient 
passer  leur  examen  de  P. 
C.  N.,  pourraient,  en  ver¬ 
sant  leur  cotisation,  retirer 
'  une  pièce  attestant  que  cet] 
examen  doit  exiger  une  ab-  ‘ 
sonce  d’une  huitaine  do 
jours. 

Sur  la  présentation  de  C3 
document  au  colonel  de  leur 
régiment,  ils  obtiendront  la 
permission  nécessaire. 

D'  Z.  à  T.  à  Concours. — 
Monsieur  et  honoré  confrè¬ 
re,  je  me  trouve  actuelle¬ 
ment  amené  à  résoudre  un 
problème  d’une  exlrême  d,é- 
licatesse  au  point  de  vue 
confraternel,  et  avant  de 
prendre  aucune  décision,  je 
désire  avoir  votre  avis. 

J’exerce  dans  un  chef-lieu 
de  canton  où  nous  sommes 
doux  confrères.  Nous  avons 
ensemble  des  relations  très 
correctes  et  nous  nous  som¬ 
mes  entendus  pour  ne  pas 
nous  laisser  jouer  autant 
que  possible  par  les  clients. 
Dans  cette  ville,  certains 
industriels  m’ont  absolument 
mis  à  l’index  au  poiut  de 
vue  des  accidents  du  travail. 
Remarquez  que  je  vis  très 
bien  sans  cela  et  que  je  ne 
veux  pas  faire  lever  cette 
quarantaine  sauf  pour  les 
cas  où  l'assuré  tiendrait 
réellement  à  m’avoir. 

Ceci  posé,  j’anive  au 
fait. 

Un  ouvrier  D.  D.  est 
blessé  dans  son  travail  et  se 
présente  à  ma  ronsriilation. 
Je  constate  une  fracture  de 
clavicule  sans  déplacement. 
Sans  rien  dire  à  l’ouvrier 
delà  gravité  do  son  cas,  je 
tl’envoie  chez  son  patron  lui 
disant  de  se  représenter 
quelques  heures  après  chez 
mol  avec  un  billet  de  son 
patron.  Celui-ci  donne  un 
billet  en  effet,  mais  pour  le 
docteur  X...  chez  lequel  il 
l'envoie  lui  défendant  de  se 
représenter  chez  moi.  I.e 
docteurX...  déclare  àl’ou- 
vrier  qu’il  n’a  rien,  que 
c’estde  la  névralgie  et  que 
cela  ne  provient  pas  du  tra¬ 
vail.  Après  deux  semaines 
de  ces  bonnes  paroles,  la 
blessure  faisant  de  plus  en 
plus  souffrir  l’ouvrier,  il  re- 
;vientchez  moi.  Je  lui  déli¬ 
vre  un  certificat  consta¬ 
tant  la  fraclure  et  l’envoie 
ciiez  le  juge  de  paix.  L’en- 
quéte  mettant  lejuge  entre 
deux  certificats  contraires 
et  coniradictoires,  le  doc¬ 
teur  X...  déclarant  que  le 
blessé  avait  une  exostose 
naturelle,  du  zona,  etc...,  le 
blessé  déclarant  que  le  doc¬ 
teur  X...  ne  l’avait  examiné 
que  très  superficieUement, 
sans  jamais  l’avoir  palpé, 
par  exemple,  un  troisiè¬ 
me  médecin  est  commis  et 
confirme  le  diagnostic  de 
fracturede  la  clavicule.  Le 
patron  paie  l’homme  pour 
son  Incapacité  de  travail. 


Suite  page  VI. 
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est  soluble  dans  l’eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement  :  i  gr.  THIGÉN0L=  0  gr.  10  SOUfCB  COUllliné. 
S’emploie  pur,  en  Pommades 


-  -  ...  Solutions. 

_F;_HOFFII^NIM-Lft  ROQHE  &  Ç‘’,7.  Hue  Saint-Claude,  PAUIS  (IIP)'. 


Iest  le  seul  dérivé  du  G  Al  AC  O  L 

SOLUBLE,  INODORE.  INSIPIDE 

Enuoi  de  UTTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNEI 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,50  dans  toutes  les  pharmacies. 


A.EMLEL^.: 

MALADIES, DE  LÀ  PEAU 


OIES  RESPIRATOIRES 


CHATELGUYON-GUBLER 

G  O  ]M[F»R.I]yrÉS 

Les  deux  éléments  principaux  du  Sel  de  Ghâtelguyon  contenus  dans  ces  ! 
Comprimés  sont  : 

Le  chlorure  de  magnésium,  un  déconstipant  énergique,  le  meilleur  stimu- 
^  lant  de.s  contractions  intestinales,  —  et  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le 
I  véritable  spécifique  de  l’enlérite.  [ 

Le  Sel  de  Ghâtelguyon  forme  ainsi  le  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour  î 
les  constipés  purs  que  pour  les  enlérités  .  ^ 

Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  1/2  verre  d’eau. 

Prix  ;  2  fr.  le  flacon  de  100  comprimés  [Envoi  franco  contre  mandat-  J 
j  poste  de  2  fr.  —  Prix  spéciaux  aux  médecins.  î 

Commande  ;  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Ghâtelguyon,  3,  rue  Rossini,  Paris. 


MÉDICÂtlONlANTISPÀSMODIOUE 

COLIQUES  HÉPATIQUES  ^ 

NÉPHRÉTIQUES,  NÉVROSES 


Correspondance  hebdomadaire  , 
{Suite). 

La.loi  de  mars  1905  me 
donne  le  droit  de  poursui¬ 
vre  le  patron  pouf  détour¬ 
nement  d’un  blessé  de  mon 
cabinet.  Désireux  de  con¬ 
tribuer  à  instruire  l’ouvrier 
dans  ma  région  des  libertés 
que  lui  donnent  les  lois  sur 
les  accidents  du  travail,; 
j’allais  commencer  ces  pour¬ 
suites  quand  je  me  suis  de¬ 
mandé  si  elles  ne  dépasse- 
raientpas  le  but  que  je  me 
proposais  et  si  le  confrère 
X...  ne  serait  pas  atteint. 

En  effet,  l’ouvrier  a  dépo¬ 
sé  à  l’enquête  de  M.  le  j  uge 
de  paix  les  faits  que  je  vous 
ai  exposés  plus  haut.  Le 
patron,  pour  se  défendre 
contre  ma  poursuite  civile, 

■  correctionnelle,  réclamant 
un  franc  de  dommagès-in- 
térêls  ou  plus  suivant  le 
conseil  de  mon  avocat  et  ce 
pour  amener  l’application 
delaloi  de  marsl905,  le  pa¬ 
tronne  va-t-il  passe  re¬ 
trancher  derrière  le  certifi¬ 
cat  du  médecin  de  son  choix 
et  l’accuser  de  faute  lourde 
pour  se  laver  de  l’accroc 
qu’il  a  fait  à  la  loi  ? 

J’ai  oublié  de  vous  dire 
que,  dans  l’intervalle  des  14 
jours,  j’avais  attiré  l’atten¬ 
tion  de  mon  confrère  sur 
l’état  de  l’épaule  de  l’ou¬ 
vrier,  et  que  je  n’ai  constaté 
d’exostose  que  quand  le 
cal  de  la  fracture  s'est  fait, 
c’est-à-dire  bien  après  le 
14°  jour,  date  à  laquelle  le 
malade  m’estrevenu. 

Que  dois-je  faire  en  cette 
circonstance  ?  Jusqu’à  quel . 
point  les  lois  de  la  déonto¬ 
logie  m’empêchent-  elles  ; 

.  de  poursuivre  un  patron  à  ; 
cause  des  éclaboussures  ' 
que  peut  en  recevoir  un 
confrère  ?  Etes-vous  de  ■ 
mon  avis  et  les  poursuites  . 
contre  le  patron  ont-elles, 
comme  je  le  crois,  toutes 
chances  d’aboutir  i 

Un  de  mes  anciens  maî¬ 
tres,  auquel  je  porte  le  plus 
profond  respect,  avait  dé¬ 
fendu  au  Congrès  de  Liège 
l’idée  opposée  au  libre 
choix  du  médecin.  Un  fait 
comme  celui-ci  me  force  à 
retenir  le  jugement  sévère 
que  je  portai  sur  sa  maniè¬ 
re  de  voir.  Pour  que  la  li¬ 
berté  fût  laissée  absolue, 
il  me  semble  aujourd’hui 
nécessaire  que  le  niveau  de 
la  moralité  du  médecin  fût 
particulièrement  relevé, 
s’il  existe  beaucoup  de  cas 
comme  celui  'que  je  vous 
expose.  J’ai  horreur  de  re¬ 
muer  la  fange,  mais  je  ne 
puis  malgré  moi  m’empê¬ 
cher  de  penser  que,  si  triom¬ 
phant  de  ma  répugnance, 
j’y  mettais  la  main,  je  dé-  : 
couvrirais  bientôt  d’autres  i 
choses  aussi  et  peut-être: 
plus  répugnantes. 

Dans  le  cas  où  vous  ju-  i 
geriez  bon  de  publier  ma 
'lettre.je  vous  prie  de  ne. pus 


SUPÉRIEURE  aux  BROMURES  et  à  toutes  les 

PRÉPARATIONS  BROIVIÉES^,<sîrÊ?2> 

a7ec  TOU  T  ES  leurs  !  ND  IC  A  TIONS 


-'wÉVROSES 

HYSTÉRIE  •'ALIÉNATION  MENTALE 


I  ABSORPTION  et  TOLÉRANCE  FACILES  t  BROME 


TRAITEI^ENT  de  la  FURONCULOSE 


.  La  levure  de  bière  Tourtan,  obtenue  à  la  brasserie  Tourtel,  pendant 
la  préparation  de  l’extrait  de  malt  Tourtan  est  uniquement  de  la  le¬ 
vure  de  bière  desséchée  à  très  basse  température. 

La  dose  est  d’une  mesure,  délayée  dans  un  peu  d’eau  ou  de  bière, 
à  chaque  repas. 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  seulement. 

BOUTY  &  C'*,  1,  rue  de  Chateaudun,  PARIS 


H^/Oijhémoglobine  pore . . . 
^S^/GljccrophosphatedeFer. .  OulSXMpS 
ClycéropliDsiili.deHagnésie  O^IS 
OHLORO- ANÉMIE,  NEURASTHÉHIE 

DÉBILITÉ  GÉHÉRALE  ^ 

^  NE  CONSTIPE  JAMAIS 


CONSTIPATION  ; 

HABITUELLE  V 


5f  If  i  üf  ^  échantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

IIFMLes  HOPITAUX  FRANÇAIS 

sms  de.  Le  plus  actif  des  Sinapismes 

iE5_5  pjjci:  jg  i’ Académie  de  médecine,  1 77,  B'î  St-8ermaic,  PARIS,  et  toutes  pharnuclîs. 
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Les  indications  de  cette  pommade  sont  nom¬ 
breuses  :  iriqûres,  coupures,  plaies  contuses. 
Après  avoir  soigneusement  lavé  et  détergé  la 
plaie,  Reclus  l’emploie  dans  les  grands  écrasements 
des  membres,  car  dans  ce  cas,  il  n’est  pas  inter¬ 
ventionniste  et  préfère  attendre  l’action  de  la  na¬ 
ture  pour  ne  pas  ajouter  un  nouveau  choc  opéra¬ 
toire  au  choc  traumatique.  On  lave  d’abord  les 
parties  traumatisées  à  l’eau  bouillie  à  5.ô°  puis  à 
l’eau  oxygénée,  puis  on  remplit  après  ce  nettoyage 
tous  les  espaces  vides,  de  lanières  de  gaze  imbi¬ 
bées  de  cette  pommade.  On  se  servira  de  ce  topi¬ 
que  contre  les  brûlures  étendues,  les  engelures, 
les  vieux  clapiers  purulents,  les  ulcères  simples 
ou  variqueux,  les  fistules  osseuses  et  les  fistules 
iacisées,  et  pour  les  petites  opérations  delà  cir¬ 
concision,  etc... 

11  convient  de  ne  pas  se  servir  trop  longtemps 
de  cette  pommade  ;  dans  certains  cas,  elle  peut 
irriter  ;  d’autre  part,  il  lautla  renouveler  de  temps  ' 
en  temps,  les  substances  qui  la  composent  pou¬ 
vant  réagir  les  unes  sur  les  autres. 


Les  méfaits  du  régime  lacté  exclusif 
dans  certaines  gastro-entérites 
infantiies. 

Comme  confirmation  des  opinions  émises  dans 
un  de  nos  xirécédeiits  articles  sur  les  difficultés 
que  l’on  éprouve  à  maintenir  au  régime  lacté 
certains  enfants  atteints  de  gastro-entérite,  nous 
citerons  la  thèse  de  M.  le  D''  Carretier,  de  Bor¬ 
deaux,  dont  les  conclusions  sont  à  retenir  ; 

1.  —  Le  lait,  qui  constitue  l’aliment  de  choix 
pour  l’enfant  en  bonne  santé,  durant  les  huit 
premiers  mois  de  sa  vie,  peut  être  une  cause  de 


mortelle  aggravation  des  troubles  digestifs,  dans 
les  cas  de  gastro-entérite  chez  les  nourrissons. 

IL  —  A  partir  de  huit  mois,  le  lait  peut  être 
bien  supporté  jusque  vers  le  quinzième  mois, 
mais, il  n’est  pas  rare  d’être  obligé  de  commencer 
la  période  dite  de  sevrage  dès  le  huitième  mois, 
en  introduisant  d’autres  éléments  dans  l’alimen¬ 
tation  infantile. 

III.  —  Le  régime  lacté  continué  exclusivement 
durant  le  cours  de  la  seconde  année,  ou  donné 
en  trop  grande  quantité,  concurremment  avec 
des  aliments  solides,  peut  être  la  cause  d’une 
dyspepsie  spéciale  très  rebelle,  qui  ne  cessera  que 
par  1  introduction  dans  l’alimentation  de  fécu¬ 
lents  (farines,  légumes). 

IV.  —  11  arrive,  même,  que  les  troubles  dyspep¬ 
tiques  ne  disparaissent  cjne  si  le  lait  est  totale¬ 
ment  banni  et  remplacé  par  l'eau  dans  la  confec¬ 
tion  des  bouillies. 

V.  —  Certaines,  dyspepsies  de  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  enfance  et  du  commencement  de  la  secon¬ 
de  enfance,  sans  être  causées  par  l’abus  du  lait, 
loin  d’être  améliorées  par  le 'régime  lacté,  sont, 
au  contraire,  aggravées  par  lui  et  sont  justiciables 
du  même  traitement  que  les  précédentes. 


Le  carbure  de  calcium  dans  le  cancer 
de  Tutérus. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  D''  Georges  Lepage,  de 
Paris,  dans  les  cas  de  cancers  del’utérus  non  jus¬ 
ticiables  de  l’intervention  opératoire  radicale,  le 
meilleur  traitement  palliatif,  qui  soit  à  la  portée 
de  tous,  est  le  traitement  par  le  carbure  do  cal¬ 
cium  . 
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Les  indications  qui  justifient  son  emploi  sont 
précises  et  nettes. 

11  est  d’un  emploi  facile  et  ne  demande  pas 
d’outillage  spécial. 

11  est  exempt  de  tout  danger,  les  produits  de 
décomposition  du  carbure  de  calcium  n’étant 
par  toxiques.  ,  ,  ,  . 

11  se  recommande  surtout  par  les  résultats  im¬ 
médiats  :  .  ,  .  - 

a.  Les  hémorrhagies  sont  arretees  instantane- 


meni,  .a 

b.  L’odeur  fétide  des  pertes  disparaît  ; 

c.  Les  douleurs  sont  toujours  atténuées. 

Les  résultats  éloignés  sont  vraiment  _  encourçi- 
geants  et  peuvent  être  mis  en  parallèle  avec  le 
seul  traitement  qui  puisse  lui  être  comparé,  le 
curettage  suivi  de  cautérisation  chimique  ou 
ignée.  a  ^ 

Il  est  préférable  cependant  au  curettage.  Le- 
lui-ci  demande  une  opération  toujours  redoutee 
des  malades,  une  anesthésie  souvent  périlleuse, 
et  un  certain  nombre  d’aides.  Les  avantages  du 
curettage  sont  malheureusement  compensés  par 
des  inconvénients  et  des  dangers  redoutables. 

Dans  les  cas  de  tumeurs  végétantes,  le  carbure 
est  le  meilleur  adjuvant  du  curettage. 

Enfin,  la  technique  en  est  très  simple,  et  se  re¬ 
commande  surtout  par  la  facilité  de  son  applica¬ 
tion.  .  .,  r 

Voici  celle  du  D'-  Lucas-Championniere  :  La 
malade  est  couchée  sur  le  lit  à  spéculum  dans 
l'attitude  classique.  Suivant  les  habitudes  de  lo- 
jiérateur,  on  se  servira  dés  valves  ou  du  specu- 

Avec  des  petits  tampons  de  ouate  hydrophile 
montés  sur  des  pinces  longuettes,  et  préalable¬ 
ment  trempés  dans  de  l’rau  oxygénée  a  10  volu¬ 
mes,  on  procède  aü  nettoyage  du  col  et  des  culs- 


de-sac  vaginaux.  Il  se  produit  alors  une  mousse 
abondante,  les  chairs  se  couvrent  de  fines  bulles, 
et  rappellent  les  surfaces  ulcérées  touchées  au 
nitrate  d’argent.  Indifféremment,  au  lieu  de  net¬ 
toyer  avec  des  tampons,  on  peut  r^erser  de  l’eau 
oxygénée  dans  le  vagin.  L’eau  oxygénée  s’accu¬ 
mule  au  fond  et  le  col  se  trouve  pour  ainsi  dire 
dans  un  bain  qui  est  en  même  temps  bactéricide 
au  premier  chef,  hémostatique  et  désodorisant.  . 

Au  bout  de  quelques  instants,  on  vide  le  vagin 
avec  des  tampons  de  ouate.  Il  ne  faut  pas  se  con¬ 
tenter  d’un  nettoyage  précipité.  11  faut  passer  et 
repasser  avec  des  tampons  de  ouate  secs, soigneu¬ 
sement,  autant  de  fois  qu’on  le  jugera  nécessaire. 
Car  la  condition  principale  est  l’assèchement 
parfait  du  vagin. 

Le  champ  opératoire  est  prêt,  il  ne  reste  plus 
qu’à  introduire  les  morceaux  de  carbure.  Aupa¬ 
ravant,  on  introduis  une  longue  mèche  de  gaze 
iodoformée,  qui  touten  laissant  les  ulcérations  à 
nu,  recouvrira  les  parties  saines,  et  servira  de  lit 
aux  morceaux  de  carbure. 

Avec  une  pince  longue,  bien  sèche,  on  choisit 
le  morceau  de  carbure  convenable  pour  l’ulcé¬ 
ration  que  l'on  a  à  soigner.  Aurons-nous  une 
préférence  marquée  pour  la  formé  et  pour 
la  grosseur  du  morceau  à  enployer  i'  Von,  sauf 
dans  un  cas,  si  l’on^  a  un  écoulement  sanicux 
très  abondant,  plutôt  que  de  déterminer  des 
brfdures  sur  les  parois  vaginales,  produites  par 
le  liquide  qui  est  en  trop  grande  quantité,  nous 
emploierons  un  petit  morceau.  Vous  serons  quit¬ 
tes  pour  renouveler  le  pansement  plus  souvent . 

Les  morceaux  de  carbure  sont  alors  appliqués 
à  nu  sur  la  lésion,  leur  nombre  sera  en  rapport 
avec  l’étendue  de  la  lésion.  Puis  on  passe  au 
bourrage  du  vagin  avec  de  la  gaze  iodoformée . 
Ce  tamponnement  est  encore  une  des  manœuvres 
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les  plus  délicates  du  procédé.  11  ne  faut  pas  qu’il 
soit  trop  serré,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
fait  très  exactement,  car  si  l’on  serre  trop  peu 
l’acétylène  filti-e  aussitôt  entre  les  espaces  libres 
laissés  par  les  tampons,  et  en  même  temps  les 
liquides  peuvent  s’écouler.  D’un  autre  côté,  si  on 
serre  trop  on  peut  gêner  la  miction  de  l’urine, 
ainsi  que  cela  se  présente  quelquefois. 

Une  fois  le  tamponnement  fait,  nous  mettons 
sur  la  vulve,  à  l’orifice,  un  tampon  imbibé  de  gly¬ 
cérine  qui  a  le  très  grand  avantage  de  faire  évi¬ 
ter  les  nombreux  inconvénients  que  nous  avons 
signalés.  >,ous  maintenons  ce  dernier  par  une 
petite  bande  de  ouate,  et  le  tout  est  fixé  par  un 
bandage  en  T.  . 

«  La  malade  ainsi  pansée  pourrait  à  la  rigueur 
s’en  aller  chez  elle,  mais  nous  préférons,  la  pre¬ 
mière  fois,  qu'elle  reste  avec  nous  pendant  plu¬ 
sieurs  jours.  La  iparche  a  un  effet  fâcheux,  elle 
modifie  le  pansement,  en  déplaçant  les  pièces  de 
ce  dernier,  et  il  y  aura  beaucoup  de  chance  pour 
que  le  carbure  ne  soit  plus  appliqué  exacte¬ 
ment  . 

«  Le  quatrième  jour  après  l’application  du  car¬ 
bure,  le  pansement  se  renouvelle,  mais  cette  fois 
sans  carbure,  on  procède  au  nettoyage  du  vagin, 
toujours  à  l’eau  oxygénée.  On  enlève  ainsi  une 
certaine  quantité  de  sable  grisâtre  qui  est  de  la 
chaux  éteinte.  Le  tout  est  nettoyé  bien  exacte¬ 
ment  et  nous  nous  gardons  bien  "de  détacher  les 
morceaux,  qui  peuvent  rester  adhérents,  par  le 
grattage  ou  au  moyen  d’une  pince.  Après  ce  net¬ 
toyage  nous  appliquons  un  pansement  à  la  gaze 
iodoformée  simplement, 

«  Ce  pansement  reste  en  place  quatre  jours  et  le 
uatrième  jour,  nous  refaisons  une  application 
e  carbure.  Nous  avons  suivi  cet  ordre  dans  tous 


les  cancers  que  nous  avons  soignés,  juscfu’à  ce 
que  la  lésion  nous  semble  détergée,  ét  que  tous 
les  symptômes  aient  disparu. A  ce  moment,  nous 
espaçons  les  visites  que  nous  font  les  malades, 
les  priant  de  venir  nous  revoir  de  temps  à  autre 
afin  que  nous  puissions  contrôler  les ,  effets  du 
traitement.  Malheureusement,  les  malades,  igno¬ 
rantes  la  plupart  de  leur  affection,  sortent  en  un 
tel  état  d’amélioration,  qu’elles  négligent  de  sui¬ 
vre  nos^conseils  et  ne  reviennent  pas. 

■  «  A  côté  du  traitement,  il  n’est  pas  inutile  de 
conseiller  à  la  malade -de  suivre  un  traitement 
général.  Le^  grand  air,  un  séjour  à  la  campagne, 
la  régularité  des  fonctions  digestives,sont  des  fac¬ 
teurs  importants  du  bon  succès  du  traitement. 
Enfin,  on  pourra  relever  la  malade  par  la  pres¬ 
cription  de  toniques,  tels  que  le  quinquina,  l’ar¬ 
senic,  le  glycéro-phosphate  de  chaux  et  combat- 
tre;ia  constipation  avec  tous  les  moyens  dont  nous 
disposons.  Le  seul  médicament  que  M.  Lucas- 
Ghampionnière  prescrive  est  l’arséniate  de  soude  à 
doses  progressives,  c'est  le  seul  médicament  qui 
lui  ait  paru  avoir  quelque  valeur  et  ralentir 
l’évolution  des  cancers. 

«  Nous  avons  omis  de  le  dire,  mais  c'estbien  évi¬ 
dent,  si  l’un  des  symptônms  réapparaît,  nous  re¬ 
commençons  les  applications,  jusqu'à  nouvelle 
disparition.  On  ne  saurait  donner  de  règles  pré¬ 
cises  à  cet  égard,  mais  nous  pouvons  assurer  que 
des  applications  répétées  n’ont  jamais  occasionné 
le  moindre  accident,  et  qu’on  peut  sans  craindre 
en  user,  toutes  les  fois  que  les  symptômes  aux¬ 
quels  il  s’adresse  reparaissent. 

«  Au  premier  abord  cette  technique  semble  bien 
être  la  même  que  celle  de  MM.  Guinard  et  Livet, 
Elle  en  diffère  cependant  par  beaucoup  de  points 
que  nous  tenons  à  préciser  et  à  expliquer. 

a  Cette  technique  est  spôcialepar  sa  simplioVe. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Elle  exclut  tous  les  grands  lavages  préliminaires. 
Les  grandes  injections  vaginales, dont  se  sont  ser¬ 
vis  les  chirurgiens  pour  le  nettoyagedu  vagin,  la¬ 
vages  au  sublimé, ou  au  permanganate  de  potasse, 
ont  le  très  gros  inconvénient  d’être  à  la  fois  un 
danger  pour  la  malade, et  de  rendre  l’application 
du  carbure  de  calcium  plus  diflicile.  Le  danger 
consiste  en  ce  que,  sous  la  pression  exercée  par  le 
lifiuide  injecté,  si  minime  soit  elle,  ces  injections 
causent  un  traumatisme,dont  le  résultat  sera  une 
hémorrhagie.  Pour  la  malade,  c’est  une  pratique 
désagréable  et  fatigante. En  plus,  il  sera  très  difli- 
cile  d’assécher  le  vagin  dans  toutes  ses  parties, 
dans  le  fond  des  culs-de-saç,  le  sang  qni  s’écoule 
de  la  surface  ulcérée  sera  diflicilement  étanché, 
dans  ces  conditions  le  morceau  de  carbure  de  cal¬ 
cium  sera  à  peine  mis  an  contact  de  la  plaie  qu’il 
sera  décomposé.  C’est  de  l’application  de  tels  pro¬ 
cédés  que  sont  arrivés  les  accidents  qui  ne  sont 
imputables  qu’à  une  mauvaise  technique  et  à 
l’opérateur. 

«Au  lieu  d’employer  ces  lavages, quiexigentune 
grande  quantité  de  liquide,  on  se  servira  de  pré¬ 
férence  de  l’eau  oxygénée.  Nous  n’avons  pas  lie- 
soin  ici  de  faire  l’historique  del’eauoxygénée.  Nous 
rappellerons  cependant^  ce  que  nous  pouvons  at¬ 
tendre  d’elle. Toutesles  expériences,  depuis  celles 
de  Assmuth  et  d’A.  Schmidt  jusqu’aux  dernières 
de  Laborde  ctQuinquaud,  montrent  qu’elle  n’est 
pas  toxique.Ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  c’estson 
pouvoir  hémostatique.  Elle  active  le  travail  de 
coagulation  qui  se  produit  normalement  à  l’air, 
mais  lentement.  Mais  ce  qu’il  y  a  de  certain  et 
d'important  pour  nous,  c'est  que  cette  propriété, 
c[u’elle  soit  due  à  l’action  do  1  oxygèneiquiest  en 
état  de  combinaison  dans  l'eau  ou  que  ce  soit  une 
action  exagérée  d’une  fonction  normale  de  l’air 
atmosphérique,  peu  nous  importe),  existe  et  que 


les  hémorrhagies  en  nappe  cessent  avec  de  l'eau 
employée  à  faible  volume,  et  que  son  pouvoir 
hémostatique  est  remarquable.Elle  a  un  pouvoir 
bactéricide,  qui  en  fait  un  antiseptique  puissant. 
Son  action  antilermentescible  lui  donne  un  pou¬ 
voir  désodorisant  qu’aucune  substance  n’a  pu 
égaler.  Nous  avons  donc  le  droit  de  considérer 
l’eau  oxygénée  comme  le  seul  antiseptique  efficace 
pour  arrêter  les  phénomènes  septiques.  i\Iais,pour 
en  retirer  tous  les  bénéfices  de  son  emploi,  ü  ne 
faut  pas  hésiter  à  se  servir  de  l’eau  oxygénée  ci 
l’état  de  condensation.  Pour  qu’elle  soit  active  il 
faut  prendre  une  eau  à  dix  on  douze  volumes. 
Dans  le  service  de  M.  Inicas-Championnière,  on 
l'emploie  constamment  à  dix  volumes. 

«  Dans  l’application  du  carbure, s’il  est  préférable 
d’être  propre,  il  n'est  pas  indispensable  de  faire 
de  l'antisepsie  rigoureuse.  On  emploie  presque 
toujours  de  la  gaze  iodoformée  pour  faire  le  tam¬ 
ponnement  du  vagin.  L'usage  prolongé  de  cette 
gaze,  outre  qu’il  est  dispendieux,  peut  avoir  des 
inconvénients.  La  fréquence  du  renouvellement 
des  pansements  peut  occasionner  un  commence¬ 
ment  d’intoxication.  Or  il  résulte  des  essais  faits 
par  M.  Dosjardins,  alors  interne  de  M.  Lucas- 
(lhampionnière  à  l’hôpital  lleaujon,  qu’on  peut 
très  bien  supprimer  cette  gaze  iodoformée,  et  la 
remplacer  par  des  tampons  de  ouate  bien  sèche, 
les  résultats  obtenus  ont  été  très  satisfaisants. 

«Enfinjuous  avons  vu  que  l'un  des  principaux 
inconvénients  était  que  quelques  heures  après 
l'application  du  carbure,  sous  l’influence  d’une 
grande  quantité  do  liquide,  qui  filtrait  à  travers 
le  pansement,  il  se  produisait  des  ulcérations  et 
brûlures  de  l'a  vulve.  Los, malades  se  plaignaient 
d  une  cuisson  insupportable. Ces  accidents  se  sont 
produits  surtout,  dans  les  premiers  temps  où  ce 
pansement  a  été  appliqué.  Mais,  depuis,  on  a  re- 


,  de  poursuivre  un  patron  à 
cause  des  éclaboussures 
que  peut  en  recevoir  un 
confrèru  ?  Etes-vous  de 
mon  avis  et  les  poursuites 
contrôle  patron  ont-elles, 
comme  je  le  crois,  toutes 
chances  d’aboutir  1 

Un  de  mes  anciens  maî¬ 
tres,  auquel  je  porte  le  plus 
profond  respect,  avait  dé¬ 
fendu  au  Congrès  de  Liège 
l’idée  opposée  au  libre 
choix  du  médecin.  Un  fait 
comme  celui-ci  me  force  à 
retenir  le  jugement  sévère 
que  je  portai  sur  sa  maniè¬ 
re  de  voir.  Pour  que  la  li¬ 
berté  fût  laissée  absolue, 
11  me  semble  aujourd’hui 
nécessaire  que  le  niveau  de 
la  moralité  du  médecin  fût 
particulièrement  relevé, 
s’il  existe  beaucoup  de  cas 
comme  celui  ’queje  vous 
expose.  J’ai  horreur  de  re¬ 
muer  la  fange,  mais  je  ne 
puis  malgré  moi  m’empê¬ 
cher  de  pen.'-er  que,  si  triom¬ 
phant  de  ma  répugnance, 
j’y  mettais  la  main,  je  dé¬ 
couvrirais  bientôt  d’autres 
choses  aussi  et  peut-être 
plus  répugnantes. 

Dans  le  cas  oi'i  vous  ju¬ 
geriez  bon  de  publier  ma 
’ieltre.je  vous  prie  de  ne  pas 
donner  de  nom  do  lieu,  ni 
Me  gens,  car  je  suis  do 
iceux  qui  estiment  que  le 
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CAPSULES  OVARIOUES  VICIER 
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GRAINSGROS 

constTpÂtion 

HABITUELLE 
Ne  se  dissolvant  que 
dans  l’Intestin 
3  !r.  le  Flacon  de  60 
L  L.CROS,41,RuelIoBtaoreBCj 


Cefé  du  GRANULÉ^^Q 
M/Oiyhémoglobiiie  pare . . .  093^^ 
®/Gljccrophosphalederer. .  091511 
si  Glycérophosph.deHagnésie  09 15 1| 

OHLORQ- ANÉMIE,  NEURASTHÉNIE 
DEBILITE  J^ÉRALE 

NE  CONStFpE  jamais 
«"|"'l'.'cROS,  PU'»  de  1"  Classe  |"| 


Echantillons 


MM.  les  Docteurs. 


L©  plus  actif  des  Sinapismes 

de  i’Acaâémle  de  méâeGiae,  177,  St-Bermain,  PARIS,  et  tontes  phunucles. 


CORRESPONDANTS 

du  «  CoDCoars  Médical  ». 

Alpes-Maritimes  :  D  '  Se- 
ney,  à  Nice. 

Ardennes  :  D'  Pillière,  à 
GhahlevIlle. 

Aube  :  D'  Laumet,  à 
Thoyes. 

Bouches-du-Ilhône  :  D' 
Urpar,  à  Arles.  —  D” 
Bagarry  et  Lop,  à  Mar¬ 
seille. 

Charente  :  D’'  Gilson,  à 
Angoulême . 

Charente-Inférieure  :  D'' 
Cornet,  à  Saintes.  —  D' 
Tesseyré,  à  Villbneuve- 

LA-COMTESSE. 

Corrèze  :  D"  Bardon,  à 
Brive. 

Côte  d’or  :  D’’  Chauvenet, 
à  Pj,ombières-lès-Dijon. 

Çôtes-du-Nord  :  D'  Bou¬ 
cher,  à  Quintin. 

Creuse  :  D”  Treille,  à  La¬ 
va  veix-les-Mines. 

Dordogne  :  D’’  Delbès,  à 
PÉRIGUEUX. 

Doubs  :  D'  Pize,  à  Quingey. 

Drôme  ;  D'  Gharrin,  à  Va¬ 
lence. 

Eure  :  D’ Thirard,  Evreux. 

Vinistcre  :  D'  Gouez,  à 
Plodgastel-Daoulas. 

Gard  :  D' Bourguet,  à  Som- 
mières. 

Gironde  :  D”  Laguens,  à 
Castillon-sur-Dordogne. 

Ille-et-A'ilalne  :  D'  Roger, 
à  Hédé. 

Isère  :  D' Fayard, à  Péage- 
de-Roussillon  :  D'VilIa- 
ret,  à  La  Mure. 

Jura  :  D’ Poirson,  à  Morez. 

Loir-et-Cher  ;  D’  Hervé, 
à  La  Motte-Beuvron. 

Loire  :  D'^Barbat,  à  Char- 
lieu.— D'Piot,au  Coteau. 

Loire-Inférieure  :  D'  Sa- 


Lot-et-Garonne  :  D'  Co- 
lombet,  à  Miramont. 

Jlaine-et-Loire.  —  D’’ 

Rabjeau,  à  Ingrandes- 
sur-Loire.— D’  Levraud, 
à  Saumur. 

Manche  :  D' Alibert,ST-Lô. 

Meuse  ;  D'  Volpert,  à  Ste- 

NAY. 

Nièvre  :  D’  Gaulhier,  à 
Saint-Benin-d’Azy. 

Nord  :  D’  Lambin,  à  Lille. 

Pas-de-Calais  :  D’Allard, 
à  Marck. 

Pyrénées  (Basses)  :  D' 
Guicliamans,  Arzacq. 

Saône-et-Loire  :  D’  Beau- 
père,  à  Salornay-sur- 
Guye. 

Sarthc  :  D’  Médail,  à  Bes- 
sé-sur-Braye. 

Savoie  :  D’  J.  Armand,  à 
Albertville  :  D’  Goze, 

'  à  Aix-les-Bains. 

Somme  :  D’  Sallé,  à  Ber¬ 
na  ville. 

Tarn  -  et- Garonne  :  D’ 
Roudouly,à  Caussade. 

Var  ;  D'  Brun-Bourguet,  à 
Fréjus. 

Vaucluse  :  D’  Roche,  à 
Sohgues. 

A’eudée  ;  D'  Mlgnen,  à 
Montaigu. 

Tonne  :  D’  Bazot,  à  Joi- 

GNY. 

Alger  :  D'  Verhaeren,  à 
a  Birmandréis-Aloer. 

Tunisie  :  D’  Jacob,  à  Bi- 
zerte. 


((  PATRONAGE  MÉDICAL  » 


Eau  purgative  de  GONDAL 

üa  meilleape  des  Eaax  minérales  natapelIespufgatNes 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  VS. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

•»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17‘  arrond). 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  Al  A  ¥N A  RD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 
Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  du  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  ;  26  fr.  —  —  tBourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX-BONMES  (Basses  -  Pyrénées) 


EA.TJ  SXJX.FTTR.ÉE  SODIQXJE  &  G-A-LaïQ-CrB 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposuiflte  de  sodium .  o.oeS 

Chloruresdesodium, potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d'un  à 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angine.s,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’inttuenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux.  ^ 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBÎERES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  uniTersitaire  de  St-Servan  (I.-et-.V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  PUniversité  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 

Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Pïage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  ruiiiversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  tlu  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sout  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

FOUR.  TOUS  RElSrSEIG-lSrElÆEI^TS  SluA-ERESSER 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  IT» 


7111 


AVIS 


Stations  hivernales 

Nous  commençons  la  pu- 
blicalion  de  la  liste  des 
membres  du  Concours  exer¬ 
çant  dans  les  slalions  hiver¬ 
nales,  Nos  confrères  vou¬ 
dront  bien  nous  signaler  les 
modlficalions  qui  seraient 
survenues  dans  leur  silua- 


PATRONAGE  MEDICAL  ^)  (Suite). 


Tous  ies  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l'Eau 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  table  et  autres.  En 
etl'et.  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  malin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’altenlion 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  el 
bactériologiques  de  l'Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l'emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  la  Raine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques, etc.., 
c’est  lesguérir.  Faire  boire  l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain  ;  c’est  les  garantir 
de  toute  contagion,  c'est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques. 

S'cdrzsser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les~Baint, 

Prix  spécial  aux  médecins. 


A.  VIS 

Mémoires  d’expertise  médi- 
caie  et  de  frais  de  justice 
criminelle. 

Certificats  pour  blessés  d’ac¬ 
cidents  du  travail. 

Nous  tenons  à  la  disposi¬ 
tion  de  nos  confrères  :  1" 
des  mémoires  d’expertise 
médicale,  concernant  les 
accidents’du  travail.  (Loi 
du  9  avril  1898). 

2"  Dos  mémoires  de  frais 
de  justice  criminelle  ^hono- 
rairés). 

3“  Des  mémoires  de  frais 
de  justice  criminelle  (four¬ 
nitures). 

Au  recto  de  ée's  mémoi¬ 
res,  on  trouvera  des  colon¬ 
nes  danslesquelles  on  pour¬ 
ra  porter  le  relevé  des  opé¬ 
rations  el  le  montant  des 
honoraires  ;  au  verso,  on 
trouve  le  réquisitoire  et 
l’exécutoire  à  faire  signer 
par  les  autorités  compéten¬ 
tes  qui  ordonnanceront  le 
métrioire. 

4"  Des  certificats  pour 
blessés  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Ces  imprimés  sont  établis 
d'après  le  format  officiel. 

Prix  franco  :  2  fr.  50  les 
50,  et  4  francs  le  cent. 


Comité  consultatif 
d’ Hygiène 
publique.  | 

miqu 

m  B.s.G.D.G.  décision  minist. 
dhyde  for-  duaSféviier 
e.  1  1904. 

MODE  D’EMPLOI 

PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

Cuber  la  pièce  à  désinfe 
Se  munir  d’autant  de 

Fu- 

le  funiigator  n“  3  pour 

fois  i5”3  et  n«  2  pou 
fractions. 

r  les 

15  2.30. 

Chaque  Fumigatoc  est 

livré 
î  né- 

Le  Funiigator  n°  4  pour 

süpplémeniaîré. . 

20  m®  3  fr. 

Rabais  importe 

mf  à 

MM.  les  Médecins. 

Adresser  les  coi 
4,  rue 

nmandes  à  M.  GONIN 
Tarbé,  PARIS. 

SERVICE  VACCINAL 

DU 

«  Ooncoiirs  IVLédioal  » 


r  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

y  \  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

1  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

l  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


N»  40.  —  1905. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


632  bis 


CHRONIQUE  DU  «  SOU  MÉDICAL  » 


COMMENTAIRES  ET  EXPLICATIONS 

SUR  LA 

loi  du  9avril  1  898concernant les  respon¬ 
sabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 

L'assujettissement  à.  la  loi  et  le  droit 
commun. 

Tous  les  travailleurs  victimes  d’un  accident  surve¬ 
nu  au  cours  de  leur  travail  ne  bénéficient  pas  des 
dispositions  de  cette  loi  ;  ils  sont  partagés  en  deu.v 
catégories  distinctes  :  ceux  dont  les  employeurs 
sont  assujetlis,  et  ceux  dont  les  patrons  ne  le  sont 
pas. 

Les  premiers  ne  peuvent  se  réclamer  que  de  la 
loi  spéciale  qui  nous  occupe  exclusivement. 

Les  entreprises  assujetties  à  la  loi  de  1893  sont 
toutes  les  industries  du  bâtiment  :  maçonnerie,  ser¬ 
rurerie,  charpente,  taille  de  la  pierre,  plomberie, 
couverture,  etc.  (1),  les  usines,  les  manufactures,  et 
en  général  tous  les  ateliers  où  s’opère  une  trans¬ 
formation  industrielle  quelconque,  quelle  que  soit 
leur  importance. 

Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  en  date  du  3  août 
1903  dit  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  limiter  l’assujettisse¬ 
ment  soit  à  l'industrie  dangereuse,  soit  à  la  grande 
industrie,  que,  sons  l’appellation  d'usines  et  manu¬ 
factures,  l’article  1"  de  la  loi  assujettit  tous  les  ate¬ 
liers  Industriels.  Get  arrêt  ajoute:  «  A  la  différence 
du  commerce,  où  ne  se  font  que  des  échanges,  le 
propre  de  l’industrie  est  de  transformer  l’objet 
auquel  elle  s’applique  ».  Donc,  chaque  fois  qu’il  y  a 
transformation  industrielle,  il  y  a  assujellissementà 
la  loi. 

Sont  aussi  assujettis  à  celte  loi  :  les  chantiers. 
Par  chantier,  d’après  la  jurisprudence  établie 
aujourd’hui,  il  faut  entendre  «  les  J^^acements  où 
des  ouvriers  travaillent  ensemble  wm^à  des  terras¬ 
sements,  soit  à  la  préparation  industrielle  de  maté¬ 
riaux  ;  le  terme  chantier  ne  saurait  s’appliquer  aux 
magasins  ou  entrepôts,  quelque  considérables  qu’ils 
soient,  dans  lesquels  le  commerçant  dépose  des 
marchandises  qui  en  doivent  sortir  sans  y  avoir 
subi  aucune  transformation.)) 


(1)  Ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  les 
particuliers  qui  font  eonslruiro  pour  eux-mèines. 
C’est  le  droit  commun  qui  leur  est  applicable. 


Donc,  d’après  cette  jurisprudence,  les  grands  en¬ 
trepôts  de  vins,  de  bois,  de  charbons,  de  fers  ou  de 
toules  autres  marchandises,  appelés  communément 
chantiers,  ne  sont  pas  des  chantiers  au  regard  de  la 
loi  et,  conséquemmant,  ces  entreprises  ne  sont  pas 
assujetties. 

Sont  encore  assujetties  :  les  entreprises  de  trans¬ 
port  par  terre  et  par  eau,  qu’il  s’agisse  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  :  voitures  de  places,  omnibus 
et  tramways,  chemins  de  fer,  bateaux,  déménage¬ 
ments,  camionnages,  etc. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  entrepreneurs  de 
transports  les  commerçants  qui  ne  font  que  trans- 
I)orter  leurs  propres  marchandises  ou  Iransportant 
des  matériaux  pour  les  besoins  de  leur  commerce. 

Sont  encore  assujetties  les  entreprises  de  charge¬ 
ment  et  de  décljargement  de  wagons,  bateaux,  voi¬ 
tures  ;  les  magasins  publics  :  docks,  monts-de-piété  ; 
les  mines,  minières  et  carrières  et  tous  chantiers 
d’extraction  quelconques. 

Sont  enfin  assujetties  toutes  exploitations  ou  par¬ 
ties  d’exploitations  où  sont  employées  des  matières 
explosibles  :  poudre,  dynamite,  fulminate  et  gaz, 
autres  que  ceux  employés  pour  l’éclairage  et  toutes 
exploitations  commerciales  ou  industrielles  où  il  est 
fait  usage  d’une  force  autre  celle  de  l’homme  ou  des 
animaux  :  moteur  à  gaz,  à  vapeur,  électrique,  hy¬ 
draulique,  chimique,  etc. 

Tout  travailleur  blessé  dans  son  travail  pour  le 
compte  d’un  patron  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  d’être  assujetti  à  la  loi  de  1898  ne  peut  en  invo¬ 
quer  les  dispositions  à  aucun  titre  :  il  n’a  pour  lui 
que  le  recours  au  droit  commun,  c’est-à-dire  qu’il  ne 
peut  obtenir  réparation  du  pi-éjudice  que  lui  a  causé 
son  accident,  si  grave  soit-il,  qu’autant  qu’il  peut 
reprocher  une  faute,  une  impruoence  ou  une  négli¬ 
gence,  au  patron  ou  à  ceux  qui  le  remplacent,  ou 
encore,  une  défectuosité  du'màtériel.  Si  l’accident 
est  dû  à  la  faute  d’une  personne  étrangère  à  la  di¬ 
rection  du  travail,  c’est  cette  personne  qui  en  est 
resDOnsable. 

S’il  n’y  a  faute  Imputable  à  personne,  que  l’acci- 
dent-soit  dû  à  un  cas  fortuit  ou  qu’il  soit  dû  àTlnal- 
tenlion,  à  l’imprudence  de  la  victime,  en  cas  de  n  on- 
assujettissement,  celle-ci  h’a  aucun  di'oit  (1).  Aussi, 
lorsqu’elle  aacquis  cette  certitude,  elle  doit  bien  ré- 


(1)  Il  y  a  des  patrons  qui  sont  assurés,  bien  que  n’é¬ 
tant  pas  assujettis  à  la  loi  ;  cela  ne  donne  pas  plus 
de  droit  au  blessé  contre  le  patron  ;  qu’on  ne  s’y  trompe 
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fléchir  avant  de  refuser  ce  qui  lui  serait  offert,  si  de  quelques  joiirs,  déterminer  un  phlegmon  dont  les . 
insuffisant  que  cela  lui  paraisse.  conséquences  peuvent  être  fatales. 

Il  est  bon  de  retenir  que  lorsqu’il  y  a  assujettisse-  Nous  avons  vu  dans  la  même  semaine,  au  Conseil 
ment  à  la  loi  de  1898,1a  victime  ou  ses  ayants  droit  judiciaire  de  l’Union  des  syndicats  de  la  Seine,  trois 

peuvent  poursuivre  en  vertu  du  rfroit  commun  l’au-  veuves  dont  les  maris  avaient  été  emportés  à  la  sui- 

teur  responsable  d'un  accident  autre  que  le  patron  le  de  petites  blessures  dont  on  se  rit  généralement, 

ou  ses  employés. Dans  ce  cas,  on  peutobtenir  répa-  Deux  d’entre  eux  étaient  moi'ts  du  tétanos  elle  troi- 

ration  complète  du  préjudice  causé  au  lieu  d’une  de-  sième  d’un  phlegmon  diffus, 

mi-réparation, mais  le  patron  est  en  droit  de  rentrer  Sur  ces  trois  cas  aux  conséquences  si  terribles, 
en  possession  de  ce  qu’il  aura  payé  en  vertu  de  la  deux  des  ayants  droit  ne  purent  rien  obtenir,  parce 

loi  sur  les  accidents.  On  ne  peut  prétendre  à  être  in-  que  les  viciimes  n’avalent  pas  cru  devoir  attacher 

demnisé  des  deux  côtés  à  la  fois.  d’importance  à  des  bobos  ridicules,  qui  devaient 

Exemple:  Un  ouvrier  menuisier  travaillant  à  un  devenir  tragiques  et  on  ne  put'  prouver  que  ces 

bâtiment  est  blessé  par  la  faute  de  l’entrepreneur  de  accidents  avaient  trait  au  travail, 

maçonnerie.  Il  poursuit  l’auteur  de  l’accident,  et  a-  Pas  de  fausse  honte,  camarades,  aussitôt  que  vous 
lors,  il  peut  obtenir  ses  journées  complètes  de  tra-  ôtes  victimes  du  plus  petit  accident,  prenez-en  à 

vail  perdues,  et  s’il  reste  estropié,  une  rente  égale  témoins  les  personnes  présentes;  faites-le  consta- 

à  la  perte  entière  de  sa  capacité  professionnelle  qu’il  ter  par  le  patron  ou  celui  qui  le  remplace  ;  ne  crai- 

subit,  au  lieu  de  la  moitié.  En  cas  de  mort, les  ayants  gnez  pas  que  l’on  se  moque  de  vous,  cela  est  moins 

droit  peuvent  obtenir  la  réparation  totale  du  préju-  grave  que  de  vous  voir,  en  cas  de  complications, 

dice  que  leur  cause  la  mort  de  la  victime.  contester  votre  droit.  Il  ne  suffit  pas  que  vous  obte- 

II  faut,  néanmoins,  agir  prudemment,  et  se  ren-  niez,  quelques  jours  après,  un  certificat  de  médecin 

seigner  sur  la  solvabilité  de  celui  qu’on  poursuit,  déclarant  que  vous  avez  ceci  ou  cela,  si  vous  ne 

car  s’il  n’était  pas  solvable,  le  gagnant  du  procès  ne  pouvez  pas  démontrer  que  ce  dont  vous  souffrez 
pourrait  obtenir  ni  ce  qui  lui  est  alloué  de  ce  côté  est  bien  arrivé  au  cours  de  votre  travail  ;  l’adver- 

ni  ce  que  la  loi  met  à  la  charge  du  patron,  puisque  saire  affirmera,  soyez-en  sûr,  que  vous  vous  êtes 

ce  dernier  serait  dégagé  par  suite  du  jugement  con-  blessé  ailleurs  et  vous  ne  pourrez  pas  prouver  que 
damnant  le  tiers  responsable.  vous  avez  raison . 

,  .  .  N’oubliez  pas  qu’en  toutes  circonstances  c’est  iou- 

Précaution  essentielle.  jours  au  demandeur  à  faire  la  preuve  du  bien  fondé 

La  première  précaution  qui  s’impose  à  l'ouvrier 
qui  se  blesse  dans  son  travail  est  de  faire  consta¬ 
ter  par  les  personnes  présentes  l’accident  dont  il 
vient  d’être  victime. 

Quand  il  s’agit  d’un  accident  grave  qui  nécessite 
le  transport  du  blessé  à  l'hêpital  ou  l’appel  d’un 
médecin  sur-le-champ,  la  relation  entre  l’accident 
et  le  travail  est  assez  patente  pour  que  l’adversaire 
ne  soit  pas  tenté  de  la  contester.  Mais  quand  il 
s’agit  d’une  blessure  de  peu  d’importance,  insigni¬ 
fiante,  il  n’en  est  pas  de  môme. 

Le  blessé  qui  néglige  de  faire  constater,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  l’accident  qui  lui  paraît 
sans  importance  :  piqûre,  écorchure,  coupure,  con¬ 
tusion  à  la'  tête,  à  la. poitrine  ou  au  ventre  ;  efforts 
provoquant  une  douleur  aux  reins,  à  l’aine  ou  dans 
la  poitrine  ;  poussière  dans  l’œil,  etc.,  commet  une 
imprudence  très  grave  dont  il  peut  avoir  à  se  repen¬ 
tir.  L’effort  peut  être  une  hernie  ou  une  lésion  aus¬ 
si  grave  ;  le  grain  de  poussière  peut  entraîner  la 
perte  d’un  œil  et  compromettre  totalement  la  vue  ; 
la  piqûre,  la  coupure,  l’écorchure,  peuvent,  au  bout 


Œuvres  filiales  du  Concours  Médical 


Les  œuvres  de  Prévoyance  et  de  Défense  professionnelle  fondées  par  le  «  Concours  médical  »  sont 
au  nombre  de  quatre  : 

L’Association  amicale  des  médecins  français  qui  a  pour  but  de  délivrer  une  indemnité  en 
cas  d’incapacité  de.  travail  déterminée  par  la  maladie  ou  un  accident.  (Indemnité  de  10  fr. 
par  jour  pendant  60  jours  et,  au-debà,  de  lUO  fr.  par  mois). 

La  Caisse  des  pensions  et  retraites  du  corps  médical  français  destinée  à  servir  à  GO  ans 
d’âge  et  après  15  années  de  participation  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs. 

Le  Patronage  médical,  société  civile  en  commandite,  qui  a  pour  but  d’intéresser  les  médecins  à 
l’exploitation  d’eaux  minérales  et  d’établissements  para-médicaux  d’une  valeur  incontestable  'et  de 
1  eur  assurer  moyennant  la  souscription  de  parts  :  1“  un  dividende  annuel  ;  2“  à  50  ans  d’âge  et- 
ap  rès  10  années  de  participation,  une  retraite  dont  le  montant  sera  chaque  année  fixé  par  l’Apsem- 
blée  générale.  / 

Le  Sou  Médical  qui  a  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels 
dans  les  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber  et  de  les  garantir  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  2.000  francs  contre  les  responsabilités  civiles  qu’ils  pourraient  encourir  du 
fait  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  aux  Bureaux  du  «  Concours  Médical  »,  20  rue  de  Dunkerque 
ou  en  province  aux  Correspondants  du  «  Concours  Médical  ». 


de  sa  demande. 

Les  accidents  prévus  par  la  présente  loi  sont,  non 
seulement  ceux  qui  sont  causés  par  le  travail,  mais 
aussi  ceux  qui  surviennent  à  l'occasion  du  travail. 
Celui  qui  est  victime  d’un  accident  auquel  le  travail 
et  l’outillage  dont  il  se  sert  sont  étrangers,  mais 
qui  est  survenu  sur  le  lieu  du  travail,  peut  se  récla¬ 
mer  de  la  loi  à  moins  qu’il  soit  établi  que  cet  acci¬ 
dent  provient  d’une  cause  n’ayant  aucun  rapport 
avec  les  obligations  du  travail. 

La  victime  ou  ses  représentants  feront  toujours 
bien  de  s’assurer  à  la  mairie  que  la  déclaration 
d’accident  a  été  faite  par  le  patron  ;  si  cela  n’a  pas 
eu  lieu,  leur  Intérêt  leur  commande  de  le  faire, comme 
c’est  leur  droit,  et  sans  trop  tarder. 

'{A  suivre.) 

E.  Qüillent, 

Secrétaire  du  Conseil  judiciaire  de 
V  Union  des  Syndicats  ouvriers  du 
département  de  la  Seine. 
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médié  à  cet  état  de  choses,  et  on  a  mis,  comme  der¬ 
nier  tampon,  un  tampon  do  ouate  imbibée  de 
glycérine  Depuis  1  application  de  cet  ingénieux 
moyen,  jamais  les  malades  n'ont  eu  cà  se  plaindre, 
et,  si  par  hasard  cela  s’est  produit,  c  était  dû  à  ce 
que  ce  tampon  était  tombé  et  n’avait  pas  été  rem¬ 
placé. 


«  Ces  additions  ont  leur  importance,  et  il  ne 
faut  jamais  négliger  de  faire  en  sorte  que  nous 
ayons  le  minimum  d’inconvénients  possibles.  De 
plus,  comme  ces  cbangements  sont  préférables 
aux  moyens  usités  auparavant,  il  faut  en  faire 
bénéficier  les  malades.  « 


Cliniques,  lédecine  et  Chiriirgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  OBSTETRICALE 


Clinique  d’accouchements  Temver  :  M.  le  Professeur 
Bodin. 

M.  le  professeur  Badin  fait  certaines  de  ses 
leçons  cliniques  sous  forme  d’interrogatoires. 
Après  lecture  des  observations  prises  la  veille 
dans  le  service,  il  pose  une  série  de  questions 
aux  stagiaires  et  développe  lui-même  les  répon¬ 
ses  en  y  joignant  des  commentaires  pratiques 
appropriés.  iNous  allons -reproduire  une  de  ces 
leçons  en  conservant  autant  que  possible  aux 
questions  et  aux  réponses  leur  physionomie  ori¬ 
ginale. 


Observ.xtion  1.  —  Primipare  à  terme,  bassin 
normal,  pas  d’albiiminurie.  La  grossesse  a  évo¬ 
lué  sans  incident,  à  part  quelques  pertes  sangui¬ 
nes,  sans  importance,  survenues  dans  les  pre¬ 
miers  mois.  Début  du  travail  à  2  heures  du 
matin.  A  11  heures,  la  dilatation  est  de  deux  cen¬ 
timètres  ;  à  3  heures,  elle  est  complète.  Rupture 
spontanée  de  la  poche  des  eaux  ;  il  s’écoule  un 
liquide  amniotique  teinté  de  méconium.  D’autre 
part,  les  bruits  du  cœur  de  l’enfant  s’étant  ralen¬ 
tis,  on  décide  de  terminer  l’accouchement  au 
moyen  du  forceps.  L’application  est  faite  à 
4  h.  15. 

Une  observation  ainsi  prise,  remarque  Al. 
Budin,  ne  donne  pas  toute  satisfaction.  Il  s’agit 
d’un  forceps,  mais  de  quel  forceps  ■'  Où  était  la 
tête  ?  Le  périnée  bombait-il,  la  rotation  était-elle 
faite  i'Si  oui, il  s’agissait  d’une  application  directe 
([u’il  eiit  été  intéressant  de  décrire,  en  indiquant, 
la  cuiller  placée  la  première,  la  manœuvre  d’in¬ 
troduction  et  d’extraction. 


Observation  11.  — Primipare,  à  terme  ;  bassin 
normal  ;  préséntation  du  sommet  en  position 
ü  I  D  P.  i'remières  douleurs  à  8  heures  du  soir. 
Le  lendemain,  dilatation  complète,  rupture  spon¬ 
tanée  de  la  poche  des  eaux  et  écoulement  d’un 
liquide  amniotique  normal.  Les  contractions  uté¬ 
rines  devenant  rares  et  faibles,  on  s’adresse  au 
forceps  :  l’enfant  est  extrait  à  1 1  heures  du  matin, 
sans  lésions  périnéales  maternelles. 

Observation  III.  —  Primipare,  à  terme  ;  bassin 
normal  ;  pas  d’albumine.  Début  du  travail  à 
8  heures  du  matin.  Dilatation  complète  et  rupture 
de  la  poche  des  eaux  à  1  heure.  Le  liquide  amnio¬ 
tique  est  teinté  de  méconium.  Les  bruits  du  cœur 
fœtal  sont  bons  ;  à  un  moment  donné,  toutefois, 
ils  se  ralentissent  et  tombent  à  80.  On  achève  alors 
l’accouchement  avec  le  forceps. 


Pour  me  rendre  compte  des  raisons  qui  ont 
motivé  ce  forceps,  dit  AI.  Budin,  je  relis  l’obser¬ 
vation.  Voilà  une  jeune  femme,  chez  laquelle  l’ac¬ 
couchement  semblait  devoir  se  terminer  sponta¬ 
nément.  Le  liquide  amniotique  était  bien  teinté 
de  méconium,  mais  les  bruits  du  cœur  du  fœ¬ 
tus  restaient  satisfaisants.  C’est  parce  que  l’aus- 
cultationdc  cesbruits,  faite  toutes  les  cinq  minu¬ 
tes,  a  montré  qu’ils  faiblissaient  et  que  brus¬ 
quement  leur  nombre  descendait  à  80,  que  l’on  a 
dû  intervenir. 

L’application  de  forceps  fut  faite  avec  une  juste 
lenteur.  Hormis  les  cas  dans  lesquels  l’enfant 
court  un  danger  imminent,  il  y  a  toujours  inté¬ 
rêt  à  agir  sans  précipitation,  pour  sauvegarder  le 
périnée. 

A'^ous  vivez  à  une  époque  où  la  chirurgie  -  ne 
procède  plus  avec  une  rapidité  vertigineuse.  Il 
y  a  .30  ans  encore,  les  chirurgiens  —  qui  avaient 
été  habitués  à  opérer  sans  chloroforme  —  opé¬ 
raient  très  vite.  Rien  n’était  curieux,  par  exem¬ 
ple,  comme  de  voir  Richet  amputer  une  cuisse 
en  quelques  minutes.  Pour  en  revenir  aux  inter- 
i  ventions  obstétricales,  j’ai  vu  faire  de  ces  forceps 
'  pour  ainsi  dire  instantanés.  Je  me  souviens  d’une 
!  application  de  foi'ceps,  faite  par  un  maître  avec 
;  tant  de  célérité  que  l’assistance  éclata  en  ap¬ 
plaudissements.  Alalheureusement,  autre  chose 
j  éclatait  en  même  temps,  je  veux  jaarler  du  péri¬ 
née  de  la  femme.  Par  conséquent,  à  moins  d’ui'- 
gence,  allez  avec  douceur  et  lenteur. 


Les  trois  observations  qui  viennent  d’être  com¬ 
mentées  peuvent  doneserésumer  ainsi:  femme  en 
travail,  présentation  du  sommet,  membranes 
rompues,  tête  engagée,  forceps. 

Quelles  sont  les  raisons  qui,  en  général,  dansde 
telles  conditions,  conduisent  à  appliquer  le  for¬ 
ceps  ;  en  d’autres  termes,  quelles  sont  les  indica¬ 
tions  du  forceps  dans  un  cas  de  ce  genre  ? 

Ces  indications  sont  les  suivantes  : 

1°  Quand  l’enfant  souffre. 

Gomment  reconnaître  que  l’enfant  souffre  ? 

J'rois  signes  vous  l’indiqueront  :  les  altérations 
des  bruits’ducœur,  la  coloration  vt  rte  du  liquide 
amniotique  et  les  mouvements  convulsifs  de  l’en¬ 
fant.  Ce  dernier  phénomène  est  très  rare  et  je 
n’ai  eu  l’occasion  cle  le  constater  que  deux  fois 
dans  ma  carrière. 

Quelles  sont  les  modifications  du  cœur  fœtal  à 
prendre  en  considération  ? 

Le  ralentissement  des  bruits  du  cœur  dont  le 
nombre  tombe  de  130  à  95,  à  90,  à  80. 

A  quel  moment  rechercher  ce  ralentissement  ? 

Pendant  la  durée  des  contractions,  les  bruits 
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du  cœur  de  l’enfant  ne  s’entendent  pas  ou  s’en¬ 
tendent  d’une  façon  exceptionnelle.  Aussitôt  la 
contraction  terminée,  les  bruits  redeviennent 
perceptibles,  mais  ils  sont  ralentis  pendant  quel- 
çiue  temps.  Ce  ralentissement  est  normal  et  tient 
à  la  gêne  de  la  circulation  fœto-placentaire, causée 
par  Ta  compression  utérine.  On  ne  doit  donc  pas 
se  borner  à  ausculter  immédiatement  après  la 
contraction  ;  on  doit  laisser  le  stéthoscope  en 
place  pour  juger  si  le  rythme  des  bruits  cardia¬ 
ques  est  réellement  troublé. 

Jusqu’à  quel  chiffre  le  nombre  des  bruits  du 
cœur  peut-il  descendre  sans  danger  ? 

Jusqu’à  lUO  environ.  Au-dessous,  l'enfant  souf¬ 
fre.  Continuez  donc  à  ausculter  et  si  vous  notez 
95,  90,  80  battements,  tenèz-vous  prêts  à  interve¬ 
nir. 

Le  ralentissement  des  bruits  du  cœur  fœtal 
n’est  pas  le  seul  trouble  utile  à  enregistrer.  L’aug¬ 
mentation  de  fréquence  de  ces  bruits  est  égale¬ 
ment  une  cause  d’inquiétude.  11  en  est  de  même 
des  modifications  dans  l’intensité,  la  netteté,  la 
régularité  des  bruits. 

En  résumé,  pour  apprécier  si  l’enfant  souffre, 
il  faut  ausculter  dans  fintervalle  des  contractions. 
Lorsque,  un  certain  temps  après  une  contraction, 
les  battements  cardiaques  deviennent  rapides, 
précipités,  ou  ralentis,  au-dessous  de  100,  ou  fai¬ 
bles,  irréguliers,  l’intervention  devient  nécessaire. 

Une  question  se  pose,  à  ce  propos.  Les  bruits 
du'cœur  ont-ils,  au  moment  du  .  travail,  une  va¬ 
leur  absolue  et  traduisent-ils  toujours  l’état  de 
santé  ou  de  souffrance  du  fœtus  i'  Autrement  dit, 
de  ce  que  les  bruits  du  cœur  sont  normaux, pou¬ 
vez-vous  affirmer  que  l’enfant  est  bien  portant^':' 

Oui,  d’une  façon  générale.  Non,  d’une  façon 
absolue.  11  est  des  circonstances  dans  lesquelles 
le  fœtus  souffre  et  peut  mourir  sans' que  vous 
trouviez  des  modifications  notables  du  côté  des 
bruits  du  cœur.  Il  s’agit  alors  de  lésions  dues  à 
la  longueur  de  f accouchement  ou  au  forceps.  Je 
vais  m’expliquer. 

Vous  savezee  qui  se  passe  lorsque,  à  fabattoir, 
ôn  tue  les  animaux  d’un  coup  de  maillet  sur  la 
tête.  Le  choc  détermine  une  compression  du  cer¬ 
veau,  compression  ejui  sc  transmet  au  plancher  du 
4“  ventriculepaf  l’intermédiaire  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  La  dilacération  de  ce  plancher  ainsi 
produite  entraîne  la  mort  dans  un  grand  nombre 
decas.  11  est  démontré  par  les  expériences  de  Du¬ 
re!  qu’un  choc  violent,  une  compression  brusque 
du  crâne  et  de  l’encéphale  provoque  des  hémor¬ 
rhagies  du  bulbe. Eh  bien  !  si  vous  prenez  un  en¬ 
fant  et  que  vous  fassiez  chez  lui  un  forceps, un  for¬ 
ceps  avec  tractions  très  vigoureuses,  comme  on  en 
faisait  autrefois,  vous  pouvez  déterminer  des  lié- 
morragies  du  bulbe  et  de  la  base  du  crâne. Or, dans 
ces  conditions,  croyez-vous  que  les  bruitsdu  cœur 
seront  modifiésPlls  léseront  quelquefois  mais  non 
toujours.  11  arrive  que,  ayant  saisi  la  tête  av'ec  le 
forceps,  vous  tiriez  fortement,  d’où  une  forte  com¬ 
pression  :  l’enfant  arrive  vivant,  ses  bruits  du 
cœur  sont  bons,  mais  il  ne  respire  pas.  Vous  avez 
recours  à  l’insufflation  et,  dès  que  vous  la  ces¬ 
sez,  la  respiration  s’arrête.  Les  battements  car¬ 
diaques  sont  cependant  conservés,  parfois  plus 
d  une  heure. L’enfant,  finalement,  succombe.  Qu’y 
a-t-il  donc? 

Des  lésions  cérébrales  et  bulbaires  dues  au  for¬ 
ceps. 

J’ai  vu,  un  jour,  à  la  Maternité,  un  enfant  chez 


lequel  la  portion  écailleuse  de  l’occipital  avait 
pénétré  dans  le  crâne  et  détruit  la  partie  supé¬ 
rieure  du  bulbe  :  malgré  cela  le  cœur  continuait 
à  battre. 

■Je me  souviens  également  d’une  femme  que 
j’allai  accoucher  en  1883,  à  l’hôpital  Tenon.  Elle 
avait  subi,  en  ville,  une  douzaine  de  tentatives  de 
forceps.  La  tête  était  engagée,  enclavée.  Dans  ces 
conditions,  bien  que  les  bruits  du  cœur  fusseat 
persistants,  il  ne  restait  qu’une  ressource  :  ter¬ 
miner  l’accouchement  au  mieux  des  intérêts  de 
la  mère.  Je  fus  contraint  de  pratiquer  l’embiçi'o- 
tomie  céphalique  sur  l’enfant  vivant.  Je  fis  la  per¬ 
foration  du  crâne  et  j’appliquai  le  céphalotribe. 
Pendant  que  j’exécutais  le  broiement  du  crâne, 
M.  Maygrier  qui  se  trouvait  avec  moi  auscultait  ; 
malgré  la  dilacération  de  la'  substance  cérébrale 
et  du  bulbe,  les  bruitsdu  cœur  continuaient  à 
être  entendus. 

Pourejuoi,  malgré  ces  lésions  crâniennes  gra¬ 
ves,  cette  destruction  de  la  masse  cérébrale,  le 
cœur  fœtal  continue-t-il  à  battre?  C’est  que,  chez 
Te  fœtus,  le  centre  cardiaque  est  plus  bas,  dans  la 
partie  supérieure  de  la  moelle. 

En  somme,  vous  devez  tenir  le  plus  grand 
compte  des  bruits  du  cœur,  ils  vous  serviront 
beaucoup.  Sachez,  néanmoins,  qu'il  ne  faut  pas 
avoir  en  eux  une  confiance  absolue.  Dans  certai¬ 
nes  circonstances,  ils  restent  bons,  bien  que  l’en¬ 
fant  soit  en  mauvais  état. 

Une  cfuestion  analogue  se  pose, à  propos  du  mé¬ 
conium.  La  perte  de  ce  dernier  indique-t-elle 
d’une  manière  indiscutable  que  le  fœtus  soufire  ? 
Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  des  présentations 
du  sommet  ;  dans  la  présentation  du  siège,  le 
méconium  pouvant  sortir  par  simple  expression 
mécanique. 

11  y  a  lieu  d’établir  une  distinction. 

Si  le  liquide  amniotique,  qui  s’écoule  aussitôt 
après  la  rupture  des  membranes,  est  vert,  teinté 
de  méconium,  vous  êtes  autorisés  à  conclure' que 
l’enfant  a  souffert  et  souffre  peul-élre  encore. 

Si  le  liquide  amniotique  qui  s’écoule  aussi¬ 
tôt  après  la  rupture  des  membranes  est  normal, 
et  si,  plus  tard,  il  sort  coloré,  concluez  que  l’en¬ 
fant  souffre  réellement  à  ce  moment. 

D’un  autre  côté,  l’enfant  est  parfois  touché  et 
souffre  sans  qu’il  ^  y  ait  écoulement  de  liquide 
amniotique  teinté  à  l’extérieur.  Dans  la  présen¬ 
tation  du  sommet,  il  peut  arriver  que  la  tête  for¬ 
me  tampon  et  empêche  le  liquide  amniotique  de 
s’échapper. 

De  sorte  que,  vous  le  voyez,  des  trois  signes  in¬ 
diquant  la  souffrance  do  l’enfant,  aucun  n’est  ab¬ 
solu. 

Les  mouvements  convulsifs  sont  trop  excep¬ 
tionnels  pour  constituer  une  indication  utile. 

La  perte  de  méconium  ne  révèle  une  souffran¬ 
ce  actuelle  que  si  le  liquide,  après  être  sorti  nor¬ 
mal,  se  teinte  à  un  moment  donné.  Autrement, 
c’est  un  indice,  dont  la  valeur  n’est  pas  entière¬ 
ment  rigoureuse. 

Les  battements  du  cœur,  malgré  leur  grande 
importance,  peuvent  aussi  induire  en  erreur. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant  détruire  la  con¬ 
fiance  que  vous  devez  avoir  en  -ces  signes.  Leur 
valeur  ■pratique  reste  considérable. 


Vous  interviendrez,  d’autre  part,  avec  le  for- 
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ceps  (toujours  dans  les  conditions  qui  nous  sont 
soumises, membranes  rompues, tête  engagée, etc.). 

2“  Quand  l’intérêt  de  la  mère  le  demande. 

Quels  sont  les  états  maternels,  que  vous  pren¬ 
drez  en  considération,  pour  décider  ici  le  for¬ 
ceps  ? 

JD’abord  l’inertie  utérine,c’est-à-dire  l’insuffisan¬ 
ce  des  contractions.  Autrefois,on  fixait  le  délai  d’at¬ 
tente, dans  l’inertie  utérine  prolongée,à  deux  heu¬ 
res  ;  après  quoi  on  appliquait  le  forceps.  Aujour¬ 
d’hui, on  attache  moins  d’importance  à  la  question 
de  temps.  Si  l’enfant  ne  souffre  pas,  si  la  mère 
ne  court  aucun  risque,  il  n’y  a  pas  d’inconvé¬ 
nient  à  rester  en  expectative  4, 5  heures.  Vous 
pouvez  attendre  tant  que  la  santé  de  la  mère  ou 
celle  de  l’enfant  ne  sont  pas  compromises. 

Les  contractions  trop  puissantes  de  l’utérus 
sont  également  une  indication  du  forceps.  Sous 
leur  intluence,  en  effet,  la  tête  vient  appuyer  con¬ 
tre  la  symphyse  pubienne  et  détermine  parfois 
des  lésions  des  parties  molles,  de  la  paroi  vésico- 
vaginale,  avec  perforation  et  fistule  ultérieures. 

Autre  indication  tenant  à  la  mère  :  les  obstacles 
du  côté  du  plancher  pelvien.  En  premier  lieu,  la 
résistance  du  relevcur  de  l’anus,  l’excès  de  déve¬ 
loppement  ou  la  contracture  de  ce  muscle.  Alors, 
le  chloroforme  sera  donné  utilement  pour  faire 
cesser  la  contracture  et  il  peut  être  avantageux 
d’y  associer  le  forceps.  Je  me  souviens  d’avoir  ac¬ 
couché,  à  l’hôpital  de  la  Charité,  une  jeune  fem¬ 
me  ainsi  atteinte  de  vaginisme  supérieur.  La-con¬ 
tracture  de  son  rcleveur  de  l’anus  était  si  accu¬ 
sée  que,  malgré  ses  avances  complaisantes,  ra¬ 
contait-elle,  elle  n’avait  jamais  pu  conserver  un 
seul  ami  ;  tous  renonçaient.  ^  . 

Le  coccyx,chez  les  femmes  âgées  en  particulier, 
manque  quelquefois  de  mobilité  et  constitue  un 
obstacle  à  la  sortie  du  fœtus.  On  connaît  des 
exemples  de  fractures  de  cet  os,  de  déchirures 
des  ligaments  pendant  l’accouchement  :  il  per¬ 
siste  assez  fréquemment  ensuite,  à  ce  niveau,  des 
douleurs. 

J’ai  été  consulté,  jadis,  par  une  dame  accou¬ 
chée  en  province  qui  se  plaignait  de  douleurs 
consécutives  à  un  accouchement.  Elle  avait  de¬ 
mandé  conseil  à  plusieurs  médecins,  qui,  ayant 
porté  le  diagnostic  de  métrite,  firent  des  cauté¬ 
risations  du  col, des  pansements,  sans  résultat. 

Ellevint  me  voir,  accusant  des  douleurs  quand 
elle  s'asseyait,  quand  elle  marchait.  Je  l’exami¬ 
nai  et  ne  trouvai  pas  de  métrite.  Je  finis  par  pro¬ 
voquer  une  douleur  éloignée,  en  haut  du  coccyx. 
La  malade  guérit  par  le  repos  et  un  traitement, 
dont  je  vous  reparlerai  un  jour. 

Leçon  remeiUie  par  le  D''  P.  L.\croi.x. 
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Les  végétations  adénoïdes 

Par  M.  le  D''  L.^coarret  (1). 

Les  végétations  adéno'ides,  après  avoir  été  igno¬ 
rées  et  méconnues  pendant  si  longtemps,  sont  de 
nos  jours  devenues  Lune  des  affections  les  plus 


(I)  Annales  de  la  polyclinique  de  Toulouse  oi  Pédia¬ 
trie  pratique,  1905. 


banales  de  la  pathologie.  11  n’est  pas  aujour¬ 
d’hui  de  médecin,  qui  n^n  fasse  le  diagnostic  au 
simple  aspect  extérieur  du  malade,  etit  n’est  pas 
de  mère  de  famille  qui,  à  force  de  les  redouter 
et  d’en  entendre  parler,  ne  soupçonne  leur  pré¬ 
sence  chez  sa  progéniture,  dès  que  la  respiration 
nasale  devient  défectueuse. 

Bien  que  cette  assertion  puisse  paraître  para¬ 
doxale,  je  dirai  que  les  végétations  sont  en  ce  mo¬ 
ment  trop  connues  :  on  eh  voit  partout  et  même  là 
où  il  n’y  en  a  pas.  Dès  à  présent,  elles  font,  dans 
la  pathologie  naso-pharyngienne,  le  pendant  aux 
fameuses  granulations  de  la  gorge,  niais  le,  mal 
jusque-là  n’est  pas  bien  grand,  et  il  vaut  certai¬ 
nement  mieux  être  armé  contre  un  ennemi,  dont 
on  connaît  les  ravages,  que  l’ignorer  coupable- 
ment.  Toutefois,  si  on  veut  éviter  quelques  mé¬ 
comptes,  il  faut  savoir,  d'une  part,  que  l’obstruc¬ 
tion  nasale  n’est  pas  toujours  le  seul  fait  des  vé¬ 
gétations  adénoïdes,  et  que,  d’autre  part,  un  sim¬ 
ple  curetage  du  pharynx  nasal,  pour  complet 
qu’il  paraisse  au  moment  où  on  lepratique,  n’est 
pas  toujours  suffisant, pour  rétablir  la  respiration 
nasale. 

Le  mal,  en  effet,  commence  quand,  en  raison 
de  l’apparente  facilité  avec  laquelle  se  pratique 
l’ablation  des  végétations,  cette  opération  tend  à 
être  faite  un  peu  par  tout  le  monde.  11  enrésulte 
que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  malade 
ne  bénéficie  que  dans  une  faible  proportion,  des 
bienfaits  d’une  intei’vention,_  qui  souvent  est 
ainsi  incomplète.  Aussi,  au  risque  de  paraître 
faire  un  plaido^erpro  domo  sua,ie  dirai  que  l’ab- 
blationdes  végétations,  pour  donner  le  summum 
des  résultats  que  l’on  peut  obtenir,  ne  doit  êti’e 
pratiquée  que  par  le  rhinologiste  ou  du  moins 
par  un  médecin,  qui  possède  des  connaissances 
assez  étendues  en  pathologie  nasale. 

Qu’arrive-t-il,  en  ell'et,  si  on  se  borne  à  en¬ 
lever  du  mieux  possible  la  tumeur  adéiioïdienne, 
sans  s’assurer  ultérieurement  du  degré  de  per¬ 
méabilité  des  fosses  nasales  )  Dans  la  plupart  des 
cas,  la  respiration  reste  à  peu  de  chose  près 
aussi  défectueuse  que  par  le  passé  et  le  malade 
n’obtient  de  l’intervention  qu’un  soulagement 
presque  nul. 

Certes,  il  se  rencontre,  j’en  conviens,  des  cas  fa¬ 
vorables  où  le  simple  raclage  du  naso-pharynx 
est  suffisant  pour  tout  remettre  en  bon  ordre. 
S’il  n’existe,  s  lit  du  côté  des  trompes  d’Eqsta- 
che,  soit  du  côté  des  cornets,  qu’une  congestion 
de  lamuqueuse,  on  verra  peu  à  qeu  et  plus  ou 
moins  rapidementcet  état  congestif  ou  pureràent 
inflammatoire  disparaître,  et  la  perméabilité  de 
ces. conduits  se  rétablira  toute  seule,  sans  qu’il 
devienne  nécessaire  d’intervenir  autrement.  Mais 
d’habitude, il  n’enjest  pas  ainsi  et  la  longue  persis¬ 
tance  des  végétations  a  amené  une  hypertrophie 
vraie  de  la  muqueuse,  hypertrophie  contre  la¬ 
quelle  il  sera  de  toute  nécessité  d’entreprendre 
un  traitement  approprié.  Si  on  ne  les  combat  pas 
ultérieurement,  et  des  l’ablation  des  végétations 
adénoïdes,  ces  lésions  progresseront,  elles  agi¬ 
ront  pour  leur  propre  compte  et  rendront  abso¬ 
lument  illusoires  les  effets  de  la  première  inter¬ 
vention.  11  ne  suffit  pas,  on  le  comprend,  (lu’un 
conduit  se  trouve  libre  à  l’une  de  ses  extrémités 
pour  que  sa  perméabilité  soit  assurée,  il  faut  en¬ 
core  qu’il  ne  se  rencontre  aucun  obstacle  dans 
ses  dilférentes  parties  et  qu’il  soit  ouvert  dans 
toute  son  étendue. 
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C’est  ici.  que  le  rôle  du  rhinologiste  commen¬ 
ce,  c’est  ici  que  les  connaissances sp&iales  du  pra¬ 
ticien  auront  à  s’exercer,  afin  de  complète!'  les 
résultats  d’une  opération  qui,  sans  elles,  devien¬ 
draient  inutiles.  Existe-t-il  de  ces  volumineuses 
queues  de  cornet  obstruant  plus  ou  moins  com¬ 
plètement  les  ciioanes,  de  ces  queues  de  cornet 
déjà  en  voie  de  dégénérescence  myxomatsuse  i*  11 
conviendra  de  les  réduire  soit  par  la  cautérisation 
répétée  au  galvano-cautère,  soit  encore  mieux  de 
les  enlever  au  moyen  de  l’anse  froide  ou  de  l’an¬ 
se  chaude  —  La  muqueuse  ou  le  cornet  inférieur 
osseux  sont-ils  hypertrophiés  On  aura  soit  à  ex¬ 
ciser,  soit  encore  à  cautériser  la  muqueuse  avec 
le  couteau. galvanique,  soit  à  réséquer  le  cornet. 
—  Se  rencontre-t-il  des  crêtes  du  vomer,  desépe 
rons  de  la  cloison  rétrécissant  l’une  ou  les  deux 
fosses  nasales  11  devient  souvent  indispensable  de 
les  réduire.  Enfin,  le  cas  échéant,  les  déviations 
de  la  cloison  devront  être  corrigées  parles  divers 
procédés  en  usage  pour  remédier  à  ces  déforma¬ 
tions  préjudiciables. 

Et  je  me  demande  si,  comme  cela  se  passe  en 
certains  endroits,  les  praticiens,  qui  font  de  la  chi¬ 
rurgie  générale,  ceux  qui  s’occupent  de  médecine 
infantile,  sont  bien  qualifiés  pour  enlever  des  vé¬ 
gétations  adénoïdes  !' îNi  les  uns,  ni  les  autres,  à- 
part  quelques  très  rares  e.xceplions,  ne-  peu¬ 
vent  avoir  une  habitude  suffisante  des  manœu¬ 
vres  délicates  à  accomplir  ultérieurement  dans  le 
nez  de  leurs  opérés,  pour  mener  à  bien  une  pa¬ 
reille  tâche. 

S’il  s'agissait  d’une  opération  d’urgence,  je  ne 
songerais  certes  pas  à  m’insurger  contre  la  ten¬ 
dance  actuelle  à  de  pareilles  pratiques  :  mais  l’a¬ 
blation  des  végétations,  à  quelques  jours  près,  n  est 
jamais  urgente;  on  a  toujours  le  temps  de  mettre 
le  malade  entre  les  mains  du  spécialiste, qui  seul, 
je  le  répète,  peut  mener  jusqu’au  bout  et  dans  de 
bonnes  conditions,  les  dillérentes  manœuvres  des¬ 
tinées  à  assurer  le  libre  fonctionnement  de  la  res¬ 
piration  nasale.  Lui  seul  possède  l’outillage  né¬ 
cessaire  à  ces  interventions,  lui  seul,  par  l’habitu¬ 
de  qu  ilen  a,  peut  accomplir,  sans  le  moindre  dé¬ 
labrement,  ces  mille  petites  Ijcsognes,  couron¬ 
nées  de  succès,  ces  petits  riens, utiles  cependant  et 
qui,  produisant  des  effets  duraijles  et  bienfaisants 
en  définitive,  assureront  toujours  le  triomphe  de 
la  spécialité. 

Mais,  en  dehors  de  ces  divers  obstacles  à  la  respi¬ 
ration  nasale  et  dont  le  ne/,  proprement  dit  se 
trouve  être  le  siège,  croit-on  donc  qu’il  soit  tou  - 
jours  aisé  d’extraire  les  végétations  adénoïdes 
quand  ces  dernières  sont  seules  en  cause  et  de 
libérer  ainsi  les  fosses  nasales  par  un  curettage. du 
pliarynx  nasal  Supposer  pareille  chose  serait 
une  erreur  grossière.  Pour  bien  fait  que  soit  le  ra¬ 
clage,  si  on  n’a  pas  la  précaution  de  revoir  son 
opéré  quelque  temps  après  l’intervention,  on  ris¬ 
que  beaucoup  de  ne  soulager  qu’incômplètement 
son  malade.  Il  peut;  en  effet,  se  produire  deux 
éventualités.  Dans  la  première,  la  curette, par  sui¬ 
te  de  la  disposition  de  la  voûte  pharyngée,  n’aura 
pas  sectionné  le  paquet  adénoïdien  assez  en  avant 
et  il  restera  à  l’orifice  supérieur  des  choanes  une 
tranche  de  tissu  adénoïdien  forman  t  soupape .  Ce 
lambeau,  facilement' repoussé  dans  la  choane,ris- 
que  très  bien  d’écluqiper  à  l’exploration  digitale 
la  plus  minutieuse,  faite  au  moment  même  de 
l’opération.  Alors  môme  qu’on  en  aurait  reconnu 
la  présence,  il  devientsouvent  très  difficile  de  le 


saisir  et  de  l’extraire  par  la  voie  buccale.  Cela  est 
arrivé  certainement  à  tout  le  monde,  et,  pour  ma 
part,  bien  que  les  quelques  centaines  d’ablations 
de  tumeurs  adénoïdes, que  j’ai  pratiquées  m’aient 
donné  quelqu’habitude  de  la  chose,  j’avoue  m’ê¬ 
tre  trouvé  plus  d’une  fois  en  présence  de  cette 
petite  difficulté  opératoire.  Dans  quelque  cas  mê¬ 
me,  il  ne  m’a  pas  été  possible  d’enlever  '  ce  lam¬ 
beau  par  un  nouveau  curettage  fait  à  quelques 
jours  d’intervalle  et  je  n’ai  pu  le  ramener  au  de¬ 
hors,  que  par  la  voie  nasale,  à  l’aide  du  polypoto- 
me,  et  en  donnant  à  1  anse  des  courbures  variées 
pour  passer  derrière  le  bord  postérieur  de  la  cloi¬ 
son  nasale. 

La  seconde  éventualité  se  produit  quand  les  vé-  i 
gétations  adénoïdes  offrent  des  sortes  de  digita-  i 
tions  et  de  petits  noyaux  distincts.  L’un  de  ces  ; 
noyaux  peut  échapper  au  raclage  le  mieux  fait,  j 
surtout  lorsque  la  voûte  présente  une  saillie  mé-  i 
diane  avec  des  fossettes  latérales  assez  profondes.  | 
Dans  ce  cas,  le  bourgeon  peut  se  développer  ulté-  ! 
rieurement  et  devient  ainsi  une  cause  de  gène  res-  i 
piratoire.  Il  suffit  alors,  sans  procéder  à  un  nou-  ! 
veau  curettage,  de  saisir  par  voie  nasale  ce  bour-  j 
geon  avec  l’anse  d’une  polypotome  et  de  l’enlever 
pour  remettre  tout  en  ordre.  ' 

De  toute  façon,  il  est  donc  utile  de  revoir  ses 
opérés  quelque  temps  après  rintervention,  et  on 
ne  saurait,  comme  cela  arrive  quelquefois, 
accuser  le  praticien  d’avoir  effectué  une  opé¬ 
ration  incomplète  et  peu  efficace  si  on  n'a 
eu  le  soin  de  lui  ramener  le  malade.  Et,  ainsi 
que  je  le  disais  dans  le  courant  de  cet  article,  le 
praticien  lui-mème  doit  être  doublé  d’un  rhino- 
logistc,s’ilveut  pouvoir  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  nature  des  obstacles, qui  s’opposent  à  la  per¬ 
méabilité  des  voies  respiratoires  supérieures,  et 
s’il  veut  pouvoir  remédier  à  cet  état  dans  la  me¬ 
sure  du  possible. 


THÉRAPEUTIQUE 


Oonsldt'i’atiosiis  cliniques  sur  la  dioninc 

{Chlorhydrate  d'élhyl-morpliine) 

La  médication  opiacée  comme  toutes  les  autres 
a  suivi  les  progrès  de  la  thérapeutique,  et  la  dé¬ 
couverte  encore  récente  de  puissants  alcaloïdes, 
en  donnant  au  praticien  des  armes  nouvelles 'a  re¬ 
légué  dans  une  honorable  obscurité  les  anciens 
remèdes. 

La  digitaline  remplace  la  digitale  ;  l’aconitine 
les  diverses  alcoolatures  d’aconit  ;  l’héroïne,  la 
dionine,  repoussent  derrière  elles  le  laudanum  et 
l’extrait  thébaïque. Elles  ont  mèmeprispied  àcôté 
de  la  codéine  insuffisante,  et  de  la  morphinedont 
elles  ne  présentent  plus  les  dangers.  Voici  mainte¬ 
nant  que  la  narcéinc  réclame  sa  place,  mais  elle 
est  encore  trop  jeune  pour  qu’on  puisse  en  par¬ 
ler. 

«  L'héroïne  et  surtout  la  dionine  dit  M.  Alfred 
Martinet,  ont  réalisé  des  progrès  incontestables 
en  pharmacodynamie  (1)  ».  En  remplaçant  dans 


(1)  Presse  Médicale,  27  août  1901. 
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i’“  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidifie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l’état  général  avec  augmentation  de  Fénergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  Fai>pétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  fièvre. 

Diminution  ou  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 


INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 


;  HiSTOOÉNOL  NALINE  (forme  Emulsion) 

—  —  —  Elixir) 

—  —  —  Granules) 

—  —  Ampoules) 


FOUn  EGH:^1S3‘TILL03>TS  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 


Correspondance  hebdomadaire 

(Suite). 

linge  sale  doit  se  laver  en 
famille  et  que,  pas  plus 
qu’on  ne  doit  toucher  à  la 
reine,  on  ne  doit  louchera 
l’honorabilité  du  corps  mé¬ 
dical...  inutilement  et  im¬ 
prudemment.  On  y  est  pres¬ 
que  forcé  parfois,  et  c’est 
déjà  trop. 

Veuillez  agrôer,Monsieur 
et  honoré  confrère,  avec 
mes  remerciements,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération 
distinguée. 

D'  Z. 

iîéyronse.— Ne  vous  aven¬ 
turez  pas  dans  des  poursui¬ 
tes  contre  le  patron  si  vous 
ne  pouvez  pas  prouver  que, 
«  soit  par  menace  de  renvoi, 
«  soit  par  refus  ou  menace 
«  de  refus  des  indemnités, 
«  il  a  porté  ou  tenté  de  por- 
«  ter  atteinte  au  d.''oit  de  la 
«  victime  de  choisir  son 
«  médecin  »  :  c’est  dans  ce 
cas-là  seulement  qu’il  est 
condamnable.  Il  l’eût  été 
toujours  si,  suivant  notre 
demande,  on  eût  ajouté, 
dans  le  texte,  après  le  mot 
indemnités,  «  soit  par  tout 
autre  procédé.»  Les  Cham¬ 
bres  ont  refusé  de  nous  sui¬ 
vre  jusque-là  :  elles  y  re¬ 
viendront  quand  on  aura 
publié  pas  mal  d’exemples 
comme  le  vôtre. 

Le  confrère  X...  a  tota¬ 
lement  oublié  le  chapitre 
déontologique  Des  devoirs 
envei-s  le  malade.  Cela  vous 
délierait  de  scrupules  quant 
au  chapitre  ;  Devoirs  envers 
ses  confrères,  et  les  pour¬ 
suites  auraient  vite  fait  de 
relever  le  niveau  de  mora¬ 
lité  dont  vous  parlez  chez 
ceux  qui  l'ont  abaissé. 

Sidonenousne  vous  les 
conseillons  pas, c’est  pour  la 
raison  indiquée  en  premier 


(Hte-G.)  —  1"  Le  rachat  des 
primes  n’est  pas  statutaire; 
serait-il  possible  que  les 
frais  nécessités  pour  l'éta¬ 
blissement  des  nouveaux 
calculs  et  de  nouveaux  sta¬ 
tuts  ne  seraient  justifiés 
que  si  un  certain  nombre 
de  confrères,  une  centaine 
au  moins  demandaient  à  ra¬ 
cheter  leurs  primes  ;  d’au¬ 
tre  part,  le  changement  pos¬ 
sible  de  la  prime  maladie 
en  plus  ou  en  moins,  selon 
les  résultats  des  inventaires 
sexennaux,  rend  le  calcul 
du  rachat  de  la  prime  à 
peu  près  impossible.  Seule 
la  prime  C  pourrait  plus  fa¬ 
cilement  se  racheter. 

2°  Les  femmes  de  méde¬ 
cins,  non  médecins  elles- 
mêmes,  n’ont  pas  droit  à 
l'Amicale,  puisqu’elles  n’ex¬ 
ercent  pas,  et  puisque  l’A¬ 
micale  réserve  ses  secours 
uniquement  à  des  méde¬ 
cins  ;  c’est  une  Société  de 
secours-mutuels,  c’est  vrai, 
mais  dont  le  but  est  exclu¬ 
sivement  de  secourir  les 
médecins  et  non  leurs  fa¬ 
milles,  femmes  ou  enfants, 


Suite  page  XII. 
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la  codéine  (méthyi-morphine)  le  radical  méthyle 
par  le  radical  éthyle,  beaucoup  plus  soporifique, 
on  a  obtenu  la  dionine  (éthyl-morphinel.  La  dio- 
nine  provoqué  le  sommeil  sans  avoir  les  dangers 
de  la  morphine.  La  dionine  est  encore  analgé¬ 
sique  presque  au  même  titre  que  la  morphine  ; 
les  Observations  résumées  que  nous  citons  plus 
loin  nous  autorisent  à  rafllrmer. 

Maiss'il'est  un  symptôme  sur  lequel  l’action  de 
la  dionine  est  toute  puissante  c’est  assurément 
la  toux.  Pouchet  appelle  ce  remède  «  :  le  spécifi- 

ue  de  la  toux  »  ;  il  estincontestable,  en  effet,  que 

es  accès  violents,  pénibles,  entraînant  la  cépha¬ 
lalgie  et  causant  des  vomissements,  sont  calmés 
d’une  manière  sensiblepar  les  tablettes  de  dioni¬ 
ne.  Les  auteurs  allemands  et  les  auteurs  français 
sont  d’accord  sur  ce  sujet,  et  Barnikœl  (1),  Hü- 
gler  (?),  Bloch  (3),  etc.,  nous  ont  donné  sur  cette 
question  des  relations  toutàfait  favorables. 

Chez  un  tuberculeux  cavitaire  de  28  ans,  nous 
avons  pu  arrêter  des  accès  de  toux  opiniâtre  et 
calmer  de  violentes  douleurs  intercostales  par 
l'administration  de  0,ü8c.  gr.  de  dionine,  c’est-à- 
dire  4  tablettes.  Le  sommeil  est  revenu  et  nous 
n’avons  constaté  aucun  trouble  stomacal  ou  in¬ 
testinal.  Il  n’y  a  pas  eu  de  sueurs  profuses. 

Dans  deux  cas  de  grippe  chez  deux  jeunes  fem¬ 
mes  de  l'J  et  23  ans.  nous  avons  obtenu  la  séda¬ 
tion  d’une  toux  violente,  et  des  douleurs  lombai¬ 
res  par  l'administration  de  li  à  S  cuillerées  par 
jour  de  sirop  à  la  dionine  formule  de  notre  con¬ 
frère  Bousquet.  .\ous^  avions  choisi  celle-ci  parce 
qu’elle  est  commode  à  prendre  et  tout  indiquée 
chez  les  personnes  difficiles. 

Un  enl'antde  li  ans  atteint  de  coquelucheet  se¬ 
coué  par  2ü  à  2n  quintes  par  jour  a  été  soulagé  très 
nettement  par  (i  cuillerées  à  café  de  la  même  pré¬ 
paration  prises  à  intervalles  de  deux  heures..\ous 
avons  évité  chez  lui  les  complications  ordinaires 
de  la  coqueluche,  c'est  à  dire  l’ulcération  du  frein 
delà  langue  et  les  saignements  de  nez.  Les  vomis¬ 
sements  qu'il  avait  présentes  au  début  n’ontpas 
tardé  à  cesser,  les  nuits  ont  été  réparatrices.  En 
lOjours  de  traitement  la  coqueluche  était  enra¬ 
yée  et  le  changement  de  milieu  a  parachevé  la 
guérison.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  la  dionine 
contenue  dans  le  sirop  du  D"  Bousquet  avait  son 
action  renforcée  par  la  petite  dose  de  bromofor- 
me  qui  existe  dans  cette  préparation. 

Chez  un  brightique  de  41  ans.  cn  imminence 
d’urémie, après  avoir  lutté  contre  une  congestion 
des  bases  pulmonaires  et  une  vive  dyspnée  toxi¬ 
que  par  la  saignée  (qui  du  reste  n’eut  guère  de 
résultat)  et  redoutant  l'action  nocive  de  la  mor¬ 
phine  nous  avons  fait,  le  lendemain,  deux  injec¬ 
tions  hypodermiques  de  deux  centigr.de  dionine. 
La  dyspnée  a  cessé  et  le  malade  a  pu  reposer  une 
grande  partie  de  la  nuit.  Dans  ce  cas,  où  il  s’agit 
d’un  malade  que  nous  savons  perdu,  car  l’anurie 
persiste  en  dépit  de  toutes  les  médications, il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  dionine  a  régularisé  la 
fonction  respiratoire  et  donné  le  sommeil. 

Pour  être  exact,  nous  dirons  aussi  que,  dans 
quelques,  casla  dionine  prise  en  tablettes  ou  sous 
la  forme  sirupeuse  indiquée,  nous  a  paru  détermi¬ 
ner  chez  les  névropathes  urie  légère  céphalalgie. 
11  est  vrai  que  ces  symptômes  étaientbien  moins 


prononcés  que  s’il  s’était  agi  de  la  morphine  et  ces¬ 
saient  peu  de  temps  après  le  réveil. 

Il  résulte  de  l’ensemble  denos  observations  que 
la  dionine  est  un  sédatif  remarquable  de  la  toux, 
des  douleurs  thoraciques  et  de  l’insomnie. Le  som¬ 
meil  qu’elle  provoque  estcalme,  tranquille,  ana¬ 
logue  au  sommeil  naturel.  Il  dure  en  moyenne  G 
heures  et  ne  détermine  pas  au  réveil  «l’hébétude, 
l’abrutissement  »  observés  souvent  avec  la  mor¬ 
phine. 

Le  nouvel  alcaloïde  paraît,  en  outre,  exempt  des 
nombreux  inconvénients  des  opiacés.  i\on  seule¬ 
ment  il  n’a  pas  d’action  nuisible  sur  le  tube  di¬ 
gestif,  puisqu'il  ne  produit  ni  constipation  ni  vo¬ 
missement,  mais  on  l’emploie  encore  et  non  sans 
succès  pour  calmer  les  crises  gastralgiques.  Il  est 
certain  que  nous  avons  arrêté  chez  un  neurasthé¬ 
nique  de  violentes  douleurs  stomacales  grâce  aux 
tablettes  de  dionine.  f.e  médicament  n  a  jamais 
déterminé  de  sueurs  profuses  ou  des  démangeai¬ 
sons,  il  ne  nous  parait  pas  ditninuer  l’abondan¬ 
ce  des  urines.  En  résumé,  il  présente  une  toxicité 
beaucoup  plus  faible  que  celle  de  la  morphine 
et  son  action  est  tout  aussi  puissante. 

Le  chlorydrate  d’éthyl-morphine  possède  en¬ 
core  une  propriété  tout  à  fait  remarquable  et  qui 
lui  assure  une  réelle  supériorité  sur  la  morphine, 
line  produit  pas  d’accoutumance.  On  devient 
morphinomane  ;  il  ne  paraît  pas  qu’on  puisse  de¬ 
venir  dioninomane.  MM.  Comar  ctBuvat  (Ij  affir¬ 
ment  avoir  observé  cependant  un  cas  de  dipnino- 
manie  :  mais  ce  serait,  à  notre  connaissance,  le 
seul  fait  publié.  Il  est  vrai cpe  les  mêmes  auteurs 
rapportent  trois  cas  d’héro'inomanié,  ce  qui  prou¬ 
ve  déjà  que  l’héro’ine  est  sensiblement  plus  dan¬ 
gereuse  que  la  dionine.  En  tout  cas.  le  chlorbydra- 
te  d’éthyî-morphine  ne  produit  pas  d’euphorie:  il 
n’a  donc  pas  l'attrayant  danger  de  la  morphine. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  de  s’adresser  à 
la  voie  hypodermique  pour  appliquerce  remède. 
Son  innocuité  sur  le  tube  digestif  permet  de  le  faire 
absorber  par  l’estomac  et  nous  n’avons  jamais  eu 
à  regretter  l’usage  des  tablettes  à  la  dionine  ou  du 
sirop  du  D'' Bousquet.  Le  médicament  ainsi  em¬ 
ployé  est  d’ailleurs  plus  maniable  et  son  effet 
plus  sur.  Chaque  tablette  est  dosée  à  deux  c.  gr. 
chaque  cuillerée  a  potage  contieiit  un  cenligr. 
de  dionine  ;  on  peut  donc,  chez  l’adulte,  donner 
par  jour  jusqu’à  4  tablettes  ou  bien  atteindre  huit 
cuillerées  à  bouche  de  la  préparation  sirupeuse. 
Chez  les  enfants  les  doses  seront  divisées  de  moi¬ 
tié,  et,  de  cette  manière  il  ne  saurait  y  avoir  une 
possibilité  d’erreur.  On  peut  d’ailleurs  sans  dan¬ 
ger  dépasser  légèrement  les  doses  »  Le  chlorydrate 
diéthyl-morphine,  dit  Martinet,  a  une  toxicité 
beaucoup  plus  faible  que  celle  de  la  morphine 
malgré  une  activité  thérapeutique  au  moins  éga¬ 
le,  ce  qui  se  traduit  en  dernière  analyse,  au  point 
de  vue  pratique,  par  une  action  thérapeutique 
beaucoup  plus  forte». 

Le  praticien  désormais  nese  trouvera  plus  dans 
l’embarrassante  situation  de  refuser  la  morphine 
aux  névropathes  qui  soufïrentou  qui  toussent.  11 
trouvera  dans  la  dionine  un  remède  tout  aussi 
efficace,  infiniment  moins  dangereux  et  qui  aura 
en  outreauprès  de  beaucoup  de  ses  malades  l’a¬ 
vantage  de  la  nouveauté. 


(1)  Thurapie  der  Gegenwart,  avril  1900. 
i‘i)  Deutsche  med.  W  ochcnschrift,  1889,  a”  44. 
(3)  AcriUichc  Central^eitung,  lyOO,  n"21  et  22. 


(1)  Presse  médicale,  6  juillet  1904. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


P'  Congrès  International 
de  Physiothérapie 

(Liège  1905) 

De  l’exeiricc  illcual  de  la  physiolhérapiepqr  les  mas¬ 
seurs,  et  de  renseignement  du  maskigei 

M.  le  D"  Hal  l  Archambaud  (de  Paris).  —  ^les- 
sieurs, 

Plusieurs  membres  de  ce  Congrès  ont  parlé  do 
l’exercice  illégal  de  la  physiothérapie  et  plus  par¬ 
ticulièrement  du  massage. 

Quelques-uns  ont  fait  allusion  aux  élèves  sor¬ 
tant  de  certaines  écoles  de  massage  que,  à  mon 
avis,  ils  ne  connaissent  pas  toutes  suffisamment. 

C’est  en  ma  qualité  de  directeur  de  l Ecole  fran- 
çaise  d’orthupcdic  et  massage  que  je  prends  la  pa¬ 
role  aujourd’hui. 

Vous  comprendrez  facilement  pourquoi  je  ne 
ferai  pas  la  critique  de  telle  ou  telle  école,  pas 
plus  que  je  ne  me  permettrai  de  prononcer  l’é¬ 
loge  de  la  mienne. 

Mon  intention  est  de  viser  plus  haut  et  d’atta¬ 
quer  de  suite  la  question  de  principe,  espérant 
vous  faire  partager  ma  conviction,  qui  est  déjà,  je 
le  sais,  celle  d’un  certain  nombre  d’entre  vous 

«  Le  massage,  a-t-on  dit,  doit  être  pratiqué  ex¬ 
clusivement  var  le  médecin.  » 

Je  vous  demanderai  de  modifier  légèrement 
cette  formule  et  de  la  remplacer  par  la  suivante  : 

«  Le  massage  ne  doit  jamais  être  pratiqué  en  de¬ 
hors  dumédécin.  » 

Cela  veut  dire.  Messieurs,  que  d’autres  que  les 
médecins  pourront  faire  du  massage,  mais  que 
ni  masseurs, ni  masseuses  ne  devront  opérer  au¬ 
trement  que  sous  la  surveillance  du  médecin . 

Le  massage,  dans  beaucoup  de  cas,  est  une  ma¬ 
nœuvre  pénible  que  le  médecin  ne  peut  faire 
sans  une  rémunération  suffisante,  qui  fait  que 
le  traitement  parla  massothérapie  deviendrait 
un  traitement  réserve  aux  riches  si,  seules,  les 
personnes  munies  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  pouvaient  l’appliquer. 

Cela,  Messieurs,  vous  ne  l’obtiendrez  des  pou¬ 
voirs  publics  dans  aucun  pays  et  notre  excellent 
et  distingué  secrétaire  général,  le  D''  Munter,  l’a 
si  bien  compris  qu’il  vous  demande,  dans  ses 
conclusions,  d’adopter  un  vœu  ainsi  conçu  : 

«  Inscrire  dans  les  lois  sur  l’url  de.  guérir  de  cha¬ 
que  pays  des  dispositions  défendant  aux  persminés 
non  diplômées  docteurs  en  médecine  de  soigner  par 
les  agents  physiques,  si  ce  n'est  sous  le  contrôle  ré¬ 
gulier  ctimmédialetavec  la  responsabilité  d'un  mé¬ 
decin  [comme  cela  se  pratique  dans  les  Hôpitaux, 
-les  Cliniques,  les  Insli  luis  dirigés  par  les  médecins); 
obligation  pour  ces  aides  de  subir  un  examen  de 
capacité.  » 

Je  m’associe  de  tout  cœur  à  ce  vœu  parce  ([ue 
j’estime  ([ne  le  masseur  prolane  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  d'exercer  son  métier  en  dehors  du  méde¬ 
cin,  pas  plus  ({ue  le  pharmacien  n’a  le  droit  de 
délivrer  de  méd’icaments  sans  ordonnance. 

11  est,  en  effet,  certains  massages,  tel  que  le 
massage  gynécologique, (juc  jamaisraide-masseur 
ne  devra  pratiriuer. 


Un  e.xemple  entre  mille  fera  mieux  compren¬ 
dre  l’utilité  de  ces  aides  masseurs. 

Si  nous  prenons,  au  hasard,  cent  malades  at¬ 
teints  d’arthrite  chronirfue  polyarticulaire,  avec 
raideur  des  diverses  articulations  atteintes,  vous 
m’accorderez  volontiers  que  cinquante  de  ces  ma¬ 
lades  sont  dans  l’impossibilité  absolue  de  sup¬ 
porter  les  frais  d’un  traitement  massothérapique 
régulier  et  prolongé. 

Ce  sont  de  petits  comnierçants  arrivant  plus 
ou  moins  péniblement  à  équilibrer  leur  bud¬ 
get. 

Ce  sont  de  petits  employés  dont  le  maigre-trai¬ 
tement -suffit  à  peine  à  faire  vivre  une  nombreu¬ 
se  famille,  et  qui,  par  amour-propre,  ne  vou¬ 
dront  pas  consentir  à  être  soignes  gratuitement, 
mais  qui  ne  pourront  donner  quotidiennement 
trente,  vingt,  ni  même  dix  francs  à  nn  médecin 
pour  un  massage  de  la  durée  d’une  heure  ou  une 

I  heure  et  demie. 

I  Ce  sont  d’anciens  ouvriers  ou  ouvrières  que 

I  le  travail,  les  privations,  la  mauvaise  hygiène,  les 
habitations  malsaines,  froides  et  humides,  la  mi¬ 
sère  physiologique,  en  un  mot,  ont  rendus  rhu¬ 
matisants  et  impotents,  et  qui  trouveront  dans  le 
massage  seul  le  soulagement  à  leurs  maux  et 
l’espoir  plus  ou  moins  prochain  de  recouvrer  une 
agilité  suffisante  pour  subvenir  à  leurs  besoins  par 
leur  travail. 

Y  a-t-il  des  médecins,  qui  pour  un,  deux  ou 
trois  francs,' et  souvent'  pour  rien,  consentiront 
à  répéter  tous  les  jours,  sur  dix  ou  vingt  malades, 
des  séances  d’une  heure  au  moins  dont  ils  auront 
besoin  pour  soulager  ou  guérir  leurs  infirmités. 

S’il  s’en  trouvait  (quelques-uns,  je  leurdirais  : 
«Vous  avez  raison,  je  vais  vous  donner  du  tra¬ 
vail  pour  vous  permettre  de  gagner  votre  pain, 
mais,  je  vous  en  supplie,  ne  (dites  pas  aux  mala¬ 
des  (que  je  vous confierai  que  vous  êtes  médecin'». 

Cela  m’amène  à  conclure,  avec  le  rapporteur, 
la  nécessité  de  la  création  d’aides-masseurs. ^ 

Et  le  malade  riche.  Messieurs,  soyez-en  sûrs, 
n’hésitera  pas  entre  le  médecin'  masso thérapeute 
et  l’aide-masseur. 

Et  de  cette  façon,  nous  n’aurons  pasabdiqüé  la 
dignité  professionnelle  dont,  ajuste  titre,  le  corps 
médical  s’est  toujours  montré  si  fier,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

Reste  maintenant  unecquestion  sur  laquelle  les 
avis  semblent  partagés,  mais  sur  laquelle  aussi, 
vous  allez  le  voir,  nous  ne  tarderons  pas  à  nous 
mettre  d’accord. 

Comment  doit-on  choisir  ces  aides-masseurs  et 
quelle  éducation  doivent-ils  recevoir 

V  mon  avis,  il  vaut  mieux  les  préférer  ins¬ 
truits  (qu’ignorants,  instruits  parce  qu’ils  n’ose¬ 
ront  pas  se  q)récii)i  ter  tête  baissée  au-devant  du 
danger. 

Leur  rôle  n’est  point  de  poser  un  diagnostic  ni 
les  indications  d’un  traitement,  mais  leur  devoir 
est  de  savoir  qu’ils  ne  doivent  rien  faire  sans  que 
le  diagnostic  et  les  indications  aient  été  posés  par 
un  médecin. 

Dans  ces  conditions,  ils  ne  pourront  masser  (qui¬ 
conque  se  présentera  àeux,  et  cela  non  point  par- 
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ce  qu’ils  n’en  auront  pas  la  tentation,  mais  bien 
parce  qu’on  leur  aura  inspiré  la  terreur  de  l’acci¬ 
dent  et  qu’ils  craindront  les  poursuites  correction¬ 
nelles. 

Voici  un  cas  entre  cent  de  ceux  que  je  leur  cite 
dans  mes  cours  : 

«  Un  obèse  vient  vous  voir,  vous  demandant 
un  simple  massage  général,  hygiénique,  vous  ne 
devez  lias  y  toucher  avant  (l’avoir  pris  l’avis  de 
son  médecin.  Sans  que  vous  le  •  sachiez  et  sans 
çiue  vous  puissiez  le  savoir,  il  aura  au  bras,  à  la 
jambe,  un  anévrysme  dont  la  rupture  provoquée 
par  les  pressions  de  votre  massage  le  fera  mourir 
subitement  entre  vos  mains.  Cette  mort,  vous  le 
savez,  vous  mettra  sous  le  coup  d’une  double 
poursuite  pour  liomicidepar  imprudence  et  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine. 

Etjeneme  contente  pas  de  cette  garantie  toute 
morale,  je  leur  fais  signer,  imprimé  à  l’avance,- 
sur  le  certificat  de  stage  que  je  leur  remets  à  leur 
sortie,  l’engagement  suivant  ; 

K  Je  m'engage  à  ne  soinmr  par  le  massage  que  les 
malades  auxquels  ce.  Irdüemenl  aura  été  ordonné 
par  un  médecin  cl  après  avis  de  ce  médecin,  sous 
peine  de  tomber  sciemment  sous  le  coup  des  articles 
16  et  18  de  la  loi  du  décembre  1892  sur  l'exerci¬ 
ce  de  la  médecine.  » 

Signature  du  titulaire. 

Assurément,  me  direz-vous,  c’est  là  une  garan¬ 
tie  toute  morale  et  vous  ne  pouvez  suivre  vos  élè¬ 
ves  dans  tous  les  actes  de  leur  vie. 

Sans  doute,  je  ne  le  nie  pas,  mais  l’Université 
qui  nous  a  enseigné  les  principes  de  l’honnêteté 
professionnelle  peut-elle  se  porter  garant  de  tous 
les  actes  de  notre  vie,  à  nous  médecins 

Ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c’est  que  chaque 
.jour  clés  médecins  qui  se  sont  servis,  comme  ai¬ 
des,  de  mes  anciens  élèves,  m’en  font  des  éloges. 


Association  des  médecins  de  la  Manche 

{Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
16  juillet  1905). 

LES  honoraires  AU  CHIRURGIEN  d’hOPITAL  POUR 
SOINS  AUX  VICTIMES  DU  TRAVAIL. 

M.  le  Docteur  Uctourneur,  traitant  devant  l’As¬ 
semblée  des  accidents  du  travail,  parle  de  la  si¬ 
tuation  pénible  faite  aux  médecins  et  chirurgiens 
d’hôpital  jiar  les  modifications  apportées,  en 
mars  f'JOü,  à  la  loi  de  1898.11  a  résumé  son  exposé 
dans  les  vœux  suivants,  dont  il  a  donné  lecture  : 

«  Les  Médecins  faisant  partie  de  l’Association 
de  la  Manche,réunis  en  assemblée  annuelle, après 
avoirdélibéré  surla  loi  concernantlcs  accidenlsdu 
travail, 

Considérant  : 

1“  Que  le  traitement  alloué  aux  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux  est  très  minime,  puis¬ 
qu'il  représente  à  peine,  et  môme  pas  toujours, 

1  franc  par  visite  faite  à  plusieurs  malades  ; 


au  point  de  vue  de  la  correction  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec,  les  malades. 

Un  rebou  teur  de  province,  d'une  instruction  et 
d’une  intelligence  au-dessus  de  la  moyenne,  plu- 
sie  irs  fois  condamné  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine,  était  parvenu  à  se.faire  inscrire  à  mon 
école  sans  c[ue  j’aie  pu  avoir  de  renseigneiuents 
sur  ses  antécédents  judiciaires.  11  fit  de  brillantes 
études,  et, à  sa  sortie,  lorscqué  je  voulus  lui  remet¬ 
tre  son  certificat  et  lui  faire  signer  l’engagement 
dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut,  il  me  le  refusa 
catégoriquement,  me  disant  qu’il  ne  pourrait  pas 
s’en  servir  et  que,  au  vu  de  ce  certificat,  le  tribu¬ 
nal  ne  manquerait  pas  de  lui  infliger  une  double 
condamnation  s’il  était  poursuivi. 

En  résumé,  j’estime  qu’aucun  massage  ne  doit 
être  fait  en  dehors  de  la  surveillance  du  méde¬ 
cin,  mais  qu’il,  est  impossible  que  le  médecin 
praticLLie  par  lùi-môme  tous  les  massages.  11  est 
utile  de  préférer  les  aides  instruits  aux  aides 
ignorants, qui  ont  d’autant  plus  de  présomptions 
que  leur  ignorance  est  plus  grande. 

11  me  reste  à  m’excuser,  Messieui’s,  d’avoir  rete¬ 
nu  trop  longtemps  votre  bienveillante  attention, 
trop  heureux  si  j’ai  pu  vous  faire  partager  mon 
opinion  sur  cette  question  si  intéressante  et  si 
importante  pour  l’avenir  de  la  physiothérapie. 

Après  une  Iri's  vive. discussion,  Fadoption  du  3" 
paragraphe  réclamée  pur  le  D''  de  Munlèr  et  le  Dr 
.irchambaud  a  été  acceptée  en  supprimant  lesmots: 
«  obligation  pour  ces  aides  de  subir  un  examen 
de  capacité  ».  Ce  5”  paî’a(7rfl)j/)c  est  ainsi  conçu-, 

3)  Inscrire,  dans  les  lois  sur  l’art  de  guérir’  do 
chaque  pays,  des  dispositions  défendant  aux  per¬ 
sonnes  non  diplômées  docteur  en  médecine  desoi- 
gner  par  les  agents  physiques,  si  ce  n’est  sous  le 
contrôle  régulier  et  immédiat  et  avec  la  responsa¬ 
bilité  d’un  médecin  (comme  cela  se  pratique  dans 
les  Hôpitaux,  les  Cliniques,  les  Instituts  dirigés 
parles  médecins). 


2“  Que  ce  traitement  est  alloué  pour  les  soins  à 
donner  aux  malades  indigents,  qui,  seuls,  ont 
droit  d’être  admis  dans  les  hôpitaux  ; 

3"  Que  les  ouvriers  victimes  d’accidents  du 
travail  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
indigents,  puisque  sont  responsables  les  entre; 
preneurs  ou  les  Compagnies  d’Assurances,  qui 
ne  peuvent  invoquer  la  (jualité  d’indigents  ; 

4°  Que,  depuisla  loi  du  9  avril  1898,  les  Méde¬ 
cins  ou  Chirurgiens  des  hôpitaux  avaient  été,  par 
de  nombreux  jugements,  reconnus  en  droit  de 
percevoir  des  honoraires  pour  les  soins  qu’ils 
avaient  donnés  ou  les  opérations  qu’ils  avaient 
faites  à  des  victimes  d’accidents  du  travail  en 
traitenientdaiisleur  service  ; 

.5"  Qfue  la  loi  du  31  mars  1905  a  modifié  ces  dis- 
positicHis,  en  déclarant  que  le  prix  de  la  journée 
d’hospitalisation seraiteelui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  majoré  de  50  %  ;  mais  que  ce  prix  de  journée 
était  iniégrakment  dù  à  l’hôpital  et  que  les  mé¬ 
decins,  bu  chirurgiens  de  l’établissement  ne 
peuvent  réclamer  des  honoraires  ; 

6°  Que  la  circulaire  préfectorale  adressée  aux 
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élablissements  de  bienfaisance  laisse  cnlcndrc 
que  «  les  Commissions  administratives  pourront 
apprécier  si  elles  ne  doivent  pas,  en  équité,  faire 
bénclicier  les  praticiens  attachés  à  leur  service, 
au  moyen  d’un  relèvement  de  traitement,  d’une 
partie  des  ressource_s  provenant  de  la  majoration 
du  prix  de  journée,  etc...  »  ; 

7“  Attendu  que  le  prix  de  la  journée  se  trou¬ 
vera  ainsi  lixé  dans  la  Manche  à  1  fr.  05,  prix  à 
peine  suffisant  pour  indemniser  l’hôpital  des 
frais  journaliers  de  pansement,  traitement  et 
nourriture,  prix  absulurneul  insuffisant  si  le 
malade  a  dù  subir  une  intervention  qui  né¬ 
cessite  des  frais. opératoires  atteignant  facilement 
20  ou  30  francs,  alors  qu’il  peut  sortir  guéri  après 
la  journées  seulement  d’hospitalisation  ; 

{5“  Que  Ihopital,  étant  déjà  en  perte,  il  sera 
matériellement  impossible  aux  praticiens  de  lui 
demander  la  rémunération  de  leurs  services  ; 
par  conséquent  c’est  le  inédecin  qui,  comme  tou¬ 
jours,  se  trouvera  lésé  au  profit  de  Compagnies 
d’assurances  très  riches  ; 

0“  Enfin  qu'au  point  de  vue  humanitaire  la 
modification  apportée  est  mauvaise,  car  elle 
],iourra  empêcher  l’envoi  des  blessés  dans  un 
établissement  où  ils  seraient  mieux  traités  qu’à 
domicile  ; 

Pour  ces  motifs,  les  Médecins  de  la  Manche 
émettent  le  vœu  que  soit  abolie  la  nouvelle  dis- 
osition  de  la  loi  du  3l  mars  1905,  relative  aux 
onoraires  dus  par  les  victimes  d’accidents  du 
travail  qui  seront  hospitalisées,  invitent  les  syn¬ 
dicats  et  les  Confrères  qui  font  partie  des  assem¬ 
blées  délibérantes  à  poursuivre  le  changement 
de  ladite  loi.  » 

M.  Poirier  dit  que  la  question  est  soumise  à  la 
Société  des  Chirurgiens  des  Hôpitaux  de  Paris  et 
il  constate  avec  regret  l'indiirérence  dont  ont  fait 
preuve  (à  part  5  membres  parmi  lesquels  M. 
Brouardel  et  lui)  les  chirurgiens  de  Paris,  au  su¬ 
jet  de  la  situation  créée  à  leurs  confrères  de  pro¬ 
vince. 

L’Assemblée,  adoptant  les  voaix  de  àl.  Letour- 
neur,  donne  mandat  à  son  Pi  ésident  de  transmet¬ 
tre  les  doléances  de  l’Association  à  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France,  ainsi  qu’à  .MM. 
Jeanne,  Brouardelet  Dubuisson,  membres  de  la 
Commission  constituée  par  le  Ministre  du  Com¬ 
merce  pour  établir  le  tarif  médical  concernant 
les  accidents  du  travail. 


REPORTAGE  MËDiCAL 

Un  véhicule  pour  les  microbes.  —  Le  docteur 
Thomas  Darlington,  directeur  du  service  de  santé  à 
New-York,  qui.  depuis  quelque  temps,  étudie  les 
dangers  de  transmission  de  maladies  par  les  billets 
de  banque  ou  les  pièces  de  monnaie,  vient  d'assister 
à  'Washington,  aux  séances  du  Comité  des  banques 
et  de  la  monnaie  de  la  Chambre  des  représentants. 
Il  a  déclaré  que  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique 
il  était  vivement  à  désirer  que  les  billets  de  banque 
trop  vieux  ou  saies  fussent  retirés  de  la  circulation 
aussitôt  que  possible. 

Le  docteur  William-H.  Parle,  du  'Willard  Parker 
Hospital,  a  fait  quantité  d’expériences  intéressantes 
à  ce  sujet.  Des  billets  ou  des  pièces  de  monnaie  sur 
lesquels  sont  déposés  des  bacilles  de  diphtérie  con¬ 
servent  ces  bacilles  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

Un  accident  dans  une  clinique.  —  Un  accident 
assez  fréquent,  très  regrettable  il  est  vrai,  mais  qui, 
en  somme,  ne  peut  engager  que  d’une  façon  indi¬ 


recte  le  médecin  directeur  de  l’établissement,  s’est 
produit  en  juillet  dans  une  clinique  de  Paris  et  don¬ 
ne  lieu  à  une  enquête  qui  sert  de  thèmes  à  des  no¬ 
tes  malveillantes  dans  la  presse. Un  de  ces  journaux 
raconte  les  faits,  ainsi,  en  faisant  des  réserves  ; 

«  Mme  Z..,  atteinte  d’un  abcès  dans  Je  péritoine, 
devait  être  opérée.  Elle  et  son  mari  auraient  voulu 
que  l’opération  fût  pratiquée  à  domicile,  mais  le  doc¬ 
teur  X...  insista  pour  le  transport  à  la  clinique. 
L’opération  s’elTectuaheureusement.  M..  Z...  vou¬ 
lait,  jour  et  nuit,  veiller  sa  femme.  On  s’y  opposa, 
lui  assurant  que  la  garde-malade  suffisait  à  ce 
soin.  Or,  le  1"  juillet,  vers  neuf  heures  et  demie  du 
soir.  Mme  Z...  se  leva,  défit  ses  bandages,  écarta 
un  paravent  en  bois,  ouvrit  la  fenêtre,  enjamba  la 
barre  d’appui  et  vint  se  fracturer  la  crâne  sur  letrot- 
toir.  M.  Z...  estime  que,  sans  négligence  de  la 
garde,  sa  femme  n’aurait  pu  se  suicider.  Il  ajoute 
que  les  soins  insuffisants  dont  elle  était  1  objet 
avaient  accru  la  lièvre  de  la  malade  et  l'avaient  pré¬ 
disposée  à  l’accès  de  délire  qui  devait  lui  être  fatal.» 

Nous  ne  doutons  pas  que  notre  confrère  saura 
sans  peine  démontrer  que,  .si  un  relâchement  de 
surveillance  de  l’infirmière  de  garde  a  pu  se  pro 
duire  au  moment  de  l’accident,  on  ne  saurait  l’en 
rendre'responsable.  Il  est  au  moins  singulier  qu’on 
paraisse  reprocher  à  un  chirurgien  de  ne  pas  vou¬ 
loir  pratiquer  à  domicile  une  opération  grave  qui 
demande, pour  être  faite  avec  chance  de  succès, 
une  installation  spéciale. On  ne  saurait  non  plus 
critiquer  ia  règle, qui  existe  du  reste  dans  toutes 
les  maisons  de  santé,  et  qui  confie  le  service  des 
opérés  au  personnel  de  l'établissement  et  non  aux 
familles  des  malades.  {  Progrès  méd.]  . 

Faculté  et  liépitaiix. 

Un  concours  pour  des  emplois  vacants  de  chefs 
de  clinique  chirurgicale  s’ouvrira  à  la-  Faculté  de 
médecine  de  Paris  le  19  novembre  1905,  à  9  heures 
du  matin.  Il  sera  pourvu  à  la  nomination  d’un  chel 
de  clinique  titulaire  et  d’un  chef  de  clinique  ad¬ 
joint. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  avant  le  l"  novembre  1905.  (Le  ' 
registre  d’inscriptions  sera  ouvert  tous  les  jours  de 
midi  à  3  heures).  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de 
naissance  et  leur  diplôme  de  docteur. 

Sont  admis  à  concourir  :  tous  les  docteurs  en 
médecine  français,  il  n’y  a  pas  de  limite  d’âge.  Les 
fonctions  dé  chef  de  ciinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  prosecteur  ou 
d’aide  d'anatomie.  Pour  tout  autre  renseignemeni, 
s'adresser  au  secrétariat  de  la  Facullé. 

—  Un  cours  de  vacances  de  radiographie  et  de 
radiothérapie  aura  lieu  du  dimanche  15  octobre  au 
dimanche  22,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  A.  Héclère. 

Matin  10  h.  :  Enseignement  des  notions  théoriques 
et  techniques  indispensables  à  la  pratique  de  la 
radioscopie,  de  la  radiographie  et  de  la  radiothérapie. 

Matin  U  ii.:  Exercices  pratiques  de  radioscopie, 
particulièrement  appliquée  à  l’exploration  des  orga¬ 
nes  thoraciques. 

Soir  2  h.  :  Exercices  pratiques  de  radiographie 
simple  et  stéréoscopique,  des  diverses  régions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  à  tous  les 
étudiants  et  docteurs  en  médecine  ;il  commencera 
le  dimanche  15  octobre,  à  10  h.  du  matin,  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  salle  Magendie  (2”  étage). 

Le  droit  d’inscription  pour  les  exercices  pratiques 
de  radioscopie  et  de  radiographie  est  de  ICO  francs; 
ils  auront  lieu  à  partir  du  lundi  16  octobre,  dans  le 
laboratoire  de  M.  Béclère.  (En  raison  du  nombre 
forcément  très  restreint  des  personnes  qui  pourront 
y  participer,  on  est  prié  de  s’inscrire  le  plus  tôt  pos¬ 
sible.) 

Le  Directeur-Gérant-.  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

.Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 
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LE  TAÏUF  SPÉCLVL  DES  IIDNOIIAIRES  MÉDICAUX 

PREVU  PAR  LA  LOI  ACCIDENTS  DE  1905. 


A  NOS  Confrères. 

Avant  de  prendre  connaissance  du  nouveau 
tarif  ci-contre,  nous  les  prions  de  vouloir  bien 
observer  qu'il  na  qu'un  seul  but  :  remplacer 
le  tarif  d' assistance  chirurgicale  gratuit  prévu 
par  la  loi  accidents  de  avant  quelle 

n'ait  été  modifiée  par  celle  de  i(jo5,  et,  appli¬ 
cable  seulement  dans  le  cas  où  l'ouvrier  aurait 
choisi  son  médecin. 

Nous  insistons  pour  leur  rappeler  qu'à  i ave¬ 
nir,  comme  dans  le  passé,  ils  ont  le  devoir  d' ap¬ 
pliquer  dans  leurs  réclamations  le  tarif  ouvrier 
de  leur  syndicat,  et  non  celui  dont  ils  vont 
prendre  connaissance. 

{Extrait  de  /’Officiel,  du  S  octobre  igo5.) 

Le  ministre  du  commerce,  de  l’industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  rHodilié 
par  la  loi  du  31  mars  1905,  et  notamment  le  para¬ 
graphe  2  ainsi  conçu  : 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle- 
même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien. 
Dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 


jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident, 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par 
arreté  du  ministre  du  commerce,  après  avis  d’une 
commission  spéciale  comprenant  des  représen¬ 
tants  de  syndicats  de  médecins  et  de  pîiarma- 
ciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et 
patronaux,  de  sociétés  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie, 
et  qui  ne  pourra  être  modilié  qu’à  intervalles  de 
deux  ans  »  ; 

\  U  l’article  2  de  la  loi  du  31  mars  1905,  aux 
termes  duquel  le  tarif  visé  à  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  modifié  devra  être  établi  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promulgation 
de  ladite  loi  et  publié  au  Journal  oHiricl  pour 
devenir  applicable  un  mois  après  cette  publica¬ 
tion  ; 

à  U  l’avis  de  la  commission  instituée  par  arrête 
du  20  mai  1905  ; 

.Sur  la  proposition  du  directeur  de  l’assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales, 

Arrête  : 

TITIIE  D'’ 

FRAIS  MÉDICAUX 

.Aut.  b’’.  —  Le  prix  de  la  visite  faite  au  domi¬ 
cile  du  blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  con- 
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sultalion,  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  est 
fixé  à  2  i'r.  ■ 

Il  est  élevé  à  2  fr.  50  :  1°  à  Paris  ;  2°  clans  les 
localités  où  il  serait  reconnu,  après  enquête, 
qu’antérieurement  à  1901  le  prix  courant  de  la 
visite  pour  les  ouvriers  traités  dans  lesdites  loca¬ 
lités  était  égal  ou  supérieur  à  2  fr.  50.  La  désigna¬ 
tion  de  ces  localités  sera  faite  par  arrêté  ministé¬ 
riel,  après  avis  de  la  commission  spéciale  prévue 
à  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1891-',  modifiée  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  sur  la  demande  C£ui  en 
serait  adressée  au  ministre  du  commerce,  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  par  les  syndicats  médicaux  ou  par 
les  associations  locales  de  l’.ùssociation  générale 
des  médecins  de  France,  par  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  ouvriers  on  par  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  patronaux  intéressés. 

11  est  récîuit  à  1  fr.  50  :  1"  dans  les  localités 
comptant  moins  de  5,000  habitants  ;  2"  dans^  les 
localités,  quelle  ciue  soit  leur  population,  où  il 
serait  reconnu,  suivant  les  formes  et  conditions 
spécifiées  à  l’alinéa  précédent,  qn’antérieurement 
à  1901  le  prix  courant  de  la  visite  pour  les  ouvriers 
était  inférieur  ou  égal  à  1  fr.  50. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  consultation  au  cabinet 
du  médecin  est  inférieur  de  50  centimes  au  prix 
de  la  xdsite,  tel  qu  il  est  spécifié  à  farticle  précé¬ 
dent.  ■  -  ' 

Art.  3.  —  Le  jirix  de  la  visite  ou  de  la  consulta¬ 
tion  comprend  un  pansement  aseptique  simple  ou 
petit  pansement. 

Néanmoins,  pour  le  pansement  aseptique  fait 
au  cours  de  la  première  visite  ou  consultation,  il 
est  alloué  un  honoraire  égal  à  celui  de  la  visite  ou 
de  la  consultation,  tel. que  le  déterminent  les  arti¬ 
cles  1  et  2  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  ^la  visite  est  clouOle  lors¬ 
qu’elle  doit  avoir  lieu  à  heure  fixe  dans  le  cas 
prévu  par  le  cimiuièmc  alinéa  do  l'article  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898. 

.Vrt.  5.  —  Le  prix  de. la  visite  est  triple  lorsque,' 
dans  les  cas  graves  et  pressants,  elle  doit  avoir 
lieu  entre  neuf  heures  du  soir  et  six  heures  du 
matin. 

Art.  G.  —  Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d'une 
surveillance  prolongée  dans  l'éventualité  de  com¬ 
plications  menaçant  la  vie  cha(|'uc  demi-heure 
de  surveillance  équivaut  à  une  visite  en  plus 
dans  la  limite  d’un  maximum  de  cinq  visites. 

Art.  7.  —  Lorsque,  dans  dos  cas  graves  et  prcs| 
sants,  un  confrère  doit  être  appelé  en  consullin 
tiîon,  le  prix  de  la  consultation  équivaut  au  prix 
de  quatre  visites,  tant  pour  le  médecin  traitant 
que  pour  le  médecin  appelé  en  consullalion. 

Art.  8.  —  Donne  lien  h  une  indemnité  kilomé¬ 
trique  toute  visite  au  domicile  tlu  blessé  qui  ne 
peut  SC  déplacer  sans  inconvénient  pour  sa  santé 
et  exigeant  un  déplacement  du  médecindans  une 
commune  (lu'il  .no  visite  pas  régulièrement  ou 
dans  laquelle  il  ne  donne  pas  de  consultations  à 
jours  fixes.  Même  dans  ce  cas,  l’indemnité  est  due 
s’il  y  a  lieu  à  un  déplacement  spiécial  d’urgence. 

Cette  indemnité  est  calculée  par  kilomètre  par¬ 
couru,  en  allant  et  en  revenant,  entre  la  limitcde 
la  commune  de  la  résidence  du  médecin  et  la 
mairie  de  la  commune  où  est  traité  le  blessé,  à 
raison  de  ;  1"  20  centimes,  si  le  transport  a  été  ef¬ 
fectué  en  chemin  de  fer;  2»  40  centimes,  si  le 
transport  a  eu  lieu  autremen  t. 


Elle  ne  peut  toutefois  excéder  l’indemnité  at¬ 
tribuable  au  médecin  le  plus  rapproche. 

Elle  est  réduite  des  trois  quarts,  lorsque  le  mé¬ 
decin  utilise  son  passage  dans  la  résidence  du 
blessé  sans  se  déplacer  exclusivement  pour  lui. 

Elle  est  «uijorée  de  moitié,  lorsque  la  visite  doit 
être  faite  d’urgence  entre  neuf  heures  du  soir  et 
six  heures  du  matin. 

Art.  9.  —  Le  certificat  médical  initial  constatant 
sommairement  la  nature  de  la  blessure  et 'le  pro¬ 
nostic  probable  donne  droit  à  une  indémnité  spé¬ 
ciale  de  2  francs. 

En  cas  de  blessures  multiples,  ou  bien  de  con¬ 
tusions  ou  brûlures,  portant  sur  le  thorax,  l’ab- 
donien  ou  la  tête,  le  certificat  initial  descriptif  de 
fétat  du  blessé  donne  droit  à  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  5  francs. 

.Le  certificat  final  descriptif,  constatant  fétat  du 
blessé  après  consolidation  de  la  blessure,  donne 
droit  à  une  indemnité  spéciale  de  5  francs. 

Le  certificat  par  lequel  le  médecin  indique, 
dans  sa  dernière  consultation,  la  guérison  du 
i  blessé  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Art.  KJ.  — Les  soins  médicaux  et  opérations  de 
petite  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du  prix  de 
la  consultation  ou  de  la  visite,  aux  allocations 
spécifiées  ci-après  : 

A.  —  Allocation  correspondant  au  prix  d’uns 

visite  ou  d’iuif  consultation  ; 

1.  Pointes  de  feu. 

2.  Cautères.- 

.’J.  Sangsues.» 

4.  A'enlouses.. 

5.  Avulsion  de  dent  sans  anesthésie. 

().  Cathétérisme  évacuateur  répété.- 

7.  Séance  de  massage  de  la  main  ou  du  pied 
par  le  médecin  traitant. 

B.  —  Allocation  correspondant  au  prix  de  deux 

visites  ou  consultations  :  ^  \ 

1.  Ouverture  d’alicès  superficiel. 

2.  Suture  simple.  |h| 

3.  Anesthésie  locale.  M 

4.  Ablation  d’esquilles  ou  pointes  osseuse®".  ■ 

5.  Ablation  d  ongles  semi-détachés. 

G.  Alilalion  de  parties  condamnées. 

7.  Pansement  antiscptiijuc  complet,  panse¬ 
ment  hémostaliqne  ou  grands  bandages  com¬ 
pressifs.  , 

8.  Injections  hypodermiques. 

9.  Cautérisations  profondes. 

10.  Séance  complète  de  massages  antres  cpie 
ceux  de  la  main  ou  du  pied  par  le  médecin  trai¬ 
tant. 

11.  Séance  complèle  d  électrisation  parle  méde¬ 
cin  traitant  an  moyen  d’appareils  portatifs. 

12.  extraction  facile  de  cor|)s  étrangers  sous 
la  peau. 

13.  Toucher  vaginal  et  examen  au  spéculum. 

14.  Toucher  rectal. 

15  Itépétition  de  la  pose  de  petits  appareils  pkà- 
Irés  ou  silicalés  au-dessous  du  genou  et  du  cou¬ 
de. 

IG  Injection  de  sérum  physiologique. 

Note.—  Lorsque  le  traitement  d’une  plaie  exi¬ 
gera,  au  cours  d’une  même  visite  ou  consul¬ 
tation,  plusieurs  des  opérations  suivantes: 
ablation  d’esquilles,  de  pointes  osseuses, 
d’ongles  semi-détachés,  de  parties  condam¬ 
nées,  ces  opérations  ne  seront  pas  comptées 
distinctement  et  il  ne  sera  allouéque  fhono- 
rairo  allèrent  à  l’une  d’elles. 
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G.  —  Allocalion  correspondant  au  prix  de  trois 
visites  ou  consultations  : 

1.  Pansement  de  brûlures,  gangrènes,  .vastes 
traumatismes,  de  lai'gcs  plaies  post-opératoires, 
y  compris  les  ablations  necessaires. 

2.  Pansement  intra-utérin. 

3.  llémostase  par  ligature  au  fond  d’une  plaie. 

4.  Saignée. 

5.  Operation  de  diagnostic  nécessitant  un  ou¬ 
tillage  et  une  technique  spéciaux  :  otoscopie, 
rhinoscopie,  laryngoscopie,  ophtalmoscopie. 

6.  Contention  de  fractures  simples  des  .côtes, 
de  l’omoplate,  du  sternum,  des  os  du  crâne,  etc., 
quand  elle  n’exige  pas  d’inter\  ention  spéciale  et 
en  dehors  de  toute  complication. 

D .  —  Allocation  correspondant  au  prix  de  cùiy 

visites  ou  consultations  : 

1.  Réunion  par  suturesmultiples.- 

2.  Traitement  de  l’asphyxie.  • 

3.  Evacuation  de  foyers  sanguins  ou  purulents 
par-larges  dcbridements  et  drainages. 

4.  Pansements  de  brûlures  graves  ou  étendues 

5.  Extraction  facile  de  corps  étrangers  des  ca¬ 
vités  naturelles. 

6.  Taxis  sans  anesthésie  par  les  méthodes  de 
douceur. 

7.  Injections  sous-cutanées  de  sérums  anti-mi¬ 
crobiens  et  antitoxiques,  y  compris  le  traitement 
des  accidents  locaux  consécutifs. 

8.  Lavage  de  la  plèvre,  lavage  de  la  vessie  avec 
ca  thétérisme. 

9.  Réduction  facile  de  luxations  cédant  aux 
méthodes  de  douceur. 

in.  Réduction  et  contention  des  fractures  sim¬ 
ples  des  doigts,  des  orteils,  des  métacarpiens  et 
métatarsiens. 

11.  Répétition  do  pose  d  appareils  plâtrés  et  si- 
licatés  pour  les  parties  du  corps  autres  que  celles 
visées  au  n“  l.â  du  groupe  15. 

12.  Greffes  épidermiques. 

E.  —  Allocation  corrcsi)ondant  au  prix  de  dix 

visites  ou  consultations. 

1.  Anesthésie  générale. 

5.  Ponctions  dans  les  diverses  cavités  suivies 
ou  non  d’injection. 

3.  Réduction  des  luxations  ne  cédant  pas  aux 
méthodes  de  douceur,  du  poignet,  du  maxillaire 
inférieur,  de  la  rotule  sans  délabrement. 

4.  Réduction  des  fractures  simples  du  corps 
do  Thiimérns,  du  cubitus,  du  radius,  de  la  cla¬ 
vicule. 

à.  Réduction  des  fractures  simples  du  maxil¬ 
laire  inférieur. 

6.  Amputation  d’un  doigt  ou  d’un  orteil. 

7.  Extirpation  d'hématoses,  du  corps  étrangers 
enkystés  ou  de  petites  bourses  séreuses  enllam- 
inécs. 

Art.  11.  —  Les  opérations  de  grande  chirurgie 
donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  la  consultation 
ou  de  la  visite,  aux  allocations  spécifiées  ci-  |  L. 
apres  : 

F.  —  Allocation  de  20  fr.,  25  fr.  ou  35  fr.,  suivant 

(pie  le  prix  de  la  visite  pour  la  localité 
est  respectivement  de  1  fr.  50,  2  fr.  ou 
2  fr.  50. 

1 .  llématocèlc  vaginale. 

2.  Réduction  des  frcàcturcs  du  péroné. 

3.  Ligature  de  la  radiale,  cubitale,  humérale, 
facîialc  ou  temporale. 


,G.  —Allocation de  25  fr.,  3.0  fr.  ou  40 fr.,  suivant 
que  le  prix  de  la  visite  pour  la  localité 
est  respectivement  de  1  fr.  50,2  fr.  ou 
2  fr.  50. 

1.  Gu retage  utérin. 

2.  Ténotomie  (comprenant la  suture  des  tcpdons 
superficiels!  du  poignet,  de  la  main,  du  pied  pu 
du  cou-de-pied. 

3.  Périnéorraplile  n'intéressant  pas  le  sphincter 
de  l’anus. 

4.  Trépanation  simple  du  crâne. 

5.  Réduction  des  fractures  intra  ou  juxta-arti- 
culaires  du  poignet  pu  des  os  de  la  face. 

IL  — Allocation  de  30  fr.,  40  fr.  ou  55  fr.,  sui.vant- 
que.  le  prix  de  la  visite  pour  Li  loca¬ 
lité  est  respectivement  de  1  fr.  50,  2  fr.  ou. 
2  fr,  50  :  '  f 

1 .  U réthrotomic  externe  o,u  intèrne. 

2.  Accouchement  d’origine  traumatique  sans 
complication. 

3.  Arthrotomie  du  carpe,  du  métacarpe,  du 
poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied,  du  coude,  du 
genou.  ■ 

4.  Ligature  des  tibiales  et  péronières,  de  la  po¬ 
plitée,  fémorale,  linguale,  des  carotides,  des  ar¬ 
tères  palmaires  et  plantaires. 

5.  Empyème  simple. 

I.  —  Allocation  de 40  fr.,  55  f,r.pu  75  fr.,  suivaait 

que  le  prix  delà  visite  pour' la  localité 
est  respectivement  de  1  fr.  50,  2  fr.  pu 
2  fr.  50  : 

1.  Réduction  des  fractures  du  corps  du  fémur 
et  du  lilna  du  , genou,  du  cou-de-pied,  de  la  ro¬ 
tule,  de  la  colonne  vertébrale,  du  bassin. 

2.  Amputation  du  bras. 

0.  Ligature  de  l’axillaire, de  la  sous-clavière. 

J.  —  Allocation  de  60  fr.,  75  fr.  ou  100  fr.,  suixunt 

que  le  prix  delà  visite  pour  la  localité 
est  respectivement  de  1  fr.50,  2  fr.  ou 
2ff.50 

1.  Trachéotomie  sans  complication. 

2.  kélotomie  sans  complication. 

3.  Opération  sur  le  rein  après  blessure  ou  dé¬ 
chirure  de  l’organe. 

4.  Réduction  des  fractures  des  deux  os  de  la 
jambe. 

5.  Arthrotomie  de  répaule,de  la  hanche, 

6.  Désarticulation  du  carpe,  du  métacarpe,  du 
poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied,  du  coude,  du 
genou. 

7.  Amputation  de  l’avant-bras,  de  la  jambe. 

8.  Laparatomie  cxplo"atricc. 

K.  —  Vllocation  de  75  fr.,  lyO  fr.  ou  L30  fr.,  sui¬ 

vant  que  le  prix  de  la  visite  pou  r  la  loca¬ 
lité  est  respectivement  de  1  fr.  oO,  2  fr. 
ou  2  fr.  50  : 

1.  Désarticulation  de  l’épaule. 

"  Ligature  de  f  iliaque  externe. 

■  Allocation  de  110  fr.,  150  fr.  ou  200  Ir.,  sui¬ 
vant  que  !e  prix  de  la  .visite  pour  la  lo¬ 
calité  est  respectivement  de  1  fr.  50,  2  fr. 
ou  2  fr.  50. 

1.  Désarticulation  de  la  hanche. 

2.  Anipulationde  la  cuisse. 

Art.  12.  —  Les  opérations  suivantes  donnent 
lien,  suivant  les  cas,  aux  allocations  dont  le  mini¬ 
mum  et  le  maximum  sont  déterminés  ci-après  : 

1 .  .Curetage  et  grattage  des  os,  de  25  à  40  fr. 
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3.  Evidement  et  trépanation  des  os,  de  40  à 
75  tr. 

3.  Sections  et  sutures  des  nerfs  ou  des  tendons 
autres  que  ceux  prévus  au  n°  2  du  groupe  G,  de 
40  à  75  fr. 

4.  llématocèle  intra-utérine,  de  40  à  75  fr. 

5 .  Réduction  des  fractures  des  os  du  crâne,  de 
40  à  75  tr. 

,  6.  Réduction  des  luxations  ayant  nécessité  l’em¬ 
ploi  des  appareils  et  des  méthodes  de  force,  —  du 
pouce,  de  l’épaule,  du  cou-de-pied,  du  genou,  de 
40  à  125  fr. 

7. Grands  phlegmons  et  abcès  profonds,  de  55 


S.  Empyeme  avec  résection  costale,  de  55  à  100 


9.  Autoplastics,  de  55  à. 100  fr. 

10.  Réduction  desfractures  intra  où  juxta-arti- 
culaires  de  l’épaule,  du  coude,  de  la  hanche,  de 
55  à  100  fr. 

11.  Opérations  après  rupture  de  l’urèthre,  de 
75  à  100  fr. 

12.  Résections  articulaires  du  carpe,  du  méta¬ 
carpe,  du  poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied,  du 
coude,  du  genou,  de  75  à  100  fr. 

13.  Trachéotomie  compliquée,  de  75  à  125  Ir. 

14.  Laparotomie  suivie  d’opérations  sur  les  vis¬ 
cères  abdominaux,  de  75  à  150  fr. 

15.  Kélotomie  avec  complications  (anus  contre 
nature,  résection  de  rintestin,etc.),  de  75  àlSUfr. 

IG.  Périnéorraphies  autres  que  celles  visées  au 
n»  3  du  groupe  G,  de  75  à  150  fr. 

17.  Réduction  des  luxations  —  ayant  nécessité 
l’emploi  des  appareils  et  des  méthodes  de  force  — 
du  coude,  de  la  hanche,  de  75  à  150  fr. 

18.  Résections  articulaires  de  l’épaule,  de  la 
hanche,  de  75  à  150  fr. 

19.  Opération  d’Estlander,  de  100  à  150  fr. 

20.  Trépanation  compliquée  du  crâne,  volet 
crânien,  de  100  à  150  fr. 

Dans  l’allocation  afférente  à  toute  réduction  de 
luxation  ou  de  fracture  se  trouve  comprise  la 
pose  du  premier  bandage  contentif  ou  du  pre¬ 
mier  appareil  plâtré  ou  silicate,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  13.  —  Pour  les  interventions  de  grande  chi¬ 
rurgie,  la  rémunération  de  tout  aide  (docteur  eu 
médecine  ou  officier  de  santé)  est  lixée  au  quart 
du  prix  de  l’opération,  sans  que,  quel  que  soit  le 
nombre  des  aides, leur  rémunération  totale  puisse 
dépasser  la  moitié  de  ce  prix. 

i\rt.  14.  —  Lorsque,  sur  l’avis  écrit  du  méde¬ 
cin  traitant,  le  blessé  doit  s’adressera  un  méde¬ 
cin  spécialiste,  il  ya  lieu  à  attribution  des  hono¬ 
raires  ci-après  : 

A.  —  Médecins  oculistes  : 

1.  Examen  du  blessé,  y  compris  un  pansement 
simple,  3  fr.  • 

2.  Extraction  d’un  corps  étranger  superficiel,  y 
compris  un  autre  pansement,  5  ir. 

3.  Extraction  d’un  corps  étranger  de  la  cornée 
avec  kératite, y  compris  quatre  autres  pansements 


4.  Opération  de  moyenne  importance  sur  la 
cornée,  la  sclérotique,  l’iris  (sutures  corneennes, 
autoplastie  conjonctivale,  i.tlcères  infectieux,  ex¬ 
cision  de  prolapsus  iridiens  opérations  sur  les 
voies  lacrymales  et  les  paupières,  discision  de  ca¬ 
taractes  secondaires,  etc.),  y  compris  quatre  au¬ 
tres  pansements,  35  fr. 

5.  (Jpérations  sérieuses(calaractes  trauniati(|UGs, 
extraction  de  corps  étrangers  du  corps  viti'é,  du 


cristallin,  énucléation,  éviscération,  iridectomie 
etc.),,  y  compris  quatre  autres  pansements, 
75  fr.  '  , 

Au  delà  de  cinq  pansements,chacun  est  compté 
pour  3  fr.,  (sans  que  le  nombre  des  pansements 
vjsupplémentaires  puisse  dépasser  vingt.) 

IL —  Médecins,  oto,  rhino,  laryngologistes  :  . 

^  1.  Examen  du  blessé,  y  compris  un  pansement 
simple, 5  fr. 

2.  Examen  complet  de  l’audition,  10  fr. 

3. Tamponnement  antérieur  des  fosses  nasales, 
5  fr. 

4.  Tamponnement  antéro-postérieur  des  fosses 
nasales,  20  fr. 

5.  Ablation  simple,  sans  opération,  d’un  corps 
étranger  de  l’oreille,  des  fosses  nasales,  du  pha¬ 
rynx,  10  fr. 

G.,  Ablation  par  voie  endolaryngée  d’un  corps 
étranger  du  larynx,  20  fr. 

7.  Ablation  chirurgicale  d’un  corps  étranger  de 
l’oreille,  du'  nez  (par  décollement  de  l’oreille 
externe, opération  de  Rouge  ou  analogue), GO  fr. 

S.  Ablation  chirurgicale  d’un  corps  étranger  du 
larynx  par  laryngotomie  ou  trachéotomie,  trépa¬ 
nation  de  l’apophyse  masloïde,  75  fr. 

Art.  15.  — Les  allocations  dues  en  vertu  du  pré¬ 
sent  arrêté  font  l’objet  d’une  note  d’honoraires 
signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1"  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant; 

2'’  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3°  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4“  La  date  de  l’accident  ; 

5“  La  commune  où  le  Idessé  a  été  soigné  ; 

0“  S’il  y  a  lieu,  la  distance^  kilométrique  entre 
la  mairie  de  la  commune  où  le  blessé  a  été  soi¬ 
gné  et  la  limite  de  la  commune  où  réside  le 
niédecin  ; 

7"  L’indication,  dans  leur  ordre  chronologique 
et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  consultations, 
visites,  interventions, _  ainsi  que  des  circonstan¬ 
ces  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe,  indemnités  de 
déplacement,  etc.)  (lui  peuvent  en  modifier  le 
; 

(S»  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  (avec  explication  du  prix  fixé, au 
cas  où  le  tarif  comporte  un  maximum  et  un 
minimum)  ; 

9.  L’indication,  s’il  y  a  lieu,  des  fréquences  de 
visites  ou  consultations  et  de  tout  ce  qui  dans  le 
traitement  a  pu  présenter  un  caractère  anormal; 

10.  Le  total  des  honoraires. 


Art.  IG.  —  Le  tarif  des  frais  pharmaceutiques 
visé,  par  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  est 
fixé  pour  le  département  de  la  Seine  et  pour  les 
autres  départements,  tel  qu’il  est  annexé  au  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  30  septembre  1905. 

Le  minisire  du  commerce,  de  l'induslrk, 
des  postes  et  des  lélegroiJlies, 


Nous  remercions  nos  confrères  de  l’honneur 
qu’ils  nous  ont  fuit  en  nous  désignant  au 
choix  du  Ministre  pour  collaborer,  à  la  tâche 
ingrate  dont  le  résultat  vient  d’être  exposé. 

1  Discuter  ce  résultat,  montrer  combien  il 


Demandes  et  ofit-es  (suite). 

fondé  depuis  3  ans.  Rap¬ 
port  8.000  francs  augmen¬ 
tant  rapidement.Seule  con¬ 
dition  ;  cession  de  la  mai¬ 
son  au  prix  d’achat. 


N'  170.  —  Docteur  de  la 
Faculté  de  Paris,  ex  -pro¬ 
fesseur  agrégé  d’une  facul¬ 
té  étrangère,  désire  .  ache¬ 
ter  une  clientèle,  où  une 
clinique  chirurgicale,  ou 
autre  élablisseuient  médi¬ 
cal  quelconque  de  préfé¬ 
rence  à  Paris.  Acceplerail 
association;  parle  plusieurs 
langues. 


N"  171.  —  Vknte  apués 
DÉCÈS  DE  M.  G*’"',  mur- 
chand  spécialiste,  cuande 

QUANTITE  d’articles  pOUf 

la  médecine,  cliirurgie  et 
pharmacie,  marcliandises 
et  instruments  en  gomme 
et  caoutchouc.  Vente  : 
Hôtel  Drouot,  salie  14,  les 
16,17  octobre,  2  heures.  M' 
Boudin,  commissaire-pri¬ 
seur,  14,  rue  Grange-Bate¬ 
lière. 


CORRESPONDANCE 

IIEBr>01ÆAI3.A.IB.E 


l'Sous  cette  rubrique, 
nous  répondons  aux  de¬ 
mandes  d’ordre  scientî- 
lique  ou  proressionnel, 
émanant  des  abonnés 
du  Concours,  et  ayant 
un  caractère  d’intérêt 
général. 

Aux  lettres  contenant 
un  timbre  de  0,13  centi¬ 
mes,  il  est  fait  réponse 
dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

2"  Nos  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  ou¬ 
blier  de  répéter  très  li¬ 
siblement  leur  nom  et 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  etdépartement), 
au  bas.'des  lettres  et  do¬ 
cuments  qu'ils  nous 
communiquent,  ou  de 
joindre  la  dernière  ban¬ 
de  du  iournal. 


D'H.  R.,  à  Concours.  — 
Mon  cher  confrère.  —  Vou¬ 
lez-vous  bien  me  répondre 
dans  le  journal  à  la  ques¬ 
tion  suivante  ? 

Un  employé  de  la  ville 
(agent,  manœuvre,  canton¬ 
nier  ou  bureaucrate)  tombe 
malade.  Son  médecin  lui 
élablitun  certillcat  consta¬ 
tant  que  l’affection  dont  il 
est  atteint  lui  occasionne¬ 
ra  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  de  X  jours.  Le  maire 
refuse  ce  certificat.  Pour 
luin’est  seul  valable  qu’un 
certificat  fourni  par  un  mé¬ 
decin  désigné  par  lui,  mai¬ 
re.  Que  doit  faire  le  méde¬ 
cin  traitant  ■?  Quelle  doit 
être  la  conduite  du  méde- 
A  cin  envoyé  par  le  maire  ? 

Y  a-t-il  abus  de  pouvoii"? 


Suite  page  VI. 


Sirop  auihiotol  j 

Comprimé^éfcoï  lochej 


AVIS 


Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse  (1 
sous  pli  oâGbeté  et  at^anobie  à  1 5“®“*-  servira  de  | 

BON  POUR  UN  ECHANTILLON  j 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogèno  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  dé  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinait-re,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


Sous-Produils 


Prix  spéciaux 
Médecins 


Ai^EMIE 


LA  60URBOÜLE 


FIEVRES 


MALADIES,  DE  LÀ  PEAU 


„  VOIES  RESPfRATOIRE 


«DLIISE,  litlE.  KEgRlSraiyULlDIES  de  la  CfiOISSlNCE,  etc. 

sirope  HVPOPHOSPHITL. CHAUX  J  CHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  F  Acide  Phosphorique  et  ses  dérî’vés. 

__P BIX  :  -a.  tr.  franco.  —  Pharmacie  SWAWN,  12.  Rue  de  Castlgllone,  PARIS. 


MMR 


RELÊVElei  organismes  aKaiblis. 


I  üeurastliéDie,  Tuberculose,  Caucer 

LaMMMK  PH'*  VIOIER.  12.  B*  BONNE-HOUVïLLE.  P*m». . . — . 

ANTÉINE  GRANULÉE  VICIER 


0,25  de  formiate  de  soude 
par  cuiller  à  café. 


Correspondance  hebdomadaiie 
[Suite).  ■ 

Remarquez  quec’estl’em- 
ployé  qui  pale  lui-méme 
son  médecin  et  qui  devra 
payer  le  médecin  envoyé 
par  le  maire. 

Plus  fort  encore,  le  méde¬ 
cin  X.,  liabiluellemenl  dési¬ 
gné  par  le  maire  étant  ab-  ■ 
sent,  un  employ  é,  qui  avait 
cependant  consenti  à  rece¬ 
voir  la  visite  du  .  médecin 
que  désignerait  le  maire, 
s’est  VU  de  ce  fait  de  l’ab¬ 
sence  du  médecin  sêml- 
officiel  perdre  dix  jours  de 
son  traitement.  Quedire? 
Que  faire  ? 

Agréez,  mon  cher  confrè- 


TOXuJSJR.AIV'CJS  F^JLFÎirjLITE  || 


en  Globules  Fumouze  Qlutinisés 

S*™  à  excipient  résineux,  de  26  centigrammes  d’Iodure, 

^  Insolubles  dans  l’estomac  ï  graduellement  solubles  dans 
g  l’intestin  grêle.  —  3  fr  50  le  Flacon  de  iC  Globules. 


Si  '  i 

g  FUiVlOUZE-ALBESPEVRES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  1"  Classe,  J 
g  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS.  À\ 


Réponse.-^  Tout  cela  n’est 
que  de  l’abus  de  pouvoir  du 
maire,  petit  potentat  quiso 
croit  tout  permis  parce  que 
ses  victimes  ne  protestent 
pas  dans  la  crainte  dé  per¬ 
dre  leur  gagne-pain.  M  .is 
le  raédecinquise faitlecom- 
plice  de  ces  actes  d’autori¬ 
tarisme  viole  l'esprit  de  la 
loi  de  18P8,  méconnaît  le  ca¬ 
ractère  libéral  de  notre  pro¬ 
fession,  ne  SC  conduit  pas 
on  confrère. 

D’ G.  à  L.T,  àCo)ico«rj. 

Aux  renseignements  pré¬ 
cieux  que  vous  allez  publier 


I3entition 


imm 


SANS  NARCOTIQUE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


possible  d'ajouter  quelques 
lignes  sur  ce  que  nous  de¬ 
vons  faire  vis-à-vis  des  com¬ 
pagnies  d’assurances  pour 
les  accidents  survenus  aux 
ouvriers  dans  toutes  au¬ 
tres  circonstances,  vous 
rendriez  service  à  beau¬ 
coup  d’enlre  nous. 

Eu  effet,  nombreux  sonl 
les  médecins  qui  ont  ac¬ 
cepté  autrefois,  verbale¬ 
ment  ou  par  écrit,  un  tarif 
à  forfait,  généralement  très  ; 
bas,  pour  tout  accident  sur-  | 
venu  aux  ouvrier.=,  et  ils 
seraient  bien  aises  qu’unavis 
autorisé  leur  indiquât  le 
meilleur  moyen  de  s’en  ti- 

De  celle  façon,  yotre  nu¬ 
méro  deviendrait  encore 
plus  précieux,  et  serait 
pour  nous  un  véritable  gui¬ 
de  pour  tous  les  acqidenls 
ouvriers. 

‘Réponse.  ~  Désormais 
en  possession  d’un  tarif  of¬ 
ficiel  qui  est  évidemment  le 
minimum  des  concessions 
faites  par  les  médecins  qui 
se  respectent  et  respectent 
leur  profession,  nous  n'a¬ 
vons  qu’à  l’appliquer  à  tous 
les  cas  que  vous  visez.  Les 
forfaits  sont  dos  actes  de 
marcliandage  commercial 
et  de  coucuvrence  indivi¬ 
duelle  dont  l’honoraire  mé¬ 
dical  ne  s’accommode  pas.- 
La  commission  ministériel¬ 
le  les  a  formellement  reje¬ 
tés  ;  l’esprit  de  solidarité, 
la  coliésion  syndicale,  les 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  10  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Acea  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 

Papier  d-ALBESPEYREs  ponr  l’entretien  de»  Vésicatoires. 

I  FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 
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est  imparfait  et  onéreux  aux  blessés  des  cam¬ 
pagnes,  faire  apercevoir  quelles  lacunes  il 
contient,  quels  points  mal  solutionnés  de¬ 
vront  faire  l’objet  dés  révisions  prochaines, 
tout  cela  n’est  pas  aujourd’hui  dans  notre 
rôle.  Mais  nous  avons  le  droit  d’invoquer  les 
considérations  ci-dessous  : 

1“  Une  œuvre  comme  celle-ci  est  toujours 
un  compromis,  une  cote  plus  ou  moins  mal 
taillée,  entre  des  intérêts  nettement  diver¬ 
gents  qui,  cette  fois,  s'exprimaient  en  des 
langues  étrangères  l’une  à  l’autre,  celles  de 
professions  dont  les  préoccupations,  les  ha¬ 
bitudes,  les  règles  de  conduite  sont  d’ordre 
absolument  durèrent. 

2"  D’incontestables  abus,  des  prétentions  ex¬ 
cessives,  des  actes  regrettables  même,  éma¬ 
nant  des  quelques  brebis  galeuses  du  corps 
médical  ou  dequelques  écervelés  absolument 
ignorants  de  nos  usages  et  intérêts  profes¬ 
sionnels,  nous  ont  trop  souvent  mis  en.mau- 
vaise  posture';  de  là,  certaines  limitations 
excessives  imposées  par  la  suspicion  à  nos 
.  revendications  totales,  même  quand  celles- 
ci  étaient  le  plus  légitimes  ;  de  là,  des  pré¬ 
cisions  réclamées  qui  n’entraient  pas  dans 
les  habitudes  du  praticien  et  auxquelles  il  lui 
faudra  bien  se  soumettre,  notamment  dans  la 
rédaction  de  ses  notes  d’honoraires,  dans  la 
fixation  des  soins  à  son  cabinet  ou  au  domi¬ 
cile  du  blessé,  dans  la  mise  en  jeu  de  l’indem¬ 
nité  de  déplacement. 

3“  Malgré  le  travail  d’unification  auquel 
s’était  livré  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
nous  restions  en  présence  de  tant  d’habitudes 
régionales,  locales,  ou  personnelles,  toutes 
conservées  par  les  plus  illogiques  routines, 
souvent  aussi  par  la  soif  de  popularité  à  con¬ 
quérir  ou  à  conserver  en  vue  des  mandats 
électoraux,  que  nous  ne  parvenions  qu’au 
prix  des  plus  grands  efforts  à  faire  rejeter 
ces  données  comme  étant  d’un  caractère  ex¬ 
ceptionnel. 

.  4“  Enfin,  et  notamment  lors  de  la  discus¬ 
sion  de  l’article  3,  relatif  à  funiformité  du 
chiffre  de  l'indemnité  de  déplacement,  de  mê¬ 
me  que  sur  le  prix  des  certificats  prévus  à 
l’article  9,  et  dans  le  coup  porté  aux  bles¬ 
sés  des  campagnes  par  le  3”  paragraphe  de 
l’article  1"’,  nous  avons  dû  nous  incliner  de¬ 
vant  une  majorité  présentement  irréductible 
parce  qu'insuffisamment  éclairée  en  dehors 
de  nous  les  intéressés.  Mais  nous  avons  ma¬ 
nifesté  notre  conviction  que  la  révision  de 
1907  ne  parviendrait  pas  à  respecter  les  dé¬ 
cisions  inscrites  sur  ces  points  au  présent 
arrêté,  sous  peine  de  ruiner  par  contre-coup 
la  profession  médicale  dans  les  campagnes, 
et  surtout  dans  les  pays  de  montagne  ou  de 


population  disséminée  comme  la  région  bre¬ 
tonne. 

Telles  son.t,en  résumé,  les  principales  con¬ 
sidérations  que  nous  avions  à  soumettre  à  nos 
mandants,  en  leur  présentant  le  texte  infle¬ 
xible  auquel  nous  avons  collaboré  et  qui  va 
faire  loi  devant  les  juges  de  paix. 

Mais  il  nous  incombe  encore  d’appeler  tou¬ 
te  l’attention  de  nos  confrères  sur  le  grand 
mobile  qui  a  inspiré  le  législateur,  les  par¬ 
ties  intéressées,  et  enfin  le  rédacteur  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  :  on  a  voulu  supprimer  les 
contestations.  A  cet  effet,  la  commission  dont 
nous  avons  l’honneur  de  faire  partie  afait  les 
plus  grands  efforts  pour  assurer  la  précision 
de  sa  rédaction.  Nous  süpplions  nos  confrè¬ 
res  de  ne  pas  hésiter  devant  une  médita¬ 
tion  du  texte  de  chaque  article,  de  ne  jamais 
égarer  ce  document,  de  le  remplacer  aussi- 
tôtpar  demande  au  Concours  médical,  23,  rue 
de  Dunkerque,  à  l’Union  des  Syndicats  ou  à 
l’Association  générale,  s’ils  venaient  â^en  être 
dépourvus.  Une  fautpas  que,  dans  les  futures 
réunions  de  la  Commission,  on  ait  à  nous  op¬ 
poser  ces  réclamations  d’honoraires  mal  fon¬ 
dées  qui  nous  ont  trop  souvent  mis, jusqu'ici, 
dans  l’attitude  d’accusés.  Les  -médecins  n’y 
parviendront  qu’eu  donnant  à  leur  comptabi¬ 
lité  l’exactitude  consciencieuse  et  la  minutie 
qu’ils  emploient  dans  l’asepsie  chirurgicale. 

L’idée  nous  était  venue  de  commenter,  ar¬ 
ticle  par  article,  l’arrêté  ci-dessus,  afin  d’évi¬ 
ter  à  nos  lecteurs, dans  la  mesure  du  possible, 
le  travail  de  méditation  dont  nous  parlions 
tout  à  l’heure.  Mais  nous  y  renonçons  parce 
que  le  texte  nous  paraîtbien  dire  ce  qu’il  veut 
dire  et  aussi  parce  qu’il  ne  sera  compris,  re¬ 
tenu  et  correctement  appliqué,  qu’après  l’étu¬ 
de  personnelle  que  chacun  doit  s’imposer. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  :  1“ 
que  ce  tarif  s’appliquera  aux  sinistrés  décla¬ 
rés  à  partir  du  1"  novembre  1905  ;  2°  que  la 
Commission  n’examinera,  en  vue  d’arrêtés 
ministériels  spéciaux  prévus  par  les  2“  des 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  l'’",  que  les  de¬ 
mandes  d’exception  (relèvement  des  prix  du 
tarif)  adressées  par  les  Syndicats  et  les  So¬ 
ciétés  locales  (avis  aux  isolés)  ;  3“  que  ces 
demandes,  accompagnées  de  tous  documents 
pouvant  faire  luxe  de  preuves,  doivent  nous 
être  parvenues  avant  le  U''  décembre  1905 
au  siège  des  trois  Sociétés  ci-dessus  indi¬ 
quées  qui  les  feront  étudier  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’ elles  lui  parviendront. 

Les  délégués  des  Syndicats  médicaux  à  la 
Commission  du  tarif  accidents  du  travail  ; 

D‘’  Brouwrdül  ;  D'  DuiiuissoN  ;  D‘'  H.  Jeanne. 
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SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

Réunion  extraordinaire  d’urgence  du  12  octobre  1905 


Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  IL  Cé- 
zilly,  Diverneresse,  et  D''  Dupont,  secrétaire  de  la 
Direction. 

Le  Conseil  prend  attentivement  connaissance 
du  Tarif  officiel  spécial  prévu  par  la  loi  des  ac¬ 
cidents  du  travail  de  PJÜ.5. 

Il  constate  que,  malgré  l’ellbrt  des  délégués  des 
Syndicats  médicaux,  les  écarts  sont  tels  entre 
les  chiffres  de  Ce  tarif  etceuxdu  tarif  ou  vrier  dus 
Syndicats  que  le  corps  médical  ne  peut  payer  à 
ce  prix-là  le  droit  garanti  à  la  victime  de  choisir 
librement  son  médecin.  En  particulier  :  1»  les 
médecins  qui  soignent  les  blessés  dans  les  loca¬ 
lités  de  moins,  de  5.ÜU0  haliitanls,  c’est-à  dire  les 
10  ou  12  mille  confrères  qui  exercent  à  la  campa¬ 
gne  ne  peuvent  perdre  le  quart  de  leurs  hono¬ 
raires  en  s’abstenant  de  le  réclamer  à  la  victime  ; 
2“  les  praticiens  qui  vivent  aux  pay;s  de  monta¬ 
gne,  ou  dans  les  régions  à  population  peu  dense 
ne  sauraient  voir  leurs  indemnités  de  déplace¬ 
ment  réduites  de  1  fr.  à  0  fr.  40,  quand  elles 
constituent,  par  la  force  des  choses,  l’élément 
principal  de  leur  gagne-pain. 

En  conséquence,  le  Conseil  décide  : 

1“  f.cs  modèles  de  notes  d’honoraires  prévus 
par  l’article  15  du  tarif  seront  mis  par  le  Bureau 
du  journal  à  la  disposition  des  médecins  au 
prix  des  frais  d’impression  et  d’envoi.  (Joindre 
à  la  demande  mandat,  bon  ou  timbres.) 

Les  médecins  sont  invités  à  y  inscrire  les  chiffres 
du  tarif  ouvrier  de  leur  syndicat,  à  remettre  la 
note  au  blessé  lui-même,  et,  s’il  y  a  lieu,  à  pour¬ 
suivre  celui-ci  solidairement  avec  son  patron  pour 
effectuer  le  recouvrement,  laissant  au  jwje  le  soin 
d’opérer  la  ventilation  entre  le  blessé  et  le  respon¬ 
sable,  d’après  les  chiffres  du  tarif  spécial. 


2“  Les  Syndicats  médicaux  feront  bien  de  pour¬ 
suivre,  de  suite,  par  réclamations  au,  Ministère 
du  Commerce  (Direction  de  la  prévoyance  et  de 
l’assurance),  par  accord  avec  les  groupements 
ouvriers,  par  la  presse  politique,  par  démarches 
pressantes  de  leurs  sénateurs  et  députés,  la  sup¬ 
pression  pure  et  simple  du  paragraphe  3  de  l’ar¬ 
ticle  !“'■  du  tarif  spécial,  qui  frappe  brutalement 
et  capricieusement  les  intérêls  des  médecins  et 
des  blessés  des  campagnes,  menaçant  ainsi  d’une 
façon  certaine  le  droit  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  garanti  par  la  lettre  de  la  loi. 

Les  élections  prochaines,  qui  porteront  sur  les 
deux  Chambres,  offrent  aux  praticiens  un  moyen 
d'action  dont  ils  doivent  user  sans  merci, comme 
le  font  toutes  les  autres  corporations  lésées  in¬ 
justement  dans  des  intérêts  bien  moins  respecta¬ 
bles.  11  appert,  en  effet,  de  la  composition  même 
de  la  Commission  qui  a  rédigé,  le  tarif  6, oécia/, 
que  lamajorité  s’y  fait  pour  ou  contre  nous  par 
les  voix  des  parlementaires  ou  du  délégué  du 
Gouvernement  :  c’ést  donc  de  ce  côté  que  doit 
porter  l’effort  collectif. 

3°  Nos  confrères  sont  priés  de  faire  parvenir, 
par  leurs  Syndicats  ou  leurs  Sociétés  locales,  au 
filus  tard  pour  les  Assemlilées  générales  du  Con¬ 
cours  et  de  l’L  nion  des  Syndicats  médicaux  (18 
novembre  prochain),  copie  du  dossier  des  récla¬ 
mations  fournies  ou  à  fournir  au  Ministère  du 
Commerce,  soit  en  exécution  du  2“  paragraphe 
de  l’article  b-'  de  l’arrêté  ininistérieLsoit  sur  tout 
autre  point.  Vdresser  exemplaires  de  toutes  ces 
pièces  ou  à  l'Cn ion  des  Syndicats  médicaux,  28, 
rue  Serpente,  Paris,  ou  à  l’Association  Générale 
des  médecins  de  France,  5,  rue  de  Surène,  Paris, 
ou  auConcours  .UédicafU'à,  rue  de  Dunkerque,  Pa¬ 
ris. 


jcal  bbmainb  ]VLE:r)ioA.rjB 


La  toux  des  tiihcrciileux. 

Dans  un  travail  présen  té  à  la  Société  de  lliéra- 
peutique  en  novembre  lü04,le  professeur  Pouchet 
et  J.  Chevalier  ont  mis  en  lumière  les  principa¬ 
les  propriétés  pharmacodynamiques  du  Narcyl 
chlorhydrate  d’cthylnarcéme  synthétique  réalisé 
par  Grémy. 

Ces  auteurs  ont  déterminé  la  toxicité  de  ce  corps 
à  ü  gr.  12  cenligr.  par  kilogr.  d’animal,  en  injec¬ 
tion  intra-veineuse,  toxicité  nulle  par  conséquent 
aux  doses  thérapeutiques.  Ils  ont  constaté  qu'il 
n’iniluençait  pas  d'une  façon  fâcheuse  l’apçareil 
circulatoire,qu’il  n’exerçait  aucuneaction  spéciale 
sur  les  fonctions  digestives  et  urinaires, et  ne  mo- 
diliait  pas  les  sécrétions. 

Ils  ont  démontré  l’action  remarquablement 
sédative  du  Narcyl  sur  les  centres  bulbo-médul- 
laireset  sur  le  grand  sympathique  et  surtout  sur 
le  splanchnique  et  le  pneumogastrique  dont  il 
diminue  considérablement  l’excitabilité  :  «  Les 


;  fibres  sensitives  du  poumon,  disent-ils,  sont  en 
effet  formées  par  ce  nerf;  c’est  encore  lui  qui 
fournit  les  fibres  sensitives  du  nerf  pharyngien 
quii  nnervent  toute  la  portion  du  pharynx  située 
au-dessous  du  voile  du  palais. 

«  C’est  lui  qui  envoie  au  larynx  les  laryngés  su¬ 
périeurs,  dont  le  rameau  interne,  formé  de  fibres 
exclusivement  sensitives,  joue  un  sigrand  rôle  sur 
la  production  de  là  toux  ;  or  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  expérimentalement  que,  à  doses  thérapeu¬ 
tiques,  le  Narcyl,  eu  raison  de  la  diminutioncon- 
sidérable  de  l’e-xcitabilité  du  pneumogastrique 
qu’il  provoque  dans  tout  sou  trajet,  est  un  mer¬ 
veilleux  sédatif  de  la  toux.  » 

Le  professeur  Berlioz,  reprenant  l’étude  du 
Narcyl  au  point  de  vueclinitiuc,  spécialementchez 
les  tuberculeux,  a  communiqué  ses  résultats  à  la 
Société  de  Tliérapeutique  (10  mai  1905)_. 

«  L  n  médicament, dit-il,  ([ui  a  la  prétention  de 
calmer  la  toux  des  luljcrculenx  doit  revêtir  d’au¬ 
tres  qualités  qui,  pour  négatives  qu’elles  soient 
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n’en  sont  pas  moins  de  première  nécessite,  néces¬ 
sité  d’autant  plus  impérieuse  que  le  malade  de¬ 
vra  prendre  longtemps  le  médicament.  » 

Ces  qualités  sont  : 

«1»  De  ne  pas  entraîner  la  nutrition  dans  le  mê¬ 
me  sens  que  la  maladie,  laquelle  produit  une  di¬ 
minution  des  échanges  a/otés  et  une  exagération 
des* échanges  hydrocarbonés  ; 

«  ï°  De  ne  pas  diminuer  l’appétit  ; 

«  "3“  De  ne  pas  altérer  la  digestion  ; 

f  4'>  De  ne  pas  troubler  les  fonctions  intesti¬ 
nales  ;  . 

«  5°  De  n’exercer  aucun  effet  nuisible  sur  la 
circulation. 

«C’est  en  m’inspirant  de  ces  desiderata,  je  dirai 
plus,  de  ces  exigences,  (jue.i'ai  étudié  l’action  du 
Narcyl  che/  les  tuberculeux. 

«  Les  effets  cliniques  du  Narcyl  ont  été  déjà 
étudiés  par  Debono  Cl’hèse  de  Paris,  11)04;  et  par 
Numa  Garimond  (Thèse  de  Montpellier,  1905).  Je 
lésai  étudiés  personnellement,  continue  M.  Ber¬ 
lioz,  chez  dix  malades;  dont  six  tuberculeux  à  la 
troisième  période,  deux  bronchites  chroniques  et 
deux  suite  de  grippe. 

«  La  toux  est  manifestement  calmée  et  cela, 
dès  les  premières  do.ses.  Une  de  mes  malades, 
tuberculeuse,  avait  des  accès  de  toux  qui  provo¬ 
quaient  des  vomissements  fréquents  ;  dès  le  se¬ 
cond  jour  de  traitement  avec  0  gr.  00  par  jour, 
les  accès  ont  disparu  ainsi  que  les  vomissements. 

«  Chez  six  tuberculeux  toussant  beaucoup,  j’ai 
obtenu  également  un  calme  considérable  avec  des 
doses  variant  de  Ügr.  00  à  0  gr.  10  par  jour.  Il  en 
est  du  Aarcyl  comme  de  tous  les  médicaments, 
la  dose  efficace  varie  suivant  les  malades  et  cette 
dose  a  besoin,  dans  certains  cas,  d’être  progressi¬ 
vement  augmentée.  Chez  les  tuberculeux,  je  n’ai 
pas  constaté  la  cessation  complète  de  la  toux,  que, 
du  reste,  je  ne  cherchais  pas,  mais  seulement  la 
disparition  des  quintes  inutiles.  L’évacuation  des 
mucosités  bronchiques  n’est  donc  nullement  en¬ 
travée. 

«  L’usage  du  \arcyl  peut  être  continué  long¬ 
temps  et  ne  s’accompagne  d’aucun  effet  nuisible  ; 
deux  de  mes  malades  en  ont  pris  pendant  trente 
jours  de  suite,  à  raison  de  0  gr.  OS  par  jour,  sans 
inconvénient  pour  les  autres  fonctions.  Son  inno¬ 
cuité  est  absolue  aux  doses  théra]ieu tiques,  qui 
varient  de  0  gr.  OG  à  0  gr.  20  chez  l’adulte,  car  il  en 


f  faudrait  de  6  a  »  grammes  pour  tuer  un  individu 
I  de  6'l  kg. 

«  Il  n’inllue  pas  sur  la  circulation  (pouls,  pres¬ 
sion  vasculaii-e)  ce  qui  présente  un  grand  intérêt 
chez  les  tuberculeux,  en  raison  des  hémoptysies 
que  les  troubles  circulatoires  seraient  susceptibles 
de  favoriser  ou  de  provoquer. 

«  Xi  l'appétit,  ni  la  digestion  ne  sont  troublés, 
ce  qui  est  encore  une  condition  capitale,  surtout 
chez  les  tuberculeux  dont  il  imporfe  de  ménager 
les  voies  digestives. 

«  L’exonération  intestinale  continue  à  se  faire 
normalement  ». 

L’emploi  du  Xarcyl  offre  encore  un  autre  avan¬ 
tage  considérable  pour  les  tuberculeux  :  MM.  Al¬ 
bert  Robin  et  Maurice  Binet  ont,  en  effet, démon¬ 
tré  par  l’élude  du  chimisme  respiratoire  que  le 
tuberculeux  exhale  plus  d’acide  carbonique  et 
consomme  plus  d’oxygène,  c’est-à-dire  qu’il  pré¬ 
sente  une  accélération  des  échanges  hydrocarbo¬ 
nés.  . 

Or.l.  Chevalier  vient  de  communiquer  aü  con¬ 
grès  de  la  tuberculose  le  résultat  d’un  travail  en¬ 
trepris  en  collaboration  avec  M.  le  protesseur 
agrégé  Langlois. 

De  ce  travail  il  résulte  que, depuis  plus  de  six 
mois,  tant  air  dispensaire  Albert  Robin-Siegfried 
que  dans  le  service  de  M.  Albert  Robin  à  l’hôpi¬ 
tal  Beaujon,  ils  ont  administré  le  narcyl  à  de 
nombreux  tuberculeux  et  qu’ils  ont  constaté  que 
ce  médicament  diminuait  considérablement  le 
quotient  respiratoire  sans  modifier  les  échanges 
azotés.  Ces  modifications  si  favorables  du  chi¬ 
misme  respiratoire  ne  sont  pas  des  phénomènes 
passagers,  mais  persistent  pendant  plusieurs 
lieures  après  l’administration  du  narcyl. 

Avec  clesdosesdeOgr.OSàOgr.lüparjourils ont 
obtenu  dans  presque  tous  les  cas  une  sédation  de 
la  toux  et  cela, dès  l’administration  des  premières 
doses.  La  dose  utile  varie  légèrement  suivant  les 
individus,  on  peut  augmenter  progressivement, 
il  ne  se  produit  pas  d’accoutumance  ;  d’oi’dinaire 
il  est  inutile,  pour  calmer  la  toux,  de  dépasser  la 
dose  de  Ogr.  10  en  24  heures, mais  même  la  dose 
de  0  gr.  20,  dans  les  cas  exceptionnels,  peut  être 
continuée  plusieurs  jours  sans  inconvénient. 

«  En  un  mol,  le  narcyl  est  un  médicament  utile 
au  tuberculeux  dont  il  calme  la  toux  en  même 
temps  qu'il  modifie  d’une  façon  favorable  scs 
échanges  respiratoires.  » 


Clinipes,  léilecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  MÉDICALE 


Hôpital  Saint-Anloim  :  M.  le  professeur  ITayem. 


Diagnostic  d’l'n  cas  de  péritonite  chronique. 

Malade,  âgé-  de  G1  ans,  atteint  d’une  affection 
qui  se  présente  sous  un  aspect  assez  compliqué. 

Ses  antécédents  héréditaires  sont  bons:  il  semble 
de  souche  vigoureuse,  ses  parents  ayant  vécu 
jusqu’à  un  âge  avancé.  Lui-même  a  toujours 


joui  d’une  bonne  santé  ;  il  n’a  jamais  été  sérieu¬ 
sement  malade,  avant  le  mois  de  novembre  der¬ 
nier,  date  du  début. de  son  affection  actuelle.  A 
cette  époque,  il  contracta  une  soi-disant  grippe, 
caractérisée  par  de  la  fièvre  et  de  la  fatigue,  et 
depuis,  bien  qu’il  ait  repris  son  travail  pendant 
un  certain  temps,  il  ne  s’est  pas  remis. 

Il  y  a  G  ou  8  semaines  environ,  il  comm.ença  à 
remarquer  qu’il  lui  était  difficile  de  boutonner 
SOIT  pantalon  ;  il  éprouvait  aussi,  clans  l’abdo¬ 
men,  une  douleur  comparable  à  une  barre  trans¬ 
versale.  Son  appétit  était  moindre,  surtout  pour 
la  viande.  En  outre,  il  perdit  ses  forces,  mai- 
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grit  et,  obligé  de  cesser  ses  occupations,  il  entra 
ces  jours  derniers  à  l’hôpital. 

Telle  est,  en  quelques  mots, l’histoire  de  ce  pa¬ 
tient.  Les  deux  gros  laits  saillants  de  son  cas  sont 
l’amaigrissement  et  la  déformation  du  ventre. 

L’abdomen  est  déformé  et  bombé  au  niveau 
des  lianes  et  du  creux  épigastrique.  La  saillie  du 
creux  épigastrique  est  très  nettement  visible  à 
l’examen  de  profil  ;  elle  se  traduit  par  une  sorte 
de  plaque,  de  corde,  pour  mieux  dire,  percep¬ 
tible  à  la  palpation,  qui  suit  la  direction  de  la 
gràride  courbure  de  l’estomac  et  seiiible  intéresser 
celte  dernière  :  on  trouve,  en  effet,  au-dessus,  la 
sonorité  de  la  poche  gastrique,  au-dessous,  un  son 
sub-mat  correspondant  au  son  intestinal,  et  plus 
]3as,  de  la  matité  due  au  liquide  ascitique.  La  ré¬ 
gion  de  l’estomac  est  le  siège  de  douleurs,  les  unes 
spontanées,  les  autres  provoquées  par  la  palpa¬ 
tion. 

Il  est  impossible  de  sentir  le  foie. i\’i  cet  organe, 
ni  la  rate  ne  paraissent  hypertrophiés.  Ajoutons 
que  les  symptômes  fonctionnels,  du  côté  des  voies 
digestives,  sont  peu  accusés  :  pas  de  vomisse 
ments,  pas  de  diarrhée,  pas  de  dyspepsie  notable. 

Nous  constatons,  d’autre  part,  de  la  submatité 
aux  deux  bases  pulmonaires  et  des  boullécs  de 
râles  sous-crépitants  fins.,  au  moment  de  l’inspi¬ 
ration,  à  la  base  droite  jjrincipalement.  Une 
ponction  de  la  plèvre  a  été  faite  et  a  retiré  une 
petite  (juantité  de  liquide  citrin,  à  droite. 

Le  liquide  de  l’ascite  est  également  citrin. 

La  température  offre,  enfin,  un  léger  mouve¬ 
ment  fébrile.  ■> 

Ges  renseignements  fournis  par  l’interrogatoire 
et  l’examen  du  malade  sont-ils  suffisants  pour 
que  nous  portions  un  diagnostic  ferme  ’l 

Nous  ne  sommes  certainement  pas  en  présence 
d'une  ascite  par  lésion hépathpie,  que  rien  ne 
rappelle,  mais  d’une  ascite  par  maladie  du  péri¬ 
toine.  Or,  deux  aflections  jaeritonéales,  la  périto¬ 
nite  tuberculeuse  et  la  péritonite  néoplasique, 
peuvent  produire  les  signes  que  nous  venons  de 
relever. 

Est-ce  une  péritonite  tuberculeuse,  est-ce  une 
péritonite  néoplasicjue,  voilà  toute  la  difficulté. 

En  faveur  de  la  péritonite  d’origine  cancéreuse, 
dü  cancer  du  péritoine,  nous  avons  divers  argu¬ 
ments  : 

L'âge  du  malade  ; 

Sa  bonne  santé  antérieure  ; 

Ses  antécédents,  sa  vie  régulière  et  raisonnable. 

Cet  homme  s’est,  en  effet,  toujours  bien  nourri 
et  n’a  pas  lait  d’excès.  On  sent,  déplus,  d’une 
façon  manifeste,  une  masse  résistante  dans  la 
,  région  voisine,  sinon  attenante  à  la  grande  cour¬ 
bure  de  l’estomac.  On  ne  constate,  toutefois,  au¬ 
cun  des  grands  signes  du  cancer  gastric[ue.  L’ano¬ 
rexie  pour  la  viande,  l’amaigrissement  sont'  des 
indices  peu  précis. 

En  faveur  de  la  tuberculose,  nous  trouvons  : 

La  petite  élévation  de  température  ; 

L’état  thoracique  suspect. 

Le  cas  est  donc  embarrassant.  Avons-nous  les 
moyens  de  le  trancher  !' 

L’âge  indique  plutôt  un  néoplasme,  mais  ,  il 
existe  aussi  des  péritonites  tuberculeuses  tar¬ 
dives. 

Le  liquide  ascitique  peut  être  citrin  dans  l’une 
et  l’autre  variété  de  péritonite  :  un  liquide  hé¬ 
morrhagique  eut  été  un  argument  pour  le  can¬ 
cer. 


La  centrifugation  du  liquide  de  l’ascite  serait 
susceptible  de  fournir  quelques  notions  utiles. 
L’examen  du  culot  de  cehtrilugation,  les  inocu¬ 
lations  au  cobaye,pourraient  éclairer  la  situation. 

L’analyse  du  suc  gastrique  sera  utile  à  faire  en 
vue  d’un  cancer  gastrique.  Cependant  elle  n’a 
pas  ici  de  valeur  positive,  la  péritonite  néopla¬ 
sique  pouvant  être  indépendante  d’une  lésion  de 
l’estomac.  ^  ■ 

En  résumé,  quanta  présent  du  moins,  nou'Sne 
saurions  poser,  chez  ce  malade,  de  diagnostic 
ferme.  Nous  devons  rester  sur  la  réserve. 

H 

Ul.CÈRE  DE  I.’kSTOM.\C. 

Journalier  de  33  ans  dont  voici  l’histoire  pa¬ 
thologique.  Aucune  maladie  dans  l’enfance. 
Etant  au  service  militaire,  en  Guinée,  il  con¬ 
tracte  les  fièvres  intermittentes,  à  l’âge  de  22 
ans.  Rapatrié  au  bout  de  il  mois,  il  commence  à 
se  plaindre  de  troubles  stomacaux,  de  régurgita¬ 
tions  après  les  repas,  de  gêne,  de  pesanteur  gas¬ 
trique,  de  .phénomènes  dyspeptiques  simples  en 
un  mot.  En  1895,ilaun  chancre  génital  qui  dure 
3  semaines  et  qui  n’est  suivi  d’aucun  accident: 
la  nature  syph  iliti(iue  de  ce  chancre  demeure 
très  douteuse.  Un  an  et  demi  plus  tard,  il  est 
pris  de  douleurs  gastriques  véritables,  survenant 
à  jeun  et  deux  heures  après  le  repas.  Les  dou¬ 
leurs.  en  ([uestion  deviennent  de  plus  en  plus 
franches  etsontcalmées  parl’iiiçcstion  d’aliments. 
Soumis  au  régime  lacté  et  au  bicarbonate  de  sou¬ 
de  à  hautes  doses,  le  patient  voit  ses  douleurs  ces¬ 
ser  tout  à  coup,  en  octobre  1904  ;  mais,  à  ce  mo¬ 
ment,  le  passage  des  substances  alimentaires  de¬ 
vient  difficile  au  niveau  du  pylore  et  il  se  pro¬ 
duit  des  vomissements  une  heure  après  le  re¬ 
pas.  A  cotte  époque  donc,  la  physionomie  clini¬ 
que  de  l’affection  se  modifie.  Le  malade  ne  souf¬ 
fre  plus  ;  par  contre, il  vomit  régulièrement  et  il 
se  fait  vomir  pour  se  soulager,  lorsque  les  rejets 
alimentaires  ne  sont  pas  spontanés.  Il  maigrit 
et  perd  8  kilogr.  C’est  alors  qu’il  entre  dans  le 
service,  où  l’on  examine  son  suc  gastrique.  Le 
li(iuide,  à  jeun,  est  assez  abondant  dans  l’esto¬ 
mac  ;  sa  coloration  chocolat  dénonce  des  traces 
de  sang. 

En  somme,  il  s’agit  d’un  homme  de  33  ans, 
malade  depuis  10  ans. Il  paraît  avoir  eu,  d’abord, 
des  phénomènes  dyspeptiques  simples,  survenus 
à  la  siiile  do  privations  dans  un  climat  insalubre. 
Puis,  après  un  certain  temps,  la  dyspepsie  prit 
un  type  gastralgique  ;  des  douleurs  s’y  joigni¬ 
rent,  od’rant  primitivement  le  caractère  des  dou¬ 
leurs,  dites  douleurs  des  bypercldorliydriques, 
c’est-à-dire  survenant  deux  lieu  res  après  les  re¬ 
ms.  Ges  troubles  furent  combattus  par  le  bicar- 
jonaLe  de.  soude. 

Survint  ensuite  une  troisième  phase,  phase  de 
tolérance  au  point  de  vue  sensitif,  mais  de  vo¬ 
missements  quotidiens  sponlanés  ou  provoqués, 
(juand  il  ne  vomit  pas  naturellement,  le  malade 
met  ses  doigts  dans  sa  gorge  pou  r  facili  ter  les  rejets; 
c’est  une  manœuvre  que  beaucoup  de  patients 
emploient. 

IÇn  lace  de  quelle  maladie  nous  trouvons- 
nous  _ 

Il  y  a,  tous  les  matins,  du  liquide  à  jèun  dans 
l’estomàc.  \ous  avons,  de  ce  fait,  la  certitude 
qu’il  cxislc  une  fermeture  — assez  serrée,  quoi¬ 
que  incomiilète  —  du  pylore. 


Correspondance  hebdom  d4re 
[Suite). 


le  titre  de  syndiqué  et  ce¬ 
lui  de  médecin  de  comi  a- 
gnie  d’assurances  à  forfait. 
Peuvent  s’attendre  à  l’ex¬ 
clusion  du  syndicat  ceux  qui 
s’obstineraient  à  conserver 
ce  monopole  disqualifié. 


Concours  à  D'  H.  à  P.. — 
Nous  vous'  avons  expédié 
'30  feuilles  pour  e.cpertises 
criminelles.  Ges' imprimés, 
établis  d’après  le  format 
officiel,  vous  procureront 
l’avantage  de  ne  plus  payer 
que  0,00  centimes  do  frais 
d’enregistrement,  au  lieu  de 
1  fr.  2). 


D'  D.  àL,  à  Concours.  — 
Le  Concours  médical  a  me¬ 
né  une  campagne  en  vue 
d’assurer  aux  sinistrés  du 
travail  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  ;  celte  campagne  a 
obtenu  plein  succès  ;  c’est 
très  bien.  Mais  le  Concours 
ne  pense-t-il  pas  qu’il  y 
aurait  lieu  de  donneria  mô- 
■me  liberté  aux  indigents  ? 
Dans  certains  départements 
(Saône-et-Loire  est  du  nom¬ 
bre),  les  indigents  ne  l'ont 
pas  etsont  tenusde  s’adres¬ 
ser  exclusivement  aux  mé¬ 
decins  désignés  par  le  Pré¬ 
fet.  Une  telle  organisation 
de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  est  préjudiciable  aux 
malades,  aux  médecins, aux 
finances  départementales  et 
communales  :  il  est  facile 
de  le  démontrer  et  je  me 
tiens  à  votre  disposition,  si 
le  Concours  juge  la  question 
assez  intéressante  pour  l’a¬ 
border  dans  ses  colonnes, 
pour  vous  donner  les  ren¬ 
seignements  utiles.  N’est- 
il  pas  évident  que,  dans  les 
conditions  normales,  tout 
homme,  riche  ou  pauvre, 
doit  avoir  le  droit  de  choi¬ 
sir  son  médecin  ?  Uniqdi- 
genf est-il  moins  intéres- 
santet  a-t-il  moins  de  droits 
qu’un  ouvrier  victime  d’un 
accident  du  travail  ? 

Recevez,  je  vous  prie,  lio- 
noré  confrère,  l’expression 
de  mes  sentiments  les  plus 
distingués  et  les  meilleurs. 

Réponse.  —  Le  moindre 
sentiment  de  l'équité,  et  de 
l'égalité  doit  inspirera  clia- 
cun  vos  pensées,  qui  sont 
les  nôtre.=.  Depuis  long¬ 
temps  le  Concours  a  entre¬ 
pris  campagne  pour  oble- 
iiir  une  réforme  delà  loi  de 
189."!  (assistance  médicale 
gratuile),  en  ce  qui  concer¬ 
ne  le  choix  libre  de  son  mé¬ 
decin  par  l’indigent.  Nos 
assemblées  législatives  se 
sont  maintes  fois  occupées 


ue  la  question,  sans  pouvoir 
la  résoudre  ;  et  M.  le  D' 
Dubief  notre  confrère,  vous 
serait  peut  être  reconnais¬ 
sant  de  lui  fournir  la  for¬ 
mule  à  présenter  au  gou¬ 
vernement,  en  vue  d’une 
amélioration  qui  s’impose. 
Nous  ouvrons  nos  colonnes 
aux  impressionsparticutiè- 
res  qu’il  vous  plaira  de  nous 
communiquer. 


((  PATRONAGE  MEDICAL  d 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  M.AY NARD  émerge  du  même  bassin  que  Conîrexémlle,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  Imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de. livraison  comportent  i’adhésion  for- 
melie  à  cette  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..!  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —,  —  VBourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  5  cai  sses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel.  . 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX -BONNES 


-  Pyrénées), 


EA-XT  SXTEFXJE.ÉE  SOEIQXTE  &  QA-LCIQUE 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfîte  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d'un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et.  so 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  ti 
chaude  ;  tilleul,  violette.  Heurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chi 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séqi 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBIERES  lARITIlES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Serran  (I.-et-.V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 

IUag:niilque  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
31.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Lés  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  — Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bfitiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

EOTJE.  Torrs  EtEN-SEia-bTEEIEIiTTS  S’-A.DR.ESSEK. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17» 


La  source  La  Reine  de  Vais  doit  être  rangée  au  premier  rang  des  eaux  car- 
bosodiques,  ferrugineuses  faibles. 

Elle  est  claire,  limpide,  gazeuse,  et  soit  qu’on  la  prenne  pure,  soit  qu’on 
l’additionne  de  viü,de  sirops  ou  de  liqueurs,  elle  est  toujours  d’un  goût  pi¬ 
quant  fort  agréable  :  c’est  une  eau  de  table  excellente,  eu  même  temps 
qu’une  boissbu  très  utile  pour  les  fébricitauts  et  les  convalescents. 

Elle  est  surtout  indiquée  daas  les  maladies  des  organes  digestifs  caractérisées 
par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou  d’àtonie,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où 
il  est  besoin  de  régulariser  les  fonctions  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  dans  les 
dyspepsies  et  les  gastralgies,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la  cause. 

Dans  les  affections  du  foie,  son  usage  permet  de  prolonger  un  traite¬ 
ment  commencé  avec  les  eaux  alcalines  .fortes  :  si  ces  dernières  sont  mal  sup¬ 
portées,  on  a  même  tout  avantage  à  débuter  par  la  Reine  qui  amène  peu  à  peu 
la  tolérance. 


Suite  page  VIH. 
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Correspondance  hebdomadaire  1 
{Suite).  j 

Concours  JL  D’^  R.  B.  à 
V.  —  Nous  vous  conseil¬ 
lons  d’acquérir  le  Droit  mé¬ 
dical  ou  Code  des  médecins 
de  Léchopié  et'D*’  Floquet 
(O.  Doin,  8,  place  de  l’O- 
déon,  Paiis.) 

Vous  y  trouverez  les  ren¬ 
seignements  que  vous  de- 
m<T>ndez  sur  ies  fondions  du 
médecin  de  i’élat  civil. 

Concours  à  D'  E.  H.,  à 
R.  —  Nous  ne  possédons 
pas  le  TariJ  Jeanne  en 
fouilles  volantes,  mais  seu¬ 
lement  en  brochure,  ven¬ 
due  0  fr.  75,  au  profit  de  la 
caisse  du  «  Sou  médical  ». 

Le  présent  numéro  du 
Concours  publie  le  tarif 
spécial  pour  honoraires 
médicaux,  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail,  et  qui 
pourra  vous  servir  de  base 
pour  établir  vos  proposi¬ 
tions  de  prix  avec  l’Assis¬ 
tance  publique,  les  sociétés 
de  secours  muluels,  collec- 
tivilé.=,  etc. 

Concours  à  D'  P.,  à  P. — 
1°  Les  di.sposilions  de  la 
loi  de  1898  sont  applicables 
aux  ouvriers  ou  employés 
victimes  d’accidents  occa¬ 
sionnés  par  les  machines 
agricoles  mues  par  des  mo¬ 
teurs  inanimés.  Quant  aux 
travailleurs  des  champs 
dont  les  accidents  ne  sont 
pas  attribués  à  la  machine, 
ils  ont  recours  au  droit 
commun.  Le  patron  peut 
imposer  son  médecin. 

2'  On  peut  recourir  ou 
droit  commun  pour  obtenir 
des  dommages-intérêts  con¬ 
tre  le  paiion  quand  on  peut 
démontrer  qu’une  maladie 
professionnelle  dont  on  est 
atteint  csi  due  à  sa  faute  : 
défaut  de  précaulions  con¬ 
tre  les  dangers  de  la  pro¬ 
fession,  mauvaise  hygiène 
dos  locaux  où  l’on  travaille, 
inalériel  défectueux,  etc. 

.3"  Votre  note  doit  être 
établie  suivant  le  tarif  mi¬ 
nimum  ouvrier.  Réclamez 
au  blessé,  et  à  son  pali  on, 
si  la  responsabilité  de  ce 
dernier  peut  être  reconnue. 

Concours  à  D‘  VV.,  à  M. 
—  Vous  avez  fait  un  rap¬ 
port  de  levée  de  corps 
(strangulation)  ;  vous  avez 
aidé  le  médecin  -  légiste 
dans  l’autopsie  ;  établissez 
ainsi  votre  note  d'honorai- 


Visite  et  rapport _  Sfr- 

Opération . .  10  fr. 

En  plus  ; 

Km.  parc.  (ch. d.f.)  à.  0  20 
—  (voit.)  a . . .  0  40 

Vous  réclamerez  le  paye¬ 
ment  do  celle  note  aux 
autorités  qui  vous  auront 
requis. 

Concours  à  D-  L.,  à  G. 
—  (Art.  4  de  la  loi  sur  les 
syndicats.)  Les  fondateurs 
fie  tous  syndicats  profes¬ 
sionnels  devront  déposer  les 
statuts  et  les  noms  de  ceux 


«  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 


RE  FÜmiCATOI^ 

Approuvé  par  te  |  Procédé  de  désin-l  Autorisé  par 
Comité  consultatif  fection  b. s. o.o.o.  décision  minist. 
d’Hygiène  à  l’aldhyde  for-  duaSféviier- 

publique.  1  mique.  |  ■  1-904. 

MODE  D’EMPLOI:  IPRIXPOUR  LE  PUBLIC: 

'^Se'mun'ir^d^utlnt  dl^  Fu-  be  Fumigalof  n“  3  pour 


Le  Furaigalor  n“  4  pour 


miCE  ÏACCIIAL  DD  ”  COICODRS  MÉlICAl  ” 

f  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

1  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

j  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

l  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  8  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — _ _  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechorî,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  83,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10°. 


EAXJ  PURGATIVE 


CONDAL 

üa  meilleape  des  Eaoj^  minérales  natarelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l'adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  NI.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (47°  arrond). 


Suite  page  XII. 
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Nous  pouvons  dire,  en  outre,  que  cette  sténose 
est  d’origine  intrinsèque.  Vous  savez  que  les  sté¬ 
noses  gastriques  comprennent  deux  grandes  clas¬ 
ses  :  celles  qui  ont  leur  origine  en  dehors  de  l’es¬ 
tomac  (sténoses  extrinsèques)  et  celles  qui  ont 
une  cause  stomacale  (sténoses  intrinsèques).  Nous 
avons  trouvé  du  liquide  souillé  de  sang,  indice 
de  sténose  intrinsèque. 

On  doit  attacher  <à  la  coloration  du  licpide  re- 
liré  de  l’estomac  l’importance  qu’elle  mérite. Est¬ 
elle  plus  foncée  que  les  aliments  ingérés,  le  ma 
lade  prend-il  du  lait  et  vomit-il  du  «  café  au 
lait  »,  prend-il  du  thé  et  vomit-il  du  «  chocolat  » 
vous  songerez  à  l’hématémèse.  Le  suc  gastrique 
"a  plutôt  tendance  fl  décolorer  les  substances  ali¬ 
mentaires,  à  les  virer  au  gris  ;  par  conséquent, 
le  seul  fait  qu’un  liquide  extrait  de  la  poche  gas- 
triqueest  plus  coloré  que  l’aliment  absorbé  éveil¬ 
lera  toujours  l’attention. 

Dans  ces  conditions,  notre  diagnostic  se  pré- 
.  cise. 

Quelles  sont  les  causes  intrinsèques  à  prendre 
en  considération  ?  11  y  a  deux  —  ou  plutôt  trois 
—  maladies  susceptibles  de  déterminer  des  rup¬ 
tures  vasculaires  dans  l’estomac  :  l’ulcère  chro¬ 
nique,  l’ulcère  néoplasique,  l’ulcère  cancéreux. 

(Je  malade  se  présente  avec  une  histoire  d’ul¬ 
cère  chronique  ;  ses  périodes  successives  de  dys¬ 
pepsie.  de  douleurs,  de  sténose,  cadrent  bien 
avec  l’ulcus  stomacal.  11  n’a  pas  eu  de  grandes 
hématémèses,  mais  il  en  a  eu  de  petites.  Rien, 
dans  son  cas,  ne  peut  faire  rejeter  le  diagnostic 
d’ulcère  chronique. 

Voyons  maintenant  les  arguments  à  faire  va¬ 
loir  relativement  à  l’ulcère  néoplasique. 

Je  laisse  de  côté  l’ulcère  néoplasique  syphiliti¬ 
que.  Je  vous  ai  dit  que  la  syphilis  stomacale 
pouvait  simuler  l'alcere  et  le  cancer;  toutefois, 
elle  débute,  en  général,  brusquement,  elle  n’est 
pas  précédée  d’une  période  de  dix  ans  de  troubles 
progressifs.  Le  diagnostic  de  syphilis  ne  me  sem¬ 
ble  pas,  dès  lors,  à  discuter. 

Reste  l’ulcère  néoplasique  cancéreux.  Ce  n’est 
évidemment  pas  un  cancer  primitif.  Serait-ce  un 
ulcère  devenu  cancéreux?  Le  patient  a  perdu 
scs  forces;  cependant,  il  est  jeune.  .  Un  phéno¬ 
mène  singulier,  c'est  la  disparition  des  douleurs 
au  moment  où  s’esl  produite  la  sténose.  Habi¬ 
tuellement,  lorsque  l'ulcère  va  se  cancériser,  le 
malade  continue  à  souffrir.  Ce  n’est  pas  Là,  il  est 
vrai,  une  raison  sérieuse  pour  trancher  le  cas  en 
faveur  de  l’ulcère  chronique,  plutôt  cfue  de  l'ul- 
céro-cancer.  en  l’absence  surtout  de  renseigne¬ 
ments  chimiques  complets.  Le  diagnostic  entre 
les  deux  affections  est  toujours  difficile. 

L’incertitude  du  diagnostic  ne  sera  d’ailleurs 
■pas  nuisible  au  malade.  L’indication  opératoire 
est.  chez  lui,  des  plus  nettes.  L’état  général  et  la 
sténose  suffisent  pour  qu’on  recommande  l’o¬ 
pération,  qui  sera  effectuée  le  plus  tôt  possible. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  L.-icnoix. 

PHTISiOLOGIE 

Du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  le  thiocol  ; 

D’après  VL  Chartier. 

VI.  Chartier,  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
vient  d’expérimenter  la  médication  thiocolée  sur. 


30  malades  tuberculeux,  pris  au  hasard  dans 
le  service  de  sou  Maître,  le  D  ’  Muselier, médecin- 
chef  à  l’Hôtel-Dieu. 

La  durée  du  traitement  a  été  de  deux  mois  pour 
chaque  malade  ;  pendant  ce  temps  le  thiocol  était 
le  seul  médicament  prescrit.  Le  régime  alimen¬ 
taire  ne  différait  en  rien  du  régime  ordinaire 
des  tuberculeux  dans  les  hôpitaux  (  J»  degré  ;  150 
grammes  de  viande  avec  beurre  et  œufs  en  sup¬ 
plément.) 

Les  conclusions  du  travail  de  M.  Chartier  con¬ 
firment  les  données  déjà  acquises  à  la  suite  des 
recherches  de  Schnirer,  Vlaramaldi,  Mendel¬ 
sohn,  Gripon,  Nigoul. 

L’auteur  étudie  successivement  le  résultat  de 
la  thérapeutique  thiocolée  sur  l’appareil  diges¬ 
tif,  sûr  1  état  général,  sur  l'appareil  pulmonaire. 

I.  fVueun  des  malades  soumis  au  thiocol  ne 
s’est  montré  réfractaire  à  son  absorption.  Au¬ 
cun  d’entre  eux  n’a  présenté  de  troubles  gastro¬ 
intestinaux  imputables  à  la  médication.  Parmi 
les  30  malades  soignés,  11  présentaient  des  mani¬ 
festations  dyspeptiques. 

Le  thiocof  leur  fut  donné  sous  forme  de  sirop, 
et  à  doses  iirogressivement  croissantes, à  partir  de 
0  gr.  oO  ;  il  n’accentua  dans  aucun  cas  les  dou¬ 
leurs  gastralgiques. 

Rien  plus,  dans  23  cas  sur  30,  M.  Chartier  a 
constaté  un  réveil  de  l’appétit,  un  accroissement 
notable  des  facultés  digestives. 

Ainsi,  le  thiocol  rend  possible  et  effective  la  su¬ 
ralimentation  ;  ainsi  il  influe  profondément  sur 
l'état  général. 

II.  Pour  appi’écier  les  modifications  subies  par 
l’état  général  au  cours  du  traitement,  M.  Char¬ 
tier  se  base  sur  trois  points  de  repère  principaux: 
le  poids;  l’analyse  des  urines,  la  fièvre. 

Durant  les  deux  mois  de  traitement,  les  ma¬ 
lades  ont  augmenté  de  poids  d’une  façon  très 
appréciable.  La  moyenne  de  l’augmentation  os¬ 
cille  entre  l  kg.  5UÜ  et  2  kg.  ;  les  poids  extrêmes 
étant  5  kg..50li  et  500  gr. 

L’analy-e  des  urines  faite  après  le  traitement  a 
permis  de  remarquer  que  la  quantité  des  urines 
s’est  accrue  ;  le  chiffre  de  l’urée  s’est  élevé.  La 
déperditionen  phosphates  et  en  chlorures,  consi¬ 
dérable  au  début,  chez  quelques  malades,  a  subi 
une  diminution  notable.  Enfin,  comme  Schnirer, 
VL  Chartier  n’a  pas  observé,  api’ès  l’administra¬ 
tion  du  thiocol,  la  déperdition  en  sulfateeten  po¬ 
tasse  signalée  par  Soullet  au  cours  du  traitement 
créosoté. 

Chez  12  tuberculeux  fébriles,  V'I  Chartier  a 
constatéau  cours  du  traitement  un  abaissementde 
température  variant  de  ü“4  à  2».  Ces  faits  mon¬ 
trent  que  le  thiocol  peut  être  administré  avec 
grand  avantage  chez  les  tuberculeux  fébricitants. 

III.  Le  thiocol  calme  la  toux,  diminue  l’expecto¬ 
ration,  supprime  les  douleurs  plus  ou  moins  vives 
dont  se  plaignent  les  phtisiques.  Ces  améliora¬ 
tions  sont  particulièrement  rapides  et  notables 
chez  les  tuberculeux  bronchitiques  et  emphysé¬ 
mateux  ayant  une  expectoi-ation  dépassant  lÜÜ  g. 
par  jour.  L’analysehactériologique  des  crachats  a 
montré  que  souvent,  surtout  chez  les  tuberculeux 
au  2“  degré  il  y  avait  une  diminution  assez  con¬ 
sidérable  des  bacilles  de  Koch.  Dans  les  cas  de 
tuberculose  ouverte,  la  diminution  des  bacilles 
portait  principalement  sur  les  microbes  d’in¬ 
fections  secondaires.  Ces  notions  bactériologiques 
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expliquent  bien  les  modifications  observées  aux 
signes  physiques. 

Chez  les  tuberculeux  atteints  simultanément 
de  bronchite  chronique,  les  ronchus  et  les 
sibilances  ont  disparu  des  le  premier  mois  de 
traitement,  alors  que  les  bruits  adventices  dus  di¬ 
rectement  à  révolution  de  la  tuberculose  sub¬ 
sistaient  encore. 

11  semble  que,  pour  avoir  une  influence  vérita¬ 
blement  nette  sur  les  signes  stéthoscopiques  de 
la  bacillose,  le  traitement  thiocolé  doive  être  in¬ 
tensif  et  prolongé.  Les  constatations  faites  par  M. 
Chartier  ont  été  les  suivantes  :  sur  7  malades 
présentant  à  leur  entrée  des  signes  de  tuberculose 
fermée,  trois,  au  bout  des  2  mois  de  traitement, 
n’âvaient  plus  que  de  la  submatité  et  de  l’obs¬ 
curité  des  murmures  vésiculaires.  Chez  plusieurs 
tuberculeux  à  la  période  de  ramollissement  ou  à 
la  période  des  cavernes,  l’auteur  a  observé  une 
diminution  des  signes  humides. 

Chez  les  caverneux,  les  gargouillements  se 
sont  transformés  en  craquements  plus  secs  ;  les 
souffles  ont  pris  un  timbre  plus  métallique  ;  la 
sonorité  a  remplacé  la  matité. 

D’après  M.  (ihartier,  le  thiocol  ne  serait  pas 
contre-indiqué,  même  dans  les  formes  congesti¬ 


ves  et  hémorrhagiques  de  la  maladie.  Huit  de 
ses  malades  avaient  eu,  pendant  les  mois  précé¬ 
dents  des  hémoptysies  assez  abondantes. Le  thio¬ 
col  leur  fut  administré  prudemmient,  à  doses 
d’abord  minimes, puis  atteignant  à  la  fin  jusqu’à 
3  gr.  et  4  gr.  par  jour.  Or,  cinq  de  ces  tubercu¬ 
leux  ne  présentèrent  pas  de  crachats  hémoptoï¬ 
ques  ;  dans  deux  cas,  les  hémoptysies  reparurent 
mais  sans  avoir  été  aggravées  ;  seule,  une  femme 
atteinte  de  phtisie  fibreuse  eut,  vers  la  lin  du 
traitement,  une  hémoptysie  assez  abondante. 

La  tendance  congestive  de  la,  maladie  n’est 
donc  pas,  semble- t-il,  une  contre-indication  for¬ 
melle  :  elle  est  seulement  une  invitation  à  la- 
prudence  et  à  une  surveillance  plus  rigoureuse  du 
sujet  en  traitement. 

En  résumé,  conclutl’auteur,  le  thiocol  peut  être 
prescrit  chez  tous  les  tuberculeux,  chez  les  dys¬ 
peptiques  et  chez  les  hémoptoïsanls  ;  on  sera 
prudent,  au  début. 

Chez  tous,  on  s’efforcera  d’en  arriver  à  donner 
de  hautes  doses  du  médicament.  Car,  si  de  faibles 
doses  suffisent  pour  faire  disparaître  les  signes 
de  bronchite,  scules,les  hautes  doses  influent  vrai¬ 
ment  sur  le  processus  tuberculeux  lui-même. 


Caisse  des  Pensions  de  retraite  du 
Corps  mcffical  français. 

Le  Comité  Directeur  de  la  Caisse  des  Pensions 
de  retraite  "du  Corps  médical  français  a  jugé 
utile  de  publier  un  état  de  situation  au  !“■'  octo¬ 
bre  lüor). 

La  Caisse  des  Pensions  a  subi  des  modifications 
profondes  en  19U4.  Elle  a,  par  suite,  permis  à  ses 
membres  —  ce  quelle  n’était  pas  le  moins  du 
monde  obligée  de  faire  —  de  se  retirer  s’ils 
jugeaient  que  ces  modifications  apportaient  à 
leur  propre  situation  de  trop  graves  change¬ 
ments. 

ün  certain  nombre  de  membres  ont  préféré 
se  retirer  et  la  Caisse  leur  a  remboursé  intégra; 
lonient  leurs  versements  avec  intérêt  capitalisé  à 
2  %  depuis  leur  première  souscription,  flntérêts 
composés.) 

Cette  liquidation  a  été  longue,  beaucoup  trop 
longue  au  gré  du  Comité  Directeur  et  surtout  du 
trésorier.  Elle  a  pu  enfin  se  terminer  en  juin, 
dernier  et,  depuis  cette  époque,  la  Caisse  a  repris 
sa  marche  normale. 

On  trouvera  ci-après  les  chiffres  représentant 
les  principales  opérations  de  trésorerie  qu’a  exi¬ 
gées  la  liquidation,  ainsi  que  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  la  Caisse. 

Le  trésorier  est  prêt  à  donner  sur  ces  chiffres 
toutes  les  explications  que  chaque  membre  vou 
dra  bien  lui  demander. 

Tauleau  a. 

Situation  au  octobre  igoS. 

Caisse  au  1"  .janvier  190,5 _ .  20.238  86 

Valeurs  (porlefeuille)  : 

Intérêts  encaissés.  23.190  30 
Remboursements..  5. ISO  47  28.6Ï6  '7 

Vente  du  portefeuille  (partie)  240. 702  25 


Versements  par  membres  re¬ 


traités .  5.388  » 

Abandons  de  retraites .  225  » 

Dons .  53  » 

Cotisations  : 


Ordinaires.  ..! .  39.627  65 

Par  caisse  de  l’Ami¬ 
cale .  13.864  20  53.491  85 

Total  de  la  caisse .  348.835  73 

Doit  :  — 


Frais  généraux . 

Frais  de  vente  et  conversion 

(valeurs) . 

Cotisations  remboursées . 

Retraites . 

Remboursements  aux  démis¬ 
sionnaires . 

Achat  de  valeurs . 

Total . . 

En  caisse  au  l"  octobre  1905. 

Egal..  . . 

Tableau  1 


2.659  65 


1.ÎÙ8  62 
26.199  15 


272.097  41 
35.892  65 


338,337  48 
10.493  25 
'348.835  73 


Détail  des  opérations  de  caisse.  Recet  es.  Produit  du 
portefeuille. 

Intérêts  des  valeurs .  23.190  30 

Remboursement  pour  amor¬ 
tissement.  Rente  amortis.  : 

Remboursement  de  75  fr.  de 

rente . : .  2.497.50 

Remboursement  de  60  fr.  de 

rente .  1.993.00  4.495  50 

Amortissement  d’une  oblig. 

communale  1879 .  499  40 

Amortissement  d’une  oblig. 

Paris- Lyon... . ; .  4J1  57  5.486  47 

Vente  des  valeurs  du  fortefuille. 

49  oblig.  ville  de  Paris  (1894- 

96)  à 387. 25 . .  18.975  25 

1  oblig  ville  de  Paris  (1894- 
■  96)  à  389 . 


19.361  25 
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3  obliff.  commun.  1870  à  ‘185..  1.455  » 

17  oblig.  communales  à  485...  8.245  »  0.700  » 

20oblig.  fonçières  1872  à  500.  10.180  » 

50  oblig.  commun.  1892  à  470.  23.950  » 

5.370fi-.  de  renleO  %  àP9.20.  177.568  » 

240.702  25 

Versements  par  divers  pour  augmentation  de  leur 
retraite  ; 

A .  1.1?2 

C .  1.915 

J> .  1.702 

A.,  (relourde sa  retraite) .  .599 

Total .  5.388 

Abandons  de  retraites  ; 

I  . 142 

li . M 

Total . 225 

Dons  : 

L . . . ; .  8 

II  .  .  45 

Total .  53 

Versement  par  l'Association  Amicale  : 

Cotisations .  13.399 

Colisation  de  S .  251 

Intérêts  21420 

Total . “lO.OOÎ  20 

T.\üi.e,\u  g. 


Remboursements  opères  par  le  Crédit  Lyonnais  . 
t)èT.\IL  DES  DÉPENSES. 


L.  et  M'"”. 
JI . 


I;. 

il, 

M. 

M. 


F . 

P.... 
M  1 


6.064  85  A .  2.332  » 

1.505  00  il .  9.418  05 

790  II  M.  etM'"“..  .  .  2.173  32 

1.452  »  S .  835  15 

708  »  S . ■ .  5.98100 

5.045  )'  T.otM'"" .  1.928  7 

1.446  »  A .  2.621  15 

1.830  »  ü . ; .  2.7ol  60 

798  »  L  . 4.389  55 

260  »  L .  2.649  10 

3.524  ■■  O.  etM- .  2.959  80 

0  0  »  G .  1.104  40 

939  »  P .  2.023  39 

2.730  »  L .  4.612  25 

3  490  »  L.  et  M . .  3.288  .55 

1.115  II  M.  et  M""..  ..  1.599  70 

2  534  »  I'  elM"'”...  ..  3.237  .55 

9.903  »  C .  700  05 

1.951  »  C .  1.719  55 

484  »  G.  et  il""' .  5.396  » 

1.034  »  G .  769  » 

2.000  »  F . .  1.026  55 

2.900  »  V .  2.318  25 

3.809  »  M'""(0.) .  1.252  95 

868  »  J.  et  M'"' .  0.59 J  7') 

2.195  »  L . 2.769  » 

1.500  »  H .  3.002  95 

2.188  »  1 .  2.756  50 

2.210  >>  8  .  3.004  10 

1.210  )■  G.  et  .M"'” .  10.478  55 

572  »  A .  540  » 

2.3'?5  »  A . 3.078  » 

2.7.‘;8  »  D .  1.050  » 

1.078  »  M .  4.712  ). 

3.702  II  ■  F .  2.740  » 

580  »  S.  et  iM"" .  3.043  » 

1.412  »  G .  983  50 

815  »  D .  !04  50 

2.196  »  M.  et  M'"" .  2.984  » 

5.140  »  R .  2.480  » 

1.477  »  G .  774  50 

1.430  »  I-l .  815  80 

732  «  D .  437  » 

2.325  »  M .  688  80 

4.. 371  >'  G .  3.041  80 

2.192  »  Total . 2'r0.585  73 


Tableau  D. 

Remboursements  par  le  Comptoir  d' Escompte. 

A . 5.000  »»  C .  3.427  73 

G . . .  1.045  83  A.  et  Mme .  5.212 

G .  2.1.15  85  G....' .  86115 

8 .  1.302  >>  N...........  ..  5.331  70 

R.  et  Mme .  1.538  85  L.,. .  5.615  40 

S .  5.183  45  S .  971  85 

2  1  J?®  iJs  Total.  ..  39.690  60 

Tableau  E 

Détail  des  remboursements  :  (Récapitulation). 

Parle  Crédit  Lyonnais...... .  226.585  73 

Par  le  Comptoir  d’escompte .  39.696  66 

Parle  Crédit  Lyonnais . .  4.124  60 

Par  caisse . . .  1.690  42 

272  097  41 

Tableau  F 
‘'Achats  de  valeurs. 

1  oblig.  communale  1879 .  ....  484  40 

1  oblig.  Paris-Lyon  fusion  ancienne .  462  65 

50  oblig.  id.  ....  23.225  » 

25  oblig.  id.  ....  11.675  » 

Frais  dAchat  de  ces  dernières  obli.... —  45  60 

35.892  05 

Tableau  G 

Détail  des  frais  générait  c  : 


Frais  du  Secrétariat .  270  » 

.Indemnité .  1.000  » 

L.2.0  00 

Frais  de  procurations. .  . . 53  60 


Comptes  de  Daix,  imprimeur .  511  60 

Comptes  de  Grabbe,  imprimeur .  51  » 

622  tO 

Frais  du  Crédit  Lyonnais .  581  90 

Frais  du  Comptoir  d’escompte. . .  34  65 

Frais  du  trésorier .  107  90 

2.659  65 

Tableau  H 

Remboursement  de  cotisations  (2  cotisations) 

A  l’Association  générale,  pour  Mme  L  —  150  » 

A  Dr.  P . ' .  230  » 

380  » 

Tableau  I. 

Evaluation  au  i"  octobre  iQoS. 

{Portefeuille  et  espèces  en  Caisse): 

220  Obligations  du 

Midi(anc.)....  102.300  » 

80  Obligalions  du 

Midi  (nouv.)..  .37.520  »  139.820  » 

3920  fr.  de  rente  3  y,  amortiss.  131.000  » 

100  Obligations  foncières  1883.  4^.350  » 

lüO  Obligations  Orléans .  40.750  » 

220  Obligations  Pa¬ 
ris-Lyon-  Mé¬ 
diterranée  (f. 

onc.) .  102.300  » 

75  Obligations  Pa¬ 
ris-Lyon  -Mé- 
diterran  ée 

(ach.  en  190.).  34.b75  »  137.175  » 

50  Obligations  Est  .  23.350  » 

70  Obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire,  1881 .  31.710  » 

480  Obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  1880 . ;....  276.C01  «  831.155  » 

Caisse  au  1"  octobre  1.905. .  10.498  25 

Total .  841.653  25 

Acte  :  Le  travail  ci-dessus  est  destiné  simple¬ 
ment  à  donner  une  idée  du  fonctionnement  delà 
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caisse  du  janvier  au  l'*'  octobre  1905,  c’est-à- 
dire  pendant  la  période  de  liquidation  et  de  trans- 
lormation. 

Au  !''■  janvier  prochain,  le  trésorier  arrêtera 
définitivement  les  comptes  de  l’exeixice  1905. 

Paris  le  P’’  octobre  1905. 

Le  Trésorier, 

TT.  Yerdali.e. 


Une  Société  sœur  du  Sou  Médical 

Société  normande  de  droit  médical 
Conférence  du  P'  Brouardel. 

T.,e  3  juillet  1905,  à  8  h.  1/2  du  soir,  se  réunis¬ 
sait,  à  l’TTùtel  des  Sociétés  Savantes,  la  Société  Nor¬ 
mande  de  Droit  Médical.  Les  représentants  delà 
magistrature, du  barreau,  s’ôtaient  joints  au  corps 
médical  de  la  ville  et  des  environs  pour  entendre 
la  conférence  du  P*’  Brouardel. 

A8h  1/2,  le  !)'■  Petitcler.  président,  a>ant  à 
ses  côtés  le  P''  Brouardel,  MM.  Rack,  premier 
président  à  la  cour  d’appel  ;  (lhanoine-Davranches 
président  de  Chambre  à  la  Cour  d’appel  ;  Cuirai, 
président  du  Tribunal  de  première  instance  ; 
André,  procureur  de  la  République,  ouvre  la 
séance.  ' 

M.  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  M.  le  Maire 
de  Rouen, s’étaient  fait  représenter. 

yVprôs  la  lecture  du  procès-verbal  par  M.leD'' 
Buisson,  secrétaire  de  la  Société,  M.  le  D''  Petit-' 
cler  prend  la  parole  pour  souhaiter  la  bienvenue 
à  M.  le  P''  Brouardel  : 

«  M.  le  P''  Brouardel.  pour  montrer  tout  l’inté- 
«  rct  qu’il  porte  à  notre  Société,  a  bien  voulu 
«  interrompre  ses  occupations  scientifiques  pour 
«  venir  faire  une  conférence  au  milieu  de  nous, 
«dans  la  séance  d’inauguration,  et  nous  montrer 
«  combien  est  vaste  et  combien  peut  être  fécond 
K  le  champ  d’études  des  Sociétés  de  Droit  médical. 

«  Nous  lui  en  sommes  reconnaissants  profondé- 
«  ment.  » 

Puis  M.  Petitcler  remercie  tout  particulière¬ 
ment  les  personnalités  éminentes,  qui,  avec  M.  le 
P''  Brouardel,  ont  accordé  leur  haut  patronage  à 
la  Société  naissante,  en  acceptant  le  litre  de  Pré¬ 
sident  d’honneur  : 

MM.  Rack,  premier  Président  à  la  Cour  d’appel 
Jalenques,  Procureur  général  ;  Fosse,  Préfet  de 
la  Seine- Inférieure  ;  Leblond,  maire  de  Rouen  ; 
(lhanoine-Davranches,  président  de  chambre  à  la 
Four  d’appel  ;  ^luirai, président  du  tribunalde  1'“ 
instance  :André  procureur  de  la  République. 

La  parole  est  donnée  au  P'  Brouardel  qui,  dans 
uneconfércnce  toute  de  charme  et  d’éloquence 
persuasive,  sut  tenir  en  éveil  l’attention  de  tous, 
magistrats  et  médecins. 

Après  avoir  remercié  le  Président  de  son  ac¬ 
cueil  symipathique,  leP'’  Brouardel  s'attache  tout 
d’abord  à  écarter  une  objection. 

.l’ai reçu,  dit-il.  quelques  confidences  de  mes 
meilleurs  amis,  la  plupart  médecins,  mais  tous 
familiarisés  avec  les  études  du  Droit  ou  de  la  Mé- 
cine  ;  ils  m’ont  dit  —  ils  me  pardonneront  de 
n’en  pas  garder  le  secret  —  mais  pourquoi  une 
nouvelle  Société  Pourquoi  ?  Nous  avons  déjà 
l’Association  générale  des  îMédecins  de  France, 
nous  avons  le  Syndicat  médical,  alors  pourquoi 
une  nouvelle  Société  ? 

Eh  bien!  Messieurs,  jecroisque  nil'Association 
générale  des  Médecins  de  France,  ni  le  Syndicat 


médical,  malgré  leur  bonne  volonté  et  leur  acti- 
vité,ne  peuvent  atteindre  le  but  que  vous  visez,  et 
que  personne  mieux  que  vous-mêmes  ne  pourra 
le  toucher. 

En  effet, l’Association  générale  des  Médecinscle  , 
F  rance  —  je  n’en  dirai  aucun  mal  croyez-le  bien 
je  la  préside  et  en  suis  très  fier,  j’applaudis.au 
développement  des  syndicats  et  j’ai  une  grande 
estime  pour  les  uns  et  pour  les  autres  —  mais 
que  s’y  passe-t-il  ? 

Il  y  a,  et  je  suis  particulièrement  heureux  dele 
reconnaître,  une  parfaite  bonne  volonté  -pour 
étudier  les  questions  médicales  ayant  quelque 
rapport  avec  le  Droit. 

On  a  effectivement  maintes  fois  parlé  de  ces 
sujets  au  sein  de  l’.issociation  des  Médecins  de 
France,  et  il  en  a  été  de  môme  dans  le  Syndi¬ 
cats  ;  mais  il  faut  cependant  reconnaître  la  vérité 
et  vous  allez  voir  tout  à  l'heure  pourquoi  et 
comment,  sous  ce  rapport,  l'/Vssociation  des 
Médecins  de  F  rance  et  les  Syndicats  n’ont  fait  que 
des  efforts  à  peu  près  impuissants  ;  vous  allez 
voir  comment  et  pourquoi  il  n’ont  jamais  pu 
•obtenir  le  résultat  rêvé  au  début  delà  tâche. 

Oh  !  je  sais  bien  que  dans  l’Association,  en  par¬ 
ticulier,  on  a  étudié  des  questions  d’ensemble 
concernant  le  Droit  et  la  Médecine. 

Moi-;nême,  il  y.  a  quelque  trente  ans,  en  1875, 
exactement,  j’ai  fait  un  gros  rapport  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  Médecine  ;  c’était  au  moment  delà  fon¬ 
dation  des  Facultés  de  Médecine  de  province.  Je 
fus  très  étonné,  après  avoir  beaucoup  travaillé, 
après  avoir  rencontré  une  approbation  unanime, 
de  constater  que  mon  rapport  était  resté  mort-né, 
et  que,  depuis,  personne  n’y  avait  plus  ja¬ 
mais  fait  la  moindre  allus  ion  :  l’effort  était  tombé 
dans  le  vide. 

Cela  m'a.  fait  faire  qnel([ues  réflexions,  et  j’ai 
compris  que  si  les  cohclusionsdu  rapport  étaient 
bonnes  médicalement,  elles  étaient  insuffisantes 
juridiquement  et  ne  pouvaient  pas  passer  avec 
la  forme  que  je  leur  avais  donnée  dans  un  pro¬ 
jet  de  la  loi  ;et  pourtant  c’est  bien  là,  en  somme, 
le  point  important.  11  faut  bien  se  persuader,Mes- 
sieurs,  que  les  questions  pouvant  être  soumises 
à  l’étude  des  Sociétés  comme  la  vôtre  sont  tel¬ 
lement  nombreuses  et  si  complexes  que  le  grou¬ 
pement  de  nos  excellents  médecins  et  de  nos  émi¬ 
nents  juristes  aussi  dévoués  que  désintéressés 
s’impose  ;  et,  alors, le  faitparticuFier  le  cas  d’espè- 
ce.comme  ondit  en  matière  du  Droit, pourj’a, dans 
l’application, recevoir  une  meilleure  solution. 

D’un  autre  côté,  et  c’est  là  précisément  le  point 
le  plus  intéressant,  pourquoi  arrivons-nous  a  cet¬ 
te  stérilité  !'  Pour  une  raison  qui  est  évidente  ; 
nous  ne  sommes  pas  compétents  en  fait  de 
Droit. 

Je  l'avoue  d’autant  plus  volontiers  que  moi- 
même,  lorsqu’une  question  m’embarrasse,  j’ou¬ 
vre  mon  Code,  je  cherche  le  bon  article, et  l’ors- 
que  je  l’ai  trouvé,  je  dis  :  voilà  l’affaire. 

Mais  c’est  une  erreur,  c’est  plus  compliqué  que 
cela  ;  je  m’en  tiens  à  mon  article,  parce  que  je  ne 
connais  pas  la  foule  d’articles  ciui  précèdent  ou 
suivent  celui  que  je  consultais,  et  je  ne  tiens  pas 
compte  de  leurs  répercussions  réciproques,  tan¬ 
dis  que  l’homme  compétent  comprendra  de  suite 
les  influences  des  autres  articles. Si  bien  que  lors¬ 
que  nous  nous  présentons  avec  une  formule  que 
nous  croyons  acceptable  devant  un  Ministre,  du 
devant  le  Parlement,  nous  nous  heurtons  au  re- 
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jet  de  nos  propositions,  non  pai'  mauvaise  volon¬ 
té,  mais  parce  que  nous  ne  sommes  pas  com¬ 
pétents  en  matière  de  Droit,  et  que,  sans  le  vou¬ 
loir,  nous  nous  proposons  de  bouleverser  toutes 
’  les  théories  du  Code. 

'  C’est  donc  notre  incompétence  spéciale  qui  est 
le  plus  souvent  la  cause  de  nos  échecs  dans  nos 
tentatives  de  réforme,  et  c’est  cette  lacune  que 
vousètes  à  môme  de  combler  et  qui  constitue  pré¬ 
cisément  la  raison  d’être  de  votre  Société. 

Oh  !  j’ai  quelquefois  entendu  des  membres  du 
barreau,  ou  des’ juristes,  dire  «  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  se  faire  comprendre  des  médecins  ». 

Nous  avons  pourtant  le  désir  réciproque  de 
nous  comprendre,  mais  la  psychologie  médicale 
est  diflérente  de  celle  du  Droit. 

Comment  le  médecin  a-t-il  fait  son  éducation 

Mon  Dieu  !  par  une  méthode  dont  la  base  est 
l’observation. 

Qu’est-ce  que  nous  faisons  !' 

Nous  observons  attentivement  u  n  malade  et  nous 
disons,  par  exemple,  en  sortant,  à  la  famille  ou 
aux  personnes  entourant  le  malade  :  Eh  bien  !  je 
crains  que  ce  soit  une  lièvre  typhoïde  ;  le  second 
jour,  nous  disons  :  je  crois  que  c’est  une  fièvre  ty¬ 
phoïde,  et  le  troisième  jour  nous  déclarons  que 
c’est  une  lièvre  typhoïde  ;  puis  nous  faisons  im¬ 
médiatement  nos  réserves  sur  le  pronostic,  par¬ 
ce  qu’il  n’y  a  pas  au  monde  une  personne  qui  ait 
eu  la  même  fièvre  typhoïde  qu’une  autre  ;  parce 
qu’il  n’y  a  jamais  eu  deux  cas  semblables  d'une 
même  maladie  ;  ce  qui  vient  à  dire  que  nous 
étudions  en  superposant  et  comparant  les  faits 
fournis  par  notre  expérience  antérieure. 

Quelle  que  soit  la  situation  de  nos  malades, 
nous  donnons  toujours  une  opinion  qui  se  mo¬ 
difiera  suivant  les  circonstances. 

Ce  malade,  pour  lequel  nous  arrivons  à  un  dia¬ 
gnostic  par  des  observations  successives,  comment 
allons-nous  le  traiter  Très  dilléremment,  selon 
des  circonstances  qui  ne  tiennent  pas  à  la  natu¬ 
re  de  la  maladie.  Le  logement  occupé  est  sain 
ou  malsain  ;  les  personnes  qui  entourent  le  ma¬ 
lade  sont  dévouées  ou  indilTérentes,  prises  par 
leurs  occupations  ou  fibres  de  leur  temps  ;  sui¬ 
vant  ces  données  fournies  par  l’observation  du 
malade  et  de  son  entourage,  noiïs  décidons  que 
la  malade  sera  soigné  chez  lui  ou  en  maison  de 
santé. 

En  médecine,  nous  procédons  de  par  l’observa¬ 
tion  pour  formuler  des  opinions  successives  et  ré¬ 
visables. 

Or,  cru’est-ce  que  nous  demandent  les  juristes, 
lorsqu’ils  nous  font  l’honneur  de  réclamer  notre 
avis,  pour  savoir, par  exemplc,si  une  femme  a  été 
étranglée  ? 

Lesjuristesne  demandent  pas  au  médecin  s’il 
est  probable  que  cette  femme  ait  été  étranglée  ; 
ils  nous  demandent,  non  pas  seulement  si  elle  a 
été  étranglée,  mais  s’il  est  démontré,  ou  dans  te 
cas  contraire,  s’il  n’est  pas  démontré  ([ue  celte 
femme  ait  été  étranglée. 

Le  juge  d’instruction  est  un  homme  qui  ré¬ 
clame  de  la  Médecine  une  affirmation  précise  sur 
laquelle  il  fondera  son  enquête,  et,  s’il  reste  un 
vague  dans  les  conclusions,  la  réponse  donnée  ne 
peut  lui  être  utile. 

Le  juge  ne  tient  pas  à  savoir  s’il  y  a  probabilités  ; 
ce  qu’il  veut  savoir,  ce  qu’il  désire,  c'est  l’affir- 
mation  que  la  femme  a  été  étranglée,  ou,  qu’au, 
contraire,  cela  ne  peut  pas  être  démontré. 


I  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bie  ncornprendre, 
mais  il  est  certain  qu’au  point  de  vue  de  notre 
éducation  il  y  a  de  profondes  différences  entre  les 
étudiants  des  facultés  de  Médecine  et  des  Facul¬ 
tés  de  Droit. 

A  la  Faculté  de  Droit,  on  demande  de  préciser 
la  valeur  de  tous  les  termes  et  les  conclusions 
qui  peuvent  résulter  de  telle  ou  telle  formule, 
tandis  qu’en  Médecine  nous  sommes  obligés  de 
donner  notre  avis,  alors  que  nous  ne  connaissons 
pas  tous  les  facteurs  qui  influent  sur  le  cours  de 
la  maladie  et  leur  puissance  variable  chez  les  in¬ 
dividus,  d’où  cette  nécessité  d’être  un  peu  va¬ 
gue  ;  il  y  a  un  défaut  d’entente  cjui,  par  consé¬ 
quent,  entre  juristes  et  médecins,  tientà  leur  édu¬ 
cation  et  à  leurs  habitudes  professionnelles. 

.  Or,  pour  résoudre  les  questions  gui  se  dressent 
devant  le  médecin,  celui-ci  a  besoin  de  s’adjoin¬ 
dre  des  compétences  spéciales. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple  très  to¬ 
pique.  Dans  des  conférences  sanitaires  interna¬ 
tionales,  nous  avions  établi  l’entente  avec  les  dif¬ 
férents  peuples  sur  les  règles  qui  devaient  pi'ési- 
der  à  la  défense  contre  la  peste  et  le  choléra.  Il 
nous  fallait  refaire  le  règlement  sanitaire  français 
pour  le  mettre  en  harmonie  avec  les  réformes 
adoptées.  MM.  Proust,  Monod  et  moi  rédigèrent 
ce  Code  avec  les  plus  grandes  précautions  et  avec 
le  vif  désir  de  n’imposer  au  commerce  que  le  mi¬ 
nimum  d’entraves  possible. 

J’avais  alors  l’honneur  d’être  président  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  de  France,  et  d’avoir 
comme  collaborateur  M.  Delaunay-Belleville, 
administrateur  d’une  des  grandes  compagnies  de 
de  navigation.  Nous  le  priâmes  de  vouloir  bien 
revoir  ce  projet  de  règlement.  Or,à  tout  moment 
nous.  Incompétents  en  transactions  commercia¬ 
les,  nous  avions  formulé  nos  articles  de  telle  fa¬ 
çon  qu’ils  auraient  fait  peser  sur  Je  commerce 
des  difficultés  pour  nous  imprévues,  M.  Delau¬ 
nay-Belleville  nous  proposait,  tout  en  donnant 
satisfaction  à  nos  aspirations  hygiéniques,  de  for¬ 
muler  différemment  les  règles,  et  ainsi  nous  som¬ 
mes  parvenus  à  publier  un  règlement  sanitaire 
qui,  vexatoire  quand  il  sortait  de  nos  mains,  a 
été  accepté  sans  réclamation  par  les  Compagnies 
de  navigation,  a  été  adopté  par  l’Angleterre,  sans 
que  nous  ayons  fait  aucune  concession  sur  le  ter¬ 
rain  de  l’hygiène. 

Cet  expmple  montre  ce  que  peut  l’association 
de  personnes  ayant  un  but  commun  et  des  com¬ 
pétences  diverses. 

Eh  bien.  Messieurs,  la  morale  se  lire  d’elle-mê-  . 
me  ;  nous  ne  sommes  pas  plus  compétents  en 
Droit  qu’en  affaires  cojnmerciales  ;  aussi,  que 
faisons-^nous.  Médecins  i>  nous  attendons  que  les 
événements  dont  nous  avons  à  nous  plamare  se 
présentent,  et,  lox'squ’ils  se  sont  déroulés,  nous 
protestons,  nous  faisons  des  lamentations. 

Ne  croyez  pas  que  j’aie  échappé’moi-même  à  la 
critique,  et  à  ce  propos  je  me  rappelle  ceci  : 

J’allais  un  jour  chez  un  Ministre  présenter  au 
nom  du  Comité  d’hygiène  une  demande  de  ré¬ 
forme  ;  ce  Ministre,  qui  avait  été  autrefois  pro  - 
fesseur  dans  une  Faculté  de  Droit,  me  dit  : 

«  (^)u’est-ce  que  c’est  que  tout  cela  :*  «  Des  lamen- 
«  tâtions  de  médecins  Mais  les  médecins  sont 
»  comme  les  agriculteurs,  ils  se  lamentent  tou- 
«  jours».  Et  dans  une  forme  assez  brutale,  il  con- 
«  tinue  en  me  disant  ;  «  Vous  ne  m’apportez  pas 
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«  seulement  une  proposition  qui  puisse  se  chan- 
«  ger  en  un  texte  de  loi  ». 

Lorsqu’en  1891-1892  10  Parlement  a  procédé  à 
l’étude  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  Médecine, 
j’avais  l’iionrieur  d’ètre  commissaire  du  Gour- 
vernement,  j’ai  re(;u,  de  mes  confrères,  desquan- 
tilés  de  plaintes,  tandis  que  des  propositions  on 
rie  m’en  a  pas  fait  une  seule  ;  et  quand  j’appor¬ 
tais  ces  plaintes  aux  commissions  delà  Chambre 
ou  du  Sénat,  on  me  disait  :  «  Mais  qu’est-ce  qu’on 
«  peut  en  faire  de  vos  lamentations,  elles  ne  sont 
«  pas  établies  conformément  aux,  doctrines  du 
«  Droit  i*  » 


La  Société  que  vous  voulez  fqndei'  peut  rendre 
les  plus  grands  services,  grâce  à  la  collaboration 
des  magistrats,  des^  avocats,  des  avoués,  etc.  ;  je 
•vous  engage  aussi  à  réclamer  le  concours  des  ad¬ 
ministrateurs. 


Un  grand  chimiste,  M.  Dumas,  qui  a  fondé  le 
Comité  consultatif  d’hygième,  et  à  qui  en  revient 
tout  l’honneur,  l’avait  bien  compris. 

11  a,  en  18.'>2,  nommé  membres  du  Comité  dos 
médecins,  des  vétérinaires,  des  commerçants,  des 
membres  du  Conseil  d’Etat,  en  un  mot,  des  per¬ 
sonnes  ayant  des  compétences  spéciales  et  sachant 
comment  on  peut  procédera  l’application  des 
règles  de  l’hygiène. 


Ainsi  dans  l’Association  des  Médecins  de  Fran¬ 
ce  et  dans  les  Syndicats  nous  n’avons  pas  pu  faire 
ce  que  pourtant  nous  désirions  bien  vivement,  et 
pourquoi  Parce  que  nous  avons  toujours  été 
condamnés  à  nous  occuper  des  cas  particuliei's, 
nécessitant  tous  nos  efforts  par  leur  urgence. 
Aous  n’avons  pu  prendre  les  questions  générales 
et  les  étudier  en  dehors  de  leur  solution  immé¬ 
diate,  je  dirai  volontiers  en  dehors  de  cas  d’es¬ 
pèce. 

Messieurs,  procédez  autrement,  prenez  la  ques¬ 
tion  générale,  ne  vous  occupez  pas  des  cas  parti¬ 
culiers,  vous  ne  vous  userez  pas  ainsi  à  protéger 
telle  on  telle  personne  dans  telle  ou  telle  circons¬ 
tance.  Prenez  l’ensemble  des  questions,  mainte¬ 
nez-vous  sur  le  terrain  général. 

Ac  croyez  pas  d’ailleurs,  Messieurs,  qu’en  limi¬ 
tant  ainsi  le  terrain  sur  lequel  évoluera  la  So- 
siété  qui  naît  en  ce  moment,  vous  mancjuerez  de 
besogne. 

Je  vous  parlais  tout  à  l’heure  d’hygiène,  mais 
cela  n’est  qu’un  premier  sujet  d’étude,  et  votre 
domaine  est  grand,  il  est  illimité. 


Prenons,  si  vous  le  voulez  la  loisur  l'aliénation 
mentale  ;  voyez  comliien  sera  utile  le  rôle  d’une 
ssciété comme  la  vôtre  étudiant  les  conditions  que 
la  loi  doit  remplir,  par  des  médecins  et  des  ju¬ 
ristes  ;  elle  i)ourra  être  étudiée,  celte  loi  .sur  l’a¬ 
liénation  menlflle  (lue  nous  traînons  déjà  depuis 
si  longtemps  ! 

Depuis  trente-cinq  ans  environ,  j’ai  fait  partie 
de  huit  ou  dix  commissions  de  réforme  de  cette 
loi,  et  cllcn’est  encore  (^u’à  l  élatdesommcildans 
les  dossiers  du  Parlement.  Il  est  facile  de  com¬ 
prendre  la  raison  de  cet  avortement. 

Le  projet  de  rélormeest  né  un  jour  parce  qu'u¬ 
ne  notabilité  bien  connue,  boulevardière.  politi¬ 
que  ou  autre,  fut  enfermée  par  son  médecin  pour 
alienation  mentale  ;  les  choses  ne  se  passèrent  pas 


toutes  seules  :  l'individu  protesta,  et  c’est  sous  lè 
coup  de  la  passion,  à  la  suite  d’articles  violents 
publiés  par  la  presse,  par  les  amis  de  la  victime, 
qu’une  réforme  fut  demandée.  . 

Mais  ce  n’est  pas  sous  rinffuence  d’une  passion 
politique  qù'on  doit  songer  à  réformer  les  lois  ; 
on  ne  fait  que  des  lois  d'e.xception;  heureusement, 
d’ordinaire;  les  travaux  législatifs  vont  très  lente- 
nient  ;  alors,  deux  ou  trois  ans  après  la  propose 
tion,  les  passions  sont  calmées, la  loi  retombe  dans 
le  sommeil,  et  depuis  1873,  dute  de  la  première 
Commission  dans  laquelle  je  ligurais  avec  Lasè¬ 
gue,  les  projets  vont  d'une  Chambre  à  l'autre,  et 
ils  dormiront  jusqu'au  moment  où  un  médecin 
devra  faire  enfermer  unenouvelle  notabilité  dans 
une  maison  de  santé.  Je  ne  fais  pas,  Messieurs, de 
politique  en  ce  moment,  et  c'est  un  simple  exera- 
iMe  que  je  vous  soumets.  La  loi  n’aboutira  que 
lorsque  préparée  à  loisir,  en  dehors  de  toute  pas¬ 
sion,  elle  se  présentera  devant  le  Parlement  qui 
n’aura  plus,  en  quelque  sorte,  qu’à  la  codifier. 

Un  autre  exemple  vous  permettra  de  comparer 
ce  que  donne  un  règlement  édicté  sous  l’empire 
de  la  passion  et  une  règle  mélhodiquementappli- 
quée.  A  Paris,,  le  nomlirc  des  chiens  errants,  sans 
maître,  dépasse  OU, 000.  En  temps  ordinaire,  per¬ 
sonne  n’en  a  cure.  Mais  si  le  üls  d’une  actrice 
meurt  de  la.moisure  d’un  chien  enragé,  tout  le 
monde  se  passionne  ;  on  assiste  alors  à  une  héca¬ 
tombe  de  chiens  errants  ou  crus  sans  maître,  jus¬ 
qu’au  momentoù  les  propriétaires dechiens pous¬ 
sent,  elixaussi,  leurs  réclamations,  jusqu’aux  der¬ 
nières  limites.  Dès  lors  on  en  rev  ient  aux  ancien 
nés  mesures.  11  suffirait  ce  pendant, au  lieu  de  pro¬ 
céder  par  à  coups,  sous  l'empire  de  la  passion, 
d'imiter  ce  qui  s’est  fait  en  Allemagne  ;  chaque 
chien  qui  a  payé  l’impôt  porte  une  plaque  à  son 
collier,  chaque  année  cette  plaque  a  une  forme 
différente,  elle  ne  prouve  pas  seulement'  que  la 
taxe  a  été  payée  mais  que  le  maître  s’intéresse  à 
l’animal,  veille  sur  lui.  On  ramasse  tous  les  chiens 
errants  sans  plaques.  Depuis  vingt-cinq  ans  la 
rage  n’cxîstc  plus  en  Allemagne. 

Je  liens  seulement,  ici.  Messieurs,  à  poser  une 
question  de  méthode  ;  et  c’est  en  regardant  les 
choses  d'un  point  de  vue  élevé  qu’il  nous  sera 
perniis  d’arriver  à  un  résultat  v  raiment  efficace, 
aussi  bien  dans  l’élude  de  la  loi  de.  1838,  qui  con¬ 
tient  cl  excellentes  choses,  que  dans  celle  des  au¬ 
tres  (luestions  qui  formeront  votre  programme, 

Dans  le  cadre  de  la  (luestion  d’aliénation  men¬ 
tale  si  intéressante,  rentrent  Icsmesüresà  prendre 
vis-à-vis  de  certains  épilepliciues. 

Je  me  souviens  notamment  de  ce  cas  ciui  m’a 
particulièrement  frappé  ;  c’est  le  premier  quej’ai 
vu  avec  mon  maître  Lasègue.  C’était  un  maçon, il 
avait  vingt-deux  ans,  il  descendait  le  boulevard 
Sébastopol  à  cinq  ou  six  heures  du  matin,  tenant 
en  main  une  tartine  de  pain  et  de  fromage  qu'il 
coupait  par  petites  houchées,  (luand  passa  un 
monsieur  auquel  il  plongea  son  couteau  dansle 
cœur,  puis  il  continua  à  marcher  et  à  manger  en 
coupant  tranquillement  son  pain  avec  son  cou¬ 
teau  ensanglanté;  on  l’arrêta,  on  le  mil  en  prison. 
11  ne  se  souvenait  de  rien.  L’enciuêtc  démontra 
qu’il  était  atteint  du  petit  mal  épileptique,  sans 
les  grandes  convulsions,  mais  avec  les  hallucina¬ 
tions  et  les  impulsions  propres  à  celte  variété  de 
l’cpilepsie. 

1  Les  faits  do  ce  géni'c  no  sont  pas  rares, ces  hom- 


Agir  Vite  ! 

voilà  ce  que  demande  la  malade  qui 
souffre  du  ventre.  Ije  clioix  d’an  remède 
efficace  fera  le  succès  et  la  réputation 
du  médecin.  O’est  pourquoi  dans  toutes 

les  affections  gynécologiques  il  convien¬ 
dra  d’essayer  le 

THIGËNOL  Roche 

Solution  huileuse  d’oléo-sulfonàte  de  sodium 

ISTon  seulement  ce  médicament  soulage, 
mais  il  est  un  curatif  et  un  préventif  de 
premier  ordre. 

Le  Thigénol  Roche  est  soluble  dans 
l’eau  et  la  glycérine,  il  est  inodore  et  ne 
fait  x^as  de  tache  indélébile  sur  le  linge. 

A.  Solation  pour  tampon!!^  vaginaux. 

Thig’énol .  30  à  50  grammes 

Grlycérine  neutre  ...  70  60  — 

B.  —  Ovules  an  ÏHIOENOL  BOCHE  à  30  OjO. 

F.  HQFFiâAI^HlÂ-EOgHS  &  G»  I  rue  Sl-Claude,  Paris  (r) 
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Pour  calmer  la  toux 

rien  n’est  supérieur 


Ce  Sirop  où  se  [rouvent  associés  les  médicaments  les 
plus  actifs  est  préparé  de  toutes  pièces  par  le  Laboratoire 
du  D*’  F.  Bousquet.  Les  médicaments  sont  d’une  pureté 
absolue  et  d’un  dosage  rigoureux. 

Le  Sirop  du  Bousquet  facilite  la  respiration 
chez  les  asthmatiques  et  les  emphysémateux  et  fait  dispa¬ 
raître  l’angoisse  qui  caractérise  ces  maladies. 

Le  Sirop  du  Bousquet  est  tout  à  fait  inof¬ 
fensif,  les  malades  éprouvent  avec  lui  un  grand  soulagement, 
sans  subir  les  phénomènes  d’accoutumance  consécutifs  à 
l’emploi  de  la  morphine  ou  des  préparations  opiacées.  Il 
n’a  pas  non  plus  d’action  cumulative. 

Le  Sirop  du  Bousquet  a  obtenu  de  toutes 
les  préparerions  similaires  les  plus  hautes  récompenses  : 
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Conditions  spéciales  pour  Messieurs  les  Médecins 
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nies  sont  horriblement  dangereux.  Que  doit-on 
,  faire? 

Est-ce  que  vous  pouvez  traiter  ces  sujets  comme 
les  aliénés  ? 

Mais  excepté  pendant  deux  ou  trois  accès  an¬ 
nuels,  n’ayant  que  quelques  minutes  de  durée,  ils 
ont  la  plénitude  de  leur  intelligence  ;  ce  ne  sont 
pas  des  criminels,  ils  ont  fraçpé,inconscients,sous 
l’influence  d’une  impulsion  a  laquelle  ils  n’étaient 
pas  maîtres  de  résister. 

L’asile  d’aliénés  et  la  prison  ne  sont  pas  faits 
pour  eux.  Comment  mettre  la  société  à  l’abri  de 
leur  fureur  inconsciente  ? 

Je  ne  fais  aucune  proposition,  mais  c’est  là  une 
question  qui  est  particulièrement  digne  de  vos 
méditations. 

Puis,  à,  côté  de  l’épileptique,  vous  avez  les  hys¬ 
tériques,  qui  se  trouvent  eux  aussi  dans  des  condi¬ 
tions  de  mentalité  bien  spéciales;  souvent,  ce  n’est 
plus  la  violence  de  l'impulsion  qui  domine,  c’est 
le  défaut  de  résistance  à  une  tentation  môme  légè¬ 
re,  c’est  la  disparition  de  la  notion  du  mal  et  du 
bien,  c’est  le  désir  deparaître,etc.  Leurs  actes  .sont- 
ils  toujours  conscients’? 

N  ous  pouvez  rapprocher  des  hystériques,  les 
femmes  en  état  de  grossesse  ;  elles  ont,  il  est  vrai, 
des  désirs  parfois  ardents,  des envioshien  connues 
de  tous,  elles  ont  aussi  un  afiaiblissement  de  la 
résistance  à  commettre  des  actes  pour  lesquels  la 
tentation  semble  bien  faible.  Il  est  telle  femme 
quin’avolé  dans  les  magasins  que  lorsqu’elle était 
enceinte,  mais  qui  a  volé  à  presque  toutes  ses 
grossesses. 

Certes,  ce  sont  là  des  troubles  de  mentalité  ou 
des  cas  de  psychologie  particulière,mais  qu’on  ne 
peut  négliger  d’examiner. 

Vous  avez  aussi  les  alcoolitiucs,  leurs  violences, 
leurs  actes  criminels,  causes  de  tant  dedramesde 
famille  ? 

Cet  alcoolique  doit-il  être  rendu  responsable  de 
son  acte  r 

C’est  une  question  ([ui  a  été  souvent  posée  aux 
assises,  et  lorsque  je  fus  moi-même  appelé  àdon- 
nermon  opinion  à  ce  sujet,  j'ai  toujours  répondu 
que  lorsque  l’alcoolicpie  a  commis  Pacte  repro¬ 
ché,  il  ne  savait  pas  ce  qu’il  faisait,  qu'il  élaitcer- 
tainement  inconscient  ;  je  me  souvenais  du  texte 
(jue  nous  avons  souvent  traduit  en  sixième  :  «iræ 
furor  brevis  est  ».  .Mais  j’ajoutais, aussi, qu’il  avait 
obtenu  son  inconscience  en  accomplissant  des 
actesdont  il  était  conscient  et  responsable,  c’est- 
à-dire  en  se  livrant  à  la  boisson,  il  ne  savait  plus 
ce  qu’il  faisait  au  moment  de  Pacte,  mais  il  n’a¬ 
vait  pu  se  produire  que  parce  qu'il  avait  bu  habi¬ 
tuellement  et  peut-être  plus  occasionnellement  ; 
etque,  à  l’inverse  de  l’aliéné,  il  était  responsable 
de  la  cause  qui  avait  troublé  sa  raison. 

EnAllemagne,  ona  donné  à  la  question  une 
solution  très  simple  ;  elle  me  semble  d’ailleurs 
critiquable,  mais  je  n’oserai  pas  prévoir  ce  qu’en 
pensent  nos  magistrats.  Pour  les  experts  alle¬ 
mands,  Palcoolicjuo  est  irresponsable. 

Moi,  j’avoue  que  je  trouve  cette  conclusion  ex¬ 
trêmement  dangereuse  ;  mais  si  les  gens  com¬ 
pétents  me  démontrent  que  je  me  trompe, je  suis 
prêt  à  m’incliner. 

Vous  pouvez  étendre  vos  études  sur  les  mor¬ 
phinomanes  et  les  coca'inoinanes,  parce  que,  eux 
aussi,  arrivent  an  trouble  intellectuel  par  une 
intoxication  volontaire. 

:  .Nous  avons  vu  de  ces  sujets  un  peu  dans  tou¬ 


tes  les  classes  de  la  société  ;  mais  depuis  quel 
que  temps  ce  mal  ne  semble  pas  augmenter  dans 
la  grande  société,  tandis  que  dans  le  monde  in¬ 
terlope,  au  contraire,  il  est  très  répandu,  et  il  a 
envahi  les  ateliers  de  femme,  ceux  des  modistes, 
couturières  ;  là  on  trouve  la  petite  seringue  dont 
se  serve  les  femmes  qui  font  usage  de  la  mor¬ 
phine,  sur  la  table,  au  milieu  des  étoffes  et  des 
ornements  préparés  pour  leur  travail. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  disais  tout  à  l’heu¬ 
re  que  l’émotion  fait  parfois  naître  un  projet  de 
loi.  il  en  a  été  ainsi  pour  la  morphinomanie.  Un 
Garde  des  sceaux,  troublé  à  juste  titre  par  la  rui¬ 
ne  d’une  famille  due  au  morphinisme  de  son  chef, 
avait  nommé  subitement  une  Commission  de 
médecins,  de  laquelle  je  fa  isais  partie,  pour 
dresser  un  projet  de  loi  contre  la  morphinoma¬ 
nie  ;  nous  nous  mîmes  avec  activité  au  travail  et 
nous  avons  fait,  en  efl'et,  quelque  chose,  mais 
quehiue  chose  qui  n’était  pas  bon,  parce  que  nous 
n’étions  pas  compétents  en  matière  de  Droit  ; 
nous  demandâmes  au  Garde  des  sceaux  de  nous 
adjoindre  un  ou  deux  juristes  ;  mais,  alors,  nous 
avions  changé  de  Ministre,  car  vous  le  savez, 
malgré  leur  bonne  volonté,  il  arrrive  parfois  que 
les  Ministères  tombent. 

Notre  travail  a  donc  été  stérile  ;  pourquoi  ? 
parce  que  dès  le  début  la  collaboration  des  ju¬ 
ristes  nous  a  fait  défaut, et  parce  que  le  projet 
naissait  d’une  occasion  qui  avait  éveillé  une  indi¬ 
gnation  généreuse.  Cette  méthode  est  mauvaise, 
la  vôtre  sera  la  bonne;parce  que  c’est  dans  le  cal¬ 
me  q^Li’on  doit  et  qu’on  peut  préparer  des  projets 
de  loi,  qui  pourront  être  ultérieurement  soumis 
au  Pouvoir  législatif  au  moment  opportun. 

Je  puis  vous  en  citer  un  exemple  : 

11  vous  appartient,  et  ce  doit  être,  il  me  sem¬ 
ble  bien,  le  premier  acte  de  votre  activité,  vous 
avez  demandé  que  l’article  2101  du  Code  civil 
soit  modifié. 

L’article  2101  donne  le  privilège  au  médecin 
de  toucher  ses  honoraires  en  cas  de  déconfiture 
du  malade  ;  mais  s’il  a  soigné  l’épouse  ou  les 
enfants,  le  médecin  n’est  plus  privilégié. 

C’est  là  une  mesure  injuste,  ür,  le  D'-  Buisson 
et  ses  collègues,  sur  mon  avis,  ont  porté  la  ques¬ 
tion  devant  la  Société  de  Jlédecine  légale  de 
France  ;lesavocats  et  magistrats  l’ont  acceptéeet 
prise  en  considération,  c’est  un  Conseilier  à  la 
Cour  de  Paris  qui  a  bien  voulu  se  charger  dù 
rapport. 

Le  Parle  ment  sera  saisi  quand,  dans  un  an  ou 
deux,  nous  demanderons  la  réforme  delà  loi  de 
18'J2  l’exercice  delà  médecine. 

Je  voudrais  soulever  bien  d’autres  problèmes, 
si  je  ne  craignais  d’abuser  de  votre  patience. 

Je  termine  par  une  dernière  considération. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  on  fait  des 
'  lois  sociales. 

Ce  n’estpas  moi  quim’en  plaindrai,  car  j’ai  ap¬ 
plaudi,  au  contraire  à  la  loi  de  Tli.  Roussel  sur 
la  mortalité  infantile,  à  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ;  ceciucje  trouve  regrettable,  c’est  que 
nous  n’ayons  pas  eu  entre  les  mains,  au  moment 
où  elles  ont  été  soumises  au  Parlement,  des  dé¬ 
libérations  communes  aux  Juristes  et  auxMéde- 
cins.  Rcmarqucz-le  bien,  toutes  ces  lois  sociales 
ne  peuvent  fonctionner  qu’avec  le  concours  et  la 
bonne  volonté  du  médecin. 

C’est  le  médecin  qui  est  la  cheville  ouvrière  de 
l’exécution  des  lois  surles  accidents  du  travail,  de 
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la  loi  Roussel  et  de  bien  d’autres  encore.  Or,  avant 
(iue  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  par  exem¬ 
ple,  n’ait  été  promulguée,  je  n’ai  pas  reçu  d’un 
seul  médecin  une  observation  quelconque  ;  mais 
une  fois  que  la  loi  fut  exécutoire,  les  protestations 
sont  arrivées  de  tous  les  côtés. 

Je  dis,  et  jele  répète,  que  ce  n'est  pas  un  bon 
procédé  de  travail. 

Je  suis  mutualiste,  mais  il  faut  bien  reconnaî¬ 
tre  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  l’exten¬ 
sion  des  mutualités,  a  singulièrement  modifié  les 
conditions  de  la  vie  médicale. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  qu’il  y  a  un  intérêt  pro¬ 
fessionnel  en  cause  ;mais,  cependant,  il  est  juste 
de  soutenir  qu’on  ne  peut  pas  user  du  .  médecin 
sans  tenir  compte  delà  situation  à  laquelle  il  a 
droit. 

Dans  la  question  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  il  y  a  des  points  sur  lesquels  nos  intérêts  se 
trouvent  lésés,  mais  ces  lois  dïntérêt  social  sont 
des  lois  àrevision  perpétuelle  {([uelque  soit  d’ail¬ 
leurs  le  joays  qui  les  ait  faites)  :  ce  sont  des  lois 
qui  n’arriveront  qu’après  nombre  d’années  <à  une 
mise  au  point  à  peu  près  définitive  ;  aussi  pou¬ 
vez-vous,  mais  sou  s  forme  do  propositions  bien 
étudiées,  faire  yos  réclamations,  et  c’est  cette  ré¬ 
vision  étudiée  que  je  vous  prie  de  faire  dans  vos 
prochaines  réunions. 

A  propos  de  cette  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  il  y  a  quelque  chose  que  je  voudrais  voir 
réformer c’est  la  condition  dans  laquelle  le  pa¬ 
tron  est  rendu  responsable  des  accidents  qui  ar¬ 
rivent  chez  lui, 

11  y  a,  en  olïet,'dans  cette  loi,  un  côté  qui  lèse 
singulièrement  les  intérêts  de  l’individu  pour  le¬ 
quel  elle  a  été  faite. 

Je  ne  fais  pas  la  moindre  critique  de  la  loi  et  je 
me  boi-neral  simplement  à  vous  présenter  un 
exemple. 

Prenons  le  cas  d'un  ouvrier  borgne  qui,  par  un 
accident  lui  survenant  au  cours  de  son  travail, 
perd  le  second  œil  ;  le  voilà  devenu  aveugle  ;  or, 
borgne  il  gagnait  sa  vie,  aveugle  il  ne  la  gagne 
plus,  et  le  patron  est  obligé  de  payer  pour  les 
deux  yeux. 

Aussi,  qu’arrive-t-il  ? 

C’est  que,  surtout  dans  le  Aoi’d,  on  fait  pas¬ 
ser  une  sorte  de  révision  aux  ouvriers  avant 
l’embauchage,  d’après  le  résultat  de  laquelle  on 
vous  accepte  ou  on  ne  vous  accepte  pas. 

Et,  à  ce  propos,  je  citerai  l’exemple  très  inté¬ 
ressant  d’un  jeune  garçon  qui,  en  travaillant,  à 
été  victime  d'un  accident  à  la  suite  duquel  il  a  eu 
une  section  du  troisième  doigt. 

Aussitôt  qu’il  est  embauiJié,  et  qu’on  s'aper¬ 
çoit  de  son  infirmité,  on  le  renvoie  ;  si  bien  (lue 
maintenant  on  ne  l’embauche  plus  nulle  part. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  là  véritablement  des 
modifications  ([ui  méritent  d’être  étudiées  ;  je  n'ai 
pas  de  solutions  toutes  prêtes  à  vous  présenter, 
sans  quoi  je  vous  les  donnerais  volontiers  ;  mais 
j’espère  epue  votre  Société  dégagera  des  proposi¬ 
tions  profitables  aux  ouvr'iers  et  aux  médecins. 

Lne  Commission  est  chargée  par  la  loi  d’avril 
19Ü5  d’établir  un  tarif  uniforme  pour  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  en  cas  d’accidents  de 
travail.  Cette  Commission  est  en  formation 
Ace  propos,  nous  nous  sommes  livré  à  une 
grosso  enquête  ;  eh  bien  !  si  quelqu’un  de  vous, 
Messieurs,  désire  seJraosportorcn  un  coin  de  la 
France  où  les  médecins  sont  les  plus  lionorés. 


qu’il  aille  dans  le  Dauphiné  :  les  médecins  sont 
payés  par  les  ouvriers,  trois  ou  quatre  fois  plus  qu’à 
Lille,  et  de  l’enquête  des  Bourses  du  travail,  des 
maires,  des  médecins,  il  résulte  que  c’est  le  pays 
de  France  où  le  médecin  est  le  plus  honoré  sous 
une  forme  palpable. 

.Mais  que  va-t-il  arriver  lorsque  la  Commission 
aura,  po.ur  obéir  à  la  loi,  établi  un  tarif  unifoiv 
me  pour  toutelaFranee  ?  C’est  qu’au  moment  de 
l'application  de  la  loi,  le  Lillois,  satisfait,  se  tai¬ 
ra  :  riiomme  content  est  muet  ;  mais  le  médecin 
du  Dauphiné  poussera  des  cris  d’indignation. 

Voilà  des  surprises  auxquelles  ne  s’attendait  pas 
le  corps  médical,  qu’il  n'a  pas  prévues,  qu’il  n’a 
pas  étudiées  à  temps. 

Je  ne  voudrais  pas, 'puisque  je  suis  moi-même 
très  favorable  à  la  mutuali  té,  lui  faue  trop  la  guer¬ 
re,  mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  les  mé¬ 
decins  vissent  leurs  honorair  s  se  transformer 
d’un  ;  façon  dérisoire  :  il  y  a  pour  eux  de  grosses 
difficultés  à  vaincre;  notez.qu’il  y  a  présentement 
quatre mUlions  de  mutualistes  en  France.  Or.  grâ¬ 
ce  aux  efforts  des  Sociétés  de  mutualité  et  de  Sn 
cours  mutuels,  toujours  de  plus  en  plus  nomr 
breuses,  grâce  surtout  àla  mutualité  scolaire, nous 
pouvons  prévoir,  si  la  progression  continue,'  que 
dans  une  dizaine  d’années  ce  nombre  atteindra  le 
chiffre  énorme  de  douze  ou  quinze  m'dlions  de 
mutualistes  en  France. 

De  ce  fait,  le  médecin  n’aura  plus  dans  l’avenir 
des  clients  particuliers  comme  autrefois,  mais  au¬ 
ra  devant  lui  des  collectivités  avec  lesquelles  il 
devra  compter. 

Je  ne  veux  point  insister  sur  ce  côté,  vous  lais¬ 
sant  le  soin  d’étudier  la  question,  et  je  ferai  sim¬ 
plement  remarquer  (jue  la  situation  du  Corps 
médical  est  mauvaise  ;  lorsque  j'ai  été  nommé 
Président  de  l’Association  des  Médecins  de  la 
Seine,  ily  a  dix-huit  ans,  nous  donnions  aux  veu¬ 
ves  et  enfants  des  juédecins  tombés  dans  le  'be¬ 
soin,  la  somme  de  trente  mille  francs,  tandis  que 
nous  avons  donné  l'année  dernière  soixante-deux 
mille  francs,  et  que,  le  nombre  des  demandes 
augmentant  toujours,  nous  avons  dû  baisser  le 
tau  X  du  secou  rs  de  800  à  700  francs  pa  r  an .  Les  méde  - 
cins  sont  certainement  aujourd’hui  dans  une 
situation  plus  misérable  qu’il  y  a  trente  ans. 

Je  le  dis  très  sincèrement,  il  faut  que  les  méde¬ 
cins  vivent  convenablement,  je  ne  dis  pas  qu’ils 
s’enrichissent,  mais  il  ne  faut  pas  les  condamner 
à  mourir  de  faim  ;  la  société  tout  entièrey  ga¬ 
gnera  ;  elle  est  la  première  intéressée  à  ce  .que  le 
médecin  ne  soit  pas  obligé  d’écouter  les  sugges¬ 
tions  de  la  misère.  G  race  à  la  collaboration  des 
juristes,  qui,  eux,  ne  peuvent  être  suspects  d’être 
mus  par  un  sentiment  personnel,  l’œuvre  que 
vous  avez  fondée  pourra  diriger  scs  elVorts  vers 
une  amélioration  juste  etéiiuitabledu  traitement 
des  membres  du  corps  médical.  [Apiilaudissc- 
mcnls.) 

Messieurs, toutes  ces  questions, nousles  résume¬ 
rons  en  une  seule  pen.-iee  :  il  faut  (pie  mous  puis¬ 
sions  présenter  nos  propositions  suivant  les  for¬ 
mules  qui  puissent  être  ad  mises  dans  une  loi. 

\'ous  avez  devant  vous.  Messieurs,  un  champ 
tl’études  illimité. 

Jene  vous  ai  parléque.des  lois  qui  touchentaux 
intérêts  vitaux  delà  société,  c’est-à-dire  les  lois 
sur  l'aliénation  mentale,  sur  les  accidents  .du 
travail,  et  de  la  loi  J'h.  Roussel  (pii  défend  par¬ 
ticulièrement  les  enfants  en  nourrice.  \  oyez  son 


importance  :  en  France,  nous  perdons  cent  cin¬ 
quante  mille  enfants  âges  de  moins  d’un  an, cent 
cinquante  mille  tuherculeux.  Or, .  la  totalité  des 
décès  en  France  varie  desept  cent  cinquante  mille 
à  huit  cent  mille. 

Or,  ces  hécatombes  d’enfants  et  de  tuberculeux 
rentrent  pour  la  plus  grande  part  dans  la  caté¬ 
gorie  des  maladies  évitables.  Le  Comité  d’hygiène 
a,  de  1884  à  1902,  sollicité  une  loi  de  protection 
pour  la  santé  publique.  Cette  loi,  elle  aussi,  in¬ 
téresse  le  médecin  autant  que  la  Société  tout  en¬ 
tière. 

Nous  n’avons  obtenu  malheureusement  que  le 
strict  minimum,  et  cela  parce  qu’on  a  à  peu  près 
refusé  d’employer  les  moyens  cjue  nous  avions 
proposés,  en  particulier  de  créer  l’inspection  de 
i’iiygicne  ;  on  a  remis  tous  les  pouvoirs  sanitaires 
aux  maires. 

Je  ne  voudrais  rien  dire  de  désobligeant,  mais 
on  doit  bien  penser  ejue,  sur  trente-six  mille 
maires  en  l’rance,  il  y  en  a  bien  trente-quatre 
mille  absolument  incompétents  sur  les  ques¬ 
tions  d’hygiène,  et  je  dirai  même  que  presciue 
tous  ne  l’appliquent  pas  ;  mais,  chose  idus  re¬ 
grettable,  le  jour  où  la  politique  s’en  mêlera,  les 
efforts  resteront  stériles. 

Lorsque  j’ai  été  chargé  de  défendre  la  loi  au 
Sénat,  je  puis  avouer  que  j’aurais  été  moins  per¬ 
suasif,  si  je  n’avais  trouvé  le  précieux  concours 
de  M.  Cordelet,  sénateur  du  Mans,  ancien  avoué, 
qui,  sur  bien  des  points,  transforma  notre  projet 
en  proposition  juridiquement  acceptable.  II  est 
certain  que  cette  loi  n’est  pas  mauvaise,  malgré 
les  défectuosités  de  son  texte,  et  que,  si  on  l’ap¬ 
pliquait,  elle  pourrait  donner  de  bons  résultats. 
En  voulez -vous  des  exemples  P 
Je  me  trouvais  au  Congrès  d’Hygiènc  de  Paris 
en  1889,  avec  M.  Devin,  d'Anvers,  cfui  me  faisait 
observer,  t’an  dernier,  que,  devenu  échevind’  Vn- 
veis,  il  avait  simplement  appliqué  les  conclu¬ 
sions  votées  en  1889  ;  or,  en  1894,  la  mortalité  à 
Anvers— vieille  ville, avec  quartiers  très  pauvres, 
port  de  mer  —  était  de  23  pour  1000  ;  en  1902,  elle 
est  descendue  à  14  pour  J  ,090,  et  notez  que,  dans 
cette  proportion  relativement  peu  élevée  entrent 
les  décès  cl  s  enfants  auxquels  dès  les  premiers 
mois,  d'ai)rès  un  usage  invétéré,  on  supprime  le 
sein  pour  leur  donner  de  la  bière. 

Et  bien  !  si  ce  résultat  est  si  beau  à  Anvers, 


pourquoi  en  France  n’appiiciuerait-on  pas  cette 
même  loi  Il  y  a  urgence,  c’est  une  question  na¬ 
tionale  ;  si  nous  ne  faisons  pas  d’enfants,  au 
moins  protégeons  la  santé  ceux  ciui  sont  nés. 

■  J’espère  c{ue  si  vous  avez  la  collaboration  des 
Administrateurs  et  des  Magistrats,  vous  résou¬ 
drez  cette  cfuestion  d’hygiène  du  plus  grand  in¬ 
térêt  pour  tous. 

Ce  qui  fausse  les  lois  que  nous  faisons,  c’est 
c{u’elies  sont  faites  à  l’occasion  d’un  fait,  parce 
C£u’il  y,a  une  bourrasque,  un  emballement  po- 
I  pulaire,  et  que  nous  faisons  ainsi  des  lois  d’occa¬ 
sion. 

Je  crois  cfue  je  suis  d’accord  avec  Alessieurs 
les  Magistrats  et  les  Membres  du  Barreau  sur  ce 
point,  et  je  voudrais  par  conséquent  que  vous 
vous  prépariez  à  faire  l’examen  des  questions 
dans  lesquelles  la  Médecine  et  le  Droit  sont  réu¬ 
nis  ;  et  je  puis  ajouter  que  personnellement  c’est 
avec  une  joie  profonde  que  j’ai  vu  naître  cette 
-Société,  parce  que  j’ai  pensé  tout  de  suite  qu  il 
en  pourrait  sortir  des  propositions  étudiées  qui 
nous  permettront  d'obtenir  les  rétormes  désira¬ 
bles  pour  le  bien  de  tous. 

Je  suis  particulièrement  heureux  que  l'idée 
de  fonder  cette  Société  soit  venue  à 'Rouen,  en 
Normandie  ;  je  ne  vous  rappellerai  pas  les  noms 
des  ju  ristes  et  des  magistrats  qui  ont  fait  de  vo¬ 
tre  province  la  terre  clasique  du  Droit  en  1’’ ran¬ 
ce.  Vous  avez  donc.  Messieurs,  tou  te  l'aptitude 
nécessaire  pour  nous  guider  ;  vous  avez  aussi 
des  Adininistrateurs  et  des  Médecins  très  expé¬ 
rimentés  dont  nous  conservons  les  noms  comme 
l’honneur  de  la  profession, 

Eh  bien  !  il  n’y  a  plus  qu’un  effort  à  fdre  ; 
les  deux  compétences  — si  bien  représentées  dans 
cette  réunion  —  ont  marché  toujours  ensemble 
sans  cependant  s’être  réunies,  sans  avoir  jamais 
su  faire  œuvre  viable  ;  que  maintenant  elles  col¬ 
laborent,,] 'espère  que  decette  union  naîtra  un  en¬ 
fant  viable  et  bien  portant. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


C'ermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pî.  St-André 
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date  de  la  naissance  reçu  en  déclare  m' abonner  au 

journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  w  à  partir  du  . 

q4 . le .  igo  .  (signature) 

NOTA.  —  Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ; 
à  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer' à  domicile. 

On  s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Affranchir  ce  bulletin  et  l’adresser  à  M.  l’Administrateur  du  CONCOURS  MÉDICAL 
23;  rue  deOuflkerque,  Paris,  10“; 
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CHRONIQUE  DU  « 

Nouvelle  leçon.  -  Encore  les  contrais 
avec  les  Lies  d'assurances-accidents. 

Deux  confrères  sont  allés  se  la  faire  donner  par 
un  tribunal.lls  auraient  évite  ce  pas  d.e  clercs,  s’ils 
avaient  daigné  s’inscrire  au  «  Sou  médical»,  et  lire 
le  Coîicours  qui  est  l’organe  de  cette  vaillante  So¬ 
ciété. 

C’esten  1905,  le  12  juillet,  et  devant  le  tribunal 
de.Bour^ôin,  que  la  retentissante  affaire  de  1901 
avait  si  bien  averti  de  ce  que  sont  nos  rapports 
avec  les  Cies  d’assurances,  (pie  s’est  étalée  la  can¬ 
dide  ignorance  des  demandeurs  ! 

Certes,  nous  sommes  marris  de  leur  mésaven¬ 
ture,  mais,  franchement,  qu’allaient-ils  s’embar¬ 
quer  dans  une  aussi  folié  revendication? 

Parce  que  l’esprit  de  concurrence  les  avait  con¬ 
duits  à  maintenir  des  contrats  à  forfait  dont  tout 
le  monde  aujourd’liui  se  gausse  après  les  avoir 
dénoncés,  eux  ont  naïvement  cru  pouvoir  en  user 
éternellement  pour  les  cas  favorables  et  s’on  af¬ 
franchir  quand  ils  seraient  une  charge.  Allons  ! 
c’est  vraiment  trop  peu  de  respect  pour  le  bon 
sens  et  l’équité  là  plus  élémentaire. 

Le  Bulletin  dit  Syndicat  des  médecins  du  Rhône 
nous  donne  le  jugement  que  nos  imprudents  ont 
sollicité  et  dont  ils  auront  à  payer  les  frais. 

«  Attendu  que  les  demandeurs  (les  docteurs  Y.... 
et  Z.. .) réclament  à  X...  le  paiement  d’une  somme 
de  1,500  francs  pour  soins  médicaux,  opérations  de 
chirurgie  et  visites  faites  au  Jeune  X...  à  la  suite 
d’un  accident  du  travaii  dont  il  a  été  victime  le  18 
Janvier  1904  ;  que  le  défendeur  (le  patron)  soutient 
n’avoir  pris  aucun  engagemenlfpersonnel  envers  le» 
médecins  traitants  et  que  ceux-ci  ontagi  unique- 
rrient  pourlecompte  de  la  compagnie  d’assurances 
«  La  Providence  »  et  en  exécution  d’un  contrat  qui 
les  liait  à  celte  société  ; 

«Attendu,  d’une  part,  qu’il  est  conslantet  non 
dénié  que  les  demandeurs  se  sont  engagés  envers 
la  «  Providence»  à  traiter  les  victimes  d’accidents 
dont  celle-ci  serait  responsable,  dans  des  conditions 
nettement  précises  et  moyennant  des  prix  fixés  à 
forfait  ; 

«Que, d’autre  part, il  est  établi  par  les  documents 
de  la  cause  que  le  docteur  Y...  n’a  été  appelé  qu’en 
qualité  de  médecin  de  la  compagnie  d’assurances 
et  dans  les  formes  prévues  parles  accords  ;  que  le 
bulletin  qui  lui  a  été  produit  à  cet  effet  était  rédigé 
sur  une  formule  conforme  aux  dits  accords,  et  que 
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X...  l’a  signé  seulement  en  sa  qualité  de  patron 
assuré;  qu’ainsi  le  docteur  Y...  est  mal  venu  à  pré¬ 
tendre  avoir  été  mandé  commelmédecin  de  la  famille, 
et  qu’il  s’estlui-même  donné  un  démenti  en  adres¬ 
sant  à  la  compagnie  d’assurances  le  certificat  cons¬ 
tatant  les  conséquences  de  l’accident  sur  une  for¬ 
mule  ad  hoc  et  en  établissant  le  certificat  de  guéri¬ 
son  sur  le  bulletin  d’avis  remis  au  blessé  ; 

«  Que  la  situation  du  docteur  Z.. .,  également  mé¬ 
decin  de  la  compagnie  «  La  Providence  »  et  appelé 
par  son  confrère  Y...  pour  l’assister,  est  identique¬ 
ment  la  même,  et  que,  lui  aussi,  n’a  d’action  que 
contre  la  compagnie  qui  s’était  substituée  vis-vis 
d’eux  à  X...  pour  le  règlement  des  honoraires  con¬ 
cernant  les  soins  à  donner  à  ses  ouvriers  et  emplo¬ 
yés  victimes  d’accidents  du  travail  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’il  n’e¬ 
xiste  aucun  lien  de  fait,  ni  de  droit,  entre  X...  et  les 
demandeurs,  et  que  ceux-ci  doivenls’àdresser  direc¬ 
tement  à  la  compagnie  «  La  Providence  »  pour  ob¬ 
tenir  paiement  de  leurs  honoraires  ;  qu’il  convient 
toutefois  de  leur  donner  acte  de  l’offre  faite  par  le 
défendeur  de  leur  payer  à  chacun  une  somme  de  10 
francs  que  son  assureur  reconnaît  leur  devoir  ; 

«  Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à  aucunes  fins  ou 
combinaisons  contraires, déclare  les  docteurs  Y...  et 
Z...  non  recevables  et  mal  fondés  en  leur  demande 
contre  X...,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens,  sous  le  bénéfice  de  l’offre  faite  par  ce  der¬ 
nier  de  leur  payer  une  somme  de  10  francs  à  cha¬ 
cun.  ». 

Quand  donc  tous  les  miklccins  comprendront' 
ils  que  CCS  contrats,  passés  au  mépris  de  la  liberté 
des  blessés,  sont  aussi  des  armes  contre  l'inté¬ 
rêt  légilime  du  praticien,  contre  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle,  contre  la  confraternité,  contre  tout 
ce  qui  nous  est  cher  ? 

C'est  cela,  et  pas  autre  chose,  (lui  constitue  la 
commercialisation  de  la  médecine. 

S'il  en  est  encore  dans  nus  rangs  ipii  se  sentent 
un  penchant  pour  cette  commercialisation,  nous 
prenons  la  peine  de  leur  rappeler  qu’elle  com- 
portcrles  bouillonsà  boire,  olqu'il  conyientalors 
de  les  avaler  sans  grimaces  et  sans  récriminations, 
caria  galerie  refuse  de  s'en  émouvoir. 

Peut-être  même  aurait-elle  tendance  à  en  rire. 


Le  Sou  médical  estunedes  caisses  annexes  de 
l’Association  (jéncrale  des  médecins  de  Rranee. 


QÉuvres  filiales  du  «Concours  Médical» 

Les  Œuvres  de  Prévoyance  et  de  Défense  professionnelle  fondées  par  le  «  Concours  médical  »  sont 
au  nombre  de  quatre  : 

L’Association  amicale  des  médecins  français,  caisse  annexe  de  l’Ass.  générale,  qui  a  pour 
but  de  délivrer  une  indemnité  en  cas  d’incapacité  de  travail  déterminée  par  la  maladie  ou  un 
accident.  (Indemnité  de  lU  fr.  par  jour  pendant  60  jours  et,  au-delà,  de  100  Ir.  par  rnois.) 

La  Caisse  des  pensions  et  retraites  du  corps  médical  français,  destinée  à  servir  à  GO  ans 
d’âge  et  après  15  années  de  participation  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs. 

Le  Patronage  médical,  société  civile  en  commandite,  quia  pour  but  d’intéresser  les  médecins  à 
l’exploitation  d’eaux  minérales  et  d’établissements  para-médicaux  d’une  valeur  incontestable  et  de 
leur  assurer  moyennant  la  souscription  de  parts  :  1“  un  dividende  annuel  ;  2°  à  50  ans  d’âge  et 
après  10  années  de  participation,  une  retraite  dont  le  montant  sera  chaque  année  fixé  par  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Le  Sou  Médical,  quia  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels 
dans  les  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber,  et  de  les  garantir  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  2. OUI)  francs  contre  les  responsabilités  civiles  qu’ils  pourraient  encourir  du 
fait  de  l’exercice  de  leur  profession. 

l’our  tous  renseignements,  s’adresser  aux  Bureaux  du  «  Concours  Médical  »,  2:1,  rue  de  Dlinkercjue, 
ou  en  province  aux  Correspondants  du  «  Concours  Médical  ». 
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DU  JOUR 


LES  REIVlPLACElViENTS  WlÉDiCAUX 

La  Revue  de  Déonlologir,  dont  nous  suivons  tou¬ 
jours  avec  intérêt  le  développement  rcgulier,  se 
laint,  au  sujet  des  reiupLicemeiits  medicaux,  (pie 
caucoup  de  praticiens  oll'reiit  seulement  lü  l'r. 
par  jour  plus  la  nourriture  et  le  logement  aux 
étudiants  en  lin  d’études  ou  aux  jeunes  confrères 
non  encore  pourvus  d’un  poste  (jui  leur  rendent 
le  service  de  les  remplacer  dans  leur  clientèle. 

«  Nous  croiioiis,  ail  le  Comité  de  i'A.  C-,  qiu’  c'esi 
faire  œuvre  'néfaste  de  la  part  d’un  piriiicien  qui 
fait  de  Ib.tiOO  à  18.000  fr.  par  an  de  donucr  10  fr. 
par  jour  à  l'homme  de  2.5  à  30  an.s  qui,  remplis¬ 
sant  les  conditions  legales  exigées,  vu  prendre  lu 
charge^  la  responsabilité  d'une  cliciilcie  pendant 
que  celui  qu’il  remplace  va  (■rendre  un  repos  qu'il 
croil  bien  gagné. 

Oui,  c  est  faire  œuvre  néfaste  que  de  donner  10  fr. 
par  jour  à  l  homme  qui  vous  en  gagne  de  bO  à  Ou 
fr.:,  c’est  l'exploiter,  c’est  lui  faire  entendre  qu’à 
son  tour  il  aura  à  exploiter  les  autres  le  jour  où  il 
sera  établi.  Après  avo'ir  élé  exploité,  celui  dont  la 
morale  n’est  pas  solidement  assise  sur  le  respect  ab¬ 
solu  des  droits  de  ses  semblables, ne  larde  pas  à  ex¬ 
ploiter  les  autres,  dont  les  confrères  et  les  clicnl.s  se¬ 
ront  les  premiers,  ai  les  vieux  confrèr-s  veulent  fai- 
rcnalirc  dans  l'esprit  des  jeunes  le  respect  des  droits 
et  des  devoirs _de  chacun,  qu'ils  consentent  un  petit 
sacrifice  et  évitent  une  exploüat'ion  ([ai  fait  déjà 


naître  au  cœur  de  ceux  qui  n’y  songeaient  pas,  l'ar 
némiante  invidia  medicoruiri. 

Aussi  croyons-nous  qu’il  devrait  être  admis  que 
les  remplacements  se  payent  de  Ib  fr.  à  30  fr.  jpar 
jour,  selon  L’importance  de  la  clienlélc.  o>  _ 

.\ous  n'y  contredisons  pas  et  reconnaissons  vo¬ 
lontiers  que.  pour  certaines  clientèles  un  peu  char¬ 
gées,  les  prix  réclamés  par  le  Comité  sont  assez 
légitimes  et,  nous  ajouterons  le  sachant  par  expé¬ 
rience,  sont  généralement  accordés.  Mais  que 
nos  jeunes  confrères  de  demain  nous  permettent 
deieur  dire  qu’ils  se  font  une  singulière  illusion 
sur  les  revenus  courants  des  clientèles  médicales 
en  général  et  qu’ils  préparent  à  leurs  lecteurs  de 
sérieux  déboires  en  lesentrctenant  dans  cette pen- 
.sée  que  les  clientèles  rapportant  15  et  18  mille 
francs  par  an  sont  la  règle. 

La  vérité  est  malheureusement  tout  autre  :  il 
faut  bien  qu’ils  se  mettent  dans  l’idée  qu’actucl- 
lemcnt,  en  hrance,  sauf  certaines  exceptions 
moins  nombreuses  qu’ils  ne  croient,  la  méde¬ 
cine  nourrit  diflicilcment  son  homme  ;  (jne  la 
moyenne  fle.s  clientèles  oscille  entre  4.000  et 
8.0UÜ  fl'.,  et  (ju’à  partir  de  lu.liOO  le  médecin  doit 
SC  c()n.sidércr  comme  favorisé  ;  que  sur  les 
In.üO.)  médecins  c\cn;ant  notre  profession,  les 
3,  i  au  moins  n’ont  pas,  le  soir,  tous  frais  payés, 
giip'iié  ces  10  francs  jiar  jour  tini  paraissent  si 
méprisables  à  nos  jeunes  amis,  et  encore  faudra- 
t-il  ipi’ilsles  attendent  longlemp.s. 
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Ce  qui  serait  néfaste,  à  notre  avis,  c’est  que  la 
jeune  génération  qui  nous  suit  piit  penser  un 
instant  que  les  vieux  praticiens  veulent  les  ex¬ 
ploiter  eu  leur  oflVant  K)  francs  par  jour,  et  nous 
croyons  lui  rendre  un  bien  plus  grand  service 
en  lui  disant, en  toute  franchise,que  cette  somme 
supplémentaire  ajoutée  au  reste  de  leurs  charges 
est  une  grosse  dépense  que  beaucoup  de  ceux  qui 


désireraient  se  faire  remplacer  ne  peuvent  mal¬ 
heureusement  s’imposer,  et  que  tel  des  jeunes 
r  emplaçants  qui  semble  aujourd’hui  la  dédai¬ 
gner  serait  iirohablcment  bien  heureux  de  la 
trouver  nette  à  la  lin  de  chaque  mois, l’année  pro¬ 
chaine,  quand  il  sera  établi  à  son  compte. 

Le  Conseil  de  Direction. 


XjÆ  semaine  médicale 


Le. Congrès  international  de  la 
tuberculose. 

La  première  semai  ne  d’octob  re  a  eu  l’ ines  tima  hle 
honneur  de  voir  se  dérouler  les  diverses  réunions  et 
cérémonies  du  congrès  international  delà  tuber¬ 
culose.  rsbus  no  pouvons  ijue  nous  réjouir  du  suc¬ 
cès  de  ce  congrès  et  en  féliciter  .sincèrement  les 
organisateurs.  On  a  beaucoup  parlé,  on  a  pas 
mal  festoyé  et  la  grande  presse  n’a  pas  ménagé 
ses  éloges  et  scs  comptes  rendus  pompeux.  Evi¬ 
demment,  le  coté  réclame  n’a  pas  fait  défaut  et 
plusieurs  adroits  ....  compères  verront  s'emplir 
abondamment  leur  escarcelleà  lasuite  de  leurs.... 
communications  sensationnelles.  La  science  pure 

aura-t-elle  beaucoup  avancé,  par  contre,  et  le . 

CLOU  du  Congrès,  la  grrrandc  découverte  du  pro¬ 
fesseur  von  Behring,  annoncée  comme  probable 
pour  1906,  aura-t-elle  vraiment. la  valeur  que  les 
pontifes  microbiologistes  veulent  lui  promettre  i' 
Pour  le  moment, nous  devons  nous  borner  à  fai¬ 
re  patienter  nos  pauvres  malades,  si  leur  terrible 
mal  veut  bien  attendre,  (juant  au  sérum  de  Mar- 
morekjila  eu  les  faveurs  de  nombreux  professeurs 
étrangers. 

Beaucoup  de  confrères  de  province  ont  apporté 
l’appoint  de  leurs  observations  personnelles  à 
l’appui  de  cette  méthode  sérothérapique.  Au 
fond,  le  sérum  de  Marmorek  profite  de  la  faillite 
de  la  créosote  ;  il  n’est  guère  plus  spécifi- 
([ue  que  ce  médicament,  et  malgré  les  modernes 
thérapeutes,  le  bacille  de  Koch  a  encore  inalheu- 
reusement  de  beaux  jours  de  prospérité  à  passer 
sur  notre  planète.  On  a  heaucoup  disserté  sur 
les  logements,  les  rues  et  les  villes  insalubres, 
on  a  élaboré  de  magnifiques  vœux,  mais,  en  réa¬ 
lité,  on  a  simplement  réédité  des  choses  archi- 
Connues,  sans  rien  produire  de  véritablement 
nouveau  et  surtout  de  vcritalilement  sérieux.  Les 
congrès  deviennent  de  plus  en  plus  des  occasions 
de  réclame  pour  quelques-uns  et  de  moins  en 
moins  des  sources  de  progrès  pour  la  science  et 
pour  les  malades,  et,  cela  se  con(;oit  aisément,  il 
y  en  a  trop, 

Gommuuicaiion  du  Prof,  von  Behring. 

Vi.  le  P*’  Bkhring.—  Au  cours  des  deux  dernières 
années,  je  suis  arrivé  à  reconnaître  avec  certitude 
l’existence  d’un  principe  curateur  complètement 
différentdu  principe  antitoxique  décrit  parinoi  il 
y  a  quinze  ans. 

Oe  nouveau  principe  curatif  joue  le  rôle  essen¬ 
tiel  dans  l’action  immunisatrice  de  mon«bovo- 
vaccin  »  qui.  depuis  quatre  ans.  a  fait  ses  preuves 
dans  la  pratique  agricole  pour  la  lutte  contre  la 
tuberculose  des  Ijovidcs. 

Ce  principe  repose  sur  l’imprégnation  des  cel¬ 
lules  vivantes  de  l’organisme  par  une  substance 


provenant  du  virus  de  la  tuberculose  et  que  je 
nomme  TC. 

Lorsque  la  TC  est  devenue  une  partie  inté¬ 
grante  des  cellules  de  l’organisme  des  animaux 
traités  par  elle  et  qu’ell  e  est  métamorphosée  par 
ces  cellules,  je  la  désigne  sous  la  formule  ÏX. 

Dans  le  bacille  de  la  tuberculose,  la  TX,  ou 
pour  mieux  dire  la  TC, préexiste,  commeun  agent 
doué  d’un  grand  nombre  de  qualités  extraordi¬ 
naires.  Cet  agent  remplit,  dans  le  bacille  tubercu¬ 
leux,  la  fonction  de  substance  formative.  En  ou¬ 
tre,  il  possède  des  qualités  fermentatives  (et  spé¬ 
cialement  ca/fliyîiçH.L-s). 

Cet  agent  peut  fixer  d’une  manière  élective,par 
contact,  d’autres  substances  (phénomène  qu’on  a 
nommé  <(  absorption  »i  ;  de  plus,  dans  certaines 
conditions,  il  possède  des  qualités  assimilatrices. 
.En  un  mot,  il  représente  le«  principe  quasi  vital» 
des  bacilles. 

Pour  moi,  dans  le  prodessus  d’immunisation 
des  bovidés  contre  la  tuberculose, la  TC  des  bacil¬ 
les  est  délivrée  des  substances  accidentelles  ;  elle 
exerce  une  action  symibiotique  à  l’intérieur  des 
cellules  organûiucs,  en  particulier  dans  les  élé¬ 
ments  cellulaires  qui  dérivent  des  centres  germi¬ 
natifs  du  tissu  lymphaliijue.  La  présence  de  laTC 
est  la  cause,  d’une  part,  de  l’hypersensibilité  à  la' 
tuberculine  de  Koch,  et,  d’autre  part,  de  la  réac¬ 
tion  protectrice  contre  la  tuberculose. 

La  route  a  été  longue  par  laquelle,  après  avoir 
vaincu  bien  des  obstacles,  je  suis  arrivé  à  la  corn 
ception,  esquissée  ci-dessus,  du  mode  d’immuni¬ 
sation  anti-tuberculeux.  Cette  conception  d’une 
immunité  ccfinèn/'c,  qui  est  toute  différente  de 
l’immunité  humorale  anti-toxique,  je  tiens  à  dire 
(iueje  n’y  serais  pas  parvenu  sans  la  connaissance 
très  intime  des  travaux  de  Mctchni  kofi  sur  la  pha¬ 
gocytose. 

Si  je  voulais  présenter  en  détails  les  preuves 
démonstratisesde  l’exactitude  de  ma  conception, 
je  serais  obligé  de  vous  retenir  de  longues  heures. 
J’en  ai  exposé  une  partie  dans  le  premier  fasci¬ 
cule  d’un  livre  qui  sera  intitulé  «  Problcnus mo¬ 
dernes  plHisio{]énéti(]ues  et  nhtisiothérapeutiques 
éclairés  par  l'Histoire  ».  Quelques  passages  de  ce 
premier  fascicule  viennent  de  paraître  dans  le 
«  Tuherculosis  »  (septembre  1905). 

Je  ne  veux  ici  que  tenter  de  décrire  la  nature 
et  le  mode  d’action  de  la  nouvelle  méthode  the- 
rapeutiiiuc  née  de  mes  études  scientiqiies  sur  la 
tuhsrculosc. 

Cette  nouvelle  méthode  est,  je  le  crois,  appelée 
à  protéger  les  hommes,  menacés  par  là  phtisie, 
contre  les  conséquences  nocives  de  l’infection  tu¬ 
berculeuse.  Je  considère  comme  un  grand  hon¬ 
neur  de  pouvoir  faire,  devant  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  Congrès  de  Taris,  une  courte  commuai- 
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cation  sur  «  tin  moyen  de  lutter  contre  la  tuber¬ 
culose  par  un  remède  nouveau  ». 


Je  siippose  connue  ma  méthode  de  vaccination 
contre  la  tuberculose  des  bovidés.  Sans  que  j’aie 
besoin  d’insister,  on  voudra  bien  admette  e  que 
j’ai  envisagé  toutes  les  possibilités  d’appliquer  ce 
procédé  en  vue  de  combattre  la  tuberculose  de 
l’homme.  Mais  mon  expérience  m’a  fermement 
décidé  à  renoncer  définitivement  cà  introduire 
.  dans  le  corps  humain,  pour  un  but  thérapeuti¬ 
que,  des  bacilles  tuberculèux  vivants.  y\insi,  le 
traitement  antituberculeux,  chez  l’homme,  com¬ 
mence  pour  moi  avec  la  découverte  du  remède 
dont  je  vais  parler. 

Après  l’esquisse,  tracée  plus  haut,  du  mode 
d’immunisation  contre  la  tuberculose,  il  sera 
compréhensible,  sans  plus  de  détails,  que  je  me 
sois  eftorcé,  sans  trêve  ni  repos,  d’épargner  a  l’or¬ 
ganisme  le  travail,  toujours  long  et  périlleux,  de 
l'élaboration  de  la  TC.  J’y  suis  arrivé  par  des  ex¬ 
périences  birihv).  J’ai  transformé  l’immunisation 
active,  pour  parler  comme  Ehrlich,  en  une  immu¬ 
nisation  pa.sxine.  Je  puis  vous  donner  l’assurance 
que  j’ai  rarement  éprouvé  dans  ma  vie  plus  de- 
joie  que  pendant  les  jours,  les  semaines  et  les 
mois  où  le  lien  causal  qui  relie  la  vaccination  k 
Ymmunité  m’est  apparu  avec  une  clarté  toujours 
croissante,  grâce  à  l’observation  réitérée  d’innom¬ 
brables  expériences  sur  les  animaux  :  une  énig¬ 
me,  après  l’autre,  s'éclaircissait,  quant  à  la  nature 
et  au  mode  d’action  du  sérum  antidiphtérique  ! 

Condensant  en  quelques  mots  les  résultats  de 
mes  travaux,  je  dirai  que,  pour  libérer  la  TC  des 
substances  empêchant  son  action  thérapeutique, 
il  est  bon  de  distinguer  trois  groupes  de  substan¬ 
ces  bacillaires. 

1“  l’nc  substance  soluble  seulemenl  dans  l'enu 
parc,  et  qui  possède  une  action  forrnenlative  et 
catalytique.  De  cette  substance  soluble  dans  l’eau 
dérivent  les  parties  toxiques  de  la  tuberculine  de 
Koch.  Cette  substance  a  toutes  les  qualiiés  chro¬ 
mophiles, physicpies  et  chimicjues  de  la  Voi.utine, 
décrite  par  notre  botaniste  de  Marbourg,  Arthur 
Meyer.  Je  nomme  cette  substance  TV. 

Pour  donner  une  idée  du  pouvoir  toxirpie  de  la 
T\ ,  je  puis  dire  (jii'f/n  (irammc  de  cette  substan¬ 
ce,  à  l'état  sec,  est  plus  puissant  qu’un  litre  de 
tuberculine  de  Koch. 

2“  Une  substance  globulineuse,  soluble  seule¬ 
ment  dans  un  sel  neutre  ([)ar  exemple  le  chlorure 
de  sodium  à  10  p.  100)  ;  cette  substance  est  nom¬ 
mée  par  moi  T  (i  U  :  elle  aussi,  est  toxique  à  la 
laçon  de  la  tuberculine  de  Koch. 

J»  Plusieurs  sulrstances  non  toxiques,  solubles 
seulement  dans  l’alcool,  l’éther,  le  chloroforme, 
etc. 

Une  fois  que  le  bacille  tuberculeux  a  été  déli¬ 
vré  de  ces  trois  groupes  de  sidjstanccs,  il  lui  reste 
un  corps,  que  je  désigne  sous  le  nom  de  Hestua- 
cn.Lus. 

Ce  Restbacillus  possède  encore  la  forme  et  les 
qualités  tinctoriales  des  bacilles  tuberculeux.  Au 
moyen  de  jri-éparations  convenables,  il  peut  être 
modiOé  de  façon  telle  qu’il  devienne  une  subsUin- 
ce  amorphe  directement  résorbable  par  les  cellu¬ 
les  lymphatiques  du  cobaye,  du  lapin,  du  mou¬ 
ton,  de  la  chèvre,  des  bovidés  et  des  chevaux. 

La  substance  amorphe  est  élaborée  et  métamor¬ 
phosée  par  les  cellules  lymphaticjues  de  ces  dilfé,-. 


rênts  animaux  et  ces  cellules  deviennent  oxyplii- 
les  ou  éosinophiles.  Parallèlement  aux  métamor¬ 
phoses  des  cellules  soüs  l'intluence  de  la  TC,  l’é¬ 
tat  d’immunité  de  l’organisme  évolue. 

Un  fait  fondamental  est  que  la  TC,  substance 
non  reproductible,  possède  cependant  le  pouvoir 
de  donner  naissance  au  tubercule.  Le  tubercule 
ainsi  créé  ne  se  caséifie  pas  et  ne  se  ramollit  jamais. 
11  correspond  exactement  à  la  «  granulation  tu¬ 
berculeuse  de  Laënnec  ».  Dans  certaines  condi¬ 
tions,  la  TC  lient  détei’miner  aussi  1’  «  infdtration 
grise  »  et  P  «  infiltration  gélatiniforme  »  de  Laën¬ 
nec. 

Par  des  expériences  sur  différents  mammifères, 
j’ai  pu  me  convaincre  que  la  TC,  préexistant 
comme  je  l’ai  dit  dans  les  bacilles  tuberculeux, 
peut  être  élaborée  in  vitro,  de  façon  à  en  faire  un 
remède  qui  pourrait  être  aussi  appliqué  sans  dan¬ 
ger  à  la  tliérapeutique.  Mon  livre,  qui  devrait  pa¬ 
raître  l’année  prochaine,  ne  verra  le  jour  que 
quand  l’efficacité  thérapeutique  et  l’innocuité  de 
mon  nouveau  remède  auront  été  démontrées  par 
des  clinic’iens  autrenlent  versés  que  moi  dans  la 
connaissance  des  variétés  individuelles  de  la  phti¬ 
sie  pulmonaire  et  de  son  pronostic. 

D’autre  part,  il  me  paraît  nécessaire  que  d’au¬ 
tres  savants,  travaillant  dans  d’autres  lalioratoi- 
res,  contrôlent  l’action  thérapeutique  de  mon  re¬ 
mède  sur  les  animaux  et  constatent  le  fait  ;  qu’on 
ne  connaît  pas  encore,  jusqu’à  ce  jour,  un  agent 
thérapeutique  ayant  une  pareille  valeur. 

N  ous  savez  que  jusqu’ici,  la  tuberculine  de 
Koch  et  sa  nouvelle  tuberculine  (TR),  le  sérum 
de  Maragliano,  celui  de  Marmoreck,  ainsi  que 
plüsieprs  autres^  préparations  signalées  comme 
spécifiques,  auraient  eu,  au  dire  de  leurs  inven¬ 
teurs,  une  efficacité  prévrontive  ou  curative  ; 
mais  vrous  savez  aussi  qu’à  leur  suite.  Iieaucoup 
d’autres  observateurs  ne  sont  pas  parvenus  à  ob¬ 
tenir  d’aussi  bons  résultats,  surtout  sur  le  cobaye. 
J’espère  être  plus  iieureux  et,  que  ceux  des  sa¬ 
vants  auxquels,  après  mon  retour  à  Marbùurg,  je 
confierai  mon  remède  pour  qü’ils  l’expérimen¬ 
tent,  olitiendront,  dans  leurs  laboratoires, d’aussi 
lions  et  même  de  meilleurs  effets  thérapeutiques 
que  moi  même. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  oriblier  que  ma  commu¬ 
nication  d'aujourd'hui  rappelle  singulièrement 
celle  que  je  faisais  en  189Ü  «  sur  un  nouveau  re¬ 
mède  contre  la  diphtérie  ».  (Ma  conviction  de 
l’importance  capitale  de  cette  découverte  a  été,  au 
cours  de  ces  quinze  années,  confirmée  dans  le 
monde  entier  d’une  façon  éclatante. 

Mais,  après  ma  communication,  il  ne  s’écoula 
pas  moins  de  quatre  ans  avant  que  les  praticiens 
prissent  confiance.  Peut  être  aurai-je  dû  attendre 
plus  longtemps  encore  laieconnaissance  de  l’exac¬ 
titude  et  de  fimportance  de  mes  assertions  scien¬ 
tifiques,  si  mon  grand  ami,  AL  Emile  Roux,  ne 
s’était  levé,  à  Ruda-Pesth,  pour  combattre  avec 
moi  la  diphtérie,  «  tueuse  d’enfants  »  ! 

Combien  de  temps  s’écoulera  encore  pour  que 
la  découverte  et  l’utilisation  de  mon  nouveau  re¬ 
mède  contre  la  tuberculose  reçoivent  la  consécra¬ 
tion  publique  (lui  lui  donnera  la  constatalion  de 
sa  valeur  pratique?  Je  fignore.  Bien  des  facteurs 
peuvent  intervenir  ici  :  ma  joie  au  travail  et  mon 
activité,  mon  habileté  de  tacticien,  et  aussi  la 
bonne  fortune  ;  qu’elle  me  donne  un  compagnon 
de  lutte  de  la  valeur  de  Roux,  ayant  la  même 
(lésintéressement,  à  l’abri  de  tout  soupçon,  e( 
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alors  j’espère  (iiie  le  prochain  Congrès  de  la  tu¬ 
berculose  prendra-  note  des  progrès  considérables 
accomplis  dans  la  lutte  contre  la  phtisie  humaine. 


Physiolog-ie  de  la  nourrice  an  point  de 
vue  de  sa  résistance  aux  maladies. 

D’après  M.  le  D‘’  Georges  Yitry  (thèse  de  Paris 
1905),  la  lactation  entraîne  dans  la  physiologie 
normale  de  la  nourrice  un  certain  nombrede  mo¬ 
difications.  Ces  modifications  portent  surtout  sur 
le  foie.  Au  point  de  vue  histologique,  on  y  trouve 
une  surcharge  graisseuse  ;  au  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel.  on  constate  que  ses  différentes  fonctions 
sont  altérées  ;  fonction  glycogénique,  comme  le 
montre  la  glycosurie  alimentaire  ;  fonction  anti¬ 
toxique,  comme  le  montre  son  action  sur  la  nico¬ 
tine  ;  fonction  adipogénique  ;  fonction  uropoié- 
tique. 

On  note  d’autres  modifications  portant  sur  le 
sang:  diminution  légère  du  nombre  des  globu¬ 
les  rouges,  leucocytose  appréciable,  avec  prédomi¬ 
nance  de  monucléaircs. 

Une  autre  modification  importante  est  la  fré¬ 
quence  de  la  lactosurie  consecutive  àlarésorp 
tion  du  sucre  de  lait  au  niveau  de  l’épithélium 
mammaire,  entraînant,  par  suite,  une  augmenta¬ 
tion  de  sucre  dans  le  sang. 

La  nutrition  générale  est  ralentie,  le  coefficient 
azoturique  inférieur  à  la  normale;  les  phosphates 
éliminés  en  excès,  l’alcalinité  du  sang  dimi¬ 
nuée. 

Un  organisme,  (jui  a  sulji  de  telles  modifica¬ 
tions  est-il  moins  résistant  vis-à-vis  des  agents 
pathogènes  !'  C’est  ce  que  nous  montre  l’expéri¬ 
mentation  et  la  clinique. 

Exp.érimentiüement,  l’animal  en  lactation  est 
plus  sensible  à  l’injection  de  certains  poisons 
(strychnine),  de  certains  microbes  ;  pyocyanique, 
pneumocoque,  bacille  de  Koch. 

Cliniquement,  sans  que  l’on  puisse  donner  de 
statistique,  la  lactation  semble  créer  une  moin¬ 
dre  résistance  de  l’organisme  vis-à-vis  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale,  de  la  pneumonie,  du  paludisme, 
de  la  diphtérie,  etc.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la 
tuberculose,  la  lactation  semble  en  favoriser  l’ap¬ 
parition  chez  les  sujets  prédisposes  et  accélérer  la 
marche  chez  les  sujets  cléjà  légèrementattoints. 

Etude  rndioscopique  de  la  fonction 
respiratoire. 

D’après  M.  le  D"  L.  Vannier  (thèse  de  1905),  la 
radioscopie  de  précision  est,  actuellenient,  un 
des  procédés  les  plus  exacts  que  nous  possédions 
pour  déterminer  la  valeur  fonctionnelle  du  pou¬ 
mon. 

Pour  apprécier  la  fonction  respiratoire,  il  faut 
essentiellement  prati(|uer  deux  choses  : 

a)  ha  recherche  de  l’aniplitude  des  mouvements 
du  diaphragme; 

à)  L’examen  de  la  motilité  des  côtes. 

L’étude  du  diaphragme  a  don  né  lieu  aux  consta¬ 
tations  suivantes  d'après  l’auteur:  «  Normalement, 
chez  l’homme  sain, le  iliaphragme  remonte  jusq  u’à 
la  ü“  côte  dans  l'expiration,  il  s’abaisse  jusc[u’à  la 
8“  ou  la  9“  côte  dans  l’inspiration.  Le  diaphragme 
remonte  plus  haut  à  droite  ([u’à  gauche.  L’am¬ 
plitude  de  ses  mouvements  comprend  un  champ 


j  d’excursion  de  1  cent.  63  dans  la  respiratiori  nor¬ 
male.  Les  recherches  radioscopicjues  ont  per¬ 
mis  de  confirmer  l’opinion  de  Magendie  et  de 
Duchennede  Boulogne,  au  sujet  de  la  contraction 
du  diaphragme,  o  pinion  dont  se  rapproche  l’ori¬ 
ginale  théorie  de  Schürmayer. 

■V normale meiit,  la  constatation  des  troubles  de 
la  motilité  du  diaphragme  donne  des  renseigne¬ 
ments-précis  : 

,  a)  Chez  1  individu  en  apparence  sain  ; 

'  b)  Dans  les  ail’ections  thoraciques  et  abdomina- 
I  leset,  principalement,  dans  la  tuberculose  pulmo-: 
I  naire. 

L’auteur  a  fait  au  sujet  des  mouvements  des 
côtes  des  remarques  intéressan  les.  11  insiste  beau- 
!  coup  sur  la  possibilité  d’apprécier  l’inclinaison 
des  côtes  etla  valeur  de  l’angle  costal  fonctionnel. 

I  Chez  les  sujets  sains  l’inclinaison  est  symétri¬ 
que  des  deux  côtés  :  l’angle  fonctionnel  est  égal. 

L’inégalité  à  droite  et  à  gauche,  l’asyméiriedans 
le  fonctionnement  des  deux  côtés  est  l’indice 
d’un  état  pathologique  sous-jacent. 

La  radioscopie  prend  une  importance  considé¬ 
rable,  en  cliniriue  ;  il  n’y  a  plus  aujourd’hui  à 
démontrer  l’utilité  de  fréquents  examens  radios¬ 
copiques  dans  les  maladies  thoraciques,  en  par¬ 
ticulier  dans  désaffections  pulmonaires. La  cons¬ 
tatation  de  l’état  anatomique  du  poumon,  jointe 
à  l’appréciation  de  sa  valeur  fonctionnelle,  per¬ 
mettent  de  poser  un  diagnostic  précis. 

La  reproduction  schématique  de  ces  observa¬ 
tions  permet  de  suivre  l'évolution  progressive  ou 
régressive  delà  maladie,  en  comparant,à des  épo¬ 
ques  dilférentes,  les  graphiques  obtenus. 


Etîolog-ic  des  fibro-myonies  de  l’iitéru.s 
chez  les  multipares. 

M.  le  D''  Lkopoi.d  Vcard,  de  Paris,  a  étudié  at¬ 
tentivement.  dans  sa  thèse,  l’étiologie  des  (ibro- 
myomes  de  l’utérus,  en  particulier  chez  les  mul¬ 
tipares.  D’après  lui,  c’est  l’hérédité  similaire  ou 
arthritique,  qui  paraîi  prédisposer  la  lemme  à 
l’éclosion  de  ces  tumeurs.  Cette  éclosion  n’a  ja¬ 
mais  lieu  avant  la  puberté,  ni  après  la  riiénopau- 
se  ;  elle  se  produit  toujours  pendant  la  période 
d’activité  génésique  de  la  femme 

Le  maximum  de  fréipience  de  leur  apparition 
s’observe  snrtoul  entre  .id  et  -iâ  ans. 

Les  (ibro-myomes  utérins  se  rencontrent  l'ré- 
quemment  chez  lés  femmes  stériles,  vierges  ou 
non,  et  chez  les  multipares. 

llss’observcnt, surtout, chez  les  primipares  ayant 
30  ans  et  plus, et  sont,  chez  elles,  la  conséquence 
de  la  stérilité  primaire. 

Us  s’observent  chez  les  multipares  comme  la 
conséquence  le  plus  souvent  : 

a)  Soit  de  la  stérilité  primaire  ; 

b)  Soit  de  la  stérilité  secondaire  ; 

cl  Soit  de  fertilisations  suiv  ies  d’une  gestation 
évoluant  jusqu’à  terme,  mais  non  suivies  d’allai¬ 
tement; 

dj  Soit  de  fertilisations  aboutissant  à  l’avorte¬ 
ment  ;  toutes  causes  agissant  parfois  isolément, 
mais  le  plus  souvent,  en  se  combinant  diverse¬ 
ment. 

La  lcrtilisation  précoce  (avant  35  ans),  suivie  de 
I  fertilisations  à  intervalles  rapprochés  (5  ans  au 
i  plus)  ;  la  gestation  évoluant  jusqu’à  terme  ;  l’al- 
I  îaitement  faisant  suite  à  chaque  gestation  ;  la 


Correspondance  lieLJouiad^ire 

{Suke). 

mon  absence  pendant  que 
je  suis  en  tournée  dans  des 
villages  un  peu  éloignés)  et 
auxquels  il  fournit  ensuite 
des  médicaments  :  parfois 
il  vadans  des  ■villages  voi¬ 
sins  à  10  iîilomèlres  de 
distance,  pendant  que  je  me 
trouve  en  service  à  5Ü  et  60 
kilomè  tres  de  ma  résidence  ; 
4°  enfin,  puis-je  à  l'occasion 
donner  comme  ^reiives  suf¬ 
fisantes  d'exercice  illégal  de 
la  médecine  le  fait  d’avoir, 
dans  son  officine,  sondé  un 
homme,  pratiqué  le  tou¬ 
cher  vaginal  chez  une  fem¬ 
me,  ausculté  une  jeune  fille 
venue  pour  lui  demander 
des  médicaments.  N'esl-ce 
pas  là  en  outre  des  détour¬ 
nements  de  clientèle  parfai¬ 
tement  caractérisés  ' 
veuillez,  je  vous  prie,  m'it 
diquer  la  marche  à  suivi 
pour  faire  cesser  de  pareils 
abus. 

Réponse.— Yovs  pourriez 
également  dénoncer  au  pro¬ 
cureur  de  la  République,  les 
agissements  blâmables  et 
condamnables  de  votre 
pharmacien.  Celle  tâche  in¬ 
comberait  à  votre  syndicat, 
si  vous  en  avez  un,  mais, 
retenez  bien  ceci,  ne  vous 
lancez  pas  dans  celte  pour¬ 
suite  sans  être  bourré  de 
renseignements  nombreux  el 
bien  circonstanciés,  de  témoi¬ 
gnages  écrits,  etc.,  etc. 

Autrement,  vous  agiriez 
en  pure  perle.  Nous  savons, 
par  expérience,  combien  dif¬ 
ficiles  sont  les  revendica¬ 
tions  de  ce  genre. 

D’  F.  G.,  à  Concows.  — 
J’ai  payé  une  patente  pour 
le  cabinet  de  consultation 
que  j’occupais  à  A...  où  je 
réside.  L’été  dernier,  j’ai  loué 
deux  pièces  à  V...  comme 
cabinet  de  consultation, 
tout  en  continuant  à  avoir 
mon  domicile  à  A...  Dois- 
je  payer  une  patente  pour 
ce  nouveau  cabinet  de  con¬ 
sultation  où  je  n’allais  que 
quelques  heures  par  jour  ? 

Réponse.  —  Aux  termes 
de  la  loi,  vous  êtes  impo¬ 
sable  pour  tous  les  locaux 
où  vous  exercez  la  profes¬ 
sion  de  médecin.  Le  droit 
proportionnel  (sans  droit 
fixe),  est  fixé  au  15“  de  la 
valeur  locative. 

Concours  à  D'"  M.  M.,  .. 
S.  —  L’annonce  cliarlata- 
nesque  et  criminelle  que 
vous  dénoncez  a  déjà  été 
l'objet  de  nos  commen'  ' 
res  (V.  p.  606,  n-  38). 

Nous  la  classons  au  i 
sier  de  rexercice  illégal, 

Il  nous  serait  agréable  de 
posséder  le  journal  onvou.s 
l’avez  découpée. 

D‘  P.  L.  à  G.  à  Concours. 
—  Je  serais  heureux  d'a¬ 
voir  l'opinion  du  Concours 
et  de  mes  confrères  sur  le 
cas  suivant  d’accident  du 
travail. 

Un  charpentier  choit  d’u- 

Suite  page  YI. 
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Inodore,  Insipide,  SoluMe  ean.  j 

Les  taches  de  Thiffénol  sur  le  linge  | 
disparaissent  par  simple  lavage  | 
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n  (CRIHON,  Nouteaux  Remèdes.)  | 
K  I.'Airol  s  an  pouvoir  bzetérieidê  igsl  sJaoa 
gupirisur  i  cofui  de  rhdoformB.n 
_ (Prof.  FRIEDLANDEIt) 


iest  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

Enpoi  de  UTTÊRATUBE  sur  DEKAMOE. 


g  GUÉRISON  DE  LA  PNEUMONIE 
g  ET  DE  LA  CONGESTION  PULMONAIRE  B 

P  en  48  ou  96  heures  par  la  § 

ISTIMULINEi 

g  Littérature  et  Echantillons  ;  E.  VIEL,  ph.,  RENNES  g 

1  ON  CONTREFAIT  CHATELGUYON  ï 

«  Se  r^eler  que  ;  5 

5  L’Eau  de  Gubler  est  la  seule  source  authentique  exportée  ;  ««i 

V  Les  Châtelguyon-Comprimés  aux  sels  de  Gabier,  notre  seul  laxatif,  sont  •' 
;•  vendus  en  flacon  de  verre,  sous  étui  de  carton  ; 

2  Les  Pastilles  de  Châtel^uyon,  en  boite  métal,  sont 
Q  digestives  el  nullement  purgatives  ; 

(ÿ)  Les  Sondes  intestinales  «  Chàtelguyon  »,  ne  sont 
y  livrées  qu’en  boîtes  fermées  et  cachetées. 

'S  Tous  nos  produits  sont  conditionnés  sons  enve- 
^  oppe  ronge  vif  et  timbrés  de  la  marque  de  garan- 
*  tie  ci-contre,  le  timbre  aux  deux  bouteilles  ren- 
2  versées,  qui  forme  notre  marque  de  commerce. 


-  Commande  :  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Chàtelguyon, 
w  3,  rue  Rossini,  Paris. 
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Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogéne  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,BO  dans  toutes  les  pharmacies. 


BOÜRBOÜLE 

MALADIES  DE  LÀ  PEAU  .VOIES  RES 


J  y  i^j^  FIEVRES 

VOIES  RESPfRATOIRE 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Stiité}. 

ne  liaülëür  d’etlviron  3  mè¬ 
tres.  Vingt  minutes  après 
raceideht.  je  lè  trouvé  éiën- 
du  par  terre  sans  connais¬ 
sance,  là  l'doe  pâle,  la  respi¬ 
ration  bruyante,  la  bouche 
un  peu  déviée,  mais  sans 
paralysie,  les  paupières  fer¬ 
mées,  les  yeux  non  convul¬ 
sés;  insensibilité  absolue  à 
la  piqûre.  Comment  est-il 
tombé  ?  Personne  ne  l’à 
vu,  ni  entendu.  On  est  ac¬ 
couru  au  bruit  de  la  chute. ■ 

Lés  lésions  apparentes 
consistent  en  ;  contusion  de 
l’angle  inférieur  delà  mâ¬ 
choire,  de  la  clavicule  et  de 
la  hanche  du  côté  gauche  et 
en  fracture  de  côte  au  .  ni¬ 
veau  de  l’angle  postérieur 
de  courbure  à  gauche. 

Le  lendemain,  et  pen¬ 
dant  4  ou  5  jours  encore,  le 
blessé,  revenu  à  lui,  est  en 
état  de  dépression  intellec¬ 
tuelle.  Il  est  somnolent,  ne 
Be  rend  paB  compte  du  lieu 
Où  il  se  trouve,  il  sait  qujl 
à  faitune  chute  sans  pou¬ 
voir  dire  où,  ni  quand,  ni 
comment:  mais  il  raconte 
que,  tirant  sur  Une  corde 
pour  soulever  une  pièce  de 
bois,  et  la  corde  ayant  cas¬ 
sé  il  a  dégringolé  des  es¬ 
caliers  en  compagnie  de 
quelques  camarades.  La 
nuitil  est  très  agité,  rêve 
de  son  travail,  veut  sauter 
de  son  lit.  En  outre  il  bre¬ 
douille,  mange  la  moitié  des 

Petit  à  petit  la  mémoire 
lui  revient,  mais  elle  a  en¬ 
core  des  lacunes.  Il  sait 
qu’il  a  40  ans,  mais  il  se 
déclare  né  en  1884  (qui  est 
.  l’année  de  son  tirage  au 
sort). 

Sans  présenter  d'idées 
délirantes,  gaiesou  tristes, 
il  fait  preuve  d’Une  gailé 
que  ne  comporte  pas  son 
état. . 

Un  mois  après  son  acci¬ 
dent,  sa  fracture  de  côte 
étant  consolidée  et  sB's  con¬ 
tusions  guéries,  il  demande 
à  rentrer  dans  sa  famille 
(car  il  avait  été  apporté  à 
l’hôpital).  Son  état  est  le 
suivant,  'l'rôs  légère  inéga¬ 
lité  pupillaire,  trémulation 
de  la  langue,  maladresse 
pour  se  boulonner  ;  bre¬ 
douillement  encore  très  sen¬ 
sible,  diminution  de  la  sen¬ 
sibilité  à  la  piqûre,  surtout 
aux  mênibles  inférieurs, 
difncullé*  de  localiser  les 
sensations  perçues  ;  mar¬ 
che  incertaine  :  la  jambe 
droite  ne  sailplus  marcher, 
dit-il,  diminution  de  la  force 
musculaire  du  bras  droit 
(ce  bras,  dit-il,  est  devenu 
idiot). Le  sommeil  est  agité  ; 
le  blessé  sent  la  tête  lourde, 
embarrassée  ;  réllexes  pa- 


I  Plus  AcTivs  et  iViôiNS  Toxique 

\qüe  les  OP  !  AGES  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  ùü  SYNTHÊtiQUÉS 

IPAS  D’ACCOUTUMÂNCE 
|PAS  D’EUPHORIE 


DOULEÜfletdelaTOUX 

ccTTE  OEe-iG-irnE: 

O  gr.  05  à  Ogr.  10  par  jour. 

en  Sirop,  Potion,  ioji’cüons  s. •Cüt.,  Suppositoires,  etc, 


Dosées  à  0  gr.  02  —  3  à  4  par  jour. 

ÏREMËIOE  SPÉCiriQUE  de  la  DOULEUR 

NÉVRALGIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ. 

macie  du  D' BOUSQUET,  63.  Rue  La  Boétie,  Paris. 
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Préparation  àilODUREdeSODIUM 
GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

KT  DANS  XOUTES  I.ES  PHARMACIES 


IDBEnLOSE.  lEEHIE.  EEEBISTHÉNIUULWS  Ee  il  CROiSSW,  elt. 

Sirop  dHVPOPHOSPHITEa.CHAUX,.D'CHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  ta  Métiication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phôsphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  4  tr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Castlgllone.  PABIS. 


Dépôt  Q"  ! 

BOUTY  &  ( 

I,  Rue  de  Châteaudut:'^ 

.  PARIS 


EXTRAIT.,  MALT  TOURTM 

Fabriqué  â  la  BraSSerie  Tourtel,  de  Tantouvllle 

jiar  M.GRENET  ancien  ^Préparateur  de  PASTEUR 

L’Sztralt  de  nsalt  Tourtan  est  lé  seul  proAalt  de  ce 
genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

^  !•  Très  peu  alcoolique,  très  agréaOle-,  il  esi  Indiqué  dans 

les  Affections  de  l’Estomac  et  de  l’Zn<es*iii. 

2»  Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieui 
pour  les  nourrices. 

3*  Par  les  toniques  spéciaux  qu’il  renfermé  11  est 
n  puissant  adjuvant  contre  la  Neurasthénie  et 
5  Convalescences  pénibles. 

---  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/2  verre,  un  quart 
'heure  avant  les  repas  et  aux  repas  couoé  avec  de  l’eau 
de  la  bière  légère. 


PLANTES 
BALSAMIQUES 

MENTHOL  ,  .  . 

EUCALYPTOL  1  bronches. Dénicotinisalioncenaine. 

.60  le  cent  1  TOLU  1  Antisepsie  des  atmosphères. 

LAFOETT,  Pharmacie  de  l’Académie  de  Me'dccihe,  177,  BOULd.  SAINT-GERMAIN, 


CIGARETTES  LAFONT 

0,90  !a  pochette  NU  GlobulomeiithoL 


Tonies  inflammations  aiguës  ou  chro¬ 
niques,  simples  ou  infeclieuses,  du 
’  phsrynx.  du  larynx,  des 
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fonction  de  reproduction  complète,  en  un  mot, 
paraît  constituer  la  meilleure  prophylaxie,  la  vé¬ 
ritable  sauvegarde  de  l’éclosion  et  du  développe¬ 
ment  des  fibro-myomes  de  l’utérus. 

Ën  somme,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que 
les  fibro-myomes  sont  si  fréquents  de  nos  jours; 
combien  nombreuses  sont  les  femmes  stériles,  les 
femmes  çiui  font  des  avortements,  les  femmes  qui 
ne  nourrissent  pas  leurs  enfants.  Que  celles-là 
prennent  garde  !  le  fibro-myome  les  guette. 


Etiologie  de  la  paralysie  générale. 

M.  le  D'’  M.vrtiai.  nous  paraît  avoir  judicieuse¬ 
ment  formulé  l’étiologie  de  la  paralysie  générale, 
dans  un  récent  travail  de  la  Bevite  de  médecine.  ' 
Les  deux  grandes  causes  de  la  paralysie  géné¬ 


rale  sont  :  le  surmenage  et  l’hérédité  ou  le  mode 
européen  de  la  vie  cérébrale  ;  en  second  lieu  :  la 
syphilis  et  peut-être  d’autres  infections,  et  enbn: 
l’alcoolisme  et  les  intoxications,  probablement 
professionnelles. 

Conséquemment,  au  point  de  vue  pratique,  il 
paraît  illégitime  d’affoler,  de  parti  pris,  les  syphi¬ 
litiques  avec  la  hantise  de  la  paralysie  générale, 
et  le  véritable  traitement  prophylactique  de  cette 
dernière  consiste  dans  un  correctif  sérieu  x  ap¬ 
porté  à  la  vie  moderne,  dans  la  diminution  d’in¬ 
tensité  de  cette  vie,  dans  la  modération  des  vi¬ 
brations  cérébrales,  en  un  mot,  dans  un  retour 
à  une  vie  plus  normale,  plus  calme,  plus  pai¬ 
sible.  Celte  hygiène  cérébrale  pourra  de  plus  être 
prescrite  avantageusement  à  beaucoup  de  gens, 
même  indemnes  de  syphils. 


Cliniques,  ledecine  et  Cliirurqie  pratiques.  Hyqiène.  Presse  étranqère. 


CHIRURGIE  INFANTILE 

Hôpital  de»  Eiifanls-Malades  :  .M.  le  Professeur 
Kirmisson. 

Diagaostic  et  traitement  du  pied-bot 
paralytique. 

La  présence,  dans  le  service,  d’une  petite  bile 
atteinte  d’un  double  pied-bot  paralytique  m’in¬ 
cite  avons  parler  du  diagnostic  et  du  traitement 
de  la  paralysie  inlantile,  considérée  au  point  de 
vue  chirurgical. 

Notre  malade,  âgée  de  'J  ans,  est  entrée  à  l’hô¬ 
pital  pour  un  pied-bot  varus  pur  à  droite  et 
équin-varus  à  gauche.  Elle  est  née  à  terme  et  au¬ 
rait  marché  à  15  mois.  D’après  le  père,  les  défor¬ 
mations  des  membres  remonteraient  à  la  nais¬ 
sance,  mais  je  tiens  de  suite  à  vous  faire  remar¬ 
quer  que  la  fillette  a  été  élevée  à  la  campagne 
chez  sa  tante  et  que  ses  parents  ne  sont  pas  très 
édifiés  sur  les  troubles  morbides  qu’elle  a  pu 
présenter. 

h.  fâge  de  9  ou  10  mois,  la  petite  malade  fut 
conduite  à  la  consultation  de  l’hépilal  Trousseau 
où  l’on  aurait  dit,  paraît-il,  (pie  l’enfant  était  trop 
jeune  pour  être  soumise  au  traitement.  La  ré¬ 
ponse  est-elle  bien  exactement  rapportée  ?je  n’en 
sais  rien.  Ce  serait,  en  tout  cas,  une  raison  de 
penser  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  pied-bot  congé¬ 
nital  :  dans  celte  variété  de  pied-bot,  on  n  a,  on 
effet,  aucun  motif  de  surseoir  à  la  théraiieuti- 
que. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  fillette  n’a  pas  subi  de 
traitement  jusqu’à  ce. jour. 

Si  nous  l’examinons,  aujourd'hui,  nous  consta¬ 
tons  un  pied-bot  varus  pur  à  .droite  :  le  pied  est 
dans  une  situation  moyenne,  sans  talus,  sans 
équinisme  ;  son  bord  interne  est  surélevé,  sa  face 
plantaire  regarda  en  dedans,  sa  face  dorsale  en 
dehors.  \  gauche,  la  lésion  est  plus  complexe  :  il 
y  a  é(uiinisme  prononcé  di'i  à  la  rétraction  du  ten¬ 
don  d’Achille  et  Ton  éprouve  de  la  résistance  à 
ramener  le  pied  à  angle  droit.  De  plus,  on  note 
un  certain  degré  de  varus,  une  plicature  au  ni¬ 
veau  de  l’articulation  médio-tarsienne,  en  de¬ 
dans. 


Si  Ton  prend  le  pied  dans  une  main  et  qu’on 
immobilise  la  jambe  avec  l'autre  main,  on  ar¬ 
rive  à  réduire  ces  déformations  assez  aisément.  La 
malade  étant  levée  et  examinée  debout,  nous  re- 
maixiuons  qu’elle  s’appuie  plus  volontiers  sur  le 
memlare  inférieur  gauche  et  qu’il  existe  une  sco¬ 
liose  dorso-lombaire  de  compensation.  Le  mem¬ 
bre  inférieur  droit  est  légèrement  raccourci  et 
atrophié,  comme  le  confirme  la  mensuration. 

A  tous  les  symptômes  déjà  énumérés, ajoutez  le 
chevauchement  des  orteils  et  vous  aurez  rhistoire 
à  peu  près  complète  de  cette  petite  malade. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  du 
diagnostic. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  enfant  atteinte 
de  pied  varus  et  de  pied  varus  étjuin.  Sont-ce 
des  pieds  bots  congénitaux,  sont-ce  des  pieds  bols 
paralytiques  ?  _ 

Si  l’on  s’en  tenait  aux  renseignements  fournis 
par  le  père,  on  dirait  :  pieds  bots  congénitaux. 
Mais,  beaucoup  de  raisons  s’opposent  à  ce  que 
nous  adoptions  une  telle  manière  de  voir. 

D'abord,  le  type  de  la  lésion.  Le  pied  bot  con¬ 
génital  le  plus  commun  est  le  varus  équin  ;  le  ta¬ 
lus  x'algus  est  moins  répandu  ;  cpiant  aux  varus 
et  aux  équins  purs  congénitaux,  ce  sont  des  rare¬ 
tés  cpi’un  chirurgien  observe  à  peine  une  fois 
tous  les  vingt  ans.  Or,  ici,  nous  avons  précisé¬ 
ment,  à  droite,  un  pied  bot  varus  pur. 

Deuxième  rai.son.  U  est  liahilucl,lors([u'il  s’agit 
de  pieds  bots  congénitaux  doubles, que  les  dévia¬ 
tions  soient  semblables  à  droi  te  et  à  gauche  et  quel- 
({uefois  développées  au  môme  degré.  Je  ne  dis 
pas  que  toujours  les  choses  se  passent  ainsi  ;  vous 
verrez,  certes,  des  cas  ne  rentrant  pas  dans  cette 
règle,  mais  ce  sont  des  exceptions.  Or,  chez  notre 
malade,  les  déformations  des  deux  côtés  sont  dis¬ 
semblables.  ’fe 

11  est,  en  outre,  un  troisième  argument  à  pren¬ 
dre  en  considération  ;  la  facilité  avec  huruelle  on 
arrive  àcorrigerlcs  déviations.  Enest-il  de  môme 
dans  le  pied  bot  congénital  Prenez  un  enfant  de 
Dans,  n’ayant  jamais  été  soigné  — notre  petite 
malade  n’a  subi  aucun  traitement.  Vous  pouvez 
assurer  qu'un  i)ied  bol  congénital,  dans  ces  cir¬ 
constances,  sera  très  difficilement  réductible. 

En  résumé,  tout, dans  l’e.xamen  de  cette  fillette, 
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porte  à  conclure  à  un  pied  bot  paralytique.  Je  plutôt  sur  le  poignet.  Au  membre  inférieur,  la 

dois  apporter,  cependant,  un  léger  correctif  à  ce  rétraction  du  tendon  d’Achille  est  commune: 

diagnostic.  J’ai  cité  et  figuré,  après  Adams,  des  c’est  dans  l’hémiplégie  infantile  que  vous  rencon- 

exemples  de  pieds  bots  à  la  fois  congénitaux  et  trez  l’équin  pur,  si  rare  dans  le  pied  bot  congéni- 

paralytiques,  relevant  de  paralysies  d’origine  tal  et  dans  la  paralysie  infantile.  Le  petit  malaè 

intra-utérine.  A  la  vérité,  il  s’agit  encore  là  de  prend  point  dnppui,  alors,  sur  les  métatarsiens, 
pieds  bots  paralytiques.  l’astragale  est  subluxé  et  le  talon  se  trouve  à  plu- 

L’observation  clinique,  dont  je  viens  de  rap-  sieurs  centimètres  au-dessus  du  sol. 

porter  les  traits  principaux,  est  pour  rnoi  uneoc-  Si  l’on  voulait  caractériser  l’hémiplégie  infan- 
casion  de  discuter  et  de  mettre  en  relief,  devant  tile  et  l’opposer  à  l’hémiplégie  des  vieillards,  on 

vous,  les  points  d’ordre  chirurgical  particuliers  à  pourrait  dire  qu’elle  a  pour  dominante  les  rétrac- 

la  paralysie  infantile.  fions.  Cette  auéction,  d’autre  part,  comporte  fré- 

II  est  trois  affections  nein^euses,  qui  donnent  quemment  des  phénomènes  de  paralysie  faciale 

naissance  à  des  déformations  analogues  et  con-  et  un  état  intellectuel  inférieur.  Joignez  à  cela, 

duisent  les  petits  malades  auprès  du  chirurgien  ;  quelquefois,  des  troubles  convulsifs,  des  crises 

ce  sont  :  la  paralysie  infantile,  la  plus  commune  épileptiformes,  et  enfin  une  e.xagération  considé- 

des  neuropathies  en  question,  l’hémiplégie  in-  rable  des  réflexes  —  abolis  dans  la  paralysie  in¬ 
fantile  et  la  paraplégie  spasmodique  ou  maladie  fantile  —  et  vous  vous  rendrez  compte  que  toute 

de  Little.  confusion  avec  la  paralysie  infantile  est  impos- 

Il  n’est  pas  difficile  de  les  différencier.  sible. 

La  paralysie  infantile  intéresse  le  plus  ordinai-  La  3“  aiïéction  qu’il  nous  reste  à  envisager  est 
rernent  les  meml)res  inférieurs.  On  rencontre  la  paraplégie  spasmodique  ou  maladie  de  Little, 
bien,  de  temps  en  temps,  des  paralysies  infantiles  Elle  ne  comporte  pas,  a  proprement  parler,  de| 
touchant  le  membre  supérieur, l’épaule  par  exem-  paralysie  :  elle  crée  avant  tout  des  contractures, 
pie  ;  mais  ce  sont- des  l’aretés,  comparées  aux  pa-  portant  sur  les  membres  inférieurs  et  plus  rare-| 
ralysies  infantiles  du  membre  inferieur.  ment  sur  les  membres  supérieurs.  La  démardie' 

La  paralysie  infantile  est  (pendant  un  certain  est  caractéristique  et  quand  vous  aurez  vu  deux! 
temps  au  moins)  une  paralysie  flasque  ;  le  mem-  ou  trois  de  ces  malades  «courant  a.pvès  leuisj 

bre  atteint  est  ballant.  Cet  état  n’est  ni  absolu,  ni  centres  de  gravité  vous  les  reconnaîtrez  aisé 

définitif  et  vous  savez  que,  dans  la.suitc,  on  voit  ment.  ' 

souvent  se  pi'oduire  une  rupture  de  l’équilibre  Dansla  maladie  de  Little,  les  déformations  cou-, 
musculaire,  les  muscles  sains  entraînant  le  mem-  sistent  en  équinisme  pur  ou  combiné  avec  le  va- 
bre  dans  le  sens  de  leur  action.  Nous  avons  le  plus  rus,  en  rétractions  des  fléchisseurs  du  genou, etc,  [ 
généralement  à  faire  cette  remarque  àpropos  du  Les  réflexes  sont  considérablement  exagérés  elle 
tendon  d’Achille  qui,  devenu  prépondérant,  crée  petit  patient  a  parfois  des  attaques  convulsives.  I 
l’équinisme.  Au  genou,  la  rupture  d’équilibre  se  Les  antécédents  sont  également  utiles  à  pren- 
fait  plutôt  en  faveur  du  biceps  et  détermine  un  dre  en  considération  :  la  paraplégie  spasmodiqui 
genu  valgum  paralytique.  se  développe  habituellement  chez  des  prématu- 

Dans  la  pai’alysie  infantile,  les  réflexes  sont  abo-  rés,  nés  au  septième  ou  huitième  mois, 
lis.  Par  contre,  tous  les  modes  de  la  sensibilité  L’état  cérébral  est  important  à  étudier,  dansces 
(à  )a  douleur,  au  contact,  à  la  température)  sont  troisaffections. D’une manièregénérale,  il estsatis- 
conservés.  faisant  chez  les  sujets  atteints  de  paralysie  infan- 

Le  début  de  la  maladie  n’est  pas  moins  frap-  tile  :  les  enfants  en  question  sont  souvent  des 
pant.  L’affection  éclate  généralement  dans  les  nerveux,  des  excitables,  mais,  au  demeurant,  des  1 
deux  premières  aimées,  entre  18  et  .6  mois  sur-  intelligents.  !, 

tout,  au  moment  de  l’éruption  dentaire,  et  chez  En  est-il  de  même  dans  l’hémiplégie  infantile  ' 
des  sujets,  le  plus  souvent,  parfaitementbienpor-  et  la  paraplégie  spasmodique  !*  Nullement.  L’hé- 
tants.  Vbus  connaissez  l’histoire  clinique  habi-  miplegie  infantile  s’accompagne  ordinairement 
tuelle  de  ce  début  :  un  matin,  après  une  nuit  fé-  de  sclérose  cérébrale  ou  tout  au  moins  d’aflaiblis- 
brile,  ou  sans  fièvre,  les  parents  constatent,  au' ré-  sement  mental  :  l’intelligence  a  des  lacunes  eP 
veil  de  l’enfant,  une  paralysie  des  membres  ;  celle-  est  imparfaite.  C’est  encore  pis,  si  nous  étudions 
ci  rétrograde  ensuite  et  laisse  des  traces  plus  ou  la  paraplégie  spasmodique.  i 

moins  profondes.  L’état  intellectuel  du  patient  doit  être  prisent 

La  paralysie  infantile  a  son  maximum  de  fré-  considération  pour  la  thérapeutique.  Les  sujets 
quence  dans  les  mois  chauds,  en  juillet  et  août,  intelligents  nous  prêtent,  en  ellet,  tout  leur  con¬ 
fia  cause,  jusqu'à  ce  jour,  nous  échappe  :  il  est  cours,  alors  que  les  autres  ne  font  rien  pour  ai-  : 
permis,  toutefois,  de  la  croire  infectieuse  ;  cela  der  à  les  guérir. 

est  d’autant  plus  probable  que  l’on  a  plusieurs  J’arrive  au  traitement  de  la  paralysie  infantile, 
fois  observé  des  petites  épidémies  de  paralysie  sur  lequel  je  serai  bref. 

infantile.  Le  chirurgien  cherchera  d’abord  à  s’opposer  in 

Lliémiplégie  infantile  est  très  diflérente  de  ce  la  production  des  difformités;  plus  tard,  lorsque  ^ 
tableau.  Elle  ressemble  d’une  façon  frappante  à  celles-ci  se  sont  produites,  son  rôle  sera  de  les 
l’hémiplégie  des  vieillards.  En  voyant  les  petits  corriger. 

malades  dans  une  cour  d’hôpital,  vous  vous  croi-  Nous  pouvons  nous  opposer  à  La  production  des 
riez  être  à  Bicêtre  ou  à  la  Salpêtrière  :  ces  enfants  difformités,  en  soutenant  le  membre  dans-  une 
marchent,  en  tramant  une  moitié  du  corps.  De  bonne  direction  avec  des  appareils  aussi  légers 
plus,  leurs  mains  sont  également  prises.  Lors-  que  possible.  L’électrisation  et  le  temps aidanl,on  ' 
que,  dans  la  paralysie  infantile,  le  membre  supé-  voit  des  patients  s’améliorer  dans  ces  conditions, 
rieur  est  touché  —  ce  qui  arrive  parfois  —,  la  lé-  Contre  les  déformations  permanentes,  les 
siqn  intéresse  principalement  l’épaule  ;  dans  The-  moyens  chirurgicaux  sont  plus  nombreux, 
miplegie,  au  contraire,  les  altérations  portent^  Supposons  que  nous  ayons  sous  les  yeux,  une  | 
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difformité  tenant  à  la  rupture  de  l’équilibre  mus¬ 
culaire,  à  la  contracture  d’un»  groupe  musculaire- 
prédominant.  Une  question  se  pose  :  celle  de  la 
ténotomie. 

Certains  auteurs  disent  :  la  ténotomie  est  une 
mauvaise  opération  ;  gardez-vous  bien  de  couper  : 
le  tendon  d’Achille.  I)’autres,  non  moins  affir¬ 
matifs.  déclarent  au  contraire  que  c’est  une  excel¬ 
lente  intervention.  La  vérité  se  trouve  entre  ces 
deux  extrêmes.  La  ténotomie  peut  donner  les  meil¬ 
leurs  résultats  lorsqu’elle  est  judicieusement  ap¬ 
pliquée,  lorsque  l’état  des  muscles  antagonistes 
-  a  été  soigneusement  examiné.  On  vous  présente 
un  enfant  et  l’on  vous  demande  :  faut-il  couper 
i’  le  tendon  d’Achille  ?  Si  l’enfant  pst  assez  âgé,  in- 
telligent,  vous  l’inciterez  à  faire  des  petits  mou¬ 
vements  de  flexion  du  pied.  Si  vous  n’ètes  pas 
■  suffisamment  édifiés,  vous  vous  adresserez  à  l’é- 
;  lectricité.  Les  antagonistes  sont-ils  bons,  les  ré- 
^sultats  de  l’opération  seront  eux-mêmes  satisfai- 
.  sants;  au  cas  contraire,  la  section  du  tendon  d’A- 
!  chille  vous  donnera  un  pied  ballant  et  le  malade 
i  sera  plus  infirme  après  qu’avant. 

,  Je  suppose  que  les  conditions  ne  soient  pas 
i  favorables  à  la  ténotomie  ;  que  conseiller  ?  Voilà 
ün  patient  quin’apas  autrechose  que  son  tendon 
d’Achille  et  qui  ne  l  a  parfois  pas.  On  s’adressera, 
chez  lui.  à  l’arthrodèse.  Vous  savez  que  cette  opé¬ 
ration,  due  à  Albert,  de  Vienne,  consiste  à  faire 
une  soudure  du  pied.  On  ouvre  l’articulation, on 
jonlève  méthodiquement  toutes  les  surfaces  carti¬ 
lagineuses  ;  les  surfaces  osseuses  sont  ainsi  mises 

1  contact  et  réunies  par  des  sutures  (au  catgut, 

1  fil  d’argent),  par  un  clou  ou  une  cheville  en 
voire. 

Entre  la  ténotomie  et  l’arthrodèse,  n’y  a-t-il  au- 
üne  autre  méthode  ?  On  a  pensé  faire  quelque 
hose  de  mieux  en  proposant  la  transplantation 
endineuse.  Cette  (Question  n’estpas  encore  tran- 
hée,  les  opinions,  à  ce  sujet,  étant  extrêmement 
l'ariables.  Leçon  recucitiie  par  le  D'’  P.  Liceoix. 


PHTISIOLOGIE 


Topographie  pilaire  et  tuberculose. 

'Outre  la  relation  établie  par  Landouzy  entre  la 
oloration  des  cheveux  et  des  poils  d’une  part  et 
^aptitude  à  contracter  la  tuberculose  d’autre  part, 
lation  qui  a  été  examinée  dans  le  Concours,  n" 
19U5,  il  a  été  mis  en  lumière  un  autre  rapport 
Être  la  bacillose  et  le  système  pilaire  non  plus 
nant  à  la  coloration  de  ce  dernier,  mais  au  point 
vue  de  son  inégale  répartition  sur  les  différen- 
parties  du  corps. 

Cette  étude,  qui  remonte  à  1892  et  qui  n’a  pas, 
jnsons-nous,  suffisamment  attiré  l’attention  du 
tonde  médical,  est  due  au  docteur  Enrigue  Cor- 
1.  Ayant  eu  l’occasion  d’observer  plusieurs  cas 
[  tuberculose,  surtout  de  tuberculose  localisée, 
l’hôpital  Saint-André  de  Bordeaux,  dans  le  ser- 
!  du  professeur  Démons,  Enrique  Cornu  fut 
ppé  par  ce  fait  que.  chez  les  malades  observés 
lui,  il  y  avait  constamment  une  exagération 
système  pileux  des  membres  inférieurs,  tan- 
S  que  le  tronc  elles  membres  supérieurs  étaient 
u  près  et  même  tout  à  fait  glabres, 
sauteur  rapporta,  à  répoque,une dizaine  d’ob- 
•Vations  successives  où,  pas  une  fois,  la  remar¬ 


que  faite  primitivement  par  lui  ne  .sc  trouva  dé¬ 
mentie.  Toujours  le  développement  des  poils 
était  e.xagéré  aux  membres  intérieurs  et  contras¬ 
tait  avec  la  nudité  complète  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  corps,  les  régions  axillaires  etgénita- 
ies  étant  mises  de  coté.  Parfois  seulement,  dit 
Cornu,  on  pouvait  apercevoir,  à  un  examen  mi¬ 
nutieux,  un  léger  duvet  sur  la  région  antéro-e.x- 
terne  des  avant-bras. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  nous  ne  nous 
trouvons  pas  ici  devant  la  simple  amplification 
du  vieil  adage  :  vir  piloviis,  seu  forlis,  seu  libidi- 
nosiis,  se.u  luberculosus  qui  désigne  un  développe¬ 
ment  général  exagéré  du  système  pileux  (che¬ 
veux,  barbe,  tronc,  membres,  etc.),  alors  que  le 
médecin  bordelais,  tout  an  contraire,  a  en  vue 
une  exagération  localement  en  plus  et  locale¬ 
ment  en  moins  chez  le  nrême  individu. 

Ce  fait  est  intéressant  à  connaître  non  seule¬ 
ment  parce  qu’il  n’avait  jamais  été  constaté  avant 
qu’Enrique  Cornu  ne  l’observât,  mais  surtout 
parce  qu’il  n’estpas  généralement  connu  à  cette 
heure;  enfin,  parce  qu’il  offre  une  importance  qui 
n’est  pas  à  dédaigner  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic  désaffections  de  tuberculose  locale. 

Les  exemples  abondent.  C'est  par  le  signe  sur 
lequel  nous  venons  d’attirer  l’attention  des  pra¬ 
ticiens  que  Cornu  put  diagnostiquer  plus  facile¬ 
ment  la  nature  bacillah’e  d’une  orchite  à  carac¬ 
tères  peu  tranchés.  Nous-même,  nous  rappelant 
son  intéressant  travail, avons  pu  depuis  et  à  main¬ 
tes. repiâses  affirmer  que  telle  fistule,  telle  ar¬ 
thrite  étaient  tuberculeuses,  alors  que  les  autres 
symptômes  étaient  insuffisants  pour  étayer  fer¬ 
mement  notre  opinion. 

D'  L.  V. 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


De  l’entente  (les  médecins  des  Eaux  et  de  a  Coin- 
mi.ssion  permanente  des  stations  hydrominé¬ 
rales  et  climatiques  de  France,  en  vue  des  ré¬ 
formes  et  améliorations  à  apporter  tant  à  la 
technique  balnéaire  qu’à  l’hygiène  thermale 
et  urbaine. 

[Conférence  donnée  à  Tarbes,  le  septembre  Ibbô,  à 
l'occasion  de  l'Assemblée  générale  du  Syndicat  médi¬ 
cal  des  stations  pyrénéennes.)  [Suite  et  fin,  voir  le  n“ 


Il  est  un  point  qu’il  importe  d’analyser  ;  «  le  fonc¬ 
tionnement  du  Bureau  d’hygiène  )>,  chargé,  par  l’arti¬ 
cle  19,  de  l’application  des  dispositions  de  la  loi  du 
15  février  1902  ;  en  vue  de  faire  la  plus  grande  lu¬ 
mière  à  ce  sujet,  je  suis  heureux  de  reproduire  la 
lettre  que  le  rapporteur  de  la  loi  précitée  au  Sénat, 
le  professeur  Gornil,  a  adressée  le  5  mai  1905  à  l’émi¬ 
nent  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  M.  Henri  Monod  (1). 

«  Mon  cher  ami, 

«  Lorsque  nous  avons  voté  au  Sénat  la  loi  de  1902, 
nous  avons  préscrit  que  les  stations  thermales 
pourvues  d’un  nombre  donné  d’habitants  posséde¬ 
raient  un  bureau  d’hygiène. 

«Ces  villes  reçoivent  un  grand  nombre  d’étrangers 
et  de  malades  ;  elles  doivent  s’entourer  d’autant  de 
précautions  hygiéniques  que  les  grandes  villes,  et 
leurbureau  d’nygièiie  dciil  être  très  bien  pourvu.  11 
faul,en  effet,  que  leurs  eaux  potables  soient  de  bon- 


(1)  Henri  Moxe 
reaux  d’hygiène 
bre  1905. 


3.  —  La  loi  du  15  février  1902  elles bu- 
in  Revue  Philanthropique, 15  seplem- 
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ne  qualité  et  surveillées  dans  leur  composition  chi¬ 
mique  et  bactériologique  ;que  leurs  égouts  soient 
évacués  par  une  pente  suffisante  ou  des  chasses 
d’eau,  que  les  épidémies  soient  évitées  ou  arrêtées 
aussitôt  après  leur  début  ;  que  les  logements  occu¬ 
pés  par  des  malades  contagieux  soient  désinfectés 
après  le  départ  de  leurs  occupants,  avant  d'être 
loués  à  de  nouveaux  venus. 

«  Un  médecin  éclairé  sur  les  mültiples  questions 
del’hygiène  doit  être  placé  à  la  tête  de  ce  bureau, 
et  ce  médecin,  qui  doit  offrir  toutes  les  garanties 
d’un  devoir  spécial  aura  une  grande  responsabilité. 
Il  est  nécessaire  aussi  qu’il  jouisse  d’une  autorité 
en  rapport  avec  ses  utiles  fonctions. 

«  Le  médecin  d’un  bureau  d’hygiène  doit  être  ca¬ 
pable  de  déterminer  les  miçrobes  de  la  tubercu¬ 
lose  et  de  la  diphtérie  ;  de  faire  des  cultures  de  ces 
parasites  ;  de  faire  une  analyse  sommaire  d’une 
eau  potable  ;  il  lui  faudra  un  laboratoire  petit  ou 
grand,  muni  des  instruments  indispensables. 

«  L’arrclé  du  maire  portant  règlement  municipal 
pourra  aussi  rattacher  au  bureau  d’hygiène  la  sur¬ 
veillance  des  denrées  alimentaires,  lait,  vins,  etc., 
l’inspection  des  abattoirs,  etc... 

«  i-e  maire  lui  déléguera  ses  pouvoirs  en  ce  qui 
concerne  les  logements  garnis. 

«  Pour  toutes  ces  fonctions,  le  médecin  chargé  du 
bureau  d’hygiène  sera  responsable  vis-à-vis  du 
maire.  Quel  que  soit  lé  titre  qu’on  lui  donnera,  il 
faut  que  ce  titre  marque  bien  sOn  autorité,  et  il 
semble  tout  à  fait  naturel  de  lui  donner  celui'de  di¬ 
recteur  du  bureau  d’hygiène,  dont  jouissent  actuel¬ 
lement  tous  ceux  qui  sont  à  la  têle  des  bureaux 
d’hygiène  existants. 

«  On  objectera  le  peu  de  ressources  do  certaines 
villes  de  2.000  habitants  ayant  un  étabiissement 
tliermal.  Là,  le  bureau  d’hygiène  ne  pourra  être 
aussi  complet  que  dans  une  grande  ville. 

«  Le  médecin  qui  en  sera  chargé  fera  toute 
la  besogne  avec  l’aide  du  secrétaire  ou  de  l’un  des 
employés  et  du  garde  de  ville.  Ilaura un  petitlabo- 
ratoire. 

«  L’hôpital  de  la  ville  possède  déjà,je  suppose, une 
étuve  à  désinfection  et  un  infirmier  plus  ou  moins 
mécanicien  ou  chauffeur  ;  cet  hôpital  se  procurera 
un  appareil  àdéslnfeellon  s’il  n’en  a  pas  encore. 

«  Une  organisation  de  ce  genre  sera  établie  sans 
grands  frais.  D’ailleurs,  dans  nombre  de  localités 
thermales  ou  hivernales,  la  désinfection  des  locaux 
est  de  première  nécessité  en  raison  du  grand  nom¬ 
bre  de  phtisiques  ou  de  convalescents  de  maladies 
épidémiques  qui  viennent  y  chercher  la  santé. 

«Telles  sont, mon  cher  ami,  les  réflexions  som¬ 
maires  que  me  suggère  l’organisation  des  bureaux 
d’hygiène  dans  les  petites' communes.  » 

On  voit,ajouteM.  Henri  Monod  dans  son  commen¬ 
taire, que  même  dans  les  petites  communes,  M.  L'or- 
nil  neconçoit  pas  un  bureau  d’hygiène  fonctionnant 
normalement  sans  avoir  à  sa  tôle  un  homme  auquel 
une  Compétence  reconnue  donne  l’autorité  néces¬ 
saire  à  l’efficacité  de  son  action. 

Dans  ma  conférence  du  2.5  septembre  1904,  vous 
vous  rappellerez  sans  doute  le  passage  concernant 
la  ville  d’Arcachon,  qui  a  réalisé  la  plus  grande 
partie  de  ses  admirables  réformes  aux  frais  de  ses 
clients  temporaires.  J’ai  insisté  sur  ce  point  parti¬ 
culier  et  tout  à  fait  curieux  et  rare  que  le  bureau 
d’hygiène  ns  s’était  jamais  heurté  à  une  réclamation. 

Que  la  commission  permanente  encouragée  par 
cet  e.Nemple  s’efforce  de  le  généraliser. 

Pour  réussir,  elle  n’a  qu’à  faire  appel  au  bon  sens, 
à  la  justice  et  à  la  solidarité  sociales  en  germe  dans 
les  lois  que  j’ai  eu  l’occasion  de  citer  plus  haut. 

Qu’elle  crée  surtout  l’èniente  cordiale  des  médecins 
des  eaux  et  des  administrations  thermales  et  municipales, 
entente  qu’exigent  non  seulement  l'intérêt  public 
mais  aussi  le  soin  d’aboutir  au  plus  tôt. 

Grâceà  l’envoi  d’un  questionnaire  à  chacun  des 
directeurs  concessionnaires,  maires,  présidents  de 
syndicats  ou  de  sociétés  médicales, thermales,  mari¬ 
times  et  climatiques,  ia  commission  permanente 


Ïirocédera  à  une  enquête  efficace  sur  l’organisation, 
a  technique,  l’hygiène,  l’administration  de  chaque 
.station  dans  la  forme  suivante  ; 

1“  Quelles  modifications  ont  été  apportées  et 
croyez-vous  devoir  apporter  aux  différents  rouages 
de  rétablissement  ainsi  qu’à  !a  situation  hygiénique, 
conformément  an  paragraphe  2  de  l’article  19  de  la 
loi  du  15  février  1902  et  du  décret  du  3  juillet  1905  î 
2”  Un  laboratoire  d’analyses  médicales  chimiques 
et  bactériologiques  est-il  annexé  un  bureau  muni- 
cipal  d’hygiène  prévu  par  la  loi  précitée. 

3”  Quels  émoluments  reçoivent  les  médecins  direc¬ 
teur  et  adjoint  du  bureau  et  du  laboratoire  préci¬ 
tés. 


4°Lesdépenses  résultant  de  l’organisation  et  du 
fonctionnement  du  bureau  d’hygiène,  ainsi  que  de 
son  annexe,  le  laboratoire  d‘analÿse.=,  sont-elles, con¬ 
formément  à  la  loi',  réparties  selon  l’espèce  entre  la 
commune  et  le  département  (p  aragraphes  2  et  3  de 
l’article  20). 

5“  Existe-t-il  des  ressources  extraordinaires  pro 
venantde  centimes  additionnels  taxes  d’octroi.  (Ta-  • 
bleauA  du  Barême  visé  paries  articles  27  et  28de  la 
loi  du  15  juillet  1893)  et  des  taxes  spéciales  répar¬ 
ties  entre  les  propriétaires, concessionnaires, direc¬ 
teurs  ou  gérants  de  sources,  d’étabtissements  ther¬ 
maux,  balnéaires  et  dépendances,  les  propriétaires 
ou  gérants  de  théâtres, casinos,  music  halls,  hôtels, 
villas,  chalets,  cafés,  débits,  ain.si  nii’enlre  le.s  - 


villas,  chalets,  cafés,  débits,  ainsi  qu’entre  les 
commerçants  industriels,  vendeurs  en  boutique 
sur  le  marchéou  sur  la  voie  publique  exerçant  dans 
ia  localité  temporairement  ? 

6“  Existe-t-il  un  syndicat  de  communes  concourant 
à  l’entretien  du  bureau  d’hygiène  et  du  laboratoire 
(Décret  du  3  juillet  1905)  ? 

7“  Existe-t-il  des  ressources  extraordinaires  pro¬ 
venant  des  subventions  du  département  et  de  TElat 
en  conformité  des  articles  28  et  29  de  la  loi  du  15 
juillet  1893.  Barême  des  tableaux  A  et  B. 

8“  Quelles  garanties  ont  été  prises  contre  toute 
contagion  possible  7 

9“  Les  maisons,  hôtels,  villas  et  chalets  recevant 
des  étrangers,  sont-ils  pourvu  d’une  fiche  sani¬ 
taire  ? 

10'  Quelles  mesures  de  contrôle  ont  été  prises  en 
vue  d’assurér  l’exécution  du  règlement  sanitaire 
particulier  de  la  commune. 

Ces  renseignements,  certiûés  et  visés  par  le  mai¬ 
re  de  la  localité,  seraient  centralisés  par  réglons  en 
quelques  dossiers  de  la  commission  permanente. 

J’insiste  sur  l’importance  de  ces  documents  per¬ 
mettant  non  seulement  défaire  connaître  immédia¬ 
tement  l’état  réel  hygiénique  de  nos  stations,  mais 
de  provoquer,  avec  toutes  les  pièces  à  l’appui,  l’avis 
de  chaque  membre  de  la  commission  représentant 
la  région  intéressée  en  vue  des  progrès  à  réaliser 
en  matière  de  salubrité  publique,  de  voirie  ainsi 
que  de  la  technique  en  harmonie  avec  nos  décou¬ 
vertes  modernes  en  balnéothérapie,  physiothérapie 
et  climalolhérapie, 

Il  n’est  pas  à  craindre  que  ces  enquêtes  portent 


mbrage  aux  conseils  d’hygiène  et  commissions 
sanitaires,  mais  bien  de  stimuler  leur  dévouement 
à  l’intérêt  public  et  de  les  faire  sortir  de  leur  tor¬ 
peur  actuelle. 

Qui  ne  voit  d’ailieurs  l’utilité,  pour  le  Ministre  de 
l’Intérieur,  à  être  informé  de  la  situation  exacte  de 
la  balnéologle  et  delà  climatologie  au  double  point 
de  vue  li.,  -iénique  et  technique,  lui  fournissant  tous 
moyens  pratiques  de  soumettre  à  l’étude  de  la  Com¬ 
mission  permanente  des  projets  de  réformes,  d’amé- 


lioraiions  et  même  de  créations  qui  seront  d'autant 
mieux  accueillis  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène 

fiublique  de  France  qu’ils  proviendront  de  spécta- 
isles  convaincus  et  compétents  ? 

Ne  sera-ce  pas,  en  outre,  une  grande  satisfaction 
pour  les  représentants  de  l’hydrothérapie  de  voir  à 
leur  têle  des  personnalités  connues,  estimées, expé¬ 
rimentées,  décidées  à  les  conduire  résolument  dans 
la  lutte  de  plus  en  plus  indispensable  contre  la  rou¬ 
tine  etle  charlatanisme. 
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Tous  ceux  parmi  nous  qui  ont  assisté  au  Con¬ 
grès  d’Arcachon,  fin  avril  1905.  ont  pu  se  rendre 
compte  de  la  puissance  de  l’unibn  médicale  en  vue 
'de  réaliser  l’asepsie,  dans  les  stations  hydrominé- 
traies  marilimes  et  climatiques  et  ils  ont  rendu  jus- 
siice  à  la  clairvoyance,  à  ia  prudence,  à  la  sagesse  et 
àla  discipline  scientifiques  de  nos  contrères  arca- 
.chonnais,  toujours  à  l’avant-  ,,-ij-de  du  progrès. 

:  N’y  a-t-il  pas  dans  celte  f(..iuralion  fécondé  des  ef¬ 
forts  des  praticiens  dans  un  endroit  isolé  une  indi- 
icalion  des  plus  précieuses  pour  les  pouvoirs  publics 
;,de  faire  triompher  la  loi  diiir,  février  1902,  grâce  au 
y  concours  du  corps  médical,  en  éloignant  impitoyable¬ 
ment  les  tracasseries  paperassières  ? 

L’exemple  d’Arcachon  doit  nous  fortifier  dans  la 
lutte  à  entreprendre  contre  la  routine,  l'ignorance 
r  et  la  force  d’inertie,  en  favorisant  de  toutes  nos  forces 
l'Initiative  privée. 

;  Admirables  de  raisonnement  et  de  procédés  prati¬ 
ques,  le  Touring  Club,  le  Club  Alpin,  l’Automobilisme 
prudent,  les  syndicats  d’initiative,  rivalisent  de  zèle 
ipour  faire  connaître  nos  richesses  thermales,  nos 
belles  montagnes,  nos  plagès  splendides  et  nos  ma¬ 
gnifiques  forêts. 

Et  que  de  reconnaissance  ne  devons-nous  pas  à 
l’œuvre  géniale  des  Voyages  d'études  médicales  qui  at¬ 
tire  chez  nous  un  si  grand  nombre  de  confières 
[étrangers,  et  commence  à  trouver  des  imitateurs 
dans  tous  les  pays  de  langue  allemande  ainsi  que 
j’ai  pu  en  juger  par  les  articles  parus  depuis  1902 
[chaque  année  dans  les  grands  périodiques  balnéai¬ 
res  de  Berlin  et  de  Vienne,  «  la  Balneàlogische  Zei- 
Ànng,  et  les  Blaiter  fur  Iclinische  Hydrothérapie  ». 

■  L'inslinct  de  conservation  entraîne  de  plus  en  plus 
de  public  vers  les  eaux  thermales,  les  stations  bal¬ 
néaires  et  climatiques  et  il  réclame  à  grands  cris  la 
^liiême  situation  qui  lui  est  faite  sur  les  bords  du 
i.Rhin,  la  Bohême  et  dans  les  montagnes  alpestres  ; 
facilités  d'excursions,  économie,  confort  et  propreté. 

S’il  appartient  à  l’initiative  privée  de  la  satisfaire 
amplement  sur  cescondilionsihdispensables  àtoute 

■  cure  d’air  thermale  ou  maritime,  il  n’en  est  pas 
moins  du  devoir  des  médecins  des  eaux  d’assurer  à 
ce  même  public  un  traitement  rationnel. 

;  En  ceci  l'unité  de  vues  de  l’honorable  corporation 
[médicale  peut  et  doit  exercer  ia  plus  heureuse  in- 
ifliience  par  la  connaissance  complètedes  proprieiés 
hydrominérales  à  mettre  en  usage. 

[  Le  patient  se  rendant  aux  Eaux  est  d’ordinaire 
[adressé  à  l'un  des  médecins  de  la  station  par  un 
fcon frère  étranger  qui  ne  détaille  pas  sufdsamment 
'l’état  de  son  client.  Celui-ci  s’en  rapporte  aveuglé- 
:  me,nt  à  son  nouveau  médecin  pour  tout  ce  qui  lou¬ 
che  son  traitement  et  son  régime. 

: .  Qu’adviendra-t-il  s’ii  contracte  une  maladie  du 
i.fait  de  l’habitation  contaminée,  d’une  nourriture  fre- 
laléo,  où  même  en  l’absence  de  toute  affection  con- 
itagieuse  si  son  état  S’aggrave  par  suite  de  la  contre- 
ijndication  des  eaux  de  la  station? 

[:  N’est-il  pas  absolument  indispensable,  parallè- 
[lement  à  la  création  du  bureau  d’hygiène  et  du  la¬ 
boratoire  annexe,  d’instituer  dans  chaque  stalionune 
îllléralure  médicale,  dressée,  établie  par  les  prati¬ 
ciens  consultants  du  lieu,  et  relatant  minutieuse- 
Lment  les  résultats,  les  indications  et  contre-indica¬ 
tions  des  sources  de  la  station  ? 

Plus  heureux  que  nos  devanciers,  nous  disposons 
.d’éléments  et  de  documents  fort  utiles  dus  aux  dé¬ 
couvertes  contemporaines  dans  le  domaine  physico¬ 
chimique  et  dans  la  science  nonvelle, la  physiothéra¬ 
pie,  mais  que  nous  ne  devons  pas  séparerde  la  clinique 
nous  apprenantchaque  jour  que  ce  n’est  pas  la  ma-. 
Jadie,  mais  uniquement  le  malade  que  nous  avons  à  irai- 

i  L’anatomie,  la  physiologie, la  biologie,  ia  psycholo¬ 
gie,  la  pathologie  sont  assez  avancées  actuellement 
pour  nous  éviter  toute  méprise,  toute  faute  lourde  ; 
et  bien  coupable  sera  le  praticien  qui  ne  se  fiera  dé¬ 
sormais  qu’à  l'empirisme. 

Il  faut  espérer  que  sous  l’active  et  incessante  im¬ 
pulsion  de  la  Commission  permanente  les  cours  d’hy¬ 


drologie,  de  climatologie  et  de  physiothérapie  se 
multlpiierontdans  nos  Facultés. 

D’autre  parties  desiderata  exprimés  par  les  méde¬ 
cins  des  Eaux  trouveront  des  sincères  défenseurs, 
des  conseillers  compétents  et  de  bonne  volonté  dans 
les  membres  de  la  Commission  précitée. 

En  dehors  des  grands  centres,  les  bureaux  d’hy¬ 
giène  ne  sont  pas  en  mesure  d’organiser  -ivec  leur 
propres  moyens  les  plus  modiques  réfurmes.  Aussi 
appartient-il  à  la  Commission  permanente  d’obtenir 
les  fonds  nécessaires  exigés  par  la  loi  du  15  février 
1902. 

Le  bureau  d’hygiène  étant  la  cellule  de  l’organisa¬ 
tion  future,  ia  commission  devra  employer  toute  son 
énergie  à  ce  qu’il  soit  créé  partout  où  existe  une 
station  thermale  maritime  ou  climatique, la  population 
locale  serait-elle  même  inférieure  à  2000  habitants. 

C'est  l’unique  moyen  de  combattre  victorieuse¬ 
ment  toute  importation  infectieuse  et  épidémique 
menaçant  soit  ia  population,  soit  le.s  sources. 

N’avons-nous  pas  en  France,  sur  les  côtes  de  l’O¬ 
céan,  de  la  Manche, de  laMédilerranée,  dans  les  con¬ 
trées  montagneuses  :  Pyrénées,  Cévennes, Auvergne, 
Jura  Vosges,  Alpes, des  centainesde  petilesslafions 
fréquentées  par  des  dizaines  de  mille  d’individus, 
alors  que  la  localité  ne  dépasse  en  temps  ordinaire 
le  chiffre  de  600  à  800  habitants?  Pour  ne  citer  que 
les  plus  rapprochées  de  nous,  Barbazan,  Siradan, 
Barbotan,Gastera-Verduzan,  etc.,  n’est-il  pasde  toute 
nécessité  de  les  protéger  efilcacemenl  contre  tout 
conlage  introduit  importé  par  des  étrangers  aussi 
nombreux  qu’ignorants  de  la  plus  simple  précaution 
hygiénique  ? 

Nos  eaux  thermales  représentent  une  valeur  in¬ 
calculable.  Elles  sont  les  premières  du  monde  elles 
pouvoirs  publics  ont  le  devoir  de  mettre  au  service 
de  celte  admirable  industrie  contemporaine  qui  n’en 
est  encore  qu’à  ses  débuts  tous  les  moyens  prophy¬ 
lactiques  d’abord,  puis  de  l’outiller  en  vue  d’une  pro¬ 
duction  plus  rapide  et  plus  intense  au  mieux  de  la 
santé  publique. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  appeler  l’attention 
de  la  Commission  permanente  et  celle  des  médecins 
des  eaux  sur  une  question  des  plus  urgentes  pour 
une  certaine  catégorie  d’enfants  anormaux  physi¬ 
quement  :  la.  gymnastique  rationnelle. 

Voici  ce  qu’écrit  à  cc  sujet  le  président  fondateur- 
de  la  Ligue  Girondine  de  l’éducation  physique,  notre 
vaillant  confrère  le  D-'  Philippe  Tissié  à  Pau  (1). 

«  La  gymnastique  médicale  et  le  massage  s'adres¬ 
sent  à  la  fonction  circulatoire  et  nerveuse  ;  ils  ont 
pour  effet  :  1“  de  calmer  ou  d’exciter,  selon  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques,  le  système  nerveux  par  une 
action  directe  ou  indirecte,  sur  les  terminaisons  ner¬ 
veuses  ou  périphériques,  sur  les  ganglions  nerveux 
internesou  sur  leurs  nerfs  eux  mêmes  ;  2“  de  rétablir 
la  fonction  circulatoire  atténuée  pour  diverses  cau¬ 
ses  ;  pardéchetsorganiques,par  congestions,  stases, 
surproduction  cellulaire,  collections  diverses,  for¬ 
mant  épine  dans  l’économie  et  enrayant  la  circula¬ 
tion. 

«  lœ  travail  mécanique  musculaire,  soit  aclif,soit 
passif-actif,  provoque  l’élimination  des  déchets. 

Les  mouvements  peuvent  donc  se  diviser  en  qua¬ 
tre  grandes  classes  d’après  les  effets  que  l’on  veut 
obtenir  ; 

1"  Ceux  qui  décongestionnent  ; 

2”  Ceux  qui  congestionnent; 

3"  Ceux  qui  calment  le  système  nerveux; 

4“  Ceux  qui  l’excitent. 

Les  mouvements  qui  décongestionnent  sont  les 
plus  appliqués, parce  que  la  congestion  est  déréglé 
dans  toute  modification  circulatoire. 

Cependant,  par  contre-coup,  tel  ou  tel  territoire 
peut  être  décongestionné  par  suite  de  la  congestion 
compensatrice  d’autres  territoires. 

La  gymnastique  médicale  et  le  massage  ont  pour 
effet  de  rétablir  l’équilibre.  Il  va  sans  dire  que  l’o- 


(1)  Exercice  physique  au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que.  Bordeaux,  19ül. 
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pérateur  doit  connaître  les  principes  de  physiologie 
et  de  mécanique  qui  régissent  la  machine  humaine, 
tel  par  exemple  celui  des  bras  de  leviers  pour  les 
mouvements  actifs  ou  passifs-actifs  imposés  au  su¬ 
jet.  B 

Combien  précieuse  sera  la  collaboration  de  la  gym¬ 
nastique  médicale  dans  le  traitement  marin  et 
climatique  des  jeunes  enfants  des  deux  sexes  at¬ 
teints  de  strume,  lymphatisme,  déviations  osseuses, 
etc.,  etc. 

Que  de  choses  encore  jauraisà  relater  sur  ce  sujet 
plein  d’avenir.  Mais  je  dois  me  borner  en  donnant 
ou,  plutôt,  en  vous  proposant,  les  conclusions  ci- 
après  : 

1.  Que  la  Commission  permanente  des  stations 
hydrominérales  et  climatiques  de  France  entre  le 
plus  tôt  possible  en  contact  avec  les  représentants 
médicaux  et  administratifs  de  ces  stations. 

ir.  Qu’une  enquête  soit  faite  par  ses  soins  sur  les 
desiderata  exprimés  par  les  dits  représentants  ainsi 
que  sur  la  situation  matérielle  et  la  technique  de 
nos  divers  établissements  thermaux,  maritimes  et 
climatiques,  en  vue  des  réformes  et  améliorations  à 
apporter  à  l’hygiène  thermale  et  urbaine  notam¬ 
ment. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  ;)Ays!Ot/iÊ'rapie,  il  est  dé¬ 
sirable  que  la  Commission  permanente,  de  concert 
avec  les  médecins  consultants,  étudie  les  voies  et 
moyens  d'installer  la  gymnastique  médicale  dans 
les  stations  climatiques  et  maritimes  où  sont  envo¬ 
yés  les  enfants  des  deux  sexes,  souffrant  de  ma¬ 
ladies  de  désassimilation  ou  atteints  de  vices  de  con¬ 
formation  internes  ou  externes. 

IV.  Qu’il  soit  créé  dans  chaque  faculté  et  école 
de  médecine  une  chaire  de  physiothérapie  et  que 
l'emploi  desagevts  physiques  soit  interdit  à  toute  per¬ 
sonne  non  diplômée. 

V.  Qu’un  bureau  d’hygiène  et  son  annexe,  le  labo¬ 
ratoire  d’analyses  médicales,  chimiques  et  bactério¬ 
logiques  soient  établis  obligatoirement  dans  toute 
station  thermale  maritime  et  climatique,  quel  que 
soit  le  nombre  des  habitants  de  la  localité  en  temps  or¬ 
dinaire. 

VI.  Que  ces  deux  organismes,  prévus  par  la  loi 
du  15  février  1902,  centralisent  tous  les  renseigne¬ 
ments  sur  l’état  démographique  et  sanitaire,  la  cons- 

'tilution  médicale,  le  service  de  la  voirie  et  de  l’habi¬ 


tation,  ainsi  que  sur  le  captage,  la  canalisation,  le  dé¬ 
bit  et  les  propriétés  des  sources  servant  à  l’alimen  - 
talion. 

Qu’une  bibliothèque  installée  dans  les  dépendan¬ 
ces  du  bureau  d’hygiène  reçoive  tous  les  documents 
à  consulter  par  les  visiteurs  sur  les  indications  et 
contre-indications  des  sources  thermales  de  la  sta¬ 
tion. 

VII.  Qu’aucun  malade  ne  soit  autorisé  à  faire 
usage  dés  eaux  thermales,  s’il  ne  présente  préala¬ 
blement  un  certiflcat  délivré  par  un  médecin  exer¬ 
çant  dans  la  station. 

VIII.  Que  les  dépenses  afférentes  à  la  désinfec¬ 
tion,  tant  de  la  chambre  occupée  antérieurement 
par  un  malade,  que  des  meubles,  literie  et  linges  y 
contenus,  soient,  à  l'exemple  de  la  ville  d’Arcachop, 
supportées  exclusivement  par  les  locataires  ou,  à 
leur  défaut,  par  les  propriétaires. 

Toutefois  si  le  malade  est  envoyé  par  le  service  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  que  les  frais  de  dé¬ 
sinfection  soient  à  la  charge  de  la  commune  et  du 
département  intéressés  ainsi  que  de  l’Etat,  en  con¬ 
formité  des  tableaux  A  et  B  du  barème  édicté  par 
la  loi  du  15  juillet  l!i93. 

IX.  Que  tout  immeuble  :  hôtel,  villa,  chalet,  etc., 
recevant  des  étrangers,  soit  pourvu  d’une  fiche  sa¬ 
nitaire  tenue  à  jour  par  le  bureau  d’hygiène. 

X.  Que  les  renseignements  recueillis  par  le  bu¬ 
reau  d’hygiène  fassent  l’objet  d’un  rapport  annuel 
rédigé  par  son  directeur  et  qui  sera  envoyé  au  pré-  - 
fetsous  le  couvert  du  maire. 

Le  Conseil  départemental  d’hygiène,  conformé¬ 
ment  à  l’article  3  du  décret  du  3  juillet  1905,  l’exa¬ 
minera  et  conclura  sur  l’opportunité  des  mesures 
réclamées. 

Ses  conclusions,  ainsi  que  le  rapport  précité,  seront 
transmises  par  le  préfet  au  Ministre  de  l’Intérieur 
qui  les  soumettra  premièrement  à  la  Commission 
permanente  et  ensuite  au  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  aux  fins,  s’il  y  a  lieu,  d’un 
décret  à  rendre  par  le  Conseil  d'Etat. 

Auch,  28  septenabre  1905. 

0'’E.  Bahthès, 

Inspecteur  départemental 
de  l’Assistance  publique  du  Gers. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’école  d’applicationdii  service  de  santé 
des  troupes  coloniales. 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  l’article  10  du  décret  du  11  juin  H.lül,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  sur 
l’administration  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  la  convention  passée  à  la  date  du  12  avril 
1905  par  le  ministre  de  la  guerre  avec  la  ville  de 
Marseille  et  approuvée  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  à  la  date  du  10  août  1905, 

Décrète  : 

TITR  l"- 

INSTITUTION  DE  I.’ÉCOI.E  d’aPPI.ICATION  DU  SERVICE 
DE  SANTÉ  DES  TROUPES  COI.ONIALES. 

Art.  D'’.  —  L’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  est  créé  à  Marseille. 

Elle  est  instituée  pour  donner  aux  médecins 
et  pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe  des 
troupes  coloniales,  et  aux  médecins  et  pharma¬ 


ciens  stagiaires  des  troupes  coloniales,  l’instruc¬ 
tion  professionnelle  spéciale,  théorique  et  sur¬ 
tout  pratique,  nécessaire  pour  remplir  les  obli¬ 
gations  de  service  qui  incombent  au  corps  de 
santé  des  troupes  coloniales  en  France  et  aux- 
colonies. 

TITRE  II 

PERSONNE!.  DE  I.’ÉCOLE. 

Art.  2.  —  L’état-major  de  l’école  est  composé 
d’officiers  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  : 

1  médecin  inspecteur  ou  principal  de  R'’ classe, 
directeur. 

1  médecin  principal  de  l"  ou  de  2“  classe,  sous- 
directeur. 

1  médecin-major  de  1"’  clas.se,  major. 

1  officier  d'administration  de  !'■'=  ou  2“  classe 
du  .service  de  santé,  comptable  du  matériel  et 
trésorier. 

Art.  il.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre.  La 
durée  de  ses  fonctions  est  de  trois  ans  ;  elle  peut 
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c prolongée  par  décision  du  vninistre  de  la 
erre  de  deux  périodes  successives  de  un  an. 

Art.  4.  —  Le  sous-directeur  et  les  autres  offi- 
;rs  attachés  à  l'école  sont  nommés  par  décision 
L  ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.-^  L’autorité  du  directeur  de  l’école 
'■■‘l’exerce  sur  tout  le  personnel  et  sur  toutes  les 
parties  du  service  :  discipline,  instruction  et  ad¬ 
ministration. 

.  Le  directeur  est  logé  à  l’école  et  tenu  d’y  ré¬ 
sider. 

Art.  6.  —  Les  salles  coloniales  de  l’hôpital  mi- 
(ditaire  de  Marseille  servent  d’hôpital  d'instruction 
%'ii  l’école  d’application.  Elles  sont,  comme  les 
ssalles  métropolitaines,  sous  l’autortié  du  méde- 
rÿcin  chef  de  l’hôpital  militaire,  mais  elles  fonc- 
^  tiennent  avec  un  personnel  de  médecins  et  d’in- 
-r,firmiers  fourni  par  le  service  de  santé  des  troupes 
éicoîoniales . 

’f,  Les  inédecins  sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gâtions  prévues  par  les  médecins  traitants  des 
-fhôpilaux  militaires  par  le  règlement  sur  le  ser- 
‘  vice  de  santé  à  l’intérieur  et  les  instructions  mi- 
lipistérielles. 

r  Les  infirmiers  sont  détachés  à  l’hôpitalmilitaire 
ï  et  participent  aux  services  généraux  de  cet  éta- 
rvhlissement,  notamment  au  service  de  garde, 
i  Le  directeur  de  l’école  a  le  droit  de  visiter  les 
v salles  coloniales  en  vue  d’y  assurer  le  contrôle 
ttechnirfue  de  l’enseignement  donné  aux  élèves 
vainsi  que  l’inspection  du  personnel  colonial  qui 
■  s’y  trouve  employé.  Le  directeur  du  service  de 
i>  santé  du  15'*  corps  d’armée  lui  fournit  tous  les 
”  'renseignements  techniques  nécessaires  et  lui 
adresse  périodiquement  les  notes  du  personnel 
.'  colonial  en  service. 

Les  pharmaciens  aides-majors  de  2=  classe 
i,  élèves,  elles  pharmaciens  stagiaires  sont  mis  par 
le  direcleur  de  l’école  à  la  disposition  du  médecin 
■'  chef  qui  les  répartit  dans  les  services  de  leur 

-  spécialité  et  les  note  périodiquement. 

Le  directeur  de  l’école  correspond  directement 
»  avec  le  ministre  pour  toutes  les  affaires  relatives 
'  à  l’école  ;  il  correspond  directement  avec  le 
1  direcleur  du  service  de  santé  du  15°  corps  d’ar¬ 
mée  pour  les  affaires  relatives  aux  salles  colo- 
:  niales  de  l’hôpital  militaire. 

Le  directeur  de  l’école  adresse  au  général 
commandant  le  corps  d’armée  des  troupes  colo- 
]'  niales  tous  les  renseignements  importants  rela- 
'  tifs  à  l’hygiène  et  à  la  santé  des  militaires  colo- 
i  niaux  traités  à  l’hôpital  militaire. 

Art.  7.  —  Le  sous-directeur  est  aux  ordres  du 
directeur  de  l’école  pour  toutes  les  parties  du 
:  service.  11  est  chargé  spécialement  de  la  police, 

.  de  la  discipline  et  des  questions  de  personnel  ; 

I  il  remplace  le  directeur  absent. 

■  Il  peut  être  chargé  d’un  cours, 
r  En  cas  d’absence,  il  est  remplacé  par  le  méde¬ 
cin  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  dans 
..  le  grade. 

Art.  8.  —  Les  professeurs  sont  médecins  trai¬ 
tants  des  salles  coloniales  de  l’hôpital  militaire, 

;  ils  sont  assistés  par  des  médecins-majors  de  2° 
classe  ou  aides-majors  de  !'■«  classe  qui  sontsur- 

-  veillants  des  études,  remplissent  en  même  temps 
;  les  fonctions  de  chefs  de  clinique  et  de  chefs  de 

travaux,  et  peuvent  être  chargés  de  cours. 

^  Le  major  et  l’officier  d’administration  comp¬ 
table  exercent  leurs  fonctions  conformément  aux 


règlements  sur  l’administration  et  la  compta¬ 
bilité  des  écoles  et  sur  le  service  intérieur  ils 
l’école.  Le  major  est  chargé  du  cours  d’adminis¬ 
tration. 

Art.  9.  —  Le  personnel  enseignant  de' l’école 
comprend  (i'ï  professeurs,  des  chefs  de  cli¬ 
nique  et  des  ciiefs  de  travaux  répartis  comme  il 


1"  Clinique  interne  el  maladies  des  pays  chauds. 

Un  professeur,  médecin  principal  ou  médecin 
major  de  l'°  classe. 

Un  chef  de  clinique,  médecin-major  de  2° 
classe  ou  aide-major  de  i'"  classe. 

2“  Clinique  exlerne,  chirurqie  d'armée 
et  maladies  spéciales. 

Un  professeur,  médecin  principal  ou  major 
de  l'°  classe. 

Un  chef  de  clinique,  médecin -major  de  2° 
classe  ou  aide-major  de  !'■=  classe. 

3°  Bactériologie,  parasitologie,  hygiène  militaire  et 
coloniale,  prophylaxie  des  maladies  tropicales, 
police  sanitaire. 

Un  professeur  médecin  principal  ou  major  de 
U"  classe. 

Un  chef  des  travaux,  major  de  2°  ou  aide-ma¬ 
jor  de  U®  classe. 

4°  Anatomie  chirurgicale,  médecine  opératoire, 
pansements  el  appareils.' 

Un  professeur,  médecin  principal  ou  major  de 
h"  classe. 

Un  chef  des  travaux,  médecin  major  de  2* 
classe  ou  aide-major  de  h"  ciasse. 

5"  Médecine  léçjale,adminisiralioi> ,  service  de 
santé  eh  Franceei  aux  colonies. 

Professeur,  le  médecin  major  de  l‘-°  classe, 
majorde  l’école. 

6°  Chimie,  toxicologie,  pharmacie. 

Un  professeur,  pharmacien  major  de  U"  ou  de 
2°  classe. 

Un  chef  des  travaux,  pharmacien- major  de  2° 
classe  ou  aide-major  de  U"  classe. 

Les  professeurs  de  l’école  seront  nommés  dans 
des  conditions  fixées  par  instruction  minislé- 
rielle. 

Pour  la  première  formation,  ils  seront  dési¬ 
gnés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  d’une 
commission  chargée  d’examiner  les  titres  des 
candidats. 

La  durée  des  fonctions  de  sous-directeur,  de 
professeur  et  de  major  est  fixée  à  deux  ans  ;  elle 
peut  être  prolongée  de  deux  périodes  successives 
de  un  an  par  décision  du  ministre  et  sur  la  pro¬ 
position  du  directeur  de  l’école. 

Art.  10.  —  L’enseignement  de  l’école  est  com¬ 
plété  suivant  les  besoins  ; 

1“  Par  les  cours  professé?  à  l’institut  colonial 
et  à  l'école  de  plein  exercice  de  Marseille,  et  sur¬ 
tout  par  l’enseignement  pratique  donné  dans  les 
services  de  médecine,  de  chirurgie,  d’accouchè-: 
ments  et  de  maladies  spéciales  des  hôpitaux  dé 
j  la  ville  ; 

j  2“  Par  des  conférences  complémentaires  faites 
;  par  des  professeurs  qualifiés  nommes  par  le 
ministre. 
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Chaque  année,  le  directeur  soumet  à  l’approba¬ 
tion  du  ministre,  après  avis  du  conseil  de  per¬ 
fectionnement,  la  liste  des  cours  de  l’école  de 
médecine  et  de  1  institut  colonial,  ainsi  que  celle 
des  services  des  hôpitaux  que  de^TOnt  suivre  les 
élèves  ;  il  lui  soumet  dans  les  mêmes  conditions 
la  liste  des  professeurs  qualifiés  chargés  des  con¬ 
férences. 

Art.  11.  —  Les  chefs  de  travaux  et  chefs  de  cli¬ 
nique  sont  nommés  au  concours  parmi  les  mé¬ 
decins-majors  de  classe  et  les  aides-majors  de 
!'■“  classe  ayant  aux  moins  deux  ans  de  grade. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  deuxans  ;  elle 
peut  être  prolongée  d’une  période  d’un  an  par 
décision  du  ministre  sur  la  proposition  du  direc¬ 
teur  de  l’école. 

La  durée  des  fonctions  de  l’officier  d'administra¬ 
tion  comptable  est  déterminée  dans  les  mômes 
conditions. 

Art.  12.  —  Le  personnel  subalterne  de  l’école 
est  emprunté  au  dépôt  de  la  section  d’infirmiers 
des  troupes  coloniales,  suivant  une  répartition 
arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  propo¬ 
sition  du  directeur  de  l’école, et  après  avis  du  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée  des 
troupes  coloniales.  - 

TITRE  111 


Art.  13.  —  Il  est  établi  à  l’école  : 

1“  Un  conseil  de  perfectionnement  ; 

2“  Un  conseil  d’administration  ; 

3“  Un  conseil  de  discipline. 

Art.  14.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  se 
compose  du  directeur,  président  ;  du  sous-direc¬ 
teur,  des  professeurs. 

Un  major  de  2“  classe  désigné  chaque  année  par 
le  directeur,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Leconseilse  réunit  chaque  fois  que  le  directeur 
le  convoque  et  au  moins  deux  fois  par  an.  11  émet 
son  avis  motivé  sur  tous  les  sujets  soumis  à  ses 
délibérations,  soit  par  le  président,  soit  par  l’un  de 
ses  membres,  dans  l’intérêt  des  études. 

Si  ses  délibérations  l’amènent  à  proposer  des 
modifications  dans  les  programmes  ou  dans  l’em¬ 
ploi  du  temps,  les  procès-verbaux  des  séances  sont 
annexés  aux  demandes  conformes  adressées  par  le 
directeur  de  l’école  au  ministre. 

Art.  15.  — Le  conseil  d’administration  se  com¬ 
pose: 

Du  directeur,  président. 

Du  sous-directeur. 

D’un  médecin  professeur. 

Du  major,  rapporteur. 

De  l’oflicier  d’administration,  secrétaire. 

Le  médecin  professeur  est  désigné  chaque  année 
par  le  directeur,  cjui  le  choisit  alternativement 
parmi  les  deux  plus  anciens  professeurs. 

Les  attributions  du  conseil  d’administration 
sont  définies  par  les  règlements  sur  l’administra¬ 
tion  et  la  comptabilité  des  écoles  militaires. 

Art;  Ifi.  —  Le  conseil  de  discipline  secompose  : 
Du  directeur,  président. 

Du  sous-directeur. 

De  deux  professeurs, 

Et  d’un  médecin-major  de  2“  classe. 

Les  deux  professeurs  et  le  médecin-major  de 
2'  classe  sont  désignés  chaque  année  par  le  direc¬ 
teur. 

Le  conseil  de  discipline  est  chargé  de  provo¬ 


uer  toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien 

e  l’ordre. 

Le  stagiaire  qui  a  commis  une  faute  assez  grave 
pour  encourir  le  renvoi  de  l’école  paraît  devantle 
conseil  de  discipline.  Le  ministre  de  la  guerre’ 
statue  sur  les  propositions  de  fenvoi. 

L’aide-major  de  2“  classe  élève,  appelé  pour  le 
même  motif  à  comparaître  devant  le  conseil  de 
discipline,  est  l’objet,  s’il  y  a  lieu,  d’une  proposi¬ 
tion  de  mise  en  non-activité  ou  en  réforme. 

Art.  17.  —  En  cas  de  désordres  graves,  de  ma¬ 
nifestations  quelconques  ou  de  fautes  collectives, 
le  ministre  prend,  d’après  les  rapports  du  direc¬ 
teur  de  l’écoic,  les  mesures  qu’il  juge  convenables 
dans  l’intérêt  de  la  discipline. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  REI.ATIVES  AL’XAIDES-.MAJORS  DE  2®  CLASSE 
ÉLÈVES,  AUX  STAGIAIRES  ET  AU  SERVICE  INTÉRIEUR.' 

Art.  18.  —  Tout  'élève  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  reçu  doctéur  en  médecine  ou  . 
pharmacien  de  U®  classe,  est  admis  de  plein  droit 
à  l’école  d’application  le  l®'  février  ;  il  est  nommé, 
à  cette  date,  au  grade  de  médecin  ou  de  pharma¬ 
cien  aide-major  de  2®  classe.  L’école  reçoit  à  la 
même  date  les  médecins  et  pharmaciens  stagiai¬ 
res  nommés  après  concours,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  10  du  décret  du  1 1  juin  1901. 

Pendant  leur  séjour  à  l’école  d’application,  lé 
classement  par  ordre  de  mérite  des  médecins  et 
pharmaciens  aides-majors  de  2®  classe  et  des  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  stagiaires  est  déterminé 
par  les  notes  des  examens  trimestriels  combinées 
avec  les  autres  notes. 

Les  cours  de  l’école  d’application  commencent 
le  1®'' février  et  prennent  fin  le  1®®  octobre.  Les 
examens  de  sortie  ont  lieu  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  septembre. 

.Art.  19.  —  Le  programme  des'  études  et  le  ta¬ 
bleau  d’emploi  du  temps  sont  établis  par  le  di¬ 
recteur  de  l’école  après  avis  du  conseil  de  perfec¬ 
tionnement  et  soumis  à  l’approbation  du  minis¬ 
tre. 

Art.  20.  — -  Le  règlement  sur  le  service  intérieur 
de  l’écoleest  présenté  par  le  directeur  à  l’appro  ■ 
bation  du  ministre  :  il  en  est  de  même  des  modi¬ 
fications  à  ce  règlement  qui  seraient  jugées  ulté¬ 
rieurement  nécessaires. 

Art.  21.  —  L’école  est  inspèctée  chaque  année 
par  un  médecin  inspecteur  des  troupes  colonia¬ 
les  délégué  par  le  ministre. 

Art.  22.  —  A  partir  de  leur  nomination,  les  ai¬ 
des  majors  de2®classe  élèves  elles  stagiaires  re¬ 
çoivent  les  allocations  déterminées  par  les  tarifs  de 
solde. 

Art.  23.  —  Ils  sont  soumis  à  l’intérieur  de  l’é¬ 
cole  à  desinterrogatoires  et  à  des  épreuves  prati¬ 
ques  qui  donnent  lieu  à  des  notes  permettant 
d’établir  deux  classements  au  1®®  mai  et  au  1®® 
iOÙt. 

Art.  24.  —  Les  examens  de  sortie  sont  passés 
devant  un  jury  spécial  présidé  par  un  médecin 
inspecteur  des  troupes  coloniales  désigné  par  le 
ministre  et  assisté  de  deux  professeurs''de  l’école. 

Le  classement  par  ordre  de  mérite  des  aides- 
majors  de  2»  classe  et  des  stagiaires  est  arrêté  en 
séance  du  conseil  de  perfectionnement,  présidé 
par  le  médecin  inspecteur,  président  général  des 
jurys. 

Ce  classement  général  résulte  de  la  combinai- 
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son  des  notes  obtenues  aux  examens  de  sortie 
avec  celles  des  deux  classements  annuels. 

Art.  25. — Les  aides-majors  de  2"  classe  élèves, 
qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  de  l’examen 
desortie,  prennent  rang  sur  la  liste  d’ancienneté, 
dans  le  grade  de  médecin  oji  de  pharmacien  aide- 
inaiorde  2“  classe,  d  après  leur  numéro  déclas¬ 
sement  général. 

Les  stagiaires  qui  ont  subi  avec  succès  ces  mê¬ 
mes  épreuves  sont  nommés  au  grade  de  médecin 
ou  de  pharmacien  aide-major  de  2‘'classe  à  comp¬ 
ter  du  lif  octobre  ;  ils  prennent  rang  entre  eux  et 
à  cette  date  sur  la  liste  d’ancienneté,  d’après  leur 
classement  de  sortie. 

Art.  2(5.  —  Les  aides-majors  de  21=  classe  élèves 
et  les  stagiaires  qui  n’ont  pas  obtenu  à  l'examen  de 
sortie  le  minimum  des  points  déterminé  parle  rè¬ 
glement  sur  le  service  iotét  ieur  de  l’école  peuvent 
cire  aut  orisés  par  le  ministre,  sur  la.  proposition 
dujury,  à  renouveler  leurs  huit  mois  d’études. 

Ils  concourent  dans  ce  cas  avec  la  promotion 
suivante  et  sont  classés,'  s  ils  ont  satisfait  à  l’cxa- 
men  de  sortie,  avec  les  aides-majors  de  2“  classe 
ou  les  stagiaires  de  celte  promotion. 

Dans  le  cas  où  l’autorisation  de  redoubler  les 
Irait  mois  d’études  n’est  pas  accordée,  les  aides- 
majors  de  2“  classe  élèves  sont  mis  en  non- 
activité.  Ils  peuvent  être  autorisés  à  subir  de  nou¬ 
veau  les  examens  de  sortie  en  mêrne  temps  que 
les  aides-majors  élèves  d’une  promotion  suivante  ; 
s’ils  satisfont  à  ces  examens  ils  sont  rappelés  à 
l’activité,  prennent  rang  à  la  suite  des  aides-ma¬ 
jors  de  celte  promotion  et  entre  eux,  d’après  les 
règles  générales  établies  pour  le  classement. 

Les  stagiaires  à  qui  l'autorisation  de  redoubler 
le  stage  n’est  pas  accordée  sont  licenciés  de  l’é¬ 
cole  et  restent  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  sur  le  recrutement. 

Art.  27.  —  L’autorisation  de  redoubler  les  huit 
mois  d’études  ne  peut  être  accordée  qu’une  seule 
fois  aux  aides-majors  élèves  et  aux  stagiaires. 

Art.  28.  —  Tout  stagiaire  licencié  de  l’école  est 
tenu  au  remboursement  du  montant  des  sommes 
payées  à  lui  ou  pour  lui  par  le  département  de  la 
guerre. 

Il  en  est  de  môme  si,  nommé  médecin  ou  phar¬ 
macien  aide-major  de  2“  classe,  il  (quitte,  excepté 
dans  le  cas  de  réforme  pour  infirmités,  le  sérvice 
de  santé  militaire  avant  d’avoir  accompli  son  en¬ 
gagement  sexennal. 

Les  médecins  ou  pharmaciens  des  troupes  co¬ 
loniale  provenant  d’une  école  derecrutement  qui 
juitteraient,  excepté  dans  le  cas  de  réforme  pour 
infirmités,  le  service  de  santé  militaire  avant  d'a- 
ïoiraccompli  leur  engagement  sexennal,  sont 
tenus  au  remboursement  du  montant  des  frais 
de  scolarité  payés  pour  eux  par  l’administration 
de  la  guerre,  et,  s’ils  ont  été  boursiers  à  l’école  de 
recrutement,  au  payement  du  montant  des  frais 
de  pension  et  de  trousseau,  ainsi  qu’au  rembour¬ 
sement  de  l’indemnité  de  première  mise  d’équi¬ 
pement. 

TITRE  V  ! 

SSKIGNEMENT  SPÉCIAL  PÜUll  LES  OFEICIERS  DU  SER¬ 
VICE  DE  SANTÉ  DESTROUPES  COLO.VIALES,  EN  CONGÉ 
EN  FRANCE. 

Art.  29.  —  Pendant  toute  l’annéej  et  plus  spé- 
ialement  du  R’’  octobre  au  b*'  février,  des  cours 
Italiques  de  clinique  et  de  médecine  opératoire 
ont  faits  à  l’école  d’application  pour  les  méde¬ 


cins  et  pharmaciens  des  troupes  coloniales  en 
congé  qui  en  font  la  demande  et  sont  autorisés 
par  le  directeur  de  l’école. 

Les  laboratoires  et  les  amphithéâtres  d’anato¬ 
mie  sont  mis  a  leur  disposition,  ils  travaillent 
sous  la  direction  des  professeurs  et  peuvent  être 
autorisés  à  se  livrer  à  des  études  spéciales. 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  30. — Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1905. 

Emile  Loubet, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Maurice  Bkrteaux. 

Les  limites  des  droits  du  médecin  du 
patron  dans  la  loi-aecidents. 

Une  Compagnie  d’assurances  ayant  fixé,  sans 
consulter  le  médecin  traitant.  l’heure'  et  la  daté 
de  la  visite  au  cours  de  laquelle  on  aurait  défait 
le  pansement  pour  que  le  médecin  du  patron 
puisse  se  renseigner  sur  l'état  du  blessé,  nous 
avons  cru  devoir  rappeler  ce  directeur  à  la  réalité 
de  la  situation.  Nous  publions  ici  la  correspom 
dance  à  laquelle  a  donné  lieu  cette  affaire,  qui 
pourrait  bien  aller  en  cassation. 

Leéthe  au  hlessé. 

La  M.  l.,  Société  d’Assuranccs  contre  les 
accidents. 

Le  4  octobre  1905. 

Monsieur  Gr. ..,  Clichy  (Seine). 

Recommandée.  —  Dossier  n°  4i.Sg5, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  M.  le 
D'Tli.,  rue  de  R.,  Paris,  autorisé  à  cet  effet  par 
M.  le  Juge  de  Paix  du  canton  de  Neuilly,  .■=e  rendra 
à  votre  domicile  lundi  prochain  19  courant,à  11  heures 
un  quart  du  matin,  pour  vous  examiner. 

M.  le  D"  Diverueresse  a  été  prévenu,  conformé¬ 
ment  à  la  loi. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  nos  salutations. 

Pour  la  Société, 

Le  Directeur  : 

Le  Chef  du  personnel  et  du  contrôle, 


Lettre  au  D'  Diverneresse 

La  jU.  I  ,  Société  d’Assiiranccs  contre  les 
accidents. 

Recommandée.  — Dossier  n°4i.5g5. 

M.  le  D'  Diverneresse.  18,  rue  du  Lac, 
Saint-Mandé  (Seine). 

En  ma  qualité  d’assureur  de  M.  V...,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  informer  que  M.  le  D"  Th., 
rue  de  R.,  à  Paris,  se  rendra,  le  lundi  9  courant,  à 
11  heures  15  du  malin,  au  domicile  de  M.  Gr.,  à 
Clichy,  pour  procéder  à  son  examen. 

M.  le  D''  Th.  est  autorisé  à  cet  effet  par  M.  le  Juge 
de  Paix  du  canton  de  Neuilly,  et  la  présente  nolitl- 
calion  vous  est  faite  en  conformité  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  parcelle  du  31  mars 
1905. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’expression 
de  nos  sentiments  distingués. 

Le  Directeur  ; 

Le  Chef  du  personnel  et  du  contrôle, 
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Le  7  octobre  1905. 

A  Monsieur  le  Directeur  de  la  Oie  d’Assu rances 
«  La  M .  1 .  » 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  reçu,  hier,  votre  lettre  recommandée  m’infor¬ 
mant  qu’un  médecin  de  votre  compagnie  se  rendra 
la  lundi  9  courant  à  11  h.  15  au  domicile  de  M.  G.  à 
Clichy. 

Je  crois  devoir  attirer  votre  attention  sur  le  texte 
du  g  5  de  l’article  4,  et  sur  la  discussion  parlemen¬ 
taire  qui  a  précédé  le  vote  de  ce  paragraphe.  'Voici 
à  ce  propos  quelques  extraits  de  VOfficiel  (24  mai 
1901,  page  1125,  1"  colonne); 

«  M.  Fernand  David;  —  Le  Juge  de  Paix  ne  peut 
«  pas  donner  le  droit  d’entrée  dans  un  domicile 
«  privé.  » 

«  M.  le  rapporteur.  —  Si  le  Juge  de  Paix  selon 
«  l’art.  4  de  notre  loi  est  appelé  à  accepter  un  méde- 
«  cin  proposé  par  l’employeur, notre  ai'ticle  donnera 
«  à  ce  médecin  ap-éé  par  le  Juge  de-Paix,  après 
«  observation  de  1  ouvrier,  le  droit  de  se  rendre  au 
«  domicile  de  ce  dernier  et  d’y  faire  les  constata- 
«  lions  nécessaires.  » 

Mais  le  Sénat  a  voulu  que  le  patron  puisse  non 
pas  simplement  proposer,  mais  désigner,  c’est-à- 
dire  imposer  le  médecin  au  Juge  de  Paix,  sans  que 
lès  observations  de  l’ouvrier  soient  entendues,  sans 
que  le  Juge  de  Paix  puisse  refuser  le  médecin  pro¬ 
posé.  Gomme  on  ne  pouvait  pas  admettre  qu’un 
employeur  ait  le  droit  de  forcer  la  porte  du  domicile 
de  son  employé, la  loi, au  lieu  de  dire  que  le  méde¬ 
cin  désigné  aurait  accès  au  domicile,  a  dit  simple¬ 
ment  que  ce  médecin  aurait  accès  auprès  de  la  vic¬ 
time.  Ce  qui  veut  dire  que  ce  n’est  pas  le  médecin 
du  patron  qui  a  le  droit  exclusif  de  fixer  le  lieu  où 
il  se  rencontrera  àvec  la  victime.  Le  blessé  pouvant 
très  bien  avoir  des  raisons  spéciales  pour  ne  pas 
laisser  le  médecin  de  son  patron  s’introduire  dans 
son  domicile.  11  peut  aussi,  comme  c’est  ici  le  cas, 
pour  éviter  à  son  médecin  traitant  un  grand  dépla¬ 
cement,  choisir  un  local  intermédiaire  entre  le  do¬ 
micile  de  son  médecin  et  celui  du  médecin  du 
patron,  tel  que  par  exemple  le  siège  du  syndicat 
ouvrier  ou  médical,  ou  même  la  Mairie.  Vous  Vous, 
êtes  donc  peut-être  un  peu  avancé  en  fixant  vous- 
même  le  lieu  du  rendez-vous  sans  avoir  consulté 
les  autres  intéressés. 

Les  mêmes  observations  que  je  viens  de  faire  pour 
le  choix  du  lieu  du  rendez-vous,  s’appliquent  aussi 
à  l’iieure  et  à  la  date  de  ce  rendez-vous.  11  est  pres¬ 
crit  par  les  règles  déontologiques,  au  médecin  qui 
prend  rendez-vous  avec  un  autre  confrère,  d’indi¬ 
quer  au  moins  deux  jours  et  deux  heures  différen¬ 
tes,  entre  lesquels  le  médecin  convoqué  peut  clioi- 
sir.Or  vous  m’avez  fixé  la  date  du  9  octobre  à  l’heure 
de  11  h.  15,  sans  vous  préoccuper  de  savoir  si 
à  celte  date  unique  etàcelte  heure  unique  que  vous 
me  flxezje  n’étais  pas  précisément  déjà  convoqué  par 
une  autre  C'  d’assurances.  Il  se  trouve  précisément 
que  des  engagements  antérieurs  ne  me  permettent 
de  rentrer  à  Paris  le  9  octobre  qu’à  midi  seule¬ 
ment.  M.  le  Professeur  Brouardel  ne  pense  pas 
comme  vous  sur  ce  point,  car  à  la  page  128  de  son 
ouvrage  sur  la  profession  Médicale  au  XX"  siècle,  il 
dit  :  «  Le  seul  remède  à  ces  tendances  opposées  se- 
«  rait  que  le  médecin  de  la  G'"  et  celui  du  blessé 
«  prennent  rendez-vous  auprès  du  blessé  pour  le 
«  visiter  ensemble  afin  d’examiner  et  discuter  au 
«  même  moment  la  valeur  des  lésions  observées.  » 
Or  prendre  rendez-vous,  c’est  s’entendre  sur  une 
heure  convenue  entre  deux  personnes  et  non  sur 
une  heure  envoyée  par  l’une  des  deux  seulement. 

Et  voilà  quelles  vont  être  pour  le  médecin  de  vo¬ 
tre  Gompagnie  et  pour  vous-même  les  conséquences 
désagréables  de  celle  manière  d’agir  ;  contraire¬ 
ment  à  ce  pue  vous  m’écrivez,  votre  médecin  n’a 
pas  le  droit  de  «  procéder  à  L’examen  du  blessé  )),il 
n'a  pas  le  droit  de  toucher, lui,  médecin  du  patron, 
au  pansement  fait  par  moi,  médecin  du  blesse.  Il  faut 


que  ce  soit  le  médecin  du  blessé  qui  fixe  l’heure  et 
le  Jour  où  il  croira  pouvoir,  sans  inconvénient, pour 
son  malade,  défaire  le  pansement  qu’il  a  appliqué, 
pour  montrer  la  plaie  à  nu  à  son  confrère,  le  mé¬ 
decin  du  patron  qui  désire  être  renseigné.  Une  cir¬ 
culaire  du  28  février  1901,  deM.le  DirecleUrde  l’As¬ 
sistance  publique,  préeftse  très  bien  ces  points,  en 
voici  un  extrait  ; 

«  M.  le  Directeur  de  l’hôpital  de _ —  M.  le  Mi- 

«  nislre  du  commercé  m’a  invité  à  rappeler  ...... 

«  sur  l’avis  conforme  émis  par  le  Gonseilde  surveil' 

«  lance,  j’ai  décidé  que  les  médecins  des  chefs 
«  d’entreprise  où  des  Cies  d’assurances,  de  même 
«  d’ailleurs  que  les  médecins  des  victimes  elles- 
«  mêmes,  pourraient  être  autorisés  à  visiter  les 
«  blessés  admis  dans  les  hôpitaux,  mais  sous  la 
«  réservé,  toutefois,  qu'ils  ne  pourront,  en  aucun  cas, 

«  toucher  aux  pansements,  ni  faire  tout  autre  acte  de 
«  nature  à  compromettre  la  santé  du  malade.  Afin 
«  d’éviter  toutes  difficultés, les  autorisations  d’accès 
«  seront  délivrées  par  vous,  et  les  médecins  dont  il 
«  s’agit  pourraient  assister  à  la  visite  du  chef  de  ser- 
«  vice, afin  de  se  rendre  compte  de  visu,  au  moment  où 
«  le  pansement  serait  refait,  de  fétat  du  blessé.  Ils 
«  pourraient,  d’ailleurs,  revenir  ultérieurement, 
«-mais  sous  les  réserves  et  conditions  spécifiées 
«  plus  haut.  » 

Remarquez  bien  :  1°  que  celle  circulaire  a  été 
envoyée  après  discussion  au  Gonseilde  surveillance, 
qui  comprend  des  conseillers  généraux,  des  dépu¬ 
tés,  des  sénateurs,  des  médecins  et  des  chirurgiens 
d’hôpitaux;  2°  qu’il  est' spécifié  que  non  seuleument 
les  médecins  des  chefs  d’entreprises  ne  pourraienten 
aucun  cas  toucher  au  pansement,  mais  encore  qu'il 
ne  pourrait  se  livrer  à  aucun  acte  de  nature  à  com¬ 
promettre  la  santé  du  malade  ;  3”  qu’ils  devront  so 
rendre  compte  de  l’état  du  blessé  de  visu,  par  con¬ 
séquent  sans  y  toucher  ;  4"  qu’il  sera  défendu  d’en¬ 
lever  le  pansement  pour  leur  montrer  la  plaie,  et 
qu’ils  devront  se  trouver  près  du  blessé  au  moment 
où  le  pansement  est  enlevé  et  refait  exclusivement 
dans  l’intérêt  de  la  guérison. 

Or  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sécurité  des  blessés 
soignés  par  les  chirurgiens  dans  les  hôpitaux,  est 
également  nécessaire  à  la  sécurité  des  blessés  soi¬ 
gnés  par  les  chirurgiens  choisis  par  les  victimes  et 
traités  à  domicile.  Un  médecin  de  Gie  ne  peut  pas 
avoir  plus  de  droit  sur  le  pansement  tait  parle 
chirurgien  appelé  par  le  blessé,  qu’il  n’en  a  sur  le 
pansement  fait  par  le  chirurgien  des  hôpitaux, 

Ges  sages  prescriptions  de  M.  le  Directeur  de 
l’A.  P.  sont  dictées  par  les  sentiments  de  la  commi¬ 
sération  la  plus  élémentaire  qui  devraient  loucher 
même' un  cœur  de  coffre-fort.  Gomment  admettre 
qu’un  pansement  fait  le  7  octobre,  ttqui  doit,  dans 
l’intérêt  de  lablessure,  rester  quatre  jours  en  place, 
jusqu’au  11  octobre,  sera  enlevé  le  9,  parce  que,  sans 
se  soucier  du  danger  qu'il  y  a  à  défaire  ce  panse¬ 
ment  trop  tôt,  sans  se  préoccuper  des  douleurs 
inutiles  qui  en  résulteraient  pour  le  blessé, le  patron 
veut  être  renseigné  le  9  et  non  le  11  octobre. 

Entin  si  le  médecin  du  patron  avait  le  droit  de 
défaire,  puis  de  refaire  le  pansement  fait  par  le 
médecin  du  blessé,  il  en  résuilerait  que  tous  les  8 
jours  le  blessé  serait,  malgré  lui,  soigné  par  le  mé¬ 
decin  du  patron.  En  outre,  si  par  suite  d’une  faute 
lourde,  la  plaie  s’infecte,  le  blessé  peut  demander 
des  dommages-intérêts  à  son  médecin,  si  celui-ci  a 
été  le  seul  à  faire  les  pansements,  mais  si  le  méde¬ 
cin  du  patron  y  a  louché  à  son  tour,  quel  est  celui 
des  deux  médecins  que  le  blesse  pourra  poursui¬ 
vre,  comment  prouver  la  faute  de  l’un  des  médecins? 
Que  devient  la  responsabilité  medicale  qui  est  la 
garantie  des  bons  soins  du  blessé'? 

C’est  parce  que  les  membres  du  parlement  et  le 
rapporteur  de  la  loi  avaient  présentes  à  l’esprit  les 
raisons  qui  avaient  dicté  celte  circulaire  de  M.  le 
Directeur  de  l’A.  P.,  que  si  vous  voulez  bien  vous 
reporter  à  l’Officiel  du  24  mai  1901,  page  1124,  vous 
verrez  que,  pour  obtenir  du  Parlement  l’autorisa- 
tionpour  le  médecin  du  patron  d’avoiraccès  auprès 
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L6  nombre  des  préparations  préconisées  pour  la 
guérison  de  la  toux  est  si  considérable  que  le  méde¬ 
cin  ne  devrait  avoir  que  l’embarras  du  choix.  En 
réalité,  son  embarras  n’est  pas  de  longue  durée  :  il 
les  rejette  toutes,  parce  que  si  ces  préparations 
ont  quelque  efficacité,  elles  ont  encore  beaucoup 
plus  d’inconvénients.  En-  effet,  que  cela  soit  ou 
non  avoué  sur  l’étiquette,  tous  ces  médicaments,  dont 
le  nom  et  l’aspect  sont  si  différents,  se  ressemblent 
tous  par  leur  principe  actif  qui  est  l’opium  ou  l’un 
de  ses  alcaloïdes  :  la  morpliine  ou  la  codéine. 

A  côté  de  ses  propriétés  calmantes,  l’opium  en 
nature  (il  en  est  de  même  de  la  morphine  et  de  la 
codéine)  donne  naissance  à  un  certain  nombre 
d’accidents  :  constipation,  crampes  d'estomac,  lour¬ 
deurs  de  tète,  troubles  de  la  pression  sanguine,  qui  sont 
surtout  à  considérer  chez  les  personnes  si  nom¬ 
breuses  dont  le  cœur  et  le  système  artériel  sont 
affaiblis  ou  malades.  Par  suite  de  l’accoutumance 
rapide  des  malades  aux  opiacés  (morphine  ou  codéi¬ 
ne),  accoutumance  qui  oblige  à  augmenter  conti¬ 
nuellement  les  doses  pour  en  obtenir  un  effet,  ces 
accidents  peuvent  devenir  un  réel  danger. 

sinoi^  viDo 

à  l’Héroïne  et  au  Bromoforme 

CoMPOSiTio.'i.  —  L'iiéi'o’ïiic,  qui  a  été  substituée  à 
la  morphine,  à  la  codéine  et  à  l’opium,  ne  provoque 
aucun  des  troubles  que  nous  venons  de  signaler.  Elle  a 
en  outre  une  efficacité  beaucoup  plus  grande  et  on  ne 
s'accoutume  pas  à  ses  effets. 

Un  très  rapide  aperçu  de  son  mode  d’action  sur 
l’organisme  Juslitlera  le  choix  que  nous  en  avons 
fait.  C’est  son  action  sur  la  respiration  qui  en  fait 
ùn  médicament  de  très  haute  valeur  dans  le  cas  qui 
nous  occupe.  dfintnue,  en  effet,  la  fréquence  de 
la  respiration  en  même  temps  quelle  augmente  la  durée 
de  iinspiration,  de  telle  sorte  que  l’air  a  plus  de 
temps  pour  pénétrer  jusqu’aux  alvéoles  pulmo¬ 
naires.  La  ventilation  du  poumon  est  ainsi 
plusprofonde  et  mieux  assurée  et  par  suite  le  sang 
qui  vient  se  régénérer  dans  cgt  organe  se  sature 
complètement  d’oxygène,  au  contraire  de  ce  qui  se 
passe  sous  l’influence  delà  morphine. 

L’Héro’ïiie  procure  un  sommeil  rapide  et  calme, 
sans  avoirle  désagrément  de  laisser  les  lourdeurs 
de  tête  et  l’état  nauséeux  qui  caractérisent  l’action 
delà  morpliine  et  de  la  codéine. 

Elle  possède  en  outre  la  remarquable  propriété 
àlabaisser  la  température  et  elle  a  été  employée  avec 
un  grand  succès  dans  le  traitement  de  la  toux  et 
des  sueurs  nocturnes  des  phtisiques. 

L’association  du  bromoforme  à  l’opium,  à  la  raor- 
pliine  et  à  la  codéine,  étant  donné  le  trouble  que 
ces  corps  apportent  dans  l’oxygénation  du  sang, 
élaltformellernent  contre-indiquée.  Avec  i’iiéi-«»’inc 
au  contraire,  ses  remarquables  propriétés  ânes- 
the'siques  et  anlispasmodiqtiés  peuvent  être  utilisées 
sans  danger. 

Le  Bronioforine  insensibilise  les  terminaisons 
nerveuses  bronchiques  si  souvent  irritées  dans 
les  înitammations  pulmonaires  et  dont  l’excita¬ 
tion  est  cause  delà  toux.  Ce  produit  présente  des 
avantages  universellement  reconnus  et,  s’il  n’a  pas 
élé  plus  employé,  cela  tient  à  la  difficulté  de  son 
administrafion,  car  il  est  insoluble  dans  les  prépa¬ 
rations  dont  il  est  fait  habituellement  usage.  Le 


Sirop  Vido  supprime  cet  inconvénient  et  permet 
de  l’utiliser  en  toute  sécurité. 

Dosage.  —  Le  Sirop  Vido  renferme  ; 

Par  cuillerée  à  sou-  (  Héro’ine .  0  centigr.  300 

pe .  1  Bromoforme..  2  centigr.  500 

Par  cuillerée  à  en-  (  Héroïne .  0  centigr.  180 

tremets .  |  Bromoforme..  1  centigr.  440 

Par  cuillerée  à  ca-  ,  Héroïne _ _  0  centigr.  f90 

fé . I  Bromoforme..  0  centigr.  720 

I.NDICAÏ’IO.XS  THÉRAPEUTIQUES.  —  L’Iléroïlle  et  le 

liroiuorornie  sont  des  médicaments  éprouvés,  leur 
efflcacilé  a'éié  démontrée  par  de  nombreuses  expé¬ 
riences  et  leur  innocuité  absolue,  reconnue  ;’mais  le 
succès  du  Sirop  Vido  dans  :  les  Rhumes,  Bronchite 
chronique,  Coqueluche,  Grippe,  Asthme,  Laryngite, 
Catarrhe  pulmonaire,  a  été  si  considérable  qü’il 
n’est  pas  dû  seulement,  pensons-nous,  à  ces  médi¬ 
caments  et  que  les  plantes  pectorales,  qui  en  font  la 
base,  en  ont  leur  large  part  (1). 

Moue  u’e.mploi.  —  Etant  donnée  la  présence  de 
ces  plantes  pectoi'ales,  le  Sirop  Vido  pourra  se 
prendre  pur  ou  étendu  d’eau.  Il  n’est  pas  besoin  de 

Im  mode  d’administration  qui,  au  dire  de  nombreux 
médecins,  a  donné  les  meilleùrs  résullats,  est  le 
suivant  :  Mélanger  une  cuiller  à  soupe  de  sirop  à  un 
demi-verre  d’eau  bouillie  chaude  et  boire  lentement  par 
petites  gorgées. 

Doses  par  24  lieures  : 

Adultes  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Enfants  de  12  à  18  ans  :  3  à  4  cuillerées  à  entrer 
mets. 

Enfants  de  5  à  15  ans  :  3  à  5  cuillerées  à  café. 

Enfants  au-dessus  de  3  ans  jusqu’à  5  ;  1  à  2  cuille¬ 
rées  à  café. 

Le  prendre  toujours  en  dehors  des  repas,  c’est-à- 
dire  au  moins  une  heure  avant  ou  après,  de  pré¬ 
férence  au  moment  des  quintes.  En  réserver  2  cuil¬ 
lerées  dont  l’une  sera  prise  au  moment  du  coucher, 
l’autre  la  nuit,  si  besoin  en  est. 

Prix  du  flacon  :  3  francs. 

La  JPA-TEt  VIDO 

à  la  Sto vaine,  à  l’Héroïne  et  à  l’Aconit 

complète  le  SIROP  VIDO,  peut  se  prendre  simul¬ 
tanément  avec  lui  et  est  très  utile  pour  les  person¬ 
nes  que  leurs  occupations  appellent  au  dehors. 

Son  goût  est  agréable  etelle  a  une  action  calmante 
très  manifeste,  due  surtout  à  la  présence  de  la  . 
Stova’i’ne  dont  le  pouvoir  anesthésique  est  puis¬ 
sant,  la  toxicité  très  faible,  comparés  à  ceux  de  la 
cocaïne. 

Gomme  le  Sirop  Vido,  elle  offre  le  précieux 
avantage  de  calmer  sans  occasionner  de  lourdeurs 
de  tête. 

Doses.  —  Adultes  :  de  8  à  10  bonbons  par  jour  en 
dehors  des  repas,  au  moins  une  heure  avant  ou 
après,  de  préférence  au  moment  des  quintes. 

Enfants  au-dessus  de  3  ans  :  de  3  à  0  suivant 
l’àgo. 

Avoir  bien  soin  de  laisser  les  bonbons  fondre  dans  la 
bouche. 

Prix  de  la  boîte  :  1  fr.  50 


Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs  qui  en  feront  la  demande  à 

G.  DAVID-RABOT,  Docteur  en  pharmacie,  à  COURBEVOIE  (Seine). 


Le  Sirop  VIDO  el  la  Pâte  VIDO  sont  en  vente  dans  toutes  les  lionnes  Pliarinacies. 


L(J)  La  coloration  du  SIROP  VIDO  est  due  exclusivement  à  ces  plantes.  Il 
tirée  de  la  liouiilc.  _ _ ^ 


n’y  entre  aucitiie  Coilleur  lo.xique 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

qui  s'y  adonnent  car,  moins 
on  participe  longtemps, 
moins  on  développe  les  bé¬ 
néfices  et  par  conséquent  on 
abaisse  d’autant  le  taux  des 
retraites,  de  la  vôtre  com¬ 
me  de  toutes. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGKÂH  &  A.  BAUDET 

21,  m  Oomac,  BORDEAÜZ,  rue  Touat,  26. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  "/•  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  a. 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantilions 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  G'®. 


au  secrétaire  général  le  cer¬ 
tificat  médical  constatant 
depuis  quel  jour  vous  avez 
pu  reprendre  votre  service? 
Avec  de  telles  négligences, 
toutes  les  erreurs  sont  pos¬ 
sibles,  et  vous  devez  ne  vous 
en  prendre  qu’à  vous,  si 
vous  n’avez  pas  reçu  en 
temps  utile  l’indemnité  qui 
vous  est  due. 

D'  M.  à  B.  à  Caisse  des 
Pensions  de  Retraites.  — 
.T’ai  l'intention  de  m’assurer 
une  retraite  (tarif  B). 

Le  seul  diplôme  de  mé¬ 
decin  m’en  donne-t-il  le 
droit!  Oubien  dois-jeexer- 
cer  la  profession  *? 

R.  Le  seul  diplôme  vous 
donne  droit. 

U.  A  la  page  11  et  à  la  page 
24  de  votre  petite  notice 
Caisse  des  Pensions  (1902), 
je  crois  q_u’il  est  fait  allu¬ 
sions  à  d’eventuelles  modi¬ 
fications  au  tarif.Dans  quel¬ 
les  li'i  iles  peuvent-elles  se 
maintenir  ? 

Réponse.  —  Elles  ont  été 
opérées  :  la  brocliùre  qu’on 
vous  adresse  vous  les  fera 
connaître  ainsi  que  les  ré¬ 
ponses  à  vos  autres  ques¬ 
tions  que  nous  ne  publions 
pas  puisque  le  changement  | 
survenu  les  rend  sans  objet.  | 

D'H.. de  B.  kSou  médi¬ 
cal.  —  Suis-je  couvert  par 
le  «Sou'i  à  dater  du  jour  où 
jeversema  cotisation,  et  mê¬ 
me  pour  des  faits  qui  ne 
seraient  que  la  conséquen¬ 
ce  d’actes  antérieurs  au 


Amicale  à  D’’  Ch. -à  P,-lei 
D.  (C.-d’Oij.  —  Si  la  se 
conde  maladie  ne  vous  a  pai 
été  payée, c’est  que  le  secré 
taire  a  attendu  en  vain  li 
certificat  médical  slatutain 
que  veus  avez  oublié  d  en¬ 
voyer  et  non  parce  que  nous 
suspections  votre  bonne  foi 
Envoyez  cette  pièce  réces- 


D'’  M.,  à  B.,  à  Concours  — 
La  réunion  simultanée  de 
l’Association  et  de  notre 
syndicat  a  eu  lieu.  A  celte 
date,  leD' J.  m’a  dit  qu’il 
doit  vous  tenir  au  courant 
des  décisions  prises  en  ce 
qui  concerne  fall'aire  dos 
médecins  inspecteurs  do  la 
protection  du  1"  âge  à  B. 


!  H6tel  des  Membres  dn  COINCOUBS  Assurances  sur  la  vie  -■  Le  PHÉNIX 

GBIHD  HOTEL  DES  BALCONS  fa’isT‘'d^A\^sS?ance?“u^rTvle?a?- 

3.  Oa..h-Det.vtgne,  P*R.S  -  OOÉON. 

Téléphone  8z5.65  nos  confrères  à  choisir  cette  Gom- 

—  pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac- 
Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf.  ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 

■  _  constituer  des  rentes  viagères.^-  S  a- 

SALLE8 DK BAIHS, DOUCHES,  HYDROTHÉRAPIE  dpes.,  pour  Ics  renscign.,  à  l’Adm. 

—  du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap- 
Pour  renseign.  éorire  à  U.  ROGER.  Propriétaire.  port 'avec  la  de  ouun  de  ses  représent. 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  »  Mono  II  est  un  nouveau  porte-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d'être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fp.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 


ETABliISSEMENT  ilc  SAlST-GAElUIEIi  (hoire)  DEBIT  de  Ia  SuORCE: 

—— U  W'  «['ijiiiijifl  W  I.",  B  30  Millions dô Bouteilles 

V  I  I  ■  V  P  1  0  ]]  ■  Q  PAB  AN 

Déclapéed’IntérêtPublIO 

L  EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.—  La  plus  Légère  a  I  Estomac,  décret  d-  «  aom  mr. 

V/AUTER-UECUYER 


i38,  Rue  Montmartre.  —  Paris  (IP) 

Médailles  d'or  aux  Expositions  universelles  i8gg 
et  jgoo,  et  d’Hanoi  igo2-igo3. 

HYDROTHÉRÂPÎÊ  CHEZ  SOI 

Aérothérapie,  Baignoires,  Chauffe-Bains,  Sudation 

nouveaux  appareils  à  pression  d’air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

;  BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

Le  »  SUDATORIUM  ” 


ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  G  M 

Escompte  spécial  à  MNI.  les  Membres  du  u  Concours  Médical  i 


DENTIFRICE  VICIER 


Savons  médicamenteux  VIGIEB 
fi.  lûhthvol.  panama,  naphtol,  soufré,  goudron,  boraté,  etc. 
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du  blessé,  M.  le  Rapporteur  Mirman  a  été  oblisé 
de  bien  préciser,  de  limiter  strictement  les  pouvoirs 
de  cp  médecin  en  se  servant  des  termes  suivants  : 

«  Nous  prévoyons  le  cas  oit  le  blessé,  malgré  les  of- 
afresqui  lui  ont  été  faites  par  le  chefae  l’entreprise, 
«  a  choisi  lui-même  son  médecin,  se  fait  soigner  a  do- 
«  micile  :  il  fallait  donner  cependant  du  chef  d' entreprise 
«appeléà  payer  un  moyen  de  se  renseigner  sur  l'état  de 
a  la  victime  ;  il  faut  qu’il  sache  à  quel  moment  le  blessé 
«sera  guéri.  Il  n’a  pas  à  intervenir  dans  les  soins  qui 
«sont  donnés,  il  n’a  pas  à  les  critiquer,  à  s’y  oppo- 


((  Nous  avions  mis  d’abord,  dans  notre 
J  mots  :  «  Un  médecin  chargé  de  certifier 
«  blessé,  a  Ce  m  )t  «  certifier  »  avait  un  aspCi 
«  trop  spécial  :  on  pourrait  croire  que  les 
«  chargés  de  certifier  auraient  une  sorte  de 
«  officiel.  Nous-  y  avons  substitué  un  autre  i 


«nous  parait  pas  présenter  ce  caractère  ;  nous  avions 
«  dit  que  ce  médecin  aurait  pour  mission  de  n  recon- 
a  iiaitre  1)  l’état  du  blessé.  Quelques-uns  de  nos  collègues 
«  viennent  de  nous  proposer  un  mot  différent  qui,  je  l’es- 
«  père,  lèvera  tout  scrupule  et  tout  doute.  Nous  disons 
-  que  ce  médecin  sera  chargé  de  le  «  renseigner  »  sur 


«  l’état  du  blessé.  » 


(Officiel,  24  mai  1901,  page  1124.) 


Or,  je  vous  le  demande,  quels  renseignements 
voulez-vous  que  puisse  vous  fournir  le  médecin  que 
vous  enverrez  le  9  octobre  à  11  h.  15,  de  la  rue  de 
liivoli  à  Glichy,  pour  se  renseigner  sur  l’état  d’une 
plaie  recouverte  d’un  pansement  qui  ne  peut  être 
enlevé  que  parle  médecin  de  la  victime,  qui  ne 
pourra  être  présent  à  l’heure  que  vous  avez  voulu 
lui  imposer,  sans  en  avoir  le  droit. 

Et  noteq  que  les  blessés  auront  désormais  dissimulé, 
dans  une  pièce  voisine,  deux  de  leurs  amis  comme  té¬ 
moins  lorsque  se  présentera  le  médecin  de  la  de. 

Vous  auriez  donc  eu  à  payer  le  déplacement  de 
votre  médecin  sans  en  tirer  aucun  prollt,  si  par 
‘  égard  pour  mon  confrère,  médecin  de  Cie  d’assu¬ 
rances,  je  ne  l’avais  prévenu  de  l’inutilité  de  son 
voyage  à  Glichy  le  9  octobre  à  11  h.  15,  où  il  se  se¬ 
rait  trouvé  seul  et  face  à  face  avec  un  pansement 
sacré  pour  lui. 

Aussi,  fllèle  observateur  des  règles  déontologi¬ 
ques  qui  nous  prescrivent  de  nous  rendi'e  mutuel¬ 
lement  service,  je  me  suis  mis  à  sa  disposition  pour 
panser  mon  blessé  en  sa  présence,  à  son  choix  le 
lundi  9  octobre  entre  6  et  7  heures,  ou  le  mardi  à 
l’heure  de  la  journée  qu’il  choisira,  et  .s’il  le  veut 
soit  chez  le  blessé,  soit  au  siège  social  du  syndi¬ 
cat  des  médecins  delà  Seine  qui  est  un  lieu  neutre 
et  placé  plus  près  de  son  domicile  et  du  mien  que 
le  quartier  de  Glichy,  ou  encore  la  Bourse  du  tra¬ 


vail  qui  remplit  ég.ilement  bien  les  conditions  né¬ 
cessaires.  ' 

J’espère  qu’ainsi  nous  pourrons  vous  montrer 
comment  des  médecins  et  des  gens  bien  élevés  sa¬ 
vent  concilier  les  intérêts  du  patron,  du  blessé,  des 
Gies  et  même  des  médecins  des  blessés  et  des  mé¬ 
decins  chargés  de  renseigner  les  patrons  sur  l’état 
des  malheureuses  victimes  qui  ont  bien  quelque 
droit  à  la  commisération  de  tout  le  monde. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  distingués. 

Saint-Mandé,  le  6  octobre  1905. 

Très  honoré  confrère, 

Je  regrette  vivement  que  la  M .  I . . 

au  lieu  de  me  donner  le  choix  entre  deux  dates  à 
(ixer  pour  un  rendez-vous  médical  (comme  cela  se 
fait  d’ordinaire  entre  médecins  respectueux  des  lois 
de  la  déontologie),  ait  cru  devoir  llxer  votre  visite  au 
domicile  du  blessé  pour  le  9  octoiire,  à  il  heures  15. 
Il  me  sera,  en  elfet.  Impossible  d'être  à  cette  heure 
chez  mon  blessé,  car  je  ser'ai  à  ce  moment  en  dehors 
du  département  de  la  Seine  où  je  ne  rentrerai  qu’à 
midi.- 

Gomme  je  ne  serai  pas  là  pour  défaire  mon  pan¬ 
sement,  vous  ne  pourrez  pas  y  toucher  vous-même, 
et  vous  ne  pourrez  pas  recueillir  de  renseignements 
bien  précis  sur  l’état  de  cette  plaie  non  encore  cica¬ 
trisée,  que  j’aurais  pu  vous  montrer  si  nous  avions 
pu  prendre  rendez-vous,  soit  le  lundi  dans  la  soirée 
après  5  heures,  soit  le  mardi  à  n’importe  quelle 
heure  de  la  journée. 

Enfin,  prenons  un  rendez-vous  à  Paris,  au 
siège  du  Syndicat  Médical,  par  exemple,  ou  chez  le 
blessé  si  vous  y  tenez,  mais  en  allant  au  siège  du 
Syndicat  nous  aurions  pu  nous  éviter  tous  les  deux 
un  déplacement  assez  long.  Si  cette  combinaison 
vous  plaît,  prenez  celui  des  deux  rendez-vous  qui 
vous  conviendra  le  mieux,  et  je  me  ferai  une  obliga¬ 
tion  de  oéfaire  le  pansement  de  mon  malade,  pour 
vous  montrer  l’état  de  sa  plaie. 

Recevez,  je  vous  prie,  très  honoré  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  distingués. 

D’’  DiVEnNEIlESSE. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  rappro¬ 
cher  ces  lettres  de  celle  écrite  à  un  juge  de  pai.x, 
à  propos  d’une  aiïaire  semblable,  et  publiée  dans 
le  Concours  .iledical  du  16  septembre,  n"  31,  à  la 
page  687,  car,  en  pareil  cas,  ils  trouveront  dei 
canevas  de  réponses  qui  leur  éviteront  une  perte 
de  temps. 


CHRONIQUE  DU 


Les  notes  d’honoraîrespour  expertises.  ] 

Nos  confrères  nous  demandent  souvent  la  façon  I 
dont  ils  doivent  s’y  prendre  pour  établir  un  mémoire 
d’honoraires  à  l’occasion  d’une  expertise  dont  ils 
ont  été  chargés  par  le  tribunal,  expertise.®  qui  sont 
devenues  très  fréquentes  depuis  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  C’est  pourquoi  nous  allons,  pour 
répondre  à  ces  demandes,  exposer  ici  la  marche 
générale  à  suivre  pour  l’établissement  de  ces  sor¬ 
tes  de  notes  d’honoraires. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter,  et  la  manière  de 
faire  pour  vous  faire  pay  er  est  tout  à  fait  diffé¬ 
rente. 

Ou  bien  vous  ôtes  désigné  comme  expert  dans  um 
affaire  introduite  par  un  chef  d'industrie  ou  son  as¬ 
sureur  contre  un  ouvrier  blessé:  ou  bien  l’action  ju¬ 
diciaire  est  faite  à  la  requête  du  blessé. 

Dans  les  premier  cas,  avant  de  procéder  à  l’ex- 
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periise,  vous  pouvez  (et  il  est  prudent  de  le  faire) 
demander  à  la  pai’tie  demanderesse  qu’il  vous  soit 
versé,  à  titre  de  provision,  une  somme  qui  devra  re¬ 
présenter  vos  honoraires  pour  les  opérations  pré¬ 
vues  ou  imprévues  que  l’expertise  entraînera. 

Dans  le  second  cas,  l’ouvrier  blessé  ayant  de  plein 
droit  l’assistance  judiciaire,  vous  aurez,  l’expertise 
faite,  à  réclamer  ce  qui  vous  sera  dù,  au  trésor  pu¬ 
blic  et  vous  serez  payé  parle  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment  sur  la  production  d’un  mémoire  portant  réqui¬ 
sitoire  du  procureur  de  la  République,  et  exécutoire 
et  taxe  du  président  du  tribunal.  Ce  mémoire  devra 
être  établi  sur  papier  libre  et  en'double  expédi¬ 
tion.  Les  prix  seront  ceux  du  tarif  1807  (Décret  du 
10  février).  Art.  162.  —  «  Il  sera  alloue  aux  experts 
«  deux  vacations,  l’une  pour  la  prestation  de  ser- 
«  meut,  l’autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport  indé- 
I  «  pendammenl  de  leurs  frais  de  transport  s’ils  sont 
I  «  doniiciliés  à  plus  de  deux  myriamèires  de  dis- 
«  tance  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  » 
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Quant  aux  vacations  de  l’expertise  elle-même, 
Monsieur  le  président  Dubrac  en  a  fixé  le  montant 
dans  un  tîbleau  qui  a  déjà  été  autrefois  publié  dans 
le  Concours  méd  ical  eiqMei  nous  reproduisons  ici: 

7'ableau  des  salaires  des  experts  en  matière  civile. 


Goura  d’appol 

Tribunaux  de  | 

instanoe 

Paris 

Autres 

■fil 

’C  O 

ZZ 

Prestation  de  serment  : 
1".  —  Vacation  pour 
prêter  serment..) . 

8  fr. 

6fr. 

Sfr. 

6fr. 

2*.  —  Frais  de  trans¬ 
port  et  de  nourriture,  si 
les  experts  sont  domici¬ 
liés  à  plus  de  deux  my- 
riamètres  du  siège  du 
siège  du  tribunal . 

ôfr.40 

Ifr.  80 

6fr.40 

4fr.80 

Opérations  : 

1“.  —  Vacations  aux 
opérations  dont  ils  sont 
ohargé.s  quand  ils  opèrent 
au  lieu  de  leur  domicile 
ou  dans  un  rayon  de  deux 
myriamètres.  Par  vaca¬ 
tion  de  trois  heures. .  .. 

8  fr. 

6  fr. 

Sfr. 

6fr. 

2°.  —  Frais  de  trans¬ 
port  et  de  nourriture 
quandilsse  transportent 
à  plus  de  deux  myriamè¬ 
tres.  Par  myriamètre  en 
additionnant  l’aller  et 
retour . 

6  fr. 

4fr.50 

6fr. 

4rr..ô0 

3“.  —  Journée  de  cam¬ 
pagne  ou  honoraires  des 
experts pendantle  temps 
de  leur  séjour  à  charge 
de  faire  4  vacations  par 
jour . . . . . . 

32  fr. 

24  fr. 

32  fr. 

'24  fr. 

Dépôt  du  rapport  : 

1”.  —  1  vacation  pour 
déposer  le  rapport . 

8  fr. 

6  fr. 

S  fl’. 

6  fr. 

2'.  —  Frais  de  voyage 
si  les  experts  domiciliés 
à  plus  de  deux  myria¬ 
mètres  du  siège  du  tri- 
nal.  Par  chaque  myria¬ 
mètres,  aller  et  retour.. 

6fr.40 

4fr.  80 

6fr.40 

jtfr.SO 

Suivant  l’importance  de  l’expertise  et  du  rapport 
qui  en  expose  les  opérations  et  les  conclusions,  vous 
pouvez  faire  flgurerun  certain  nombre  de  vacations. 

Il  est  vrai  que  le  magistrat  chargé  de  taxer  votre 
mémoire  a  toujours  le  droit  de  réduire  le  nombre 
des  vacations  s’il  lui  paraît  excessif. 

il  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  experts  qui,  par 
suite  de  cette  réduction,  estiment  qu’ils  sont  lésés  et 
rémunérés  d’une  façon  insuffisante,  ont  toujours  le 
droit  de  faire  opposition  à  cette  taxe.  Pour  cela  ils 
constitueront  avoué  ou  alors  le  tribunal  devra  sta¬ 
tuer  sur  l’opposition  en  chambre  du  Conseil. 


Notre  confrère,  le  D'  M.  à  L.,  a  été,  lui  aussi,  em¬ 
barrassé  sur  la  façon  de  taxer  ses  honoraires  d’e,x- 
pertises.  et  il  vient  demander  le  secours  des  con¬ 
seils  du  «  Sou  »  dans  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Voudriez  vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  ré¬ 
pondre  dans  les  colonnes  du  prochain  Concours  Mé¬ 
dical  au  sujet  du  cas  suivant  ; 


Le  tarif  officiel  médico-légal  est-il  toujours  appli¬ 
cable,  même  quand  il  s’agit  d’expertises  ordonnées 
par  les  tribunaux  en  matière  de  coups  et  blessures 
ou  d’accidents  du  travail. 

Voici,  par  exemple,  ce  cas  :  Je  vais  voir  un  indi¬ 
vidu  que  j’ai  soigné  il  y  a  un  mois  pour  fractures 
de  côtes  multiples  produites  à  coups  de  genou 
sur  le  thorax,  par  agression,  dans  le  but  de  four¬ 
nir  au  juge  d’instruction,  qui  me  le  demande,  un' 
rapport  ;  1°  sur  ce  que  j’ai  constaté  il  y  a  un 
mois  quand  il  m’a  consulté  ;  2\  sur  son  état  ac¬ 
tuel  ;  3°.  Sur  l’incapacité  de  travail  dont  il  a  été 
victime. 

Quelle  note  d’honoraires  dois-je  faire  taxer  par  le 
juge  d’instruction  ; 

Est-ce  celle-ci  : 

Visiteavec  premier  paiement.. .  8  fr. 

Rapport . . .  5  fr. 

Kilomètres  parcourus  à  0  fr.  40 .  1.60. 

14.60. 

Ne  peut-on  demander  plus  d’après  la  loi.  —  (Dé¬ 
cret  de  1893). 

Est-ce  le  même  tarif  pour  les  expertises  en  cas 
d’accidents  du  travail,  quand  il  y  a  diminution  de 
la  capacité  au  travail  de  l’individu. 

J’ai  vu  dans  des  notes  concernant  ces  expertises 
des  chiffres  allant  jusqu’à  100  francs.  —  Sur  quoi 
sont-ils  basés? 

Merci  d’avance,  etveuillez agréer,  etc.., 

D'M... 

Le  docteur  de  Grissac,  secrétaire  général  du  «  Sou  » 
a  répondu  à  notre  confrère  par  la  lettre  suivante 
que  nous  reproduisons  ici  suivant  le  désir  de  notre 
confrère,  et  qui  complète  ce  que  nous  avons  dit  sur 
le  tarif  des  honoraires  d’expertises. 

Mon  cher  confrère. 

En  matière  d’expertise,  d’une  façon  générale,  le 
tarif  prévu  par  le  décret  du  22  novembre  1893  révi¬ 
sant  le  décrétée  1811,  dit  tarif  criminel,  n’est  appli¬ 
cable  que  lorsque  le  médecin  est  requis  par  !a  jus¬ 
tice  pour  l’aider  à  la  recherche  de  la  vérité  en  cas 
de  crime  ou  délit. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’est  le  tarif,  dit  tarif 
civil  qui  doit  être  appliqué.  Ce  tarif  qui  se  calcuie 
par  vacation,  eslllxé  par  les  articles  de  lD9àlC5du 
décret  du  16  février  1807. 

Quant  aux  expertises  en  cas  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  ceia  dépend  encore  de  la  façon  dont  vous  avez 
été  requis,  par  quel  magistrat  et  à  la  requête  de 
quelle  partie  ?  Si,  à  la  requête  de  l’ouvrier  et  par  le 
juge  de  paix,  vous  établissez  votre  mémoire  par  va¬ 
cations,  en  double  expédition  et  l’adressez  au  juge 
qui  vous  a  requis  et  qui  le  doit  faire  taxer  par  le 
président  du  tribunal,  après  réquisitoire  du  Procu¬ 
reur  de  la  République  et  visa  du  Procureur  géné¬ 
ral.  Ce  mémoire  sera  payable  par  le  receveur  de 
l’enregistrement.  L’ouvrier  ayant,  de  par  la  loi.  l’as¬ 
sistance  judiciaire,  il  n’est  pas  possible  de  procé¬ 
der  autrement.  Mais  si  vous  êtes  désigné  à  la  re¬ 
quête  du  patron,  c’est-à-dire  si  ce  dernier  est  de¬ 
mandeur  au  procès,  soit  devant  la  justice  de  paix, 
soit  devant  le  tribunal,  vous  êtes  autorisé  à  récla¬ 
mer  des  provisions  suffisantes  en  raison  des  opéra¬ 
tions  prévues  ou  imprévues  de  l’expertise. 

Dans  l’espèce  que  vous  me  signalez,  vous  avez  été 
requis  par  le  juge  d’instruction  dites-vous  :  avez- 
vous  une  réquisition  régulière  ?  Appliquez  le  tarif 
civil,  s’il  n’y  a  pas  de  poursuite  correctionnelle,  le 
tarif  criminel  en  cas  de  poursuite  de  cet  ordre.  Si 
l’expertise  a  seulement  pour  but  de  justifier  les 
droits  du  blessé  à  des  dommages  intérêts,  et  si  vous 
avez  agi  à  sa  requête,  faites-vous  payer  directement 
par  la  plaignant,  et  le  mieux  est  de  vous  fai-re  payer 
d'avance. 

Veuillez  agréer,  etc.... 

D'  DE  GnissAC, 

(Argenteuil,  Seine-et-Oise), 
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Avec  ce  tarif  et  les  explications  du  docteur  de 
(irissac,  nos  confrères  arriveront  facilement  à  éta¬ 
blir  leurs  notes  d’honoraires  pour  expertises.  D’ail¬ 
leurs,  comme  par  le  passé,  l’assistance  des  conseils 
du  «  Sou  »  sera  toujours  acquise,  en  cas  d’embarras, 
aux  affiliés  de  cette  œuvre  de  défense  profession¬ 
nelle. 

D’  Louis  Gassot, 

Secrétaire-adjoint  du  «  Sou  Médical  ».  • 
ERRATUM 

A  celte  même  place  (voir  le  précédent  n"  41)  une 
erreur  de  composition  nous  a  fait  dire  :  Le  «  Sou 
Médical  est  une  des  caisses  annexes, etc.»  A  la  place 
de  :  Le  «  Sou  Médical  »,  il  faut  lire  :  L’Associatio.x 
Amicale,  en  cas  de  maladie,  ainsi  que  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraites  du  Corps  médical  français,  œnwes 
filiales  du  Concours,  sont  des  caisses  annexes  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France. 


COÎ{l{ES^Dfl|lCE 

La  médecine  en  Alg-érie. 

9  octobre  1905. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vous  remercie  vivementde  votre  réponse  et  des 
renseignements  que  vous  voulez  bien  me  donner 
dans  le  n"  du  30  septembre. 

Ainsi,  établi  dans  une  grande  ville  et  appelé  à  7  ou 
8  k.  de  là  dans  un  village  dépourvu  de  médecin  et 
de  pharmacien,  je  ne  puis  délivrer  de  médicament 
elle  malade  doit  attendre  parfois  le  lendemain  pour 
avoir  une  potion. 

Et  cependant,  dans  la  localité  à  laquelle  je  fais 
allusion,  le  maître  d’école  distribue  certains  médi¬ 
caments  . 

Autrefois  même,  armé  d’un  bâton  bleu  ofdciel  de  ' 
sulfate  de  cuivre,  il  guérissait  les  granulations,  ce 
pourquoi,  je  crois,  il  futfélicité. 

Lebon  curé  fait  de  l’homéopathie  et  distribue  une 
eau  à  mes  malades.  Mais  moi,  docteur,  je  n’ai  pas 
le  droit  d’en  faire  autant.  Je  m’en  doutais  bien  un 
peu.  Merci  de  m’avoir  édifié,  j’aurais  pu  rencontrer 
autre  chose  que  des  félicitations,  et,  dans  les  cas  ur¬ 
gents,  il  me  faudra  bien  dire  de  s’adresser  à  l’école 
ou  au  presbytère  ;  à  moins  que  je  ne  lasse  comme 
le  bon  curé,  c’est-à-dire,  sans  aucun  bénéfice,  un 
peu  d’exercice  illégal...  delà  pharmacie. 

Je  suis  désolé  nous  avons  un  syndicat  qui  ne 
marchepas  dans  le  mouvement.  C’est  à  qui  s’arra- 
cheraTes  compagnies  d’assurances  :  aucun  blessé 
ne  va  jamais  à  un  autre  médecin,  car  ce  n’est  pas  ici 
la  même  mentalité  qu’en  France.  Les  Sociétés  de 
secours  mutuels  ont  des  médecins  au  mois,  au  ra¬ 
bais  ;  80  fr.  par  mois!  Le  service  des  indigents  est 
à  prix  dérisoire. 

Je  viens  de  remplacer  un  confrère  15  jours,  j’al  vu 
et  consulté  770  malades  pour  82  fr.  50. 

Il  est  vrai  que  ce  tour  de  service  ne  revient  qu’une 
fois  tous  les  deux  mois. 

Bref,  en  moyenne,  d’un  bout  de  l’an  à  l’autre,  la 
visite  comme  la  consultation  revient  à  environ 
0  fr.  50  aux  confrères  chargés  de  ce  service.  Et,  le 
croirait-on,  ceux  qui  ont  ces  postes  ne  semblent  pas 
disposés  à  en  faire  abandon  ? 

Voulez-vous  noter  que  je  m’inscris  au  Sou  mé¬ 
dical  pour  le  1"  do  janvier  ? 


Réponse.  —  Votre  lettre  prouve  une  fois  de  plus 
que  si  M.  Jonnart  et  ses  collaborateurs  voulaient 
bien  développer  la  situation  du  docteur  en  méde¬ 
cine,  en  Algérie,  en  suivant  les  desiderata  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  non  en  sautant  par-dessus  la 


loi  de  18  92,  ils  trouveraient  dans  la  métropole  les 
éléments  d’un  cadre  vraiment  médical  pour  assu¬ 
rer  des  soins  dans  notre  colonie.  Quand  les  méde¬ 
cins  n’auraient  plus  à  se  disputer  les  vieux  os  qui 
leur  sontjelés  par  les  collectivités,  ils  auraient  vite 
fait  de  se  mettre  d’accord  pour  la  bonne  exécution 
de  la  tâche  professionnelle. 

Ne  vousîdécouragez  pas  :  prêchez  sans  relâche  aux 
co-syndiqués  le  respect  du  pacte  qui  les  unit  et,  par 
conséquent,  de  leur  dignité.  L’homme  convaincu  fi¬ 
nit  toujours  par  se  faire  entendre. 


Les  Mutuelles  médicales.  —  Le 
Fiimigator. 

Mon  cher  confrère, 

Le  numéro  du  Concours  du  23  septembre  contient 
les  statuts  d’une  Mutuelle  générale  de  médecins 
français.  Gonn'ait-il  maintenant  les  noms  des  confrè¬ 
res  qui  ont  chargé  les  deux  éditeurs  de  recueillir 
les  adhésions  ’?  Le  Concours  médical  pense-t-il 
qu’il  s’agiflâ  d’une  œuvre  sérieuse  et  méritoire  de 
prévoyance  médicale  et  de  solidarité  profession¬ 
nelle? 

Il  s’est  fondé  tant  de  Mutuelles  depuis  peu  que  le 
médecin  en  est  à  se  demanders’il  retirera  desérieux 
avantages  de  la  Mutuelle  à  laquelle  il  aura  donné  sa 
confiance.  Au  lieu  de  se  compléter  et  de  s’entr’aider 
l’une  l'autre,  ces  œuvres  ne  sont-elles  pas  condam¬ 
nées,  de  par  leur  multiplicité  même,  à  se  gêner  et  à 
ne  pas  prendre  l’essor  d’une  société  unique  repo¬ 
sant  sur  des  bases  solides  ?  La  Mutuelle  médicale 
Française  de  Retraite  fondée  par  le  Syndicat  médical 
de  l’arrondissement  de  Saumur  fonctionne  déjà 
depuis  quelques  années. 

Le  Devoir  Médical  a  été  fondé  ensuite,  puis  nous 
avons  vu  naître  Xo,  Mutuelle  médicale  vie  et  accidents 
du  D'  Viraont  placée  sous  le  patronage  du  syndicat 
des  médecins  delà  Seine  ;  maintenant  c’est  la  Mu¬ 
tuelle  générale  qTiï  apparaît  â  l’horizon . ,  chez 

des  éditeurs. 

Je  viens  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  l’Oise  si 
ieFumigator,  cet  appareil  si  simple  et  peu  coûteux 
de  désinfection  pouvait  être  prescrit  pour  les  indi¬ 
gents  au  compte  du  service  de  l’Assistance  Médica¬ 
le  gratuite,  of,  voici  sa  réponse  (6  octobre  1905)  ; 

«  Le  décret  d'administration  publique  qui  devra  in- 
«  tervenir  pour  l’application  de  la  loi  du  15  février 
«  1902, relative  à  la  protection  de  la  santé  publique, 
«  n’est  pas  encore  rendu.  Par  suite,  les  mesures  de 
«  désinfection  prescrites  parla  loi  n’ont  pu,  jusqu'à 
«  présent,  être  mises  en  vigueur.  » 

«  Les  Commissions  devront,  d’ailleurs,  faire  face, 
(I  au  moyen  de  crédits  spéciaux,  aux  dépenses 
«  obligatoires  qu’occasionnera  l’application  de  ces 
«  mesures,  aussi  bien  aux  malades  du  Service  de 
«  l’Assistance  qu’aux  malades  payants  et,  dans  ces 
«  conditions,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  sup- 
«  porter  par  ledit  service  les  dépenses  qui  résulte- 
«  raient  de  l’emploi,  à  l’égard  des  indigents,  du 
«  mode  de  désinfection  que  vous  proposez.  » 

Si  je  comprends  bien,  la  loi  n’est  pas  et  ne  peut 
pas  encore  être  appliquée.  De  quelles  commissions 
d’ailleurs  s’agit-il  dans  la  réponse  de  M.  le  Préfet  '! 

Veuillez  avoir  l’obligeance,  M.  le  Directeur,  de 
me  renseigner,  si  possible,  à  cet  égard. 

Ci-joint  un  mandat  de  2  fr.  75  pour  recevoir  fran¬ 
co  :  l"  50  imprimés  pour  certificats  pour  blessés 
d’accidents  du  travail  ;  2”  la  brochure  du  D’'  Lande 
sur  les  honoraires  médico-légaux  et  l’Exercice  de 
la  médecine  légale.  Je  compte  sur  vous  pour  trans¬ 
mettre  à  M.  l’Administrateur  le  montant  de  cette 
petite  conirnandè. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  avec  tous  mes  remer- 
ciemenls  anticipés,  l’assurance  de  mes  meilleurs  et 
plus  sympathiques  sentiments. 

D''  G.,  à  L., 

du  Patronage  Médical,  du  Sou  Médical, 
et  de  l'Association  Amicale  Maladie. 
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Ci-joint  une  enveloppe  timbrée  pour  la  réponse. 

Réponse  à  la  première  question.  Nous  partageons  un 
peu  celte  ciainle  devoir  toutes  ces  organisations  se 
nuire  par  leur  multiplicité. 

Réponse  à  la  deuxième  question.  —  En  effet,  la 
désinfection  ii’est  pas  eneore  réglemenlaire.  On 
vous  parle  sans  doute  des  commissions  sanitaires 
régionales.  En  attendani,  la  désinfection  doit  être 
payée,  pour  l’indigeni,  par  la  commune  ou  le  dépar- 
ment.  _ 


BIBLIOGRAPHIE 

Le  Poignet  et  les  accidents  du  travail,  par  le  Doc¬ 
teur  DE.STO'r,  cliel  de  Labornioife  de  Radiographie 
dns  hôpitau.\  du  Lyon.  —  Vigot  frères,  éditeurs. 
r;î,  place  de  l’Ecole-dt-Médecine.  Un  volume  in-18 
iesus,  avec43  figures.  2.50 

Le  rôle  extraordinaire  qui  est  dévolu  à  la  pre¬ 
mière  rangée  des  os  du  carpe  dans  la  physiologie 
pathologique  des  lésions  traumatiques  du  poignet, 
domine  tout  ce  travail.  L’auteur  démontre  par  l’é¬ 
tude  des  luxations  et  fractures  de  l'extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius  quelle  importance  considérable  il 
faut  attacher  au  jeu  des  osselets  de  la  première 
rangée. 

l-a  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  obli¬ 
gé  les  chirurgiens  à  se  préoccuper  davantage  des 
lésions  traumatiques  du  membre  supérieur,  et  la 
nécessité  de  formuler  un  pronostic  et  de  préciser 
la  quotité  des  infirmités  permanentes  a  permis  de 
retrouver  des  malades  qui  se  sachant  protégés  par 
la  loi  et  ne  trouvant  guérison  ni- auprès,  des  rebou¬ 
teurs  ni  auprès  des  chirurgiens,  reviennent  à  cha¬ 
que  instant  faire  valoir  leur  infirmité.  Celte  cause 
a  donc  permis  de  voir  à  plusieurs  reprises  des  ma¬ 
lades  qui  souvent  disparaissaient  et  écliappaient  à 
l’observallon,  ayant  épuisé  tous  les  recours.  La 
coïncidence  de  la  découverte  de  la  radiographie  et 
de  son  application  presque  à  la  môme  époque  a 
fourni  des  documents  de  premier  ordre. 

Les  idées  que  l’auteur  soutient  ici  découlent  na¬ 
turellement  d’une  étude  radiographique  qui  porte 
sur  plusieurs  centaines  de  clichés  de  fractures  de 
l’extrémité  inférieure  des  os  de  l'avant-bras  et  sur 
une  centaine  de  lésions  complexes  du  poignet  qu’il 
a  pu  recueillir,  soit  dans  les  hôpitaux  de  Lyon  soit 
dans  la  clientèle  privée. 

C’est  ia  radiographie  seule  qui  a  permis  à  l’auteur 
de  mettre  au  jour  ce  travail  et  de  dégager  des 
groupements  cliniques.  Si  l'oii  veut  bien  suivre 
l’exposition  un  peu  aride  de  ce  sujet,  les  nombreux 
schémas  intercalés  dans  le  texte  aidant,  on  pourra 
tirer  de  ces  données  radiographiques  des  signes 
cliniques  et  une  méthode  d’examen  tels  que  le  pra¬ 
ticien  doit  arriver  à  un  diagnostic  approximatif  suf¬ 
fisant  pour  les  besoins  journaliers. 
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t.a  direction  de  l'Assistance  ]>ul)li(|iic.  —  M. 
Mirman  (Léon),  ancien  élève  de  l’Ecole  normale  .su¬ 
périeure,  agrégé  des  sciences,  député,  est  nommé 
directeur  de  l’assistance  et  de  l'hygiène  publique  au 
ministère  de  l’Intérieur,  en  remplacement  de  M.  Mo¬ 
nod  (Henri-Charles),  admis  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  nommé  directeur 
honoraire  au  ministère  de  l’Intérieur. 

Faculté  et  llépitaiix. 

M.  Alglave,  prosecteur,  a  commencé,  le  lundi  10 
octobre  1905,  a  1  h.  1/4.  à  l’Ecole  pratique,  une  sé¬ 
rie  d’exercices  de  medecine  opératoire  (c.ours  facul- 
tatil),  avec  le  concours  de  six  aides  d’anatomie. 

—  M.  Guisez,  ancien  interne  deshôpilaux,  recom¬ 
mencera,  le  24  octobre  prochain,  à  3  h.  1/2,  son  cours 
pratique  d’oto-rhino-laryngologie  elle  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  à  la  même  heure,  àl’IIôtel- 
Dieu,  salle  Ghomel. 


Le  cours  sera  complet  en  12  leçons.  Les  élèves 
seront  exercés  au  maniement  des  instruments  spé¬ 
ciaux  ;  diagnostic,  thérapeutique,  examen  des  ma¬ 
lades. 

Pi'ière  de  s’inscrire  à  la  consultation  d’oto-rhino- 
laryngologie  de  l’Hôtel-Dieu,  les  mardis  et  samedis, 
de  4  à  5  h.  Droits  d’inscription  ;  50  francs. 

—  M.  le  Prof,  de  Lapersonne,  assisté  de  MM.  Mon- 
Ihus,  Poulard,  Pley  et  Gantonnet,  commencera,  le 
mardi  7  novembre  1905,  à  3  h.  (amphithéâtre  l)u- 
puytren),  un  cours  pratique  d'ophtalmologie.  Les 
leçons  auront  lieu  tous  les  jours  et  le  cours  sera 
complet  en  27  leçons.  Il  est  destiné  aux  étudiants 
qui  préparent  leur  cinquième  examen  dedoctorat  et 
aux  praticiens  ;  il  doit  suivre  le  cour.s  d’introduction 
pour  les  médecins  qui  désirent  suivre  la  clinique. 

—  Un  concours  public  pour  la  nomination  à  une 

Elace  (le  médecin-adjoint  duservice  des  aliénésdans 
is  hospices  de  Bicètre  et  de  la  Salpétrière  sera 
ouvert  le  vendredi  l" décembre  1905,  a  midi,  dans 
la  salle  des  concours  de  l’administralioii  ;  rue  des 
Saints-Pères,  n°  49. 

MM.  les  docteurs  qui  voudront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  service  du  personnel  de 
l'administration,  de  midi  à  3  h.,  tous  les  jours,  di¬ 
manches  et  fêtes  e.xceptés,  du  lundi  23  octobre  au 
samedi  11  novembre  inclusivement. 

—U  n  cours  complémentaire  et  pratique  de  neuropa¬ 
thologie,  sous  la  direction  deM.  A.  Claude,  agrégé, 
avec  le  concours  et  la  collaboration  de  MM.  Lejeu¬ 
ne,  Dupuy-Dutemps,  Alquier,  Huet  et  Gellé,  com¬ 
mencera  le  8  novembre  1905  et  durera  un  mois.  Il 
aura  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  à  5  h.  de  l’après  midi  à  la  Salpêtrière,  salle 
d’examen  de  la  clinique.  Les  leçons  auront  un  ca¬ 
ractère  essentiellement  pratique  ;  la  symptomatolo¬ 
gie  elle  diagnostic  seront  particulièrement  dé'elop- 
pés  et  exposés  avec  présentation  de  malades.  Les 
pièces  anatomiques  et  les  préparations  histologi¬ 
ques  du  laboratoire  seront  mises  à  la  disposition  des 
auditeurs  pour  les  études  anatomopathologiques. 
Des  certificats  d’assiduité  pourront  être_  délivrés  à 
la  fin  du  cours  aux  personnes  qui  en  réclameront. 
Trois  séries  de  leçons  du  même  genre  sont  faites 
tous  les  ans. 

Le  droit  à  verser  est  de  80francs. 

—  M.  Lorrain,  ancien  interne  des  hôpitaux,  com¬ 
mencera,  le  mardi  31  octobre  1905,  à  deux  heures,  au 
laboratoire  de  l’hôpital  Sain t-Joseph,  rue  J. -P. -Pierre 
Larousse,  une  sérié  de  25  leçons  élémentaires  de 
bactériologie  médicale.  Les  leçons,  qui  auront  lieu 
les  mardis,  jeudis,  samedis,  seront  suivies  de  tra¬ 
vaux  pratiques. 

—  M.  le  prof.  Brouardel  commencera  le  cours  de 
médecine  légale  le  lundi  6  novembre  1905  à  4 
heures  de  l’après-midi  (grand  amphithéâtre  de  la 
Fa  culté)  et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure. 

—  M.  R.  Proust, agrégé,  commencera  des  confé¬ 
rences  de  pathologie  externe  le  lundi  6  novembre 
1905, -à  cinq  beurps  (grand  amphithéâtre  delà  Ka- 
culte),  et  les  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Maladies  de  la  poitrine,  de  l'ab¬ 
domen  et  des  organes  génitaux  de  la  femme. 

—  M.  Morestin,  agrégé,  chargé  de  cours,  commen¬ 
cera  le  cours  de  pathologie  chirurgicale  le  mardi  7 
novembre  1905’  à  cinq  heures  (grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté)  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis  et 
mardis  suivants  à  la  même  heure. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 


Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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L’APPLICATION  DES  TARIFS  “  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ” 

(Arrêté  du  30  septembre  lOOo.) 


En  faisant  connaître  à  tous  les  médecins  de  France,  dans  l’avant-dernier  numéro  du  jour¬ 
nal,  le  tarif  prévu  par  la  loi  accidents  pour  déterminer  la  -part  qui  incombe  au  patron  dans  la 
note  d’honoraires  médicaux  et  pharmaceutiques,  quand  le  blessé  choisit  son  médecin  et  son  phar¬ 
macien,  nous  avions  dit  ;  «  Lisez  bien  tout,  m’otàmot,  et  méditez  sur  toiitce  que  nous  met¬ 
tons  sous  vos  yeux.  »  Entête  même  de  l’extrait  de  \  Officiel,  nous  avions  écrit  en  itali¬ 
ques  ;  Ce  tarif  s’applique  spécialement  au  cas  où  l’ancien  article  4  prévoyait  le  tarif  d’assis¬ 
tance  médicale.  » 

Dans  le  procès-verbal  du  Conseil  de  Direction  de  la  Société  civile,  on  pouvait  lire  encore, 
toujours  en  italiques  :  «  Les  médecins  sont  invités  à  y-  inscrire  les  chiffres  du  tarif  ouvrier  de 
leur  syndicat,  à  remettre  la  note  au  blessé  lui-méme,  et, s’il  y  a  lieu,  à  poursuivre  celui-ci  soli¬ 
dairement  avec  son  patron  pour  effectuer  le  recouvrement,  laissant  au  juge  le  soin  d'opérer  la 
ventilation  entre  le  blessé  et  le  responsable,  d’après  les  chiffres  du  tarif  spécial. 

Malgré  tant  de  précisions  énoncées,  voilà  que  nombre  de  confrères,  et,  parmi  eux,  des 
présidents  de  syndicats  et  même  des  journalistes  médicaux,  colportent  que  tous  les  sinis¬ 
tres  seront  réglés  d’après  le  tarif  spécial. 

Voyons,  allons-nous,  par  irréflexion,  donner  ainsi  des  armes  contre  nous  ? 

Ce  tarif  serait-il  spécial,  s’il  s’appliquait  à  tous  les  sinistres  ’?  Geu.x-ci  étaient-ils  tous  réglés 
par  le  tarif  d’assistance  qu’il  remplace  ?  Non.  Eh  bien,  pourquoi  y  aurait-il  quelque  chose  de 
changé  sur  ce  point  ?  Ni  la  loi,  ni  l’arrêté  ministériel  ne  disent  rien  de  ce  genre;  allons-nous 
l’y  mettre  nous-mêmes  ? 

Sans  doute,  notre  rêve  eût  été,  au  temps  de  l'amendeinent  Gourju,  que,  par  simple  homo- 
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logation  du  Tarif  ouvrier  unifié  des  Syndicats  médicaux,  celui-oi  fût  applicable  à  tous  les  cas, 
choix  du  médecin  par  le  blessé,  choix  du  médecin  par  le  patron.  Mais,  devant  la  rédaction 
de  l’article  4,  telle  qu’elle  est  répétée  en  tête  du  Tarif  spécial,  et  telle  que  nos  lecteurs  la  con¬ 
naissaient  depuis  le  n"  20  du  Concours  de  cette  année,  la  Commission  du  ministère  du  Com¬ 
merce  avait  une  toute  autre  tâche  :  celle  de. dire  quels  chiffres,  autres  que  ceux  de  l’Assistance, 
seraient  à  la  charge  dupatron,  quand  le  blessé  choisirait  lui-même  médecin  et  pharmacien. 
C’est  cela  que  précise  le  tarif  spécial,  pas  autre  chose.  Mais,  de  même  que,  jadis,  le  blessé 
nous  restait  redevable  de  Ténorme  différence  entre  le  tarif  ouvrier  et  le  tarif  d'assistance,  de 
môme,  après  le  novembre  1905,  il  nous  devra,  dans  ce  cas,  le  supplément  beaucoup  plus 
faible  qui  s’ajoutera  aux  chiffres  du  pour  parfaire  ceux  de  notre  tarif  ouvrier 

local. 

De  môme  encore,  toujours  comme  par  le  passé,  ce  sont  les  prix  du  tarif  ouvrier  local  que  le 
patron  sera  tenu  de  nous  payer,  quand  il  nous  aura  choisis  lui-même,  la  loi  n’étantpas  inter¬ 
venue  et  n’ayant  pas  à  intervenir  sur  ce  point. 

Et  il  en  est  de  même  pour  le  tarif  pharmaceutique. 

Afin  qu’aucune  équivoque  ne  persiste,  nous  venons  d’établir  la  Note  d'honoraires  prévue 
par  l’article  15  de  l’arrêté  ministériel.  Par  sa  rédaction,  elle  vise  tous  les  cas  et  gravera  dans 
l’esprit  de  nos  confrères,  mieux  que  toutes  les  démonstrations,  les  règles  qu’ils  ont  à  suivre. 
Nous  ne  pouvons  la  publier  ici  parce  que  son  format  ne  s’accommode  pas  de  la  justification  du 
journal,  mais  nous  la  tiendrons  à  la  disposition  de  tous',  dans  nos  Bureaux,  dès  lundi  pro¬ 
chain.  (Voir  conditions,  page  IL) 

Et  maintenant,  un  dernier  mot  en  réponse  aux  questions  posées  par  les  Syndicats  et  les  So¬ 
ciétés  locales  sur  les  demandes  et  preuves  que  ces  groupements  sont  invités  à  faire  présen¬ 
ter  à  la  Commission  par  leurs  délégués,  en  application  du  2=  et  du  3“  paragraphe  de  l’article 
1=''  de  l’arrêté- tarif. 

Voici  le  sens  des  réclamations  prévues  de  leur  part. 

«  Avant  1901,  (nous  le  prouvons  par  les  attestations  des  maires  de  nos  communes,  par  des 
«  notes  acquittées,  des  livres  contrôlés  par  les  juges  de  paix,  des  tarifs  syndicaux,  destarifs 
«  admis  parles  conseils  généraux,  les  S.  S.  M.,  les  Cies  d’assurances,  etc.,  etc..),  le  prix  delà 
a  visite  médicale  faite  à  l’ouvrier  ou  aux  siens,  dans  telles  communes,  était  de...,  dans  telles 
«  autres  communes  de.,.,  dans  telles  autres  de.... 

«  C’est  cet  honoraire  qui  nous  était  dû  par  le  patron  quand  il  nous  demandait  de  soigner 
«  son  ouvrier.  , 

«  Nous  demandons  que  ces  prix  soient  inscrits  au  tarif  xfécfa/ dans  ces  communes,  quelle 
«  que  soit  leur  population  ; 

«  Parce-que,  mettre  une  partie  de  cet  honoraire  à  la  charge  du  blessé  à  l’heure  même  où  il 
«  tombe  dans  la  gêne  en  ne  touchant  plus  que  demi-salaire  et  en  ajoutant  les  dépenses  de  l’é- 
«  tat  de  maladie  à  celles  de  l’état  de  santé,  serait  une  iniquité  et  non  une  réparation  ; 

«  Parce  que  ce  serait  lui  faire  acheter  et  payer  cher  Tusage  d’une  liberté  que  la  loi  prétend 
«  lui  assurer  et  lui  garantir,  comme  à  tout  citoyen  ; 

«  Parce  que  le  médecin  choisi  ne  doit  pas  avoir  à  redouter,  en  répondant  à  l’appel  du 
«  blessé  qui  lui  fait  confiance, de  perdre  l’importante  part  de  ses  honoraires,  qui  est  laissée 
«  à  la  charge  de  ce  dernier,  trop  souvent  rendu  insolvable  par  le  risque  même,  dont  la  loi 
«  veut  assurer  la  réparation  ; 

«  Parce  que  ce  risque  créé  au  médecin  aboutirait  à  faire  de  la  philanthropie  à  ses  dépens,  ce 
«  que  nul  législateur  n’admet  ;  ^ 

«  Parce  que  ce  môme  risque  menacerait  d’une  façon  particulièrement  sérieuse  l’exercice  de 
«la  médecine  dans  les  petites  localités  trop  délaissées  déjà  par  des  praticiens  qui  n’y  peu- 
ci  vent  plus  vivre.  » 

Quel  que  soit  d’ailleurs  le  texte  de  ces  réclamations,  quels  que  soient  les  points  visés  et  les 
arguments  qui  accompagneront  demandes  et  preuves,  rappelons  que  le  tout  devra  être  par¬ 
venu  le  P'  décembre,  soit  à  V Union  des  Syndicats  médicaux,  28,  rue  Serpente,  soit  à  l'Asso¬ 
ciation  générale,  5,  rue  de  Surène,  soit  au  Concours  médical,  23,  rue  de  Dunkerque..  Les  dé¬ 
légués  médicaux  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  état  des  lettres  d’appréciations  personnelles 
qui  leur  parviennent  et  dont  le  contenu  leur  est  d’ailleurs  connu  d’avance  dès  qu’ils  voient 
de  quelle  région  elles  sont  parties.  Il  faut  des  dossiers  venant  des  Syndicats  ou  des  Sociétés 
locales,  la  Commission  se  refusant  à  examiner  autre  chose. 


Le  Conseil  de  Direction. 
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Réunion  du  Conseil  de  Direction  pour 
la  préparation  des  Assemblées 
Générales. 

(18  octobre  1905). 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  il.  Cé- 
zilly,  Diverneresse. 

Le  Conseil  décide,  après  lecture  des  rapports 
statutaires  de  la  Direction,  de  la  Rédaction  et  du 
Trésorier,  que  ces  documents  seront  publiés  au 
n"  43  du  journal. 

Il  précise  que  l’Assemblée  générale  sera  tenue 
au  restaurant  Marguery  le  dimanche  19  novembre, 
à  deux  heüresde  l’après-midi,  et  en  règle  ainsi 
Tordre  du  jour  : 

Allocution  du  Président  ; 

Ratification  de  l’élection  duE)''  Diverneresse  ; 

Comptes  et  Budgets  ; 

Présentation  des  correspondants  ; 

Rapports  des  médecins  et  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels  ; 


L’application  du  tarif  spécial  aux  victimes  du 
travail  ;  ’ 

La  réforme  des  Etudes  médicales  ; 

Situation  des  diverses  liliales  du  Concours  ; 

Propositions  des  Sociétaires  qui  seront  parve¬ 
nues  d’ici  quinze  jours  au  Conseil  de  direction. 

La  liste  des  invitations  au  Banquet  est  ensuite 
établie  et  tous  préparatifs  commencés  pour  être 
poursuivis,  d’accord  avec  le  Conseil  de  l’Cnion  des 
Syndicats  médicaux  et  les  Bureaux  des  Filiales, 
(jui  recevrontdès  aujourd’hui  communication  du 
présent  procès-verbal. 

La  cotisation  du  banquet,  perçue  à  l’entrée  de 
la  salle,  est  toujours  de  lü  francs,  le  supplément 
restant  à  la  charge  de  la  Société  civile. 

Le  Conseil  prie  les  CorrespündafJîs  d’adresser,  au 
reçu  du  n°  43  du  joux-nal,  l’avis  de  leur  décision 
d’assister  ou  non  aux  Assemblées,  afin  de  les  pou¬ 
voir  renseigner  au  plus  vite  sur  l’indemnité  qui 
leur  sera  attribuée.  Passé  le  !“'•  novembre,  il  ne 
serait  plus  possiblede  donner  satistaction  à  leurs 
demandes. 


Rapports  statutaires  de  la  Société  civilé  du  Concours  iédical. 


Rapport  du  Conseil  de  Direction. 

Le  temps  n’est  plus  oii  le  Conseil  do  Direction 
pouvait  dire  à  la  lin  de  chaque  année  :  «  IVous 
avons  étudié  telle  ou  telle  question,  et  nous  pro¬ 
posons  la  solution  suivante  ». 

Aujourd’hui,  entraînés,  bon  gré  mal  gré,  dans 
des  luttes  sociales,  nous  ne. pouvons  quemarquer 
de  loin  en  loin  une  étape  :  la  plupart  du  temps, 
nous  sommes  en  présence  d’allaiies  perpétuelle¬ 
ment  en  cours . 

Essayer  d’en  faire  la  revue,  ne  serait-ce  qu’une 
fois  par  an,  pour  obéir  à  l’obligation  statutaire, 
c'est  se  condamner  à  redire,  mais  trop  succincte¬ 
ment,  ce  (jue  le  journal  publia,  au  conlraire,avec 
détails  et  commentaires  sullisants. 

C’est  donc  à  une  brève  énumération  (pi’il  con¬ 
vient  de  nous  en  tenir  ici . 

Exécuteurs  des  décisions  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  nous  avons  eu  à  organiser,  dans  les  limites 
du  crédit  voté,  la  propagandedu  «  Concours  »  et  do 
toutes  ses  muvres  par  la  création  de  Correspondanls 
offirii  ls  duns  les  régions  (pii  en  avaient  le  plus  be¬ 
soin  :  les  n””  29  et  39  du  journal  ont  dit  comment 
nous  avons  procédé  ;  au  cours  des  années  pro¬ 
chaines,  nous  enregistrerons  les  résultats  de  cette 
innovation. 

De  même,  après  avoir  tenu  à  notre  oi’dre  du 
jour,  depuis  cinci  ans,  la  question  de  la  «  Ilcfor- 
me  des  éludes  médicales  »,  nous  nous  sommes  em¬ 
pressés  de  publier  le  résultat  de  nos  études  dans 
une  brochure  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  .M. 
leD''  Lacroix.  C’était  là  le  premier  et  peut-être  le 
principal  document  à  fournira  l’Association  des 
étudiants  en  médecine,  à  l’Union  des  Syndicats 
médicaux,  à  tou  tes  les  Sociétés  et  à  tous  les  grands 
Conseils  ([u’une  récentemirculaire  du  Ministre  de 


l’Instruction  publi([ue  invite  à  en  délibérer.  La 
transformation  radicale  et  rapide  qui  se  produit 
dans  l’art  de  prévenir  et  de  guérir  les  maladies, 
les  consé(iuences  qui  en  découlent  dans  l’exercice 
des  professions  de  médecin,  de  pharmacien,  de 
dentiste,  de  sage-femme,  exigeront  sans  doute, 
avant  peu  une  véritable  révolution  qui  laissera 
loin  derrière  elle  les  mesures  réformatrices  pro¬ 
posées  dans  cette  étude.  .Mais,  si  modestes  que 
soient  celles-ci, elles  constitueraient  déjà  une  amé¬ 
lioration  urgente  et  nous  leur  devions  tout  notre 
appui. 

Conformément  aussi  aux  vœux  de  r.\ssemblée 
Générale,  nous  avons  fourni  à  la  Commission  qui 
prépare  i&  Congrès  d'exercice  illégal  du  printemps 
prochain,  leconcours  de  nos  travaux,  de  nos  avis, 
de  notre  publicité,  en  même  temps  que  la  contri¬ 
bution  pécuniaire  votée  sur  la  demande  de  MAL 
Levassort  et  Gouflier.  Là  se  réalise  un  projet 
depuis  longtemps  suggéré  dans  nos  colonnes  :  il 
ne  faut  rien  négliger  dans  l’eltort  à  faire  pour 
convaincre  magistrats,  jurisconsultes,  journa¬ 
listes  et  pouvoirs  publics,  qu’avant  de  protéger 
la  santé  des  citoyens  par  des  lois  nouvelles  et 
d’application  fort  onéreuse,  il  est  élémentaire  de 
tirer  d’abord  tout  le  parti  possible  des  lois  exis¬ 
tantes, et  notamment  de  celle  de  1892. 

Nous  avons  essayé  de  suivre  avec  la  plus  grande 
vigilance  la  façon  dont  s’organisait,  en  19Ü5,  le 
service  de  la  vaccination  obligatoire  que  chaque 
département  est  chargé  d’assurer.  Le  tableau  qui 
résumait  toute  cette  documentation  a  fait  ressor¬ 
tir  les  fantaisistes  conceptions  nées  sur  divers 
points  du  territoire,  le  retour  des  tâtonnements, 
des  marchandages  et  autres  procédés  de  lésinerie 
et  de  suspmion  que  les  Conseils  généraux  nou 
avaient  déjà  prodigués,  à  propos  de  l’Assistancs 


LE  CONCOURS ,  MÉDICAL 


médicale  gratuite.  Mais,  les  bilans  départemen¬ 
taux  de  l’année  prochaine  feront  bien  autrement 
pousser  les  hauts  cris,  car  la  gratuité,, dont  on  a 
si  électoralenient  abusé,  va,  malgré  tout,  enller. 
beaucoup  les  chiffres,  et  il  faudra  bien  finir  par 
où  l’on  devait  commencer,  c’est  à-dire-par  con¬ 
sulter  et  écouter  les  Syndicats  médicaux. 

Par  un  important  travail  de  M.  le  D’’  Gassot, 
nous  avons  pu  vous  rendre  compte  du  point  où 
était  parvenue  l’application  de  l’.4.çs/sioJirfi  mé¬ 
dicale  (jratuile  en  Prance  et  fournir  ainsi  à  nos  so¬ 
ciétaires  des  données  sur  lesquelles  ils  auront  à 
établir  des  revendications  légitimes  et  mesurées, 
c’est-à-dire  ayant  chance  d’ètre  entendues.  Sans 
nul  doute,  il  eût  été  regrettable  de  voir  coulées 
dans  le  môme  moule  toutes  ces  réglementations 
départementales,  mais  les  Syndicats  médicaux 
n’en  ont  pas  moins  un  gros  effort  à  faire  pour 
sortir  de  ce  chaos  d’inégalités  révoltantes  et  en 
dégager  quelques  systèmes  viables  parce  que 
bien  conçus. 

L’année  IDOâ  voit  commencer  l’application  de 
la  nouDclle  loi  mililaire.  Nous  sommes  désormais, 
de  ce  côté,  en  présence  du  fait  accompli  :  il  n’y 
a  plus  à  discuter.  .Nous  nous  bornerons  donc  à 
observer  le  retentissement  du  nouvel  état  de 
choses  sur  les  inscriptions  à  l’Ecole,  sur  la  mar¬ 
che  des  études,  sur  le  nombre  des  diplômes,  sur 
rencombrement  medical,  qui  avait  bien  semblé 
être  la  néfaste  conséquence  de  la  loi  de  1889. 

A  nos  yeux,  le  gros  événement  de  l’année,  c'est 
l’accord  définitivement  établi,  entre  tous  les 
groupements  qui  représentent  le  corps  médical, 
sur  la  définition  de  ce  que  doivent  être  nos  rap¬ 
ports  avec  les  collectivités,  et  la  signilication  for¬ 
melle,  qui  leur  en  a  été  faite  au  début  de  1905, 
d’un  côté  par  le  D''  Gairal,  parlant  au  Conseil  su¬ 
périeur  de  la.  Muiualité,  de  l’autre  par  lesdélégués 
de  l’Union  s’adressant  à  la  Commission  du  Sénat  et 
obtenant  satisfaction  au  sujet  du  libre  choix  du 
médecin  pour  les  blessés  du.  lravail.  il  y  a  là  une  de 
ces  étapes  dont  nous  parlions  en  commençant  : 
l’entente  est  désormais  laite  sur  une  formule,  et 
celle-cinous  place  déjà  en  terrain  conquis,  l’rolitons 
du  ralliement  pour  nous  établir  solidement  sur 
la  position,  jurons  do  no  pas  rétrograder,  et  pré¬ 
parons  faction  de  demain  qui  portera  sur  les 
(lhambres,  quand  elles  réviseront  la  loi  mutuelle. 

Un  fait  nouveau  est  à  retenir,  épisode  intéres¬ 
sant  de  cette  douille  campagne.  .Médecins  et 
pliarmacions  y  ont  marché  en  alliés  lidèles,  liant 
partie  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  menacés 
de  la  même  façon,  sc  défendant  par  les  mêmes 
armes. 

Entre  mandataires'  de  l’une  et  l’autre  profes¬ 
sion,  on  s’est  concerté  journellement  :  on  a  créé 
r.-ti-sociVu/ü/t  médico-pharmacealiqnc  pour  garder 
contact  permanent  ;  on  a  échangé  cordialement 
des  vues,  aussi  bien  sur  les  questions  qui  divi¬ 
saient,  quand  on  vivait  séparés,  ([ue  sur  celles  où 
l’on  se  rapprochait  d’instinct,  pour  laire  face  à 
fadversaire.  Et  à  tous,  il  est  apparu  nettement 
([u’un  groupement  commun  s’impose  ;  (lu’il  faut 
lutter  contre  les  vieilles  préventions  locales  qui 
ont  divisé  les  individus,  comme  elles  divisaient 
entre  eux  les  médecins  voisins  en  concurrence  ; 
qu'il  faut  rapprocher  les  deux  ordres  dégroupés 
professionnels  en  commençant  l’entente  par  en 
liant,  parce  que  si  la  médecine  et  la  phaimacio 
tl'hier  étaient  choses  assez  distinctes  pour  vivre 
un  peu  séparées,  la  médecine  et  la  pharmacie  de 


demain  vont  fatalement  à  une  collaboration  si  in¬ 
time  et  si  constante,  dans  l’application  des  nou¬ 
velles  méthodes  thérapeutiques,  qu’il  en  résultera 
une  sorte  d’identification  générale  des  intérêts. 

La  nécessité  de  savoir  toujours  ce  que  projet¬ 
tent  à  notre  égard  les  apôtres  internationaux  des 
lois  de  solidarité  sociale  nous  a  conduits  à  suivre 
les  Congrès  de,  Liège  et  de  Vienne  (accidents  du 
travail}  et  de  Paris  (hygiène  scolaire,  tuberculose, 
etc.).  La  place  manque  dans  le  journal  pour  ex¬ 
poser  les  communications  intéressantes  ainsi  re¬ 
cueillies,  mais  le  Conseil  en  tire  çrolit  pour  ses 
études  et  ses  décisions,  dans  des  séances  qui,  ja¬ 
dis  trimestrielles,  sont  devenues  mensuelles  et 
devront,  sous  peu,  être  plus  fréquentes  encore. 

Parmi  les  raisons  qui  ont  motivé  et  motiveront 
pour  nous  des  réunions  de  plus  en  plus  répétées, 
nous  devons  signaler  la  propagande  en  faveur 
du  l‘alronr.(je  médical  et  la  gestion  des  entreprises, 
dont  le  succès  doit  garantir  du  pain  à  nos  vieux 
jours.  L’effort  considérable  que  cette  œuvre  im¬ 
pose  à  notre  activité  déjà  si  bien  employée  a  be¬ 
soin  d’être  secondé  par  faction  locale  quoti¬ 
dienne  de  ceux  qui  veulent  bénélicier  delà  sé¬ 
curité  cherchée.  Nous  créons,  c’est  bien,  mais  il 
faut  qu’ils  utilisent,  sans  quoi  nous  aurions  tous 
perdu  notre  temps.  A  cette  tâche,  autant  qu’à 
toutes  les  autres,  il  faut  le  «  Concours  »  de  cha¬ 
cun,  ce  qui  prouve  bien  que  là,  plus  encore  que 
pour  le  reste,  nous  sommes  au  cœur  même  de 
notre  vieux  programme.  Parasite  et  poids  mort 
estdonc  quiconque  ne  trouveraitpas  moyen  d’ap¬ 
porter  chaque  jour,  consciencieusement  son  ap¬ 
point  à  la  bienfaisante  réserve  qnenous  nous  don¬ 
nons  tant  de  peine  à  constituer  pour  les  plus  pau¬ 
vres  et  les  plus  intéressants  de  la  profession. . 

Notre  sollicitude  n’en  fut  et  n’en  sera  jamais 
diminuée,  d’ailleurs,  à  l’égard  des  intérêts  de  ceux 
qui,  plus  favorisés  par  la  santé  ou  l’importance 
de  leurs  recettes,  iiurent  s’aflilier  à  l'Aiuirale-ma- 
/üd/t'ouàla  Caisse  des pcnsions.Celtcamiée  même, 
funeet  l’autre  de  ces  œuvres  ont  snbi  les  impor¬ 
tantes  retouches  exigées  par  la  loi  mutuelle  de  1898. 
L’opération  nécessaire  ne  s’est  pas  pratiquée  sans 
nous  causer  de  sérieuses  tribulations,  mais  elle  a 
donné,  en  définitive,  une  guérison  radicale  des 
inflrmités  constatées,  et,  sous  le  contrôle  périodi¬ 
que  des  actuaires, grâce  à  un  éf|uilibre  toujours 
rétabli  de  suite,  par  une  petite  modification  de 
prime  ou  d’indemnilé,  nous  maintiendrons  ces 
caisses  sur  un  terrain  ferme  que  l’absence  de  ba¬ 
rêmes  cl  de  stalisliqucs  nous  avait  jadis  cinpè- 
cliës  de  troux'er. 

Parlerons-nous  maintenant  de  notre  collabo- 
rationà  l’œuvre  du  «  Sou  médical»  !'  Au  moins  nous 
n’en  dirons  qu’un  mot, cl  il  exprimera  tout  simple¬ 
ment  notre  stupéfaction  persistante,  quand  nous 
constatons  que,  sur  (i.OUÜ  lecteurs,  6.00U  avertisdes 
services  ([uc  rend  cette  assurance  contre  les  ris¬ 
ques  professionnels,  il  y  a  5.01)0  imprudents  qui, 
sans  s’y  aftilicr  lun  sou  par  jour  !),  courent  les 
aventures  de  la  pratique  et  ne  nous  crient  «  au 
secours  )>  que  quand  le  leu  est  à  leur  maison  et 
qu’ils  s’aperçoivent  qu’elle  n’étaitpas  assurée. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  compte  rendu,  si 
abrégé  qu'il  soit,  sans  dire  un  mot,  pour  ceux  qui 
vivent  loin  de  nous,  des  faits  et  gestes  dont  ne 
parlent  pas,  en  général,  nos  rapports  annuels. 

On  ne  se  donneune  idée  de  ce  que  nous  accom¬ 
plissons,  (tu’en  se  livrant  à  une  lecture  attentive  et 


Demandes  et  oUtes  (salle.) 

N”175.— Sarthe.—  Doc¬ 
teur  céderait  boggy  bon 
état  et  liarnaia  pour  i)75 
francs. 

N*  176.  —  La  Compagnie 
des  Chargeui's-Réuiii.s  de¬ 
mande  quatre  médecins  sa- 


Duréedu  voyage  :  de  4  à 
5  mois.  300  francs  par  mois. 
Voyage  payé  jusqu(au  Ha- 

La  Compagnie  de  Na¬ 
vigation  Mixte  à  Marseille 
demande  trois  médecin  s  sa-  ' 
nitaires  maritimes  pour  les 
lignes  Algérie-Tunisie  et 
Maroc.  200  francs  par  mois 
Pour  ces  différents  em- 

E lois  s’adresser  au  docteur 
lOp,  à  Marseille. 

N°  177.  A  vendre  1 
clef  de  Garengeot,  avec  4 
crochets;  1  clef  Garengeol, 
pour  enfants,  4  crochets; 

1  langue  de  carpe  ;  1  pied 
de  biche  ;  1  déchaussoir  ; 

2  daviers  français  pour  en¬ 
fants  ;  1  davier  anglais, 
articulation  Collin  pour 
Incisives  supérieures  ;  1 
davier  anglais,  articula¬ 
tion  Collin  pour  incisives 
inférieures  (,ces  deux  der- 


75  de  diamètre  et  acces¬ 
soires.  De  10  h.  à  11  h., 20, 
rue  Bonaparie,  Paris. 

N°  179.  Urgent.  —  Rai¬ 
sons  de  santé,  ancien  in¬ 
terne,  chef  de  clinique  à  la 
Faculté,  installé  en  plein 
centre  de  Paris  depuis  2 
ans  1/2  —  6.500  fr.  touchés 
la  dernière  année  —  Bail 
de  2  ans  et  installation  à 
reprendre,  légère  indem- 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 
Calculé  chimiquement:  i  gr.  THIGÉfa0L=  0  gr.lO  SÛUfre  COmJjînê. 

S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions. 

F.  HOFFMANN -LA  ROCHE  &  C”,  y.  Hue  Sainit-CJauda,  PARIS  (III«). 

seul  dérivé  du  GAIACOL 

L6  I  SOLUBL.E,  inodore,  insipide 

i  Enoa/  du  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 


H.  THÉRY  &  C'», 


THERMO&ÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes,  | 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes  | 
et  Bronchites.  g 

Le  Thepmogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son  | 
application  ne  dérange  aucune  habitude,  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations.  | 
Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille  1 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  a’un  peu  d’eau  tiède  salée.  | 

Le  Thermogène  n’enlrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le  | 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies.  | 


VI 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

Service  de  renscigiienienls 

Le  service  gratuit  que 
nous  ayons  fait'  du  n"  41, 
afin  d'éclairer  les  non-abon¬ 
nés  du  Concours,  sur  le  Ta¬ 
rif  spécial  des  Iioiiorai- 
res  luédîeaiix  prevu  par 
la  loi-Acci«ients  (arrêté 
du  mars  190 5),  nous  a 
attiré  un  flot  'de  lettres  oit, 
escomptant  les  services 
qu'ils  nous  voient  capables] 
de  leur  rendre,  des  confié-' 
res  nous  ont  demandé  des 
insertions  sratuïtes,  des 
conseils  portant  sur  des 
questions  .-icientifiques,  pro¬ 
fessionnelles,  voire  para- 
médicales',  nous  chargeant 
mente  de  démarches  coûteu¬ 
ses,  et  nous  causant  une 
grande  perte  de  temps. 

Nous  devons  faire  aperce¬ 
voir  à  ces  confrères,  que  si 
notre  service  de  rensei¬ 
gnements,  peut  fonction¬ 
ner  à  l’avantage  de  ceux 
qui  y  font  appel,  c'est  à  ta 
faveur  de  l'aide  que  nous 
apportent,  par  leur  sous¬ 
cription  au  journal,  nos 
abonnés. 

Nous  ne  pouvons  pas 
accorder  les  mêmes  avanta- 


fail,  comme  _ ,  ,  ,  .  . 

solidarité,  car  l’œuvre  du' 
Concours  tient  tout  entier 
dans  cette  formule . 

Ou'on  nous  aide  à  éirel 

Dix  francs  par  an  ?  Le 
moindre  conseil  fourni  par] 
un  avocat  ou  un  homme  d’af¬ 
faires  dépasse  cette  somme 

D'P.,àT.(H. 
cale.  —  Je  vous  lemei’Lie 
de  vos  explications  détail¬ 
lées  et  vous  prie  de  m’ins¬ 
crire  à  la  combinaison  A.  ; 
j’aurais  voulu  m’inscrire  à 
G.,  mais  je  vous  avoue  re¬ 
culer  devant  la  cotisation 
encore  bien  lourde  pour  un 
débutant.J’aurais  peu  hési¬ 
té  à  me  séparer  d’un  capi¬ 
tal  qui,  si  je  compte  bien, 
en  tenant  compte  des  inté¬ 
rêts  composés  pendant  35 
ans,  n’eût  pas  été  considé¬ 
rable.  Je  comprends  néan¬ 
moins  toute  la  justesse  de 
vos  observations  et  je  vous 
remercie  de  la  promesse 
de  soumettre  à  l'assemblée 
générale  le  desideratum  en 
question.  Groyez-bysn,  mon 
cher  confrèrejque  je  n'agis 
pas  en  esprit  chagrin  qui 
cherche  les  imperfections, 
mais  qu’au  contraire,  c’est 
après  avoir  étudié  les  di¬ 
verses  œuvres  médicales 
d’assistance  et  d'assurance 
mutuelle  que,  séduit  par 
l'œuvre  si  belle  qu’est  l’A¬ 
micale,  Je  vous  ai  posé 
la  question.  C'est  aussi 
pour  la  même  raison  que  je 
vous  avais  demandé  s’il  n’y 
aurait  pas  moyen  d’admet¬ 
tre  les  femmes....  Je  ne 
doute  pas  des  difficultés  : 
mais  elles  ne  doivent  pas 
être  insoluMes....  Encore 
une  fois,  moû  cher  ooufrè- 


Suite  page  WII. 


à  la  glycérine  solidifiée 


Les  TOPIQUES  OHAURfIEL 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été 
expérimentés  avec,  le  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  France 
et  de  l’Etrang.r. 

Exiger  sur  les  enveloppes  ;  la  Marque  Iriangulaire,  la  Signature  Chaumel,  la 
BandedeGarantiede  lrumo\tze-Mbssj[ioyreaàlilaîs  rougeset  Signatureenviolet. 
Bougies  ©HÆilJüiELi  urétrales,  souples,  fusibles, 
d’une  introduction  facile. . .  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fi*. 

Crayons  CHi^yP^EL  intra-utérins,  Souples,  entière¬ 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commod?  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grandnombre  d’afEections  utérines. 
La  Boîte  de  6  Ghayons . . .  5  fr. 


îs  Crayons  Chaui 
iubes  stérilisés,  h 
tt  d’asepsie  aussi 

Ovut.ES  CHAyiïiEL.  vaginaux, 


la  Glycérine  soli¬ 
difiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les 
formules  et  sur  ordonnanoe. —  Leur  fusion  complète  se  produit 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures. 

(l!existedesBoîtesde120vulespetit  modèle). è^série^f 

PesSAIRES  C&*i AIJi^EL,auxprincipauxmédicaments. 
—  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi 
du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr. 

Suppositoires  CHAUMEL  à  la  Glycérine  solidi¬ 
fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules.  i 
La  Boîte  de  10,  pour  adultes  3îr.—  La  Boîte  de  10, pour  enfants  2  fr. 


I  Seuls  topiques  de  ce  geure 

!  -A.  -V-EISTTE  PLÉCI-LEIMIEKrTÉEl  j|j 

t  assurant  aux  plaarmacieus  A 

il  un  BÉNÉFICE  NORMAL  OBLIGATOIRE  üj 
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complète  du  journal,  et,  en  faisant,  de  temps  en 
temps,  un  petit  séjour  dans  nos  bureaux,  siège  ' 
social  de  toutes  les  liliales  dont  les  conseils  se 
réunissent,  plus  ou  moins  au  complet,  environ 
une  fois  par  semaine. 

Un  confrère  écrivait,  dernièremeiit,dans  un  au¬ 
tre  journal  de  médecine,  que  le  «  Concours  mé¬ 
dical  »  était  devenu  un  Ministère.  (Quelle  qu’ait 
été  l’intention  de  cette  constatation,  nous  ne  sau¬ 
rions  nier  qu  elle  était  exacte.  Aux  sociétaires, 
nous  en  reportons  tout  l'honneur:  c'est  leur  goût 
pour  la  solidarité,  c’est  leur  zèle  à  correspondre 
avec  nous,  à  suggérer  des  idées  et  des  projets,  à 
réclamer  des  services  (lu’il  nous  est  agréable  de 
leur  rendre,  c’est  la  confiance  qu’ils  nous  témoi¬ 
gnent,  c’est  la  certitude  d’être  là  comme  chez  soi, 
qui  créent  dans  notre  maison  et  cette  vie  intense 
et  cette  centralisation  nécessaire. 

Fidèles  à  la  tradition  du  début,  nous  dévelop¬ 
pons  de  plus  en  plus  ces  services  de  nos  Bureaux 
qui  mettent  à  la  disposition  des  sociétaires  tous 
ces  riens,  dont  ils  ont  journellement  besoin;  vac¬ 
cin,  modèles  d’imprimés,  tarifs,  brochures  ou 
plaquettes  auxquelles  il  faut  à  tout  moment  se 
reporter,  avis  d’offres  et  de  demandes,  remplace¬ 
ments,  etc,  etc...  Noua  ne  croyons  pas  déchoir, 
quoiqu’on  aient  dit  parfois  ironiquement  des 
gens  mal  renseignés,  en  multipliant  ces  petites 
satisfactions  de  détail,  dont,  par  expérience,  nous 
avons  apprécié  la  valeur.  Nous  l'avons  prouvé 
une  fois  de  plus,  cette  année  môme,  en  créant  le 
secrétariatde  la  i3irection,  fonction  assumée  par 
M.  le  D''  G,  Dupont  pour  se  consacrer  à  être  agréa¬ 
ble,  par  tous  les  moyens  possibles,  aux  membres 
du  Concours  médical  et  notamment  parle  déve- 
loppemcntdes  services  du  Bureau. 

Cest  la  môme  préoccupation  de  pouvoir  répon¬ 
dre  aux  nécessités  grandissantes  qui  nous  a  con¬ 
duits  à  combler  le  vide  laissé  dans  le  Conseil  par 
la  mort  de  notre  regretté  fondateur.  Et  c’est  iiour- 
quoi  nous  demanderons  à  l’Assemblée  générale 
de  ratifier  le  choix  que  nous  avons  fait  en  la  per¬ 
sonne  de  ce  sagace,  vaillant  et  dévoué  confrère 
Diverneresse,  dont  les  assistants  du  banquet  de 
1904  fêtèrent,  parmi  triple  ban,  les  .  succès  obte¬ 
nus,  au  cours  de  la  campagne  des  accidents,  du 
travail. 

Eiisommc,  toutçrandit, etrapidement,  dans  la 
marche  de  notre  chère  société  du  Concours  medical. 
Maisnous  nous  tenons  scrupuleusement  à  la  hau¬ 
teur  des  exigences  nouvelles,  soutenus,  malgré  les 
petits  déboires  et  quelques  mesquines  attaques, 
parcette  foi  ardente  dansla  solidarité,  qui  nous  fait 
toujours  espérer  la  conversion  des  cgo'istes  et  des 
indifférents,  caressant  aussi  le  rêve  qu’un  jour 
viendra  eiilin  oii  tout  médecin  voudra  être  des 
nôtres  pour  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs, 
pour  défendre  et  la  profession  et  lui-même,  pour 
sauvegarder  par  nos  œuvres  de  prévoyance  et  de 
protection  son  avenir  et  celui  des  siens'. 

C’est  ce  jour  là,  seulement,  que  le  Concours  mé¬ 
dical  aura  rempli  sa  mission  et  que  son  Conseil 
goiitera  quehjue  repos. 

Mais  helas  !  nous  n’en  serons  plus  ! 

Le  Conseil  de  üireclion. 

Rapport  du  Comité  de  llédaetioo- 

Comme  les  années  précédentes,  c’est  avec  em¬ 
pressement,  et  nonsans  une  pointe desatisfaction, 
que  la  IIicdaction  du  Concours  médical  vient 
rendre  ses  petits  comptes. 


Est-Ce  delà  prétention?  En  conscience,  nous  ne 
le  croyons  pas. 

On  nous  a  remerciés  d’avoir  encore  agrandi  : 
nous  avons  exécuté  toutes  les  améliorations  ré¬ 
clamées  quand  elles  étaient  réalisables  ;  nous 
avons  ouyert  des  rubriques  nouvelles,  on  nous  a 
consultés  scientiQqucment,  pi-ofessionnellement, 
déontologiquement,  et  il  paraît  que  nos  oi’acles 
ont  été  goûtés  et  écoutés,  suivis  même  d’heureu¬ 
ses  conséquences  :  enfin,  on  s’abonne  de  plus  en 
plus.  Comment  no  pas  éprouvér,  devant  ces  ré¬ 
sultats,  une  petite  fierté  ? 

On  nous  la  pennettra,  si,  loin  d’en  prendre  pré¬ 
texte  pour  rester  figés  dans  la  contemplation  de 
ce  qui  est  résolu,  nous  affirmons  qu’on  peut  faire 
mieux  encore,  et  que  nous  nous  y  préparons.. . 
Mais,  à  chaque  jour  suffit  sa  peine  :  nous  n’avons 
à  parler  aujourd’hui  que  du  passé. 

'  La  Partie  scientifique  est  composée  :  1°  d’une 
sorte  de  niosa'iquemédico-chirurgico-thérapeuti- 
que  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  «  La  Semai¬ 
ne  médicale»  et  qui  constitue  une  revue  pratique 
des  principales  communications  aux  sociétés  sa¬ 
vantes,  des  thèses  les  plus  utiles  aux  praticiens, 
des  articles  de  fond  et  des  études  empruntées  aux 
journaux  médicaux  de  Paris,  de  la  province  et 
de  l’étranger.  2°  des  leçons  cliniques  médicales 
ou  chirurgicales,  recueillies  par  M.  le  D"' Lacroix  ; 
des  cliniques  rhinologiques,  ophtalmologiques 
ou  gynécologiques  écrites  pour  nos  lecteurs  du 
Concours  par  nos  amis  les  D'»  Trousseau,  La¬ 
croix,  Boulay,  Baudry,  Broca,  Paul  Petit  ;  des  ar¬ 
ticles  de  médecine  pratique,  toujours  si  goûtés, 
et  que  signe  P.  Huguenin,  dont  les  principaux 
cette  année  ont  été  :  la  grippe,  les  scarlatines 
et  érythèmes  scarlatiniformes,  la  péricardite,  les 
contusions  abdominales,  l’utilité  des  procédés 
de  laboratoire  pour  le  diagnostic,  la  syphilis  et 
son  traitement,  le  massage  des  fractures,  les 
gastro-entérites 'infantiles,  le  régime  déchloruré, 
etc.  Nos  fidèles  collaborateurs,  les  D'''*  Courejey 
et  Yiand  nous  ont  favorisés  de  leurs  intéres¬ 
santes  variétés  sur  les  incompatibilités  médica¬ 
menteuses,  l’hydrorrhée  utérine,  l’hygiène  des 
vidanges,  le  médecin  prêtre-la'ique,  les  services 
médicaux  et  pharmaceutiques  des  sociétés  mu¬ 
tuelles  de  Charenton,Ivry.  St-Maur,  l’incinération 
des  cadavres,  la  santonine,  les  poissons  veni¬ 
meux.  Signalons,  aussi,  lesremarifuables  articles 
de  M.  le  D':  de  Champeaux,  sur  l’indication  des 
Eaux-Bonnes  dans  l’hypertrophie  des  amyg¬ 
dales,  sur  la  gomme  de  l’amygdale  linguale,  sur 
la  sérothérapie  humaine  et  animale. 

Comme  les  autres  années,  nous  nous  sommes 
attachés  à  suivre  avec  soin  les  questions  de  la  tu¬ 
berculose  et  du  cancer,  les  deux  <(  cauchemars  » 
de  la  médecine  contemporaine.  . 

M.  Paul  Petit  a  traité  magistralement  la  ques¬ 
tion  du  traitement  du  cancer  par  les  palliatifs, 
par  les  procédés  chirurgicaux  et  par  la  sérothéra¬ 
pie.  Les  méthodes  de  lutte  co  ntre  la  tubercu¬ 
lose  parles  sanatoriums, par  lescures  maritimes, 
parle  thiocol,  ont  été  exposées  très  complètement. 

Enfin,  notre  dévoué  collaborateur,  le  D"'  Geor¬ 
ges,  s’est  appliqué  à  tenir  notre  .lournal  au  cou- 
■  rantdes  ([uestions  de  médecine  et  de  thérapeuti¬ 
que  pratiques  traitées  dans  les  périodiques  aile 
mands. 

Nous  sommes  heureux,  surtout,  de  voir  beau¬ 
coup  de  nos  lecteurs  nous  envoyer  des  observations 
ou  des  communications  personnelles  tirées  des 
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laits  de  leur  praliciue  ;  nous  remercions  aussi,  bien 
sincèrement,  ceux  qui, par  leurs  questions,  leurs 
critiques  ou  leurs  judicieux  avis,  nous  ont  encou¬ 
ragés  dans  nos  travaux  et  nous  ont  permis  de 
mieux  adapter  aux  désira  de  nos  lecteurs  les  prin¬ 
cipales  études  de  cette  année. 

Entre  autres  projets  qui  nous  ont  été  suggérés 
au  cours  de  cet  exercice  11104-1900,  nous  avons 
retenu  pour  en  mûrir  les  données  capitales,  le 
plan  d’un  «  Bureau  de  renscujncmenls  scienlift- 
qiies  »  destiné  à  tous  nos  abonnés  du  Journal  et 
appelé,^  d’après  l’instigateur,  de  Yillartay  (de 
Vitré),  à  leur  rendre  des  services,  lorsqu’ils  sont 
embarrassés  pour  un  cas  de  leur  pratique  parti¬ 
culière  et  f^u’ils  ne  peuvent,  sans  de  trop  gros¬ 
ses  difficultés,  obtenir  une  consultation  d’un  maî¬ 
tre  réputé.  Si  nous  parvenons  à  mettre  le  projet 
sur  pied,  nous  le  soumettrons  aussitôt  à  nos  lec¬ 
teurs  . 

La  PARTIE  PROFESSIONNELLE  a  pi'is  et  accentucra 
de  plus  en  plus  un  double  caractère. 

Elle  est  «  Journal  »  par  les  Propos  du  jour,  la 
Chronique  professionnelle,  le  Bulletin  des  Socielés 
et  Syndicats,  les  Procès-verbaux  de  nos  œuvres  de 
prévoyance,  le  lieporlage  médical,  la  Correspon¬ 
dance.  De  ce  coté,  nous  nous  sommes  efforcés  d’o¬ 
béir  judiciçuscm  en  t  aux  exigences  de  l’actualité, 
mais  surtout  d’en  dégager  les  leçons. 

Nous  nous  défendons  avec  soin  dé  sacrifier  à 
celte  tendance  trop  facile  de  tartiner,  avec  plus 
ou  moins  de  malice  cl  d’humour,  sur  des  faits 
ou  incidents  qui  comportent  une  moralité.  C'est 
au  jugement  et  non  aux  fantaisies  de  la  folle 
du  logis  (|ue  nous  donnons  la  plume  ;  s’il  en 
résulte  une  prose  moins  brillante,  les  conclu¬ 
sions,  en  revanche,  s’en  dégagent  mieux  fixées  et 
plus  utiles  au  praticien.  Parfois,  aussi,  il  nous  ar¬ 
rive  de  faire  application  très  large  du  proverbe  : 
«  Qui  aime  bien,  châtie  bien  »,  parce  que  nous 
songeons  beaucoup  moins  à  llatter  qu’à  servir 
nos  lecteurs.  Et  nous  remercions  ceux-ci,  en  pas¬ 
sant,  d’avoir  toujours  compris  et  permis  cette 
attitude  chez  des  confrères  qui  n’en  useront  ja¬ 
mais  pour  lui  donner  un  caractère  de  critique 
personnelle  et  malveillante. 

Le  côté  «  Revue»  doit  son  développement, dans 
cette  partie  professionnelle  du  Concours  .^lêdical, 
à  la  nécessité  de  publier  ces  nombreux  docu¬ 
ments  que  le  médecin  a  besoin  de  consulter  à 
tout  instant,  ou  qui  doivent  figurer  aux  archives 
de  nos  Syndicats  et  autres  groupements.  C’est  le 
cas  des  articles  de  Jurisprudence  médicale,  des 
'Tarifs, des  Circulaires  officielles,  des  Textes  délais, 
et  Dieu  sait  s'il  en  pleut  maintenant, qui  touchent 
à  nos  habitudes  ou  aux  intérêts  delà  profession! 
Mais,  il  fallait  bien  aussi  se  souvenir  qne  nous 
sommes  Société  d'Eludes  en  môme  temps  <|u'0r- 
qane  de  défense,  et  c’est  ce  que  nous  avons  affirmé 
une  fois  de  plus,  celte  année,  en  ouvrant  la  ru¬ 
brique  Eludes  et  Projets  qui,  peut-être,  donnera 
le  coup  de  grâce  au  Eeuilklou  dêyà  traqué  sans 
répit  depuis  longtemps  par  tous  ceux  qui  n’ad- 
mctlent  pas  que  l’agréable  puisse  passer  avant 
l’utile. 

Divers  Rclerendums  ont  aussi  tenu  beaucoup 
de  place  dans  nos  colonnes  en  lOü.").  Ce  mode  de 
consultation  rapide  de  nos  mandants  est  pour 
nous  d’un  grand  secours  aux  heures  des  mis¬ 
sions  délicates  et  des  graves  décisions.  11  arrive 
souvent  que  nous  ayons  à  tourner  sept  fois  la 
plume  dans  l’encrier  avant  de  confier  au  papier 


des  choses  qui  resteront  et  feront  môme  parfois 
I  un  chemin  imprévu  :  c’est  ce  temps-là  que  nous 
mettons  à  profit  pour  prendre  l’avis  de  notre 
suffrage  universel  et,  seuls,  les  indifférents  ont 
le  droitde  nous  blàmerd’avoir  troubléleur  quié¬ 
tude. 

Nous  récidivons,  du  reste,  on  terminant  ce  ra¬ 
pide  coup  d’œil  sur  ce  que  fut  le  Journal  cette 
année. 

S’il  est,  en  effet,  un  referendum  toujours  ou¬ 
vert  ici,  c’est  celui  qui  porte  sur  l’amélioration 
et  le  développement  de  l'organe  qui  a  établi  la 
communion  entre  nous,  quia  fait  de  notre  So¬ 
ciété  ce  qu’elle  est,  qui  a  créé  le  rouage  de  notre 
organisation  de  défense,  de  prévoyance,  de  pro¬ 
tection  mutuelles  :  le  journal  le  Concours  médi¬ 
cal. 

Rêvez  donc,  chers  lecteurs,  autant  qu'il  vous 
plaira,  autant  que  nous-mêmes  si  possible,  de 
perfectionnements,  de  modifications  heureuses, 
et  communiquez-nous  vos  vues.  Tout  cela  sera 
possible,  si  lesdi.üOO  confrères  qui  nous  lisent, 
ne  perdant  jamais  de  vue  ce  qu'on  doit  à  la  con- 
(luêle  du  nerf  de  la  guerre,  accordent  aux  annon¬ 
ces  qui  encadrent  notre  texte  l'attention  et  la 
confiance  qu’elles  méritent. 

Est-ce  assez  dire  que  le  Concours  sera  ce  que 
scs  lecteurs  l’auront  fait;' 

La  Rédaclion. 


lïapi)ort  linancier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  Médical  ». 

Cajiital  inaliénable. 

fVu  l"'’ octobre  1904,  le  compte  capital  inalié¬ 
nable  se  décomposait  comme  suit  : 

A  voir  portefeuille . .  49.754  47 

Doit  :  Dû  au  capital  disponible 
pour  prêt  temporaire . . .  1 .0(S4  91 

Pendant  l’exercice,  il  a  été  vendu 
les  valeurs  suivantes  : 

17  oblig.  foncières  1883,  \ 

n""*  650.001  à05ü.015inclus,  ' 

682.132  et  682.133  (prix  I. 

d’achat  :  5.916) . . . .  7.524  60 

6  oblig.  Ville  de. Paris 
1898,  151.407  à  409, 

69.642,112.587  et  88  (prix 

d’achat  :  2.514) . 2.508  » 

5  oblig.  Ville  de  Paris 
1894-96,  n-  135.173,  50.269  \  13.838  60 

et  70,  3.58.942  et  43  (prix 

d’achat  ;  1.927) .  1.900 

1/4  d’oblig.  Ville  delNa- 
ris  1894-1896,  n°  441. .507 

(prix  d’achat  :  97.75  ) .  98 

4  oblig.  Est-Nouvelles 
n“»  1.1 76, 605  et  606, 280.929, 

1.160,293  (prix  d’achat:  I 

1856.75' . 1.808  »  , 

Produit  des  adhésions  nouvelles..  303.80 

Total . .  T-t.  142l0 

Dépenses. 

11  a  été  acheté  : 

3  actions  de  la  Financière  Médi¬ 
cale  no'^  446, 1857  et  1508. . . . .  190  »» 

11  a  été  payé  les  3»  et  4*=  quarts  do 
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la  souscription  à  250  nouvelles  ac¬ 
tions  de  la  Maison  do  santé  de  la 

Plaine-Monceau . 

Dû  au  capital  disponible  au  l”'’ 
octobre  1904 . 


Notre  capital  inaliénable  . 
octobre  1905  est  donc  de  : 

Portcreuillc . 

Espèces . . . . . 


Capital  disponible. 

Recettes. 

Au  !“'■  octobre  1904,  l’avoir  dispo¬ 
nible  était  de. . . 

Depuis  cette  époque  les  intérêts 
de  notre,  portefeuille  ont  produit. .. . 

Nous  avons  reçu  dans  le  cours  de 
l’année  en  dons  annoncés  au  journal 
Droits  perçus  sur  les  remplace¬ 
ments . • . 


I  Les  recettes  étant  de .  i 

Balance  en  faveur  de  l’actif . .  ! 

Ce  qui  porte  l’avoir  total  de  notre 
Société  au  1'=''  octobre  1905  : 

Capi  tal  inaliénable . .  ,  5i 

Capital  disponible .  ! 

Total . 5 

Savoir  :  “ 

Portefeuille .  50.132  97 

Espèces . ■ . .  3.286  32  5 

.  Caisse  de  prévoyanee  des  assurés  sur  le 
Au  D''  octobre  1904,  la  situation  était  ; 


Portefeuille. . 
Espèces — .' 


Au  !'='■  octobre  1904,  l’avoir  en 

caisse  était  de . i . 

Les  intérêts  du  portefeuille  se 

sont  élevés  à . i . _ 

O'otal . . . 


Frais  supplémentaires  du  banquet 

de  1904 . . . 

Frais  de  réunion  et  déplacements 
Indemnité  <à  l’employé-comptable. 
Payé  à  l’Enregistrement  pour 

droits  sur  les  intérêts . 

Frais  du  Congrès  de  Liège  (acc.  du 

trav.) . . . . 

Participation  à  la  Commission  de 

la  loi  sur  la  Pharmacie . 

Participation  à  la  Commission  du 

Tarif-accidents . 

Cotisations  au  Congrès  de  N'icnne 

(acc.  du  trav.) . 

Droits  de  garde,  timbre,  divers  et 

transferts  d’actions., . 

Frais  de  courtage  pour  vente  de 

valeurs . 

Participation  au  Congrès  del’e\er- 

cice  illégal . 

Cotisatk)!!  à  l’Association  corpo¬ 
rative  des  étudiants . 


Achat  de  2  obligations  foncières 

1883,  n”»  682, 132  et  133 . 

Droits  de  garde  des  valeurs  à  la 
Société  générale... . 


Les  recettes  étant  de . 

Balance  en  faveur  de  l’actif. . 


Au  B’’  octobre  1905,  l’avoir  de  la 
Société  se  décompose  donc  comme  suit  : 

Portefeuille . 14.607  55 

Espèces  à  la  .Société  générale .  1.129  50 

Total .  15.737  05 

En  augmentation  de  1189,89  sur  l’exercice 

précédent. 


8B]VIAINE]  ME1DICA.LB 


La  tuberculose  pulmonaire  chez  les  1 
indigents  de  Paris. 

AL  le  D’’  J.  N'oib,  médecin  de  l’assistance  à  do¬ 
micile  à  Paris,  a  fait  une  très  consciencieuse  et 
très  complète  étude  sur  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  dans  un  des  vieux  quartiers  de  Paris,  le 
quartier  Saint-Séverin.  Il  a,  tout  d’abord,  noté 
une  mortalité  par  tuberculose  de  7,85  pûur,  lOtiO 
habitants.  Les  conclusions  de  son  travail  sont  les 
suivantes  ;  «  Quand  un  médecin  va  visiter  les 


malheureux  tuberculeux  dans  ces  coins  malsains 
et  misérables,  il  serait  malséant,  presqu’ironique 
de  parler  de  traitement  curatif.  Le  rôle  du  méde¬ 
cin  se  borne  en  conseils  et  prescriptions  cal¬ 
mantes.  Où  la  lumière.  Pair  et  le  pain  manquent, 
à  quoi  pourraient  bien  servir  les  médicaments  ? 

«  Le  médecin  prescrit,  ici,  pour  remplir  son 
rôle  de  consolateur,  pour  entretenir  chez  le  ma¬ 
lade,  avec  le  soulagement  momentané  des  hyp¬ 
notiques, l'illusion  tenace  de  la  guérison  possible. 

«  Alais  si  nous  nous  bornons  à  constater  notre 
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impuissance  en  thérapeutique,  nous  avons  le  de¬ 
voir  de  discuter  les  moyens  prophylactiques,  qui 
seuls  pourront  enrayer  la  marche  redoutablement 
croissante  du  fléau.  L’hospitalisation  des  malades 
sera  toujours  trop  tardive  et,  dans  Lien  des  cas, 
elle  sera  difficilement  acceptée  par  le  tuberculeux 
et  par  sa  famille.  Les  mesures  d’hygiène  au  foyer 
du  tuberculeux,  la  surveillance  et  l’éducation  au 
moyen  du  dispensaire  antituberculeux  peuvent 
être  utiles  ;  mais  à  Paris, jce  sera  toujours  insuffi¬ 
sant  ;  quels  que  soient  le  nombre  des  dispen¬ 
saires,  l’importance  des  fonds,  dont  ils  disposent 
et  le  zèle  de  ceux  qui  les  dirigent,  ils  n’arriveront 
jamais  à  empêcher  le  contage  chez  un  tubercu¬ 
leux  où  toute  une  famille  de  4, 5,  6,  7  et  même  8 
personnes  vit  pêle-mêle  dans  une  seule  chambre 
de  quelques  mètres  cubes,  dans  une  promiscuité 
absolue  avec  le  malade. 

«  A  notre  avis,  il  n’y  a  qu’un  moyen  pratique 
qui,chaque  fois  qu’il  sera  employé,  donnera  des 
résultats  immédiats  et  palpables,  c’est  l’assainis¬ 
sement  de  l’habitation.  Nous  avons  démontré,  et 
c’est  le  seul  mérite  de  ce  travail,  que,  dans  l’îlot 
q^ui  nous  occupait,  quelques  rues  ont  le  privi¬ 
lège  d’une  mortalité  par  tuberculose  considéra¬ 
ble  ;  ces  rues  forment  de  dangereux  foyers,  qu’il 
importerait  de  supprimer.  M.  Juillerat,  dans  son 
excellent  petit  livre  sur  le  Casier  sanitaire  des 
maisons,  aitlrme  et  nul  mieux  que  lui  n’est  docu¬ 
menté  pour  le  faire,que,  dans  certains  cas, ce  sont 
non  des  rues  mais  seulement  des  maisons  qu’il 
faudrait  détruire.  Il  estime  à  a.263  le  nombre  de 
ces  maisons,  ce  qui  est  relativement  peu  sur  les 
80.000  maisons  de  Paris,  Que  la  municipalité  pa¬ 
risienne  prenne  à  cœur  de  poursuivre  méthodi¬ 
quement  l’extinction  de  ces  foyers,  qu’elle  rem¬ 
place  ces  maisons  maudites  par  des  logements  ou¬ 
vriers  sains,  abondamment  pourvus  d’air  et  sur¬ 
tout  de' lumière,  qu’elle  facilite  les  communica¬ 
tions  rapides  à  bon  marché  pour  permettre  aux 
travailleurs  d’aller  habiter  loin  du  centre  de  la 
ville  sans  perdre  trop  de  temps,  ni  d’ai’gent,  pour 
se  rendre  au  siège  de  leur  travail,  et  la  mortalité 
tuberculeuse  diminuera  au  fur  et  à  mesure  de 
l’exécution  de  ce  programme. 

«  La  suppression  d’un  des  foyers  de  tubercu¬ 
lose,  que  nous  avons  signalés  coûterait  moins  de 
millions  et  donnerait  socialement  de  plus  bril¬ 
lants  résultats  que  la  construction  d’un  sanato¬ 
rium  populaire.  Les  hôpitaux  parisiens  et  l’Assis¬ 
tance,  soulagés  chaque  année  d’un  nomljre  nota¬ 
ble  de  malades  coûteux,  r-éaliseraient  d’impor¬ 
tantes  économies.  La  population  de  notre  pays, 
dont  la  progression  va  sans  cesse  en  décroissant  et 
dont  la  constitution  va  déplus  en  plus  en  s’affai¬ 
blissant,  trouverait  là  un  regain  de  fécondité  et 
de  vigueur.  Cette  mesure  de  prophylaxie,  seule 
efficace,  serait  donc  à  la  fois  une  grande  œuvre 
humanitaire  et  éminemment  patriotique.  » 

Le  formiate  de  soude  en  théraiieutique 
oculaire. 

M.  le  !)■  ,f.vCQUE.\u  rapporte, dans  le  Lyon  médi¬ 
cal,  qu’au  moment  où  .MM.  Clément  et  Huchard 
signalèrent  les  effets  toni-musculaires  du  formia¬ 
te  de  soude,  il  eut  l’idée  d’employer  celui-ci  en 
instillations  locales  chez  les  maladès  présentant 
de  la  fatigue  oculaire,  ou  [)lus  exactement  de 


l’asthénopie  oculaire  de  fixation,  que  celle-ci  soit 
accommoda  tive  ou  liée  à  un  défau  t  de  convergence. 
.11  était  assez  rationnel  de  penser,en  efïet,que  l’ac¬ 
tion  du  médicament  se  ferait  sentir  ai.issi  bien 
sur  les  muscles  oculaires  intrinsèques  ou  même 
extrinsèques  que  sur  les  autres  muscles  de  l’or¬ 
ganisme.  D’autre  part,  la  facilité  avec  laquelle  la 
conjonctive  absorbe  les  collyres  (action  rapide  des 
mydriatiques  ou  des  myotiques)  lui  piermettait 
d’espérer  qu’il  obtiendrait  un  résultat  favorable. 

«  Je  choisis  exclusivement  des  malades  ne  pré¬ 
sentant  pas  de  vices  de  réfraction  ou  un  vice  de 
réfraction  corrigé  par  des  verres,  mais  éprouvant 
néanmoins  de  la  fatigue  visuelle  sensible  et  sur¬ 
venant  assez  rapidement,  à  la  lecture  par  exem¬ 
ple.  Je  me  servis  d’un  collyre  au  formiate  de  sou¬ 
de  dont  le  titre  variait  de  IjJÜ  à  1  pü  que  je  lis 
instiller  abondamment  trois  fois  par  jour  dans 
les  yeux  de  chaque  malade.  D’une  façon  générale, 
ce  collyre  fut  parfaitement  supporté  et  n'amena 
aucune  sensation  désagréable  ;  quelques  patients 
se  plaignirent  pourtant  de  picotements  assez  forts 
avec  larmoiement,  mais  ce  fut  l’exception,  fl  est 
probable  que  cela  provenait  de  certaines  impu¬ 
retés  du  formiate  de  soude  du  commerce,  car 
tel  malade  qui  souffrait  en  prenant  ses  médica¬ 
ments  dans  telle  pharmacie  ne  souffrait  plus  en 
les  prenant  dans  telle  autre  officine. 

«  Chez  le  plus  grand  nombre  de  mes  malades, 
il  se  produisit,  un  peu  contre  mon  attente,  je 
dois  le  dire,  une  amélioration  sensible  des  trou¬ 
bles  fonctionnels,  parfois  même  de  véritables 
guérisons  momenta  nées  permettant  à  quelques- 
uns,  qui  en  étaient  depuis  longtemps  incapables, 
un  travail  assidu  de  plusieurs  heures.  La  forme 
d’asthénopie,  qui,  en  général,  fut  le  plusainélio- 
rée,est  celle  qui  était  liée  non  pas  à  des  troubles 
purement  accommodatifs,  comme  on  serait  tenté 
de  le  supposer,  mais  à  l’insuffisance  do  la  con¬ 
vergence.  Ce  serait  donc  bien  plus  les  muscles 
moteurs  de  l’œil  que  le  muscle  ciliaire  qui  bé¬ 
néficieraient  de  l'action  de  l’acide  formique. 
Lorsque  la  convergence  n’était  pas  le  principal 
facteur  de  l’asthénopie,  l’amélioration  parut 
toujours  moindre,  et  même  nulle  dans  quatre  ou 
cinq  cas  où,  après  un  essai  de  quehiues  jours, 
les  malades  préférèreni  ne  pas  continuer  le  trai¬ 
tement. 

«On  pourrait  dans  les  cas  de  guérison  apparente 
incriminer  la  suggestion,  les  malades,  dont  l’ac¬ 
commodation  et  la  convergence  se  fatigqent  rapi¬ 
dement,  étant,  comme  chacun  sait,  très  sou¬ 
vent  des  nerveux.  11  est,  pouilant,  un  fait  qui 
permet  à  coup  sûr  d’éliminer  cette  hypothèse, 
c’est  que,  chez  tous,  l’amélioration  ne  survient 
que  quelques  jours  après  le  début  du  traite¬ 
ment,  et  cesse  également,  non  pas  de  suite,  mais 
quelques  jours  seulement  après  la  fin  du  traite¬ 
ment  ;  l’action  du  médicament  se  ferait  en  con- 
■séquènce  beaucoup  plus  sentir  sur  le  système 
musculaire  de  l’œil, que  sur  l’état  mental  du  pa¬ 
tient,  ■  . 

■I  Je  crois  donc  pouvoir  conclure  que,  en  instil¬ 
lations  locales,  le  formiate  de  soude  produit 
dans  les  yeux  les  mêmes  phénomènes  que  ceux 
observés  par  MM.  C  lé  aent  et  Huchard  sur  l’état 
général  de  l’individu, lorsqu’on  l’administre  à  l’in¬ 
térieur.  11  augmente  la  force  musculaire  et  re¬ 
tarde  la 'fatigue  visuelfe.  « 


.  Yil  . 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


re,  c’est  avec  admiration 
pour  l’Amicale,  que  j’agis, 
et  comme  je  serai  bientôt 
des  vôtres,  je  l’espère,  lais- 
sez-moi  croir,p  simplement 
que  les  quelques  idées  que 
je  viens  d’émettre  seront  | 
prises  en  considération, . . 

Réponse.  «  Tout  d’a¬ 
bord,  cher  confrère,  merci 
chaleureusement,  du  ton 
courtois  et  amical  de  votre 
lettre,  et  qui  nous  change 
de  ce  qu’on  nous  écrit  quel¬ 
quefois  quand  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  donner  entière-! 
satisfaction  au  demandeur. 
Nous  ne  vous  avons  pas  ré¬ 
pondu  favorablement,  et 
vous  venez  -à  nous  quand 
même.  Au  moins,  vouscom- 
prenez  ce  qu’est  l’adminis¬ 
tration  d’une  œuvre  com¬ 
me  la  nôtre. 

Le  Conseil  a  étudié  vos 
deux  questions.  Pour  la 
première,  la  grosse  diCô- 
'  culté  est  le  taux  à  fixer  vu 
la  variabilité  du  taux  de 
l’intérêt.  La  deuxième, c’est 
que  l’Amicale  est  une  œu¬ 
vre  de  médecins,  et  qu’elle 
nepeut  pas  s’étendre  aux 
familles  clés  sociétaires. 

En  outre,  le  Conseil  a  dé¬ 
cidé  de  ne  pas  soulever  ces 
questions  à  la  prochaine 
assemblée  générale  parce 
que  c’est  dans  6  mois  qu’a 
lieu  l’inventaire  sexennal  et 
que  nous  ne  voulons  tenter 
ni  étudier  aucun  change¬ 
ment  avant  de  savoir  où 
nous  en  sommes.  Nous 
renverrons  donc  vos  ques¬ 
tions,  ainsi  que  d’autres  en¬ 
core,  après  inventaire,  et 
nous  pouvons  Vous  affir¬ 
mer  qu’elles  seront  d’au¬ 
tant  mieux  étudiées  qu’el¬ 
les  émanent  d’un  confrère 
aimable,  courtois,  qui  sait 
comprendre  un  refus,  etne 
pas  se  fâcher  d’une  réponse 
contraire  à  ses  vœux. 

C’est  en  décembre  pro¬ 
chain  que  le  conseil  statue¬ 
ra  sur  votre  admission. 


D'  R.  D.,à  P.,  à  Concours. 
—  .le  trouve  dans  le  numé¬ 
ro  du  Concours  du  19  août, 
sous  la  rubrique  l’hygiène 
à  ffcole,  la  liste  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  vœux  qui 
auraient  été  soumis  aux 
■  congressistes  de  Liège. 

Voudriez-vous  avoir  l’a¬ 
mabilité  de  me  dire  dans  le 
prochain  numéro  du  Con¬ 
cours.  quel  est  le  Congrès 
auquel  il  est  fait  allusion,à 
quelle  époque  il  a  eu  lieu, et 
si  possible,  où  on  pourrait 
se  procurer  soit  le  compte 
rendu  du  Congrès,  soit  les 
analyses  des  rapports  qui 
y  ont  été  présentés. 

Réponse. —  Veuillez  vous 
reporter  au  n°  du  19  août 
page  527.  Ce  que  nous  y 
avons  inséré  concernant  le 
Congrès  de  Liège,  répond 
à  toutes  vos  questions. 


Amicale  à  D''  J., à  G.  (Eu¬ 
re).  —  Vous  demandez  à 
la  société  de  vous  accor- 


,  Suite  page  VIII. 
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Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (L-et-.V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  TUniversité  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  famiiiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  B  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l'Université  et  placés  sons  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  — Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  .se'journer  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GON.fN,  4,  rue  Tarbé,  P.'tRlS, 


[ÏHIIS 


Nous  avons  dit  que  la  Beine  de  Vais  était  claire,  limpide  et  très  ga¬ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrair  ement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  un  abondaut  préci¬ 
pité  de  matières  terreuses. 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c’est  qu’elle  est  à  l'abri  des 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteille  est  faite  d’une  façon  ^aseptique. 

Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaux  à  dépôts  se 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvables. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènés  et  très  peu  de  colo¬ 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent 
des  désordres  souvent  inexplicables,  sinon  pernicieux. 

En  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  .scientifique¬ 
ment  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques  que  le  médecin  est 
en  droit  d’attendre. 


HE  FÜmiCATOtî 


pprouvé  par  le  Procédé  de  désio-  Autorisé  par 
mité  consultatif  fection  b.s.g.d.o.  décision 

d' Hygiène  à  l’aldhyde  for- 

publique.  mique. 


lision  mmis 
lu  2  5  février 
1904. 


MODE  D’EMPLOI: 


Cuber  la  pièce  à  désinfecter, 
"r  munir  d'autant  de  Fu- 
igators  n“  3  qu'il  y  a  de 
-t-is  et  n'  2  pour  les 


Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire . 


PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

le  Fumigator  n°  3  pour 
15  2.S0. 


le  Fumigator  n”  4  pour 
20  m’  3  fr. 


Rabais  impo\-tant  à  MM.  les  Médecins. 

GONIN 


SEiM  ÏACCIML  BIl  "  COIEOiS  lEDICAL  " 

f  Tube  de  pulpe  pour  5  vacciaatioDS .  0  fr.  50 

PP7V  )  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

(  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100...,  fr. 

Vaccinostyles  plats, ’la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  2^,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

der  un  supplément  d’in¬ 
demnité  ;  c’est  une  chose  im¬ 
possible  parce  que  contrai¬ 
re  aux  statuts  ;  nous  som¬ 
mes  une  œuvre  de  droit  et 
non  une  société  de  bienfai¬ 
sance  ;  il  vous  est  dii  5t 
.l'ours  de  maladie,  c’est  donc 
510  fr.  qui  doivent  vous 
être  versés.  Malheureuse¬ 
ment  pour  vous,  vous  avez 
fait  la  faute  de  ne  nous  pré¬ 
venir  do  votre  reprise  de 
travail  que  2S  .jours  après 
cette  date  de  reprise  :  en 
application  du  paragraphe 
3  de  l’article  34  des  stalutsi 
le  Conseil  s’est  vu  dans  la 
pénible  obligation  de  vous 
appliquer  une  amende  de 
50  fr.  Nous  communique¬ 
rons  votre  dernière  lettre 
au  conseil  de  fin  décembre 
et  nous  pouvons  vous  an¬ 
noncer  d'ores  et  déjà  que 
le  maximum  de  bienveil¬ 
lance  que  le  conseil  pour¬ 
rait  manifester  à  votre 
égard  serait  de  rapporter 
sa  décision  au  sujet  de  l'a¬ 
mende  :  quant  au  secours 
supplémentaire  que  vous 
sollicitez,  nous  croyons  que 
seule,  la  Société  de  l’Eure, 
à  laquelle  vous  appartenez, 
serait  qualifiée  pour  vous 
l’accorder. 


Concours  à  D'  M.  à  E.  — 
Nousprenons  note  do  votre 
candidature.  Elle  sera  sou¬ 
mise  à  l’assemblée  générale, 
je  It)  novembre  prochain. 

D''A.C.  D.  à  Concours. 
—  Questions  mi  sujet  du  ta¬ 
rif  spécial  d’honoraires 
pour  accidents  du  travail. 

D.l“  Article  4.  Le  prix  de  la 
visite  qst  double  lorsqu'elle 
doit  avoir  lieu  à  lieurefixe 
dans  le  cas  prévu  par  le 
5”  alinéa  de  l’article  4  de  la 
.loi  du  9  avril  1898. 

Quelle  est  la  teneur  de  ce 


316, lepassage  delà  circu¬ 
laire  ministérielle  qui  l’ex¬ 
plique  en  toute  précision. 

D.  2“  Article  8.  Celte  in¬ 
demnité  est  calculée  par  ki¬ 
lomètre  parcouru  on  allant 
et  en  revenant  c’est-à-dire 
0.40  par  kilom.  à  l’aller 
plus  0.40  par  kilom-  par¬ 
couru  au  retour,  soit  0.80 


1).  Le  prix  de  1  fr.  59  es 
pour- toute  l’étendue  de  b 
commune  ;  colle  où  je  rési 
dé  a.yant  moins  de  5.000  ha 
bitaùts,  que  le  blessé  résidi 


Suite 


«  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 


Eau  purgative  de  GONDAL 

Ita  meilleupe  des  Eaax  minépales  natapelles  pargatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  ;  O  fr.  75. 

Les  prix  au  publie  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

B  24  fr.  50  »  B  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  !^.  GONIN,  4,  rne  Tarbé,  Paris  (17°  arrond). 

Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calciqne  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

B  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  IBourbonne- 

B  B  23  fr.  50  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel, 

FOTJPÎ.  TOtJS  R-EJSrSEIG-lSrEIÆElNrTS  S’^ADRESSER. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17" 


EAUX  ~  BONNES  (Basses -Pyrénées) 

station  thermale  sise  à  7B8  mètres  d’altitude  en  pleine  forêt 
et  flans  nue  gorge  verdoyante  qui  la  met  à  l'abri  de  tons  les  vents 

PROMENADES  MAGNIFIQUES.  —  EXCURSIONS  SUPERBES. 

Saison  dn  l'=‘'  j\iin  au.  1®'’  octobre. 

EAU  SULFURÉE  SOOIQUE  et  CALCIQUE  ; 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulflte  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium-  0.29 

Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  — -  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois, 
matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou 
d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respira¬ 
toires  :  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles 
d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EIV  VENTE  DANS  TOUTES  ' LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 
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Cliniijues,  lédecine  et  Chirargie  pratiques.  Hygiène.  Presse  étrangère. 


MEDECINE  PRUTIQUE 

Le  chlorure  de  sodium  en  pathologie  et 
en  thérapeutique. 

Il  y  a  peu  d’années  encore,  on  ne  soupçonnait 
pas  l’importance  du  chlorure  de  sodium  en  pa- 
Ihologic,.  ni  en  tlicrapeutique.C’cstà  MM.  Achard 
clllVidal.que  revient!  iionnour d’avoir  étudié  cette 
importante  qnostion'ct  d’avoir  précisé  le  vérita¬ 
ble  rôle  du  sel  marin  dans  l’organisme  (1). 

Le  chlorure  de  sodium,  qui  figure  dans  l’orga¬ 
nisme  de  l’homme  pour  une  quantité  évaluée  ap¬ 
proximativement  à  2tJ()  grammes,  y  pénètre  par¬ 
les  aliments,  qui  en  renferment  . tous  une  propor¬ 
tion  variable,  plus  élevée  pour  les  aliments  carnés 
que  pour  les  aliments  végétaux  ;  mais  au  sel  con¬ 
tenu  dans  les  aliments,  la  plupart  des  hommes 
ont  coutume  d’en  ajouter  une  certaine  quantité, 
sous  forme  de  condiment  alimentaire  qui  a  tou¬ 
jours  passé  pournne  nécessité,  mais  qui  ne  pa¬ 
raît  pas  indispensable  et  qu’on  peut  évaluer  à 
quinze  ou  vingt  grammes  par  jour. 

La  voie  d’élimination  principale  est  la  sécrétion 
urinaire,  qui  contient  normalement  11  à  12 
grainmes  de  chlorure  de  sodium  ;  mais,  le 
point  important  ici  est  que  cette  élimi  nation  va¬ 
rie  suivant  la  proportion  ingérée.  Il  y  a,  dans  les 
conditions  normales,  une i)roportion  assez  rigou¬ 
reuse  entre  le  chlore  ingéré  et  le  chlore  excrété, 
et  l’on  peut  dire  que,  grâce  à  cette  balance,  la 
chloruration  des  humeurs  et  des  tissus  reste  fixe. 
C’cstlàuncas  particulier  d'un  fait  très  général, 
qui  est  la  régulation  de  la  composition  du  sang. 
Le  chlorure  de  sodium,  d’ailleurs,  paraît  traver¬ 
ser  l’économie  sans  éprouver  de  modifications, 
et  son  rôle  chimique  semble  assezeffacé,  .Vu  con¬ 
traire;  son  rôle  paraît  surtout  d’ordre  physique  et 
a  trait,  principalement,  à  l’équilibre  osmotuiue. 
Il  est  indispensable  à  l’organisme. 

«  ilais  pour  assurer  son  renouvellement,  il  suf¬ 
fit  que  la  ration  (piotidienne  en  introduise  une 
doseminime,  car  la  perte  se  limite  en  proportion 
de  la  modicité  du  gain.  Cette  dose  suffisante  est 
évaluée  par  M.  Cli.  Richet  à  2  grammes  parjour 
et  pourrait,  sans  doute,  être  encore  abaissée.  Elle 
constitue  la  ration  ct'cnirelicn.Toul  le  reste  du  sel 
ingéré  est  une  ralionde  lii.re.  Or  ce  luxe  procure 
peut-être  un  certain  bien-être  à  l’organisme  sain, 
mais  il  n’est  pas  toujours  sans  danger  pour  l'or¬ 
ganisme  malade,  et  mèmeà  l’état  de  santé,  son 
excès  peut  devenir  nuisible.  Lorsque  la  dépense 
cesse  de  compenser  la  recette,  l’état  de  rétention 
est  constitué  et  entraîne  divers  accidents  d’intolé¬ 
rance.  Laration  oc  compensation  ou  de  tolérance  est 
donc  subordonnée  à  l'élimination. 

«  La  rétention  des  chlorures  dans  l’organisme 
est  très  fréquente  au  cours  d’alïections  diverses 
et  entraîne  des  conséquences  intéressantes,  mises 
en  lumière,  dans  ces  dernières  années.Elle  se  re¬ 
trouve  clans  la  pneumonie  et  dans  nombre  de 
maladies  aiguës  ;  fièvre  typhoïde,  fièvres  érupti- 


(1)  Le  pôle  fin  sel  eu  pathologie.  Le  rôle  en  Ihéra- 
poulietue,  par  le.  D' Achai-fl,  n"'3yel  4'J  de  l’OEuvre  inc- 
iliro-cliirurgical ,  chez  Masson. 


ves,  diphtérie,  érysipèle,  etc.  Dans  l’asystolie,  elle 
est  la  règle;  dans  les  néphrites,  elle  s’observe 
dans  des  ’  conditions  très  différentes  et  présente 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  du  pronostic. 

'(  Le  dfic/rc  de  la  rétention  peut  être  d'ailleurs 
très  variable.  Tantôt  la  rétention  es  tprescjue  nul¬ 
le  :  tantôt,  au  contraire,  elle  est  très  prononcée,  et 
les  chlorures  éliminés  tombent  au-dessous  de  1 
gramme,  alors  même  que  le  malade  en  ingère 
une  certaine  c^uantité. 

«  Mais,  ce  qui  est  surtout  intéressant  à  envisa¬ 
ger.  c’est'la  marche  générale  de  la  rétention,  que 
traduit  la  courbe  des  chlorures  urinaires  chez  les 
sujets  dont  le  régime  est  fi.xe.  Il  semble,^  en  effet, 
que  cette  courbe  corresponde  assez  bien  à  l’évolu¬ 
tion  du  processus  morbide.  Son  élévation  paraît 
en  rapport  avec  une  atténuation  de  ce  processus, 
son  abaissement  avec  une  reprise  du  mal.  On 
saisit  bien  ces  relations  dans  les  cas-de  bronebo- 
pneumonie  à  poussées  successives. 

«Encecfùi  concerne  les  néphrites,  MM.  Claude 
et  Mauté  ont  imaginé  d’utiliser  la  rétention  du 
chlorure  dé  sodium  pour  en  tirer  des  indications 
sur  le  pronostic.  Le  principe  de  cette  recherche 
consiste  à  pratiquer  l’épreuve  de  la  chlorurie 
alimentaire,  c’est-à-dire  à  faire  ingérer  une  dose 
connue  de  sel  marin,  et  à  évaluer  ensuite  par  des 
formules  cryoscopiques,  comment  fonctionne  le 
rein,  à  la  suite  du  surcroît  d’élimination  qui  lui 
est  imposé. 

Suivant  ces  autenrs,  si  l’excrétion  chlorurée 
s’élève,  alors  que  la  diurèse  et  les  substances  éla¬ 
borées  restent  fixes,  le  pronostic  est  bénin  ;  si  au 
contraire,  l'excrétion  n’augmente  pas,  alors  qne 
la  diurèse  et  les  substances  élaborées  sont  accrues, 
le  pronostic  est  fort  sombre.  Si  l’excrétion  chlo¬ 
rurée  s’élève,  et  avec  elle,  la  diurèse  et  la  somme 
des  substances  élaborées,  le  pronostic  doit  être 
réservé,  mais  l’amélioration  est  habituelle  sous 
rinlluence  du  régime  lacté. 

1 

«  La  rétention  des  chlorures  produit  une  série 
d’effets  morbides  susceptibles  de  se  révéler  au 
clinicien  par  divers  symptômes  :  c’est  d’abord 
l'élévation  de  la  pression  artérielle,  puis  c’estThy- 
dratation  des  tissus,  car  le  sel  y  fixe  l’eau  ;  et 
consécutivement  se  produisent  l’hydropisie  et  les 
œdèmes.  Eeltc  accumulation  de  liquide  dans  l’or¬ 
ganisme  se  traduit  par  un  signe  qu’il  est  souvent 
facile  de  constater: c’est  l’augmentation  de  poids, 
dont  la  courbe  varie  suivant  quele  malade  reçoit 
une  alimentation  chlorurée  ou  non  chlorurée. 

«  C’est  de  ce  dernier  point  qui  constitue  le  fait 
le  plus  intéressant  de  la  question  du  sel  en  thé¬ 
rapeutique,  car  c’est  beaucoup  plus  par  sa  priva¬ 
tion,  que  par  son  usage  que  Ton  peut,  dans  cer¬ 
tains  cas,  agir  avec  efficacité.  Voici  dans  quelles 
conditions  cette  méthode,  qu’on  a  appelée  la  dé¬ 
chloruration,  a  été  employée. 

(c  Le  régimé  hypochloruré  a  été  institué  d’abord 
contre  l'épilepsie,  pour  augmenter  les  effets  des 
bromures;  c’est  MM.  Richet -et  Toulouse  qui 
eurent,  les  premiers,  l’idée  de  l’appliquer. 

«  Mais,  l’affection  dans  laquelle  la  déchlorura¬ 
tion  de  Torganisme  paraît  le  mieux  indiquée. 
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c’est  l’albuminurie,  symptomatique  d’une  néphri¬ 
te  quelconque,  aiguë  ou  chronique,  parenchyma¬ 
teuse  ou  interstitielle. 

Sous  l’inlluence  de  ce  régime,  se  produit  une 
désliydralàtion  saline,  qui  est  mesurée  par  la  di¬ 
minution  du  poids.  Elle  varie  suivant  les  cas  : 
la  moyenne  journalière,  d’après  les  observations 
de  IM.  Widal,  serait  de  40U  à  6U0  grammes  par 
jour  ;  dans  les  cas  heureux,  elle  s’élève  jusqu’à 
1,^00  grammes.  Pendant  cette  phase  de  déchloru¬ 
ration,  le  chlore  éliminé  jjar  l’urine  dépasse  celui 
qui  est  ingéré  ;  mais  peu  à  peu,  à  mesure  que  les 
réserves  accumulées  dans  les  tissus  s’épuisent,  le 
chlore  urinaire  décroît  jusqu’à  l’état  d’équililjre 
où  l’excrétion  balance  l’ingestion.  Quelquefois  le 
chlore  de  l’urine  subit,  pendant  les  premiers 
jours  du  régime,  une  ascension  graduelle,  bien¬ 
tôt  suivie  d’une  descente  régulière. 

«  Dans  les  affection?  cardiaques  avec  œdèmes, 
dans  les  affections  hépatiques  et  notamment  dans 
la  cirrhose,  dans  la  péritonite  tuberculeuse,  les 
hydropisies  sont  heureusement  inlluencées  par  le 
régime  déchloruré. 

«  Dans  la  pleurésie  aiguë  séro-fibrineuse,  dans 
la  phlegmatia  alba  dolens,  on  a  encore  observé 
les  mêmes  bons  effets  de  ce  l'égime. 

«  Dans  tous  ces  cas,  le  régime  achloruré  répond 
à  la  même  indication  générale,  qui  est  de  dimi¬ 
nuer  l’excédent  du  chlôrure  de  sodium  accumulé 
dans  tout  ou  partie  de  l’organisme  et,  par  suite, 
la  tendance  aux  œdèmes  et  aux  hydropisies.  Que 
la  rétention  soit  générale  ou  locale,  constam¬ 
ment  l’hyperchloruration,  c’est  à-dire  l’introduc¬ 
tion  de  plus  de -sel  qu’il  n’en  élimine,  en  aggrave 
les  effets.  Inversement,  l’hypocliloruration,  c'est- 
à-dire  l’introduction  de  moins  de  sel  qu’il  ne 
s’en  élimine,  ne  peut  qu’en  atténuer  les  incon¬ 
vénients.  Cette  action  peut,  d’ailleurs,  être  aidée 
par  les  diurétiques,  les  purgatifs,  les  diaphoré- 
tiques,  etc.  » 


II 

T.a  pratique  du  régime  déchloruré  a  été  indi¬ 
quée  très  complètement  par  M.  Achafd  et  par 
M.  Widal.  D’après  leurs  recherches,  la  viande 
crue  est  un  des  aliments  qui  renferme  le  moins 
de  chlorures,  les  œufs  également  :  parmi  les  ali¬ 
ments  végétaux,  ce  sont  surtout  les  farineux  qu’il 
convient  de  donner  (pommes  do  terre,  farines, 
petits  pois,  légumes  herbacés).  Les  fruits,  les  fro¬ 
mages  frais,  le  beurre,  les  sucres,  le  thé,  lé  café, 
le  chocolat,  entreront  dans  le  régime,  dont  il 
faut  exclure  le  bouillon  et  le  pain,  à  moins  c^ue 
CO  dernier  ne  soit  déchloruré.  L’eau  est  préfé¬ 
rable  au  vin  qui  contient  souvent  des  chlorures. 

Voici,  d’ailleurs,  quelques  exemples- de  régime 
dcchloruré  indiqués  par  M.  Achard  et  fournis¬ 
sant  environ  2,000  calories,  c’est-à-dire  un  nom¬ 
bre  moyen  de  calories  un  peu  intérieur  à  celui 
exigé  par  l’état  physiologique  (30  à  40  kilogram¬ 
mes  du  poids  du  corps  suivant  le  travail  fourni). 


Lait . 

..  1,000  grammes. 

Pommes  de  terre . 

300  - 

Deux  œufs . 

’i'iande . 

300  — 

Farine . • . 

200  — 

Sucre . . . 

50  - 

Beurre . 

40  -  ■ 

(Toulouse  et  Laufer.) 


B.  Pommes  de  terre . 

Viande  crue  dégraissée. 

Beurre . . 

Sucre . 


G.  Pommes  de  terre. 

Viande . 

Beurre . 

Riz . 


,1.000  grammes. 
400  - 


100 


(Widal  et  Javal.) 


1.000  grammes. 


(Achard  et  Paisseau.) 

D.  Pain  déchloruré .  500  grammes. 

Viande  crue .  400  •  — 

Beurre . 80  — 

Sucre . .  100  — 

(Widal  et  Javal.) 


E.  Pain  déchloruré . .  200  grammes.  , 

Pommes  de  terre .  700  — 

Beurre .  50  — 

Fromage  blanc  (préparé  avec  1  litre  de  lait). 

(Achard  et  Paisseau). 


La  ration  E.  est  complètement  privée  de  viande. 
M.  Achard  a  donné  aussi  à  plusieurs  reprises  des 
rations  contenant  fort  peu  d’albumine  et  pour¬ 
tant  assez  riches  en  calories,  par  exemple  celle-ci, 
qui  renferme  seulement  25  grammes  d’albumine 
et  représente  près  de  1.800  calories  ; 


F.  Pain  déchloruré. 
Pommes  de  terre. 

Riz . • . 

Sucre  . . 

Beurre . 


grammes. 


En  moyenne,  la  ration  applicable  à  la  plupart 
des  malades  est  indiquée  comme  il  suit  par 
M.  Gadaud  : 


F.  Pain  déchloruré  . 

Mande . 

Légumes . 

Beurre . 

Sucre . 


200  grammes. 
200  - 


Cette  ration  donne  environ  1.500  calories  et 
renferme  60  grammes  d’albumine. 

Pour  le  choix  des  aliments  déchlorurés,  il 
convient  de  se  guider,  non  seulement  sur  le  goût 
et  l’aptitude  digestive  des  malades,  mais  encore 
sur  les  indications  particulières  à  chaque  état 
morbide.  Ce  n’est  pas  un  des  moindres  avantages 
de  ce  régime  de  pouvoir,  grâce  à  la  diversité  des 
aliments  qui  en  font  partie,  se  prêter  à  des  indi¬ 
cations  multiples,  en  sorte  que  le  médecin  peut 
le  prescrire  dans  une  séi’ic  de  maladies,  sans  dé¬ 
roger  aux  règles  de  la  diététique  en  usage  dans 
dilfôrents  états  morbides  (1). 

III 


Après  cette  rapide  revue  des  différents  modes 
d’application  du  régime  déchloruré,  on  peut  se 
demander  si  réellement  l’organisme  a  absolument 
besoin  de  chlorure  de  sodium,  et,  s’il  en  a  be¬ 
soin,  quelle  en  est  la  quantité  indispensable  ? 

MM.  Ambard  et  Maykr  ont  exposé  dans’ la  Gaz. 
des  hop.  les  recherches  qu’ils  ont  faites  sur  cette 
question. Leur  étude  a  eû  pour  point  de  départ  la 
considération  des  rapports  du  chlore  ingéré  et 
du  chlore  excrété,  chez  l’individu  soumis  à  un 


(1)  D''  Achard.  —  Loco  citato. 
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régime  hypochloruré.  Lorscju’un  individu  soumis 
à  un  régime  hypochloruré  éliminé  autant  de  chlo¬ 
re  qu’il  en  absorbe,  lorsqu’il  n’en  retient  pas  sur 
son  alimentation,  il  y  a  une  présomption  en  fa¬ 
veur  de  cette  hypothèse  que  le  chlore  administré 
est  insuffisant.  De  même,  lorsqu’à  un  régime 
hypochloruré,  l’individu  n’élimine  pas  plus  de 
sel  qu’il  n’en  absorbe,  il  peut  y  avoir  lieu  de 
croire  que  le  chlore  administré  est  suffisant  pour 
les  phénomènes  d’élaboration. 

i<  MM.  Widal  et  J  aval  (1|  ont  étudié  la  mise  en 
équilibre  de  plusieurs  sujets^  passant  brusque¬ 
ment  d’un  régime  ordinaire  à  un  régime  hypo¬ 
chloruré.  Ils  ont  démontré  que  ces  individus  se 
mettaient  en  quatre  on  cinq  jours  exactement  en 
équilibre  chloruré  loi’squ’ils  passent  d’un  régime 
contenant  de  0  gr.  5U  à  1  gramme  de  NaCl.  Ces 
expériences  sont  d’une  importance  capitale  au 
point  de  vue  clinique.  Elles  permettent,  en  effet, 
de  dire  que  tout  malade  qui,  au  bout  de  quatre 
ou  cinq  jours,  n’est  pas  en  équilibre  chloruré  à 
quelques  décigrammes  près,  est  ou  un  malade 
quia  été  préalablement  en  état  de  rétention  ou  un 
malade  qui  fraude  sur  son  régime.  Mieux  encore, 
elles  permettent  de  porter  cette  double  affirma - 
tion  d’une  façon  péremptoire,  parce  que  le  régi¬ 
me  imposé  parM.  Widal  est  un  régime  hypochlo¬ 
ruré  minimum  :  la  plupart  des  régimes  hypochlo- 
riirés  courants  comprennent  davantage  de  chlo¬ 
rure,  en  général  de  1  gramme  à  1  gr.  5U  ;  si  donc 
une  mise  en  équilibre  chlorurée  exacte  et  rapide 
est  compatible  avec  un  régime  ne  contenant  que 
de  0  gr.  i)0  à  1  gramme  de  sel,  à  plus  forte  raison 
cette  mise  en  éijuilibre  sera-t-elle  encore  plus  ra¬ 
pide  et  plus  certaine  avec  un  régime  contenant  de 
1  gr.  à  1  gr.  50  de  chlorure.  Les  auteurs  ont  eu  l’oc¬ 
casion  do  répéter  les  expériences  de  M.  Widal  sur 
divers  malades  qui  ne  nous  paraissaient  présen¬ 
ter  aucune  affection  susceptible  de  s’accompagner 
de  rétentions  chlorurées  et  ils  ont  constaté  de  leur 
côté  cette  mise  en  équilibre  exacte  et  rapide. 

«  Malgré  la  concordance  de  ces  observations, 
on  peut  cependant  se  demander  si  ce  fait  est  gé¬ 
néral.  Le  malade  d’hôpital  ne  prend  que  peu 
d’exercice.  L’indixddu  norma  l  qui  vaque  à  ses  oc¬ 
cupations  ordinaires,  en  faisant  un  exercice  phy¬ 
sique  modéré,  se  mettra-t-il  en  équilibre  comme 
le  malade  d’hôpital  inacti  f 

«  C’est  pour  répondre  à  cette  question  que 
M.  Ambard  et  M.  Mayer  se  sont  mis  à  vm  régime 
hypochlornré  sans  rien  changer  à  leurs  occupa¬ 
tions  ordinaires.  Dans  l’observation  de  M.  Mayer, 
la  nqise  en  équilibre  ne  s’est  effectuée  qu’après 
dix  jours  d’expériences.  Dans  celle  deM.  Ambard, 
cette  mise  en  équilibre  fut  encore  plus  lente  à  se 
réaliser,  ür,  ils  ingéraient  respectivement  1  gr.  25 
et  1  gr.  75  de  sel.  Ils  n’apportent  à  l’appui  de  la 
mise  en  équilibre  lente  chez  l’individu  actif  que 
deux  observations  ;  mais  ces  deux  observations 
sont  tellement  concordantes  qu’elles  méritent 
considération.  Aussi,  sans  vouloir  interpréter  les 
faits,  peut-on  penser  que  l’activité  ou  le  repos 
physiques  accélèrent  ou  ralentissent  la  mise  en 
équilibre  chloruré.  Cet  élément  semble  très  im¬ 
portant  à  considérer,  lorsqu’on  veut  étudier  la  ra¬ 
tion  de  sel  nécessaire  à  l’homme. 

«  Pour  le  malade  qui,  au  repos,  se  met  en  équi¬ 
libre  chloruré  très  exactement  dès  le. quatrième 
Jour  de  régime  hypochloruré,  il  est  à  peu  près 


(1)  M’id.u.  cl  .Iavat..  —  Soc.  de  biol.,  19  mars  1901. 


certain  que  la  rapidité  de  sa  mise  en  équilibre 
est  la  preuve  môme  que  son  régime  est  suffisam¬ 
ment  riche  en  chlorurés  ;  ses  dépenses  n’excè¬ 
dent  pas  ses  recettes  ;  donc  ses  recettes  sont  suf¬ 
fisantes.  » 

Pour  MM.  Mayer  et  Ambard,  qui  ne  se  sont  mis 
en  équilibre  que  tardivement,  leur  régime  était 
insuffisamment  chloruré,  puisque  leurs  dépenses 
excédèrent  pendant  longtemps  leurs  recettes. 
Cette  différence  semble  bien  prouver  que  le  ré¬ 
gime  pauvre  en  chlorures  n’est  applicable  qu’à 
l’individu  à  l’état  de  repos  et  qu’il  est  insuffisant 
pour  les  personnes  menant  la  vie  active. 

«  En  résumé,  conclut  M.  Achard,  la  physiologie 
montre  que  le  chlorure  de  sodium  est  indispen¬ 
sable  à  la  vie  des  animaux,  parce  qu’il  joue  un 
rôle  fondamental  dans  les  échanges  et  dans  la 
régulation  de  l’équilibre  des  humeurs.  Abon¬ 
damment  répandu  dans  la  nature,  il  se  trouve 
presque  toujours  dans  les  aliments  en  quantité 
suffisante  pour  compenser  les  pertes  qui  se  font 
par  les  émonctoires.  La  ration  d’entretien,  qu’on 
peut  fixer  aux  environs  de  2  grammes,  est  donc 
assurée  sans  difficulté. 

«  Mais,  en  outre,  le  sel  est  un  qpndiment  agréa¬ 
ble  que  l’homme  trouve  çlaisir  à  ajouter  aux  ali¬ 
ments  naturels.  Cette  ration  de  luxe  satisfait  son 
goût  et  n’est  peut-être  pas  sans  utilité  pour  la 
nutrition  gén&ale.Elle  est  sans  danger  lorsqu’elle 
reste  modérée,  et  qu’elle  ne  dépasse  guère  une 
quinzaine  de  grammes,  Mais  la  pathologie  ensei¬ 
gne  que  l’abus  du  sel  entraîne  peut-être  à  la  lon¬ 
gue  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  rein,  et 
qu’il  occas’ionne  certainement  des  désordres, par¬ 
fois  graves,  dans  les  nombreuses  maladies  qui 
réalisent  l’état  de  rétention  des  chlorures.  11  pa¬ 
raît  donc  sage,  même  à  l’état  de  santé,  d’éviter 
l’abus  du  sel,  et  il  est  nécessaire,  à  l’état  de  ma¬ 
ladie,  pour  parer  aux  accidents  de  rétention,  d’en 
limiter  l’usage  à  la  dose  qui  échappe  à  cette  ré¬ 
tention  et  s’élimine.  Cette  ration  de  tolérance,  va¬ 
riable  suivant  les  cas,  doit  être  parfois,  notam- 
mant  chez  les  hydrojaiques,  abaissée  jusqu’à  ses 
dernières  limites,  au  mqyen  d’un  régime  achlo- 
ruré.  Le  régime,  qui  répond  à  une  indication 
symptomatique,  a  ses  succès  et  ses  revers.  Mais  il 
est  simple,  facile  à  graduer 'et  à  surx'^eiller.  » 

Le  régime  déchloruré  peut  d’ailleurs  servir  de 
diversion  au  régime  lacté  qui,  lui  aussi,  constitue 
un  excellent  mode  d’alimentation  sans  chloru¬ 
res. 

«  Quels  que  soient,  en  effet,  les  bienfaits  du 
lait,  on  ne  peut  nier  qu'il  entraîne  parfois  quel¬ 
ques  inconvénients.  Longtemps  prolongé,comme 
tout  régime,  d’ailleurs,  il  provoque  une  lassitude 
et  un  dégoût  parfois  insurmontables.  Chez  cer¬ 
tains  malades,  il  amène  des  troubles  digestifs. 
Or,  en  entrecoupant  le  régime  lacté  de  périodes 
de  régime  déchloruré,  la  monotonie  de  l’alimen¬ 
tation  se  trouve  rompue  et  les  inconvénients  du 
lait  sont  considérablement  atténués. 

«  Mais  il  y  a  plus.  Le  régime  lacté,  quoique 
pauyre  en  chlorure  de  sodium,  en  introduit 
1  gr.  30  à  1  gr.  80  par  litre,  ce  qui  fait,  chez  les 
malades  qui  prennent  3  litres  par  jour,  4  à  5 
grammes.  Or,çette  dose  est  encore  excessWe  dans 
certains  cas  où  la  déchloruration  est  particuliè¬ 
rement  urge’nte..\ussi  l’alimentation  dechlorurée 
peut-elle,  dans  ce  cas,  donner  des  résultats  meil¬ 
leurs.  M.  Widal  a  bien  montré  cette  supériorité 
d’action  chez  certains  brigliliques. 
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«  Enfin,  chez  les  sujets  en  état  de  pléthore  cir¬ 
culatoire,  dont  la  niasse  du  sang  est  augmentée, 
le  régime  lacté,  cmi  nécessite  l’absorption  d’une 
grande  cpiantité  de  liquide,  amène  un  surme¬ 
nage  cardio-vasculaire  qui  n’est  pas  sans  incon¬ 
vénients  et  contre  lequel  la  réduction  des  bois¬ 
sons  a  été  préconisée.  Or  le  régime  déchloruré 
n’excite  pas  la  soif  et  facilite  cette  réduction  des 
liquides,  tout  en  assurant  une  alimentation  suf- 
lisante.  » 

Nous  citerons,  pour  terminer,  l’observation  re¬ 
marquable  d’un  enfant  de  7  ans,  atteint  d’albu¬ 
minurie  chronique  etexcrétant  en  24  heures  près 
de  16  grammes  d’albumine,  avec  un  volume  de 
•aüO  cc.  d’urine  (ce  qui  équivalait  à  31  gr.  65  par 
litre),  chez  lequel  nous  applic[uàmes  le  régime 
déchloruré  avec  la  macération  non  salée  de  ro¬ 
gnons  frais  de  porc  (opothérapie  du  professeur 
Renaut,  de  Lyon), quotidiennement, pendant  plu¬ 
sieurs  mois.  De  temps  en  temps,  on  mitigea  le. 
régime  déchloruré  par  quelcj^ues  jours  de  régime 
lacté.  Actuellement,  l’état  généi’al  de  ce  pauvre 
etit  malade  est  relativement  bon  et  le  taux  de 
albumine  est  descendu  à  3,8U  en  24  heures  avec 
un  volume  d’urine  de  1000  cc.  Les  fonctions  ne 
sont  nullement  troublées  par  un  régime  aussi 
exclusif,  les  facultés  intellectuèlles,  les  organes 
des  sens,  les  forces  musculaires  et  la  vivacité 
n’ont  pas  subi  la  moindre  diminution.  Si  ce  rc- 
gime n’est  pas  curatif,  il  est,  tout  au  moins,  ex¬ 
cellent  comme  succédané  du  lait  chez  les  sujets 
([ui  en  ont  un  dégoût  invincible  et  comme  anti- 
liydropiquc  ;  c’est,  en  même  temps,  une  mé¬ 
thode  qui  écarte  la  plupart  des  complications  du 
mal  de  Brighl  et  qui  favorise  la  diriiinution  du 
taux  de  l’albumine.C’est  donc  une  très  heureuse 
découverte,  dont,  maintes  fois,  en  clinique,  nous 
pourrons  tirer  un  large  parti. 

D''  Paul  IIUGÜENIN. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  des  Enfants -Malades. 

:  M.  A-  Broca. 

Les  entorses  des  enfants. 

L’entorse  est  une  lésion  traumatique  produite 
dans  les  articulations  par  un  mouvement  forcé. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  lésions  ainsi  en¬ 
gendrées,  et  en  fait,  le  problème  est  insoluble. car 
on  ne  meurt  ijas  d’une  entorse,  et  quand  d’un 
accident  on  périt  avec  une  entorse,  celle-ci  passe 
inaperçue.  Quant  aux  résultats  expérimentaux,  ils 
sontdépourvusde  toute  valeur  probante,  les  rup¬ 
tures  ligamenteuses  interstitielles. avec  épanche¬ 
ment  sanguin,  ne  pouvant  ainsi  être  reconnues. 

Mais  il  est  cliniquement  certain  qu’il  se  fait 
dans  les  ligaments,  presque  exclusivement  tout 
contre  leur  insertion  au  squelette,  dè  petites  rup¬ 
tures  de  ce  genre,  souvent  sans  doute  avec  de 
minuscules  arrachements  osseux  ou  plutôt  périos- 
tiques,  d’où  l’ecchymose  ;  et  ainsi  l’entorse  entre 
en  série,  parmi  les  lésions  traumatiques  articu¬ 
laires,  avec  les  fractures  par  arrachement  des  apo¬ 
physes  à  insertions  ligamenteuses,  avec  les  luxa¬ 
tions  si  les  ligaments  se  rompent  dans  la  conti¬ 
nuité  au  lieu  d’être  plus  solides  que  les  os  (p.i’ils 
arrachent. 


En  pratique,  deux  types  d’entorse  doivent  être 
distingués,  selon  que  les  lésions  sont  exlra-arti- 
ciilaires  ou  intra-arliculaires.  Le  premier  est  le 
type  réalisé  par  la  banale  entorse  tibio-tarsienne  ; 
le  second  par  l’entorse  du  genou. 

Entorse  tibio-tarsienne. 

Les  mouvements  forcés  dellexionet  d’extension 
n’ont,  au  pied,  aucune  importance  pratique.  Les 
mouvements  d’abduction,  pas  beaucoup  plus  :  ils 
produisent  une  rare  entorse  interne,  à  la  pointe 
de  la  malléole  tibiale.  La  seule  entorse  vraiment 
importante  est  Vcnlorse  par  adduction,  le  pied 
étant  tordu  en  varus  dans  une  chute,  dans  un 
faux  pas. 

Les  enfants  un  peu  rachitiques,  à  ligaments  fai¬ 
bles,  sont  prédisposés  aux  petites  entorses  :  les 
mères  disent  qu’ils  se  tordent  facilement  le  pied. 

Le  symutôme  initial  esl  uxig  douleur  très  vive, 
capable  de  faire  tomber  le  sujet,  parfois  même 
syncopale,  qui  paraît  due  à  là  distension  des  li¬ 
gaments  externes  de  la  tibio-tarsienne  et  de  la 
médio-tarsienne. Cette  douleur  est  une  cause  d’im¬ 
potence  fonctionnelle  :  mais  cette  impotence  est 
moins  complète  que  pour  une  fracture  même 
légère  et  les  sujets  peuvent  marcher  un  peu. 

'l’rès  vite  survient  un  gonllemcnt,  parfois  consi¬ 
dérable  et  rapide,  au  point  qu’il  faut  couper  la 
chaussure  pour  la  retirer.  L’ecchymose  est  incons¬ 
tante  et,  quand  elle  existe,  en  général  légère.  La 
douleur  rapidement  devient  nulle,  ou  à  peu  près, 
si  le  sujet  reste  au  repos. 

L’exploration  par  la  pression  localisée  est  le  seul 
moyen  d’arriver  au  diagnostic,  que  par  elle,  au 
contraire,  il  est  facile  de  préciser. 

Du  premier  coup  d’œil,  on  doit  avoir  soupçonné 
une  entorse  externe,  et  on  commence  l’examen  en 
constatant  que  les  mouvements  communiqués  de 
ilexion  et  d’extension  sont  indolents.  De  même 
l’abduction  ;  maisradduction,c’est-à-direle  mou¬ 
vement  qui  a  produit  l’entorse, est  mal  supportée. 
Puis  on  exerce  des  pressions  avec  la  pulpe  de  l’in¬ 
dex  sur  le  dos  du  pied,  sur  les  côtés  du  tendon 
d’Achille,  on  arrive  ensuite  à  la  pointe  de  la  mal¬ 
léole  interne  :  là  existe  souvent,  juste  à  l’inser¬ 
tion  ligamenteuse,  un  point  un  peu  douloureux. 

A  la  région  de  la  malléole  externe,  on  trouvera 
le  symptôme  caractéristique  :  la  douleur  à  la 
pression,  très  vive,  indélinimont  reproduite  par 
la  répétition  de  la  manœuvre.  Elle  a  pour  siège 
de  prédilection  la  pointe  de  la  malléole,  à  l’inser¬ 
tion  du  ligament  péronéo-calcanéen, celui-ci  étant 
au  contraire  rarement  douloureux  à  son  insertion 
calcanéenne.  Un  pqu  moins  souvent,elle  occupe 
le  bord  anterieur,  à  l’insertion  du  ligament  péro- 
néo-astragalien  antérieur  ;  rarement  enfin,  au 
bord  postérieur  de  la  pointe,  à  l’insertion  du  liga¬ 
ment  péronéo-astragalien  postérieur. 

Isolées  ou  associées  à  l’entorse  tibio-tarsienne, 
deux  autres  entorses  sont  fiûquentes  et  souvent 
méconnues,  faute  d’un  examen  suffisant  : 

1"  L’entorse  péronéo  tibiale  antérieure  par  dis¬ 
tension  du  ligament  interne,  démontrée  par  une 
douleur  à  la  pression  sur  une  mince  bande  verti¬ 
cale  du  péroné  à  sa  jonction  avec  le  tibia. 

2“  L’entoi-se  médio-tarsienne,  avec  son  point 
douloureux  dans  l’excavation  astragalo -calca- 

inéenne. 

Le  seul  diaf/nostic  important  est  de  différencier 
cette  entorse  de  la  fracture  du  péroné  :  chose  très 
facile  pour  la  fracture  transversale  de  la  base, car 
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à  son  niveau  existe  une  ligne  douloureuse  carac¬ 
téristique  ;  chose  difiicile  pour  les  arrachements 
de  la  pointe  ou  du  bord  antérieur  (fracture  mar¬ 
ginale  antérieure  de  L.  Le  Fort).  Mais  en  réalité, 
la  distinction  dans  ce  dernier  cas  est  d’importan¬ 
ce  pratique  nulle;  les  discussions  dont  elle  est  en¬ 
core  l’objet  sont  plutôt  allaire  de  préférence  indi¬ 
viduelle,  car  dans  les  deux  cas  tout  le  monde  est 
d’accord  que  le  massage  est  le  seul  li'ailemcnt  à  re¬ 
commander. 

'  Le  pronostic  est,  dans  le  jeune  âge,  d’une  béni¬ 
gnité  parfaite  :  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours, 
le  sujet  recommence  à  marcher  ;  au  bout  d’une 
dizaine,  il  est  guéri  sans  traces.  Lne  seule  réserve 
est  à  formuler  :  sur  la  possibilité  d’une  localisa¬ 
tion  tuberculeuse  chez  un  sujet  prédisposé,  mais 
de  cela  on  a  beaucoup  abusé. 

Entorse  du  coude. 

On  observe  avec  assez  grande  fréquence,  cliez 
les  enfants, à  partir  de  8  à  10  ans  surtout, /'(îitor, se 
du  coude  par  abduction,  c’est-à-dire  par  distension 
du  ligament  latéral  interne  dans  une  chute  sur  la 
paume  de  la  main.  C’estune  entorse  exlra  articu- 
îaire,  avec  gros  gonlleinent  œdémateux  rapide, 
presque  aussi  gros  parfois  cjue  celui  d’une  frac¬ 
ture, mais  sans  eccbymose,ce  qui  est  un  signe  dia¬ 
gnostique  important.Le  mouvement' communiqué 
douloureux  est  l’abduction,  c’est-à-dire  celui  cjui 
a  produit  l’entorrse.^ 

Le  diagnostic  est  à  établir  avec  le  décollement, 
épiphusaire  de  i'épilrochlée,  ce  qui  est  très  facile 
pour  les  arrachements  osseux  avec  déplacement,et 
a  peu  près  impossible  dans  le  cas  inverse,  malgré 
la  distinction  théorique  du  siège  delà  douleur  à 
la  pression  localisée  sur  la  pointe  de  l’épitrochlée 
en  cas  d  entorse,  à  sa  base  en  cas  de  décollement. 
Peu  importe,  car  le  massage  convient  aux  deux 

Parfois  il  y  a  entorse  plus  étendue,  à  l’insertion 
Immérale  du  ligament  antérieur,ctce  queje  viens 
de  dire  sur  le  décollement  de  l’épitrochlée  s’ap¬ 
plique  alors  au  décollement  partiel  ou  total  de 
i  épiphyse  inlra -articulaire  du  coude. 

Entorse  du  poignet. 

Par  cliiite  sur  la  paume  ou  sur  le  dos  de  la 
main,  l’entorse  du  poignet  est  fréquente  chez  les 
enfants  un  peu  Agés.  Elle  porte  (luebiuefoi.s  sur 
lesligaments  latéraux,  mais  a  pour  lieu  d’élection  , 
ïartisulation  radiocubilale  injcricure.^  Elle  se  ma¬ 
nifeste  alors  par  une  vive  douleur  —  à  la  pression 
en  ligne  verticale,  en  avant  et  en  arrière,  entre  les 
deux  os,  surtout  à  leur  face  antérieure,  douleur 
provoquée  également  par  la  supination  forcée. 
Le  gonllcnient  est  moins  intense  qu'au  coude  ou 
au  cou-de-pied  ;  il  n’y  a  pas  d’ecchymose.  L’ar¬ 
ticulation  radiocarpicnne  n’est  distendue  par  au¬ 
cun  épanchement. 

Le  diagnostic  est  à  établir  avec  Venlorse  juxta- 
épipliysaire  décrite  par  Ollier,  et  due  à  une  sorte 
d’amôrce  de  décollcmont  épiphysaire  du  radius 
en  bas,  sous  l’inlluence  d’une  traction  liga¬ 
menteuse  exagérée.  On  ne  s’y  trompe  pjas  si  l’on 
étudie  avec  soin  le  siège  de  la  douleur  à^  la  pres¬ 
sion,  sur  une  ligne  horizontale,  environ  à  un  tra¬ 
vers  de  doigt  au-dessus  de  l’apophyse  stylo'ide  ra¬ 
diale  :  assez  souvent  il  y  a  en  même  temps  douleur 
àla  pression  surla  base  de  l’apophyse  styloïde  cu¬ 
bitale,  par  entorse  interne  à  ce  niveau. 

Une  erreur  de  diagnostic  n’a  d’ailleurs,  dans 


l’espèce,  aucune  importance,  car  dans  les  deux 
cas,  il  faut  seulemeut  entourer  d’ouate  pendant 
peu  de  jours  le  poignet  douloureux,  le  sujet  con¬ 
tinuant  à  se  servir  de  ses  doigts. 

On  a  parfois  attribué  à  une  entorse  du  poignet 
la  pronation  douloureuse  des  enfants  du  premier  . 
Age.  Je  n’ai  jamais  rencontré  de  cas  oùce  diagnos¬ 
tic  fût  possible,  car  toujours  j’ai  trouvé  le  poi¬ 
gnet  normal,  tandis  qù’il  y  a  une  lésion  doulou¬ 
reuse  au  coude. 

Je  n’ai  jamais  observé  l'entorse  de  l'épaule.  Celle  ■ 
des  articulations  métacarpo-phalangiennes  est  pos¬ 
sible. 

Entorse  de  la  hanche. 

L’entorse  de  la  hanche,  au  contrairé,  n'est  pas 
rare  chez  les  enfants  du  premier  Age,  au  cours  des 
chutes  si  nombreuses  qu’ils  font  en  apprenant  à 
marcher.  A  la  suite  d’une  de  ces  chutes,  où  la 
mère  a  quelquefois  remarqué  soit  l’abduction  de 
la  cuisse,  soit  la  torsion  d'un  membre  inférieur 
pris  sous  le  corps,  les  cris  sont  plus  vifs  que  de 
coutume,  et  l’enfant  refuse  obstinément  de  poser 
le  pied  par  terre  ;  il  crie  dès  quon  touche  au 
membre.  Et  si  parfois  alors  on  peut  trouver  de 
la  douleur  et  du  gonflement  au  pied  ou  au  genou,' 
la  plupart  du  temps  on  constate  quelque  chose  à 
la  hanche  seulement  ;  abduction  limitée  et  dou¬ 
loureuse,  soullrapce  provoquée  par  pression  an 
pli  de  1  aine.  Ces  signes  sont  ceux  d’une  coxalgie 
au  début  ;  en  dehors  du  commémoratif,  souvent 
suspect,  le  diagnostic  est  établi  quand  on  consta¬ 
te  que  tout  gu&it  après  quelques  jom-s  de  repos. 

Jusque-là,  on  restera  sur  la  réserve  :  car  on  sait 
avec  quelle  fré(j[uence les  familles  attribuent  à  une 
entorse  ou  une  contusion  récente,  une  coxalgie  en 
réalité  ancienne,  tout  au  plus  rendue  appréciable 
à  leurs  yeux  par  le  loucher.  Aussi  est-il  indis¬ 
pensable,  avant  de  conclure  à  l’entorse,  d’étudier 
avec  grand  soin  s’il  n’y  avait  pas  quelques  troubles 
tonctionnels  préalables,  un  peu  de  gêne,  un  peu 
de  fatigue  le  soir,  tous  symptômes  légers  que  les 
familles  négligent  trop  souvent.  Une  atrophie 
musculaire  constatée  tout  de  suite  après  l’accident 
est  un  signe  plus  que  suspect.  De  môme  l’engorge¬ 
ment  des  ganglions  inguinaux  du  côté  malade. 

La  profondeur  de  l’articulation,  sous  d’épaisses, 
masses  musculaires,  empêche  d’avoir  des  don¬ 
nées  précises  sur  le  siège  exact  des  distorsions  li¬ 
gamenteuses,  sur  l'existence  ou  l’absence  d’un 
épanchement  in  Ira- articulaire. 

Entorse  du  genou. 

L’entorse  du  genou  appartient  à  un  type  clini¬ 
que  très  distinct  des  précédentes  :  ici  intervient  en 
effet  un  phénomène  spécial,  Vhémathrose.  c’est-à- 
dire  l’épanchement  du  sang  à  l’intérieur  de  l’arti¬ 
culation. 

Il  y  a  des  hémarthroses  du  genou  par  causes  di¬ 
verses  :  contusions, petites  piqûres  lésant  un  vais¬ 
seau  profond,  fractures  juxta-articulaires.  Leur 
description  se  déduira  de  ce  que  je  vais  dire  sur  le 
seul  cas  vraiment  intéressant,  l’hémarthose  par 
entorse. 

•  Au  moment  de  l’examen,  on  relève  les  signes 
ordinaires,  physiques  et  fonctionnels,  d’une  dis¬ 
tension  de  la  synoviale  du  genou.  La  jointure  est 
dcmi-11échie,en  position  dite  de  Bonnet,  doulou¬ 
reuse  à  la  pression  et  surtout  au  moindre  mou¬ 
vement  ;  le  membre  repose  sur  sa  face  externe. 


"  ■■  ■  ■  . . 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dans  son  ensemble,  la  région  est  globuleuse, avec 
une  tuméfaction  supérieure,  ovoïde,  qui  dessine 
la  forme  du  cul-de-sac  sous-tricipital,  avec  deux 
petites  bosselures  arrondies,  une  sur  chaque  coté 
du  tendon  rotulien.  Ces  saillies  sont,  selon  leur 
degré  de  tension,  rénitentes  ou  Iluctuantes.  Le  li¬ 
quide  est  presque  toujours  trop  abondant  pour 
qu’on  puisse  obtenir  le  choc  rotulien. 

Ces  signes  sont  ceux  d’un  épanchement  abon¬ 
dant  à  l  intérieur  du  genou  :  par  quel  liquide 
est  constitué  cet  épanchement  !'  Question  à  débat¬ 
tre,  canine  entorse  ou  une-contusion  peuvent 
tantôt  provoquer  la  rupture  d’un  vaisseau  dans  la 
cavité  séreuse,  tantôt,  au  contraire,  irriter  simple¬ 
ment  la  synoviale,  d’où  production  d’un  épanche¬ 
ment  d’hémo-hydarthose,  ou  mèmed’hydarthrose. 

Ce  diagnostic  est  facile  à  établir  en  précisant  la 
chronologie  des  accidents  :  l’écoulement  de  sang 
remplit  l’articulation  brusquement;  en  deux  ou 
trois  heures  après  l’entorse  il  est  constitué,  tandis 

3ue  l’hémo-hydarthrose,  où  intervient  un  exsu- 
at  d’ordre  inflammatoire,  est  bien  plus  lente¬ 
ment  progressive,  ne  bat  son  plein  qu’au  bout  de 
12,  souvent  de  24  heures.  Le  sujet  a  pu  souvent 
marcher  après  l’accident  et  ne  s’aperçoit  du  gon¬ 
flement  du  genou  que  le  lendemain  matin.  Quant 
à  trouver  des  signes  physiques  spéciaux  dans  la 
Consistance  d’un  épanchement  sanguin,  il  n’y  faut 
pas  trop  compter.  A  diverses  reprises,  toutefois 
lorsque  l’accident  avait  quelques  jours  de  date, 
j’ai  senti  que  la  tuméfaction  était  pâteuse  et  qùe, 
quoique  la  réîvlilé  de  ce  signe  ait  été  contestée,  oii 
obtenait  par  pression  sur  certains  points  une  cré¬ 
pitation  spéciale,  par  écrasement  de  caillots  san¬ 
guins,  crépitation  passagère,  ne  se  reproduisant 
qu’au  bout  de  plusieurs  heures,  quand  le  sang  a 
eu  le  temps  de  se  coaguler  de  nouveau  :  cette 
question  de  la  coagulation  est  discutée  et  a  une 
certaine  importance  pour  la  thérapeutique. Il  n’y  a 
en  général  pas  d’ecchymoses  et  en  tout  cas,  quand 
elle  se  produit,  c’est  tardif,  par  imbibition  lente 
de  la  synoviale. Une  ecchymose  précoce  est  un  si¬ 
gne  de  contusion  et  non  d'entorse,. 

Si  l'enfant  est  examine  dans  les  vingt-quatre  pre¬ 
mières  lieiores,  l'hémarthrose  est  vite  reconnue. 
Reste  à  déterminer  qu’elle  est  due  à  une  entorse 
ou  à  une  contusion  ;  ce  qui  est  aisé  si  on  se  sou¬ 
vient  du  mécanisme  de  l’hémarthrose  par  entorse. 

D'abord,  on  interroge  sur  le  mode  exact  du 
trauma  :  l'entorse  du  genou  se  produit  la  plu¬ 
part  du  temps  au  moment  d’une  chute  en  fle¬ 
xion  forcée,  avec  arrachement  ligamenteux  en 
dedans  ou  en  dehors  selon  qu’il  y  a  abduction  ou 
adduction  concomitante  ;  adduction  et  rotation 
en  dedans  si  le  talon  vient  en  dedans  de  l’axe  de 
la  cuisse  ;  abduction  et  rotation  en  dehors  s’il 
vient  en  dehors  de  cet  axe.  Dans  le  premier  cas, 
la  tension  porte  sur  le  faisceau  par  lequel  l’apo¬ 
névrose  fascia  lata  s’insère  sur  la  partie  supérieure 
et  externe  delà  tubérosité  tibiale  antérieure,  tout 
près  de  l’interligne  ;  dans  le  second,  sur  les  liga¬ 
ments  croisés.  Et  en  ces  points  se  font  de  petits  ar¬ 
rachements  osseux,  source  du  sang  qui  s’épanche 
dans  l’articulation. 

D’où  la  possibilité  de  reconnaître  une  entorse, 
môme  s’il  y  a  contusion  concomitante,  quand 
on  note  une  douleur  à  la  pression  vive,  renouve¬ 
lable,  non  seulement  au  niveau  de  pointscontus, 
mais  surtout  en  des  points  spéciaux  :  ceux  des 
arrachements  osseux  précités. 

Je  n’ai  pas  observé,  chez  l’enfant,  que  de  cette 


distorsion  ligamenteuse  pussent  résulter  dans  le 
genou  des  mouvements  anormaux  de  latéralité. 

Si  l’enfant  est  examiné  ait  bout  de  deux  ou  trois 
jours  seulement,  et  surtout  si  à  ce  moment  la  syno¬ 
viale  dilatée  a  secrété  un  peu  de  liquide  séreux, 
le  probème  clinique  se  pose  de  façon  un  peu.  dif¬ 
férente.  On  peut,  si  le  commémoratif  du  trauma 
n’est  pas  très  net,  se  demander  s’il  est  réel,  et  s’il 
ne  s’agit  pas  d’une  hydarthrose  subaiguë  d’ori¬ 
gine  tuberculeuse. 

D’autre  part,  il  est  certain  qu’un  épanchement 
sanguin  dans  une  grande  synoviale  peut  être  une 
cause  de  fièvre  aseptique,et  dès  lors,  on  présence 
d’une  articulation  distendue,  douloureuse,  chez  un 
fébricitant  capable  démonter  jusqu’à  39“  de  tem¬ 
pérature,  on  peut  être  tenté  d’admettre  une  ar¬ 
thrite  aigue,  suppurée  même. 

En  précisant  la  nature  de  l’accident,  sa  date  et 
celle  de  l’épanchement,  en  notant  ■  l'absence  des 
signes  habituels  de  l’infection  concomitante  (lan¬ 
gue  saburrale,  anorexie,  etc,),  on  évite  cette  erreur 
que  j’aicommise  au  début  de  ma  pratique,  qu’au- 
jourd’hui,ie  ne  commets  plus.  Elle  est  surtout 
difficile  à  éviter  pour  les  hémo-hydrarthroses  con¬ 
sécutives  à  une  petite  plaie  par  instrument  pi¬ 
quant,  par  chute  sur  une  aiguille  par  e,xemple, 

car,  en  ce  cas,  une  porte  d’entrée  pour  l’infection 
existe,  et  j’ai  vu  plusieurs  genoux  suppurer  dans 
ces  circonstances. 

Dans  le  doute,  la  pratique  doit  être  de  recourir 
à  la  ponction  exploratrice  pour  examiner  le  li¬ 
quide  à  l’œil  nu,  histologiquement  et  bactériolo- 
giquement  :  de  faire  même  l’arthrotomie  immé¬ 
diate  si  les  accidents  sont  notables  et  si  le  liquide 
est  seulement  louche.  C’est  en  effet  le  seul  traite¬ 
ment  pour  l’arthrite  suppurée  :  et  certains  chi¬ 
rurgiens  en  sont  même  partisans  en  principe  pour 
l’hémarthrose. 

Car  on  a  remarqué  que  les  articulations,  le  ge¬ 
nou  en  particulier,  supportent  mal, dans  bien  des 

cas,  la  distension  par  épanchement  sanguin.  En 
quelques  jours,  en  quelques  heures  presque, 
l'atrophie  fait  pour  ainsi  dire  fondre  le  quadri- 
çeps  fémoral  ;  et  la  persistance  de  cet  état,jointe 
à  une  raideur  plus  ou  moins  grande  de  l'articu¬ 
lation,  rend  volontiers  les  malades  plus  ou  moins 
infirmes.  D’où  cette  notion  qu’il  faut  évacuer  le 
sang  aussi  vite  que  possible,  pour  masser  et  mo¬ 
biliser  rapidement. 

Donc,  deux  méthodes  on  présence  :  la  ponction, 
l’arthrotomie.  On  a  soutenu,  on  effet,  que  la  ponc¬ 
tion  est  insuffisante,  incapable  qu’elle  est  d’éva¬ 
cuer  les  caillots  sanguins.  Mais  d'autres  auteurs 
en  restent  partisans  parce  que,  prétendent-ils,  le 
sang  épanché  dans  une  synoviale  articulaire  y 
reste  liquide  au  lieu  de  se  coaguler. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  des  caillots  se  for¬ 
ment  dans  un  épanchement  sanguin  articulaire, 
et  que  dès  lors,  si  l’on  veut  vider  la  jointure,  on 
doit  s’adresser  à  l’inc'ision.  Mais  le  débat  perd 
tout  intérêt  en  pathologie  infantile. 

Est-il  exact  que,  chez  l’adulte,  il  soit  nécessaire 
de  tout  évacuer,  tpie  le  massage  précoce  et  bien 
fait  soit  impuissant  à  prévenir  les  impotences  dé¬ 
finitives  plus  ou  moins  graves,  où  l’atrophie  du 
quadriceiis  joue  le  rôle  principal  ?  Je  ne  veux  pas 
prendre  part  à  cette  discussion  :  ce  dont  je  suis 
certain,  c’est  que.  chez  l'enfant  ponction  et  inci¬ 
sion  sont  toutes  deux  inutiles  ;  que  par  la  com¬ 
pression  pour  faire  résorber  l'épanchement  et  le 
massage  pour  rendre  aux  muscles  leur  vigueur. 
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LE  DIABÈTE  ET  SON  TRAITEMENT 


Une  thérapeutique  rationnelle  doit  s’inspirer 
sans  doute  des  données  de  la  clinique  et  de  l’ex¬ 
périmentation.  Mais  si  elle  se  bornait  à  puiser  ses 
éléments  à  ces  seules  sources,  elle  risquerait  fort 
d’être  bâtarde  et  de  mentir  à  sa  délinition  :  la 
science  des  indications.  Et  c’est  dans  la  connais¬ 
sance  approfondie  de  la  pathogénie,  qu’il  y  a  lieu 
de  chercher  et  de  préciser  aussi  exactement  que 
possible  les  indications  qui  doivent  servir  de  base 
à  l’établissemènt  d’une  heureuse  formule  de  trai¬ 
tement. 

Or,  il  est  des  maladies  dont  la  pathogénie,  en 
dépit  des  progrès  de  la  science,  demeure  encore 
obscure  :  le  diabète  est  du  nombre,  (iertés, 
du  chaos  au  milieu  duquel  se  débattirent  long¬ 
temps  les  observateurs,  se  sont  dégagées  des  véri¬ 
tés  indiscutables  ;  des  découvertes  ont  été  faites, 

Eermettant  de  différencier  des  espèces  distinctes, 
ancereaux,  â  on  Mering,  Minkovvski......  ont  dé¬ 
crit  le  diabète  pancréatique.  Les  méthodes  expé¬ 
rimentales  et  anatomo-cliniques  ont  démontré 
que  certaines  lésions  des  centres  nerveux  étaient 
susceptibles  de  produire  la  glycosurie  diabétique. 
Mais  que  ne  reste-t-il  pas  encore  à  apprendre  au 
sujet  du  diabète  considéré  comme  une  manifes¬ 
tation  de  la  diathèse  arthritique,  comme  fonc¬ 
tion  du  ralentissement  des  mutations  nutritives  1' 
Le  dernier  mot  reste  à  dire  à  cet  égard,  et,  selon 
la  parole  de  Claude  Berbard,  parler  de  dys¬ 
trophie  constitutionnelle,  c’est  employer  une  ex¬ 
pression  vide  de  sens,  qui  ne  sert  qu’à  mas¬ 
quer  notre  ignorance.  En  elfet,  voilà  que,  tout 
récemment  surgit  une  nouvelle  interprétation  qui 
saperait  dans  ses  fondements  la  vieille  théorie  de 
l’arthritisme.  Dans  un  remarquable  rapport,  Chà- 
tin  (de  Lyon)  défend  avec  succès  l’iiypothèse  de 
l’origine  infectieuse  de  certaines  maladies  envisa¬ 
gées  jusqu’alors  comme  dérivant  uniquement  de 
troubles  de  la  nutrition  et  il  n’est  pas  douteux 
qu’un  assez  grand  nombre  de  faits  indiscutables 
de  contagion,  vient,  en  ce  (fui  concerne  le  diabè¬ 
te,  consolider,  renforcer  singulièrement  cette  opi¬ 
nion. 

Quoiqu’il  en  soit,  que  l’on  ramène  ou  non  tou¬ 
tes  les  théories  à  une  conception  univoque,  en 
vertu  de  larjuelle  le  diabète  procéderait  plus  ou 
moins  immédiatement  de  modifications  patholo¬ 
giques,  organiques  ou  lonctionncllcs  du  système 
nerveux,  inlluencéon non  lui- même  paroles  pro¬ 
duits  de  sécrétions  microbiennes,  un  point  reste 
acquis,  qui  semble  réunir  l’accord  de  tous  les  au¬ 
teurs,  c’est  (lue  la  présence  du  sucre  en  excès 
dans  les  humeurs  et  les  tissus  est  due,  en  fin  de 
compte,  à  un  défaut  d’assimilation,  à  une  insuf¬ 
fisance  de  consommation  de  ce  sucre  par  les  élé¬ 
ments  anatomiques  (Bouchard). 

Ces  notions  pathogéniques  sutfisent  à  placer 
dès  maintenant,  au  premier  plan,  cette  indica¬ 
tion  primordiale  :  favoriser  l’assimilation  du  su¬ 
cre  par  les  tissus . 

Dans  le  traitement  dù  diabète  tous  les  auteurs 
sont  unanimes  à  prescrire  les  corps  gras  ou  cer¬ 
tains  hydrocarbures.  Les  uns,  comme  Kiilz,  con¬ 
seillent  la  glycérine:  les  autres, comme  Dujardin- 
Beaumetz,  préconisent  plus  spécialement  le  beur¬ 
re  :  d’autres  encore  recommandent  indifférem¬ 
ment  le  lard,  la  graisse,  l’huile  ;  tous  enfin  re¬ 
connaissent  unehaute  valeur  à  l’huile  de  foie  de 
morue.  Il  n’apparaît  pas  cependant  qu’il  s’agisse 
là  d’une  prescription  scientificjuement  définie  et 
ayant  un  çibjectit  nettement  déterminé,  puisque, 
chose  curieuse,  personne,  jusqu’à  présent,  n’a 


songé  à  faire  parmi  ces  corps  gras  une  sélection,  à 
en  hxer  le  dosage,  à  en  "préciser  le  mode  d’absorp¬ 
tion. 

Or,  certaines  expériences  de  laboratoire  ont  dé¬ 
montré  que  le  glucose  devenait  plus  facilement 
assimilable  en  présence  des  trois  éthers  de  la 
glycérine,  principaux  éléments  constitutifs  des 
corps  gras  :  oléine,  margarine,  stéarine,  qui  sont 
en  effet  une  combinaison  de  la  glycérine  avec  les 
acides  oléigue,  margarique,  stéarique.  Et  l’ac¬ 
tion  de  ces  ethers  est  d’autant  plus  puissante  et 
efléctive  (qu’ils  sont  associés  en  proportions  fixes  et 
detérminées.  Ces  corps  agiraientdls  à  la  façon  de 
ferments  capables  de  décomposer  le  sucre  en  pro¬ 
duits  secondaires  plus  aisément  consomma¬ 
bles  et  consumables  ?  C’est  possible,  et  rien  n’au¬ 
torise  à  nier,  a  priori,  ce  mode  d’action,  surtout 
si  on  le  rapproche  de  la  conception  de  ScliuÜzer 
qui  attribue  le  diabète  à  l’absence  du  ferment  qui 
aurait  pour  fonction  normale  de  réduire  le  sucre 
en  glycérine  et  en  aldéhyde  de  glycérine,  deux 
corps  qui  serviraient  à  l’assimilation  et  à  l’oxyda¬ 
tion.  Si  l’on  adopte  cette  manière  de  voir,  qui 
n’est  pas  plus  mauvaise  qu'une  autre,  n’est-on 
pas  tenté  de  comparer  l’influence  des  éthers  de  la 
glycérine  sur  le  sucre  au  sein  des  tissus,  à  ce  (qui 
se  passe  quand,  dans  une  solution  saline  concen¬ 
trée,  on  jDrojette  un  minuscule  fragment  de  cris¬ 
tal  qui  suffit  à  provoquer  la  précipitation  immé¬ 
diate  du  sel  au  fond  du  récipient  Comparaison 
lointaine,  hypothèse  hasardeuse,  sans  doute,  mais 
qui  peut  se  soutenir  au  môme  titre  que  tant  d’au¬ 
tres,  aussi  discutables.  Et  puis,  les  résultats  sont  ’ 
là,  et  à  défaut  d’explication  positive,  ils  valent  tou¬ 
jours  par  eux-nuîmes.... 

La  Mixture  antidiabétique  Martin  est  composée 
de  ces  trois  éthers  delà  glycérine,  chimiquement 
purs, condition  indispensablepourobtenir  un  do¬ 
sage  constant  et  rigoureux, véhiculésdans  de  l’hui¬ 
le  d’amandes  douces.Elle  provoquel’assimilation 
complète  du  glucose  et  supprime  ainsi  l’hyper¬ 
glycémie  ;  mais  son  action  s  exerce  en  outre  sur 
l’état  général  du  diabétique  qui  s’améliore  paral¬ 
lèlement  à  l’atténuation  et  à  la  disparition  de  tous 
les  principaux  symptômes,  soit  simultanément, 
soit  successivement.  Il  arrive  quehiuefois  que  la 
glycosurie  ne  diminue  pas  d’abord  d’une  façon 
sensible,  cependant  que,  dès  le  début,  les  autres 
manifestations  symptomatiques  tendent  à  s’effa¬ 
cer  ;  ce  n’est  alors  que  vers  la  fin  du  traitement 
(que  le  sucre  disparait  brusquement  des  urines. 

La  Mixture  Anlidiabélique  Martin  permet  la  sup¬ 
pression  totale  d’un  régime,  quel  qu’il  soit,  sauf 
qiour  certains  malades  gravement  atteints,  qui  ne 
doivent  cesser  dé  s’y  soumettre  que  progressive- 
menl,  afin  d’éviter  une  réaction  troqS  vive.  Elle 
leur  laisse  en  outre  la  facilité  de  vaquer  à  toutes 
leur  occuqKitions. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  MixlureAntidiabéti- 
(7J/«â/«rP'n  constitue  un  mode  de  traitement  du 
diabète  auquel  on  est  en  droit  d’applicquer  la  pro¬ 
verbiale  expression  «  luto,  cilo  ctjucunde  «. 

Dose  et  mode  d’emploi  :  une  où  deux  cuillerées 
à  soupe  immédiatement  avant  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Docteur  Poitevin. 


La  «  Antidiabétiique  Martin  »  se  trouve 

dans  les  principales  qiharmacies  de  É’ rance  et  de 
l’étranger  et  au  dépôt  général  ;  97,  rue  Lafayette, 
Pans  10”. 


Correspondance  hebdomadaire 
[Suite). 

être  critiquées  par  les  mé¬ 
decins. 

Concours  à  D''  J.  A.  à  A. 

—  Le  présent  numéro,  dans 
son  premier  article,  vous 
fournit  tous  les  éclaircisse¬ 
ments  possibles  sur  l’appli¬ 
cation  du  tarif  de  la  loi  ae-  ■ 
cidents. 

L'  G.  U.,  à  G.,'  à  Con¬ 
cours:  —  Lecteur  assidu  du 
Concours  médical  et  abonné 
à  ce  journal,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  . 
bien  me  renseigner  dans 
votre  prochain  numéro  sur 
les  questions  que  je  vais 
vousdenander. 

J’ai  soigné  pendant  1  mois 
l/a,  un  malade  alteint  d’os- 
téo  -  périostite  phlegmo- 
neuse_  de  la  Jambe  avec 
varices,  survenue  à  la  suite 
de  traumatisme  au  service 
d’un  patron  [accident  dû  à 
une  sulfateuse).  Cet  homme 
est  ouvrier  viticulteur  et 
ne  tombe  pas,  d’après  l’as¬ 
surance,  sous  la  loi  de 
1898. 

Cette  dernière  refuse  de 
mepayer  mes  soins  médi¬ 
caux,  ”me  gratifiant  d’une 
somme  trop  modeste  de  5 
francs,  pour,  des  lionoraires 
s’élevant  à  115  francs.  Le 
patron,  de  son  côté,  refuse 
de  me  payer,  ajoutant  que 
cet  ouvrier  avait  touché 
1  fr.  50  de  dommages-inté¬ 
rêts  par  jour,  et  de  me  faire 
régler  par  lui. 

Il  faut  vous  dire  que 
l’homme  d’affaires  de  l» 
maison  m’avait  chargé  de 
donner  mes  soins  à  ce  ma¬ 
lade,  m’assurant  verbale-  ' 
ment  de  me  faire  payer. 
Que  dois-je  faire  en  pré¬ 
sence  de  cela  ;  nouvelle¬ 
ment  établi,  je  ne  sais 
quelle  conduite  tenir  ;  je 
vous  serais  très  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me 
répondre  dans  votre  pro¬ 
chain  numéro. 

De  plus,  ignorant  totale¬ 
ment  qu’il  fallait  faire  enre¬ 
gistrer  son  diplôme  de  doc¬ 
teur,  un  mois  au  moins 
après  être  établi,  je  ne  l’ai 
pas  encore  fait,  et  il  y  a  4 
mois  que  j’exerce.  Que  dois- 

Réfonse.  —  Déposez  d’a¬ 
bord,  et  faites  enregistrer 
à  votre  préfecture,  votre 
diplôme. 


lité  de  ce  dernier  puisse 
être  invoquée  (travail  pé¬ 
rilleux,  matériel  détec- 
tueux,  etc.),  poursuivez 


MÉTRORRAGIES  de  nature  diverse 
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accidents  de  la  Ménopause 
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Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C‘'. 

SOClfÜifüFETESIESsSEIim 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGN&H  &  A.  BAUDET 

Zi,  ras  Oom&o,  BORDEAUX,  rue  Tonrat,  ZS. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  ”/„  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Envoi  du  prii  courant  général  et  Echantillons 
sur  demaude. 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  "  Mono  »  est  un  nouveau  porle-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d’être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Etui  en  cuira  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
l’air  :  O  fr.  75. 

Adresser  les  commandes  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 
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une  entorse  du  genou  avec  hémarthrose  guérit 
en  15  jours  à  3  semaines  sans  laisser  de  traces  — 
toutes  réserves  faites  surThémarthrose  des  hémo¬ 
philes. 

En  effet,  chez  un  enfant  atteint  d’hémarthrose 
du  genou,  il  convient  de  s’enqnérir  des  commé¬ 
moratifs  possibles  d’hémophilie  personnelle  Ou 
héréditaire. surtout  si  l’épanchement  sanguin  s’est 
produit  sous  l'influence  d’un  trauma,  qui  paraît 
trop  faible  pour  être  en  rapport  avec  la  lésion 
produite.  La  question  est  importante, car  d’abord 
il  faut  se  garder  même  d’une  ponction  chez  un 
hémophile  :  oh  en  a  vu  être  mortelles  :  ensuite, 


on  saura  que  les  hémardiroses  d’hémophiles, 
faussement  qualifiées  d’arthrites,  sont  sujettes  à 
répétition,  d’où  à  chaque  atteinte  unepei;te  plus 
grande  de  la  vigueur  tricipitale  et  de  la  souplesse 
articulaire.  C’est  évidemment  pour  la  première 
atteinte  seulement  que  ce  diagnostic  est  à  éclair¬ 
cir.  Après  plusieurs .  hémarthroses  surviennent 
des  phénomènes  sub-inilammatoires .  définitifs, 
en  raison  desquels  l’erreur  souvent  commise  con¬ 
siste  à  croire  à  une  tumeur  blanche  avec  poussée 
consécutive  à  une  entorse  ;  mais  nous  nous  tenons 
ainsi  fort  loin  de  considérations  cliniques  propres 
à  l’entorse  telle  que  nous  l’étudions  aujourd’hui. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS  DITÉBÉT  PRÛÉISSIOIÉL 


Syndicat  médical  de  l’arrondisséinent 
de  Versailles. 

Accidents  du  tu.waii.. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  octobre  1905. 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Versailles,  conformément  auxinvitatioris  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  30  septembre  l'.iOè  à  faire  la 
preuve,  s’il  y  a  lieu,  d’honoraires  dilférents  de 
ceux:  de  cet  arrêté  passés  en  habitude  avant 
lüOl. 

Décide, 

1»  11  ne  sera  adressé  à  la  cornnission  mi¬ 
nistérielle  aucune  réclamation  visant  le  prix  de 
la  visite  dans  les  communes  d’Argenteuil,  Rueil, 
Poissy,  Saint-Germain,  Le  Vésinet,  Maisons-Laf- 
lite.  Sèvres,  Meudon,  Saint-Cloud,  qui,  par  leur 
population  supérieure  à  5.000  habitants,  doivent 
profiler  du  tarif  à  2  fr.  et  des  honoraires  qui  en 
résultent,  et  resteront  par  conséquent  dans  les 
conditions  où  elles  étaient  depuis  au  moins  un 
.  quart  de  siècle  ; 

i”  Pour  toutes  les  autres  communes  de  la  zone 
du  syndicat,  c’est-à-dire  pour  A’irollay,  liois-d'Ar- 
cy.  Le  Cliesnay,  Les  Clayes,  Fontcnay-le-Eleury, 
Guyancourt,  .Montigny-le-llretonneux,  Plaisir, 
Rocquencourt,  Sainl-Cyr-rEcolc,  Trappes,  Bue, 
Joiiy-en-Josas,  Les  Loges-en-Josas,  A  élizy  (canton 
nord-onest  et  sud  de  Versailles). 

Bezons,  Garricres-St-Denis,  Cormeilles-en-Pari- 
sis,  La  Prette,  llerbley.  Houilles,  Montigny-les- 
Gormeilles,  Sartron ville,  Sannois  (canton  d’Argen¬ 
teuil). 

Alarly-le-lloi,  Bougival,  La  Gelle-Saint-Cloud, 
Chavanay,  L’Etang-la-ville,  Eoucherolles,  Louve- 
cicnnes,  :\oisy-le-Boi,  Port-Alarly,  Remomoulin, 
Saint-Aaur-la-Bretèche,  Aéillcpreux  (du  canton 
de  Maiiy-lc-Roi  ),  Meulan,  Aubergenville,  Aulnay- 
sur-Alandre,  llazemont,  Boualle,  Ghapet,  Ecque- 
villy,  Evecquemont,  Flius,  Gaillon,  llardricourt, 
llerbcville,  Alareil- sur  -  Mandrc,  Maule,  Alézy, 
Alontainville,  Les  Mureaux,  Aezel,  Tessaneourt, 
Vaux  (du  canton  de  Meulan). 

Palaiseau,  Bièvres,  Bures,  Gliàteaufort,  Gif, 
Igny,  Nozay,  Orsay,  Saclay,  St- Aubin,  Toussus-le- 
Aoble,  Vaùhallan,  A  errières-le -Buisson  ,  Ville- 
bon,  La-A'ille-du-Bois,  A  illejust,  Villiers-le-Bàcle, 
(du  canton  de  Palaiseau). 

Les  Albrets,  Andrezy,  Garrières-sous-Poissy, 
Chanteloup,  Gonllans-Sainte-Uonorine,  Grespie- 
res,  Davron,  Alaurecourt,  Médan,  Alorainvilliers, 


Orgeval,  Thiverval,  Triel,  Verneuil,  Vernouillet, 
Villennes  (du  canton  de  Poissy). 

Achères,  Aigremont,  Ghambourcy,  Ghatou 
-Groissy-sur.  Seine,  Fourqueux,  Mareuil-Marly, 
j  Mesnil-le-Roi,  Montesson.  Le  Pecq,  (canton  de 
j  Saint-Gerrnàin). 

Ghaville,  Garches,  Alarnes-la-Goquettc,  Vau- 
’  cresson,  A  ille-d’Avray  (du  canton  de  Sèvres)  ; 

Epône,  Boin ville,  La  Falaise,  Juneau ville,  Mé- 
:  zières  (du  canton  de  Mantes)  ; 

;  Brueil-en-\’exin,  Gargenville,  Issou,  Jambville, 

[  Juziers',  Lainville,  Montalet-le-Bois,  Oinville, 

[  Porcheville,  Sailly,  Drocourt  (du  canton  de  Li- 
i  may)  ; 

1  '  iToisemont,  Courdimanche,  Jouy-le-Moutier, 

î  A  auréal,  Mennecourt  idu  canton  de  Pontoise)  ; 

Avernes,  Gondecourt,  Frémainville,  Longuesse, 

J  Sagy.  Théméricourt,  .Seraincourt,  Vigny  (du  can¬ 
ton  de  -Marines)  ; 

11  sera  établi,  par  attestation  de  chacun  des 
j  maires,  dans  la  forme  prévue  par  le  certificat 
dont  modèle  ci-annexé,  et  sur  la  demande  des 
médecins  syndiqués,  que  le  prix  courant  de  la 
!  visite  médicale  faite  à  l’ouvrier,  hors  le  cas  d’in- 
i  digence  ou  de  mutualité  était  d’un  minimum  de 
j  francs. 

3"  Ghacun  des  syndics  est  chargé  de  recueillir 
'  et  faire  parvenir,  signés  des  maires,  au  secrétaire 
du  Syndicat,  D'  R.  Larger,  Maisons-l.affltte,  avant 
le  15  novembre,  limite  extrême,  les  attestations 
relatives  aux  communes  visitées  parles  médecins 
de  son  groupe.  11  y  devra  joindre  et  faire  joindre 
par  les  intéressés  tous  autres  documents  qui  peu¬ 
vent  confirmer  le  fait  attesté. 

4“  (  Uiand  il  sera  ainsi  établi,  par  ces  dossiers, 

I  ce  qu'c  nous  savons  tous,  à  savoir  :  que  dès  sa 
;  création  (avril  18'-)  i)  le  Syndicat  a  trouvé  le  prix 
j  minimum  de  2  fr.  par  visite,  passé  depuis  long- 
!  temps  enhabitude,  le  P>ureau  transmettra  les  dos- 
j  siersaux  délégués  des  Syndicals  médicaux  avant 
I  le  !=■'  décembre  en  y  joignant  l’exposé  des  con- 
'  séc£uences  qu’entrainerai  t  l’application  à  celte  ré¬ 
gion  du  tarif  spécial  parlant  du  chiffre  de  1,5(1. 

5°  Le  Syndicat  estime  qu’en  ce  qui  concerne 
rindemnilé  kilométriipjc,  il  peut  accepter  sans 
récrimination  la  décision  de  l’arrêté  ministériel, 
parce  que  dans  toute  sa  zone,  la  population  est 
groupée,  que  les  communications  y  sont  faciles, 
les  déplacements  peu  considérables,  parce  cjue, 
en  un  mot,  les.médecins  de  ce  pays  sont,  sous  ce 
rapport,  dans  les  conditions  les  plus  privilégiées. 

-Mais  il  avoue  ne  pas  concevoir  que  ce  régime 
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ait  été  uniformément  appliqué  à  toute  la  France 
et  déclare  s’elfraycr  des  conséquences  ruineuses 
qu’il  entraînera  pour  les  blessés  et,  par  contre¬ 
coup,  pour  les  médecins  en  pays  de  montagne 
ou  de  communes  ayant  une  superficie  de  4,  5,  (1 
kilomètres. 

0"  Connaissance  bien  attentivement  prise  des 
détails  d'application  du  tarif  ministériel,  le  Syn¬ 
dicat  déclare  obliger  chacun  de  ses  membres  à 
uniformiser  cette  application  par  l’emploi  du 
type  Notes  d'hotioraifcs  qui  lui  est  soumis  et  à 
résilier  toutes  conventions  verbales  pu  écrites 
avec  patrons  ou  assureurs,  en  tant  que.  directe¬ 
ment  ou  indirectement,  elles  menaceraient  le 
droit  de  libre  clioi.v  absolu  pour  les  victimes 
du  travail. 

Modèle  d’ ailes  talion  pré  ou  par  celle  dêlibéralion  : 

Je  soussigné 

maire  de  la  commune  de  département 


Certifie  que  le  prix  courant  de  la  visitedu  mé¬ 
decin  faite  à  l’ouvrier  était  habituellement  de 
dans  les  années  qui  ont  précédé  1901. 


Signaturedu  maire 
d’un  adjoint. 


Syndicat  du  Cher 

Réunion  generale  du  10  ocAohre  1905. 


La  séance  est  ouverte  à  10  h.  1/4  sous  la  prési¬ 
dence  du  Moreau. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.le 
D''  Courréges  qui  donne  sa  démission  de  membre 
de  la  Chambre  syndicale  et  de  membre  du  syndi¬ 
cat.  Regrettant  beaucoup  cette  détermination,  le 
Syndicat,  n’oubliant  pas  qu  il  a  été  son  fondateur 
et  un  de  ses  membres  les  plus  actifs,  décide  de  le 
nommer  membre  honoraire. 

Le  docteur  Bailly,  trésorier,  obligé  de  partir  la 
veille  de  la  réunion,  prévient  le  syndicat  qu’il  sera 
remplacé  ce  jour-là  par  le  D''  J  anvier.  11  souhaite¬ 
rait  même  qu’on  le  remplaçât  définitivement  par 


ment  chargé.  On  pense  que  dans  l’espèce  le  recou¬ 
vrement  judiciaire  sèrait  impossible,  mais  on 
charge  le  secrétaire  de  faire  savoir  à  la  compagnie 
que  si  pareil  cas  se  représentait,  elle  serait  mise 
en  interdit. 

M.  le  D''  Proust  demande  qu’on  prie  l’Union  des 
syndicats  de  faire  rédiger  et  répandre  spéciale¬ 
ment  dans  les  lycées  et  collèges  une  .lirochure  sur 
l’encombrement  de  la  profession  médicale,  (drfop- 
lé.) 

ts'ouveaux  membres  :  MM.  Blanchard,  Villepe- 
let,  Ooulon.  de  St-Amand  ;  Landon,  à  Mareuil  ; 
Bou/.itat,  à  Bourges  ;  Aaud,à  Lignières  ;  Breton,  à 
Gracay  ;  Champenois,  au  Châtelet. 

M.  le  D''  Girault,  de  Lignières,  apprend  à  l’as¬ 
semblée  qu’il  a  reçu,  ainsique  les  autres  confrères 
de  la  région,  une  proposition  pour  traiter  à  un 
tarif  réduit  les  membres  du  comice  agricole 
qu’on  transforme  en  Société  de  secours  mutuels. 

L’asâemlilée,  peu  favorable  à  cette  mesure,  la 
met  à  l’étude  pour  la  réunion  du  printemps  et 
engage  âl.  le  D''  Girault  à  se  concerter  à  ce  sujet 
avec  les  confrères  voisins.  En  attendant,  il  n’ac¬ 
cepterait  ces  fonctions  que  sous  les  plus  expres¬ 
ses  réserves  et  provisoirement. 

L’assemblée  décide  qu’une  réunion  générale 
sera  tenue  an  printemps  et  qu’on  y  discutera  :  1“ 
les  hiodifications  à  apporter  a  l’article  U'  du  code 
déontologique  ;  2®  une  modification  des  services 
publics  (vaccination  obligatoire,  soins  aux  indi¬ 
gents,  etc.)  dans  le  sens  du  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  les  intéressés. 

M.^  le  1)''  Janvier,  de  Bourges,  est  nommé  tréso¬ 
rier  à  la  place  de  M.  le  I)''  Bailly,  démissionnaire. 

Le  déjeuner,  très  bien  servi  chez  .M.Chanu,  réu¬ 
nit  2ü  des  membres  présents. 

Le  Secrétaire  général, 
!)'■  Deroin. 


GOlîHESPOÎlDflJlfiE 


Un  Syndicat  qui  ag-ît. 


Présents  à  la  réunion  :  MM.  Moreau,  Ladevèze, 
Deroin,  Janvier,  Bonnemaison,  Durand.  Giraud, 
Fauconneau,  Pravaz,  Hervier,Lefèvre, Deschamps, 
àVeydenmeyer,  Témoin  père.  Témoin  fils,  Desro¬ 
siers,  de  Bcllanoy,  Devaux,  Ladevèze,  (Isidore), 
Barré,  Bouzetat,  iNarjoux,  Proux,  Massay,  Mlliict, 
Lemasson,  Prunet,  Leprince,  Ciiauvain,  Basson, 
Cerceau.  (3/  présents). 

Excusés  :  :\aud,  Bailly,  Coulon,  Blanchard, 
Villepclet,  Champenier,  Breton, Landou  et  Ilyvert. 
(9  excusés). 

L’ordre  du  jour  amène  la  discussion  sur  l'ap¬ 
plication  delà  loi  sur  la  vaccination  obligatoire. 
M.  Deroin  annonce  qu’à  la  préfecture  on  lui  a 
jiromis  de  faire  rémunérer  la  vérification  des  cer¬ 
tificats  de  vaccination  par  des  sages-femmes  ou  des 
médecins  et  de  prendre  des  mesures  pour  que 
l’obligation  soit  effective.  L’assernblée  demande 
que,  le  prix  des  voyages  soit  porté  à  0,50  au  lieu  de 
0,40  par  kilomètre  et  la  rémunération  à  1  fr.  pour 
chaque  enfant  vacciné  ou  revacciné.  On  renonce¬ 
rait  à  la  rémunération  de  vérification  des  certifi¬ 
cats  présentés. 

.M.  N  eydenmeycr  se  plaint  d’un  refus  de  paie¬ 
ment  par  une  compagnie  d’assurances  pour  un 
accident  dont  cette  compagnie  l’a  personnel Ic- 


Monsieur  et  honoré  confrère, 

1  attendant  l’env^oi  très  prochain  du  compte¬ 


rendu  de  notre  assemblée  générale  du  Syndicat  de 
la  Creuse  (d’hier  16oct.),  je  tiens  à  vous  apprendre 
que  nous  avons  décidé  de  réclamer  le  prix  de  2 
francs  par  visite,  au  lieu  de  1  fr.50  qui  nous  est  al* 
loué  par  le  Tarif  officiel  publié  dans  le  dernier  nu¬ 
méro  du  Concours.  La  protestation  va  être  adressée 
à  l’Union  des  syndicats,  et  au  trésorier  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  pour  être  remise  au  ministre  du 


Commerce. 

Je  suis  heureux  de  vous  dire,  profitant  de  l’occa¬ 
sion,  que  depuis  la  réorganisation  (vieille  d’un  an 
1/2)  de  nos  statuts  sur  le  modèle  de  ceux  de  Ver¬ 
sailles,  nous  avons  des  réunions  2  et  3  fois  plus 
nombreuses  qu’aulrefois.  Ainsi  hier,  nous  étions  24 
(sur  50  syndiqués)  au  lieu  de  8  à  10  que  nous  étions 
avant  cette  modification.  C’est  beaucoup  si  l’on 
songe  que  certains  confrères  habitent  à  60  ou  70  ki¬ 
lomètres  du  chef-lieu,  et  sont  parfois  obligés  de 
faire  un  détour  considérable  pour  venir. 

Nous  avons  également,  hors  syndicat  bien  enten¬ 
du,  décidé  de  ne  pas  accepter  le  Tarif  de  vaccina¬ 
tion  dont  on  nous  menace  et  qui  est  essentiellement 
préjudiciable  aux  médecins-inspecteurs  de  la  prov 
tection  (0  fr.  50  cent,  par  vaccination,  y  compris  la 
fourniture  du  vaccin  et  la  déclaration)  ;  nous  avons 
nommé  un  Comité  chargé  dé  centraliser  les  adhé¬ 
sions  (nous  en  avons  déjà  24)  au  Tarif  suivant  :  1 
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fr.  pour  les  indigents,  et  2  fr.  pour  les  autres  (le 
prix  d’une  consultation)  certificat  en  dehors. 

Vous  voyez  que  nous  arrivons,  grftce  à  notre  union 
et  à  la  présence  de  nombreux  syndiqués  aux  réu¬ 
nions,  à  maintenir  de  notre  mieux  le  drapeau  des 
revendications  professionnelles. 

Comme  le  Concours  â  toujours  été  à  la  tête  de 
ce  mouvement  de  défense,  je  tenais  à  vous  faire 
part  de  ces  résultats. 

Veuillez  croire,  monsieur  et  honoré  confrère,  à 
mes  sentiments  les  plus  distingués  et  les  plus  dé¬ 
voués.  Louis  Dumont, 

Secrétaire  du  Syndicat  médical  de  laCreuse. 
Note  de  la  Direction.  —  C’est  avec  le  plus  grand 
plaisir  que  nous  publions  celte,  lettre  qui  nous 
console  de  bien  d’au  très  où  n’apparaissent  que 
l’indifférence  et  la  veulerie  de  trop  nombreux 
Syndicats  médicaux. 

Opérer  à  domicile. 

Monsieur  et  cher  çonfrère. 

Abonné  du  Concours,  je  me  permets  de  vous 
signaler  le  cas  suivant  et  vous  prierai  de  le  publier 
dans  vos  colonnes  pour  qu’il  puisse  servir  d’ensei¬ 
gnement  à  mes  confrères. 

Appelé  à  12  km.  de  ma  résidence  auprès  d’un 
jeune  malade,  je  jugeai  l’amputation  de  la  cuisse 
nécessaire.  En  raison  de  la  distance  et  du  milieu 
qui  rendaient  difficiles  les  soins  consécutifs,  jecon- 
seillai  aux  parents  de  conduire  l’enfant  à  l’hôpital 
où  je  ferais  l’opération. 

Il  était  convenu  que,  en  dehors  des  trais  de  jour¬ 
née  d’hôpital,  des  honoraires  me  seraient  versés  à 
moi,  personnellement,  car  je  n’étais  pas  le  médecin 
attitré  de  l’hôpital. 

Quand  je  réclamai  ma  note  à  la  fin  de  l’année,  le 
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Réunion  trimestrielle  du  Comité  de 
direction  du  Sou  médical. 

Séance  du  19  octobre  1903. 

La  séance  est  ouverte  a3  heures  par  M.  le  D" 
Maurat,  président.  » 

Présents  :  D'  Maurat,  président  ;  D’'*  Viraont, 
Jeanne,  vice-présidents  ;  M*  Gatineau,  conseil  ju¬ 
diciaire  ;  D"'  Gassot,  trésorier  ;  D’’  de  Grissa(;,  secré¬ 
taire  général  ;D'  le  Ménant  des  Chesnayes  etKatz, 
contrôleurs  des  comptes  ;  D'' Diverneresse,  H.  Gé- 
zilly,  L. Gassot. 

LesD"  Le  Menant  des  Chesnayes  et  Katz  con¬ 
trôleurs  des  comptes,  examinent  les  comptes  dutré- 
sorier  elles  approuvent. 

Le  D'  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port  pour  l’assemblée  générale  annuelle  de  1905, 
rapport  qui  est  approuvé  et  sera  publié  dans  le 
Concours  avant  l’Assemblée  générale. 

Devant  l’accroissement  rapide  et  ininterrompu  de 
la  Société  et  l'augmentation  de  travail  qui  en  ré¬ 
sulte  pourle  trésorier, le  Conseil  à  l’unanimité  décide 
de  proposer  à  l’assemblé  générale  de  porter  l’in¬ 
demnité  du  trésorier  de.  200  à  600  francs. 

Le  comité  de  dire.ction  prend  connaissance  du 
rapport  annuel  du  Secrétaire  général,  et  après  l’a¬ 
voir  approuvé  décide  que,  selon  l’usage,  ce  rapport 
sera  publié  dans  le  Concours  avant  Rassemblée  gé¬ 
nérale. 

Le  conseil  prend  ensuite  connaissance  des  affaires 
en  cours  : 

Le  D'  D.  de  F.  réclamait  devant  les  tribunaux  80 
frs.  d’honoraires  ù  un  client  de  mauvaise  foi,  qui 
prétendait  ne  lui  devoir  que  26  frs.  Le  tribunal, après 
avoir  admis  dans  son  jugement  que, puisque  la  som¬ 
me  était  inférieure  à  150  frs.  la  preuve  par  témoigna¬ 
ge  pouvait  être  faite,  expose  dans  ses  attendus  que 


client  me  répondit  par  une  fin  de  non  recevoir,allé- 
giiant  qu’il  ne  me  devait  rien,  puisque  dans  la 
somme  qu’il  avait  versée  â  l’hôpital  l’opération  était 
comprise.  C’est  là  la  bonne  foi  du  paysan  roublard! 

Je  dus  poursuivre  en  j  ustice,  fort  de  mon  droit. 
Mais  c’est  là  où  l’affaire  devient  drôle,  pour  ne  pas 
dire  autre  chose. 

Malgré  un  certificat  du  médecin  de  l’hôpital, cons¬ 
tatant  que  mes  honoraires  n’étaient  point  compris 
dans  la  somme  versée  à  l’hôpital,  que  seuls  lés 
frais  d’une  journée  avaient  été  payés,  le  «  bon  juge  » 
de  paix  donna  gain  de  cause  à  mon  client. 

Il  se  basait,  dans  son  jugement,  sur  ce  fait  que 
dans  la  somme  que  versait  un  malade  à  l’hôpital 
étaient  compris  tous  frais  de  traitement,  et  qu'en 
tous  cas,  puisqu’on  avait  conduit  le  malade  à  l’hô¬ 
pital,  c’était  au  médecin  de  l’hôpital  à  opérer  et  non 
à  moi  !!! 

Je  dus  m’incliner;  Poursuivre  en  appel  m’eût  con¬ 
traint  à  des  frais  qui  eussent  bien  dépassé  mes  ho¬ 
noraires. 

Conclusion  :  J’ai  amputé  la  cuisse  à  un  malade 
aisé  qui  pouvait  très  bien  me  payer,  qui  m’eût  payé 
si  j’avais  opéré  chez  lui  (puisqu’il  n’aurait  pu  trou¬ 
ver  cette  porte  échappatoire).  Et  mes  honoraires  se 
sont  réduits  à  verser  15  fr.  de  ma  poche  pour  frais 
d’avocat  et  de  jugement  ! 

Avis  aux  confrères.  Puissent-ils  ne  pas  se  faire 
moquer  d’eux  à  ce  point. 

Excusez  tous  ces  longs  détails  et  veuillez  agréer, 
mon  cher  confrère,  mes  meilleurs  sentiments. 

D'A. 

N.  —  C’est  pour  intervenir,  au  bénéfice  de  ses  af¬ 
filiés,  dans  des  revendications  semblables,  que  le 
«  Sou  médical»  a  été  créé: 

Mais  notre  confrère  avait  négligé  d’en  faire  partie; 
au  moins,  sa  note  donnera  à  réfiéchir  à  quelques- 
unsj  pensons-nous. 


SOU  MÉDICAL  ■ 

le  témoignage  des  livres  du  médecin  ne  saurait 
suffire,  puisque  cela  n’est  admis  ni  pour  les  commer¬ 
çants  ni  pour  les  autres  professions  libérales  :  et, 
partant  de  là,  déboute  notre  confrère  de  sa  deman¬ 
de.  Considérant  que  les  intérêts  du  corps  médical 
étaient  atteints  par  cette  sentence  inique  et  contrai¬ 
re  à  la  jurisprudence,  le  conseil  du  Sou,  d’accord  avec 
le  Syndicat  du  D'D.,  avait  décidé  d’étudier  s’il  y 
avait  lieu  de  faire  réformer  le  jugement  devant  la 
Cour  de  Cassation.  Après  examen  du  dossier,  le  con¬ 
seil  judiciaire  du  Sou  et  des  avocats  de  la  Cour  de 
Cassation  consultés  ont  trouvé  que,  étant  donné 
la  forme,  du  jugement  et  les  tendances  conserva¬ 
trices  de  la  Cour,  il  valait  mieux  s’abstenir 
de  toute  révision  que  de  risquer  un  échec  probable, 
qui  pourrait  causer  beaucoup  de  tort  au  corps  mé¬ 
dical  par  son  retentissement  sur  la  jurisprudence. 
Cette  abstention  est  d’autant  plus  compréhensible 
qu'une  affaire  analogue,  celle  du  D'  R.,  dont  le 
Concours  a  déjà  publié  un  compte  rendu  avec  une 
consultation  du  professeur  Brouardel,  est  engagée 
dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  de¬ 
vant  la  Cour  de  cassation. 

Le  conseil  n’en  proteste  pas  moins  très  vivement 
contre  le  déni  de  justice  qu’a  eu  à  subir  notre  con¬ 
frère  et  regrette  que  les  circonstances  l’empêchent 
de  poursuivre. . 

L’affaire  V.  esttoujours  pendante  devant  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  dont  on  attend  la  décision. 

L’affa'N’e  K.estengagée  et  suit  son  cours. 

Dans  l’affaire  du  D'  R.  contre  une  compagnie 
d’assurances  qui  refuse  de  payer  des  honoraires 
sous  prétexte  que  le  patron  assuré  était  en  faillite, 
le  «Sou»  a  obtenu  du  syndic  de  la  faillite,  seul  quali¬ 
fié,  qu’il  poursuive  la  compagnie  d’assurances.  L’af¬ 
faire  est  en  cours. 

L’affaireF.  de  B.  reste  stationnaire  ;  les  propo- 
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silions  faites  au  nom  de  ni/tre  confrère  sont  restées 
sans  réponse.  Nous  avons  eu  à  subir  quelques  pe¬ 
tits  échecs  :  affaires,  contre  O., B.  contre  S.,  en¬ 
fin  B.  contre  O..  Dans  celte  dernière  affaire,  le  ,D‘'. 
B.  réclamait  à  la  compagnie  O.  des  honoraires  pour 
un  blessé  qu’il  avait  soigné  à  l’hôpital  de  D.  la 
commission  administrative  de  cethôpital  ayant  par 
un  réglement  réservé  lesdroilsdes  médecins.  Mais 
notre  confrère  avait  oublié  de  nous  dire  que  sa  ré¬ 
clamation  portait  sur  des  faits  antérieurs  à  la  déci¬ 
sion  de  la  commission  administrative,  et  sa  négli¬ 
gence  a  fait  dépenser  inutilenient  l'activité  du  «Sou» 
dans  une  affaire  perdue  d’avance. 

Le  Conseil  prend  ensuite  connaissance  des  affai-- 
res  nouvelles  :  Le  D'  de  G.  a  vuuue  compagnie 
d’assurance  écarter  de  son  cabinet  un  blessé  du 
travail,  qui  y  venait  de  son  propre  gré,  par  des  me¬ 
naces  de  refus  de  payer  les  soins  médicaux  ulté¬ 
rieurs. (Le  blessé  ne  pouvant  ,  prendre  l’initiative 
d’une  action  en  justice,  le  comité  conseille  au  D''  de 
G.  d’informer  le  procureur  général  de  cette  atteinte 
portée  au  libre  choix  du  médecin  garanti  par  la 
loi  de  1898. 

Le  D''.  D.,  ayant  fait  à  un  blessé  un  certificat 
constatant  une  incapacité  permanente  partielle, 
sans  déclarer  la  cause  de  cette  incapacité,  se  voit 
poursuivi  par  la  compagnie  d’assurance. s  en  1000 
francs  de  dommages-intérêts  parce  que  le  blessé  a 
transigé  en  déclarant  qu’il  était  guéri.  Quoique  le 
certificat  ait  peut-être  été  incomplet,  c’est  là  une  at¬ 
teinte  portée  à  l’indépendance  du  médecin  et  le 
Conseil  va  examiner  l’affaire  pour  savoir  ce  qu’il  y  a 
lieu  de  faire. 

Le  D"  A.  et  le  D'  R.  ont  également  surpris  des 
manœuvres  tendant  à  empêcher  le  blessé  de  choi¬ 
sir  librement  son  médecin. En  présence  de  ces  faits 
le  Conseil  décide  d’en  composerun  dossier  qui  pour¬ 
ra  être  soumis  en  temps  utile  aux  méditations  de 
nos  législateurs. 

L’exposé  des  affaires  courantes  étant  terminé,  le 
Conseil  fixe  l’ordre  du  jour  de  l’assemblée  générale 
ainsi  qu’il  suit. 

OrJre  du  Jour  de  V Assemblé e  Générale  du  19  Novembre 
1905  : 

1.  —  Allocution  du  Président. 

2.  —  Rapport  du  Trésorier. 

0.—  Rapports  des  Contrôleurs  des  comptes. 

4.  —  Approbation  des  comptes  du  Trésorier. 

5.  —  Rapport  du  Secrétaire  Général. 

.  6.  —  Délibération  pour  l’interprétation  des  sta¬ 
tuts. 


7.  —  Election  d’un  contrôleur  des  comptes. 
L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
6  heures  du  soir.  Docteur  Louis  Gassot. 

Secrétaire  des  séances. 
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Congrès  pour  la  répression  «le  l’exercice  illé¬ 
gal  «le  la  iné«leciiie.  —  Le  Congrès  pour  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  aura 
lieu  à  Paris  du  30  avril  au  3  mai  1906,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Prof.Brouardel,  doyen  honoraire  de 
la  Faculté,  membre  de  l’Institut. 

Le  Congrès  comprendra  des  membres  titulaires, 
des  membres  adhérents,  des  membres  associés  et 
des  membres  adhérents  étrangers.  Le  montant  des 
cotisations  est  Qxé  ainsi  qu’il  suit:  Membres  titulai¬ 
res, 20  francs  ;  membres  adhérents,  10  francs  ;  mem¬ 
bres  associés, 10  francs  ;  membres  adhérents  étran¬ 
gers, 20  francs.  Le  Congrès  tiendra  deux  séances  par 
jour  ;  le  matin,  de  9  heures  à  11  heures  ;  dans  l’a¬ 
près-midi,  de  2  heures  è  5  heures.  Il  sera  tout  d’a¬ 
bord  procédé  à  f  examen  et  à  la  discussion  des  rap¬ 
ports  présentés  au  sujet  des  questions  proposées 
parla  Commission  d’initiative. 

Les  personnes  désireuses  de  faire  des  communi¬ 
cations  au  Congrès  sont  priées  de  vouloir  bien  en 
avertir  au  préalable  le  bureau  :  président,  M.  Du- 
chesne  ;  vice-président,  M.  Dubuisson  ;  secrétariat 
générai,  M.\I.  Ch.  Levassort,  2,  place  des  Vosges, 
et  M;  Bruno  Dubron,  30,  rue  Ernest- Renan  ;  secre- 
taires-adjoints,  MM.  Sentourens,  à  la  Ferté-Bernard 
(Sarlhe),  et  LièrreT2,  boulevard  Malesherbes, Paris  ; 
trésorier, M.  Gouffler,  24,  rue  de  Chartres,  à  Neuilly- 
sur-Seine. 

Adresser  la  correspondance  à  M.  Ch.  Levassort, 
2,  place  des  Vosges,  à  Paris. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  D"  Patin,  de  Boulogne-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais)  ;  Bloxde.vu,  de  Beurre  (Côle- 
d’Or)  ;  Rago.n,  d’Egleny  (Yonne)  ;  O’Donovan,  de 
'Toulouse,  et  Deshayes,  d’Alger,  membres  du  «  Con¬ 
cours  Mèüical  ». 

Le  Directeur-Gérant  •.  D'H.  JEANNK. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  Dt-Andié 

^  Maison  fp^cia'e  lour  p-.h|iratiorf  p  riodiquea  o  édicalet 
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LIGUE  DE  PROTECTION  &  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 

Le  Sou  medical  a  pour  but  de  défendre  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels  dans 
le  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber,  et  de  les  garantir  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  200U  francs  contre  les  responsabilités  civiles  qu'ils  pourraient  encourir  du  fait  de 
l’exercice  de  leur  profession. 

Pour  être  admis  comme  membre  du  Sou  Médical,  il  faut  être  membre  d’une  association  médicale 
régulièrement  établie  ou,  à  défaut,  être  présenté  par  deux  membres  du  Sou  Médical. 

Le  montant  de  la  première  cotisation  doit  lou/otM’S  accompagner  le  bulletin  d’adhésion.  Il  n’est 
pas  tenu  compte  des  adhésions  qui  parviennent  sans  cette  première  cotisation. 

Les  cotisations  ultérieures  doivent  être  adressées  au  Trésorier,  en  une  seule  fois,  et  lui  parvenir 
nettes  de  tous  frais  avant  le  mars  de  chaque  année.  A  partir  de  cette  date,  le  Trésorier  fait  recou¬ 
vrer,  par  la  poste,  les  cotisations  en  retard  augmentées  des  frais  do  recouvrement  fixés  à  un  franc. 

Les  membres  du  Sou  médical  qui  sont  eu  même  temps  membres  de  l’Association  Amicale  pour 
la  délivrance  de  l’indemnité  maladie  faciliteront  la  besogne  du  Trésorier  en  envoyant  simultané¬ 
ment  les  deux  cotisations. 

Les  noms  des  membres  admis,  avec  leurs  numéros  de  répertoire,  sont  publiés  dans  le  journal  le 
Concours  médical.  11  n’est  pas  envoyé  d’accusé  de  réception  particulier. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  cotisation  annuelle  entraîne  de  plein  droit  la  radiation. 

Four  tous  renseignements,  s’adresser  aux  bureaux  du  «  Concours  médical  »,  23,  rue  de  Dunkerque, 
Paris. 


Vingt-septième  année 
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GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 

Cliniques  —  Médecine  et  Chirurgie  pratiques  Hygiène. 


Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  Inventions  nouvelles,  et  des  Médicaments 
récemment  introduits  dans  la  Thérapeutique  —  Presse  étrangère. 

Médecine  publique  —  Déontologie  —  Intérêts  professionnels. 

Reportage  médical  —  Varia  —  Correspondance  hebdomadaire. 
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RÉUNION  DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION 

POUR  PRÉPARATION  DE  LASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


La  séance  est  ouverte  le  18  octobre  au  siè¬ 
ge  social,  à  trois  heures, 

Présents  :  MM.  Maurat.H.  Cézilly,  Lepag^e, 
Gassot,  Mignon  et  Jeanne,  membres  du  Bu¬ 
reau  ;  MM.  Groussin  et  David,  contrôleurs 
de  l’Amicale;  Blache,  contrôleur  de  l’Associa¬ 
tion  Générale. 

Le  Conseil  approuve  d’abord  .quelques  me¬ 
sures  administratives  de  détail  proposées 
parle  trésorier  et  le  secrétaire  général. 

Après  contrôle  des  opérations  du  Tréso¬ 
rier,  il  entend  et  approuve  le  rapport  annuel 
de  celui-ci,  ainsi  que  celui  de  M.  le  D"  Mi¬ 
gnon  ;  il  décide  que  l’un  et  l’autre  seront  pu¬ 
bliés  d’avance,  au  n“  44  dujournal.  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  de  la  présente 
séance,  pour  la  complète  édification  des  so¬ 
ciétaires  avant  l’Assemblée  générale. 

Il  fixe  celle-ci  au  dimanche  19  novembre; 


dix  heures  du  matin,  au  restaurant  Margue- 
ry,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  avec  Tordre 
du  jour  suivant  ; . 

Allocution  du  président  ; 

Approbation  des  comptes  du  trésorier, après 
rapport  des  contrôleurs  ; 

Renouvellement  du  Bureau  ; 

Election  d'un  contrôleur  ; 

Propositions  diverses. 

Le  banquet  du  même  jour,  7  h.  1/2  du  soir, 
sera,  suivant  Tusage,  commun  avec  le  Con¬ 
cours  et  ses  filiales  ;  cotisation  10  fr.  paya¬ 
bles  à  l’entrée  dans  la  salle,  le  supplément 
restant  à  la  charge  de  la  Société  civile  du 
Concours  médical.  (Tenue  de  ville.) 

Le  secrétaire  des  séances,  Le  Président, 
D''  H.  Jeannb.  ■D'’  a.  Maupat. 
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ASSOCIATION  AMICALE 


Rapport  du  Secrétaire  général 

Chers  Confrères, 

Votre  Trésorier,  M.  le  D‘'  Cassot,  réunit  en  ce 
moment  tous  les  éléments  nécessaires  pour  per¬ 
mettre  à  votre  actuaire,  M.  Fleury,  de  dresser, 
pour  le  printemps  de  1906,  le  second  inventaii’e 
statutaire-  de  notre  Société. 

Mon  rôle,  aujourd’hui,  -  est  donc  de  vous  retra¬ 
cer  en  quelques  pages  l’histoire  de  l’Amicale  de¬ 
puis  ces  cinq  dernières  années,  et  de  vous  mon¬ 
trer  quelles  modifications  nous  avons  subies, 
quels  progrès  nous  avons  faits. 

L’Inventaire  de  1900  nous  avait  laissés  dans  une 
situation  très  satisfaisante.  Au  0 1  décembre  de  la 
même  année,  nous  étions  651)  membres  et  notre 
avoir  dépassait  121.000  francs.  Notre  actuaire  trou¬ 
vait  la  combinaison  A  en  excellent  état,  et  pou¬ 
vait  dire  que  la  combinaison  13,  malgré' certaines 
craintes  pour  l’avenir,  était  et  serait  longtemps, 
encore  en  bonne  situation. 

Aujourd’hui  nous  sommes  plus  de  1100  mem¬ 
bres,  et  notre  avoir  dépasse  2'.'5.Ü00  fr.  Je  ne  vou¬ 
drais  tirer  de  ces  chiffres  aucune  conclusion,  le 
prochain  inventaire  seul  étant  capable  de  nous 
dire  ce  que  nous  devons  en  penser.  Mais,  je  ne 
puis  .m'empêcher  de  constater  que,  dans  un  an, 
au  31  décembre  1906,  nous  aurons  probable¬ 
ment  doublé  et  le  nombre  de  nos  sociétaires- 
et  le  chiffre  de  notre  avoir. 

Trois  grands  faits  dominent  l’histoire  de  l’A¬ 
micale  dans  le  cours  des  cinq  ans,  qui  viennent 
de  s’écouler. 

Le  premier  en  date  (1901)  est  notre  entente 
avec  l’Association  Générale.  Je  ne  veux  pas  rap¬ 
peler  aujourd’hui  toutes  les  louanges  et  aussi 
toutes  les  critiques,  que  cette  entente  a  soulevées, 
toutes  les  discussions  parfois  très  vives  qu’elle  a 
suscitées,  toutes  les  craintes  et  tous  les  espoirs 
qu'elle  avait  fait  naître  ;  je  n’aurai  en  vue  que 
les  résultats  et  les  voici  dans  leur  brutale  simpli¬ 
cité.  Nous  n’avons  perdu  aucune  parcelle  de  no¬ 
tre  indépendance  ;  nous  avons  évité  une  concur¬ 
rence  toujours  désagréalàle  ;  nous  avons  trouvé, 
surtout  depuis  un  an.  près  des  sociétés  locales, 
une  propagande  active  qui  s’est  manifestée  et  se 
manifeste  tous  les  jours  par  un  recrutement  en 
progression  régulièrement  constante  ;  nous  avons 
trouvé  enfin  un  mojren  de  venir  en  aide  dans 
une  certaine  mesure  à  nos  pauvres  chronicfues, 
grâce  à  l’intervention  de  l’Association  Générale, 
obtenue  sur  la  proposit'ion  de  Id.  le  D'  Lepage, 
adoptée  à  l’Assemblée  Générale  de  1904. 

Cette  dernière,  direz-vous,  y  a  gagné  nombre 
dAdhérents,  c'est  vrai  ;  mais  nous  avons  la  pré¬ 
tention  de  nous  enorgueillir  de  ces  adhésions 
multiples,  car  nous  avons  conscience  d’avoir  ren¬ 
du  à  beaucoup  de  confrères  un  signalé  service, 
en  les  embrigadant  (quelquefois,'  il  faut  bien  le 
dire,  ce  n’était  pas  de  leur  plein  gréj  dans  le 
grand  corps  d’armée  des  médecins  prévoyants 
qu’est  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
France. 

L’année  1903  a  vu  se  produire  une  modification 
profonde  dans  notre  organisation  première.  En 


créant  la  combinaison  C,  nous  avons  ajouté  la 
branche  retraite  à  la  branche  indemnité-maladie, 
et,  en  supprimant  du  même  coup  le  recrutement 
de  la  conilainaison  B,  nous  nous  sommes  débar¬ 
rassés  du  souci  que  nous  créait  l’avenir  de  cette 
dernière.  «  Il  ne  faut  pas,  d’ailleurs,  disait  à  l’é- 
pocrue  M.  Fleury, s’exagérer  nos  craintes  au  sujet 
de  la  Combinaison  B.  Mais  votre  Conseil  tient  à 
ne  rien  retarder  en  matière  de  prudence,  et  il 
veut  discerner  le  plus  tôt  possible  entre  les  char¬ 
ges  de  la  maladie  et  celles  de  la  sénilité.  «Eh 
bien,  mes  chers  confrères,  la  chose  est  définitive 
depuis  le  16  avril  1904  ;  votre  Conseil  respire  à 
l’aise,  et  32  confrères  se  sont  déjà  fait  inscrire  à 
la  nouvelle  combinaison. 

Le  petit  nombre  de  ces  derniers  n’a  rien  qui 
doive  nous  étonner.  La  combinaison  Cest  fatale¬ 
ment  réservée  aux  jeunes  et  aux  nouveaux  adhé¬ 
rents,  puisqu’il  faut  moins  de  50  ans  d’âge  poury 
i  entrer,  et  que,  d’autre  part,  beaucoup  de  nos  an- 
j  ciens  sociétaires  avaient  déjà  pris  leurs  précau- 
I  lions  en  se  faisant  inscrire  a  la  Caisse  des  Pem 
;  sions  :  c’est  donc,  surtout,  la  combinaison  de  l’a- 
I  venir. 

A  r  Assemblée  générale  dernière,  vous  aviez 
voté  le  principe  de  la  création  d’un  corps  de  cor¬ 
respondants.  Le  Concours  Médical,  .au  nom  de 
toutes  ses  filiales,  s'est  chargé,  cette  année,  del’or- 
ganisation  de  ce  nouveau  groupement,  et  je  puis 
vrous  anrioncer  que  nous  possédons  dès  mainte¬ 
nant,  grâce  à  cette  création,  le  premier  noyau  de 
ceux  qui  vont  devenir  à  la  fois  nos  correspon¬ 
dants  et  nos  contrôleurs  pour  toute  la  France. 
L'organisation  en  est  trop  récente  pour  queje 
puisse  porter  sur  elle  la  moindre  opinion  ;  il 
faut  attendre  et  son  développement  et  son  œu¬ 
vre,  pour  la  juger,  la  critiquer  et  l’améliorer  : 
c’est  encore  l’affaire  de  l’avenir. 

Permettez-moi,  maintenant,  de  passer  en  revue 
i  les  diverses  questions  qui  ont  pu  être  soulevées 
:  dans  ces  dernières  années  au  sujet  de  l’application 
:  de  nos  statuts  et  les  solutions  <iui  leur  ont  été 
;  données. 

I  tjuelques  confrères  s’étalent  demandé  pour- 
'  quoi,  imitant  en  cela  la  Caisse  des  Pensions,  nous 
n’autoriserions  pas  l’admission  des  femmes  à 
TAraicale,  !je  parle  bien  entendu  des  femmes 
des  confrères,  et  non  des  femmes-médecins  exer¬ 
çant  leur  profession).  iNagucre  encore,  un  candi¬ 
dat  me  posait  la  même  question.  L’Assemblée 
Générale  de  1901,  après  discussion,  et  sur  les 
propositions  de  MM.  Lassalle  et  Pontet,  a  formel¬ 
lement  repoussé  cette  manière  de  voir,  et  je 
ne  saurais  mieux  en  donner  les  raisons  aux 
Sociétaires  admis  depuis  cette  date  qu’en  citant 
ces  paroles  de  votre  Président,  paroles  approu¬ 
vées  à  Punanimité  :  «  Il  est  évident  qu’une  seule 
catégorie  de  femmes  peut  prétendre  entrer 
parmi  nous,  ce  sont  les  femmes-docteurs.  A 
elles  seules  pouvaient  s’appliquer  peut-être  les 
données  qui  ont  servi  de  base  aux  calculs  des 
primes  et  indemnités,  et  aux  dispositions  statu¬ 
taires,  mais  à  elles  seules,  je  le  répète.  Pour  les 
autres,  it  n’y  faut  pas  même  songer.  Nous  ne  les 
voyons  couvertes  contre  la  maladie  que  par  une 
Caisse  spéciale,  à  créer  entre  elles,  sur  des  bases 
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qui  seraient  bien  plus  voisines  de  celles  de 
toutes  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ordinai¬ 
res,  que  de  celles,  tout  à  fait  particulières,  sur 
lesquelles  s’est  développée  l’Amicale.  » 

Depuis  l’époque  de  ce  vote,  quelques  femmes 
docteurs  avaient  été  admises  à  l’Amicale,  quand 
l’une  d’elles  demanda, l’année  dernière,  l’indem¬ 
nité  quotidienne  pour  l’accouchement  normal. 
Nous  fûmes  d’avis,  au  Gunseil,que  l’accoUchement 
normal  n’était  pas  une  maladie  :  mais  la  Socié¬ 
taire  protesta  en  disant  que  les  statuts  ne  com¬ 
portaient  pas  cette  restriction.  La  question  fut 
posée  devant  l’Assemblée  Générale  de  1904,  et 
celle-ci  décida  : 

i"  La  Caisse  auxiliaire  remplira  envers  les 
Sociétaires  admises  les  engagements  q[ue  l’on 
peut  considérer  comme  résultant  du  mutisme 
des  statuts  ; 

2"  Pour  l’avenir,  l’accouciiement  normal  est 
déclaré  non  couvert  par  les  statuts. 

L’Assemblée  Générale  de  1902  eut  à  éclaircir 
une  autre  question,  dont  l’importance  est  capi¬ 
tale,  puisqu’il  ne  se  passe  pas  d’année  sans  qu’on 
ait  de  nouveau,  non  pas  à  la  reprendre, 
mais  à  rappeler  la  décision  prise  en  1002  :  je 
veux  parler  du  mode  d’allocation  des  indemni¬ 
tés  pour  cures  thermales.  Il  y  a  quelques  mois  à 
peine,  plusieurs  sociétaires  protestèrent  à  nou¬ 
veau  contre  les  décisions  prises  par  le  Conseil  à 
leur  égard  et  demandèrent  cjue  la  question  fut 
portée  devant  vous  :  il  s’agissait  du  refus  de 
l’indemnité  de  100  fr.  pour  cures  thermales  ayant 
un  caractère  préventif.  11  me  paraît  tout  à  fait 
superllu  de  reprendre  une  discussion  traitée  à 
fond  en  1902,  et  revolée  en  190‘3  sur  la  demande 
d’un  confrère,  qui  s’est  incliné  de^ant  votre 
decision. 

Mais,  alin  d’instruire  ceux  des  confrères  qui 
n’assistèrent  pas  à  ces  discussions,  soit  parce 
qu’ils  ne  purent  prendre  part  à  ces  Assemblées 
générales,  soit  parce  qu’ils  n’étaient  pas  encore 
Sociétaires,  je  crois  utile  de  reproduire  ici  l’ex¬ 
trait  du  rapport  de  M.  le  D'’  Jeanne,  secrétaire 
général  à  l’époque,  et  la  sanction  qui  suivit: 

M.  Jeanne  disait  : 

«  Lorsqu’un  certificat  de  médecin  traitant  ve- 
«  nait  nous  dire  :  «  M  .  X..,  ne  saurait  reprendre 
«  son  travail  sans  inconvénient,  sans  avoir  fait  une 

«cure  à  .  »,  ou  bien  :  «  M.  X...  ne  sera  com- 

«  plètement  en  mesure  de  recevoir  les  soins  né- 
«  cessaires  qu’en  serendantà  ......»,  ou  encore: 

«  Dès  queM.  X...  sera  transportable,  il  devra  fai- 
«re  une  saison  à...,..,  c’est  indispensable  »,  nous 
laissions  le  sociétaire  sous  la  commune  loi,  10  fr. 
jusqu’au  65«  jour,  3  fr.  33  ensuite. 

Toutes  les  fois  cpi’on  nous  disait  :  «  Je  laisse  le 
«  confrère  reprendre  provisoirement  scs  occupa- 
«  lions,  mais,  dans  un  mois  ou  deux,  il  sera  utile 
«  qu’il  fasse  une  cure  à  ...»  ou  bien  :  «  J’avais  per- 
«  misla  repi'isc  de  travail,  mais  cela  ne  revient 

«  pas,  et  il  faut  pour  en  Unir  une  saison  à .  », 

nous  accordions  l’indemnité  des  chroniques. 

«Même  décision  était  prise  à  l’égard  du  chroni¬ 
que  qui  demandait  à  se  déplacer  pour  améliorer 
son  état  :  il  continuait  de  toucher  les  3  fr.  33. 

«  Jusque-là, pas  de  contestation. 

Mais  notre  embarras,  nos  réservés,  et  aussi  les 
discussions  avec  les  sociétaires  commençaient, 
quand  on  nous  écrivait  :  «  Devenu  rhumatisant, 
«  diabétique,  dyspeptique,  calculeux,  je  désire- 
«  rais, pour  prévenir  des  crises  ou  des  aggravations- 


«  possibles,  aller  faire  cet  été  un  séjour  ici  ou  là.  » 
Les  membres  du  Conseil  se  regardaient  alors,  et, 
comme  ils  ne  sont  pas  plus  exempts  que  les  autres 
des  petites  misères  pathologiques,  qui  ornent  la 
cinquantaine,  ils  se  demandaient  si  la  moitié  des 
sociétaires  ne  seraient  pas  fondés  à  s’offrir  des  cü- 
res  thermales  préventives,  que  nos  statuts  et  nos 
calculs  n’ont  jamais  prévues.  Et  alors,  nous  for¬ 
mulions  un  i-efus  absolu,  à  moins  que  l’instruc¬ 
tion  confiée  au  secrétaire  ne  révélât  que  la  deman¬ 
de  avait  un  réel  caractère  d’urgence. 

«  En  somme,  mes  chers  confrères, le  refus  a  été 
pour  nous  la  règle  quand  il  s’agissait  de  traite¬ 
ments  préventifs  d’accidents  non  imminents  ou 
de  rechutes  non  prochaines  »., 

Et  après  une  courte  discussion,  l’Assemblée 
approuvait  à  l’unanimité  la  ligne  de  conduite  dü 
Conseil. 

Je  crois  inutile  d’insister  davantage...,  etjecon- 
tinue.’ 

En  sommé,  mes  chers  confrères,  depuis  cinq 
ans,  notre  Société  a  marché  de  progrès  en  pro¬ 
grès,  soit  dans  son  recrutement,  soit  dans  Tac- 
croissement  dè  son  avoir,  soit  par  d’urgentes  mo¬ 
difications  fondamentales,  soit  en  faisant  préciser 
çar  des  délibérations  d’ Assemblées  générales  ayant 
force  de  loi,  certains  points  laissés  dans  l’ombre 
par  les  statuts  (ceux-ci  ne  pouvant  pas  fout  pré¬ 
voir), soit  en  infirmant  ou  en  confirmant  les  déci¬ 
sions  provisoires  que  le  Conseil  croyait  devoir 
prendre  dans  les  cas  litigieux. 

Est-ce  à  dire  que,  maintenant,  tout  est  parfait 
dans  notre  Société  ?  Certes  non  !  Comme  tout  ce 
qui  est  humain,  l’Amicale  est  infiniment  perfec¬ 
tible  ;  elle  doit  et  devra  toujours  s’adapter  aux 
exigences  nouvelles  du  milieu  où  elle  vivra  et  les 
Assemblées  générales  sont  faites  pour  prendre 
connaissance  des  études  et  des  projets  d’améliora¬ 
tions  et  pour  les  adopter  quand  ils  sont  au  point. 

Cependant,  cette  année,  votre  Conseil  ne  vous 
proposera  rien.  Oh  !  ce  n’est  pas  que  lès  sujets  de 
discussion  manquent.  Plus  d’un  projet  a  germé 
dans  le  cerveau  de  nos  -sociétaires. 

Les  uns  voudraient  qu’on  soit  plus  sévère  pour 
les  maladies  coürtes,  plus  généreux  pour  les  cas 
chroniques  ;  d’autres  voudraient  que  l’indemnité 
thermale  fût  de  droit  chaque  fois  qu’elle  est  jugée 
utile  ;  d’autres  parlent  de  demi-indemnité  pen¬ 
dant  une  soi-disant  période  de  demi-incapacité 
(TLii  précéderait  la  reprise  définitive  du  travail  ; 
d’auti’es  voudraient  voir  les  statuts  modifiés  et 
précisés  en  ce  qui  concerne  le  séjour  prolongé 
danslespays  tropicaux....  et  j’en  passe  !... 

Seulement,  mes  chers  confrères,  n’oublions  pas 
que  le  2“  inventaire  statutaire  alieu  dans  six  mois, 
que  toutes  les  questions  citées  plus  haut  deman¬ 
deraient  des  modifications  de  statuts  et  de  calculs 
des  primes  ou  des  indemnités,  et  le  moment  se¬ 
rait  aujourd’hui  véritablement  mal  choisi  de. 
prendre  des  décisions  sérieuses,  alors  que  nous  ne 
savons  pas  du  tout  quelles  conclusions  l’inven¬ 
taire  nous  réserve.  Nous  no  devons  toucher  à 
rien  avant  d’avoir  la  réponse  de  notre  si  dévoué 
et  si  compétent  actuaire,  M.  Fleury.  Laissons-lui 
la  parole  et,  quand  nous  saurons  ce  qu’il  pense  de 
notre  situation,  alors  seulement,  nous  pourrons 
nous  lancer  dans  l’étude  de  nouveaux  projets, 
nous  pourrons  reprendre  notre  marche  en  avant 
vers  le  progrès,  vers  l’idéal. 

A.  MtüNON. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Rapport  du  Trésorier. 

J’ai  l’honncui-  de  vous  présenter  le  rapport  fi¬ 
nancier  de  notre  Association  Amicale  pour  l’an¬ 
née  19Ü4. 

Au  cours  de  l’année,  le  Conseil  d’Administra- 
tion  a  prononcé  Üë  admissions.  Au  !“■'  janvier 
191J4,  nous  étions  930  ;  nous  serions  donc  lÜ2ë  si 
nous  n’avions  perdu  12  de  nos  sociétaires,  savoir: 
;>  par  décès,  5  par  démission  et  2  par  radiation. 
Nous  restons  donc  1014  au  3t  décembre  1901. 

Sur  les  9ë  nouveaux,  64  se  sont  inscrits  k  la 
Combinaison  A,  28  à  la  combinaison  B.  et  4  à  la 
coiiibinaison  C.  En  putrcjun  membre  inscrit  à  la 
ecujibinaison  A  a  passé  à  la  combinaison  B.  et  8 
inscritis  à  la  combinaison  B  ont  passé  à  la  com¬ 
binaison  C.  Enfin,  les  membres  que  nous  avons 
perdus  appartenaient  :  6  à  la  combinaison  A  etO 
à  la  combinaison  B.  ^ 

De  telle  sorte  que  notre  situation,  au  31  dé¬ 
cembre  1904,  s’établissait  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 


9  membres  inscrits  .à 


la  combinaison  A. 
la  combinaison  1/2  A. 
la  combinaison  B. 
la  combinaison  1/2  R. 
la  combinaison  G. 


Les  cotisations  rentrent  régulièrement  elles  sus¬ 
pensions  sont  peu  nombreuses. 


Recettes. 

Les  receties  de  l’année  1904  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  98.116  fr.  29,  savoir  :  . 


Cotisations . .  80.086  fr.  5C 

Intérêts . .  6.465  30 


Dons .  339  45 

Remboursements  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire  . 53 

Remboursement  de  valeurs .  4.410  fr.  94 

Remboursement  d’indemnités _  170  » 


92.300  TTÎ) 

Pour  ordre  : 

Versements  pour  retraites. .  4.0421 

Versements  pour  contre-as-  >  5.810  »  »» 
surance..' .  1.108  t 

98.116  »  29 

Le  remboursement  d’indemnité  provenait  ne  ce 
que  le  destinataire,  parti  en  Chine,  n’avait  pu  ûlre 
trouvé  par  la  poste.  Sa  situation  a  été  régulari.sée 
depuis. 


Dépenses. 


Les  dépenses  pendant  la  môme  année  se  sont 
.élevées  à  la  somme  de  70.793  fr.  73,  savoir: 


Matériel. . 

Impressions . 

Poste  et  transports  divers 
Recouvrements  et  rappels 

Timbres-quittances . 

Frais  de  bureau  . 

Frais  de  trésorier . 

Déplacement  des  mem¬ 
bres  du  conseil . 

Divers . . . . . 

Indemnité  maladie . 


34  20 
365  50 
553  95 
245  15 
194  60 
2400  »» 
64  50 


4.418  fr.  70 


210  80 
350  »» 


1 


64.99.1  fr.  30 


69.418  »  «« 


Pour  ordre  : 

Retraits  de  la  caisse  au¬ 
xiliaire .  459  7.5 

Remboursements  par  ris¬ 
tournes .  916  »»  1.375  »  75 

Total  ;  70.793  «  75 

Sous  la  rubrique  Diuei-s  sont  compris  les  frais 
d’études  de  la  combinaison  G.  Les  frais  de  hiireaii 
comportent  un  travail  considérable  :  1  etablisse¬ 
ment  des  comptes  séparés  dé  chaque  combinai¬ 
son  depuis  la  création  de  la  Société  avec  tous  les 
documents  statistiques  qui  les  concernent.  Les 
reriibOLirsemcnts  par  risiourncs  comportent  les 
remboursements  faits  aux  membres  de  la  com¬ 
binaison  B  lorsqu’ils  ont  passée  la  combinaison 
C  ainsi  qu’il  a  été  expliqué  sur  les  nouveaux 
statuts. 


Balance  des  comptes. 


Si  au  total  des  recettes  de  l’an¬ 
née  1904 . 98.116  21 

On  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au  31  décembre 

1903  .  9.468  57 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso¬ 
rier  à  la  même  époque .  4.879  89  4.588.6S 

On  trouve .  102.704  97 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses 

de  1904 .  70.79.3  75 

Ilresle  un  excédent  de.  ^  31.91122 


dont. emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 
Achat  de  valeurs  : 

17  obligations  chemin  de  fer  Grand  central  6.748  90 
30  —  —  Est-Algérien.  13.034  90 

1  —  —  Midi  ancienne  446  75 

1  —  —  Est  ancienne.  451.»» 


Espèces  à  la  Société  Générale  15.301.24 

Moins  dû  au  trésorier .  4.971.59  10.329  65 

l’rolits  et  pertes .  »  ii2 


Total  égal. 


31  9li.t'2 


Avoir  de  l’Association  au  3i  décembre  igo4. 

600  fr.  Rente  française  3  %,  fr.  21.124.10  19.540  »» 
30  obligations  chemin  de  fer 

Est  anciennes . .  14.080.91  13.492  50 

10  obligations  chemin  de  fer 

Estnouvelles .  4.034.90  4.530  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midi  anciennes .  13. 806. .55  13.6.50  » 

60  obligations  chemin  de  fer 

Grand  Central. . . .  27.735.40  27.285  »» 

40  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,  fusion  ancienne .  19.140.25  18.260  »» 

20  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,  fusion  nouveile .  9.395.70  0.140  »» 

120  obligations  chemin  de  fer 

Ouest  2,5  % . 49.320  »»  48.300  ■» 

30  obligations  chemin  de  fer 

Est  algérien  3% .  13.034  93  13.230  »» 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  1880 . .  8.493  «»  8.400  »» 

20  obligations  foncières  1883....  9.198.40  8.935  »» 

20  obligations  département  de 

l’Aude,  3,44  %  1899 .  9.889.10  9.870  »» 

20  obligations  Ville  de  Paris 

2%  1889 . .  8.220.25  8.160  »» 

30  obligations  Tunisiennes  1892  14.407.75  14.570  »» 

'l'otaux .  222.281.21  217.362  50 

Espèces  à  la  Société  générale  15.752  24 

Moins  dû  au  tré.orier .  4  971  59  10.321  03 

Total .  227.692  13 

La  moin^-value  sur  notre  portefeuille  reste  tou¬ 
jours  considérable. 


Defflandes  et  offres  (saite.) 

La  Compagnie  de  Na¬ 
vigation  Mixte  à  Marseille 
demande  trois  médecins  sa¬ 
nitaires  maritimes  pour  les 
lignes  Algérie-Tunisie  et 
Maroc.200  francs  par  mois. 

Pour  ces  différents  em¬ 
plois  s'adresser  au  docteur 
Lop,  à  Marseille. 

N'  177.  A  vendre  1 
clef  de  Garengeot,  avec  4 
crochets  ;  1  clef  Garengeot, 
pour  enfants,  4  crochets  ; 

1  langue  de  carpe  ;  1  pied 
de  biche;  1  dechaussoir  ; 

2  daviers  français  pour  en¬ 
fants  ;  1  davier  anglais, 
articulation  Collin  pour 
incisives  supérieures  ;  1 
davier  anglais,  articula¬ 
tion  Collin  pour  incisives 
inférieures  tces  deux  der¬ 
niers  nickelés), 

N“  178.  A  vendre  une 
machine  statique  (Breton) 
avec  roue  en  verre  de  0  m. 
75  de  diamètre  et  acces¬ 
soires.  De  10  h.  à  11  h.; 20, 
le,  Paris. 


terne,  chef  de  clinique  à  la 
Faculté,  installé  en  plein 
centre  de  Paris  depuis  2 
ans  1/2  —  6.500  fr.  touchés 
la  dernière  année  —  Bail 
de  2  ans  et  installation  à 
reprendre,  légère  indem¬ 
nité. 

N"  180.—  Cause  achat  ma¬ 
chine  plus  forte,  à  vendre 
voiture  «usines  Prunel»  de 
Puteaux,  2  places,  pointe  de 
course  arrière  ;  permettant 
recevoir  tonneau  à  l'arriè¬ 
re,  sortie  neuve  en  novem¬ 
bre  1904,  peu  roulé,  moteur 
de  Dion  8  H.  P.  carbura¬ 
teur  Longuemarre,  pneus 
Michelin  bon  état,  3  vitesses, 
capote  toile,  rideau  à  l’avant 
cellnloid  et  toile,  marche 
parfaite,  rien  à  changer, 
3.000  fr. 

Ecrire  au  D'  Maury  àOr- 
geval  (S  .-et-0.) 

N"  181.  -  On  désire 
acheter  des  appareils  et 
accessoires  à  Hayons  X  et 
instruments  pour  radiothé¬ 
rapie  et  électrothérapie. 
S'adresser  D'  Paracelse,  à 
Kouen. 

N"  182.  —  Par  suite  de 
décès,  a  vendre  divers  iiis- 
trumen'i.s  de  chirurgie.  — 
S’adresser  à  Mme  Veuve 
Diétrich,  20,  rue  Saint- 
Pierre,  Besançon. 

N”  183.  —  Orne.  —  Clien- 
lèle  de  campagne,  rappor- 
•  tant  de  6  à  8.000  francs  sus¬ 
ceptible  d’augmentation, 
à  céder,  cause  maladie.  — 
Très  pressé.  S’adresser  : 
M.  Saugeron,  Mamers 
(Sarlhe). 


cH- 


demande  denlisle  et  1 


au  Olîiioro! 

ContpriméSiéfcoi  loche 


CHÂTELGÜÏON'OÜBLER  ! 

CO]VIF*Fiî]MÉS  I 

Les  deux  éléments  principaux  du  Sel  de  Châtelguyon  contenus  dans  ces 
Comprimés  sont  : 

Le  chlorure  de  magnésium,  un  déconstipant  énergique,  le  meilleur  stimu¬ 
lant  des  contractions  intestinales,  —  et  le  sulfate  de  soude  effervescent,  le 
I  véritable  spécifique  de  l’entérite. 

1  Le  Sel  de  Châtelguyon  forme  ainsi  le  laxatif  idéal,  aussi  bien  pour 
1  les  constipés  purs  que  pour  les  entérités. 

Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  1/2  verre  d’eau. 

Prix  :  2  fr.  le  flacon  de  100  comprimés  {Envoi  franco  contre  mandat- 
^  poste  de  2  fr.  —  Prix  spéciaux  aux  médecins. 

Commande  :  Sté  des  Eaux  Minérales  de  Châtelguyon,  3,  rue 


I.MJ.IMAjL.KIM.lJJ  CAPSIJj^^ 


SANS  IODISME 


Demandes  et  offres  (suite). 

gologiste  et,  en  général, 
confrère  connaissant  une 
spécialité  (ophtalmologie 
exceptée).  Frais  minimes. 
S’adresser  au  D''  Millôt,  74, 


LE  PLUS  PUiSSâiTOES  âNÏISEPTIQUES 

Sans  aucune  Toxicité 

EAU  OXYGÉNÉE 


CHIMIQUEMENT  PURE  à  100  VOL. 
Rigoureusement  ..^anOSf 


El.  :  1  p.  PERHYDROL+  9  p .  Eau  distillée=1 0  p.  H=0-  à  10  vol. 


TABLETTES 

deTANNIN-MERCKliii 

.tHI Ml QUEMENT  PUR  I 


herv’icede  renseigiienieiils 


oient  capables 
re,  des  confrè- 
demandé  des 


HUILE  DE  FOIE  DE  mORUE  JOMIN 


L’huile  de  foie  de  morue  Jomin  adoptée  dès  188i  par  !e 
«  Concours  Médical  »  est  suffisamment  connue  pour  qu’il  soit 
inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé 
l’huile  créosotée,  l’huile  gaîacolée  et  l’huile  créosoto-gaïacolée 
qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les  éloges  les  plus 
ûatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTÉE  JOMIN 
j  HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÎACOLÉE  JOMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAÏACOLÉE  JOMIN 


J.  JOMIN.,  Ph‘““,  14,  place  des  Victoires,  Boulogne-s. -Mer. 


^CAF^liLES  BVARIQUES  VIGIER 


Le  plus  actif  des  Sinapismes 

de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-6ermaln,  FARIS,  et  tontes  phumiciei. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Caisse  auxiliaire. 

Au 31  décembre  1903,  elle  possédait. .  .fr.  3.473  65 
Noüs'lui  avons  versé  le  mentant  de  nos 

dons .  339  65 

De  plus  il  lui  a  été  remboursé  une  somme 
de . . ; .  53  .)» 

Son  encaisse  s’élève  donc  à.....  3.866  10 
Mais  elle  est  venue  au  secours 
de  quatre  confrères  à  qui  elle 

a  versé .  289  75 

En  outre  elle  a  versé  une  in¬ 
demnité  pour  un  accouche¬ 


ment .  170  »»  459  75 

Il  lui  reste  donc  au  31  décembre  _ • 

1904,  un  avoir  de... .  3.406  35 

Somme  comprise  clans  l’avoir  total  de  l’Associa¬ 
tion. 

Le  Conseil  d’administration  vous  demande. 
Messieurs,  de  vouloir  bien  approuver  ces  comp¬ 
tes  d’une  manière  définitive, 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 


JLA.  SEMAINE  MÉDIOALE 


Traitement  de  la  tuberculose 

Parmi  les  très  nombreuses  communications 
faites  au  Congrès  de  la  tuberculose  au  commen¬ 
cement  d’octobre, nous  signalerons cjuelques  inté¬ 
ressantes  études  : 

A)  M.  le  André  Roblot  a  fait  les  remar¬ 
ques  suivantes  à  propos  de  la  tuberculose  des 
instituteurs  : 

1“  Le  personnel  de  l’enseignement,  grâce  aux 
mesures  de  prophylaxie  prises  pendaiit  ces  dei’- 
nières  années  et  aiïx  leçons  d’hygiène  c{ui  passent 
dans  les  mœurs,  ne  compte  pas  aujourd’hui 
plus  de  5  “/o  de  tuberculeux. 

2“  Dans  les  3/4  des  cas,  la  lu])crculose  pulmo¬ 
naire  a  débuté  par  le  sommet  droit. 

3“  La  plupart  des  malades  sont  atteints  de 
troubles  du  rhino-pharynx  ou  du  laryn.x.  11  y  a, 
chez  eux,  surmenage  des  organes  de  la  phonation, 
sur  tou  t  pa  rce  que  les  mai  très ,  en  gé  néral,  ne  saven  t 
pas  se  servir  de  la  parole  sans  fatigue. 

4“  En  conséquence,  il  est  désirable  que,  dans  le  pro¬ 
gramme  d'études  des  écoles  normales,  une  -plus 
large  place,  soit  réservée  àla<i  Gymnastique  oratoi¬ 
re  i  et  à  l'éducation  phonétique. 

B| -VL  le  D'’ André  Roblot  recommande  l’em¬ 
ploi  de  quelques  médicaments  qui  lui  ont  ren¬ 
du  de  grands  services  dans  le  traitement  de  la  tu- 
])erculosc  :  le  phosphate  de  créosote  ou  phosote, 
le  cacodylate  elle  cinnamate  de  soude,  les  glycé¬ 
rophosphates,  la  lécithine,  le  gaïacol.  l’eucalyp- 
tol,  le  menthol, associés  à  l’huile  lécithinée  et  l’u¬ 
rée.  -M.  Roblot  indique entr’autes  formules,  dont 
il  est  très  satisfait,  les  deux  suivantes  : 


1»  Glycérophosphate  de  soude -  20  gr. 

Cacodylate  de  soude .  10  gr. 

Cinnamate  de  soude .  0  gr.  50 

Eau  stérilisée .  100  c.  c. 

-Alcool  phéniqué  au  1 'lOJ .  V  gouttes. 


On  fait  3  injections  par  semaine  :  la  première 
semaine,  de  l  c.  c.  ;  la  2“  semaine,  de  2  c.  c.  ;  la 
3“  semaine,  de  3  c.  c.,  et  l’on  poursuit  cette  der¬ 
nière  dose  de  3  c.  c.  3  fois  par  semaine  encore 
pendant  3  semaines.  Puis  on  suspend  la  médica¬ 
tion  pendant  une  semaine  ;  et  on  la  reprend  3  se¬ 
maines  par  mois .  La  dose  tri-liebdomadaire  de 
0.30  cgr.  de  cacodylate  et  de  0.015  mm.  de  cin¬ 
namate  peut  être  ainsi  longtemps  tolérée,  en 
laissant  reposer  le  malade  une  ,  semaine  par 
mois. 


2°  Gaiacol  crist . j 

Eucalyptol . ; . . 

Menthol . 

lodoforme . . . 

Huile  lécithinée . i 

Stéril.  à  5  °/o . i . . .  i 


âà  10  gr. 
5  gr. 

1  gr. 

100  c.c. 


Le  mode  d’emploi  est  le  même  que  pour  les  in¬ 
jections  précédentes  ;  et  la  dose  moyenne,  après 
accoutumance,  de 3  c.c.  3  fois  par  semaine  pen¬ 
dant  3  semaines  11  est  important  de  faire  les  in¬ 
jections  profondément,  en  pleine  masse  fessière, 
et  surtout  de  les  pousser  très  lentement.  On  évi¬ 
tera  sûrement  ainsi  les  malaises,  qui  suivraient 
l’injection  de  produits  volatils  dans  un  gros  vais¬ 
seau,— ce  dont  on  serait  averti  d’ailleurs, au  cours 
môme  de  la  piqûre,  par  l’odeur  de  gaïacol  mon¬ 
tant  à  la  gorge  du  malade,  et  par  la  sensation  de 
froid  (douche  glacée),  qui  l’envahit  de  la  tête  aux 
piedet  se  dissipe  au  bout  de  quelques  secondes. 

C)  MM.  S.  Bkrnhiîim  et  Roblot  font  une  arden¬ 
te  campagne  pour  obtenir  la  réglementation  im¬ 
médiate  des  blanchisseries  et  du  linge  infecté  des 
germes  tuberculeux.  En  relevant  les  statistiques 
des  diverses  corporations  et  professions  particu¬ 
lièrement  éprouvées  par  la  bacillose  de  Koch, 
ils  ont  été  surpris  du  grand  nombre  de  blan¬ 
chisseurs  et  blanchisseuses  qui  fréquentent 
les  dispensaires  antituberculeux.  La  phtisie  est, 
en  effet,  le  mal  qui  décime  le  plus  les  blanchis¬ 
seurs  et blancliisseuses .  Il  est  honteux  de  voir 
avec  quelle  négligence,  dans  les  familles  et  chez 
.  les  blanchisseuses,on  traite  le  linge  sale  et  conta¬ 
miné,  mêmequand  ce  lingeest  d’origine  tuber¬ 
culeuse,  meme  quand  il  est  farci  de  micro-oi'ga- 
nismes  pathogènes.  Soignant  certains  malades  à 
tuberculose  ouverte,  nous  avons  examiné  leur 
linge  (mouchoirs,  serviettes  et  draps  de  lit)  qui 
était  infecté  de  bacilles  de  Koch.  Ce  linge, si  dan¬ 
gereux  pour  tout  le  monde,  fut  enlevé  parle  blan¬ 
chisseur  sans  la  moindre  précaution  ;  il  fut  mé¬ 
langé  avec  d’autres  paquets  et  placé  quelquefois 
à  côté  du  linge  blancîn  qu’on  allait  livrer.  Ici 
la  contagion  est  produite  d’une  façon  méthodi- 
(jne,  elle  est  fatale  et  peut  se  multiplier  à  l’in¬ 
fini. 

Mais,  le  péril  e.xiste  surtout  pour  les  indigents, 
pour  les  travailleurs,  pour  les  familles  dans  les¬ 
quelles  se  trouvent  des  tuberculeux.  Point  n’est 
suffisant  de  désinfecter  le  linçe  des  malades, 
comme  cela  se  pratique  dans  certains  dispensaires. 
Il  faut,  en  outre,  blanchir  gratuitement  le  linge 


700 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  loules  ces  familles  nécessiteuses  afflisces  d’un 
tuberculeux,  dans  des  buanderies  publiques. 

En  attendant,  il  est  urgent  d’apprendre  aux  fa¬ 
milles  à  SC  méfier  du  linge  sale  et  desséché,  qui 
répand  partout  la  contagion  et  la  maladie  :  d’ha¬ 
bituer  le  public  à  renfermer  iirécieusement  dans 
un  réduit  particulier  ce  linge  insalubre,  d’obliger 
les  blanchisseurs  à  enlever  dans  des  voitui-es  spé¬ 
ciales  le  linge  contenu  dans  des  sacs  imperméa¬ 
bles,  de  leur  imposer  aussi  la  désinfection  immé¬ 
diate  dès  l’arrivée  du  linge,  et  de  le  livrer  plus 
tard  Irlanchi  et  désinfecté  dans  d’autres  voitures 
propres  ;  ce  n’est  pas  chercher  à  tracasser  des 
industriels  et  c'est  donner  une  grande  sécurité  au 
public. 

Recherche  des  matières  colorantes 
biliaires  dans  l’uriue. 

M.  le  D''  RAPHAër.  Durban  a  signalé  dans  le  Sl- 
Pelerdmrçjcr  medicin  .Wochenschri [L  un  nouveau 
procédé  de  recherche  des  pigments  biliaires  dans 
l’urine  :  ce  procédé  consiste  à  verser  dans  un 
verre  à  réactif,  2  à  3  gouttes  d’une  solution  de 
nitrate  de  sodium;  puis  environ  ë  c.c.  d’une  so¬ 
lution  de  sulfaniline,  enfin  5  c.c.  de  furine  à 
examiner  psi  celle-ci  renferme  de  la  matière 
colorante  biliaire,  le  mélange  prendra  d’abord 
une  teinte  améthyste,  qui,  très  rapidement,  se 
transformera  en  rouge-cerise  plus  ou  moins 
foncé, suivant  la  quantité  de  matière  colorante  bi¬ 
liaire  en  suspension  dans  l’urine.  L’intensité  de 
la  coloration  susdite  ira  en  augmentant,  si  on 
laisse  le  mélange  reposer  pendant  vingt-quatre 
heures.  En  admettant  que  furine,  très  diluée, 
ren ferme  peu  de  matière  colorante  biliaire,  la 
teinte  rouge  deviendra  néanmoins  bien  manifeste, 
si  on  place  le  verre  à  réactif  sur  un  fond  blanc 
et  si  on  en  examine  le  liquide  par  transparence, 
de  bas  en  haut. 

Si  l’on  verse  d’abord  dans  le  verre  à  réactif  2  à 
3  gouttes  de  la  solution  de  nitrate  de  sodium, puis 
!>  c.c.  de  furine  à  examiner  et,  en  dernier  lieu, 
ë  c.c.  de  la  solution  d'acide  sulfanilique,  le  mé¬ 
lange  prend  une  teinte  jaune  verdâtre  plus  ou 
moins  intense,  suivant  la  quantité  de  matière  co¬ 
lorante  biliaire,  que  renferme  furine  examinée  ; 
on  fespace  de  vingt-quatre  heures  cette  teinte 
passe  progressivement  au  rouge  cerise,  (/iev.  in- 
Icrnulion  de  rlin.  cl  ThérapA 

Rappelons,  à  ce  propos,  que  la  réaction  dite  de 
(Imciin,  c’est-à-dire  l’addition  d’acide  nitrique 
pur  à  furine  contenue  dans  un  verre  conique,  est 
d’une  extrême  sensibilité  et  d’une  simplicité  à  la 
portée  de  tous  les  praticiens. 

La  simulation  envisagée  comme  fait  de 
parasitisme  social. 

\  la  dernière  séance  delà  Société  d’hypnologie 
et  de  psychologie,  M.  le  I)'  lii'iRiLi.ON  a  fait  une 
étude  du  parasitisme  contemporain,  dont  la  si¬ 
mulation  est  le  procédé  de  prédilection. 

De  nos  jours,  U  ne  loi,  inspirée  par  les  meilleu¬ 
res  intentions,  est.  tous  les  jours,  déviée  de  son 
but  par  des  simulateurs  désireux  de  vivre,  sans 
rien  faire,  aux  dépens  de  leurs  patrons. 

'foutes  les  victimes  d’accidents  du  travail  ne  si¬ 
mulent  pas,  le  plus  grand  nombre  oxagèrentfim- 
portaiice  et  la  gravité  de  leurs  blessures.  Dans  ce 
rôle  de  victimes,  il  en  est  qui  sc  montrent  d’assez 


mauvais  acteurs.  Par  contre,  il  en  est  qui  sont 
de  véritables  virtuoses.  Il  est  vrai  que,  le  plus 
souvent,  ils  ont  été  bien  stylés.  Il  existe,  à  Pa¬ 
ris,  de  véritables  écoles  de  simulation.  Des 
hommes  d’alïaires  ingénieux  apprennent,  aux  ou¬ 
vriers  qui  intentent  des  procès  pour  .cause  d'acci¬ 
dents  de  travail,  à  tirer  le  meilleur  parti  de  leurs 
blessures.  Dans  le  monde  politique,  littéraire  ou 
religieux,  des  parasites  vivent  aux  dépens  de  la 
collectivité,  en  simulant  la  passion  du  bien  pu¬ 
blic.  Les  faux  pauvres,  les  faux  malades  vivent 
ainsi  aux  dépens  d’un  groupe  social,  sans  lui 
rendre,  en  éenange,  aucun  service.  Un  simula¬ 
teur  a  pu,  pendant  lë  ans,  se  faire  passer  pour 
fou  et  se  faire  héberger  dans  un  établissement 
hospitalier.  \près  sa  mort,  on  trouva  une  lettre 
dans  laquelle  il  exprimait  sa  reconnaissance  aux 
médecins,  grâce  auxquels  il  avait  été  entretenu 
aux  frais  de  ses  semblables  ;  c’est  dans  f  hospice 
qu’il  avait  connu  les  seules  bonnes  heures  de  sa 
vie  et  en  mourant,  il  avait  l’unique  regret  d’avoir 
eu  trop  tard  l’idée  de  simuler  la  folie. 

Le  trac  guéri  par  l’hypnotisme. 

âl.  Paul  Farez  a  rapporté  fobse'rvation  sui¬ 
vante  à  la  Société  d’hypnotisme  : 

Quelcfues  semaines  avant  le  concours  de  lOÜi, 
M.  X...  est  pris  de  trac,  avec  incapacité  absolue 
de  jouer  en  public;  il  ne  dort  plus  et  ne  mange 
plus  ;  très  déprimé,  il  verse  dans  la  mélancolie  et 
à  des  idées  de  suicide.  En  deux  séances  d’hypno¬ 
tisme,  il  est  ramené  à  son  état  normal  et  mis  en 
état  cfallronter  le  concours;  il  obtient,  en  19üï,un 
deuxième  prix  à  l’unanimité.  En  lü05,sans  avoir 
eu  besoin  d’être  hypnotisé  à  nouveau,  M.  X... 
vient  de  remporter  un  brillant  premier  prix.  Ce 
cas  prouve,  une  fois  de  plus,  la  persistance  et  la 
solidité  des  guérisons  obtenues  par  fiiypnotisme. 


Tumeurs  de  la  vessie. 

A  la  dernière  session  de  l’Association  cfL’roIo- 
ie,  il  a  été  question, entr’autres  sujets  intéressants, 
es  tumeurs  de  la  vessie.  D’après  M.  Tédenat,  de 
Montpellier,  il  faut  distinguer  les  tumeurs  béni¬ 
gnes,  qui  s’implantent  superficiellement  dans  la 
muqueuse  et  se  présentent  sous  l’aspect  depapil- 
lomes  uniques  ou  multiples,  et  les  tumeurs  mali¬ 
gnes  c£ui  infiltrent  la  paroi  plus  ou  moins  profon¬ 
dément. 

Les  papillomes  sont  de  beaucoup  les  tumeurs 
les  plus  fréquentes  et  qui  se  marquent  le  plus 
nettement  par  l’abondance  des  hématuries,  mais 
ces  hématuries  restentparfois  desmoiset  des  an¬ 
nées  sans  se  reproduire. 

11  est  un  fait  avéré,  c’est  que  le  papillome  peut 
être  supporté  jaendant  dix  et  ([uinze  ans  avec 
une  liémorrhagie  de  loin  en  loin  et  aussi  qu’il 
peut  acquérir  des  dimensions  énormes. 

Souvent,  il  arrive  que  ces  papillomes  se  trans¬ 
forment  en  tumeurs  malignes  et  récidivent  après 
ablation. 

V  propos  de  ces  papillomes  récidivants  une  ou 
plusieurs  fois  et.  de  temps  en  temps,  sous  forme 
maligne,  la  question  se  pose  de  savoir  s’ils  étaient 
des  tumeurs  primitivement  bénignes  qui  ont  dé¬ 
généré  ou  s’il  n’y  avait  pas,  dès  le  début,  des  for¬ 
mations  épitliéliomateusesà  évolution  lente. 

Les  deux  hypothèses  sont  admissibles.  Ouoi 
qu’il  en  soit,  il  y  a  raison  pour  conclure  à  fabla- 
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lion  systématique  de  toute  tumeur  papillaire  ma 
nifcstantsa  présence  par  des  hématuries  et  bien 
diagnostiquée  (toucher  rectal,  cystoscopie.) 

Quand  plusieurs  papillomes  sont  juxtaposés, 
le  raclage  suivi  de  cautérisation  au  Paquelin  per¬ 
met  leur  ablation,  mais  alors  on  a  moins  de  ga¬ 
ranties  contre  la  récidive. 

Pour  M.  Acbarran,  l’impossibilité  de  faire  un 
diagnostic  exact  de  la  nature  de  la  tumeur  noos 
impose  d’opérer  suivant  la  forme  et  le  siège  de 
la  tumeur.  «  Lorque  le  pédicule  est  mincoet  sou¬ 
ple,  il  suffit  d’enlever  la  mu([uense  autour  du 
mint  d’implantation.  Silo  pédicule  est  dur  ou 
arge.  mieux  vaut  réséquer  toute  l’épaisseur  delà 
paroi  vésicale,  sans  crainte  d’intéresser  l'uretère; 
deux  fois  l’auteur  a  suturé  avec  succèsce  conduit  à 


un  autre  point  de  la  vsssie.  Lorsque  la  tumeur  est 
sessile,il  fait  une  large  cystectomie  partielle. 
11  n’opère  les  tumeurs  infiltrées  que  si  elles  sont 
très  petites  et  s’il  peut  faire  une  ablation  trèslar- 
ge.  Dans  la  région  prostatiffue  il  n’opère  pas  les 
tumeurs  à  large  pédicule  ni  les  sessiles  ou  inlil- 
trées,  même  de  petites  dimensions'  ;  Alotz  a  dé¬ 
montré  que  ces  néoplasmes  naissent  de  la  prosta¬ 
te  et  j’ai  vu  moi-même  leur  rapide  généralisation 
ganglionnaire. 

«  Les  opérations  palliatives  donnent  de  très 
mauvais fésultats  et  sont  graves  :  je  ne  les  croi.s 
jnstilîées  que  très  exceptionnellement  pour  des 
hémorragies  et  dans  des  cas  plus  nombreux  par 
les  douleurs  ou  l’infection.  » 


Cliniques,  lédecine  et  Chirurgie  pratiques.  Hygiène,  Presse  étrangère. 


CLINIQUE  CHIRUBGICALE 

Hûlel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Lk  Dentu. 

Ghloroforinisatiion  et  éthérisation. 

Je  n’ai  pas  l’inlention,  aujourd’hui,  de  vous 
présenter  une  étude  d’ensemble  de  l'anesthésie 
générale  par  le  chloroforme  ou  l’éther.  Je  me  pro¬ 
pose  simplement  de  signaler  certains  points  essen¬ 
tiels  de  technique  qui  ne  me  paraissent  pas  vous 
être  suffisamment  familiers. 

11  faut  que  vous  connaissiez  la  marche  normale, 
les  irrégularités  et  les  accidents  do  la  cldorofor- 
misalion  et  de  l’élhérisalion.  fl  faut  que  vous  sa¬ 
chiez  également  quelle  est  la  technique  la  plus 
propre  à  éviter  cos  irrégularités  et  ces  accidents. 
Je  vais  prendre  pour  type  de  l’anesthésie  générale 
l’anesthésie  chloroformique  et  je  tracerai  en.suite 
parallèlement  et  par  comparaison,  le  tableau  de 
l’anesthésie  par  l’éther.  Je  serai  d’ailleurs  un  peu 
bref,  désirant  m’en  tenir  à  un  résumé  delà  ques¬ 
tion. 

Tout  d’abord,  l’agent  anesthésiant  employé 
doit  être  le  meilleur  possible.  C’est  affaire  au 
pharmacien  avons  procurer  du  chloroforme  pur 
et  de  fabrication  récente.  Un  point  de  pratique 
important  à  no  pas  perdre  de  vue  esl  le  suivant  ; 
ne  vous  servezjamais  de  vieux  chloroforme.Quel- 
les  que  soient  les  précautions  prises  pour  le  tenir 
à  l’abri  de  la  lumière  et  de  la  chaleur,  du  chlo¬ 
roforme  conservé  pendant  longtemps  finit  sou¬ 
vent  par  se  charger  d’impuretés  et  par  devenir 
dangereux. 

J’arrive  maintenant,  sans  autre  préambule,  à 
l’action  physiologique  du  chloroforme  adminis¬ 
tré  comme  anesthésique  général-  Vous  connais¬ 
sez  les  diverses  phases  de  la  chloroformisation  ; 
la  phase  excitative,  qui  se  traduit  par  des  paro¬ 
les,  de  la  stimulation  du  psychisme,  et  des  con¬ 
tractions  musculaires;  la  phase  de  dépression  et 
d'anesthésie  qui  arrive  plus  on  moins  vite,  selon 
que  la  période  d’excitation  a  été  plus  ou  moins 
longue.  Vous  devez  vous  attendre,  en  effet,  à  voir 
varier  la  durée  de  la  pliase  excitative  :  chez  cer¬ 
tains  individus, chez  les  alcooliques,  par  exemple, 
elle  se  prolonge  notablement. 

Jevous  rappelle  qu’il  existe  une  anesthésie  du 


début,  à  la  vérité  très  éphémère,  mais  qui  cepen¬ 
dant  peut  suffire  pour  les  petites  interventions 
si  on  parvient  à  saisir  le  moment  de  sa  produc¬ 
tion.  Toutefois,  l’anesthésie  vraie,  l’anesthésie 
proprement  dite,  ne  survient  qu’après  la  phase 
d’excitation. 

Comment  s’aperçoit-on  que  le  maladeest  anes¬ 
thésié  ?  * 

Lorsque  vous  êtes  chargés  d’administrer  le 
chloroforme,  je  vous  vols  souvent,  messieurs, ap¬ 
précier  l’état  de  l’anesthésie  d’après  un  seul  signe  : 
a  suppression  du  réflexe  cornéen.  Je  vous  vois  ra¬ 
rement  pincer  le  patient  ou  chercher  à  vous  ren¬ 
dre  compte  tout  autrement  s’il  perçoit  des  sen¬ 
sations.  Eli  bien  !  sachez  bien  que  la  sensibilité 
disparait  ailleurs  avant  de  disparaître  au  niveau 
de  la  cornée.  La  cessation  du  réflexe  cornéen 
indique  que  l’anesthésie  est.  absolument  complète 
mais,  pour  nombre  d’opérations,  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  d’en  arriver  là  et  en  l’espèce  il  vaut  mieux 
ne  pas  aller  au-delà  de  ce  qui  est  indispensable. 

Ainsi,  -si  je  résume  la  marche  de  l’anesthésie  par 
le  chloroforme,  j’y  trouve  les  étapes  successives 
suivantes  :  l’obnubilation  des  facultés,  l’excitation 
musculaire,  l’anesthésie  générale,  enfin  la  sup- 
jpression  de  toute  sensibilité  (que  caractérise  l’a¬ 
bolition  du  réflexe  cornéen). 

11  est  un  groupe  de  phénomènes  fort  intéres¬ 
sants  à  étudier  aucours  de  l’anesthésie  chlorofor¬ 
mique  :  ce  sont  les  modifications  de  la  pupille. 
Elles  donnent  des  indications  Jponnes  à  enregis¬ 
trer.  Quelles  sont  ces  particularités  !*  En  thèse 
générale,  il  se  produit  au  début  de  la  chlorofor¬ 
misation  une  légère  excitation  du  grand  sympa¬ 
thique  qui  se  traduit  par  une  petite  dilatation  de 
la  pupille.  Cette  dilatation  est  graduelleet  ne  doit 
pas  être  considérable  ;  toute  pupille  très  dilatée 
imprime  l’existence  d’un  danger  immédiat. 

A  cette  première  période  de  dilatation  succède 
une  période  de  constriction  qui  s’accuse  progres¬ 
sivement  au  fur  et  à  me.sure  que  l’anesthésie  de¬ 
vient  plus  profonde  :  lorsque  l’anesthésie  est  très 
accentuée,  la  pupille  est  punctiformc.il  convient 
de  se  méfier  également  d  une  pupille  punctifor¬ 
me,  indice  d’anesthésie  intense. 

\ormalement,  donc,  dans  le  cours  de  la  chlo¬ 
roformisation,  on  observe  une  constriction  plus 
ou  moins  marquéede  la  pupille,  qui  se  développe 


702 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


graduellement  et  parallèlement  au  degré  d’anes¬ 
thésie. 

Je  vais  vous  dire  quelques  mots  de  ce  qu’on  a 
a  appelé  la  zone  maniable  de  là  chloroformisa¬ 
tion.  C’est  une  phase  dans  laquelle  on  peut  don¬ 
ner  un  peu  plus  de  chloroforme  sans  inconvénient 
sérieux,  ou  un  çeu  moins  sans  compromettre  l’a¬ 
nesthésie.  La  réalité  de  cette  zone  a  été  niée,  et, 
effectivement,  d’une  manière  absolue,  il  n’y  a  pas 
de  moment  oi'r  le  chloroforme  puisse  être  consi¬ 
déré  comme  absolumentsûr,  comme  absolument 
sans  danger.^  Cependant,  je  crois  que  cette  zone 
est  réelle  :  à  mon  avis,  il  existe  vraiment  une 
période  dans  laquelle  on  peut  faire  varier  la  dose 
d’agent  anesthésiant  sans  créer  de  péril  immé¬ 
diat  et  sans  troubler  l’anesthésie.  Cette  période 
est  commode  pour  le  chloroïormisateur,  qui, 
avec  elle,  se  trouve  plus  à  l’aise.  En  un  mot,  le 
chloroformisateur  doit  toujours,  autant  quepos- 
sible,  se  tenir  dans  cette  zone  maniable,  s’éloi¬ 
gner  de  la  limite  où  commence  le  danger.  Il  est 
préférable  de  voir  se  produire  une  petite  ten¬ 
dance  au  réveil,  que  de  déterminer  une  anesthé¬ 
sie  trop  profonde.  Celle-ci  se  révèle  par  une  cons- 
triction  très  prononcée  de  la  pupille  et  la  sup¬ 
pression  absolue  du  rétlexe  cornéen. 

Nous  avons  ensuite  à  aborder  le  chapitre  des 
irrégularités  de  l’anesthésie.  Dans  le  tableau  que 
tout  à  l’heure  je  vous  traçais,  il  faut  faire  la  part 
de  certaines  irrégularités  et  de  certaines  résis¬ 
tances  individuelles. 

Les  irrégularités  sont  de  deux  ordres  :  les  sub- 
intrances  et  les  transpositions. 

^^ous  verrez  des  sujets  chez  lesquels  la  phase 
d’anesthésie  se  produit  avant  la  phase  d’excita¬ 
tion.  Si  vous  attendez  quand  même  cette  dernière, 
si  vous  vous  croyez  toujours  au  début  parce  que 
l’excitation  ne  s’est  pas  manifestée,  vous  allez  dé¬ 
passer  la  mesure,  donner  des  doses  trop  fortes. 

Vous  verrez  des  sujets  chez  lesquels  certaines 
phases  de  l’anesthésie  font  -  défaut.  Parfois,  la 
période  e'xcitative  ne  se  montre  pas  ;  d'autres 
fois,  le  réflexe  cornéen  s’abolit  avant  ([ue  la 
phase  d’excitation  soit  terminée.  Sachez  y  prendre 
garde  et  connaissez  ces  «  manques  ». 

Un  mot  des  réfractaires.  Il  est  des  personnes 
chez  lesquelles  il  est  impossible  d’obtenir  une 
anesthésie  complète.  L’excitation  se  prolonge,  il 
n’y  a  pas  de  détente  ;  le  rétlexe  cornéen  ne  se 
supprime  pas  et  la  pupille  reste  à  l’état  de  con¬ 
traction.  Ce  sont  les  «  réfractaires  ».  Si  vous  vou¬ 
liez,  malgré  tout,  faire  cesser  les  contractures, 
que  surviendrait- il  Des  troubles  sérieux  du  coté 
du  pouls  et  de  la  l’espiration .  Le  pouls,  alors, 
devient  d’une  fréquence  extrême  et  tend  à  s’ar¬ 
rêter.  Je  me  rappelle  le  cas  d’une  jeune  femme 
que  j’opérais,  un  jour,  d’une  lésion  congénitale 
de  l’anus,  11  me  fut  impossible  d’obtenir  l’anes¬ 
thésie,  je  dus  y  renoncer.  Toutes  les  fois  que  l’on 
poussait  plus  avant  l’administration  du  chloro¬ 
forme, le  pouls  se  précipitait  et  la  situation  deve¬ 
nait  sérieuse. 

Rappelez-vous  ces  faits  et, avant  d’augmenter  les 
doses  d’anesthésique,  interrogez  les  autres  fonc¬ 
tions,  le  pouls  et  la  respiration. 

Après  les  irrégularités,  envisageons  les  acci¬ 
dents  de  la  chloroformisation.  Ils  se  rapportent 
à  deux  phénomènes  morbides  :  l’asphyxie  et  la 
syncope. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  asphyxies  d’ordre 
mécanique  dues  au  renversement  de  la  langue 


ou  à  la  pénétration  du  sang  dans  les  voies  respi¬ 
ratoires.  Gesont.à  vraidire,nonpas  des  accidents 
de  l’anesthésie,  mais  des  accidents  chez  un  indi¬ 
vidu  anesthésié. 

11  est  une  forme  d’asphyxie  qui  tient  à  l’agent 
anesthésiant.  Elle  est  bien  un  peu  mécanique. 
Elle  survient  chez  les  opérés  qui  luttent,  ton  t 
des  efforts  et  entravent  ainsi  les  mouvements 
respiratoires.  Elle  se  montre  également  chez 
ceux  qui  ont  des  spasmes  du  diaphragme,  ces 
sortes  d’efforts  involontaires.  Une  telle  asphyxie 
cesse  généralement  au  bout  de  quelques  instants, 
mais  elle  peut  persister.  Vous  voyez,  en  ce  cas, la 
teinte  asphyxique  se  prononcer  et  la  mort,  par¬ 
fois  s’ensuivre. 

Outre  cette  variété,  ordinaire,  d’asphyxie,  il  y  a 
l’asphyxie  blanche,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la 
coloration  violette  de  la  face,  et  n’est  pas  causée 
par  l'accumulation  du  sang  veineux  dans  les 
organes  respiratoires  et  le  cerveau.  Elle  relève  de 
l’action  de  l’agent  anesthésiant  sur  les  nerfs  res¬ 
piratoires.  C’est  l’arrêt  brusque  do  la  respiration 
prox  oqué  par  Faction  du  chloroforme  sur  les 
nerfs  présidant  à  cette  fonction.  On  la  nomme 
encore  :  syncope  respiratoire. 

Nous  avons  à  tenir  compte,  en  outre,  de  la  syn¬ 
cope  cardiaque.  (.Quelques  sujets  anesthésiés  meu¬ 
rent  par  le  cœur.  La  syncope  en  question  s’ob¬ 
serve  à  deux  phases  différentes  de  la  chlorofor¬ 
misation  :  tout  à  fait  au  début  et  dans  le  cours 
de  l’anesthésie. 

La  syncope  du  début  est  une  syncope  réflexe 
qui  semlDle  déterminée  par  une  excitation  de  la 
muqueuse  de  l’arbre  aérien.  Je  vous  rappelle  à 
ce  propos  l’expérience  classique  de  Laborde  ;  si 
l’on  approche  des  narines  d’un  lapin  un  bouchon 
imprégné  de  chloroforme,  il  s’ensuit  une  syn¬ 
cope  immédiate.  11  est  diflicile  d’admettre  autre 
chose  qu’une  action  réflexe. 

Cette  action  est  particulière  au  chloroforme  ; 
elle  lui  appartient  en  propre  ;  il  n’en  est  pas  de 
môme  de  la  syncope  de  toxicité,  qui  n’est  plus 
spéciale  à  cet  agent  anesthésiant. 

Passons  maintenant  à  l’étude  de  l’éthérisation. 

Les  effets  physiologiques  et  les  accidents  de 
l’éther  et  du  chloroforme  ofirent-ils  une  diffé¬ 
rence  accentuée  ? 

A  une  certaine  époque,  on  s’était  imaginé  qu’il 
existait  des  différences  importantes  entre  la 
chloroformisation  et  l’éthérisation.  Actuellement, 
cette  opinion  n’est  plus  guère  admise.  Pour  ma 
part,  je  considère  Faction  de  ces  deux  agents 
comme  similaire  sur  la  majorité  des  points. 

On  trouve,  dans  l’anesthésie  par  l’éther,  la 
même  phase  d’excitation,  la  même  phase  d’in¬ 
sensibilisation  que  dans  l’anesthésie  chlorofor¬ 
mique. 

L’excitation  est  plus  prolongée,  a-t-on  dit,  avec 
l’éther  qu’avec  le  chloroforme.  Je  le  veux  bien, 
mais  la  différence  n’est  pas  nettement  tranchée. 
Aujourd’hui,  où  l’on  donne  mieux  l’éther,  où  on 
le  fait  inhaler  en  plus  grande  quantité,  on  arrive 
à  diminuer  notablement  la  durée  de  la  période 
d’excitation.  En  toute  conscience,  je  crois  pouvoir 
dire  que  l’anesthésie  est  obtenue  dans  des  condi¬ 
tions  analogues,  qu’ils'agisse  d’éthérisation  ou  de 
chloroformisation. 

Peut-être  la  résolution  musculaire  complète 
est-elle  plus  difficile  à  obtenir  avec  l’éther  ;  et 
encore,  sont-ce  là  de  simples  nuances.  Si,  chez 
quelques  sujets  éthérisés,  les  contractures  per- 


Correspondance  hebdomadaire 
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décembre  qui  statuera  sur 
ce  qui  vous  est  dû. 

D'  B..,  à  M. à  Concours. 

—  Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  répondre  par 
voie  de  votre  estimable 
journal  à  cette  question  : 

Au  cas  où  Une  clinique 
est  installée  par  plusieurs 
médecins,  chacun  paie^t-ii 
patente  d’après  le  j5°  du 
loyer  total,  ou  bien  la  taxe 
est-elle  divisée  entre  les 
différents  docteurs  ? 

Réponse.  —  Aux  termes  de 
la  loi,  vous  seriez  imposa¬ 
ble,  vous,  et  chacun  ies  D" 
qui  donneraient  des  consul¬ 
tations  dans  cette  clinique, 
au  15°  du  loyer  total. 

Un  moyen  d’éviter  cette 
formidable  exigence  duflsc 
serait  de  diviser  entre  vous 
les  locaux  dont  vous  auriez 
la  disposition,  ceci  à  la  fa¬ 
veur  d'un  bail  particulier 
consenti  à  chacun. 

La  taxe  se  trouverait 
ainsi  divisée  entre  les  dif- 
rents  docteurs. 

Amicale  à  D'  L.,  à  I.  la- 
'  B.  (E.)  —  N’ayant  euqu'u- 
ne  demi-incapacité,  vous 
n’avez  droit  à  aucune  in¬ 
demnité.  L’Amicale  ne  cou¬ 
vre  que  l’incapacité  totale  ; 
la  chose  a  été  plusieurs  fois 
soumise  aux  diverses  as¬ 
semblées  générales  qui  ont 
toujours  maintenu  ce  prin¬ 
cipe. 

D’’  D.,  à  E.  à  Concours. 

—  Je  viens  vous  demander 
de  nouveau  des  conseils  au 
sujet  de  l’alt’aire  exposée 
dans  le  numéro  du  Concours 
du  22  juillet  1905,  page  VI. 
D''  D.  à  E.,  à  Concours. 

Voici  les  faits  : 

J’ai  demandé  au  blessé, 
simplement,  les  deux  certi¬ 
ficats  médicaux  qui  avaient 
servi  jadis  au  procès.  Puis, 
j’ai  fait,  en  toute  sincérité, 
mon  certiflcat  constatant, 
en  somme,  qu’aucune  amé¬ 
lioration  ne  s’était  produite 
dans  l’état  du  blessé.  De 
plus,  je  ne  me  suis  pas  cru 
qualifié  pour  répondre  à  la 
dernière  question  :  «  Se  l,i- 
vre-t-il  à  un  travail  quel¬ 
conque  ?  ». 

J’expédie  sur  feuille  de 
soixante  centimes  mon 
«  Rapport  sur  l'état  de  X.  » 
et  je  reçois  par  retotir  du 
courrier  ceci  :  «Nous  avons 
bien  reçu  le  certificat  mé¬ 
dical  concernant  l’ouvrier 
X.,  et  nous  vous  remettons 
sous  ce  pli  un  bon  d’hono¬ 
raires  que  nous  vous  prions 
de  vouloir  bien  nous  re¬ 
tourner  revêtu  de  votre  si¬ 
gnature . »  Pour  acquit  : 

5  francs  !  !  !  Signez  avant 
d’avoir  touché  !  et  vous  re¬ 
cevrez  avant  d’avoir  envoyé 
votre  note  d’honoraires.  De 
cette  façon  il  faut  que  le 
médecin  soit  audacieux  pour 
demander,  après  cela,  4  ou 

.5  fois  plus.  «  .4udaces . » 

Dans  cet  espoir  je  réclame 
vos  conseils. _ 


Suite  page  VII/. 
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ÏOlis  les  médecins  connaissent  les  indications  théi-iipeutiques  de  l’Eau 
delà  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  IA  Reine  est  une  eau  de  table 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  d<î  table  et  autres.  En 
effet,  elle  a  un  goût  très  agréable,  qu’on  la  prenne  pure  le  matin  à  jeun, 
ou  mêlée  avec  le  vin,  la  bière,  les  sirops,  les  liqueurs  avec  lesquelles  elle 
constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et 
'  bactériologiques  de  l’Eau  de  la  Reine  qui  ne  renferme  aucun  principe 
micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  l’Eau  de 
consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi¬ 
démie  quelconque. 

Faire  boire  de  l’Eau  de  ia  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc.., 
c’est  lesguéi'ir.  Faire  boire  l’Eau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per¬ 
sonnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain  ;  c’est  lës  garantir 
de  toute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  m.aladies  épidémiques. 

S’adresser  àM.  CHAMPETIER,  pharmacien  a  als-les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins. 


LE  FÜfniGHTOf? 

Approuvé  par  le  1  Procédé  de  de'siD-l  Autorisé  par 
Comité  consultatif  J  faction  b.s.g.u.g.  décision  minist 
■  d’ Hygiène  |  à  l’aldhyde  for-  du  25  février 
publique.  I  mique.  |  1904. 


WIODE  D’EMPLOI  :  PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 

‘^SeTun'ir'd’aumnfdÏFu-  le  Fumigatof  ü»  3  pour 
15  2.SO. 

^  Hvré  le  Fumigalor  n»  4  pour 

. .-y  ---. - ssoire  gj)  pjS  3 

supplémentaire. 

Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


SEfiïICE  ÏACCÜAL 1  ”  COICÔÜRS  lEDICAi  " 


f  Tube  de  pulpe  pour  5  vacciuations .  0  fr.  50 

ppf-r  1  Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes. . . .  2  fr.  50 

(  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  B  fr. 

—  caqnelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10“. 


Eau  purgative  de  GONDÂL 

I  lia  meilleupe  des  Eaux  minépales  natupelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

II  Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l'adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Il  Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  B  B  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  IW.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17*  arrond). 
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Correspondance  kobdoraadafe*  1 
{Suite).  ; 

Que  dois-je  répondre  ù  la  I 
compagnie  ?  , 

Si  elle  refuse  d’aoquifler  I 
ma  noie,  peut-elle  ou  plutôt  | 
peut-on  m’imposer  un  tarif 
quelconque  ? 

Je  compte  de  nouveau  sur  | 
vous  et  vous  adresse  par 
avance  mes  plus  sincères 
remerciments. 

Réponse.  —  Comme  vons  ; 
le  dites,  elle  a  du  toupet,  la 
compagnie  A.,  mais  nous 
sommes  trop  habitués  au 
fait,  pour  en  être  étonnés. 
Envoyez  votre  note  d’expert 
(20  fr.),  et  poursuivez,  si 
vous  u’ètes  pas  payé  inté¬ 
gralement. 

Vous  êtes  sûr  d’avoirgain 
de  cause,  'l’enez-nous  au 
courant.  Gardez- bien  lebon 
qui  vous  a  été  envoyé  par 
la  compagnie. 

Am/ca/eàD-  G.  à  N.  (L.- 
Inf.)  —  N’ayant  accompli 
ou  une  partie  de  votre  cure 
thermale,  interrompue  pour 
cas  de  force  rnajoure.  vous 
nous  retournez  votre  in¬ 
demnité  :  oieroi  de  cet  acte 
de  solklarité.  Nous  présen¬ 
terons  le  cas  au  procliain 
conseil,  qui  jugera  si  oui  ou 
non  vous  avez  droit  à  ce 
qui  vous  a  été  aeccordé. 


Ig^', . ■  . . . .  JllJMiJH-" 

((  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 


I  Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

!  Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

I  ha  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  ContrexéviUe,  Vittel, 

I  etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Ëtat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Lesf  prix  au  public  sont  Imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  i’adhéston  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

POUR.  TOUS  REISrSEIGKrEIÆEITTS  S’A-ERESSBR. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17» 
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D'  D.  à  Concours  {com¬ 
muniqué  :  Vous  voulez  bien 
ouvrir  vos  colonnes  aux 
impressions  particulières 
qu’il  me  plairait  de  vous 
communiquer  au  sujet  de 
celte  question  du  libre 
choix  du  médecin  par  l’in¬ 
digent.  Je  vous  i-emercie 
de  votre  olfre  aimable  et 
m’en  autorise  pour  vous 
soumettre  les  considéra¬ 
tions  suivantes  : 

1“  L’organisation,  si  dé¬ 
fectueuse,  de  l’assistance 
médicale  gratuite  dans  le 
département  de  Saône-et- 
Loire  est,  pour  une  bonne 
part,  l’œuvre  de  médecins, 
conseillers  généraux  qui 
ont  par  là.  fait  passer  leurs 
iulérèts  politiques  avant 
ceu.x  des  malades,  des  li- 
nances  communales  et  dé-’ 
partemenlales,  et  des  mé¬ 
decins  en  général.  C'est 
un  fait  regrettable. 

2"  Il  y  a  5  ou  6  ans  envi¬ 
ron,  le  Bulletin  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  a 
pubtiéune  fortintéressanle 
étude  d’ensemble  sur  l’or¬ 
ganisation  de  l’A.  M.  G.  en 
France.  Il  ressortait  de 
celle  revue  que  le  système 
adopté  dans  le  départe¬ 
ment  de  yaône-ct-Loiro 
n’était  on  vigueur  que  dans 
un  liés  petit  nombre  de  de¬ 
partements.  Il  est  donc  fa¬ 
cile  de  trouver  mieux  et, 
pour  ne  citer  qu’un  e.\em- 
ple.  le  Jura  nous  ofl'rc  une 
solution  liés  simple  et  très 
satisfaisante  :  tout  médecin 
qui  accepte  le  tarif  de  l’A. 
M.  G.  a  le  droit  de  soigner 
les  Indigents,  mais  il  n’est 
payé  qu’au  tarif  auquel  le 
serait  le  médecin  le  plus 
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Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

,  S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Coup^  avec  deux  ou  trois  cuillerées  üe  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  IJchique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'influenza,  de  pleurésies,  de  pneu- 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Les  Corbières  maritimes 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  S,t-Servan(l.-et-V.) 


Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l  Université  de  France, 
pour  substituer  la  vie  et  l'éducation  familiales  au  régime  de 
l'internat  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Maeniflque  parc  de  H  hectares.  —  Plage  partictflicre  de  sable  fin.— 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  dii'ers. 
r.cs  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  — Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  nn 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


Suite  page  Ai 
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sistent  et  sont  vaincues  par  une  faible  quantité 
de  chloroforme  surajouté,  le  contraire  s’^oljserve 
également. 

Point  important  :  on  a  dit  que  pendant  l’éthé- 
risation  la  pupilleétait  dilatée  alors  qu’elle  se  con¬ 
tractait  pendant  la  chloroformisation.  C’est  une 
erreur.  Certes,  quand  l’cthcr  est  mal  donné,  qu’il 
est  administré  d’une  manière  asphyxiante,  il  y  a 
tendance  à  la  mydriase,  mais  lorsqu’il  est  bien 
donné,  on  note,  comme  pour  le  chloroforme, 
une  petite  dilatation  pupillaire  au  début  et  de 
la  rétraction  ensuite.  Dans  l’étliérisation,^  réglez- 
vous  sur  la  pupille  comme  si  vous  aviez  à  faire  à 
une  chloroformisation. Si  lapupillese  dilate  beau¬ 
coup,  concluez  ([ue  l'administration  de  l’étlier 
est  défectueuse. 

Quelle  est  la  technique  de  l’anesthésie  ? 

fl)  Chloroformisation. 

Je  vous  vois  souvent  verser  sur  la  compresseune 
dizaine  de  gouttes  de  chloroforme,  l’appliquer 
quelques  instants,  reverser  du  chloroforme,  et 
continuer  de  cette  manière.  \'ous  vous  imaginez 
donner  ainsi  le  chloroforme  parle  procédé  dit 
des  gouttes.  11  n’en  est  rien.  Le  procédé  des  gout¬ 
tes,  réçlé  parLabbé,  se  pratique  tout  autrement. 

11  consiste  à  verser  deux  ou  trois  gouttes  de  chlo¬ 
roforme,  pas  plus,  sur  une  compresse,  à  appli¬ 
quer  celle-ci  et  à  attendre  une  demi-minute,  à 
reverser  2  ou  3  gouttes  de  cldoroforme,  et  ainsi 
de  suite. 

L’anesthésie  chloroformurue  avccla  compresse 
doit  s’inspirer  du  procédé  des  gouttes.  Nombre 
de  fois,  cependant,  les  circonstances  obligent  à  y 
apporter  des  modifications,  à  précipiter  un  peu 
l’administration  du  chloroforme  :  sans  cela,'  l’a¬ 
nesthésie ‘serait,  souvent,  trop  longue  à  obte¬ 
nir. 

Quant  aux  appareils,  je  n’en  parlerai  que  rapi¬ 
dement, c'est  un  sujet  à  l’ordre  du  jour.  Dites-vous 
bien  qu’il  n’est  pas  d’appareil  au  monde  qui 
mette  absolument  à  l’abri  des  accidents.  La  vé¬ 
rité  est  que,  au  moyen  des  appareils,  on  obtient 
l'aneslhésie  avec  de  moindres  quantités  de  chlo¬ 
roforme,  ce  qui  atténue  évidemment  les  incon¬ 
vénients  présents  et  ultérieurs  de  la  chloroformi¬ 
sation  :  la  syncope  toxkjue.les  vomissements  en¬ 
tre  autres.  Il  peut,  en  somme,  y  avoir  avantage 
àemploycrun  appareil  ;  toutefois,  étant  donné 
que  l’on  n’on  possède  pas  toujours  un  sous  la 
main,  il  faut  savoir  se  servir  convenablement  de 
la  compresse. 

Il]  Ethérisation. 

La  technique  de  l’éthérisation  est  simple. 

^  ous  n’avez  pas  à  redouter  ici  la  syncope  du 
début. îV  ce  moment  il  n’y  a  pasdedanger,  à  moins 
que  vous  ne  déterminiez  une  asphy.vie  complète 
en  laissant  pendant  3  ou  4  minutes  le  masque  sans 
regarder. 

L’éther  est  susceptible  de  créer  l’aspliyxie.Qluel- 
queséthérisa tours  n’ont  pas  craint  de  recomman¬ 
der  d’appliquer  le  masque  hermétiquement  sur 
la  face,  sans  permettre  à  l’air  de  passer.  J’ai  re¬ 
connu  qu’une  telle  pratique  était  mauvaise.  11 
convient  de  procéder  graduellement.  Vous  pouvez 
sans  crainte  verser  là  à  20  grammes  d’éther  dans 
le  fond  du  masque, mais,  pour  habituer  le  patient 
tenez  pendant  une  àdeux  minutes  le  masque  à  4 
ou  5  centimètres  de  la  ligure  et  approchez- le  en-  . 
suite  progressivement. Dans  ces  conditions,  l’anes¬ 
thésie  débute  bien,  sans  révolte.  Quand  elle  com¬ 
mence  à  se  produire,  vous  pouvez  aller  plus  vite. 


mettre  une  bonne  dose  d’éther  au  fond  du  mas¬ 
que  et  rapprocher  encore  celui-ci.  Une  fois  l’insen¬ 
sibilisation  obtenue,  reprendredesquantités  moins 
fortes. 

Conduite  de  cette  manière,  l’anesthésie  par  l’é- 
ther  est  presque  aussi  rapide  que  la  chloroformi¬ 
sation.  Elle  s’obtient  fréquemment  en  (i  à  '  7  mi¬ 
nutes. 

Le  chloroformisateur  et  l’éthérisateur  doivent 
surveiller  le  patient,  contrôler  l’état  de  la  respira¬ 
tion  et  du  pouls. 

Depuis  quelques  années, on  a  tendanceà  se  con¬ 
tenter  d’un  examen  de  la  respiration.  Celle-ci  est- 
elle  bonne,  on  est  sans  inquiétude.  C’est  là  une 
conduite  défectueuse,  (^u’arrive-t-il,  en  effet,  en 
cas  d’accident  ?  A  un  moment  donné,  la  respira¬ 
tion  s’arrête,  il  se  produit  une  syncope  respira¬ 
toire  instantanée  et  grave.  Rien  ne  l’a  annoncée. 
Et  cependant, si  vous  mettiez  systématiquement  le 
doigt  sur  le  pouls,  vous  pourriez  voir  que  cette 
syncope  respiratoire  a  eu  des  phénomènes  précur  - 
seurs.  Tâtez  le  pouls  avant  de  commencer  l’anes¬ 
thésie  et  appréciez  sa  rapidité,  sa  tension.  Quand 
l’individu  est  menacé,  le  pouls  se  modifie  ;  il  su¬ 
bit  une  dépression,  parfois  subite  ;  il  bat  plus 
mollement.  Le  danger  de  syncope  respiratoire, que 
vous  ne  sauriez  prévoir  autrement,  l’état  du  pouls 
vous  l’aurait  annoncé  et  la  diminution  de  la  do¬ 
se  d’anesthésique,  àce  moment,  l’eut  évité. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu’il  faut  surveil¬ 
ler  autant  le  pouls  que  la  respiration. 

Leçon  recAielUie  par  le  D-'  P.  Lacroix. 

CLINIQUE  OPHTALWIOLOGIQUE. 

Hôpital  .St-Sauveur  (Lille).  —  Prof.  S.  BaTjdry. 

Trophylaxie  delà  simulation  (l). 

Les  moyens  à  employer  pour  préven’ir  et  com¬ 
battre  la  simulation  sont  de  trois  ordres  :  a)  les 
moyens  médicaux  b)  les  moyens  juridiques  ;  c) 
les  moyens  économiques. 

A)  Moyens  médienux.  —  Les  moyens,  médicaux, 
par  leur  efficacité,  doivent  figurer  au  premier 
rang,  sans  aucun  doute,  parce  que,  portant  sur 
le  siège  même  de  la  simulation,  ils  procèdent  par 
l’examen  direct  et  immédiat  des  parties  préten¬ 
dues  malades  et  permettent  ainsi  d’en  constater 
l’état  réel  et  le  fonctionnement  véritable.  Le  rôle 
du  médecin  n’est  pas  seulement  de  donner  des 
soins  au  blessé,  mais  aussi  de  préciser  les  consé¬ 
quences  de  l’accident,  d’en  fixer  le  caractère  dé¬ 
finitif  et,  le  cas  échéant,  de  dépister  la  simulation 
parles  procédés  qùe  lui  suggèrent  l’étude  et  la 
pratique  de  son  art. 

En  môme  temps  qu’elle  exige  une  longue  habitu¬ 
de  des  caractères  de  la  simulation  et  des  procédés 
que  les  simulateurs  mettent  en  œuvre,  la  connais¬ 
sance  des  moyens  propres  à  la  combattre  suppose 
chez  le  médecin  une  instruction  professionnelle 
très  étendue,  en  môme  temps  qu’une  éducation 
et  une  pratique  toutes  spéciales.  «  Pour  déjouer 
la  simulation  dans  les  maladies  oculaires,  il  ne 

(1)  Extrait  do  :  «  nicssures  de  l’œil  à  la  suite  d’acci- 
deiiis  du  travail.  Simulation  et  aggravation  volontai¬ 
res.  »  llroch.  de  56  pages. Yigot  frères,  éditeurs,  28, 
place. de  rEcole-de-Médeoino.  Paris  1906.  Prix:  un 
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suffit  pas  d’être  versé  dans  la  spécialité,  il  faut 
encore  une  pratique  sutfisante  des  procédés  à  em- 
IDloyer  contre  les  simulateurs  ;  la  preuve  en  est 
([ue  tel  ophtalmologiste  découvre  souvent  une 
simulation  à  laquelle  un  autre  spécialiste, cepen¬ 
dant  expérimenté,  n’avait  pas  pensé.  Le  médecin 
très  haljüe  à  manier  l’ophtalmoscope  peut  seul  se 
rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre 
une  anomalie  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  phy¬ 
siologiques  et  un  état  pathologique.»  Schmeich- 
i.icR,  toc.  cit.).  Dans  cet  ordre  d’idées,  on  ne  peut 
que  souhaiter  l’organisation, dans  les  Universités, 
d'un  cours  spécial  sur  la  médecine  des  acci¬ 
dents. 

Quoi  qu’il  en  soit,le  médecin  devra  toujoursètre 
circonspect,  se  comporter,  dans  son  examen,  com¬ 
me  s’il  s’agissait  d’une  affection  véritable  et  n’ar¬ 
river  au  diagnostic  de  simulation  que  par  exclu¬ 
sion.  C’est  par  une  exploration  méthodique  de 
l'appareil  visuel,  par  le  désaccord  qui  existe  en¬ 
tre  les  symptômes  accusés  et  l’état  anatomique, 
par  une  évolution  spéciale  de  l'affection,  par  les 
réponses  contradictoires  du  sujet,  qu’il  arrivera 
au  soupçon  de  la  simulation.  Puis,  pour  assurer 
son  diagnostic  et  convaincre  l’examiné  d’impos¬ 
ture,  il  aura  recours  aux  moyens  de  surprise  dont 
j’ai  parlé  plus  haut. 

11  est  très  important  de  déterminer  les  suites 
d’accidents  sur  des  sujets  non  assurés  et  de  com¬ 
parer  les  cas  spontanés  {leucomes  consécutifs  à 
des  abcès  cornéens,  par  exemple),  avec  les  cas 
analogues  accidentels  (leucomes  consécutifs  à 
une  plaie,  à  une  brûlure), 

B)  Moyens  juridiques.  — Les  moyens  juridiques 
ont  pour  objet  de  prévenir  la  production,  et  le  re¬ 
tour  des  faits  de  simulation,  en  châtiant,  confor¬ 
mément  au  système  répressif  et  à  la  jurispru¬ 
dence  de  chaque  pays,  les  cas  de  simulation  con¬ 
firmés.  La  grande  difficulté  est  de  démontrer, 
dans  certains  cas,  la  mauvaise  foi  du  blessé. 

En  France,  les  quelques  décisions  recueillies 
jusqu’ici  assimilent  la  simulation  à  la  tentative 
d  escroquerie  et  la  frappent  en  conséquence.  J’ai 
précédemment  cité  plusieurs  arrêts  ou  jugements 
concernant  Vagpravalion  volontaire  des  blessures  ; 
j’y  joindrai  les  deux  suivants; 

L’artifice  de  la  victime  qui  obtient  le  paiement 
d’une  indemnité  journalière  en  simulant  la  pro¬ 
longation  de  l’incapacité  est  une  escroquerie 
(Cour  de  Douai,  14 octobre  1900).  • 

Conamet  le  délit  d’escroquerie  l’ouvrier  qui, 
grâce  à  une  mise  en  scène  tendant  à  faire  croire 
a  un  accident  imaginaire,  reçoit  Jes  indemnités 
prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  (ïrib.  corr.  de 
Lille,  24  déc.  1908). 

En  Angleterre,  dans  la  pratique  courante,  la 
loi  ne  punit  pas  le  simulateur  ;  théoriquement,  il 
peut  être  poursuivi  pour  le  môme  motif  qu’on 
punit  un  individu  qui  fait  un  faux  pour  obtenir 
de  l’argent  (Siméon  Snell  et  J.  Jameson-Evans. 
Communication  écrite). 

L’Allemagne  nous  offre  une  jurisprudence  hé¬ 
sitante,  contradictoire,  qui  se  l’ésume  dans  les 
deux  espèces  suivantes  : 

Dans  la  premiè  re,  le  tribunal  correctionnel  de 
Bochum  a  rendu  un  jugement  conforme  à  la  ju¬ 
risprudence  française,  par  lequel  il  a  condamné 
un  ouvrier  à  vingt  jours  de  prison  et  109  marks 
d’amende  «  pour  simulation  de  cécité  d’un  œil 
comme  suite  d’accident  ». 

Dans  la  seconde  espèce,  par  contre,  les  juges 


de  Dortmund  ont  refusé  de  poursuivre  la  simu¬ 
lation,  pour  cette  raison  «  que  l’allégation  faite 
par  une  partie  en  connaissance  de  sa  fausseté  ne 
constitue  pas  en  elle-même  la  manoeuvre  ten¬ 
dant  à  accréditer  un  fait,  faux  dans  le  sens  du 
Code  pénal,  parce  que,  est-il  dit  plus  loin,  le  ju¬ 
ge  ne  fait  aucune  confiance  aux  allégations  des 
parties,  à  moins  qu’elles  ne  soient  prouvées  ou 
qu’elles  ne  soient  pas  contredites  ».  Le  tribunal 
de  l’Empire,  qui,  dans  la  matière,  représente,  en- 
Allemagne,  la  juridiction  supérieure,  n’a  pas 
adopté  cette  théorie  et  a  prononcé  une  condamna¬ 
tion  pénale  dans  une  instance  du  même  genre. 

La  décision  du  tribunal  de  Dortmund,  fort  cu¬ 
rieuse  en  soi,  par  ses  considérants,  résulte  d’une 
confusion  juridique  évidente,  de  l’assimilation 
erronée  de  deux  ordres  d  idées  opposés,  11  est 
hors  de  conteste  que  le  juge  ne  doive  faire  con¬ 
fiance  qu’à  celles  des  allégations  des  parties  qui 
sont  ou  prouvées  ou  non  contestées.  Mais  il 
n’en  résulte  pas,  pour  les  plaideurs,  le  droit  de 
défendre  leurs  causes  par  tous  les  moyens, y  com¬ 
pris  le  mensonge  et  le  dol. 

11  y  a  à  distinguer  entre  des  allégations  non 
prouvées  ou  qui  sont  contredites,  lesquelles  bien 
qu’erronées  en  droit  et  en  fait,  peuvent  être 
formulées  de  bonne  foi  —  et  la  simulalion,  la¬ 
quelle, précisément,  en  l’absence  de  toute  bonne 
toi,  consiste  à  présenter  comme  existant,  pour 
en  tirer  profit  contre  autrui,  un  fait  qu’on  sait 
ne  pas  être.  Or,  les  deux  situations  ne  peuvent 
recevoir  une  solution  identique.  Dans  le  premier 
cas,  la  partie  qdi  succombe  est  suffisamment 
châtiée  par  la  perte  de  son  procès  et  les  charges 
pécuniaires  qui  en  résultent  ;  tandis  que,  dans 
le  second  cas.  une  sanction  plus  sévère  -s’impose. 
Or,  pn  peut  affirmer  sans  témérité  que,  enansol- 
vantla  simulation,  en  refusarit  tout  au  moins  de 
la  poursuivre  comme  assimilée  à.  une  demande 
simplement  irrecevable,  les  juges  ont  manqué 
au  principe,  juridique  en  vertu  duquel  doit  être 
réprimée  toute  tentative  de  s’approprier  le  bien 
d’autrui  par  des  moyens  illicites. 

11  ne  saurait  être  discuté  que  la  simulation,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  constitue  une  ten¬ 
tative  coupable,  au  moyen  de  laquelle  celui  qui 
s’y  livre  vise  à  s'approprier  indûment  le  bien  d’au¬ 
trui,  et  qu’à  ce  titre  elle  doive  être  réprimée  et 
châtiée. 

En  Autriche,  écrit  le  docteur  Schmeichler, 
peu  de  décisions  judiciaires  ont  jusqu’ici  été 
prises.  L’Office  d’ Assurances-accidents  de  Silésie 
a,  en  janvier  1895,  essayé,  sans  succès,  de  poiii- 
siiivre  un  cas  degrossière  simulation. 

G)  Moyens  économiques.  —  Avec  cette  troisième 
catégorie  de  moyens,  nous  abordons  la  série  com¬ 
plexe  des  procédés  incertains,  aœ  sujet  desquels, 
jusqu’à  ce  que  la  sanction  de  rexpérience  soit 
venue  fixer  la  doctrine,  on  peut,  à  l’infini,  direct 
contredire. 

Le  docteur  Bunimg,  quiconsidère  la  simulation 
comme  un  trouble  psychique  se  montre  doux  et 
conciliant.  Il  se  contente  du  retrait  de  la  rente 
au  simulateur  démasqué,  mais  il  ne  veut  pas  de 
châtiment,  le  simulateur  étant  souvent  encoura¬ 
gé  dans  son  attitude  par  la  divergence  d’opinions 
des  experts  (1). 

Dans  cet  ordre  d’idées, M.  Schmuichlkr  propose, 


(1)  Buning,  Simulatie 
1905. 


aggravatien,  Braxelles, 
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pour  empêcher  la  simulation,  d’indemniser  tout 
ouvrier  qui  sera  devenu  incapable  de  travailler, 
pour  infirmité  ou  maladie  survenue  à  l’occasion 
du  travail.  11  est  désirable,  certes,  que,  par  une 
extension  progressive, sur  des  bases  pratiques,  des 
diverses  législations  existantes,on  en  arrive,  dans 
tous  les  pays,  à  indemniser  le  plus  grand  nom¬ 
bre  possible  d’invalides  du  travail,  etèela,  quelles 
que  soient  les  causes  de  leurs  infirmités,  qu’elles 
résultent  d’accidents,  de  maladies  profession¬ 
nelles  ou  simplement  de  l’êge.  C’êst  une  question 
d’humanité  et  do  raison,  au  sujet  de  laquelle  tous 
les  bons  esprits  sont  d’accord  ;  et  si  l’on  'discute 
encore  sur  ce  point,  ce  n’est  pas  à  l’occasion  du 
principelui-même,  mais  bien  au  sujet  des  moyens 
d’assurer  la  réalisation  pratique,  sans  mécomptes, 
d’un  aussi  vaste  dessein.  Mais,  retenue  comme 
moyen  prophylactique  de  la' simulation,  la  pro¬ 
position  dcM.  ScHMiîicHi.ER,  nous  devons  l’avouer, 
ne  paraît  pas  s’adapter  à  son  objet.  Les  simula¬ 
teurs  les  plus  redoutables,  en  matière  d’accidents, 
ne  sont  pas  ceux  que  les  infirmités  réelles,  fus¬ 
sent-elles  étrangères  àrévénement,ont  déjà  frap¬ 
pés  ;  ce  sont  ceux  qui,  n’ayant  rien,  simulent 
quelque  chose,  et  contre  ceux-là,  le  remède,  pro¬ 
posé  restera  sûrement  inefficace.  11  semble  per¬ 
mis  ihême  de  penser  que  plus  le  principe  de  la 
rente  s’étendra,  plus  se  nniltiplieront  les  tenta¬ 
tives  de  simulation,  dont  la  prophylaxie,  par 
suite,  devra  se  montrer  d’autant  plus  vigilante, 
ingénieuse  et  active. 

En  nous  en  tenant,  jusqu’à  nouvel  avis,  aux 
accidents  du  travail, nous  craignons  que  le  domai¬ 
ne  économique  ne  fournisse,  par  lui-même,  au¬ 
cun  moyen  pratique  de  combattre  la  simulation 
et  ([ue  celle-ci  ne  doive  surtout  céderque  devant 
les  mesures  fournies  par  ia  science,  la  justice  ré¬ 
pressive,  et  aussi  par  celles  ayant  pour  objet  la 
prévention  même  des  accidents  et  leurs  consé¬ 
quences.  On  ne  saurait  trop  faire.  Les  principaux 
lacteurs  des  accidents, en  effet,  résultent  de  la  na¬ 
ture  de  l’industrie,  et,  dans  une  large  mesure, 
de  l’état  physique  et  moral  de  l’ouvrier  lui-même. 
Il  est  indubitable  qu’en  réalisant,  d’upe  façon-de 
plus  en  plus  rigoureuse,  les  conditions  aujour¬ 
d’hui  bien  connues  d’une  saine  hygiène  générale, 
enmullipliant,ducôtédesatelierset  de  l’outillage, 
les  mesures  d’assainissement  et  de  prévention  (  1  ), 
en  combattant,  notamment,  les  ravages  crois¬ 
sants  de  l’alcoolisme,  on  verra  s’abaisser,  dans 
une  mesure  sensible,  le_  nombre  des  acccidcnts 
et,  partant,  des  cas  de  simulation. 

Mais  si,  comme  pour  tous  les  autres  délits,  il 
convient  de  chercher  le  remède  dans  toutes  les 
directions,  il  nous  paraît  nécessaire  de  ne  pas  né¬ 
gliger  les  moyens  de  coercition,  sans  lesquels, 
étant  donnée  l’orientation  actuelle  des  esprits 
dans  tes  milieux  ouvriers,  il  est  bien  à  craindre, 
que  les  procédés  purement  moraux  ne  demeu¬ 
rent  longtemps  inefficaces. 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  ce  travail  qu’en 
citant  textuellement  ce  passage  de  la  thèse  de 
M.  Coustan,  qui  résume  notre  rôle  en  pareille 
matière  :  «  Le  rôle  du  médecin  est  d’éclairer  froi¬ 
dement,  scientifiquement,  le  juge,  en  planant, 
imperturbable,  au-dessus  des  intérêts  detout  or- 


(1)  SiMiioN  Snell.  ■—  On  thepre: 
dents  occiiring  in  Travail,  1689. 
—  La  prophylaxie  des  traumatisi 
vail,  Bru-xellps,  1905.  . 


dre  qui  s’agitent  autour  de  lui.  Trop  de  gens  vi¬ 
vent  de  l’ouvrier  sinistré, s’en  servent  et  le  pous¬ 
sent  à  des  revendications  souvent  exagérées  ou  in¬ 
justes,  pour  que  le  médecin-expert  ne  trouve  pas 
lourde  et  belleà  lafois  la  tâche  qui  lui  incombe. 
Elle  consiste  à  se  limiter  strictement  dans  son 
devoir  et  sa  science  pour  renseigner  le  juge,arin 
que  les  réparations  pécuniaires, dont  le  tarif  sera 
proportionné  à  l’appréciation  qu’il  donnera  du 
degré  d’importance  fonctionnelle  résultant  de 
l’accident,  n’aillent  pas  s’égarer  sur  des  simula¬ 
teurs  ou  des  exagérateurs  qui  n’y  ont  pas  droit.» 


ÉTUDES  ET  PROJETS 


De  la  sérothérapie  animale  à  la 
sérothérapie  humaine. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical, 

Dans  le  n”  du  Concours  médical  du  30  septembre 
dernier,  je  viens  déliré  avec  intérêt  l'article. de 
M.  le  D'  Champeaux  intitulé  :  «  De  la  sérothérapie 
animale  à  la  sérothérapie  humaine  ».  Gomme  vous 
appelez  l'attention  des  praticiens  sur  celte  élude, 
si  vous  crojez  que  les  expériences  faites  par  un  vé¬ 
térinaire  puissent  apporter  un  peu  de  jour  dans  la 
question,  je  puis  vous  dire  que  j’ai  employé  sur  les 
bovidés  le  traitement  de  M.  le  D'  Maurice  Bloch, dont 
il  est  question  dans  l'article  précité. 

J'en  ai  obtenu  les  meilleurs  résultats,  je  les  ai  com¬ 
muniqués  cette  année  au  Congrès  de  la  Tubercu¬ 
lose. 

Gomme  le  veut  M.  le  D''  Champeaux,  je  me  suis 
adressé  pour  prélever  du  sang  capillaire  (et  non  du 
sérum)  à  des  animaux  vivant  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  dans  un  milieu  infecté  oit  la  proportion  des 
tuberculeux  atteignait  et  dépassait  môme  60  %. 
Ces  animaux  ne  réagissant  pas  à  la  tuberculine 
peuvent,  il  me  semble,  être  considérés  comme  ré¬ 
fractaires. 

La  quantité  de  sang  employé  a  été  minime  (1  à  5 
cmc.)  suivant  ce  que  me  donnaient  les  scarifica¬ 
tions.  Celte  quantité  a  peu  d’importance  si  nous  ad¬ 
mettons,  avec  les  théories  nouvelles,  que  ce  sang 
capillaire  entraîne  avec  lui  des  cellules  protoplas¬ 
miques  productrices  d'antitoxine  tuberculeuse. 
C’est  bien  là  encore,  comme  le  demande  M.  Cham¬ 
peaux, l’emploi  du  sang  neuf,  de  la  cellule  sans  alté¬ 
ration  résultant  delà  stérilisation  ou  du  liltrage. 

Si  vous  croyez  que  ces  quelques  lignes  puissent 
intéresser  vos  lecteurs,  faites  en  tel  usage  que 
bon  vous  semblera. 

Veuillez  croire.  Monsieur,  âmes  sentiments  dis¬ 
tingués, 

JUI.LIAN, 

Vétérinaire,  34,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris. 
La  g-reffe  arthritique . 

Le  docteur  Champeaux,  dans  un  article  paru  ré¬ 
cemment  dans  le  Concours  médical,  a  bien  v&ulu 
rappeler  une  communication  que  j’avais  faite  au 
congrès  de  Moscou. 

Depuis  cette  époque,  mes  idées  théoriques  se  ■ 
sont  modifiées,  et  je  ne  considère  plus  aujourd’hui 
la  méthode  que  j’ai  créée  comme  un  procédé  séro- 
thérapique;  le  sang  ou  le  sérum  ne  sont  plus, à  mes 
yeux,  qu’un  simple  véhicule,  le  rôle  principal  étant 
dévolu  à  la  cellule  elle-même  ;  c’est  pourquoi  le 
nom  de  greffe  arthritique  me  semble  mieuxappro- 
prié  ;  voici  d’ailleurs  en  quelques  lignes  et  ma  théo¬ 
rie  et  ma  pratique  :  on  y  verra  aussi  que  le  sang  de 
congénère  n’est  pas  le  seul  àavoirune  action  favo¬ 
rable,  que  le  sang  étranger  jouit  des  propriétés  à 
peu  près  identiques,  quand  il  est  choisi  avec  soin. 
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Le  principe  de  notre  méthode  consiste  dans  la 
distinction  entre  la  diathèse  arthritique,  congestive 
etla  diathèse  tuberculeuse.  Sans  être  absolue,  elle 
est  assez  nette  pour  être  généralement  admise  ;  on 
pourrait  presque  dire  qu’il  y  a  deux  variétés  d'hom¬ 
mes,  deux  races  de  cellules:  pour  devenir  un  apoplec¬ 
tique,  par  exemple,  il  faut  les  qualités  spéciales  de 
protoplasma  qui  sont  loin  d’être  l’apanage  des  tu¬ 
berculeux  ;  nous  avons  donc  emprunté  aux  cellu¬ 
laires  riches  leur  protoplasma  pour  aider  celui  des 
tuberculeux:  nous  avons  été  amenés  ainsi  à  créer 
cette  méthode  hérédothérapiqne. 

Ne  pouvant,  à  l’exemple  de  ce  qui  se  passe  en  hor¬ 
ticulture,  grefferla  branche  tuberculeuse  sur  l’arbre 
arthritique,  nous  faisons  l’inverse,  nous  grefl’ons 
l’arlhritlsme  sur  la  tuberculose,  opérant  ainsi  une 
greffe  renversée. 

Notre  procédé  est  simple,  inoffensif,  voici  la  tech¬ 
nique  :  on  incise  la  peau  au  niveau  du  membre  su¬ 
périeur  avec  une  ventouse  scarifiée,  le  sang  est  re¬ 
cueilli  dans  une  œillère  en  porcelaine,  aspiré  avec 
une  seringue  de  Pravazet  injecté  en  totalité  au  ma¬ 
lade  à  la  dose  de  quelques  gouttes  ;  une  seule  inocu¬ 
lation  suffit  dans  la  majorité  des  cas  prétubercu¬ 
leux  ou  initiaux. 

En  agissant  ainsi,  j’ouvre  à  la  fois  les  vaisseaux 
capillaires  et  les  ceUules,  et  le  sang  qui  s’échappe 
lies  vaisseaux  entraîne  avec  lui  le  protoplasma  dont 
je  vais  maintenant  exposer  les  propriétés  thérapeu¬ 
tiques, 

Envisagées  d’une  façon  systématique,  nos  obser¬ 
vations  peuvent  se  résumer  de  la  façou  suivante  ; 
une  seule  inoculation  de  quelques  gouttes  de  sang 
capillaire  soit  étranger,  soit  de  congénère,  provo¬ 
que  une  réaction  pathologique  et  une  action  théra¬ 
peutique.  La  réaction  (céphalalgie,  lassitude,  cour¬ 
bature, etc.)  est  en  généralproportionnelte  à  l’inten¬ 
sité  de  l’infection  tuberculeuse. 

Elle  est  donc  à  peu  près  nulle  chez  les  préturber- 
culeux  et  les  tuberculeux  initiaux, qui  seuls  doivent 
nous  occuper  ici  —  chez  ces  derniers,  l’action  théra¬ 
peutique  est  puissante. 

Dès  les  premiers  jours,  l’appétit  se  réveille,  l’amai¬ 
grissement  diminue,  la  toux  et  l’expectoration  s’a¬ 
mendent  ;  les  râles  de  congestion  et  non  pas  les 
cavernuleux  disparaissent,  etc.  Je  connais  de  nom¬ 
breuses  guérisons  qui  .se  maintiennent  depuis  des 
années  ;  l’important  est  que  le  sujet  transCuseursoit 
vigoureux,  et,  si  c’est  possible,  un  obèse  au  faciès 
coloré. 

Un  point  méritant  de  fixer  l’attention,  c’est  devoir 
une  première  inoculation  déterminer  une  accou¬ 
tumance  qui  semble  se  prolonger  assez  longtemps; 
en  général,  cette  accoutumance  varie  de  plusieurs 
mois  à  deux  et  trois  ans  d’après  mes  observations 
actuelles.  Je  dois  également  beaucoup  de  succès 
au  sang  étranger  ;  il  y  a  certainement  des  nuances 
entre  les  deux  sangs,  je  tâcherai  de  les  saisir  elles 
exposerai  plus  tard. 

On  voit  donc,  par  le  court  exposé  qui  précède, 
que  le  sang,  étranger  aussi  bien  que  celui  de  congé¬ 
nère,  agit  comme  simple  vecteur,  et  que  sa  qualité 
essentielle  est  de  renfermer  du  protoplasma  de  race 
différente  de  eeliii  du  tuberculeux  :  j’ait  fait  quel¬ 
ques  expériences  avec  du  sang  veineux  et  artériel  ; 
l’action  est  a  peu  près  nulle,  donc  le  sang  capillali'e 
qui  est  ariérioso-veineux  n’agit  pa's  par  lui-même. 


Je  ne  crains  pas  d’ajouter  que  si  notre  méthode 
était  appliquée  systématiquement  on  verrait  la  tu¬ 
berculose  diminuer  dans  quelques  années  ;  les  mal¬ 
heureux  cavitaires  restent  sacrifiés  ;  qu’on  essaye 
sur  un  millier  de  tuberculeux  initiaux  où  prédispo¬ 
sés,  et  on  verra  si  je  dis  vrai.. 

Je  me  perniets  une  réflexion  sur  la  communica¬ 
tion  de  M.  Behring  :  après  avoir  dépouillé  le  bacille 
de  tous  ses  produits  toxiques,  de  ses  tuberculines, 
le  savant  allemand  prépare  un  corps  qu’il  appelle 
ÏC  et  qui,  combiné  ou  non  au  Restbacille,  doit  de¬ 
venir  le  vaccin  tant  désiré  ;  or,  celte  substance  ne 
peut-elle  pas  être  considérée  comme  une  substance 
cellulaire  ?  Il  y  a  donc  une  analogie  frappante  entre 
le  procédé  du  savant  allemand  et  le  mien  ;  M.  Beli- 
ring  introduit  du  protoplasma  vivant  et  capable  de 
se  reproduire,  moi  j’introduis  du  protoplasma  hu¬ 
main  et  vivant  parla  greffe  directe. 

D'  Maurice  Bloch. 


I  CORHES^DflflGE 

Le  sérum  de  Marmorel». 

Avon,  le  25  octobre  1905. 

:  Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

I  En  lisant  votre  compte  rendu  du  Congrès  delà 
tuberculose,  il  m’a  semblé,  permeltez-moi  de  vous 
,  le  dire,  que  l’on  y  condamnait  peut-être  un  peu  le 
I  sérum  de  Marmorek,  sur  la  foi  de  certains  maîtres, 
en  oubliant  combien  nous  avons  déraisons  de  nous 
méfier  de  leur  avis  souvent  partial  et  intéressé. 

Ayant  ou, ces  temps  derniers,  l'occasion  d’emplo¬ 
yer  le  sérum  de  Marmorek,  j’en  ai  obtenu  des  résul¬ 
tats  trèssatisfaisants. Entre  autres,  sur  trois  tubercu¬ 
leux  que  je  considérais  comme  condamnés  à  bref  dé- 
lai,j'ai  obtenu  des  améliorations  considérables, ines- 
I  pérées,  tant  au  point  de  vue  de  l’état  local  que  de 
l’étal  général. 

I  Mon  expérience  de  ce  sérum  est  trop  récente  pour 
j  que  je  puisse  aujourd’hui  exposer  plus  longuement 
I  mes  résultats  et  j’espère  pouvoir  y  revenir  ici  lors- 
’  que  j’aurai  des  cas  plus  anciens  et  plus  nombreux. 
Mais,  dès  maintenant,  je  crois  pouvoir  dire  que  le 
sérum  de  Marmorek  m’apparaît  comme  une  mérfîca- 
tion  spécifique  de  il  tuberculose, «lêJicjfîou  peut-être  la 
plui  efficace  que  nous  puissions  employer  dans  les  cas 
aigus  ou  dans  les  poussées  aiguës  ou  subaiguêsde 
la  tuberculose  pulmonaire  chronique.  Sous  l’in¬ 
fluence  du  sérum,  j’ai  toujours  vu  la  lièvre  tomber 
rapidement,  l’expectoration  diminuer,  l’état  géné¬ 
ral  s’améliorer,  tandis  que  les  signes  stéthoscopi¬ 
ques  s’amendent  parallèlement. 

Môme  si  le  sérum  de  Marmorek  n’a  que  cette  ac¬ 
tion,  nous  devons  l’accueillir  aveejoie  ;  carc’eslpré- 
sentement  dans  ces  formes  aiguës  que  nous  man¬ 
quons  d’une  médication  réellement  efficace  (les  an¬ 
tithermiques,  le  révulsion,  etc.,  n’étant  que  des  pis 
aller.) 

J’espère  que  oes  quelques  lignes  engageront  nos 
confrères  à  essayer  un  sérum  qui, dans  tous  les  cas, 
est  inoffensif,  et,  je  vous  prie  d’agréer,  etc. 

D'  Louis  G.^ssot. 

Médecin  du  Sanatorium  d’Avon. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Mutualité  et  les  Médecins.  J)e  la  né¬ 
cessité  pour  les  médecins  de  veiller  à 
la  composition  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels. 

A  cette  époque  où  la  '<  Mutualité  »  est  à  l’ordre 
du  jour,  où  cinquaule  mille  convives  se  prépa¬ 


rent  à  acclamer  dans  la  galerie  des  machines 
notre  Président  Loubet  «  le  premier  mutualiste 
de  France  »,  -  il  nous  a  paru  intéressant  de  faire 
quelques  réfle.'dons  à  propos  des  rapports  des 
mutualités  avec  re.vercice  pratique  de  la  méde¬ 
cine.  Il  existe,  en  cllet,  des  rapports  étroits  entre 
les  médecins  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
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Lés  mutualistes  sont,  ou,  du  moins,  devraient 
être  de  braves  ouvriers,  des  gens  de  médiocre 
aisance  que  la  maladie, conduirait  vite  à  la  véri¬ 
table  misère  et  réduirait  facilement  à  la  pire  in¬ 
digence,  si  la  prévoyance  et  la  mutualité  n’avaient 
prévu  le  lendemain,  11  est  forcé  que  le  méde¬ 
cin  vienne  en  aide  à  cette  œuvre  bumanitaire, 
quil  soit  «  la  clef  de  voûte  de  cet  édifice  secou- 
rablc  »— la  mutualité  ayant,  en  somme,  pour 
but  de  protéger  contre  la  maladie  et  la  vieillesse. 
Le  concours,certes,detous  les  médecins  est  acquis 
àcette  mutualité. 

Mais,  trop  souvent,  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  ne  sont  pas  uniquement  réservées  à  ces 
braves  ouvriers  c[ui,sans  leur  Société, tomberaient 
dans  la  misère  du  fait  de  leur  maladie  ;  trop  sou¬ 
vent,  lamiiHialilv  si:  iransforme  en  assurance  con- 
Ire.  la  maladir.  Expliquons-nous  et  apportons  des 
exemples  à  l’appui  de  ce  que  nous  avançons. 

Nous  voici  dans  une  petite  ville  où  il  est  facile' 
de  suivre  la  composition  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Groye/.-vous  qu’elles  soient  composées 
uniquement  de  membres  vivant  de  leur  salaire 
journalier  ou  mensuel,  ouvriers  ou  employés, 
au.xquels  seuls  doit  s’appliquer  le  principe  du 
mutualisme  i’  Pas  du  tout.  Vous  y  voyez  souvent 
inscrit  non  pas  l’ouvrier  agricole,  mais  son  pa¬ 
tron  lui-même  :  le  cultivateur  ;  vous  y  trouvez 
non  pas  le  garçon-boucher,  mais  le  boucher  lui- 
même  ;  vous  y  rencontrez  non  pas  le  garçon  de 
magasin,  mais  le  commerçant  aisé  ;  non  pas  Fou- 
vrier-cordonnier,  ni  le  manœuvre  de  maçon, mais 
le  maîtrè-cordonnier,  le  maître-maçon  ;  et  ainsi 
de  suite.  Et,  parmi  les  ouvriers  de  l’industrie,  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  restés  en  dehors  des 
sociétés  de  secours  mutuels  est  autrement  grand 
que  celui  qui  y  est  entré  ;  ce  sont  naturellement 
les  plus  nécessiteux,  les  moins  salariés.  La  chose, 
d’ailleurs,  est  compréhensible  :  la  plupart  des 
ouvriers  restent  et  resteront,  quoi  qu’on  en  dise, 
en  dehors  de  la  mutualité,  parce  C[u’ils  ne  peu¬ 
vent,  sur  leur  trop  maigre  salaire,  prélever  la  co¬ 
tisation.  nécessaire.  Cultivateurs  aisés,  commer¬ 
çants  enrichis,  fonctionnaires  quelquefois  bien 
rétribués,  voire  meme  retraités  et  rentiers,  puis 
un  certain  nombre  d’ouvriers  dont  quelques-uns 
bien  salariés  :  telle  est  la  composition  de  nos  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  telle  est  leur  composi¬ 
tion  dans  la  plupart  des  localités. 


Avis  îuix  Syndicats  et  Sociétés  locales 

Le  recouure  me  lit  Syndical  des  honoraires  accideiUs 
du  travail. 

Dans  sa  séance  du  2ü  octobre,  le  Syndicat  médi¬ 
cal  de  iarrondis^emcnl  de  Versailles  a  pris  les  in¬ 
téressantes  décisions  qui  suivent  : 

1“  Les  Syndiqués  établiront  toutes  leurs  notes 
d’honoraires  médicaux  et  pharmaceutiques  des 
accidents  du  travail  sur  les  feuilles  que  le  Concours 
médical  a  préparées  et  cédées  aux  intéressés. 

2“  Ils  en  adresseront  un  double  au  président 
du  Syndicat. 

3“  Le  président  apposera  son  visa  sur  l’exem¬ 
plaire  qu’il  délient:  il  en  adressera  un  au  blessé 


La  mulualilé,  dans  ce  cas,  se  Iransforme  donc 
bien,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  m  assu¬ 
rance  contré  la  maladie:  l’œuvre  philanthropique 
devient  une  affaire  financière.  Aussi,  nous  nç 
comprenons  pas  comment  les  médecins  savent  ad¬ 
mettre  cet  envahissement  des  sociétés  de  secours 
mutuels  par  des  bourgeois  «  cossus  »,  des  com¬ 
merçants  aisés  :  véritables  parasites  de  la  mutua¬ 
lité  et  de  la  philanthropie.  En  l’admettant,  ils 
font  certainement  mauvaise  œuvre,  commettent 
un  acte  ridicule  et  font,  en  outre,  preuve  de  con¬ 
fraternité  peu  délicate  en  monopolisant,dans  un 
sentiment  d’égoïsme,  par  l’acceptation  d’un  ra¬ 
bais  presque  dégradant,  toute  une  clientèle  qui 
pourrait  convenablement  les  honorer,  eux  et  leurs 
confrères. 

Sachons  donc,  nous,  médecins,  pour  ne  pas 
faire  ridiculiser  notre'  profession,  lutter  contre 
cet  envahissement  iiéfaste.  Sinon,  nous  verrions 
cette  mutualité  mal  comprise  s'accroître  tous  les 
jours  et,  dans  un  avenir  prochain,  la  majorité  de 
notre  clientèle  serait  composée  de  mutualistes. 
.Vutant  il  est  louable  d’admettre  parmi  nos  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  des  hommes  du  peuple, 
des  ouvriers  auxquels  la  lutte  pour  la  vie  est  par¬ 
ticulièrement  pénible  et  qui  ont  pour  but  d’as¬ 
surer  «  un  droit  à  l’assistance  »  à  chacun  d’entre 
eux  venant  à  être  blessés  pendant  la  bataille,  au¬ 
tant  il  est  blâmable  de  laisser  envahir  les  grou¬ 
pements  mutualistes  par  des  gens  dont  l’e.xploita- 
tion  du  médecin  .  semble  constituer  la  seule 
préoccupation.  Sachons  démontrer  aux  adminis¬ 
trateurs  des  diverses  sociétés  que  «  mutualité  » 
ne  veut  point  dire  assurance  contre  lamaladie  », 
«  mais  prévoyance  pour  le  cas  de  maladie  ».  Des 
ouvriers  veulent  s’unir  entre  eux  pour  rendre  la 
charge  moins  lourde.  Bravo  !  encourageons-les  ; 
mieux  que  les  autres,  nous  connaissons,  nous, 
médecins,  les  misères  du  peuple  et  son  besoin 
d’être  assisté  :  nous  ne  pouvons  que  lui  être  fa¬ 
vorable.  Mais,  ne  laissons  pas  se  faufiler,  parmi 
cette  catégorie  d’ouvriers  prévoyants  et  dignes 
d’assistance,  des  bourgeois  et  même  des  gens 
riches,  qui  voudraient  jouir  des  mêmes  avan  • 
tages  ;  nousn’én  aui'ons  que  mieux  mérité  aux 
yeux  de  nos  concitoyens. 

D''  .-V.  Legillon. 


et  l’autre  au  patron  ;  en  cas  de  non  payement  après 
deux  mois,  il  les  mettra  en  recouvrement  par 
l’agent  du  Syndicat,  celui-ci  ne  devant  toutefois 
poursuivre  le  blessé  pour  la  part  qui  lui  incombe 
que  s’il  y  est  autorise  par  le  médecin  traitant. 

4°  Compte  sera  tenu  par  l’agent,  sous  le  contrô¬ 
le  du  président,  de  toutes  les  sommes  recouvrées, 
perdues  ou  volontairement  abandonnées  de  telle 
façon  qu’après  deux  ans  une  statistique  permette 
de  se  rendre  compte  des  charges  supportées  par 
les  blessés,  les  chefs  d’entreprise,  les  médecins, 
dans  la  zone  du  Syndicat. 

à”  Le  Bureau  déterminera  quel  mode  de  pré¬ 
lèvement  sur  les  sommes  recouvrées  payera  les 
frais  du  service. 
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Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg'. 

Assemblée  générale  du  12  octobre  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  sous  la  '  prési¬ 
dence  de  M.  le  D'’  Passerai,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  Âgniel,  Armand,  Boc- 
card,  Bouilloud,  Barbet,  Colin,  Démias,  Grosfil- 
Icy,  Meneault,  Micaud,  Nodet  \ictor,  Passerai, 
Pillard,  Pitre,  Servas,  Tigniel,  Touillon  et  Yan- 
haegenborgh. 

Etaient  excusés  ;  MM.  Bourgeois,  Dupré,  Aodet 
Amédée  et  Pelletier. 

A  la  séance  assistaient  :  AIM.  Albertin,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Lyon,  président  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Est,  et  Boudin, 
représentantle  Syndicatdu  Bugey  et  Pays  de  Gex. 

Le  D'’  Goumy,  qui  devait  venir  représenter  le 
Syndicat  de  l’arrondissement  de  Trévoux,  s’était 
excusé. 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  générale  du  2 
mars  dernier  est  adopté  sans  observations. 

Il  est  donné  lecture  d’une  lettre  de  la  Préfec¬ 
ture  au  sujet  de  la  réglementation  du  service  mé¬ 
dical  dans  les  asiles  d’aliénés. 

Le  président  fait  connaître  le  rôle  pris  par  le 
Syndicat  dans  la  présentation  des  candidats  au 
poste  de  chirurgien-adjoint  de  l’hôpital  de  Bourg. 
Il  signale  deux  questions  importantes  à  l’atten¬ 
tion  du  Syndicat  : 

La  loi  modifiée  sur  les  accidents  du  travail  et 
l’application  prochaine  de  la  loi  de  1902  sur  la 
Santé  publique  en  ce  qui  concerne  les  vaccina¬ 
tions  et  revaccinations.  Le  Bureau  a  cru  utile  de 
porter  ces  questions  à  l'ordre  du  jour,  afin  que 
chacun,  averti,  puisse  se  rendre  compte  de  leurs 
conséquences. 

Le  président  insiste  sur  l’importance  delà  se¬ 
conde  question  dont  la  solution  peut  avoir  une 
influence  énorme  sur  l’exercice  de  la  profession 
médicale.  Il  est  en  effet  à  craindre  que  l’Adminis¬ 
tration  ne  profite  de  l’occasion  pour  créer  de 
nouveaux  médecins  fonctionnaires  ou  bien  accen¬ 
tuer  la  dépendance  de  ceux  qui  existent. 

Le  président  parle  de  la  solution  négative  don¬ 
née  a  l’afluire  des  deux  confrères  de  Belley  qui 
avaient  été  relevés  de  leurs  fonctions  de  méde¬ 
cins-inspecteurs  des  enfants  du  premier  âge. 

«  Je  ne  serais  pas' revenu  sur  cette  question, 
i<  dit-il,  si  on  n’avait  pas  accusé  les  Syndicats,  et, 

«  en  particulier  le  Syndicat  de  Bourg,  d’être  la 
«  cause  de  cet  échec,  et  profité  de  l’occasion  pour 
'<  discréditer  nos  groupements.  J’ai  protesté  et  je 
«  proteste  encore.  Votre  bureau  n’a  jamais  re(;u 
«  communication  du  vote  de  l’Association, ni  une 
«  demande  d'adhésion  à  ce  vote  ;  il  n’en  a  eu  con- 
«  naissance  que  grâce  à  la  communicalion,par  un 
«  de  nos  syndiqués, de  la  lettre  circulaire  adressée 
«  aux  membres  de  l’Association  confraternelle 
«  non  présents  à  la  réunion  de  Belley. 

«Si  votre  président  a  fait  remarquer  que  les 
«  Syndicats  médicaux  n’avaient  ni  le  droit,  ni  le 
«  pouvoir  d’entrer  en  conflit  avec  l’Etat,  les  dé-. 
«  parlements  ou  les  communes,  il  a  agi  dansl’in- 
«  térôt  même  du  Syndicat  qui  risquait  son  exis- 
«  tence  légale  en  sc  laissant  entraîner  dans  la 
«  voie  où  on  voulait  l’engager  .» 

Les  rapports  avec  les  divers  groupements  mé¬ 
dicaux  voisins  sont  toujours  excellents.  La  meil¬ 
leure  preuve  en  est  la.  présence  à  notre  assemblée 
générale  du  Président  de  l’Lnion  des  Syndicats 


médicaux  du  Sud-Est  et  des  représentants  des 
Syndicats  limitrophes. 

L’Union  des  Syndicats  du  Sud-Est  dans  sa  der¬ 
nière  réunion  a  fait  savoir  cjue  la  Société  des  mé- 
cinsdu  Rhône  avait  créé  une  caisse  Indemnité- 
Maladie  et  décidé  l'admission  des  médecins  des 
départements  voisins. 

11  est  donné  lecture  de  la  lettre  de  démission 
du  D'’  Canard,  de  Pont-de-Veyle. 

L’assemblée  aborde  ensuite  l'ordre  du  jour. 

I.  —  Modifications  apportées  à  la  loi  de  1898  sur 

les  accidents  du  inwàil  {Loi  du  31  mars  1905). 

Les  principales  modifications  apportées  à  la 
loi  de  1898  sont  exposées  aux  sociétaires. Elles  ont 
rapport  : 

1“  Au  libre  choix  par  le  blessé  de  son  méde¬ 
cin  et  de  son  pharmacien  (art.  4)  ; 

2°  Au  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  fixé  par  les  juges  de  paix  en 
application  du  tarif  officiei.  (1). 

3“  Au  paiement  des  frais  d’hospitalisation  ; 

4°  .Aux  garanties  réservées  aux  chefs  d’entre¬ 
prises  pour  faire  constater,  le  cas  échéant,  la  réa¬ 
lité  des  incapacités  temporaii-es  alléguées. 

Le  Concours  Médical  adressera  aux  syndiqués  le 
tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  prévu  par 
la  loi  du  Ml  mars  1905.  Une  somme  de  5  francs 
est  votée  et  sera  adressée  à  ce  propos  au  Concours 
Médical  i2). 

Plusieurs  confrères  demandent  à  avoir  des  af¬ 
fiches  et  des  ordonnances  avec  avis  aux  victimes 
des  accidents  de  travail,  faisant  connaitrcles  droits 
conférés  par  la  loi  aux  sinistrés.  Il  est  décidé  que 
chaque  syndiqué  adressera  au  secrétaire  une  de¬ 
mande  fixant  le  nombre  d’exemplaires  d’affiches, 
de  feuilles  d’ordonnances,  de  formules  de  certifi¬ 
cats  et  de  mémoires  d’honoraires  désirés. Le  secré¬ 
taire  fera  une  commande  collective  de  ces  impri¬ 
més. 

IL  —  Applicalion  de  la  loi  sur  les  vaccinations  et 
revaccinations  dans  le  département  de  l'Ain. 

Le  D''  Meneault  expose  la  multiplicité  des 
modes  d'application  de  la  loi  dans  les  divers  dé¬ 
partements,  tant  au  point  de  vue  de  la  désigaa- 
tion  des  vaccinateurs  que  de  leur  rémunération. 
Rien  n’étant  encore  officiellement  fixé  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Ain,  il  est  décidé  à  l’unanimité  de 
demander  la  collaboration  des  trois  syndicats  du 
département  pour  une  ilémarche collective  auprès 
de  l'administration, afin  de  présenter  les  deux  dé- 
siderata  suivants  ; 

1"  Gratuité  réservée  aux  seuls  indigents. 

2'?  Participation  des  syndicats  dans  la  désigna¬ 
tion  des  médecins  vaccinateurs  et  la  mise  en  pra¬ 
tique  de  la  loi. 

Une  demande  dans  ce  sens  a  déjà  été  adressée 
au  Conseil  général  parle  Syndicat  de  la  région  de 
Bourg  en  janvier  1903. 

III.  —  Révision  de  la  loi  du  1“>'  avril  1898  sur  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels. 

11  n’y  a  rien  de  nouv^eau  encore,  au  moins  de¬ 
vant  les  chambres,  en  ce  iiui  concerne  la  révision 
de  cette  loi. 


(1)  Le  tarif  eu  question  est  inséré  in-exlenso  au 
Journal  officiel  du  8  octobre  1905. 

(2)  Les  ponfréres  qui  n’uuraient  nas  re(;ucc  numéro 
peuvent  en  demander  un  e.veinpfaire  au  secrétaire 
qui  ieur  fera  pa^^'enir. 


r  “  Histogénol  Naline  ” 

est  de  tous  les  reconstituants  connus  le 
plus  puissant  accélérateur  de  la  nutrition 
générale. 

C’est  le  seul  médicament  qui,  tout  en  relevant  la  nutrition 
défaillante,  modifie  le  terrain  tuberculeux  et  prétuberculeux, 
qu’il  hyperacidilie  afin  de  leur  communiquer  une  résistance 
calquée  sur  l’immunité  naturelle  hyperacide. 

Sous  son  influence,  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours  de 
traitement,  on  observe  : 

Relèvement  de  l’état  général  avee  augmentation  de  Fénergie 
musculaire,  retour  et  exagération  de  Fapjoétit. 

Augmentation  du  poids  des  malades. 

Cessation  des  sueurs  nocturnes  et  de  la  ftèvre. 
Diminution  on  cessation  de  la  toux. 

Disparition  de  la  purulence  des  crachats. 

INDICATIONS  :  Tuberculose,  Bronchites  chroniques. 
Lymphatisme,  Scrofule,  Chloro-anémie,  Neurasthénie, 
Convalescence. 

FORMES  PHARlACEUTiaUES  :  niSTOCiÉNOL  MLINE  (forme  Emulsion) 

—  —  —  —  —  Elixir) 

—  —  —  —  Granules) 

—  —  —  —  —  Ampoules) 

ÉCHu^nsTTiLLonsrs  : 

Écrire  à  M.  NALINE,  Pharmacien-Préparateur  à  Saint-Denis  (Seine) 
en  spécifiant  la  forme  que  l’on  désire. 
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Correspondance  hebdomadaire 
iSt^e). 

rapproché  du  domicile  de 
l’indigent.  Cette  condition 
—  jointe,  bien  entendu,  aux 
formalités  à  remplir  oar  le 
malade  —  est  suffisante 
pour  couper  court  à  tous  les 
abus  auxquels  le  libre  choix 
du  médecin  pourrait  donner 
lieu.  Dès  lors,  pourquoi  ce 
qui  est  possible  dans  le  Jura 
serait-il  impossible  dans 
Haône-et-Loire. 

Veuillez,  je  vous  prie,  ho¬ 
noré  confrère,  excuser  la 
longueur  de  ces  considéra¬ 
tions  et  recevoir  l’expression 
de  mes  sentiments  les  plus 
distingués  et  les  meilleurs. 

D"  D. 

Amicale  à  D’Y.,  à  St  R. 
(V.)  —  L’amende  au  sujet 
de  laquelle  vous  réclamez 
lient  à  la  cause  suivante  : 
entre  le  30  juin  et  le  3  oc-, 
tobre,  le  bureau  n’a  reçu 
aucune  nouvelle  de  vous, 
d’où  un  retard  de  70  jours 
soit  140  fr.  d’amende.  C’est 
pourquoi  vous  n’avez  reçu 
que  260  fr.  au  lieu  des  400 
qui  constituent  le  chiffre 
de  votre  indemnité.  Le  con¬ 
seil  s’est  vu  dans  la  néces¬ 
sité  de  vous  infliger  cette 
amende  parce  que,  à  la 
dernière  séance  de  fin  sep¬ 
tembre,  il  n’avaitpu  statuer 
sur  votre  indemnité  igno¬ 
rant  complètement  ce  que 
vous  étiez  devenu  depuis 
près  de  3  m,ois.  Ces  négli¬ 
gences  ont  une  tendance  à 
devenir  de  plus  en  plus  fré¬ 
quentes  et  rendraient  l’ad¬ 
ministration  impossibie  si 
on  les  tolérait.  Voilà  pour¬ 
quoi  le  conseil  a  dû  se  ser¬ 
vir  de  l’arliole  34  de,=  sta¬ 
tuts  vis-à-vis  de  tous  les 
confrères  qui  se  sont  trou¬ 
vés  dans  votre  cas. 

D’'  S.  à  P.  à  Concours.  — 
Ayant  apprécié  la  valeur 
et  l’utilité  du  «  Concours 
médical  «  à  la  suite  du  ser¬ 
vice  gracieux  qui  a  suivi 
l’envoi  de  ma  Ihèse,  je 
vous  prie  de  me  compter  à 
partir  du  1°''  novembre  com¬ 
me  un  fidèle  abonné. 

Je  vais  mettre  maintenant 
votre  grande  complaisance 
à  contribution  : 

Je  soigne  depuis  le  28  par 
des  massages,  un  blessé  du 
travail  (entorse  du  genou) 
qui  m’a  librement  choisi 
comme  médecin. 

!•’  Puis-je  lui  appliquer 
les  honoraires  de  l’arrêté 
du30  septembre,  c’est-à-dire 
visite,  2fr.  50  ;  massage, 
5  fr.  —  7  fr.  50?  A  défaut, 
quels  autres  honoraires  ? 

2“  Qu’esl-ce  que  le  tarif 
d’assislance  prévu  par  l’art. 

3”  Exisle-t-il  un  tarif  ou¬ 
vrier  incal  pour  Paris  et 
mon  arrondissement  en 
particulier  ? 

4"  J’al  déjà  reliré  de  vos 
bureaux  le  tarif  Jeanne 
quej’applique  démon  mieux 
aux  clients  ordinaires. Dans 
quelles  conditions  peut-on 
rappliquer  au  patron  qui 
vous  demande  de  soigner 

Huile  page  XII. 
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\y.  —  Etat  actuel  des  relations  entre  les  '  médecins 

syndiqués  et  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de 

liourq. 

Le  docteur  Grosfilley,  après  avoir  exposé  à  ses 
confrères  la  situation  des  médecins  de  lîourg  vis- 
à-vis  des  sociétés  de  S.  M.  de  la  ville,  leur  fait  part 
dequelcfues  réflexions  qui  lui  ont  été  suggérées 
par  le  compte  rendu  des  dites  sociétés. 

Depuis  deux  années,  toutes  les  sociétés  deno- 
Ire  vdlc  accusent  de  gros  excédents  de  recettes, 
inconnues  jusqu’à  ce  jour,  de  sorte  qu’elles  sont 
moralement  obligées  de  reconnaître  que  le  tarif 
médical  de  notre  Syndicat  qui  devait,  à  bref  délai, 
ruinerleurs  finances, a  surtoutcontribué  àremplir 
leur  caisse. 

Il  recherche  ensuite  la  cause  de  cette  diminu¬ 
tion  aussi  considérable  qu’irnprévuc  des  dépen¬ 
ses  habituelles,  en’un  mot  de  cette  vérita  ble  éclip¬ 
se  des  maladies . 

Malgré  sa  foi  en  la  science,  il  n’ose  l’attribuer 
aux  bienfaits  de  l’hygiène  et  à  l’absence  d’épidé  - 
mies  ;  il  reste  convaincu  que  la  plupart  des  so¬ 
ciétaires  ont  trouvé  la  guérison  cle  leurs  maux 
dans  une  nouvelle  «  métallothérapie  »  qui  est 
l’obligation  de  payer  de  leur  poche  la  moitié  des 
honoraires  de  leur  médecin.  Notre  confrère  n’hé¬ 
site  pas  à  préférer  le  statu  quo  à  l’acceptation  du 
tarif  médical  du  Syndicat  par  les  sociétés  do  S.M. 
de  Bourg,  car,  dit-il, au  bout  dopeu.de  temps, l’a¬ 
bus  de  la  visite,  que  le  médecin  n’a  pas  le  droit 
derefuserau  malade,  amènerait  rapidement  la  di¬ 
minution  des  excédents  de  recettes  et  partant  les 
récriminations  unanimes  des  sociétés  contre  le 
corps  médical. 

Le  D''  Grosfilley  termineen  déclarant  qu’il  n’en¬ 
trevoit  pas  do  solution  de  ce  conflit  respectant 
l’indépendance  et  la  dignité  des  médecins,  ainsi 
que  l’intérêt  des  sociétaires,  autre  que  la  mise  à 
contribution  de  chaque  malade  parle  paiement 
des  honoraires  de  son  médecin. 

\ Hospitalisation  des  malades  non  indigents. 

Le  docteur  Meneaült  expose  les  différentes  ca¬ 
tégories  dans  lesquelles  on  peut  ranger  les  mala¬ 
des  payants  : 

I^Ceux  qui  sont  hospilalisés  aux  fi-ais  des  com¬ 
munes. 

2?  Ceux  qui  sont  hospitalisés  par  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels  et  les  victimes  des  accidents  de 
travail. 

3"  Goux  qui  paient  la  journée  d’hôpital  et  sont 
placés  dans  la  salie  commune. 

4“  Les  malades  en  chambres  payantes. 

Les  trois  dernières  catégories  rentrent  seules 
dans  le  groupe  des  malades  non  indigents. 

11  semble  au  premier  abord  qu’il  n’y  a  rien  de 
plusjustequede  leur  faire  payer,  en  sus  du  prix  de 
lajournéc  d’hôpital,  les  honoraires  du  médecin 
ou  du  chirurgien  d’hôpital.  Pourtant  rien  n’a  été 
prevu  dans  ce  sens  dans  nos  hôpitaux. Quant  à  la 
dernière  catégorie,  ce  sont  des  malades  qui  usent 
de  1  hôpital  comme  d’une  maison  de  santé  payante, 
et  comme  tels  il  n’est  pas  discutable  qu’ils  doivent 
■  les  honoraires  du  médecin. 

Or,  dans  l’état  actuel,  et  la  nouvelle  loi  sur  les 
accidents  de  travail  vient  de  le  consacrer,  le  mé¬ 
decin  n’est  pas  autorisé  à  réclamer  des  honorai¬ 
res  aux  malades  payants,  sauf  bien  entendu  s’il  y 


a  eu  convention  préalable  entre  le  médecin  et  le 
(  malade. 

Ce  que  nos  confrères  doivent  chercher,  c’est 
d’obtenir  des  commissions  hospitalières  une  mo¬ 
dification  de  leur  règlement,  les  autorisant  à  per¬ 
cevoir  des  honoraires  pour  le  traitement  dans  les 
hôpitaux  de  tous  les  malades  payants. 

Le  Syndicat  émet  à  l’unanimité  les  deux  vœux 
suivants  : 

1“  L’hospitalisation  gratuite  sera  réservée  aux 
indigents  ; 

2"  Les  hospitalisés  non  indigents  (malades  pa¬ 
yants)  rémunéreront  les  médecins  des  hôpitaux 
au  même  titre  que  l’administration  hospitalière. 

Ces  vœux  seront  présentés  aux  commissions  ad¬ 
ministratives  des  hospices  par  les  médecins  atta¬ 
chés  à  ces  établissements. 

YI.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

A  la  suite  de  l’intervention  des  différents  syndi¬ 
cats  et  du  rapport  du  D'’  Boudin,  le  Conseil  géné¬ 
ral  de  l’Ain  a  décidé  le  maintien  de  l’ancien  ta- 


A'II.  —  Exercice  ülégal  de  la  médecine. 

En  réponse  à  plusieurs  demandes  adressées  par 
des  confrères  de  la  région  demandant  au  Syndi¬ 
cat  de  prendre  l’initiative  de  poursuites  contre  des 
empiriques,  le  président-  fait  observer  les  diffi¬ 
cultés  de  la  répression  et  des  poursuites. 

En  effet,  la  provocation  (par  affiches,  réclames, 
brochures,  etc.)  n’est  pas  punie,  mais  bien  le  délit 
lui-même. 

De  plus  il  faut  cpie  l’exercice  illégal  soit  habi¬ 
tuel,  ce  qui  est  toujours  difficile  a  prouver. 

On  peut  agir  contre  les  charlatans  de  deux  ma¬ 
nières  : 

1°  Faire  demander,  par  le  parquet  ou  son  re¬ 
présentant,  la  çrésenlation  du  diplôme  et  l’iridi- 
cation  de  la  préfecture  ou  sous- préfecture  et  du 
greffe  du  tribunal  civil  où  il  a  été  enregistré. 

2“  Faire  présenter  la  patente. 

Ces  indications  ont  été  fournies  avec  tous  les 
détails  désirables  par  F  Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  dii  S.  E.  dans  son  dernier  bulletin. 

VllL  —  Questions  diverses. 

Sur  la  demande  du  D-  Bouilloud,  le  Syndicat 
décide  qü’il  sera  établi  pour  les  confrères  syndi¬ 
qués  un  tarif  kilométrique  du  prix  des  visites  mé¬ 
dicales  pour  chaque  commune.  En  conséquence 
chacun  d’eux  devra  adresser  ce  tarif  au  secrétaire 
et  il  sera  discuté  dans  une  prochaine  réunion.  Ce 
travail  a  déjà  été  fait  par  le  groupe  de  Bourg. 

Il  est  nécessaire  également  do  s’entendre  à  ce 
sujet  avec  les  syndicats  limitrophes  ;  des  pourpar¬ 
lers  seront  engagés  dans  le  but  d’obtenir  l’iinifi- 
cation  des  tiuâfs. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  5  heures  45. 


A  six  heures,  le  dîner  statutaire  annuel  réunis¬ 
sait  au  Buflet  de  la  gare  les  membres  du  Syndi¬ 
cat,  les  délégués  des  syndicats  voisins  et  Mv’  Aroud, 
notre  conseil  juridique.  Au  dessert,  le  Président 
remercie  Màl.  Albertin  et  Boudin  qui  ont  bien 
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voulu  assisler  à  notre  séance  et  au  nom  du  syn¬ 
dicat  exprime  rcxprcssion  de  sa  reconnaissance 
à  Aroud  dont  le  concours  aussi  dévoué  que 
désintéressé  ne  nous  a  jamais  lait  défaut  dans 


les  circonstances  délicates  où  nous  lui  avons  fait 
appel. 

Le  Secrêlaive, 

ü"-  Servas. 


CHRONIQUE  DU  ■  SOU  MÉDICAL  • 


Note  d'honoraires  d’ophtahuologie. 
Tentative  de  détournement  de  clientèle. 

Le  «  Sou  médical  »  étant  consulté  souvent  pour  des 
notes  d’honoraires,  nous  allons  aujourd’hui  expo- 
serà  nos  confrères  comment  ils  doivent  établir  une 
note  de  ce  genre  concernant  des  soins  d’ophtal¬ 
mologie.  Quoique  le  nouveau  tarif  soit  venu  légè¬ 
rement  modifier  la  question,  nos  confrères  y  trou¬ 
veront  tout  de  même  des  conseils  utiles  d’autant 
plus  que  le  nouveau  tarif  n’est  applicable  qu’au  cas 
où  le  médecin  a  été  choisi,  parle  blessé,  et  ne  doit 
servir  qu’à  déterminer  la  partie  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  à  la  charge  du  patron  ou  de  son  assureur 

Le  D’  M.  nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  secrétaire  et  très  honoré  confrère, 

«  Je  viens  vous  prier,  comme  membre  du  «  Sou 
médical»,  de  vouloir  bien  m’éclairer  de  vos  conseils 
et  me  dicter  ma  conduite  au  sujet  de  l’affaire  sui¬ 
vante  : 

J’ai  donné  mes  soins, à  la  fin  de  l’année  dernière, 
à  un  accidenté  du  travail,  dans  le  cas  un  terrassier 
blessé  grièvement  à  l’œil  droit,  guéri  avec  une  di¬ 
minution  de  l’acuité  visuelle  et  ayant  obtenu  sur 
mon  certificat-rapport  une  rente  viagère  dont  il  a 
touché  le  capital  de  rachat,il  y  a  déjà  quelque  temps, 
tout  cela  sans  trop  de  difficultés  delà  part  de  la 
compagnie  d’assurances.  Il  y  a  deux  ou  trois  mois 
j’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires,  d’abord  à  l’agent 
de.la  compagnie  qui  me  l’avait  demandée,  puis  au 
patron  du  blessé  ;  mais  malgré  mes  instances,  au¬ 
cun  de  ces  messieurs  ne  m’a  encore  donné  signé  de 
vte.  Que  dois-je  faire  ! 

Comme  le  tarif  de  l’assistance  médicale  du  dépar¬ 
tement  n’indique  pas  le  chiffre  des  honoraires  pour 
les  affections  des  yeux  ou  plutôt  porte  que  les  prix 
sont  à  débattre  entre  les  parties,  je  me  suis  basé, 
pour  la  fixation  de  mes  honoraires,  sur  le  tarif  de  la 
Société  d’ophtalmologie  de  Paris  homologué  par  le 
syndicat  et  appliqué  à  l’hospice  des  Quinze-Vingts. 
Et  voici  la  note  que  j’ai  obtenue  : 

10.  —  Certificats  pour  la  mairie  et  la  com-  • 


pagnie .  10  fr.  » 

20.  — Rapporté  la  compagnie  (lettre  du 

,28/10/04 . , .  Sfr.» 

30.  —3  certificats-rapports  remis  au  blessé 

pourlajustice  de  paix,  etc —  15  fr.  » 
50.  —  Opération  sur  la  cornée,  l’iris,ulcère 

infecté .  50  fr.  » 

60.  —  Extraction  de  corps  étrangers  de  la 

cornée .  16  fr.  » 

60.  —45  visites,  pansements,  etc .  100  fr.  » 

70.  —  Examens  bphtalmoscopiques,  exa¬ 
men  de  la  vision  et  rapport 
médico-légal produiten  justice  100  fr.  » 
80,—  Indemnités  de  déplacement - -  5  fr.25 


Total .  301  fr.25 

Je  dois  vous  dire  également  que  ce  blessé  du  tra¬ 
vail  a  aussi  reçu  pendant  quelque  temps  les  soins 
d’un  autre  médecin  oculiste  et  cela  sur  la  demande 
expresse  de  l’agentdela  compagnie.  Je  vous  com¬ 
munique  ci-joint  une  copie  de  la  lettre  adressée  à  ce 
sujet  au  blessé  par  cet  agent.  Dois-je  voir  dans 
cette  lettre  et  dans  le  fait  que  l’ouvrier  a  été  sous¬ 
trait  pendant  quelque  temps  à  mes  soins,  sans  au» 


cun  motif  plausible,  un  cas  de  détournement  de 
clientèle  et  agir  en  conséquence. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  don¬ 
ner  une  réponse  aussi  prompte  que  possible  et  vous 
prie  d’agréer,  etc. 

D-M..,. 

A  cette  lettre  était  jointe  la  lettre  envoyée  ail 
blessé  par  l’agent  de  la  compagnie  d'assurances 
qui  engageait  cet  ouvrier  à  aller  avec  lui  chez  un 
autre  spécialiste  désigné  par  la  compagnie. 

Manquant  d’éléments  pour  apprécier  les  droits 
de  notre  confrère,  le  secrétaire  général  du  «  Hou  » 
lui  demanda  de  bien  vouloir  nous  envoyer  tous  les 
renseignements  nécessaires.  Notre  confrère  nous 
envoya  la  lettre  qui  suit  : 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

J’attends avecimpatience  que  vous  vouliez  bien 
m’établir  manote  d’honoraires  et  me  communiquer 
les  résultats  de  vos  recherches. 

J’avais  cru  bien  faire,  cependant,  en  prenant  le 
tarif  de  la  Société  d’ophtalmologie,  homologué  par 
le  ministre  de  l’intérieur  et  d’ailleurs  publié  dans 
le  Concours  médical  du  13  août  1904  (ce  tarif  serait-il 
déjà  devenu  lettre  morte). 

Les  opérations  sur  la  cornée,  l’iris  et  l’extraction 
de  corps  étrangers  peuvent  paraître  sans  doute 
d’un  prix  un  peu  élevé.  Mais,  de  par  la  nature  des 
blessures  et  comme  la  vision  était  très  atteinte  (sup¬ 
primée  même  au  début),  les  visites  ont  été  assez 
nombreuses  et  il'était  nécessaire,  à  peu  près  chaque 
fois,  d’employer  l’ophtalmoscope  pour  la  recherche 
ou  l’étude  des  lésions  des  milieux  de  l’œil. 

La  rédaction  du  rapport  produit  en  justice  et  qui 
a  servi  de  base  pour  la  réclamation  et  la  fixation  de 
la  rente  payée  au  blessé,  m’a  donné  beaucoup  de 
peine  et  le  prix  de  cent  francs  ne  me  paraît  pas  exa 
géré  ;  car  il  m’a  fallu  non  seulement  procéder  à  des 
examens  multiples  de  l’acuité  visuelle,  du  champ 
visuel,  du  sens  des  couleurs,  etc.,  mais  encore  éta¬ 
blir  des  expériences  de  contrôle  et  de  vérification. 

Quant  à  la  question  du  détournement  de  clientèle, 
elle  ne  peut  laisser  de  doute  de  la  part  de  la  com¬ 
pagnie  qui  m’a  substitué  sans  aucun  motif  ni  aver¬ 
tissement  un  autre  médecin  et  Imposait  même  ce 
dernier  au  blessé  qui  a  reçu  de  l’agent  lalettre  sui¬ 
vante  ; 

Il  Monsieur, 

«  Conformément  aux  instructions  de  ma  direction 
«  à  laquelle  j'ai  adressé  vos  trois  lettres  et,  vu  le  re- 
«  fus  mentionné  sur  votre  lettre  du  9  courant  de  ve- 
«  nir  en  observation  pendant  5  ou  6  jours  à  l’hôpi- 
«  tal,  selon  les  conclusions  du  rapport  médical  du 
«  D'  C.,  la  compagnie  m’informe  qu’elle  arrête  pure- 
«  ment  et  simplement  le  demi-salaire  à  la  date  du 
«  dernier  examen  du  D’C.  » 

Le  détournement  à-t-il  été  fait  avec  ou  sans  la 
complicité  du  confrère?  Peut-on  ou  non  établir  le 
dommage  sans  atteindre  celui-ci  ’? 

Vous  voudrez  bien  me  faire  dire  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  si  je  puis  compter  sur  le  concours  du  «Sou  Médi¬ 
cal  »  dont  je  n’ai  pas  abusé  jusqu’ici. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc. 

«D'  M...  » 

Fort  de  ces  renseignements,  le  D''de  Grissac,  Se¬ 
crétaire  du  «Sou  »,  a  répondu  au  D'M.  la  lettre  sui¬ 
vante  : 
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Très  honoré  confrère, 

Vous  avez  hâte,  me  dites- vous,  de  savoir  les  ob¬ 
jections  qu’il  est  possible  de  faire  à  la-  note  que 
vous  avez  établie  à  l’occasion  des  soins  donnés  à 
un  accidenté  du  travail  atteint  de  blessure  grave  de 
l’œil' 

Dans  ma  lettre  du  3  octobre  je  vous  disais  que, 
très  vraisemblablement,  la  raison  du  silence  et  du 
patron  et  delà  compagnie  d’assurances,  était  que 
votre  note  était  discutable  sur  certains  points. 
Dans  ces  conditions  la  compagnie  d’assurances  au¬ 
rait  tout  avantage  à  se  faire  attaquer  devant  le  juge 
de  paix  plutôt  que  de  discuter  cette  note  avec  vous. 

Vous  allez  donc  être  obligé  de  poursuivre  ;  mais 
avant,  il  est  absolument  urgent  d’établir  votre  mé¬ 
moire  d’honoraires  d’une  façon  plus  correcte  et  pour 
cela  il  faut  la  donner  détaillée.  G’est  du  reste  ce  gue 
vous  demandera  le  juge  de  paix,  autant  donc  l’éta¬ 
blir  ainsi  de  suite  : 

Vous  dites  :  1”.  —  Certifleat  pour  la  mairie  et  la 
Compagnie  d’assurances . 10  francs. 

Gomme  ces  certifleats  sont  conçus  dans  les  mêmes 
termes  il  est  usage  de  ne  considérer  le  2'  que  com- 
mela  copie  du  premier  qui  lui,  constituela  minutequi 
est  déposée  à  la  mairie. 

Une  copie  ne  saurait  être  taxée  le  même  prix  que 
la  minute,  qui,  elle,  est  taxée . 5  francs. 

La  copie,  0  fr.25  centimes;  prix  du  rôle. 

Cette  quantité  étant  négligeable,  il  y  a  lieu  de 
n’en  pas  tenir  compte. 

2”  —  Le  28  octobre  vous  avez  écrit  une  lettre  à 
la  compagnie  et  donné  dans  celle  lettre  des  rensei¬ 
gnements  sur  le  blessé. 

C’est  un  véritable  certicat,  il  y  a  lieu  de  ie  faire 
payer.  5  francs. 

Mais  il  est  important  de  savoir  qui  vous  a  deman¬ 
dé  d’écrire.  Si  c’est  la  compagnie,  le  cerliiicat  est 
dû  par  elle,  si  non  on  peut  vous  contester  la  légiti¬ 
mité  de  celle  réclamation. 

•3"  —  Vous  dites  :  trois  rapports  remis  au  blessé 
pour  la  justice  de  paix  15  francs. 

11  est  important  de  donner  la  date  de  ces  rap¬ 
ports,  les  taxera  francs,  s’ils  sont  établis  à  la  re¬ 
quête  de  la  compagnie.  Mais  s’ils  vous  ont  été  de¬ 
mandés  par  le  juge  de  paix,  si  vous  avez  été  requis 
régulièrement  pour  cela,  et  par  régulièrement  j’en- 
tpndsisivous  avez  une  réquisition  écrite,  une  com¬ 
mission  régulière,  vous  pouvez  établir  un  mémoire 
spécial  par  vacations,  le  faire  laxer  par  le  juge  de 
■paix  ou  parle  président  du  tribunal  après  réquisi¬ 
toire  du  Procureur  de  la  République  et  vous  serez 
payé  par  le  receveur  de  l’enregistrement.  Vous 
établirez  ce  mémoire  de  la  façon  suivante  : 


Le  (date), examen  du  blessé,  etc.,  Ivacation...  6  fr. 

Rapport  écrit,  1  vacation, . . .  6  fr. 

Ce  qui,  fera  pour  vos  certifleats  la  somme  de. .  36  fr, 
4"—  Opération  sur  la  cornée,  l’iris,  ulcère 

infecté . .  50  fr. 

Il  est  absolument  nécessaire  pour  justifler  le  prix 
de  cinquante  francs  que  vous  décriviez  ce  que  vous 
avez  fait  elles  dates  de  ces  interventions.  'Vrai,  mé¬ 
moire  d’artisan,  me  direz-vous  ;  mais  oui.  C’est  en' 
faisant  cela  que  l’on  peut  forcer  la  conviction  des 
juges  qui,  en  déflnitive,  ont  toujours  le  dernier 
mot. 

5“  —  Même  observation  pour  l’extraction  des 
corps  étrangers,  dire  la  date  de  l’opération,  la  dé¬ 
crire  autànt  que  possible. 

6“  —  45  visites  et  pansements.  Donnez  les  dates 
elles  détails  des  pansements.  Le  chiffre  de  100 
francs  me  semble  bien  peu  élevé  surtout  si  les  pan¬ 
sements  sont  délicats  ;  ils  s'ajoutent  au  prix.de  la 
visite. 

7  618»  — -  Pour  les  examens  ophtalmoscopiques, 
l’examen  de  la  vision,  du  champ  visuel  et  le  rap¬ 
port  médico-légal,  vous  réclamez  un  prix  global  de 
100  francs.  Ce  prix  ne  semble  pas  exagéré,  mais  là 
encore  il  y  a  lieu  de  rédiger  votre  note  d’autre  façon 
que  vous  le  faites. 

Qui  vous  a’demandé  ce  rapport  médico-légal?  Est-, 
ce  le  blessé  ?  le  patron  ou  son  assureur  ?  Avez-vous 
été  commis  parle  tribunal  ?  A  la  requête  de  quelle 
partie  le  tribunal  était-il  saisi  ?  Le  patron  ou  le 
blessé  ?  était-ce  à  propos  de  l’appel  eu  conciliation 
devant  le  Président  du  tribunal  civil  ? 

Toutes  ces  questions  ont  leur  importance,  car  elles 
établissent  d’une  façon  différente  le  procédé  à  em¬ 
ployer  pour  obtenir  le  payement  de  la  créance.  Si 
c’est  le  blessé,-  la  loi  lui  accordant  l’assistance  ju¬ 
diciaire,  si  vous  avez  régulièrement  été  requis  par 
le  tribunal,  c’est  le  receveur  d’enregistrement  qui 
devra  vous  payer,  en  vous  conformant  aux  règles 
générales  en  la  matière.  Si  c’estlepatron,vous  avez 
commis  une  grosse  imprudence,  une  faute  de  tac¬ 
tique,  en  ne  vou.s  faisant  pas  d’avance  verser  une 
provision.  G’est  la  pratique  de  .tous  les  experts;  en 
ne  le  faisant  pas  on  est  exposé  à  plaider. 

Quanta  la  question  de  détournement  de  clientèle, 
vous  pouvez  poursuivre  la  compagnie  d’assuranee 
ou  mieux  son  agent  en  do  mmages  et  intérêts  en 
prouvant  que  ie  malade  en  traitement  a  été  détour¬ 
né  de  votre  cabinet.  Le  blessé,il  est  vrai,  pourra  dé¬ 
clarer  que,  s’il  a  obéi  à  la  compagnie,  c’est  de  son 
plein  gré,  et  alors  il  n’y  aurait  pas  la  violence  ou  les 
menaces  nécessaires  jjour  établir  le  détournement. 

Quant  au  confrère,  complice  de  ce  détournement. 


Bulletin  d'abonnement  au  Journal  le  “  CONCOURS  MÉDICAL  w 

ye  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités), 

. . . oMédecin  à . . . . 

arrondissement  d  département  d 

date  de  la  naissance  reçu  en  déclare  m’abonner'  au 

journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du  . 

Qâ . le .  iQO  .  [signature) 

NOTA.  —  Les  abonnements  partent  du  premier  de  chaque  mois.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ; 
à  défaut  d’envoi,'  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile. 

On  s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Affranchir  ce  bulletin  et  l’adresser  à  M.  l’Administrateur  du  CONCOURS  fWÉDIO  AL 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris,  10”. 
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s’il  fait  partie  d’un  syndicat  médical  dont  vous-mê¬ 
me  faite  également  partie,  il  est  justiciable  de  ce 
syndicat  pour  conduite  médicale  incorrecte.  Mais 
avant  de  porter  plaint  e  contre  lui  il  sera  bon  de  lui 
écrire  pour  lui  dire  le  griel  que  vous  avez  contre 
lui.  S’il  fait  de  la  spécialité,  il  a  un  intérêt  capi¬ 
tal  à  ne  pas  s’aliéner  les  confrères  de  la  région  qui 
se  garderaient  bien  de  lui  adresser  des  malades. 

Un  dernier  mot  pour  finir.  Vous  ne  me  dites  pas 
dans  vos  lettres  qui  vous  a  mis  en  œuvre  auprès 
de  ce  blessé.  Est-ce  le  blessé  lui-même  qui  seul 
vous  a  choisi  pour  médecin  ?  Ce  serait  alors  le  tarif 
de  l’assistance  médicale  gratuite  qui  serait  applica¬ 
ble.  Mais  comme  il  n’existe  pas  de  tarif  spécial 
dans  vôtre  département  pour  les  cas  d’ophtalmolo¬ 
gie,  il  faudrait  appliquer  le  tarif  des  Quinze- Vingts 
avec  la  réduction  de  30  “/«  qu’indique  la  jurispru¬ 
dence. 

Le  prix  intégral  ne  serait  maintenu  qu’avec  la  plus 
grande  difficulté.  Toutdépend  en  somme  du  juge  de 
paix  et  de  sa  mentalité  spéciale  en  matière  de  taxe 
des  honoraires  de  médecins. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D’' DE  Grissac. 


REPORTAGE  IVIËDICAL 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  le  Prof.  Gaucher  commencera  son  cours  des 
maladies  cutanées  et  syphilitiques,  le  dimanche  5 
novembre  1905,  à  10  h.  du  matin  (hôpital  Saint-Louis) 
et  le  continuera  les  mercredis  et  dimanches  sui¬ 
vants  àla  même  heure.- 

Dimanche,  leçon  didactique  sur  les  dermatoses 
diathésiques.  Mercredi,  leçon  clinique. 

—  M.  le  Prof.  Déjerine  commencera  le  cours  d’his¬ 
toire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  le  jeudi  9 
novembre  1905,  à  6  h.  (petit  amphithéâtre)  etie  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants  à  la 
môme  heure.  Objet  du  cours  ;  La  physiologie  et  la 
pathologie  cérébrales  au  X1X“  siècle. 

—  M.  Paul  Carnot,  agrégé,  commencera  le  cours 
de  clinique  médicale,  à  i’hôpital  Saint-Antoine,  le 
lundi  6  novembre  1905,  à  10  heures,  au  pavillon 
Moïana,  et  le  continuera  les  lundis  et  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Programne  :  tous  les  jours,  visite  à  9  heures  pré¬ 
cises.  Lundi,  10  heures,  leçons  de  clinique  médi¬ 
cale.  Mardi  9  heures  ;  examen  des  malades  entrants 
(après  chaque  examen, les  élèves  rédigeront  une  or¬ 
donnance  qui  sera  remise  au  professeur  el  qui  sera 
rendue  corrigée  le  lendemain).  Mercredi,  iO  heures,  ! 


critique  des  ord  onnances  formulées  la  veillé  (avec 
l’aide  de  M.  Chassevant,  agrégé, pour  la  pharmaco¬ 
logie). 

—  M.  Lermoyez,  médecin  des  hôpitaux,  avec  le  con¬ 
cours  de  ses  assistants,  MM.  Léon  Bellin  et  Paul 
Laurens,  commencera,  le  mercredis  novembr?1905, 
un  cours  pratique  de  technique  et  de  thérapeutique 
oto-rhino-laryngologique.  Ce  cours  aura  lien  tous 
les  jours  à  8  heures  1/2  du  matin.  Il  sera  complet’ 
en  32  legons;  Les-  élèves  seront  individuellement 
exercés  au  maniement  des  instruments.  Le  nom¬ 
bre  des  places  étant  limité,  prière  de  s’inscrire  d’a¬ 
vance  dans  le  service  auprès  de  M.  Bellin. 

---  M.  Le  Noir,  médecin  de  l’hôpital  St-Antoine, 
assisté  de  MM.  G.  Camus,  Cqurcoux,  Ambard  et  P. 
Camus,  commencera,  le  6  novembre,  un  coursélé- 
mentaire  de  séméiologie  et  de  diagnostic  clinique. 
Ce  cours  est  spécialement  destiné  aux  étudiants  de 
première  année  et  sera  complet  eu  40  leçons.  Lé 
prix  du  cours  est  dé  00  francs.  S’inscrire  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  service  de  M.  Le  Noir,  de  9  h.  à  11  h. 
du  matin. 

—  M.  Macaigne,  agrégé,  commencera  ses  confé¬ 
rences  d’hygiène  le  mercredi  S  novembre  1905,  à 
3  h.  (petit  amphithéâtre  de  la  faculté)  et  les  con¬ 
tinuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants 
à  la  même  heure. 

—  M.  le  Prof.  Poirier  commencera  le  cours  d'ana¬ 
tomie  le  mercredi  8  novembre  1905  à  4  h.  (grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  Pratique)  et  le  conirnuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants  à  la 
même  heure. 

—  Sous  la  direction  do  M.  Mosny,  médecin  del’hô- 
pilai  Saint-Antoine,  M.  Berthaux,  interne  du  ser¬ 
vice,  commencera  le  lundi  13  novembre,  à  8  h.  3/4 
du  matin,  un  cours  pratique  d’auscultation.  Ce 
cours  aura  lieu  tous  les  jours  et  sera  complet  eu 
15  leçons. 

Les  élèves  seront  individuellement  exercés  à  la 
pratique  de  l’auscultation.  Le  droit,  d’instription 
est  de  40  francs. 

Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  se  faire  ins¬ 
crire  d’avance  auprès  de  M.  B  erthaux, 

—  M.  le  Prof.  Klrmisson  commencera  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades  son  cours  de  clinique  chirur¬ 
gicale  infantile  le  mardi  7  novembre  à  10  h.  du 
matin  et  le  continuera  les  mardis  et  jeudis  suivants 
à  la  môme  heure. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'H.  JEANNE.  ’ 
'  Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publicalions  périodiques  médicales. 


Œuvres  filiales  du  «Concours  Médical» 

Les  Œuvres  de  Prévoyance  et  de  Défense  professionnelle  fondées  par  le  «  Concours  médical  «  sont 
au  nombre  de  quatre  : 

L’Association  amicale  des  médecins  français,  caisse  annexe  de  l’Ass.  générale,  quia  pour 
but  de  délivrer  une  indemnité  en  cas  d’incapacité  de  travail  déterminée  par  la  maladie  ou  un 
accident.  (Indemnité  de  lufr.  par  jour  pendant  60  jours  et,  au-debà,  dé  lüü  ir.  par  mois.) 

La  Caisse  des  pensions  et  retraites  du  corps  médicai  français,  destinée  à  servir  à  60  ans 
d’âge  et  après  15  annéés'de  participation  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1.200  francs. 

Le  Patronage  médical,  société  civile  en  commandite,  qui  a  pour  but  d’intéresser  les  médecins  à 
l’exploitation  d’eaux  minérales  et  d’établissements  para-médicaux  d’une  valeur  incontestable  et  de 
leur  assurer  moyennant  la  souscription  de  parts  :  l”  un  dividende  annuel  ;  2“  à  50  ans  d’âge  et 
après  10  années  de  participation,  une  retraite  dont  le  montant  sera  chaque  année  fixé  par  l’Assem¬ 
blée  générale. 

Le  Sou  Médical,  quia  pour  but  de  défendie  ses  membres  contre  tous  les  déboires  professionnels 
dans  les  cas  où  leur  isolement  risquerait  de  les  laisser  succomber,  et  de  les  garantir  jusqu’à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  2.0UU  francs  contre  les  responsabilités  civiles  qu’ils  pourraient  encourir  du 
fait  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  aux  Bureaux  du  «  Concours  Médical  »,  23,  rüe  de  Dunkerque, 
ou  en  province  aux  Correspondants  du  «  Concours  Médical  ». 
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L’APPLICATION  DU  TARIF  “  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


(Arrêté  du  30  Septembre  190S.) 


Circulaire  du  minislre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie,  des  poules  et  des  télégraphes  aux  prèjels  sur 
l’apglieaiioti  de  l'arrêté  minislérieldu  W  septem¬ 
bre '}%■'),  relatif  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  en  matière  d'accidents  du  travail. 

Paris,  le  0  novembre  1905. 

Le  second  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril 
189S,  relatif  au  remboursement  des  frais  médicaux  ut 
pharmaceutiques  eu  milièfe  d'accidents  du  travail, 
disposait,  pour  le  cas  otà  la  victime  a  fait  elle-mô- 
me  choix  de  son  médecin  ou  de  son  pharmacien, 
que  le  chef  d’entreprise  «  ne  peut  être  tenu  que  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  lasomme  lixée  par  le  ju"e  de 
paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés 
dans  chaque  département  pour  l'assistance  médicale 
gratuite  ». 

L’application  de  ce  texte  donna  lieu,  dans  la  pra¬ 
tique,  à  diverses  dirncnltés  :  dans  certains  dépar¬ 
tements,  le  service  de  l’assistance  médicale  n’otait 
pas  organisé  ;  dans  d’autres,  les  conseils  généraux, 
usant  de  la  faculté  que  leur  accorde  l’article  4  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  avaient  préféré  au  système  du 
tarif  celui  de  l'abonnement  ;  dans  les  départemenis 
mêmes  où  des  tarifs  avaient  été  élaborés,  il  fallait 
tenir  compte  des  lacunes  de  leurs  ll.xalions,  surtout 
au  point  de  vue  chirurgical,  cl  ileleur.s  divergences 
très  sensibles  d’un  département  à  l’autre  ;  enlln,les 
praticiens  se  plaignaient,  non  sans  raison,  que  cer¬ 
tains  de  cos  tarifs  ne  leur  réservaient  'que  des  ho¬ 
noraires  manifestement  insuffisants. 


Pour  remédier  au  principal  de  ces  inconvénient^) 
la  Chambre  des  députés  avait  voté  dès  1901  une 
raodillcalion  au  texte  de  l'article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  et  s’était  référée,  pour  le  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  défaut 
de  tarifs,  aux  usages  locaux.  Comme  l’a  rappelé  ma 
précédente  circulaire  du  3  mai  1905,  la  Chambre 
semblait  alors  uniquement  préoccupée  d’assurer 
l'application  de  l’article  4  de  la  loi  dans  sa  teneur 
initi  ale  et  viser,  dans  le  cas  envisagé,  les  tarifs 
ouvriers  les  plus  bas,  ceux  qui  se  rapprochaient  le 
pins  des  larlt's  d’assistance. 

A.U  contraire,  les  amendements  ultérieurement 
présentés  an  Sénat,  en  poursuivant  «  la  substitu¬ 
tion,  générale  aux  tarifs  de  l’assistance  médicale 
gratuite  de  tarifs  ouvriers  établis  ou  inspirés  par 
des  syndicats  médicaux  »,  eiilendirent  surtout, 
comme  je  l’indiquais,  unifier  les  tarifs  dans  un  sens 
plus  équitable  pour  le  corps  médical  et  apporter 
une  modirioalion  essentielle  au  système  primilif  de 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Le  texte  nouveau  issu  de  ces  discussions  a  subs- 
lilué  aux  tarifs  départementaux  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  un  tarif  uniforme  nouveau,  à  établir 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce  après  avis 
d’une  commission  spéciale,  comprenant  des  repré¬ 
sentants  des  différents  intérêts  en  jeu  (médecins, 
pharmaciens,  ouvriers,  patrons,  assureurs)  et  qui  ne 
pourra  être  ensuite  moditlé  qu'à  intervalle  de  deux 

L’article  2  dé  la  loi  du  31  mars  1905  a  spécifié  que 
ledit  tarif  serait  élaboré  dans  un  délai  de  six  mois  à 
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compter  de  la  promulgation  de  ladite  loi  et  publié 
au  Journal  Officiel.  11  ajoute  qu'il  sera  appligué  un 
mois  après  celte  publication,  les  tarifs  d’assistance 
médicale  gratuite  restant  jusque-là  transitoirement 
applicables. 

La  commission  ci-dessus  prévue,  instituée  par  ar¬ 
rêté  du  20  mai  1905,  s’est  réunie,  et,  après  des  dis¬ 
cussions  approfondies,  a  réussi,  au  prix  de  multi¬ 
ples  transactions  recherchées  et  trouvées  dans  un 
commun  souci  d’équité  et  de  simplification,  à  é- 
laborerun  double  tarif,  médical  et  pharmaceutique, 
dont  les  fixations  diverses  donneront  sans  doute 
satisfaction,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  desi¬ 
derata  essentiels  qui  avaient  été  formulés  soit  par 
les  représentants  des  médecins  et  des  pharmaciens, 
soit  par  les  représentants  des  ouvriers  et  des  chefs 
d’entreprise  ou  de  leurs  assureurs  ■  «  dans  l’intérêt 
supérieur  de  la  bonne  application  de  la  loi  et  dans 
le  respect  de  son  esprit»,  ils  paraissent  finalement, 
comme  en  exprimait  le  vœu  ma  circulaire  du  3  mai 
1905,  «  n’imposer  ni  à  l’industrie  ni  au  corps  médi¬ 
cal  des  sacrifices  inacceptables  ». 

J’ai  pu,  dans  ces  conditions,  ratifier  toutes  les  ré¬ 
solutions  de  la  commission  et,  par  arrêté  du  30  sep¬ 
tembre  1905,  établir  dans  le  délai  légal  le  tarif  prévu 
au  second  alinéa  de  l’article  4  (modifié)  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Ce  tarif,  publié  au  Journal  officiel  du  8 
octobre,  devient  applicable  le  8  novembre  1905. 

Il  importe  tout  d’abord  de  remarquer  que,  pas  plus 
que  le  tarif  d assistance  médicale  gratuite  sous  le  ré¬ 
gime  initial  de  l'article  4  de  la  loi  du  g  avril  i8g8,.le 
nouveau  tarif  officiel  ne  s'impose,  comme  on  a  pu  par¬ 
fois  s’y  méprendre,  aux  médecins  et  aux  pharmaciens . 
Ils  restent,  en  droit,  comme  auparavant,  entièrement 
libres  de  débattre  la  rémunération  de  leurs  soins  ou  le 
prix  de  leurs  fournitures. 

Le  T.iniF  SEULEMENT  POUR  liUT  ET  POUR  EFFET, 
n.\NS  LE  CAS  OU  LA  VICTIME  D’aCCIDENT  A  FAIT  ELLE-MÊME 
CHOIX  DE  SC).\  MÉDECIN  ET  DE  SON  PIIARMACIE^^  ET  OU  DES 
CONSTESTATIOXS  S’ÉLÈVENT  SUR  LA  QUOTITÉ  DES  PRESTA¬ 
TIONS' DU  CHEF  d’entreprise  A  CET  ÉGARD,  DE  FOURNIR 
UNE  RASE  PRÉFIXE  AUX  DÉCISIONS  UES  JUGES  DE  PAIX 
APPELÉS  A  ARIUTRER  CES  PRESTATIONS. 

Vous  voudrez,  bien  observer,  d’autre  part,' qu'en 
matière  de  frais  médicaux,  l’arrêté  du  30  septembre 
1905,  pour  éviter  de  relever  ou  d’abaisser  brusque¬ 
ment  des  taux  qui  se  trouveraient  depuis  longtemps 
en  usage  dans  certaines  localités,  a  pris  soin  de 
ménager  certains  tempéraments  transitoires  au.x 
fixations  uniformes  qu’il  édicte.  Pour  ces  localités, 
l’initiative  directe  des  représentants  autorisés 
des  intéressés  (groupements  médicaüx,  ouvriers  ou 
patronaux)  pourra  provoquer,  dans  des  conditions 
et  des  limites  spécifiées,  la  majoration  ou  la  mino¬ 
ration  du  prix  fixé,  eu  principe,  comme  base  de  la 
tarification,  c’est-à-dire  pour  la  visite  au  domicile 
du  blessé. 

Ces  majorations  et  ces  minorations  devront  d’ail¬ 


leurs  garder  le  caractère  exceptionnel  que  la  co  m- 
mission  a  entendu  leur  assigner  et  ne  pourront  in¬ 
tervenir  qu’à  la  suite  d’enquêtes  ne  laissant  subsis¬ 
ter  aucun  doute  sur  la  certitude  et  la  généralité  des 
usages  antérieurement  consacrés  dans  les  localités 
envisagées.  Je  ne  manquerai  pas  de  vous  consulter 
à  cet  égard  et  l’instruction  administrative  à  laquelle 
vous  aurez  alors  à  procéder  devra  nettement  éta¬ 
blir,  au  moyen  de  documents  pertinents  et  précis, 
la  valeur  des  allégations  dont  mon  administration 
se  trouverait,  saisie. 

Les  intéressés  ne  devront  d’ailleurs  point  perdre 
de  vue  que  leurs  demandes  ne  pourront  être  exami¬ 
nées  si  elles  ne  sont  pas  parvenues  à  mon  départe¬ 
ment  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l’assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales,  dans  le  délai  règlemen- 
laire,  c’est-à-dire  d’ici  le  8  janvier  1906,  ou  si  elles 
ne  sont  point  accompagnées  de  pièces  ou  d’attesta¬ 
tions  de  nalure  à  fournir  à  mon  administration  et  à 
la  commission  compétente  une  première  justifica¬ 
tion  de  leur  bien-fondé. 

Il  n’est  point  superflu  de  signaler  que  le  tarif  éta¬ 
bli  par  l'arrêt  du  30  septembre  1905  est  un  tableau 
d’essai  et  qu’aux  termes  de  lâ'loi  il  pourra  être  modi¬ 
fié  après  deux  années  d’expérience,  llette  expérience, 
dans  l’intérêt  de  tous,  doit  être  loyalement  acceptée 
et  pratiquée,  même  dans  les  cas,  sans  doute  excep¬ 
tionnels,  où  elle  Imposerait  certains  sacrifices  pas¬ 
sagers. 

Je  vous  prie  de  suivre  de  près,  en  ce  qui  vous  con¬ 
cerne,  et  de  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui 
pourrait  éclairer  mon  administration  dans  sa  triple 
préoccupation  de  réserver  au  corps  médical  et  aux 
pharmaciens  des  rémunérations  légitimes,  de  n'imposer 
à  l’industrie  que  des  charges  supportables  ET  DE  MAIN¬ 
TENIR  EFFECTIVEMENT  AU  PROFIT  DES  VICTIMES  d’aCCI- 
. DENTS  LE  DROIT  LÉGAL  .AU  LUIRE  CHOIX  DU  MÉDECIN  Eï 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  la 
présenté  circulaire  et  de  donner  immédiatement,  si 
vous  ne 'l’aveq  déjà  fait,  à  l'arrété  du  3o  septembre 
I goS,  toute  la  publicité  dont  vous  potiveq  disposer. 

Le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  dés  postes  et  des  télégraphes, 
F.  Duuief. 

iNoii.s  donnons  la  première  place,  dans  ce  nu- 
mcro,  à  l’important  document  cju’on  vient  de 
lire.  Nous  devons  faire  remarquer  à  nos  collègues 
que  les  explications  fournies  par  nous,  dans  le 
11”  43,  au  sujet  de  l’application  des  «  Tarifs  acci¬ 
dents  du  travail  »,  se  trouvent  pleinement  con- 
lirmées  par  les  commentaires  ministériels. 

La  Direclion, 
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Le  Sérum  de  Marmorek. 

Dans  le  rlernier  numéro,^  notre  excellent  ami, 
le  D''  Louis  Gassot,  a  tenu  à  relever  l’honneur  du 
■scrum  de  Marmorek  que  nous  iiaraissions  avoir 
-condamne  dans  notre  compte  rendu  du  Congrès 
de  la  tuberculose.  Qu’il  nous  permette  de  lui 
faire  remarquer  que  nous  n’avons  pas  condamné 
le  sérum  de  Marmorek,  mais  que  nous  avons  ex¬ 
posé  impartialement  l’opinion  de  nombreux  pra¬ 
ticiens  au  sujet  de  ce  sérum.  Loin  de  nous  toute 
idée  préconçue  :  nous  sommes  des  premiers  à 
aspirer  à  la  découverte  du  vrai  spécifniiie  de 
la  tuberculose. 


Mallicurcusement,  ce  n’est  pas  encore  le  sérum 
deMarmorcck  qui mériterale qualiflcatifde « spé- 
ci  liijue  ».  Certes,  c’est  un  bon  remède,  qui  a  donné 
de  fréquents  succès,  comme  tant  d’au  très. 

Mais  les  échecs  sont  nombreux  aussi  et  vrai¬ 
ment,  si  l’on  voulait  proclamer  ce  sérum  remè¬ 
de  spécillque,  on  en  accentuerait  la  faillite.  Nous 
préférons  le  thiocol,  l’huile  de  foie  de  morue,  le 
cacodylate  et  les  injections  eucalyptolées,  ga'ia- 
colées  qui  donnent  des  succès  beaucoup  plus 
soutenus. 
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L'efficacité  de  la  radiothérapie  dans  les 
cancroïdes. 

Depuis  quelques  années  déjà,  on  a  prône  les 
excellents  résultats  obtenus  par  la  radiothérapie 
dans  les  épithéliomas  superficiels  et  les  cancroï¬ 
des.  M.  le  />■  Valude,  ophtalmologiste  des  Quinze- 
Vingts,  vient  de  publier,  dans  les  Aiinales  d'Ocii- 
Hsdçüe,  quatre  observations  de  cancroïdes  des 
paupières  ou  de  l’angle  palpébro-nasal,  qui  pa¬ 
raissent  confirmer  les  précédentes  recberches  des 
radiologistes. 

Il  estbon,  toutefois,  de  remarquer  que  la  radio- 
Ihérapîp  a  un  effet  très  variable  suivant  le  degré 
de  malignité  du  mal.  Déplus,  ni  les  applications 
de  radium,  ni  celles  des  rayons  X  ne  semblent  of¬ 
frir  un  danger  réel  pour  la  vision,  contrairement 
à  ce  qui  a  été  avancé  ;  l’auteur  n’a  malheureuse¬ 
ment  pas  pu  examiner  le  fond  de  l’œil  des  mala¬ 
des  qui  ont  supporté  de  nombreuses  applications 
sur  lœil  (paupières  ferméesou  meme  direclement], 
mais  la  vision  s’est  montrée  conservée  et  norma¬ 
le.^  et,  sauf  une  certaine  rigidité  de  l’iris,  il  ne  pa¬ 
raît  pas  probable  qu’il  se  soit  produit  d’altéra¬ 
tions  profondes  de  l’organe. 

En  résumé,  et  pour  conclure,  nous  croyons  que 
la  radiothérapie  (radium  ou  rayons  X)  est  d’une 
efficacité  absolue  dane  les  cas  bénins,où  l’exérèse 
complètement  faite  donne  elle-même  des  résul¬ 
tats  certains.  La  radiothérapie  est  donc  une  res¬ 
source  pour  les  sujets,  qui  redoutent  une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Dans  les  cas  difficiles  et  dont  l’ablation  est  or¬ 
dinairement  suivie  de  récidives,  la  radiothérapie 
est  exposée  et  vouée  à  l’insuccès.  De  plus,  le  trai; 
tement  radiotliérapiqüc  est  lÔng,'  ribri  èxémpt  de 
réaction  irritative,  car  souvent, à  sa  suite, les  pau¬ 
pières  restent  œdématiées  et  très  colorées  en  rouge 
lie  de  vin. 

M.  \  alude  termine  en  affirmant  que  l’exérèse 
largement  faite  reste  le  traitement  de  choix,  à  la 
fois  le  plus  rapide  et  le  plus  sûr,  pour  tous  les 
épithéliomas  accessibles  au  bistouri. 

La  radiothérapie  sera  indiquée  quand,  pour  une 
raison  quelconque,  on  ïre  pourra  ou  on  ne  vou¬ 
dra  intervenir  chirurgicalement,  et  elle  constitue 
même  le  meilleur  traitement  palliatif  des  can¬ 
croïdes  inopérables. 

Elle  est.  évidemment,  souveraine  dans  les  cas 
bénins  d’épithélioma  cutané  simple  ou  de  papil- 
lome  ;  en  quehiues  jours  ces  tumeurs  disparais¬ 
sent  sous  l  indnencc  du  traitement  radiothérapi¬ 
que. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublierque,  dans  ces  cas-là, 
et  avec  l’exérèse  sanglanle,la  guérison  est  obtenue 
d’une  manière  extrêmementsimpleet  rapide, sans 
réaction  d’aucune  sorte. 


Le  caustique  de  Filhos  et  l’endocervicite 
chronique. 

Tour  à  tour  vantée,  et  abandonnée,  la  méthode 
de  traitement  de  l’endocervicite  chronique  préco¬ 
nisée  par  llichelot  i)é  ■  e  c t  par  Dumontpallier,  la 
méthode  des  caustiques  alcalins,est,  de  nouveau, 
mise  en  avant  avec  éloge  et  enthousiasme  par  no¬ 
tre  confrère,  le  !)'■  L.  Pierra,  à  la  Société  médicale 
du  ’\T‘'  arrondissement.  Pour  lui,  le  meilleur 
caustique,  est  le  caustique  de  Filhos. 

Le  caustique  de  Filhos  est  un  mélange  de  100 


grammes  de  potasse  à  la  chaux  et  de  20  grammes 
de  chaux  vive  pulvérisée,  l’adjonction  de  cette 
dernière  prévenant  la  liquéfaction  de  la  potasse. 
Ce  mélange  esT  solidifié  et  coulé  dans  un  tube  de 
plomb,  formant  ainsi  un  crayon  facile  à  manier. 

Le  mode  d’application  du  Filhos  est  simple.  Le 
spéculum  étant  introduit,  il  est  bon  de  bourrer  le 
cul-de-sac  postérieur  de  coton  hydrophile,  afin 
d’éviter  la  brûlure  du  vagin  par  l’excès  du  caus¬ 
tique.  On  doit  avoir  soin  également  de  nettoyer  le 
col,  de  le  débarrasser  dé  ses  sécrétions,  de  V assé¬ 
cher  en  un  mot,  pour  que  le  caustique  «  morde  » 
en  pleine  muqueuse.  Ces  précautions  prises,  on 
saisit  le  Filhos  avec  une  pince  et  on  le  porte  au 
contact  du  col.  La  cautérisation  ne  doit  pas  être 
un  simple  attouchement  superficiel,  mais  u?i  con- 
tael  prolingé.  Combien  de  temps  ?  Richet  disait  : 
«  deux  minutes  montre  en  main  ».  Je  crois 
cette  pratique  dangereuse.  Il  faut  cautériser  «  en 
regardant  »,  le  tempsdeyant  varier  avec  chaque 
malade.  Le  caustique  peut  être  maintenu  assez 
longtemps  sur  la  muqueuse  à  condition  que,  de 
temps  à  autre,on  le  retire  et  qu’on  essuiela  bouil¬ 
lie  grisâtre  qui  couvre  le  col  pour  juger  du  résul¬ 
tat  obtenu.  Une  faut  s’arrêter  que  lorsque  L'escarre 
noire  est  jmrtoiit  formée,  ce  qui  demande,  en 
moyenne,  de  trois  a  cinq  minutes. 

La  cautérisation  détermine  une  sensation  de 
cuisson,  puis  de  brûlure,  qui  disparaît,  en  géné¬ 
ral,  assez  rapidement.  Exceptionnellement,  chez 
les  nerveuses,  cette  douleur  peut  être  très  vive  et 
se  prolonger.  M.  Pierra  a  même  vu,  dans  un  cas,  se 
produire  une  syncope.  Pour  éviter  un  accident 
du  même  genre,  le  mieux  est  de  faire  asseoir  la 
malade  durant  quelques  instants  après  la  cautéri¬ 
sation,  et  de  helà  laisser  partirqu'en  lui  recom¬ 
mandant  (le  rester  toute  la  journée  au  repos,  et 
de  préférence  étendue.  En  général,  la  douleur  ne 
s’observe  qu’au  début  du  traitement  et  disparaît 
dès  la  seconde  ou  la  troisième  application. 

Quant  au  danger  de  dépasser  les  limites  du 
mal  et  de  détruire  trop,  il  est  illusoire.  Il  est  vrai 
que  la  potasse  seule  détruit  les  tissus  au-delà  de 
son  point  d'application,  produisant  une  escarre 
dont  la  profondeur  égale  environ  la  moitié  de  la 
largeur.  Mais,  avec  le  Filhos,  rien  de  pareil,  la 
largeur  de  l’escarre  dépasse  à  peine  le  jaoint  tou¬ 
ché,  et  sa  profondeur  reste  toujours  très  modé¬ 
rée. 

L’escarre  conserve  une  consistance  onctueuse 
et  comme  savonneuse.  Elle  se  détache  au  bout 
decintj,  six,  huit  jours,  laissant  une  plaie,  qui  se 
cicatrise  facilement.  On  peut  alors,  mais  alors 
sciilcmenl,  renouveler  la  cautérisation.  Presque 
toujours  six  séances,  huit  au  plus,  suffiront;  par¬ 
fois  im-me,  on  observera,  dès  la  troisième  ou  la 
quatrième,  une  telle  amélioration  que  l’on  sera 
tentéde  s'en  tenir  là.  Alais,  lebutà  poursuivre,  c’est 
la  destruction  de  toutes  les  lésions  superficielles 
et  profondes,  il  ne  faut  donc  pas  s’arrêter  trop  tôt, 

•  Les  résultats,  au  point  de  vue  plastique,  sont 
souvent  absolument  remarquables.  Les  gros  cols 
érodés,  sans  déchirures,  diminuent  rapidement 
de  volume  ;  les  ectropions  avec  larges  lacérations 
bilatérales,  reprennent  leurs  contours  et  leurs 
formes  normaux,  «  On  dirait  que  les  femmes, 
non  seulement  n’ont  jamais  eu  le  col  malade, 
mais  qu’elles  n’ont  jamais  accouché.  »  Le  Filhos 
est  certainement  bien  supérieur  à  l’opération  de 
Schrœder.  «  Tandis  que  le  Schrœder  donne  un 
col  raccourci,  aplati,  froncé  par  les  fils;  le  Fillios 
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ferme  les  déchirures  comme  par  miracle  et  resti¬ 
tue  la  forme  et  lalongueur  primitives.  » 

Mais  le  principal  reproche  que  lui  aient  fait  ses 
adversaires,  c’est  que  le  Filhos  favoriserait  l’a- 
irdsie  diocol.  Levage,  en  particulier,  dit  avoir  ob¬ 
servé  plusieurs  cas  de  sténose;  d  autres  encore  ont 
été  signalés.  C’est  à  se  demander  si  la  tecl inique 
a  toujours  été  rigoureusement  suivie.  11  est  pos¬ 
sible  (ju’une  cautérisation  superficielle,  limitée 
à  l’ectropion,  favorise  non  pas,  à  proprement 
parler,  une  atrésie  complète,  mais  une  sorte 
(Vaqglutinalion  des  lèvres  de  l’orifice  externe. 
11  importe  surtout  de  ne  pas  famé  de  cautérisa¬ 
tion  superficielle,  l’auteur  de  la  méthode  a  pris 
soin,  dès  lè  début,  de  'le  recommander.  11  faut 
pénétrer  à  fond  dans  la  cavité  cervicale,  et  la  dila¬ 
ter  en  la  cautérisant. 

Cette  cautérisation  profonde  est  tout  à  fait  in¬ 
dispensable.  11  existe  parfois  {cervicile  dermique) 
des  glandes  et  des  œufs  de  Nabo'th  jusque  dans 
l’épaisseur  du  mus'-le.  Si  l’on  se  borné  à  un  attou¬ 
chement  superficiel,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
caustique  employé,  on  provoque  sans  doute  la 
formation  d’une  couche  d’épiderme.  Mais,  «  au- 
dessous  de  l’épiderme  de  néoformation  persistent 
des  kystes  glandulaires,  ordinairement  beaucoup 
plus  appréciables  au  toucher  qu’à  la  vue,  cri- 
blantle  col  comme  des  grains  de  plomb.  Sans 
faire  souffrir  positivement  la  malade,  ces  kys¬ 
tes,-  bridés  par  l’épiderme,'  peuvent  donner 
lieu  à  des  sensations  de  tension  et  do  gonflement 
assez  pénibles,  qui  cèdent  immédiatement  à  des 
ponctions  bien  dirigées  ».  Mieux  vaut  évidem¬ 
ment  agir  profondément  tout  de  suite,  qu’être 
obligé  plus  tard  d’y  revenir. 

Dans  ce  but.  M.Pierra  avait  eu  d’abord  l’idée  de 
curetter.  Mais  le  curettage  du  col  est  imsuffisant, 
parce  que  l’instrument  tranchant  ne  pénétre  pas 
dans  l  épaisseur  dn  muscle.  11  y  a  donc  renoncé 
pour  recourir  à  la  herse  de  Doi.éris.  Malheureu¬ 
sement,  l’action  de  cet  instrument  est  irrégulière 
et  incomplète  ;  de  plus,  étant  métallique,  il  ne 
permet  pas  de  porter  dans  la  profondeur  une 
subslance  modificatrice.  «  Mon  éminent  maître 
Budin,  dit-il,  m’ayant  rapporté  un  jour  les  succès 
qu'il  obtenait  dans  la  cervicite  avec  l'écouvillon, 
j’ai  adopté  celui-ci  depuis  lors.  Ma  pratique  de 
l’écouvillonnage  du  col  remonte  à  un  an,  et  je 
suis  aujourd’hui  convaincu  de  l’excellence  de 
cette  petite  intervention. 

«  .le  fais  usage  de  l’écouvillon  de  Budin,  en  côtes 
déplumés,  qui  est  dur  et  résistant  (l’action  de 
l’écouvillon  souple  de  Doléris  meparaît  illusoire). 
M.  Collin  a  bien  voulu,  sur  mes  indications,  me 
fournir  des  écouvillons  de  tous  calibres,  dont  les 
plus  fins  même  sont  suffisamment  rigides. 

«  ^  oici  comment  on  procède  ;  deux  valves  sont 
lacées  (ou  seulenient  une  valve  pesante,  celle  de 
ÉcAMiER,  par  exemple)  ;  le  col  est  saisi  et  abaissé. 
On  fait  une  injection,  on  nettoie  le  museau  de 
tanche  et  la  cavité  cervicale.  L’bysléromètre  re¬ 
connaît  la  longueur,  la  largeur,  la  forme  et  la 
surface  de  cetté  cavité.  11  est  exceptionnel  qu’on 
ait  besoin  de  dilater  ;  parfois,  cependant,  il  sera 
utiledc  passer  d  abord  ([uekiues  bougies  d’ilégar. 
Cela  fait,  on  introduira  un  premier  écouvillon, que 
l’on  enfoncera  plus  ou  moins,  suivant  les  consta¬ 
tations  faites,  et  auquel  on  donnera,  s'il  y  a  lieu, 
une  courbure  particulière  .l’ai  riiabiludode  cou¬ 
der  deux  fois  à  angle  droit  le  manche  do  l’ins¬ 
trument,  ce  qui  permet  de  faire  décrire  à  son 


extrémité  opposée  un  mouvement  de  spire,  et  de 
balayer  tout  le  pourtour  de  la  cavité  cervicale. 
Cette  manœuvre  peut  être  reprise  successivement 
avec  deux  ou  trois  instruments. 

«L’écouvillon,  pénétrant  dans  les  interstices 
musculaires,  prépare  ou  complète  l’action  du  Fil¬ 
hos  ;  il  enlève  les  cellules  caduques  et  malades, 
et  permet  de  porter  jusque  dans  les  moindres  sil¬ 
lons  le  topique  modificateur,  dont  on  peut  l’im¬ 
prégner. 

«  Pour  prolonger  encore  l’action  de  ce  topique, 
je  crois  qu’ily  a. avantage  à  en  imbiber  de  la  gaze 
aseptique,  dont  on  bourre  le  col.  Ce  pansement 
est  enlevé  par  la  malade,  le  soir  même,  ou  le  len¬ 
demain. 

«  Les  meilleurs  tophiues  modificateurs  me  pa¬ 
raissent  être  la  créosote  et  surtout  Vaeid,e  picri- 

ue.  La  première  est  antiseptique  et  modérément 

estructrice  :  elle  prolonge  l’effet  de  la  cautérisa¬ 
tion.  (,)uant  à  l’acide  picrique,  il  me  paraît  jouir 
à  un  haut  degré,  comme  l’a  montré  Chéron,  des 
deux  propriétés  suivantes  :  d’une  part,  il  impri¬ 
me  à  la  plaie  créée  une  vitalité  qui  l’entraîne  ra¬ 
pidement  x'ers  la  cicatrisation  et  prévient  toute 
complication  ;  d’autre  part,  il  tarit  les  .sécrétions 
morbides  et  arrête  l’envahissement  de  la  mu¬ 
queuse  par  rintlammation.il  est  indiqué  d’utiliser 
cet  edoubleaction,quandladestructionde  lamu- 
queuse  parait  avoir  atteint  des  limites  suffisantes. 

«  Il  importe  doncifue  ces  procédés  de  traitement 
soient  mis  en  usage  dans  un  ordre  déterminé. 
L’écouvillonnage  ouvre  les  glandes  malades  elles 
prépare  à  l’action  du  caustiiiue  ;  celui-ci  inter¬ 
vient  alors  pour  opérer  une  large  destruction  ; 
enfin,  le  pansement  à  l’acide  picrique  limitccette 
destruction  et  répare  les  tissus  morts. 

«  Je  n’ai  pas  la  prétention,  en  exposant  ici  ces  pro¬ 
cédés,  de  les  avoir  en  rien  imaginés.  L’écouvillon¬ 
nage  du  col  appartient  à  Buuin,  le  Filhos  à  Riche- 
lot,  l’acide  picrique  à  Chéron.  Le  hasard  ou  le 
raisonnement  m’a  conduit  à  en  faire  usage,  et  les 
résultatsde  leur  combinaison  ont,  été  tels  qu’il  me 
parait  intéressant  d’attirer  l’attention  sur  leur  em¬ 
ploi.  Je  n’ai  pas  eu  un  seul  cas  d'atrésie.  Toutes 
mes  malades  ontguéri,  en  un  à  quatre  mois,  sui¬ 
vant  l’ancienneté  de  leurs  lésions. 

.  «  Ces  résultats  peuvent  être  misen  parallèleavec 
ceux  des  interventions  sanglantes.  11  n’entre  pas 
dans  mon  sujet  de  discuter  les  indications  res¬ 
pectives  du  traitement  médical  et  du  traitement 
chirurgical.  La  supériorité  de  celui-ci  ne  me  pa¬ 
rait  pas  é\  idcnte  pour  tous  les  cas.  Si  l’ulnasion 
de  la  muipieuse  cervicale  par  le  procédé  deBouilly 
est  une  intervention  excellente  et  rationnelle,  il 
est  douteux  que  l’opération  de  Schrœder  soit  pré¬ 
férable  au  Filhos. 

«  (juoi  qu'il  en  soit  d’ailleurs, il  est  dcscasoùl’in- 
tervention  chirurgicale  paraît  moinsindiquée,  ou 
est  impossible,  ou  enfin  n’est  pas  acceptée  par  la 
malade.  C’est  pour  ces  cas  que  l’écouvillonPagc 
et  la  cautérisation  avec  le  f’ilhos  donneront  — 
pourvu  qu’on  ait  du  temps  et  de  la  prndenco  — 
des  résultats  très  supérieurs  à  ceux  des  traite¬ 
ments  médicau.N  ordinairement  usités.  » 

La  préservation  Hcolaîre  coa*rcla 
tuberculose. 

M.  le  !)■  Henry  MÉRv  a  fait,  au  Congrès  delà 
Tuberculose,  un  rapport  sur  la  préservation  sco¬ 
laire  contre  la  tuberculose 


dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

2'  Kos  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  ou¬ 
blier  de  répéter  très  li¬ 
siblement  leur  nom  et 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  etdépartement), 
an  bas  des  lettres  et  do¬ 
cuments  qu'ils  nous 
communiquent,  ou  de 
joindre  la  dernière  ban¬ 
de  du  journal. 

D'F.  à  V.  à  Co-.cows.— 
Votre  arliele  à  propos  du 
procès  de  Bourgoin  medon- 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

®  THEmWOGÈNE 

OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  “plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l'on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vlnaijîro,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thenmogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,BO  dans  toutes  les  pharmacies. 


La  comragnie  d'assuran¬ 
ces,  la  X.  a  fait  de  nom¬ 
breuses  dupes  dans  notre 
région  ;  je  dis  bien  dupes, 
car  si  elle  perçoit  les  pri¬ 
mes,  elle  ne  paie  ni  les  si¬ 
nistrés  ni  les  médecins. 

A  défaut  de  la  compa- 


puis  aller  en  justice  de  paix 
poursuivre  le  recouvrement 
lie  mes  honoraires  ? 

Je  n'ai  jamais  pris  d'en¬ 
gagement  vis-à-vis  de  la  X  ; 
mes  certiflcals  ont  été  déli¬ 
vrés  dans  lafjrmo  ordinai- 


à  aucun  moment,  d’impri¬ 
més  spéciaux  à  la  compa¬ 
gnie.  Enfin  tous  ces  sinis¬ 
trés  étalent  mes  clients  de- 
puisbientôt  35  ans  que  j’ha¬ 
bite  la  localité. 

Je  reconnais  cependant 
quejeles  savaisassurés  à  la 
X.  et  que  les  corlificats  dé¬ 
livrés  le  leur  ont  été  en  tant 
que  victimes  d’accidents  du 
travail,  qu’en  outre  mes  notes 
d’honoraires  ont  d’abord  été 


avaat  de  leur  être 
J’ai  toujours  c 
habitude  de  prt 


ici  il  s’agit  de'persoi 
Suite  page  VI. 
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PL.US  Agtïveet  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 
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NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALITÉS  fWEHCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS.  | 
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Îremëoe:  spécifique  de  la  douleur 
NÉVRALGIES,  COLiqUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ. 

pharmacie  du  D'  BOUSQUET,  63,  Rue  La  Boétie,  Paria. 
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Correspondance  hebdomadaire 
0  {Suite). 

sées  qui  s’abritent  derrière 
leur  qualité  d’assurés  et  je 
veux  en  avoir  le  cœur  net. 

Que  me  conseillez-vous  ? 

Réponse  :  Poursuivre  con¬ 
jointement  et  solidairement 
blessés  et  patrons  ;  n’avoir 
aucun  rapport  avec  les 
compagnies  d’assurances. 

Concours  à  D'  G.,  à  A. — 
Nous  vous  expédions  cent 
l'enilles  {Note  d'honoraires 
pour  accidents  du  travail.) 

—  Ces  notes  peuvent  être 
remises  à  la  poste  sous 
affranchissement  à  0,05  cm. 

Concours  à  D'P.,àM.-E., 

—  Le  cas  est  bien  net  ; 
à  la  requête  de  son  patron, 
vous  donnez  vos  soins  à 

donc  pas  le  tarif’  de  l’A. 
M.  G.  qu’il  faut  appliquer, 
mais  bien  le  tarif  ouvrier, 
soit  3  fr.  la  visite,  puisque 
c’est  le  prix  dans  voire  com¬ 
mune. 

Le  sinistre  ayant  eu  lieu 
en  août,  l’arrêté  du  30  sep¬ 
tembre,  inséré  à  l’Officiel 
le  8  octobre,  ne  peut  lui 
être  applicable. 

Relisez  le  n"  43  du  Con¬ 
cours,  vous  n’avez  pas  affai¬ 
re  à  la  Gie  d’assurances  ; 
vous  ne  devez  connaître  que 
le  patron,  que  vous  poursui¬ 
vrez,  s’il  est  besoin,  eon- 
joinlemeut  et  solidairement 
avec  l’ouviier  blessé. 

Concours  à  D'  N.,  à  B.  — 
La  liste  des  pays  ouverts 
aux  médecins  français  com¬ 
prend  :  La  Perse,  la  Tur¬ 
quie  d’Asie,  le  Maroc,  Haï¬ 
ti,  le  Mexique,  la  Républi¬ 
que  Dominicaine,  l’Austra¬ 
lie  du  Sud. 

En  Espagne,  le  situation 
médicale  est  déplorable. (V. 
n” 36  du  Concours,  page 572.) 

Concours  à  D''  G.,  à  T.  — 
Troupes  Coloniales.  Gon- 
cou,rs  en  1905,  pour  l’admis¬ 
sion  à  des  emplois  de  méde¬ 
cin  et  pharmacien  stagiai¬ 
res.  (Voir  n"  21  du  Concours 
médical,  p.  335.) 

Amicale  à  D--  G.  à  St.  P. 
(Gh.-L).  —  Nous  vous  en¬ 
voyons  les  statuts  de  l'A¬ 
micale  et  toutes  les  pièces 
nécessaires  à  la  constitu¬ 
tion  d  un  dossier,  en  vous 
priant  de  bien  vouloir  les 
reinetlré  au  confrère  que 
vous  nous  indiquez,  mais 
dont  vous  ne  nous  donnez 
pas  l’adresse.  Nous  lui  dé¬ 
signerons  comme  examina¬ 
teur  le  Correspondant  que 
la  Concours  a  dans  votre 

Concours  k  D”  G.,  à  G.  — 
Nous  avons  déjà  publié 
dans  la  Correspondance 
hebdomadaire  (1905,  n“  10), 
le  renseignement  suivant 
intére.ssant  les  médecins  de 
réserve  : 

«  Les  prescriptions  de 
«l’instruction  du  28  octobre 
«  1898  (art.  25)  sont  formel- 
«  les. 

K  L’indemnité  de  premiè- 
«  re  mise  d’équipement 
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P  DELABARRE 
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SANS  NARCOTXQ.XJE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 
les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


I^SIGATOIBE  dALBESPEYRES 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  10  centimètres  sur  13,  dans  un  Tube  métallique, 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Aoea  Pansement  :  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 

Papier  ctAlbespeyres  ,  pour  l’entretien  desVésicatoires. 

FUMOUZE 


mBERnaSB.  ARBMIE,  HEnUSlHÉHiEJiUDiS  Ht  la  [ROISmE,  Slt. 

I  sirop  i  HVPOPHÛSPHiTLSHAyX  J XHURCHILL 

'  Le  meilleur  agent  de  la  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  fr.  franco.  —  Pharmacie  swanw,  12,  Rue  de  Castlgllone,  PARIS. 
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I  Cftoheta  de  0.20 


^sTaGoui^p^ifdltatours'.lAaéiig,  fleorastliéDle,  îiiliercDlose,  Cineer 

PH"  VIBIER  12.  Ba  BOHKE-NOUV^UE.  PARIS,  «t  tonlca  PliatBiaciei.  •omnMw 


ANTÉINE  GRANULÉE  VIGI^R 


•e  toutes  pkirmaciei.  mBOHBHwd 

0j25  de  formiate  de  soude 
r  rniller  à  catft. 
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MALADIES  PE  LA  PEAU  VOIES  RESPIRATOIRE? 
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(I  II  faut  distinguer,  dit-il,  les  lésions  ouvertes 
contagieuses  et  les  latentes  fermées  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses. 

La  contagional’école  peut  se  produire  :  1°  par  voie 
indirecte  .;  elle  peut  être  due  à  la  contamination 
des  locaux,  par  suite  du  séjour  dans  lécole  de 
tuberculeux  lors  de  réunions  publiques,  cours 
d’adultes,  etc. 

2“  La  contagion  peut  être  directe  et  due  aux 
maîtres,  aux  serviteurs  et  aux  élèves  atteints  de 
lésions  ouvertes. La  contagion  parles  maîtres  est 
la  plus  fréquente. 

Chez  les  enfants,  les  lésions  pulmonaires  ou¬ 
vertes  sont  exceptionnelles,  un  pour  cinq  cents, 
d’après  M.  Grancher.  l,a  contagion  de  la  tuber- 
■culose  à  l’école  sera  combattue  par  des  mesures 
de  prophylaxie  collective. 

Les  lésions  fermées,  latentes,sont  extrêmemen  t 
fréquentes  chez  1  enfant  ;  elles  ne  sont  pas  nées  à 
l’école,  elles  sont  d’origine  familiale.  Elles  ne  ré¬ 
clament  pas  de  mesures  de  prophylaxie  collec¬ 
tive,  mais  des  mesures  de  préservation  indivi¬ 
duelle.  C  est  là,  d’après  M.  le  professeur  Gran¬ 
cher,  la  partie  peut-être  la  plus  importante  de 
l’œuvre  de  préservation  de  la  tuberculose  à  l’é¬ 
cole. 

Toutes  ces  mesures  de  prophylaxie  collective 
ou  de  préservation  individuelle  ont  pour  base 
commune  la  nécessité  d'un  diagnostic  net,  pré¬ 
cis  et  précoce,  qui  ne  peutôtrefait  sans  l’examen 
individuel  des  maîtres  et  des  élèves.  Cet  examen 
doit  être  fait  suivant  les  préceptes  exposés  par 
M.  le  professeur  Grancher  et  repose  sur  l’auscul¬ 
tation  méthodique  de  la  respiration,  sur  l’aus¬ 
cultation  limitée  à  l’inspiration, qui  seule  est  mo¬ 
difiée  au  début  delà  maladie.  Les  renseignements 
fournis  par  les  mesures  antbr-opométriques  ne 
ourront  donner  que  des  présomptions  ;  seule, 
auscultation  donnera  des  certitudes.  Les  exa¬ 
mens  pratiqués  par  M.  le  professeur  Grancher  et 
ses  élèves  ont  montré,  dans  les  écoles  parisiennes 
examinées  jusqu'ici,  que  la  proportion  d’enfants 
atteints  de  lésions  de  tuberculose  ganglio-pul- 


monaire  fermée,  était  de  il  à  14  pour  cent  poul¬ 
ies  garçons,  de  17  à  20  pour  cent  pour  les  filles. 

Les  mesures  de  prophylaxie  collectives  destinées 
à  lutter  contre  la  contagion  tuberculeuse  à  l’é¬ 
cole  sont  : 

1°  Des  mesures  concernant  rhjfgiène  des  locaux 
et  du  mobilier  :  aération,  désinfection,  interdic¬ 
tion  du  balayage  à  sec  et  du  balayage  par  les  élè¬ 
ves,  suppression  des  réunions  publiques,  inter¬ 
diction  de  cracher  dans  les  locaux  scolaires,  etc. 

2“  Des  mesures  d’éviction  vis-à-vis  des  conta¬ 
gieux,  qu'il  s’agisse  de  maîtres  ou  d'élèves  ;  on 
devra  s’assurer  que  ceux-ci  reçoivent  tous  les 
soins,  qui  leur  sont  nécessaires. 

On  doit  recommander,  comme  mesure  de  pro¬ 
phylaxie  indirecte,  le  développement  de  l’ensei¬ 
gnement  scolaire  anti-tuberculeux  et  de  la  mu¬ 
tualité  scolaire. 

Les  mesures  de  préservation  individuelles,  quî 
doivent  être  appliquées  aux  enfants  atteints  de 
tuberculose  fermée  ou  latente  sont  ; 

l°Pour  les  enfants  atteints  de  lésions  légères, 
qui  peuvent  rester  à  l’école  '.la  suralimentation, 
la  distribution  de  poudre  de  viande,  l'huile  de 
foie  de  morue,  le  sirop  iodotannique,  et  l’organi¬ 
sation  d’exercices  de  gymnastique  respiratoire. 

2“  Pour  les  enfants  atteints  de  lésions  moyen¬ 
nes  plus  importantes,  le  séjour  à  la  campagne 
s’impose.  Le  séjour  passager  de  quelques  semai¬ 
nes,  comme  le  réalisent  les  œuvres  de  colonies 
de  vacances  ou  de  colonies  scolaires,  est  absolu¬ 
ment  insuffisant  ;  ce  qu’il  faut  réclamer,  c’est  le 
séjour  permanent  en  dehors  des  villes,  soit  à  la 
campagne,  soit  à  la  montagne,  soit  au  voisinage 
de  la  mer-;  e’-est  la  création  d’écoles  en  plein  air, 
telle  qu’elle  a  été  réalisée,  incomplètement  d’ail¬ 
leurs,  à  Cliarlottcnbourg. 

L’exode  mirai,  qui  a  été  si  bien  réalisé  pour  les 
prédisposés  parM.  (iraneber  dans  son  œuvre  de 
préservation  familiale,  doit  être  réclamé  avec  au¬ 
tant  et  peut-être  même  avec  plus  d’énergie  pour 
ceux  qui  sont  légèrement  atteints.  » 


Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hjgiène,  Presse  étrangère. 


GYNÉCOLOGIE 

Du  traitement  des  vag'inîtes 
par  le  Thîgénol. 

D''  Jacob-D.u’id  .  —  Thèse  de  Paris,  lt)05. 

Le  thigénol  est  à  l’ordre  du  jour  en  gynécolo¬ 
gie,  et  les  travaux  concernant  ce  nouvel  agent 
thérapeutique  se  multiplient,  apportant  plus  de 
clarté,  plus  de  précision  dans  son  mode  d’emploi, 
clans  son  dosage,  dans  son  action  mccUcamenteu- 
se,  dans  ses  indications.  Nous  avons,  à  différentes 
reprises,  publié  ici  même  d’intéressantes  études 
sur  cette  question.  îSous  nous  proposons  aujour¬ 
d’hui  de  rendre  compte  d’une  thèse  récente  de 
M.  le  D'  J.  David,  qui  met  au  point,  grâce  à  de 
consciencieuses  recherches  et  à  des  observations 
cliniques  démonstratives,  les  propriétés  du  thi¬ 
génol  dans  le  traitement  des  vaginites. 

Les  vülvitcs  et  les  vaginites  sont  des  inllamma- 
tions  locales  dont  la  fréquence  s’explique  d’une 


part,  par  la  richesse  de  la  flore  microbienne  qui 
s’épanouit  dans  le  vagin,  et  d’autre  part  par  les 
causes  fréciuentcs  d'exaltation  de  virulence  deces 
germes,  soit  par  leur  association  avec  dés  germes 
pathogènes  provenant  d’infections  exogènes  ; 
puerpéralité,  blennorrhagie....,  soit  à  la  faveur 
de  diathèses  constitutionnelles.  Bénignes  en  elles- 
mêmes,  elles  sont  le  plus  souvent  le  point  de  dé¬ 
part'  de  complications  prochaines  ou  éloignées 
dont  la  gravité  est  incontestable.  De  là,  la  néces¬ 
sité  de  les  traiter  et  de  les  guérir  d’une  façon  ra¬ 
dicale  :  c’est  ce  à  quoi  tend  le  thigénol,  qui  n’est 
autre  qu’une  solution  aqueuse  d’oléosulfonatede 
sodium,  proche  parent  del’ichthyol,  auquel  il  est 
supérieur  en  raison  delà  constance  de  sa  compo¬ 
sition,  de  son  absence  d’odeur,  de  sa  solubilité 
dans  l’eau  et  l’alcool  étendu,  etc. 

Le  thigénol  s’emploie  associé  à  la  glycérine  dans 
la  proportion  de  40  % .  Son  application  locale  au 
moyen  de  tampons  imbibés  de  cette  solution  et 
tassés  dans  le  vagin,  demande  le  spéculum,  et 
par  conséquent  le  médecin  ;  c’est,  à  la  campagne 
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ou  clans  la  clientèle  Ijesoigneuse,  un  grave  incon¬ 
vénient  aucjuel  on  a  voulu  remédier  en  fabri- 
ciuant  des  ovules  de  glycérine  solidifiée  àlac(uelle 
on  incorpore  le  principe  actif  et  c{ue  les  malades 
peuvent  introduire  elles-mêmes  loco  dolenti. 
Mais,  l’action  des  ovules  est  insuffisante  et  in¬ 
certaine  en  raison  des  nombreux  plis  muc^ueux 
nui  dérobent  une  large  surface  de  l’épithclium 
au  contact  topique,  et  aussi  du  milange  avec  les 
produits  de  sécrétion  d'abondance  variable,  qui 
modifie  d’une  malade  à  l’autre  etd’un  jour  à  l’au¬ 
tre  pour  la  même  malade,  lè  titre  de  la  solution. 
Aussi,  certains  praticiens  ont-ils  adopté  le  sys¬ 
tème  du  pansement  alternatif  au  spéculum  et  à 
l’ovule.  Pour  obvier  à  toutes  ces  dilficultés,  Pau  • 
leur  a  imaginé  un  procédé  eju  il  appelle  le  «  bain 
vaginal  ».  Un  spéculum  grillagé  piriforme  à  peti¬ 
te  extrémité  antérieure,  tel  c£ue  ses  dimensions 
soient  suffisantes  pour  distendre  largement  les 
parois  vaginales,  est  introduit  par  la  malade  elle- 
même,  dont  le  siège  est  surélevé  par  une  alèze  ou 
parmi  oreiller  plié  en  deux.  Dans  la  cavité  na¬ 
turelle  ainsi  formée,  elle  verse  doucement  tiü  à8Ü 
gr.  de  la  solution  titrée,  puis  reste  immobile  le 
temps  nécessaire.  Cette  méthode  force  la  malade 
à  garder  le  lit  pendant  la  durée  du  bain  vaginal  ; 
mais  le  repos  n’est-il  pas  un  adjuvant  indispen¬ 
sable  du  traitement  des  affections  gynécologi¬ 
ques  «  Dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  taire 
«  agir  le  thigénol  plus  particulièrement  sur  l’ori- 
«  lice  externe  du  col,  région  que  l'on  peuten  som- 
«  me  considérer  comme  constituant  une  poche 
'<  au  fond  du  vagin,  il  est  bon  de  se  servir  de 
«  crayons  destinés  à  être  introduits  dans  l'entrée 
«  de  la  cavité  cervicale.  » 

Ces  crayons  sont  encore  tout  indiqués  chez  les 
enfants  et  les  jeunes  filles,  ou  quand  une  inflam¬ 
mation  suraiguë  s’oppose  à  l’introduction  d’une 
canule  même  minuscule. Enfin,  quand  il  est  né¬ 
cessaire  de  faire  de  grandes  irrigations,  la  solu¬ 
tion  de  thigénol  à  50  0^00  est  parfaite. 

L’auteur  a  appliqué  sa  méthode  dans  un  grand 
nombre  de  cas  dont  il  rapporte  les  observations 
détaillées.  En  même  temps  et  concurremment, 
il  employait,  pour  établir  des  comparaisons  sur 
des  bases  sérieuses,  les  anciens  procédés,  chez 
quelques-uns  de  ses  malades.  L’exSmen  des  ob¬ 
servations  antérieurement  recueillies  par  d’au¬ 
tres  sur  la  matière,  vient  compléter  un  ensemble 
documentaire,  qui  lui  permet  d’ériger  ces  vérités 
démontrées,  les  actions  résolutives,  calmantes, 
parasiticides  et  cicatrisantes  du  thigénol  dans  le 
traitement  des  vaginites. 

L’action  résolutive  se  traduit  par  une  augmen¬ 
tation  énorme  des  écoulements, donnant  l’impres¬ 


sion  d’une  véritable  saignée  blanche,  déconges¬ 
tionnante  au  premier  chef  ;  la  disparition  des 
douleurs  est  «  le  premier  phénomène  frappant 
qui  suit  son  emploi  » .  Même  dans  les  vaginites 
aiguës  qui  ne  supportent  pas  le  moindre  contact, 
de  petits  crayons  de  glycérine  thigénolée  ont  été 
tolérés,  dont  on  a  pu  augmenter  le  volume  de 
jour  en  jour  jusqu’à  ce  que  l’usage  du  spéculum 
fût  devenu  possible.  Et  dans  les  très  rares  cas 
où  le  crayon  lui- même  était  tropdouloureux,des 
instillations  profondes  faites  àl’aided’une  sonde 
uréthrale  en  gomme  ilexible  ont  provoqué  une 
détente,  telle  que  le  lendemain  le  crayon  était 
devenu  tolérable. 

Quant  à  faction  antiseptique,  on  nepeutguère 
fexpliquer  que  d’une  part,  par  le  balayage  mé- 
caniçïue  . produit  par  le  dégorgement  glandulaire 
et  l’écoulement  abondant,  et  cl  autre  part,  par 
une  atténuation  de  la  virulence  des  germes  c|ui 
ont  échappé  à  ce  balayage. 

Enfin,  le  thigénol  a,  sur  les  ulcérations  à  mar¬ 
che  aiguë  ou  sùbaiguë,  un  pouvoir  «  kératoplas- 
tic{ue  indiscutable.  «  il  apparaît, du  reste, comme 
«  une  conséquence  des  autres  propriétés  duthigé- 
«  nol.  C'est  parce  que  cet  agent  est  résolutif,anal- 
«  gésiantet  antiseptique  (ju’ilest  forcément  cica- 
«  trisant.  »  11  est  toutefois  impuissant  contre  les 
ulcéi’ations  chroniques. 

Tels  sont  les  avantages  du  thigénol,  ses  incon¬ 
vénients  sont  pour  ainsi  dire  nuis,  sa  toxicité 
n’existe  pas,  en  dépit  d’une  observation  d’into¬ 
lérance  due  à  une  idiosyncrasie  particulière. 
Quant  au  reproche  qu’on  lui  a  adresse  de  déter¬ 
miner  fapparition  d’intertrigo,  il  est  également 
controuvé  et  les  irritations  cutanées  sont  unique¬ 
ment  dues  au  contact  des  liquides  pathologi 
cjues. 

Et  fauteur  termine  par  ces  conclusions  qui 
paraissent  découler  légitimement  de  f exposé  des 
faits  : 

«  1°  Les  vaginites,  bien  que  maladies  bénignes, 
«  ne  doivent  jamais  être  négligées,  car  leurs 
«  complications  sont  toujours  graves. 

«  2“  Le  thigénol,  composé  sulfuré,  paraît  jouir, 
«  à  f  égard  des  vaginites,  de  propriétés  précieu 
(I  ses  il  est  résolutif,  analgésique,  antiseptique 
«  tt  kératoplas  tique.  11  est  presque  inodore.  De 
«  plus,  il  n’est  pas  toxique  et  n’est  jamais  contre- 
«  indicmé. 

<i  3“  Le  traitement  des  vaginites  par  le  thigénol 
«  paraît  avoir  sur  les  au  très  traitements  préconisés 
«  jusqu’ici  des  avantages  incontestables  :  11  agit 
«  plus  rapidement.  11  amène  des  guérisons  dans 
«  les  cas  où  d’autres  médicaments  n’avaient  rien 
«  donné.  »  U.  Duchesne. 
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Moyens  de  combattre  et  de  faire  cesser 
l’action  néfaste  de  la  Mutualité  sur  le 
corps  médical. 

{Elude  préparatotre  en  vue  d'une  communicülion 
qui  sera  faite  à  l’Assemblée  Générale.) 

Avant  d’aborder  le  sujet  de  ce  rapport,  nous 
tenons  à  déclarer,  ce  qui  ne  saurait  d’ailleurs  être 
mis  en  doute,  que  nous  ne  venons  pas  ici  faire  le 
procès  delà  mutualité, dont  mieux  que  personne 
nous  ai)préciüns  futilité  et  les  bienmits. 


La  tâche  que  nous  nous  sommes  fixée,  au  con¬ 
traire,  inspirée  par  un  dévouemen  t  sincère  aussi 
bien  aux  intérêts  des  médecins  qu’à  ceux  desmu¬ 
tualités,  est  de  montrer  que  ce  grand  corps,mal- 
grésa  puissance  et  sa  prospérité  apparente,  porte 
en  lui  le  mal  qui  le  perdra  ou  tout  au  moins 
1  empêchera  d’atteindre  au  développement  où  il 
est  en  droit  de  prétendre,  si  l’on  n’y  applique  im¬ 
médiatement  le  remède. 

Nous  voulons  établir  que  la  mutualité,  à  cause 
des  lacunes  de  la  loi  (pii en  régit  le  fonctionne- 
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ment, à  cause  do  l’état  d’esprit  fâcheux  de  certains 
de  ceux  qui  sont  à  sa  tête,  non  seulement  n’at¬ 
teint  pas  le  but  qui  devait  être  le  sien, mais  qu’elle 
arrive  à  un  résultat  absolument  opposé. 

Quel  était,  en  effet,  le  but  initial  des  sociétés  de 
secours  mutuels  ? 

Associations  d'ouvriers  ou  de  prolétaires,  de 
gens  en  tous  cas  peu  fortunés,  elles  devaient,  grâ¬ 
ce  à  une  cotisation  minime  des  participants,  ai¬ 
dées  par  les  libéralités  des  personnes  ^  riches  et 
bientaisantes,  qui  en  faisaient  .partie  à  titre  de 
membres  honoraires,  secourir  en  cas  de  maladie 
les  dits  membres  participants,  les  défrayer  dans 
une  certaine  mesure  des  dépenses  représentées  par¬ 
les  fraisde  médecins  et  de  pharmaciens,  leur  don¬ 
ner  en  outre,  par  jour  do  chômage,  une  petite  in¬ 
demnité. 

Mais  dès  le  début  apparurent  les  vices  fonda¬ 
mentaux  (jui  devaient  faire  sortir  la  mutualité  de 
sa  véritable  voie,  en  faire,  au  lieu  d’un  instru¬ 
ment  de  solidarité,  do  liberté  et  de  force  pour  les 
mutualistes,  l’instrument  plutôt  de  leur  servi¬ 
tude. 

Ce  futd’abord  et  surtout  l’idée  fausse  et  anti¬ 
sociale  que  se  firent  les  dirigeants  de  la  mutuali¬ 
té  des  droits  du  malade  et  dli  rôle  du  médecin. 

Chaque  société  de  secours  mutuels  choisissait 
un  ou  plusieurs  médecins  qui  avaient  le  privilè¬ 
ge  exclusif  de  soigner  ses  membres  malades.  Ces 
médecins,  bien  entendu,  étaient  tenus  d’accep¬ 
ter  pour  prix  de  leurs  visites  une  rémunération  de 
beaucoup  inférieure  au  prix  des  visites  ordinaires, 
rémunération  toujours  insuffisante  et  parfois  à 
peu  près  nulle,  i  • 

U  J  avait  donc  pour  les  médecins  assez  peu 
d’intérêt  à  être  choisis  parles  sociétés,  surtout 
dans  les  débuts  de  la  Mutualité.  Cependant, 
comme  il  s'agissait  avant  tout  de  prêter  leurs 
concours  à  une  amvre  de  prévoyance  et  de  solida¬ 
rité  ouvrières,  les  médecins  n’hésitèrent  pas  et  en 
très  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  tous,  offri- 
rentleurs  services.  lient  été  très  simple,  dès  ce 
moment,  devant  une  pareille  unanimité,  puisque 
tous  s’offraient,  de  les  accepter  tous.  Et,  tout  de 
suite  on  eût  pu  ériger  un  système  qui  eût  obvié 
aux  graves  difficultés  avec  lesquelles  on  se  trouve 
aux  prises  aujourd’hui. 

Plusprévoyants  de  l’avenir,  les  organisateurs  de 
ces  sociétés  de  prévoyance  eussent  évité  l’antagO- 
nisme  regrettable  des  médecins  et  des  mu  tualistes, 
résultat  de  la  mauvaise  organisation  actuelle  du 
mutualisme. 

Surtout,  du  premier  coup, on  eût  réalisé  ce  pour 
quoi  nous  luttons  maintenant  de  toutes  nos  for¬ 
ces  :  le  droit  inviolable  du  malade  d’avoir  un 
médecin,  de  son  choix,  sans  pour  cela  devoir  renon¬ 
cer  aux  avantages  que  lui  confrère  son  titre  de 
sociétaire. 

Malheureusement,  le  plus  grand  nombre  des 
sociétés  de  secours  mutuels  revendiquèrent  pour 
elles  seules  le  droit  de  choisir  les'  médecins  qui 
devaient  soigner  leurs  adhérents.  Malheureuse¬ 
ment,  elles  adoptèrent  un  système  (lui  allait  à  la 
fois  à  l’encontre  des  intérêts  et  de  la  liberté  des 
sociétaires  et  des  intérêts  et  de  la  dignité  du  corps 
médical. 

Le  développement  extraordinaire  des  œuvres 
mutualistes  n’a  fait  qu'aggraver  le  mal. 

D’abord  les  sociétés  de  secours  mutuels, au  lieu 
d’avoir  seulement  comme  membres  participants 
des  ouvriers  et  des  gens  de  situation  modeste. 


virent  venir  à  elles  un  grand  nombre  de  person¬ 
nes  que  leur  situation  de  fortune  met  à  l’abri  de 
ces  coups  du  sort  contre  lesquels  on  avait  voulu 
assurer  leurs  co-sociétaires  moins  favorisés. 

Les  nouveaux  venus,  qui  auraient  pu  se  conten¬ 
ter  d'être  membres  honoraires,  aimèrent  mieux 
profiter  des  avantages  afférents  à  la  situation  do 
membre  participant,  c’est-à-dire  avoir  le  médecin 
et  surtout  les  médicaments  pour  presque  rien. 
Les  sociétaires  de  cette  catégorie  se  montrèrent 
même  beaucoup  plus  exigeants  que  les  autres.  Ils 
demandèrent  aux  médecins  de  plus  fréquentes 
visites,  voulurent  des  médicaments  nombreux  et 
compliqués.  Grave  inconvénient,  et,  comme  on 
le  verra  plus  loin, les  caisses  des  sociétés  souffrent 
surtout  de  l'énorme  accroissement  des  frais  phar- 
maceutiques. 

Le  médecin  domestiqué  par  les  chefs 
patronaux  de  la  Mutualité  n’olfre  plus 
au  mutualiste  les  g-araniies  néces¬ 
saires. 

Le  mal  fut  plus  grand  encore  pour  les  méde¬ 
cins  qui,  de  jour  en  jour,  voyaient  diminuer  ainsi 
le  nombre  des  clients  riches  ou  aisés  auxquels 
ils  pouvaient  faire  payer  raisonnablement  leurs 
soins  et  leurs  visites. 

Un  autre  danger  apparut  bientôt.  Dans  les  cen¬ 
tres  ouvriers,  les  chefs  d’industrie  ou  les  person¬ 
nes  animées  d’ambitions  politiques  comprirent 
vite  quel  intérêt  ils  avaient  à  favoriser  le  dévelop¬ 
pement  de  la  mutualité.  Un  grand  nombre  de 
sociétés  eurent  pour  fondateurs  des  chefs  d’indus¬ 
trie  qui  trouvaient  ainsi  le  moyen  de  se  décharger 
sur  la  Mutualité  des  devoirs  et  des  responsabili¬ 
tés  qu’ils  avaient  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers.  Par 
suite,  la  Mutualité,  qui  devait  aider  si  puissament 
les  travailleurs,  s’est  retournée  contre  eux. 

Quand  il  s’est  agi  des  retraites  ouvrières,  aux¬ 
quelles  on  leur  demande  de  contribuer,  les  chefs 
d’industries  répliquèrent  :  «  A  quoi  bon  une  loi, 
et  une  olMigation,  puisque  spontanément  nous 
avons  fondé  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
assurent  à  nos  ouvriers  du  pain  pour  leui’s  vieux 
jours  (11.  Bientôtees  chefs  d’industrie  ou  CCS  hom¬ 
mes  politiques  deviennent  les  maîtres  des  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  dont  ils  sont  présidents. 

Le  médecin,  le  pauvre  médecin  delà  société, 
est  lui-même  aux  ordres  du  président.  Pour  vivre, 
pour  garder  sa  place,  il  est  «  intéressé»  à  lui  plaire, 
et,  si  c’est  un  chef  d’indus  trie,  à  agir,  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  les  ouvriers  mutualistes,  suivant  les 
intérêts  du  directeur  qm, malheureusement,  sont 
trop  souvent  contraires  à  ceux  des  ouvriei's. 

Le  médecin  n'est  plus  libre,  il  devient  le 
domestique  du  président.  Et  si  le  médecin, 
placé  entre  son  devoir  professionnel  et  la  peur  de 
compromettre  sa  situation,  ne  sait  pas  suivre  son 
devoir,  les  oinu-icrs  n’ont  plus  aucune  garantie, le 
médecin  n’étant  plus  qu'un  employé. 

En  continuant  ainsi,  le  corps  niedical  en  arri¬ 
vera  bientôt  en  France  au  point  où  il  est  descendu 
en  Italie,  où  le  médecin  ordinaire  n’est  pas  admis 
dans  ce  qu’on  appelle  la  société  (/irilisli  medi¬ 
cal  journal.  La  Iribune  médicale,  n“  38,  23  sep¬ 
tembre  1905). 


(1)  C’est  le  sens  de  la  pétition  dos  t’nions  des 
Ch.ambres  SYndicales  palronales.\/o»raaf  du  3  juillet 
1905.)  ■ 
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La  philanthropie  se  fait  sur  le  dos  des 
médecins. 

Un  médecin  n'cxcrcc  pas  seulement  une  pro¬ 
fession,  il  lemplil  aussi  ce  qu’on  peut  appeler  un 
ministère.  I.eplus  souvent,  il  apporte  au  malade, 
en  même  temps  qu’un  allègement  ou  la  guérison 
à  ses  misères  physiologiques,  un  réconfort  mo¬ 
ral. 

Or,  cedouble  et  noble  rôle,  le  médecin  est  à  la 
veille  de  ne  plus  pouvoir  le  remplir.  En  butte  lui- 
même,  pour  vivre,  à  des  difficultés  de  plus  en  plus 
grandes,  il  est  exposé  à  des  défaillances  qui  peu¬ 
vent  avoir  les  plus  désastreux  effets  sur  ses  rap¬ 
ports  avec  les  malades. 

Réduit  à  un  salaire  de  famine,  le  médecin  voit 
de  jour  en  jour  s’en  aller  sa  clientèle  aisée,  celle- 
là  seule  sur  laquelle  il  pouvait  compter  pour 
obtenir  le  payement  d’honoraires  sérieux. 

C’est  que,  de  plus  en  plus,  cette  clientèle,  grâce 
aux  facilités  d’entrée  que  donne  le  mutualisme 
àdes  personnes  fortunées,  s’en  va  faire  partie  des 
sociétés  de  secours  mutuels  où  elle  profitera  d’a¬ 
vantages  qui  devraient  être  réservés  seulement 
aux  membres  nécessiteux. 

Et  il  se  produit  ce  fait  parfaitement  anormal  : 
le  inédecin  qui  touche  de  la  Société  un  salaire 
déjà  dérisoire  pour  donner  ses  soins  à  un  ouvrier 
mutualiste,  ne  touchera  pas  un  sou  de  plus  quand 
il  visitera  un  rentier  ou  un  propriétaire  mutua¬ 
liste  ! 

Cette  chose  illogique  et  odieuse  est  demandée 
au  médecin  au  nom  de  la  philanthropie. 

On  peut  se  rendre  coinpte  de  la  valeur  des  sa- 
crihees  demandés  aux  médecins  par  l’exemple 
suivant:  «Un  de  nos  confrères,  dit  le  docteur 
Courgey,  me  racontait  dernièrement  sa  vie  de 
travail  et  de  labeur.  Dans  une  société  de  secours 
mutuels  de  40l)  membres,  il  avait  fait  annuellement 
un  nombre  d’actes  médicaux  correspondant  à  une 
somme  d’environ  5.000  francs  au  tarif  ouvrier 
minimum.  La  Société,  devenue  assez  rapidement 
riche,  donnait  4  francs  par  tête  à  son  médecin,  soit 
l.üOO  francs  de  traitement.  Restaient  donc  a, 400 
francs  par  an  réalisés  par  la  société  sur  son  mé¬ 
decin.  En  20  ans  08 . 000  francs.  Le  bureau  de  bien¬ 
faisance  donnait  1.500  francs  de  traitement  et  le 
travail  du  confrère,  au  môme  tarif  minimum.,  re¬ 
présentait  une  somme  d’environ  8.000  francs,  soit 
0.500  franespar  an  réalisés  par  la  ville  sur  le  mé¬ 
decin  du  bureau  de  bienfaisance.  En  20  ans 
130.000  francs.  Rien  que  pour  ces  deux  charges 
philanthropicmes,  cela  donne  en  chiffres  ronds 
un  total  de  200.000  francs  de  philanthro¬ 
pie  médicale  pour  un  seul  médecin.  » 

Ce  qui  se  passait  pour  les  deux  œuvres  philan¬ 
thropiques  auxquelles  il  esffait  allusion  clans  cet 
exemple  se  passe  à  tous  les  degrés  de  l’échelle 
sociale. 

L’exploitation  du  médecin  est  élevée  à  la  hau¬ 
teur  d’une  institution.  Il  n’est  pas  justru’aux  plus 
hauts  représentants  des  pouvoirs  publics,  aux 
ministres  eux-mêmes,  ciui  tendent  la  main  pour 
recevoir  l’aumône  des  médecins.  Au  premier  de 
l’an,  ce  n’est  pas  seulement  le  Ministre  des 
postes  cjui  nous  envoie  ses  facteurs  qu’il  ne 
peut  pas  nourrir,  vous  voyez  encore  arriver  les 
instituteurs  du  àlinistre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  qui  veulent  être  soignés  au  tarif  dos  indigents. 
Le  Ministre  des  travaux  publics  vous  envoie  ses 
cantonniers  ;  le  Ministre  de  la  guerre,  pour  soi¬ 


gner  ses  gendarmes,  vous  offre,  après  20  ans,  une 
lettre  de  remercîment  que,  le  lendemain  même,  M. 
l’agent  de  change  Berteaux,  ne  voudrait  pas  vous 
échanger  contre  un  titre  de  3  tr.  de  rente,  et  qu’au 
garage  on  ne  vous  prendrait  pas  pour  un  bidon 
d’essence,  linlin  vous  voyez  arriver  le  plus  grand 
Mutualiste  de  France,  M.  Mabilleau,  qui  vous  de¬ 
mande,  au  risque  de  mettre  vos  enfants  sur  la 
paille,  de  faire  des  visites  à  0,50  pour  ([u’il  puisse 
être  le  chef.de  deux  millions  d’électeurs. 

Quelle  a  été  pour  les  médecins  la  récompense 
de  tant  de  sacrifices 

«Tandis  que  d’une  part  la  Mutualité  se  trouve 
aujourd’hui  à  la  tête  dun  trésor  de  trois  cent 
trente-huit  millions  (  1)  cmiva  s’accroissant  de  près 
d’un  million  chaque  année  et  quireprésenteàpeu 
près  exactement  le  sacrifice  consenti  depuis  20 
ans  par  les  médecins. 

«  Par  contre,  les  associations  médicales  voient 
grossir  d’année  en  année,  dans  une  proportion 
inquiétante,  les  sommesqu’il  leur  faut  alfecterà 
la  constitution  dépensions  aux  médecins  ou  veu¬ 
ves  de  médecins  sans  ressou  rces. 

«Le  chiftre  total  des  secours  versés  aux  familles 
des  médecins  dans  la  détresse  est  de  trois  cent 
dix-huit  mille  francs  (318.000  fr.).  Comme  il  y 
aenviron  l^.OOÜ  médecins,  il  ressort  de  là  que  la 
moyenne  d’entre  eux  non  seulement  ne  peutfaire 
aucun  bénéfice,  mais  (jue,  pour  vivre,  ils  sont 
obligés  de  dépenser,  en  outre  du  produit  de  leur 
travail,  les  intérêts  de  leur  patrimoine  d’abord, 
d’entamer  ensuite  ce  patrimoine  lui-même,  et 
finalement  de  recevoir  une  somme  de  20  francs  à 
titre  de  charité  de  leurs  riches  confrères.  » 

En  acceptant  plus  longtemps,  sans  protester, 
qu’on  fasse  —  comme  le  disait  si  justement,  à  la 
séance  du  18  juin  1004,  àl.  le  sénateur  Treille  à 
M.  le  rapporteur  Ghovet  —  «  de  la  philantliro- 
ie  sur  le  dos  des  médecins  »,  en  continuant 
supiiortcr  seuls,  presque  tout  le  poids  de  la 
charité  publique,  les  médecins  seraient  dupes  de 
leur  dévouement  inconsidéré,  et  ils  mérileraienl 
le  blâme,  plutôt  que  l'éloçjc,  pour  manquer  au  pre¬ 
mier  des  aeroirs  d'un  père  de  famille,  qui  est  d’as¬ 
surer  le  pain  des  siens  et  ils  seraient  coupables 
de  se  faire  de  la  popularité  et  une  réputation  de  (jé- 
■nerosite  sur  le  clos  de  leurs  enfants. 

Puisi{ue  la  société  et  les  chefs  d’industries  re¬ 
vendiquent  pour  eux  seuls  tout  le  mérite  des 
améliorations  sociales,  et  cju’ils  ont  voulu  s’af¬ 
franchir  et  se  libérer  de  la  reconnaissance  qu’ils 
doivent  au  médecin,  en  le  considérant  de  plus 
en  plus  comme  un  agent  rétribué  pour  un  ser¬ 
vice  spécial,  ils  ont  le  devoir  do  payer  intégrale¬ 
ment  le  praticien  au  môme  titre  iiue  le  boulan¬ 
ger,  le  boueher  ou  le  propriétaire  de  l’ouvrier, 
qui  ne  font  pas  do  concessions  et  à  qui  on  ne 
songe  pas  à  en  demander. 

Si  l’Etat,  les  communes  ouïes  riches  inclus- 
triels  trouvent  des  ressources  pour  édifier  clés 
palais,  ils  doivent  en  trouver  aussi  pour  assurer 
des  soins  convenables,  parce  ejue  convenable¬ 
ment  payés,  aux  déshérités  dont  ils  se  flattent 
d'être  les  bienfaiteurs,  mais  dont  ils  tirent  le 
plus  souvent  profit. 

Si  l’argent  leur  fait  défaut,  qu’ils  augmentent 
au  besoin  les  impôts  de  tous  les  citoyens.  Car 


(Il  Dans  un  rapport  du  3  septembre  1901  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur,  M.  Ilarberet  déclare  que  l’avoir  des 
sociétés  s’élevait  en  1901  à  338.881.355  francs. 


vil 


Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

((  n’est  accordée  aux  officiers 
(1  de  réserve  que  s’ils  pro- 
oviennent  des  anciens  sous- 
«  officiers  de  farmée  active, 
a  des  anciens  engagés  con- 
«  ditionnels  d’un  an,  exoné- 
«  rés  de  la  prestation  de 
«  1.500  fr.  et,  dans  une  cer- 
«  taine  proporlion.  des  an- 
n  ciens  élèves  des  écoles 
«  polytechnique,  forestière 
«  et  de  l’école  centrale  des 
«arts et  nianufaclures. 

t(  Dans  le  cas  où  elle  est 
«  accordée,  l’indemnité  d’é- 
«quipementde  médecin  de 
O  réserve  est  do  310  fr. 

Amicale  àD'  B.  à  St-J.- 
sur-L.(L.)—  Nous  avons 
bien  reçu  vot.re  bulletin  de 
naissance  :  envoyez  sans 
retard  au  D’  Gassot  votre 
cotisation  si  vous  voulez 
que  votre  admission  soit  dé¬ 
finitive. 

D'D.,  à  P. G.,  à  Concours. 
—  Auriez-vous  f amabilité 
de  vouloir  bien  le  plus  tôt 
possible  (car  le  délai  que 
l’on  m’accorde  est  court) 
m’éclairer  de  vos  lumières 
sur  le  cas  suivant  concer¬ 
nant  un  accident  du  travail. 

G’esttoujours  l’éternelle 
question  de  la  «consolida¬ 
tion  de  la  ’olessure  ».  Un 
couvreur,  après  une  chute 
d’un  toit,préLend  beaucoup 
souffiirdu  pied  droit  et  ne 
plus  pouvoir  exercer  son 
métier.  Le  tribunal  commet 
trois  médecins,  dont  je  suis, 
le  plus  jeune,  pour  l’exami¬ 
ner.  Nous  constatons  une 
arthrite  chronique  (l’acci¬ 
dent  date  du  mois  de  mars) 
se  Iraduisan  t'par  des  craque, 
ments  prononcés  daus  les 
mouvements  de  l’articula¬ 
tion  tibio-tarsienne,  arthri¬ 
te  qui  a  provoqué  une  atro¬ 
phie  très  marquée  du  mol- 

Nos  conclusions  ont  été 
que:  «cet  homme  était  ac¬ 
tuellement  en  incapacité 
absolue  d’exercer  son  mé¬ 
tier  de  couvreur,  lequel 
métier  nécessite  une  gran¬ 
de  sûreté  du  pied.  Mais, 
ajoutions-nous  :  il  est  pos¬ 
sible,  probable  même,  si  cet 
homme  se  soigne  convena¬ 
blement,  qu’il  surviendra 
dans  le  délai  d'un  an  une 
amélioration  lui  permettant 
de  reorendre  son  métier.  » 

Or,  j’apprends  aujourd’hui 
que,  par  suite  d’un  nouveau 
jugement  du  même  tribu¬ 
nal  et  d'un  commun  ac¬ 
cord  avec  les  parties,  je  suis 
désigné,  seul  cet  te  fois,  pour 
examinera  nouveau  le  sinis¬ 
tré  afin  de  dire  «  si  la  bles¬ 
sure  est  consolidée,  et  à 
quand  remonte  la  consolida¬ 
nt  voilà  embarrassé,  car 
je  ne  vois  guère,  dans  un 
cas  semblable,  quand  on 
peut  placer  la  consolidation 
d’une  telle  blessure.  Il  fau¬ 
drait  d'abord  savoir  ce  que 
l'on  pourra  dire  être  la  con¬ 
solidation. 

J’ai  donc  pensé  que  vous, 
qui  avez  souvent  à  vous  oc- 

Suitepage  VIII. 


«  PATRONAGE  MÉDICAL  » 


DE  FUmiGflTOt^ 

Approuvé  par  le  |  Procédé  de  désin-l  Autorisé  par 
Comité  consultatif  fection  b.s.o.d.g.  décision  minist. 
d’ Hygiène  à  l’aidhyde  for-  du  25  février 

publique.  i  mique.  |  1904. 


WODE  D’EMPLOI: 

Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
niigators  d"  3  qu’il  y  a  de 
fois  i5“3  et  n"  2  pour  les 


PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

le  Fumigator  11°  3  pour 
15  2.S0. 

Le  Fumigator  n“  4  pour 

sGppiémern-aire. - |  ^0  m’  3  fr. 

Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


SEflïICE  ÏACCINAL  lü  "  CONCOÜBS  MÉDICAL 


(  Tube  de  pulpe  pour  5  -vaccinations .  0  fr.  50 

y  )  Grand  tube  pour  pius  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

1  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

l  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 _ _  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 


Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


Eau  purgative  de  GONDÂL 

lia  meilleupe  des  Eauî^  minéPales  natapelles  papgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 


Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  B  B  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17®  arrondi. 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAY  NARD  émerge  du  même  bnisin  que  Contrexéville,  Yittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  ti  .  e  ffets  sont  les  mêmes. 
Antorisêe  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  ;  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  Imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

B  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  VBourbonne- 

B  B  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


vni 


CorrespoDdaDce  hebdomadaire 
{Suite). 

cuper  de  questions  analo'- 
gues,  pourriez  m’éclairer  ;ta 
question  est  d’ailleurs  d’or¬ 
dre  général,  c’est  pourquoi 
je  recours  à  vous  et  vous 
serais  très  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  ce  que 
vous  pensez  que  je  pour¬ 
rai  vraisembtableinent  ré¬ 
pondre. 

Réfonse.—  On  entend  par 
consolidation,  l’état  défini¬ 
tif,  (bonon  imparfait),  dans 
lequei  se  Irouvela  blessu¬ 
re  dont  a  été  victime  l'ou¬ 
vrier.  C’est  le  moment,  sou¬ 
vent  impossible  à  préciser 
exactement  d’avanoe,  où 
le  médecin  pourra  se  pro¬ 
noncer  en  ces  termes  : 

«  L’ouvrier  est  guéri  et 
peut  reprendre  son  travail .  » 

On  bien  : 

«  L’amélioration  a  été  me¬ 
née  à  un  point  qui,  désor¬ 
mais,  malgré  tous  les  trai¬ 
tements  les  mieux  organi¬ 
sées,  ne  saurait  être  dé¬ 
passé  ;  il  résulte  de  celte 
situation,  pour  l’ouvrier, 
une  incapacité  perma¬ 
nente  de  travail  qu’il  y  a 
lieu  de  déterminer.  » 

Dans  le  cas  de  votre  ou¬ 
vrier,  vous  avez  déclaré 
que  peut-être  dans  un  an 
Userait  apte  à  reprendre 
son  métier  de  couvreur  ; 
vous  avez,  de  ce  fait,  conclu 
à  la  non  consolidation  ;  et 
son  demi-salaire  doit  lui 
être  continué,  jusqu’au. mo¬ 
ment  où  une  nouvelle  ex¬ 
pertise  vous  permettra  de 
fixer  l'état  définitif. 

D’  B.  à  JR.,  à  Concours.— 
Je  vous  remercie  infiniment 
de  votre  lettre  -de  rensei¬ 
gnements  du  28  octobre,  à 
propos  de  l’application  dés 
tarifs-accidents  (arrêté  du 
30  septembre  dernier.) 

J’ai  omis  une  autre  ques¬ 
tion,  dont  la  solution  est 
importante. 

L’arrêté  porte  la  date  du 
30  septembre  19, jâ  ;  il  a  été 
publié  à  l’Officiel  du  8  oc¬ 
tobre  1905. 

Le  tarif  nouveau  entre- 
t-il  en  vigueur  à  partir  du 
l'"’  novembre  1905,  »  ou 
bien  n’est-il  applicable 
qu'à  dater  du  8  novem¬ 
bre,  un  mois  après  la  pu¬ 
blicité  à  l'Officiel  ?  C’est 
cette  dernière  interpréta¬ 
tion  qui  est  admise  p;;r 
nos  Confrères  de  la  région 

Vous  serez  bien  aimablt 
de  me  donner  ladate  exac 
le  d’application  du  nou¬ 
veau  tarif,  et  de  me  faire 
savoir  si  les  sinistres  anté¬ 
rieurs  à  cette  date  devront 
être  réglés  d’après  les  ta- 
'  rifs  acceptés  jusqu’alors 
parles  médecins  elles  com¬ 
pagnies  d’assurances.  En 
d’autres  termes,  pour  une 
note  d’honoraires  chevau¬ 
chant  sur  le  présent 
de  novembre  et  sur  _ 
sur  les  mois  antérieurs,  les 
compagnies  d’assurances 
peuvent-elles  prendre  le 
droit  d’appliquer  le  nouveau 
tarif  " 


Suite  page  XII. 


EÂUX-BOI^NES  (Basses  -  Pyrénées) 


S-CJX.I''XJR.ÉE  SODIQtJE  &  GA.LaiQTJE 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  ne  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  mi.-taux  et  métalloïdes. 

Conserva  tion  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  ceux  ou  troi.s  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  Lechique  très 
chaude  :  tilleul,  violette.  Heurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angine.s,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'influenza,  de  pleurésies^  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

BN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
eu  quarts  du  litre,  dcmi-lilrcs  et  litres. 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (I.-et-.V.) 

Etablissement  fondé  sous  lé  patronage  de  fUniversité  de  France- 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor- 
vœux  émis  par  la  Ligue'  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  — -  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l’UnHversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

:s  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 


EOUE.  TOUS  E-ElSrSElCa-NrEIÆE^rrS  S'.A.EE.ESSER. 

à  M.  GONÏN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17“ 


La  source  La  Reine  de  Vais  doit  être  rangée  au  premier  rang  des  eaux  car- 
bosodiques,  fer.-'ugineuses  faibles. 

Elle  est  claire,  limpide,  gazeuse,  et  soit  qu’oii  la  prenne  pure,  soit  qu’on 
l’additionne  de  vin,  de  sirops  ou  de  liqueurs,  elle  est  toujours  d’un  goût  pi¬ 
quant  fort  agréable  ;  c’est  une  eau  de  table  excellente,  en  même  temps 
qu’une  boisson  très  utile  pour  les  fébricitants  et  les  convalescents. 

Elle  est  surtout  indiquée  dansles  maladies  des  organes  digestifs  ca.raclénaéea 
par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou  d’atonie,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où 
il  est  besoin  de  régulariser  les  fonctions  de  l’estomac  et  de  l'intestin,  dans  les 
dyspepsies  et  les  gastralgies,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la  cause. 

Dans  les  afFeotions  du  foie,  son  usage  permet  de  prolonger  un  traite¬ 
ment  commencé  avec  les  eaux  alcalines  .'’ortes  :  si  ces  dernières  sont  mal  sup¬ 
portées,  on  a  même  tout  avantage  à  débuter  par  la  Reine  qui  amène  peu  à  peu 
la  tolérance. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Baim. 

Prix  spécial  aux  médecins. 
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l'humanité  n’est  pas  une  obligation  exclusivement 
médicale,  c’est  un  devoir  social  et  général.  Les  me- . 
decins  paniciperont  à  l'accomplissènient  de  ce  de¬ 
voir  au  même  litre  que  les  autres  citoyens  en 
payant  comme  eux  leur  quote-part  d'humanité 
sons  la  forme  d'impôt  et  de  patente. 

De  quel  droit  la  société  pourrait-elle  exiger 
d’eux  plus  qu’elle  ne  demande  aux  autres?  En 
échange  du  surcroît  de  sacrifices  qu’elle  veut 
leur  imposer,  quel  dédommagement  leur  donne- 
t-elle?  Elle  frappe  de  la  plus  lourde  des  patentes 
le  local  et  la  voiture  indispensables  pour  l’exer¬ 
cice  d’une  profession  qu’on  affecte  néanmoins  de 
considérer  co  unie  un  apostolat  de  charité.  Aussi 
M.  le  Professeur  Landouzy,  naembre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  parlant,  à  propos  de  son 
voyage  médical  en  Danemark,  des  charges  sous 
lesquelles  succombe  le  corps  médical,  s’exprime 
en  ces  termes  : 

«  Cela  ctant,les  médecins,  dont  le  métier  devient 
«  forcément  moins  rémunérateur,  continuent,  en 
«  France,  à  être  les  plus  patentés,  comme  si  les 
«  répartiteurs  d’impôts  nous  taxaient  plutôt 
«  d’après  les  sacrifices  consentis  que  d’après  les 
il  bénéfices  de  clientèle  escomptés.  » 

Les  médecins  ne  trouvent  dans  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  qu’avanta- 

ges  illusoires  et  déboires  certains. 

On  chercherait  en  vain,  en  regard,  quels  avan¬ 
tages  gagnent  les  médecins  à  être  désignés  par  la 
Société  de  secours  mutuels. 

Le  seul  avantage  tout  à  fait  illusoire  qu'on,  a 
soin  de  faire  miroiter  aux  yeux  du  jeune  méde¬ 
cin  est  d’avoir  à  son  début  une  clientèle  toute 
faite.  Tout  de  suite  apparaît  le  côté  immoral 
d’un  pareil  procédé  de  recrutement. 

Offrir  une  clientèle  facile  au  début  à  un  méde¬ 
cin,  c’est  lui  enlever  son  énergie,  le  fonctionna¬ 
riser,  le  pousser  dans  une  voie  contraire  à  la 
déontologie.  On  lui  fait  croire  qu’on  va  l’aider 
à  démolir  la  clientèle  de  son  confrère,  puis 
quand  il  aura  aussi  sa  clientèle,  on  en  prendra 
un  plus  jeune  auquel  on  promettra  la  môme 
chose  aux  dépens  de  son  prédécesseur. 

Parla  on  voit  aussi  le  côté  précaire  et  l’insécu¬ 
rité  de  la  situation.  La  Société  congédie,  pour  un 
qui  ou  pour  un  non.  le  médecin  qui  a  cessé  de 
plaire,  sans  se  préoccuper  des  obligations  qu’elle 
a  pu  contracter  envers  lui. 

On  a  d’autant  plus  de  tendance  à  considérer 
le  médecin  comme  un  rouage,  un  mécanisme 
facile  à  remplacer,  que  les  chefs  de  la  société 
mutuelle  sont  souvent  des  industriels,  des  patrons 
qui  remplacent  assez  facilement  leurs  employés. 

Comme  nous  l’avons  déjà  lait  entrevoir  plus 
haut,  on  ne  veut  pas  seulement  fonctionnariser  le 
médecin,  on  veut  le  domestiquer.  Ce  n’est  pas  le 
collier  administratif,  c’est  le  carcan  du  serf  que 
les  grands  mutualistes  et  les  grands  industriels 
veulent  lui  mettre  au  cou. 

Si  le  médecin  est  recruté  par  les  présidents  de 
Société  et  par  les  patrons  fondant  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  il  perd  sa  dignité  et  son  in¬ 
dépendance.  Il  sera  obligé,  pour  soigner  les  mu¬ 
tualistes, non  plus  d’écouter  sa  conscience  et  l’in¬ 
térêt  de  son  malade,  mais  de  les  soigner  de  ma¬ 
nière  à  ne  pas  déplaire  au  Maître. 

11  se  trouvera  dans  une  situation  pareille  à  celle 
de  ce  médecin  d’une  compagnie  d’assurances,  le¬ 


quel  écrivait  la  lettre  suivante,  reproduite  par  la 
Lanterne  du  9  août  1905  ; 

«  Le  2J  juillet  1905. 

«  Ici,  au  point  de  vue  accident,  les  médecins 
sont  les  domestiques  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces.  Deux  confrères  et  moi  sommes  peu  enclins  à 
porter  plus  longtemps  le  bât,  bât  qui  blesse  no¬ 
tre  bourse  et  surtout  notre  dignité  d’hommes  et 
de  médecins. 

«  Car  les  Compagnies  demandent  à  leurs  méde¬ 
cins  de  véritables  infamies. 

«  Exemple  :  Pour  une  fracture  bi-malléolaire 
avec  ankylosés  chez  un  allumeur  de  réverbères, 
j’avais  fait  un  certificat  de  40  % .  L’inspecteur  de 
la  Compagnie  me  vint  prier  de  faire  un  certificat 
de  25  %  et  d’agir  sur  le  blessé  pour  qu’il  acceptât 
ce  tarif  à  l’amiable.  Inutile  do  vous  dire  que  je 
l’ai  envoyé  promener. 

«  Je  n’ai  plus  revu  de  blessés  de  celte  Gompa-  . 
gnie. 

«  En  confrère  se  trouve  dans  le  môme  cas  pour 
la  Compagnie  Y... 

«  Nous  avons  décidé  de  ne  plus  servir  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  avons  envoyé  notre  démis¬ 
sion  à  toutes  celles  avec  ejui  nous  étions  en  rap¬ 
port.  Par  contre,  nous  nous  sommes  mis  à  la  dis¬ 
position  du  secrétaire  de  la  Bourse  du  ti-avail 
pour  donner  les  soins  et  assister  les  ouvriers  bles¬ 
sés  dans  leur  lutte  avec  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances. 

«  D''  S.  ). 

Mais  tous  les  médecins  anrOnt-il  le  courage  de 
l’auteur  de  cette  lettre?  Et  s’ils  ne  l’ont  pas,qu’ad- 
viendra-t-ildes’intérêts  des  malades, de  leurs  pro¬ 
pres  intérêts  et  de  leur  dignité  ? 

Voyez  ce  qui  se  passe  en  Italie,  où  le  médecin 
ne  jouit  d’aucune  considération.  Il  ne  tardera  pas 
à  en  être  de  même  en  France  si  les  médecins  de¬ 
viennent  les  domestiques  des  présidents  de  société. 

Car  ils  ne  pourront  sortir  de  ce  dilemne  :  ou 
ils  feront  le  sacrifice  de  leur  dignité  et  de  leur 
conscience  et  alors  ils  se  soumettront,  ou  ils  feront 
résolument  leur  devoir  et  alors  ils  seront  congé¬ 
diés. 

La  niéilccine  impossible. 

Si  la  situation  de  médecin  des  sociétés  est  dé¬ 
plorable,  combien  plus  mauvaise  encore  est  celle 
des  médec’ms  qui  ne  sont  pas  choisis  par  les  so¬ 
ciétés. 

Si, comme  il  faut  l’espérer,  la  mutualité  s’étend 
à  tous  les  citoyens,  si  les  mutualistes  continuent 
à  n’avoir  que  certains  médecins  attitrés,il  faudra, 
pour  vivre  de  la  médecine,  non  seulement  avoir 
son  diplôme,  mais  ensuite  être  accepté  comme 
médecin  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
toute  a,ntre  collectivité  philanthopique  ou  finan¬ 
cière.  Le  médecin  ne  sera  donc  plus  qu’un  fonc¬ 
tionnaire,  et  ceux  qui  ne  pourront  être  nommés 
fonctionnaires  do  ces  collectivités  auront  un  di¬ 
plôme  inutile.  Voilà  comment  s’exprime  sur  ce 
sujetM.  le  professeur  Brouardel,'e 21  avril  1905,  à 
l’Association  do  Prévoyance  des  médecins  de  la, 
Seine  :  «  Quand  la  grande  majorité  des  habitants 
«  d’une  ville  fait  partie  des  sociétés  de  secours 
«  mutuels,  le  médecin  n’a  plus  la  possibilité 
«  d’assurer  sa  vie  et  celle  de  sa  famille.  Cette 
«  situation  existe  déjà  dans  un  grand  nombre  de 
«  villes,  elle  s’aggravera  par  le  fait  même  du 
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«  développement  des  mutualités.  Elle  est  intolé- 
«  rable  pour  le  médecin.  Est-elle  bonne  pour  les 
«  mutualités  ?  ,Ie  déclare  que  non.  » 

En  tous  cas,  la  plus  grande  partie  des  médecins 
ainsi  frustrés  du  fruit  de  leurs  études  si  longues 
et  si  coûteuses  deviendront  par  la  force  des  cho¬ 
ses, mêmomalgréeux, des  ennemisdela  mutualité. 

Comment  se  fait-il  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  n’aient  pas  compris  que  les  médecins  et 
les  pharmaciens, qui  n’ont  pas  voulu  accepter  les 
tarifs  de  ces  sociétés,  sont  obligés  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  emçôcher  leurs  clients  de  s’af¬ 
filier  à  ces  sociétés,  puisque  ce  client  qui  s’affilie 
à  une  société  dont  il  n’est  pas  le  médecin  ou  le 
pharmacien,  est  un  client  perdu  pour  lui  ? 

Le  docteur  Nuefs,  professeur  a  l’Université  de 
Liège,  membre  de  l’Académie  royale  de  Belgique, 
l’a  dit  dans  un  discours  à  cette  assemblée  :«  Le 
malaise  actuel  du  corps  médical  est  dû  à  ce  que 
les  classes  laborieuses  ont  été  privées  par  les  mu¬ 
tualistes,  les  chefs  d’industrie,  les  assurances, d’un 
droit  évident,  celui  de  choisir  leur  médecin.  » 

Ce  n’est  que  trop  vrai.  Aussi  qui  ne  reconnaî¬ 
trait  aux  médecins  menacés  jusque  dans  leur 
existence  le  droit  de  s’organiser  et  de  se  défendre 
contre  ceux  qui  affichent  la  prétention  de  les  as¬ 
sujettir  et  de  les  exploiter. 

Moj  ens  d’action  des  médecins  suc  les 
pouvoirs  publics. 

Pour  mener  la  lutte  avec  méthode,  les  médecins 
useront  de  divers  moyens  d’action. 

11  leur  faudra  d’abord  agir  sur  leurs  députés  et 
les  candidats  au  moment  des  élections. 

On  dira  que  si  les  ouvriers  peuvent  avoir  ce 
levier,  il  nous  fait  défaut,  que  les  ouvriers  appar¬ 
tiennent  tous  au  même  parti  politique  et  ont  les 
mêmes  opinions,  tandis  que, parmi  les  médecins, 
il  y  a  des  conservateurs,  des  modérés,  des  socia¬ 
listes,  et  que  l’entente  est  impossible. 

Mais  il  y  a  aussi  parmi  les  ouvriers  des  modérés, 
des  radicaux  et  des  socialistes.  Pourtant,  tous,  au 
moment  du  scrutin,  savent  faire  des  concessions, 
pour  voter  sur  un  seul  candidat. 

Quand  il  s’agit  du  relèvement  de  leurs  salaires, 
à  ce  moment  ils  ne  font  pas  de  la  politique,  mais 
do  l’économie  politique. 

Qu’une  mesure  vienne  gêner  les  cultivateurs 
de  betteraves  ou  les  bouilleurs  de  cru,  ceux-ci, 
faisant  abstraction  de  leurs  idées  politiques  vote¬ 
ront  tous  en  betteraviers  ou  en  bouilleurs  de  cru, 
n’ayant  pour  toute  opinion  que  celle  de  leurs  in¬ 
térêts. 

Que  les  médecins  agissent  de  même,  qu’au  mo¬ 
ment  d’une  élection,  le  bureau  d’une  société  mé¬ 
dicale  aille  trouver  les  candidats,  les  obligeant 
à  insérer  dans  leur  programme  le  libre  choix  du 
docteur  pour  les  mutualistes  ou  qu’on  les  menace 
de  susciter  un  concurrent  pour  lequel,  abstraction 
faite  de  leurs  opinions, les  médecins  voteraient  et 
feraient  voter  les  ouvriers.  Que  les  médecins  volent 
tous  en  médecins  défendant  le  pain  de  leurs 
enfants. 

Les  médecins  se  sont  servis  jvsgu' à  ce  jour  de  la 
médecine  pour  se  faire  vne  sïliiaticn  poliliqve,  il 
serait  temps  qu’ils  se  servent  de  la  politique  pour  se 
faire  une  situation  médicale  !  Il  faut  que  les  Mi¬ 
nistres  et  les  Chambres  .sachent  qu’il  y  a  main¬ 
tenant  une  question  médicale  qu’ils  retrouveront 
à  chaque  élection. 


Mais  les  médecins  ont-ils  le  temps  de  s’occuper 
de  cela,  ils  ont  à  faire  une  visite  urgente  qu’une 
Compagnie  ou  Société  de  secours  mutuels  leur 
paye  0  fr.  5ü  !  Il  ne  faut  pas  la  perdre,  un  autre 
confrère  en  profiterait  !  Aussi,  tandis  que  les  ou¬ 
vriers,  au  risque  d’être  congédiés  et  de  perdre  leur 
gagne-pain,  s’occupent  des  questions  syndicales, 
et  sont  arrivés  ainsi,  sans  instruction  et  sans  argent, 
à  relever  leur  situation  au  point  de  vue  moral  (car 
maintenant  les  patrons  leur  parlent  avec  réserve) 
et  au  point  de  vue  financier  (car  ils  ont  fait  relever 
leurs  salaires)  ;  les  médecins,  eux,  malgré  leur 
savoir,  leurs  relations  et  l’influence  qu'ils  peu¬ 
vent  avoir  dans  la  société,  ont  laissé  diminuer 
leur  situation  morale  (car  les  directeurs  de  Com¬ 
pagnies,  d’usines,  de  Sociétés  de  secours  mutuels, 
leur  parlent  avec  moins  d’égard  qu’à  un  ouvrier); 
quant  à  leur  situation  financière,  ils  acceptent 
des  honoraires  que  le  Cocher  qui  lès  conduit  refu¬ 
serait  comme  pourboire  ! 

Notez  cfue  de  cette  situation  il.ne  faut  pas  plain¬ 
dre  les  médecins,  il  faut  les  en  blâmer.  C’est  leur 
veulerie,  leur  jalousie  cjuiles  ont  réduits  à  cette 
situation.  Le  public  en  a  profité.  Il  a  raison.  Ceux 
qui  n’ont  pas  le  courage  de  se  défendre  sont  indi¬ 
gnes  de  vivre  dans  une  situation  honorable. 

«II  importe,  dit  le  docteur  Nuels,  que  nous  nous 
pénétrions  do  cette  vérité  :  que,  lorsque  nous  de¬ 
manderons  un  relèvement  des  tarifs  médicaux 
uniquement  pour  nous,  médecins,  personne  ne 
nous  raccordera.  Car  pourquoi  payer  plus  cher 
une  chose,  si  par  là  on  n’améliore  pas  la  qualité  » 
et,  pourrions-nous  ajouter,  si  l’on  n'a  rienàredmi- 
ter  de  ceux-  qui  réclament. 

Faisons-nous  donc  respecter  des  députés  et  ins¬ 
truisons  les  mutualistes  en  leur  disant  encore  avec 
le  docteur  Nuels:  «  c[ue ,  pour  être  ce  qu’ils  de¬ 
vraient  être,  les  soins’médicaux  doivent  être  suf¬ 
fisamment  rétribués.  » 


Action  sur  les  miitualistes. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  sur  les  candidats, 
les  députés  et,  par  contre-coup,  sur  les  pouvoirs 

Eublics,  qu’il  faut  agir,  c’est  sur  les  ouvriers,  sur 
is  mutualistes  eux-mêmes. 

Disons  donc  aux  mutualistes  ce  qu’un  groupe 
d'entre  eux,  conscients  de  ce  que  doit  être  le  véri¬ 
table  rôle  du  médecin,  disait  dans  un  appel  adres¬ 
sé  à  leurs  camarades  (1). 

Aux  Mutualistes. 

Camarades, 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  faites  par 
nous  et  pour  nous,  nous  devons  en  être  les  maî¬ 
tres.  . 

Or,  il  est  un  droit  sacré  cj^u’on  semble  vouloir 
nous  enlever  dans  presque  toutes  ces  Sociétés, 
c’est  le  droit  de  choisir  notre  médecin  et  notre 
pharmacien  .  Cette  liberté  est  un  droit  naturel, 
reconnu  de  tous  et  pour  tous.  Le  Paileraentl’a 
inscrite  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travailet 
le  nouveau  texte  adopté  par  le  Sénat  prévoit  même 
une  sanction  contre  ceux  qui  porteraient  atteinte 
à  cette  liberté. 

Le  titre  de  membre  participant  d’une  Société  do 
secours  mutuels  ne  doit  pas  être  pour  nous  une 


(1)  Rullelin  officiel  tle  l’Association  des  Syndicats 
niédicaii.x  de  Franco  du  5  juin  1005,  p.  314. 
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servitude  et  faire  aliéner  au  mutualiste  ce  droit 
sacré  d’appeler  près  de  lui  le  médecin  de  son  choix, 
celui  qui  soigne  sa  femme  et  ses  enfants,  celui  en 
({ui  il  a  mis  toute  sa  conüance. 

Nous  payerions  très  cher  cet  abandon  de  nos 
droits.  Dans  toutes  les  Sociétés  où  un  médecin  est 
imposé,  le  sociétaire  mécontent  ne  va-t-il  pas 
chercher  des  .soins  ailleurs  ?  Il  en  sera  toujours  de 
même,  et  nous  perdrons  ainsi  une  partie^  des 
avantages  qüe  nous  attendons  de  la  Société  à  la¬ 
quelle  nous  payons  nos  cotisations. 

Groupons-nous,  Camarades,  aidons-nous  les 
uns  les  autres  pour  que  chacun  puisse  songer  à 
l’avenir,  avec  moins  d’inquiétude,  que  les  jours 
de  maladie  ou  de  chômagcnous  paraissent  moins 
pénibles,  mais  sachons  respecter,  entre  nous, 
une  liberté  que  l’on  défend  pour  nous. 

Les  frais  de  maladie  sont  très  élevés,  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  intéressés  à  les  dimi¬ 
nuer.  Les  sociétaires  malades,  qui  n’ont  au¬ 
cun  intérêt  à  diminuer  les  visites  du  médecin  et 
les  ordonnancesdu  pharmacien,  laissent  faire  au 
détriment  de  leurs  cnmaradesetde  leurs  Sociétés. 

Laissons  à  chacun  la  liberté  de  son  médecin  et 
de  son  pharmacien,  mais  intéressons  chaque  ma¬ 
lade,  d’une  partie  minime,  à  ces  frais,  et  vous 
verrez  combien  nos  Irais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  diminueront. 

Soyons  jaloux  de  nos  droits,  et  ne  décourageons 
pas,  par  do  fâcheux  exemples,  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  câ  notre  cause,  et  qui  nous  prêtent  leur  puis¬ 
sant  appui  pour  défendre  nos  revendications.  Or, 
le  droit  de  choisir  son  médecin  et  son  pharma¬ 
cien  est  un  droit  que  nous  devons  être  soü- 
cieux  do  respecter,  c’est  aussi  un  devoir  pour 
nous  de  le  faire i-cspocter  par  les  bureaux  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.- 

(f/n  groupe  de  mulualisles.) 

Le  malade  doit  avoir  le  droit  de  choisir 
son  médecin. 

Aucun  de  ces  inconvénients  et  bien  d’autres  que 
nous  allons  montrer  au  cours  delà  discussion  qui 
va  suivre  ne  subsisteraient  si  le  mutualiste  ma¬ 
lade,  comme  l’ouvrier  victime  d’un  accident  du 
travail,  avait  le  droit  de  choisir  son  médecin. 

Dans  le  rapport  ([u’il  déposait,  le  14  mai  1901, 
surle  bureau  delà  Chambre,  IVl.  Minman  s’expri¬ 
mait  en  ces  termes  : 

«  La  liberté  absolue  pour  la  victime  de  choisir 
elle-même  son  médecin  n’a  jamais  été  contestée 
par  le  Parlement,  elle  ne  peut  l’être  »  et,  de  son 
côté,  M.  Chovet,  dans  un  rapport  déposé  au  Sénat 
le  19  novembre  1903,  disait  : 

«  Cette  liberté  absolue  de  faire  choix  de  son  mé¬ 
decin  ne  peut  être  contestée  au  blessé.  En  effet, 
lequel  d’entre  nous  ne  se  révolterait  pas  contre 
cette  prohibition  qui  lui  serait  imposée  de  se  faire 
soigner  par  le  médecin  de  son  choix.  » 

D’autre  part,  M.  Jaurès,  dans  la  Dépêché  de 
Toulouse  (mai  1905),  déclare  :  «  Dans  les  relations  du 
médecin  au  malade,  il  semble  qu’aucune  puis¬ 
sance,  qu’aucune  réglementation  no  puisse  inter¬ 
venir.»  Hé  bien  !  s’il  est  vrai  que  le  blessé  victime 
d’un  accident  du  travail  a  maintenant  le  droit  de 
prendre  le  médecin  en  qui  il  a  confiance,  il  est 
vrai  aussi  que  ce  droit  n’appartient  pas  encore  au 
malade,  quand  ce  malade  est  membre  d’une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels. 


Aussi  illogique  et  monstrueux  q.uc  delà  paraisse, 
le  malade  ou  le  blessé  mutualiste  est  dans  une  si¬ 
tuation  que  nous  voulons  faire  ressortir  par  un 
exemple. 

Voici  un  laitier  mutualiste cjui  estassuré  contre 
les  accidents.  Sa  voiture  verse  dans  un  fossé  et  il  se 
casse  une  jambe,  son  cheval  se  blesse.  Il  pourra, 
pour  réparer  sa  voiture  et  soigner  son  cheval,  faire 
venir  le  charron  et  le  vétérinaire  de  son  choix, 
c{ui  seront  payés  par  la  Compagnie  d’assurances; 
mais  comme  il  est  mutualiste,  il  n’aura  pas  le 
droit  de  choisir  son  médecin,  il  sera  obligé  de 
prendre  celui  delà  société  ou  de  payer  celui  qu’il 
aura  choisi. 

«  Il  faut  considérer  comme  un  reste  d’esclavage 
indigne  de  l’homme  d’aujourd’hui  et  comme 
contraire  à  l’ordre  public,  cette  obligation 
routinière  et  non  légale  de  subir  pour  médecin  et 
pour  confident  de  ses  plus  intimes  faiblesses  un 
docteur  qui  est  imposé  et  dans  lequel  on  peut  ne 
pas  avoir  toute  confiance.  Il  est  en  môme  temps 
peu  conforme  à  la  dignité  d’un  médecin  de  soigner 
un  malade  qui  ne  reçoit  que  contraint  et  forcé  les 
soins  de  CO  médecin  »  {Concours  médical  du  21  mai 
1904.) 

M.  Brouardel,  dans  une  allocution  prononcée 
en  mai  dernier  à  l’Assemblée  de  l’Association  gé¬ 
nérale,  parlant  de  la  façon  dont  les  chefs  de  la 
Mutualité  conçoivent  le  rôle  du  médecin,  disait  : 
«  Pour  eux,  il  y  a  un  malade,  un  médecin  qui  lui 
fait  une  ou  plusieurs  visites  et  qui  délivre  une 
ou  plusieurs  ordonnances. 

«  Cette  conception  simpliste  est  une  erreur.  Elle 
suppose  que  le  médecin  est  une  sorte  de  compta¬ 
ble  qui  reçoit  une  monnaie  toujours  la  même, 
l’inscrit  sur  un  registre,  délivre  un  reçu. 

«Or,  en  médecine,  aucun  malade  n’est  identique 
à  l’autre,  aucun  médecin  n’a  les  mêmes  qualités 
qu’un  autre.  Par  des  affinités  diverses,  un  malade 
n’accorde  sa  confiance  qu’à  tel  médecin.alors  que 
celui-ci  éveille  la  défiance  chez  un  autre.  Cette 
confiance  ne  s’impose  pas,  elle  naît  spontanément 
comme  l’amitié.  Il  est  indispensable  qu’elle  existe 
entre  le  malade  et  son  médecin. 

«  Cette  confiance,  cet  abandon  de  soi-même, 
existent-ils  quand  le  malade  a  pour  médecin  celui 
qu’il  n’a  pas  librement  choisi,  celui  qu’il  ne  peut 
changer  si  ses  soins  à  tort  ou  à  raison  ne  le  satis¬ 
font  pas.  Je  crois  pouvoir  répondre  que  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  il  n’y  a  rien  de  semblable. 
Bien  souvent  même  c’est  le  sentiment  inverse,  la 
défiance,  qui  domine  (1).  »  L’efficacité  de  l’action 
du  médecin  sur  son  malade  a  comme  premier 
facteur  la  confiance  que  lui  accorde  lè  client. 
Celui-ci  n’obéit,  n’exécute  les  prescriptions  dans 
leur  intégralité  que  s'il  s’abandonne  complète¬ 
ment  à  la  direction  du  médecin  qui  le  traite.  11 
puise  dans  cette  confiance  une  résistance  morale 
plus  puissante  ;  celle-ci  réagit  sur  les  phéno¬ 
mènes  physiques,  l’espérance  double  ses  forces 
et  ses  efforts  dans  la  lutte. 

Le  défaut  de  confiance  a  une  action  absolu¬ 
ment  opposée  :  les  prescriptions  sont  incomplè¬ 
tement  observées,  le  découragement  envahit  le 
malade,  la  guérison  est  compromise. 

Dans  l’intérêt  des  membres  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  le  malade  doit  donc  pouvoir 
choisir  le  médecin  en  qui  il  a  la  plus  grande 
confiance. 


(1)  Bulletin  de  l’Association  Générale,  30  mai  1905. 
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Or,  j’ai  été  médecin  de  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  j’ai  pendant  deux  ans  remplacé  un  de  mes 
confrères,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  ; 
cet  état  de  conliance  existe-t-il  lorsque  le  médecin 
est  imposé?  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  non. 

Ce  (rue  M.  Brouardel  croit,  nous  en  sommes 
sûrs.  Nous  disons  que  le  système  qui  impose  au 
malade  un  médecin  autre  que  celui  qu’il  aurait 
choisi  est  absolument  attentatoire  au  principe 
môme  de  la  liberté. 

M.  Barberet,  directeur  delà  Mutualité  au  Mi¬ 
nistère  de  l’intérieur,  était  de  cet  avis  quand  le 
même  jour,  dans  sa  réponse  au  docteur  Brouardel, 
il  disait  :  «  Comme  vient  de  Ic.dire  M.  le  Président 
Brouardel,  ce  dernier  mode  permettrait  au  mu¬ 
tualiste  malade  de  se  faire  soigner  par  le  docteur 
qui  aurait  sa  conBance.  Enpai'eil  cas  c’est  beau¬ 
coup,  et  le  dicton  de  la  foi  qui  sauve  est  ici  appli¬ 
cable. 

«  Pour  ma  part,  je  n’y  verrais  aucun  inconvé¬ 
nient  ....  »  . 

Le  D'' Jablonskjr  estime  comme  le  D'' Darin 
que  l’unique  solution  du  problème  est  dans  la 
suppression  du  service  médical  et  pharmaceuti¬ 
que,  et  il  cite  l’opinion  de  M.  Gavé,  le  fondateur 
de  la  mutualité  scolaire,  qui  en  1899  au  banquet  de 
la  ligue  de  l’enseignement  déclarait  qu’il  ne  s’oc¬ 
cuperait  pas  du  service  médico-pharmaceutique, 
qu’il  laisserait  ce  soin  aux  familles.  (Le  Concours 
médical,  22  mars  1905.) 

Certains  grands  chefs  delà  mutualité,  principa- 
lementM.  Mabilleau,  commettent  donc  une  grave 
erreur  lorsqu  ils  ne  veulent  pas  voir  que  le  mal 
dont  souffrent  les  sociétés  de  secours  mutuels  a 
uniquement  pour  cause  le  système  actuellement 
pratiqué. 

EtM.  Mabilleau  est-il  logique  avec  lui-même 
quand,  lui  qui  veut  faire  de  la  mutualité 
une  arme  contre  le  socialisme  et  scs  tendances  à 
transformer  la  société  en  une  immense  caserne, 
il  embrigade  les  gens  au  nom  de  la  liberté,  et  leur 
impose  le  médecin-major  du  régiment  mu¬ 
tualiste. 

Il  n’en  faudrait  pas  plùs  pour  démontrer  que 
le  règlement  actuel  va  absolument  à  l’encontre 
du  principe  de  «  la  liberté  de  conliance  »  du  ma¬ 
lade.  11  nous  reste  à  établir  (ju’il  est  aussi  con¬ 
traire  aux  intérêts  des  médecins  qu’aux  intérêts 
des  mutualistes. 

La  Mutualité  n’cstlc  i)lus  souvent  qu’un 
tremplin  politique. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  laites  par 
nous  et  pour  nous,  disent  les  auteurs  de  cet  appel. 
Combien  ils  se  trompent.  Les  chefs  mutualistes 
fondent  le  plus  souvent  des  Sociétés  peur  se  faire 
des  électeurs'-:  les  adhérents  payent  de  leur  peau 
l'expérience  du  médecin  et,  de  leur  cotisation,  l’en¬ 
tretien  d'une  société  qui  sert  surtout  à  recruter  des 
voix  pour  l’élection  législative  du  président. 

Voici  l’opinion  du  D''  Noir,  secrétaire  général 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  :  «  Il  ne  fau- 
«  drait  pas  croire  que  c'est  le  petit  mutualiste  qui 
«  oppose  cette  résistance  parfois  violente  au  libre 
«  choix  du  médecin.  Non,  c'est  te  politicien  ou  le 
«  pseudo-philanthrope,  pour  qui  la  mutualité 
«  est  un  tremplin.  Ces  gens- là  ne  demandent 
«  pas  un  fonctionnement  utile  et  consciencieux 
<'  du  service  médical  de  la  société,  fonctionne- 
«  ment  qui  exige  du  iriédecin  de  grands  sacri- 


«  fices  de  peine  et  de  temps,  il  leur  suffit  que 
«  le  service  soit  organisé  surle  papier.  La  Société 
«  de  secours  mutuels  ressemble  trop  souvent  à 
«  ces  banques  véreuses  où  le  vestibule  est  pourvu 
«  de  multiples  portes  étiquetées  de  noms  sono- 
«  res:  direction,  contrôle,  contentieux,  porte- 
«  feuille,  caisse,  etc.,  mais  derrière  ces  portes  il 
«  n’y  a  rien,  le  portefeuille  est  sans  effets  et  la 
«  caisse  vide  ;  seul  le  vestibule  esl  rempli  de  na'ifs 
«  et  de  victimes.  » 

Trop  fréquemment,  d’ailleurs,  les  mutualités 
sont  des  associations  confessionnelles  et  patro¬ 
nales  plutôt  que  philanthropiques.  On  tait  une 
philanthropie  de  façade  et  certaines  sociétés  re¬ 
fusent  même  des  secours  aux  maladies  chroni- 
ejues  et  ne  paient  pas  les  soins  chirurgicaux. 

Quant  au  reste,  on  ne  peut  blâmer  le  groupe 
mutualiste  dont  on  vient  de  voir  la  déclaration, 
de  n’affirmer  sa  confiance  qu’en  un  médecin  de 
son  choix,  libre  de  toute  servitude  de  la  part  des 
Sociétés  et  de  leui's  présidents.  . 

«Le  médecin,  dit  le  professeur  Nuels,doit 
avouer  qu’il  n’est  pas  un  ange. mais  un  homme,  et 
qu’U  faitengénéral  mal  une  besogne  insuffisam¬ 
ment  rétribuée.  Cet  aveu  n’a  rien  d’humiliant 
pour  lui  et  il  est  nécessaire  parce  que  ce  n’est 
(lu’àce  prix  qu’on  améliorera  les  soins  médicaux 
des  accidentés  du  travail  et  des  mutualistes  »  (1). 

La  Mutualité  jug’ôe  par  des  ouvriers. 

Il  n’est  pas  mauvais  à  ce  propos  de  rapprocher 
l’opinion  du  docteur  Nuels  de  celle  des  Syndicats 
ouvriers  qui,  par  l’intermédiaire  de  MM. Vieillot, 
secrétaire  de  la  Fédération  Française  des  indus¬ 
tries  du  papier,  et  du  D-  René  Martial,  expri¬ 
ment  ainsi  leur  avis  ;  , 

«  On  se  préoccupe  en  ce  moment  d’enrôler  la 
Mutualité  au  nombre  des  forces  antituberculeu¬ 
ses.  A  ce  propos,  nous  avouerons  (jue,  pas  plus 
en  matière  de  mutualité  qu’en  matière  de  coopé¬ 
ration,  les  visites  médicales  payées  au  mille  ne 
nous  inspirent  pas  confiance.  Toutes  les  sociétés 
qui  paient  ainsi  le  médecin  sont  ou  illogiques 
ou  trop  pauvres. Le  médecin  est  comme  l’ouvrier, 
il  ne  faut  pas  exiger  de  lui  un  travail  excessif,  car, 
si  la  conscience  l’empêche  de  faire  du  «  sabot- 
tage  »,  le  surmenane  l’enlralne  à  la  «  malfaçon». 
Quelles  prostestations  ne  ferait  pas  entendre  le 
membre  de  ces  sociétés  auquel  on  donnerait  à 
faire  cinq  ou  six  fois  plus  d’ouvrage  dans  sa  jour¬ 
née  qu’il  ne  peut?  Le  diagnostic  de  tuberculose 
est  souvent  délicat  au  début,  il  ne  saurait  être 
fait  par  un  médecin  pressé».  (Rapport  sur  la 
tuberculose  et  l’hygiène  de  l’atelier, page  10.) 

àlais  il  y  a  encore  autre  chose.  Nous  avons  ex¬ 
pliqué  pourquoi  les  médecins  des  sociétés,  do¬ 
mestiqués  par  les  présidents,  se  trouvaient  être 
souvent  les  domestiques  des  patrons  ou  d’hom¬ 
mes  politiques. 

Pourquoi  les  ouvriers  ne  peuvent  pas 
entrer  dans  les  Mutualités  telles 
qu’elles  sont  organisées  actuelienient. 

11  y  a  là  un  double  danger  ;  danger  au  point  de 
vue  politicfue  que  de  laisser  domestiquer  les  mé¬ 
decins  par  des  chefs  de  groupes,  danger  pour 


(1)  Extrait  (lu  Bulletin  de  rAcadémic  roj-nlede  mé¬ 
decine  de  Belgif[ue.  Déclaration  du  l)'’’' Nuels  à  la 
séance  du  27  mai  1905. 
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l’ouvrier  malade, qui,  pour  sa  sécurité,  gagnerait 
beaucoup  à  avoir  un  médecin  absolument  libre. 

Les  chefs  de  la  Mutualité,  en  imposant  leurs 
médecins  et  leurs  pharmaciens,  auront  toujours 
contre  eux  la  classe  ouvrière  qui  verra  toujours 
là  une  organisation  patronale,  continuant,  par 
rintermédiaire  du  médecin  qui  pénètre  dans  le 
domicile  de  l’ouvrier,  la  surveillance  commencée 
àl’atelier.  Avec  ces  mœurs  bourgeoises,  les  di¬ 
recteurs  de  la  ^Mutualité  seront  à  juste  titre  sus¬ 
pects  aux  travailleurs  qu’ils  n’enrôleront  jamais, 
car  il  n’est  pas  douteux  cpie  la  grande  masse  des 
vrais  ouvriers  ne  voudront  pas,  en  entrant  dans' 
les  sociétés  de  secours  mutuels  telles  qu’elles 
sont  conçues  actuellement,  aliéner  complètement 
leur  liberté  en  faveur  des  patrons  ou  des  chefs 
de  groupe. 

Les  ouvriers  qui  font  afficher  dans  les  Bourses 
du  travail  des  manifestes  rappelant  leurs  droits 
à  leurs  camarades  blessés  (circulaire  de  M.  Blan- 
chart,  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail  de  _Nan- 
tes|l);les  ouvriers,  qui  ont  lutté  avec  tant  de 
fermeté  pour  obtenir  qu’on  inséivàt  dans  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  un  article  spécifiant 
leur  droit  à  choisir  eux-mêmes  leur  médecin,  ne 
voudront  pas,  en  faisant  partie  d’une  société 
mutualiste,  perdre  soudain  tout  le  bénéfice  d’une 
amélioration  si  difficilement  obtenue. 

Pouè  les  amener  au  mutualisme,  pour  leur 
donner  les  garanties  sans  lesquelles  ils  ne  vien¬ 
dront  pas,  il  faudra  insérer  une  clause  nouvelle 
relative  au  droit  du  malade  de  choisir  son  méde¬ 
cin  et  son  pharmacien,  dans  la  loi  qui  régit  les 
sociétés  de  secours,  comme,  à  la  demande  des 
ouvriers,  on  l’a  lait  dans  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Les  frais  pliarinaccutiques. 

Insistons  sur  ce  mot  pharmacien.  Car  ici  nous 
touchons  à  une  question  très  importante  que 
nous  n’avons  fait  qu’eflleuror.  Les  sociétés  se 
plaignent  avec  raison  de  l'accroissement  toujours 
de  plus  en  plus  considérable  des  frais  phar¬ 
maceutiques.  <1  La  saignée  pharmaceutique,  fait 
à  elle  seule  plus  de  mal  à  la  caisse  des  sociétés 
que  toutes  ses  au  très  obligations.  l’ourc|uoi;' parce 
que  le  malade  n’a  pas  plus  d’intérêts  a  ménager 
les  frais  en  médicaments  que  les  visites  du  mé¬ 
decin.  Aussi  n’en  use-t-il  pas  seulement  ;  il  en 
abuse.  Les  malades  font  tous  leiu's  efforts  pour  se 
faire  indiquer  par  les  médëcins  des  médicaments 
aussi  nombreux  que  chers  et  inutiles.  11  en  est 
([ui,  parune  sorte  de  complicité  avec  les  médecins 
et  les  pharmaciens,  sc  font  délivrer  aux  frais  de 
la  société,  à  la  place  ,  des  médicaments,  des  vins 
cp’ils  servent  ensuite  à  leurs  visiteurs  en  guise 
d’apéritifs  ou  des  médicaments  pou  rieurs  parents 
et  amis. 

Ces  abus  cesseront  immédiatement  quand  le 
malade  choisira  lui-même  son  médecin  et  son 
pharmacien,  et  sera  intéressé  directement  à  faire 
le  moins  de  frais  possible. 

Le  remède. 

La  clause  qui  consacrera  le  droit  du  malade  de 
choisir  son  médecin  et  son  pharmacien,  comment 
sera-t-elle  conçue 

(1)1°  Le  blessé  a  le  droit  deeboisir  son  luédeein  et 

2"  Le  médèein  de  la  Coinpagnie  d'assurance  n'a  au¬ 
cun  droit  spécial  ])Our  soigner  le  blessé,  etc. 


Nous  entrons  maintenant  dans  le  champ  des 
propositions  qui  forment  le  dernier  chapitre  de 
ce  rapport.  A  la  situation  désastreuse  que  nous 
venons  d’exposer,  il  fallait  chercher  un  remède 
qui  satisfasse  à  toutes  les  exigences.  Ce  remède, 
en  ajoutant  nos  efiorts  à  ceux  des  docteurs  Cai- 
ral,  Broun rdel,  Darin,  Vimont,  Courgey,AIaurat, 
Séailles,  Dailly,  Noir  et  bien  d’autres,  animés  du 
même  désir  d’arriver  enfin  à  une  entente  utile  en¬ 
tre  toutes,  nous  croyons  peut-être  l’avoir  trouvé. 

Il  est  né  de  propositions  déjà  émises  et  des 
objections  qui  leur  ont  été  laites. 

Au  nom  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  et  au  nom  de  l’Association  Générale  des 
Médecin  s  de  France, M.  leD'' Gairal,quiles  repré¬ 
sente  au  Conseil  supérieur  de  la  Alutualité,  après 
avoir  montré  les  raisons  qui  rendent  absolument 
nécessaire  le  droit  du  malade  à  choisir  son  mé¬ 
decin,  demandait  à  ce  Conseil  dé  vouloir  bien 
ajoutera  l’article  G  (ancien  article  5)  du  rapport 
présenté  par  M.  le  Sénateur  Lourties,  un  on- 
•/.ième.  paragraphe  qui  aurait  été  ainsi  conçu  : 

Aiiide  ((  .(ancien  article  5). 

11“  «  S  il  est  créé  des  secoursen  cas  de  maladie, 
chaque  membre  participant  aura  le  droit  absolu 
de  choisir  son  médecin  et  son  pharmacien.  Il  se¬ 
ra  alloué,  atout  participant  malade,  une  indem¬ 
nité  journalière  spécialement  affectée  au  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Cette  indemnité,  qui  sera  réglée  en  fin  de  mala¬ 
die  ou  en  find’exercice,sera  indépendante  de  l’in¬ 
demnité  journalière  d’incapacité  de  travail. 
(()uand  le  total  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceuticfues  dépassera  le  montant  de  l’indemnité, 
l’excédent  de  dépenses  restera  à  la  charge  du  so¬ 
ciétaire.  Si,  au  contraire,  il  subsiste  un  reliquat, 
après  paiement  des  frais,  par  le  trésorier,  à  ceux 
qui  ont  donné  des  soins  ou  fourni  des  médica¬ 
ments,  ce  reliquat  deviendra  la  propriétédu  par¬ 
ticipant.  » 

Cette  proposition  a  donné  lieu  au  sein  du  Con¬ 
seil  supérieur  à  une  discussion  dont  il  est  inté¬ 
ressant  de  donner  le  compte  rendu  parce  qu’il 
résume  les  principales  objections  des  adversai¬ 
res  de  ce  n  ouveau  système  (1). 

M.  Vermont.en  rendant  hommage  aux  services 
rendus  par  les  médecins  aux  mutualistes, déclare 
que  c’est  avec  regret  qu’il  se  croit  obligé  de  com- 
bal  tre  la  proposition  de  M  Gairal. 

11  estime  que  la  question  soulevée  relève  de 
l'administration  intérieure  des  Sociétés,  dans  la 
quelle,  ni  le  Conseil  supérieur,  ni  le  législateur, 
ne  doivent  s  immiscer.  L’addition  demandée  ten¬ 
drait  à  l’attribution  d’une  indemnité  spéciale 
aux  malades.  Or,  les  mutualistes  peuvent  mal¬ 
heureusement  avoir  beaucoup  de  maladies,  et 
des  maladies  très  longues  dont  le  traitement  par¬ 
ticulièrement  oncreuxne  sauraitêtre  couvert  par, 
une  indemnitéuniforme. Telle  maladie  exige  des 
remèdes  qui  coûtent  cher,  alors  que  telle  autre 
peut  être  combattue  à  moins  de  frais.  On  ne 
peut  donc  pas  fixer  à  une  somme  quelconque, 
par  jour,  l’indemnité  de  maladie  à  donner  à  tel 
sociétaire  Au  surplus,  la  disposition  dontils’a- 
git  inciterait  les  sociétaires  à  s’adresser  au  méde¬ 
cin  qui  les  déclarerait  le  pluslongtemps  malades. 


(1)  Bulletin  ofùcid  de  l’Ass'iyialijn  des  Syndicats 
médicaux  de  Fva'jce,  mai  l'JOÔ. 
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de  façon  à  leur  faire  allribner  le  plus  possible 
d’indemnités  jou  rnalières . 

La  première  oJjjection  tombe  d’elle-même,  si 
on  adopte,  ce  que  nous  proposons,  que  l’indem¬ 
nité  soit  proportionnelle  à  la  gravité  de  la  mala¬ 
die. 

En  effet,  tandis  queM.  Lépine  etM.  Waldeck- 
Rousseau  disent  que  tous  les  sociétaires  doivent 
toucher  une  indemnité  uniforme,  nous  préten¬ 
dons  que  l’indemnité  doit  être  proportionnée  à  la 
gravité  de  la  maladie.  Une  lièvre  typhoïde  coûte 
plus  cher  de  médecin  et  de  médicamentjs  qu’une 
simple  bronchite.  La  maladie  doit  être  comparée 
à  un  incendie,  et  le  sociétaire  doit  être  indem¬ 
nise  proportionnellement  à  l’argent  dont  il  a  be¬ 
soin  pour  se  soigner.  Voici,  par  exemple,  deux- 
personnes  qui  ont  assuré  pour  50.0ÜÜ  fr.  de  mo- . 
iDÜier  ;  elles  payent  Chacune  la  même  prime,  ad¬ 
mettons  50  fr.  Toutes  les  deux  sont  victimes  d’un 
incendie,  l  une  perd  les  3/4  de  son  mobilier,  l’au¬ 
tre  n’en  perd  que  lé  1/4.  La  Cie  ne  paiera  pas  la 
même  somme  à  ces  deux  sinistrés,  parce  qu’ils 
payent  la  même  prime,  elle  paiera  proportion¬ 
nellement  aux  dégâts,  et  non  à  la  prime  seule. 

Quant  à  la  seconde  objection  de  M.  Vermont, 
elle  ne  saurait  être  prise  au  sérieux,  et  il  suffit  de 
savoir  que  l’indemnité  n’égalera  jamais  le  salaire 
pourcomprendreque  le  mutualiste  neconsidèrera 
jamais  comme  de  son  intérêt  de  faire  prolonger 
un  chômage  (|ui  lui  sera  de  tout  point  préjudi¬ 
ciable  ;  de  meme  que  la  victime  d’un  incendie 
assurée  à  2  compagnies  ne  touché  pas  de  chaque 
compagnie  le  inontant  des  dégâts,  de  même  le 
malade  assuré  à  deux  sociétés  ne  devrait  toucher 
qu’une  seule  indemnité-maladie. 

Comment  admettre  aussi  qu’un  sociétaire  qui 
touchera  3  francs  par  semaine  d’indemnité  s’a¬ 
musera,  pour  faire  des  économies  de  médecin,  à 
prolonger  une  maladiequilui  fait  perdre  6  francs 
par  jour. 

Il  est  bon  d'indiquer  dès  à  présent  ce  qu’on 
pourra  faire  pour  proportionnaliser l’indemnité 
a  la  gravité  de  la  maladie.  On  classera  les  mala¬ 
dies  en  trois  catégories  : 

1°  Maladies  suraiguës  ou  hyperpyrétiques,  avec 
une  température  supérieure  à  39°,  nécessitant 
chaque  jour  une  visite  médicale,  qui  seraient 
indemnisées  à  raison  do  5  francs  par  jour  de  ma¬ 
ladie  ; 

2°  Maladies  aiguës  à  température  ne  dépassant 
pas  39°,  nécessitant  une  visite  tous  les  deux  jours 
et  indemnisées  à  3  francs  ; 

3°  Maladies  subaiguës  ou  apyrétiques  nécessitant 
deux  visites  par  semaine  et  indemnisées  à  raison 
de  1  franc  5Ü  par  jour. 

Au  besoin  un  service  decontrôle  médical  pour¬ 
rait  être  organisé  par  les  sociétés, et  si  un  méde¬ 
cin  classait  trop  facilement  la  maladie  dans  une 
catégorie  impropre,  il  pourrait  être  pendant  un 
certain  temps  interdit  aux  sociétaires,  à  moins 
qu’ils  ne  veulent  le  payer  entièrement  de  leur 
poche 

Mais  nous  avons  à  répondre  à  d’autres  objections. 
M.  Mabilleau, lui, trouve  :  «  que  cetlo  proposition 
irait  à  l’encontre  de  l’idée  de  liberté  sur  laquelle 
repose  l’organisation  cio  la  Mutualité,  et  n’empê¬ 
cherait  pas  les  abus  signalés  par  M.  (tairai. D'au¬ 
tre  part,  si  le  système  proposé  se  généralisait,  il 
constituerait  la  mort  de  l’esprit  de  solidarité  des 
Sociétés  qui  repose  sur  la  communauté  des  soins. 


Donner  ime  indemnité  de  maladie  serait  inciter 
certains  individus  à  économiser  sur  cette  indem¬ 
nité  au  détriment  de  leur  santé,  de  leur  vie  peut- 
être,  et  partant  de  l’existence  même  de  leur  fa¬ 
mille.  » 

On  se  demande  comment  M.  Mabilleau  a  pu 
déclarer  sérieusement  que  le  fait  d’interdire  à 
une  collectivité  le  droit  d’imposer  un  médecin  à 
un  malade  et  de  lui  laisser  le  droit  de  choisir  ce 
médecin  est  contraire  à  la  liberté. 

Comment,  d’au  tre  part,  admettre,  avec  M.  Ma¬ 
billeau,  qu’un  mutualiste  très  malade  s’expose  à 
la  mort  pour  faire  des  économies  de  médécin. 

M.  le  docteur  Gyoux  estime  cm’on  ne  peut  pa.s 
lier  les  Sociétés  et  les  médecins  et  substituer  une 
modalité  unique  aux  diverses  modalités  en 
usage. 

C’estjustement  cecjue  nous  désirons  :  lier  les  so- 
ciélés  pour  délier  leurs  adhérents  de  la  sujétion 
dans  laquelle  ils  sont  tenus  par  les  chefs. 

M.  Rletin  expose  que,  dans  nombre  de  sociétés, 
le  sociétaire  est  libre  de  faire  appel  au  médecin 
de  son  choix  et  il  ajoute  que  les  mutualistes  aisés 
s’adressent  généralement  à  un  médecin  autre  que 
celui  de  la  Société. 

C’est  possible  et  cela  prouve  précisément,  à  no¬ 
tre  avis,  que  les  sociétaires  n’ont  pas  toujours 
confiance  dans  le  médecin  qui  leur  est  imposé. 
Et  le  docteur  Maurel,  dans  le  Concours  médicatdü 
14  mai  1905,  cite,  à  propos  d’un  .président  de  So- 
ciété,  d’ailleurs  adversaire  du  principe  du  libre 
choix  du  médecin,  l’anecdote  suivante  : 

«  Le  Président  d’une  Société  de  secours  mu- 
«  tuels  qui  venait,  après  enchères,  de  trouver 
«  pour  ses  sociétaires  un  médecin  à  un  prix  dé- 
«  risoire,  s’en  félicitait  devant  moi  ;  et,  sans  se 
«  douter  combien  il  s  était  éloigné  du  but  que 
«  poursuivaient  ces  derniers,  il  s’empressait  d’a- 
«  jouter  :  «Vous  pensez  bien  que  ce  n’est  pas  moi 
«  qui  le  ferai  demander.  «  Ainsi  donc,  ce  prési- 
«  dent  trouvait  ce  médecin  suffisant  pour  ses  so- 
«  ciétaires  mais  insuffisant  pour  lui. 

On  ne  peut  prouver  plus  clairement  que,  dans 
le  choix  du  médecin,  la  Société  ne  s’occupe  ni  des 
intérêts  du  mutualiste  ni  du  savoir  du  médecin. 


Le  libre  choix  du  médecin  est  admis 
sans  inconvénient  dans  beaucoup  de 
sociétés. 

11  est  vrai  aussi  qu’un  certain  nombre  de  so¬ 
ciétés  ont  mis  en  usage  ce  principe  du  droit  du 
malade  de  choisir  son  médecin. 

En  Amérique,  ce  droit  est  universel  et  rien  ne 
va  plus  mal,  au  contraire. 

«  C’est  en  Amérique  ditle  docteur  Ouylits,  de 
Bruxelles,  chez  cette  nation  jeune  qui  donne  tant 
de  leçons  à  la  vieille  Europe,  que  nous  allons 
puiser  la  seule  solution  acceptableet  qui, du  res¬ 
te,  s’impose  à  nous  comme  la  seule  équitable  et 
la  seule  logique.  A  de  rares  e.xceptions  près,  le 
monde  américain  se  partage  en  deux  groupe¬ 
ments,  la  société  d’assurances  et  la  mutualité:  la 
société  d’assurances  à  laquelle  participent  toutes 
les  classes  sociales  ;  la  mutualité  réservée  aux  tra¬ 
vailleurs.  Dans  l'une  comme  dans  l’autre,  la 
préoccupation  dominante  est  d'assurer  au  mem- 
bre  de  l’association  son  indépendance  et  le  libre 
clroix  du  médecin.  Ce  souci  de  liberté,  qu’on  ne 
saurait  assez  admirer,  s’étend  même  au  service 
des  compagnies  do  chemin  de  1er  comme  de  tou- 


L’EAU  OXYGÉNÉE 

EST  RENDUE  D’UN  EMPLOI  PRATIQUE  PAR  LE 

PERHYDKOL-MËRCK 

Peroxyde  d’Iiydrog:èiie  chiiiiiquement  pur 

et  rig^oiireusement  neutre  à  100  volumes 

EN  FLACONS  SPÉCIAUX  DE  10,  50  ET  200  GR. 


s’emploie  pur  en  : 


ou  dilué  : 


ODONTOl  OGIE.  —  Pyorrhée  al¬ 
véolaire,  désinfection  des  canaux, 
hémorrhagies  gingivales,  etc. 

RHINOLOGIE.  —  Epistaxis  gra¬ 
ves,  ablation  des  polypes  du  nez, 
etc. 

SYPHILIGRÂPHTE.  —  Chancre 
mou,  phagédénismes,  gommes 
cutanées,  etc. 

DERMATOLOGIE.  —  Sycosis, 
eczéma  aigu,  psoriasis,  lupus, 
nœvi,  épithéliomes,  leucoplasie, 
furonculose,  etc. 

MÉpE(  INE  GÉNÉRALE.  — 
Gingivites,  muguet,  diphtérie,  etc. 


à  1/2.  —  Endométrite  blennorrha- 
gique,  infection  utérine,  etc. 

a  1/3.  —  Ulcérations  syphilitiques, 
hémorrhagies,  trachéotomie,  etc. 

à  i/io.  —  Ulcères  variqueux,  chan¬ 
cres,  stomatites,  abcès  froids  et 
chauds,  conjonctivites  otites,  fis¬ 
tules  dentaires,  empyème,  lavage 
des  plaies  suppurées,  etc. 

à,  i/3o.  — '  Pansements  humides,  la¬ 
vages  des  muqueuses,  etc. 

à  i/io.  —  I  avages  des  yeux,  de 
l’urèthre,  de  la  vessie,  etc.,  etc. 


Ex.  (le  Diliitioa  :  1  p.  PlillIlYDROL  +  9  p.  eau  disfillée  =  10  p.  caa  oxygéaée  eliiffliijBenienf 
pure  à  10  volumes 


Notice  explicative  et  Ecliantilloiis  franco.  —  SPÉCIALITÉS  MERCK 
32,  Rue  St- Antoine,  PARIS 


DETAIL  :  PHARDIACIE  DU  D'  DDUSQUET,  63.  rue  La  Doélie,  PARIS 

et  dans  toutes  les  pharmacies. 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


LES  CIGARETTES  LAFONT  AU  GLOBULO-MENTHOL 


L’un  des  plus  distingués  apôtres  de  la  Sociélé 
contre  l’Abus  du  Tabac,  praticien  qui  compte 
aussi  parmi  ics  plus  autorisés  de  nos  phtisiologues 
écrivait  ceci  récemment  : 


«  Dans  une  communication  au  Congrès  des 
Sociétés  savantes  (18S9),  j’ai  exposé  l’action  né¬ 
faste  de  la  fumée  de  tabac  sur  le  dévelop¬ 
pement  de  la  tuberculose. 

«  Il  était  logique  de  pousser  l’étude  plus  loin  et 
de  rechercher  un  remède  après  avoir  montré  le 
mal  ;  j’ai  lu  tout  ce  qui  avait  été  dit  et  publié 
sur  ce  sujet  et  je  l’ai  reproduit  en  1902  en^  une 
brochure  «  le  Tabagisme  et  son  traitement»,  où  j’ai 
exposé  les  principaux  moyens  employés  pour 
combattre  les  accidents  causés  par  l’abus  du  ta¬ 
bac  et  même  par  son  usage. 

«  Un  grand  nombre  de  fumeurs,  se  disant  ou 
se  croyant  incapables  de  rompre  volontairement 
avec  leur  habitude  et  néanmoins  convaincus  de 
l’action  nuisible  du  tabac  sur  les  facultés  intel¬ 
lectuelles  et  morales,  préfèrent  adopter  les  mé¬ 
thodes  mixtes  de  désaccoutumance,  c'est-à-dire 
soit  une  diminution  lente  et  progressive  delà 
ration  habituelle  de  tabac,  soit  l’usage  d’une 
substance  sans  danger  et  capable  d’être  utilisée, 
à  la  façon  du  tabac  pour  provoquer  l  illusion  et 
tromper  l’habitude  en  ayant  l’apparence  de  la 
satisfaire,  soit  encore  un  produit  nettement  mé¬ 
dicamenteux. 

«  Dans  cet  ordre  d’idées,  pn  a  tour  à  tour  pro¬ 
posé  l’usage  des  plantes  aromatiques,  la  menihe, 
l’eucalyptùs,  le  balisier,  la  marjolaine,  la  squge, 
la  lavande,  le  café,  le  thé. 

«  De  toutes  ces  substances,  la  plus  employée 
est  l’eucalyptus,  et  c'est  dans  le  mode  de  prépa¬ 
ration  de  cette  jalante  qu’il  faut  chercher  la  fa¬ 
veur  plus  ou  moins  grande  dont  jouit  ce  produit. 
A  cet  égard,  M.  Lafont  a  pi'ésenlé,  sous  le  nom 
de  cigarettes  au  globulo-menthol,  un  produit 
éminemment  hygiénique  et  qui  joint  à  la  qua¬ 
lité  inofïensive  de  la  préparation  le  grand  avan¬ 
tage  d’être  «  sans  nicotine  »,  cequi  le  rend  pro¬ 
pice  à  la  cure  du  tabagisme. 

«  Les  cigarettes  au  globulo-menthol  sont 
faites  avec  un  mélange  de  plantes  balsamiques 
torréfiées,  dont  la  piincipale  est  l’eucalyptus  ; 
ces  plantes  sont  saturées  uniformément  par  une 


solution  alcoolique  de  menthol  et  d'eucalyptol. 
La  combustibilité  est  assurée  par  la  nitratation  et 
la  présence  de  résines  balsamiques  naturelles. 

><  11  s'agit  donc  là  d’un  véritable  médicament, 
dont  l’emploi  se  trouve  multiple,  car  il  peu  t 
s'appliquer  à  un  grand  nombre  d  all'ections  et  en 
particulier  à  celle  qui  nous  occupe  ici. 

«  L’eucalyptus  et  avec  lui  le  globulo-menthol 
ont  été  considérés  comme  succédanés  du  tabac, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’ils  ont  les  mêmes  pro¬ 
priétés,  mais  qu’ils  peuvent  se  substituer  à  lui. 

«  Loin  d'être  semblables  iGoyard,  1877),  les 
deux  substances  ont  même  des  elïets  le  plus  sou¬ 
vent  opposés  :  le  tabac  est  toxique  au  plus  haut 
degré  ;  le  globulo-menthol  est  simplement  un 
excitant  aromatique.  Le  tabac  stupéfie  le  systè¬ 
me  nerveux  ;  le  globulo-menthol  le  réveille.  Le 
tabac  relâche  l’intestin  ;  le  globulo-menthol  lui 
donne  du  ton.  Le  tabac  provoque  des  palpita¬ 
tions  de  cœur  et  de  l’angoisse  respiratoire  :  le 
globulo-menthol  cnlme  ces  accidents.  C’est  donc 
non  un  succédané  du  tabac,  mais  un  véritable  an¬ 
tidote. 

«  La  différence  la  plus  importante,  à  notre 
point  de  vue  spécial,  entre  les  deux  plantes,  est 
que  le  tabac  agit  sur  le  cerveau,  tandis  que  le 
globulo-menthol'  n’a  pas  d'action  sur  cet  organe. 

«  Les  feuilles  d’eucalyptus  se  prêtent  à  une  fer¬ 
mentation  analogue  à  celle  des  feuilles  de  tabac, 
mais  elles  ne  donnent  que  l’odeur  d’herbe  brû¬ 
lée  et  une  saveur  amère.  Grâce  à  la  préparation 
deM.  Lafont,  les  principes  empyreumatiques 
sont  détruits  et  les  principes  aromatiques  sont 
dégagés  par  la  combustion,  et  on  bénéficie  de 
toutes  les  qualités  de  la  plante  en  la  fumant 
dans  ces  conditions. . 

«  M.  Lafont,  par  la  préparation  dont  il  est 
l’auteur,  a  voulu  en  rendre  l’usage  plus  agréa¬ 
ble,  l’action  plus  efficace  l’emploi  plus  répandu, 
et  sa  tentative  mérite  d’être  vulgarisée. 

«  Tous  les  intoxiqués  de  la  nicotine,  tous  les 
cardiaques,  tous  les  malades  des  voies  respira¬ 
toires  et  surtout  les  prétuberculeux  et  tubercu¬ 
leux  feront  une  antiseptie  permanente  de  l’arbre 
bronchique  par  l’usage  des  cigarettes  au  globu¬ 
lo-menthol  substitué  à  l'action  malfaisante  du  ta¬ 
bac.  Elles  appellent  à  ce  litre,  la  sérieuse  atten¬ 
tion  des  Praticiens. 


Le  corps  médical  presci  ira  dans  un  but  de  haute  hygiène  sociale  à  la  place  du  tabac  homi¬ 
cide,  les  cigarettes  Lafont  au  Globulo-menthol.  Le  Globulo-menthol  se  délivre  sous  forme  de 
cigarettes  en  boîtes  de  20,  ICO,  250,  etc.,  et  en  vrac  pour  la  pipe.  ,  , 

iLaboîle. .  1  fr.  (  Ofr. 

Prix  au  public  jLecent .  Sfr.  Prix  médical  |  3  fr.  7S 

(Pour  la  pipe . .  J.2S  (  1  fr. 

Ecrire  E.  LAFONT,  ph'®  A.cadémie  de  médecine,  177,  Bd  St-Germain,  177,  PARIS. 
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tes  les  autres  sociétés,  où,  toujours,  ouvriers  et 
employés  restent  libres  de  choisir  leur  médecin. 
(Thèse  du  D'  Darin,  page  40.) 

En  France,  nous  savons  qu’à  Lyon, par  exemple, 
les  membres  des  sociétés  de  secours  mu  tuels  cnoi- 
sissentleur  médecin.  Ceux-ci  sont  payés  àla  vi¬ 
site  sous  le  contrôle  d’une  commission  mixte  de 
médecins  et  de  mutualistes.  Dans  les  Deux-Sèvres 
une  commission  mixte,  où  figure  M.  Gentil,  dé¬ 
puté,  s’est  réunie  pour  étudier  le  fonctionnement 
du  service  médical  des  mutualistes  en  prenant 
pour  base  le.  libre  choix  du  médecin. 

M.  àlesureur  laisse  à  son  personnel  le  droit  de 
choisir  son  médecin  et  il  déclare  ifue  cette  liberté 
ne  coûte  pas  plus  cher  à  l’administration  que 
le  système  du  médecin  imposé. 

Dans  le  département  de  l’Ain  les  indigents  mê¬ 
me  ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin  (rapport 
duD'’  Boudin.  {BuLl.  Union  syndicats  medicaux 
2üjanv.  l'JOj).  '  ' 

La  mutualité  scolaire  laisse  aux  parents  le 
choix  du  médecin. 

Les  employés  de  la  Prélecture  de  la  Seine  ont 
depuis  longtemps  une  société  de  secours  mutuels 
les  malades  choisissent  leur  médecin.  A  Bar- 
sur-Seine,  existe  une  Société  de  secours  mutuels 
etdcretraite  des  travailleurs.  L’article  127  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  membre  participant  choisit 
le  médecin  qui  lui  convient  dans  l’arrondisse¬ 
ment. 

A  l’Association  des  comptables  de  la  Seine  tout 
sociétaire  peut  choisir  son  médecin  pourvu  qu'il 
en  fasse  la  déclaration. 

Toutes  ces  sociétés  sont  des  plus  prospères  et 
fonctionnent  depuis  fort  longtemps.  iN’est-cepas 
la  preuve  de  la  légitimité  de  nos  revendications. 
Au  nom  de  quel  principe  ou  de  quel  intérêt  vien¬ 
dra-t-on  nous  empêcher  de  faire  bénéficier  tous 
les  mutualistes  et  tous  les  médecins  d’un  état  de 
choses  dont  bénéficient  seulement  une  petite 
partie  d'entre  eux. 

On  ne  viendra  pas  nous  objecter  encore  que 
notre  projet  porterait  .atteinte  à  la  Caisse  des  So¬ 
ciétés  : 

Comme  le  docteur  Brouardel  nous  pensons, 
au  contraire  et  nous  l’avons  prouvé  «  qu’il  est 
defintérèt  de  la  Caisse  des  Sociétés  que  le  mala¬ 
de  ait  le  libre  choix  de  son  médecin  »  et  de  son 
pharmacien.  Avec  le  système  que  nous  proposons 
pas  de  fraudes,  pas  d’abus  possible.  Ce  système, 
il  a  déjà  été  exposé  par  nous  dans  leCoiicours  mé- 
ilicai  du  21  mai  19Ü4,page  .'154. 

L’objection  que  l’on  a  toujours  faile au  libre 
choix  du  médecin  et  au  paiement  à  la  visite  était 
la  crainte  de  voir  augmenter  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutic^ies.  Or,  un  moyen  assez  simple 
permettrait  d'éviter  tous  ces  ennuis. 

La  société,  au  lieu  de  payer  directement  le  mé¬ 
decin  et  le  pharmacienet  de  donner  une  indem¬ 
nité  de  secours  au  malade.  accorderait  une  in¬ 
demnité  pécuniaire  globale  pour  tous  les  frais  de 
maladie  et  de  secours,  et  les  mutualistes  pour¬ 
raient  sans  inquiéter  le  trésorier,  prendre  le  mé¬ 
decin  de  leurchoix.  Mais  avantde  verser  chaque 
semaine  le  montant  de  cette  indemnité,  la  société 
retiendraitla  somme  nécessaire  pour  payer  les 
frais  des  médicaments  et  des  visites  qui  seraient 
inscrits  sur  une  feuille  spéciale  parle  médecin  et 
Je  pharmacien,  puis  au  moment  de  payer  le  mé¬ 
decin  et  le  pharmacien,  la  société  qui  aurait  ain¬ 
si  fait  le  rôle  de  recouvreur  ou  d’assureur  vis-à- 


vis  du  médecin  et  du  pharmacien  prélèverait  5 
ou  lu  %  sur  la  somme  qu’elle  remettrait  au  mé¬ 
decin  et  au  pharmacien. 

Exemple  :  A'^oici  un  sociétaire  à  qui  la  Société 
donne  3  fr.  par  jour  comme  indemnité  globale 
de  maladie.  Après  10  jours  de  maladie,  le  socié¬ 
taire  se  présente,  lui  ou  sa  famille  à  la  caisse  pour 
toucher  ses  30  fr.  Le  caissier  répond  :  montrez- 
moi  le  nombre  de  visites  dues  au  médecin  et  le 
montant  des  médicaments.ll  y  a, nous  supposons, 
3  visites  à  3  fr.  soit  9  fr.  de  frais  médicaux  et  H) 
fr.  de  médicaments,  en  tout  :  19  fr.  On  remet  donc 
au  sociétaire  :  30  —  19  =  11  fr. 

On  voit  tout  de  suite  par  laque  le  malade  a  in¬ 
térêt  à  faire  des  économies  de  médecin,  età choi¬ 
sir  dans  la  ville  lemédecinle  plus  discret  en  visi¬ 
tes  et  frais  de  pharmacie,  puisque  moins  il  y  aura 
de  frais  pharmaceutiques  et  médicaux,  plus  le 
sociétaire  touchera  d’argent  liquide. 

Les  mutualistes  clairvoyants  comprennent  que 
là  est  le  seul  moyen  d’arrêter  le  progrès  croissant 
des  frais  mé'dicaux  et  pharmaceutiques,  et  le 
seul  moyen  aussi  de  faire  cesser  l’animosité  des 
médecins  et  des  pharmaciens  contre  les  mutua¬ 
lités.  C’est  ainsi, en  effet  que  M.  Lépine s’exprimé 
aux  pages  178  et  suivantes  dans  son  ouvrage 
«  La  Mutiiuliié  «  et  à  la  page  181,  il  dit  :  «  A^eut- 
«  on  supprimer  toute  cause  de  dissentiment  et 
«  concilier  tous  les  intérêts  en  conffit.  il  n’y  a 
«  qu’un  moyen  aussi  simp  le  qu’efficace,  c’est  de 
<  supprimer  le  service  médical  et  pharmaceuti- 
«  que  dans  les  sociétés  mutuelles.  «  Oh  donne¬ 
rait  une  indemnité  et  le  malade  choisirait  et  paie¬ 
rait  lui-même  son  médecin  et  son  pharmacien. 
Ce  sont  aussi  les  idées  des  Mutualistes  de  la  Ro¬ 
chelle.  (Répertoire  de  médecine,  p.  7,  7  février 
191)4.)  ' 

11  y  a  bien  là  un  gros  danger  pour  le  corps  mé¬ 
dico-pharmaceutique,  c’est  qu’alors  le  sociétaire 
dépenserait  son  indemnité  et  ne  paierait  plus  son 
médecin.  C’est  pour  parer  à  cela  que  nous  disions 
toutàfheure  que  la  Sociétédevi’ait  retenir  sur  l’in¬ 
demnité  de  quoi  payer  médecin  et  pharmacien. 
Et  pour  que  les  sociétés  ne  nous  répondent  pas 
qu’elles  n’ont  pas  à  s’occuper  de  nos  intérêts,  nous 
proposons  que  médecin  et  pharmacien  laissent 
à  la  caisse  de  la  société  5  ou  10  %'  des  honoraires 
pour  frais  de  recouvrement.  C’est  ce  que  nous 
payons  du  reste  à  nos  recouvreurs.  Les  sociétés 
trouveraient  là  une  source  de  bénéfices  et  d’éco¬ 
nomie. 

()uant  à  la  répartition  des  secours  proportion¬ 
nellement  à  la  maladie,  nous  avon.s  indiqué  plus 
haut  sûr  quelles  bases  elle  pourrait  être  faite. 


Conclusion. 

Voilà  donc  le  projet  tel  que  nous  le  présentons. 
Peut-être  est-il  susceptible  encore  d’amélioration. 
En  tous  cas  il  défie  lacrilique  aux  deux  plus  im¬ 
portants  points  de  vue  : 

1"  Il  ne  porte  atteinte  à  la  liberté  de  personne, 
en  assurant  celle  du  malade  ; 

2"11  ne  lèse  pas  plus  les  intérêts  du  médecin, du 
pharmacien  ou  du  rautuaüsle  que  ceux  des  so¬ 
ciétés  elles-mêmes. 

Qu’on  nous  pardonne  d’insister.  Dans  le  dernier 
numéro  du  CoacoiO  A'  médical  (14  octobre  190.')) 
nous  trouvons  le  compte  rendu  d’une  réunion  de 
la  Société  normande  du  Droit  médical  où  le  doc¬ 
teur  Brouardel, que  nous  avons  déjà  eu  plusieurs 
fois  f  occasion  de  citer,  tout  en  s’exprimant  avec 
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une  grande  circonspection  laisse  de-nouveau  per¬ 
cer  des  inquiétudes  qui  sont  légitimes  et  qui  ne 
cesseront  qu’avec  l’adoçtion  du  nouveau  système. 

M.Brouai’del  reconnaît  une  fois  de  plus  que  la 
situation  du  corps  médical  est  mauvaise  et  il 
ajoute  : 

nJc  le  dis  très  sincèrement,  il  faut  que  les  médecins 
vivent  convenablement,  je  ne  dis  pas  qu’ils 's’enri¬ 
chissent,  mais  il  ne  faut  pas  les  condamnera  mou¬ 
rir  de  faim  ;  la  société  tout  entière  y  gagnera  ; 
elle  est  la  première  intéressée  a  ce  que  le  médecin 
ne  soit  pas  obligé  d’écouter  les  suggestions  de  la 
misère.  Grâce  à  la  collaboration  des  juristes,  qui, 
eux,  ne  peuvent  être  suspects  d’ètre  mus  par  un 
sentiment  personnel,  l’œuvre  que  vous  avez  fon¬ 
dée  pourra  diriger  ses  efforts  vers  une  améliora¬ 
tion  juste  et  équitable  du  traitement  des  membres 
du  corps  médical». (Applaudissements.) 

Gne  réforme  s’impose  donc.  Nous  avons  indi¬ 
qué  ce  qu’elle  devait  être.  11  reste  aux  médecins, 
aüx  inutualistes,  malgré  l’hostilité  des  grands 
chefs,  à  la  faire  aboutir.  Nous  avons  dit  plus  haut 
par  quels  moyens  :  soit  en  exerçant  une  pression 
sur  les  députés  et  autres  élus  ou  candidats  à  l’é¬ 
lection,  soit  par  une  propagande  raisonnée  sur 
la  masse  des  mutualistes,  on  obtiendra  des  pou¬ 
voirs  publics  qu'ils  lui  donnent  force  de  loi. 

D‘'  Divernéresse. 


Les  Bulletins  de  Sinistres 

(Accidents  du  travail) 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

Vous  nous  avez  dit  maintes  fois,  soit  dans  le  Con¬ 
cours,  soit  au  Syndicat  de  l'arrondissement  de  Ver¬ 
sailles,  aux  destinées  duquel  vous  avez  si  longtemps 
présidé, que  le  petit  papier  imprimé, tiré  d'nn  carnet 
à  souche  que  les  compagnies  d’assurances  accidents 
laissent  à  leurs  patrons  assurés,  et  par  lequel  ces 
derniers  nous  Informent  que  leur  ouvrier  M.  X.,. 
a  été  blessé,  tel  jour,  etc..,  et  signé  par  eux,  que 
ce  papier,  dis-je,  n’a  aucune  valeur  aux  yeux  des 
juges,  et  ne  signifie  pas  que  c’est  le  patron  qui 
nous  a  choisis,  en  somme  qu’il  n’a  aucune  utilité. 
Eh  bien  !  permettez-moi,  à  ce  sujet,  d’attirer  votre 


attention  s.ir  un  point  de  vue  qui  nous  a  échappé  à 
tous  jusqu’à  présent,  et  qui  montrera  l’utilité  du  pe¬ 
tit  papier  en  question  signé  du  patron. 

Ces  jours  derniers,  je  fus  appelé  à  soigner  un  ou¬ 
vrier,  mon  client  babituel,  blessé  au  service  d’un 
patron  dont  le  médei^  ordinaire  est  mon  excellent 
confrère  et  voisin  M.  le  D'-  H.,  de  M.  Le  patron  en 
question  m’a  téléphoné  d’aller  voir  son  ouvrier, 
après  s’être  assuré  que  c’était  bien  moi  que  l’ouvrier 
voulait  voir  :  le  patron  m’a  ensuite  envoyé  le  bulle¬ 
tin  et  son  carnet  à  souche,  signé  de  lui,  et  m’in¬ 
formant  que  son  ouvrier  était  blessé- 

Je  me  suis  demandé  sur  le  moment,  comment 
j’allais  établir  mon  mémoire  d’honoraires,  et  qui,  en 
somme,  m’avait  choisi,  du  patron  ou  de  l’ouvrier. 

Mais  je  me  suis  aperçu  qu’en  effet  le  petit  papier 
ne  mettait  pas  en  jeu  la  responsabilité  du  patron, 
parce  que  1°  cë  petit  papier  informe  seulement  le  D' 
X...  qu’un  accident  est  arrivé  au  sieur  Z...  sans 
donner  aucun  ordre  de  soigner,  2°  parce  que  si  le 
patron  avait  choisi  son  médecin,  ç’aurait  naturelle¬ 
ment  été  le  sien,  mon  confrère  H...  et  non  moi  qu’il 
ne  connaît  même  pas,  d’où  la  justesse  de  votre 
thèse — 

Mais  j’ai  compris  que  ce  petit  papier  avait  cepen¬ 
dant  une  nécessité  incontestable,  celle  de  me  faire 
savoir  que  l’accident  dont  j'étais  informé  était  bien  un 
accident  du  travail.  Sans  ce  bulletin,  en  effet,  le  mé¬ 
decin  traitant  est  obligé  de  s’en  rapporter  à  la 
bonne  foi  de  son  client  et  ne  peut  avoir  aucune 
preuve  exacte  de  la  nature  de  l’accident.  Il  peut 
alors  nous  arriver  (j’en  parle  par  expérience  per¬ 
sonnelle),  de  fournira  des  blessés  «  carottiers »,  non 
porteurs  du  fameux  bulletin,  des  certificats  consta¬ 
tant  leur  blessure,  certificats  qui  peuvent,,  par  la 
suite,  servir  à  toute  autre  chose  qu’à  appuyer  une 
déclaration  de  sinistre,  et  peuvent  causer  au  signa¬ 
taire  une  foule  d’ennuis,  si  le  blessé  n’est  pas  réel¬ 
lement  un  accidenté  du  travail. 

Ne  trouvez-vous  pas,  mon  cher  Rédacteur  en  chef, 
que  le  bulletin  de  déclaration  a  son  utilité,  et  que 
tous  les  médecins  doivent  l’exiger  chaque  fois 
qu’ils  ont  à  soigner  un  accidenté  du  travail,  en  le 
regardant,  non  pas  comme  la  preuve  de  la  respon¬ 
sabilité  pleine  et  entière  du  patron  vis-à-vis  de 
uos  honoraires,  mais  comme  celle  du  réel  caractère 
de  l'accident  à  soigner. 

Je  crois  qu’un  petit  mot  de  vous  à  ce  sujet  dans 
le  Concours  aurait  son  utilité. 

Et  je  vous  prie  de  croire  à  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

D'  Mignon, 

Secrétaire  général  de  1’  «  àmicale  ». 
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Tribunal  de  paix  de  Poissy  (S.-et-0.),2b  août  1905. 

Soins  médicaux  donnés  a '  Un  malade  chez  un 
tiers.  Obligation  à  la  charge  de  la  personne  qui  a 
fait  appeler  le  médecin.'^Rccours  de  celte  dernière 
contre  les  enfants  du  malade,  lorsque  ce  dernier 
est  en  situation  d'exiger  d’eux  une  pension  alimen¬ 
taire. 

Nous,  juge  de  paix, 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  constante  que 
la  personne  qui  prend  l'initiative  de  l’appel  d’un 
médecin  pour  soigner  à  son  domicile  une  personne 
malade  ou  blessée  doit  être  tenue  personnellement 
au  paiement  des  honoraires  du  médecin,  quitte  à 
elle  à  appeler  et  à  faire  condamner  à  la  garantir  la 
blessée  et  scs  ayants  charge  ; 

Attendu  que  les  enfants  qui  servent  à  leurs  père 


et  mère  dans  le  besoin  une  pension  alimentaire  en 
especes,  en.  vertu  des  art.  205  et  200  du  Code  civil, 
doivent,  le  cas  échéant,  être  tenus  au  paiement  des 
soins  médicaux  et' pharmaceutiques  nécessités  par 
une  maladie  ou  blessure  fortuite,  maladie  ou  bles¬ 
sure  qui  constitue  un  besoin  nouveau  ou  une  aggra¬ 
vation  de  besoin,  nés  de  circonstances  spéciales, 
les  dits  soins  étant  en  réalité  un  accessoire  naturel 
de  la  pension  alimentaire  ;  qu’en  effet,  la  pension 
alimentairè  est  sujette  à  augmentation  ou  à  dimi¬ 
nution,  et  peut  même  cesser  suivant  les  circons¬ 
tances  ;  qu’elle  ne  comprend  pas  seulement  les 
aliments  proprement  dits,  mais  bien  toutes  les  cho¬ 
ses  indispensables  à  la  vie,  comme  le  logement, 
les  vêtements  et  nécessairement  les  soins  à  donner 
et  les  dépenses  à  faire  en  cas  de  maladie  (Cassa¬ 
tion.  Requête,  17  juin  185à,  8  juillet  1850,  23  février 
1898  ;  Bordeaux,  22  mars  1893); 
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-  Attendu  qu71  résulte  des  circonstances  et  faits 
de  la  cause  que  la  D““  Letraut  a  été  recueillie  pro¬ 
visoirement  sur  sa  demande  par  sa  nièce,  la  D"”  Vve 
Moreau,  mais  sans  qu’il  ait  jamais  existé  entre 
elles  un  contrat  de  louage  quelconque  ;  que  les  par¬ 
ties  n’allèguent  point  et  que  rien  dans  les  faits  de 
la  cause  n’établit  à  aucun  degré  la  responsabilité  de 
la  Vve  Moreau  dans  l’accident  ayant  entraîné  fortui¬ 
tement  la  fracture  de  la  jambe  de  la  Vve  Letraut  ; 
qu’elle  ne  saurait  donc  être  tenue  à  en  supporter 
vis-à-vis  de  celle-ci  les  charges  et  conséquences; 

Attendu  que  la'D"'”  Vve  Letraut  est  âgée  de  70  ans, 
sans  ressources,  et  n’a  son  existence  assurée  que 
par  une  pension  alimentaire  de  10  fr.  par  mois  qui 
lui  est  servie  par  chacun  de  ses  3  enfants  ; 

Que  les  soins  médicaux  réclamés  par  le  D'  Gif- 
fard  àM“‘“Vve  Moreau  qui  l’a  appelé  et  chez  laquelle 
il  a  visité  la  Vve  Letraut  sont  un  accessoire  obligé, 
nécessité  par  les  circonstances,  de  la  pension  ali- 
nientaire  servie  par  eux  à  leur  mère  ;  accessoire 
dont  ils  doivent  supporter  la  charge  au  même  titre 
que  la  dite  pension  ;  , 

Attendu  d’ailleurs  que  le  fait  reconnu  exact  d’avoir 
versé  à  la  Vve  Moreau  une  somme  de  25  fr.  pour 
l’aide  et  les  soins  que  celle-ci  donnait  à  leur  mère 
constitue  un  aveu  de  responsabilité  de  leur  part; 

Attendu  qu’il  a  été  établi  aux  débats  que  les  3 
frères  Letraut  sont  en  situation  de  supporter  soli¬ 
dairement  pour  le  tout  le  paiement  du  principal  et 
des  frais  ; 

Attendu  que  la  Vve  Moreau  qui  a  appelé  le  D-  Gif- 
fard  doit  être  condamnée  envers  celui-ci  au  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  ; 

Mais  attendu  que  nous  devons  condamner  la  Vve 
Letraut  solidairement  avec  ses  trois  enfants  à 

rantir  la  Vve  Moreau  de  la  dite  condamnation  et 
toutes  ses  conséquences  ;  que  nous  devons  éga¬ 
lement  leur  faire  supporter  tous  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamnons  la  Vve  Moreau  à  payer  au  D'  Giffard 
la  somme  de  cent  cinquante  francs  pour  honoraires, 
avec  les  intérêts  de  droit. 

La  condamnons  en  outre  en  tous  les  dépens. 

.  Disons  que  la  Veuve  Letraut  et  ses  tro’s  fils  seront 
tenus  solidairement  de  garantir  la  Vve  Moreau  de 
la  dite  condamnation  et  de  ses  conséquences,  en 
principal,  intérêts  et  dépens. 

Le  jugement  cj[iie  nous  transcrivons  fait  une 
application  très  ,|uriclicjue  des  règles  du  Code  en 
matière  d’obligations.  La  jurisprudence  s’est  dé¬ 
jà  prononcée  dans  le  môme  sens  et  notamment 
celle  des  tribunaux  de  paix.  Mais,  maintenant 
que  la  compétence  de  ces  si  importantes  juridic¬ 
tions  s’est  accrue, ilimporte  de  rccueillirles  déci¬ 
sions  émanées  d’elles  et  dans  lesquelles  le  droit 
se  trou veproclamé, comme  dans  celle  qui  précède, 
dans  la  langue  juridique  la  plus  irréprochable. 

L’obligation  à  la  cliarge  de  l’intermédiaire  qui 
a  fait  appel  au  médecin,  lorsqu'il  résulte  des  cir¬ 
constances  que  c’est  à  lui  que  l’iiomme  de  l'art 
a  fait  confiance,  circonstances  consistant  le  plus 
souvent  dans  rexistcncc  d’un  intérêt  d’alTeclion 
ou  autre  que  l’intermédiaire  peut  avoir  à  la  gué¬ 
rison  du  malade  on  encore  dans  le  fait  que  les 
soins  ont  été  donnés  dans  la  propre  demeure  de 
cet  intermédiaire,  ne  saurait  être  contestée  depuis 
l’arrêt  de  la  Ch.  des  Req.  de  la  C.  de  Cass,  du  4 
décembre  1872  (Sirey  1872.  1.  430). 

Pour  recueillir  la  preuve  de  ces  circonstances, 
la  juge,  soucieux  de  rendre  une  bonne  justice, 
-doit. poser  dos  questions  précises  aux  parties  et 
faire  recueillir  les  réponses  par  le  greffier  sur  le 
plumitif,  pour  que  les  qualités,  c’esLà-dire  le  ré¬ 
sumé  de  la  procédure  suivie  et  des  moyens  et 
arguments  pré.scntés,  puissent  relater  les  déclara¬ 
tions  faites  devant  le  tribunal.  11  doit  au  besoin 


exiger  la  comparution  personnelle  des  parties  ou 
accorder  le  droit  de  faire  la  preuve  par  témoins; 
Comme  devant  les  tribunaux  de  paix,  la  procé-, 
dure  écrite  est  restreinte  à  la  citation,  et  comme 
l’instruction  de  l’aftaire  est  purement  orale,  il 
importe,  surtout  maintenant  que  l’extension 
de  là  compétence  des  tribunaux  de  paix  les 
appelle  à  statuer  sur  des  affaires  d’une  certaine 
importance,  que  les'résultats  de  cette  instruction 
orale  soient  consignés  à  la  fois  dans  les  «  quali¬ 
tés  et  dans  lejugement.  Car  ils  forment  le  plus 
'souvent  la  base  de  la  décision.  En  cas  d’appel, 
les  parties  sont  représentées  devant  le  tribunal 
ar  des  avoués  et  des  avocats,  sauf  dans  le  cas 
’une  comparution  des  parties,  mesure  que  le 
le  tribunalpeut  ordonner  par  jugement  pour  une 
audience  ultérieure,  mais  à  laquelle  il  a  trop  ra¬ 
rement  recours,  les  juges  du  second  degré  ne 
statuent  que  sur  les  éléments  de  preuve  qui  leur 
sont  apportés  par  écrit  ou  par  l’aveu  des  manda¬ 
taires.  Par  suite,  si  l’on  ne  retrouve  pas,  dans  les 
qualités  du  jugement  du  tribunal  de  paix  frappé 
d'appel,  tel  aveu,  telle  reconnaissance  d’un  fait  ou 
telle  déclaration  qui  a  déterminé  le  juge, le  tribu¬ 
nal  civil  pourra  se  trou  ver  amener  à  inlirmer  une  ' 
décision  qui  pourtant  avait  une  base  juridique. 
La  décision  du  juçe  de  paix  de  Poissy,  que  nous 
relatons,  ne  laissait  rien  à  désirer  à  cet  égard,  et 
les  «  qualités  «  qui  précédent  le  jugement  sont 
un  modèle  du  genre.  Aucun  des  moyens  ni 
aucune  des  déclarations  des  parties  en  cause 
n’ont  été  omis. Nous  avons  vu  trop  souvent,  à  Pa¬ 
ris  surtout,  des  jugements  dont  les  «  qualités  » 
rédigées  par  des  greffiers  pressés,  remplissant- 
à  la  hâte  des  formules  imprimées,  brillaient  par 
leur  insuffisance,  ce  qui  pouvait  causer,  en 
cause  d’appel,  aux  parties,  le  plus  grand  dom¬ 
mage. 

En  ce  qui  concerne  l’obligation  des  enfants  de 
supporter  les  frais  de  maladie  de  leurs  parents, 

.  lorsque  la  situation  précaire  de-  ceux-ci  leur 
donne  droit  à  réclamer  l’exécution  de  l’obligation 
alimentaire  inscrite  dans  les  art  205  et  206  du  Co¬ 
de  civil,  (^u’il  nous  suffise  de  rappeler  les  déci¬ 
sions  relatées  dans  le  Concours  médical  (n»  6)  du 
1 1  février  1905  (Trib.  civ.  de  Toulouse,  2  juin  1904, 
Gaz.  des  Trib.  2.5  sept.1904  ;  et  Cour  d’Aix,  2  juin. 
1904,  Le  Droit  du  16  juin  190 IX  ainsi  que  la  note 
qui  suit  et  commente  ces  décisions  et  eh  signale 
d’autres.  Rappelons  aussi  le  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  de  Nantes  du  2  i  janvier  1905, relaté  dans 
le  Concours  du  29  avril  1905  et  obtenu  avec  l’ap¬ 
pui  du  «  Sou  4lédical  ». 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 
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Avis  aux  jeunes  médecins.— Le  TildenBow  a 
présenté  à  l’Académie  de  Mélecine  de  New-York 
une  note  relative  aux  effets  des  ra,yons  X  sur  les 
fonctions  sexuelles  qui  n’est  pas  faite  pour  encou¬ 
rager  les  jeunes  médecins  à  utiliser  les  rayons  de 
Rœntgen.  Il  paraît  que  te  seul  fait  de  séjourner  dans 
une' atmosphère  de  rayons  X peut  rendre  un  homme 
stérile  au  bout  d’un  temps  non  encore  déterminé. 

Chez  dix  sujets  qui,  pendant  ces  trois  dernières 
années,  avaient  consacré  plus  ou  moins  de  temps  à 
des  travaux  radiographiques  ou  radiothérapiques, 
on  a  constaté  une  azoospermie  absolue.  Aucun  d’eux 
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n’avait  la  moindre  maladie  vénérienne  et  D’avail  subi 
de  traumatisme  inléressant  les  organes  génitaux. 

Détail  imporlantet  jusqu’à  un  certain  point  conso¬ 
lant,  l’azoospermie  n’entraîne  pas  l’impuissance  et 
passe  inaperçue  ;  aucune  de  ces  victimes  des 
rayons  Rœntgen  n’avaitobservé  le  moindre  affaiblis¬ 
sement  de  son  activité  virile. (JoMi-na/  de  Médecine  de 
Paris.) 

r.a  roulotte-sanatorium.  Le  D''  ■  Haw  propose 
l'organisation  de  sanatoriums  mobiles,  joignant  à 
l'avantage  de  la  vie  en  plein  air  le  charme  du  dé¬ 
placement. 

Le  sanatorium  traîné  par  un  attelage  de  bœufs 
ferait  environ' trois  à  quatre  kilomètres  à  l’heure 
sur  une  route  ordinaire. 

Le  D"  llaw  indique  comment  le  véhicule  sanato¬ 
rial  devrait  être  construit  et  aménagé,  à  l’abri  de  la 
jduieet  des  intempéries,  etc.,  et  précise  le  nombre 
des  objets,  ustensiles,  bagages  nécessaires  pour 
un  voyage  confortable. 

Ses  remarques  s’appliquent  spécialement  a  un 
voyage  dansle  Veldt  du  Sud-Afrique. 

Il  montre  comment,  dans  les  conditions  susdites, 
on  pourrait  se  procurer  un  air  pur  constamment 
renouvelé, se  protéger  du  froid,  du  vent,  delà  pluie  ; 
en  été,  de  la  chaleur,  comment  on  pourrait  régler 
exactement  la  durée  du  repos,  faire  de  l'exercice 'à 
■volonté  ;  en  un  mot,  obtenir  tous  les  avantages 
de  la  vie  du  sanatorium  en  évitant  sa  monotonie 
et  son  iiiflueuce  déprimante.  [Journal  d’accouche¬ 
ments.) 

Faculté  et  Hôpitaux. 

—  M.  G.  Pouchet  commencera  le  cours  de  phar¬ 
macologie,  le  jeudi- 9  novembre  1905  à  4  h.  (amphi¬ 
théâtre  de  pharmacologie)  et  le  conlinuerà  les 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants  à  la  môme 
heure. 

—  M.  le  Prof.  Roger  commencera  son  cours  de 
pathologie  expérimentale  et  comparée  le  mardi  14 
novembre  à4,li.  de  l’après-midi  (petit  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté)  etle  continuera  les  jeudis,  same¬ 
dis  et  niercredis  suivants  à  la  même  heure. Objet  du 
cours  ;  Tube  digestif., 

—  M.  le  Prof.  Hutinel commencera  son  cours  de 
pathologie  interne  lejeudi  9  novembre  à  3  h.  (grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les  sa¬ 
medis,  mardis  et  jeudis  suivants  à  la  môme  heure. 
Sujet  du  cours  ;  Tuberculose, Bhurnatisme,  Goutte. 

—  M.  le  Prof.  Terrier  commencera,  à  l'hôpital  de 
la  Pitié,  son  cours  de  clinique  chirurgicale  le  ven¬ 
dredi  10  novembre  1905,à  9  h.  1/2  du  matin  et  le  con¬ 
tinuera  les  mai'dis  et  vendredis  suivants, à  la  môme 
heure. 

—  M.  le  Prof.  Cornil  commencera  le  cours  d’a¬ 
natomie  pathologique,  le  vendredi  10  novembre. 
1905,  àôh.de  l’après-midi  (petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté)  et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  lieure,  et  les  mercredis  à  2  h. 
dans  la  salle  des  travaux  pratiques  d’anato.mie  pa¬ 
thologique.  Objet  du  cours  :  Anatomie  pathologique 
des  organes  respiratoires. 

—  M.  Méry,  agrégé,  chargé  de  cours,  commence¬ 
ra  le  cours  de  clinique  des  maladies  infantiles,  le 
vendredi  10,  novembre  1905,  à  10  heures  du  malin, 
(hôpital  des  Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres), 
etle  conliiiuera  les  mercredis  et  vendredis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  le  Prof.-Guyon  reprendra  ses  leçons  cliniques 
le  22  novembre  1905  et  les  continuera  les  mercredis 
et  samedis  à  10  h.  ;  Hôpital  Nedcer. 

M.  Legueu,  agrégé,  commencera,  le  dimanche  20 
novembre  1905,  a  10  h.  1/2  du  malin,  son  cours  sur 
les  maladies  des  voies  urinaires,  à  riiôpitàl  Neoker, 
(amphithéâtre  des  cliniques)  et  le  continuera  tous 
les  dimanches,  à  la  même  heure. 

AI.  le  Prof.  Paul  Reclus  commencera, à  l’hôpital  de 
la  Charité,  son  cours  de  clinique  chirurgicale,  le 
vendredi  11  novembre  1905  à  9  li.  1/2  du  malin,  et  le 


continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

AI.  le  Prof.  Budin  reprendra  le  cours  de  clinique 
d’accouchements,  le  mardi  14  novembre  1905,  à 9  h, 
du  matin.  (Clinique  Tarnier,  rue  d’Assas)  et  le  con¬ 
tinuera  les  samedis  et  mardis  suivants  à  la  même 
heure. 

—  AI.  le  Prof.  Pinard  commencera  ses  cliniques 
journalières  le  vendredi  10  novembre  1905,  à  10  h. 
du  matin  (clinique  Baudelocque,  125,  boulev.  Port- 
Royal),  et  ses  leçons  bihebdomadaires  (les  lundis  et 
vendredis),  le  vendredi  10  novembre. 

—  AL  le  Prof.  Rriymond  commencera  le  cours  de 
clinique  des  maladies  du  système  nerveux  le  mardi 
14  novembre  1903,  à  10  h.  du  malin  (hospice  de  la 
Salpêtrière),  et  le  continuera  les  vendredis  et  mar¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure. 

—  AI.  le  Prof.  Pozzi  commencera  ses  leçons  de 
clinique  le  lundi  20  novembre  1905,  à  10  h.  du  ma- 
ttOj  et  les  continuera  les  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure.  ■ 

—  AI.  Alarfan,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux, 
chargé  d’un  cours  de  clinique  annexe, commencera 
le  lundi  13  novembre  1905,  à  9  h.  du  matin  (hôpital 
des  Enfants-AIalades,  pavillon  de  la  diphtérie),  un 
enseignement  pratique  du  diagnostic  et  du  traite¬ 
ment  de  la  diphtérie. 

Seront  admis  à  suivre  cet  enseignement  AIM.  les 
étudiants  pourvus  de  lô  inscriptions  et  AIM.  les 
docteurs  en  médecine. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n”  2)  tous  les  jours  de  midi  à  3  h. 

—  Les  travaux  pratiques  de  laryngologie,  rhino- 
logie  et  otologie  (examen  et  traitement  des  malades) 
ont  lieu  à  la  clinique  de  AI.  Gastex,  chargé  de  cours, 
(école  pratique),  rue  de  l'Ecole-de-Alédecine,  15,  de 
3h.à5h, toute  l'année,  sans  interruption. 

Le  droit  de  laboratoire  pour  chaque  série  d’un 
mois  est  de  50  francs. 

—  AI.  Rieffel,  agrégé,  chef  des  travaux  anatomi¬ 
ques/commencera  un  cours  d’anatomie  le  jeudi  16 
novembre  1905,  à  4  h.  (grand  amphithéâtre  de  l’E¬ 
cole  pratique)  et  le  continuera  les  samedis,  mardis 
et  jeudis  suivants  à  la  même  heifre.  Sujet  du  cours: 
Le  bassin  et  les  organes  génito-urinaires. 
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LIGUE  DE  PROTECTION  ET  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLES 

(ŒUVRE  FILIALE  DU  “CONCOURS  MÉDICAL”) 


Rapport  annuel  du  Secrétaire  général 
sur  les  opérations  de  la  Société  pen¬ 
dant  l’année  1904-1903. 


Mes  chers  confrères, 


Me  conformant  aux  obligations  de  ma  charge 
de  Secrétaire  général,  je  viens,  comme  tous  les 
ans,  vous  faire  le  rapport  sur  les  opérations  de  la 
Société  pendant  l’année  écoulée  1904-1905. 

11  est  très  difficile,  dans  le  préambule  de  ce 
rapport,  de  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  dit  déjà 
les  années  précédentes,  et  cependant,  je  semble- 
rais  être  un  ingrat  si  j’omettais  de  redire  toute 
ma  gratitude  pour  la  confiance  que  vous  me 
témoignez  et  pour  la  façon  très  aimable  dont 
vqusrexprirriez.C’est  un  encouragement  à  mieux 
faire  encore  ;  je  m’y  elïorcerai. 

Pour  entrer  en  matière,  voici  la  statistique  ha¬ 
bituelle. 

Le  nombre  des  affaires  inscrites  au  répertoire 
s’élève  à  1475. 

Elles  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 


De  1901  à  1902........ .  252; 

1902  à  1903 .  459  ; 

1903  à  1904 .  395  ; 

1904  à  1905 . 366; 


Soit  une  moyenne  annuelle  de  365  affaires  ;  une 
'par  jour. 

Le  Journal  de  la  Correspondance  est  arrivé  au 
n“  10.287,  ce  qui  représente,  tanten  lettres  reçues, 
en  documents  adressés  par  les  membres  du 
«  Sou  »,  qu’en  lettres  adressées  par  votre  Secré¬ 
taire,  une  moyenne  de  2570  par  an,  8  par  jour. 
Soit,  quatre  lettres  à  écrire  sur  les  sujets  les 
plus  variés,  les  plus  divers,  ainsi  que,  du  reste, 
vous  allez  vous  en  rendre  compte  par  l’énuméra¬ 
tion  et  la  description  des  dossiers. 

Cette  énumération,  cette  description  des  affai¬ 
res,  mon  rapport  de  l’année  dernière  l’avaitdi  visée 
en  douze  chapitres. 

Pour  la  simplification.  de  ce  travail,  il  sera  divi¬ 
sé,  cette  année,  en  six  chapitres  seulement. 

Le  chapitre  premier  portait  comme  sous- 
titre  :  mesures  de  bic'nfaisauce  ;  secours  ;  prêts 
d'honneur. 

Comme  vous  l’avez  décidé,  cette  rubrique  a 
d’à  disparaître  de  notre  programme.  Aucune  in¬ 
tervention  de  notre  caisse  n’a  donc  pu  se  produire 
de  ce  fait.  11  est  vrai  de  dire  aussi  que  nous  n’a¬ 
vons  rien  eu  à  refuser,  car  on  ne  nous  a  rien  de¬ 
mandé. 

Si  quelques  doléancesj  nous  sont  parvenues 
dans  le  cours  de  l’année,  si  quelques  misères 
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nous  ont  etc  signalées,  nous  avons  adressé  les 
confrères  malheureux  aux  sociétés  médicales 
spécialement  créées  dans  le  but  de  Vassistance  et 
des  secours  ninliiels  où  ils  ont  trouvé  les  secours 
qu’ils  sollicitaient.  ‘ 

Ce  chapitre  b'  portera  donc  cette  année  un  titre 
différent. 


Chapitre  1. 

Contestations  d’honoraires.  —  Droits  du  méde¬ 
cin.  —  Conseils  pour  opérer  le  recouvrement 

de  créances  médicales. 

Dans  cet  ordre  d  ’idées,  il  reste  entendu  que  le 
«  Sou  »,  n’étant  pas  une  agence  de  recouvrements, 
l’intervention  de  la  Caisse  ne  saurait  se  produire 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  lorsque, 
par  exemple,  l’affaire  soulève  une  question  jugée 
d’intérêt  général  par  le  Conseil.  Des  avis,  des 
indications  de  procédure,  des  documents  de  ju¬ 
risprudence,  ont  été  adressés  aux  confrères  qui 
nous  ont  sollicités,  et  les  dossiers  que  nous  avons 
établis  suivant  le  plan  indiqué^ l’année  dernière, 
ont  été  libéralement  distribués  à  ceux  qu’ils  pou¬ 
vaient  intéresser.  Gela  leur  a  permis  de  défen¬ 
dis  leur  cause  avec  autorité  et  de  faire  prévaloir 
leurs  droits. 

Cette  année, il  s’est  présenté  un  cas  bien  parti¬ 
culier, qui  démontre  une  fois  de  plus  les  dangers 
delà  Justice.  Un  client  contestait  devant  le  ju^e 
de  paix  le  mémoire  de  son  médecin.  «  Je  ne  dois 
que  26  francs  »,  répondait-il  au  docteur  qui  lui 
réclamait  56  francs.  Le  juge  de  paix,  se  confor¬ 
mant  à  la  jurisprudence  pres({ue  constante  qui 
accorde  aux  livres  des  médecins  (à  son  agenda 
journalier,  en  particulier,  qui  ne  saurait  être  éta¬ 
bli  pour  les  besoins  de  la  cause)  la  valeur  d’un 
document  de  présomption,  d’ùn  commencement 
de  preuve  par  écrit,  alors  que  cette  preuve .  par 
présomption  et  témoignage  est  admise,  condam¬ 
nait  le  client  récalcitrant  à  payer  la  somme  qui 
lui  était  réclamée  par  le  médecin. 

Par  une  demande  reconventionnelle,  le  débi¬ 
teur  réclamait  au  médecin  cent  cinquante  francs 
de  dommages  et  intérêts  de  façon  à  pouvoir  con¬ 
duire  notre  confrère  devant  le  Tribunal.  Là,  le 
jugement  du  juge  de  paix  fut  infirmé.  Les  juges 
sont  toujours  redoutables  !  11  va  sans  dire  que,  s’il 
avait  eu  chance,  en  introduisant  un  pourvoi  de¬ 
vant  la  Cour  do  cassation,  de  faire  annuler  ce  ju¬ 
gement,  notre  Société  donnait  son  ajDpui  pécu¬ 
niaire  à  notre  confrère.  Elle  s’est  immédiatement 
occupée  de  prendre  l’avis  de  nos  conseils  judi¬ 
ciaires.  La  crainte  d’un  échec,  qui  eût  été  très  pré¬ 
judiciable  au  corps  médical,  nous  a  fait  reculer, 
et  c’est  avec  le  plus  grand  regret  que  nous  avons 
dû  détourner  le  conïrèro  lésé  de  tenter  une  ex¬ 
périence  dangereuse  et  pour  lui  et  pour  tous. 

Notre  avocat-conseil  vous  dira  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  n’avons  pu  intervenir,  raisons 
d’ordre  de  pure  tactique,mais  qui  n’infirment  en 
rien  notre  opinion  sur  le  jugement  dont  le  D''  \. 
est  la  V  ictime. 


Contestations  d' honoraires.  —  Droits  du  médecin.  — 
Conseils  pour  recouvrement  de  créances  médicales. 
D.  1104,  n"  601.  —  Soins  à  un  domestique  ;  dans 
quelles  conditions  le  maître  est-il  responsable  des 
lionoraires  du  médecin  '? 

D.  1127,  n"  111.  —  Delà  responsabilité  de  laferame 


pour  soins  donnés  à  elle-même  dans  le  cas  d’in¬ 
suffisance  d’actif  de  la  succession  du  mari. 

D.1138,  n“  513.  Quelle  attitude  prendre  vis-à- 
vis  d’un  client  condamné  à  payer  le  médecin  et  qui 
s’exécute  en  l’injuriant  ?  Y  a-t-il  lieu  de  le  poursui¬ 
vre  pour  injures  '?  Conseils. 

G.  1140,  n°  790.  —  Conseils  à  propos  de  la  validité 
d’un  jugement  obtenu  par  défaut  contre  un  client 
récalcitrant.  . 

D.  1149,  n”  30.  —  Responsabilité  des  patrons  en 
matière  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 
Droits  des  médecins. 

D.  1150,  n”  884.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
à  un  médecin.  Il  décède  sans  héritiers  directs.  Est- 
il  contraire  aux  usages  de  réclamer  des  honoraires 
à  la  succession  ? 

D.  1156,  n”  338.  —  La  renonciation  à  la  succession 
du  père  de  famille  libère-t-élle  le  fils  des  frais  de 
dernière  maladie  ? 

D.  1159.  —  Contestation  d’honoraires.  Conseils. 

D.  1101.  —  L’art.  1348  du  Gode  civil  est  excep¬ 
tionnellement  applicable  au  médecin  qui  ne  peut 
se  procurer  une  preuve  littérale  de  l’obligation  qui 
a  été  contractée  envers  lui. 

D.  1167.  —  Résumé  des  droits  du  médecin  en 
matière  de  réclamation  d’honoraires. 

D.  1175.  —  Recours  contre  la  veuve  pour  soins 
donnés  à  elle  personnellement  en  cas  d’insuffisance 
d'actif  de  la  succession  de  son  mari. 

D.  1177,  n“  738.  —  Soins  à  des  ascendants  indi¬ 
gents  ;  Quid  de  la  responsabilité  des  enfants  ?  Les 
soins  médicaux  doivent  être  considérés  comme  frais 
alimentaires. 

D.  1184.  —  Recherche  et  démarche  pour  tenter 
le  recouvrement  d’une  créance  sur  un  sujet  anglais 
habitant  Londres. 

D.  1201.  —  Conseils  pour  introduire  une  ac¬ 
tion  contre  un  client  pour  soins  donnés  à  une  per¬ 
sonne  habitant  sous  son  toit. 

D,  1205.  —  De  l’opligation  de  la  femme  mariée 
pour  soins  donnés  à  l’occasion  d’un  accouchement  ; 
faillite  du  mari  ;  privilège  du  médecin  récuse,  les 
soins  n’ayant  pas  été  donnés  au  failli  lui-même. 

D.  1209.  —  De  l’obligation  d’une  compagnie  de 
chemins  de  fer  gui  fait  appel  au  médecin  pour 
donner  des  soins  à  une  personne  blessée,  victime 
de  son  imprudence. 

D.  1221.  —  Question  à  propos  de  la  prescrip¬ 
tion  à  opposer  par  le  médecin  à  une  réclamation 
très  tardive  d’une  note  de  pharmacien. 

D.  1217,  n“  225,  D.  1218.  n-  344,  D.  1285,  D.  1286.  D. 
1287,  D.  1288,  D.  1228.  —  Interventions  du  «  Sou  » 
pour  confier  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
des  recouvrements  d’honoraires  litigieux. 

D.  1223.  —  Recherche  du  débiteur  en  cas  d’accou¬ 
chement  ;  la  femme  responsable  personnellement 
en  cas  d’insuffisance  delà  succession  de  son  mari. 

D.  1228,  D.  1222.—  Delà  poursuite  des  petits  débi¬ 
teurs  indication  de  moyens. 

D.1235.—  Contestation  d’honoraires,  recherche 
et  établissement  du  droit  du  médecin. 

D.  1238.  —  La  créance  médicale  dans  un  cas  de 
faillite  ;  de  l’obligation  personneile  de  la  femme  ; 
conditions  nécessaires  pour  rétablir. 

D.  1244.  —  Opérations  à  deux  conjoints  ;  décès 
successifs  ;  recherches  pour  établir  les  débiteurs 
responsables  dans  les  deux  successions. 

D.  1250.  —  Honoraires  pour  soins  donnés  aune 
femme  séparée  défait  de  son  mari  et  habitant  chez 
sa  mère.  Que  vaut  la  signification  faite  au  médecin, 
par  le  mari,  du  refus  de  payer  les  frais  médicaux? 

D.  1251.  —  Conditions  de  l’obligation  contractée 
vis-à-vis  du  médecin  par  les  grands-parents  qui  font 
donner  des  soins  à  leurs  petits-enfants. 

D.  1262  et  D.  1276.—  Conditions  de  l’obligation  du 
tiers  qui  fait  appel  au  médecin  pour  donner  des 
soins  à  une  personne  à  la  santé  de  laquelle  il  a 
intérêt. 

D.  1161.  —  De  l’obligation  de  la  mère  de  famille 
■qui  fait  donner,  sous  son  toit,  des  soins  à  sa 
fille  mariée.  Le  médecin  est-il  tenu  de  fournir  la 
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preuve  écrite  de  l’engagement  pris  vis-  à-vis  de  lui 
de  le  rémunérer  de  ses  peines  et  soins  î 

D.  1167.  —  Indication  des  droits  du  médecin  dans 
un  cas  de  recouvrement  d’honoraires. 

D.  1293.  —  Du  forfait  d’accouchement,  sa  valeur 
en  cas  de  dystocie  ;  del’obiigation  personnelle  delà 
femme. 

D.  129J.  —  Contestation  d’honoraires;  de  la  com¬ 
pensation  en  matière  de  dette. 

D.  1338.  —  Soins  à  donner  à  un  facteur  de  la  poste. 
Peut-on  réclamer  à  la  Direction  qui  a  déjà  payé 
une  partie  des  honoraires  ? 

D.  1400.  -7  Conseils  pour  le  recouvrement  d’une 
créance  médicale. 

D.  1349.  ~  Privilège  de  la  créance  médicale  en 
cas  de  faillite  ;  conditions  de  ce  privilège. 

D.  1403.  —  Soins  donnés  gratuitement  à  des  pa¬ 
rents  par  espoir  d’héritage.  Quid  de  la  production 
et  de  rétablissement  d’une  note  d’honoraires  ? 

D.  1412.  —  Le  moyen,  pour  le  médecin,  de  s’assu¬ 
rer  le  bénéfice  d’une  spécialité  inventée  par  lui. 


Chapitre  II 

Les  accidents  du  travail.  Contestations  d'ho¬ 
noraires*  Les  conditions  du  nouveau  tarif  dé¬ 
crété  par  le  Ministre  du  commerce.  La  situa¬ 
tion  des  médecins  d’assurances  et  des  méde¬ 
cins  libres.  La  liberté  du  choix  du  médecin 
payée  par  l’ouvrier. 

Dans  le  cours  de  cet  exercice,  le  «  Sou  médical  » 
s'est  trouvé  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés 
que  par  le  passé  :  les  Cies  d’assurances  contre 
les  accidents  ont  opposé  aux  réclamations  de  nos 
confrères,  les  mêmes  résistances. 

Elles  ont  toujours  trouvé  dans  une  fraction  du 
corps  médical,  avide  de  monopoles,  les  compli¬ 
cités  nécessaires  à  leur  action  et  c’est  grâce  à  cette 
complicité  qu’elles  ont  pu  chercher  à  faire  pré¬ 
valoir  leurs  prétentions  qui  se  réduisent  en  défi¬ 
nitive  à  cet  aphorisme  :  faù'e  soigner  leurs  bles¬ 
sés  au  meilleur  comp le  possible  et  tenir  les  médecins 
sous  leur- dépendance. Le  «  Sou  médical  »  a  pu,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  en  donnant  les  con¬ 
seils  et  les  indications  nécessaires,  arriver  à  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  des  confrères  et  à  rendre  les 
tribunaux  favorables  à  leurs  prétentions. 

Dans  le  cours  de  cette  année  1905  ont  été  discu¬ 
tées  de  nouveau, devant  le  Parlement, les  parties  de 
la  loi  de  1898  qui  avaient  été  réservées  —  et  en 
particulier  le  fameux  article  4. — Le  texte  primitif 
a  été  modifié  d’une  façon  profonde.  L’interven¬ 
tion  des  sociétés  médicales,  del’ünion  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  et  de  notre  Société,  a  fait  adopter 
un  texte  qui,  s’il  n’est  pas  absolument  parfait, 
est,  en  tous  cas,  une  amélioration  certaine  à  la 
situation  antérieure. 

Vous  le  connaisse/,  tous,  ce  texte  ;  il  établit  (jue 
toujours  la  victime  peut  faire  choix  de  son  méde¬ 
cin  et  de  son  pharmacien. 

C’est  la  première  fois  que,dans  une  loifrançaise, 
le  principe  de  la  liberté  pour  le  malade  de  choisir 
son  médecin  est  proclamé  avec  cette  précision. 

Cet  article  4  fixe  aussi  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  ce  choix  peut  être  fait. 

11  impose  au  blessé  qui  use  de  la  faculté  de 
choisir  lui-même  son  médecin,  l’obligation  de 
payer  une  part  des  honoraires  dus,  mettant,  dans 
ce  cas,  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  l’autre 
part  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  «Sou  médical  »  est  intervenu  concurremment 
avec  les  autres  sociétés  médicales  pour  obtenir 


que  l’homme  compétent  par  excellence  en  nia- 
tière  d’honoraires  médicaux,  notre  excellent  et 
vaillant  vice-président,. le  D’’ Jeanne,  fût  désigné 
pour  faire  partie  de  la  Commission  prévue  par 
cet  article  4,  et  chargéè  d’élaborer  ce  Tarif  spécial 
qui  fixe  la  proportion  des  honoraires  médicaux 
restant  à  la  charge  du  patron  lorsque  le  blessé, li¬ 
bre  dans  son  choix,  désignera  le  médecin  auquel 
il  donnera  ainsi  sa  confiance.  Cet  impôt  mis  sur  la 
liberté  nous  semble  une  monstruosité,  mais  le 
texte  de  la  loi  est  là,  et  il  est  formel. 

Nos  représentants  ont  dû,  en  face  de  l’hostilité 
très  manifeste  des  représentants  des  assurances 
et  des  chefs  d’industrie,sou tenir  avec  véhémence 
la  cause  des  médecins  et  des  ouvriers.  Du  côté 
patronal  on  désirait  réduire  au  minimum  la 
contribution  des  chefs  d’entreprise,  et,  par  contre, 
rendre  la  plus  importante  possible  la  part  des 
honoraires  restant  à  la  charge  de  la  victime  de 
l’accident.  Nous  devons  rendre  cette  justice  à  nos 
délégués  qu’ils  ont  fait,  en  la  circonstance,  tout 
ce  qu’il  était  permis  de  faire, 

Le  patron,  disait  la  loi  de  1898,  est  tenu  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et,  dans  des  cas 
particuliers,  lorsque  la  victime  aura  fait  choix 
elle-même  de  son  médecin,  jusqu’à  concurrence 
du  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite.  La  loi 
nouvelle  de  mars  1905  dit  :  «  jusqu’à  concurrence 
du  tarif  spécial  élaboré  par  le  ministre  du  com¬ 
merce».  Ce  tarif  n’est  donc  que  la  détermination 
de  la  part  afférente  au  chef  d’industrie  dans  ces 
frais  médicaux  dont  une  partie  reste  à  la  charge 
de  l’ouvrier. 

Ah!  tu  as  voulu  choisir  toi-même  le 'médecin, 
dira  le  patron  ;  c’esï  foi't  bien,  et  je  me  félicite  de 
cette  détermination  ;  j'aurais  payé  20  francs,  ]e  sup¬ 
pose,  je  n'en  payerai  que  quinze  ;  mais  comme  celle 
somme  de  vingt  francs  est  due  au  médecin,  il  te  fau-. 
dra  lui  payer'  la  différence  soit  cinq  francs,  il  ne 
faut  pas  compter  sur  moi  pour  les  payer,  la  loi  le 
dit  très  clairement,  je  ne  les  dois  pas.  Si  lemédecin 
réclame,  c’est  toi  qui  devras  le  payer,  à  moins  que... 
nous  le  savons  si  désintéressé  !...  il  ne  te  fera 
pas  de  misère. 

Ce  sera  le  médecin,  en  définive,  qui  sera  lésé, 
moins  que  par  le  passé,  mais  beaucoup  trop  en¬ 
core  si  l’on  songe  que,  depuis  quelques  années, 
ses  recettes,  déjà  maigres,,  baissent  dans  une  pro¬ 
portion  effrayante. 

Nous  le  voyez,  mes  chers  confrères,  la  situation 
est  pleine  de  périls. 

Faudra-t-il  quele  corps  médical  s'incline  devant 
elle  et  sacrifie  ses  droits  en  s'e  laissant  ainsi  am¬ 
puter  ses  honoraires,  sans  protester  ?  —  Je  ne 
le  pense  pas  et  vous  serez  de  mon  avis.  Il  fau¬ 
dra  donc  dès  aujourd’hui  se  préparer  à  de 
nouveaux  combats  pour  faire  modifier  ce  texte 
de  loi  qui  nous  asservit  encore  et  paralyse  la 
liberté  laissée  à  l’o.uvrier. 

«  Oui,  dit  le  législateurà  l’ouvrier,  tu  pourras 
toujours  choisir  ton  médecin,' mais  cette  liberté- 
là,  ri'  tu  en  uses,  tu  la  paieras.  » 

Le  «  Sou  Médical  »  ,  ligue  de  défense  profession¬ 
nelle,  ne  faillira  pas  à  la  nouvelle  tâché  qui  lui  in¬ 
combe. 

Déjà  certains  groupes  professionnels  ont  pris 
des  dispositions  en  vue  de  démontrer  aux  pou¬ 
voirs  publics  l’importance  du  sacrifice  que  le 
médecin,  pitoyable  aux  pauvres  gens,  sera  peut- 
être  obligé,  dans  bien  des  cas,  de  faire  aux  bles¬ 
sés  pour  leur  faciliter  la  pratique  de  la  liberté  de 
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confiance  que  la  loi  semble  leur  accorder  si  libé-  | 
ralement.d’une  main,  en  leur  retirant  de  l’autre 
la  facilité  de  s’en  servir. Le  Syndical  des  médecins 
de  l'arrondissement  de  Versailles  a  décidé,  sur  les, 
conseils  de  son  bureau,  de  procéder  en  matière 
de  recouvrement  des  •  honoraires  d’accidents  du 
travail-,  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  membres  du  Syndicat  devront  adres¬ 
ser  au  président  leur  mémoii’e  d’honoraires  éta¬ 
bli  pour  chaque  blessé,  sur  la  formule  modèle  du 
Concours  médical,  et  cela,  en  double  exemplaire. 
—  Ce  mémoire  comporte  trois  colonnes  :  Dans  la 
première  sera  inscrit  le  prix  des  interventions,  vi¬ 
sites,  consultations,  pansements,  au  tarif  local 
du  Syndicat.  —  Dans  la  deuxième  colonne  sera 
inscrit  le  chiffre  du  tarif  officiel  du  Ministère  du 
Commerce,  ce  chiffre  étant  la  part  mise  par  la  loi 
àla charge  dû-patron.  La  troisième  colonne  con¬ 
tiendra  la  dillerence  entre  le  tarif  syndical  et  le 
tarif  de  la  responsabilité  patronale,  cette  diffé¬ 
rence  étant  la  part  due  par  l’ouvrier. 

Muni  de  ces  deux  documents,  le  Président  du 
Syndicat,  après  en  avoir  inscrit  les  chiffres  sur 
un  registre  spécial,  adressera  ces  mémoires  aux 
intéressés  ;  l’un  d’eux  sera  envoyé  au  patron,  l’au¬ 
tre  à  l’ouvrier. —  Si,  dans  les  deux  mois  de  l’en¬ 
voi  de  ces  mémoires,  le  médecin  n’est  pas  payé, 
des  poursuites  pourront  être  exercées  conti-e 
les  débiteurs,  patrons  ou  ouvriers,  par  l'agent  de 
recouvrement  du  Syndicat.  Les  poursuites  en  re- 
couvrement  de  la  part  due  par  l'ouvrier  ne  seront 
introduites  devant  la  justice  qu’avec  l’acquiesce¬ 
ment  formel  et  par  écrit  du  médecin  intéressé. 

Qu’espérons-nous  obtenir  ?  Dans  certains  cas, 
le  médecin  pourra  se  faire  payer  par  l’ouvrier  et 
sans  fausse  honte,  touchera  des  honoraires  très 
régulièrement  dus  ;  mais  au  cas  où,  pour  des 
raisons  dont  il  sera  seul  juge,  il  considérera  cette 
créance  comme  in-ecouvrable,  s'il  est  obligé  de 
l’abandonner,  il  arrivera  que,  clans  deux  ans,  lors 
de  la  révision  du  tarif  ministériel,  le  Syndicat 
viendra  devant  la  Commission  et  dira  en  mon¬ 
trant  des  chiffres  indiscutables  :  «  «Ko/fù  ce  (fuc 
le  Corps  iledical  a  abandonné  aux  victimes  d'acci¬ 
dents  au  travail,  pour  assurer  leur  liberté  et  les 
soustraire  à  la  contrainte  du  patron  cherchant  à 
les  adresser  aux  médecins  d'assurances  ». 

Nous  vous  engageons  très  vivement  à  suivre  cet 
exemple.  Les  collectivités  nous  enserrent  de  plus 
en  plus,  et  si  nous  voulons  ,  dans  notre  défense, 
avoir  quelque  chance  de  réussir,  c’esten  unissant 
nosellbrts.  Disciplinons  notre  action  et  marchons 
toujours  la  main  dans  la  main  à  la  conquête  de 
nos  droits. 


Contestations  a'honoraires  accidents  dit  travail. 

D.  1107.  —  Le  Tribunal  de  paix  déboutant  le  mé¬ 
decin  et  se  déclarant  incompétent  en  matière  d'ho¬ 
noraires,  lorsque  la  consoliaation  de  la  blessure  est 
discutée. 

D.  1108.  —  Le  tarif  ouvrier  local  contesté  par  la 
Compagnie  d’assurance  alors  que  le  médecin  a  été 
choisi  par  le  chef  d’industrie. 

D.  1110.— Honoraires  contestés  dans  trois  alïaires 
accidents  du  travail.  Règlement  après  des  interven¬ 
tions  amiables  du  «  Sou  ». 

D.  1112.  —Conseils  à  propos  d’une  contestation 
d’honoraires  accident  du  travail  par  une  Cie  d’assu-  r 
rances. 


clare  que  son  ouvrier  est  affilié  à  une  société  de  se¬ 
cours  mutuels  qui  assure, par  des  médecins  spéciaux, 
les  soins  médicaux.  Quid  dans  ce  cas  de  la  liberté 
du  choix  du  médecin? 

D.  1135,  n”  717.  —  Accident  produit  par  une  ma¬ 
chine  à  battre;  établissement  et  véi'ification  de  la  note 
d’honoraires. 

D.  1136,  m  204.— Le  chef  d’industrie  est-il  libéré  de 
la  dette'  pour  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
en  versant  le  montant  de  ces  frais  à  l’ouvrier  lui- 
même  ,  sans  se  préoccuper  du  médecin  ? 

Le  médecin  a-t-il  recours  contre  le  patron  sifou- 


'  "D.  1153.  —  Rédaction  d’une  affiche  ;  «  Aux  chefs 
d'industrie,  aux  assureurs  etaux  ouvriers;  des  droits 
et  des  devoirs  de  chacun.  » 

D.'1183.  —  Conseils  pour  l’établissement  d’un  mé¬ 


moire  d’honoraires. 

D.  1187,  n'  627:  —  Conseils  pour  le  recouvrement 
d’honoraires  accidents  du  travail. 

D'.  1191,  n»  123.  -  Idem. 

D.  1194.  —  Quelle  est  la  valeur  du  contrat  passé 
par  un  médecin  avec  une  Cie  d’assurance  qui  lui 
assure  le  monopole  de  la  clientèle  des  accidents  du 
travail. 

D.  1200.  —  Contestation  d’honoraires,  par  une  Cie 
d’assurance,  conseils. 

D.  1212,  n“  733.  —  De  l’action  directe  contre  un 
blessé,  demande  de  conseils. 

D.1213,  n'  659.—  A  propos  d’une  série  d’accidents, 
conseils  pour  recouvrer  les  honoraires  ;  faillite  du 
chef  d’entreprise. 

D.  1216,  n°  177.  —  Les  mémoires  des  médecins 
établis  à  l’occasion  de  soins  donnés  à  des  victimes 
du  travail.  Nécessité  d’en  donner  le  détail. 

D.  1233.  —  Observation  présentée  par  le  corps  mé¬ 
dical  à  M.  le  ministre  du  Commerce  à  propos  du 
tarif  prévu  pour  les  accidents  du  travail  par  la  loi 
du  31  mars  1905.Participation  du  «  Sou  »  aux  démar- 


D.  1225.  —  Idem. 

D.  12,34.  —  Idem  ;  des  honoraires  de  l’aide  du  mé¬ 
decin  pour  une  opération. 

1237.  —  Contestation  d’honoraires  accidents  du 
travail  ;  danger  d’intervention  des  tiers  dans  la 
discussion  delà  note  du  médecin. 

1248.—  Deux  questions  à  propos  d’un  accident  du 


1260.  —  Contestation  avec  un  agent  d’assurance 
qui  prétend  imposer  son  médecin  forfaitaire  à  un 
accidenté  du  travail,  conseils. 

1271.  —  Contestation  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  une  victime  du  travail. 

D.  1291.  —  Recherches  et  indications  de  jurispru¬ 
dence  ;  le  durillon  forcé  est  un  accident  du  tra- 


D.  1295.  —  Contestation,  d’honoraires,  accidents 
du  travail. 

D.  1297.  —  Conditions  de  nature  à  établir  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’assurance  en  cas  d’insolvabilité  du 
patron. 

D.  1300.  —  Contestation  honoraires  accidents  du 
travail. 

D.  1307.  Idem.  —  D.  1323.  Idem.  —  D.  1329.  Idem.— 
D.  1337.  Idem. 

D.  134S.  —  Des  honoraires  du  médecin  pour  soins 
donnés  après  la  consolidation  de  la  blessure  ;  ils 


restent  à  la  charge  du  blessé. 

D.  1430.  —  Responsabilité  du  patron  en  matière 
d’honoraires  médicaux  ;  comment  se  prescrit-t-elle 
vis-à-vis  de  l’ouvrier? 

D.  1303,  n°  746.  —  Conseils  à  propos  d’une  contes¬ 
tation  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  une  victime 
du  travail. 

D.  1314.  —  Les  avocats  elles  Cies  d’assurances. 


.  D.  1128,  ir  204. —Contestation  d’honoraires  pour  D.  1329.- —  Contestation  avec  la  Cie  LaP....- 
soins  à  un  blessé  du  travail;  le  patron  poursuivi  dé-  ]  Demande  de  conseils. 


Demandes  et  oAres  (snlta.) 


grand  chef-lieu  de  canton, 
fondé  depuis  2  an?.  Rap¬ 
port,  8.000  francs,  augmen¬ 
tant  rapide.ment. 

Indemnité  4.000  francs, 
suite  de  bail,  600  francs. 


N°  189.  —  Occasion.  — 
A  vendre,  600  francs,  Vic¬ 
toria  légère,  bon  état,  stra¬ 
pontin  pour  2  personnes, 
.  capote  et  tablier  cuir,  inté¬ 
rieur  drap  et  maroquin 
vert,  deux  très  belles  lan¬ 
ternes,  photo.  S’adresser  au 
1)'  Gaiileux,  à  Crépy-on- 
Valois  (Oise). 


GYNECOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge.  N 

MÉDICAMENT  SULFURÉ  OBTENU  PAR  SYNTHÈSÈ 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions.  - - 

F.  HOFFMANN-L.A  ROCHE  &  C'*, 7,  Hue  Saint-Claude,  F^A-RIS  (IW). 

T  dérivé  du  GAIACOL 

LO  l]  I  IMlUB  fiTSirj  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

^  \  kMvJJlLUglij  Fnooi  de  littérature  sur  demande. 


son  curriculum  vitæaujour- 
nal,  qui  les  transmettra  à 
la  société.  Celle-ci  répondra 
directement  à  l'inléressé. 

N*  191.  —  Loire.  Grande 
ville.  Poste  médical  à  cé¬ 
der  de  suite.  Conviendrait 


N“  192.  —  A  une  demi- 
heure  ae  Paris,  clientèle 
rapportant  6.000  l'r.  à  céder. 
Prix  1200  fr.  avec  cheval 


N“193.  —  Poste  médical 
à  prendre  en  Provence  au 
bord  de  la  mer  contre  légè¬ 
re  indemnité  de  600  fr.  cli- 
.mal  très  doux,peu  de  frais. 

N“  194  —  Jeune  docteur, 
membre  du  Concours,  aclié- 
lerait  clientèle  dans  un 
rayon  de  20  lieues  de  Paris. 

N*  193.  —  Jeune  docteur 
aiderait  confrère  fatigué  et 
reprendrait  ensuite  sa  clien¬ 
tèle.  De  préférence  dans  la 
région  du  Sud-Ouest. 

N“  196.  —  Veuve  d’un  mé¬ 
decin  qui  exerça  25  ans  dans 
une  grande  ville,  très  au 
courant  des  habitudes  médi¬ 
cales  et  de  la  déontologie, 
désirerait  place  île  directri¬ 
ce,  gérante  ou  surveillante 
dans  clinique,  maison  de 
santé  ou  autre  établisse¬ 
ment,  à  Paris. 

N”  197.  —  A  louer,  meu¬ 
blé,  dans  un  chalet,  un  étage 
très  indépendant,  avec  bal¬ 
con  sur  la  mer,  en  plein 
soleil,  pour  liivernants.con- 
valescenlsnon  tuberculeux, 
etc.  , 

S’adresser  au  D’’  E.  Pech. 
(Chalet  «  le  Marival  »)  Le 
Lavandou  (Var). 


S  GUÉRISON  DE  LA  PNEUMONIE  g 

I  ET  DE  LA  CONGESTION  PULMONAIRE  g 

g  en  48  ou  96  heures  par  la 

ISTIMULINE 

^  Littérature  et  Echantillons  :  E.  VIEL,  ph.,  RENNES 

I  AVIS  A  NOS  CONFRÈRES 

®  Pour  les  lavements  comme  pour  les  grandes  entéroclyses  à  simple  oü 
S  doùble  courant,  chez  les  enfants  comme  cliez  les  adultes, 

S  Si  vous  voulez  une  instrumentation  de  fabrication  impeccable,  d’une 
Q  durée  indélliiic,.  d’iinc  aspplisalton  parfaite,  d’iine  ingéniosité  siipérieiire, 

»  N’ulilDez  que  les  SONDES  INTESTINALES  <(  CHATELGUYON »  : 

®  La  Sonde  n°  /  ou  sigmoïde,  pour  les  lavements  simples  ; 

^  La  Sonde  n°  2  ou  médiocoliqtie,  pour  les  entéroclyses  profondes  ; 

S  La  Sonde  n°  3  ou  bicourant,  associée  à  la  sonde  n"  t  ou  n”  2  (appareil 
®  bicourant  C.-G.  complet),  pour  les  lavages  à  courant  continu,  les  sérumi- 
salions,  les  bains  iniesünaux,  elc. 

®  25  %  A.XT3:  I>ÆÉDEGtiq'S 

g  ^  DEMANDER  LA  NOTICE  SPÈCIALE 

à  la  Société  des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon,  1,  rue  Rossini,  PARIS. 

o?jD£efef:€feef)e:$:ci*e:#:f:i:e®f:®€»:gft^ri:cyf:€CCC€ef.ef®:e€4i 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 


LE  THERMOGENE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rbnmati 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rbumes 
Broncb: 


AftEMlE|.^,^g0U 


MALADIES  DE  LA^PEÀU  ' 


^.VOIES  RESpff^ATOIREM 


MIXTURE  ANTIDIABETIQUE  MARTIN 


r*  la€'44144J4»i3l334443'Kif:®(JO  ❖onaOOtXMOO: 


VI 


SUPÉRIEURE  aux  lODURES  et  a  teutes 
les  PRÉPARATIONS  IODÉES,  ^ 
avec  TOUTES  leurs  INDICATIONS^^.-'^^ 

lODIPINE  à  10  %  pour  usnge  interne 


^  SYPHILIS  TERTIAIRE 
TABES  -  PARALYSIE  OÉNÉRAlEi 


NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALITÉS  iWERCX,  32,  Rue  St-Antoir 


PARIS. 


Demandes  et  ofites  (suite). 

N»  ]98.  —  A  céder:  un 
fauteuil  à  spéculum,  recou¬ 
vert  inoolesltine  grenal,  mar¬ 
que  Dupont.  \ 

'  — Ün  ozonateur  à  dou¬ 
ble  effet  pour  bains  siali¬ 
ques,  avec  tabouret  isolant 
et  excitateur  mélallique. 


CORRESPONDANCE 


ABSORPTION  fil  TOLERANCE  FACILES  de  l’IE 

3  Capsules  correspondenl  à  1  g:r.  KL 

Phar«i9duD'’BOÜSQüET,63,R.La  Boétie, Paris. 


me  faire  adresser  les  sta¬ 
tuts  dans  le  courant  de  la 
semaine  procliaine. 

Je  suis  heureux  de  vous 
annoncer  que  des  syndicats 
médicaux  sont  en  voie  de 
formation  dans  les  autres 
arrondissements  de  l'È.  et 
que  bientôt  presque  tous 
les  médecins  de  noire  dé¬ 
partement  seront  syndi¬ 
qués. 

Le  corps  médical  de  no¬ 
tre  région  voyant  sesinlé- 
rêts' sérieusenient  menacés 
par  des  colleclivilés  diver¬ 
ses,  commence  enfin  à  sor¬ 
tir  de  sa  torpeur.  Mieux 
vaut  tard  que  jamais. 

Réponse.  Nous  vous 
expédions  les  statuts  du 
syndicat  de  Versailles,  syn¬ 
dicat  modèle,  nous  pouvons 
l’affirmer. 

L’exemple  que  vous  don- 


HUILE  DE  FOIE  DE  IVIOBUE  JOMIN 


L’huile  de  foie  de  morue  Jomin  adoptée  dès  1881  par  le 
«  Concours  Médical  »  est  suffisamment  connue  pour  qu’il  soit 
inutile  d’en  faire  l’éloge. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé 
l’huile  créosotée,  l’huile  gaîacolée  et  l’huile  créosoto-gaïacolée 
qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les  éloges  les  plus 
ûatteurs.  \ 

HUILE  DE  FOIE  DE  iïiORUE  CRÉOSOTÉE  JOiMIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÎACOLÉE  JOBUIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO  GSIACOLÉE  JOMIN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  50. 

J.  JOMIN,,  Ph'"",  14,.  place  des  Victoires,  Boiilogne-s.-Mer. 


5  LArUPSI 

Globulomenthol.  4  so  b  cent 


MENTHOL  }  ne?,  du  phnynx,  du  lai 

EUCALYPTOL  l  bronches.Dénicotinisation 

TOLU  I  Antisepsie  des  almosphèrt 

,  177,  BOULd.  SAINT-GERMAIN,  fab.is.  i7' 


Capsules  Molles 

d'IODIPINE-MERCK 


LË  GONCOUÏIS  MÉDICAL 
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D.  1433.  —Conseils  pour  établir  un  ménaoire  d’ho-  | 
Horaires  en  matière  de  cerliQcals  pour  accidents  du 
travail ,  '  , 

D.  1434.  —  Ole  d’assurances,  contestation  d’hono¬ 
raires  ;  détournement  de  clients, 

D.1135.  —  Contestations  avec  une  Cie  d’assuran¬ 
ces  à  propos  d'honoraires  réclamés  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail . 

D.  1439.—  Demandes  de  renseignements  et  indi¬ 
cations  de  procédure  pour  poursuivre  le  recouvre- 
ipenl  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des  victi¬ 
mes  du  travail. 

D.  1442.  —  Contestation  d’honoraires  accidents 
du  travail. 

D.  1440.  — Des  conditions  du  médecin  d’assuran¬ 
ces.  Monopole,  insuffisance  des  garanties  olîertes 
par  l’assureur. 

D.  1449.  —  Conseils,  contestation  d’honoraires  acci¬ 
dents  du  travail. 

D.  1451.  Idem. 


I  Chapitre  III 

1  Contestations  avec  les  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels.  —  Le  médecin  dans  ses  rapports  avec 
I  ces  sociétés. 

I  Celte  année, les  contestations  avec  les  Sociétés  de 

I  secours  mutuels  n’oiat  olTert  aucun  point  saillant. 
La  Mutualité  évolue  et  étend  ses  l'amifiça lions 
partout.  Elle  saisit  l’enfant  dès  sa  naissance 
I  en  inscrivant  la  mère  et  l’enfant  dans  la 
«  Mntualité.  Maternelle  ».  X  l’asile,  à  l’école,  les 
I  enfants  sont  pris  parla  «  Mutualité  Scolaire». 

I  puis  vient  la  «  .liu/wafi'.tc  des  jeunes  çjens,  des  ap¬ 
prentis  ».  Au  moment  du  départ  pour  le  régi¬ 
ment,  le  conscrit  est,  c’est  le  cas  de  le  dire,  «  en- 
rcpimenlc  dans  la  «  Mulualité  Militaire  ».  Enfin 
lé  «  Noyau  prolifé valeur  »  l’absorbe.l'ancienne  So¬ 
ciété  de  «  Secours  Mutuels  »  réunit  toutes  ces 
branches  en  un  faisceau  puissant. 

Dans  tout  cela  que  devient  le  médecin,  quelle 
voix  a-  t-il  au  chapitre  ;* 

Oh  !  cela  est  bien  simple:  Les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  déclarent  qu’elles  ont  droit  à  une 
réduction  importante  sur  les  honoraires  dumé-- 
decin.  «  Nous  sommes  le  nombre,disent-elles,  l’u- 
nion,  la  vraie  formule  de  la  fraternité  se  résume 
en  nous;  nous  sommes  l’humanité, la  prévoyance, 

:  et  vous  devey.  céder  à  nos  exigences.  —  Iccepte/ 

nos  conditions,  sans  cela  vous  n’aurey  pas  notre 
confiance,  vous  ne  soignerez  pas  nos  malades.  » 
Partout,  aujourd’hui,  les  Sociétés  do  secours 
mutuels  se  groupent  en  «  Unions  »  pour  la  lutte. 
Que  font  les  médecins  ?  (lue  fait  le  «  Sou  »  :* 
il  semble  que, de  part  et  d’autre, on  se  recueille 
dans  l’attente  de.  choses  nouvelles,  do  conditions 
autres  dans  les  rapports  des  Mutualités  avec  les 
médecins.  —  Mais  ce  ne  sont  que  des  indications 
encore  assez  vagues. 

Certains  confrères  se  font  les  échos  des  Mutua¬ 
listes,  et  s’attachant  à  leur  remorque  déclarant 
rme  "  lu  Mutualité, il  n'y  a  que  m». C’est  le  remède 
à  tout,  à  la  crise  économique,  à  la  crise  sociale, 
à  la  crise  médicale  aussi, par  la  sécurité  du  règle¬ 
ment  des  honoraires  ciu’clle  donne.  Ils  sont  ré¬ 
duits  il  est  vrai,  cos  honorai  res,  mais  le  paiement 
en  est  certain.  Pas  de  comptabilité  à  tenir.;  «  tant 
par  tête  »  et  puis  c’est  réglé.  C’est  simple,  vous 
le  voyez. 

Leur  idéal,  à  ces  confrères,  serait  :  tout  le  monde 
mutualiste  et  ils  n’ajoutent  pas  :  le  médecin  hum¬ 
ble  et  dévoué  serviteur  de  tous.  (Serviteur  !  oh 
combien  !) 


L’exemple  donné  par  les  médecins  de  Lyon, les 
principes  énoncés  par  un  écrivain  qui  connaîthien 
la  questioni  j’ai  dit  AI.  Lépine  ;  les  fornmlos  fixées 
dans  nos  Sociétés  et  que  notre  représentant  au 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  M.  le  D''  Gai- 
•ral, a  portées  dans  le  centre  mutualiste,  commen¬ 
cent  à  porter  leurs  fruits,  Alalgré  les  faits  regretta¬ 
bles  qui  se  sont  produits,  les  luttes  locales  pro¬ 
voquées  par  des  tyranneux  de  villages,  les  con¬ 
flits  commis  par  le  caporalisme  qui  se  retrouve 
au  cœur  de  maints  dignitaires  des  Sociétés  mu¬ 
tuelles  ;  malgré  les  idées  saugrenues  de  certains 
groupes  qui  mettent  en  adjudication  leur  service 
médical  pour  l’accorder  au  moins  offrant  et  der¬ 
nier  enchérisseur  ;  malgré  la  puissante  organi¬ 
sation  des  groupes  mutualistes  de  certaines  agglo¬ 
mérations  urbaineSj  qui  organisent  les  mono¬ 
poles  et  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie;  mal¬ 
gré  tout  cela,  des  esprits  clairvoyants  compren¬ 
nent  que  les'  rapports  des  médecins  avec  les  So¬ 
ciétés  doivent  être  fixés  de  tout  autre  sorte  et  que 
tout  ce  qui  existe  sur  ce  point  est  absolument 
suranné,  et  ne  répond  plus  à  l’état  moderne  de 
la  question. 

Peut-être  la  formule  nouvelle  nous  viendra- 
t-elle  des  accidents  du  travail  et  du  fameux  tarif 
de^  la  responsabilité  patronale,  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  prenant  à  leur  charge  la  part 
afférente  au  patron  et  laissant  payer  le  reste  par 
le  sociétaire. 

Nous  sommes  d’un  radicalisme  plus  prononcé 
au  «  Sou  Médical»,  et  nous  en  restons  jusqu’à  nou¬ 
vel  ordre  à  Informulé  ;  «  Bienfaileurs  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  nous  voulons  que  notre  bien¬ 
faisance  soit  reconnue,  mais  jamais  imposée.  Si 
nous  devons  avoir'  de  la  bienveillance,  accorder 
des  faveurs,  ce  ne  sera  pas  à  une  Caisse,  fùl-elle 
de  Secours  Alutuels,  ce  sera  aux  individus  ;  eux 
seuls  sont  intéressants  pour  lemédecin  ;  dansces 
conditions,  il  faut  laisser  le  mutualiste  libre  de 
choisir  soir  médecin, et  si  la  Société  intervient,  ce 
ne  sera  cme  vis-à-vis  du  mutualiste  liii-mêm  e 
pour  l’indemniser  dans  une  proportion  à  établir 
par  des  statuts, des  frais  qu’il  aura  du  faire  pour 
se  faire  soigner  par  lemédecin  de  son  clmixet  pou 
rembourser  les  médicaïuents  qu’il  aura  été  der 
mander  au  pharmacien  qui  a.sa  confiance. 

S’il  en  était  ainsi,  que  nous  importerait  de  sa¬ 
voir  que  MM-  X.,  QU  A’.,  gros  propriétaires,  font 
partie  delà  Société  de  Secours  Alutuels  comme 
membres  participants  ?S’il  y  aune  injustice  com¬ 
mise,  s'il  y  a  un  alrus,  ce  sera  à  la  Société  eÜe- 
mêmc'dc  protester  et  de  se  défendre  contre  cet  abus. 
Elle  est  très  armée  pour  se  protéger.  A'oyezce  qui 
se  passe  avec  l’organisation  actuelle  ;  AlÀl.X. et  V., 
membres  participants  de  la  Société  de  Secours 
Alutuels,nepQrtent  aucun  préjudice  à  leur  Socié¬ 
té.  Ils  ne  paient  le  médecin  qu’à  prix  réduit, 
ils  abandonnent  leur  indemnité  journalière  à  la 
Caisse,  ne  réclamant  rien  de  leur  Société  ;,le  mé¬ 
decin  seules!  lésé.  —  Peu  importe  dans  ce  cas  à  la 
Société  qu’il  y  ait  abus,  il  ne  s’exerce  pas  con¬ 
tre  elle. 


Contestations  avec  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ; 
Le  médecin  dans  ses  rapports  avec  ces  Sociétés. 

D.  1123.  —  Les  collectivités  oppressives  Imposent 
toujours  au  médecin  une  diminution  de  ses  hono- 
j  raires  si  légitimement  dus.  —  Nécessité  de  l'inter- 
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venliondes  collectivités  médicaies,  du  «  Sou.»  en 
particulier. 

D.  1165,  n“  882.  —  Le  médecin  d’une  société  de  se¬ 
cours  mutuels  qui  donne  sa  démission  de  membre 
honoraire  doit-ii  payer  sa  cotisation  pour  l’année 
courante  ?  Oui... 

D.  1193,  n-  799.  —  Diffamation  par  membre  d’une' 
Société  de  secours  mutuels  en  raison  de  la  résistance 
opposée  par  le  médecin  à  l’oppression  de  la  collec¬ 
tivité.  Quid  ?  Demande  de  conseils. 

D.  1210.  —  Comment  organiser  le  service  médical 
d’une  société  de  secours  mutuels  ?  Fourni  renseigne¬ 
ments  et  exemples. 

D.  1402.  —  Demande  de  conseils  à  propos  de  l’or¬ 
ganisation  par  la  préfecture  d’une  société  de  secours 
mutuels  des  cantonniers  du  service  départemental 
et  des  services  vicinaux.  Conseils. 

D.  1448.  —  Les  Praticiens  qui  acceptent  les  fonc¬ 
tions  de  médecins  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  sont  traités,  par  certains  membres,  comme  de 
véritables  valets  ;  s’ils  protestent,  on  lie  tient  au¬ 
cun  compte  de  leurs  observations.  La  Société 
tient  plus  à  son  membre  influent  qu’à  son  médecin 
au  rabais. 

D.  1246.  —  Conditions  nécessaires  pour  appliquer 
la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  demande 
de  conseils. 

D.  1258,  etD.  1309,  D.  1312.  —  Adjudication  des 
soins  médicaux  !  ! 

D.  1436.  —  Contestation  avec  une  Société  de  S.  M. 

D.  1152.  —  Les  Sociétés  de  S.  M.  considérant 
comme  des  ennemis  les  médecins  qui  tentent  d'a¬ 
méliorer  les  conditions  des  rapports  existants  et 
que  leur  division  a  permis  aux  Conseils  d’adminis¬ 
tration  de  leur  imposer.  —  Le  médecin  est  exclu, 
et  le  motif  est  :  «  cherche  à  nuire  à  la  Société.  » 


Chapitre  IV 

Violation  de  contrats.  Détournements  de  clien¬ 
tèle.  Cession  de  clientèle.  Honoraires  per¬ 
çus  par  le  médecin  d’hôpital  pour  soins  don¬ 
nés  à  des  victimes  du  travail,  à  des  hospita¬ 
lisés  non  indigents,  ni  nécessiteux.  Service 
médical  imposé  à  leurs  assurés  par  les  Assu¬ 
rances  agricoles.  Abus  de  pouvoir  des  Admi¬ 
nistrations. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  circonstances, 
des  membres  de  notre  société  sont  venus  nous  sou¬ 
mettre  les  clauses  de  contrats  signés  par  eux,  soit, 
qubls  se  soient  engagés  directement,  ou  que 
des  tiers  se  soient  engagés  vis-à-vis  d’eux.  Dans 
ces  questions  d’interprétation  de  textes,  notre  in¬ 
tervention  a  toujours  et  dans  tous  les  cas  éclairé 
les  parties  qui  nous  consultaient  sur  leurs  droits 
et  leurs  obligations. Nous  avons  la  conscience  d'a¬ 
voir  sur  ce  chapitre  rendu  de  très  grands  services. 
Si  certains  s’abusaient  sur  l’étendue  de  leurs  droits, 
nous  avons  pu  les  retenir  au  moment  où  ils  al¬ 
laient  in’tenter  une  action  judiciaire.  Pour  d’au¬ 
tres,  au  contraire,  nous  avons,  en  les  renseignant, 
facilité  la  défense  de  leurs  intérêts  compromis. 

Sur  nos  conseils,  des  confrères  ont  rédigé  des 
.contrats  de  cession  de  clientèle.  Ce  sont  des  mo¬ 
dèles  du  genre,  tous  les  termes  en  ont  été  discutés 
et  mis  au  point. 

Ces  contrats  de  cession  de  clientèle  ont  été  éta¬ 
blis  en  triple  expédition. Un  exemplaire  pour  cha¬ 
cune  des  parties  contractantes,  la  troisième  copie 
a  été  déposée  aux  archives  du  «  Sou  Médical  ». 

La  question  des  honoraires  à  percevoir  par  le 
médecin  d'hôpital  qui  donne  des  soins  dans  son 
service  à  des  malades  ni  indigents, ni  nécessiteux, 
reste  entière  pour  les  clients  ordinaires. 


Pour  que  le  médecin  puisse  réclamer  des  ho¬ 
noraires  dans  ces  cas  particuliers,  il  est  absolu¬ 
ment  indispensable  que  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  ait  inscrit  dans  son  règlement 
une  clause  très  claire,  très  explicite,  réservant  ce 
droit  pour  le  médecin. 

Dans  les  cas  d’hospitalisation  d’une  victime  du  ' 
travail,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  la  question  est 
réglée  pour  un  temo.'i  par  la  loi. 

La  Commission  administrative  peut  percevoir 
un  prix  de  journée  supérieur  au  forix  de  revient  ;ce 
prix  de  journée  ne  saurait  dépasser  certaine 
somme  variable  pourParis  et  les  départements, 
mais  des  droits  du  médecin,  il  n’en  est  pas  tenu 
compte. 

Combien  de  confrères  vont  être  lésés  ! 

Au  Sénat, nous  avons  fait  protester  contre  cette 
nouvelle  mesure  lésant  tant  d’intérêts  médicaux, 
notre  voix-n’apas  été  entendue  par  les  vieilles  oreil¬ 
les  de  sénateurs  qui  ne  voulaient  rien  entendre. 

11  est  vrai  de  dire  qu’ils  avaient,  pour  la  circons¬ 
tance,  l'oreille  des  «  assureurs  ».  ln.scrivons  cette 
revendication  sur  notre  carnet  de  défense  et  pré¬ 
parons  les  données  nécessaires  pour  démontrer 
dans  cjuelle  proportion  le  corps  médical  est  en¬ 
core  victime.  Gémir  est  un  procédé  qui  ne  change 
rien,  agir  est  mieux.  Je  vous  convie  à  m’adresser 
les  documents  de  nature  à  établir  la  gravité  du 
dommage  causé,  chose  absolument  nécessaire 
pour'obtenir  quelque  chose  et  modifier  la  loi; 
pour  se  mettre  ultérieurement  à  l’œuvre,  réunis¬ 
sons  donc  les  matériaux. 

Les  accidents  qui  surviennent  aux  ouvriers  em¬ 
ployés  dans  l’industrie  agricole  ne  sont  pas  cou¬ 
verts  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  S’il 
survient  un  accident  à  leurs  domestiques  ou  à 
leurs  ouvriers,  les  cultivateurs  ou  fermiers  ne  sont 
responsables  que  dans  les  limites  du  droit  com¬ 
mun,  et,  vous  le  savez,  il  faut  pour  cela  qu’il  y  ait 
imprudence  grave,  ou  faute  lourde. 

Dans  certains  cas,  cependant,  les  ouvriers  agri¬ 
coles  sontcouverts  par  la  loi,  c’est  lorsque  l’agri¬ 
culteur  ouïe  fermier  emploie  des  machines  mues 
parun  moteur  inanimé  et  que  la  blessure  a  été 
faite  par  la  machine  ou  en  raison  du  service  de  la 
machine. 

Je  m’excuse  de  m’étendre  longuement  sur  ce 
sujet, -mais  il  imi)orte  de  diretoutcela  parce  que 
celte  responsabilité  très  rare  du  fermier,  fait  ce¬ 
pendant  accourir  chez  lui  une  l'oule  d’assureurs, 
tous  plus  empressés  les  uns  que  les  autres  de  faire 
des  aifaircs  et-àe  lui  soutirer  la  signature  d’une 
police  d’assurance. 

Le  piège  est  tendu  et  le  fermier  y  tombe.  «  As- 
«  surez-vous,  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver, 

«  puis,  (argument  décisit  i,  vous  n’aurez  rien  à 
«  payer  pour  le  jiiédecin  _  en  cas  de  n’imjporte 
«  quel  accident  survenant  à  vous-inôrne  ou  à  vos 
«  employés  ». 

La  signature  obtenue,  si  un  homme  tombe  bles¬ 
sé,  si  le  médecin  appelé  n’est  pas  celui  de  l’assu¬ 
rance,  lorsque  ce  médecin  réclame  des  honorai¬ 
res,  son  mémoire  est  discuté,  trouvé  trop  élevé, 
etc.,  et.  ce  n’est  qu’avec  les  plus  grandes  difficul¬ 
tés  qu’il  arrive  à  se  faire  payer,  quand  il  y  arrive. 

Toujours,  dans  ces  cas,  il  s’est  rencontré  un 
complice  de  l’assureur,  un  médecin  qui  a  con¬ 
senti  un  forfait  au  plus  grand  préjudice  et  de 
lui-même  (mais  il  n’y  aurait  que  demi-mal,  car 
il  est  juste  que  celui  cfui  a  commis  la  faute  subis- 
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se  le  préjudice),  et  aussi  de  tous  ses  confrères 
de  la  région,  ce  qui  n’est  véritablement  plus  de  jeu. 
Quand  donc  les  médecins  ouvriront-ils  les  yeux 
pour  considérer  comme  une  malhonnêteté  cette 
façon  de  détourner  des  clients  à  leurs  confrères? 

Depuis  cinq  ans,  nous  sommes  sur  la  brèche 
pour  la  défense  d’un  médecin,  victime  de  l’abus 
de  pouvoir  d’un  maire. 

îNous  allons  de  juridiction  en  juridiction,  ré¬ 
clamant  justice  ;  nous  irons  jusqu’au  bout,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  en  chemin.  Si  nous  ne 
réussissons  pas,  nous  aurons  tout  au  moins  dé¬ 
montré  qu’en  notre  »  doux  pays  »  de  France, après 
tant  de  révolutions,  il  existe  des  magistrats  muni¬ 
cipaux  ou  autres,  de  l’ordre  administratif,qui  peu- 
vent  abuser  du  pouvoir  ([ue  leur  accorde  les  lois 
cl  cela,  sans  ciuo.  le  simple  contribuable,  leur  vic¬ 
time,  puisse  obtenir  réparation.  On  lui  dit  :  ré¬ 
clamez,  mais  sa  réclamation  n'est  jamais,  jamais 
entendue . 

S’ils  s'adresse  aux  juges,  il  lui  faut  pour  se  faire 
écouler,  (je  ne  dis  pas  rendre  justice,  mais  écouier 
seulement),  dépenser  une  somme  d’argent  consi¬ 
dérable,  au-dessus  de  ses  ressources,  et  attendre 
de  longs  et  longs  mois.  \ous  pouvons  le  dire,  au 
«Sou  Médical  1),  car  nous  le  savons  parexpérience. 
11  y  a  bien  devant  le  Sénat  une  loi  en  chantier  à  ce 
sujet,  mais  son  rapporteur  désespère  de  lui  faire 
voir  le  jour. 

Nous  sommes  actuellement  devant  le -Conseil 
d’Etat.  .V  quand  le  Tribunal  des  con Hits  '?  Nous 
aurons,lDrsque  cette  affaire  sera  terminée, entendu 
vibrer  toutes  les  «  Cordes  de  la  lyre  ». 


Violation  de  contrats.  Détournements  de  clientèle.  — 
Cession  de  clientèle.  —  Honoraires  perçus  par  le  mé¬ 
decin  d' hôpital  pour  soins  donnés  à  des  victimes  du 
lrav.til,à  des  hospitalisés  ni  indigents  ni  nécessiteux. 
.Service  médical  imposé  à  leurs  assurés  par  les  assu¬ 
rances  agricoles.  Abus  de  pouvoir  des  administrations. 

D.  1105.  —  Propagande  hostile  à  un  médecin,  faite 
par  curé  de  campagne  ;  demande  de  conseil.s  pour 
réclamer  réparation  dommages-intérêts.  Arbitrage 
proposé  et  intervention  de  l’évêché, 

D.  1106.  —  Réclamation  du  fisc,  doubles  droits 
et  amende  à  propos  de  la  non-déclaration  d’une 
cession  de  clientèle,  conseils. 

D.  1116.  —  Les  médecins  assermentés.  • 

D.  1119.  —  Une  Gie  d’assurances  agricoles  a-t-elle 
le  droit  d’imposer  un  médecin  à  ses  assurés. 

D.  1134.  —  La  question  des  médecins  assermentés. 
D.  1137.  —  Le  médecin  elles  Oies  d’assurances 
agricoles.  Le  médecin  ne  doit  pas  entrer  en  rap¬ 
port  avec  les  Gies.  Il  ne  doit  considérer  que  son 
client  et  le  traiter  comme  un  client  ordinaire. 

D.1154..  —  Abus  de  pouvoir  des  administrations 
municipales 

D,  1157.—  La  question  des  médecins  et  des  Gies 
de  navigation  ou  de  chemins  de  fer.  Gontrat  ou 
mandat. 

D.  1171.  —  Deux  questions  :  l"  établissement  d'une 
noie  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  enfant  do 
l’école  communale  ;  2"délournement  de  clientèle  par 
agent  d’assurance. 

D.  1178.  —  De  la  nullité  d’un  engagement  pris  en 
souscrivant  une  action  d’une  société.  Y  a-t-il  pos¬ 
sibilité  de  se  retirer  sans  prendre  livraison  du  titre  ’? 

D.  1181.  —  Gonteslalion  d’honoraires,  accident  du 
travail  agricole. 

D.  1195.  —  Responsabililé  d'un  patron  agricole 
qui  fait  appel  au  médecin  pour  soins  à  un  ouvrier 
blessé. 

D.  1199.  —  Gonlestalion  d’honoraires,  accident 
agricole. 


D.  1220.  —  Gontestation  d’honoraires  par  une 
Gie  d’assurances,  accident  agricole. 

D.  1224.  —  Mesure  de  l’obligation  du  patron  dans 
un  cas  d’accident  du  travail  agricole, conditions  de 
cette  obligation. 

D.  1230.  —  Gonseils  à  l’occasion  d’une  cession  de 
clientèle. 

D.  1243.  —  Cession  de  clientèle.  (Indications  pour 
rétablissement  d’un  contrat  régulier). 

D.  1262.  —  Détournement  de  clientèle. 

D.1264.  —  Tentative  de  détournement  de  clientèle. 
Propos  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du  médecin; 
conseils  pour  se  défendrecontre  de  pareils  procédés. 

D.  1266.  —  Conseils  à  propos  d’une  acquisition  de 
clientèle.  Le  cédant  n’ayant  pas  désintéressé  com¬ 
plètement, l’ancien  titulaire  du  poste,  réclame  au  nou-  ' 
vel  acquéreur  une  garantie  d’intérêts.  Gonseils. 

D.  1274.  —  Gontestation  d’honoraires,  assurance 
agricole. 

D.  1331.  —  Gonlestalion  d’honoraires,  accident  du 
travail  agricole. 

D.  1303. —Idem.  ' 

D.  13u5,  —  Contestation  honoraires,  recherche  des 
responsabilités  de  la  créance,  tentative  de  détour¬ 
nement  de  clientèle. 

D.  1311.  —  Contestations  d’honoraires, accident  du 
travail  agricole. 

D.  1333.  —  Obligation  des  maîtres  pour  soins  donnés 
à  leurs  domestiques.  Conditions  de  cette  obligation. 
D.  1346.  —  Du  médecin  assermenté. 

D.  1347.—  Détournement  de  clientèle  par  une  sage- 
femme. 

D.  1424.  —  Honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
gens  de  service. 

1410.  —  Cession  de  clientèle,  violation  de  contrat, 
interprétation  de  clauses  obscures  et  incomplètes. 

D.  1252.  —  Interprétation  de  la  loi  sur  les  asso¬ 
ciations.  Peut-elle  être  appliquée, à  une  caisse  de 
secours  en  cas  de  maladie. 

D.  1259.  ~  Dillérend  à  l’occasion  de  l’exécution 
d’un  contrat  passé  avec  un  confrère. 

D.  1321.  —  Contestation  d’honoraires  par  Gie 
d’assurances  agricoles.  Quels  sont  les  droits  :  1°  de 
l’assurance  ;  2"  du  médecin  :  3”  du  blessé. 

D.  1332.—  Contestation  d'honoraires,  accident  du 
travail  agricole. 

D.  1415.  —  Gonteslalion  d’honoraires,  accident  du 
travail  agricole. 

D.  1425.  —  Détournement  de  clientèle,  accident 
agricole. 

D.  1428,  idem.—  D.  1443,  idem.  — D.  1444,  idem. 
1247.— Commission  administrative  et  médecins 
d’hôpital. 

1438.  —  Honoraires  du  médecin  d’hôpitaj. 
Chapitre  V, 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Exercice  il¬ 
légal  par  les  pharmaciens .  les  sages  femmes, 
les  rebouteurs.  —  Assistance  Médicale  gra¬ 
tuite.  —  Loi  sur  la  santé  publique. 

La  poursuite  de  l’exercice  illégal  delà  médecine 
appartient  aux  Syndicats,  aux  groupements  pro¬ 
fessionnels.  Le  médecin  ne  saurait  que  fout  à  fait 
exceptionnellement, poursuivre  directement  l'au¬ 
teur  du  délit.  Les  parquets  n’ont  aucun  enthou¬ 
siasme  pour  sè  charger  de  la  répression,  aussi 
nos  confrères  sont-ils  le  plus  souvent  absolument 
découragés. 

Ils  sont  impuissants,cn  lace  du  cynisme  des  mé  ■ 
castres,  qui, voyant  leur  audace  impunie, ne  mel- 
tent  aucune  espèce  de  frein  à  leurs  agissements  si 
préjudiciables  cependani,  non  seulement  à  nos 
confrères, mais  aussi  au  public  qui  n’a  aucune  con¬ 
naissance  du  danger  que  lui  fait  courir  l’igno¬ 
rance  du  charlatan. 
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A.U  printetnps  prochain  se  réunira  le  Congrès 
pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

Le  «  Sou  Médical»,  vous  le  savez,  a  présidé  à  sa 
genèse.G’est  à  lasuite  d’une  lettre  du  D‘'  Levassort 
à  votre  Secrétaire  général  publiée  à  la  Chronique 
du  Sou  médical  que  les  Sociétés  Médicales  lurent 
saisies  de  ce  projet.  A  votre  assemblée  généra' e 
de  l’année  çlernicre.une  subvention  de  501)  francs 
a  été  votée.Âotre  trésorier  a  effectué  ce  versement 
et  nous  attendons  les  résultats  que  donnera  cette 
grande  consultation  du  public  et  du  corps  mé- 
.dical.  Nous  formons  des  vœux  pour  sa  réussite. 

(Qu’une  solution  pratique  sorte  de  ce  congrès, 
et  nous  y  applaudirons  de  très  grand  cœur. 


Le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  n'a 
donné  lieu  qu’à  un  petit  nombre  de  consulta¬ 
tions.  Notre  intervention  a  pu,  dans  presque  tous 
les  cas,,  aplanir  les  dillicultés  existant  entre  le 
médecin  et  le  Service  départemental.  Nous  avons 
eu  l’occasion  de  constater  que,  par  suiTe  de  l’iner¬ 
tie  du  médecin,  la  libertépour  l’indigent  de  choi¬ 
sir  son  médecin  n’est  pas  respectée  ;  ({ue,  d’un  au¬ 
tre  côté,  le  médecin  du  service  d’assistance  a  ten¬ 
dance  à  être  considéré  comme  un  fonctionnaire 
et  soumis  aux  tribulations  ordinaires  à  ce  genre 
de  Français. 


La  N’accination  obligatoire,  organisée  en  appli¬ 
cation  delaloi  sUr  la  santé  publique,  a  donné  lieu 
dans  tous  les  départements  à  des  critiques  plus 
ou  moins  justiliées.  . 

C’est  à  nos  confrères  à  prendre  l’initiative  et  à 
demander  aux  pouvoirs  publics,  à  la  préfecture, 
d’organiser  le  service  de  manière  à  sauvegarder 
tous  les  intérêts  en  jeu,  ceux  du  public  et  du 
médecin.  Pourquoi  toujours  se  plaindre  si  on  a 
l’intention  de  s’en  tenir  la  ? 

Défendre  ses  intérêts  est  toujours  permis  et  le 
faire  courtoisement  dispose  favorablement  en  fa¬ 
veur  des  propositions  faites.  Mais  il  faut  tenir 
ferme  et  continuer  l’elfort  assez  longtemps  pour 
lasser  les  résistances.  D’aucuns  préfèrent  crier. 
La  violence  de  leurs  protestations  ét  leur  peu  de 
durée  ne  produisent  aucun  autre  résultat  que 
celui  d’indisposer  tout  le  monde. 


Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Exercice  illégal 
par  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  les  rebou¬ 
teurs, —  Assistance  Médicale  gratuite.  —  Loi  sur  la 
santé  publique. 

D.  1113.  Réduction  d’une  note  d’honoraires  pour 
le  service  de  l’assislàncé  médicale  gratuite.  Pro¬ 
testation  du  médecin,  satisfaction  obtenue. 

D.  1117.  —  Question  à  propos  d’un  recouvrement 
d’honoraires  A.  M.  G. 

D.  1118,  n'Soe.  —  Service  de  la  vaccination  pré¬ 
ventive  en  cas  de  variole.  Assistance  (loi  sur  la 
santé  publique).  Qui  doit  rémunérer  le  médecin  ? 

D.  1183.  —  L’indigent  inscrit  tardivement  sur  la 
liste  d’assistance. 

D.  1170.  —  Le  certificat  délivré  pour  entrer  en 
apprentissage  doit  être  délivré  gratuitement.  Qui 
doit  cependant  le  payer  si  la  préfecture  et  la  com¬ 
mune  refusent  ? 

D.  lise.  —  Conseils  pour  recouvrement  d’hono¬ 
raires  (accident  du  travail,  et  A.  M.  G.)  Le  méde¬ 
cin  a  été  choisi  par  l’ouvrier. 


D.  111-1.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  un 
pharmacien. 

D.  1142,  n-  740.  —  Complicité  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  ;  aide  noii-médecin  mais  se  disant  tel. 

D.  1211. Cas  d’exercice  illégal  de.la'  médecine. 

D.  1296.—  Exercice  illégal  de  la  méiecine  par  iin 
pharmacien. 

D.  1320,  n”  6'98. —  Un  pharmacien  qui  fait  la  subs¬ 
titution  des  médicaments  dans  l’exécution  d’une 
ordonnance  exerce  illégalement  la  médecine. 

D.  1324,  n"  174. —  Exercice  illégal  de  la  médecino. 

1262.  —Des  conditions  d’application  du  service 
A.  M.  G.  en  Seine-et-Oise.  . 

1263.  —  Delà  vaccination  obligatoire,  qiieslions  à 
ce  sujet. 

1272.  —  Traitement  de  TA.  M.  G.  irrégulièrement 
payé  à  un  médecin  déchargé  du  service  et  cela  au 
détriment  du  titulaire.  Conseils  pour  se  faire  rem¬ 
bourser  les  sommes  indûment  perçues. 

D.  1273.  —  L’application  de  la  loi  sur  TA.M.G.  en 
Corse  ;  plaintes  du  médecin  lésé  par  Tarbitraire  ad¬ 
ministratif.  Démarches  et  conseils  pour  assurer  la 
défense  des  intérêts  du  confrère. 


Tarifs  médico-légaux.  —  Tariâcation  d’hono¬ 
raires.  —  Vériûcation  de  mémoires.  —  Res¬ 
ponsabilité  civile  du  médecin.  —  Diffamations. 

—  Arbitrages. 

Les  afiaires  qui  sont  venuesau  «  Sou  »  etque  j’é- 
nümèrc  sous  cette  rubrique,  sont  extrêmement  di-  j 
verses.  Leur  classement  est  tout  artificiel.  Ce  sont  l 
des  demandes  de  renseignements  sur  l’application  | 
des  tarifs  médico-légaux  en  matière  criminelle,  en 
matière  administrative. 

Ce  sontdes  indications  pourétablirdesmémoires 
médicaux  pour  frais  d’expertises  en  matière  civile, 
en  matière  d’accidents  clu  travail  ;  les  moyens  à 
employer  pour  obtenir  le  paiement  d  honoraires 
si  laborieusement  gagnés.  Toutes  les  demande-s 
ont  reçu  les  indications  et  les  réponses  nécessaires 
et  topiques.  11  n’est  pas  facile,  en  effet,  dese mou¬ 
voir  dans  le  dédale  des  règlements  et  décrets  qui 
fixent  les  droits  et  tarilient  les  interventions,  du 
médecin  expert.  Pour  s’y  reconnaître,  il  faut  une- 
certaine  expérience  dont  nous  avons  pu  faire 
profiter  les  confrères. 

Maintes  fois  également  nous  avons  été  sollicités, 
par  des'  confrères,  pour  établir  leurs  mémoires 
d’honoraires,  ou  apprécier  le  bien  fondé  des  pri.x 
réclamés.  11  nous  est  arrivé  souvent  de  vérifier  des 
mémoires  et  de  donner  un  avis  motivé  pour  affu'r 
mer  que  ces  mémoires  étaient  établis  avec  équité 
et  confiumcment-aux  tarifs  généralement  admis. 


Quelques  confrères  se  sont  vus  menacés  de  pour¬ 
suites  au  civil  en  dommages  intérêts,  pour  pré¬ 
tendues  fautes  professionnelles. 

Nous  leur  avons  donné  notre  appui  moral  et 
attendons  toujours  que  les  adversaires  passent 
des  menaces  aux  poursuites.  _ 

Nous  avons  pu  faire  savoir  à  ces  adversaires  que 
le  «  Sou  Médical  »  était  prêt  à  soutenir  jusqu’au 
bout  nos  confrères,  en  cas  de  poursuites.  Nous 
attendons  encore  l’envoi  d  une  assignation. 

La  menace  d’une  intervention  de  notre  Société 
a  pu  parfois  arrêter  un  diffamateur. 

Dans  un  cas  particulier,  elle  a  mis  à  la  disposi¬ 
tion  d’un  confrère  diffamé  à  propos  d’une  ex¬ 
pertise,  une  somme  d’argent,  poürlui  permettre 
de  faire  en  partie  les  frais  d’une  action  contre  le 
journaliste  diffamateur . 


Cornspotidance  hebdomadaire'  j 
{Suite').  ’ 

nez  est  à  suivre  :  c’est  pour¬ 
quoi  nous  publions  votre  | 
lettre. 

D'  Gt.  à  G.à  Concoiir.i . 
Dans  le  n”  6  du  Coucou 
■  (U  février  1905),  vous  i 
produisiez  une  lettre  vous 
faisant  connaître  que,  dans 
mes  loisirs  de  médecin  sans 
exercice,  j’avais  remplacé 
mon  fils  pendantses  absen¬ 
ces  et  aussi  un  de  mes  cou  - 
frères  voisins  à  deux 
prises  pendant  trois 
quatre  jours,  à  titre  abso-i 
lument  gratuit,  bien  enten¬ 
du.  Pour  ce  motif  une  pa¬ 
tente  m’avait  été  imposée. 

Je  me  suis  pourvu  au  con¬ 
seil  de  préfecture.  Comme 
je  vais  souvent  à  notre  chef- 
lieu  de  département,  je  me 
suis  rendu  deux  fols  chez 
le  contrôleur  et  le  direc¬ 
teur  des  contributions,  pour 
hâter  la  solullon  de  celte 
affaire,  et  presser  surtout 
le  remboursement  des  fonds 
avancés. 

Sans  doute,  ladirecliona 
compris  le  parfait  ridicule  | 
de  celte  contribution,  c 
je  n'ai  pas  été  appelé 
conseil  de  préfecture,  et  _  _ 
avis  de  décision  vient  de  | 
me  notifier  qu’un  dégrève¬ 
ment  de  130  fr.  OSplusOfr. 
60  de  frais  de  timbre  m’est 
accordé. 

Il  est  de  mon  devoir  de 
vous  communiquer  ce  ré- 
sullatet  de  vous  remercier  | 
des  bons  avis  que  vous; 
vez  donnés. 

D'R.  à  O.  (B.-en-R.)à 
Amicale.  —  Désirant  pas¬ 
ser  de  ia  combinait  on  A  à 
la  combinaison  B.  je  de¬ 
mande  d’èire  proposé  à  l’a^ 
grément  du  conseil  d’ad- 
ministralion  et  de  l’assem¬ 
blée  générale  qui  doitavoir 
lieu  le  19  courant. 

J’espère  que  celle  faveur 
ne  me  sera  pas  refusée, 
etc. 

Réponse.  —  'Vous  oubliez 
cher  confrère,  que  le  recru¬ 
tement  de  la  combinaison 
B  est  supprimé  depuis  2 
ans,  et  remplacé  par  la 
combinaison  G. 

Nous  vous  envoyons  les 
statuts  pour  vous  éclairer 
et  vous  permettre  d’étudier 
cette  dernière  combinaison. 
Si  vous  la  choisissez,  infor¬ 
mez-en  notre  secrétaire  gé- 


D' D.  R.,  à  O., à  Concours. 

—  Je  vous  avais  demandé  ’ 
au  mois  d’août  les  forma¬ 
lités  à  remplir  pour  enlrer 
dans  l’A.  G.  et,  suivant  j 
votre  conseil,  je  me  suis 
adressé,  au  président  de  l’A. 
dé  mon  département. 

Celui-ci  a  mis  au  moins 
un  mois  pour  me  répondre 
et  comme  à  la  dernière 
réunion  de  l’A.  des  méde¬ 
cins  de  X,  je  n’ai-  pas  pu 
assister  ;  que  d’autre  part 
je  né  conaissais  aucun  con¬ 
frère  susceptible  de  me 


«  PATRONAGE  MEDICAL  » 

"SEBVICE  VACfflAi  110  "  CoSbS  iDICAl  ^ 

f  Tub’e  de  pulpe  pour  5  vaccmatiofls .  0  fr.  50 

PRT'X'  )  Grand  tube  pour  plus.de  10  vaccinations  1  fr.  00 

i  Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

(  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  s  fr.  . 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  O  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  dé 
Dunkerque,  PARIS,  10*., 

Eau  puriative  de  GOHDÂL 

j  lia  meilleure  des  Eau^  minérales  natarelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  .bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  jublitïue 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for- 
‘  melle  à  cette  ciause. 

]  Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  BU.  GONiN,  i,  me  Tarbé,  Pari®  ^17*  arrond).. 

Eau  minérale  natureile  froide  sulfatée  calcique  du  Bassiu  d^  Vosges 

{SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

Il  La  Source  MAY  N ARB  émerge  du  même  bassin  que  Contrexévilk,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 
Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

ILes  prix  au  public  sont  imposés  comme  nrix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celte  clause. 

I  Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  ;  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  parb  <»issesmin.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  teur  usetge  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX -BONITES  (Basses  -  Pyrénées) 

EAtT  SITLFtJH.ÉE  SO.'DIQrrE  <fe  GALaïQXJE 

Sulfure,  sulfliydrate  et  hyposu.'fite  de  .vodium... .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  Jithium . .  0.29 

Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  ;n  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  'tait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très 
chaude  ;  tilleul,  violette,  fleurs  pectoraJc.s. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  clironioues  de.":  voies  respiratoires  ;  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'inüiienza,  de  pleurésies,  de  pneu- 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux, 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  .litre,  demiAltres  et  r.îtreB. 


Suite  page  VIIT 


Suite  page  VlII. 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

présenter,  le  président  de  là 
Société  des  médecins  do 
X.  m’a  écrit  que  mon 
admission  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  juillet 
1906.  N’.y  a-t-il  pas  un 
moyen  d’entrer  dans  l’As- 
sociaiion  générale_  sa' s 
passer  par  les  So.;iété.s  al¬ 
liées  et  lequel  ? 

Autre  chose  :  Il  s’agit 
celte  l'ois-ci  de  mulualitos. 
Je  ne  suis  pas  partisan  du 
ces  sortes  d’associations 
autorisées,  vivant  sur  le 
dos  du  médecin.  Cependant 
celle  du  pays  où  j’exerce 
admet  le  tarif  ordinaire 
pour  les  soins  médicaux  et 
les  médicaments  (oar  je 
fais  la  pharmacie).  Seule¬ 
ment  à  cliaque  assemblée 
générale  c’est  à  qui  hurlera 
le  plus  fort  sur  l’exagéra¬ 
tion  des  prix.  Mon  confrère 
qui  les  connaît  depuis 
longtemps  m’a  dit  :  «  Lais- 
sez-les  crier,  pourvu  qu’ils 
payent  ».  J’ai  laissé  crier 
comme  bien,  vous  pensez 
sans  réduire  un  centime- 
De  plus  tel  mutualiste  qui 
aura  besoin  d’un  cachet 
d’antipyrine  ou  de  2  sous 
de  vaseline  viendra  bien 
chez  moi  me  les  deman¬ 
der,  en  criant  bien  haut 
«  qu’il  est  de  la  Socié¬ 
té  ».  Mais  au  règlement 
trimestriel  il  sera  le  pre¬ 
mier  à  crier  haro  sur  le 
teigneux  qui  n’a  pas  le 
moyen  d'acheter  2  sous  de 
vaseline  ou  sur  le  médecin 
qui  n’a  pas  honte  de  les 
faire  figurer  sur  sa  note. 

Tout  ceci  n’est  rien  mais 
à  chaque  règlement,  tout 
ce  joli  mondebraille  que  le 
médecin  est  «  tropclier  »  et 
pour  un  peu  (et  môme  o!’- 
feclivement)  me  détourne¬ 
rait  de  la  clientèle  non  mu 
tualiste. 

Avolreavi.o,  faut-il  con¬ 
server  le  statu  quo  et  lais¬ 
ser  «  canler  la  canzoncl- 
ta  ?  »  Aulrement,  quel  est 
votre  avis  ? 

Réponse.—  Notre  avis  est 
le  rôtre,  parbleu  :  Laisseq 
dire. 

Quant  aux  démarches  né¬ 
cessaires  pour  entrer  dans 
l’A.  ü-,  nous  vous  les  dic¬ 
tons  ci-après. 

Ecrire  àM.  le  D'  Blache, 
trésorier  général,  5,  rue  de 
Hurène,  à  Paris,  et  le  prier 
de  vous  envoyer  sesinstruc- 
l'ons  (15  cenlimes  pour  la 
réponse). 

D'  A.,  à  B  ,  à  Concours. 

Mon  cner  confrère. 

Je  vous  serais  très  re¬ 
connaissant  de  m’éclairer 
sur  la  question  suivante  : 

J’ai  été  appelé  à  donner 
mes  soins  à  un  ouvrier  at¬ 
teint  de  fracture  de  la  ro¬ 
tule  (accident  du  travail) 
que  j’ai  envoyé  dans  une 
maison  de  santé  où  ’  l’on 
soigne  spécialement  les 
ouvriers  sinistrés. 

Le  blessé  y  a  été  opéré 


Suite  page  X. 


PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 


LES  CORBIÈRES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (I.-et~,V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  Tüniversité  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 

magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  runiversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  ie  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

FOTjTIL  TOXJS  PÎ.EN-SEIC3-ISrEIÆEITTS  S’A-EEESSEB. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,,  17» 


La  Reine  émerg-e  au  centre  même  du  bassin  hydrominerat  de  Vais; 
la  profondeur  du  forage  est  de  six  mètres,  le  débit  de  trois  litres  par 
seconde,  la  thermalilé  13“.  —  La  somme  de  ses  principes  Axes  est  de 
l,6538f),  dont  1,4265  de  bicarbonate  ;  elle  contient,  en  outre.  d’a¬ 
cide  carbonique  libre. 

Elle  se  minéralisé  à  coup  sùr  dans  les  terrains  volcaniques  qu’elle 
traverse  et  dans  lesquels  elle  trouve  d’abord  l’acide  carbonique  dont 
elle  se  salure.  Ce  gaz  lui  donne  alors  une  action  dissolvante  sur  le 
carbonate  de  soude  contenu  dans  les  roches  feldspathiques  ;  il  se 
forme  du  sesqui  et  du  bicarbonate  de  soude  éminemment  soluble 
dans  l’eau,  du  sesqui-et  du  bicarbonate  de  fer,  de  chaux,  dépotasse, 
de  magnésie,  etc. 

S'adresse’ 


LE  FUMIGATOR 


Coinitc  Consiillalif 

d’Hygiène  publique. 

MODE  D’EMPLOI  : 

Cuber  la  pièce  à  désin¬ 
fecter.  be  munir  d’au¬ 
tant  de  Fumigalors 
n”  3  qu’il  y  a  de  fois 
l3'"3  et  ü"  2  pour  les 
fractions. 

Chaque  Fumigalor  est 
livré  avec  son  sup¬ 
port  et  ne  nécessite 
aucun  accessoire 
supplémentaire. 

Envoi  gratis  et  jran.'o 
d'échantillons  et  docu¬ 
ments  à  MM.  les  Dcc- 


PROCÉDÉ  DE  DESINFECTION 

Bté  S.  G.  D.  G. 

à  l’Aldéhyde  Formique 


.A.XTTOII.ISE 

Décision  Ministérielle 

du  25  février  1904. 

PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 

Le  Fumigalor  ii”  3  pour 
15  m3  2.50. 

Le  Fumigalor  n°  4  pour 
20  m^  3  fr. 


GOlvIIÆB 

marque  FUMIGATOR 

pour  boucher  fentes, 
inioislicos  dt-s  portes,  feuc- 
Ires,  etc. 


Le  rouleau  de  50  mètres 
environ  :  1  fr. 

Le  rouleau  de  200  m. 
environ  :  3  fr.  50. 


Rabais  important  à 
MM.  les  Membres  du 
Concours. 

^^dresser  les  commandes  à  M.  GONIN 
directeur  de  la  Société  du  IfuMiGATOR,  4,  rue  Tarbé,  Paris-17“ 
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Souvent  nous  avons  proposé  dans  des  différends 
entre  confrères,  l’arbitrage  du. «Sou  ».  lia  été 
parfoisacceçté;  parfois  aussi,  malgré  nos  efforts, 
da  été  passé  outre  à  nos  conseils  et  cela  au  plus 
grand  donimage  des  intéressés. 

Fidèles  à  nos  principes  nous  engagerons  tou¬ 
jours  nos  confrères  h  user  de  ce  moyen  économi¬ 
que  de  régler  leurs  différends  et  nous  nous  met¬ 
tons  à  leur  disposition  pour  organiser  tout  au 
moins,  la  partie  matérielle  des  arbitrages. 

'  Un  de  nos  confrères,  mécontent  de  la  décision 
prise  par  IcConseildedirection  du  «  Sou  Médical», 
a  menacé  de  porter  le  différend  devant  le  tribu¬ 
nal,  Confiants  dans  les  termes  de  nos  statuts  et 
des  déclarations  maintes  fois  faites  à  nos  assem¬ 
blées  générales,  nous  avons  cru  devoir  demander 
à  notre  confrère  de  faire  vider  ce  différend  par 
des  arbitres.  Cette  proposition  fut  acceptée,  et 
deux  confrères  ne  faisant  pas  partie  du  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  sont  venus  nous  donner  tort. 

iNous  nous  sommes  exécutés,  mais  nous  en  ve¬ 
nons  à  regretter,  en  lisant  les  considérants  de  la 
sentence,  de  voir  des  arbitres  médecinsjuger  aus¬ 
si  mal  les  affaires  médicales  que  des  magistrats 
de  carrière. 

En  tous. cas  vous  jugerez  vous-même  de  la  ques¬ 
tion  et  nous  direz  si  les  statuts  et  les  règlements 
du  «Sou  Médical»  donnent  le  pouvoir  au  Conseil 
de  dire  quand  et  dans  quelle  ^mesure  le  con¬ 
cours  pécuniaire  doit  être  ou  peut  être  accordé. 

11  va  sans  dire  que  si  vous  jugiez  autrement  que 
nous  le  pensons  et  si  cbacun  pouvait  à  son  gré 
engager  des  dépenses,  nous  déclinerions  toute 
responsabilité  dans  la  direction  de  la  Société. 


Tarifs  médico-légaux.  —  Tarijication  d'honoraires 
Vérification  de  mémoires.  —  Responsabilité  civile  du 
médecin.  —  Diffamations.  —  Arbitrages. 


D.  1111,  n"  403.—  Questions  à  propos  d’un  certiflcal. 
D.  1120.  n"  173.  —  Injures  publiques,  demande  de 
conseils. 

D.  1130,  n”  55G.  —  Dans  quelles  conditions  pour¬ 
rait  se  faire  l’assurance  du  risque  responsabilité 
civile  du  médecin  qui  exerce  la  pharmacie.  En  dou- 
blanf  la  prime,  obliendralt-on  ce  résultat  ? 

D.  1132.  —  Projet  de  modification  de  statuts  du 
(I  Sou  médical.»,  caisse  d’assistance. 

D.  1146,  n“  717. —Adhésion  à  la  caisse,  responsa¬ 
bilité  civile. 

D.  1147,  n“  370.  —  Idem. 

.D.  liai.  —  Poursuite  exercée  par  une  sage- 
femme  contre  un  médecin  ;  ce  dernier,  pour  se  dé¬ 
fendre  d’une  attitude  hostile,  a  fait  distribuer  dos 
circulaires  offrant  de  faire  des  accouchements  au 
prix  de  12  fr..  a  demandé  l’appui  du  «  Sou  ».  Refus. 

D.  1155.  —  Adhésion  à  l’assurance  responsabilité 
civile. 

•D.  1172.  —  Différend  entre  deux  confrères,  propo¬ 
sition  o’arbitrage. 

D.  1182.  —  Adhésion  au  «  Sou  ■■  et  a  la  Caisse 
de  garantie  responsabilité  civile. 

D.  118U  rrSiO.  —  Responsabilité  civile  du  méde¬ 
cin. 

U.  1202.— Question  à  propos  de  la  garantie  du 
«  Sou  médical  ». 

D.  1200. —  Injures  par  lettre  à  un  tiers  commu¬ 
niquée  à  l’injurie,  poursuites.  Qiiid  ?  Conseils. 

D.  1279.  -  Responsabilité  médicale. 

D.  1310.  —  Arbitrage  entre  confrères. 

D.  1306.  — Responsabilité  civile  du  médecin  oppo¬ 
sée  à  une  réclamation  d’honoraires. 


I  D.  1320.  r-  Arbitrage. 

!  D.  1327.  —  Procès  en  diffamation  et  injures  à 
un  confrère  par  sage-femme,  condamnation  en  Jus¬ 
tice  de  paix  -.Çf-iid  de  l’appel  7 

D.  1331,  n-Oog.—  Diffamation  à  propos  des  con¬ 
clusions  d'un  rapport  de  médecine  légale. 

D.  1350.  —  Contestation  entre  deux  médecins,  ar¬ 
bitrage  proposé. 

D.  1363.  -  Responsabilité  médicale. 

D.  13-2.  —  Arbitrage. . 

D.  1401.  -Diffamation  par  un  confrère,  arbitrage. 

D.  14  )4.  —  Demande  reconventionnelle  de  domma¬ 
ges-intérêts  opposéé  à  une  réclamation  d’honoraires. 

1).  1122.— Vérlflcalion  d’un  mémoire  d’honoraires. 

D.  1145,  n°  135.  —  Etablissement  d’un  mémoire 
d’honoraires  accidept,le  responsable  est  millionnaire. 
Le  tarif  à  appliquer  est  celui  applicable  à  la  catégorie 
de  clients  à  laquelle  appartient  la  victime. 

D.  1152,  n”  463.  —  Etablissement  d’un  mémoire 
d’honoraires. 

D.  1169.  — Demande  d’envoi  d’un  mémoire  d’exper¬ 
tise  médicale  concernant  un  accident  du  travail. 

D.  1215,  n“  336.  —  Les  mémoires  du  médecin  éta¬ 
blis  à  l’occasion  de  là  loi  du  9  avril  1898  sont  exempts 
de  timbre. 

D.  1229.—  Etablissement  de  mémoire  d’honoraires 
pour  expertise  médico-légale  sur  réquisition  du 
maire. 

D.  1262.  — Etablies  îment  d’un  mémoire  d’honorai¬ 
res  pour  soins  donnés  à  un  blessé  sur  la  voie  pu¬ 
blique,  sur  la  réquisition  verbale  du  maire.  Con¬ 
seils. 

D.  1267.  Conseils  à  propos  de  l’établissement  d’un 
mémoire  pour  expertise  médico-légale. 

D.  1269.  —  Question  à  propos  de  l’établissement 
d’un  mémoire  d’honoraires.  Réquisition  du  juge  de 
paix. 

D.  1270.  —  'Vérification  de  mémoire  d'honoraires. 
Visites  et  interventions  omises  sur  une  première 
note  déjà  adressée,  dans  quelles  conditions  les  faire 
figurer  dans  une  nouvelle  réclamation  ?  —  G  }.a- 


seils. 

D.  1284.  —  Le  tarif  des  Syndicats  appliqué  aux 
accidents  du  travail. 

D.  1298.  —Da  timbre  des  certificats  accidents  tra¬ 
vail  et  autres. 

D.  1314.  —  Vérification  des  mémoires  d’honorai¬ 
res. 

D.  1317.  —  Idem. 

D.  1330.—  Etablissement  d’une  note  d’honoraires- 

D.  1339.  —  Conditions  d’application  de  médecine 
légale.  Questions  diverses. 

D.  1340.  —  Conditions  d’application  de  tarifs  médi¬ 
co-légaux. 

D .  1359,  n”  707 .  —  Recouvrement  d’honoraires  pour 
expertise. 

D.  1414.  —  Du  massage  appliqué  à  un  accidenté 
du  travail.  Quid  de  la  tarification  ? 

D.  1416,  n"  000.  — '  Etablissement  d’un  mémoire 
d’honoraires. 

D.  1421.  —  Idem. 

D.1447.  —  Tarif  en  matière  d’expertise,  demande 
de  renseignements. 


Chapitre  VU. 

Déontologie.  —  Privilège  du  médecin.  —  Secret 
médical.  —  Patente.  —  Propagande.  —  Di- 


Dans  ce  dernier  chapitre,  nousavons  classé  les 
demandes  de  conseils  sur  certains  points  de  déon¬ 
tologie,  sur  les  privilèges  des  médecins  en  ma¬ 
tière  de  faillite,  de  dernière  maladie,  etc. 

Bien  que  nous  ne  cherchions  en  aucune  ma¬ 
nière  à  empiéter  sur  la  zone  d’action  . des  Syndi¬ 
cats,  nous  n’avons  pas  pu  nous  dérober.  Pouvait- 
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il  en  être  autrement  ?  Dans  la  plupart  des  cas, 
nous  étions  consultés  par  dejeunes  confrères,  ne 
faisant  pas  encore  partie  dè  groupes  professionnels 
syndicaux.  Il  était  indispensable  de  leur  répon¬ 
dre,  puisqu’ils  s’adressaient  à  nous  et  notre  pre¬ 
mier  avis  était  :  faites-voüs  inscrire  à  l’Associa¬ 
tion  générale,  au  Syndicat  local  ;  et  ensuite,  son¬ 
gez  à  vous  protéger  contre  les  éventualités 
possibles  de  la  maladie  ;  soyez  prévoyants,  adhé¬ 
rez  à  l’Amicale,  au  Patronage,  à  la  Caisse  des 
retraites,  et  n’oubliez  pas  le  «  Sou  medical  inC’est 
cette  réclame  que  nous  avons  faite  ;  nous  avons 
plaidé  «  dojno»  et  nous  sommes  décidés  à  le 
faire  toujours  et  en  toute  circonstance.  C’est  là 
la  déontologie  que  nous  avons  conseillée,  elle 
n’est  pas  pour  nuire  à  l’action  syndicale^,  au  con¬ 
traire,  aussi  venons-nous  vous  demander,  pour 
terminer,  de  faire  comme  nous  de  façon  à  nous 
amener  des  adhérents. 

Si  nous  avons  fait  beaucoup,  nous  avons  le  dé¬ 
sir  de  faire  plus  encore,  nous  entrevoyons  très 
clairement  la  force  que  nous  pourrions  avoir,  les 
résultats  que  nous  devrions  obtenir,  si  nous  étions 
deux  fois,  trois  fois  plus  nombreux. 


Déontologie.  — Privilège  du  médecin. —  Secret  médical. 

—  Patente.  —  Propagande.  —  Divers, 

D.  1131,  D”  717.  —  Question  à  propos  du  secret  pro¬ 
fessionnel  et  des  rapports  réclamés  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurance.  Discussion  des  termes  d’un  rap¬ 
port  de  ce  genre. 

D.  1158,  n°  165.  —  Suicide  d'un  aliéné  ;  certificat 
demandé  parles  compagnies  d’assurance- vie.  Quid 
faciendmn  ? 

D.  1193.—  Trois  questions  à  propos  de  l’exercice 
de  la  pharmacie  par  le  médecin  et  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

D.  1204. —  Du  secret  médical  et  de  l'obligatjon  im¬ 
posée  aux  médecins  des  sociétés  de  secours  inuluels 
de  donner  un  diagnostic  précis  sur  les  feuilles  de 
maladie  dé,li'(  rés  aux  sociétaires. 

D.  1214,  h"  541.  —  Du  privilège  de  dernière  maladie 
en  cas  de  faillite  du  débiteur. 

D.  1242.  D.  1247.  1).  1292.  L’abonnement  et  le 
privilège  de  dernière  maladie  en  cas  de  faillite. 

D  .  1299,  n"  782.  —  Le  secret  médical  et  le  médecin 


D.  1310.  —  De  l’acceptation  des  monopoles  médi¬ 
caux. 

p.  1405.  —  Conseils  :  certificats  médicaux  et  secret 
médical. 

D.  1418.  —  Quelle  doit  être  l’atlilude  du  médecin 
d’assurance  vis-à-vis  du  médecin  traitant  ? 

D.  1420.  —  Poursuite  contre  médecin  violant  le  se¬ 
cret  médical  dans  un  certificat  d’accident  du  travail. 

D.  1173  —  Conseils  à  propos  de  l’observation  du 
secret  médical. 

D.  1242.  —  Délai  de  prescription  des  honoraires 
médicaux  pour  soins  de  dernière  maladie. 

D.  1217.  —  Production  en  justice  du  livre  des  mé¬ 
decins,  conditions  nécessaires  pour  éviter  de  violer 
le  secret  médical. 

D.  1316.  —  De  l’acceptation  des  monopoles  médi¬ 
caux. 

D.  1423.—  Conseils  de  déontologie  et  secret  médi¬ 
cal. 

D.  1115.  —  Adhésion  au  «  Sou  »  et  à  la  Caisse  de 
garantie. 

D.  1121.  —  Divers. 

D.  1123.  —  Opposition  sur  traitement. 

D.  1129.  —  Deux  adhésions  au  «  Sou  ». 

D.  1133.  —  Divers, 

1).  1141,  n"  144.—  Service  du  «  Sou  médical.  » 

D.  1143,  n"  525.  -  Etablissement  d'un  syndicat  à 
Celle.  Sanclion. 


D.  1148.  —  Queslionnairedu  ininislre  du  commerce 
sur  le  fonctionnement  du  S.  RI. 

■D.  1162.  -fiéadhésion  ? 

D.  1164.  —  Le  médecin  de  là  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l’Etat  est-il  un  fonctionnaire  ? 

D.  1168. D.  1169.  —  Le  durillon  forcé  est-il  un  acci¬ 
dent  du  travail. 

D.  1176.  —  Divers.  —  D,  1179.  Adhésion  au  «Sou». 

—  D.  1185.  L’adhésion  collective  d’un  Syndicat  au 
O  Sou»  est-elle  possible. 

D.  1189.  -  Adhésions.  —  D.  1191.  Idem.  -  D.  1192. 
Idem.  —  D.  1197.  T  îve.rs. 

D.  1171.—  Exercice  de  la  médecine  par  les  mé¬ 
decins  defronlières  ;  jugement  du  tribunal  d’Aves- 
nes,  confirmant  les  règles  établies  par  la  Convention 
internalionale. 

D,  1268.  —  Conseils  et  guide  mioral  donnés  à  un 
jeune  étudiant  qui  sans  ressources  désire  terminer 
ses  éludes,  il  est  muni  de  7  inscriptions. 

D.  1277.  —  Services  divers.  Renseignements,  re¬ 
cherches-indications. 

D.  1278.  —Démarches  auprès  d’une  société  finan¬ 
cière  à  foccision  ifun  procé.s civil. 

D.  1302.  -Patente  d’une  clinique  ;  se  divise  entre 
les  médecins  qui  exploitent  la  clinique. 

D.  1232.  —  D.  1227.  —  D.  1233.  —  D.  1257.  —  Divers. 

—  D.  1261.  -  D.  1265.  —  D.  1304.  -  Adhésions.  - 
D.  1308. 

D.  1310.  —  Documents  de  jurisprudence.  La  hernie 
acc.  travail.  —  D.  1315.  —  Divers.  —  D.  1318.  -- 
Adhésions.  — D.  1319.  —  Divers. -D.  1334—  Réadhé- 
sions.  —  D.  1335.  —  Condition  d’adhésion  des  grou¬ 
pes  au  «  Sou  médical  »  Divers.  — D.  1336.  —  Adhé¬ 
sions. 


D.  1342.  —  Préjudice  judiciaire. 

D.  1203.  —  Conventions  proposées  pour  être  méde¬ 
cins  d’une  usine.  Quid  ? 

D.  1207.  Le  pharmacien  peut-il  refuser  de  ven¬ 
dre  des  médicaments  à  certains  clients. 

D.  1209,  n"  706.  —  Interprétation  du  règlement  des 
S.  S.  M.  Les  opérations  en  sont  exclues,  c’est  une 
chose  entendue  ;  mais  les  visites  qu’elles  occasion¬ 
nent,  le  sont-elles  aussi? 

D.  1219.  —  Questions  à  propos  du  fonctionnement 
du  «  Sou  ». 

D.  1253.  -  Adhésion.  —  D.  1256.  —  D.  1280.  -  D. 
1281.—  D.  1282.  -  D.  1233.  —  D.  1328.  —  D.  1336.  - 


D.  1419.  —  Divers. 

D.  1422.  —  Le  médecin  adjoint  d’un  sanatorium 
est-il  patentable. 

D.  142?.  —  Questions  à  propos  de  la  patente. 

D.  1411.  —  Médecine  de  frontière.  Commission 
franco-belge. 

D.  1315.  —  Du  secret  médical.  De  la  diffamation  à 
propos  d’un  livre  noir. 

D.  1317.  —  Des  conditions  de  Texpertlse  en  géné¬ 
ral,  l’expertise  doit  être  contradictoire. 

Étc.,  etc.,  etc.. 


Votre  secrétaire  général  est  animé  du  vif  désir 
de  donner  à  tous  ceux  c£ui  lui  écrivent  toute  la 
satisfaction  possible  ;  il  s’y  emploie  avec  le  soin 
le  plus  scrupuleux,  il  a  conscience,  cependant, 
d’être  parfois  an  dessous  de  sa  tâché.  ■ 

11  demande  donc  rindulgence  et  s'autorise  de 
votre  bienveillance  habituelle  pour  y  compter. 

de  GaissAc, 


Rapport  du  trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  l’année  1904. 

Au  31  décembre  1904,  lé  «  Sou  médical  »  comptait 
900  membres  ayant  régulièrement  versé  leur  cotisa¬ 
tion  :  ce  nombre  est  loin  de  s’accroître  en  raison  des 
services  rendus. 
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Recettes  ; 

Nos  recettes  se  sont  élevées  à  16  743  fr.  35,  savoir  : 

Cotisations .  14.794  fr.  »» 

Intérêts . 292  90 

Recouvrements . i —  4  75 

Dons . . 6)  «» 

Divers . 1  50 

15.153  Ir.  15 

Remboursements  d'avances .  1.440  20 

Remboursements  de  prêts .  150  »» 

Total .  16,743  W 

Défenses  : 

Nos  dépens  es,  pendant  la  même  année  1901,  se 
sontéleVees  à  1.728  fr.  45,  savoir  : 

Matériel .  80  25 

Impressions .  302  50 

Poste  et  transports  divers.  487  20 

Timbres  quittances .  63  70 

Recouvrements  et  rappels  252  401 
Frais  de  Bureau  du  tré-  /  1.819  fr.  20 

sorier .  200  »» 

Frais  de  bureau  du  secré¬ 
taire  grénéral .  150»» 

Frais  de  trésorerie .  1  50 

Divers .  281  65' 

Indemnités  au  Président,  au  se¬ 
crétaire  général  et  au  Conseil  ju¬ 
diciaire .  6.200  )») 

Indemnités  aux  sociétaires .  7.709  25 

Total.  15.728  45 

Sous  la  rubrique  Divers,  figurent  les  dépenses  ha¬ 

bituelles  que  vous  connaissez,  plus  des  frais  de  pro¬ 
pagande  près  du  groupe  des  médecins  parlemen¬ 
taires. 

Balance  des  comptes  : 

Si  au  total  des  recettes  de  1901. . .  16.743  fr.  35 

on  ajoute  les  espèces 
à  la  Société  générale 
au31  décembre  1903.  3.214  80 

et  les  espèces  en  cais¬ 
se  à  la  même  date..  376  17  _ 

on  trouve.  20.334  : 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses 

de  l’année .  15.728  ' 

on  trouve  un  excédent  de .  4.605  i 

représenté  par  : 

Espèces  à  la  Société 

générale .  4. 516  20 

Espèces  en  caisse -  99  07 

Total  égal..  4.605  87 
Avoir  au  3 1  décembre  igo4. 

Au  31  décembre  1904,  le  «Sou  médical»,  possédait 


de  liquidation  : 

15  Obligations  P.  L.  M.  2,5  % _ .' 

Espèces  : 

A  la  Société  générale.  4.50  i  20  I 
En  caisse .  99  67  ( 

Gréancé  sur  un  sociétaire . 


Total.  11.313  62 

Nous  sommes  donc  toujours  en  situation  de  faire 
face  à  nos  engagements,  bien  que  nos  dépenses 
15.728  f.  45  viennent  légèrement  dépasser  nos  recettes 
normales  i5.153fr.l5.  La  situation  du  «  Sou  médicaf  '»» 
est  des  plus  prospères,  les  services  qu’il  rend  sont 
innombrables,  comment  se  fait-il  donc  que  le  nom¬ 
bre  de  ses  membres  progresse  si  lentement?  H 
vous  appartient,  messieurs,  d’accroître  la  propa¬ 
gande  et  de  le  faire  mieux  connaître. 

Membres  nouveaux  du  «  Sou  médical 

[Admis  dans  la  réunion  du  ig  octobre  igo5^ 


D"  Braunberger,lS0,  rue  de  Charonne.à  Paris. 
D'  Danjou,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

D"  Poala,  à  Gardanne  (Bouches-du-RhÔne). 

D'  Bafifei,  à  Pogny  (Marne). 

D'  Guillernin.à  Gormartin  (Saône-et-Loire'). 

D'  Monter;  à  Sains-Richaumont  (Aisne). 

Hervier,  à  Vierzon  (Cher). 

D'  Houdeville,  Le  Havre  (Seine-Inférieu.-e). 
D'  Mautelin,  à'Mareuil-sur-Belle  (Dordogne),. 
D'  Peretti,  à  A'in-Témouchent  (Oran). 

D''  Goze,  à  Aix-les-Bains  (Savoie), 

D''  Giergeau,  àA''apennes  (Loirel). 

D'  Meyzonnet,  à  Mallemort  (Bouches-du- 
Rhône). 

D'  Santelli,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 

D''  Dnpaigne,  à  Le  Cannet  (Alpes-Maritimes). 
D'  Vérin,  à  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

D''  Serrière,  à  Foug  (Meurthe-et-MoSelle). 

D'  GabuGhe,à  Amancey  (Doubs). 

D‘'  Lîsfargues.à  Saint-Gilles-du-Gard  (Gard). 
D'  Hillereau,  à  Sàint-Philbert  de  Bouxihe 
(Vendée). 

D"  Liberf,  à  L’Herbergement  (Vendée). 

D'  Piveteau,  à  Sainte-Florence-de-L’Oie  (Ven¬ 
dée). 

D"  Glénet,  à  Cugand  (Vendée). 

D’'  Tricard,  à  Arnage  (Sarthe). 

D''  Perriollat,  à  Saint-Donat  (Drôme). 

D'  Guichamans,  à  Arzacq  (Basses-Pyrénées). 
D' Kaplan,  à  Vailiy  (Aisne). 

D"  Deslandes,  à  Cherbourg  (Manche). 

D'  Orsini,  à  Canari  (Corse). 

D''  Taquoy,  à  Chartrettes  (Seine-et-Marne). 

D''  Pergola,  au  Mesnll-Esnard  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

D--  Vitetj  à  Doudevllle  (Seine-Inférieure). 

D'’  Clément,  à  Bernay  (Bure). 


ETUDES  ET  DEOJETS 


La  lloentg-énisation. 

Question  sociale,  parles  U”  Deliieum  et  LAQUERiuènE. 

Après  les  premiers  tâtonnements  qui  suivirent 
l’admirable  découverte  de  Roentgen,  on  ne  tarda 
pas  à  s’apercevoir  que,  non  seulement  les  tissus 
superficiels, mais  encore  les  organes  profonds, étaient 
sensibles  à  l’action  des  rayons  X. 

Cette  Importante  constatation  fut  vérifiée  et  dé¬ 
montrée  surtout  par  les  travaux  qui  ont  été  effec- 


I  tués  dans  ces  toutes  dernières  années,  et  l’expéri¬ 
mentation  des  laboratoires,  aussi  bien  que  l’expé¬ 
rimentation  clinique,ne  laissent  aujourd’hui  absolu¬ 
ment  aucun  doute  sur  la  réalité  de  ces  faits,  et  sur 
les  conséquences  qui  en  découlent. 

Pour  ne  citer  que  quelques  exemples, nous  rappelle¬ 
rons  les  expériences  de  Levy-Dorn,  qui  a  montré  que  . 
des  applications  prolongées  surl’œil  pouvaient  pro¬ 
voquer  en  profondeur  des  lésions  grav'es  allant  jus¬ 
qu’à  la  destruction  de  la  papille  avec  atrophie  du 
nerf  optique. 
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Nous  menlionnercns  aussi  les  rerhercbes  (1)  qui 
ODt  fait  connaître  que  les  rayons  X  ont  sur  les  or- 
Pfanes  hématopoiétiques  une  action  marquée  et  en 
quelque  sorte  élective,  puisqu’elle  est  à  la  fois  dés 
plus  intenses  et  absolument  immédiate,  et  qu’on 
peut  en  suivre  facilement  les  étapes  par  l'examen 
du  sang. 

Heinecke  (2)  a  vu  qu’une  exposition  d’un  quart 
d’heure  sur  l’abdomén  d’un  chien  siifQsait  pour 
détruire  un  certain  nombre  de  lymphocytes  dans 
les  follicules  delà  rate, des  ganglions  mésentériques 
et  du  canal  intestinal. 

Sur  des  petits  animaux,  le  même  auteur  a  montré 
qu’il  y  avait  mort  dans  les  huit  à  dix  jours  qui  sui¬ 
vaient  l’exposition.  L’autopsie  a  permis  de  voir  des 
processus  de  deslruciioh  du  follicule  de  Malpighi 
dans  la  rate,  et  des  lésions  identiques  dans  les 
ganglions  lymphatiques  du  corps  et  les  follicules 
du  canal  intestinal  :  ces  lésions  sont  très  préco¬ 


ces  faits  prouvent  d'une  manière  irréfutable  que 
.les  lymphocytes  profondément  cachés  dans  l’intimi¬ 
té  des  viscères,  se  montreiii,  \is-à-vis  des  rayons  X, 
d’une  sensibilité  incomparablement  plus  e-xquise 
que  la  peau,  et  qu’il  est  possible  d’obtenir  des  mo¬ 
difications  lympliocyiaires  sans  aucune  réaction  cu¬ 
tanée  ;  l’examen  du  sang  étant  le  seul  indice  per¬ 
mettant  de  s’en  rendre  compte. 

Le  thymuslui-même,  chez  les  animaux  jeunes, n’é¬ 
chappe  pas  à  l’action  des  rayons  ;  soumis  à  l’irrila- 
tion,il  ne  tarde  pas  à  présenter  des  lésions  dégéné¬ 
ratives. 

D’autre  part,  Guilloz,  de  Nancy,  a  pu  conslater 
l’existence  de  certains  troubles  cardiaques  survenus 
chez  des  opérateurs  exercés, et  seulement  après  un 
longue  manipulation  des  rayons  X. 

Ces  manifeslationn’étaient  certainement  pas  dues 
à  l’émotivité  ou  à  l’auto-siiggestion  ;  on  ne  pouvait 
invoquer  que  l’absorption  des  rayons  par  les  tissus 
vivants. 

En  somme,  les  rayons  X. agissent  non  seulement, 
comme  oh  l’avait  vu  dès  le  début,  sur  la  peau,  mais 
ils  peuvent  provoquer  des  réactions  profondes  sur 
la  rétine,  le  foie,  la  rate,  le  thymus,  la  moelle  os¬ 
seuse,  les  nerfs  du  cœur,  sans  que  ces  réactions 
présentent  un  rapport  ou  une  proportionnalité  avec 
les  réactions  superficielles. 

Ces  faits,  démontrant  seulement  l’action  des 
rayons  dans  l’intimité  de  l’organisme,  ne  paraissaient 
pas  de  nature  à  constituer  un  danger  soit  pour  le 
patient,  soit  pour  l’opérateur,  si  l’on  restait  dans  les 
doses  incapables  de  produire  des  réactions  cuta¬ 
nées  ;  et  l’usage,  au  moins  l’usage  modéré,  des 
rayons  semblait  sans  danger. 


Des  faits  nouveaux  montrent  que,  si  cette  dernière 
opinion  reste  vraie  pour  l’individu,  elle  ne  saurait 
être  conservée  comme  véridique  en  ce  qui  concer¬ 
ne  la  race  :  les  rayons  X siéritisent  ;  ils  stérilisent  les  ma¬ 
les  et  les  femelles  avec  ttne  facilité  et  une  commodité  tel¬ 
les  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  les  considérer, dés  à  présent, 
comme  un  véritable  danger  social. 

Il  semble  indispensable  d’attirer  l’attention  des 
médecins  sur  une  question  aussi  grave. 

En  1903,  Albert  Schœnberg  montra  que  les  lapins 
ouïes  cobayes, à  la  suite  d’une  série  d’irradiations 
de  durée  et  d’intensité  convenables,  perdent  la  fa¬ 
culté  de  se  reproduire.il  vit  que  ce  trouble  fonction¬ 
nel  se  produisait  sans  la  moindre  modification  de  l’é¬ 
tat  général,  sans  inflammation  locale  du  tégument, 
sans  trouble  du  désir  génital  ni  de  l’exéculion.  de 
ce  désir. 

L’examen  microscopique  fit  voir  que  les  sperma¬ 
tozoïdes  étaient  immobiles,  et  qu’ils  ne  lardaient 

(1)  AuiiEiiTiK  et  Brauj-ïB!).  —  Action  des  rayons  Xsur 
le  sangelles  organes  hématopoiétiques.  {Scc.biolog., 
4  i’év.  1905.) 

(2)  Murch,  Med.  Woch.,  !''■  déc.  1903  et  mai  1904. 


pas  ensuite  à  disparaître  dans  le  liquide  de  féjacu- 
lation,  la  paroi  des  canaux  ayant  cessé  d’en  produi¬ 
re  par  disparition  de  l’épithélium  des  tubes  sémini- 
fères.  Ces  lésions  se  terminaient  par  une  atrophie 
testiculaire. 

Le  prof.  Bergonié,  et  Tribondeau  (1)  tout  récem- 
menl,  ont  repris  ces  expériences  chez  le  rat  blanc 
qui  possède  des  testicules  volumineux,  à  spermato- 
génèse  continue, et  d’une  structure  histologique  clas¬ 
sique. 

Ces  auteurs  ont  pris  un  premier  lot  de  quatre 
rats,  qu’ils  ont  châtrés  d’un  côté,  et  dont  ils  ont  ex¬ 
posé  les  testicules  restants  à  l’action  du  rayon  X. 

Un  deuxième  lot  était  composé  de  deux  rats;  l’un  ' 
d’eux  eut  les  deux  testicules  exposés  aux  rayons, 
l’autre  servit  de  témoin,  il  fut  castré  d’un  testicule 
avec  les  rats  du  lot  n'  1  et  de  l'autre,  en  même 
temps  que  les  testicules  exposés  de  ce  lot  furent 
enlevés. 

Lenomlïredes  expositions  fut  de  cinq  à  onze  pen¬ 
dant  cinq  minutes. 

Bergonié  et  Tribondeau  concluent  de  leurs  exa¬ 
mens  histologiques  que  (sans  qu’il  y  ait  aucune  lé¬ 
sion  des  téguments,  point  très  important)  il  exis¬ 
tait  sur  tous  les  testicules  irradiés  une  altération 
microscopique  consistant  en  la  substitution  d’un  li¬ 
quide  séreux  au  parenchynf.e  périphérique  et  en  la 
dissociation,  par  ce  même  liquide,  des  tubes  du  pa¬ 
renchyme  profond  :  enlln  il  y  a  eu  affaissement  de 
l’épididyme. 

La  connaissance  de  Tinlluence  des  rayons  X  sur 
lestubes  séminipares  a  conduit  les  mêmes  auteurs 
à  se  demander  si  leur  aciion  destructive  s’exerçail 
sur  les  spermatozoïdes. 

Pour  cela,  ils  ont  pris  du  sperme  humain  et  l’ont, . 
en  s’entourant  des  conditions  requises,  soumis  à 
l’action  des  rayons  :  après  une  demi-heure  d’expé¬ 
rimentation,  les  spermatozoïdes  avaient  conservé 
leur  mobilité. 

Tildeh  Brown  (2),  à  l’Académie  de  médecine  de 
New-York,  a  présenté  une  série  d’observations 
concernant  la  situation  sexuelle  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  sujets  exposés  aux  rayons  X,  et  il  conclut  que 
«  les  hommes,  parleur  simple  présence  au  voisinage 
de  rayons  X,  au  hasard  soit  d’une  radiographie,  soit 
de  la  radiothérapie,  deviennent  stériles  pour  un  laps 
de  temp.»,  jusqu’à  présent  indéterminé.  » 

Dix  individus,  notamment,  qui  n’avaient  jamais  eu 
de  maladie,  ni  vénérienne,  ni  traumatique,  ont  été 
reconnus  atteints  d’azoospermie  complète  :  aucun 
d’eux  n’était  conscient  d’une  modification  de  sa  puis¬ 
sance  génitale. 

L’auteur  fut  mis  par  accident  sur  la  piste  de  ces 
recherches  par  une  observation  de  Bolislas.  ün 
avait  appliqué  pour  un  prurit  anal  la  radiothérapie 
sur  le  périnée.  On  avait  pu  conslater  la  vitalité 
des  spermatozoïdes  avant  l’exposition  aux  rayon.=, 
mais  ils  disparurent  sous  l’influence  du  traitement 
pendant  plusieurs  mois,  période  pendant  laquelleon 
ne  put  trouver  aucune  trace  de  spermatozoïdes. 
Après  quelque  trois  mois,  il  y  eut  un  graduel  retour 
à  l'état  normal,  et  des  spermatozoïdes  vivants  fini¬ 
rent  par  être  découverts. 

Les  très  intéressantes  observations  de  'filden 
Brown  sont  lespremières  publiées  sur  des  cas  cons¬ 
tatés  sur  l’homme  ;  elles  confirment  pleinement  les 
expériences  faites  sur  les  animaux. 

Dans  un  article  paru  ultérieurement,  le  même 
auteur  (3)  rapporte  dix-huit  observations  dans  les¬ 
quelles  on  a  constaté  nettement  l’azoospermie,  l’oli¬ 
gospermie,  ou  lanécrospermie. 

'f rois  sujets  qui  ont  pratiqué  la  radiologie  d'une 
façon  intensive  depuis  des  années  ne  possèdent 
pas  de  traces  de  spermatozoïdes  (tandis  que  quel¬ 
ques  autres,  qui  ne  l’ont  pratiquée  que  durant  un 
temps  assez  court  ou  en  prenant  des  précautions. 


(1)  Archives  d’Electricité  médicale, féyrier  1905. 

(2)  Med.  Rev.  Electrology  and  Radiology,  mars  1905. 
{‘i)  .Amer .  journ  of  su'rgery,  -avril  1905. 
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présentent  les  états  variables  d’oligo-néorosper- 
mie). 

Lapowskia  vu  que  deux  traitements  déterminè¬ 
rent  la  nécrospermie  ;  après  vingt-cinq  jours  de 
repos,  on  lit  deux  expositions  de  dix  à  quinze  minu¬ 
tes,  et  il  s’établit  une  azoospermie  complète  ;  après 
cinq  mois  de  cessation  des  rayons,  l’examen  montra 
des  spermatozoïdes  vivants  en  grand  nombre. 

Si  l’action  sur  le  testicule  est  évidente,  l’action 
sur  l’ovaire  n’est  pas  moins  nettement  établie. 

Habberstaedter  (1),  assistant  le  professeur  Neisser 
(de  Breslau),a  publié  un  travail  dans  lequel  il  a 
montré  que  les  rayons  X  peuvent  déterminer  l’atro¬ 
phie  des  ovaires. 

Il  prit  des  lapines,  il  irradia  un  côté  de  l’abdo¬ 
men,  pendant  que  l'autre  était  protégé,  et  il  déter¬ 
mina  ainsi  des  altérations  macroscopiques  et  micros¬ 
copiques  de  l’ovaire  seul  du  côté  qui  n’avait  pas 
été  protégé. 

Pour  éviter  toute  erreur,  sur  une  autre  série  d'a¬ 
nimaux,  il  inspecta  au  préalable  les  ovaires  par  une 
laparotomie  exploratrice,  puis  il  fit  l’exposition  aux 
rayons  après  la  guérison  de  la  plaie  opératoire,  et 
d'un  seul  côté  seulement. 

Peu  après,  il  pratiqua  une  deuxième  laparotomie 
et  il  put  constater  que  l’ovaire  du  côté  irradié  était 
très  atrophié,  alors  que  celui  du  côté  non  irradié 
avait  conservé  son  aspect  normal. 

L’examen  histologique  futpratiqué,  et  on  constata 
la  disparition  des  follicules  de  Graaf:  il  n’a  pas,  du 
reste,  été  établi  si  celle  disparition  fut  définitive  ou 
s’il  put  y  avoir  régénération. 

Il  a  été  observé  que  les  ovaires  paraissent  plus 
sensibles  aux  effets  des  rayons  X'  que  l’épiderme 
abdominal,  qui  ne  présentait  dans  ces  cas  aucune 
trace  d'irritation. 

Enfin,  il  a  paru  que  la  dégénére.scente  était  plus 
grave  pour  l’ovaire  que  pour  le  testicule  et  qu’elle 
nécessitait  des  séances  plus  courtes. 


Gomme  le  fait  fort  justement  remarquer  Béclère, 
siles  rayons  X  (2)  ne  mettent  pas  en  danger  de  mort 
les  opérateurs,  peut-être  peuvent-ils  menacer  en 
eux  la  vie  de  l’espèce,  peut-être  surtout,  s’il  est  dé¬ 
montré  qu’ils  agissent  insidieusement  sur  les  folli¬ 
cules  lymphatiques,  et  y  provoquent  des  lésions  len¬ 
tes  et  légères,  partielles  et  curables,  sont-ils  capa¬ 
bles,  à  la  longue,  par  leurincessanle  répétition,  d'in¬ 
fluencer  défavorablement  la  santé  ou  de  diminuer 
la  résistance  normale  de  l’organisme. 

Si  de  telles  suppositions  ne  sont  pas  encore  dé¬ 
montrées,  elles  sont  au  moins  vraisemblables. 

Sans  faire  comme  Albert  Schœnberg,  qui  se  met 
dans  une  petite  cabine  en  plomb,  close  de  toutes 
parts,  du  fond  de  laquelle  il  fait  fonctionner  les 
manettes  de  ses  appareils, il  est  nécessaire,  pour  le 
médecin,  d’assurer  sa  protection,  qui  devra  s’éten¬ 
dre  non  seulement  au  visage,  aux  yeux,aux  mains, 
etc.,  comme  on  l’a  du  reste  pratiqué  jusqu’ici,  mais 
encore,  ce,,  à  quoi  on  a  moins  songé,  au  thorax,  à 
l’abdomen,  et  surtout  aux  organes  génitaux. 

Il  n’est  pas  moins  important  d’assurer  la  protec- 
.  lion  matérielle  des  malades  par  les  difféi'ents  pro¬ 
cédés  que  nous  avons  à  notre  disposition,  et  qui 
permettent  a  l’opéré  de  ne  courir  aucune  espèce  de 
risque  :  et  Tilden  Brow  conseille  de  recouvrir  soi¬ 
gneusement  d'étoffe  opaque  aux  rayons  X  toutes  les 
parties  du  corps  du  sujet  qui  n’ont  pas  besoin 
d’être  laissées  à  découvert,  soit  pour  l'exainen,  soit 
pour  le  traitement. 

Mais  s’il  est  relativement  facile  d’assurer  la  pro¬ 
tection  du  malade  qui  vient  consulter  un  médecin,  | 
est-il  aussi  facile  de  défendre  la  société  ?  - 
Margaret  Gleaves,  en  janvier  1905,  signale  déjà 


fl)  Berl.  Klht.  Wocli.,  15  janvier  1905. 

(8)  Béclère.  —  Les  moyens  de  protection  du  médecin 
cl  desmalades  contre  l’action  nocive  des  nouvelles 
radiations.  Le  Radium,  nnvpmhi-c.  1901 


le  péril  etditque  les  rayons  X  vont  ouvrirun  vaste 
champ  d’action  aux  industriels  peu  scrupuleux. 

El  certes,  si  l’on  songe  que  le  procédé  de  stérili¬ 
sation  est  indolore  et  facile  à  appliquer,  qu’il  ne 
laisse  aucune  trace,  qu’il  ne  s’accompagne  d’aucu¬ 
ne  réaction  cutanée,  qu’il  est  actif  au  point  qu’un 
petit  nombre  d’applications  suflisent  pour  lui  faire 
donner  ses  pleins  effets  ;  si  l’on  considère  d'autre 
part  qu’aux  doses  suffisantes  pour  que  l’azoospor- 
mie  soit  complète,  il  n’y  a  aucune  action  sur  l’état 
général,  aucune  fatigue,  aucune  lassitude  ;  si,  enfin, 
l’on  peut  affirmer  qu’il  ne  porte  pas  la  plus  petite 
atteinte  à  la  puisance  virile,  on  peut  conclure  que 
c’est  l’agent  malthusien  par  excellence,,  et  que  le 
romancier  qui,  dans  Sésame  ou  la  Maternité  con¬ 
sentie,  supposait  l’existence  d’un  philtre  permettant 
de  suspendre  la  faculté  de  reproduction  sans  modi¬ 
fier  en  rien  le  plaisir,  ne  faisait  que  devancer  de 
quelques  mois  les  découvertes  experimentales. 

Les  dames' romaines  faisaient  castrer  des  escla¬ 
ves  ad  securas  libidinationes,  mais  la  castration  de 
l'adulte,  si,  en  certains  cas,  elle  ne  détruit  pas  com  - 
plètement  la  puissance  virile,  l’atténue  en  général, 
considérablement,  elle  laisse  des  traces  dêfiniti- 

Les  rayons  X  peuvent  très  vraisemblablement 
amener  des  atrophies  irrémédiables  de  l’ovaire  et 
du  testicule  ;  mais  il  semble  démontré,  au  moins 
pour  le  testicule,  que,  pour  en  arriver  là,  il  faut  des 
doses  relativement  considérables  de  rayons  etqu’on 
arriverait  facilementàproduire  à  volonté  seulement 
des  azoospermies  passagères. 

Il  suffit  d’envisager  ces  propriétés  des  ràyons  X 
pour  que  s’impose  à  l’esprit  de  tous  l’idée  de  la 
nécessité  d’une  règlementation  detousles  procédés 
de  Rœntgenisation  appliqués  à  l’homme. 

Gommé  le  faisait  justement  remarquer  Henne- 
cartau  Congrès  de  Rœntgen,  tenu  à  Berlin,  il  existe 
des  peines  sévères  pour  frapper  l’auteur  d’un  avor¬ 
tement  et  la  personne  consentante  qui  estl’objetde 
cette  intervention. 

Or  il  est  admissible  que  le  sujet  sain  qui  sur  sa 
demande  se  serait  fait  volontairement  priver  de  ses. 
fonctions  génératrices,  échappe  à  toute  responsabi¬ 
lité  pénale. 

11  n’est  pas  plus  admissible  que  l’opérateur  lui- 
même  ne  s’expose  à  aucune  sanction. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  un  opérateur  non 
médecin,  qui  se  livrerait  à  ces  pratiques,  ne  petit  en¬ 
courir  aucune  responsabilité  légale. 

Or,  ilestà  présumer,  si  aucunemesure  restrictive 
sur  l’emploi  des  rayons  X  ne  survient  à  bref  délai, 
qu’il  ne  se  crée  des  officines  plus  ou  moins  clandes¬ 
tines,  ou  ayant  le  but  apparent  de  pratiquer  des 
examens  radiographiques,  et  qui  deviendraient  de 
véritables  entreprises  de  stérilisation  pour  les  deux 
sexes. 

La  nécessité  d’une  règlementation  de  l’emploi  des. 
rayons  X  se  fait  doue  manifestement  sentir,  et  s’im¬ 
posera. à  brève  échéance  à  l’attention  des  législa¬ 
teurs. 

Comme  toutes  les  méthodes  à  leur  origine  et  dans 
leurs  débuts,  la  Rœntgenisation  a  pu  jusqu’ici  être 
pratiquée  par  toute  personne  qui  avait  la  possibilité 
de  se  procurer  un  appareil  générateur  des  rayons  X. 

Une  connaissance  plus  approfondie  de  cette 
question,  en  nous  montrant  qu’entre  des  mains  in¬ 
délicates  ou  coupables,  cette  découverte. peut  cons¬ 
tituer  un  danger  social,  nous  impose,  comme  le  pro¬ 
posait  le  Prof.  Debove  à  la  tribune  de  l’Académie, 
robligalion  de  ne  tolérer  l’utilisation  des  rayons  X 
chez  l’homme  qu’aux  seuls  médecins. 

Le  Congrès  de  Berlin,  sur  la  proposition  de  notre 
compatriote  Hennecart,  de  Sedan,  venait  d’ailleurs 
de  nommer  une  commission  chargée  d’étudier  les 
mesures  législatives  à  proposer  aux  gouvernements,  . 
et  d’adopter,  en  attendant  que  cette  commission 
ait  accompli  ses  travaux,  un  vœu  de  Becker,  de 
Berlin,  tendant,  d’une  part,  à  ce  que  les  médecins 
n’envoient  jamais  leurs  malades  ayant  besoin  d’être 
soumis  aux  rayons  X  à  des  non-médecins  ;  tendant 
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d’autre  part,  à  ce  que  les  gouvernements  soient  mis 
au  courant  de  ces  faits. 

Ainsi  donc  le  Congrès  Pœntgen  de  Berlin,  l'Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris,  sont  d’accord  ;  ia  la- 
diologie  peut  être  un  périi  pour  la  race.  C’est  au 
corps  médical  qu’il  appartient  d’éclairer  les  pou¬ 
voirs  publics  et  de  provoquer  les  mesures  législati¬ 
ves  destinées  à  protéger  le  public  confre  les  effets 
pernicieux  que  peuvent  avoir'  les  rayons  entre  les 
mains  de  personnes  sans  garantie  morale.  C’est 
au  médecin  de  demander  une  réglementation  dans 
le  genre  de  celle  qui  régit  les  produits  toxiques. 


CHRONIQUE 

DU  “  PATRONAGE  I^ÉDICAL” 


Hygiène  scolaire. 

Paris,  le  14  novembre  1903. 

•  ■  Monsieur  le  Président  du  Concours  me¬ 

dical,  '2:1,  rue  de  Dunkerciue  à  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

11  nous  a  toujours  semblé  que  les  garanties  à 
offrir  à  Messieurs  les  Médecins,  sur  la  valeur  de 
la  culture  physique  et  intellectuelle  dont  sont 
l’objet  les  jeunes  pensionnaires  qu’ils  envoient 
aux  «  Corbières  Maritimes  »,  ne  devaient  jamais 
cesser  de  s’accroître  en  nombre  et  en  importance, 
tous  nos  efforts  devant  tendre  vers  ce  but  :  mé¬ 
riter  la  confiance  absolue  des  membres  du  Corps 
rnédical. 

Les  plus  hauts  patronages,  les  meilleures  réfe¬ 
rences  valent  moins,  pour  tout  esprit  indépen¬ 
dant,  cjue  la  constatation,  de  visu,  des  avantages 
par  lesquels  une  œuvre  a  su  mériter  de  telles 
marques  de  faveur. 

Aussi,  avons-nous  décidé  que  désormais,  tout 
membre  du  Corps  médical  qui  aura  envoyé  a 
VExlernal  marilirne  des  Corbières- M'arilvn es,  un 
jeune  pensionnaire,  pourra  de  droit,  et  à  toute 
époque  de  rannée  scolaire,  séjourner  quinze 
jours  dans  l’établissement,  gratuiternent,  et  sé 
rendre  compte  ainsi  de  la  façon  irréprochable 
dont  est  exécuté  le  programme  soumis  le  1 1  juin 
li;05  au  2“  Congrès  d’hygiène  scolaire  et  de  pé¬ 
dagogie  physiologique  organisé  par  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles  pour  l’hygiène  scolaire. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Président,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

N.  Gonin, 

Gérant  du  Patronage. 

•  N.  D.  L.  R.  —  Cette  proposition  a  été  adoptée 
par  le  Conseil  dans  sa  réunion  du  16  novembre 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  Miinlcipalités  et  la  desinrcction 

Qp  peut  dire  que  la  loi  de  1902  est  enpartieres- 
tée  lettre  morte,  dans  la  plupart  des  communes 
en  matière  de  désinfection. 

Les  municipalités, qui  ont  cruvoir,  dans  chacune 
des  prescriptions  qu’elle  édictait,  une  source  de 
mesures  vexatoires  pour  leurs  administrés,  se 
sont  bien  gardées  d’en  exiger  l’application,  allé¬ 
guant  d’ailleurs,  avec  peut-être  quclquesemblant 


de  raison  que  le  législateur  ne  lui  en  avait  pas 
donné  les  moyens,  le  texte, de  la  loi  n’offrant  au¬ 
cune  sanction,  et  le  règlement  d’administration 
publique  prévu  h  ce  sujet  n’ayant  pas  encore  vu 
le  jour  après  trois  années  d’études.  Aussi  est-il 
peüt-être  intéressant  de  résumer,  pour  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  ont  1  honneur  de  remplir  des 
fonctions  municipales,  un  rapport  lu  au  congrès 
international  de  la  tuberculose  (Paris,  octobre 
190.Vi  par  M.  le  docteur  Seyi  re.  membre  du  Con¬ 
cours,  délégué  de  la  ville  de  Cannes  et  chargé, 
dans  cette  localité,  du  service  d’hygiène. 

L’art.  7  de  la  loi  qui  rend  obligatoire  la  désin¬ 
fection  dans  certains  cas  qu’il  détermine  em¬ 
pruntait  un  singulier  intérêt  à  la  situation  parti¬ 
culière  de  la  ville  de  Cannes,  dont  le  climat  attire 
chaque  année  un  grand  nombre  d’étrangers,  les 
uns  bien  partants,  les  autres  menacés  ou  atteints 
de  tuberculose,  ce  terrible  mal  ([u’ils  viennent 
combattre  ou  prévenir  avec  l’air  et  le  soleil. 

«  L’insuffisance  du  code  ne  permettait  pas  d’im- 
«  poser  aux  réfractaires  les  bienfaits  de  l’organi- 
«  sation  sanitaire.  Ce  fut  l’œuvre  . du  règlement 
«  sanitaire  communal  de  fournir  un  arsenal  au 
«  médecin  et  à  l’administrateur  qui,  d'un  com- 
>(  mun  accord,  recherchaient  les  moyens  d’offrir 
«à  la  colonie  étrangère  faisant  de  Cannes  son  sér 
«  jour  d’hiver  toutes  les  plus  larges  garanties  de 
«  salubrité  et  d’hygiène  s’harmonisant  avec  les 
«  bienfaits  naturels  de  son  merveilleux  climat». 

Pour  obtenir  l’adoption  francb  e  de  son  règle¬ 
ment  par  tous  ses  administrés,  la  municipalité 
s’inspira  de  deux  maximes  et  le  seul  fait  d’y  avoir 
songé  révèle  chez  les  élus  de  ce  délicieux  port  de 
-la  Côte  d’Azur  une  connaissance  intime  de  la  phy¬ 
siologie  humaine  :  L’homme  cède  toujours  à  son 
intérêt  ;  il  subit  avec  sérénité  ce  qui  no  troqble 
passa  quiétude. 

Et,  dans  la  lecture  d’un  article  24  nous  nous 
sommes  délectés  ;  «Les  propriétaires  d’immeu¬ 
bles  à  loirer,  meublés  ou  non  meublés,  auront 
«  intérêt  à  s’assurer  à  l’expiration  de  leur  bail, 

«  avant  le  départ  des  locataires,  de  l’utilité  ou 
«  de  l’inutilité  de  la  désinfection.  A  cet  eflet,  U 
«  est  coirseillé  de  faire  décider  par  un  médecin 
«  au  choix  des  locataires,  si  la  désinfection  est  ou 
«  n’est  pas  nécessaire.  Par  les-  soins  du  Bureeiu 
ud'hyçiiene,  une  liste  est  dresiée  chaque  année  en 
«  fin  de  saison,  des  maisons  qui  onl  satisfait  à  ce 
«  conseil  et  dont  les  propriétaires  ont  fourni  au  bu- 
«  reau  d'hygiène  soit  un  certificat  de  dcsinfectioii. 

«  soit  une  attestation  médicale  que  cette  désinfection 
«  est  inutile.  Cette  liste  reçoit  la  publicité  lapins 
«  étendue  par  la  publication,  dans  divers  jour- 
«  naux  et  l’affichage  dans  certains  lieux  publics, 

«  tels  que  mairies,  gares,  lieux  de  réunion  et 
«  spécialement  dans  le  local  de  la  Société  denqé- 
«  cine». 

Ainsi,  à  Cannes,  la  désinfection  n’est  plus  un 
stigmate  à  la  réputation  d’un  hôtel,  d’une  pen¬ 
sion  de  famille,  etc., c’est  au  contraire  un  titre  de 
réclame  ;  et  cela  est  heureux,  et  cela  se  conçoit 
du  reste  :  le  certificat  de  désinfection  n’est-il  pas 
un  brevet  sarîitaire  de  premier  ordre  délivré  au 
négociant  qui  s’est  soumis  à  des  règlements  ba¬ 
sés  sur  les  derniers  progrès  scientifiques  ? 

Après  s’être  adressé  au  puissant  mobile  de 
l’intérêt,  le  règlement  a  tenu  à  llatter  l’amour  de 
la  tranquillité  du  «  maître  chez  soi  »  qui  tient  aü 
cœur  des  hommes.  11  s’est  efforcé  de  trouver  un 
procédé  de  désinfection,  simple,  discret,  rapide, 
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Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


et  linainlenant  II  y  achève 
sa  convalescence.  Est-ce  à 
moi,  qui  ai  fait  lès  consta¬ 
tations  du  début  et  qui  ai 
appliqué  un  appareil  pro¬ 
visoire,  de  faire  le  certi¬ 
ficat  de  consolidation  ou 
,ce  soin  incombe-t-il  au 
chirurgien  qui  a  pratiqué 
la  suture  ? 

Réponse.  —  Un  confrère 
vous  ayant  remplacé  dans 
la  direction  thérapeutique 
imposée  à  un  blessé  ;  il 
est  tout  naturel  que  le  soin 
d'établir  le  certificat  de 
consolidation  incombe  au 
dernier  médecin  traitant. 

D*'  B.,  à  V.  à  Concours. 
—  J’ai  lu  dans  le  dernier 
n“  45  du  C.  J/,  la  lettre  du 
D''  Mignon  au  sujet  des 
bulletins  de  sinistres  (acci¬ 
dents  du  travail).  Ces  bulle¬ 
tins  n’étaient  en  effet  d’or¬ 
dinaire  qu’un  simple  avis 
destiné  k  informer  le  D' 
X...  qu’un  accident  est  arri¬ 
vé  au  sieur  Z...,  on  peut 
admettre  à  la  rigueur  qu’ils 
n’aient  aucune  valeur  aux 
yeux  des  juges.  Mais  si  ce 
bulletin  imprimé  se  ter¬ 
mine  par  ces  mots  :  «  Je 
vous  prie  de  lui  donner  tous 
les  soins  que  réclame  son 
état  »,  comme  cela  a  lieu 
pour  certaines  Gies,  pensez- 
vous  qu’une  telle  formule 
puisse  suffire  à  établir  aux 
yeux  des  juges,  la  preuve 
üe  la  responsabilité  pleine 
et  entière  du  patron  vis-à-vis 
de  ses  honoraires,  car  c’est 
en  somme  un  ordre  de  soi¬ 
gner  ?  J’espère  trouver  la 
réponse  samedi  prochain 
dans  vos  colonnes  de  la 
correspondance  hebdoma¬ 
daire. 

Réponse.  —  Sans  aucun 
doute,  la  formule  dont  vous 
parlez,  constitue,  de  la  part 
de  la  Gie  d’assurance,  l’en¬ 
gagement  le  plus  complet 
en  responsabilité  d’hono¬ 
raires,  et  ferait  foi,  devant 
un  juge,  dans  le  cas  de 
contestation. 

Concours  à  D''  B.,  à  E.— 
Vous  pourrez  vous  procurer 
la  balance  portative  du  D'' 
Sutils,  pour  le  service  de 
protection  du  l”'  âge,  chez 
la  veuve  de  notre  confrère, , 
à  la  Cliapelle-Ia-Reine  (S.- 
et-M.). 


Maxime  professionnelle. 

La  Solidarité  vis-à-vis  de 
leurs  confrères,  la  Pré¬ 
voyance  la  plus  sage  vis-à- 
vis  desleurs  et  d’eux-mêmes,  1 
imposent  à  tous  les  méde¬ 
cins  français  le  devoir  de 
faire  partie  de  l'Association 
Générale  et  des  Caisses  an¬ 
nexes.  (Association  ami¬ 
cale, Caisse  des  pensions 
de  retraites.) 


VINS  et  SPIRITUEUX  | 

J.  GUI6NAN  &  A.  BAUDET 

24,  rue  Oornao,  BORDEAUZ,  me  Tourat,  25.  | 

Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C‘°. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr.  | 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique.  | 
10  V„  de  remise  à  MM.  les  membres  | 
du  «  Concours  Médical  1 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons  | 
sur  demande.  | 

SgCIlIllFAFETEEIESsSEllIIEI- 

G.  Heudebert,  Maignan,  Maljean  &  C‘®. 

30,  rue  du  Sentier  et  14,  rue  St-Fiacre,  PARIS 
Envoi  sûr  demande  du  catalogue 
spécial  pour  MM.  les  docteurs. 

Hôtel  des  Membres  dn  GOINGOURS 

6RA1ID  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  rca  Ouimir-Delavigse,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  SjS.65 

Entièrement  rèorgenisé  et  remie  e  neuf. 

Assurances  sur  la  \ie  ■■  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayette,  Gompagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères. —  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cieouun  de  ses  représent. 

Pour  renseign.  écrire  à  H.  ROGER,  Propriétaire.  || 

lUITEUIST  BE  U  SYFBIllS  m  LES  IHlECIlIllfS  BEECEEIEILES 

Intra-Musculaires  de  VICIER 

HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  ÈT  INDOLORE  DE  VIGIER  A  40  0  0  DE  MERCURE 

Prix  du  Flacon  :  2  fr.  25  Double  flacon  :  4  fr.  25. 

Dose  ordinaire  :  pour  adulte  ;  Une  injeetion  de  8  ceniigr.  de  mercure  par  semaine 

Seringue  spécial.-!  du  D'  Barthélemy  à  i5  divisions,  chaque  division  correspond 
exactement  à  i  cen/igramme  de  mercure  métallique. 

I.a  seringue  avec  une  aiguille  en  platine  iridié  de  5  cm.,  prix, à  la  PHARMACIE  VI HIER, 15  f. 

Si  on  se  sert  de  la  Seringue  d-*  Prava^unt  division  corre.'^pond  à  o  gr.o25  de  mercure. 
HUILE  DE  CALOMEL  STÉRILISÉE  ET  INDOLORE  DE  VIGIER 
à  O  gr.  o5  centier.  par  cent.  cube.  —  Prix  du  fiacon  ;  2  fr.  25 

Dose  ordinaire  -.Injecter  une  seringue  de  Prava-;  tous  les  lo  jours. 

Fa  re  une  série  de  5  injections.  Repos— .faire  une  2°  série,  etc. 

Huils  biiodurée  indolore  de  VIGIER  à  4milig.  par  c.c.  et  i  centig.  parc.  c. 

ETABliISSEMEll'V.  de  SAJLNT-ÜJÜLjaiMU  (Lioire) 


L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVALE.- la  Plus  Légère  à  restninac. 


DEBH'  DE  LA  buORCE: 

S'}  Millions  dô  Bouteilles 

FAR  AN 

Déclarée  d'intérêt  Public 

nécret  dt‘  <2  Août 


V/AUTER-USCUYER 

Inventeur-Fabricant,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

130,  Rue  Montmartre.  —  Paris  (IP) 

Médailles  d'or  aux  Expositions  universelles  iSgg 
et  igoo,  et  d’Hanoi  igo2-igo3. 


HYDROTHÉRAPIE  CHEZ  SOI 

Aérothérapie,  Baignoires,  ChauiTe-BaiDs,  Sudation 

Nouveaux  appareils  à  pression  d’air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

.  BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

Le  “  SUDATORIUM  ” 

Appareil  thermo-résineux  pour  bains  loeasx  d’air  chaud  à  haut» 
températures  se  chauffant  au  moyen  d’une  lampe  à  aloool  à  flamme 
réglable. 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  C  M 

Escompte  spècial  à  NIM.  les  Membres  du  t  Concours  Médical  i 


SAVON  DENTIFRICE.  VICIER 


'  LEMElLLEUfl  DENTIFRICE  AiÔ'IsËpTmJuI 

Mur  r«Btr«tlen  dei  deol»,  lencife»,  rauqueutet.  —  il  prfcTieoi  le»  aç; 
MM  ViaiKR.  Pk“.  la.  Boni*  BonaB^onvaU*.  eUMU»  S 


s.»  ichthyol,  panama,  naphtol,  soufré,  goudron,  boraté,  etc. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


745 


et  le  D'  Seytre,au  Congrès  de  la  tuberculose,  a  pu 
.  dire  ;«  Le  choix  du  procédé  que  nous  avons  adopté, 
((  LeFumigator  »,  discret,  peu  onéreux,  facile 
«  d’emploi,  est  pour  quelque  chose  peut-êti’e, 
«  dans  le  peu  de  résis  tance  que  nous  rencontrons 
«  à  propager  l’usage  de  la  désinfection.  »  La  sta¬ 
tistique  de  la  mortalité  comparée  à  celle  de  la 
désinfection  a  démontré  que  chez  les  natifs  non 
indigents,  plus  de  la  moitié  des  cas  ont  été  sou¬ 
mis  à  la  désinfection.  L’éducation  et  l’exemple 
ont  déjà  fait  quelque  chose,  leur  œuvre  s’achè¬ 
vera  lente  et  féconde. 

Le  Fumigator  !  Combien  de  fois  Lavons-nous 
décrit  ici  !  combien  de  fois  avons-nous  relaté  ses 
succès  !  et  pourtant  combien  de  nos  confrères 
encore,  maires  de  leur  localité,  hésitent  àl’adop- 
ter  pour  introduire  dans  leur  commune  la  pra¬ 
tique  de  la  désinfection  !  Est-ce  le  prix  qui  les 
effraie  ?  Ne  savent-ils  donc  pas  que  la  Société  du 
Fumigator  accorde  des  prix  extrêmement  bas  aux 
municipalités  ?  Ce  que  coûte  la  présentation  au 
public,  le  conditionnement,  est  un  bénéfice  im¬ 
portant  dont  peuvent  bénéficier  les  communes 
puisque  le  Fumigator  leur  est  livré  en  vrac. 

«  L  éducation  et  l’exemple  ont  déjà  fait  «  quel- 
ue  chose...  ».  Nos  confrères  ne  sont-ils  pas  tout 
ésignés  pour  faire  cette  éducation,  pour  donner 
cet  exemple  ?  Nous  savons  bien  qu’ils  pensent 
ainsi  et  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  à  leurs  hési¬ 
tations  dans  l’application  de  la  loi  de  1902  que  la 
crainte  visée  par  nous,  au  début  de  cet  article, d’é¬ 
dicter  des  mesures  vexatoires  et  onéreuses  pour 
leurs  administrés.  Qu’ils  s’inspirent  alors  du 
Règlement  de  la  municipalité  de  Cannes, ...mais 
qu’ils  ne  se  laissent  pas  exposer,  eux  médecins, 
aux  reproches  d’incurie,  d  ignorance,  de  routine 
dont  ils  ne  pourraient  se  laver  en  invoiiuant  les 
mauvaises  raisons  à  peine  permises  aux  pro¬ 
fanes. 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUALISTE 


Décidément,  cola  devient  une  rubrique  perma¬ 
nente  à  tenir  ouverte  dans  notre  journal,  car  les 
documents  intéressants  se  succèdent  à  jet  con- 

Nous  apprenons  en  un  seul  jour:  l»  que  toutes  les 
municipalités  sont  invitées,  par  un  ordre  du  jour 
Mabillcau,  Cavé,  etc  ,  à  créer  des  S.  S.\L  (il  n‘y  a 
qu’à  voter  et  faire  transcrire  par  le  secrétaire);  2° 
que  certain  conseiller  d’arrondissement  de  S.-et- 
0.  a  formulé  (sans  succès  d’ailleurs),  devant  ses 
collègues,  le  vœu  que  le  Conseil  siqiérieur  de  la 
Mutualité  fût  chargé  d’étudier  et  trancher  sanutp- 
pel  les  questions  relatives  au  service  médical  des 
S.  S.  M.  ;  3“  que  l’Avenir  de  la  Mutualité  (c’est 
son  Officiel,  saluons i,  va  e.rûyer  qu’on  nous  ap¬ 
plique,  pour  les  soins  ,  aux  .mutualistes,  le  tarif 
de  responsabilité  patronale  qui  vient  d’être  rédi¬ 
gé  au  Ministère  du  Commerce  ;  -1“  que  des  canards 
locaux  de.  la  Meuse,  de  l’Aube,  etc.,  affichent 
la  môme  prétention,  sans  s’être  rendu  compte, 
du  reste,  de  la.  raison  d’être  do  ce  tarif. 

Nous  n’en  finirions  pas  s’il  nous  fallait  relater 
toutes  les  absurdités  qui  s’étalent,  sur  ces  sujets, 
dans  les  feuilles  régionales  que  nous  adressent 
nos  correspondants.  Celle  qui  paraît  avoir  le  plus 
pris  connaissance  delà  question  nous  montre  une 


troupe  médicale  iniposante  (!!)  marchant  derrière 
MM.  Gyoux  et  Toussaint,  et  nous  ne  nous  en  dou¬ 
tions  pas,  étant  restés  sans  nouvelles  de  l’appel  de 
ce  dernier  aux  médecins,  appel  par  nous  repro¬ 
duit  afin  de  ne  pas  nous  battre  éternellement 
contre  desmoulins  à  vent  et  dedécouvrirenfin  les 
arguments  qu’on  nous  oppose  chez  nous  sans  les 
formuler. 

Toutes  _ces  paperasses  proviennent  du  même 
milieu  agité  qui,  ayant  perdu  lesouvenirdesbien- 
faits  du  médecin,  fait  bloc  contre  lui,  exigeanti 
comme  dit  l’autre,  cme  ce  qui  était  faveur  dictée 
par  philanthropie  devienne  une  obligation  car¬ 
rément  imposée  par  les  pouvoirs  publics. 

Mais  il  semble  que  toutes  ces  fanfaronnades  ne 
vont  déjà  plus  sans  protestation.  En  effet,  quel¬ 
qu’un  troubla  la  fête  mutualiste,  paraît-il,  le  5  no¬ 
vembre  dernier,  eny  distribuant  des  petis  papiers 
dont  nous  recevons  un  spécimen  ainsi  conçu  ; 

Liberté  et  mutualité 

Camarades, 

Prévoyants  de  longue  date,  si  nous  admirons  le 
magnifique  essor  de  la  mutualité,  nous  ne  saurions 
-npprouver  certains  vices  de  son  organisation. 

Avant  d’être  mutualistes,  nous  pouvions  confier 
nos  santés,  nos  existences  à  notre  médecin  de  fa¬ 
mille  qui  avait  soigne  nos  parents,  soignait  dans  la 
suite  nos  femmes  et  nos  enfants,  connaissait  nos 
tempéraments,  étant  fami  et  le  conseiller  de  nos 
foyers. 

Aujourd’hui,  avec  notre  argent,  celui  de  nos  coti¬ 
sations,  on  nous  eniève  le  libre  choix  de  nos  méde¬ 
cins,  pharmaciens  et  dentistes.  Nous  sommes  forcés 
de  nous  adresser  à  des  gens  choisis  non  par  nous, 
mais  par  nos  Conseils  d’administration.  Jeunes  mé¬ 
decins,  souvent  sans  clientèle;  qui  font  leur  appren¬ 
tissage  à  nos  dépens,  ou  bien  praticiens  occupés 
qui  nous  soignent  par  surcroit  dans  fespoir  d’un 
bout  de  ruban;  médecins  dont  les  visites  sont  trop 
rares  à  notre  avis,  toujours  trop  nombreuses  au  gré 
de  MOS  administrateurs.  Pour  ceux-ci,  nous  ne  som¬ 
mes  qu’un  numéro  matricule,  mais  non  un  client, 
tandis  que  le  véritable  client  est  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  et  la  caisse  qui  les  paie  et  dont  les  inté¬ 
rêts  passent  avant  les  nôtres. 

Par  les  mêmes  errements, nous  devons  nous  adres¬ 
ser  à  un  pharmacien  obligé  de  nous  fournir  dçs  mér 
dicaruents  à  des  prix  tellement  bas  que,  malgré  son 
honorabilité,  il  se  trouve  exposé  au  soupçonde  nous 
donner  des  remèdes  de  médiocre  qualité. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  quand  un 
fournisseur  n’est  agréé  qu’à  la  condition  de  consen¬ 
tir  un  rabais  ridicule  ! 

Assez  de  ce  régime  suranné.  Si  nous  payons  pour 
être  soignés,  c’est  pourêtre  bien  soignés  ;  qu’on  nous 
donne  des  indemnités’ suffisantes  et  qu’on  nous  lais¬ 
se  nous  soigner  à  notre  convenance  par  les  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  dentistes  qui  ont  notre  confiance. 
C’est  cette  liberté  de  confiance  que  nous  récla¬ 
mons,  le  droit  de  confier  nos  corps  à  qui  bon  nous 
semble,  liberté  qui,  à  notre  avis,  doit  primer  toutes 
les  autres. 

Un  groupe  de  Mutualistes. 

«  Publiez  ce  spécimen,  îjjoute  le  mutualiste  qui 
«  l’envoie,  afin  que  les  médecins  soutiennent  par- 
«  tout  nos  camarades  dans  cette  campagne,  com- 
«  me  il  les  ont  soutenus  dans  la  loi  des  accidents. 

«  Si  vus  confrères  veulent  aller  dans  nos  assem- 
.«  blées  générales,  tenir  le  langage  reproduit  ci-con- 
«.  tre,  s’ils  veulent  ndus  aider  à  répandre  dans  tous 
«  les  foyers  mutualistes,  au  sein  des  populations 
«  ouvrières,  .ce  modeste  rappel  écrit  au  respect  de 
.«  nos  droits  les.  plus  sacrés,  nous  en  aurons  fini 
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«  bien  vite  avec  ces  hypocrisies  philantropiques 
«  qui  mettent  la  mutualité  au  service  del’autocra- 
«  tie  contre  la  liberté  >>. 

•  Et,  ma  foi,  l’idée  nous  paraît  juste  et  pratique  • 
nous  publions.  Si  donc  nos  confrères  le  désirent, 
ils  pourront  se  procurer  chez  des  imprimeurs  ou 
ici  le  modeste  appel  qui  vit  le  jour  à  la  fête  du  5 
novembre  19U5. 

On  en  reparlerait  ainsi,  à  tout  momept,  de  cette 
date  mémorable,  et  elle  s’inscrirait  avec  honneur 
dans  rhistoire  de  l’émancipation  humaine  par  la 
prévoyance  respectueuse  delà  liberté. 

Pour  imprévu  que  soit  ce  résultat  il  n’en  sera 
pas  jugé  moins  précieux. 


La  Mutuelle  Générale  des  Médecins 
Français. 

Nous  recevons  de  M.  le  D''  Roger  Hyvert  (de 
Néronde,  Chéri  la  communication  suivante,  qu’il 
nous  prie  d’insérer. 

De  l’œuvre  dont  il  y  est  question,  nous  necon-  i 
naissons  ni  les  statuts  primitifs,  ni  le  bureau  j 
provisoire,  ni  les  sociétés  alliées,  ni  la  date  de 
fonctionnement,  ni  lés  premiers  adhérents,  tou- 
tés  choses  auxquelles  la  communication  fait  ah 
lusion. 

Le  Concours  médical,  simple  écho  bénévole, 
renvoie  donc  à  M.  le  D’’  Roger  Hyvert  tous  ceux 
de  ses  lecteurs  qui  désireraient  plus  amples  ren¬ 
seignements  sur  le  groupement  de  prévoyance  j 
qui  nous  est  signalé  comme  en  création. 

he  BareSiU  de  la  «  MîiUtelle  générale  des  médecins 
français  »  composé  de  trois  membres  pour  Paris, de 
trois  membres  pour  la  province  et  d’un  membre  pour 
l’Algérie,  s’est  réuni  le  27  octobre  au  siège  de  l’As¬ 
sociation  corporative  des  étudiants  en  médecine  de 
Paris. 

Il  a  décidé  à  l’unanimité  d’apporter  de  légères 
modiiications  aux  statuts  primitifs  ;  c’est  ainsi  que 
la  retraite  type  sera  de  S60  fr.  au  lieu  de  400  fr. 
pour  pouvoir  bénéficier  de  tous  les  avantages  ac¬ 
cordé  par  la  loi  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  principaux  avantages  matériels  sont  ;le  pla¬ 
cement  des  fonds  au  taux  de  4  1/2  0/0  à  la  (laisse  des 
dépôts  et  consignations,  la  garantie  de  la  relraite 
type,  lapossibilité  d’en  dépasser  le  chiffre  par  des 
secours  renouvelables,  par  l’admission  de  la  femme  et 
des  enfants  dù  sociétaire,  aux  mêmes  conditions  que 
lui,  enfla  par  la  faculté  de  réassurance  avec  les 
ressources  disponibles. 

Celte  réassurance  serait  contractée  de  préféren¬ 
ce  auprès  des  sociétés  médicales  existantes.  Ce 
serait  là  le  trait  d’union  cherché  entre  les  œuvres 
de  prévoyance  médicale. 

Deux  sociétés  viennent  déjà  d’affirmer  au  bureau 
e  ur  désir  d’une  action  commune  ôu  parallèle;  c’est 


un  premier  succès.  On  peut  prévoir  d'autres  avan¬ 
tages  moraux. 

Les  membres  honoraires  se  recruteront  dans  des 
milieux  plus  variés,  ii  sera  facile  d’organiser  des 
sous-groupes  régionaux,  dont  les  sociétaires  seront 
plus  actifs  dans  leur  sphère  que  s’il  s’agissait  d’une 
société  exclusivement  centrale.  Ce  programme  mu¬ 
tualiste,  avec  des  primes  faibles  à  la  portée  des  con¬ 
frères  les  plus  malheureux,  vient  tout  à  fait  à  son 
heure. 

La  Mutuelle  générale  a  d’ailleurs  réuni  dans  le 
mois  de  septembre  plus  de  membres  participants 
que  certaines  associations  médicales,  aujourd’hui 
prospères,  n’en  comptaient  après  plus  de  cinq  ans 
d’existence.  Et  il  ne  se  passe  pas  de  jours  sans  adhé¬ 
sions  nouvelles. 

La  société  fonctionnera  donc  dans  les  délais  an¬ 
noncés  pour  le  secours,  la  maladie,  l’accident  et  la 
retraite. 

Le  cas  de  décès  et  l’entente  avec  les  autres  socié¬ 
tés  médicales  seront  discutés  à  l’assemblée  générale 
du  printemps. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  la  majorité  des 
membres  Inscrits  déclarait  s’opposer  à  l’adoption  du 
type  ouvrier  de  la  loi,  par  lettre  écrite  avant  le  20 
novembre,  les  statuts  primitifs  seraient  soumis  sans 
modification  à  l’autorisation  ministérielle. 

Dès  que  cette  autorisation  sera  parvenue  au  bu¬ 
reau,  celui-ci  la  notifiera  sans  retard  aux  intéres¬ 
sés,  avec  l’adresse  de  ses  membres  et  du  siège 
social  où  toute  la  correspondance  sera  centralisée. 

Au  moment  où  nous  aUions  publier  ces  ren¬ 
seignements  nous  avons  reçu  la  deuxième  com¬ 
munication  que  voici  : 

Note  (tu  bureau  défiiiitir. 

Le  bureau  de  la  Mutuelle  générale  des  médecins 
français  s’est  réuni  à  Paris  le  27  octobre  au  siège 
de  l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine. 

Il  a  décidé  de  placer  la  Société  entièrement  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1"'  avril  1898. 

Le  barême  des  cotisations  reste  tel  qu’il  ne  sau¬ 
rait  arrêter  les  confrères  les  plus  malheureux.  De 
plus,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  favorise 
et  garantit  l’indemnité  maladie-accident,  la  retraite 
et  un  capital  —  vie  ou  décès.  Les  femmes  sont  admi¬ 
ses  comme  sociétaires  ainsi  que  les  étudiants  en 
médecine  libérés  du  service  militaire. 

Les  réserves  doivent  servir  à  des  réassurances 
qui  seront  contractées  dans  les  associations  médi¬ 
cales  de  prévoyance  ;  on  aurait  ainsi  trouvé  le  trait 
d’union  cher-.’-hé  entre  plusieurs  groupes,  rivaux 
aumurd’hui  et  demain  solidaires. 

Cette  union  du  corps  médical  paraît  pouvoir  se 
réaliser,  si  l’on  en  juge  par  les  lettres  reçues,  en 
restant  sur  le  terrain  de  la  mutualité  —  Prière 
d’insérer.  Pour  le  bureau  élu  :  D"  Vimont,  Vidal, 
Hyvert,  Baudé,  Cotar,  Grange,  Lainé,  etc . 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Conlommîers. 

Procès-verbal  de  la  réunion  générale  du  2  juin  190b 

L’assemblée  générale  constitutive  du  Syndicat 
s’est  tenue  le  2  juin  1905, à  4  heures,  dans  une  des 
salles  de  la  mairie  de  Coulommiers. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Ablon,  Ba- 
jon,  Rermann,,  Bilski,  Cochot,  Fromageot.Lefer, 


Lemaire,  Lorimy,  Mâricot,  Merle,  Mullot,  Omîe- 
cynski  fils.  Parent,  Roy. 

Absents  excusés  :  MM.  les  docteurs  Couvreur, 
Parny,  Moscr,qui  envoient  leur  adhésion. 

M.  le  docteur  Omiecynski,  père,  qui  n’exerce 
plus  et  ne  peut.çar  suite,  faire  partie  du  Syndi¬ 
cat,  assiste  à  la  séance.  Liassemblée  regrette  qu’il 
ne  puisse  eti’e  membre  actif  du  Syndicat,  caries 
conseils  de  notre  honorable  confrère  ont  toujours 
été  très  appréciés  aux  réunions  de  -  la  Société 
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amicale  de  l’arrondissement  auxquelles  il  n’a  ja¬ 
mais  manqué  d’assister. 

Sont  nommés  président  et  secrétaire  provi¬ 
soires  :  les  docteurs  Lorimy  et  Omiccynski,  fils. 

Les  différents  articles  du  projet  de  statuts  sont 
lus  et  discutés  séparément.  Ces  statuts  calqués 
sur  ceux  des  arrondissements  de  Meaux  et  de 
Versailles  sont  adoptés  à  l’unanimité  après  quel- 
ques  légères  modifications. 

11  est  ensuite  procédé  à  1  élection  du  Bureau 
définitif. 

Sont  élus  pour  trois  ans  : 

Président  :  Docteur  Lorimy,  Coulommiers. 

Secrétaire  :  Docteur  Lefer,  Coulommiers. 

Trésorier  :  Docteur  Parent,  Coulommiers. 

Syndics  :  Docteur  Moser,  Rozoy-en-Brie  ,  doc¬ 
teur  Merle,  La  Ferté-Gaucher. 

Sur  la  proposition  du  docteur  Lorimy,  il  est 
décidé  que  le  bureau  établira  un  projet  de  tarif 
minimum  pour  servir  de  base  à  l’estimation  des 
honoraires  médicaux  des  syndiqués.  Ce  tarif  sera 
présenté  lors  de  la  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Elle  est  suivie  dTm  banquet  qui  réunit  la  plu¬ 
part  des  confrères  à  l’ilôtel  du  Soleil-Levant. 

Le  secrclaire, 

D'  Alb.  Lefer. 

P.  S.— Dix-huit  confrères  sur  vingt-cinq  exer¬ 
çant  dans  l’arrondissement  font  partie  du  Syndi¬ 
cat. 


COI^tJESPOpAIlCE 

Toujours  prodigues  et  avisées,...  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ! 

D’’  J.  R.,  A.  S.,  à  Concours. 

Depuis  quelque.^  années,  j’assiste  réguiièrement  à 
nos  réunions  et  je  remarque  que  les  médecins 
des  G"  de  chemins  de  for  ne  font  jamais  défaut.  — 
Est-ce  aussi  peut-être  parce  qu’ils  voyagent  pour 
rien?  On  ies  voit  même  dans  la  plupart  des  Con¬ 
grès. Ne  pourrions-nous  pas  aussi  obtenir  un  biilet 
de  demi-piacepour  pouvoir  assister  à  nos  réunions, 
comme  nous  enavons,  dans  d’autres  sociétés,  notam¬ 


GHRONIQUE  DU 

La  bonne  foi  de 

certaines  Compagnies  d’assurances. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Je  m’autorise  de  la  recommandation  du  Docteur 
L.  pour  me  permettre  de  vous  demander  votre 
avis  au  sujet  des  2  cas  suivants  : 

1°  J’ai  soigné  3  ouvriers  blessés  dans  leur  travail 
(assurance  U.  et  L.)Une  fois  par  semaine,  ils  se  ren¬ 
daient  auprès  du  médecin  de  l’assurance  pour  faire 
constater  l’état  de  leurs  plaies. 

L’assurance  prétend  qu'ils  ont  été  soignés  réelle¬ 
ment  par  leur  médecin  et  qu’elle  ne  pouvait  payer 
2  médecins  à  la  fois. 

2' Je  suis  médecin-pharmacien  et  le  juge  de  paix 
.  du  XI?  arrondissement  prétend,  lui,  que  je  ne  peux 
réclamer  d’honoraires  à  l’assurance,  comme  méde¬ 
cin,  car  lui,  qui  est  mon  voisin,  ne  me  connaît  que 
comme  pharmacien  ;  alors  il  m’accorde  0  fr.  75  par 


ment  celle  des  agriculteurs  du  Nord,  qui  nous  en¬ 
voie  un  bon  de  réduction  1/2  place  tous  les  mois. 
Ceci,  j’en  suis  sûr, nous  amènerait  beaucoup  d'adhé- 
hérents. 

Réponse  de  la  Direction. — Nous  ne  perdons 
aucune  occasion  d’être  utiles  à  nos  confrères,  et 
dans  ce  ca?  particulier,  nous  aurions  bien  dé¬ 
siré  faire  disparaître  une  des  difficultés  qui  les 
empêchent  de  se  réunir  à  nous,  aussi  souvent  que 
■cela  serait  nécessaire  ;  nous  avons  donc  adressé 
à  tonies  les  G'”®  de  chemins  de  fer,  une  demande 
en  réduction  de  prix  de  transport,  pour  ceuxcjui 
auraient  manifesté  le  désir  d'assister  à  nos  réu¬ 
nions  .  de  demain.  Nous  avons  eu  de  l’une  de  ces 
Gies  la  réponse  ci-dessous , 

Ab  uno  disce  omnes,  car  toutes  les  autres  Gies. 
ont  à  peu  près  copié  ce  modèle. 

Paris,  le  7  novembre  1905. 

Monsieur,  le  Directeur, 

Par  votre  lettre  du  11  octobre  dernier,  vous  avez 
bien  voulu  me  demander  de  consentir  une  réduc¬ 
tion  sur  le  prix  des  places  en  faveur  des  adhérents 
des  Sociétés  mutualistes  de  médecins  qui  emprun¬ 
teront  les  lignes  du  Réseau  de  l’Etat  pour  se  ren¬ 
dre  au  Congrès  Médical  annuel  de  la  Prévoyance 
qui  doit  avoir  lieu  à  Paris,  les  18  et  19  novembre 
courant  (1). 

■  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai 
examiné  votre  demande  avec  tout  l’intérêt  qu’elle 
comporte,  mais  j’ai  été  amené  à  reconnaître  qu’il 
n’était  pas  possible  d’y  donner  satisfaction  sans 
créer  un  précédent  qui  serait  bientôt  invoqué  pour 
leurs  réunions  par  d’autres  associations  d’un  carac¬ 
tère  aussi  spécial.  Nous  serions  ainsi  conduits  à 
des  concessions  très  étendues  qui  ne  manque¬ 
raient  pas  d’affecter  les  résultats  de  notre  exploi¬ 
tation. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  que  vous  expri¬ 
mer  le  regret  que  j’éprouve  de  n’avoir  pas  le  moyen 
de  répondre  à  votre  désir. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Pour  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
_ Illisible. 


(1)  N.  D.  L.  R.  N’est-ce  pas,  en  effet,  un  vérilable 
Congrès  mutualiste  que  ce  groupement  en  deux 
jours  des  Assemblées  générales  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  de  nos  Caisses  de  pensions  et  de  maladie  ’? 
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pansement.  Cependant,  pour  être  logique  avec  lui- 
même,  il  nie  reconnaît  le  droit  de  faire  des  certifi¬ 
cats  et  me  les  compte  ô  fr. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

D'  L., 
XI"  Arr. 

Réponse  : 

Gette  intéressante  lettre  montre,  une  fois  de 
plus,  quelle  est  l’erreur  des  médecins  qui  s’ima¬ 
ginent  que  la  délicatesse  et  l’honnêteté  règnenten 
souveraines  chez  toutes  les  Gompagnies  d’assu¬ 
rances. 

L’excellent  confrère  qui  me  communique  ses 
doléances  s’était  dit, sans 'doute  :  «  Diverneresse  est 
«  un  monomane;  il  exagère  en  prétendant  qu’on 
«  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  lorsque 
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.<  ces  élégants  financiers  s’approchent  de  nous 
«  pour  se  mêler  de  nos  aflaires  » 

Et  alors,  au  lieu  de^  dire  à  ses  blessés  :  «  Vous 
«  n’avez  pas  d’ordres  à  recevoir  des  Cies,  et  vous 
«  n’ètespas  tenus  d’aller  vous  faire  examiner  par 
«  leurs  médecins  ;  si  la  Cie  veut  être  renseignée 
«  sur  votre  état,  elle  doit  me  prévenir  48  h.  à  l’a- 
«  vance,  et  s’entendre  avec  moi  pour  que  je  sois 
«  présent  à,  la  visite  de  son  médecin  ;  vous  met- 
«  tre  entre  les  mains  des  médecins  de  la  Cie,  c’est 
«  aussi  fou  que  de  charger  de  la  défense  de  vos 
«  intérêts  l’avocat  de  votre  patron  »  ;  au  lieu  de 
suivre  mes  conseils  en  tenant  ce  langage,  il  a  cru 
devoir  se  conduire  en  galant  homme  avec  des 
Messieurs  aussi  chics  et  aussi  puissants  que  le 
sont  les  Directeurs  de  Cies. 

11  a  donc  laissé  ses  malades  se  rendre  chaque 
semaine  auprès  des  médecins  de  l’assurance, 
alors  que  c’étaient  ces  médecins  qui  devaient,  lui 
présent,  se  rendre  près  des  blessés.  Mal  lui  en  a 
pris,  car  lorsqu’il  a  présenté  sa  note,  la  Cie  lui  a 
répondu:  «  Ce  sont  nos  médecins  qui  ont  soigné 
«  ces  blessés,  trop  heureux  d’avoir  pu,  chaque  se- 
«  maine, consulter  nos  illustres  médecins  en  chef. 
U  Donc  nous  ne  vous  devons  rien.  » 

ïropbon,  trop  crédule  confrère,  si  votre  mésa¬ 
venture  devait  servir  de  leçon  à  tous  ceux  qui 
croient  que  la  droiture  des  sentiments,  que  les 
bons  procédés,  les  mettentà  l’abri  d’uneexploila- 
tlon  éhontée,  je  conseillerais  volontiers  à  la  caisse 
du  «  Sou  médical»  de  vous  rembourser  les  hono¬ 
raires  que  laCie  d’assurances  vous  l'efuse,  car  vo¬ 
tre  accident  aurait  rendu  un  fier  service  à  nos 
confrères.  Mais  jè  suis  si  bien  convaincu  que,  de¬ 
main,  des  centaines  de  confrères  commettront  la 
même  imprudence  que  vous,  que  je  fais  tirer 
ma  lettre  à  plusieurs  exemplaires,  certain  que 
je  suis  d’avoir  à  envoyer  la  même  réponse  aux 
mêmes  doléances  que  celles  que  vous  m’adressez 
aujourd’hui. 

Voici  cependant,  je  crois,  ce  qu’il  faut  faire  pour 
essayer  de  sortir  de  ce  mauvais  pas  :  c’est  de  mon¬ 
trer  au  juge  de  paix  votre  diplôme  régulière¬ 
ment  inscrit,  votre  feuille  de  patente  de  méde¬ 
cin  et  de  pharmacien  ;  de  prouver  par  des  let¬ 
tres  de  clients  que  vous  exercez  bien  la  médecine 
dans  votre  quartier  ;  c’est,  dans  une  lettre  polie, 
dé  faire  remarquer  au  juge  de  paix  qu’en  vous 
accordant  six  francs  pour  un  certificat  médical, 
il  reconnaît  que  vous  avez  le  droit  d’exercer  la 
médecine  et  que  vous  êtes  médecin  ;  c’est  de  lui 
faire  remarquer  qu’un  examen  hebdomadaire  des 
blessés  n’était  pas  suffisant  pour  les  guérir,  et 
que  ce  sont  bien  vos  soins  qui  ont  déterminé  la 
guérison. 

Que  si  M.  le  Juge  de  Paix  ne  voulait  pas  se  ren¬ 
dre  à  ces  bonnes  raisons, vous  ne  pouvez  pas  aller 
en  cassation,  mais  vous  pourrez  adresser  vos  ob¬ 
servations  àïM.  le  Procureur  Général,  quideman- 
dera  des  explications  écrites  de  la  main  du  Ju¬ 
ge  de  Paix. Enfin,  vous  pouvez  toujours  soumettre 
ce  jugement  au  jugement  de  l’opinion  publique, 
en  lui  fournissant,  par  la  voie  de  la  presse,  les  do¬ 
cuments  authentiques  de  votre  procès, et  s’il  le 
faut,  nous  vous  y  aiderons.  Surtout  ne  plus  lais¬ 
sez  «  débaucher  »  vos  malades  par  les  Cies  d’assu¬ 
rances  qui  les  envoient  galvauder  dans  les  dispen¬ 
saires  des  médecins  de  l’A.;  vous  devez  savoir 
maintenant  ce  qu’il  en  est. 
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Journalistique.  —  Ofl-nous  prie  d’insérer  ia  com- 
inuiiicalion  suivante  : 

Monsieur, 

Le  Comité  de  notre  Association  vous  prie  de 
bien  vouioir  faire  insérér  dans  votre  estimabie  jour¬ 
nal  l’avis  suivant  :  ' 

«  A  partir  du  i"  novembre  courant,  la  Revue  de 
Déontologie  a  cessé  d’être  l’organe  de  l’Association 
corporative  des  étudiants  en  Médecine  de  Paris.  » 

.Société  des  médecins  inspecteurs  des  écoles 
de  la  Ville  de  Paris.  —  M.  le  Professeur  Grancher 
fera,  le  jeudi  sS  novembre, k  9  heures  du  soir,  5,  rue 
Las-Cases,  une  conférence, sur  «  le  diagnostic  précoce 
de  la  tuberculose  par  l'auscultation  ». 

Cette  conférence,  organisée  par  la  Société  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  Ville  de  Pa¬ 
ris,  a  pour  objet  d’attirer  l’attention  des  médecins 
scolaires  sur  cette  méthode  de  dépistage  de  la  tu¬ 
berculose, dont  l’application  dans  toutes  les  écoles 
permettrait  de  sauver  des  milliers  de  vies  humai¬ 
nes  et  de  faire  d’enfants  chétifs  des  êtres  robustes, 
et  sains. 

Clinique  nationale  ophtalmologique  des 
Quinre-vingts,  —  Conférences  d’Ophtalmologie. 
MM.  les  Docteurs  Trousseau,  Chevallereau,  Kalt  et 
Valude  commenceront,  le  mardi  28  novembre,  à  1 
heure,  des  leçons  cliniques  qu’ils  continueront  les 
mardis  suivants  à  la  même  heure.  Les  leçons  seront 
faites  successivement  par  les  quatre  médecins  de  la 
Clinique.  Consultations  et  opérations  à  1  heure. 

Distinction  honorifique.  —  Le  D'  Zamemnhof, 
auteur  de  la  langue  auxiliaire  «  Espéranto»,  quia 
obtenu  un  si  grand  succès  au  congrès  de  Boulogne- 
sur-mer,  vient  d’être  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Faculté  et  hôpitaux, 

—  M.  le  Prof.  Landouzj  commencera  ses  leçons  de 
clinique  le  vendredi  17  novembre  1905 ,  à  10  h.  du 
matin  et  les  continuera  les  mardis  et  vendredis  sui- 
vrnts  à  la  même  heure. 

Lundi  à  10  h.  Consultation  ;  diagnostics  et  ordon¬ 
nances  commentées.  —  Mardi  et  vendredi,  à  lOh.  : 
Leçon  clinique.  —  Jeudi  à  10  h.  :  Conférences  pra- 
tiqxies  d’auscultation.  —  Samedi,  à  10  h  :  Conférences 
de  thérapeutique  et  de  diététique, 

—  M.  le  Prof.  Berger  commencera  son  cours  de 
clinique  chirurgicale,  le  mardi  21  novembre  1903,  à 
10  h.  du  matin  et  le  contlnuerales  vendredis  et  mar¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure. 

—  M.  Pierre  Marie,  agrégé,  commencera  un 
cours  libre  sur  les  maladies  des  vieillards  (maladies 
de  la  nutrition,  maladies  du  système  nerveux),  le 
mercredi  29  novembre  1905  à  4  h.  (grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mercre¬ 
dis  suivants  à  la  même  hehre. 

—  Le  Conseil  de  la  Faculté  vient  d’émettre  un 
avis  favorable  à  la  créatio  n  d’une  chaire  de  théra¬ 
peutique  appliquée. 

Cette  chaire  serait  fondée  grâce  à  l’attribution, 
par  un  bienfaiteur  américain,  d’une  somme  de 
400.000  francs. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Vialle,  de  Deauville 
(Calvados), et  Lasalle,  de  Lormont  (Gironde),  mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  \  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei, 
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ÉCHOS  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


(18  et  19  novembre  1905) 

Nos  assemblées  générales  se  sont  ouvertes  ,  3°  Recouvi-ément  de  toutes  ces  notes  par 

le  samedi  18  novembre  par  celle  de  l’C/nzon  le  Syndicat  lui-même. 

des  Syndicats  médicaux.  L’étude  des  rapports  entre  médecins  et 

L’application  du  tarif  de  la  responsabilité  mutualistes  a  tenu  une  grande  place  dans 
patronale  aux  honoraires  pour  soins  aux  vie-  les  discussions  de  V  Union,  du  Concours  et  du 
times  du  travail,  quand  celles-ci  ont  choisi  :  celles-ci  ont  conduit  au  vote  des  con- 

leur  médecin  et  se  trouvent  en  contestation  clusions  présentées  par  le  D''  Diverneresse. 
avec  le  chef  d'entreprise  sur  le  montant  des  ho-  L’Amicale  a  adopté  A  l’unanimité  les  ter- 
noraires  réclamés,  était  la  question  à  l’ordre  mes  du  contrat  qui  la  lieront  pour  dix  ans  à 
du  jour  de  toutes  les  séances.  Le  rapporteur  l’Association  générale  dans  un  but  d’appui 
a  conclu  à  l’urgence  des  mesures  suivantes  réciproque  qui  avait  inspiré  la  proposition 
pour  chaque  groupement.  Lepage.  Elle  a  renvoyé  après  l’inventaire  de 

1°  Attestations  des  maires  des  communes  de  1906  tous  projets  de  modification  de  son  fonc- 
la  \one  du  Syndicat  ou  de  la  Société  locale,  tionnement  intérieur. 

conformes  aiL  modèle  proposé  par  le  Concours  Les  deux  journées  ont  été  bien  et  utile- 
11°  43  [Syndicat  de  1  arrondissement  de  Ver-  ment  remplies,  et  il  faut  se  féliciter  de  l’in- 
sailles)  ou  à  celui  que  nous  donnons  ci-après,  térêt  qu’y  a  donné  la  présence  de  nos 
attestations  qui  seront  réunies  dans  un  dossier  correspondants  ;  ceux-ci  ont  montré  leur 
ç«e  chaque  groupe  adressera  à  l'un  des  délé-  compétence  et  leur  dévouement  et  légitimé 
gués  médicaux  avant  le  lo  décembre.  ainsi,  de  façon  parfaite,  les  choix  du  conseil. 

2‘'Btablissement  des  notes  d’honoraires  sur  Le  banquet  a  été  l’un  des  plus  beaux  que 
le  modèle  uniforme  imprimé  que  le  Bureau  nous  ayons  vus. 

du  Concoure  médzca/ tient  à  la  disposition  des  L’habituelle  cordialité  s’affirmait  plus  que 
intéressés.  jamais  :  on  fraternisait  dans  toute  la  bonne 
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acception  du  terme.  MM.  Gassot,  Brouàrdel, 
Gairal,  Mirman,  Dubuisson,  Quillent;,  Gau¬ 
thier,  firent  entendre  des  toasts  particnlière- 
ment  bien  inspirés. 

Le  gai  repas  se  termina  par  une  belle 
manifestation  en  l’honneur  de  M.  le  D‘'  Mignen 
de  Montaigu,  Vendée)  que  Gairal  proclama 
e  Premier  Syndiqué  de  France,  et  que  Mau- 
rat  convia,  à  ce  titre,  à  présider  lé  banquet 
de  l’année  prochaine,  où  seront  fêtées  les 
noces  d’argent  des  syndiqués  de  la  Vendée. 


COMMENT  LES  SYNDICATS 

doivent  réclamer  en  vertu  de  l’article  T  ' 
du  tarif  accidents. 


Syndicat  médical  de  la  vallée  du  Rhône, 

Rapport  sommaire  du  D'’  FA  YARD 
clélégué  à  l’Assemblée  Générale  de  rUnion  des 
Syndieals  médieau.'c  do  France. 

Mon  cher  confrère, 

Je  suis  heureux  que  mon  titre  de  Correspon¬ 
dant  du  Concours  Medical,  en  demandant  ma  pré¬ 
sence  à  Paris  à  cette  époque,  m’ait  permis  d  ac  ¬ 
cepter.  d’être  xotre  délégué  à  l’Assemblée  de 
l’Union  et  de  vous  transmettre  de  suite  les  impor¬ 
tantes  mesures  à  prendre  au  sujet  du  tarif»  Acci¬ 
dents  du  travail  ». 

Je  vous  résumerai,  à  la  prochaine  séance  de 
notre  Syndicat,  les  discussions  su  ries  mutualilés, 
la  réorganisation  des  études  médicales,  etc.,  etc., 
je  n’insisterai  ici  que  sur  Je  tarif  accidents  du 
tj'avail,  en  tenant  compte  aussi  des  assemblées  du 
Concows  médical  ci  du  Sou  médical,  où  la  question 
a  été  longuement  traitée. 

11  faut  d’abord  bien  considérer  que  ce  tarif 
est  simplement  destiné  à  remplacer  le  tarif  de 
l’assistance,  c[uand  l’ouvrier  a  fait  choix  de  son 
médecin  et  si  le  montant  des  honoraires  provo¬ 
que  une  contestation.  Ce  tarif,  nous  ne  pouvons 
pas  le  faire  reviser  actuellement  ;  il  est  ce  qu’il 
est,  et  s’il  est  si  peu  conforme  à  nos  légitimes  es¬ 
pérances,  je  puis  vous  affirmer,  d’après  tout  ce 
que  j’ai  entendu  depuis  deux  jours  à  Paris,  que 
ce  n’est  pas  la  faute  des  trois  délégués  de  P  Union 


à  la  Commission  du  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  qui  ont  fait  tout  leur  devoir-en  luttant  con- 
ti-e  les  représentants  des  patrons  et  des  puissan- , 
tes  Compagnies  d’assurances. 

Ce  tarif  sera  révisable  dans  quinze  mois  et  il 
nous  faudra,  dans  les  Syndicats,  préparer  nos  ar¬ 
guments  pour  faire  relever  les  parties  ridicule¬ 
ment  faibles  de  certains  articles. 

Parmi  ces  arguments,  un  des  meilleurs  serait 
d'établir  quelle  est  la.  perte  que  les  médecins 
éprouvent  sur  leurs  légitimes  honoraires  par 
l’application  de  ce  tarif.  Pour  cela,  il  serait  bon 
de  faire  recouvrer  les  lionoraires  accidents  du 
travail  par  le  Syndicat  lui-même,  qui  pourrait 
établir  la  perte  subie  par  le  médecin. 

Cette  question  sera  étudiée  à  la  prochaine 
séance  de  notre  Syndicat.  . 

Ce  qu’il  faut  faire,  et  dès  aujourd'hui,  c’est 
obtenir  le  classement  de  nos  communes  dans 
une  catégorie  supérieure  à  celle  où  elles  sont  ran¬ 
gées  actuellement  dans  le  tarif  par  le  chiffre  de 
leur  population. 

Pour  cela,  il  faut  absolument  faire  certifier  par 
tous  les  maires  que  le  prix  de  la  visite  aux  ou¬ 
vriers  est,  dans  notre  région,  supérieur  à  1  fr.  50 
antérieurement  à  1901. 

11  fautdonc,  pour  chaque  commune  où  il  pour¬ 
rait  y  avoir  un  blessé  du  travail  (non  pas  seule¬ 
ment  pour  Le  domicile  du  médecin),  obtenir  du 
maire  un  certificat  de  ce  genre  ; 

Je  soussigné..... . ,  Maire  de . : . . , 

atteste  qu’il  est  à  ma  connaissance  qu'antérieure- 
ment  à  1901,  le  prix  de  la  visite  des  médecins  aux 
ouvriers  est,  au  minimum,  de  francs, 

lion  compris  les  frais  de  déplacemen  t. 

La  plupart  des  syndiqués  ))onrrait  remplacer 
«  antérieurement  à  1901  »  par  «  depuis  plus  de 
vingt  ans  , 

Ces  certificats  sont  la  pièce  iiulispcnsalde  pour 
obtenir  quelque  chose  et  il  faudra  me  les  faire 
parvenir  dans  le  plus  bref  délai  possible,  avan 
le  5  décembre  1905. 

Les  syndiqués  sont  tous  invités  à  assister  à  la 
réunion  de  la  Chambre  Syndicale  qui  aura  lieu 
au  restaurant  Ollier,  à  Saint-Rambert-d’.Vlbon,  le 
mardi  5  décembre,  à  5  heures  du  soir. 

D''  Fayard, 

Sec  i-à  lai  rc- 1  résorier 
(la  Sviidical 
(le  la  Vallée,  du  Hhôiie, 
Délégué  à  V.issemblée  générale  de  l’ Union. 


IdA.  M:Ér)IOA.LB 


De  la  conservation  dans  le  traitement 
des  traumatismes  des  membres. 

Au  dernier  Congrès  de  chirurgie,  le  D''  Doyen 
a  exposé  sa  méthode  pour  le  traitement  des  trau¬ 
matismes  des  membres  ;  nous  avons  eu  plusieurs 
fois  l’occasion  d’en  vérifier  l’efficacité. 

S’il  existe  une  plaie  profonde,  et  notamment 
une  fracture  compliquée  ou  une  plaie  par  écrase¬ 
ment,  le  premier  point  est  déjuger  si  la  plaie  (?st 
ou  n’est  pas  certainement  infectée. 

En  général,  les  cas  où  l’intervention  primitive 
conservatrice  est  réellement  indiquée  sont  très 


rares. On  ne  peut  guère  intervenir  immédiatement 
que  lorsfjue  la  plaie  est  très  nette.  C’est  ainsi 
(lu’en  188'2  il  a  pu  réparer  immédiatement,  par 
des  sutures  au  crin  de  Florence,  le  médius  de  la 
main  droite  d’un  ouvrier  de  scierie  mécanique 
(pii,  en  poussant  un  morceau  de  bois  sur  la  scie 
circulaire,  s’était  séparé  le  médius  en  deux  par¬ 
ties,  à  peu  près  exactement  sur  la  ligne  médiane. 
Les  tendons  et  les  os  étaient  sectionnés  aussi  net¬ 
tement  que  par  un  instrument  tranchant:  On  a 
obtenu  la  réunion  immédiate  et  la  motilité  a  com¬ 
mencé  à  revenir  au  bout  do  trois^  semaines.  Le 
résultat  définitif  a  été  très  satisfaisant.  A  quel- 
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ques  jours  de  distance,  l’auteur  a  guéri  égale  ment 
par  fintervention  immédiate  un  autre  cas  de 
plaie  de  la  main  produite  par  une  mortaiseuse 
à  bascule. 

Dans  tous  les  cas  de  plaies  des  extrémités, légè¬ 
rement  contuses  et  infectées  par  de  la  poussière, 
il  est  d’avis  de  faire  une  injection  préventive 
de  sérum  antitétanique  et  de  sérum  antistaphylo¬ 
coccique.  Ces  injections  préventiveslui ont  donné 
d'excellents  résultats  dans  plusieurs  cas  de  frac¬ 
tures  compliquées  de  la  jambe  ou  des  deux  jam¬ 
bes. 

Toutes  les  fois  cjue  le  foyer  traumatique  est  dé¬ 
chiqueté  et  anfractueux,  il  considère  cjue  la  seule 
manière  dé  mettre  le  bles.sé  à  l’abri  des  accidents 
infectieux  est  d’instituer  l’irrigation  continue. 
L’irrigation  continue  est  ici  le  traitement  par  ex¬ 
cellence,  comme  dans  les  cas  d’infection  utérine 
graveet  en  aucun  cas  elle  ne  saurait  être  remplacée 
par  un  pansement  antiseptique,  même  fréquem¬ 
ment  renouvelé. 

L’eau,  qui  sert  à  l’irrigation  continue,  doit  être 
bouillie  et  additionnée  cle  phénol  dans  la  propor¬ 
tion  de  1  pour  100  ou  de  liqueur  de  Labarrac£ue 
dans  la  proportion  de  5  à  îü  pour  100.  On  évite 
ainsi  l’établissement  d’une  suppuration  profuse, 
les  parties  mortifiées  par  le  traumatisme  s’élimi¬ 
nent  sans  lièvre,  et  en  général,  on  peut  faire  l’o¬ 
pération  conservatrice  dans  la  troisième  ou  la 
quatrième  semaine.  II  est  facile  d’obtenir  par 
la  méthode  de  l’irrigation  continue  d'excellents 
résultats,  même  à  la  campagne,  dans  des  maisons 
ouvrières,  pour  des  plaies  compliquées  des  gran¬ 
des  articulations. 

Pour  les  écrasements'  des  doigts,  nous  recom¬ 
mandons  l’emploi  de  l’eafi  oxygénée  à  12  volu¬ 
mes,  mitigée  d’eau  boriquée  par  moitié,  ou  de  per- 
borate  de  soude  en  poudre  (eau  oxygénée  e  n 
poudre). 

On  peut  aussi  recourir  à  la  pommade  du  Prof. 
Reclus,  dont  nous  avons  donné  récemment  la 
formule  : 

Vaseline .  200  gr. 

Vnlipyrinc . o  gr. 

Acide  borique .  3  gr. 

Salol .  3  gr. 

lodol . . . 1  gr. 

Acide  pliénique  neigeux..  1  gr. 

Sublimé  corrosif . .  0,10  centigr. 

Cette  pommade  a  la  propriété  de  momifier  les 
parties  vouéçs  au  sphacèle  et  d'opérer  une  sorte 
de  sélection  entre  les  parties  vivantes  et  les  par¬ 
ties  mortifiées  ;  au  bout  de  ,),(),  10,  I.t  jours  même, 
on  obtient  ce  remarquable  résultat  que  la  région 
traumatisée  est  indolente  et  franchement  partagée 
en  tissus  inutilisables  àextirperet  en  tissus  répa¬ 
rables  à  conserver. 


La  pratique  de  la  racixicocaïnisatîon. 

M.  le  D‘'  Lu  Killiatre,  de  Paris,  vient  de com- 
muni([uer  à  la  Société  médicale  du  9“  arrondisse¬ 
ment  les  résultats  remarquables  de  452  racbico- 
ca'inisations  pratiquées  d’après  la  nouvelle  techni¬ 
que  qu’il  a  préconisée. 

Au  début  de  sa  pratique  de  la  racbicoca'inisa- 
tion,  AI.  Le  Filllàtre  avait  été  sur  le  point  do  l’a¬ 
bandonner,  non  pas  qu’il  ait  eu  à  enregistrer  de 
«  ces  céphalées  extraordinaires,  de  ces  états  nau¬ 


séeux,  de  ces  syncopes,  et  de  ces  hyperthermies 
pouvant  se  prolonger  plusieurs  jours  »,  mais 
parce  que  la  céphalée,  les  vomissements,  l’hyper- 
thermie  étaient  des  symptômes  presque  cons¬ 
tants  et  se  maintenaient  quelquefois  plusieurs 
jours  de  suite. 

Ces  symptômes  l'avaient  influencé  défavora¬ 
blement.  Mais  la  communication  du  D'’ Guinard 
au  14“  Congres  de  chirurgie  lui  ouvrit  un  horizon 
nouveau,  11  apporta  à  la  méthode  deux  impor¬ 
tantes  modifications.  La  première  concerne  le 
lieu  de  l’injection  ;  au  lieu  de  ponctionner  à  un 
centimètre  environ  de  la  ligne  épineuse,  tout, 
contre  le  rebord  de  l’index,  qui  repère  l’apophyse 
épineuse  de  la  4°  vertèbre  lombaire,  il  pique  à  1 
renlirnclre  et  demi  environ,  à  droite,  en  bas  et  en 
dehors  de  la  5“  apophyse,  en  tenant  l’aiguille  inclinée 
en  bas,  à  la  fois  de  45°  sur  un  plan  vertical  trans¬ 
verse  et  de  45°  sur  un  plan  vertical  antéro¬ 
postérieur,  en  un  mot.  dans  le  plan  de  la  bissec¬ 
trice  de  l'angle  dièdre  formé  par  les  deux  plans  pré¬ 
cédents. 

Pour  repérer  l’apophyse  épineuse  de  la  5°  ver¬ 
tèbre  lombaire,  il  suffit,  le  malade  étant  placé 
comme  l’indique  Tuffier  :  «  assis,  le  tronc  dans 
sa  rectitude,  les  cuisses  légèrement  écartées,  et 
les  deux  bras  portés  en  avant,  le  chirurgiep  en 
arrière  et  un  peu  à  gauche,  de  déterminer  au 
moyen  de  l’index  la  4°  apophyse  qui  se  trouve  si¬ 
tuée  au  point  de  rencontre  de  la  ligne  épineuse  et 
d’une  ligne  transversale  réunissant  le  sommet  des 
deux  crêtes  iliaques.  » 

Cette  ligne  «  coupe  la  colonne  vertébrale  juste 
au  niveau  de  l’apophyse  épineuse  de  la  4'  vertè¬ 
bre  lombaire  ».  Cette  apophyse  trouvée,  le  pouce 
glisse  Sur  l’apophyse  inférieure  qui  est  la  5°. 

Pour  ponctionner,  il  faut  recommander  au  ma¬ 
lade  de  faire  «  gros  dos  »  (pour  obtenir  le  maxi¬ 
mum  d’écartement  dos  lames  vertébrales)  et  de 
ne  pas  se  redresser  au  moment  do  la  piqûre.  On 
ponctionne  alors  dans  l’espace  sacro-lombaire, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Cet  espace  sacro- 
lombaire  est  préférable  parce  que  la  ponction  y 
est  plus  facile,  vu  la  plus  grande  largeur  de  l’es¬ 
pace  et  parce  qu’il  y  a  moins  de  risques  de  pi¬ 
quer  les  racines  radiculaires  de  la  queue  de  che¬ 
val. 

La  2“  modification  apportée  par  M.  le  D''  LeFil- 
liiitro  est  l’évacuation  d’une  certaine  quantité  do 
liquide  céphalo-rachidien  variable  selon  les  indi¬ 
vidus  et  selon  la  tension  de  ce  liquide.  Quand  on 
pratiqùe  la  ponction,  .chez  les  uns,  le  liquide  s’é¬ 
coule  en  jet,  chez  les  autres,  goutte  à  goutte,  car¬ 
ia  tension  varie  beaucoup  seloir  les  individus. 
Aussi,  doihon  ramener  momentanément  au 
même  taux,  le  degré  de  tension  du  liquide  cé- 
phalo-mchidien,  en  le  laissant  écouler  par  Tai- 
guille  jusqu’à  ce  qu’il  ne  sorte  plus  ejue  goutte  à 
goutte.  Ensuite,  on  retire  par  aspiratioir  exacte¬ 
ment  10  cc.  de  liquide  céphalo-rachidien  et  ce 
n’est  qu’après  cette  soustraction,  que  l’on  pousse 
l’injection  de  coca'ine.  L’aiguille  doirt  on  fait 
usage  est  en  platine  i radié  ;  elle  mesure  11  cen¬ 
timètres  1/2  a  12  centimètres  et  son  diamètre  in¬ 
térieur  est  de  1  millimètre,  au  lieu  do  ti/lü  de 
millimètre.  La  seringue  est  d’un  modèle  quel¬ 
conque,  pourvu  qu’il  soit  possible  de  la  stériliser. 

La  solution  employée  est  une  solution  aqueuse 
de  cocaïne  au  1/50  stérilisée  pendant  20minutësà 
120°  à  l’autoclave  humide  et  scellée  dans  des  am¬ 
poules  de  3  centim  êtres  cubes  de  capacité. 
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On  recouvre  le  lieu  de  La  piqûre  d’une  com¬ 
presse  stérilisée,  collodionnée. 

Avec  cette  technique,  V immunité  est  absolue  ; 
nous  disons  «  absolue  »  par  suite  de  la  dispari¬ 
tion  complète  des  phénomènes  subjectifs  (vo¬ 
missements,  céphalalgie,  rachialgie)  et  des  phé¬ 
nomènes  subjectifs  (hyperthermie,  relâchement 
des  sphincters)-. 

Les  452  cas  publiés  par  M.  Le  Filliâtre  ne  sont- 
ils  pas  au  reste  la  meilleure  preuve  de  cette  im¬ 
munité  !' 


Le  caféisme. 

De  môme  que  le  tabac,  le  café  est  un  poison, 
poison  bénin  sans  doute,  mais  qui  est,  dans 
certains  cas,  cause  .de  bien  des  malaises,  dont  on 
ne  le  croit  pas  capable  dans  le  public. 

M.  le  D'-  Bpmbij,  de  Paris,  a  étudié  ses  incon¬ 
vénients  et  même  ses  dangers,  dans  sa  thèse  (1905). 

Le  café,  pris  à  haute  dose,  dit-il,  surtout  par 
des  personnes  non  habituées  à  son  emploi,  déter¬ 
mine  des  accidents  toxiques  aigus,  caractérisés 
du  côté  du  système  nerveux  par  de  l’insomnie, 
du  délire,  des  hallucinations,  une  agitation 
extrême,  des  vertiges,  des  mouvements  choréi- 
Ibrmes,  du  tremblement  généralisé  ;  du  côté  des 
autres  organes,  par  de  l’accélération  du  pouls  et 
de  la  respiration,  de  la  diarrhée,  de  la  polyurie, 
de  la  pollakiurie.  Pris  de  façon  continue,  même 
à  doses  modérées,  il  peut,  chez  les  personnes  par¬ 
ticulièrement  susceptibles  à  son  action,  déter¬ 
miner  : 

1“  Un  faciès  spécial  ; 

2“  Des  troubles  nerveux  :  surtout  du  tremble¬ 
ment,  des  tressautements  musculaires,  des  cram¬ 
pes,  des  névralgies,  de  l’insomnie,  ou  plus  sou¬ 
vent  un  sommed  pénible,  avec  rêves,  et  réveils 
en  sursaut,  enfin  un  état  de  mobilité  extrême  du 
caractère  et  un  état  de  tristesse  profonde  ; 

3°  Des  troubles  digestifs,  langue  saburrale, 
anorexie,  dyspepsies  variées,  alternatives  de  cons¬ 
tipation  et  de  diarrhée  ; 

4"  Des  troubles,  de  l’appareil  génito-urinaire, 
polyurie,  anaphrodisie,  leucorrhée  ; 

.  5"  Des  troubles  respiratoires  et  circulatoires, 
ralentissement  et  irrégularité  du  pouls,  dyspnée 
survenant  au  moindre  effort  ; 

6“  Des  accidents  cutanés,  surtoutdu  prurit.  Ces 
accidents  disparaissent  rapidement  après  la  sup¬ 
pression  du  café.  Dans  les  cas  d’étiologie  dou¬ 
teuse,  cette  suppression  est  formellement  indi¬ 
quée  pendant  une  période  d’au  moins  deux  mois. 
Elle  viendra  conflrmer  le  diagnostic,  et  guérir 
les  troubles  caféiques.  Le  caféisme  semJjle  sur¬ 
tout  le  résultat  de  Faction  de  la  caféine,  ainsi  que 
le  prouve  la  comparaison  de  ces  symptômes, 
d’une  part,  avec  Faction  physiologique  de  la  ca¬ 
féine  et  le  tableau  clinique  du  caféinisme,  d’au¬ 
tre  part,  avec  Faction  de  la  caféone,  du  café  cru , 
de  l’infusion  de  café  privée  artificiellement  de  sa 
caféine.  Cependant  le  caféol  tend  à  modifier 
Faction  de  la  caféine  sur  la  circulation  et  le' sys¬ 
tème  nerveux.  C’est  à  lui,  en  particulier,  qu'est 
due  la  stimulation  du  début,  stimulation  recher¬ 
chée  par  les  buveurs  de  café  et  (jui  est  la  cause 
de  leur  passion,  parfois  irrésistible,  pour  cotte 
boisson. 


Valeur  pronostique  de  Fhémoptysie 
chez  les  tuberculeux  à  la  période 
de  g-ermination. 

Nous  avons  tous  été  témoins  de  l’effroi  que 
cause  chez  le  pauvre  tuberculeux  au  début,  la 
première  hémoptysie.  «  Je  suis  perdu,  s’écrie-t-il. 
Je  crache  le  sang  ».  Eh  bien  !  non  ;  rassurons-le ; 
il  n’est  pas  perdu  !  Et  même  s’il  faut  en  croire 
M.  le  D’’  A.  Poujade,  de  Berck,  qui  a  étudié  la 

Question  dans  sa  thèse  et  qui  a  résumé  l’opinion 
es  principaux  auteurs,  les  hémoptysies  de  la 
période  de  germination  paraissent  aboutir  très 
fréquemment  à  une  évolution  favorable. 

En  effet,  la  forme  anatomique  de  la  tubercu¬ 
lose  qui  a  le  plus  de  tendance  à  l’évolution  fibreu¬ 
se,  et  par  suite,  à  la  guérison,  est  la  granulation 
grise,  résultat  de  l’infection  par  le  sang.  Or,  c’est 
cette  forme  qui  s’accompagne  surtout  de  phéno- 
ihènes  réactionnels,  parmi  lesquels  la  congestion 
prétuberculeuse  du  parenchyme.  On  peut  trou¬ 
ver  tous  les  degrés  de  réaction,  du  plus  faible  au 
plus  fort,  où  l’excès  de  réaction  peut  tuérlgranu- 
lie.)  11  n’en  apparaît  pas  moins  comme  vrai  qu’-ü#. 
tuberculeux  dont  le  parenchyme  pulmonaire  a  des 
tendances  congestives  est  un' tuberculeux  qui  se  dé¬ 
fend  contre sdmaladie  (Koch,  Grancher  et  Barbier). 
Les  tuberculeux  les  plus  résistants  sont,  pré¬ 
cisément  ceux  chez  lesquels  les  formes  hémop- 
to'iques  sont  les  plus  fréquentes.  Tandis  que 
les  «  défendants  »  sont  des  malades  à  réactions 
intenses,  parmi  lesquelles  Fhémoptysie  figure  en 
bonne  place,  les  «  consentants  »  au  contraire 
ont  des  tuberculoses  à  .  allure  torjnde  et  sans 
incidents,  Fhémoptysie  paraît  être  un  moyen  de 
défense:  ,  ' 

l-Dans  certains  cas,  par  un  simple  phénomène 
de  décongestion,  comparable  à  une  saignée  loca¬ 
le  (cas  rares)  ;  ■ 

2°  Le  plus  souvent,  comme  fonction  d’une  con¬ 
gestion  pcrituberculeiise  curatrice. 

L’hémoptysie  signifie  donc,  dans  ces  cas,  que 
le  terrain  envahi  organise  la  résistance.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  négliger,  pour  le  pronostic, 
la  qualité  de  l’agent  envahisseur,  telle  toxine  pa- 
raisant  produire  des  lésions  scléreuses  (à  pronos¬ 
tic  relativement  favorable),  telle  autre  des  lésions 
caséeuses  (paraissant plus  graves)  (J.  Auclair.) 

Mais  la  qualité  du  terrain  joue  le  rôle  primor¬ 
dial  dans  le  duel  entre  le  germe  et  l'organisme. 

«  Dis-moi  qui  tu  es,  je  te  dirai  quel  tuberculeux 
tu  feras»  (Landouzy). 

Dans  certains  cas,  la  défense  est  insuffisante,  et^ 
alors,  c’est  à  la  nocivité  du  germe  que  nous  pa¬ 
raissent  devoir  être  attribuées  les  hémoptysies 
fébriles,  à  pronostic  défavorable. 

Au  contraire,  le  terrain  se  défend,  et  le  pronos¬ 
tic  est  favorable,  lorsque  l’hémoptysie  est 
accompagnée  d’autres  signes  de  défense  de  l’or¬ 
ganisme  :  apyrexie,  état  général  satisfaisant, 
échanges  respiratoires  normaux  ou  faiblement 
accrus,  tension  artérielle  normale  ou  hyperten¬ 
sion. 

C’est  à  la  clinique  à  faire  la  différence  entre 
ces  deux  variétés,  parce  que,  en  dehors  de  l’in¬ 
térêt  théorique  qui  peut  s’attacher  à  cette  étude 
de  Fhémoptysie  du  début  chez  les  tuberculeux, 
nous  tenons  à  signaler  spécialement  cette  conclù- 
sion  pra  tique  : 

a)  Non  seulement,l’hémoptysie  affirme  forniel- 


Demandei  et  olfres  (suite  t 

Panhard,  en  parfait  état, 
avec  dais,  rideaux,  glaces 
avant  et  arrière,  nombreux 
accessoires  et  pneus  de  le- 
change,  vitesse'  maxima  rO 
Idl.,3  300  fr.  Docteur  Le- 
loulrc,  oculiste  à  Troyes. 

N“  201.— A  céder  de  suite, 
pour  raisons  dé  santé,  clien¬ 
tèle  dans  la  Nièvre.  On  fait 
la  pharmacie.  Conditions  ; 
reprise  du  bail  (6  mois)  et 
des  médicaments. 


Compriinis  jJiiiocd  locW 


grande  maison  avec  dépen¬ 
dances,  jardin  et  prairies 
offerts,  par  la  commune, 
départ  pour  raisons  de  fa¬ 
mille.  Goadilions  :  reprise 
du  cheval,  un  peu  de  mobi¬ 
lier  et  légère  indemnité. 
Clientèle  fondée  depuis  2 
ans,  pouvant  être  augmen¬ 
tée  par  médecin  actif. 

N°203. —  Ancien  interne 
des  hôpitaux,  très  au  cou¬ 
rant  de  l’électrotiiérapie, 
s’associerait  avec  confrère 
pour  cabinet  ou  clinique. 
S'adresser  M.  Ilicliardin, 
G5,  tue  du  Ranelagh,  à 
Passy. 

N«201.  -  Docteur  marié 
désire  se  charger  d’une 
personne  âgée.  Soins  dé¬ 
voués,  prix  très  modérés. 


CORRESPONDANCE 


\  Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresse  | 
\  sous  pli  caobeté  et  affranobie  à  1 5'®“*-  servira  de  | 

^  BON  POUR  UN  ECHANTILLOW  | 


iudÊtf'È  Française  de  Pansements  Antiseptiques  i 

H.  THÉRY  &  C‘%  à  LILLE  1 

^  LE  THERM06EHE 

OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Poiuts  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites.' 

Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d'eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1.50  dans  toutes  les  pharmacies. 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

tre  maladie,  c’est  que  vous 
avez  négligé  de  donner  de 
vos  nouvelles  au  secrétaire 
général  depuis  votre  décla¬ 
ration  et  que  le  conseil  n’a 
reçu  ni  bulletin  de  maladie, 
ni  avis  de  guérison.  Dans 
ces  conditions,  le  conseil, 
supposant  que  Ja  maladie 
avait  duré  moins  de  4  jours, 
n’arien  voté.  S’il  vous  est 
dù  quelque  chose,  envoyez 
au  secrétaire  un  certificat 
médical  coustatant  le  temps 
de  votre  incapacité  totale  et 
ne  vous  étonnez  pas  d’a¬ 
voir  à  subir  Une  amende 
de  2  fr.  par  jour  de  retard 
dans  l’envoi  de  votre  avis 
de  guérison. 

D"  II.  L.  R.,  à  G.  -  Vo¬ 
tre  journal,  s’occupant  tout 
spécialement  de  questions 
professionnelles,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  poser  les  deux 
questions  suivantes,  — 

queller  ’■  ' - - 

obligé 
répondre 

1”  Dans  le  tarif  officiel  fixé 
par  la  loi  pour  les  honorai¬ 
res  en  cas  d’accidents  du 
travail,  pour  ce  qui  concer¬ 
ne  les  médecins-oculistes,  il 
est  dit  que,  pour  les  grandes 
opérations  (énucléation, 
éviscération,  etc..), on  pren¬ 
dra  7-5  francs.  Est-ce  que, 
dans  ce  prix,  sont  compris 
les  honoraires  pourla  clilo- 
roformisalion  (si  elle  est 
nécessaire),  ou  bien  doit-on 
demander  pour  la  chlorofor¬ 
misation  3)  fr.  en  plus  (le 
prix  de  dix  visites,  comme 
il  est  spécifié  dans  un  autre 
paragraphe  du  tarif)  ? 

2“  Quand  un  chirurgien 
d’hôpital  a  hospitalisé  dans 
son  service  un  blessé  d'ac¬ 
cident  du  travail,  n-t-11  le 
droit  de  réclamer  à  la  Gie 
d'assurances  les  lionorai- 
res  du  tarif  ? 

Si  votre  journal  a  fait 
quelquès  articles  ou  publié 
quelques  jugements  rendus 
sur  ce  sujet,  vous  seriez  bien 
aimable  de  me  les  adresser. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Réponse.  —  1”  Le  prix  de 
la  chloroformisation  s’ajou¬ 
te  à  celui  de  l’operation. 

2"  Ghirurgien  d’iiôpital, 
vous  ne  pouvez  rien  récla¬ 
mer  à  une  Gie  d'assurances, 
pour  frais  de  traitement 
d'un  accidenté  du  travail. 

Amicale  àD’’  G.  B.  à  Pa¬ 
ris.  —  L’A.ssocialion  des 
médecins  de  la  Seine  n’é¬ 
tant  pas  une  société  affiliée 
à  i’Associalion  générale 
des  médecins  de  France, 
nous  ne  pouvons,  pour  nos 
candidats,  nous  contenter 
du  titre  de  membre  decet- 
te  assoiiation.  Depuis  iitOl, 
un  contrat  existe  entre  l’A¬ 
micale  et  l’A.  G.  M.  F., con¬ 
trat  par  lequel  tout  mem¬ 
bre  de  l’Amicale  doit  être 
eu  même  temps  membre 
de  l’A.  G.  M.  F.  par  l’inter¬ 
médiaire  de  ses  Sociétés  lo¬ 
cales.  Tant  que  ce  contrat 

Suite  page  VIL 


à  la  glycérine  solidifiée 


Les  TOPIQUES  CHAUMEL 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont 
expérimentés  avec  Je  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  Franco 
et  de  l’Etrang  r. 

Exiger  sur  les  enveloppes  !  k  Marque  triangulaire,  k  Signature  Chautnel, /a 
Bande  de  Garantie  de  Fumouze-Albespeyresâff/efsroü^esetS/gnaft/roenWo/af. 
Bouqiss  CHüOSifiËL  urétrales,  souples,  fusibles, 
d’une  introduction  facile ...  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fr. 

Crayons  intra-utérins,  Souples,  entière¬ 

ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commod?  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grand  nombre  d’affections  utérines. 
La  Boîte  de  6  Ghayons.  . .  5  fr. 


NOTA.  -  Les  B 


î3  et  les  Crayons  Chaumel,  à  presque  tous  le 
3  des  tubes  stérilisés»  bouches  hci  métiqucmen 
un  état  d'asepsie  aussi  pariait  que  possible. 


Ovules  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli¬ 

difiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les 
formules  et  sur  ordonnance. —  Leur  fusion  complète  se  produit 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures. 

(Hexistedes Bottesde120vules petit  modèle). BoiTESiposérleS^^O;  è^sérieb^  j 

PesSAIRES  GHAy PfiEL>auxprincipauxmédicaments. 

—  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi 
du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr. 

Suppositoires  CHAUMEL  à  la  Glycérine  solidi¬ 
fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules,  i 

La  BoIte  de  10,  pour  adultes  3  fr  —  La  Boîte  de  10, pour  enfants  2  fr. 


^  Seuls  topiques  de  ce  genre  ^ 

Il  -VEISTTE  ji 

H  assurant  aux  pliarmacieus  A 

l  un  BÉNÉFICE  NORMAL  OBLIGATOIRE  i 


PILULES  INALTERABLES 

_ _ _ 


Préparation  àilODUREdeSODIUM 

GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 

«T  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
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lement  la  tuberculose  commençaute  au  médecin 
et  au  malade. 

b)  Contrairement  à  l’opinion  généralement  re¬ 
çue,  elle  appartient,  dans  une  majorité  de  faits 
aux  cas  cliniquement  les  plus  curables. 


Idiosyncrasie  i>Oiir  ia  naphtaline. 

Notre  confrère,  M.  le  D‘'  F.  Raoult,  de  Vernon, 
nous  communique  une  intéressante  observation 
d’idiosyncrasie  pour  la  naphtaline  qu’il  a  recueil¬ 
lie  dans  sa  clientèle. 

«  Mme  B.,  Cd  ans,  ayant  une  bonne  constitu¬ 
tion,  ne  parait  avoir  eu  que  la  fièvre  typhoïde  à 
40  ans. 

■  Vers  40  ans,  celte  dame,  cmi  est  très  sensible  à 
toutes  les  odeurs  et  particulièrement  à  celle  de  la 
naphtaline,  pénètre  dans  une  pièce  irnprégnée  de 
cette  odeur;  aussitôt,  elle  se  sent  mal  à  l’aise  et  est 
prise  de  vomissements  avec  hématémèses  puis 
meliona  pendant  G  jours.  (Quelques  années  plus 
tard,  dans  la  salle  de  jeu  de  Monte-Carlo,  elle 
nas-e  auprès  d’un  monsieur  qui  sent  la  naphta¬ 
line;  elle  veut  s’empêcher  de  respirer  pour  ne  pas 
aspirer  l’odeur  et  aussitôt,  elle  est  prise  d’une 
abondante  hémorrhagie  nasale. 

Le  20  septembre  190â,  15  ans  après  la  grande 
hémorrhagie,  elle  visite  un  vieux  château  dont 
les  meubles  dégagent  une  odeur  de  naphtaline, 
elle  sesent  mal  à  l’aise  toute  la  journée  et  les  jours 
suivants  ;  vomissements  alimentaires. 

Le  24,  le  malaise  augmente  :  sensation  de  fai¬ 
blesse,'  de  vertige,  lipothymie.  Quelques  heures 
après,  abondante  évacuation  intestinale  de  sang 
i)oir,  en  caillots,  d’odeur  fétide,  ayant  dû  séjour¬ 
ner  longtemps  dans  l’intestin.  ;  tendance  à  la  syn¬ 
cope  ;  sensation  de  fin  prochaine.  Traitement  ;  po¬ 
tion  avec  ergotine  et  sirop  théba'ique  ;  glace  sur  le 
ventre, lait  et  champagne  glacés,  repos  dans  le  dé¬ 
cubitus  horizontal  ;  sérum. 

Le  régime  lacté  est  continué  cj uelque  temps  en¬ 
core,  mais  au  bout  de  quelques  jours,  tout  danger 
est  conjuré. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  la  naphtaline  a 
causé  quelquesméfaits  du  mêmegenre.  Snnsdoute, 
il  faut  des  sujets  prédisposés  ;  l’état  des  vaisseaux 
l’état  du  syst-me  nerveux,  sont  ti'ès  importants  à 
considérer.  Néanmoins,  la  naphtaline  semble 
avoir  eu  un  rôle  dans  l’accident. 


Dangers  de  la  résorclne. 

Jusqu’àpréseht,  on  considérait  la  résorcine  com¬ 
me  à  peu  près  sans  danger,  et  on  l’employait  lar- 
fiànmmi,  surtout  pour  Tusage  externe.  Or,  M.  S. 
R.user  {Berl  n  Klin,  Wochrn.scliriH),  de  Breslau,  a 
observé  récemment  un  empoisonnement  grave  ■ 
chez  un  homme  âgé  de  29  ans,  après  application 
d’une  pâle  l’ésorcinée  à  50  0^0  sur  un  vaste  placard 
de  lupus  végétant,  au  dos.  Il  est  vrai  que  cette 
surface  mesurait  üü  centim.  carrés  environ.  L’in¬ 
toxication  s’est  manifestée  ici  par  un  accès  d’ex¬ 
citation  maniaque  avec  convulsions,  suivi  d’un 


étatde  léthargie,  phénomènes  qui,  fort  heureuse¬ 
ment,  se  dissipèrent  en  l’espace  de  deux  heures. 
Une  fois  revenu  à  lui,  le  malade  émit  des  urines 
d’aboixl  verdâtres,  puis  complètement  noires. 


Diagnostic  des  épancheaients  pleuraux 
chez  les  vieillards. 

M.  le  D''  A.  HAr.ipR'K  a  fait  dans  la  Ikvue  de  Nnr-  - 
?7ittndie,  une  étude  du  diagnostic  des  épanche¬ 
ments  pleuraux  chez  les  vieillards  ;  voici  ses  con¬ 
clusions  : 

Chez  le  vieillard,  plus  souvent  que  chez  l’adul¬ 
te,  les  lésions  pleuro-pulmonaires,  les  modifica¬ 
tions  de  structuredela  cage  thoracique  atténuent 
les  signes  stéthoscopiques  des  épanchements 
pleuraux.  De  là  des  types  frustes  dans  lesquels 
certains  signes  classiques  font  défaut  ou  sont  at¬ 
ténués. 

Ces  types  frustes  s’écartent  du  type  normal  par 
les  caractères  suivants  : 

a)  La  conscrualton  des  vlbmlions  thoraciques  ; 

b)  La  conservation  du  mur  mure  vésicidaire. 

Les  deux  signes  sont  souvent  associés.  Ils  exis¬ 
tent  parfoisà  l’exclusion  l’un  de  l’autre  et,  dans 
ce  cas,  c’est  la  conservation  des  vibrations  que 
l’on  constate,  alors  que  le  murmure  vésiculaire 
a  disparu. 

Ces  faits  étant  présents  à  l’esprit,  on  n’atten¬ 
dra  pas,  chez  le  vieillard,  que  les  signes  des  épan¬ 
chements  pleuraux  se  présentent  au  complet 
poiiv  pratiquer  la  ponction,  d’autant  plus  que 
l’état  du  cœur  peut  nécessiter  une  intervention 
précoce. 


Le  rôle  de  l’élément  grippal  dans  les 
maladies  infectieuses 

'  M.  le  D‘'  Jean  Peli.et,  de  Lyon,  a  étudié,  dans 
sa  thèse,  l’important  rôle  joué  par  l’élément  grip¬ 
pal  dans  l’évolution  des  maladies  infectieuses. 

«Les  allures  de  la  fièvre  typho'ide,  de  la  pneu¬ 
monie,  de  la  scarlatine,  de  la  diphtérie,  etc.,  pa¬ 
raissent  être  modifiées  souvent  par  l’élément 
grippal.  - 

On  ne  saurait  dire  s’il  s’agit  la  d’une  association 
microbienne,  ou  d’un  réveil  de  la  grippe  sous 
l’action  d’une  maladie  nouvelle,  analogue  au  ré¬ 
veil  du  paludisme  sous  l’action  d’une  infection 
quelconque,  ou  enfin  de  grippe  pure,  prenant  le 
masque  de  cette  maladie,  fièvre  typho'ide  ou 
pneumonie  par  exemple. 

11  semble  (pi’on  observe  ces  formes,  surtout 
chez  les  personnes  ayant  eu  une  atteinte  de  grip¬ 
pe  dans  leurs  antécédents. 

L’action  de  la  quinine,  élective  sur  le  poison 
grippal  et  (lui  a  été  constatée  chez  prestiue  tous 
les  malades  auxquels  on  en  a  donné,  paraît  con¬ 
firmer  cette  opinion. 

11  semble  qu’on  doive  trouver  là  encore  un  ar¬ 
gument  en  faveurde  la  spécificité  de  la  grippe. 
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Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  étrangère. 


RHINOLOGtE. 

Traitement  des  rhinites  par  l’eaii 
de  mer. 

Sous  cc  nom,  j’engloberai, pour  la  facilité  de  la 
description,  aussi  bien  les  rhinites  purulentes  de 
diverses  espèces  que  la  rhinite  sèche  atrophique. 
Les  traitements  employés  dans  ces  diverses  alfec 
lions,  tant  pour  elles-mêmes  que  pour  leur  con¬ 
séquence  presque  fatale,  l’o/ène,  sont  nombreux 
et  variés  :  chacun  a  donné  des  résultats  plus  ou 
moins  probants,  et  on  peut  dire  (jne,  dans  ces 
maladies  si  funestes,  toutes  les  médications  ont 
été  essayées. 

Les  dernières  employées  dans  la  rhinite  sèche; 
électrolyse  cuprique,  sérum  antidiphtéritique, 
injections  interstitielles  de  parafQne  dans  le  ne/., 
après  avoir  donné  de  grandes  espérances,  ont  été 
délaissées  parce  que  les  améliorations  obtenues 
n’étaient  pas  aussi  fréquentes  {jne  le  prétendaient 
leurs  auteurs. 

Je  vais,  à  mon  tour,en  proposer  une  qui,  si  elle 
n’est  pas  héi'oùj^uc.a  du  moins  pour  elle  le  mérite 
de  la  simplicité  et  de  l’économie,  peut  être  appli¬ 
quée  par  beaucoup  de  gens,  et  donne  souvent  de 
bons  résultats, parfois  même  la  guérison  à  la  lon¬ 
gue. 

Dans  le  traitement  dos  rhinites  purulentes-,  les 
lavages  du  ne/,  sont  la  mesure  à  laquelle  on  re¬ 
vient  forcément,  soit  pour  débarrasser  les  patients 
des  nombreux  produits  que  sécrète  la  muqueuse 
nasede,  soit  pour, pallier  ou  faire  disparaitie  la 
mauvaise  octeui'  qu’exhalent  ces  malheureux. 

-Mais  en  même  temps,  l’indication  importante 
est  de  relever  l'organisme  et  de  suppléer  à  Létat 
de  déchéance  physique  de  l’individu,  qui  doit  en¬ 
trer  pour  une  certaine  part  dans  les  symptômes 
produits. 

Habitant  une  loçalité  situéeau  bord  de  la  mer, 
constatant  les  bons  résultats  obtenus  par  la  cure 
marine  dans  les  dilléren tes  affections  débilitantes 
de  l’organisme  :  anémie,  scrofuleti*))  tuberculoses 
fermées  ;  me  rappelant,  eu  outre,  que  l'on  traite 
souvent  les  rhinites  purulentes  par  des  lavages 
faits  avec  différentes  eau.x  minérales  :  chlorurées 
sodiques  (Salies  de-13éarn,  Salins-de-Moustieri, 
chlorurées  sulfurées  iChalles),  j’ai  eu  1  idée  d’es¬ 
sayer  l’eau  de  mer  dans  le  traitement  de  ces  ma¬ 
ladies.  J’avoue  que  j’ai  été  satisfait  de  la  médica¬ 
tion  ;  non  pas  cjuc  j’aie  réussi  dans  tous  les  cas, 
mais  j’en  ai  amélioré  beaucoup  ;  j’ai  constaté  une 
diminülion  considérable,  sinon  une  disparition 
complète,  du  pus,  des  croûtes  et  de  la  fétidité,  et, 
ce  qui  était  à  prévoir,  un  relèvement  marque  de 
l’organisme. 

La  population' que  je  soigne  étant  surtout  une 
population  maritime  je  n’ai  eu  aucune  peine  à 
la  décider  à  suivre  le  traitement;  laçirmidc  tasse 
icommeles  marins  appellent  familièrement  la 
merl  était  à  leur  porte  ;  il  y  avait  économie  à  s'en 
servir,  puisque  le  remède  était  gratis.  Quant  à 
ceux  ([ui  habitaient  un  peu  plus  dans  l’intérieur 
des  terres,  ils  venaient  facilement,  avec  leurs  fa¬ 
milles,  pendant  les  vacances,  passer  deux  ou  trois 


mois  sur  les  plages,  «  les  petits  trous  pas  chers» 
aljondants  sur  toute  la  cote  de  Bretagne.  Le  seul 
obstacle,  heureusement  facile  à  tourner,  vu  la 
petite  quantité  d'eau  nécessaire,  aurait  pil  venir 
de  l'adminislration,  un  vieux  règlement  de  1802 
empêchant  dé  prendre  de  l’eau,  de  mer  (par 
crainte  de  fabrication  de  sel)  sans  de  nombreuses 
formalités  administratives  ;  il  est  vrai  cjue  de¬ 
puis  quelques  mois  ces  règlements  ont  été  ad¬ 
mis, les  rccev^enrs  des  douanes  peuvent  sur  place 
délivrer  l'autorisation  sans  avoir  besoin  d'en  ré¬ 
férer  à  la  Direction  (1). 

Je  fais  faire  à  mes  malades  deux  fois  parjour 
au  moins,  des'  lavages  du  nez  avec  un  liquide 
ainsi  composé  ;  un  tiers  d'eau  de  mer  telle  quelle 
(recueillie  un  peu  loin  des  habitations  pour  évi¬ 
ter  toute  souillure),  un  tiers  d’eau  froide  ayant 
bouilli  la  veille  et  un  tiers  d'eau  bouillante  ayant 
bouilli  dix  minutes  pour  amener  la  température 
I  aux  environs  de  HT”,  (sensation  tiède  perçue  faci- 
I  lement  à  la  main,  ce  (jui  dispense  de  l’emploi 
I  du  thermomètre,  la  quantité  employée  est  d’un 
litre  ordinairement. 

Les  lavages  se  font  indill'éremment  avccréné- 
ma,la  douche  d’Esmarck.le  siplion  de  Weber,  sui¬ 
vant  des  règles  que  l'on  trouve  dans  tous  les  ma¬ 
nuels  de  rhinologic  et  (]ui  sont  indiquées  dans 
une  instruction  imprimée  que  je  remels  à  tous 
mes  malades  ;  l'énéma.  quand  on  peut  se  le  proi 
curer,  avec  un  embout  en  os  qui  n’obture  pas 
entièrement  l’entrée  des  narines,  est  préférable 
parce  qu’il  lave  mieux  (2).  ■ 

Aux  lavages  du  nez,  j’ajoute  les  bains  entiers 
de  mer  une  fois  parjour  au  moment  favorable, 
et  le  séjour  sur  les  plages  quand  le  temps  le  per¬ 
met  ;  l'habitat  dans  une.  maison  aux  fenêtres  don¬ 
nant  directement  sur  la  mer  (sans  arbres,  ni  mai¬ 
sons,  ni  murs  interposés i  alin  de  faciliter  la  rcs-; 
piration  nasale  it’un  air  humide  chargé  de  par- 
I  ticules  salines. 

Une  recommandation  importante  cpe  j’ai  tou¬ 
jours  suivie, c’est  la  libération  complété  prélimi¬ 
naire  du  nez  et  du  pharynx,  précaution  indispen¬ 
sable  pour  assurer  l’eflicacité  du  traitement;  sans 
elle,  l’eau  des  lavages  ne  passerait  pas  et  le  liquide 
pourrait  relluer  clans  les  trompes.  En  outre  il 
faut  ([ue  les  oreilles  soient  indemnes  ;  autant  je 
suis  partisan  d’une  cure  marine  dans  les  rhinites 
purulentes  simples  (c'est-à-dire  sans  complica¬ 
tion  oli((uei,  autant  je  la  défends,  quand  il  y  a 
concomi  tance  d’otorrhée  ;  le  séjou  r  au  bord  de  la 
mer  est  tout  cc  cpi’il  y  a  de  plus  mauvais  quand 
les  oreilles  coulent.  C’est  ce  (pie  j’ai  soutenu  dans 
les  A  l■cà/■res  inlcniulionul.es  d'ololoijie  àe  IDIiO: 
vingt-ci nc£  années  de  pratique  au  voisinage  delà 
mer,  q'uatorze  années  passées  en  pleine  mer 
m'ont  suffisamment  documenté  sur  ce  point;  je 
suis  d’accord  avec  un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins,  tels  C£ue  Moure,  qui  pratiquent  sur  les  cô¬ 
tes. 


(L  Renseignciiioiils  pris  iinprès  do  M.  le  Ueeeveur 
principal  dos  douanes  à  Loriont. 

(-2)  Lsicmoyez.  —  Thorapeutiipie  <les  fosses  nasa- 
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La  mincralisalion  de  la  mer  n’est  pas  la  même 
partout,  car  si  on  constate  la  présence  des  mô¬ 
mes  sels,  ils  ne  sont  pas  toujours  dans  les  mêmes 
proportions  (1)  ;  à  l'embouchure  des  lleuves,  dans 
les  rades  fermées  qui  reçoivent  de  grandes  quan¬ 
tités  d’e  m  douce,  l’eau  est  moins  salée  ;  dans  la 
mer  Noire,  la  salure  équivaut  à  la  moitié  de  celle 
de  1  Océan.  Les  eaux  du  bassin  d’Arcachon  sunt 
plus  salées  (j!7  grammes  de  chlorure  de  sodium 
par  litre)  que  celles  de  l’Océan  :  l’eau  de  la 
Manche  contient  25  gr.  de  chlorure  de  sodium 
pour-lüOü  ;  les  eaux  de  la  Méditerranée  en  con¬ 
tiennent  .30  pour  1000.  Le  chlorure  de  sodium 
forme  à  lui  seul  les  trois  quarts  du  poids  des 
matières  salines  qui  entrent  dans  la  composition 
de  l’eau  de  mer.  Un  litre  d’eau  de  mer  contient 
donc  en  moyenne  34  à  3.5  grammes  de  matières 
salines  par  litre  ;  un  tiers  de  litre  dans  la  com¬ 
position  que  j’emploie  renferme  de  11  à  12  gram¬ 
mes  de  sels  ;  c’est  à  peu  près  la  composition  du 
sérum  artificiel  çpie  l’on  injecte  sous  la  peau  ; 
c’est  la  proportion  que  l’on  recommande  tou- 
’Ours  dans  les  lavages  du  nez  avec  les  différents 
iquides  :  11  à  12  grammes  ou  deux  cuillerées  à 
café  (dosage  facile)  de  sel  marin,  bicarbonate  de 
soude,  borate  de  soude,  chlorate  de  potasse,  etc., 
par  litre  d’eau. 

11  n’est  pas  étonnant  que  les  lavages  d’eau  de 
mer  produisent  un  bon  effet  :  celle-ci  est  une 
eau  minérale  naturelle  au  même  titre  que  les 
eaux  minérales  à  source  terrestre  ;  comme  celle- 
ci,  elle  possède,  outre  .sa  teneur  en  sels,  un  je  ne 
sais  quoi  de  ])articulier  ion  l’appelle  aujourd’hui 
la  radioactivité  ?|  qui  joue  le  plus  grand  rôle 
dans  l’elTet  thérapeutir[ue.  , 

Sans  le  savoir,  j’étais  en  conformilé  d’idées  av  ec 
leD'’  (^luinton.  dont  on  connaît  la  communication 
sensationnelle  au  récent  congrès  climatologique 
d’Arcachon.  Notre  savant  confrère  a  établi  qu’il  y 
a  identité  presque  complète  entre  l’eau  de  mer 
et  le  plasma  organique,  etc[ue  l’eau  de  mer  sim¬ 
plement  diluée  est  le  liquide  de  culture  des  cel¬ 
lules  organiques  ;  puis,  il  a  démontré  les  bons 
effets  de  ce  liquide  isotonique  en  injections  sous- 
cutanées  dans  diverses  maladies.  Comme  il  ne 
s’agit  pas  ici  d’injections  hypodermiq'ues,  mais 
de  véritables  lavages  à  l’eau  courante,  [es  condi 
tions  de  captation  de  l’eau  de  mer  peuvent  être 
moins  rigoureuses  ;  je  conseille  ceperidant  de  la 
renouveler  tous  les  deux  à  trois  jours  à  causedes 
milieux  organiques  fermentescibles  qu’elle  ren¬ 
ferme. 

Les  résultats  obtenus  avec  de  l’eau  de  mer 
stérilisée  suivant  la  méthode  du  D’’  (juinton,  et 
exportée,  pourraient  être  très  avantageux  en  la¬ 
vages  dans  les  rhinites  purulentes  si  le  prix  élévé 
de  celte  eau  n’était  pas  un  obstacle  ;  mais,  on  sait 
que  la  valeur  thérapeutique  des  eaux  minérales 
e.xportées  est  beaucoup  moindre  que  celle  des 
eaux  consommées  sur  place  ;  et  puis,  il  faudrait 
chauffer  l’eau  de  Quinlon  avant  de  l’employer 
telle  quelle  (puisqu’elle  est  conservée  diluée  au 
tiers),  ce  qui  peut  changer  ses  propriétés  ;  tandis 
que  j’emploie  l’eau  de  mer  naturelle  sans  mani¬ 
pulation,  que  je  me  contente  de  mélanger  au  mo¬ 
ment  du  besoin  avec  de  l’eau  chaude. 

Une  certaine  quantité  d’eau  de  mer  diluée  doit 
être  absorbée  pendant  son  passage  dans  les  fos- 


(1)  Ca.mpahdon.  —  Gnirte  de  tliér;\peuti<iuc  aux  eaux 
minérales  el  bains  de  mer. 


ses  nasales  ;  à  son  Contact,  comme  le  dit  Quinloip, 
les  cellules  rendues  à  leur  milieu  naturel  se  re¬ 
prennent  a  vivre  avec' leur  énergie  aneienne  et 
normale.  La  fonction  pliagocytaire  se  rétablit  : 
or,  pour  moi,  c'est  surtout  à  cause  de  la  perte  de 
la  phagocytosè  que  se  maintient  la  purulence  de 
la  rhinite. 

Conclusions  :  Les  malades  atteints  de  rhinite 
purulente,  et  surtout  les  ozéneux,  habitant  au 
voisinage  delà  mer,  trouvent  une  réelle' amélio¬ 
ration,  et  m.ême  une  guérison  définitive  à  la 
longue,  en  faisant  usage  des  lavages  du  nez  à 
l’eau  de,  mer  et  en  séjournant  sur  les  plages. 
Ceux  qui,  sans  habiter  sur  le  bord  de  la  mer, 
n’en  sont  pas  très  éloignés,  tireront  un  grand 
profit  en  séjournant  chaque  année,  pendant  la 
saison  chaude,  au  bord  de  la  mer,  et  en  suivant 
les  conseils  que  je  viens  de  donner. 

Cet  article  n’est  pas  une  réclame,  mais  en  toute 
chose,  il  faut  d  abord  penser  à  l’application  pra¬ 
tique.  A  cet  égard,  il  me  semble  que  l’Externat 
maritime  des  Corbières,  à  Saint-Servan,  est  par¬ 
faitement  indiqué  pour,  le  séjour  des  jeunes 
élèves  de  cette  catégorie  ;  ils  y  trouveraient  tous 
les  éléments  d'une  cnre  marine,  l’eau  de  mer  à 
proximité.  Nos  confrères  de  l’inférieur,  membres 
et  lecteurs  du  Concours  médical,  devraient  le 
conseiller  à  leurs  clients  pendant  l’été  et  aussi  en 
faire  profiter  les  élèves  fragiles  dont  le  dévelop¬ 
pement  physique  est  parfois  si  retardé  et  si  me¬ 
nacé  par  mi  état  de  la  muqueuse  naso-pharyn- 
gienne,  ijui  devient  souvent  le  prélude  ou  le  pre¬ 
mier  temps  d’accidents  de  scrofule  et  de  tuber¬ 
culose. 

Mais  il  serait  bon  que  les  grands  noms  qui 
créent  la  réputation  d’un  traitement  voulu.ssent 
bien  faire  campagne  avec  moi  dans  ce  sens  :  ce 
n’est  pas  une  cure  à  la  mode  qu’il  s'agit  de  lan¬ 
cer,  c’est  un  point  acquis  de  la  thérapeutique 
rationnelle  que  des  maîtres  en  pédiatrie,  en 
hygiène  scolaire,  en  rliinologie,  doivent  avoir  à 
cœur  de  fixer  et  de  vulgariser. 

D'’  DE  Ch.vmpeaux, 
(de  Lorient). 


PÉDIATRIE 


La  réhabilitation  du  lait  de  chèvre; 

Interview  du  ]>'  B.arbei.lion. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  nous  avons  vécu 
sur  cette  idée  que  le  lait  de  chèvre  était,  pour  les 
nouveau-nés,  un  mode  d’allaitement  exceptionnel. 
On  reprochait,  entre  autres  choses,  au  lait  de  chè¬ 
vre,  d’être  inappétent  en  raison  d’une  soi-disant 
odeur  caprine,  désagréable,  sui  ijeneris  ;  on  lui 
reprochait  d’être  indigeste  en  raison  d’une  teneur 
exagérée  en  caséine.  On  l’accusait  môme,  sans  trop 
savoir  pourquoi,  de  rendre  les  enfants  nerveux  et 
excitables. 

Eh  bien  !  peu  à  peu,  grâce  à  de  persévérantes 
études  dues  à  MM.  Boissard,  Barbellion,  Crépin, 
Triboulet,  Raimondi,  toutes  ces  critiques  sont 
tombées  une  à  une,  le  jugement  sévère  porté  sur 
le  lait  de  chèvre  a  pu  être  cliniquement  révisé, 
rapporté  pour  mieux  dire  ;  il  semble  bien,  au  con¬ 
traire,  que  l’emploi  judicieux  du  lait  de  la  race 
caprine  soit  appelé  dans  un  avenir  prochain  à 
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rendre  les  plus  grands  services,  pour  l’allaitement 
des  nourrissons  et  à  suppléer  avantageusement 
les  laits  de  vaclic,  simple,  stérilisé,  pasteurisé  ou 
maternisé. 

Plusieurs  de  nos  lecteurs,  praticiens  des  mon¬ 
tagnes,  surpris  de  voir  les  habitants  de  certains 
villages  élever  leurs  enfants  au  lait  de  chèvre,  et 
les  élever  d’une  façon  particulièrement  satisfai¬ 
sante,  nous  ont  écrit  leur  étonnement  à  ce  sujet: 
laut-il  en  revenir  de  l’ancienne  condamnation 
passée  sur  le  lait  de  chèvre,  faut-il  réliabiliter  ce 
lait,  nous  demandaient-ils  !> 

Pour  répondre  <à  cette  question,  il  conxenait  de 
s’adresser  d’abord  aux  pédiatres  qui,  dans  des 
travaux  récents,  ont  étudié  ce  mode  d’allai¬ 
tement.  Nous  sommes  allé  voir,  en  premier 
lieu,  notre  distingué  confrère,  le  !>  Barbellion, 
qui  partage  avec  MM.  Boissard  et  Grépin  l’hon¬ 
neur  de  la  réhabilitation  du  lait  de  chèvre. 

—  Mon  cher  confrère,  lui  demandons-nous, 
voudriez-vous,  pour  les  lecteurs  du  Concours  mé¬ 
dical.,  nous  exposer  où  en  est  la  question  de  la 
valeur  du  lait  de  chèvre  dans  l’alimentation  des 
nourrissons  ? 

—  Je  viens  justement,  répond  M.  Barbellion,  de 
présenter  au  dernier  Congrès  des  Gou  ttes  de  lait, 
un  travail  s;^ntliétique  sur  ce  sujet.  Je  puis  vous 
en  communiquer  la  teneur. 

-Voudriez-vous  me  dire,  en  quelques  mots, 
quels  sont  les  inconvénients  et  les  avantages  de  cè 
procédé  cl’allaitement  !' 

— Les  inconvénients;'  maisje  n’en  connais  pas... 

Le  vrai  lait  de  chèvre  des  pédiatres. 

—  La  première  chose  à  faire,  lorsqu’on  discute 
les  propriétés  d’une  substance,  est  de  s’entendre. 
11  y  a  lait  de  chèvre  et  lait  de  chèvre.  Suivant  l’o¬ 
rigine  de  l’animal,  la  qualité  du  lait  varie.  Si  vous 
prenez  certaines  espèces  demi-sauvages,  les  chè¬ 
vres  de  Corse, par  o.xemple,oii  encore  celles  du  Cen¬ 
tre  de  la  France  (Corrèze),  vous  pourrez  peut-être 
conclure  que  le  lait  de  chèvre  est  odorant  et  char¬ 
gé  en  caséine  (beaucoup  moins  qu’on  ne  l’a  dit, 
cependant)  ;  mais,  si  vous  choisissez  des  chèvres 
alpines,  des  chèvres  des  Pyrénées,  de  Murcie  ;  si, 
en  outre.vous  soignez  convablcment  ces  animaux, 
vous  arrivez  à  un  résultat  entièrement  différent. 
C’est  là  une  affaire  de  sélection  de  races. 

Le  lait  de  chèvre  n’a  jpas  d’odeur. 

'  —  Placez-vous  dans  de  telles  conditions  et  vous 
obtiendrez  un  lait  absolument  dépourvu  d’odeur 
et  de  saveur  spéciales.  \‘enez  à  la  chèvrerie  mo¬ 
dèle  de  Levallois,  dont  j’ai  la  surveillance  médi¬ 
cale,  goûtez  le  lait  de  nos  chèvres  :  il  a  une  sa¬ 
pidité  égale  sinon  supérieure  à  celle  du  meilleur 
lait  de  vache.  Donc,  celte  fameuse  odeur  de 
«  bouc  »  reste  dans  le  domaine  de  la  pure  théorie. 

Le  lait  de  chèvre  n'est  pas  surchargé  dr  caséine. 

—  Le  lait  de  chèvre,  d’autre  part,  n’est  nullement 
surchargé  de  caséine.Le lait  des  chèvres  suisses  et 
alpines  donne,  au  début  de  la  lactation,  une 
moyenne  de  2'2à  25  grammes  de  caséine  par  litre 
alors  f[ue  le  lait  do  vache  donne  JO  grammes  envi¬ 
ron.  Si  donc  il  est  un  lait  qui,  par  son  pourcenta¬ 
ge  en  caséine,  se  rapproche  du  lait  féminin  —  ce¬ 
lui-ci  contient  19  à  20  gr.do  caséine  par  litre  — 


c’est  celui  de  la  chèvre  et  non  celui  de  la  vache. 

Bien  mieux,  suivant  que  l’on  s’adresse  aux  ra¬ 
ces  suisses,  alpines,  pyrénéennes,  mu rciennes  ou 
maltaises,  que  l’on  choisitlo  lait  de  lactationnou- 
velle  ou  de  lactation  ancienne,  on  peut  obtenir 
des  laits  dont  la  teneur  on  caséine  s  élève  pro¬ 
gressivement  de  22  gr.  à  35  gr.,  ce  qui  permet  de 
taire  prendre  aux  nourrissons, suivant  Page  et  les 
circonstances,  un  aliment  plus  ou  moins  fort. 

En  somme  le  lait  de  chèvre,  tel  que  nous  le 
comprenons,  se  rapproche  beaucoup  plus  dulait 
de  femme,  comme  composition,  que  tous  les 
produits  naturels  ou  artificiels  dont  on  a  préco¬ 
nisé  l’usage  jusqu’à  présent. 

\‘oilà,  dès  lors,  les  deux  grosses  objections  lor- 
mulées  contre  le  lait  de  chèvre  anéanties.  Je  ne 
m’attarderai  pas  à  répondre  aux  critiques  de 
moindre  importance,  à  la  critique  «  de  bonnes, 
femmes  »,  entre  autres,  qui  veut  ciue  le  lait  de 
chèvre  «  énerve  »  les  enfants  ;  c'est  dénué  de 
toute  base  scientifique  sérieuse. 

—  J’arrive  ensuite,  poursuit  le  1>'  Barbellion, 
aux  avantages  du  lait  de  chèvre. 

La  digestibilité  du  lait  de  chèvre  est  très  supérieure 
à  celle  du  lait  de  vache. 

—  Le  lait  de  chèvre,  obtenu  avec  des  races  et 
un  élevage  approp.  iés,  est  facilement  digestible. 

J’ai  fait  et  répété,  à  ce  propos,  une  série  de  di¬ 
gestions  artificielles  comparatives. 

Et  d’abord,  le  caillot  formé  par  l'addition  au 
lait  d’un  acide  (lactique,  chlorhydrique)  est  re- 

grésenté,  lorsqu'il  s  agit  de  lait  de  vache  cru  ou 
ouilli,  par  un  bloc  compact  peu  soluble,  et  lors- 
ciu’il s’agit  de  lait  de  chèvre  alpine  ou  de  chèvre 
de  Murcie,  par  des  petits  flocons  légers,  friables  et 
très  solubles. 

Soumis  à  l’action  du  suc  gastrique  de  chien,  le 
lait  de  chèvre  suisse  ou  alpine,  comme  celui  de 
femme  ou  d’ànessc,  donne,  au  bout  de  20  heures, 
un  liquide  limpide  et  homogène  avec  légère  cou¬ 
che  crémeuse,  alors  que  le  lait  de  vaclie  ne  donne 
qu’un  caillot  compact  qui  commence  à  se  disso^ 
cier  seulement  beaucoup  plus  tard. 

Ces  digestions  artificielles 'démontrent  claire¬ 
ment  la  supériorité  du  lait  de  certaines  races  de 
chèvres  sur  le  lait  de  vache  et  une  équivalence  de 
digestibilité  entre  le  lait  des  races  en  question  et 
celui  d’ànesse  et  de  femme. 

Le  lait  de  chèvre  est  riche  en  sel'-. 

—  Le  lait  do  chèvre  contient  une  proportion 
élevée  de  sels,  de  phosphates  principalement.  , 
C’est  là  un  avantage  qui  n’est  pas  à  dédaigner,, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Boissard,  au  point  de  i 
vué  delà  formation  du  système  osseux  et  de  l’é¬ 
ruption  dentaire  des  nourrissons. 

Le  lait  de  chèvre,  trait  aseptiquement,  peut  être  pris 
cru. 

. —  La  chèvre  est  à  peu  près  réfractaire  à  la  tu¬ 
berculose.  Pratiquement,  on  n’observe  pas  de  cas 
de  tuberculose  dans  les  troupeaux  de  chèvres  et, 
pour  ma  part,  je  n’en  connais  pas  d’exemple.  Ce 
fait  est  à  mettre  en  relief,  d’autant  que  la  tuber¬ 
culose  frappe  dans  des  proportions  considérables 
la  race  bovine  en  général  et  JesA'aches  des  étables 
de  Paris  en  particulier.  Ajoutez  à  cela  que  la  chè¬ 
vre  est  un  animal  naturellement  propre,  de  pe¬ 
tite  taille,  chez  lequel  la  ti'aite  aseptique  est  facile 
à  réaliser,  et  aous  vous  rendrez  compte  que  le  lait 
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ne  sera  pas  rompu,  nous  ne 
voyons  pas  possible  une  en¬ 
tente  directe  entre  l’Amica¬ 
le  et  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  en  de¬ 
hors  de  l’A.  G.  et  comme 
la  fusion  de  ces  deux  der¬ 
nières  paraît  impossible.... 
vous  concluez  ? 

D''  S.  à  Concours.  — 
Pour  réaliser  les  espéran¬ 
ces  fondées  par  le  Conseil 
de  Direction,  dans  sa  récen¬ 
te  brochure,  sur  le  zèle  de 
propagande  de  ses  «  corres¬ 
pondants  »,  je  ne  vois  pas 
de  meilleur  moyen  que  de 
mettre  entre  leurs  mains  un 
nombre  suffisant  d’exem¬ 
plaires  de  celle-ci,  remis  en¬ 
suite  personnellement  ■  par 
leurs  soins  aux  confières 
qu’ils  pourront  atteindre. 

Dans  ce  but,  me  propo¬ 
sant  de  faire,  dans  la  pro¬ 
chaine  assemblée  de  notre 
Syndicat,  fin  décembi’e,  une 
causerie  sur  le  Concours 
et  ses  (Buvres,  j'aimerais  ne 
pas  laisser  partir  mes  au¬ 
diteurs  sans  qu’ils  empor¬ 
tent  chacun  sa  brochure, 
puis,  j’adresserai. avec  quel¬ 
ques  mots  de  recommanda¬ 
tion,  à  chaque  syndiqué 
absent,un  exemplaire.  J’au¬ 
rais  donc  besoin  d’une  cer¬ 
taine  quantité  d’exemplai¬ 
res,  pour  celle  distribution, 
tous  les  moyens  devant 
être  mis  en  œuvre  pour  sti¬ 
muler  l’indifférence  méd'- 
cale,  qui  fleurit  —  fleur  de 
mauvaise  herbe  !  —  sous 
notre  soleil  comme  sous 
d’autres  deux. 

A  cet  envoi,  que  j’aime 
à  croire  possible,  je  vous 
serai  obligé  de  vouloir  bien 
taire  joindre  quelques  sta¬ 
tuts  et  adhésions  de  l’Ami¬ 
cale. 

Veuillez  m’excuser,  cher 
et  honoré  confrère,  d’ajou¬ 
ter  à  votre  grand  labeur, 
et  agréer  l'expression  con¬ 
fraternelle  de  tout  mon 
dévouement. 

Réponse.  —  Un  envoi  va 
vous  être  fait  de  la  bro¬ 
chure  du  D‘'  Gassot,  en  as¬ 
sez  nombreux  exemplaires. 

Semons  la  bonne  herbe, 
qui  finira  bien  par  étouffer 
l’ivraie. 

D’  B.,  à  B.,  à  Concours. 
—  Jeune  médecin,  je  lis  avec 
fruit  votre  journal,  auquel, 
je  m’abonnerai  dès  que 
le  service  gratuit  que  vous 
me  faites  aura  cessé.  —  A 
mon  avis,  vous  devriez  faire 
une  propagande  très  active 
auprès  des  jeunes.  Ainsi, 
un  de  mes  confrères  et  amis, 
le  Docteur  H.,  de  M.,  igno¬ 
rait  l’existence  du  «  Con¬ 
cours  ».  Aussi,  dans  un 
pays  Industriel,  où  les  ac¬ 
cidents  du  travail  abon¬ 
dent,  il  ignorait  l’existence 
dunouyeau  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  aucun  des 
dix  ou  douze  journaux  mé¬ 
dicaux  qu’en  notre  qualité 
de  frais  émoulus  de  la  Fa- 
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Eau  purgative  de  CONDAL 

Ita  meilleupe  des  Eaux  minépales  natuPellespupgatNes 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  Bfl.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17*  arrond). 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  IWAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAY  NARD  émerge  du  même  bassin  que  ContrexéviUe,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes, 

Antorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public:  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  on  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  VBourbonne- 

»  .  »  23  fr.  50  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  Leur  usage  personnel.  - 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX  ~  BONNES  (Basses -Pyrénées) 


EAlXT  STTLFrrR.ÉE  SOEIQXJE  &  G-A.LCtlQtJE 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium. .  o.osS 

Chloruresdesodium,  potassium,  magnésium,  iithium..  o.îp 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  nniverselle. 

•S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avee  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  béchique  très 
chaude  ;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  r  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites^  rhinites,  séquelles  d’inttuenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  CORBIÈRES  MARITIIIES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (I.-et-.V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l'Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 

Slagnifique  parc  de  B  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin.  — 
Hydrothérapie.'  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  runiversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés.  . 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

-POXJE.  TOUS  E.EKTSEIG-JSrEAÆEN'TS  S’.A.r)E.ESSBK. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17° 


Suite  page  VIII. 
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cullé,  nous  recevons  (tra- 
luiteincnt  n’eu  ayant  môme 
pas  signalé  l’apparilion. 

Ail  !  nos  maîtres  so  mo- 
(|uent  bien  de  nous,  et  peu 
leur  imporlent  les  tarifs  de 
famine,  pourvu  qu'ils  insè¬ 
rent  de  brillants  articles 
dont  le  malheureux  iirali- 
cien  aura  touljusle  le  temps 
de  lire  le  litre. 

Le  docteur  il...,  serait 
très  iieureux  de  recevoir  le 
numéro  du  «  Coucoui-s  » 
donnant  le  nouveau  tarif, 
et  il  so  propose  de  s'abon¬ 
ner  prochainement  à  votre 
journal. 

,Ie  serais  très  lieureux  de 
faire  partie  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ;  quelles  sont  les  con¬ 
ditions  à  remplir  ? 

Je  me  permets  aussi  de 
vous  signaier  un  inconvé¬ 
nient  des  sociétés  de  se¬ 
cours  ciutuels  que  .je  n’ai 
enp-ore  vu  reproduit  nulie 
part  parmi  les  arlicles  qui 
paraissent  actuellement  sur 
cette  question.  loi  tous  les 
ouvriers  font  partie  des  so¬ 
ciétés,  et  celles-ci  leur  al- 
louenr.  un  secours  lorsqu’ils 
sont  blessés.  La  durée  de 
l’incapacité  est  fixée  par  un 
certificat  du  médecin  de  la 
Société.  Or,  tel  ouvrier  de 
la  Société  X,:qui  me  désire¬ 
rait  comme  médecin  ne 
pourra  user  du  privilège 
que  lui  donne  la  loi,  car 
vous  comprenez  bien  qu’a- 
pros  s’être  faire  soigner  pur 
moi,  il  n’oserait  pas  aller 
faire  signer  son  certificat 
de  la  Société  par  mon  con¬ 
frère.  Et  réciproquement, 
tel  ouvrier  de  la  Société  'b', 
dont  je  suis  le  médecin,  se¬ 
ra,  pour  les  mêmes  motif.-', 
obligé  de  s’adresser  à  moi, 
alors  qu’il  préférerait  aller 
ailleurs.  Donc  le  libre  choix 
du  médecin  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail  existe  en 
théorie  ;  par  la  faute  des 
sociétés  de  secours  mutuels 
il  n’existe  pas  en  fait. 

Réponse.  —  Toutes  les 
demandes  que  vous  nous 
faites  sont  exécutées  ;  le  D' 
H.  recevra  les  documents 
nécessaires  à  l’éclairer  sur 
rCEuvre  du  Concours. 

La  question  si  imporlanlo 
des  rapports  entre  méde¬ 
cins  et  Sociétés  de  Secours 
mutuels  a  été  longuement 
traitée  dans  nos  Assem¬ 
blées  générales  des  18  et  19 
nov.  dernier.  Les  pro¬ 
chains  numéros  du  Con¬ 
cours  vous  diront  l’attitude 
que  nous  devrons  prendre. 

—  Permettez-nous  de  vous 
féliciter  des  bonnes  dispo¬ 
sition  que  vous  montrez 
pour  nous  aider  dans  une 
lutte  qui  réclamera  toutes 
les  forces  unies  du  corps 
médical. 

Battez  le  rappel  auprès 
des  jeuhes,  et  communi¬ 
quez  l'enthousiasme  qui 
mène  au  succès. 

D*'  G.,  à  V-sur-L.  (L.-et 
G.)  — «  Envoyez  moi  toutes 
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VALSf’ltfîEINE 


Nous  avons  dit  que  la  Reine  de  Vais  était  claire,  limpide  et  très  ga¬ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrairement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  un  abondant  précl-  I 
pilé  de  matières  terreuses.  I 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c’est  qu’elle  est  à  l’abri  des  | 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteille  est  faite  d’une  façon  aseptique,  f 
Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaiix  à  dépôts  se 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvables. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènes  et  très  peu  de  colo-  l| 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent  mi 
des  désordres  souvent  inexplicables, .sinon  pernicieux.  | 

En  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  scientifique-  I 
ment  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques’ que  le  médecin  est! 
en  droit  d’attendre. 


•  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Baint. 
Prix  spécial  aux  médecins. 


LE  FÜmiCHTOl? 


MODE  D'EMPLOI: 

Cuber  la  pièce  à  désiufectei 
Se  munir  d’autant  de  Fu 
migator-i  P”  3  qu'il  y  a  d 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC:  I 
Le  Fumigalor  n“  S  pour 
15  m»  2.50. 

Le  Fumigalor  n“  4  pour 

suppiémentaife. - 1  ^0  m’  3  ff. 

Rabais  important  à  MM .  les  Médecins. 


SERVICE  VACCINAL 


(f  Concours  Miédical  » 


,  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

PRIX  '  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

\  Etui  de  6  petits  tubes. .  2  fr.  50 

f  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  — -  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 
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de  chèvre  peut  être  pris  cru,  c’est-à-dire  avec  tou¬ 
tes  ses  qualités  de  digestibilité  et  de  nutritivité.  Il 
àermet  de  réaliser  cet  important  desideratum  de 
'allaitement  :  donner  un  lait  rigoureusement  na¬ 
turel. 

Résaltnls  cliniques. 

—  Le  lait  de  chèvre,  en  raison  des  anciens  '  t  in¬ 
justes  préjugés  que  j’ai  passés  en  revue  tout  à 
rheure,est  encore  relativement  peu  employé  dans 
l’allaitement  des  nouveau-nés.  Les  essais  cliniques 
qui  en  onlété  faits  récemment,  en  utilisant  bien 
entendu  —  cela  est  essentiel  —  des  races  caprines 
convenablement  sélectionnées,  ont.  été  des  plus 
satisfaisants.  Personnellement,  je  possède  des  ob¬ 
servations  déjà  nombreuses  d’enfants  délicats 
élevés  dans  les  meilleures  conditions  avec  le  lait 
de  la  chèvrerie  de  Levallois.  D’ailleurs,  des  pédia¬ 
tres  très  autorisés,  comme  àlM.  Poissard,  accou¬ 
cheur  à  la  maternité  de  l’hùpital  Tenon,  Tribou- 
let.  médecin  des  hôpitaux,  et  Raimoncli,  médecin 
des  Gouttes  delait  de  Montmatre,  ont  publié  sur 
ce  sujet  des  travaux  cliniquement  probants. 

EtlcD-  Barbellion  ajoute  en  terminant  : 

—  \  oilà,  mon  cher  confrère,  pour  repondreen 
quelques  motsà  votre  demande. où  en  est  la  ques¬ 
tion  du  lait  de  chèxrc.Que  le  corps  médical  veuille 
bien  encourager  les  éleveurs  de  son  appui  scien¬ 
tifique  et  moral,  et  nous  verrons  bientôt  se  déve¬ 
lopper  dans  Paris  de  nombreuses  chèvreries 
modèles,  pour  le  plus  grand  bien  des  enfants.  » 

■  Cette  inléressantc  opinion,  ainsi  formulée  par 
notre  confrère,  trouvc-t-cllc  crédit  auprès'  des 
maîtres  on  pédiatrie?  Cestee  que  nous  tenterons 
d’élucider  dans  des  articles  ultérieurs. 

D'-  P.  Lacroix. 
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Le  üviocol  dans  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire. 

Le  docteur  Grünberg  consapre  sa  thèse  de  doc¬ 
torat  à  l’étude  du  Thiocol  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  —Après avoir  rappelé  les  grandesli- 
gnes  du  traitement  de  la  tuberculose  ;■  cure  hy- 
giéno-dié-létique  et  traitement  médicamenteux, 
le  D-' Grünberg  résume  en  riueh[ues  mots  l’ac¬ 
tion  des  divers  médicaments  préconisés  dans  la 
cure  delà  maladie  et  que  l’on  peut  diviser  avec 
les  auteurs  en  trois  catégories  :  l"  ceux  qui  sont 
destinés  à  relever  la  nutrition  de  l'organisme 
(arsenic,  phosphore,  huile  de  foie  de  morue,  etc.); 
—  2»  les  médicaments  qui  ont  pour  but  de 
combattre  le  microbe  ou  ses  toxines  (sérum,  tu¬ 
berculine,  etc.)  ;  —  3“  enfin  les  me  dcamenls  qui 
réunissent  les  propriétés  des  deux  catégories  pré¬ 
cédentes  (créosote  et  scs  dérives). 

Dans  celte  dernière  catégorie  on  doit  ranger 
les  dérivés  innombrables  delà  créosote  et  du  gaia- 
çol.  Malheureusement  tous  ces  médicaments 
malgré  leur  action  ellicace  en  certains  cas,  peu- 
vaient  provoquer  nombre  d’accidents;  troubles 
digestifs,  liémoptysics,  poussées  tuberculeuses, 
néphrites,  etc.,  qui  en  restreignent  beaucoup 
l’emploi,  \ussiun  corps  qui  aurait  les  avantages 
delà  créosote  et  du  gaiacol  sans  en  avoir  les  in¬ 


convénients  devait-il  être  le  bienvenu  en  théra¬ 
peutique. 

Le  thiocol  (orlho-sulfo-gaiacolate  de  potasse) 
est  une  poudre  blanche,  de  saveur  un  peu  amère 
soluble  dans  l’eau  et  insoluble  dans  l’huile  ;  mê¬ 
me  en  solution  concentrée  il  n  exerce  pas  d’ac¬ 
tion  caustique'  sur  les  muqueuses.  Il  renferme 
52  "/o  de  gaiacol  et  .s’absorbe  très  facilement.  Son 
action  physiologique  est  complexe  :  au  point  de 
vue  urinaire  il  augmente  Turee  et  les  acides  sul- 
fo-conjugués.  Nullement  toxique  pour  le  sang,  il 
augmente  le'  nombre  des  globules  rouges  et  pro¬ 
voque  la  leucocytose.  Au  point  de  vue  respira¬ 
toire,  il  augmente  la  capacité  respiratoire  et  la 
consommation  d'oxygène. 

Le  thiocol  même  à  fortes  doses  est  toujours 
parfaitement  supporté  par  l'estomac,  il  produit 
une  augmentation  du  suc  gastrique  et,  par  ses 
propriétés  antiseptiques,  il  est  un  excellent  anti¬ 
diarrhéique  dans  certains  cas. 

D'après  les  expériences  sur  le  lapin,  le  thiocol 
serait  on  même  temps  un  médicament  d’épar¬ 
gne  C£ui  fait  que  les  aliments  ingérés  profitent 
mieux. 

Le  soufre  du  thiocol,  en  s’éliminant  par  les 
bronches,  diminue  dans  une  grande  proportion 
l’expectoration  du  tuberculeux.  En  même  temps, 
comme  la  créosote,  il  produit  au  voisinage  des 
lésions  une  légère  hyperémie  pulmonaire  favo¬ 
rable  à  la  défense  de  l’organisme  contre  les 
progrès  de  la  maladie.  Enhn  les  expériences 
sur  le  lapin  prouvent  que  l’ingestion  du  thiocol 
empêche  le  développement  de  la  tuberculose 
sur  les  animaux  inoculés. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  le  D"  Grün¬ 
berg  publie  une  trentaine  d'observations  détail¬ 
lées  de  traitement  de  tuberculeux  par  le  thiocol. 
Surlesl-li  cas  qu  il  a  pu  étudier  nous  tenons 
seulement  une  quinzaine  d’insuccès,  soit  :  près 
de  90  “/o  d’améliorations  ou  de  guérisons.  Saut 
dans  les  cas  très  avancés,  le  thiocol  améliore  ou 
arrête  l'évolution  de  la  tuberculose. 

Dans  nombre  de  cas.  nous  x'oyons  les  sueurs 
disparaître,  la  fièvre  s’abaisser  et  l’appétit  repren¬ 
dre  en  même  temps  que  le  poids  du  corps  aug¬ 
mente,  mais  le  symptôme  le  plus  profondément 
atteint  par  le  thiocolest  l'expectoration.  Sons l'in- 
tluence  de  ce  médicament  on  voit  peu  à  peu  les 
crachats,  d’ahord  purulents,  se  fluidifier,  dimi¬ 
nuer  de  quantité,  devenir  mu  co-purulents,  puis 
enfin  muqueux  seulement. 

La  toux  subit  la  môme  évolution  que  les  cra¬ 
chats.  Tandis  qu’à  l’auscultation  on  constate  peu 
à  peu  la  disparition  ou  la  diminution  des  râles. 

Les  doses  employées  par  le  D"  Gri'inberg  va¬ 
riaient  de  2  à  3  grammes  par  jour  en  commen¬ 
çant  par  de  petites  doses  pour  tâter  la  tolérance 
du  malade.  11  faisait  prendre  ce  médicament 
soit  en  nature,  comprimés  ou  cachets,  soit  en  po¬ 
tion,  sirop,  ou  associé  à  d’autres  médicaments. 
Les  périodes  de  traitement  duraient  de  quinze  à 
vingt  jours  séparées  par  des  intervalles  d’une  di¬ 
zaine  dejours. 

Comme  conclusion,  le  thiocol  a  sur  la  créosote, 
le  gaiacol  et  leurs  dérivés,  l’avantage  de  n’ôtre  ni 
toxique  ni  caustique. d’être  facilement  absorbé.  11 
agit  surtout  favorablement  sur  l’expectoration,  et 
son  action  est  su  l'tout  efficace  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  chronique,  à  marche  lente  on  pré¬ 
domine  l’élément  bronchitique. 
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REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Pourquoi  et  eoinment  l’homme  doit-il  se 
protéger  des  helmiuthes  ? 

Parmi  les  parasites  qui  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  pathologie  humaine,  ce  sont  les  hel¬ 
minthes  qui  occupent  une  des  premières  places. 
Ils  ne  déterminent  pas  seulement  des  troubles 
généraux  de  la  circulation,  de  la  nutrition,  du 
système  nerveux  central,  etc.;  ils  peuvent  même 
faire  naître  une  véritable  entité  morbide,  telle 
que  l’ankylostomiase,  la  trichinose,  la.  bilhar¬ 
ziose,  etc.  Malheureusement,  les  praticiens  ne 
connaissent  pas  assez  la  biologie  de  ces  parasites, 
leur  rôle  pathogénique,  les  modes  de  leur  pro¬ 
pagation. 

Le  rôle  pathogénique  dés  helminthes  peut  se 
manifester  de  différentes  façons  : 

1°  Par  une  simple  action  mécanique.  Leur  pré¬ 
sence  dans  les  organes  est  susceptible  d’y  déter¬ 
miner  des  obstructions,  des  dilatations,  des  néo¬ 
formations,  dos  excitations  l’éllexes,  des  troubles 
fonctionnels. 

2"  Par  des  pertes  de  sang,  soit  que  les  hel¬ 
minthes  soutirent  eux-mêmes  du  sang,  soit 
qu’ils  créent  des  lésions,  qui  donnent  issue  pen¬ 
dant  un  certain  temps  au  liquide  sanguin,  cette 
hémorrhagie  étant  souvent  favorisée  par  l’inocu¬ 
lation  d’une  substance  anti-coagulante  (tel  est  le 
cas  de  l’Uncinaria  canina). 

i!"  Par  la  production  de  substances  toxiques. 
Ce  point  de  vue  particulier  de  la  question  a  été 
spécialement  étudié  en  ces  temps  derniers.  On  a 
pu  affirmer  la  présence,  dans  l’extrait  de  quel¬ 
ques  helminthes,  de  toxines  susceptibles  de  déter¬ 
miner  des  abaissements  ou  des  élévations  de  la 
température  du  corps,  des  troubles  du  système 
nerveux  central,  des  phénomènes  hémolytiques, 
etc.  11  est  très  vraisemblable  que  la  plupart  de 
ces  substances  toxiques  sont  aussi  excrétées  par 
les  helminthes  vivants,  et  qu  elles  occasionnent 
certaines  maniféstations  morbides.  iNéanmoins. 
le  plus  souvent,  elles  ne  sont  mises  en  liberté 
qu’après  la  mort  des  helminthes.  C’est  ainsi  que 
(ialli-Valério  (  Théra. >.  Monalsli..  juillel  lüüâ)  rap¬ 
porte  deux  cas  d’anémie  grave,  produits  par  le 
Bothriocephalus  latus,  oùlervvers  éliminés  étaient 
morts,  et  présentaient  un  ^commencement  de 
macération -L’extrait  de  ces  bothriocéphales  mon¬ 
trait  une  action  hémolytique  plus  efficace  après 
la  mort  que  pendant  la  vie. 

4°  Los  helminthes  peuvent  enfin  transporter 
des  bactéries  et  les  inoculer  auniveau  des  lésions 
qu’ils  déterminent  clans  les  différents  organes. 

Dans  la  plupart  des  cas,  toutes  ces  actions  no¬ 
cives  se  combinent  pour  faire  apparaître 
les  différents  symptômes  de  l’helminthiase,  dont 
la  gravité  n’est  d’ailleurs  nullement  en  rapport 
avec  lé  nombre  des  parasites.. 

Voyons  à  présent  par  quelles  voies  les  helmin- 
thes  pénètrent  dans  l’organisme  humain. 

C’est  tout  d’abord  par  l’appareil  digestif.  La 
chair  des  animaux  peut  colporter  ces  parasites 
eux-mêmes  ;  sur  elle  également  les  mouches  dé¬ 
posent  volontiers  des  œufs  ou  des  larveS  de  vers 
(trichocéphales-tænias,  oxyures).  Certains  fruits 
ou  légumes  sont  aussi  susceptibles  d’être  souillés 
par  des  larves  ou  des  œufs  ;  dans  cet  ordre 


d’idées,  il  faut  signaler  la  salade  comme  particu¬ 
lièrement  dangereuse,  quand  elle  est  ingérée  à 
l’état  de  crudité.  Enfin,  l’eau  impure  et  maréca¬ 
geuse  peut  également  servir  de  véhiculé. 

La  pénétration  des  helminthes  se  fait  encore  au 
niveau  delà  peau, par  la  piqûre  de  certains  insec¬ 
tes,  véhicules  d’œufs etde  larves,  ou  parla  souil¬ 
lure  au  moyen  de  boues,  d’eaux  marécageuses, 
de  matières  fécales  contaminées. 

Il  résulte  d’ailleurs  des  recherches  de  Galli-Va- 
lerio  que  les  fèces,  déposées  au  bord  des  che¬ 
mins,  sont  souvent  infectées  d’helminthes  (dans 
71  pour  100  des  cas  ;  ces  fèces  sont  lavées 
parles  eaux  de  pluie  et  de  neige,  et  laissent  em¬ 
mener  quelques-unes  de  leurs  larves,  lesquelles 
vont  ensuite  infecter  les  plantes,  les  sources  et  les 
cours  d’eau,  d’où  la  dissémination  facile  des  hel¬ 
minthes.  Par  ordre  de  fréquence,  on  trouve  f  as¬ 
caris  lumbricoïdes,  le  trichocéphale  trichiurus, 
l'oxyure  vermicularis  (ces  recherches  ont  prin¬ 
cipalement  été  faites  à  Lausanno-Vallorbe,  Bri- 
gue-Locarno,  etc.). 

Les  helminthes  sont  donc  suffisamment  répan¬ 
dus,  ils  peuvent  devenir  suffisamment  nocifs 
pour  qu’il  soit  nécessaire  de  protéger  notre  orga¬ 
nisme  contre  leur  invasion,  grâce  aux  mesures 
prophylactiques  suivantes  : 

1"  Extension  rurale  de  plus  en  plus  grande  de 
l’inspection  sanitaire  des  viandes  ;  destruction  des 
parties  contaminées  pour  éviter  la  souillure  des 
fumiers.  Dans  certains  cas,  pour  l’échinocoque, 
par  exemple,  les  kystes  hydatiques  peuvent  être 
mangés  par  des  chiens, quî  souilleront  ultérieure¬ 
ment  d’œufs,  par  leurs  matières  fécales,  l’herbe, 
les  légumes, Peau,  sources  de  l’infection  humaine. 

2"  Protection  des  légumes  contre  les  insectes, 
qui  servent  de  véhicules  pour  y  transporter  des 
œufs  prélevés  sur  des  fumiers. 

3°  Abolition  de  l’arrosage  des  légumes  (fruits, 
légumes,  salade)  avec  de  l’eau  de  purin. 

4'’  Guissoncomplète  des  légumes  et  de  la  viande 
même  du  poissOn,  qui  renferme  souvent  le  Bo¬ 
thriocephalus  latus.  La  salade,  avant  d’être  con¬ 
sommée,  sera  lavée  à  plusieurs  reprises  dans  de 
l’eau  très  propre. 

5"  Défense  de  se  servir  d’une  eau  impure, en  par¬ 
ticulier  d’une  eau  marécageuse,  avant  de  l’avoir 
filtrée  ou  soumise  à  l’ébullition. 

(i“  Toutes  les  personnes,  spécialement  les  en¬ 
fants  et  les  ouvriers,  qui  travaillent  dans  les  tun¬ 
nels,  les  mines,  les  tuileries,  ne  devront  toucher 
les  aliments  qu’après  un  lavage  soigné  de  leurs 
mains. 

7”  Propager  la’pratique  des  bains  fréquents, 
surtout  dans  les  mines,  les  tunnels,  pour  éviter 
la  pénétration  transcutanée  des  larves  répandues 
de  ru  duodenalis,  etde  PU  americana. 

_8°  Protéger  les  habitations  contre  les  insectes  ; 
détruire  sur  les  étangs  les  larves  et  les  nymphes 
de  Culicides. 

9“  Répandre  dans  les  campagnes  l’usage  des 
cabinets  d’aisance,  surtout  dans  les  aggloméra¬ 
tions  ouvrières,  dans  les  tunnels,  où  régné  l’an¬ 
kylostomiase. 

10“  Le  traitement  des  sujets  atteints  d’helmin¬ 
thiase  sera  toujours  des  plus  sérieux.  Pour  dé¬ 
truire  les  parasites  dans  les  fèces.  Galli-Valerio 
recommande  surtout  l’acide  sulfurique.  Cette 
mesure  s’applique  spécialement  à  l’ankylosto¬ 
miase. 

11°  Dans  les  régions  infectées  d’échinocoques. 
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on  traitera  énergiquement  les  chiens  par  des  pur¬ 
gatifs  ;  les  animaux  malades  seront  séquestrés, 
leurs  fèces  détruites. 

Toutes  ces  mesures  seront  de  la  plus  grande 
utilité  pour  les  médecins  et  le  public  dans  les 
régions  à  helminthiase;  elles  permettront  d’orga-, 
niser  une  lutte  rationnelle  et  efiicace  contre  les 
parasites.  _ 

Sur  le  traitement  de  5a  méning-îte  céré- 
bro-si>inaIe  épidémique. 

Dans  la  méningite  cérébro-spinale  épidémi¬ 
que,  la  ponction  lombaire  de  Quinclic,  renouve¬ 
lée  fréquemment,  semble  pouvoir  inlluencer 
d’une  manière  favorable  l’évolution  de  la  mala¬ 
die  et  diminuer  son  danger  vital.  A  l’appui  de 
cette  assertion,  Lenhartz  cite  de  nombreuses  ob¬ 
servations  probantes.  Cette  petite  opération  peut 
d’ailleurs  être, irratiquée  en  toute  sécurité  dans 
la  clientèle  privée,  l.e  meilleur  procédé  consiste 
à  faire  coucher  le  malade  sur  le  côté,  la  tête  non 
élevée,  et  à  enfoncer  l’aiguille  exactement  sur  la 
ligne  du  milieu,  entre  deux  apophyses  épineuses  ; 
on  devra  accentuer  au  maximum  la  courbure  des 
lombes  en  pliant  les  cuisses  du  patient  sur  son 
abdomen.  Une  perpendiculaire  abaissée  de  l’épi¬ 
ne  iliaque  donnera  à  son  point  de  rencontre  avec 
la  colonne  vertébrale  le  lieu  d'élection  pour  ponc  ■ 
don.  11  sera  prudent  de  ne  retirer  en  une  séance 
que  3ü  ou  50  centimètres  cubes  de  liquide  au  ma¬ 
ximum.  I.\  noter  que,  sur  les  45  cas  relatés  par 
Lenhartz,  40  fois  la  présence  du  diplocoque  de 
dVeichselbaum  fut  décelée.) 

D'autres  auteurs  conseillent  aussi  d’employer 
concurremment  les  bains. chauds  (40°  C.i  dans  le 
traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  du 
larynx. 

La  tuberculose  du  larynx  est  presque  toujours 
secondaire  à  la  luberculosepulmonaire.  Quoiqu’il 
en  existe  des  cas  primaires, vérifiés  par  l’autopsie, 
ceux-ci  sont  si  rares  que  l’on  peut,  dans  la  prati- 
((ue,  toujours  rattacher  la  tuberculose  laryngée  à 
la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  lésions  siègent  le  plus  souvent  sur  les  replis 
arycpiglottiques,  sur  la  paroi  postérieure  du  la¬ 
rynx  et  les  cordes  vocales.  Parfois,  le  diagnostic 
de  l’infiltration  tuberculeuse  ne  peut  être  fait 
qu'au  microscope.  A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  les  ulcérations  tuberculeuses  se  distin¬ 
guent  au  laryngoscope  des  ulcérations  syphiliti¬ 
ques,  par  ce  fait  que  leurs  bords  sont  déchique¬ 
tés,  et  (lue  dans  leur  voisinage  on  remarque  fré¬ 
quemment  des  granulations  et  de  l’ocdcme.  En 
outre,  il  semble  que  les  lésions  syphilitiques, 
même  les  plus  accentuées,  incommodent  moins 
le  patient,  et  cpPelles  retentissent  moins  sur  l’état 
général. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  laryngée  doit 
être  général  et  local.  En  ce  qui  concerne  le  pre¬ 
mier,  il  est  inutile  d’insister,  car  il  ne  diffère  pas 
de  celui  employé  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Quant  au  traitement  local,  il  faudra  totalement 
le  négliger  dans  les  cas  grax'es  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  avancée  ;  les  inhalations  même  seront 
défendues.  En  pareil  cas,  on  se  contentera  de 
prescrire  des  narcotiques,  et  l’on  cherchera,  par 


des  insuftiations  d’orthoforme,  par  exemple,  à 
restreindre  le  plus  possible  l’emploi  de  la  mor¬ 
phine. 

Ce  sont  les  inhalations,  qui  constituent  le  trai¬ 
tement  Iqcal  le  plus  simple  :  un  certain  nombre 
de  médicaments  peuvent  être  employés.  Le  D^ 
llamm  [Thnrap.  Monaslsh.,  juillet  1905),  recom¬ 
mande  le  baume  du  Pérou.  Trois  fois  par  jour,  il 
faut  compter  15  gouttes  du  mélange  ;  Baume  du 
Pérou,  1  ;  alcool  éthylique  5  ;  dans  un  récipient 
d'eau  bouillante  ou  de  thé  de  camomille  ;  l’inha¬ 
lation  se  fait  au  moyen  d’un  long  tuyau  de  pa- 
pier.Dans  les  cas  légers  de  catarrhe  tuberculeux, 
ce  procédé  permet  d’obtenir  une  prompte  rémis¬ 
sion  des  lésions.  On  utilise  aussi,  pour  les  inhala¬ 
tions,  des  solutions  faibles  d’acide  pliénique,  au 
moyen  des  inhalateurs  ordinaires  ;  mais  l’acide  . 
phénique  altère,  souvent  la  gustation,  et  parsuite 
diminue  l’appétit,  chose  qu’il  faut  éviter  chez  les 
tuberculeux;  aussi  réserve-t-on  ce  procédé  pour 
les  cas  légers  ;  s’il  existe  des  infiltrations  dures  ou 
des  ulcérations,  les  caustiques  sont  indiqués. 
Jusqu’à  ces  temps  derniers,  en  employait  beau¬ 
coup  l’acide  lactique,  suivant  la  méthode  des 
cautérisations  de  Krause  ;  mais  on  a  reconnu  que 
ce  médicament  n'avait  aucune  action  spécilique, 
aussi  lui  préfère-t-on  l'acide  trichloracétique  et 
la  galvano-caustique.  Cette  dernière,  en  particu- 
lier,offre  l’avantage  de  pouvoir  être  parfaitement 
localisée  dans  son  action. L'acide  lactique  doit  être 
appliqué  en  solutions  suffisamment  concentrées, 
et  il  est  nécessaire  de  frictionner  la  lésion  au  mo¬ 
yen  du  tampon  imbibé. 

Les  caustiques  déterminent  loco  do'enti  la  for¬ 
mation  d’une  croûte,  dont  on  attend  la  chute 
avant  de  pratiquer  une  nouvelle  intervention. 

Avec  les  progrès  de  la  chirurgie  on  ne  se  con¬ 
tenta  plus  de  ces  méthodes  de  douceur,  parfois 
d’assez  longue  durée  ;  on  préféra,  sous  l’anesthé¬ 
sie  coca'ini{[ue,  employer  la  curette  tranchante 
our  les  ulcérations,  ou  la  double  curette  pour 
extirpation  totale  des  inliltrationsou  des  tumeurs 
(la  double  curette  permettant  de  pénétrer  partout 
grâce  à  des  cuillers  de  formes  et  d  inclinaisons 
variables').  On  pouvait  espérer  débarrasser  do  la 
sorte  le  larynx  de  toutes  ses  lésions  :  il  n’en  est 
malheureusement  rien.  Malgré  tous  ses  perfec¬ 
tionnements,  l’instrument  ne  peut  gagner  la  face 
inférieure  des  cordes  vocales.  Parfois  une  ulcéra¬ 
tion  superficielle  très  petite  s’étend  très  en  pro¬ 
fondeur,  se  relie  à  une  autre  en  passant  sous  un 
pont  de  muqueuse  saine.  En  outre,  le  larynx  sert 
de  passage  à  toutes  les  excrétions  provenant  des 
poumons  malades,  d’où  la  réinfection  possible 
des  plaies  opératoires;  or  la  croûte  protectrice 
déterminée  par  la  cautérisation  rend  cette  éven¬ 
tualité  impossible.  De  plus,  même  si  le  larynx 
supporte  sans  réactions  cette  intervention  chirur¬ 
gicale,  de  nouvelles  granulations  peuvent  appa¬ 
raître,  et  la  plaie,  que  Ton  croyait  guérie,  est 
susceptible  de  prendre  un  aspect  encore  plus  vi¬ 
lain  qu 'auparavant. 

En  présence  de  ces  résultats  peu  engageants, 
l’intervention  chirurgicale  dans  la  tuberculose 
laryngée  est  devenue  d’un  usage  restreint  chez  la 
plupart  des  laryngologues,  qui  d’ailleurs  ont  ad¬ 
mis  les  préceptes  suivants  : 

1"  En  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
laryngée  sera  toujours  indiqué, quand  un  bon  état 
général  permet  d’enlever  avec  sécurité,  ou  avec 
apparence  de  sécurité,  les  foyers  tuberculeux.  A 


760 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cet  effet,  on  ne  pratiquera  la  laryngotomie  que 
d’une  manière  exceptionnelle  ;  la  méthode  nor¬ 
male  se  fera  par  la  voie  buccale. 

Si  une  ablation  totale  est  jugée  impossible, 
on  n'opérei’a  que  pour  écarter  les  complications 
menaçantes,  Ou  celles  contre  lesquelles  les  autres 
méthodes  thérapeutiques  se  montrent  directe¬ 
ment  impuissantes. 

Aucun  des  caustiques  recommandés  ne  pos¬ 
sède  une  action  spécifique  ;  le  meilleur  procédé 
est  constitué  à  l’heure  actuelle,  dans  cet  ordre 
d’idées. par  la  gai vano -caustique.  . 

4"  Le  but  principal  du  médecin  sera  de  recher¬ 
cher  la  guérison  spontanée.  Le  meilleur  moyen, 
tant  qu’un  spécifique  restera  inconnu,  consiste¬ 
ra  dans  un  traitement  général  rationnel,  particu¬ 
lièrement  dans  l’emploi  des  méthodes  physico- 
diététiques. 

Le  niésotane  clans  le  traitement  des 
affections  rhumatismales. 

Le mésotane, éther salicylique.estde  plus  en  plus 
employé  en  place  de  l’acide  salicjlique. Ce  médi¬ 
cament  donne  d’excellents  résultats,  et  grâce  à  cer¬ 
taines  précautions,  il  est  possible  d’éviter  quel¬ 
ques  pe  tits  accidents  qu’on  lui  reproche,  telles 
les  éruptions  cutanées.  11  suffit,  d’après  Kieffer 
{Therap. , Gazelle,  ms.vs,  l%b]  de  mélanger  ce  liqui¬ 
de  huileux  à  de  l’huile, au  moins  en  proportions 
égales  ;  de  plus  il  ne  faut  pas  en  l’appîicj[uant  fai¬ 
re  une  friction  vigoureuse,  mais  une  simple  onc¬ 
tion.  Il  suffit  souvent  d’une  dilution  à  2Ü  pour 
cent. 

Les  effets  les  meilleurs  du  mésotane  s’obser¬ 
vent  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu  :  U  y  a 
cédation  des  douleurs  et  de  la  fièvre.  Son  action 
n’est  pas  toujours  certaine  dans  les  rhumatismes 
subaigus  ou  chroniques  Le  mésotane  est  ineffi¬ 
cace  dans  l’arthrite  blennorrhagicjue.  Quant  à 
l’arthrite  déformante,  il  ne  fait  disparaître  les 
douleurs  que  dans  certains  cas.  Ce  médicament 
est  très  utile  dans  le  rhumatisme  musculaire, 
surtout  dans  lelumbago.  Il  calme  enfin  les  dou¬ 
leurs  de  l’iritis  rliumatismal,  appliqué  en  fric¬ 
tions  sur  les  régions  temporales  et  palpébrales. 

D'-Guorgk. 


HYDROLOGIE 

Le  septième  Conjurés  d’hydi‘oloa;îe 
à  Venise. 

Parmi  les  travaux  présentés  tà  ce  Congrès  par 
les  hydrologues  français,  la  contribution  deChâ- 
tel-Guyon,qui  n’a  pas  compté  moins  de  cinq  mé¬ 
moires  de  cinq  auteurs  différents,  a  été  particu¬ 
lièrement  importante  et  intéressante. 

Trois  de  ces  rapports  avaient  trait  à  l'mtG'o- 
c.olile  mnc(.-niembrijnei.  se  et  à  son  traikmenl  hy- 
dromineral,  un  sujet  de  pressante  et  de  générale 
actualité.  Le  premiér,  le  docteur  F.  Baraduc 
(Châtel-Guyon),  en  collaboi-ation  avec  le  docteur 
Bernard  (PlombièresI,  partage  en  deux  grandes 
classes  les  stations  qui  revendiquent  à  bon  droit 
le  traitement  de  celte  affection  :  à  Plombières, 
Luxeuil  Néris,  Bagnères-cle-Bigorre,  où  la  tliéra- 
peulique  consiste  surtout  en  bains  sédatifs,  on 
enverra  les  nerveux,  les  excitables,  les  conges¬ 
tifs  ;  à  Châtel-Guyon  et  aux  stations  plus  ou  moins 


similaires,  où  la  boisson,  puissant  agent  de  modi¬ 
fication  cellulaire,  joue  le  principal  rôle,  seront 
dévolus  les  anémiés  les  intoxiqués,  les  torpides, 
tous  les  hyposthéniques  généraux  ou  gastro-in¬ 
testinaux.  Le  docteur  Bartoli  (Châtel-Guyon),  dans 
un  mémoire  sur  le  même  sujet,  approuve  et  com¬ 
mente  cette  doctrine  ;  tandis  que  le  docteur  Bay- 
rac  iChâtel-Guyom  s’élève  avec  force  contre  cette 
division  de  justiciables  toute  théorique  et  toute 
artificielle,  dans  une  monographie  fortement 
basée  sur  de  nombreux  faits  de  pratique  person¬ 
nelle  qu’il  a  observés  à  Châtel-Guyon.  Il  affirme, 
preuves  en  mains,  que  Châtel-Guyon  guérit  aussi 
bien,  il  dit  même  :  plus  rapidement  et  plus  faci¬ 
lement,  les  diarrhéiques,  les  spasmodirjues  que 
les  atones  et  les  constipés  :  et  il  appuie  sur  des 
observations  cliniques  nombreuses  et  concluan¬ 
tes  cette  thèse, un  peu  révolutionnaire,  qui  pour¬ 
rait  bien  être  la  vérité  de  demain,  et  dont  il  se 
pi’opose  de  donner  l’explication  et  la  confirma¬ 
tion  théorique  dans  un  prochain  travail. 

Vient  ensuite  une  étude  du  docteur  Esmonet 
(Châtel-Guyon)  sur  le  nv’camsme  d’action  de  quel¬ 
ques  eaux  dites  pnrqatives,  c’est-à-dire  les  eaux 
chlorurées  sodiques'et  magnésiennes,  genre  Châ¬ 
tel-Guyon, qu’il  a  choisies  comme  le  type  le  plus 
complet  et  le  plus  parfait  de  ces  eaux  et  où  il  dé¬ 
montre  que  leur  action  est  duo  au  chlorure  de 
magnésium,  qui  sait  réveiller  et  rétal)lir  la  con- 
Iractibilité  de  la  fibre  lisse  intestinale,  sans  exa¬ 
gérer  la  sécrétion  glandulaire,  sans  purger  au 
sens  propre  du  mot. 

La  dernière  contribution  Châtel-Guyonnaise  au 
Congrès  d’hydrologie  consiste  en  une  monogra¬ 
phie  sommaire  concernant  les  eaux  de  Clialel-. 
Guynn  (docteur  Angelby,  Paris)  considérées  à  un 
double  point  de  vue  :  de  leur  outillage  hydro- 
tliérapique  qui  fut  particulièrement  perfectionné 
en  ces  dernières  années  et  qui  est  maintenant 
admirablement  adapté  aux  buts  divers  qu’il  se 
propose  ;  2"  de  la  géohydrogràphie,  si  curieuse, 
si  dissemblable  des  faits  habituels  de  ces  eaux 
thermales,  qui  apparaissent  au  jour  par  deux 
grandes  cheminees  volcaniques  et  dans  un  ter¬ 
rain  dont  le  sous-sol  immédiat  est  uniquement 
composé  de  roches  primitives.  Par  une  concor¬ 
dance  frappante,  Châtel-Guyon  apportait  ainsi 
une  première  démonstration  à  la  thèse  si  neuve 
et  si  ingénieuse,  exposée  hier  àcemêiue  Congrès, 
sur  la  genèse  des  eaux  minérales  par  le  profes¬ 
seur  Armand  Gautier,  qui  veut  trouver  entière¬ 
ment  et  exclusivement  les  raisons  de  leur  forma¬ 
tion  et  de  leur  composition  dans  la  volatilisation 
des  roches  ignées  :  granit,  porphyre,  précipitées 
par  les  grandes  dislocations  du  sol  au  milieu  de 
la  fournaise  centrale,  où  elles  se  décomposent,en 
fournissant  d’abondantes  vapeurs  d’eau,  lesquel¬ 
les  se  condensent,  se  minéralisent  et  viennent 
finalement  surgir  à  la  surface  par  des  failles  sis¬ 
miques, aux  abords  ou  sur  remplacement  des  vol¬ 
cans. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

L’Exposition  du  Congrès  de  la 
Tuberculose. 

L’Exposition  industrielle  et  scientifique  de  tou¬ 
tes  inventions,  préparations,  moyens,  procédés, 
études,  travaux  intéressant  la  prophylaxie  de  la 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


701 


tuberculose,  prolongée  bien  après  le  Congrès, 
vient  de  clore  ses  portes  le  ‘29  octobre  1905 

Cette  exposition,  véritable  innovation,  idée  ex¬ 
cellente  en  soi  et  dans  son  application,  basée  sur 
le  principe  de  la  valeur  indiscutée  des  leçons  de 
choses,a  eu  un  gros  succès,qu’elle  méritait,  suc¬ 
cès  de  curiosité,  succès  d’intérêt.. . .  près  des  mé¬ 
decins. 

Devant  le  formidable  appareil  des  produits, 
procédés  et  engins  qui  était  réuni  sous  ses  yeux 
et  lui  était  offert  pour  le  préserverdu  terrible  mal, 
le  Public  a  bien  dù  convenir  que  le  laboratoire 
du  savant  et  celui  plus  modeste  de  l’industriel  ne 
chômaient  guère,  et  cjue  si  la  panacée  nécessaire 
et  suffisante  cjui  doit  arrêter  le  bacille  dans  son 
évolution  dansle corps  humain  n’esi  point  encore 
une  réalité  acquise,  on  l’a  déjà  bien  armé  pour 
une  lutte  eflicace  qui  devrait  être  sans  trêve  et 
sans  merci.  ..  àlais  à  •quoi  bon  se  faire  des  idées 
noires  ?  Il  est  bien  temps  de  se  soigner  quand  on 
est  malade.  Faut-il  se  préoccuper  encore  du  mal 
qu’on  peut  avoir  ?  Et  le  prd)lic,dans  les  salles,  cir¬ 
culait,  déçoiilé,  las  ou  indifférent. 

Le  Fumigator  débutait  aux  feux  de  la  rampe. 
Pour  la  première  fois,  il  était  «  exposé  ».  Get  appa¬ 
reil, aujourd’hui  connu  et  apprécié  du  corps  mé- 
■  clical  entier,  des  savants,  bactériologistes  et  chi¬ 
mistes  qui  le  recommandent  à  l’occasion  et  l’uti¬ 
lisent  pour  eux-mêmes, est  encore  trop  peu  connu 
du  grand  Public  :  c’est  que  ses  propriétaires,  con¬ 
fiants  dans  ses  mérites,  ont  toujours  préféré  qu'il 
lut  vanté  et....  lancé  par  ceux-là  même  qui  pou¬ 
vaient  le  mieux  les  apprécier  :  les  médecins,  plu¬ 
tôt  que  de  forcer  le  succès  —  un  succès  éphé;- 
môre  —  par  une  réclame  tapageuse,  chaiiatanes- 
que,  c'est  itourquoi  les  membres  du  «  Concouis 
médical»  furent  les  premiers  à  connaitrele  Fu¬ 
migator,  à  l’expérimenter,  àle  pi'éconiser. 

Aussi  les  abords  de  l’exposition  du  Fumigator 
présentaient-ils  plusieurs  foispar  jour  celte  scène 
pittoresque  :  des  médecins,  au  nom  et  même 
à  physionomie  connus,  des  majors  de  l'armée  plu¬ 
sieurs  fois  galonnés,  des  savants  réputés,  s’y  ren¬ 
contraient,  s’y  arrêtaient,  causaient  de  cet  «  ap¬ 
pareil  de  désinfection  qui  n'en  est  pns  un,  parait 
être  pourtant  la  perfection  du  genre  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  et  surpasser  de  beaucoup  en  intérêt  tous  les 


autres  procédés  compliqués  à  plaisir....  »,  tandis 
que  des  profanes,  intrigués  par  les  rassemble¬ 
ments,  les  discussions,  les  conférences,  s’appro¬ 
chaient,  saisissaient  un  Fumigator,  l’examinaient 
d’un  œil  soupçonneux,  ouvraient  un  œil  rond  sur 
«  le  monsieur  informé  »  qui  disait  :  «  c’est  très 
bien  »,  reposaient  le  bloc  brun  emprisonné  dans 
sa  griffe,  sur  la  tablette,  et  s’en  allaient  en  mar¬ 
mottant  :«  c'est  pas  joli  !  » 

«  C’est  pas  joli  !  »  soit,  mais  «  c'est  pratique  » 
et  ça  n’abîme  pas  ce  que  vous  pouvez  avoir  de 
loli  chez  vous,  ô  Public,  grand  enfant  qui  n’ado¬ 
rez  que  ce  qui  brille  !... 

Les  élèves  du  \al-de-Grâce.  en  uniforme,  vin- 
rent  et  un  de  leurs  plus  distingués  professeurs, 
M.  le  Docteur  Lemoine,  leur  lit  la  description  du 
Fumigator  :  «Un  tube  de  cuivre  qui  contient  du 
trioxyméthylène  est  entouré  d’une  pâte  combus¬ 
tible  ;  on  allume  la  pâte,  le  trioxyméthylène 
chauffé  laisse  dégager  l’aldéhyde  formique  qui 
doit  assurer  la  désinfection....  »  (,)uand  le  groupe 
des  élèves,  très  intéressés  par  les  explications  de 
leur  maître,  après  avoir  longuement  examiné  les 
divers  fumigators  de  l’exposition,  se  furent  éloi¬ 
gnés,  un  monsieur  s’approcha  et,  affectant  un 
pende  scepticisme  :  «  G’est  ce 'machin-là  qui  tue 
les  microbes'.*—  Oui  ! — Onlelaissc  toutsimplemcnt 
dans  la  pièce  ?  —  Ah  !  non  !  il  fautrallumer.  — 
Ail  ?  et....  ça  sentbon  ?...  Non,  ça  pique,  c’est 
du  formol!  — Ah!....  »  Ètil  s’en  alla  désappointé, 
songeant  apparemment  qu’on  n’attrappe  pas  les 
mouches  avec  du  vinaigre  ! 

On  peut  tirer  une  conclusion  de  ces  petites  scè¬ 
nes  :  c’est  quele  Pub'ic,  quoi  qu’on  en  dise,  n’est 
pas  près  de  savoir  se  soigner  seul.  Il  lait  ses  pre¬ 
miers  pas  dans  la  voie  de  l'hygiène  et  il  les  fait 
paresseusement,  sans  le  désir  de  savoii'  bientôt 
«  marcher  »,  de  savoir  bientôt  appliquer  des  rè¬ 
gles  de  conduite  qui  le  préservent  de  la  maladie 
et  reculent  pour'lui  le  terme  fatal  de  la  mort.  Des 
œuvres  traitées  comme  celles  de  l’Exposition  du 
Gongrès  de  la  Tuberculose  sont  assurément  loua¬ 
bles,  mais  combien  d’expositions  passeront  avant 
([ue  «  l’éducation  des  tuberculeux»  et...  des  au¬ 
tres  soit  faite....  Le  Professeur  von  Behring  aura 
peut-être  donné  au  monde  son  «  nouveau  re¬ 
mède  »...  ! 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L'assistance  médicale  en  ludo-Chine. 

{Débouchés  pour  jeunes  médecins.) 

Sonia  (Tonkin),  le  l"  sept.  1905. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Je  ne  sais  si  vous  connaissez  ce  nouveau  débou¬ 
ché  très  rémunérateur  pour  nos  jeunes  confrères, 
mais  je  tiens  à  vous  le  signaler,  et  je  vous  envoie 
par  ce  même  courrier  copie  de  t’arrêté  de  M.  le 
pouverneur  général  de  l’Indo-Ghine  créant  un  ser¬ 
vice  civil  d’assistance.  Le  traitement  de  début  est 
de  7000  (en  général  avec  un  supplément  minimum 
de  1200  fr.)  et  peut  atteindre  15000  et  18000,  sans 
compter  la  clientèle  payante  qui,  dans  certaines 
provinces,  est  très  importante. De  plus  une  retraite 
peut  être  assurée  à  55  ans. 


Get  arrêté  a  été  inséré  au  Journal  Officiel  de  la 
coLmie  le  11  août  dernier. 

Je  crois  devoir  ajouter  qu'aujourd’hui  le  Tonkin 
et  le  Haut-Laos  (que,  seuls,  je  connais)  ne  sont  pas 
aussi  malsains  qu’ils  en  ont  la  réputation.  Certes, 
il  y  a  des  régions  mauvaises  ;  mais  partout,  quand 
cela  est  possible,  on  change  de  place  les  postes  ; 
les  h  a bi  tâtions  sont  confortables,  bien  situées  ;  le 
ravit  aillemeal  se  fait  avec  assez  de  facilité,  etc.  Au- 
trefo  is  et  il  n’y  a  pas  encore  longtemps,  tout  cola 
n’existait  pas  et  entrait  pour  une  latge  part  dans 
les  causes  de  la  mortalité. 

D’ailleurs,  par  suite  du  roulement  qui  sera  établi, 
ceux  de  nos  confrères  qui  auront  passé  un  certain 
temps  (plus  ou  moins  long  selon  l’état  de  leur  santé) 
dans  un  poste  malsain,  seront  envoyés  dans  un 
poste  plus  sain. 

J’ajoute  que  nos  confrères  mariés  peuvent  ame¬ 
ner  leurfemme  :  les  dames  sont  en  grand  nombre 
Iciet  s’y  portent  fort  bien.  Il  n’y  aura  qu’une  cliose 
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pénible  au  début,  c'est  l’isolement  de  la  brousse, 
car  on  peut  appeler  isolé  un  poste  qui  n’a  qu’une 
dizaine  d’Européens,  mais  on  s’y  fait  très  vite.  Les 
entants  vivent  bien  aussi,  mais  sont  presque  tou¬ 
jours  un  peu  anémiés. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  meilleu¬ 
res  salutations. 

D".  Perthuisot, 

Médecin  delà  Province  de  Sonia. 

Le  Gouvern  eur  général  de  l’Indo-Chine, 

Vu.... 


Art.  1.  —  Il  est  institué,  en  Indo-Chine,  un  service 
permanent  d’assistance  médicale. 

Art.  2.  —  Il  a  pour  but  d’assurer  : 

1“  Les  soins  médicaux  aux  fonctionnaires,  et  à 
leur  famille,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  la  popula  ¬ 
tion  européenne  et  indigène. 

2°  Le  service  des. établissements  hospitaliers  en¬ 
tretenus  sur  les  fonds  du  budget  général,  des  bud¬ 
gets  locaux,  provinciaux  et  municipaux  (1). 

3'  Le  service  de  la  police  sanitaire,  des  épidémies, 
de  l’hygiène,  et  de  la  santé  publique  dans  la  colonie. 

d-  Le  service  dans  les  postes  consulaires  d'Ex- 
trême-Orient  où  l'assistance  médicale  est  à  la 
charge  du  budget  général  de  l’Indo-Chine. 

TITRE  I 
Personnel. 

Art.  3.  ■—  Le  service  de  l’assistance  est  confié  à 
des  médecins  civils  (2)  nommés  par  le  Gouverneur 
général  après  avis  du  Directeur  général  de  la  Santé, 
et,  pendant  la  période  de  formation, -à  des  médecins 
des  troupes  coloniales  placés  dans  la  position  d’ac¬ 
tivité  hors  cadres  ou  attachés  au  service  général 
dans  la  colonie. 

Médecins  civils. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  médecin  de 
l’assistance  s’il  n’est  Français,  muni  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  délivré  par  les  Facultés  de 
l’Etat  et  s’il  est  âgé  de  plus  de  35  ans. 

Art.  5.  —  Les  médecins  civils  de  l’assistancesont 
soumis,  avant  d’être  titularisés,  à  un  stage  dont  la 
durée  est  de  deux  ans  et  à  l’expiration  duquel  ils 
sont,  suivant  le  cas,  soit  titularisés,  soit  licenciés. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils'  reçoivent  une  indemnité 
égale  à  6  mois  de  leur  solde  d’Europe. 
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(1)  Note  particulière.  Aclministralivcmenl  la  colonie 
est  divisée  en  : 

1"  Service  général  de  l'Indo-Gliine. 

2°  Services  locau.x  :  Cocliinchine,  Annain,  Laos, 
C.aniliodge  et  Tonkin. 

3"  Services  provinciaux:  par  exemple  pour  le  Ton¬ 
kin  :  provinces  de  Haiduong,  Rac-Ninh,  Sonia, 
Tuyen-Ouang,  Yen-bay,  Laokay,  I.ang-son,  etc. 

4”  ()uêl(|ues  rares  villes  ;  Hanoï,  llaïphong,  etc. 

(2)  Le  nuit  n’est  pas  souligné  dans  l’arrété. 


Art.  6.  —  La  quotité  des  soldes,  les  conditions 
dans  lesquelles  la  solde  peut  être  augmentée  et  le 
classement  des  médecins  civils  au  point  de  vue  des 
indemnités  de  roüteetde  séjour,  des  passages  et 
du  traitement  dans  les  hôpitaux,  sont  fixés  confor¬ 
mément  au  tableau  ci-dessus  : 

Art.  7. —  Les  internes  titulaires  des  hôpitaux  où 
il  existe  une  Faculté  de  médecine,  ayant  accompli 
la  période  réglementaire  d’internat  et  les  oîilciers 
démissionnaires  des  corps  de  santé  militaire  et  du 
corps  de  santé  de  la  marine  comptant  au  moins 
3  années  de  service  à  l’Etat,  sont  dispensés  du 
stage  prévu  par  l'art.  5  ci-dessus  et  peuvent  être 
nommés  médecins  titulaires  à  la  solde  de  9000  fr. 
La  durée  de  ce  stage  est  réduite  à  un  an  pour  les 
docteurs. en  médecine  pourvus  du  brevet  spécial 
délivré  par  les  Instituts  de  médecine  coloniale  re¬ 
connus  par  l’Etat. 

Les  officiers  démissionnaires  des  corps  de  santé 
de  l’armée  et  du  corps  de  santé  de  la  marine  comp¬ 
tant  au  moins  dix  années  de-service  à  l’Etat  dont 
quatre  en  Indo-Ghine  peuvent  être  nommés  méde¬ 
cins  titulaires  à  la  solde  de  11.000  francs. 

Art.  8.  —  Les  médecins  civils  de  l’assistance 
peuvent  être  admis,  sur  leur  demande  et  au  moment 
de  leur  titularisation,  au  bénéfice  des  dispositions 
du  décret  du  5  mai  1898,. portant  création  en  Indo- 
Chine  d’une  caisse  locale  de  retraite,  à  la  condition 
toutefois  que,  soit  par  leur  âge,  soit  par  leurs  ser¬ 
vices  antérieurs,  ils  soient  en  mesure  d’obtenir  à 
55  ans  une  pension  pour  ancienneté. 

Art.  9.  —  Ils  peuvent  être  licenciés  de  leur  em-’ 
ploi  par  le  Gouverneur  général  pour  faute  ou  négli¬ 
gence  grave  dans  le  service  aprèsavis  d’un  conseil 
d’enquête  composé  comme  suit  : 

Un  inspecteur  des  services  civils  ou  un  adminis¬ 
trateur  de  1"  classe,  président; 

.  Un  représentant  du  directeur  général  de  la  sarté, 
un  médecin  civil  à  la  désignation  de  l’adminis¬ 
tration  locale,  membres. 

Art.  10.  —  Les  médecins  attachés  à  un  service 
d’assistance  en  Indo-Chine  ou  agréés  pour  ce  ser¬ 
vice  à  la  date  de  la  publication  du  présent  arrêté 
pourront  être  compris  dans  le  nouveau  cadre.  Leur 
classement  et  leur  solde  seront  fixés  pour  chacun 
d’eux  par  l’arrêté  de  nomination.  Ceux  d’entre  eux 
susceptibles  de  réunir  à  .55  ans  d’âge  le  temps  de 
service  exigé  poqr  obtenir  une  pension  proportion¬ 
nelle  sur  la  caisse  locale  de  retraite  pourront  être 
admis  sur  leur  demande  et  à  titre  exceptionnel  à 
effectuer  à  ladite  caisse  les  versements  prescrits 
par  le  décret  du  5  mai  1893. 

2"  Médecins  des  troupes  coloniales  hors  cadres. 

Art.  11.  —  Les  officiers  du  corps  de  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  alfectés  pendant  la 
période  de  formation  à  des  emplois  dans  les  servi¬ 
ces  d’assistance  sont  mis  hors  cadres.  Ils  sont 
nommés  à  ces  emplois,  placés  en  position  de  congé 
et  remplacés,  par  arrêté  du  Gouverneur  général, 
sur  la  proposition  concertée  du  généial  comman¬ 
dant  supérieur,  du  secrétaire  général  de  l’Indo- 
Chlne  et  du  dii-ecteur  général  de  la  santé. 

Art  12.  —  Dans  cette  position,  leur  solde  coloniale, 
leur  solde  de  congé  et  de  traversée,  les  frais  de 
leur  transport  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  la  co¬ 
lonie  sont  à  la  charge  du  service  auquel  ils  ont  été 
allectés.  ' 

Les  congés  sont  accordés  aux  intéressés  dans  les 
mêmes  condiiions  qu’aux  fonctionnaires  civils  de  l'a 
colonie  (1). 


(1)  Par  suile  aux  médecins  civils  après  3  années  de 
in-éseneo  effective,  ti  mois  de  congé  en  France,  sans 
compter  l'aller  et  le  retour,  l'oyago  en  1"  classe  aux 
frais  de.  la  colonie,  l'in  cas  de  maladie,  congé  défi 
mois  également. 
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MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


CH-A-TEX-.  -  G-XJYOrsT 

Sa  Pharmacopée,  son  Arsenal,  sa  Posologie,  ses  Indications. 


ChâleUGuyon  réclame  essentiellement  deux  grandes  classes  de  justiciables  :  les  Constipés, 
chroniques  ou  accidentels,  essentiels  ou  secondaires,  atones  ou  sçasmiques  ;  et  les  Entéri- 
tés,  tant  à  forme  sèche  qu’à  forme  humide,  avec  ou  sans  complications.  Ajoutons,  pour  com¬ 
pléter  ces  indications  générales  :  les  maladies  de  l'estomac  et  du  foie  qui  ont  un  retentis¬ 
sement  ou  trouvent  leur  origine  dans  l’intestin,  entre  toutes  les  iufantilites  et  les  coloniali- 
tes  à  localisation  gastro-intestinale. 

Châtel-Guyon  offre  à  ses  fidèles  6  modalités  thérapeutiques  où  ils  trouveront  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  traitement,  à  leur  soulagement,  à  leur  guérison  ;  1“  VEau  de  Gubler, 
eau  de  cure  et  de  régime  ;  2“  le  Gubler  Concentré,  eau  purgative  ;  3°  les  Comprimés  de  C.^G. 
Gubler,  laxatifs;  4°  les  Pastillesde  C.-G.  Gubler,  digestives  ;  5°  les  Sondes  intestinales  «  Chd- 
telpijron  »,  pour  lavements  et  entéroclyses  ;  6“  la  Cure  hydrominérale  à  la  station,  qui  syn¬ 
thétise  et  qui  —  grâce  à  l’eau  vivante  —  perfectionne  toute  la  gamme  des  autres  produits, 
toute  la  complexité  de  leurs  actions. 

Passons  brièvement  en  revue  :  produits,  posologie  et  indications. 


I.  L’Eau  de  Gubler.  —  C’est  le  grand  médi¬ 
cament,  le  produit-type,  le  mieux  connu  et  de  la 
plus  large  utilisation.  C'esi  une  eau  éminemment 
Acconslipante  et  stimulante  de  toutes  tes  fonctions 
digestives  ;  à  jeun,  à  fortes  doses,  elle  devient  lé¬ 
gèrement  laxative.  Elle  vise  les  constipés  habi¬ 
tuels  et  les  infectés  intestinaux. 

Deux  grands  usages  :  1°  :  Comme  eau  de  laide 
et  de  vegime,  à  litre  préventif,  elle  doit  être  con¬ 
tinuée  indéliniment,  (juanlité  ad  libitum,  mêlée 
avec  une  infusion  aromatique  chaude  pour  les 
dyspeptiques  et  les  douloureux,  sinon  coupée 
avec  du  vin  blanc  léger  (pu  la  rend  très  agréable 
en  exaltant 
sa  teneur 
gazeuse 
2“  comme 
eau  de  cu¬ 
re,  cille,  doit 
se  boire  3 
fois  par 
jour,  pure 
et  froide,  1 
beu '•'-■avant 
les  3  prin¬ 
cipaux  re¬ 
pas,  par 
closes  pro¬ 
gressives 

allant  de  12, à  à  3Ü0  gr  par  prise  de  façon  à  ne  pas 
dépasser  le  litre  pro  die.  Celte  cure,  préparation, 
complément  ou  remplacement  do  la  cure  à  la 
Source,  agit.surtoul  par  une  action  cumulative  et 
doit  se  prolonger  5  à  G  semaines  pour  donner  son 
plein  effet. 


U.  Gubler  concentré.  —  Résultat  de  la  con¬ 
centration  (6  fois)  scienliliciue  de  l’eau  de  Gubler, 
(iubler  Concentré  est  une  eau  purgative  natu¬ 
relle  |Mg  Cl  et  Na  O,  SO'')  absolument  aseptique 
et  de  goût  quasi  agréable. 

Il  évacue  les  résidus  digestifs  ;  il  stimule  et  ré¬ 
veille  l’appétit  ;  il  augmente  la  sécrétion  biliaire 
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I  et  désinfecte  ainsi  l’intestin  ;  il  provoque  la  dé- 
1  plétion  et  la  décongestion  du  foie,  des  reins,  du 
1  cerveau,  par  l’action  légèrement  révulsive  qu’il 
exerce  sur 
le  tube  di- 
gestif.Tous 
les  embar- 
"  ras  gastri- 
ques,  les 
— dyspepsies 


-zt.  les  engor- 
gements 
fé.  viscéraux, 
El—,  les  conges¬ 
tions  ct;ré- 

brales  actives  ou  passives,  les  hydropysies,  les 
obésités,  etc.,  utiliseront  avec  profit  ce  remarqua¬ 
ble  purgatif. 

La  dose  moyenne  est  d’iin  grand  verre  —  le 
tiers  de  la  bouteille  — ,  le  matin  à  jeun,  1  heure 
avant  de  manger. 

III.  Les  Comprimés  de  Châtelguyon  Gu¬ 
bler  sont  des  petites  lentilles  de  sel  naturel  de 
Gubler  (0  gr.  50  par  tablettes 
(Mg  CL  et  Na  O,  SO»). 

Dissous  dans  de  l’eau  pure 
à  la  dose  moyenne  de  8  à  10, 
ils  forment  un  Inxaiii  agréa¬ 
ble,  doux  et  sûr  à  la  foisviui 
libère  sans  colique,  sans  diar¬ 
rhée,  sans  accoutumance, 
sans  fatigue. 

Les  cbnstipiis  atonicpies 
n’ont  pas  meilleur  évacuant 
pour  les  arrêts  accidentels  de 
fonctions.  Ils  constituent,  en 
outre,  à  doses  minimes  et 
•répétées,  une  sorte  de  traite¬ 
ment  spécifique  de  l’cntcro- 
colitc  muco-mcmbrancuse. 


et  les  cons- 
tipations 
ff»”’  rebelles, 


Renseignements  Ef  commandes  :  Société  des  eaux  minérales  de  ChdteSGuyon,  i,  rue  Rossini, 
Paris.  (Prix  spéciaux  (50  %)  et  échantillons  gratuits  aux  Médecins.) 


CorrespoDdaDce  hebdomadaire 

{Suite). 

les  pièces  pour  mon  entrée 
à  l’Amicale  que  j’ai  négli¬ 
gée  l’an  dernier.  » 

Réponse.  —  Vous  êles 
de  l’Âmicaie  depuis  avrii 
1904,  seuiement  vous  âles 
suspendu  de  vos  droits  de¬ 
puis  le  l"  janvier  1905 pour 
fauie  de  paiement  des  62  fr. 
de  votre  cotisation.  Régu¬ 
larisez  donc  au  plus  vite 
votre  situation  avec  le  D"' 
Gassot,de  Chevilly, (Loiret) 
notre  trésorier,  si  vous  vou¬ 
lez  ne  pas  être  rayé  defini¬ 
tivement  et  avoir  à  subir 
une  nouvelle  admission. 

D'  R.  H.,  à  Concours. 

Mon  cher  confrère, 

11  vient  de  se  produire 
un  beau  geste  syndical  dans 
notre  département. 

L’arrondissement  de  St- 
Amand  ne  comptait  que 
peu  ou  point  de  médecins 
syndiqués.  Or,  ces  méde¬ 
cins  vont  se  trouver  atta¬ 
qués  par  un  vaste  syndicat 
agricole,  composé  de  gens 
aisés,  et  désireux  d'avoir 
nos  soins  à  prix  réduits. 

Le  syndicat  du  Cher,  ou¬ 
bliant  l’excès  d’indépen¬ 
dance  des  confrères  non 
syndiqués  vient  de  leur 
tendre  la  main.  La  réu¬ 
nion  aura  lieu,  demain,  à 
St-Amand  et  donnera,  c’est 
certain,  un  résultat.  Si  la 
séance  ne  finit  pas  trop 
tard,  je  vous  adresserai  un 
compte  rendu  demain  soir. 

Profitez  de  l’occasion  eldu 
compte-rendu  de  vos  assem¬ 
blées  pour  envoyer  le  Con¬ 
cours  dans  le  Clier.  Je  vais 
vous  recruter  du  monde  dès 
demain. 

Quant  à  la  lettre  que  je 
vous  prie  d’insérer,  arran- 
gez-la  ;  je  suis  si  surmené  en 
ce  moment  que  tout  ce  qui 
n’est  pas  très  important,  je 
le  néglige  malgré  moi.  Vous 
pourriez  n’insérer  que  jus¬ 
qu’où  je  parle  d’abus  de 
pouvoir  dont  Je  ne  suis  pas 
responsable  ou  rédiger  une 
petite  note  impersonnelle. 

Le  D'  Hyvert  nous  prie  de 
faire  savoir  que  les  com¬ 
munications  n’étaient  pas 
envoyées  en  son  nom,  que 
l'œuvre  de  la  mutuelle  dont 
il  est  à  la  vérilé  le  promo¬ 
teur  n’est  désormais  plus 
sienne,  qu’elle  appartient 
au  bureau.  Cette  société 
sera  autorisé  dans  15  jours 
environ,  etc.  Arrangez  cela 
pour  le  mieux. 

Un  journal  bi-mensuel  à 
diriger,  un  deuil  cruel  et 
les  soucis  consécutifs  à  ré¬ 
gler,  les  réponses  aux  let¬ 
tres  relatives  à  la  mutuelle 
et  ma  nombreuse  clienlôle 
tout  cela  m’absorbe  un  peu 


Suite  pap'e  XII. 


Phoapjiure  de  zinc  :  | 

MIE  CÉRÉBRALE 
IÉNIE,PHOSPHATURIE 
SURMEWAGE,  ÇONVALESCEWCE,  etc. 

Ne  pas  confondre  la  Blèdlcatlon  phospborèe 
_ c  la  suralimentation  phosphatée,  celle-ci  pou¬ 
vant  se  faire  par  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 
jaunes  dœufs,  les  graines  de  céréales,  e‘" 

Pnarniacie  BILI-OW,46,  Rue  Pierre  Charron,  PftRIS  (8°4rrt).  Téléphone 517-12.  \ 
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VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  6ÜIGNAS  &  L  BAUDET 

24,  roe  Cornac,  BOKDEAOX,  rue  Tonrat,  26. 


Envoi  dn  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C‘®. 

SOCIfTElFArEIESIESsSEiniES 

G.  Heudebert,  Maignan,  Maljean  &  C*®. 

39,  rue  du  Sentier  et  lé,  rue  St-Fîaere,  PARIS 

Envoi  sur  demande  du  catalogue 
spécial  pour  MM.  les  docteurs. 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  »  Mono  n  est  un  nouveau  porte-plume  slylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d’être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Etui  en  cuira  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 
Dur  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 

’nistrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 
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Art.  13.  —  En  outre  de  leur  solde,  les  médecins  ci¬ 
vils  et  les  médecins  des  troupes  coloniales  hors 
cadres,  affectés  au  service  de  Passistance,  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  pour  irais  de  service  et  de 
tournées  variable  suivant  les  postes  et  la  nature  du 
service,  d’après  les  indications  du  tabieau  n*  1  an¬ 
nexé  au  présent  arrêté  ! 

Art.  14.  —  Les  emplois  de  médecin  de  consulats 
dont  il  est  question  au  §  4  de  l’article  2  ci-dessus 
sont  attribués,  de  préférence  etjusqu’à  nouvel  ordre, 
aux  médecins  des  troupes  coloniales  hors  cadres. 
Ces  officiers  reçoivent  dans  celte  position  la  solde 
de  leur  grade  et  une  indemnité  déterminée  pour 
chaque  poste,  par  arrêté  du  Gouverneur  Général. 

3.  Médecins  des  Trouves  coloniales  du 
service  général. 

Art.  15.  —  Les  médecins  du  service  général  peu¬ 
vent  être  chargés  du  service  de  l’assistance  dans 
les  circonscriptions  où  ils  résident  (tableau  n“  2), 
ils  reçoivent  dans  ces  cas  une  indemnité  pour  frais 
rie  service  et  de  tournées,  fixée  par  le  Gouverneur 
Général. 

TITRE  II. 

l'onctionnenient  du  Service. 

Art.  16.  —  Le  personnel  du  service  de  l’assistance 
est  réparti  entre  les  différents  pays  de  l’Indo-Chine 
et  les  postes  consulaires  et  mis  par  suite  à  la  dispo¬ 
sition  du  Lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine, 
des  résidents  supérieurs  et  des  consuls,  conformé¬ 
ment  aux  indications  du  budget  général  et  des  bud¬ 
gets  locaux. 

Les  désignations  aux  diversemplois  et  la  mise  à  la 
disposition  du  Lieutenant-gouverneur,  de  résidents 
supérieurs,  des  consuls,  sont  faites  après  avis  de 
ces  hauts  fonctionnaires  sur  la  prop  osition  concer¬ 
tée  du  Secrétaire  général  de  l’ïndo-Ghine  et  du  Di¬ 
recteur  général  de  la  Santé. 

Art.  17.  —  Dans  l’exécution  du  service,  le  per; 
sonnel  de  l’assistance  médicale  relève  de  l’autorité 
administrative  à  la  disposition  de  laquelle  il  est 
placé,  et  est  noté  par  elle. 

Il  relève  en  outre  de  l’autorité  du  Directeur  géné¬ 
ral  de  la  santé  dans  les  conditions  déterminées  par 
l’arrêté  du  20  janvier  1904  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  partie  clinique  du  service. 

ArtlS.  —  Le  Directeur  général  de  la  Santé  est  dé¬ 
positaire  des  dossiers  du  personnel  de  l’assistance  ; 
il  conserve  une  expédition  du  bulletin  de  notes  de 
ce  personnel  et  en  reporte  les  indications  sur  le 
calepin  individuel  des  intéressés.  11  tient  le  matri¬ 
cule,  établit,  d’accord  avec  le  chef  d’administration 
ou  de  service  sous  les  ordres  desquels  se  trouve 
placé  l’intéressé,  les  mémoires  de  proposition  pour 
la  titularisation,  l’augmentation  de  solde,  la  pension 
de  retraite. 

Art.  19. —Les  soldes  des  médecins  de  l’assistance 
en  service  dans  la  colonie,  ainsi  que  les  accessoi¬ 
res  de  solde  et  toutes  les  dépenses  occasionnées  par 
eux,  sont,  en  principe,  imputables  aux  budgets  lo- . 
eaux. 

Toutefois,  les  provinces  peuvent  être  appelées  à 
contribuer  aux  dépenses  qui  les  concernent,  dans 
une  proportion  fixée  cliaque  année  par  le  gouver¬ 
neur  général  aumoment  de  la  préparation  des  bud¬ 
gets  locaux. 

Les  dépenses  de  transport  dans  l’intérieur  des 
provinces  sont  dans  tous  les  cas  à  la  charge  des 
budgets  provinciaux . 

Art.  20.  —  Les  services  d’assistance  médicale  rele¬ 
vant  directement  des  municipalités  continuent  à 
fonctionner  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
règlements  en  vigueur  eu  tout  ce  qui  n’est  pas  con¬ 
traire  aux  dispositions  du  présent  arrêté  . 

Art.  21.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  des  arrêtés  antérieurs  contraires  à 
celles  du  présent  acte. 

Art.  22  —  Le  Secrétaire  général  de  Tlndo-Chine, 
les  chefs  d’administrations  locales,  et  le  directeur  \ 


général  de  la  santé  en  Indo-Ghine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Saigon,  le  30  juin  1905. 

Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
Signé  :  Beau. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  secrétaire  général  de  l’Indo-Chine, 
Signé  :  BnoNi. 

Le  directeur  général  de  la  santé  de  l’Indo-Chine, 
Signé  ;  Grall. 

’  Pour  ampliation  : 

Pour  le  chef  du  cabinet  et  P.  O.,  le  chef 
du  bureau  des  archives  du  gouvernement  général, 
Signé  :  Serres. 

Pour  copie  conforme  : 

L’attaché  au  cabinet  chargé  du  bureau  d’ordre, 
Signé  :  d’Ardenne  Pe  Tipe. 

Tableau  n°  1. 

Fixant  les  frais  de  service  et  de  tournées  à  al¬ 
louer  annuellement  aux  médecins  de  l’assistance  : 

A.  —  Médecins  civils. 

1”  Médecins  stagiaires . de  1200  à  1800\ 

2“  Médecins  titulaires . de  1800  à  3000  j 

B.  —  Médecins  militaires.  /  suivant 

1“  Serviceprovincial.  >  le. 

Aide-major . 1200  à  1800 1  POste 

Médecin-major  de  2*  classe . 1800  à  2400  ] 

Médecin-major  de  l"  classe . 2400  à  3000/ 

2“  Service  de  la  vaccine  mobile. 

Aide-major  etméd.-maj.  de  2-  cl. 2400  à  3000jsulvant 

Médecin-major  de  1"  classe . 3000  à  3600)ia  région 

3°  Directions  locales  de  la  santé. 


Médecins  principaux  de  !'•  classe .  5000 

Médecins  principaux  de  2°  classe .  4000 

Médecin-major  l’’”  classe .  3000 


Ges  frais  de  service  sont  exclusifs  de  toute  in¬ 
demnité  de  route  et  de  séjour  ainsi  que  de  toute  au¬ 
tre  allocation  à  titre  de  supplément  de  fonction, etc. 

Vu  pour  être  annexé  à  l’arrêté  en  date  du  30  juin 
1905,  n»  27. 

Le  gouverneur  général. 

Signé  :  Beau. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  chef  du  bureau  des  archives  du 
gouvernement  général. 
Signé  :  Serres.  ■ 


Tableau  n”  2. 

Emplois  attribués  aux  médecins  des  troupes  colo¬ 
niales  du  service  génér.il  concourant  au  service  de 
l’assistance. 

Tonkin. 

Hanoï .  2  médecins  des  services  extérieurs. 

Haïphong .  1  médecin  des  services  extérieurs. 

Bac-6iang _  1  id.' 

Bac-Kan .  1  ’  id. 

Bac-Ninh .  1  id. 

Gao-Baiig .  1  id. 

Ha-Dong .  1  id. 

Ha-Giang .  l  id. 

Ha-Nam .  1  id. 

Hung-Hoa —  J  id. 

Lang-Son...  .1  id. 

Lao-Kay .  1  id. 

Phu-Lien .  1  id. 

Quang-Yen...  1  id. 

Son-Tay .  1  id. 
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Thaï-Nguyen..  1  id. 

Tuyen-Quang.  1  id. 

Yen-Bay .  1  Id. 

Annam. 

Tourane .  1  médecin  des  services  extérieurs. 

Cochinchine. 

Saigon .  2%  3’  et  4‘  section  du  service  local. 

Bien-Hoa .  1  médecin  des  services  extérieurs. 

Ghau-Doc .  1  id. 

Gia-Dimb. _  T  id. 

Ha-Bien .  1  id. 

Bay-Ninh .  1  .  id. 


Cambodee  et  Laos . 

Néant. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'arrêté  en  date  du  30  juin 
1905,  n*  27. 

Le  gouverneur  général, 
Signé  ;  Beau. 


BULLETIN  DES  SOCIETES  D’INTiRiT  PROFESSIOIEL 


Syndicat  médical  de  Nice  et  des  arron¬ 
dissements  de  Nice  et  de  Pug-et-Théniers 

Circulaire  acbressée  aux  Confrères  de  la  Région 
Nice,  14  octobre  1905. 

Monsieur  et  lionoré  Confrère, 

En  remettant  entre  vos  mains  les  Statuts,  ré¬ 
cemment  modifiés,  de  notre  Syndicat,  et  dont  la 
principale  des  nouvelles  clauses  concerne  son 
extension  aux  arrondissements  de  Nice  etdePu- 
get-Théniers,  nous  trouvons  l’occasion  opportu¬ 
ne  de  retenir  un  instant  votre  attention  sur  l’im¬ 
portance  des  Syndicats  médicaux  en  général,  sur 
la  valeur  du  nôtre  en  particulier. 

Issus  de  la  force  des  choses,  ou,  pour  plus  de 
précision,  de  l’urgence  de  la  défense  profession¬ 
nelle  pour  le  médecin  qui,  utilisé  par  chacun, 
est  exploité  partons,  les  Syndicats  ont  reçu  la  vie 
en  1879,  des  mains  d’un  médecin  dont  la  modes¬ 
tie  égalait  le  sens  pratique, doublé  d’une  énergie 
et  d’une  ténacité  exceptionnelles,  le  docteur  Cé- 
zilly,  disparu  api'èsla  victoire  ;  et  c’est  en  1892 
qu’ils  ont  obtenu  l’existence  légale,  dans  la  nou¬ 
velle  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Au  nombre  de  4ü  en  1893,  l’Annuaire  en  portait 
131  en  1902  ;  depuis  lors,  de  nouveaux  groupe¬ 
ments  SC  sont  constitués.  Ajoutons  que,pour  aug¬ 
menter  la  puissance  de  leurs  moyens  de  protec¬ 
tion  mutuelle,  presque  tous  ont  adhéré  à  l’impo¬ 
sante  Union  des  Syndicats  Médicaux  de  France, 
moyennant  la  minime  cotisation  annuelle  de  2 
francs  par  syndiqué. 

t  1  semble  oiseux  d’entrer  en  explications, auprès 
d’un  médecin,  sur  le  rôle  de  ces  associations  pio- 
fessionnellcs  ;  pourtant,  ce  sujet  ne  paraissant 
pas  faire  assez  souvent  l’o]3jct  des  préoccupations 
dechacundcnous,permetlcz-nous,tout  au  moins, 
d’en  toucher  en  quelques  mots  les  points  princi¬ 
paux. 

Un  Syndicat,  tout  d’abord,  est  fait  pour  établir 
et  resserrer  des  relations  cordiales  entre  les  mé¬ 
decins  d’une  région,  c’est-à-dire,  pour  développer 
en  eux  le  sentiment  de  solidarité  professionnelle, 
fortifié  d’une  disposition  heureuse  à  la  bienveil¬ 
lance  et  à  la  conciliation. 

En  second  lieu,  il  doit  défendre  ses  adhérents 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  intérêts,  ou  à 
leurs  privilèges,  que  celle  ci  vienne  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  de  la  mauvaise  foi  du 
client,  ou  des  abusives  exigences  administratives, 
surtout  de  celles  que  prétendent  leur  imposer  là 


plupart  des  collectivités,  spécialement  les  Com¬ 
pagnies  d’ Assurances  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

A  ce  sujet,  vous  ne  pouvez  qu’être  frappé  de 
l’accroissement  rapide,  sans  mesure,  du  chiffre 
des  mutualistes,  dont  la  marée  montante,  avec 
ses  fédérations  et  ses  congrès,  rêve  de  submerger 
le  médecin,  ignorant  des  bienfaits  d’une  étroite 
et  naturelle  solidarité  et  du  secours  d’une  mu¬ 
tualité  agissant  en  face  de  celle  qui  la  menace. 

Confrères  blanchis  sous  le  harnais,  qui  avez  au 
cœur  l’amertume  des  luttes  contre  l’ingratitude 
et  l’égoïsme  humains,  et  vous,  heureux  débu¬ 
tants  dans  la  carrière, où  votre  imagination  sème 
ses  fleurs  sur  les  cailloux  et  les  ornières,  laissez- 
nous  vous  prier  de  ne  point  regarder  avec  indif¬ 
férence  ce  qui  touche  au  mutualisme,  à  sone.x- 
traardinaire  expansion  :  lisez  ses  programmes, 
écoutez-en  les  commentaires,  suivez  ses  projets 
et  vous  y  découvrirez,  sans  effort,  l’aveu,  plus  ou 
moins  fardé,  de  vivre  et  de  multiplier  aux  dépens 
de  ce  médecin,  reconnu,  grâce  à  sa  céréb rallié 
inexplicable,  comme  une  unité  sociale  bénévole¬ 
ment  et  indéfiniment  corvéable. 

Les  Syndicats  ont-ils  tenu  leurs  promesses  ?.\s- 
surénient,  si  l’on  en  juge  par  les  résultats  rele¬ 
vés  dans  les  journaux  et  bulletins  de  la  profes¬ 
sion.  Sans  insister  sur  ce  point,  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  faire  remarquer  aux  impatients,  qu’é¬ 
nerve  surtout  l’obstinée  résistance  du  charlata¬ 
nisme,  qu’ils  savent  bien,  tout  commenous,  que 
la  répression  de  la  contrebande  médicale  n’est 
facilitée  ni  par  la  loi,  qui  ne  punit  (lue  le  délil 
ùw-mémr,  et  le  délit  habituel,  ni  par  l’état  d’es¬ 
prit,  la  mentalité  ordinaire,  si  vous  le  voulez,  de 
ceux(];ui  ont  charge  de  l’interpréter  pour  l’appli¬ 
quer. 

(juant  à  notre  Syndicat  personnel,  que  devons- 
nous  en  dire  2  . 

Naturellement  ouvert  à  tous,  et  ne  mettant 
d’autres  limites  à  l’empressement  de  son  accueil 
(lue  celles  qui  lui  sont  dictées  par  ses  statuts, 
moins  rigoureux  d’ailleurs  que  ceux  des  associa¬ 
tions  similaires,  il  est  né,  comme  ses  pareils,  de 
la  -rigueur  des  temps,  au  milieu  de  circonstances 
dont  la  dilflculté  venait,  à  la  fois,  du  souvenir 
laissé  par  d’antérieurs  insuccès  et  de  l’imparfaite 
homogénéité  du  corps  médical  de  notre  ville. 

Après  un  laborieux  début,  tenace  et  méritant 
fils  de  ses  œuvres,  il  a  répondu  à  l’attente  de  ses 
fondateurs  et  connu  une  prospérité  progressive 
qui  impose  la  confiance  pour  un  avenir  meilleur 
encore.  Au  nombre  de  52  adhérents,  en  1901, 
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nous  sommes  en  ce  moment  78,  malgré  quelques 
pertes  inévitables. 

Depuis  notre  circulaire  de  mai  1901,  rendant 
compte  des  actes  qui  ont  rempli  la  période  écou¬ 
lée  à  cette  date,  le  Syndicat  a  continué  sa  mar¬ 
che  dans  la  voie  qu’il  s’était  tracée,  s’employant 
à  lutter  contre  les  parasites  de  la  médecine  et  à 
rallermir,  dans  un  esprit  de  déontologie  ration¬ 
nellement  conçue,  les  liens  de  cette  loyale  confra¬ 
ternité  qui  est  sa  force  et  notre  plus  pure  satis¬ 
faction. 

Au  point  de  vue  de  l’exercice  illégal,  que  nous 
ne  cessons  de  combattre,  après  une  série  de  con¬ 
damnations,  acquises  jusqu’en  appel,  que  nous 
tenons  à  vous  rappeler,  nous  sommes  en  mesu¬ 
re  de  vous  assurer  que,  si  des  poursuites  et  des 
condamnations  n’ont  pas  suivi  toutes  les  plain¬ 
tes  transmises,  nous  n’en  trouvons  pas  moins 
dans  les  enquêtes  ordonnées  par  le  Parquet,  la 
preuve  de  favorables  tendances,  précieuses  à 
constater. 

Du  côté  du  modus  vivendi  en  usage  avec  les 
Sociétés  de  Secours  ÎMutuels,  soudées,  en  grande 
majorité,'  en  une  puissante  Fédération,  nous 
avons  sans  doute  peu  obtenu  en  regard  de  nos 
longs  efforts,  mais  nous  tenons  à  affirmer  que 
rien  n’a  été  négligé  pour  aider  le  corps  médical, 
dans  sa  lutte  sûr  tous  les  points  du  territoire,  à 
conquérir,  dans  un  avenir  certain,  la  disparition 
du  lorfait  et  de  l’abonnement,  et,  comme  c’est 
acquis  déjà  pour  les  accidentés  du  travail,  le 
libre  choix  du  médecin. 

Aous  ne  dirons  rien  du  cachet  de  courtoisie 
imprimé  par  le  Syndicat  aux  relations  de  ses 
membres,  chacun  d’eux  en  est  le  meilleur  juge  ; 
cependant  sans  autre  détail,  il  n’est  peut-être 
pas  superllu  de  vous  laisser  savoir  que  le  bu¬ 
reau,  remplissant  son  rôle  d’arbitre,  a  eu,  plus 
d’une  fois,  l’heureuse  foi  tune  de  faire  avec  suc¬ 
cès  œuvre  de  conciliation  entre  des  syndic|ués  en 
désaccord  momentané. 

Le  caractère  du  Syndicat,  la  nature  des  servi¬ 
ces  qu’il  est  appelé  à  rendre,  l’utilité,  en  un  mot, 
de  son  existence  et  de  son  action,  sont  aujour¬ 
d’hui  mieux  compris  que  jadis  ;  c’est  en  raison 
de  cela  que  son  extension  a  été  particulièrement 
sollicitée  par  des  isolés  de  la  campagne,  cons¬ 
cients  de  la  fatalité,  de  leur  faiblesse,  et  qu’elle  a 
été  décidée 

Telles  sont.  Monsieur  et  honoré  Confrère,  les' 
réflexions  que  nous  désirions  vous  soumettre  ; 
■puissent-elles  éclairer,  dans  votre  esprit,  d’une 
vive  et  durable  lumière,  cet  aphorisme  profes¬ 
sionnel,  plus  vrai  que  jamais:  (luc  le  médecin 
isolé  est  une  victime  prédestinée.  «  V.v  Soit  !  »  et 
que  l’Associalion  de  Défense  àléclicalc,  le  Syndi¬ 
cat,  est  le  meilleur,  sinon  Son  unique  recours 
contre  ses  assaillants.  Nous  avons  entre  les  mains 
un  instrument  éprouvé,  d’une  réelle  sinon  abso¬ 
lue  puissance  ;  sachons  l’apprécier  et  surtout  le 
fortifier  par  des  adhésions  nouvelles,  <iui  accroî¬ 
tront  son  crédit,  toujours  plus  grand  avec  le 
nombre,  pour  le  bien  de  la  corporation  et' pour 
la  joie  légitime  do  tous  ceux  qui  ont  prisa  tache 
le  succès  decetlc  œuvre  généreuse. 

POUR  LE  BUREAU  : 

Le  Président. 

])'•  IlERMONhV-. 


CORRESPONDANCE 

L’escamotag-e  des  honoraires  an  chi¬ 
rurgien  d’hôpital  pour  soins  aux  vie- 
limes  du  travail. 

[Protestation  stérile.) 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  d’adresser  au  président  de  la  Commission 
administrative  de  mon  hôpital  la  lettre  de  démission 
motivée  suivante  ;  puisse  mon  exemple  être  suivi  ! 

Monsieur  le  maire  de  Morez, 

«  Vu  la  loi  du  31  mars  1905  qui  met  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  chirurgicaux  des  accidentés  du  travail 
hospitalisés,  non  pas  à  la  charge  du  patron  respon¬ 
sable  ou  de  son  assureur,  mais  bien,  chose  incroya¬ 
ble  !  à  la  charge  des  médecins  et  chirurgiens  ; 

Vu  les  travaux  considérables  qui  vont  s’exécuter 
sur  la  ligne  en  construction  Morez-St-Claude  et  qui 
vont  d’autant  plus  encombrer  l’hôpital  de  Morez  que 
les  entrepreneurs  et  assureurs  auront,  en  hospita¬ 
lisant  leurs  blessés,  un  moyen  aussi  commode  que 
légal  de  diminuer  leurs  frais  généraux  ; 

Vu  les  jugements  récents  de  tous  les  bons  juges 
de  Château-Thierry  et  d’ailleurs  qui  manient,  avec 
une  maestria  qui  n’a  d’égale  que  leur  incompétence 
et  leur  irresponsabilité,  la  faute  lourde  et  la  plus 
petite  négligence  et  écrasent  le  médecin  de  dom¬ 
mages-intérêts  formidables  ; 

Vu  les  honoraires  petits  tout  petits  (I33fr.  33  cen¬ 
times  par  an),  des  médecins  de  l’hôpital  de  Morez 
et  qui  ne  sont  en  rapport  ni  avec  leurs  peines  et 
soins  ni  surtout  avec  leur  responsabilité,  même 
pour  le  simple  service  des  indigents, 

J’ai  l’honneur  et  le  regret  de  vous  donner  ma 
démission  de  médecin  de  l’hôpital  de  Morez. 

.  Signé  : 

Docteur  Poiiisox. 

P.  S.  — Pour  que  le  service  desindigents  ne  souffre 
pas  de  ma  démission,  dans  le  cas  où  je  serais  suivi 
dans  ma  retraite  par  mes  deux  collègues,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  savoir  que  je  me 'rendrai  tou¬ 
jours  gratuitement  à  l’appel  individuel  d’un  ma¬ 
lade  indigent  hospitalisé,  si  toutefois  vous  me  per¬ 
mettez  l’accès  de  Tiiôpital. 

Qu’une  cinquantaine  de  médecins  en  France  m’i¬ 
mitent  et  la  loi  sera  bientôt  modifiée. 

Croyez  à  mes  meilleurs  sentiments'  de  dévoue¬ 
ment  confraternel. 

D'  A.  PhrasoN  (Morez-du-Jura), 
Membre  correspondant  du  Concours. 

N.  I).  L.  R.  Votre  geste  est  beau,  cher  con¬ 
frère,  mais  la  veulerie  générale  empêchera  qu’il 
Irouve  beaucoup  d’imitateurs.  Ignorez-vous  que 
des  pontifes  parisiens  et  provinciaux  font  entrer 
dans  la  liste  interminable  des  honoraires  illicites 
la  rétribution  du  chirurgien  d’hôpital  par  le 
malade  payant  auquel  il  donna  scs  soins  !  Nos 
maîtres  parisiens  se  firent  une  fois  violence  à 
ce  sujet,  jusqu’à  produire  le  rapport  Sebileau 
(en  lti04!!|  ;  mais  quand  M.  Mesureur  en  fit  des 
papillottcs.  les  avez-vous  vus  protester  '?  Le  jour 
où  le  D'’  Gauthier  (de  la  Haute-Saône)  plaida 
notre  cause  au  Sénat,  il  obtint  les  votes  de  qucl- 
(jues  vagues  amiraux  ;  en  revanche,  il  se  vit  refu¬ 
ser  ceux  de  MM.  Léon  Lai^bé,  Peyrot,  et  autres 
chirurgiens  d  hôpital,  qui  se  sont  bravement 
inscrits  au  groupe  médical  parlementaire,  mais 
confient  toujours  leurs  boîtes  à  nos  adversaires 
les  plus  déterminés. 

Vraiment,  nos  maîtres  n’ont  de  solidarité 
qu'entre  eux!  Quant  à  se  soucier  de  nous,  c'est 
la  dernière  de  leurs  préoccupations. 
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La  Mutuelle  générale  des  médecins 
français. 

^‘ous  nous  faisons  un  plaisir  d’insérer  la  lettre 
suivante,  de  même  que  nous  accorderons  volon¬ 
tiers  place  à  tous  autres  documents  qui  pourront 
faire  connaître  l’œuvre  nouvelle,  regrettant  seu¬ 
lement  d’avoir  conservé  la  réserve  jusqu’ici  parce 
que  nous  étions  insuffisament  renseignés. 

Mon  cher  confrère. 

Je  vou.s  remercie  d’avoir  inséré  les  communica¬ 
tions  de  la  Mutuelle  générale  des  médecins  jrançais. 

Vous  n’avez  pas  voulu  voir  dans  ce  groupe  nou¬ 
veau  une  société  rivale  et  vous  avez  eu  raison. 

Vous  pourrez  lire  dans  les  «  Archives  de  thérapeuti¬ 
que  »  d\i  l"'  décembre  prochain  un  article  du  D- Vi- 
mout  :  il  vous  renseignera  mieux  que  je  ne  saurais 
le  faire  sur  noire  association  et  vous  comprendrez 
pourquoi  la  Mutuelle  générale  a  conquis,  dès  le  pre¬ 
mier  jour,  tant  de  sympathies.  Vous  y  lirez  aussi 
qu’une  partie  de  nos  réserves  ira  aux  œuvres  fi¬ 
liales  du  Concours  ! 

Mais  je  vous  prie  et  au  besoin  je  vous  requiers.... 
cordialement  de  rectifier  votre  note  de  ce  jour. 

Mon  nom,  en  effet,  ne  figurait  dans  aucune  com¬ 
munication  de  presse.  Vous  avez  pu  savoir  que 
j’étais  le  promoteur  —ce  dont  je  ne  me  défends  pas 
—  d’une  œuvre  qui  passionne  tant  de  confrères,  qui 
est  officieusement  bien  accueillie  parle  ministère  de 
l’intérieur  et  qui,  dans  trois  semaines,  sera  approu¬ 
vée,  subventionnée  peut-être  par  l'Eiat  !  Mais  cette 
œuvre  n’estplusla  mienne.  Mon  nom  ne  peut  en  di¬ 
minuer  ou  en  augme  nier  la  portée  :  elle  appar¬ 
tient  au  bureau  élu  ! 

C’est  une  usurpation  de  pouvoir,  dont,  vous  en 
conviendrez,  je  ne  suis  pas  responsable  ! 

Au  surplus;  votre  rédacteur  dit  ne  connaître  ni  nos 
statuts  primitifs  que  vous  ave;;  publiés  il  y  a  un  mois, 
ni  le  bureau,  dont  vous  donne;  la  composition,  ui  la 
liste  desadliérents  que  nous  ne  pensions  pas  desti¬ 
née  à  la  publicité.  Il  y  a  là  un  petit  malentendu  que 
cette  lettre  insérée,  je  vous  prie,  dans  le  numéro 
de  samedi  prochain,  parviendra  à  dissiper  :  1“  dans 
l'intérêt  de  vos  lecteurs  et  2“  dans  celui  de  tous  les 
confrères  qui,  pour  de  faibles  primes,  seront  heu¬ 
reux  de  savoir  leurs  petites  indemnités  et  retraites 
garanties  par  l’Etat  et  lé  surplus  de  nos  ressources 
employé  en  réassurances  aux  sociétés  médicales. 

Votre  très  dévoué,  D"  Roger  Hyveht, 

Nérondes  (Cher). 


VARIA 


Imprci^sions  vagues  d’un  Congressiste. 

Le  Congres  de  la  tuberculose  est  loin  déjà.  —  Il 
en  faut  parler,  pourtant;  mais  que  pouvons-nous 
en  dire  i'  ' 

.\vouons-le.  notre  embarras  est  e.vlrême,  et  on 
va  le  comprendre. 

Des  milliers  de  compétences  sont  venues  récla¬ 
mer,  et  pour  demain  s’il  vous  plaît,  vu  rurgence, 
l’organisation  du  règne  de  l’Hygiène,  pour  tous,  à 

Bsurface  du  globe. 

L’idéale  réforme  commencerait  à  la  sélection 
des  procréateurs  de  l’ètre  humain  (,\dam  et  Ève 
sont  disqualifiés)  ;  après  quoi,  arriverait  la  régle¬ 
mentation  détaillée  des  milieux  destinés  à  l’em¬ 
bryon,  au  fœtus,  au  nouveau-nc,  au  nourrisson, 
au  bébé,  à  l’enfant,  à  l’écolier,  au  collégien  ou  à 
l’apprenti,  à  l’adulte  des  deux  sexes,  quelle  que 
soit  sa  profession,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  la 
mort,  avec  prescriptions  plus  spéciales  et  plus  ri¬ 
goureuses  au  premier  bobo  remarqué  par  l’inté¬ 
ressé  ou  par  son  entourage  ;  le  Paradis  terrestre 
avant  la  pomme. 


Ainsi  le  veut,  en  effet,  la  logique  hygiénique, 
pour  qui  toute  fissure  d’un  programme  est  porte 
ouverte  à  l’ennemi  dans  iWceinte  fortifiée  où 
s’abritera  la  défense. 

Pour  l’édification  de  cette  enceinte,  chacun  est 
venu  indiquer  des  matériaux  indispensables,  tra¬ 
cer  un  des  éléments  du  plan  d'ensemble  ;  les 
plus  hardis  ont  esquissé  les  grandes  lignes  de  son 
architecture  et  soulevé  le  voile  qui  cadrait  les  re¬ 
doutables  chiffres  du  devis  à  prévoir. 

Oh  !  la  bonne  volonté  a  été  grande,  et  même, 
chose  si  rare, les  efforts  furent  coordonnés  et  con¬ 
vergents. 

Mais,  on  s’était  tenu  dans  le  domaine  delà  théo¬ 
rie.  Un  vœu,  qu’est-ce  que  cela  coûte  ?  Et  mille 
vœux?  pas  davantage. 

Seulement,  quand,  après  les  petites  ballades, 
Messieurs  les  Sociologues,  les  Ministres,  les  Chefs 
d’Etals, virent  la  responsabilité  tombée  sur  leurs 
épaules,  il  est  certain  qu’ils  se  regardèrent  avec 
effarement,  n’étant  pas,  nous  voulons  le  croire, 

les  vulgaires  je  m’en  f - de  l’estrade  politique. 

Et  les  réflexions  vinrent. 

Des  milliards  à  faire  sortir  de  terre,  d’inextri¬ 
cables  lois  à  voter,  des  courants  à  remonterouà 
créer  dans  les  milieux  électoraux,  dont  ils  sont 
issus,  dont  ils  vivent  !  Quelle  sarabande  de  cau¬ 
chemars. 

«  Ab, ces  médecins  n’en  font  jamais  d’autres,  di- 
«  sent-ils  !  Quels  empêcheurs  de  danser  en  rond! 

«  C’est  tout  simplement  la  lune  qu’ils  nous  de- 
«  mandèrent  là - et  nous  l’avons  promise. 

«  Nous  n’avions  déjà  pas  le  sou  pour  l’assistance 
«  médicale  des  indigents  et  des  vieillards,  nous 
«  aidions  les  mutualités  et  les  Sociétés  d’assuran- 
«  ces  à  exploiter  leurs  agents  indispensables,  afin 
«  de  nous  donner  Pair  de  collaborer  à  leur  pro- 
«  gramme  de  solidarité  sociale  ;  nous  avions  voté, 
«  pour  la  forme,  la  loi  sur  la  santé  publique,  et, 
«  en  trois  ans,  nous  n'avons  pu  en  faire  appli- 
«  quer  que  ce  qui  s’applicjuait  avant  elle  ;  nous 
«ne  savons  comment  réaliser  l’antique  promesse 
«  électorale  des  retraites  ouvrières,  même  sur  le 
«  papier,  etc - Et  on  demande  (jue . ? 

«  Aon,  c’est  impossible. 

«  Qui  voudra  d’ailleurs,  vivre  la  vie  de  neuras- 
«  thénique  et  d’hypochondriatiue  rêvée  par  cés 
«réformateurs,  qui  nous  ont  emballés  hier  ?  l’as 
«  drôle  du  tout  cette  perspective-là.  ni  pour  nous, 
«  ni  pour  nos  peuples.  » 

.Ainsi  songeaient  les  pouvoirs  publics  avant  la 
séance. de  clôture;  au  lendemain  de  .Montignyet 
des  Vaux-de-Cernay . 

Alors,  devant  eux,  Behring  se  leva  et  tint  le 
langage  que  l’on  sait. 

Ce  fut  un  soupir  de  soulagement.  Un  an  de 
crédit,  quelle  aubaine  (juand  on  n’a  pas  le  pre¬ 
mier  sou  de  son  échéance  ! 

C’est  sur  cette  impression  que  nous  nous  som¬ 
mes  dispersés,  heureux  d’avoir  parlé,  plus  satis¬ 
faits  encoi’c  d’être  dispensés  d’agir. 

De  mauvaises  langues  affirment  que  les  Con¬ 
grès  se  terminent  toujours  ainsi.  N’en  croyons 
rien  et  relevons  nos  manches  i)OLU’  agir  dès  que 
Behring  donnera  le  signal. 

Alors  on  verra  bien  quoi  servit  le  Congrès  ? 

Le  Directeur- Gérant-.  D’  H.  JEANNE. 

1  Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Miison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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XXVr  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL 

19  NOVEMBRE  1905 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  de  l’après-midi,  sous  la  présidence  de  M.  lé  D'’  Gassot,  autour  du- 
'  quel  prennent  place:  MM.  Maurat,  Jeanne,  IX.  Cézilly,  membres  du  Conseil  de  direction',  Urpar  (Arles), 
(iuichamaiis,  (Arzacq,  Basses-Pyrénées)  et  Saquet  (rsantes),  réclamés  comme  assesseurs  ;  P.  Huguenin 
!  et  P.  Lacroix,  tjui  assument  les  pénibles  l'onctions  de  secrétaires  ;  Coze  (Aix-les-Bains),  Barhat  (Char- 
lieu),  Piot  (Le  Catcau),  Cornet  (Saintes),  l.op  (Marseille),  Levraud  (Sanmur),  Bazot  (Joigny),  Roger 
iHédé,  ]llc-ct-\ilaine),  Gautliier  (Saint-Bénin  d’Azy,  Aièvre),  Fayard  (Lc-Péage-de-Roussillon. 
Isère)  Mignen  (de  Montaigu,  A  endéc)  Tliirard  (d’Evreux),  Alédail  (de  Bessé-en-Braye,  Sartlie)  Hervé 
(de  Ltimollc-Beuvron,  Loir-et-Cher),  correspondants  départementaux  du  Concours. 

Le  Président  constate  que  toutes  les  formalités  statutairement  prévues  pour  l’Assemblée  générale 
ont  été  remplies.  11  remet  aux  secrétaires,  pour  être  mentionnées  au  procès-verbal, les  nombreuses  let¬ 
tres  d’excuses,  associant  r.Asscmblée  aux  regrets  qu’éprouvent  les  empêchés,  notamment  MM.  Gilson, 
Leferl,  retenus  par  des  accidents  dans  leur  famille,  et  P.  Arcliambaud,  qui  désirait,  dit-il,  payer  une 
pelilc  dcllc  de  reconnaissance  an  (Concours  Médical  si  bien  représenté  au  banquet  de  sa  décoration. 

.\1.  (iassol  Joint  aussi  les  condoléances  de  la  Société  à  celles  qu’adressait,  la  veille,  -l’Union  desSyn- 
dicats,ii  la  famille  du  fidèle  et  dévoué  LassalJe(de  Jjormonti,  dont  la  chaude  parole  était  un  réconfort 
dans  nos  réunions  et  nos  banquets  depuis  un  quart  de  siècle.  {Applaudissements.) 

Le  Président  P  m  110  lice  ensuite  l’allocution  suivante  : 

Allocution  du  Président. 

Mes  chers  coiifières, 

Nos  divers  rapports,  statutaires,  publiés  dans  le  numéro  43  du  journal,  vous  ont  rappelé  nos  travaux  de, 
l’année  qui  vient  de  s’écouler  :  je  n’ai  donc  nas  à  y  revenu. 

Aussi  suis-je  sollicité  par  d’autres  devoirs  ! 

Je  dois  vous  présenter  d’abord  le  nouveau  membre  du  Conseil  de  Direction  que  nous  vous  demandons 
de  nous  adjoindre. 

Vous  savez  que  nos  statuts  prévoient  un  Conseil  de  Direction  de  cinq  membres  ;  or.  ta  mort  de  notre  re¬ 
gretté  fondateur,  le  D'A.  Cézilly,  l’a  réduit  à  quatre  et  il  convient  de  pourvoir  à  la  vacance  qu’elle  a  créée,. 
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Parmi  nos  collaborateurs,  il  en  un  est  qui  a  montré  dans  la  défense  professionnelle  une  activité  vraiment 
incroyable  et  qui  a,  pour  ainsi  dire,  incarné,  pendant  ces  dernières  années,  la  lutte  contre  les  collectivités 
hostiles  au  médecin  —  j’ai  nommé  le  D'^Diverneresse,  de  Saint-Mandé.  En  vous  demandant  de  nous  le 
donner  comme  collègue,  nous  reconnaissons,  certes, les  services  qu’il  nous  a  rendus,  mais  nous  apportons 
pour  l’avenir  à  votre  Conseil  de  Direction  un  nouvel  élément  de  vigueur  que  vous  apprécierez. 

Je  dois  aussi  vous  présenter  les  correspoadaats  dw  Coacowrs  venus  à  celte  réunion. 

Ce  sont  des  fidèles  qui  nous  ont  suivis  sur  tous  les  terrains  et  qui  ont  pris  à  cœur  la  propagande  de  nos 
idées  et  de  nos  œuvres  avant  que  nous  ne  leur  en  ayons  officiellement  donné  le  mandât. 

Qu’ils  soient  les  bienvenus  parmi  nous  !  ils  vont  Se  retremper  dans  l’atmosphère  de  nos  assemblées 

et,  rentrés  dans  leurs  milieux,  ils  reprendront  leur  apostolat  pour  le  plus  grand  bénéfice  des  confrères 
qu’ils  parviendront  à  convertir. 

Je  n’ai  pas  à  leur  tracer  leurs  nouveaux  devoirs  :  ils  ont  reçu  la  brochure  spéciale  dans  laquelle  est 
retracé  l’historique  du  Concours  et  de  ses  œuvres,  et  notre  collègue  fl.  Cézilly  leur  donnera,  dans  un  ins¬ 
tant,  les  conseils  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Le  fait  qui  a  dominé  nos  préoccupations  pendant  l’année  1905  est  certainement  rétablissement  d’un  tarif 
officiel  limitant  la  responsabilité  patronale  dans  les  cas  d'accidents  du  travail.  Notre  collègue  Jeanne,qui  a  pris 
une  part  si  active  aux  travaux  de  la  commission  spéciale  chargée  d’élaborer  ce  tarif,  vous  dira  quels  obs¬ 
tacles  il  a  fallu  vaincre  pour  arriver  à  un  résultat  qui,  malheureusement,  ne  nous  donne  pas  satisfaction  ; 
il  vous  dira  la  procédure  à  suivre  pour  en  obtenir  la  révision  ;  il  vous  indiquera  surtout  la  ligne  de  con¬ 
duite  que  nous  devons  adopter  dans  nos  relations  avec  les  accidentés  du  travail. 

C’est  là  un  point  capital  sur  lequel  vous  me  permettrez  d’insister. 

Certains  confrères,  à  la  réception  de  ce  tarif,  ont  paru  lui  accorder  un  caractère  général  qu’il  n’a  jamais 

eu,  et,  pour  un  peu,  auraient  clamé  que  le  médecin  n’avait  plus  qu’à  se  résigner.  C’était  une  erreur  contre 
laquelle  nous  nous  étions  inscrits  par  avance  et  sur  laquelle,  voyant  que  nous  avions  été  mal  compris, 
nous  avons  dû  revenir.  Le  tarit  règle  les  obligations  des  patrons  envers  leurs  ouvriers  dans  des  circons¬ 
tances  bien  définies;  il  ne  lie  aucunement  le  médecin  qui  reste  toujours,  en  droit,  libre  de  réclamer  au 
blessé  les  honoraires  qu’il  juge  convenables.  Et  notre  manière  de  voir  vient  d’être  officiellement  consacrée 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  aux  Pré  l'ets  en  date  du  6  novembre  dernier. 

On  ne  nous  taxera  donc  plus  désormais  d’optimisme  inconsidéré  et  on  voudra  bien  convenir  que  nos 
Délégués  à  la  commission  ont  été  moins  roulés  que  certains  voulaient  bien  le  prétendre. 

A  cette  question  se  lie  intimement  celle  de  nos  honoraires  pour  les  Mutuelli^tes.  A  peine,  le  tarif-acci¬ 
dents  du  travail  avait-il  paru  que, les  pontifes  dè  la  mutualité  s’empressaient  de  vouloir  le  faire  appliquer 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  :  «  Aucun  tarif,  leur  disaient-ils,  n’est  aussi  avantageux  pour  vous, 
hâtez-vous  de  l’adopter  ou  de  le  substituer  à  des  contrats  plus  onéreux  !  » 

Nous  n’avons  pas  à  nous  étonner  d'une  telle  prétention,  nous  sommes  habitués  à  toutes  les  audaces  de 
■gens  qui  ne  séparent  pas  l’idée  de  la  mutualité  de  celle  de  l’exploitation  du  corps  médical,  mais  nous 
n’avons  pas  non  plus  à  nous  endormir  dans  une  dangereuse  quiétude  :  nos  actes  unanimes  doivent  prou¬ 
ver  que  nous  n’entendons  pas  nous  laisser  faire  ;  —  le  D'  Diverneresse  vous  dira  comment. 

Vous  vous  souvenez  que,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  nous  avons  mis  sur  le  chantier  ia  réforme 
indispensable  des  études  médicales  et  que,  plusieurs  fois,  nous  vous  avons  demandé  de  confirmer  par 
votre  approbation  les  conclusions  auxquelles  nous  avions  cru  pouvoir  nous  arrêter. 

Nos  travaux  ont  déblayé  le  terrain  et  attiré  l’attention  ;  rien  d’étonnant  donc  avoir  surgir  de  tous  côtés 
des  projets  de  réforme  dont  le  principe,  par  une  singulière  coïncidence,  se  rapproche  étonnamment  de 
.  nos  idées. 

Réjouissons-nous  du  chemin  que  ces  idées  ont  fait  et  tirons-en  bon  augure  pour  le  résultat  final.  Lais- 
sez-moi  seulement  adresser  à  notre  collaborateur  Lacroix  tous  nos  remerciements  pour  ce  travail  con¬ 
sidérable  qu’a  nécessité  son  enquête  et  la  forme  séduisante  sous  laquelle  il  a  présenté  arguments  et  con¬ 
clusions. 

Nos  œuvres  restent  toujours  dans  la  situation  prospère  que  vous  leur  connaissez  :  je  ne  m’arrêterai  que 
sur  deux  d’entre  elles  : 

La  Caissedes  pensions  de  retraites  du  corps  médical  français,  parce  que  la  crise  qu’elle  a  subie  du  fait  du 
bouleversement  de  son  organisation  parla  loi  nouvelle  sur  les  mutualités  et  de  la  constatation  que  la 
survie  des  médecins  était  beaucoup  plus  longue  qu’on  ne  l'avait  supposé,  parce  que  cette  crise,  qui  n’a 
été  en  somme  que  la  perte  d’une  illusion,  car  elle  n’a  fait  perdre  un  centime  à  qui  que  ce  soit,  à  été  mal 
comprise  ou  complètement  défigurée.  Je  laisse  d’ailleurs  à  son  Président,  le  D'  Lande,  le  soin  de  remet¬ 
tre  les  choses  au  point,  s’il  le  croit  nécessaire. 

ha.  Caisse  des  victimes  du  devoir  médical,  parce  qu’elle  reste  trop  dans  l’ombre  malgré  les  efforts  de  son 
secrétaire  général,  le  D‘'  Grellety,  qui  avait  su  pourtant  grossir  son  capital  d’une  manière  sensible  .  11  ne 
nous  appartient  pas  de  modifier  les  statuts  de  cette  œuvre  qui  a  été  créée  sur  des  bases  un  peu  spéciales, 
mais  nous  pouvons  du  moins  émettre  le  vœu  qu’elle  soit  réorganisée  de  manière  à  rendre  les  services 
qu’on  en  peut  attendre. 

deviens,  mes  chers  confrères,  de  commenter  devant  vous  notre  ordre  du.  jour,  abordons-le  sans  plus 
tarder. 

Le  Conseil  de  Direction. 

M.  le  Président  Gassot  donne  lecture  des  articles  1  i  et  12  des  statuts  de  la  Société  civile  du  Concours 
médical  ainsi  conçus  : 

Art.  11.  La  Société  est  administrée,  conformément  à  l’article  185G  du  Gode  civil,  par  un  Conseil  d’admi- 
histration  de  cinq  membres,  dont  un  Président,  un  Vice-Président  et  un  Secrétaire-Trésorier.  Le  Conseil 
se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an,  il  délibère  à  la  majorité  des  membres  présents,  la  voix  du  Pré-sident 
étant  prépondérante  en  cas  de  partage  ;  il  exécute  les  décisions  de  l’Assemblée  générale  et  présente  à  cette 
assemblée  un  rapport  sur  la  situation  matérielle  et  morale  delà  Société. 

Les  fonctions  de  ses  membres  sont  gratuites  ;  mais  ils  reçoivent  un  jeton  de  présence,  dont  la  valeur  est 
fixée  à  20  francs  par  séance,  et  des  frais  de  déplacement  s’ily  a  lieu. 

Anx.  12.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  donseil  d’administration  pour¬ 
voit  au  remplacement  provisoire  dn  membre  absent.  Sajiomination  n’est  définitive  qu’-après  ratification  de 
l’Assemblée  générale. 

Le-  Président  déclare  en  outre  (jue  la  mort  du  D''  Cézilly  ayant  créé  une  vacance  parmi  ses  mem¬ 
bres,  le  Conseil  d’administration  y  a  pourvu  en  nommant, à  litre  provisoire,  M.  le  D'- Diverneresse, de 
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Saint-Mandé.  Au  noiii  du  Conseil,  il  demande  à  l’ Assemblée  générale  de  ratifier  cette  nomination. 

[\l:  '.Divierner esse-  est  acclame  comme  membre' di;  Conseil  et  remercie  en  quelques  mots  très  a-pplciu- 
dis].  ■ 

Le  Président  expose  enfin  que  le  Conseil  d’admin,istration  n’a  plus  de  ViceM’résident  et  propose  à 
l’Assemblée  générale  do  combler  cette  seconde  vacance.  Au  nom  du  Conseil,  il  demande  à  l’Assem¬ 
blée  de  conlier  la  vice-présidence  à  M.  le  D*’  Jeanne. 

[M.'  le  Jeanne  est  nommé  par  acclamations  vice-président  du  Conseil  de  Direction). 

En  conséqiience  de  ces  nominations,  l’article  13  des  statuts  se  trouve  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art,  l.f.  —  Le  Conseil  d’Administration  est  actuellement  composé  de  la  manière  suivante  : 

Président:  M.  le  D’’ Gassot  ;  .  ■ 

yice-Président  :  M.  le  D"  Jeanne  ; 

Secrétaire-Trésorier;  M.  leD'Maurat; 

Membres  ;  M.  le  D-  Gézilly  ; 

M.  le  D'  Diverneresse. 

(d  dopté .  ) 

Comptes  et  buds:ets. 

M.  le  Président.  —  Dans  un  rapport  publié  au  numéro  43(28  Octobreidu  journal,  le  Trésorier  nous 
a  rendu  ses  comptes  pour  l’exercice  écoulé.  Vous  avez  pulireet  méditer  ce  rapport.  Quelqu’un  de¬ 
mande  t-il  la  parole  à  ce  sujet  ?  ^ 

Devant  votre  silence,  il  ne  me  reste  qu’à  vous  faire  voter  l’approbation  de  ces  comptes.  [Adopté  à 
IhinanimDé). 

M.  le  D"  Maurata  la  parole  pour  vous  présenter  le  projet  de  budget  1905-1Q06. 

M.  le  D''  Maural.  —  Messieurs,  mon  projet  se  présente  de  la  façon  suivante  en  ce  qui  concerne  les 
prévisions  établies  par  le  Conseil. 

Recettes  : 

Avoir  disponible  à  ce  jour . 2.929  f.  83 

Revenu  probable  du  portefeuille. . 2.960  17 

Dons  probables  basés  sur  la  tradition . 340  » 

Recettes  approximatives  sur  les  remplacements . 470  » 

Total...  6.700  »  , 


Dépenses  ; 

1"  Indemnités  à  verser  aux  correspondants  présents  à  cette 

,  ,  assemblée . . . ' . .  1.200  a 

2°  Somme  égale  pour  même  dépense  l'année  prochaine .  1,200  ». 

3“  Erai.s  probables  du  banquet  1905.  . . 1.500  » 

4“  Déplacements  des  membres  du  conseil  .  800  » 

5°  Reste  à  la  disposition  de  l’Assemblée . 2.000  » 

TotaLTT^  (ÏÂÏÏO  »  , 

Proposez-vous  quelque  affectation  pour  tout  ou  partie  des  deux  mille  francs?  Préférez-vous  leslais- 
scrà la  disposition  du  Conseil  (Oztf,  Oui) 

Au  fait,  cette  détermination  est  plus  rationnelle,  car  le  budget  de  l’année  dernière  démontre  que, 
pour  la  défense  commune,  dans  la  période  de  luttes  que  nous  traversons,  il  est  besoin  d’ouvrir  un 
crédit  permanent,  non  à  des  fonds  secrets  puis(iu’il  vous  en  est  rendu  compte,  mais  aux  dépenses 
imprévues.  (ÏVm  bien.) 

[Le  projet  de  budget  est  adopté  ci  l'unanimité:) 


Les  correspoiidauls  du  Concours  médical. 

M.  le  Dr  U.  Cézillg. 

Messieurs  et  cliers  confrères, 

L’Hiinée  dernière,  à  pareille  époque,  nous  vous  pro'posions  nue  organisation  destinée  à  fortiûer  et  à  vivi' 
fier  les  œuvres  déjà  e.\istanles  :  la  création  decoiT.jspomlauts  du  Coacoiu-i.  Nous  allons  examiner  rapide¬ 
ment  comment  notre  programme  a  été  rempli. 

Tout  d’abord,  nous  devons  nous  féliciter  de  l’empressement  de  nos  confrères  à  briguer  ce  titre  de  «Cor¬ 
respondant  »,  qui  leur  crée  des  obligations  mulliples,  sans  leur  apporter  de  compensations  équivalentes. 
Nous  avons  retrouvé  là  tous  ceux  que  nous  pouvons  appeler  les  fidèles  du  Concours  ;  ceux  dont  les  titres 
étaient  incomplets  n’ont  pas  hésité  aies  compléter  pour  faire  partie  de  lapremière  phalange. 

Getempressement,  cependant,  a  été  pour  nous  un  réel  sujet  de  diflicuttés  ;  nous  nous  sommes  trouvés  en 
présence  de  confrères  nous  offrant  des  titres  presque  équivalents,  et  là  où  l’importance  du  groupement 
ne  comportait  pas  la  nomination  de  deux  correspondants,  force  nous  a  été  de  faire  un  choix,  au  risque  de 
mécontenter  un  ami. 

Fort  heureusement,  la  bienveillance  de  nos  associés  ne  se  borne  pas  à  nous  apporter  leur  concours, 
elle  s’incline  devant  la  considération  de  l’intérêt  général  elle  tilre  de  correspondant  bénévole  a  été  accepté 
par  ceux  qui  s’étaient  offerts  à  nous  consacrer  toute  leur  activité. 

A  l’heure  actuelle  50  correspondants  sont  répartis  entre  43  départements,  colonies  ou  pays  de  proleclo- 

Une  organisation  nouvelle  ne  s’ëtablitjamais  sans  donner  lieu  à  quelques  critiques  et  nous  .allons  nous 
efforcer  d’y  répondre.  On  nous  a  dit  :  «  J’ai  été  très  étonné  de  voir  la  2“  catégorie  de  correspondants^ 
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constituée  par  ceux  auxquels  ne  manque  que  l’Amicale  ou  la  Caissedes  Pensions,  ces  deux  filiales  étant, 
ce  me  semble,  de  beaucoup  les  plus  importantes  et  par  leur  but  et  par  le  chiffre  de  leurs  cotisations  ». 

Nous  répondrons  que, pour  certains  de  nos  confrères,  il  y  a  une  impossibilité  matérielle  à  faire  partie  de 
l’Amicale,  l’examen  d’entrée  ne  pouvant  être_  subi  victorieusement  partous.il  eût  été  souverainement 
illogique  de  nous  priver  des  concours  dévoués  de  confrères  que  certaines  prédispositions  morbides  empê¬ 
chent  seules  de  faire  partie  de  ce  groupement; 

Pour  la  Caisse  des  Pensions,  l’âge  est  quelquefois  une  difficulté  insurmontable  et  les  primes  à  verser 
peuvent  être  également  au-dessus  des  ressources  des  postulants.  Nous  ne  sommes  pas  une  Société  de 
capitalistes. 

On  s’est  plaint  également  de  voir  attribuera  nos  correspondants  la  bourse  de  voyage  créée  par  la  muni¬ 
cipalité  d’Eaux-Bonnes. 

Nous  n’avons  pas  entendu  créer  un  précédent  qui  nous  engage  pour  l’avenir  et,  si  vous  le  voulez  bien, 
nous  ferons  à  l’assemblée  générale  des  propositions  à  ce'  sujet. 

Vous  le  voyez,  les  critiques  ne  portaient  que  sur  des  points  secondaires,  et  notre  création  a  reçu,  dans 
son  ensemble,  un  assentiment  unanime. 

Passons  maintenant  à  l’examen  des  desiderata.  Un  confrère  nous  écrit  :  «  J’ai  souvent  essayé  de  nous 
attirer  des  associés  ;  je  ne  salssij’al  réussi  pour  une  seule  de  nos  oeuvres  ;  mais  j’espère  qu’à  l’avenir, 
mieux  documenté,  je  pourrai  obtenir  plus  de  succès  ,  car  mes  échecs  passés  m’ont  convaincu  de  ceci  : 
c’est  que,  pour  recruter  des  amis  à  une  société,  il  ne  sulfit  pas  d’estimer  beaucoup  ceux  qui  se  donnent 
du  mal  pour  elle  ;  il  faut  aussi  et  surtout,  au  milieu  de  gens  qui  lui  sontau  moins  indilférenls,  savoir  en 
exposer  les  avantages  et  c’est  sur  la  seconde  partie  de  ce  programme  que  j’ai  toujours  été  faible.  » 

Éh  bien  !  cher  confrère,  à  l’avenir  vous  serez  fort.  —  La  brochure  de  notre  collègue  Gassot  vous  indi¬ 
quera  ce  qu’il  faut  dire  et  comment  il  faut  le  dire.  Gomment  ne  seriez-vous  pas  éloquent,  si  vous  voulez 
bien  assister  à  nos  réunions  ?  Vous  y  verrez  exposés  des  dénis  de  justice  criants,  des  misères  imméritées 
et  profondes  ;  on  vous  y  servira  des  tranches  de  vie  toutes  saignantes  et  vous  n’aurez  pas  de  peine  à  en¬ 
traîner  des  adhésions,  quand  vous  raconterez  tout  simplement  ce  que  vous  aurez  vu  et  entendu. 

Un  autre  nous  écrit  :  «  Je  désirerais,  avant  de  rien  entreprendre,  que  vous  me  fassiez  adresser  la  liste 
exacte  des  médecins  du  département,  membres  du  Concours  ou  de  quelqu’une  de  ses  oeuvres.  » 

Nous  comprenons  très  bien  le  désir  de  notre  confrère  et  sommes  tout  disposés  à  y  donner  satisfaction. 
D’un  membre  de  l’Amicale,  il  est  plus  aisé  de  faire  un  adhérent  à  la  Caisse  des  retraites  que  de  convertir 
aux  idées  d’assurance  un  confrère  qui  jamais  n’aura  arrêté  sa  pensée  sur  ces  considérations.  S’il  s’agit  de 
'  créer  un  groupement  local  syndical  ou  autre,  les  membres  du  Concours  sont  tout  désignés  pour  en  for¬ 
mer  le  noyau. 

Nous  communiquerons  donc  la  liste  de  nos  adhérents  à  ceux  de  nos  correspondants  qui  nousen  adres¬ 
seront  la  demande  et  sous  une  forme  que  le  Conseil  a  déjà  précisée. 

Nous  avons  pensé  que  ce  serait  une  erreur  de  notre  part  de  nous  priver  de  correspondants  dans  un  rayon 
de  moins  de  150  kilomètres  de  Paris  et  que  nous  aurions  tort  également  de  priver  nos  correspondants  des 
avantages  inhérents  à  leur  titre. 

Nous  vous  proposons  donc,  tout  en  maintenant  pour  eux  la  restriction  qui  vise  les  indemnités  de  déplace¬ 
ment,  de  les  admettre  sur  la  liste  des  postulants  aux  bourses  de  voyages  et  de  séjour  dans  les  stations 
thermales  et  au  bord  delà  mer. 

Le  dernier  numéro  du  journal  vous  a  indiqué  comment  nous  comptons  étendre  aux  membres  de  la  So¬ 
ciété  ces  allocations  de  voyage  et  de  séjour. 

Vous  avez  pu  voir  aussi  que  nos  correspondants  avaient  profité  des  avantages  attachés  à  leurs  titres  et 
qu’ils  avaient  apprécié  grandement  les  quelques  jours  de  vacances  que  nous  avions  pu  leur  procurer 
dans  les  stations  thermales.  Ces  avantages,  nous  nous  efforcerons  de  les  augmenter,  mais  lisseront 
toujours  une  faible  compensation  aux  charges  qu’ils  veulent  bien  s’imposer  en  faveur  de  la  Société  et 
nous  contractons  dès  maintenant  à  leur  égard  une  dette  de  reconnaissance  que  le  temps  ne  saura  pas 
éteindre. 

Je  terminerai  par  une  dernière  citation  d’un  correspondant  :  «  Je  suis  étonné,  dit  l'un  d’eux,  de  voir 
que  comme  moi,  la  plupart  de  vos  correspondants  sont  des  médecins  praticiens  de  campagne,  ou  de  petite 
ville.  Les  rhédecins  des  grands  centres  ont  sans  doute  de  brillantes  situations  qui  leur  permettent  de  né¬ 
gliger  prévoyance  et  solidarité.  » 

Il  est  pénible,  en  effet,  de  constater  que  nos  maîtres  se  désintéressent  des  questions  qui  nous  passion¬ 
nent;  que  les  grands  noms  dont  la  médecine  s’honore,  les  chefs  de  l’armée  de  parade  marchent  derrière 
les  troupes  de  l’armée  combattante.  Cela  est  vrai,  chars  confrères,  il  y  a  des  jdaces  à  prendre  et  c’est  à 
vous  de  les  occuper  ;  mettez-vous  résolument  à  la  tête  de-  cette  armée  médicale  en  marche  vers  un  idéal 
de  justice  et  de  progrès,  et  vous  serez  suivis.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  M.  le  D’’  Delpeut  est  inscrit  depuis  longtemps  pour  une  proposition  concernant 
l’attribution  des  Bourses  de  voyage  du  N  .  E.  M. 

M.  leD''  Delpeut.  — M..  II.  Cézilly  a  résumé  la  critique  que  j’avais  formulée.  Je  voudrais  voir  le  tirage 
au  sort  porter,  pour  ces  bourses,  non  sur  les  seuls  correspondants,  mais  sur  tous  les  membres  de  la 
Société  :  ce  serait  justice  à  l’égard  de  tous  ces  dévoués  qui  habitent  Paris  et  la  région  et  pour  lesquels 
vous  n’aviez  pu,  je  le  comprends,  créer  des  indemnités  parce  que  vous  alliez  au  plus  pressé, et  son¬ 
giez  d’abord  à  ceux  que  l’éloignement  empêche  de  communier  souvent  avec  nous. 

M.  le  û"'  .Jeanne.  —  Réserve  faite  pour  les  conditions  qui  sont  imposées  par  la  station  d’Evaux-les- 
Bains,  le  Conseil  invite  l’assemblée  à  se  prononcer,  en  toute  liberté,  sur  les  propositions  qui  seront 
faites  à  ce  sujet. 

il/,  le  /)■■  Coze.  —  Au  nom  des  correspondants,  je  viens  faire  l’abandon  du  privilège  dont  nous  avons 
joui  cette  année. 

M.  le  /)■■  Vimonl.  —  L’esprit  qui  a  dicté  la  création  des  correspondants,  c’est-à-dire  la  préoccupation 
de  la  propagande,  voudrait,  il  me  semble,  que  l’attribution  fût  faite  à  qui  amènera  le  plus  d’adhé¬ 
rents  dans  l’année.  (/'îts  àiea.) 

il.  le  D'-  Cornet.  —  Oui,  mais  le  résultat  ne  prouve  pas  toujours  l’intensité  de  l'effort,  et  j’appuie 
plus  volontiers  la  proposition  Delpeut  ;  tirage  entre  tous  les  membres.  {Oui,  c’est  plus  juste.) 

''  (La  proposition  Delpeui,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité.) 


Demandes  et  oftes  (snlte.) 

N'  200.  —  A  vendre  ton¬ 
neau  luxe  7  —  10  chevaux 
Panharri,  en  parfait  état, 
avec  dais,  rideaux,  g  aces 
avant  et  arrière,  nombreux 
accessoires  et  pneus  de  re¬ 
change,  vitesse  maxima  nO 
kil.,3  300  fr.  Docteur  Le- 
loutre,  oculiste  à  Troyes. 

N°  201.— A  céder  de  suite, 
pour  raisons  de  santé,  clien- 
tèie  dans  la  Nièvre.  On  fait 
la  pharmacie.  Conditions  : 
reprise  du  bail  (6  mois)  et 
des  médicaments. 

N"  202.  —  Poste  à  céder 
dans  l’Ouest,  d  à  7,000  fr., 
grande  maison  avec  dépen¬ 
dances,  jardin  et  prairies 
offerts  par  la  commune, 
départ  pour  raisons  de  fa¬ 
mille.  Conditions  :  reprise 
du  cheval,  un  peu  de  mobi¬ 
lier  et  légère  indemnité. 
Clientèle'  fondée  depuis  2 
ans,  pouvant  être  augmen¬ 
tée  par  médecin  actif. 

N”  203.  —  Ancien  interne 
des  hôpitaux,  très  au  cou¬ 
rant  de  l’éleclrothérapie, 
s’associerait  avec  confrère 
pour  cabinet  ou  clinique. 
S’adresser  M.  Richardln, 
(iô,  rue  du  Hanelagh,  à 
Passy. 

N”  20t.  —  Docteur  marié 
désire  se  charger  d’une 
personne  âgée.  Soins  dé¬ 
voués,  prix  très  modérés. 

N*  205.  —  Médecin  de  la 
l'acuité  de  Paris,  revenant 
de  Chine,  désirerait  trou¬ 
ver  poste  médical  à  l’étran¬ 
ger  ou  dans  colonie  fran¬ 
çaise  de  préférence. 


N*  206.  —  A  vendre  ex¬ 
cellente  bicyclette  F.  N. 
(Ilerstall)  en  très  bon  état. 


CORRESPONDANCE 

xi£:Br}OSÆ.A.x>.^zfi.s: 


l°Sous  cette  rubrique, 
nous  répondons  aux  de¬ 
mandes  d’ordre  scienti¬ 
fique  ou  professionnel, 
émanant  des  abonnés 
du  Concours,  et  ayant 
un  caractère  d’intérêt 
générai. 

Aux  lettres  contenant 
un  timbre  de  0,1S  centi¬ 
mes,  il  est  fait  réponse 
dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

2»  Nos  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  ou¬ 
blier  de  répéter  très  li¬ 
siblement  leur  nom  et 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  etdépartcment), 
an  bas  des  lettres  et  do¬ 
cuments  qu'ils  nous 
communiquent,  ou  de 
joindre  la  dernière  ban¬ 
de  du  iournal. 

D'  Th.  à  D.  à  Concours. 
—Je  vous  serais  bien  obli- 
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Inodore,  Insipide,  Soluble  eaii. 


SiiCCêdanédti'IOPOFORIHE 

i  Maint  toxiqu^e  qut  ^ * 

a  irriUnto,  »  (p?  LSGtUEU,  Chirurgien  des 

Hôpitaux  de  Paris.) _ 

i^L'^rol  dossècht  iet  qiâlta  et  faojllte ^^leur^ 

«  tnua  IBS  raonorts  eî  aurtout  oaraa  qu’il  n’t  pâe 

X  Remèdes.) 
pouvoir  bactéricide  éiei  einon 
'  (Prof.  rMEDÎAWDER.) 


Iest  le  seul  demé  du  GABACOL 

SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

ènooi  de  LITTÉRATURE  sur  DEMAHDE. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


.  OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites.  1 

Le  Thermogêne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  Ton  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

T. A  ThAnmAniÀnA  n^finfravA  ap  Hap  1a  récrinoA  nrAsnrît.  n- 


ANEMIE  la.  I 

MALADIES  DE  LA  PEAU 


LA  60URB0ÜLE 


A  VOIES  RESPIRATOIRE 


S  AVIS  A  NOS  CONFRÈRES  t 

- -  I 

Pour  les  Constipés  chroniques,  pour  les  Entérités,  pour  les  Coloniaux,  ^ 
pour  tous  les  Dyspeptiques  ou  Infectés  intestinaux  :  ^ 

L’Hau  de  Cbàtelguyoïi-fiubler  constitue,  suivant  les  doses  et  le  î* 
mode  d’emploi,  la  meilleure  ifan  de  régime  fà boire  aux  repas,  indéTiniment,  ^ 
pure  ou  coupée  avec  du  vin  blanc  lépr),  et  une  Eau  de  cure  véritable-  ^ 
ment  efficace  et  utile  (prendre  trois  fois  par  jour-,  1  heure  avant  le  repas,  ÿ 
pure  et  froide,  par  doses  progressives  de  1/4  de  verre  à  an  grand  verre,  ^ 
5  à  6  semaines  de  suite).  f]. 

50  %  aux  médecins,  eu  quantité  iliimitée.  ^ 


Société  des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon,  1,  rue  Rossini,  PARIS.  a. 


MÉm6AfihiirïNtisi?Â§MoDioüÈ 

COLIOUÉS  HEPATIOÜÉS^ 

MEPHRETIOUES,  nfVro.sfs 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite}. 

gé  si  vous  vouliez  me  four¬ 
nir  les  renseignements 
utiles  sur  les  questions 
suivantes  ; 

1“  A  M...,  les  soins 
fournis  aux  indigents  sont 
payés  par  la  commune. 

Une  famille  d’indigents 
place  un  de  ses  enfants 
comme  domestique  chez  un 
agriculteur  :  cet  enfant  est 
victime  d’un  accident  (frac¬ 
ture  de  jambe),  en  travail¬ 
lant  avec  son  patron.  A  qui 
Incombent  les  frais  de  cet 
accident,  au  patron  ou  à  la 
commune  ? 

2°  Nous  avons  ici  un  phar¬ 
macien  qui  refuse  d’appli¬ 
quer  à  la  Société  de  .Se¬ 
cours  Mutuels  le  tarif  ré¬ 
duit  de  ces  Sociétés  ;  il  faut 
payer  les  médicaments  d’a¬ 
près  le  tarif  général  des 
pharmaciens. 

La  Société  peut-elle  l’o¬ 
bliger  à  appliquer  le  tarif 
réduit  ou  bien  a-t-elle  le 
droit-  d’acheter  elle-même 
d’une  maison  de  droguerie 
les  médicaments  en  gros, et 
dans  ce  cas  ai-je  le  droit  de 
les  préparer  et  de  les  déli- 
livrer  aux  malades  de  la  So¬ 
ciété  ? 

Veuillez  m’envoyer  la 
nouvelle  édition  du  Tarif 
Jeanne  ;  ci-joint  un  mandat 
de  1  fr. 

Réponse. — l°jS’il  u’y  a  pas, 
de  la  part  du  patron,  faute 
lourde  dans  le  service  com¬ 
mandé  au  sinistré,  il  ne 
peut  être  rendu  responsa¬ 
ble  de  l’accident  ;  le  blessé 
restera  à  la  charge  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance. 

2“  C’est  le  droit  du  phar¬ 
macien,  si  aucun  contrat 
ne  le  lie  à  la  Société  deS.- 
M.  ;  dans  tous  les  cas,vous 
n’ètes  point  autorisé  à  four¬ 
nir  des  médicaments. 

Amicale  à  D'  G.  à  A.  (G.) 
—  Vous  vous  demandez 
pour  quelle  raison  une  As¬ 
sociation,  qui  apour  but  de 
couvrir  le  risque  maladie, 
exige  un  certificat  debonne 
santé  de  ses  adhérents. 
Mais  c’est  tout  simplement 
parce  que  celte  Associa¬ 
tion  ne  pourrait  vivre  si 
elle  recevait  comme  mem-- 
bres  des  individus  déjà  at¬ 
teints  de  tares  morbides  et 
qui  seraient  à  chaque  ins¬ 
tant  arrêtespar  la  maladie. 
Comment  voulez-vous  que 
l’on  arrive  à  payer  10  fr, 
par  jour  de  maladie  à  des 
chroniques  avec  des  primes 
d’une  raoyennede  75  fr.par 
an  •?  Nous  voulons  garantir 
l’ iveniret  non  pas  les  con¬ 
séquences  du  passé.  Le 
certificat  médical  de  bonne 
santé  est  donc  exigible  de 
tout  candidat. 

D'  D.  à  J.  à  Concours. — 
J’approuve  la  circulaire 
du  Patronage.  Les  méde¬ 
cins  les  plus  désireux  de 
toucher  ne  sont  point  tou¬ 
jours  les  plus  zélés.  Il  im¬ 
porte  de  leur  forcer  la  main 
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SOMMEIL 

PAISIBLE 


VERONAL 


RÉVEIL 
NORMAL  I 


TOXICITÉ  NULLE  -  TOLÉRANCE  PARFAITEX 


Dose,  Quotidienne  :  0  gr.  25  à  1  gr.-  et  plus 
NOTICE  EXPLICATIVE  et  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCBAL8TÉS  MERCK,  32.  Bue  Saint-Antoine,  PARIS. 


IPOUR  ÉVITiR  OÛNTREFAÇONS  et  SUBSTITUTIONS  I 

_ prescrire:  I 


TABLETTES  MERCK  de  VERONAL 


au  Cacao,  dosées  à  O  gr.  50,  faciles  à  désagréger  et  divisibles  par  moitié. 

Pharmacie  du  D*  BOUSQUET,  iioencié  és-Soiences,  63,  Rue  La  BoétIGt  PARISi 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  6UIGNAM  &  A.  BAUDET 

21,  ne  Oonuo,  BORDEAUX,  me  Touiat,  ZS. 

Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’brdonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  G'b 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Eayoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
snr  demande. 

SOCifTfiïUFEIEIilESsSESm 

G.  Hendebert,  Maignan,  Maljean  & 

39,  me  da  Sentier  et  11,  rue  Bt-Kacre,  PARIS 

Envoi  sur  demande  du  catalogue 
spécial  pour  MM.  les  docteurs. 

Hôtel  des  Membres  dn  CONCOURS 

6RAHD  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  ne  Otsimir-Deltvigce,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8i5.65 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

SALLES  DE  BAINS,  DOUCHES,  HYDROTHÉRAPIE 

Fou  renseign.  écrire  1  M.  ROGBR,  Propriétaire. 

Assurances  snr  la  vie  ■■  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayette,  Gompaghié  Ffàh- 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrèreq  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  de  outfn  de  ses  représent. 

APPROBATION^DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 


SIROP 


OESPINOY 


DÉPÔT  GÉNÉRAL;  VIN  à  l'EXTRAIT  PUR  de  FOIE  de  ffiORUE,  simple,  lerrugineuxeicréasolé 
,3.rii8Tiirsoi..Pflms{r).  ÉCHANTILLONS  GBATIS  A  MESSIEUHS  LES  M 
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Le  tarif  de  la  responsabilité  patronale  pour  les  honoraires 
dans  les  accidents  du  travail. 

M.  le  D''  Jeanne. 

Mes  chers  confrères, 

La  nécessité  d’informer  au  plus  tôt  les  médecins  des  détails  et  précisions  que  comporte  l’application  du 
tarif  accidents  du  travail  a  complètement  défloré  la  communication  que  l’ordre  du  jour  m’assignait.  Vous 
savez  aujourd’hui,  par  la  lecture  dés  six  derniers  numéros  du  journal,  tout  ce  que  j’étais  chargé  de  vous 
apprendre  ou  expliquer  à  cette  heure. 

La  parole  n’est  plus  à  nous  sur  ce  point  :  elle  est  à  vous  depuis  que  le  tarif  est  applicable,  c’est-à-dire 
depuis  le  8  novembre. 

Vous  avez  à  formuler  des  réclamations  par  le  canal  exclusif  des  Syndicats  et  des  Sociétés  locales.  Gom¬ 
ment  et  sous  quelle  forme  ?  Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Versailles  vous  l’a  dit  en  vous 
fournissant  un  type  de  délibération  reproduit  au  numéro  43  du  Concours  médical. 

Vous  avez  aussi  à  établir  vos  mémoires  d’honoraires  sous  une  forme  absolument  définie  par  l’article  15 
de  l’arrêté  ministériel  qui  a  publié  ce  tarif.  Afin  de  lever  toutes  vos  hésitations  sur  la  rédaction  de  ces 
mémoires,  nous  l’avons  précisée  nous-mêmes,  ne  vous  laissant  que  des  blancs  à  remplir  par  l’inscription 
de  vus  indications  et  de  vos  chiffres. 

Nous  pensions  avoir  ainsi  mis  les  choses  définitivement  au  point,  et  nous  étions  convaincus  que  vous  ne 
souhaitiez  pas  davantage  de  nous,  lorsque  M.  de  Grissac  et  le  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles 
sont  venus  nous  dire  :  «  Puisque,  dans  cette  question,  tout  se  passe,'suivant  le  désir  des  pouvoirs  publics, 
par  la  vole  syndicale, opérons  aussi  le  recouvrement  des  honoraires  par  cette  même  voie.  Il  se  fera  d’une 
façon  uniforme,  par  des  notes  de  même  modèle  que  le  Concours  tient  à  notre  disposition  ;  il  évitera  à  cha¬ 
que  praticien  l'ennui  de  la  détermination  personnelle  à  prendre  pour  des  poursuites  directes  ;  il  permettra 
une  statistique  facile,  après  deux  ans,  des  honoraires  perdus  ou  abandonnés  et,  par  cela  même,  rensei¬ 
gnera  la  commission  du  tarif  révisable  sur  l’importance  du  sacrifice  imposé  aux  médecins  par  le  texte 
actuel  de  la  loi  accidents  que  tout  le  monde  sait  n’être  pas  définitif,. non  plus  ».  Nous  venons  nous  associer 
ici  à  la  proposition  de  nos  amis  de  l’avant-garde  et  vous  dire  à  notre  tour  :  «  Oui,  c’est  le  moment  ou  ja¬ 
mais  d’inaugurer  le  recouvrement  syndical  suivant  le  procédé  que  le  Syndicat  de  l’arrondissement  de 
Versailles  a  décrit  au  numéro  44  du  Concours  médical.  » 

C’est  là  une  décision  d’importance  capitale  que  nous  vous  demandons  de  sanctionner  par  un  vote  formel. 
Pourquoi  ’?  Est-ce  seulement  parce  que  le  procédé  est  commode  et  avantageux  ?  Non,  notre  préoccupa¬ 
tion  va  beaucoup  plus  haut  et  plus  loin  ;  elle  vise  à  reconnaître  età  souligner  par  un  acte  ce  fait  que,  si  le 
Gouvernement  et  les  législateurs'  ont  donné  voix  au  chapitre,  de  la  façon  la  plus  spontanée  et  la  plus  of¬ 
ficielle,  aux  Syndicats  médicaux, dans  l'élaboration  et  dans  l’application  des  lois  de  solidarité  sociale,  nous 
leur  avons  répondu  par  une  acceptation  formelle  de  cette  collaboration. 

Et,  forts  de  ce  précédent,  vous  n’hésiterez  plus  à  rappeler  aux  préfectures,  aux  Conseils  départementaux 
et  municipaux,  que  l’exemple  venu  d’en  haut  doit  être  suivi  en  bas  pour  la  pacification  générale  entre 
.  l’intérêt  public  et  l’intérêt  médical  qu’on  cherche  toujours  à  mettre  en  opposition. 

J’arrête  là,  mes  chers  confrères,  ce  que  nous  avions  à  dire,  comme  dernier  mot  d’actualité,  sur  cette 
question  capitale  et  jadis  imprévue  d’une  sorte  de  tarification  officielle  de  certains  de  nos  honoraires. 
N’engageons  pas  l’avenir,  si  vous  voulez  m’en  croire,  par  des  appréciations  trop  hâtives  sur  ce  que  nous 
réserve  ou  non  celte  nouveauté  :  contentons-nous  de  faire  serment  d’incessante  vigilance  de  ce  côté,  de 
façon  à  ne  pas  nous  laisser  surprendre  dans  notre  chère  immobilité  routinière  par  toutes  les  forces  socia¬ 
les  qui  évoluent  si  rapidement  autour  de  nous. 

Je  me  tiens  à  votre  disposition  pour  compléter,  sur  votre  demande,  les  renseignements  dont  vous  au¬ 
riez  besoin  séance  tenante  ;  accordez-moi,  d’autre  part,  le  vote  que  je  vous  demandais  tout  à  l’heure  pour 
donner  Une  manifestation  déplus  à  la  vie  syndicale, qu’il  convient  de  rendre  de  plus  en  plus  active  parmi 
nous,  car  nous  ne  pouvons  lutter  contre  la  puissante  solidarité  de  nos  adversaires  que  par  une  solidarité 
médicale  plus  éclatante  et  plus  agissante  encore  que  la  leur.  (Applaudissements). 

Ün  grand  nombre  de  confrères  présents,  notamment  M\l.  Levraud,  Beuve,  Lambry,  Pontet,  vien¬ 
nent  exprimer  la  crainte  que  les  juges  de  paix  n’arrivent  à  faire  application  du  tarif  ministériel  à 
tous  les  sinistres,  sans  ventiler  entre  le  patron  et  le  blessé,  et  en  ne  laissant  rien  à  la  charge  de  ce  der¬ 
nier  :  ils  redoutent  aussi  que  les  compagnies  nient  l’appel  par  le  patron,  même  quand  il  se  sera  pro¬ 
duit  ;  ils  constatent  enlin  que  l’on  est  tombé  dans  des  réductions  absurdes  et  inapplicables  surtout  à 
propos  des  limitations  apportées  au  droit  à  l’indemnité  kilométrique  de  déplacement  du  médecin. 

M.  le  D''  Jeanne  ne  peut  que  s’incliner  devant  la  constatation  des  iniquités  inscrites  dans  le  tarif  et 
qu’il  a  été  le  premier  à  signaler  de  la  façon  la  plus  vive.  A  son  sens, le  préjudice  causé  au  corps  médi¬ 
cal  serait  irréparable  si  le  champ  ne  restait  pas  ouvert  aux  révisions  et  si  les  juges  de  paix,  mar¬ 
chant  contre  ic  texte  de  la  loi  et  les  circulaires  ministérielles,  acceptaient  comme  cas  de  contestation 
légitime  toute  mauvaise  volonté  du  patron  à  rembourser  au  sinistré  les  soins  médicaux  donnés  au 
tarif  ouvrier.  Mais  il  convient  d’espérer  ([ue,  suivant  la  préoccupation  du  législateur,  le  cas  d’appli¬ 
cation  sera  limité  aux  abus  qui  se  seraient  produits  dans  l’établissement  des  notes  d’honoraires,etces 
abus  devront  être  rares  si  les  médecins  utilisent  le  mémoire  imprimé  que  les  confrères  ont  sous  les 
yeux. 

M.  le  D’’  Diverneresse  insiste  à  son  tour  sur  la  nécessité,  pour  les  médecins  de  réclamer  ce  qui  leur 
est  dû  en  totalité,  et  appuie  les  propositions  de  M.  Jeanne. 

MM.  Maurat,  Costes,  De  Grissac,  Mignon,  Rigal,  Coze,.  parlent  aussi  tour  à  tour  en  faveur  du  recou- 
vrementpar  la-voie  syndicale,  hors  laquelle  il  n’y  aura  que  faiblesses  et  capitulations.  M.  Goste,notam-' 
ment,  montre  en  termes  saisissants  tout  le  bénéfice  que  la  solidarité  peut  retirer  de  cette  mesure  :  il 
y  voit  les  groupements  appelés  à  se  multiplier,  à  gagner  en  cohésion  ;  il  y  voit  les  isolements, si  dan¬ 
gereux  pour  la  masse,  invités  à  disparaître  en  venant  profiter  des  avantages  réservés  aux  associés,  et 
aux  associés  seuls. 

M.  le  D"  Levraud  fait  prévoir  les  difficultés  qu’il  y  aura  à  faire  entrer  dans  cette  voie  certains  syn¬ 
dicats  qu’il  connaît,  au  sein  desquels  on  se  refuse  à  toute  lutte  nécessaire  et  même  à  toute  activité. 
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M.  le  D'' Jeanne  répond  que  ce  ne  sont  pas  là  des  syndicats,  qu’il  faut  les  transformer,  les  réorgani¬ 
ser  sur  des  statuts  sérieux,  et,  si  l’on  ne  peut  les  utiliser, en  créer  d’autres  à  côté. 

M.  le  D‘' Lop  demande  si  c’est  légalement  possible,  si,  par  exemple,  dans  une  grande  ville,  deux 
syndicats  peuvent  coexister  utilement. 

C’est  tellement  possible,  répond  M.  le  I)'  Saquet,  qu’à  Nantes,  près  de  l’ancien  Syndicat  derenu 
timide  et  divisé,  un  autre  s’est  constitué  qui  marche  avec  entente  et  donne  satisfaction  à  ses 
membres. 

M.  Le  Prcsidcnl.  —  Je  mets  aux  voix.  Messieurs,  les  trois  conclusions  proposées  par  M.  Jeanne. 

1°  Preuve  des  prix  dans  chaque  commune  avant  1901  par  attestation  des  maires.  (Adopte, ] 

'  lléclamatiozi  de  la  totalité  des  honoraires  par  le  mémoire  uniforme  qu’a  établi  le  «  Concours  », 
(Adopté.) 

3“  Recouvrement  par  le  Syndicat  toutes  les  fois  que  eela  ne  sera  pas  matériellement  impossible. 
(Adopté.)  ■ 

Les  soios  à  l’hôpital  aux  accidentes  du  travail. 

R‘'  Ellchanino/f  : 

Messieurs, 

Je  ne  viens  pas  critiquer  ici  le  tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  pour  accidents  du  travail  paru  a  i 
Journal  Officiel  du  8  octobre  1905,  d’autres  plus  autorisés  que  moi  le  feront,  je  suppose,  mais  je  viens  vous 
entretenir  des  craintes  quise  sont  élevées  en  moi  en  constatant  qu’au  pointde  vue  «application  pratique  » 
cette  loi  était  absolument  muette. 

Je  m’explique. 

Dans  les  cas  graves,  elle  tariüe  de  façon  variable  les  interventions  chirurgicales, mais  qui  fera  et  où  fera- 
t-on  ces  interventions  '! 

Le  médecin  traitant,  si  les  conditions  d’asepsie  sont  sufQsanles,  au  domicile  du  blessé. 

Mais,  hélas  !  il  n’en  sera  pas  toujours  ainsi.  Alors,  où  envoyer  le  blessé'?  A.  l’hôpital?  et  si  le  blessé  refuse, 
comme  c’est  son  droit  ? 

Quelle  conduite  devrons-nous  suivre  ? 

Ou  bien  perdre  les  bénéfices  de  l’intervention  et  des  soins  consécutifs  en  l’envoyant  quand  même  à  l’hô¬ 
pital,  ou  bien  alors  le  faire  entrer  en  maison  de  santé.  Mais  qui  en  paiera  les  frais  ?  Le  patron,  fort  de  ce  fait 
que  la  loi  n’a  pas  prévu  ce  cas,  refusera  énergiquement.  Ce  sera  donc  le  médecin  ? 

Non,  il  y  a  là,  à  mon  avis,  un  gros  écueil  qu’il  faut  à  tout  prix  éviter,  car  les  pouvoirs  publies  ont  une  ten¬ 
dance  natu.-elle  à  envoyer  les  blessés  à  l’hùpital. 

La  raison  m’en  était  donnée  ces  jours  derniers  par  un  de  nos  hommes  politiques  :  un  blessé,  me  disait-il, 
qui  rentre  à  l’hôpital,  coûte  en  chirurgie  5  francs  par  jour  à  l’Assistance  publique,  or.  s’il  est  soumis  à  la 
loi  de  1898,  le  patron  paie  pour  lui  les  5  francs  et  garde  le  reste,  vous  voyez  la  différence  :  » 

Je  veux  m’élever  contre  cet  état  de  choses  qui  lèse  nos  intérêts  et  ne  respecte  pas  le  libre  choix  du  mé- 
'  decin.  '  . 

J’émets  donc  le  vœu  que  le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical  agisse  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  pour  interdire  l’accès  de  l’hôpital  aux  accidentés  du  travail  si  le  médecin  qu’ils  ont  choisi  ne  peut 
leur  y  donner  ses  soins  et  qu’ils  soient  accueillis  dans  des  maisons  de  santé  ouvertes  à  tous  les  méde¬ 
cins, 

M.  le  2)'’  Jeanne.  —  Le  Conseil  se  propose,  en  effet,  de  reprendre  pour  la  prochai  ne  révision  de  la  loi, 
la  question  de  l’hospitalisation  des  accidentés  du  travail.  Retenons,  en  attendant,  ce  qu'e  nous  ont 
démontré  les  chirurgiens,  à  savoir  cjue  l'on  peut  et  que  l’on  devrait  traiter  à  domicile  la  grande  ma¬ 
jorité  des  blessés,  car  ils  y  seront  mieux  que  dansles  hôpitaux  encombrés  de  l'Assistance. 

De  même,  et  toujours  en  attendant  la  solution  équitable  que  nous  rechercherons,  il  convient  que 
les  Syndicats  totalisent,  pour  nous  renseigner,  les  honoraires  légitimes  qui  ont  été  biffés  d’un  trait  de 
plumeau  préjudice  des  chirurgiens  d’hôpital  dans  leur  région.  11  n’y  a  pas  d’arguments  qui  puissent 
valoir  ces  chiifres-là.  (Très  bien.) 

Nos  rapports  avec  les  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

M.  le  Dii'crneresse.  — J’ai  publié  dans  l’avant-dernier  numéro  du  Concours,  afin  de  vous  donner 
lè  temps  de  la  méditer.  Messieurs,  une  étude  aussi  complète  et  aussi  à  jour  que  possible,  sur  cette 
question  d’actualité.  Je  ne  vous  la  relirai  pas  aujourd’hui  à  cause  de  sa  longueur,  mais  le  Conseil 
de  d  irection  rn’a  demandé  d’en  soumettre  à  votre  approbation  les  conclusions,  telles  qu’elles  ont  été 
adoptées  hier  àl’ünion  des  Syndicats,  après  une  discussion  poussée  à  fond,  \  oici  ces  conclusions 
auxquelles  je  n’ai  pas  hésité  à  donner  un  certain  développement. 

Les. membres  du  Concours  Médical  réunis  en  assemblée  générale  le  19  novembre  1005. 

Considérant: 

1°  Que,  au  point  de  vue  des  intérêts  exclusifs  des  mutualistes,  il  est  contraire  à  l’ordre  public,  contraire 
aux  droits  imprescriptibles  et  inaliénables  inscrits  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l’homme, de  permettre  à 
une  personne  de  renoncer  au  droit  de  choisir  son  médecin  ; 

2“  Qu’il  est  contraire  à  la  sécurité  des  mutualistes  malades  d’être  obligés  d’accepter  un  médecin  qui  n’a 
pas  sur  eux  l’autorité  que  lui  donnerait  la  confiance  accordée  par  le  malade  au  médecin  librement  choisi; 

3'  Qu’un  médecin  insuffisamment  rétribué  est  obligé,  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  vie,  de  voir  un  trop 
grand  nombre  de  clients,  de  faire  des  visites  très  courtes  ;  qu’un  médecin  pressé  ne  peut  établirun  diagnos¬ 
tic  précoce  dans  un  grand  nombre  de  maladies,  en  particulier  dans  la  tuberculose,  et  qu’il  est  ainsi  im¬ 
puissant  à  faire  de  la  médecine  préventive  comme  le  désirent  les  mutualistes  ; 

4°  Que,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, les  chefs  d’entreprise  étant  les  directeurs  des  sociétés  mu¬ 
tualistes,  il  est  dangereux  de  laisser  sous  leur  autorité  et  à  leur  merci  le  corps  médical  dont  l’indépendance 
est  une  sécurité  pour  les  malades; 

5“  Que,  au  point  de  vue  médical,  les  sociétés  mutualistes  prenant  de  jour  en  jour  plus  d’extension,  seuls 
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pourront  vivre  les  médecins  qui  acceptent  les  exigences  des  sociétés,  en  faisant  abandon  de  leur  indépen¬ 
dance  ;  , 

6“  Que  les  sociétés  mutualistes  ayant  officiellement  déclaré,  depuis  le  9  novembre  1905,  par  l'organe  du 
Journal  «  Le  Matin  »  qu’elles  n’étaientpas  des  œuvres  d’assistance  pourle.s  petites  bourses,  mais  des  so-, 
ciétés  d’assurances  pour  les  Français  de  toutes  les  conditions  (ouvriers,  employés,  commerçants,  proprié¬ 
taires),  rien  ne  justifie  plus  les  sacrifices  qu’impose  aux  rnélecins  ce  trust  ayant  pour  but  de  substituer  un 
salaire  de  famine  aux  honoraires  légitimement  dus. 

—  Concluent  : 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  inadmissible  qu’un  gouvernement  autorise  des  sociétés  à  insérerdans  leurs 
statuts  des  articles  suspendant  ou  limitant  le  droit  inaliénable  que  possède  toute  personne  de  ne  choisir 
que  le  médecin  dans  lequel  elle  à  le  plus  de  confiance. 

—  Invitent  le  groupe  parlementaire  médicalà  déposer  sur  le  bureau  des  Chambres  un  article  de  loi  spé¬ 

cifiant  :  1“  qu’à  l’avenir  les  indemnités  pour  frais  de  maladie  seront  données  toujours  en  argent  et  jamais 
en  nature  ;  2“  que  les  sociétés  philanthropiques,  industrielles,  commerciales  ou  financières  pourront  avoir 
des  médecins  contrôleurs,  mais  qu’il  leurest  interdit  d’avoir  un  service  médical  pour  le  traitement  des  ma¬ 
lades.  _  , 

—  Décident  que  los  syndicats  médicaux  devront  se  préoccuper  de  ce  projet  de  loi  au  moment  des  élections 
législatives,  et  faire  comprendre  aux  .  candidats,  et  surtout  aux  mutualistes,  que  le  désir  du  corps  médical 
doit  être  aussi  le  leur  puisqu’il  y  va  de  la  défense  de  leurs  intérêts  tes  plus  immédiats  :  le  libre  choix  du 
médecin  et  la  participation  du  mutualiste  dans  les  dépenses  médico-pharmaceutiques  constituant  le  meilleur, 
des  freins  et  ayant  souvent  diminué  ces  dépenses  des  2/3  dans  les  sociétés  mutualistes  qui  emploient 
cette  méthode,  comme  dans  les  Deux-Sèvres,  par  exemple. 

—  Donnent  mission  au  bureau  du  Conseil  de  désigner  une  délégation  chargée  de  porter  à  M.  le  président 
de  la  République  les  doléances  des  médecins  et  des  mutualistes  à  p."opos  du  libre  choix  du  médecin  enlevé 
aux  malades  par  des  collectivités  oppressives. 

M.  le  D’’  Delpeul.  — Je  regrette  de  ne  pas  avoir  lu  l’étude  publiée,  et  ceux  qui  seront  dans  le  même 
casque  moi  vont  courir  le  risque  de  rendre  la  discussion  confuse. 

M.  Zc  />•  Jeanne.  —  Hé  oui  !  c’est  un  inconvénient  que  nous  avions  prévu  et^  cru  préocnir.  Vous 
voyez  là,  comme  tout  à  l’heure  dans  la  question  tarif-accidents,  combien  il  est  fâcheux  que  le  journal 
ne  soit  pas  lu  partons,  ainsi  qu’un  journal  doit  l’être,  c’est-à-dire  quand  il  paraît.  Il  faut  pourtant 
que  l’opinion  de  notre  Société  soit  affirmée  sans  plus  tarder  en  Assemblée  générale,  comme  l’a  été 
hier  celle  de  l’Union  des  Syndicats,  et,  en  avril  dernier,  celle  de  l’Association  Générale.  C’est  d’ail¬ 
leurs  à  la  même  formule  vingt  fois  publiée  et-approuvés  par  nos  lecteurs  en  1905  qu’aboutissent  les 
conclusions  de  Diverneresse  dans  leur  avant-dernier  paragraphe. 

M.  le  Rachel.  —  La  plupart  de  ceux  qui  sont  ici  étaient  hier  avec  nous  à  l’Union  des  Syndicats. 
Je  suis  certain  que,  ne  serait-ce  que  dans  le  but  de  ne  pas  donner  la  plus  petite  note  discordante 
dansles  détails,  à  un  concert  aujourd  hui  parfait,  la  présents  assemblée  aocsptera  notre  texte  sansre- 
prendre  une  discussion  superllue. 

M.  le  Maurat.  —  Tous,  autour  de  moi, sont,  en  effet,  d’avis  de  dire  seulement  ceci:  «LeConcours 
après  l’Union  des  Syndicats,  approuve  les  conclusions  proposées  par  Diverneresse,  et  donnera  tout 
son  appui  aux  revendications  ainsi  formulées.  », 

M,  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  cette  décision.  (Adopté.) 

M.  le  D’’  KimortZ. —  Je  demandeque  ces  votes  soient  communiqués  par  nos  groupements  à  tous  les 
candidats  aux  élections  de  l’année  prochaine.  (Adopté.) 

La  réforme  des  études  médicales. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  \L  Lacroix. 

M.  le  D'-  Lacroix  : 

Messieurs,  l’enquête  commencée  il  y  a  cinq  ans,  par  le  Concours  médical,  sur  la  réforme  des  éludes  de 
médecine,  a  porté  ses  fruits.  Nous  avons  eu  dernièrement  la  satisfaction  devoir  cette  question  entrer 
dans  une  voie  officielle  et,  qui  plus  est,  y  entrer  dans  un  sillon  déjà  tracé  par  notre  association.  La  circu¬ 
laire  ministérielle,  adressée  le  16  juin  aux  recteurs  d’Académies,  soumet  en  effet  aux  Facultés,  comme  ba¬ 
ses  principales  de  révision  des  éludes,  les  bases  elles-mêmes  adoptées  dans  les  assemblées  générales  du 
«  Concours  ». 

Mais,  avant  d’abordercepoint,je  désire  reprendre  la  question  où  nous  l’avions  laissée  au  mois  de  novembre 
19Ü4.  A  cette  époque,  le  Concours  médical,  je  le  rappelle,  avait  élaboré  un  programme  général  de  réformes 
qui  comportait  dans  ses  grandes  lignes  : 

1”  La  conservation  du  P.  G..  N.  à  titre  de  préparation  stdentiflque  et  comme  première  barrière  à  l’encom¬ 
brement  professionnel  ; 

2"  Ij’eiiseignement  des  applications  médicales  des  sciences  accessoires  en  première  année  de  médecine, 
avec  examen  éliminatoire  :  deuxième  barrière  à  l’encombrement; 

3”  L’enseignement  de  l’anatomie,  de  la  physiologie,  de  l’histologie  et  de  la  pathologie  dans  les  années 
suivantes,  avec  début  du  slage  en  seconde  année  et  surveillance  du  travail  des  élèves. 

Restait  à  aborder  l’important  sujet  des  études  cliniques.  Comme  précédemment,  nous  avons  tenu  à  nous 
documenter,  d’une  part  auprès  de  nos  confrères,  médecins  praticiens,  efd’autre  part  auprès  des  maîtres, 
professeurs  de  cliniques  médicale  et  chirurgicale  àla  Faculté  de  Paris.  MM.  les  professeurs  Hayem,  Dîeu- 
lafoy  et  Le  Dentu,  en  particulier,  nous  ont  fourni  de  précieux  renseignements  qui  furent  publiés  par  le 
journal  sous  forme  d’interviews.  Dans  ces  interview's,  ainsi  que  dans  nombre  d’articles  antérieurs  du  Con- 
cours,  les  grosses  lacunes  des  études  cliniques  ont  été  mises  en  relief  et  les  remèdes  à  y  apporter  ont  été 
signalés.  La  prolongation  de  la  scolarité  d’une  année,  au  profit  de  l’enseignement  hospiialier,  est  apparue 
Indispensable  pour  la  formation  de  bons  médecins  praticiens. 


Pendantque  nous  poursuivions  notre  enquête  sur  les  défectuosités  de  l’enseignement  pratique,  des  in¬ 
cidents,  encore  présents  à  la  mémoire  de  tous,  se  produisaient  à  la  Faculté  de  médecine.  Le  cours  du 
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professeur  Gariel  était, au  début  du  semestre  d’été,  troublé  par  les  étudiants  et  des  manifestations  avalent 
lieu  au  quartier  latin.  Ces  incidents,  qui  eurent  leur  répercussion  dans  la  presse  et  au  parlement,  ne  lar¬ 
dèrent  pas  à  soulever  le  problème  beaucoup  pins  intéressant  de  i’enSelfrnement  médical  et  des  réformes 
dont  est  susceptible  le  régime  présent.  Sous  cette  impulsion,  VAssodatinn  corporative  des  étudiants  crut 
devoir  commencer  une  enquête  similaire  à  celle  que  le  Goncoursa  entreprise  depuis  cinq  années.  L’Asso¬ 
ciation  corporative  ouvrit  à  ce  propos  les  colonnes  de  sa  Revue  aux  étudiants,  aux  médecins  praticiens  et 
aux  membres  du  corps  professoral  :  mais,  est-il  utile  de  le  rappeler,  les  médecins  praticiens  ont  déjà 
dônné  leur  avis  et  les  opinions  de  nos  maîtres  sont  également  indiquées,  sous  forme  d’interviews,  dans  de 
nombreux  numéros  du  Concours  de  1900  à  1905... 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  révision  des  études  de  médecine  fut  mise  à  l’ordre  du  jour,  la  presse  politique  s’y 
intéressa  et  nous-mêmé  —  intervertissant  cette  fois  les  rôles  —  fûmes  interviewé  par  des  reporters  de  nos 
grands  quotidiens  sur  les  résultats  et  les  points  acquis  par  le  travail  du  Concours. 

G’està  ce  moment,  en  juin  dernier,  que  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  saisit  de  la  question  les 
recteurs  d’ Académie,  dans  une  circulaire  inspirée  dit-on  —  mais  que  ne  dit-on  pas  ?  —  par  M.le  vice-rec¬ 
teur  Liard  et  parle  professeur  Bouchard. 


La  circulaire  ministérielle  —  qui  est  un  point  de  départ  officiel  des  réformes  —  présente  plusieurs  con¬ 
formités  de  vues,  que  je  désire  signaler,  avec  les  conclusions  adoptées  par  nos  assemblées  générales 
annuelles. 

«  L’organisation  des  études  médicales, dit  le  Ministre,  a  été,  au  cours  de  ces  dernières  années,  l’objet  de  di¬ 
verses  critiques  qui  me  paraissent  mériter  un  examen  approfondi. 

«  La  préparation  scientifique  des  étudiants  en  médecine  est  assurée  par  des  dispositions  dont  j’estime  le 
maintien  nécessaire  et  dont  on  appréciera  mieux  les  résultats  à  mesure  que  l’application  méthodique  en 
aura  été  plus  longtemps  poursuivie.  Mais  il  semble  que  la  formation  professionnelle  des  futurs  médecins 
ne  soit  pas  encore  aussi  complète  et  aussi  pratique  qu’on  serait  en  droit  de  l’exiger.  » 

Bn  d’autres  termes,  la  circulaire  ministerielle  fait  pressentir  l'insufûsance  des  éludes  cliniques,  touten 
maintenant  la  nécessité  d’un  enseignement  scientifique  préparatoire.  Le  P.  G.  N.  sort  intact  de  la  rédac¬ 
tion  officielle  :  son  fonctionnement  actuel  n’est  même  pas  mis  en  discussion. 

Or,  au  Goncours  médical,  nous  proposons  aussi  le  maintien  du  P.  G.  N.,  l’enseignement  des  sciences 
accessoires  en  première  année  de  médecine  et  l’élargissement  des  études  cliniques. 

Le  ministre  demande  ensuite  aux  Recteurs  de  lui  adresser  avant  la  fin  de  l'année  un  rapport  sur  les 
réformes  utiles  à  instituer  dans  la  «  répartition  des  enseignements,  l’organisation  plus  complète  du  stage 
et  le  régime  des  examens  n. 


En  raison  des  faits  dont  je  viens  de  parler,  le  Conseil  de  Direction  de  notre  Société  estima  urgent  de 
donner' aux  idées  du  «  Concours  »  une  publicité  plus  étendue.  Il  jugea  opportun  de  réunir  dans  une  bro¬ 
chure  spéciale  les  documents  recueillis  jusqu’à  ce  jour  au  cours  de  l’enquête  sur  la  réforme  des  étudeSi 
Chargé  personnellement  de  ce  travail  d’ensemble,  je  l’ai  rédigé  en  cherchant  à  me  faire  le  miroir  fidèle 
des  opinions  formuiées  par  nos  assemblées  générales  et  par  les  membres  de  notre  Association. 

Dans  cette  brochure— parue  le  mois  dernier — j’ai  envisagé  successivement  l’historique  de  notre  enquête, 
ses  étapes  et  les  principales  bases  des  réformes  nécessaires  —  entre  autres,  la  sélection  des  élèves  par 
des  épreuves  scientifiques  éliminatoires  (un  des  principaux  remèdes  â  l’encombrement  professionnel)  et 
l’augmentation  de  durée  des  études  cliniques.  Sans  m’appesantir  sur  les  arguments  exposés  et  synthéti¬ 
sés  dans  ce  travail,  auquel  je  no  puis  que  renvoyer  pour  plus  de  détails,  je  signalerailes  conclusions  prin¬ 
cipales,  concordantes  avec  celles  adoptées  dans  nos  assemblées  annuelles,  qui  y  sont  proposées  comme 
programme  général  de  réforme.  Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1“  Gonservation  du  P.  G.  N.  ; 

2°  Prolongation  des  études  d’une  année,  la  scolarité  dans  les  Facultés  de  médecine  étant  ainsi  portée  à 
5- ans  (P.  G.  N.  non  compris); 

3‘ Enseignement  des  applications  médicales  des  sciences  accessoires  en  première  année  de  médecine, 
avec  examen  éliminatoire  ; 

4"  Début  du  stage  hospitalier  régulier  en  seconde  année  et  surveillance  du  travail  des  élèves.  Le  stage 
durerait4ans  et  comprendrait  la  médecine,  la  chirurgie,  les  accouchements  et  toutes  les  spécialités. 


Et  maintenant  que  la  question  de  réforme  des  études  est  mise  en  marche,  votre  commission  se  propose 
de  suivre  l’enquête  officielle  et  d’agir  quand  il  le  paraîtra  nécessaire  en  faveur  de  nos  idées.  Le  sujet  en 
vaut  la  peine,  puisqu’il  tient  à  la  fois  aux  intérêts  moraux  et  matériels  de  notre  profession  :  la  réforme  des 
études  constitue,  en  effet,  un  des  principaux  moyens  d’enrayer  l’encombrement  médical. 

M.  le  7)''  Jeanne.  —  Au  document  dont  vous  venez  de  prendre  connaissance,  'Messieurs,  il  vous 
plaira,  j’en  suis  sûr,  d’ajouter  les  indications,  les  renseignements,  les  vues  personnelles  que  notre 
confrère  et  ami  P.  Berthod  a  exposées  dans  un  travail  que  nous  publierons  et  qu’il  serait  bien  aimable 
d’analyser  pour  vous.  11  sera  certainement  fait  bon  accueil  aux  idées  de  àl.  Berthod  si  j’en  juge  par 
tout  ce  qui  nous  fut  écrit  au  cours  de  l’enquête  rapportée  par  notre  dévoué  confrère  Lacroix. 

M,  le  U’^  Berthod  passe  alors  en  revue,  avec  la  verve  la  plus  attrayante,  les  diyers  chapitres  de  son 
programme,  après  avoir  fait  un  bref  exposé  des  motifs  où  il  résume  en  quelques  mots  heureux  les 
vices  fondamentaux  de  l’organisation  actuelle.  Etape  par  étape,  année  par  année,  il  fait  la  critique  et 
démolit  sans  pitié,  indiquant  en  regard  les  remèdes  et  reconstruisant  en  une  architecture  très  sédui-, 
santé.  La  place  nous  manque  pour  le  suivre  dans  ses  développements,  mais  nos  lecteurs  jugeront  à 
la  publication  du  travail  dans  nos  colonnes.  Tous  se  joindront  aux  assistants  de  notre  assemblée 
générale  pour  applaudir  à  ce  mot  final  de  l'orateur  qui  l’avait  déjà  prononcé  la  veille  à  l’Union  des 
Syndicats  dans  une  discussion  trop  courte  :  «  La  réforme  de  nos  études,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l’enseignement  primaire,  c’est-à-dire  la  préparation  au  doctorat  qui  doit  donner  des  vraticiens  de 
valeur  réelle,  est  œuvre  syndicale  et  ne  doit  pas  s’effectuer  seulement  dans  le  cercle  fermé,  parti- 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

par  un  contrôle  constant  et 
facile  à  organiser. 

Ici  Condal,  Maynard, 
Eaux-Bonnes, vont  marcher 
cette  saison.  J’ai  fait  con¬ 
naître  le  Fumigator  aux 
maîtres  d'hôtel,  qui  vont 
l’avoir  en  réserve. 

Détail  piquant;  lorsque 
j’ai  voulu  le  faire  accepter 
aux  médecins  —  et  c’est 
chose  faite  —  devinez  oVi 
j’ai  trouvé  de  la  résistance. 
Eh  bien  !  chez  deux  mem¬ 
bres  du  Concours  ??  Ah  !  les 
bonnes  grâces  du  pharma¬ 
cien  ?... 

Réponse.  — Par  autant  la 
raison  ci-dessus,  peut-être 
que  la  suivante  :  malgré 
nos  exhortations,  trop  de 
médecins  encore  lisent 
avec  une  distraction  blâ¬ 
mable  le  Ooncours  où  nous 
prenons  la  défense  de  leurs 
propres  intérêts. 

D'  G.  N.  à  O.  à  Concours. 
—  Mon  cher  confrère,  [per- 
raettez-raoi  de  vous  remer¬ 
cier  d’avoir  donné  le  21  oc¬ 
tobre  sous  le  titre  «  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  Al¬ 
gérie»  une  publicité  à  ma 
lettre. 

Est-ce  simple  coïnciden¬ 
ce,  ou  y  a-t-il  relation  de 
cause  à  effet  ?  Toujours  est- 
il  que  peu  après  il  y  avait 
réunion  habituelle  et  semes¬ 
trielle  de  notre  Société  de 
secours  et  du  Syndicat,  et 
ces  deux  sociétés  ont  agité 
■les  questions  des  Sociétés 
dé  séobürs-nnulùels  et  des 
asssurances. 

En  ce  qui  concerne  les 
premières,  il  ne  fut  émis 
que  des  vœux  platoniques 
et  le  souhait  devoir  s’orga¬ 
niser  la  résistance  aux  ex¬ 
cessives  prétentions  de  ces 
collectivités.  Mais  c’est  le 
premier  pas  et  l’idée  est 
semée.  Quant  aux  secon¬ 
des,  lecture  fut  donnée  du 
tarif  officiel  qui  vient  d’ê¬ 
tre  promulgué. A  ma  grande 
surprise  j’al  appris  alors  du 
président  que  c’était  à  sim¬ 
ple  titre  de  curiosité  et  en 
prévision  de  Tavenir.il  pa¬ 
raît  en  effet  que  la  loi  «  ac¬ 
cidents  du  travail  »  et  Tar- 
rêté  du  30  sept.  1905,  ne 
sont  pas  applicables  en  Al¬ 
gérie  ! 

Le  Concours  certaine¬ 
ment  pourra  nous  rensei¬ 
gner  exactement  sur  ce 

Je  vous  avoue  que  je  cro¬ 
yais  jusqu’ici  l’Algérie,  divi¬ 
sée  en  3  départements 
français  et  soumise  aux 
lois  élaborées  par  les  Cham¬ 
bres  où  elle,  a  des  représen¬ 
tants. 

Me  trompé-je? 

Auprès  de  qui  agir  ou 
faire  agir  nos  sociétés  lo¬ 
cales  pour  obtenir  les  mê¬ 
mes  droits  que  nos  confrè¬ 
res  de  la  métropole  ? 

On  m’a  dit  que  cela  ne  dé¬ 
pendait  queau  bon  plaisir 
du  gouverneur  général. 

Que  n’est-il  comme  celui 


PATRONAGE  MEDICAL 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

Il  SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

Il  la  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Conurexéville,  Vittel, 
etc:  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

I  .Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  Tadhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .  1  en  gare  de 

aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  iBourbonne- 

»  23  fr.  50  —  par  5  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

’our  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX  -  BONNES  (Basses  -  Pyrénées) 

EA.XJ  SXTLFtJE.ÉE  SODIQtTE  &  GAlLCIQUE 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium. .  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d'un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  béchique  très 
chaude  ;  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


LES  eORBIÈRES  lARITDIES 

Il  Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Serv an  (I,-et-.Y.) 

I  Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor- 
'  mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 

pour  l’Hygiène  scolaire. 

Il  Magnifique  parc  de  B  liectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Il  Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  rUniversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
I.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

IN.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

POUR.  TOUS  R.EIsrSEIG-nsrEIÆEN'TS  S'.A.EE.ESSER. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17“ 


VALSntREINE 


Tous  les  médecins  connaissent  les  indications  thérapeutiques  de  l’Eau  I 
de  la  Reine  ;  mais  la  plupart  ignorent  que  la  Reine  est  une  eau  de  table  1 
parfaite,  supérieure  à  toutes  les  prétendues  Reine  de  table  et  autres.  En  [J 

ou  mêlée  a\ _ _ , _ _ ^ _ _ 

constitue  une  boisson  délicieuse.  Nous  devons  donc  appeler  l’attention  I 
bienveillante  du  monde  médical  sur  les  qualités  physiques,  chimiques  et  | 
bactériologiques  de  TEau  de  la  Reine  qui  rie  renferme  aucun  p- - 


micro-organique  et  dont  l’emploi  doit  se  généraliser  partout  où  T _ 

consommation  est  douteuse  et  surtout  dans  tous  les  pays  où  sévit  une  épi-  I 
démie  quelconque.  | 

Faire  boire  de  TEau  de  la  Reine  aux  dyspeptiques,  gastralgiques,  etc..,  I 
c’est  les  guérir.  Faire  boire  TEau  de  la  Reine  aux  gens  de  bureau,  aux  per-  I 
sonnes  sédentaires  qui  vivent  dans  un  milieu  malsain  ;  c’est  les  garantir  I 
de  toute  contagion,  c’est  les  préserver  de  toutes  maladies  épidémiques. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Bains. 


Suite  page  VIII. 
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(Suite). 


de  Madagascar  un  ancien 
confrère? 

Réponse.  —  F aites  agir  vos 
représentants  au  Parle¬ 
ment  ;  adressez  aussi  vos 
réclamations  au  gouver¬ 
neur  général  de  l’Algérie. 

Enfin,  faites  ample  pro¬ 
vision  de...  patience  ;  les 
machines  administratives 
ne  font  pas  du  8û  à  l’heure. 


D''  G.  à  N.  à  Amicale.  — 
J’ai  l’honneurde  vous  ac¬ 
cuser  réception  de  votre 
lettre  du  20  novembre  der¬ 
nier  confirmant  celle  du  29 
septembre  1905. 

Merci  en  mon  nom,  merci 
au  nom.de  ma  famille. 

Remerciez  bien  le  Conseil 
et,  comme  remerciement 
pratique  veuillez  me  dire  si 
je  puis  faire  partie  du  «  Pa¬ 
tronage  ».  Quels  sont  les 
avantages  ?  Quelle  sont  les 
obligations  ? 

Réponse.  —  Nous  faisons 
.parvenir  votre  lettre  à  l’ad¬ 
ministration  du  «Concours» 
qui  vous  enverra  les  rensei¬ 
gnements  que  vous  deman¬ 
dez,  concernant  le  «  Patro¬ 
nage.»  Votreidéeestunbon 
mouvement  auquel  nous 
vous  conseillons  d’obéir. 


ConcomsàD"  G.,  à  S., 
et  D.,  à  L.  M.  —  Nos  con¬ 
frères  sont  informés  qu’ils 
peuvent  se  procurer  le  sé¬ 
rum  de  Marmoreck,  cliez  le 
D’’  Jacobson,  17,  rue  Beau- 
treillis,  Paris.  Ils  recevront 
en  même  temps  toute ,  la 
documentation  qui  concer¬ 
ne  ce  produit. 


D'  B.,  à  O.,  à  Concours. 
—  Je  vous  remercie  de 
m’avoir  répondu  et  par 
lettre  et  dans  le  journal. 

Mais  pour  la  Société 
d’Eaux  minérales  qui  de¬ 
mandait  un  courtier,  je  ne 
désirais  pas  être  ce  cour¬ 
tier,  je  désirais  simple- 
meut  soumettre  à  eelte  so¬ 
ciété  une  idée  personnelle 
dont  je  pourrais  encore  lui 
faire  part  si  dans  un  Con¬ 
cours  prochain  vous  vou¬ 
lez  bien  me  donner  son 
adresse. 

Autre  question,  celle-là 
d’intérêt  général  :  vous  sa¬ 
vez  combien  de  fois  il  ar¬ 
rive  qu’un  médecin  qui 
s’installe,  commetun  impair 
du  fait  de  ne  pas  être  au 
courant  de  l’hisloire  médi¬ 
cale  du  lieu  qu’il  choisit, 
souvent  sur  les  données  de 
personnes  incompétentes  ou 
plus  ou  moins  intéressées  à 
des  titres  divers  à  ce  qu’un 
médecin  vienne  exercerdans 
le'poste  désigné.  Maintenant 
.que  vous  avez  des  corres¬ 
pondants  un  peu  partout  et 
probablement  plus  zélés 
que  des  secrétaires  ou  pré¬ 
sidents  de  syndicats,  pour¬ 
quoi  ces  correspondants  ne 
tiendraient-ils  pas  à  jour  des 
fiches  se  rapportant  aux  sé¬ 
jours  des  médecins  dans  les 
différentes  localités  de  leur 
département  ou  du  pays 
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WODE  D’EMPLOI:  PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 

Fu:  le  Fumigator  u»  3  pour 
15  ma  2.30. 
le  Fumigalor  u»  4  pour 
20  m’  3  (r. 

Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 

.  GONIN 


I Procédé  de  désiD-l  Autorisé  par 
l'ection  B.s.G.D.G.  décision  minist 
à  l’aldhyde  for-  du  25  février 


Approuvé  par  le 
Comité  consultatif 
d’ Hygiène 


SERIE  VACCINAL  RI  ”  CONCODRS  «MCAl 


Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

y  ^  Grand  tube  pour  pius  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

j  Etui  de  6  petits  tubes . 2  fr.  50 

f  Lancette  spéciaie  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  OO 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 


Ecrire  à  l'Administrateur  Au  Concours  Médical,  23^  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10». 


E^XJ  PTJEaA.TIVE 


DE 

CONDAL 

La  meilleupe  des  Eauît  minépales  natarelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubiuat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75.  1 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minlma  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

B  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17‘  arrond). 


Suite  page  XII. 
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culariste,  mal  renseigné  sur  les  besoins  généraux,  que  constituent  les  Conseils  de  la  Faculté  ou  do 
l’enseignement  ». 

}].  le  Président.  —  Au  nom  de  l’Assemblée  tout  entière,  je  remercie  chaleureusement  M.  le  D‘'  Ber- 
Ihod  d’avoir  bien  voulu  faire  cette  communication  si  goûtée.  Nous  saurons  tirer  parti  de  ses  vues 
Pt  de  ses  conseils  ;  ils  arrivent  en  bonne  place  à  côté  des  remarquables  rapports  de  notre  ami 
Lacroix.  (Applaudissements.) 

Propositions  diverses. 

Le  recrutement  du  Conseil  de  Direction. 

M.  le  Bourdin.  —  J’aurais  souhaité  que  la  parole  me  fût  donnée  au  début  de  la  séance  afin  que 
mon  langage,  arrivant  avant  l’élection  de  M.  le  D''  Diverneresse;  ne  fût  pas  suspect  d’animosité  contre 
ce  dernier  :  mais  notre  confrère  voudra  bien  croire  à  ma  sincérité  quand  je  lui  aurai  affirmé  que  je 
n’entends  le  viser  en  rien  (7Vès  6im).  Je  veux  seulement  signaler  que  le  'mode  de  recrutement  de 
notre  Conseil  a  quelque  chose  qui  jure  avec  les  habitudes  de  notre  époque,  et  qu’une  assemblée 
comme  celle-ci  a  un  rôle  trop  modeste  d’enregistrement. 

Je  préférerais  un  mode  d’election  qui  se  rapprochât  davantage  de  la  pratique  en  honneur  dans  nos 
Sociétés  d’arrondissement  de  Paris  et  dans  d’autres  groupements,  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  reviser  sur 
ce  point  les  articles  11  et  12  des  statuts  ?  '  . 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  aujourd’hui,  en  assemblée  générale  ordinaire,  qu’invoquer 
l’article  17,  en  réponse  à  la  question  posée,  et  dire  :  «  Le  Conseil  étudiera  ».  Si,  cependant,  nos 
confrères  ont,  d’ores  et  déjà,  une  opinion  à  émettre,  on  pourrait  consacrer  quelques  instants  à  les 
entendre. 

M.  le  /)■'  Racket .  —  Je  viens  protester  contre  l’idée  émise  et  je  m’appuie  exclusivement  sur  une 
expérience  de  vingt-cinq  ans  que  j’ai  suivie  avec  la  plus  vive  attention.  Le  régime  sous  lequel  nous 
vivons  a  mis  à  la  tête  de  cette  Société  les  plus  laborieux,  les  plus  dévoués,  les  plus  aptes  d’entre 
nous.  Quoique  plus  infatigables  que  jamais,  ils  savent  se  recruter  d’une  façon  remarquable,  assurer 
par  leur  choix,  par  l’essai  des  collaborateurs  les  plus  autorisés,  l’avenir  de  notre  œuvre  commune. 
On  aurait  beau  changer  statuts  et  habitudes,  vous  ne  ferez  pas  qu’ils  ne  soient  toujours  seuls  en 
mesure  de  guider  vos  suffrages,  et  que  nos  assemblées  ne  s’en  rendent  pas  compte,  Connaissez-vous, 
d’ailleurs,  mon  cher  confrère,  parmi  ceux  dont  vous  parlez  comme  d’un  exemple,  quelque  grou¬ 
pement  qui  ait  à  produire  un  pareil  bilan  d’efforts,  de  résultats,  de  succès  ?  Non,  n’est-ce  pas.  Eh 
bien  !  ces  efforts,  ces  succès,  de  qui  sont-ils  l’œuvre  ?  De  notre  Conseil,  tel  qu’il  s’est  recruté,  tel  qu’il 
est,  car  je  puis  vous  assurer  que  bien  maigre  fut  la  collaboration  des  plus  zélés  d’entre  nous. 

Je  propose  donc  d’écarter  la  proposition'qui  n’est  en  rien  motivée',  mais  de  l’écarter  par  un  beau 
„vofe  de  confiance  dans  le  Conseil  de  direction  qui  ne  nous  le  demandait  pas  et  auquel  vous  vous 
ferez  un  devoir  de  l’offrir.  (Applaudissements). 

J/,  le  D'-  Cornet.  —  Je  demande  ensuite  le  passage  pur  et  simple  à  l’ordre  du  jour  (Adopté). 

Le  libre  exercice  de  la  médecine  à  bord  des  navires  du  commerce  français 

et  le  Diplôme  de  Médecin  Sanitaire  Maritime 

Par  le  Docteur  Lop,  chargé  de  cours  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Marseille,  correspondant 
du  Concours  médical. 

Messieurs, 

J’ai  pensé  qu’il  était  conforme  à  l’esprit  de  notre  Association  de  défense  professionnelle  de  venir  sou¬ 
mettre  à  son  appréciation  cette  question  si  intéressante,  à  tant  de  points  dê  vue,  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  à  bord  des  navires  du  commerce. 

D’aucuns  déclareront  queje  suis  mal  placé  pour  venir  critiquer  cette  Institution.  L’on  n’ignore  pas,  en. 
effet,  et  je  ne  m’en  cache  d’ailleurs  pas,  mon  litre  de  chef  du  service  médical  de  la  Compagnie  de  Navi¬ 
gation  mixte  et,  de  temps  àautre,  de  celui  de  quelques  autres  Oies,  que  les  besoins  de  leurs  services  obli¬ 
gent  à  prendre  charge  à  Marseille.  Les  observations  qui  pourraient  m’être  faites  à  ce  sujet  porteraient  à 
me  considérer  comme  le  porte-parole  de  ces  Compagnies  de  navigation. 

Ces  critiques  me  laisseront  indifférent,  car  la  question,  telle  queje  la  comprends, n’a  rien  à  voir  avec  les  . 
..  intérêts  des  Compagnies  de  navigation,  qui  sont  assez  puissantes  pour  se  défendre  elles-mêmes,  et  les 
seuls  intérêts  de  notre  corporation  sont  les  mobiles  de  cette  communication. 

Veuillez  excuser  ce  préambule  et  permeltez-moi  de  traiter  la  question  sous  le  jour  où  elle  me  paraît  de¬ 
voir  vous  être  présentée. 

Vous  savez  que  la  loi  de  1896  a  institué  un  diplôme  appelé  :  «  Gertilicat  de  Médecin  Sanitaire  »  qui  donne 
droit  aux  seuls  médecins  qui  en  sont  pourvus  de  naviguer  à  bord  des  paquebots  français  dont  les  besoins 
du  service  exigent  la  présence  d’un  médecin. 

Je  ne  sais  si  vous  vous  rappelez  que,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  certificat,  qui  ne  s’obtient  que 
par  la  voie  de  concours,  les  médecins  naviguant  à  cette  époque  furent  mis  dans  l’obligation  de  se  pour¬ 
voir,  dans  un  delai  de  six  mois,  dudit  certificat  sous  peine  de  ne  plus  pouvoir  naviguer.  A  ce  momfent-là, 
je  crois  avoir  été  le  premier  à  détendre,  à&ns  le  Bulletin  Médical,  de  1896,  le  droit  des  confrères  navigants 
et  à  protester  contre  l’effet  rétroactif  de  ce.  décret  d’administration  publique. 

Je  n’oserais  croire  que  cet  article  fût  la  cause  de  la  non-mise  en  application  de  ce  décret,  dont  l’ostra¬ 
cisme  menaçait  la  bourse  et  l’avenir  de  nos  confrères,  mais  j’ai  eu  la  satisfaction  de  voir  leur  commission 
renouvelée  et  l’obligation  de  se  soumettre  à  cet  examen  devenir  facultative. 

Ace  moment-là,  on  pouvait  espérer  que  la  création  de  ce  titre  ne  constituerait  pas  l’interdiction  de  na¬ 
viguer  aux  médecins  non  pourvus  du  dit  certificat.  L’avenir  s’est  chargé  de  démontrer  le  contraire.  Et  ce 
simple  décret,  qui  était,  et  qui  me  paraît  encore  absolument  illégal  (seule  une  loi  votée  par  le  Parlement 
peut  modifier  les  conditions  d’exercice  conférées  par  notre  diplôme),  en  portant  atteinte  à  la  liberté  de 
notre  profession,  va  rendre  de  plus  en  plus  restrictif  l’exercice  de  la  médecine  sur  les  navires  français  aux 
médecins  non  pourvus  du  diplôme  de  Médecin  Sanitaire  :  cela,  grâce  à  l’initiative, que  je  crois  mal  éclairée , 
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de  certains  confrères,  plus  fonctionnaires  que  médecins,  qui  ne  me  paraissent  pas  avoir  une  saine  compré¬ 
hension  de  nos  intérêts. 

Or,  mes  chers  confrères,  dans  i’élatde  pléthore  actuel  de  notre  profession,  devant  les  difficultés  toujours 
croissantes  de  l’exercice  de  la  médecine,  en  présence  de  tous  ies  impedimenta  que,  sous  prétexte  d’hygiène 
et  de  mutualité,  de  vaccination  obligatoire,  etc.,  on  sème  sur  notre  passage,  je  viens  vous  demander  si  le 
corps  médical,  quelle  que  soit  la  valeur  des  motifs  que  font  valoir  certains  de  nos  confrères,  acceptera 
de  laisser  encore  monopoliser  les  emplois  de  médecins  navigants  et  créer  un  nouvel  ordre  de  fonction¬ 
naires.  Je  vous  demande  si  nous  allons  encore  nous  laisser  faire.  Qu’allons-nous  devenir  ?  et  que  devien¬ 
dront  nos  futurs  confrères  si,  outre  les  certifîcatd  particuliers  que  l’on  exige  de  nous  pour  être  médecins 
hygiénistes,  médecins  légistes,  coloniaux  ou  aliénistes,  etc.,  l’on  rend  obligatoire  celui  de  médecin  sani¬ 
taire  ?  L’on  restreint  ainsi  de  plus  en  plus  l’exercice  que  nous  confère  notre  diplôme  si  péniblement  et  si 
coûteusement  acquis. 

Effectivement,  il  y  a  en  France  250  à  300  emplois  de  médecins  navigants  ;  ces  situations,  auxquelles  tout 
docteur  en  médecine  pouvait  jadis  prétendre,  deviennent  inaccessibles  à  ceux  d’entre  nous  qui  ne  sont  pas 
munis  du  certificat  exigé  par  la  Loi.  Il  est  donc  inutile  que  l’on  délivre  un  Diplôme  nous  permetlant  de 
gagner  notre  vie  sur  tout  le  territoire  français  si  chaque  jour  on  rogne  quelque  chose  à  ce  droit  impres¬ 
criptible,  par  la  délivrance  de  certificats  spéciaux. 

Or,  un  navire  navlguantsous  pavillon  français  constitue  une  parcelle  du  territoire  de  la  Ré  publique  fran¬ 
çaise  ettout  médecin,  quel  qu’il  soit,  doit  pouvoir,  si  les  nécessités  de  son  existence  l’exigent,  y  gagner  sa 
vie.  Actuellement,  admettez  que  l’un  de  nous,  pour  une  raison  quelconque,  soit  obligé  d’abandonner  sa 
situation  à  terre  et  veuille  trouver  à  son  activité  un  débouché  honorable  dans  l’exercice  de  la  médecine, 
maritime;  il  devra,  soit  y  renoncer,  soit  s'exposer,  et  j’en  ai  vu  de  nombreux  et  douloureux  exemples  de¬ 
puis  10  années,  à  la  misère  :1e  mot  n’est  pas  de  trop,  croyez-moi.  En  effet,  il  ne  trouvera  aucune  Compagnie 
qui  consente  à  l’embarquer,  car  celle-cise  heurterait  à  un  refus  absolu  de  l’Administration  sanitaire, qui  refuse 
déjà  des  commissions  provisoires  aux  médecins  se  trouvant  dans  de  semblables  conditions.  C’est  ce  qui 
se  passe  à  Marseille.  Que  deviendra  celui  d’entre  nous  qui,  pressé  par  le  besoin,  devra  attendre  le  prochain 
concours  ;  je  vous  le  demande  ! 

11  pouvait,  jadis,  espérer  une  commission  provisoire  lui  permettant  de  naviguer  en  attendant  le  plus 
prochain  concours,  mais  aujourd’hui  ces  autorisations  se  font  de  plus  en  plus  rares  et  le  Directeur  de  la 
Santé  de  Marseille,  dont  le  portes!  celui  qui  occupe  le  plus  de  médecins,  y  est  absolument  hostile  et  re¬ 
fuse  déjà  (déclaration  verbale  et  personnelle)  ces  commissions  provisoires,  prétextant  qu’il  y  a  assez  de 
médecins  sanitaires  prêts  à  embarquer  et  que  les  compagnies  n’ont  qu’à  les  payer  convenablement  età  leur 
faire  une  autre  situation  que  celles  qu’ils,  ont  actuellement. 

Je  n’al  pas  à  apprécier  le  bien  fondé  de  ces  ©bservations  qu’il  appartient  aux  intéressés.  Médecins  et 
Cies,  de  discuter  entre  eux;  mais,  à  titre  de  documentation,  voulez-vous  savoir  combien  de  confrères  pour¬ 
vus  de  ce  diplôme  de  médecin  sanitaire  ont  répondu  aux  demandes  réitérées  faites  depuis  le  mois  de 
juillet  jusqu’en  octobre  de  celte  année  ? 

Rien  qu’à  mol  seul,  je  disposais  de  10  emplois  ;  5  médecins  sanitaires  et  21  confrères  non  pourvus  du 
diplôme  m’ont  fait  leurs  offres  de  service  et  sur  ces  10  emplois,  3  sont  encore  vacants,  faute  de  candidats 
médecins-sanitaires.  Mes  confrères  et  amis,  les  D"  Nicolas,  des  Transports  maritimes;  Ghaillan.  de 
la  Gie  Fraissioet;  Boherias,  de  la  Gie.  Gle  Transatlantique,  ont  été  et  sont  encore  logés  à  la  même 
enseigne.  Ils  reçoivent,  pour  10  candidatures  de  confrères  non  sanitaire  s,  1  ou  2  au  plus  de  sanitaires. 

Mon  honoré  et  ami  le  docteur  Bos,  des  Messageries  maritimes,  en  août  dernier,  n’a  pu  arriver  à  trouver 
dans  toutMarseilie,  onwie  vingtaine  de  confrères  sont  pourvus  du  certificat,  un  seuldeces  derniers  qui  veuille 
partir.  Il  a  fallu  que  Tun  des  navires  de  la  Cie  arrivât  dans  le  port  et  désarmât  pour  que  le  confrère  qui 
y  était  pût  passer  sur  le  navire  en  panne  et  permît  ainsi  à  la  Gie  d’effectuer  son  voyage. 

Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  les  cinq  dixièmes  des  confrères  qui  prennent  cé  certificat  ne  le  font  uni¬ 
quement  que  dans  le  but  de  voyager  au  moment  des  vacances,  sans  bourse  délier  et  dans  de  bonnes  condi- 

Excusez  cette  longue  mais  utile  digression,  et  je  reviensjà  Thypothèse  que  j’émettais  plus  haut,  du  méde¬ 
cin  désireux  de  gagner  sa  vie  en  naviguant.  Groyez-vous  que  10, 15  ou  20  ans  après  avoir  quitté  l’école,  et 
pourtant  encore  dans  laforce  de.Tâge,  ce  confrère  de  40  à  50  ans,  que  des  revers  obligent  à  naviguer,  pourra 
facilement  arriver  à  préparer  et  passer  un  concours  dont  les  matières  sont  loin  de  lui  être  familières  ? 

Gertains  disent  avec  raison  :  Maisil  s’agit  d’une  simple  formalité,  l’on  reçoit  tout  le  monde  »!  Si  c’est 
alors  unesimpleformalité  que  l’onbâcle  en  15 jours  ou  3  semaines  d’ètu  des  (comme  je  Tai  vu  jusqu’il), ce 
certificat  ne  prouve  rien,  il  y  a  longtemps  que  c’est  mon  avis  et  celui  de  beaucoup  de  mes  confrères. 

D’un  autre  côté,  si  cet  examen  devient  trop  difficile  dansTavenir,  il  éloignera  les  candidats  ayant  besoin 
de  vivre  et  désireux  de  naviguer,  à  cause  des  difficultés  du  programme,  et  les  moyens  de  le  préparer  leur 
faisant  défaut. 

On  restreint  alors  l’exercice  de  la  médecine  maritime  et  Ton  porte  ainsi  atteinte  à  nos  droits. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  taxer  d’exagération  le  tableau  que  je  fais  ici.  Je  tiens  à  votre  disposition  des 
lettres  nombreuse.s,  hélas  !  de  confrères  honorables  que  la  perte  ou  l’amoindrissement  de  leur  situation  a 
forcés  à  songer  à  naviguer. 

Je  n’ai  pas  voulu  vous  encombrer  de  ces  lettres  de  misère  angoissante,  de  situations  intéressantes  de 
confrères  qui  s’étalent  adressés  à  la  navigation  comme  suprême  espoir,  qu’il  me  suffise  de  vous  donner 
l’assurance  que  les  faits  auxquels  je  fais  aliusion  ne  sont  point  exagérés  et  qu’ils  sont  plus  nombreux  qu’on 
ne  le  suppose.  • 

La  création  de  ce  certificat  spécial  du  médecin  sanitaire  maritime  nous  fait  assister  à  la  curieuse  et 
choquante  anomalie  suivante  :les  confrères  munis  du  dit  certificat  jouissent  seuls  de  la  double  faculté  de 
pouvoir  exercer  sur  mer  et  sur  terre  grâce  à  leur  diplôme,  de  docteur,  tandis  que  ceux  d’entre  nous  qui 
ne  sont  pas  munis  du  dit  certificat,  ne  peuvent  qu’exercer  à  terre  !  Bizarre. 

Si  Ton  tient  absolument  à  créer  un  cadre  à  part  de  médecins  navigants,  tel  que  le  désirent  les  intéressés, 
il  faut  absolument  leur  interdire  l’exercice  de  la  médecine  à  terre.  Il  ne  faut  pas  deux  poids  et  deux  me¬ 
sures:  ou  tout  Tun  ou  tout  l’autre. 

Or,  comme  je  suis  partisan  du  libre  exercice  pour  tous  les  médecins  et  comme,  d’autre  part,nous  savons 
par  expérience  ce  que  vaut  la  défense  d’exercer  la  médecine  faite  à  ceux  de  nos  confrères  privilégiés  par 
leur  situation  (médecins  militaires, et  de  la  marine  de  guerre),  il  n’y  a  qu’à  travailler  résolument  à  la  dé¬ 
fense  commune  et  à  demander  purement  et  simplement  le  libre  exercice  auquel  nous  avons  droit.  La  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine  est  formelle  sur  tout  le  territoire  delà  République  Française  et  des  Colonies. 
Or,  je  le  répète,  un  bateau  battant  pavillon  français  est  une  parcelle  de  notre  territoire. 

11  est  certain  que,  jusqu’à  ces  dernières  années,  le  recrutement  des  médecins  navigants  laissait,  à  de 
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rares  exceptions,  fort  à  désirer.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  et  je  crois  que  c’est  ce  qui  a  contribué  forte¬ 
ment  à  la  création  des  médecins  sanitaires  ;  grand  nombre  de  nos  confrères  navigants  n’appartenaient 
alors  pas  à  l’élite  '  scientifique  de  notre  profession.  Mais  il  n’en  est  plus  de  même,  et  depuis  une  dizaine 
d’années,  je  suis  heureux  de  déclarer  que  la  situation  a  bien  changé.  C’est  pour  cela  que  je  viens  jeter  le 
cri  d’alarme  au  sein  de  cetle  réunion  et  que  je  viens  vous  demander  si  vous  croyez  devoir  vous  croiser 
les  bras  et  assister  impassibles  à  cette  nouvelle  mainmise  sur  une  parcelle  importante  de  notre  patri¬ 
moine  professionnel. 

Je  n'ignore  pas  que  les  raisons  que  l’on  a  fait  et  que  l’on  fait  valoir  pour  la  monopolisation  des  emplois 
de  médecins  navigants  sont  des  plus  honorables  ;  releverle  niveau  moral  et  intellectuel  de  ce  corps,  pour 
assurer  ainsi  un  meilleur  recrutement  ;  améliorer  le  sort  pécuniaire  de  cés  confrères  en  leur  assurant  des 
appointements  plus  raisonnables  que  ceux  qu'ils  ont  dans  certaines  Compagnies  ;  assurer  une  retraite, 
un  nombre  de  congés  réguliers  etenlin,  comme  le  demande  le  docteur  Danjou,  un  nombre  déterminé  de 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  et  soustraire  aussi  nos  confrères  à  l’autorité  des  Compagnies  de  Naviga¬ 
tion. 

Tous  ces  arguments  ont  leur  valeur  et  je  ne  m’attarderai  pas  à  les  discuter  ici,  ne  voulant  aucunement 
paraître  servir  de  porte-parole,  comme  on  s’est  plu  à  le  dire,  aux  Compagnies  de  Navigation.  Mais  permet- 
tez-mol  d'appeler  encore  une  fois  votre  attention  sur  l'impérieuse  nécessité  qu'il  y  a  de  ne  pas  laisser  passer 
ce  projet  qui  désire  créer  un  corps  de  médecins  sanitaires  maritimes  du  commerce  analogue  à  celui  du  corps  mé- 
cat de  lamarine  de  guerre. 

Notre  navigation, qui  subit  actuellement  une  crise  assez  grave,  peut  se  relever;  des  compagnies  nouvel¬ 
les  peuvent  se  créer  ;  les  compagnies  actuelles  peuvent  créer  de  nouveaux  services,  augmentant  d’autantle 
nombre  des  médecins,  et  si  nous  ne  nous  opposons  pas  dans  la  mesure  du  possible  à  la  monopolisation 
des  emplois  actuels  et  de  ceux  à  créer,  c’est  la  perle  d’un  débouché,  et  non  des  moindres,  à  l’activité  du 
corps’ médical. 

Je  vous  ai  die  tantôt  que  l’esprit  et  la  lettre  du  décret  créant  le  certificat  de  médecin  sanitaire  visait  en 
partiale  relèvement  de  la  situation  morale  et  l'indépendance  des  médecins  vis-à-vis  des  compagnies  de 
navigation.  La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  et  épidémiques  en  sont  aussi  les  raisons. 

Point  n'est  besoin  de  créer  un  certificat  spécial  pour  relever  la  situation  matérielle  et  morale  des  mé¬ 
decins  navigants.  Que  les  syndicats  locaux  établissent  un  tableau  d’honoraires, des  conditions  de  service, 
auxquelles  les  compagnies  ne  pourraient  se  soustraire  ;  que  les  chefs  du  service  médical  de  ces  compa¬ 
gnies,  tout  en  défendant  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  ne  négligent  pas  ceux  si  intéressants  de  leurs 
confrères,  et  la  situation  pourra  être  fort  améliorée,  je  crois  en  avoir  la  certitude. 

Quant  à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  et  la  défense  de  notre  pays  contre  les  épidémies,tel- 
lesquela  peste  et  le  choléra,  je  crois  qu'il  est  superflu  d’attendre  des  médecins,  même  de  ceux  pourvus 
du  certificat,  l’empêchement  à  l’invasion  en  France  de  ces  maladies. 

Ce  qu’il  faut,  à  bord  comme  à  terre,  ce  sont  des  praticiens,  des  médecins  connaissant  leur  métier  et 
auxquels  les  passagers  et  les  équipages  puissent  s  adresser  avec  confiance.  A.rmés  par  les  lois  qui  ren¬ 
dent  obligatoires  la  désinfection,  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  et  la  vaccinatlon,tous  les  mé¬ 
decins  sont  à  même,  je  le  proclame,  de  s'opposer  dans  la  mesure  du  possible  à  l’invasion  des  maladies 
d’putre-mer  et  d’assurer  la  bonne  hygiène  des  navires  sur  lesquels  ils  sont  embarqués, et  de  cetle  de  leurs 
équipages. 

Ces  lois,  pour  quiconque  s’y  soustrait  ou  voudrait  s’y  soustraire,  comportent  des  sanctions  pénales. 
Tout  médecin,  qu’il  soit  ou  non  médecin  sanitaire  m'aritime,  saura  et  pourra  se  faire  entendre  et  se  faire 
obéir. 

D’ailleurs,  pourquoi  ne  pas  introduire  dans  le  programme  des  études  des  notions  d’hygiène  navale,  de 
désinfection  et  de  pathologie  exotique,  qui  pourraient  servir  utilement  aux  médecins  qui  voudraient  na¬ 
viguer.  Car  je  ne  crois  pas  que  le  diplôme  actuel,  que  l’on  prépare  en  quelques  semaines,  puisse,  et  je 
suis  assez  bien  placé  pour  le  juger,  au  point  de  vue  clinique  et  pratique,  être  supérieur  aux-  notions  qui  se¬ 
raient  enseignées  pendant  la  scolarité. 

En  résumé, tous  les  arguments  que  l’on  fait  valoir  pour  circonscrire  l’exercice  de  la  médecine  à  bord  des 
navires  français  et  créer  un  nouveau  corps  n’ont,  je  le  répète,  dussé-je  me  tromper,  aucune  valeur  bien 
sérieuse.  Si  nous  en  croyons  l'expérience  de  ces  dernières  années,  le  titre  de  médecin  sanitaire  maritime, 
dont  là  plus  grande  majorité  dos  titulaires  ne  voyagent  que  par  intermittence  et  en  touristes,  porte  déjà 
le  plus  grand  préjudice  à  ceux  d’entre  eux  désireux  de  se  créer  sur  mer  une  situation. Ces  situations, sans 
être  des  plus  brillantes,  sont  encore  avantageuses  et  peuvent  permettre  à  des  médecins  de  vivre  honora¬ 
blement. 

Voici  un  résumé  de  la  situation  matérielle  de  nos  confrères,  situation  qu’il  ne  tient  qu’à  eux  de  voir  amé¬ 
liorer,  s’ils  veulent  bien  se  grouper  et  confier  leurs  intérêts  à  des  associations  comme  les  nôtres. Rien 
n’empêche  de  faire  bénéficier  les  médecins  ayant  un  certain  nombre  d'années  de  navigation  des  avanta¬ 
ges  demandés  pour  les  médecins  sanitaires  maritimes  par  notre  distingué  confrère  le  docteur  Danjou. 

Les  qualités  requises  pour  ces  emplois  à  terre,  que  notre  confrère  demande,  juste  récompense  d’une  vie 
professionnelle  assez  pénible,  seront  tout  aussi  bien  méritées  par  les  médecins  non  pourvus  du  certificat 
que  parles  autres. 

Ce  relèvement  matériel,  que  les  médecins  pourraient  obtenir  de  s  Compagnies,  sera,  si  vous  le  voulez 
bien,  étudié  plus  tard,  si  d’ores  et  déjà  vous  croyez  devoir  prendre  en  considération  les  protestations  tou¬ 
tes  faites  dans  l’intérêt  de  notre  profession. 

En  terminant,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  étudier  la  possibilité  de  faire  abolir  le  certificat  de  mé¬ 
decin  sanitaire  maritime  ou  de  le  rendre  facultatif,  pour  voir  disparaître  ainsi  l’interdiction  de  gagner  leur 
vie  à  ceux  des  médecins  qui  ne  seront  pas  pourvus  du  dit  certificat.  Libre  à  eux,  bien  entendu,  de  l’ac¬ 
quérir  par  la  suite. 

Cette  facultativllé  pourrait  faire  obtenir  par  les  Compagnies,  aux  titulaires  actuels,  certains  avantages 
(priorité  d’embarquement,  suppléments  de  solde).  Et  si  l’on  désire  absolument  avoir  un  médecin  commis¬ 
saire  du  Gouvernement,  semblable  aux  Agents  des  Postes,  il  n’y  a  qu’à  décider  qn' ipso  facto  le  médecin 
d’un  paquebot  peut,  si  les  besoins  du  service  l'exigent  être  commissionné  en  cette  qualité  pour  un  ou  plu¬ 
sieurs  voyages.  Le  Gouvernement  prélèvera  sur  les  recettes  des  droits  sanitaires  une  indemnité  de  X  francs 
qui  ne  sera  jamais  confondue  avec  le  traitement  payé  par  la  Compagnie  et  qui  ne  pourrajamais  servir 
de  prétexte  aux  Compagnies  pour  diminuer  les  appointements  en  vigueur.  Cette  indemnité  provisoire,  s’a¬ 
joutant  .à  la  mensualité  de  la  Compagnie,  ne  pourra  êtrë  qu’appréciée  de  nos  confrères  maritimes. 

Pour  plus  de  garantie,  l’Administration  sanitaire  pourrait  exiger  des  Commissaires  provisoires  une 
prestation  de  serment  renouvelable  à  chaque  nouvelle  investiture.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  fonc¬ 
tions  de  commissaire  ne  seront  pas  le  privilège  de  quelques-uns,  mais  bien  de  tous  les  médecins  navi- 
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guants  appelés  à  servir  sur  les  paquebots  où  le  Gouvernement  croirait  devoir  les  commissionner. 

Ce  sont  là  des  idées  générales  directrices  que  l’on  pourra  utiliser  quand  le  certiflcat  prohibitif  de  libre 
exercice  de  la  médecine  aura  disparu  ou  sera  devenu  facultatif.  Pour  l’inslant,  il  faut  détruire  cet  «  abus 
de  pouvoir  ». 

J’ai  la  conviction  que  le  Comité  de  notre  Association  saura,  comme  toujours,  s’y  employer  avec  diligence 
et  fermeté. 

M.  le  /)■•  Tison.  —  Par  une  heureuse  coïncidence  la  communication  de  M.  le  D''  Lop  me  fournit  le 
prétexte  de  dire  ce  çiue  j  Au  rais  exposé  dans  une  discussion  moins  rapide  sur  la  réforme  des  études 
médicales.  J’avais  à  demander  que.  le  futur  programme  de  ces  études  mît  les  praticiens  en  possession 
de  ce  minimum  de  connaissances  en  hygiène,  assistance  et  médecine  publiques,  qui  rendrait  tout  à 
fait  illogiques  et  illégitimes  ces  diplômes  spéciaux  dont  les  idées  officielles  nous  menacent  comme 
d’une  redoutable  grêle,  et  qui  fonctionnarisent  de  plus  en  plus  la  profession. 

11  faut  un  diplôme  particulier  pour  exercer  sur  un  navire,  il  en  faut  un  pour  s’expatrier  aux  co- 
lonies,on  en  réclame  pour  les  gens  qui  s’occuperont  (mais  quand  ?)  d’appliquer  la  loi  de  1902,1’inspec- 
tion  même  des  bambins  de  nos  écoles  iie  saurait  s’en  passer  !  Protestons,  Messieurs,  contre  ces  perni¬ 
cieuses  marottes  administratives  qui  ne  laisseraient  rien  aux  docteurs  en  médecine  que  nous  sommes. 
(Applaudissements.) 

Jf.  le  b'' /eanîie.  —  On  est  unanime  dans  nos  rangs  pour  appuyer  les  vues  de  MM.  Lop  et  Tison. 
Nous  les  communiquerons  dès  ce  soir  àM.  Mirman  en  ce  qui  touche  la  police. sanitaire  maritime  : 
le  journal  continuera  de  faire  campagne  ausujet  de  toutes  lesautres,  et  protestera  hautement  comme 
le'  demande  M.  Tison,  comme  le  demande  aussi  près  de  moi  M.  Mariani,  qui  ne  comprend  pas  bien 
la  raison  d’être  des  médecins  assermentés,  et  de  tant  d’autres  chinoiseries  léguées  par  une  Société 
hiérarchisée  qui  n’est  plus  la  nôtre. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vous  remercie  tous  de  vos  intéressantes  communications  et  je  lève 
la  séance  pour  laire  place  à  notre  vaillant  Sou  médical. 

Nota.  —  Un  prochain  numéro  du  Journal  donnera  le  compte-rendu  de  celte  dernière  Assemblée. 

Le  banquet. 

Dignedes  précédents  etde  la  maison Marguery,  le  menu  du  banquet,  arrêté,  suivant  l’usage,  par 
Maürat,  n’amena  qu’une  protestation,  celle  de  M,  le  Directeur  de  l’Hygiène.  Nous  n'eûmes  pas  de 
peine  à  le  convaincre  que  le  régime  habituel  du  praticien  ne  comportait  guère  pareil  écart  qu’une 
fois  par  an . 

Au  potage,  le  silence  règne  presque  toujours  dans  ces  grands  repas.  Chez  nous  il  n’en  fut  rien  : 
on  s’était  rencontré  au  cours  des  srances,  et,  par  de  savantes  intrigues  près  de  nos  dévoués  commis-, 
saires  :  Mignoû,  Duebesne,  L.  Gassot,  Marc,  Maurat,  on  s’était  arrangé  pour  voisiner  à  table  et  conti¬ 
nuer  les  entretiens  commencés.  Les  langues  marchaient  à  l’instar  de  tout  l’appareil  buccal:  des  éclats 
de  rire  dominaient  de  temps  en  temps  le  brouhaha  des  conversations. 

A  l’heure  désormais  célèbre  où  se  révèle  d'une  façon  éclatante  la  chaleur  communicative  des  ban¬ 
quets,  on  vit  se  dresser  le  président  Gassot  qui  réclamait  la  parole  pour  remplir  le  traditionnel 
devoir. 

Il  ouvrit  la  série  des. toasts  par  le  petit  discours  que  voici  : 

Chers  confrères, 

Perm'ettez-moi  de  rompre  avec  la  tradition. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  me  soustraire  au  devoir  si  agréable  de  vous  remercier  d’avoir,  celte  année  en¬ 
core,  répondu  à  notre  appel  en  venant  affirmer  notre  constante  communauté  d'aspirations  et  de  sentiments, 
de  porter  votre  santé  à  tous  et  de  boire  à  la  prospérité  du  «  Concours.  » 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  davantage  oublier  les  représentants  des  sociétés  amies,  nos  correspondants, 
nos  collaborateurs,  nos  Conseils,  nos  invités  auxquels  nous  ne  saurions  exprimer  trop  hautement  notre 
gratitude  pour  l’incessant  appui  qu’ils  nous  prêtent  par  leur  propagande,  leurs  travaux,  leurs  avis  éclairés 
ou  leur  haute  influence. 

Je  leur  porte  à  tous  le  toast  le  plus  cordial. 

Mais  il  est  un  fait  qui,  cette  année,  a  dominé  toutes  vos  préoccupations  et  qu'il  me  paraît  impossible  de 
passer  sous  silence  :  je  veux  parler  de  l’établissement  du  tarif  de  la  responsabilité  patronale  lors  de  nos 
interventions  dans  les  cas  d’accidents  du  travail. 

Vous  vous  souvenez  que  la  loi  nouvelle  avait  renvoyé  l’élaboration  de  ce  tarif  aune  commission  où,  en 
face  d’éléments  divers,  figuraient  trois  délégués  des  syndicats  médicaux;  vous  savez  que  la  désignation  de 
ces  délégués  n’avait  pas  été  acceptée  sans  difficulté  ;  siles  noms  deM.  le  Président  Brouardel  et  de  M.  le 
Député  Dubuisson  ne  pouvaient  être  discutés,  celui  de  notre  ami  Jeanne  était  trop  redouté  dans  le  monde 
des  assurances  pour  n'avoir  pas  provoqué  toutes  les  oppositions,  toutes  les  résistances.  Diverneresse  et  de 
Grissac  vous  diraient  comment  elles  furent  vaincues. 

La  tâche  de  nos  délégués  était  ardue  :  ils  se  trouvaient  en  face  d’adversaires  unis,  irréductibles,  traitant 
ouvertement  le  corps  médical  en  ennemi,  car  ils  ne  pouvaient  lui  pardonner  d’avoir  obtenu  le  libre  choix 
du  médecin  par  le  blessé,  ils  étaient  bien  forts,  bien  appuyés,  grâce  surtout  à  la  complicité  avérée  ou  occulte 
de  médecins  à  leur  solde. 

Mais  vous  connaissez  nos  délégués  et  vous  savez  s’ils  sont  hommes  à  sacrifier  les  intérêts  médicaux  :  à 
la  documentation  de  nos  adversaires  Jeanne  opposa  une  documentation  non  moins  puissante,  à  leur  acti- 
vité,une  activité  plus  grande  encore,  à  leur  roublardise  —  c’est  le  seul  mot  qui  puisse  rendre  ma  pensée— son 
honnêteté  foncière  et  sa  franchise  un  peu  rude  qu’imposaient  les  circonstances. 

M.  le  Président  Brouardel  apporta  à  notre  ami  le  renfort  de  sa  haute  autorité,  de  sa  parole  toujours 
écoutée,  de  sa  connaissance  approfondie  des  hommes  et  des  choses  :avec  fénergie  d’une  conscience  indi¬ 
gnée,  il  fit  justice  des  suspicions  qu’on  osait  formuler  contre  la  droiture  et  l’honnêteté  du  corps  médical 
dont  il  imposa  le  respect. 
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Notre  confrère  Dubuisson  fit  condamner  les  traitements  à  forfait,’;  il  nous  attira  des  sympathies  et,  grâce 
à  sa  vieiile  .expérience  de  parlementaire,  nous  concilia  des  alliances. 

lit  parmi  ces  alliés,  permettez-moi,  mes  chers  confrères,  de  vous  citer  M.  Mirman  :  il  était  de  ceux  qui 
arrlvaiènt  à  la  Commission  sans  parti  préconçu,  désintéressés,  disposés  à  se  ranger  du  côté  où  ils  ver¬ 
raient  Injustice  et  la  vérité  ;  il  s’est  souvenu  seulement  du  langage  qu’il  avait  tenu  à  la  Chambre  en  1901  : 
«Que  les  groupements  médicaux  se  défendent,  avait-il  dit  un  jour,  nous  serons  avec  eux  sur  le  terrain 
de  la  liberté  garantie  au  blessé.  » 

Je  n’ai  pas  à  vous  remercier,  Monsieur  le  Directeur  Général,  ce  serait  vous  faire  injure,  mais  je  puis  bien 
me  dire  heureux  que,dans  cette  question  épineuse,  vous  ayez  acquis  la  conviction  que  les  intérêts  médicaux 
ne  se  séparaient  pas  de  l'intérêt  général,  et  certain  que,  dans  les  hautes  fonctions  que  vous  occupez,  vous 
pourrez  plus  d’une  fois  faire  cette  même  constatation  qui  a  trop  tardé  jusqu’ici. 

M.  Br’ouardel,  en  insistant  sur  la  nécessité  d’une  union  parfaite  entre  nous,  nous  disait,  l’an  dernier, 
qu’il  nous  fallait  une  certaine  indulgence  mutuelle,  que  tous  ne  pouvaient  marcher  à  la  même  allure  et  cou¬ 
vrir  du  soixante  à  l’heure  ;  permettez-moi,  cher  maître,  devons  dire  gue  vous  ne  parliez  ni  pour  vous  ni 
pourvus  futurs  co-délégués.  Vous  avez,  tous  les  trois,  justifié  et  au-delà,  la  confiance  que  nous  avions  mise  , 
en  vous,  vous  avez  bien  mérité  du  Corps  médical  et  de  toutes  les  victimes  dont  vous  défendiez  la  cause. 

Mais  si  nous  sommes  pleins  de  gratitude  pour  vos  personnes,  si  nous  rendons  à  vos  efforts  toute  Injus¬ 
tice  qui  leur  est  due,  nous  sommes  bien  obligés  de  constater  la  médiocrité  du  résultat  obtenu  :  en  vérité  je 
me  demande, si  vous  n’aviez  pas  été  là,  quel  os  on  nous  eût  laisser  à  ronger  dévant  la  fréquente  et  trop  ex¬ 
plicable  insolvabilité  des  victimes  du  travail. 

Le  tarif  est  modifiable,  nous  le  savons,  et  nous  comptons  sur  vos  nouveaux  efforts,  sur  ceux  de  MM. 
Coupât,  Quillent,  Limouzm-Laplanche  et  Vialapourle  faire  reviser.  Vous-mêmes  vous  avez  indiquéla  pro¬ 
cédure  à  suivre  pour  arriver  à  cette  révision,  c’est  encore  un  service  dont  nous  devons  vous  remercier. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ce  tarif  n’est  pas  forfaitaire  en  ce  qui  concerne  le  médecin  et  que,  s’il 
lie  assureurs  et  assurés,  il  nous  laisse  absolument  maîtres  de  nos  actes  et  de  nos  prix. 

Et  il  n’en  peut  être  autrement.  Sans  cela  il  faudrait  voir  en  lui  i’acte  le  plus  arbitraire  d’une  hostilité  folle 
à  notre  égard.  S’il  devait  faire  la  loi,  si  les  mutualités  devaient  s’en  emparer,  comme  elles  tentent  déjà  de 
le  taire,  nous  serions  en  droit  de  répondre  aux  Pouvoirs  publics  f«  Au  nom  d’une  plus  grande  somme  de 
justice  sociale,  vous  commettez  une  iniquité  sans  nom  envers  le  médecin,  vous  exploitez  et  ruinez  le  prolé- 
lariat  médical,  prenez  garde  !  En  vain  vous  avez  décrété  que  nous  ne  pourrions  nous  défendre  contre  vos 
collectivités  :  l’Etat,  les  Départements  et  les  Communes  —  les  lois  ne  résistent  pas  aux  mœurs  !  » 

Maisécartonsune  supposition  impossible,  reprenons  notre  bonne  humeur  inséparable  de  notre  caractère 
pour  lever  nos  verres  en  l’honneur  de  cet  homme  qu’on  esttenté  si  souvent  de  méconnaître  parce  qu’en 
dépit  de  tout  on  ne  le  connaîtpas,  en  l’honneur  du  Médecin.  Buvons  à  ceux  qui  le  détendent,  qui  le  sou¬ 
tiennent  et  qui  l’aiment.  Buvons  à  ceux  qui,  dans  cette  commision  du  tarif,  ont  su  fa  ire  entendre  sa  voix 
d’une  manière  aussi  digne. 

A  nos  amis  d’hier,  d’aujourd’hui  et  de  demain  !  . 

M.  le  Brouartlel  se  lève  aussitôt, faisant  violence  à  un  larynx  fortement  grippé, pour  donner  libre 
carrière  à  un  esprit  qui  ne  l’est  jamais  ;  il  raconte  avec  beaucoup  d’humour  les  épisodes  de  la  lutte  soute¬ 
nue  par  les  trois  délégués  médicaux  envoyés  au  Ministère  du  Commerce  et  remercie  les  délégués  des 
Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  l’infatigable  ardeur  avec  laquelle  ils  nous 
ont  soutenus.  11  rappelle  que  l’accord  et  l’entrain  prônés  l’année  dernière  avaient  été  une  réalité 
absolue,  et  il  invite  à  en  renouveler  la  manifestation  pour  le  Congrès,  désormais  prochain,  de  l’exer¬ 
cice  illégal,  à  la  préparation  duquel  les  magistrats  et  les  avocats  semblent  jusqu’ici,  dit-il,  plus  dé¬ 
voués  (jue  les  médecins  et  leurs  groupements  qui  s’en  tiennent  trop  au  rôle  de  Jérémie  !  11  remercie 
enlin,  à  son  tour,  M.  Mirman,  de  toutes  les  peines  qu’il  a  bien  voulu  prendre  pour  faire  obtenir  au 
corps  médical,  dans  la  discussion  du  Tarif  accidents,  la  condamnation  officielle  du  forfait  des  hono¬ 
raires,  et  le  principe  d’une  tarification  révisable  jusqu’à  concordance  avec  les  habitudes  dûment  cons¬ 
tatées  par  enquêtes  sérieuses. 

Au  Président  de  l’Union  des  Syndicats  inédicaux,  ilne  restait  plus  qu’un  thème  à  développer.  Gairal 
le  fit  en  excellents  termes  en  s’adressant  à  M.  ôlirman  et  en  lui  disant  ce  que  nous  pouvons  résumer 
ainsi  :  «  Vous  avez  vu  nos  Syndicats  à  l'œuvre.  Monsieur  le  Directeur,  aux  heures  pénibles  que  leurs 
délégués  viennent  de  vivre  au  Ministère  du  commerce  ;  vous  allez  les  retrouver  dans  vos  nouvelles 
fonctions  au  ôlinistère  de  l’Intérieur.  Eh  bien  !  soyez  coiivaincu  que,  vous  et  vos  représentants  dépar¬ 
tementaux,  vous  ne  rencontrerez  jamais  de  plus  dévoués  collaborateurs,  et  cju’il  faut  constamment 
faire  appel  à  eux.  Pour  l’application  des  lois  d’hygiène,  de  justice  sociale,  d’assistance  aux  malades, 
aux  vieillards,  ils  vous  donneront  toute  leur  bonne  volonté,  toute  leur  influence,  tout  leur  effort, 
tout  ce  que  vous  leur  demanderez,  en  uilmot,  sauf  (comme  le.  disait  l’un  d’entre  nous  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  à  une  commission  du  Sénat)  la  dignité  et  le  gagne-pain  de  notre  profession.  « 

A  toutes  ces  invites,  directes  ou  discrètes,  M.  Mirman  s’empresse  de  répondre. 

Il  s’était  donné  la  consigne,  dit-il,  pour  quelque  temps  encore,  de  ne  pas  sortir  des  études  que  lui 
imposent  ses  fonctions  et  d’éviter  des  fêtes  comme  celle-ci.  Mais  le  souvenir  de  sa  récente  collabora¬ 
tion  avec  les  médecius,  et  surtout  la  certitude  de  la  retrouver  et  de  la  rechercher  demain  pour  les 
graves  questions  dont  on  vient  de  parler  ont  levé  sans  peine  ses  hésitations.  11  le  connaît, ce  Médecin 
auquel  le  D--  Gassot  a  levé  son  verre  ;  il  sait  pouvoir  compter  sur  son  dévouement  personnel  ;  il  se  gar¬ 
dera  d’oublier  qu’il  a  le  plus  grand  besoin  de  son  concours,  non  seulement  comme  agent, mais  comme 
l’éducateur  du  progrès  dans  les  milieux  où  il  vit.  Quand  cet  hominc-là  lui  fera  parvenir  ses  indica¬ 
tions  par  nos  Sociétés  qui.  de  ce  fait,  en  confirmeront  la  justesse,  il  faut  qu’il  sache  qu’elles  seront 
entendues,  étudiées,  appréciées.  Et,  au  milieu  d’une  triple  salve  d’applaudissements  qu’avaient  aussi 
provoquée  les  précédents  orateurs,  M.  Mirman  boit  au  corps  médical  collaborateur  précieux  et  dé¬ 
voué  clés  pouvoirs  publics. 

Après  le  toast  porté  parM.  Brouardel,  où  il  remercieles  délégués  ouvriers  de  l’appui  qu’ils  ont  donné 
aux  médecins,  de  toutes  les  tables,  on  demande  à  M.  Ouillant,  délégué  ouvrier  présent  au  banquet, 
de  prendre  la  parole. 
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Le  délégué  ouvrier  ne  se  dérobe  pas  à  ces  invitations  réitérées. Il  nous  dit  combien  il  regrette  que  le 
tarif  ouvrier  n’ait  pas  été  pris  pour  le  tarif  de  la  responsabilité  patronale  prévu  par  l’art.  4.  11  le  re¬ 
grette  pour  les  médecins,  mais  encore  plus  pour  les  ouvriers.  Car,  comme  il  est  évident  que  les  mé¬ 
decins  ont  le  droit  de  réclamer  aux  blessés  la  difiérence  qui  existe  entre  le  tarif  de  la  responsabilité 
patronale  et  le  tarif  ouvrier,  il  en  résulte  que  plus  la  différence  sera  grande  entre  ces  deux  tarifs,  plus 
lourde  sera  la  charge  qu’auront  à  supporter  les  blessés  qui  voudront  user  du  droit  de  choisir  leurs 
médecins.  Il  fera  comprendre  aux  travailleurs  que  les  médecins  qui  ne  vivent  que  du  produit  de 
leur  travail  sont  peut-être  des  ouvriers  aux  mains  blanches,  mais  qu’ils  n’en  sont  pas  moins  des  travail¬ 
leurs  et  des  exploités  au  même  titre  que  les  ouvriers  des  ateliers  aux  mains  noires. 

Cependant  il  compte  sur  les  sentiments  de  solidarité  et  de  bienveillance  que  ces  ouvriers  aux  mains 
blanches  ont  toujours  témoignés  aux  ouvriers  aux  mains  noires  pour  qu’ils  rendent  aussi 
légère  que  possible  et  même  souvent  nulle  la  charge  que  le  tarif  infime  de  la  respon¬ 
sabilité  patronale  laisse  aux  blessés. 

Ces  quelques  mots  sont  couverts  d’applaudissements,  et  pendant  tout  le  reste  de  la  soirée,  M. 
Quillent  est  entouré  et  félicité  pour  ses  excellentes  paroles  et  pour  l’appui  qu’il  adonné  aux  délé¬ 
gués  médicaux  pendant  toute  la  durée  des  séances  de  la  commission  du  tarif  des  accidents  du  travail. 

M.  leD''  Dubuisson,  qui  donna  dès  1898  à  notre  banquet,  l’idée  de  cette  alliance  des  ouvriers  et  des 
médecins  pour  la  campagne  en  faveur  de  la  liberté  du  choix  du  médecin  non  marchandée  par  le  tarif 
d'assistance, Tetroce  rapidement  la  part  prise  par  chacun  des  convives  présents  à  l’action  commune  sur 
ce  terrain  ;  il  lève  son  verre  en  leur  honneur  et  tout  particulièrement  en  l’honneur  de  M.  Mirman 
dont  il  fut  le  collègue  pendant  sept  ans  dans  la  grande  Commission  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociale  de  la  chambre  des  Députés,  et  il  le  prend  à  témoin  que  toutes  les  revendications  médicales 
qui,  dans  ce  milieu,  parvinrent  à  leurs  oreilles,  s’inspiraient  toujours  de  l’équité,  jamais  de  la  fa¬ 
veur  et  du  privilège. 

Le  geste  d’assentiment  de  M.  Mirman  à  ce  fier  langage  est  souligné  par  une  triple  salve  d  applaudis¬ 
sements. 

Le  défenseur  ardent,  mais  malheureux,  des  droits  méconnus  du  chirurgien  cl’hôpital,  M.  le  D' Gau¬ 
thier,  sénateur  delà  llaute-Saône,  parle  ensuite,  et,  sans  la  moindre  allusion  à  nos  désirs  de  revanche 
sur  le  point  où  nous  fûmes  battus  provisoirement,  il  dit  qu’il  faut  évoquer  le  souvenir  du  fondateur 
Cézilly  si  longtemps  Incompris,  ne  jamais  l’oublier  dans  nos  triomphes  et  dans  nos  revers,  et  il  lève 
son  verre  au  milieu  des  bravos,  à  la  glorieuse  mémoire  de  celui  ([ui  fit  le  Concours  Médical  et  ses  fi¬ 
liales  et  sut  se  choisir  des  lieutenants  qui  ont  si  bien  continué  son  œuvre. 

Les  assistants  paraissaient  croire  épuisé  le  programme  des  toasts,  quand  aussitôt  se  fait  entendre  la 
voix  puissante  du  sympathique  président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  qui  veutdireun  dernier 
mot.  Il  donne  lecture  de  la  lettre  d’un  confrère  qui  réclame,  au  banquet  prochain, remisé  à  M.  le  D' 
Mi^nen  (de  Montaigu)  d’un  souvenir  analogue  à  ceux  que  reçurent  Cézilly  et  Gassoten  1901.  et  vou¬ 
drait  que  cette  manitestation  concordât  avec  lès  noces  d’argent  du  plus  ancien  syndicat  médical  de 
France  le  Syndicat  médical  de  la  Vendée, créé  par  Mignen,ily  a  vingt-quatre  ans. L’accueil  le  plus  en¬ 
thousiaste  est  fait  à  la  proposition  que  Gairal  développe  avee  sa  chaude  éloquence. 

Migrien,  malgré  sa  surprise  et  sonémotion,  remercie  en  termes  très  goûtes  et  essaye  de  protester. 
Mais,  il  n’y  gagne  qu’une  chose,  c’est  que  Maurat  l’informe,  au  nom  du  Conseil  de  Direction  du  Con¬ 
cours  médical,  quela  fête  ne  sera  complète  que  s'il  préside  le  banquet. Et  les  applaudissements  répé¬ 
tés  décident  souA^erainement  qu’il  en  sera  ainsi. 

C’est  sur  cette  cordiale  manifestation,  qu’on  se  lève  de  table,  pour  aller  prolonger  la  soirée,  jusqu’à 
une  heure  fort  avancée,  en  des  conversations  avec  tous  ces  camarades  retrouvés,  parfois  après  bien 
longtemps,  à  ces  agapes  de  famille. 

Le  succès  du  banquet  vur  toujours  grandissant,  et  la  Société  civile  est  invitée  par  nos  confrères  (du 
Midi)  à  protester  contre  la  démolition  de  la  Galerie  des  Machines,  car  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver. 

Signatures-  relevées  au  livre  ]de  présence, 

MM.’ les  docteurs  ;  Bourdin,  de  Paris  ;  Mignon,  des  Mureaux  ;  De  Grissac,  d’Argenteuil  ;  Lagrèze,  de 
Flixecoui't  ;  Cornet,  de  Saintes  ;  Mariani,  de  Toury  ;  Eltchaninoff,  de  Paris  ;  Duchesne,  de  Fontenay-sous- 
Bois  ;  Katz,  de  Pontoise  ;  II.  Cézilly,  de  Paris  ;  Dupont,  de  Bois-Colombes;  Coze,  d’Âix-hs-Bains  ;Saquet, 
de  Nantes  ;  Jeanne,  de  Meulan  ;  Lambry,  de  Courtenay  ;  Huguenin,  de  Paris  ;  Lande,  de  Bordeaux; 
Lebrun,  flls,  d'Ivry  ;  Courgey,  d’Ivry  ;  Diverneresse,  de  Saint-Mandé  ;  Gassot,  fils,  d’Avon  ;  Gauthier,  de 
Saint-Benin-d’Azy  ;  Petit,  Paul,  de  Paris  ;  Fayard,  de  Péage-de-Roussillon  ;  Devars,  de  Romans;  Fau, de 
Vichy  ;  Gassot,  père,  de  Chevilly  ;  Barada,  de  Betz  ;  Poitevin,  de  Neuilly-sur-Seine  ;  Delpeut,  de  Saint- 
Ghéron  ;  Piot,  du  Coteau  ;  Guichamans,  d’Arzacq  ;  Dunogier,  de  Paris  ;  Urpar,  d’Arles:  Lépine,  de  Belle- 
ville-sur-Seine  ;  Lop,  de  Marseille  ;  Gros,  d’Auxon  ;  Barbat,  de  Charlieu  ;  Mignen,de  Montaigu  ;  Levraud, 
de  Saumur  ;  Crétel,  de  Garches  ;  Hervé,  de  La  Motte-Beuvron  ;  De  Torrès,  de  Luchon  ;  Pontet,  de  Rives; 
Petit,  de  Château-Thierry  ;  De  Saint-Cyr,  de  Paris  ;  Berthod,  de  Paris  ;  Gostes,  de  Montataire  ;  Médail, 
de  Bessé-sur-Braye  ;  Richard-Lesay,  de  Lille  ;  Angelby,  de  Paris  ;  Bellencontre,  de  Paris  ;  Fouineaa,  de 
Paris  ;  Tison,  de  Paris  ;  Reumaux,  de  Staple  ;  Rachet,  de  Ronfleur  ;  Dumont,  de  Paris  ;  Gignac,  de  Nou- 
zon  ;  Mermillod,  de  Saclas  ;  Patureau-Miran,  de  Paris  ;  Delefosse,  de  Paris  ;  Guiberteau,  de  Saint-Jean- 
de-Corcoué  ;  Vimont,  de  Paris  ;  Perraudeau,  de  Saint-Ouen  ;  Cailleux,  de  Crépy-en-Valois  ;  Lè  Menant 
des  Chesnais,  de  Paris  ;  Leriche,  d’Eaux-Bonncs  ;  Roger,  de  Hédé  ;  Bérillon,  rte  Paris  ;  Lemaire,  de  Corn- 
piègne  ;  Demmler,  de  Saint-Leu-d’Esserent  ;  Fraenckel,  de  Paris  ;  Gairal,  de  Caripnan  ;  Marlier,  de  Château- 
Thierry  ;  Lacroix,  de  Paris  ;  Gbaumier,  de  Tours  ;  Courtault,  de  Paris  ;  Charrier,  de  Thuuars  ;  Jacquot, 
de  Creil  ;  Rousseau,  de  Paris  ;  Mazeroux,  de  GonlIans-Sainte-lIonorine  ;  M»  Gatineau  et  M”  Rocher,  de 
Paris  ;  MM.  les  Docteurs  Naudiri,  de  Lorris  ;  Tabard,  de  Vareddes  :  Gabon,  de  Publalnes  ;  Bazot,  deJoi- 
gny  ;  Leter,  de  Bon-Secours  ;  Mage,  de  Ghâtel-Guyon  ;  Camus,  de  Paris;  Barrabé,  de  Bagnoles-de-l’Orne; 
Delacour,  de  Paris  ;  Gauthier  (sénateur  de  la  Haute-Saône)  ;  Daverne,  des  Mureaux  ;  Veillard,  deMeung- 
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IX 


MATIÈRE  MÉDICALE  MODERNE 


CIÎATEL  -  G-XJYOrsT 


Sa  Pharmacopée,  son  Arsenal,  sa  Posologpie,  ses  Indications. 


Châtel-Guyon  réclame  essentiellement  deux  grandes  classes  de  justiciables  :  les  Constipés, 
chroniques  ou  accidentels,  essentiels  ou  secondaires,  atones  ou  spasmiques  ;  et  les  Entéri- 
tés,  tant  à  forme  sèche  qu'à  forme  humide,  avec  ou  sans  complications.  Ajoutons,  pour  com¬ 
pléter  ces  indications  générales  :  les  maladies  de  l'estomac,  du  foie  et  des  autres  organes 
intraabdominaux ,  qui  ont  un  retentissement  ou  trouvent  leur  origine  dans  l'intestin,  entre 
toutes  :  les  infantilites  et  les  colonialites  à  localisation  gastro-intestinale . 

Châtel-Guyon  offre  à  ses  fidèles  6  modalités  thérapeutiques  où  ils  trouveront  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  traitement,  à  leur  soulagement,  à  leur  guérison  ;  1“  l’Eau  de  Gubler, 
eau  de  cure  et  de  régime  ;  2“  le  Gubler  Concentré,  eau  purgative  ;  3°  les  Comprimés  de  C.-G. 
Gubler,  laxatifs;  4“  les  Pastilles  de  C.-G.  Gubler,  digestives  ;  5“  les  Sondes  intestinales  &  Chd- 
telguyon  »,  pour  lavements  et  entéroclyses  ;  6“  la  Cure  hydrominérale  à  la  station,  qui  syn¬ 
thétise  et  qui  —  grâce  a  l’eau  vivante  —  perfectionne  "toute  la  gamme  des  autres  produits, 
toute  la  complexité  de  leurs  actions . 

Passons  brièvement  en  revue  :  produits,  posologie  et  indications  (voir  1“''  article  :  Concourt 
du  25  novembre  1905). 


Châtel-Guyon,  elles  constituent  assurément  l’ins¬ 
trumentation  la  plus  médicale,  la  plus  parfaite, 
la  plus  ingénieuse  connue,  tant  pour  les  lave¬ 
ments  que  pour  les  entéroclyses,  qu'il  s’agisse  de 
médecine  ordinaire  ou  d’hydrothérapie  thermale. 

Il  en  existes  types  :  la  Sonde  n°  1,  dite  sigmoïde, 
pour  les  simples  lavements  d  évacuation, adultes 
ou  enfants  ;  la  Sonde  n°-2,  médiocoligue,  qui  per¬ 
met  de  porter  les  grandes  irrigations  jusqu’au 
milieu  du  colon  (Entérite,  Dysenterie,  Constipa¬ 
tion  chronique)  ;  la  Sonde  n°  3,  bicourant,  simple 
conducteur  creux,  très  court,  destiné  à  recevoir 
intérieurement  une  Sonde  n"  1  ou  2,  q  ui  forrnej 
ainsi  complétée,  un  appareil  d’une  ingéniosité 
rare  et  d’une  technique  facile  pour  donner  des 
lavages  continus  avec  double  courant  et  de  véri¬ 
tables  bains  intestinaux  d’une  durée  indéfinie 
(Goprostases,  Diarrhées  profuses.  Infections  iii- 
testinales,  Sérumisation,  Plaies  inflammatoires 
ou  opératoires,  etc.). 


\I.  —  La  cure  hydrominérale  à  la  station 

est  le  couronnement  et  le  complément  de  toute 
la  pharmacopée  Châtelguyonnaise.Elle  est  essen¬ 
tiellement  composée  d’une  triade  thérapeutique  : 
ïeau  en  boisson,  le  médicament  modificateur 
par  excellence  ;  les  bains  d'eau  minérale  courante 
earbogazeux,  un  vrai  bain  de  rivière  champa¬ 
gnisant  ;  et  les  irrigations  intestinales  données 
avec  l’eau  minérale  vivante. 

L’incomparalDle  puissance  de  la  cure  liydro- 
minérale  pour  tous  les  cas  chroniques  et  diathé- 
siques  n’est  plus  à  discuter. Nous  ne  croyons  pas 
cependant  qu’il  existe  une  autre  ^station  où  elle 
se  manifeste  aussi  nettement,  aussi  rapidement, 
aussi  souverainement  qu’à  Châtel-Guyon  chez 
ces  fauteurs  du  neuroarthritisme  qu’une  phi’ase 
lapidaire  a  ainsi  qualifiés  :  tous  les  atones  et  tous 
les  in  fectés  du  tube  digestif  et  tous  les  atones  géné¬ 
raux. 

D"'  A.  Angelby. 


IV. —  Les  Pastilles  Châtelguyon  Gubler 

ne  sont  que  des  bonbons  dig  es  tifs, mois  absolument 
exquis, aux  arômes  variés  de  la  menthe,  du  citron, 
de  l’oranger  et  de  l’anis. Elles  sont  présentées 
dans  des  boîtes  en  métal  décoré,  charmantes  et 
commodes,  et  elles 
peuvent  rempla¬ 
cer  avantageuse¬ 
ment  toutes  les 
pastilles  digestives 
similaires. 

Leurs  deux  prin¬ 
cipes  actifs  :  bicar¬ 
bonate  de  soude  et 
chlorure  de  ma¬ 
gnésium,  en  font  un  stimulant  digestif,  anti-acide 
et  anti-gazeux. 

Elles  visent  essentiellement  les  lourdeurs,  les 
flatulences,  les  gonflements  de  l’estomac  et  de 
l’intestin. 

On  en  croque  4  ou  5  après  chaque  repas  et  l’on 
recommence  en  cas  d’étouffement. 

V.  —  Les  Sondes  intestinales  «  Châtel¬ 
guyon  »  sont  des  canules  en  caoutchouc  rouge,  de 
qualité  absolument  supérieure,  de  conservation 


indéfinie,  et  aseptisables  sans  inconvénient  par 
tous  les  moyens  physiques  et  chimiques.  Créées  et 
perfectionnées  sous  la  direction  des  médecins  de 


Renseignements  et  commanbes  ;  Société  des  eaux  minérales  de  Châtel-Guyon,  i,  rue  Rossinif 
Paris.  (Prix  spéciaux  (50  %)  et  échantillons  gratuits  aux  Médecins.) 


LA  DIONINE- MERCK 

PLUS  ACTIVE  qao  les  OPIACÉS  et  TOUS  leurs  DÉRIVÉS, 
même  SYNTHÉTIQUES,  TRÈS  PEU  TOXIQUE, 
est  le  SÉDATIF  RAPIDE  de  la  TOUX  de  tonte  origine  ; 
TUBERCULOSE  PULMONAIRE  et  LARYNGfÉE,  ORIPPE, 
PNEUMONIE,  COQUELUCHE,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
BRONCHITES  AIGUES  et  CHRONIQUES  : 

O  gr.  05  à  O  gr.  1  O  par  jour  en  Sirop,  Potion,  Pilules,  etc. 


FOFIAÆXJL-A.IFLE 


Dionine-Merck..  0  gr.  40 
Eau  de  1. -cerise.  20  gr, 

XX  gouttes  renfermant  0  gr.  02  Dio- 


Dionine-Merck..  0  gr.  25 
Eau  distillée...  60  gr. 


1  cuillerée  à  café  renferme  0  gr.  02 
Dionine. 


Dioninè-Merck. .  0  sr- 10  à  0  20 

Sirop  simple...  200  gr. 

1  cuillerée  â  bouche  renferme  0  gr.  01 
i  0  gr  02  Dionine. 


Alcoolat,  de  raci¬ 
nes  d’aconit..  '  XXX  gouttes. 
Dionine-Merck..  0  gr.  10 
Eau  de  1. -cerise.  10  gr. 

Jp». gommeux. . .  Q.  S.  p.  150  gr. 

1  cuillerée  à  bouche  renferme  0  gr.  01 
Dionine. 


•  Dionine-Merck..  0  gr.  40  1  iluies  : 

■  Poudre  d’ipéca.  0  gr.  10  Dionine-Merck..  0  gr.  30 

a  Excipient .  Q.  S.  Excipient . Q.  S. 

■  Pour  60  pilules  :  5  à  10  pilules  par  jour  Pour  30  pilules  renfermant  chacune 

5  pour  remplacer  la  Poudre  de  Dower.  0  gr.  01  Dionine. 

2  PR’fiSCRIRE  DE  PRÉFÉRENCE  : 

g  SIROP  du  D‘  BOUSQUET,  titré  à  0  gr.  01  de  DIONINE-MERCK 
g  et  II  gouttes  Bromoforme  par  cuillerée  à  soupe. 

I  TABLETTES  du  D^  FlOUSQUET,  titrées  à  0  gr.  02  de  DIONINE-MERCK 
g  par  tablette. 

I  Notices  et  Ecliaiitillons  fraBCo  :  Spécialités-Merck,  32,  rue  Saint-Antoine,  PARIS 

■  Détail  :  Pharmacie  du  D’’  BOUSQUET,  63,  rue  La  Boétie,  PARIS. 
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sur-Loire  ;  Gannat,  de  Vicliy  ;  Demargne,  de  Saint-Mandé  ;  Pascal,  de  Paris  ;  Dubuisson  (député),  Goufller, 
de  Neuiily  ;  Brouardel,  de  l’aris  ;  Dedet,  de  Paris  ;  Grossard,  de  Paris  ;  Girard,  d’Ivry  ;  Bichon,  d’ivry  ; 
Tschudnowsky,  de  Paris  ;  Gellé,  de  Paris  ;  Petit,  de  Montereau  ;  Maurat  père,  Maurat  fils,  de  Chantilly  ; 
M.  Mirman  (directeur  de  l’Assistance  et  de  l'hygiène  publiques)  ;  Champelier,  de  Vais  ;  Parés,  de  Paris  ; 
Rondel,  de  Paris  ;  Gonin;  de  Paris  ;  Lindeux.  de  Meulan  ;  P.  Gézilly,  de  Goye  ;  Daix,  de  Clermont  ;  Quil- 
lent,  de  Paris  ;  P.  Gonin,  de  Paris  ;  Louis  Ràix,  de  Paris  ;  Léon  Marie,  de  Paris  ;  Fleury  (actuaire),  de 
Paris;  MM.  les  Docteurs  Gaud,  de  Melle;Mosnay,  de  Paris  ;  Moiroud,  de  Paris  ;  Roux,  de  Paris;  Cassé,  de 
Paris  ;  Laquerrière,  de  Paris  ;  Quéry,  de  Paris  ;  Auclère,  de  Paris  ;  Granjux,  de  Paris  :  LerebouUet,  de 
Paris  ,  De  Font-Réaulx,  de  Paris  ;  Roux,  de  Paris  ;  L.  Gouiichon,  de  Paris  ;  Ravailler,  de  Saint-Amand  ; 
Laierrière,  de  Paris  ;  Rotillon,  de  Paris  ;  Blache,  de  Paris  ;  Vigoureux,  de  Paris  ;  Monin,  de  Paris  ;  Es- 
raonet,  de  Paris  ;  Petit  (Arthur),  de  Paris  ;  Noir,  de  Paris  ;  Levassort,  de  Paris  ;  Debray,  de  Greil  ;  ,De 
Langenhagen,  de  Plombières  ;  Boé,  de  Paris  ;  MM.  Wicart,  interne  des  hôpitaux,  etMaudet,  de  Paris,  délé¬ 
gué  de  l’Association  corporative  des  étudiants,  etc. 

Se  sont  excusés  :  MM.  les  Docteurs  :  Delbès,  de  Périgueux  ;  Boucher,  de  Quintln  ;  Pizé,  de  Quingéy  ; 
Villaret,  de  la  Mûre;  Delthil,  de  Briare  ;  Teysseyre,  de  Villeneuve-la-Gomtesse;  Brun-Bourguet,  de  Fréjus  ; 
Bagarry,  de  Marseille  ;  Chabanon,  de  Villefort  ;  Pédebidou  (sénateur);  Limouzain-Laplanche  (sénateur); 
Oudaille,  du  Cannet  ;  Treille  (sénateur)  ;  Moreau,  de  GhatilIon-sur-Sèvres  ;  Righier-Manil,  de  Neufchûtel  ; 
Gilson,  d’Angoulême  ;  Pasquet,  de  Paris  ;  De.Fourmestreaux,  de  Paris  ;Lel'er,  de  Goulommiers  ;  Butruil-. 
le,  de  Roubaix  ;  François,  de  Lens  ;  Chevallier,  de  Compiègne  ;  Archambaud,  de  Paris  ;  Monnet,  de 
Paris  ;  Lambin,  de  Lille  ;  Treille,  de  Lavaveix-les-Mines,  etc.. 


JliA.  SEMAINE  M;ÉEI0A.LE 


L’hypospadias. 

M.  le  D''  H.\monic  a  décrit  à  l’Association  d'uro¬ 
logie,  son  procédé  personnel  de  traitement  chirur¬ 
gical  de  l’hypospadias. 

Il  opère  systématiquement  en  deux  séances,  sé¬ 
parées  par  quelques  mois  d’intervalle.  11  rétablit 
d’abord  l’avant-canal  en  continuant  à  laisser  l’u¬ 
rine  s’écouler  par  le  méat  hypospade  ;  ensuite,  il 
bouche  ce  dernier,  comme  il  ferait  pour  une  sim¬ 
ple  fistule  uréthrale.  De  cette  façon,  il  évite  les 
mécomptes,  qui  sont  toujours  la  suite  de  l’opéra¬ 
tion  en  un  seul  temps. 

Pour  la  réfection  de  l’avant-canal,  M.llamonic 
emploie  une  méthode  de  dédoublement  qui  rap¬ 
pelle  un  peu  celle  de  la  fistule  vésico-vaginale. 

Il  incise  longitudinalement,  de  chaque  côté  de 
la  gouttière  hypospade,  et  isole  en  dedans  un  lam¬ 
beau  cutané. 

Les  deux  lambeaux  uréthrauxviennents’afïron- 
ter  par  leur  partie  cruentée,  en  se  repliant  un  peu 
sur  eux-mêmes,  et  en  constituant  le  plancher  du 
nouvel  urèthre.  Les  lambeaux  cutanés  s’affron¬ 
tent  de  même,  mais  en  se  portant  en  sens  inverse 
vers  l’extérieur. 

l.a  dissection  des  lambeaux  est  facile  au  niveau 
de  la  verge,  l'ble  est  plus  malaisée  à  l’endroit  du 
gland  où  il  taut  tailler  on  plein  corps  spongieux. 

Les  sutures  sont  faites  au  catgut  très  lin.  M. 
Ilamonic  translixe  la  base  des  lambeaux  cutanés  ; 
puis  cliarge  sur  son  aiguille,  tour  à  tour,  la  por¬ 
tion  moyenne  de  la  face  cruentée  de  chaque  lam¬ 
beau  uréthral,  et  enlin,  traverse  la  basedu  second 
lambeau  cutané.  L’anse  de  fil,  lorstiuelle  est  ser¬ 
rée,  rejette  les  lambeaux  uréthraux  en  dedans  et 
les  lambeaux  cutanés  en  dehors,  en  faisant  dispa¬ 
raître  l’espace  losangique  interposé.  Le  panse¬ 
ment  ne  doit  porter  que  sur  l’avant-canal.  Le 
méat  hypospade,  resté  libre,  continue  à  laisser 
passer  l’urine.  Plus  tard,  on  avix'e  par  dédouble¬ 
ment  le  bord  circulaire  de  ce  dernier  et  on  l’af¬ 
fronte  par  dédoublement,  d’une  façon  analogue  à 
celle  qui  vient  d’être  décrite. 

Entre  la  première  et  la  seconde  intervention, 
M.  Ilamonic  conseille  au  malade,  chaque  fois 
qu’il  urine,  d’oblitérer  avec  le  doigt  le  méat  hy¬ 
pospade  afin  de  forcer  l’urine  à  traverser  le  nou¬ 
veau  canal.  Dans  ces  conditions,  cet  orifice  se  ré¬ 


trécit  naturellement  et  ce  fait  constitue  un  élé¬ 
ment  favorable  à  la  réussite  de  la  seconde  inter¬ 
vention. 


Les  iiréthrites  à  g’onocoques. 

M.  Gkraud  a  obtenu,  de  l’association  des  instil¬ 
lations  de  protargol  aux  grands  lavages  de  cyanu¬ 
re  de  mercure,  des  effets  très  satisfaisants  dans,  le 
traitement  de  l’uréthrite  blennorrhagique.  11  em¬ 
ploie  le  cyanure  de  mercure  de  préférence  à  l’oxy- 
cyanure,  parce  que  ce  dernier  est  une  substance 
de  laboratoire, que  ne  fournit  pas  le  commerce,  le 
corps  vendu  sous  ce  nom  n’étant  que  du  cyanu¬ 
re  plus  ou  moins  pur. 

Avec  le  protargol,  fauteur  insiste  sur  les  diffi¬ 
cultés  de  préparation  des  solutions  et  donne,  en 
même  temps  que  le  moyen  de  les  faire  d’une  fa¬ 
çon  correcte,  la  façon  de  reconnaître  extempora- 
nément  les  bonnes  des  mauvaises.  Il  s’efforce  en¬ 
suite  de  prouver  que  les  cllets  favorables  obser- 
x'és  proviennent  d’une  réaction  de  ces  deux  subs¬ 
tances  l’une  sur  l’autre.au  niveau  de  la  muqueu¬ 
se,  réaction  qui  détermine  la  formation  de  com¬ 
posés  nouveaux  (albuminates  de  mercure  et  d’ar¬ 
gent)  à  fétat  naissant. 

11  décrit.ensuite,  minutieusement  sa  technique 
et  termine  par  des  observations  dedivers  blennor- 
rhagiens  parfois  très  anciens,  dont  la  guérison  ra¬ 
pide  vient  à  fappui  de  sa  thèse. 

D’après  M.  II.  Minet  (de  Paris),  parmi  les  u- 
réthrites  qui  résistent  au  traitement  bien  conduit 
et  prolongé,  et  où  les  gonocoques  ne  disparais¬ 
sent  pas  (fauteur  laisse  de  côté  celles  qui  sont 
entretenues  par  des  foyers  prostatiques,  par  les 
fistules  et  trajets  para-uréthraux,  ou  par  les  folli¬ 
culites  communes),  il  en  est  une  série  qui  ne  re¬ 
connaissent  pas  ces  causes  de  réinfection  indéfi¬ 
nie  et  persistent  depuis  des  mois. 

Dans  ces  cas,  furéthroscopie  montre  quela  plus 
grande  partie  de  f  urèthre  est  en  bon  état,  mais 
que  f  intlammation  persiste  dans  la  région  bul- 
baU’e,  qu’elle  n’est  pas  limitée  à  une  ou  plusieurs 
I  glandes,  mais  étendue  à  tout  un  segment  du  ca- 
I  nal  ;  les  foyers  de  gonocoques  siègent  donc  dans 
l’ensemble  des  glandes  tributaires  de  la  région 
bulbaire  et  dans  les  couches  profondes  de  la  pa- 
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rbi  uréthrale.  La  plupart  ne  présentent  pas  de  di-  j 
minution  de  calibre  à  l’exploration,  et  permet¬ 
tent  l'emploi  de  gros  tubes  endoscopiques.  Au¬ 
cun  n’a  été  traité,  dèsle  début,  par  les  lavages.  | 

Cés  cas  guérissent  assez  rapidement  par  \a.dilu- 
Inlion  cuminnéc  auxlavaiies.  Avant  d’entreprendre 
ce  traitement,  on  doit  s’être  assuré  que  1  inflam¬ 
mation  est  limitée  et  a  pris  une  marche  torpide  ; 
ces  indications  sont  remplies  par  l’uréthroscopie 
et  par  l'appréciation  de  la  suppuration  et  de  1  à- 
ge  de  la  maladie.  Le  traitement  est  bien  suppor¬ 
té,  môme  dans  des  cas  douloureux,  avec  suppu¬ 
ration  assez  forte  et  gonocoques  intra-cellulaires. 

11  faut  se  conformer  aux  règles  suivantes  ;  em¬ 
ployer  des  dilatateurs-laveurs  des  modèles  Kol- 
mann,  mais  petits  (20  Charrièrel  ;  dilater  modé¬ 
rément  en  tenant  compte  du  degré  d’acuité  de 
l’inflammation  (de  25  à  30),  sauf  dans  les  cas 
chroniques  avec  infiltration  où  l’on  dilatera 
le  plus  possible;  continuer  très  régulièrement  les 
lavages  urétliro-vésicaux  dans  l’intervalle  des  di¬ 
latations,  qui  peuvent  être  répétées  au  bout  de 
5  à  Sjours. 

Cette  méthode  est  applicable  aux  uréthrites  à 
gonocoques  entretenues  par  la  folliculite  et  aux 
urèthres  rétrécis.  S’il  y  a  prostatite,  l’auteur  la 
traite  en  même  temps  par  les  moyens  appropriés 
en  évitant  de  dilater  l’urèthre  prostatique,  sauf 
dans  les  cas  absolument  refroidis. 

L’opinion  courante,  que  toute  dilatation  doit 
être  retardée  jusqu’à  la  disparition  des  gonoco¬ 
ques,  est  donc  trop  absolue  ;  comljinée  aux  la¬ 
vages,  celle-ci  estau  contraire  un  moyen  de  trai¬ 
tement  quelquefois  indispensable.  Poür  apprécier 
ce  moment  opportun,  il  faut  tenir  compte  non 
de  la  présence  et  du  nombre  des  gonocoques, 
mais  de  l’état  anatomo-pathologique  de  l’urè- 
tlire. 

M.  Lebreton  (de  Paris)  insiste  sur  ce  fait  que  le 
toucher  rectal  permet  de  reconnaître  de  façon 
précoce  l’invasion  de  la  prostate,  (ju’ilest  néces¬ 
saire  de  soigner  dès  le  début  par  rexi)ression  pros¬ 
tatique. 

Grâce  à  cette  pratique,  il  n’a  jamais  eu  de  com¬ 
plications  de  prostatite  suppurée,  dans  les  n  om¬ 
breux  cas  qu’il  a  eu  à  traiter. 


j  Le  mécanisme  de  l’hémoptysie 
tubei'culeuse. 

i  Le  mécanisme  propi’ement  dit  des  hémoptysies 
1  tuberculeuses  est  encore  très ,  obscur.  Le  D'’ 
Barbary  vient  de  lui  donner  une  interprétation 
scientifique  basée  sur  des  recherches  poursuivies 
plusieurs  années.  ... 

L’hémoptysie  tuberculeuse  serait  presque  tou¬ 
jours  fonction  de  l’ hypertension  artérieU-e  ei,  con¬ 
séquence  thérapeutique  des  plus  importantes,  il 
seraitpossiblede  supprimer  dans  bien  des  cas  les 
hémoptysies,  en  surveillant  leu  r  cause,  l' hyperten¬ 
sion  artérielle.  ... 

On  croitgénéralementquel’hypotensionest  liée 
naturellement  à  la  tuberculose.  Ce  (ju’il  faut  dire, 

I  répond  l’auteur,  c'est  qu’à  des  phases  d’hypoten¬ 
sion  parfois  longues,  succèdent  des  phases  d’hy¬ 
pertension,  parfois  courtes  et  méconnues. 

Ën  résumé,  l’hémoptysie  tuberculeuse  est  pres¬ 
que  toujours  fonction  de  l’hypertension  artériel¬ 
le. —  La  thérapeutique  préventive  des  hémopty¬ 
sies  consiste  dans  le  traitement  préventif  de  l’hy¬ 
pertension.  » 

La  myosite  blennorrhagique. 

D’après  M.  le  D''  Decousser,  d’ilaubourdin 
(Nord),  le  muscle,  de  même  que  les  autres  tissus 
du  corps,  peut  être  le  siège  de  métastases  inflam¬ 
matoires,  survenant  dans  le  cours  d’une  infection 
gonococcique,  causées  par  l’action  des  toxines  ab¬ 
sorbées  par  le  sang  et  par  l’implantation  et  l’ac¬ 
tion  directe  des  gonocoques.  Bien  plus,  comme 
le  dit  Courtois-Suflit,  «  le-  gonocoque,  en  se  géné¬ 
ralisant,  semble  aimer  le  muscle  ».  Cette  affec^ 
tion  a  dos  caractères  particuliers  et  une  évolution 
bénigne, qui  lui  appartiennent  enpropreetla  dis¬ 
tinguent.  (Thèse  de  Lille,  1905.) 

11  est  de  toute  évidence  que  le  nombre  des  cas 
trouvés  et  publiés  augmentera  à  mesure  quels 
diagnostic,  permettant  de  la  différencier,  sera 
mieux  connu,  et  (jue  l’on  évitera  ainsi  certaines 
interprétations  clini([ues  erronées. 

Enfin,  malgré  un  début  parfois  inquiétant,  cette 
affection  est,  sauf  complication,  d’un  pronostic 
bénin.  Susceptiljle  de  se  résoudre  spontanément, 
elle  est  plutôt  médicale  que  chirurgicale,  et  se 
trouve  justiciable  d’une  thérapeutique  spéciale 
très  simple  et  nettement  déterminée. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’utilité  des  Syndicats. 

Ihhmion  complémentaire  du  Syndical  du  Cher. 

Une  réunion  intéressante  a  eu  lieu  à  Saint- 
Amand,  le  2ü  novembre. 

Les  médecins  de  la  région  se  sont  crus  menacés 
dans  leurs  intérêts,  par  la  formation  prochaine 
d’un  comicè  agricole,  genre  secours  mutuels.  On 
prévoyait  (juc  certains  fermiers,  plus  riches  que 
les  médecins,  ne  se  feraient  pas  scrupule  d’être 
membres  participants.  Des  offres  de  prix  étaient 
faites  aux  confrères,  ofl'res  variables  «  suivant 
leurs  têtes  »,  et,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,-de 
nouvelles  réductions  auraient  pu  être  imposées 
plus  tard  aux  médecins  du  comice. 

Le  Syndicat  médical  de  Bourges,  averti  de  la 
situation, avait  donc  provoqué  la  réunion  de  jeudi 


pour  stalucr  sur  la  ligne  de  conduite  à  prendre. 
Il  n’a  pas  fait  grief  aux  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  d’avoir  jusqu’ici  boudé  le  Syndicat —  car  cet 
arrondissement  ne  comptait  que  quelques  méde¬ 
cins  syndiqués;  il  a  tendu  la  main  à  des  confrères 
même  non  syndiqués.— Ce  beau  geste  a  eu  pour 
résultat  de  réunir  vingt-cinq  confrères  ;  il  faut 
ajouter  cinq  à  six  syndiqués  alosents,  sur  un  total 
de  36  médecins. 

La  discussion  fut  chaude  mais  cordiale.  Les 
])'■“  Tounissont,  Giraud  et  P^ougère  parlèrent 
surtout.  .L'un  proposa  la  réduction  de  25''Vu  sur 
le  tarif -mi  nimurn  du  syndicat  du  Cher  ;  un  autre 
de  distinguer  entre  les  sociétaires  futurs,  -d’appli¬ 
quer  -la  i-éduction  aux  ouvriers  et  de  compenser 
sur  les  autres.  .4  runanimité,  on  s’est  rallié -à  l'a¬ 
vis  de  la  Cliambre  Syndicale  représentée  parles 
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D™  Bailly  et  Deroin,  de  refuser  toute  réduction 
sur  le  tarif  minimum. 

C’est  une  victoire.  Il  ne  restait  plus,  pour  la 
rendre  complète,  qu’à  inscrire  les  nouveaux  adhé¬ 
rents  au  Syndicat.  Et  comme  les  communications 
avec  Bourges  sont  très  difficiles  jiour  l’arrondis¬ 
sement  en  cause,  quelques  réunions  des  méde¬ 
cins  de  la  région  auront  lieu  à  Saint-Amand,  et 
les  intérêts, ainsi  discutés,  seront  repris  et  défen¬ 
dus  à  nouveau  par  une  délégation  aux  assemblées 
générales  du  syndicat  départemental. 

Les  médecins  de  Saint-Amand  ont  offert  à  leurs 


invités  thé,  punch,  champagne  pour  arroser  cette 
union  et  ce  succès  du  Syndicat  du  Cher. 

Incidemment,  on  a  parlé  d’un  projet  qui  ten¬ 
drait  à  faire  assurer  le  service  de  la  vaccination 
par  les.instituteurs.  Les  pouvoirs  publics, ditmn, 
seraient  favorables.  Ceux-ci  disposent  cependant 
de  moyens  suffisants  pour  donner  des  satisfac¬ 
tions  légitimes  aux  membres  de  l’enseignement. 
Le  Concours  et  les  Syndicats  ne  laisseront  pas 
accaparer  par  des  profanes  ces  petits  bénéfices  de 
notre  profession. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS  DlTÉRlT  PROFESSIONNEL 


Syndicat,  médical  du  Puy-dé-Dôme. 

Clermont-Ferrand,  le  21  novembre  19Üà. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Je  viens  vous  prier  d’inscrire  au  nombre  des 
abonnes  au  Concoîtrs  médical  le  docteur  Gautrez, 
cours  Sablon,  à  Clermont-Ferrand,  secrétaire- 
trésorier  du  Syndicat  médical  du  Puy-de-Dômé.  • 
Cet  abonnement  devra  courir  à  dater  du  !■='•  dé¬ 
cembre  1905. 

Tous  voudrez  bien  également  adresser  à  ce 
■confrère  500  notes  d’honoraires  médicaux  pour 
les  accidents  du  travail,  destinées  aux  membres 
de  notre  syndicat.  Vous  n’aurez  qu'à  en  faire  tou- 
clierle  montant  par  la  poste  en  même  temps  que 
le  prix  de  falDonnement.  Le  D''  Gautrez  est  pré¬ 
venu  et  paiera  le  mandat  à  présentation. 

Dans  son  assemblée  générale' du  11  novembre 
dernier,  le  Syndicat  médical  du  Puy-de-Dôme  exui 
compte  85  membres,  s’est  occupé  de  différentes 
questions  d’ordre  professionnel  et  surtout  du 
nouveau  tarif  officiel  pour  les  blessés  du  travail. 
11  a  décidé  de  protester  contre  le  prix  de  la  visite 
dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
habitants  et  contre  le  tarif  de  l’indemnité  kilo- 
métri(iue  ou  plutôt  contre  la  manière  dont  celte 
indemnité  serait  comptée.  Dans  notre  départe¬ 
ment,  oiilcs  communes  sont  très  étendues  et  les 
villages  très  dispersés,  les  médecins  auraient  à 
parcourir  sans  aucune  indemnité  un  nombre 
quelquefois  très  élevé  de  kilomètres.  Nos  protes¬ 
tations  et  nos  vœux  seront  envoyés  à  l'Association 
générale  le  h-''  décembre. 

Dans  cette  même  séance  le  bureau  du  syndicat 
a  été  renouvelé  pour  3  ans  delà  façon  suivante  : 

Président  :  D''  Guillemin.de  Clermont-Ferrand  ; 

Mee-p résidents  :  D'»  Lepetit  et  Grasset,  de 
Riom  ; 

Trésorier  ;  D*'  Gautrez,  de  Clermont-Ferrarid  ; 

Secrétaire  ;  D''  Attain,  de  Clermont-Ferrand  ; 

Délégués  :  D'“  Pojolat  et  Jay,  de  Clermont-Fer¬ 
rand  ; 

Délégués  :  f)'®  Coutancc,  de  Montferrand;  Roux, 
de  Riom  ;  Dauphantde  Saint-Remy-sur-Durolle  ; 
Batut,  de  Saint-Floret. 


à'^euillez  agréer,  très  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiinents. 

D‘’  Guili.emin. 

Assemblée  générale  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Samedi  18  novembre,  a  2  h.  1/2,  à  l’IIôtel  des 
sociétés  savantes,' s’est  tenue  la  19®  assemblée  gé¬ 
nérale  annuelle  des  syndicats  médicaux  de 
France,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Gairal,  des 
Ardennes.  Cinquante  délégués  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  diverses  régions  étaient  venus  prendre 
part  aux  travaux  de  l’Assemblée.  ' 

La  question  de  tariRcation  des  accidents  du 
travail  (àlM.  Jeanne  et  Diverneresse),  celle  des 
rapports  des  médecins  et  des  mutualistes 
(MAL  Gairal  et  Diverneresse),  ont  donné  lieu  à  des 
discussions  longues  et  approfondies.  A  l’ordre 
du  jour,  était  portée  la  réforme  des  éludes  médi- 
. cales,  dont  les  syndicats  médicaux  ne  veulent 
pas  se  désintéresser  et  qui  était  le  sujet  d’un  in¬ 
téressant  rapport  de  AI.  Alillon. 

Le  lendemain,  un  banquet  réunissait  ’  chez 
AI.  Alarguery,  les  délégués  de  l’Union  et  du 
Concours  médical  réunis.  Des  toasts  ont  été  suc¬ 
cessivement  portés  par  AIAl.  Gassot,  Gairal, 
Brouardel,  par  Al.  Alirman,  le  nouveau  directeur 
de  fhygiène  et  de  l’Assistance  au  ministère  de 
l’Intérieur,  par  Al.  (Juillent,  membre  du  conseil 
judiciaire  delà  Bourse  du  traxail  et  délégué  des 
syndicats  ouvriers  à  la  commission  du  tarit  des 
honoraires  médicaux  pour  les  accidentés.  ■ 

A  la  fin  du  banguet.  Al.'  Gairal,  dans  une  élo¬ 
quente  improvisation  unanimement  applaudie,  a 
fait  f  éloge  du  !)'■  Alignen,  de  Alontaigu,  en  Ven¬ 
dée,  fondateur  du  premier  syndicat  de  France, 
y ui  pourra  fêter  en  1906  son  25®  anniversaire.  Ont 
été  élus  au  conseil  d’administration  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  dont  les  pou¬ 
voirs  de  la  moitié  des  membres  étaient  expirés  : 

MAI.  Gairal,  président,  Duchesne  et  Katz, vice- 
présidents,  Noir,  secrétaire-général,  Alillon,  ses 
crétaire  général  adjoint,  Pédelndou,  Goutand, 
Reyuès,  Leclerc,  Barbanneau,  Lapeyre,  Piettre, 
Petitjean,  Foucbard,  Granjux,  Rotillon,  Forgues, 
Brossard,  membres  du  Conseil  ;  Gassot,  Rachef, 
Pujade,  Verron,  membres  supplémentaires. 
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GOHRESropflIÏCE 

Le  certificat  des  maires  relatif  aux  ho¬ 
noraires  médicaux  avant  1901. 

Honoré  confrère, 

Le  plus  tôt  possible  a^rès  mon  retour  de  Paris, 
où  j’avais  assisté  aux  réunions  du  Concours,  je  me 
suis  mis  en  rapport  avec  le  M.le  D’'  Panné,président 
du  Syndical  des  médecins  de  la  Nièvre,  et  lui  ai 
rendu  compte  des  discussions  entendues  et  des  ré¬ 
solutions  prises. 

Il  envoie  aux  syndiqués  une  circulaire  pressante- 
pour  les  engatfûr  à  obtenir  des  maires  les  certificats 
convenus  ;  de  mon  côté,  j'ai  déjà  essayé  de  deman¬ 
der  à  ceux  que  je  connais  le  mieux  dans  mon  can¬ 
ton  ce  fameux  certificat  et  je  dois  vous  dire  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  est  extrêmement  difficile 
lie  se  le  faire  délivrer  ;  les  maires  ou  bien  ne  con¬ 
naissent  pas  du  tout  la  question  et  ont  peur  de  se 
compromettre,  ou  se  montrent  plutôt  hostiles  aux 
revendications  éventuelles  du  corps  médical.  J’a¬ 
joute  que  je  tiens  du  D''  Panné  qu’à  la  préfecture,  où 
il  s’est  présenté  pour  demander  quelques  rensei¬ 
gnements  sur  la  circulaire  du  ministre,  on  lui  a  ré¬ 
pondu  «  qu’on  ne  voyait  pa.s  l'utilité  de  l'intervention 
du  Syndicat  et  quelle  réclamation  il  pourrait  bien  avoir 
à  formuler  relativement  à  un  tarif  publié  officiellement . 
et  par  ainsi  devenu  définitif  ». 

11  faut  dire  au.ssi  que  le  délai  imparti  pour  l’ob¬ 
tention  et  l’envoi  de  ces  certificats  est  vraiment  un 
peu  court  et  que  de  là  viendront  certainement  les 
plus  gros  obstacles. 

Je  vous  serais  très  obligé,  monsieur  et  honoré 
confrère,  de  vouloir  bien  faire  expédier  à  M.  le  D’ 
Panné,  i,  avenue  Marceau,  à  Never^, 150  exemplaires 
des  notes  d’honoraires  médicaux  et  un  certain  nom¬ 
bre  de  la  brochure  récente  du  D'  Gassot,  sur  le 
n  Concours»  et  ses  œuvres  :  nous  en  ferons  la  distri¬ 
bution  à  une  prochaine  réunion  du  Syndicat. 

Veuillez  agréer,  honoré  confrère,  avec  l’assurance 
de  mon  dévouement  confraternel,  l’expression  de 
mes  sentiments  respectueux. 

D'  Gauthier, 

Correspondant  du  Concours. 

N.  D.  L. R.  —  Nous  espérons  que  la  publicité 
donnée,  par  le  Concours,  à  la  lettre  de  notre  cor-. 
respondant  dira  à  nos  lecteurs  dans  quelle  me¬ 
sure,  pour  sauvegarder  leurs  droits,  ils  peuvent 
compter  sur  les  pouvoirs  publics,  comparables, 
dans  l’espèce,  aux  statues  d’In  Exitu.  Que  les 
Syndicats  viennent  donc  en  aide  à  l’action  i ndh  i- 
duelle  ;  le  temps  presse,  puisque,  selon  la  loi, 
toutes  réclamations  {accompat/nées  du,  certificat 
des  maires)  devront  être  parvenues  au  ministre 
du  Commerce  le  dix  du  mois  de  décembre. 

Prière  à  nos  confrères  de  se  reporter  encore, 
pour  l’intelligence  coniplète  de  cette  opération, 
aux  détails  donnés  dans  nos  précédente  nu¬ 
méros  . 

Procèdes  d’intimidation  des  S.  S.  M. 

Troyes,le  27  novembre  19r5. 

Mon  cher  confrère, 

Comme  partout,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
ont  pris  dans  le  déparlement  de  l’Aube  et  nolam- 
mentà  Troyes,  un  développement  considérable. Les 
sbciétés  de  consommation  elles-mêmes  ont  la  pré¬ 
tention  de  nous  imposer  des  réduciions  de  tarifs. 
Justement  ému  de  cette  situation,  le  Syndicat  des 
médecins  de  l’.Vube  a  décidé  dé  porter,  à  partir  du 
1"  janvier  1906,  le  prix  de  la  visite  pour  ies  mutua¬ 
listes  de  1  tr.50  à  2  francs  avec  liberté  pour  ces  der¬ 
niers  de  choisir  leur  médecin. 


Cette  réforme  a  été  mat  accueillie  par  les  bu¬ 
reaux  des  Sociétés  qui  nous  menacent  de  faire  venir 
à  Troyes  de  jeunes  médecins  à  la  soldedes  Sociétés 
mutualistes. 

Sans  attacher  à  ces  menaces  plus  d'importance 
qu’elles  n’en  ont,  nous  avons  pensé  qu’il  était  utile  de 
renseigner  nos  jeunes  confrères  sur  la  question,, et 
c’est  pourquoi  je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer 
dans  le  Concours  médical  l’avis  ci-joint.  Le  Syndi¬ 
cat  paiera  les  frais  de  publication,  que  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  m’indiquer 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère  l’as¬ 
surance  de  nos  meilleurs  sentiments. 

D'  Paul  Laumet, 

Pi  èsident  du  Syndicat  des  médecins 
de  l’Aube  ;  secrétaire  de  la  Société 
locale  des  médecins  de  l’Aube. 

On  lira  dans  la  colonne  des  »  Avis  »  l'annonce  que 
notre  confrère  nous  prie  d'insérer). 
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Faculté  et  Hôpitaux. 

M.Alquier,  chef  des  Travaux  anatomiques,  com¬ 
mencera,  le  lundi  15  janvier  190(1  à  4  h.  Ii2,  un  cours 
pratique  d’anatomie  pathologique  au  laboratoire 
d'anatomie  pathologique  de  la  clinique  des  mala¬ 
dies  nerveuses  à  la  Salpêtrière. 

Ce  cours  aura  pour  objet  l'étude,  sur  des  pièces 
anatomiques,  des  caractères  propres  à  chaque 
lésion  et  des  méthodes  techniques  à  employer  dans 
chaque  cas  en  particulier.  Les  élèves  seront  exer- 
.cés  aux  manipulations  histologiques  et  devront 
faire  eux-mêmes  une  collection  de  préparations  qui, 
le  cours  Uni, resteront  leur  propriété. 

Le  cours  durera  un  mois  et  aura  lieu  tous  les 
jours  à  5  h.  de  l’après-midi.  Le  laboratoire  sera 
ouvert  aux  élèves  qui  voudront  y  travailler  tous  les 
jours  de  9  h.  du  malin  à  midi,  et  de  1  h.  1/2  de 
l’après-midi  à  4  h.  Ii2.  Les  matériaux  d’étude,  réac¬ 
tifs  et  instruments  nécessaires, seront  mis  gratui¬ 
tement  à  leur  disposition.  Le  droit  à  verser  est  de 
80  francs. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’a¬ 
dresser  le  matin,  à  -M.  Alquier,  à  la  Salpêtrière. 

M.  A,  Herreuschmidt,  chef  de  laboratoire,  fera,  au 
laboratoire  de  la  clinique  chirurgicale,  à  l'hôpilal 
Necker,  des  conférences  de  bactériologie  élémen¬ 
taire,  envisagée  spécialement  au  point  de  vue  chi¬ 
rurgical,  et  exposera  les  procédés  d’examen  du  sang 
du  pus,  des  sérosités,  etc.,  employés  dans  la  pratique 
journalière. 

Ces  conférences  commenceront  le  lundi  11  décem¬ 
bre  1905,  à  10  h.  du  malin,  et  continueront  les  lundis 
suivants,  à  la  même  heure  ;  elles  seront  suivies 
chacune  d’une  séance  de  mise  en  pratique  des  tech¬ 
niques  bactériologiques,  hémalologiques  et  cytologi¬ 
ques,  le  lendemain  mar(li  à  2  h. 

M.  Maygrier,  professeur  agrégé,  commencera  ses 
leçons  de  clinique  obstétricale,  à  l’hôpital  de  la  Cha¬ 
rité  (amphitliéâtre  Potain),  le  jeudi  7  décembre  1905, 
à  10  h.  du  malin  et  les  continuera  les  jeudis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.le  docteur  Fillion  de  Cœuvres  (Aisne), 
membre  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ASSEMBLEE  GÉNÉRAL^  DU  «  SOU  MÉDICAL  » 

(f9  novembre  1905) 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures,  par  M.  le  D>' 
Maurat,  président. 

Prennent  place  au  bureau  ;  i\I.  le  D''  Jeanne  et 
M.  le  D''  4  irnont,  vice-présidents  ;  M.  le  D'’  de 
Grissac,  secrétaire  général  ;M.  le  !)'■  Gassot,  tré¬ 
sorier  ;  M.  le  D'’  Diverneresse  et  .M.  le  D'  Bellen- 
contre,  syndics  ;  M”  Gatineau,  conseil  judiciaire, 
M.  le  D''  L.  Gassot,  secrétaire  des  séances. 

Le  président  donne  la  parole  au  1)''  Gassot,  tré¬ 
sorier,  pour  la  présentation  des  cornptes. 

Le  ])'■  Gassot  donne  connaissance  t'i  l’Assemblée 
de  son  rapport  sur  l’exercice  IIIOL 


Rapport  du  trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

.l’ai  l'honneur  rte  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  <le  l’année  1904. 

Au  31  décembre  1904,  le  «  Sou  médical  »  comptait 
900  membres  ayant  régulièrement  versé  leur  cotisa¬ 
tion  :  ce  nombre  est  loin  de  s’accroître  en  raison  des 
services  rendus. 

Recettes  : 

Nos  recettes  se  sont  elevees  a  16  743  fr.  35,  savoir  ; 

Golisations . 14.794  fr,  »» 

•Inléréls .  292  90 

Recouvrements . 4  75 

Dons .  OU  »i) 

Divers.. . 1  50 

15.153  fr.  15 


Report.. . ■  15.153  15 

Remboursements  d'avances.:...;  1.440  20 
Remboursements  de  prêts.. 150  »» 


Total . .'  16.743 

Défenses  : 

Nos  dépenses,  pendaint  la  même  année  1901,  se 
sontélevees  à  15.728  fr.  45,  savoir  ■ 

Matériel . .  80  25\ 

.Impressions.... . .  302  50.1 

Poste  et  transports  divers.  487  20  J 

Timbres  quittances .  63  701 

Uecouvrements  et -rappels  252  40  ( 

Brais  de  Bureau  du  tré-  )  1.819  fr.  20 

sorier . — . . .  200  »»  ( 

Frais  de  bureau  du  Secré-  l 

taire  général.  ...........  150  »»  1 

Frais  de  trésorerie .  1  50  I 

Divers . 281  65/ 

Indemnités  diverses  au  Président, 
au  Secrétaire  général  et  au  Con-  . 

selljudiciaire .  6.200  »» 

Indemnités  aux  sociétaires .  7.709  25 


Total.  15.728  45 

Sous  la  rubrique  Divers,  figurent  les  dépenses  ha- 
hiluelles  que  vous  connaissez,  plus  .des  frais  de  pro¬ 
pagande  près  du  groupe  dés  médecins  parleme.a- 
laiies. 
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Balance  des  comptes  : 


Dépenses. 


SI  au  total  'des  recettes  de  1901. . .  16.743  L\  35 
ori  ajoute  les  espèces 
à  la  Société  générale 
au  31  décembre  1903. 
et  les  espèces  en  cais¬ 
se  à  la  même  date.. 


on  trouve.  20.334  32 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses 
de  l’année .  15.728  45 


on  trouve  un  excédent  de .  4.605  87 

représenté  par  ; 

Espèces  à  la  Société 

générale.... .  4.506  20 

Espèces  en  caisse - - 99  67 

Total  égal.  .  4.605  87 

Avoir  ail  3 1  décembre  igo4. 

Au  31  décembre  1904,  le  «Sou  médical»,  possédait  : 
Portefeuille  constituant  la  réserve 
de  liquidation  : 

15  Obligations  P.  L.  M.  2,5  % .  6.207  75. 

Espèces  : 

A  la  Société  générale.  4.506  20  I  a  >ntr  07 
En  caisse....  .  99  671 


10.813  62 

Créance  sur  un  sociétaire . :.  500  »» 


Total.  11.313  62 


1.214  80 [  3.590  97 

376  17) 


Nos  dépenses,  par  contre,  se  sont  élevées  à 
9.029  fr.  20,  savoir  ; 


Malériel.. . 

Impressions . . 

Poste  et  transports  divers.... 

Timbres  quittances . 

Recouvrements  et  rappels  — 
Frais  de  bureau  du  secrétaire 
Frais  de  bureau  du  trésorier. 

Frais  de  trésorerie . 

Divers . 

Indemnités  diverses  au  prési¬ 
dent  et  au  secrétaire  général 
Indemnités  aux  sociétaires... 


Je  crois  devoir  rappeler  que,  sous  la  rubrique  In¬ 
demnités  aux  sociétaires  ne  figurent  que  les  sommes 
remboursées  pour  frais  de  justice  et  que  la  rémuné¬ 
ration  de  tous  les  autres  services  rendus  aux  socié¬ 
taires  :  consultations,  rapports,  expertises,  arbi¬ 
trages,  etc.,  etc..,  est  comprise  sous  la  rubrique  In¬ 
demnités  au  Présidepit.au  Secrétaire  général  et  à  T  Avo¬ 
cat-Conseil.  Ces  derniers  services  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux  et  les  plus  importants,  puisque, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  ils  empêchent 
d’aller  devant  la  justice. 

Enfin,  sous  la  rubrique  Divers,  figurent,  non  pas 
des  frais  d’administration,  mais  des  frais  de  parti¬ 
cipation  du  «  Soü  Médical  »  à  des  actes  de  défense 
professionnelle,  à  des  dépenses  engagées  par  d’au¬ 
tres  sociétés,  etc... 


Nous  sommes  donc  toujours  en  situation  do  faire 
face  à  nos  engagements,  bien  que  nos  dépenses 
15.728  f.  45  yioniient  légèrement  dépasser  nos  recettes 
normales  15.153fr.l5.  La  situation  du  «  Sou  ràédical  » 
est  des  plus  prospères,  les  services  qu’il  rend  sont 
innombrables  ;  comment  se  fait-il  donc  que  le  nom¬ 
bre  de  ses  membres  progresse  si  lentement?  11 
vous  appartient,  messieurs,  d’accroître  là  propa¬ 
gande  et  de  le  faire  mieux  connaître. 

Le  D‘’  Le  Menant  des  Ghenays,  controleur  des 
comptes,  après  avoir  vérifié  les  comptes  du  tré¬ 
sorier  et  reconnu  leur  exactitude,  propose  à  l'as¬ 
semblée  de  les  approuver  et  de  voter  au  D''  Gas- 
_sot  des  remerciements  pour  son  infatigable 
dévouement. 

Le  Président  met  au  voix  la  proposition  du  I)"' 
Le  Menant  des  Ghenays. 

Les  comptes  sont  approuvés  à  runaiiimité. 

Le  D’’  Gassot,  trésorier,  donne  un  aperçu  de  la 
situation  pécuniaire  du  «  Sou  »,  au  ?0  novembre 
1905. 

Recettes. 

Nos  recellesse  sont  élevées  à  20.606  fp.  90,  savoir: 

Cotisations... . . .  18.194  fr.  »» 

Intérêts . 199  21 

Recouvrements  et  rappels .  211  60 

Dons . 50  20 

Divers .  71  40 


18.726  »  41 

Remboursement  d’avances .  1.880  55 


'Total. .  20.006  96 

11  convient  de  remarquer  que  nos  recettes  norma¬ 
les  se  sont  élevées  à  18.726  fr.  41  et  que,  sur  cette 
somme,  1.848  fr.  devront  être  versés  à  la  caisse  spé¬ 
ciale,  de  garantie,  ce  qui  les  réduira  en  réalité  à 
10-880  fr.  4L 


Balance  des  Comptes, 

Si  au  total  des  recettes  de  1905 .  20.60yfr.93 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décem¬ 
bre  1906 .  4.506  fr.  20 

et  les  espèces  en  caisse  à  la 

môme  date .  99  »  07  4.605  »  87 

on  trouve .  25.212»  83 

Etsi  l’on  retranche  les  dépenses  de  Tannée  9.029»  20 

on  trouve  un  excédent  de . .  10.183  »63 

Représenté  par  : 

Espèces  à  la  Société  générale .  15.703  fr,  91 

Espèces  en  caisse .  479  »  E 

Total  égal . .  16.183  »  63 

Avoir  au  10  novembre  igoS. 

Le  «  Sou  médical  »  possède  au  10  novembre  1905 


1^  Portefeuille  : 

15 obligations  chemins  de  fer  P.  L.  M. 

2,5  %  au  prix  d’achat _  0.207  fr.  75 

Et  au  cours . . .  0.337  »  50 

2”  Espèces  : 

A  la  Société  générale..  15.703  fr.  91 

En  caisse .  479  fr.  72  16. 183  fr.  03 

Toial .  22.521  fr.  13 

Plus  une  créance  sur  un  sociétaire....  500  fr.  »» 

Total .  23.021  fr.  13 


Remarquons  que  celte  somme  n’est  pas  disponi¬ 
ble,  que  notre  portefeuille  constitue  notre  réserve 
de  liquidation  et  que  sur  les  16.183  fr.  63  d’espèces, 
nous  aurons  à  prélever  la  dotation  de  la  caisse  de 
garanlie,  des  indemnités  à  verser  et  des  dépenses 
assez  fortes  à  payer. 

Néanmoins,  notre  situation  reste  absolument  pros¬ 
père  et  nous  avons  eu,  cette  année,  la  bonne  for¬ 
tune  de  rentrer  dans  une  somme  assez  considérable 
grâce  au  succès  dans  divers  procès,  ce  qui  vient 
augmenter  encore  nos  disponibilités. 

(Applaudissements),  ■ 


LÈ  gonCoùrS  Médical 
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Le  Président,  après  avoir,  demandé  si  personne 
n’a  de  proposition  à  faire  au  sujet  des  comptes, 
donne  la  parole  au  D‘-  de  Grissac,  secrétaire 
général  : 

Mes  chers  confrères, 

Je  n’entreprendrai  pas  la  lecture  du  long  rap¬ 
port  que  le  Concours  a  publié  ce  matin. 

Vous  le  lirez  à  votre  temps,  il  vous  dira  la  somma 
considérable  d’efforts  faits  pour  la' défense  profes¬ 
sionnelle  elles  résultats  obtenus.  Il  vous  dira  aussi 
les  plans  que  nous  conseillons  de  suivre,  les  pro¬ 
cèdes  à  appliquer  pour  assurer  l’efdcacité  de  cette- 
défense. 

Je  me  bornerai,  à  celte  assemblée  générale,  m’ar¬ 
rêtant  sur  certains  points  saillants,  à  solliciter  vo¬ 
tre  avis  sur  la  meilleure  orientation  à  prendre,  sur 
l’effort  le  plus  utile  à  produire,  et  en  somme  à  provo¬ 
quer  le  mot  d’ordre  pour  l’action. 

Vous  avez  accordé  au  Conseil  d’administration 
votre  confiance,  vous  nous  avez  donné,  par  un 
règlement  que  nous  avons  cru  très  explicite  et  très 
clair,  le  pouvoir  d’administrer,  au  mieux  des  inté¬ 
rêts -de  la  Société,  la  caisse  formée  par  l’ensemble 
dé  vos  cotisations  ;  nous  avons  toujours  le  souci  de 
la  défendre  contre  les  abus,  et  avons  dû  prendre  des 
mesures  pour  les  éviter. 

Un  jourde  cette  année,  un  de  nos  confrères  s’en 
vint  protester  contre  une  décision  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  cela  dans  des  circonslances  que  je 
tiens  à  vous  conter  dans  le  détail. 

Un  de  ses  clients  avait  tenu  dans  un  caféun  propos 
de  nature  à  lui  nuire,  et,  en  fait,  ce  propos  lui  avait 
nui  dans  une  proportion  très  appréciable.  Il  s’agis¬ 
sait  d’accouchement  et  de  certaines  façons  défaire, 
qui, contées  avec  méchanceté  et  intention  de  nui¬ 
re,  avaient  détourné  les  jeunes  parturientes  de  ’la 
clientèle  de  ce  confrère. 

Sans  nous  consulter,  il  Ht  procès  devant  le  tribu¬ 
nal  correctionnel,  obtint  gain  de  cause,  vit  con¬ 
damner  son  .idversaire  à  des  dommages-intérêts  et  à 
l’amende,  mais,  lorsqu’il  voulut  faire  exécuter  le 
jugement,  le  bonhomme  étant  insolvable,  notre 
confrère  dut  se  contenter  de  la  belle  satisfaction  mo¬ 
rale  qu’il  avait  obtenue. 

Où  Iq  chose  était  moins  avantageuse,  c’est  que  les 
frais  faits  restèrent  à  sa  charge,  et  il  est  toujours 
pénible  de  payer  dans  ces  conditions. 

Le  confrère  s’adressa  à  notre  caisse.  N’ayant  pas 
été  appelés  à  diriger  la  procédure  que  nous  n’aurions 
certainement  lancée  de  cette  sorte  qu’après  en¬ 
quête  sur  ia  solvabilité  de  l’adversaire,  nous  avons 
dû  refuser  le  concours  pécuniaire.  —  C’est  alors 
que,  mécontent,  le  confrère  nous  menaça  du  tribu¬ 
nal. 

Nous  aurions  pu  le  prendre  au  mot,  nos  statuts 
déclarant  que  l’Assemblée  générale  était  le  seul 
tribunal  d’appel  possible  au.c  dôi'isions  de  votre 
Conseil  d’administration.  Mais  désireux  do  faire 
pénéli  er  la  conviction  dans  l’esprit  de  notre  adver¬ 
saire,  nous  lui  proposâmes  de  désigner  lui-même 
deux  arbitres,  prêts  à  nous  incliner  d’avance  de¬ 
vant  leur  décision. 

Cet  arbitrage  nous  a  été  défavorable,  ci  malgré 
les  termes  formels  de  nos  statuts,  nous  avons  dû 
payer,  en  constatant  avec  stupéfaction  que  des  ma¬ 
gistrats  de  carrière  n’auraient  jamais  rendu  un  plus 
mauvais  jugement. 

Si  nous  nous  sommes  engagés  à  nous  incliner  de¬ 
vant  la  sentence,  ce  que  nous  avons  fait  en  l'exé¬ 
cutant,  nous  avons  payé  assez  cher  le  droit  de  la 
discuter  et  de  la  critiquer. 

Nous  venons  vous  demander  de  nous  donner  rai¬ 
son  pariin  vote  et  de  dire  que  l’interprétation  que 
nous  avons  faite  des  statuts  et  des  règlements  de  no¬ 
tre  société  a  été,  dans  la  circonstance,  conforme  à 
leur  texteet  à  leur  esprit. 

Je  prie  notre  président  de  donner  la  parole  à  no¬ 


tre  avocat  conseil  M"  Gatineau,  qui,  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire  moi-même,  va  vous  exposer  la  ques¬ 
tion. 

M”  Gatineau  expose  la  nécessité,  en  s’autorisant 
des  termes  des  statuts,  de  fixer  d’une  façon  trèspré- 
cise  les  droits  du  Conseil  en  déterminant  très  net¬ 
tement  ses  droits  et  ses  obligations  en  matière  de 
secours  à  accorder  aux  membres  du  «  Sou  «qui les 
sollicitent. 

Je  n’ai  rien  à  ajouter,  dit-il,  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  de  Grissac  qui  vous  a  exposé  toute  la  ques¬ 
tion. 

Nous  avons  étudié  ensemble  les  termes  de  ce 
règlement  intérieur,  il  va  vous  en  donner  lec¬ 
ture. 

Le  D'de  Grissac.— Il  est  certain  que  si  nous  avons 
commis  une  faute,  c’est  d’ôtre  trop  confiants  ;  nous 
aurions  dû,  nous  conformant  aux  statuts,  engager 
notre  confrère  à  porter  ses  griefs  devant  vous,  en 
Assemblée  générale,  car,  en  définitive,  c’est  vous 
qui  êtes  le  véritable  tribunal  d’appel  de  nos  déci¬ 
sions.  Le  jour  où  nous  n’aurions  plus  votre  confian¬ 
ce,  vous  êtes  à  même  de  nous  le  signifier  avec  une 
éloquence  qui  ne  souffrirait  pas  de  réplique. 

■Voici  le  texte  du  règlement  intérieur  que  nous 
proposons  à  votre  approbation. 

Projet  de  règlement  intérieur  pour  la  mise  en  pratique 
des  statuts  du  «  Sou  médical  ». 

Art.1".  —  Tout  membre  du  «  Sou  Médical  «qui  dé- 
sireraavoir  l’appui  moral  ou  pécuniaire  de  la  Ligue, 
devra  adresser  au  secrétaire  général  un  exposé 
complet  de  l’affaire  qui  l’intéresse  ainsi  que  les  piè¬ 
ces  jusliücatives  ou  tout  au  moins  des  copies  de  ces 
pièces. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  d’administration  sera  seul 
juge  de  la  question  de  savoir  si  l’affaire  ou  la  ré- 
clanlalion  pour  laquelle  son  appui  est  demandé  est 
confpgrae  à  l’équité  et  aux  règles  déontologiques,  si 
elle  rentre  ou  non  dans  les  questions  qui  intéres¬ 
sent  le  corps  médical  tout  entier,  si  elle  présente 
ou  non  des  chances  de  succès  sufflsantesou  si  l’in¬ 
térêt  général  commande  d’agir  quand  même. 

De  même  il  a  seul  autorité  et  compétence  pour 
apprécier  si  l’état  de  la  caisse  permet  d’accord.er 
l’appui  pécuniaire  et  dans  quelle  mesure. 

Art.  3.  —  Il  pourra  soit  accorder  l’appui  pécu¬ 
niaire  de  la  Ligue  pour  la  totalité  des  frais  à  expo¬ 
ser,  soit  déterminer  une  quote-part  dans  les  frqis 
que  la  Ligue  s’engagera  à  supporter,  soit  allouer 
une  somme lixe  destinée  au  paiement  desdits  frais. 

Suivant  les  phases  par  lesquelles  passera  l’affaire 
en  litige,  il  pourra,  sur  nouvelle  demand&,accorder 
une  augmentation  de  la  quote-part  ou  de  l’ailocalion 
piimilivement  votée. 

.\Rr.4.  -^  En  principe,  le  Conseil  d’administration 
devra  refuser  l’appui  pécuniaire  pour  le  paiement 
des  frais  faits  dans  les  affaires  intentées  par  les  ad¬ 
hérents  sans  qu'elles  lui  aient  été  soumises  à  l’ori¬ 
gine. 

Anr.  5.  —  Toutefois  s’il  so  produit,  au  cours  d’une 
affaire  engagée  comme  il  vient  d’ôtre  dit  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent,  quelque  incident  dont  la  solution 
puisse  intéresser  le  corps  médical,  l’appui  pécu¬ 
niaire  pourra  être  accordé  par  le  Conseil  d’admi- 
nistralion  dans  la  mesure  qu’il  déterminera  après 
examen  des  pièces  du  dossier. 

Art.  0.  —  Le  Conseil  d’administration  pourra, 
dans  des  circonstances  dont  il  sera  seul  juge,  lors¬ 
que  l’état  de  la  caisse  le  permettra  et  que  les  char¬ 
ges  résultant  des  affaires  engagées  paraîtront  lais¬ 
ser  des  disponibilités  suffisantes, allouer  des  indem¬ 
nités  aux  adhérents  qui  auront  été  victimes  d’un 
préjudice  judiciaire  ou  administratif. 

Art.  7.  —  Les  membres  de  la  Ligue  n’auront  en 
aucun  cas  le  droit  d’exercer  un  recours  devant  les 
U'ibunaux  contre  les  décisions  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Art.  8.  —  lis  pourront  seulement  en  appeler 
de  ces  décisions  devant  la  plus  prochaine  assem¬ 
blée  générale,  à  la  coudition  de  faire  connaître  leur 
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intention  à  cèt  égard,  par  léttr'e  recommandée,  an 
secrétaire  général  au  moins  un  mois  avant  la  réu¬ 
nion  de  l’assemblée. 

■  M.  le  D''  Rical  propose,  qu’au  cas  où  lai  caisse 
du«  Sou  «  se  trouverait  à  court  au  moment  où 
surgirait  une  affaire  importante,  le  conseil  soit 
autorisé  à  faire  un  appel  de  fonds  près  des  mem¬ 
bres  du  «  Sou  ».  . 

M“  Gatineau  trouve  que  ce  n’est  pas  le  moment 
d’al)orderune  question  aussi  importante  :  il  fau¬ 
drait  l’étudier  au  préalable.  11  serait  imprudent 
de  voter  ainsi;  c.i;  «èritpïo,  quelque  chose  qui 
pourrait  être  considéré  commela  possibilité  d’une 
augmentation  éventuelle  de  cotisation. 

Le  Rigal  répond  que,  dans  le  cas  dont  il  veut 
parler,  on  pourrait  faire  une  sorte  de  souscription 
parmi  les  membres  du  «  Sou  ». 

Le  Président.  —  Cette  souscription  a  déjà  été 
faite,  avant  même  que  le  «  Sou»  lût  créé,  et  votre 
conseil  de  direction  serait  le  premier  à  la  proposer 
s’il  y  avaitlieu.  Pour  en  revenir  à  la  proposition 
duD'  cle  Grissac,  le  règlement  intérieur  est  mis 
auxvoi.v. 

{Lerègiemenl  intérieur  est  adopté  à  l' unaniviité.) 


Tarif  des  honoraires  médicaux  applicablé  aux 
accidents  du  travail. 


Le  D'  DE  (Jniss.vG.  —  Je  vous  entretiendrai 
maintenant  du  tarif  des  accidents  du  travaii.  Après 
tout  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  la  réunion  qui  a 
procédé  celle-ci,  ma  tâche  sera  bien  simplifiée.  Ce¬ 
pendant  j’insiste  à  nouveau  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser,  par  lassitude  ou  autre  cause,  prescrire 
notre  droit  à  la  tarification  normale  de  nos  hono¬ 
raires. 

11  a  été  démontré  ailleurs  que  le  tarif  ouvrier 
était  le  minimum  qu’il  fût  possible  de  réclamer 
pour  la  rémunération  de  nos  peines  et  soins  à  la 
classe  la  moins  favorisée  de  nos  clients. 

Le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite  devant 
être,  pour  ainsi  dire,  la  représentation  des  frais 
faits  par  le  médecin  pour  la  distribution  de  ses 
soins,  la  médecine  au  prix  ooûtani,  pourquoi  im¬ 
poserait-on  au  corps  médical,  qui  n'a  aucune  part 
aux  bénéfices  de  l'industrie,  une  part  quelconque  dans 
ses  charges,  car  il  est  certain  que  la  limitation 
des  honoraires  dont  la  charge  est  attribuée  au  chef 
d’industrie,  laissant  une  part  à  la  charge  de  l'ou¬ 
vrier,  cette  part  restera  souvent  irrécouvrable  en 
raison  de  l’état  nécessiteux  de  la  victime  du  tra¬ 
vail,  qui  subit  des  pertes  multiples,  pertes  sur 
son  salaire  puisqu’il  n'en  reçoit  que  la  moitié, 
perte  sur  son  invalidité  partielle  permanente  dont 
on  ne  répare  également  que  la  moitié  au  moyen 
d’une  rente.  El  on  voudrai!  encore  lui  faire  prendre 
en  charge  une  part  des  soins  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  Puis,  dans  quels  cas  la  loi  met-elle  à  sa 
charge  les  frais  médicaux  ?  lorsqu 'usant  d’un 
droit  qu’elle  lui  reconnaît  toujours,  cet  ouvrier  choi¬ 
sit  son  médecin. 

Le  moyen  que  je  .  propose  pour  ne  pas  laisser 
.prescrire  notre  droit,  je  l’ai  déjà  indiqué  :  c’est  de 
charger  le  syndicat,  représentant  de  la  collectivité 
médicale,  de  faire  cette  réclamation,  quitte  à  n’en 
pas  poursuivre  le  recouvrement  en  certains  cas. 

Pourquoi,  me  direz-vous,  réclamer  une  créance 
qui  le  plus  souvent  sera  irrécouvrable  ?  Je  répon¬ 
drai  :  pour  pouvoir  démontrer,  avec  preuves  à  l’ap¬ 
pui,  l’importance  des  charges  imposées  sans  rai¬ 
son  au  corps  médical,  et  faire  peser  tout  Je  poids 
de  ce  sacrifice  démontré  pour  obtenir  la  modifica¬ 
tion  et  de  la  loi  et  du  tarif. 

J'abords  maintenant  la  question  intéressante 
toujours,  des  rapports  du  médecin  avec  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 


Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Que  devons-nous  faire  devant  l’envahissement 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  ?  Elles  ont,  ces 
sociétés,  la  prétention  de  réduire  nos  honoraires. 

Cette  diminution,  ce  n’est  plus  nous  qui  la  con¬ 
sentons  dans  un  but  de  philanthropie,  ce  senties 
sociétés  qui  l’exigent  comme  un  droit.  Et  nous  au¬ 
rons  beau  protester,  gémir,  on  nous  fera  voir  que 
«  la  maison  »  est  aux  mutualistes  et  que  c’est  à 
nous  d’en  sortir. 

11  importe,  devant  celte  menace  de  plus  en  plus 
grandissante,  de  prendre  une  décision  ferme  qui 
sera  notre  ligne  de  conduite  et  notre  point  de  di¬ 
rection. 

Le  but  que  nous  devrons  atteindre,  c’est  l’indé¬ 
pendance  (lu  médecin. 

.  Un  grand  nombre  de  mutualistes  et  non  des 
moindres  disent  : 

Il  Mais  celte  réduction  de  vos  honoraires  que  nous 
«  vous  demandons,  ne  vous  cause  qu’un  préjudice 
«  apparent. 

«  La  plupart  de  nos  .i~oclélaires  participants  ne 
«  vous  paieraient  pas  s’ils  ne  faisaient  pas  partie 
«  de  notre  Société.  » 

«  Outre  que  ce  raisonnement  n’est  pas  flatteur 
pour  les  participants  mutualistes,  il  n’est  pas  la 
vérité.  Les  gens  qui  ne  paient  pas  leur  médecin  ne 
paient  pas  davantage  leur  cotisation  et  par  consé-  , 
quent  ne  font  pas  partie  des  Sociétés  de  secours 
mutuels. 

Par  contre,  il  est  un  grand  nombre  de  sociétaires 
qui  sont  fort  bien  en  situation  de  payer  leur  méde¬ 
cin,  qui  le  paient  à  plein  tarif  lorsqu’ii  vient  donner 
des  soins  à  des  membres  non  mutualistes  de  leur 
familie  et  qui  ne  paient  cependant  pour  eux-mêmes 
qu'à  tarif  réduit.. 

Puis  les  médecins  doivent  se  défendre  des  mau¬ 
vais  clients,  ceux  qui,  pouvant  payer  le  médecin, se 
soustraient  avec  une  aisance  déplorable  à  ce  devoir. 
Le  médecin  qui  ne  sera  pas  payé  par  ce  mauvais 
client  aura  le  droit  de  se  faire  tirer  l’oreille  pour  se 
rendre  à  l’appel  de  ce  parasite. 

Puis  c’est  un  mauvais  exemple  que  de  ne  pas 
payer  son  médecin.  Le  mutualiste  en  payant  une  coti¬ 
sation  se  libère  de  cette  obligation  :  «  il  ne  paiepas 
le  médecin  »,  dit-il  «  ni  le  pharmacien.»  Et  pourquoi, 
dira  le  voisin  non  mutualiste,  agirai-je  autrement. 

Non,  il  ne  faut  pas  le  nier,  la  pratique  dq  la  mu¬ 
tualité  a  fait  perdre  au  public,daus  le  milieu  ouvrier, 
l’habitude  de  rémunérer  personnellement  son  mé¬ 
decin. 

Le  mal  est  grand  et  je  prie  notre  président  de 
donner  la  parole  à  notre  confrère,  le  D'  Peraudeau 
qui  vous  dira  quel  est  l’idéal  de  la  mutualité  pour 
les  mutualistes.  Hélas,  cet  idéal  n’est  point  conforme 
du  tout  à  celui  des  médecins  (ils  s’y  connaissent  ce¬ 
pendant, eux, en  philanthropie  pratique). 


Le  D''  Maurat  donne  la  parole  au  Peraudeaa 
(jui  raconte  à  l’assemlihîe  la  lutte  que  les  méde¬ 
cins  de  Saint-Ouen,  d’accord-avecles  pharmaciens, 
soutiennent  pour  défendre  leur  indépendance 
et  celle  de  leurs  clients,  contre,  les  dirigeants  de 
Sociétés  de  secours  mutuels,  (jui,  entraînés  par  un 
instituteur  et  l’aide  d’un  médecin  ne  tendraient 
([u’à  rendre  impossible  l’exercice  honorable  de  k 
profession  médicale  dans  celte  localité. 

Après  cette  lecture  le  D''  jMaurat  remercie  le  D' 
Peraudeau  de  sa  communication  et  adresse  aux 
médecins  de  Saint-Ouen  les  vœux  de  l’Assemblée 
pour  leur  réussite  dans  leurs  justes  revendica¬ 
tions. 

Article  ms. 

M  1(3  DE  GnissAc.  —  A  propos  de  deux  procès 
dont  le  «  Sou  Médical»  s’est  occupé  celle  année,  je 
viens  vous  dire  les  interprétations  diverses  qu’ont 
données  les  tribunaux  à  l’article  1348  du  Gode  civil 
Il  s’agit  de  la  preuve  de  l’obligation  contraclée  vis- 


Demandes  et  oAes  (salle.) 

N"  207.—  Jeune  docteur 
désirerait  acquérir  à  Paris 
ou  dans  la  banlieue  une 
clientèle  de  8  à  10,000  fr. 

N'  208.  —  Occasion.  A 
vendre  175  francs,  à  l’état 
de  neuf,  une  table  en  métal 
pour  examen  et  opérations 
gynécologiques  donnant  la 
position  de  Trendelenburg. 

N"  209.  —  Bon  coupé  de 
médecin  avec  accessoires 
pourdeux chevaux.  S’adres¬ 
ser  au  docteur  Chagnoleau 
à  Vrigne-aux-Bois  (Arden- 


N’  209.— Orne.  Olientôle  de 
campagne  rapportant  C.OüO 
francs,  susceptible  d'aug¬ 
mentation  à  céder  de  suite. 
Beau  loyer.  600  francs  par 
an.  Départ  :  raisons  de  fa- 


CORRESPONDANCE 


l'Sous  cette  rubrique, 
nous  répondons  aux  de¬ 
mandes  d'ordre  scientî- 
Uque  ou  professionnel,, 
émanant  des  abonnés 
du  Concours,  et  ayant 
un  caractère  d’intérêt 
général. 

lettres  contenant 
!  de  0,1S  centi- 


possible. 

2"  Nos  correspondants 
sont  priés  de  ne  pas  ou¬ 
blier  de  répéter  très  li¬ 
siblement  leur  nom  et 
leur  adresse  (lieu  de  ré¬ 
sidence  etdépartement), 
au  bas  des  lettres  et  do- 


cas  suivant. 

Le  pharmacien  de  ma  lo¬ 
calité  me  dénigre  systéma¬ 
tiquement  depuis  deux  ans. 
’l’anlôtilme  détourne  mes 
clients,  tantôt  il  prétend 
que  je  touche  tant  pour  cent 
sur  dés  spécialités.  Il  va 
jusqu’à  refuser  mes  ordon¬ 
nances  sous  prétexte  qu’el¬ 
les  sont  signées  de  moi  ;  il 
ajoute  qu’il  exécutera  tou¬ 
tes  celles  signées  de  mon 
confiere.  Enfin  je  lui  re¬ 
proche  les  mêmes  faits  qui 
ont  fait  l’objet  u’nne  con¬ 
damnation  par  le  tribunal 
civil  de  Pontoise,  jugement 
confirmé  par  la  cour  d’appel 
de  Paris.  Ce  jugement  a 
paru  dans  le  Coucours  et  je 
l’ai  mis  entre  les  mains  de 
mon  avoué.  Sur  les  indi¬ 
cations,  de  mon  avocat,  qui 
est  celui  du  Syndicat,  je 
viens  vous  demander  s’il 
existe  d’autres  jugements 
antérieurs  et  dans  ce  cas 
vous  prier  do  me  les  indi¬ 
quer. 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 

MÉDICAMENT  SULFURÉ  OBTENU  PAR  SYNTHÈSE 

-  S’emploie  pur,  en  Pommades  ou  en  Solutions.  — - - 

F.  HOFFMANN-LA  ROCHE  &  C’, 7,  Hua  Saint-Claude,  PARIS {111’). 

T  GAIACOL 

L6  W  TkTSîW  SOLUBLE,  INODORE,  INSIPIDE 

y  1  Fnooi  de  LITTÉRATURE  sur  DEMANDE. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 


H.  THERY  &  C‘“, 


LE  THERMOGÈNE 


Le  Thermogène  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  etpermet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d'ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogèno  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 
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Plus  Active  et  Moins  Toxique 

que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

PAS  D’ACGOUTUMANGE 
PAS  D’EUPHORIE 

*  -.*>tf€C^%3P**nnuLEUR  ...1' 


Tablettes  du  D" Bousquet 
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NÉVRALGIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTIQ. 


Conespondancc  hebdomadaire 
(Suit?). 

Combien  je  regrette  de  ne 
pas  appartenir  encore  au 
Sou  médical.  Dès  que  mon 
affaire  aura  paru,  je  me 
propose  de  me  faire  inscri- 

fiéponse.  r-T-  Nous  vous 
expédiQns  le  n"  41  (année, 
1904).  Vous  y  lirez  un  juge^ 
ment  s’appliquant  à  des 
faits  similaires  à  ceux  qui 
motivent  votre  lettre  ;  ce 
précédent,  renforçant  enco¬ 
re  la  décision  du  tribunal 
de  Pontoise,  donnera  puis¬ 
sance  à  votre  avocat  pour 
vous  défendre.  Et  cela  vqus 
viendra  du  «  Sou  médical  », 
un  bienfaiteur  que  nos  con¬ 
frères  ne  devraient  pas 
vouloir  ignorer. 

Amicale  à  D'  B.,  à  la  H. 
(Gir.).  —  Nous  vous  re¬ 
mercions  des  renseigne¬ 
ments  très  détaillés  que 
vous  ayez  bien  voulu  nous 
donner  :  nous  allons  vous 
faire  l’envoi  des  numéros  du 
Concours  qui  manquent. 

Concours  à  M.  à  V.  — 
Nous  sommes  heureux  de 
consiater  que  chez  un  mem¬ 
bre  fondateur  du  Concours. 
les  idées  marchent  toujours 
d’accord  avec  les  nôtres. Au¬ 
cune  voix  plus  autorisée  ne 
peut,  chez  tes  jeunes,  déter¬ 
miner  les  convictions  et  ame¬ 
ner  les  indécis  dans  la  voie 
où  les  précèdent  les  vété¬ 
rans  des  (ouvres  de  défen¬ 
se  et  de  prévoyance  pro¬ 
fessionnelles. 

Concours  à  D'  G.  à  V,—  1“ 
Le  premier  certificat  déli¬ 
vré  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  est  tarifié  2  fr.  ou  5  fr. 
suivant  qu’il  est  sommaire 
ou  descriptif. 

S’il  faut  un  certificat  dans 
le  cas  d’hospitalisalion,  il 
sera  coté  2  fr. 

2*  Veus  avez  le  droit  de 
compter  deux  pansements 
aseptiques,  oudeuxpanse- 
sements  antisep  tiques, sui¬ 
vant  les  cas,  quand  deux 
membres  ou  deux  parties 
du  même  membre  ont  été 
atteintes,  dans  le  même 
accident. 

3»  Les  prix  pour  interven¬ 
tions  dans  le  cas  de  fractu¬ 
res,  luxations,  s’entendent 
po,ur  ré.d.u.ction  et  conten¬ 
tion,  quel  que  soit  l’appa¬ 
reil  appliqué. 

Amicale  à  D''  GouL  -à  S.  de 
Nav. .  (B,.-  Pyr .  )  —Nous 
avons  bien  reçu  votre  dé¬ 
claration  de  guérison  ;  elle 
nous  suffit  et  un  nouveau 
certificat  médicai  est  inu¬ 
tile.  Votre  indemnité  vous 
sera  réglée  après  la  séance 
du  conseil  de  fin  décembre. 

Concours  àD'  G.  à  V.  — 
Nos  lecteurs  ont  déjà  été 
avertis  (n»  39  p)  Xlil)  que 
dans  rinlérét  môme  dû  mé¬ 
decin  établi,  nous  ne  ferions 
plus  l’insertion  d’avis  por¬ 
tant  que  ((  tel  ou  tel  poste  est 
suffisamment  pourvu  de  me- 
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en  Qlobules  Fumouze  Qlutinisés 

à  excipient  résineux,  de' 25  centigrammes  d’Iodure. 

insolubles  dans  l’estomac  f  graduellement  solubles  dans 
t’Intestln  grêle.  —  3  fr  50  le  Flacon  de  4C  Globules, 


FUMOUZE'ALBESPEYRIES,  Docteurs  en  Médecine,  Pharmaciens  de  1"  Classe, 
78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 
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SANS  NARCOTIQUE  ^ 

Employé  en  frictions  sur  les  gencives,  il  Facilite 
la  sortie  des  Dents  et  prévient  ou  supprime  tous 

les  Accidents  de  la  Première  Dentition. 


Seul  employé  dans  les  Hôpitaux  militaires 


VESIGÂTOIBËdALBESPEYRES 


Mouche  Albespeyres 

Vésicatoire,  de  40  centimètres  sûr  43,  dans  un  Tube  métallique,  | 
le  préservant  contre  toute  contamination  extérieure. 

Acec  Pansement  ;  2  francs  ;  Sans  Pansement  :  1  fr.  25. 

Papier  d-ALBESPEYRES  ,  pour  l’entretien  èetVésicatoires.  j 

FUMOUZE-ALBESPEYRES,  78,  Faubourg  Saint-Denis,  PARIS. 
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SlropaHYPOPHOSPHITLCHAUMJCHURCHILL 

Le  Meilleur  agent  de  te  médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

PniX :  -^fr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rue  de  Caetlglione.  PARIS. 
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à-vis  du  médecin.—  Le  praticien  est-il  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  fournir  par  écrit  la  preuve  de  l’obliga¬ 
tion  contractée  vis-à-vis  de  lui  ?  Certains  tribunaux 
le  contestent. 

.  Mais  ce  sont  là  explications  de  droit,  et  je  ne 
saurais  mieux  faire  que  de  prier  M”  Gatineau  de  vous 
expliquer  le  cas,  il  le  fera  en  des  termes  bien  plus 
précis  que  je  ne  saurais  le  faire  moi-même  dans  une 
question  aussi  spéciale. 

M'  Gatineau. —  L’article  1348  du  Code  civil  fixe 
que, pour  les  léclai  lia  lions  supérieures  à  150  francs, 
la  preuve  doit  être  faite  par  écrit  à  moins  qu’il  y 
ail  impossibilité  matérielle  ou  morale  de  produire 
cette  preuve.  La  jurisiirudcnce  généralement 
admise  établissait  quül  y  avait  pour  le  médecin 
impossibilité  morale  à  fournir  celte  preuve  écrite 
de  l’obligation  contractée  vis-à-vis  de  lui. Un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  Pontcnay-lc-Gomtc vient  d^en 
décider  autreinent.  Ce  jugement.de  par  sa  forme, 
ayant  pou  de  chance  de  cassation,  le  Conseil  du 
«  Sou  »  n’a  pasvoulu  poursuivre  devant  cette  juri¬ 
diction,  qnechec  devant  la  Cour  suprême  reculant 
pour  un  temps  assez  long  nos  revéndications  sili¬ 
ce  point.  Coite  abstention  était  d’autant  plus 
légitime  que  le  «  Sou  »  poursuit  once  moment 
une  affaire  du  même  genre  qui  se  présente  dans 
des  conditions  beaucoup  jilus  favorables  et  il  faut 
espérer  que  l’arrêt  de  la  Cou  r  (le  Cassation  viendra 
affirmer  la  lé,£!itiinité  du  droit  des  médecins  dans 
ces  cas  spéciaux  et  fixer  la  jurisprudence  dans 
un  sens  favorable  au  corps  médical. 

Le  l’résident  remercie  àb  Gatineau  de  son  ex¬ 
posé.  Le,  !)'■  Mau  rat  propose  à  l’asscniblée  clepor- 
tei  l’indemnité  du  trésorier  do  200  à  600  francs 
pour  lui  permettre  de  prendre  un  secrétaire,  ce 
qui  luiest  devenu  tout  àfait  indispensable;  notre 
confrère  est  sur  le  point  d'être  tout  à  fait  débor¬ 
dé  par  les  multiples  lâches  (ju’il  a  bien  voulu  ac¬ 
cepter.  {Adopté  à  l'unanimité.) 

LeD'-Maurqt  donne  la  parole  au  D'- Vimont, 
vice-président. 

D'-  Vimont.  —  Dans  le  but  de  faire  pénétrer 
dans  respiit  de  la  masse  des  miitualistcs  celte 
idée  qu’ils  dcN aient  réclamcrde  leur  sociétéle  li¬ 
bre  choix  du  médecin,  un  groupe  de  mutualistes 
a  fait  distribuer  aux  portes  de  la  Galerie  des  'Ma¬ 
chines,  lors  du  bampiet  duv  novendne.  un  a|.)|)el 
aux  mutualistes  clon'ton  a  pu  lire  la  teneur  dans 
\q  Concours,  .l’espèi-e  que,  sinon  tous,  au  moins 
imbon  nombre  (i’enlro eux  auront  pris  connais¬ 
sance  de  cet  appiil  (|in  représente  bien  les  désirs 
des  mutualistes  éclairés,  deceuxqui  ne  consentent 
pas  facileiiKMit  à  abdiquer  une  pai't  quclcon- 
([MC  de  leur  liberté  do  confiance,  (’a-  si-ra  une 
bonne  graine  i|ui  gi-rnu-ra  en  temps  utile,  .le  l»ro- 
pnse  à  nos  confi-èrcs  de  suixre  rexcmplc  donné 
par  les  mnlualisles  oux-mènics  toutes  les  fois 
qu’ils  en  trouveront  l’occasion. Le  «Sou  »  est  prêt,  je 
n’ep  doute  pas.  à  subventionner  une  œuvre  de  ce 
genre  en  payait, t  une  partie  des  frais  qu  elle  né¬ 
cessitera. 

Le  !>■  àlaurat  félicite  le  lU  N  imont  de  son  idée 
sipratupicetclonne  l’assurance  que  le  Conseil  du 
«Sou  «sera  toujours  disposé  à  soutenir  pécuniaire¬ 
ment  une  qussi  bonne  propagiuidc, 

D'  DE  Gri.ssxc.  —  J'ai  .à  vous  parler  maintenant  de 
l'instilutiou  surannée  des  médecins  assermentés. 


Malgré  de  nombreuses  recherches, il  est  assez  difli- 
ciie  de  retrouver  leur  origine.  En  tous  cas,  leur 
existence  légale  est  absolument  contestée.  Poste  de 
faveur,  le  médecin  y  est  chargé  d’un  contrôle.  Sa  si¬ 
gnature  seule  vaut  au  bas  d’un  certificat. 

11  jouit  d’un  privilège  qu’il  tient  de  l’administra¬ 
tion:  c’est  un  fonctionnaire  qui  résiste  encore  à  tous 
les  changements  de  régimes.  Puis,  s’il  est  expert,  le 
serment  général  (ju’ll  aura  prêté  est-il  régulier ’? 
vaut-il  légalement  ? 

En  principe,  tout  serment  ne  vaut  que  pour  l’ex¬ 
pertise  spéciale  pour  laquelle  il  est  exigé. 

Il  semblé  que  nous  nous  trouvons  là  en  faoe  d’un 
représentant  d’un  autre  âge  et  que  le  médecin  asser: 
menté  ne  répond  plus  aux  idées  modernes,  que  uoue 
avons  sur  l’exercice  normal  de  notre  profession. 

M“  Gatineau.  —  J’ai  cherché  aux  différents 
greffes  où  pouvait  se  prêter  le  serment  des  méde¬ 
cins  assermentés  Je  n’ai  rien  trouvé  :  le  serment 
se  prête  donc  probablement  dans  les  bureaux, 
devant  les  cartons  verts  ! 

D*-  Fayard.  —  On  trouxœra  des  indicat'ions 
sur  la  question  dans  le  dictionnaire  de  Pressel. 
J’ai  eu  l’occasion  de  faire  des  recherches  à  ce  su¬ 
jet  en  ayant  été  chargé  par  mon  Syndicat. 

D'-  G.xirau.  —  Le  médecin  assermenté  prèle  ser¬ 
ment  devant  le  juge  de  Paix  ou  le  tribunal.  C’est 
ainsi  que,  comme  médecin  assermenté  de  l’Admi¬ 
nistration  des  douanes,  j’ai  prêté  le  serment  pres¬ 
crit. 

M'  Gatineau.  —  Le  Di  Gairal  a  raison  lorsqu’il 
s’agit  des  administrations  spéciales  comme  celle 
desdouanesoud’affairesjiidicia’n-es;  mais  pour  les 
affaires  administratives  et  quand  il  s’agit  de  délivrer 
deS'Coftificats  aux  fonctionnaires  en  instance  do 
congés  et  de  pensions  de  retraite,  le  médecin  re¬ 
çoit  une  commission  et  ne  prête  pas  serment. 

D'-  Lande.  —  Pour  les  affaires  judiciaires,  on 
prête  serment  devant  la  Cour.  Pour  les  affaires 
administratix'es,  on  est  nomnié  par  une  commis¬ 
sion  au  tit  re  de  «  médecin  assermenté  »  sans  prêter 
serment.  Les  administrations  veulent  avoir  un 
médecin  ayant  leur  confiance,  et,  pour  tes  certifi¬ 
cats  délivrés  à  leurs  employés, elles  n’ont  pas  tout 
à  fait  tort  en  présence  des  certifiicats  si  souvent 
mal  rédigés,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  certains  de 
nos  confrères. 

M«  Gatineau.  —  Cette  mauvaise. rédaction  pro,- 
xient  de  ceipie  certains  médecins,  au  lieu  de  se 
borner  simplement  à  constater, cherchent  à  expli¬ 
quer. 

I>  deGrissag.  —  \  propos  de  certificat, certains 
confrères  me  demandent  comment  il  faut  faire 
pour  établir  ([ue  la  personne  cpic  l’on  examine 
est  bien  celle  (|u’on  est  chargé  d’examiner.  L  n 
moyen  simple  est  de  faire  signer  la  personne  en 
(Iiièslion  sur  le  certificat  et  de  dire  que  la  per¬ 
sonne  (pi  on  ex.amine  est  celle  qui  a  signé  an. 
bas  (lu  certilkal  ;  la  responsabilité  du  certifica¬ 
teur  sera  ainsi  mise  à  couvert. 

Un  confrère  demande  si,  dans  les  comptes  du 
trésorier, la  léserxe  pour  la  caisse  de  garantie  a  été 
préxne.  Sur  la  réponse  affirmative  du  trésorier 
et  personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  ü" 
Mauraf  lève  la  séance  à  6  henre.s  12,  en  donnant 
aux  confrères  reiuiez-voiis  au  banquet. 

Docteur  Uonis  (îassot, 
Sccrélairc  des  Séances, 
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Les  abcès  de  Bxatioii  dans  les  |  1^»  stérilisation  des  instruments. 


mêning'ites. 

M.  le  D''  Laffond,  de  l’Isle-sur-Sorguc,  a  oble- 
nu  quelques  résultats  encourageants  par  l’emploi 
des  abcès  delixation  dans  les  méningites.  Voici 
(juelques  observations  publiées  par  cet  auteur- 
dans  le  Journal  de  médecine  de  Paris. 

«  Un  de  ces  cas  concerne  un  enfant  de  trois  ans 
atteint  de  vomissements  spontanés,  sans  efforts, 
n’ayant  plus  eu  de  selles  depuis  cinquante  heures, 
présentant  de  l’agitation,  poussant  ces  cris  plain¬ 
tifs  àtimbre  spécial  que  l’on  reconnaît  si  bien, 
couché  en  chien  de  fusil,  montrant  aussi  de  l’iné¬ 
galité  pupillaire,  de  la  raideur  de  la  nuque  et  de 
la  fièvre  (a9“8) . 

«  L’auteur,  en  raison  de  plusieurs  cas  de  con¬ 
gestion  pulmonaire  et  de  broncho-pneumonie,  à 
réactions  infectieuses  assez  marquées,  soignés  par 
lui  à  la  mêine  époque,  dans  les  environs,  pensa  à 
l’éventualité  ;  d'une  infection  méningée  par  le 
pseudo-bacille  de  Friedlander,  ! 

«  Le  traitement  d'usage  semblant  ne  donner  au-  ; 
cun  résultat,  l’enfant  étant  dans  un  état  sub-co- 
mateux,  notre  confrère  injecta,  sans  grand  espoir 
du  reste,  un  gramme  d’essence  de  térébenthine 
dans  chacune  des  fesses  del’onfant.  \  ingt-quatre 
heüres  après,  rougeur  et  tuméfaction  des  fesses 
et.  en  même  tem[)s,  amendement  des  phénomè¬ 
nes  morbides.  Douze  jours  après,  les  phénomè¬ 
nes  d’infection  des  méninges  avaient  disparu.  Les 
abcès  ne  furent  incisés  qu’un  mois  après  leu  r  pro¬ 
duction.  La  convalescence  fut  très  longue  ;  l’cn- 
fantfinit  cependant  par  guérir  après  avoir  pré- 
sentédes  phénomènes  paraplégiques  pendant  près 
de  trois  mois. 

«  Dans  un  second  cas,  il  s’agissait  d’une  fillette 
âgée[de  cinq  ans  présentantaussi,  depu  is  plusieurs 
jours,  des  phénomènes  méningés  ;  cris  encépha- 
lic]_ues,  raideur  de  la  nuque,  ventre  concave,  po¬ 
sition  en  chien  de  fusil,  photophobie  et,  enlin, 
perte  de  connaissance. 

«  M.  le  docteur  Laffond  porta  le  diagnostic  de 
méningite  aiguë  et  considéra  le  cas  comme  dé¬ 
sespéré^.  Injection  de  deux  centimètres  cubes  d’es¬ 
sence  lie  térébenthine.  Après  cinq  jours,  réveil 
de  la  connaissance,  en  même  temiis  iiue,  la  fluc- 
luation  devenait  jierceptible  au  niveau  de  1  abcès. 
Incision  de  l'abcès  le  vingt-huitième  jour  après 
l’injection.  Convalescence  longue  çt  difficile,quel- 
ques  phénomènes  de  paraplégie,  ce  qui  indique 
ijue  les  méninges  médullaires  avaient,clles  aussi, 
été  touchées  par  l’infeclion. 

(I  Un  troisiemccas  se  rapporte  à  une  méningite 
tuberculeuse  chez  un  enfant  de  trente  mois  qui 
finit  également  par  guérir. 

«  Enlin,  dans  un  quatrième  cas,  il  s'agissait 
d’une  fillette  de  huit  ans,  atteinte  de  méningite 
tuberculeuse  caractérisée. Or, ici, l’abcès  de  lixation 
n’arriva  pas  à  se  produire  et  l’enfant  mourut  au 
vingtième  jour  de  la  maladie. 

«  L’auteur  a  cru  remarquer  que  la  rapidité  de 
formation  de  l’abcès  de  fixation  paraît  être  en 
raison  directe  de  l’intensité  des  phénomènes  in¬ 
fectieux  et,  en  première  ligne,  de  l’élévation  de  la 
température.  » 


M.le  D  '  L.  Lo.n’Güet,  de  Rouen,  a,  publié,  dans 
le  Proqrès  Médical,  une  longue  étude  sur  la  sté¬ 
rilisation  des  iusiruments  dont  nous  retiendrons 
les  principales  conclusions  : 

A.  l.a  stérilisation  germictde  réalise  un  grand 
progrès  sur  l’ère  prépastorienno.  Toutefois,  la 
méthode  chimique  n’off’re  aucune  sécurité  ;  elle 
confère  une  destruction  insuffisante  des  bacté¬ 
ries  ;  eHe^  est  nuisible  à  la  biologie  des  cellules 
vivantes.''',^ 

La  méthock  du  /kimbaqe  vaut  mieux,  mais 
reste  [très  aléa  mire  et  généralement  insuffisante. 

La  méthode  dè  Unir  chaud  laisse  des  craintes, 
vu  l’impossibilité  d’obtenir  une  répartition  ma¬ 
thématiquement  homogène  du  caIoric[ue. 

Gomme  les  deux  précédentes,  la  méthode  de 
l'ébullition  n'assure  qu’une  stérilisation  de  surface 
une  distribution  irrégulière  du  calorique.  Enfin 
toutes  ces  pratiques  ont  l’inconvénient  commun 
d’exposer  a  une  contamination  secondaire  lors 
du  transbordement  individuel  des  instruments 
dans  les  récipients.  Il  faut  ajouter  que  le  maté¬ 
riel  s’altère  beaucoup  par  suite  d’oxydations  réi¬ 
térées.  En  somme,  bien  qu’à  des  degrés  diffé¬ 
rents,  suivant  ses  variantes,  la  méthode  germici- 
de  tout  entière  n'assure  qu’une  sécurité  très  re¬ 
lative,  nullement  mathématique. jamais  absolue,, 

D.  La  méthode  .'.'porfcwfc  a,  sans  clou  te,  quelques 
inconvénients,  qu’une  expérience  plus  étendue 
nous  apprendra  et  nous  permettra  d’éviter. Mais  cm 
ne  peut  nier  qu’elle  ne  confère  une  sécurité  plus 
grande.  La  chaleur,  la  vapeur  anhydre  et  lapres- 
sion.  maniées  avec  une  grande  rigueur  mathé¬ 
matique,  permettent  de  substituer  à  la  stérilisa¬ 
tion  cle  surface  une  stérilisation  par  pénétration. 
Pratiquement,  la  manipulation  de  la  vajieur 
anhydre  sous  pression  esl  aussi  simple  que  celle 
'  delà  vapeur  hydriciue,  sous  pression,  à  laquelle 
elleest  équivalente  au  point  de  vue  de  la  stérili- 
I  sation,et  à  laquelle  ..elle  est  préférable,  puis 
I  cpi’elle  évite  les  oxydations.  Par  sa  sécurité,  elle 
marciuc  une  étape  lûen  nette  sur  la  route  cle  la 
I  «  stérilisation  absolue  ». 


La  rcglcmcntation  phy.-sîolos:îij[iie  du 
travail. 

M,  le  D'' Georges  Guilhaud,  de  Paris,  aconsa- 
cré  sa  thèse  inaugurale  à  l’étude  très  intéressante 
de  la  règlementation  physiologique  du  travail. 
«  Ue  travailempirique.sans  règles  physiologiques 
etscientifuiucs,  dit-il,  est  une  erreur  anti-sociale 
puisque  la  mauvaise  organisation  du  travail 
suffit  à  multiplier  certaines  maladies,  telles  c[ue 
la  tuberculose,  ejui  peut  être  considérée  comme 
une  maladie  sociale  et,  par  suite,  classée  parmi 
les  maladies,  en  partie,  évitables. 

Dans  ce  but,  il  y  a  urgence  à  déterminer  expé¬ 
rimentalement  par  tous  les  procédés  scientifi- 
([ues  que  la  physiologie,  la  ^  chimie,  le  labora¬ 
toire  et  la  clinique  mettent  à  notre  disposition, 
la  durée  du  travail  clans  chaque  catégorie  cle  pro¬ 
fessions,  proportionnellement  au  degré  de  no¬ 
civité  de  ces  professions,  et  à  créer  une  journée 
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niaxima  sanitaire,  qui  serait  la  formule  nouvelle 
du  travail  dans  l’emploi  méthodique  et  rationnel 
des  énergies  physiques.  Dans  chaque  catégorie 
de  professions,  il  faudrait  encore  déterminer, 
pliysiologiquenirent,le  temps  de  repos  intercalaire 
entre  deux  périodes  de  travail,  et  mesurer  la 
ration  de  repos  qui  permettrait  d’éviter  la  fatigue 
musculaire. 

Enfin,  il  faudrait  créer  pour  l’ouvrier  un  carnet 
s.uf  taire  individuel  faisant  connaître -son  passé 
pathologique  et  permettant,  dans  une  certaine 
mesure,  de  favoriser  le  choix  d’aptitude  fonction¬ 
nelle,  en  confiant  à  l’ouvrier,  dans  les  usines  et 
dans  les  industries  où  les  tâches  sont  variées  et 
nombreuses,  un  travail  plus  en  rapport  avec  sa 
constitution. 

Pour  procéder  à  ces  recherches  expérimentales, 
il  serait  nécessaire  d’adjoindre  au  Conseil  du  tra¬ 
vail,  une  Commission  de  médecins  qui  constitue¬ 
rait  l'élément  scientifique  complémentaire,  in- 
■  dispensable  à  l'œuvre  de  la  règlementation  phy¬ 
siologique  du  travail. 

Cette  œuvre  aurait  pour  profit  la  conservation 
de  la  race  el  l’éloignement  d'une  décadence  que 
l’usure  excessive  de  la  vie  moderne  tend  à  pré¬ 
cipiter. 

Périmètre  thoracique  et  amplitude 
respiratoire  chez  l'enfant. 

A  la  Société  de  Pédiatrie,  âlme  le  D‘'  A'ageotte- 
1\  ilbouche^vitch  a  récemment  fait  la  critique 
des  procédés  de  mensuration  du  thorax  employés 
jusqu'alors.  Elle  montre  les  difficultés  que  l’on 
éprouve  pour  obtenir  des  résultats  bien  exacts  et 
les  inconvénien  ts  que  présen  tent  âu  poin  t  de  vue  de 
la  comparaison  des  statistiques  les  difiérents  mo¬ 
des  de  mensuration  adoptés. Chez  les  petites  filles, 
le  développement  des  seins  amène  une  cause  d'er¬ 
reur  dans  la  mesure  du  périmètre  thoracique  su¬ 
périeur,  puis  au  niveau  des  mamelons,  et  chez 
tous  les  sujets, il  en  est  de  même  par  le  fait  des  va¬ 
riations  de  développement  des  muscles  et  du  tis¬ 
su  adipeux  sous-cutané,  et  aussi  par  le  tait  de  la 
saillie  plus  ou  moins  accentuée  de  l'angle  de  l’o¬ 
moplate,  En  outre,  chez  les  enfants,  surtout  chez 
es  plus  jeunes,  il  est  bien  difficile  d’obtenir  d’eux 
qu’ils  maintiennent  exactement,  pendant  l’appli¬ 
cation  du  ruban  métrique,  leur  poitrine  à  un  mê¬ 
me  degré  d’ampliation,  dans  l’état  extrême  de 
l'inspiration  ou  de  l’expiration.  Ona conseillé  de 
pratiquer  la  mensuration  du  périmètre  thoracique 
supérieur  en  faisant  relever  les  bras  du  sujet,  soit 
horizontalement,  soit  même  verticalement,  pour 
se  mettre  en  garde  contre  l’inconvénient  de  la  sail¬ 
lie  des  angles  inferieurs  des  omoplates.  MmeN.-W. 
trouve  que  c’est  là  une  complication  inulile  et  pré¬ 
fère  mesurer  les  sujets  en  les  laissant  dans  l’atti¬ 
tude  naturelle  et  non  forcée  des  bras  tombant  le 
long  du  corps. âlalgré  toutes  les  difficultés  de  men¬ 
suration,  elle  a  pu  réunir  un  nombre  considéra¬ 
ble  d’observations  de  périmètres  tlioraciques  et 
d’amplitudes  respiratoires  correspondantes,^  des 
importantes  statistiques  qu’elle  a  établies  ainsi, 
elle  a  pu  faire  ressortir  maintes  conclusions  intéres¬ 
santes.  Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  sup¬ 
poser  a  priori, il  n’y  a  aucun  rapport  entre  le  péri¬ 
mètre  thoracique  el  le  degré  d’amplitude  thoraci- 
que:tel  enfant, qui  est  bien  doué  au  point  de  vue  du 
tour  de  poitrine,  reste  souvent  sensiblement  infé¬ 


rieur,  au  point  de  vue  de  l’amplitude  respiratoire,  à 
un  enfant  dont  le  tour  de  poitrine  est  bien  au-des¬ 
sous  du  sien. Les  exercices degymnastique  respira¬ 
toire,  même  très  modérés,  amènent,  en  fort  peu  do 
temps, une  augmentation  du  périmètre  thoracique 
et  Mme  i\.-W.  donne  à  l’appui  de  cette  assertion 
nombre  de  ch'iffres  de  mensurations  prises,  avant 
et  après  exercices,  tant  du  périmètre  supérieur 
que  du  périmètre  inférieur. 


La  syphilis  du  cerveau.  . 

âl.  .1.  A.  Roorda  Swira  fait  une  étude  très  inté¬ 
ressante  sur  la  syphilis  cérébraie,dans.'la  Revue  des 
maladies  cutanées  cl  syphililiques  du  D''  Leredde  ; 
les  points  principaux  de  cette  étude  méritent 
d’être  cités  : 

loRa  syphilis  de  l’encéphale  s’observe  surtout 
dans  les  cas  qui,  par  leur  bénignité,  ont  quel¬ 
quefois  échappé  à  l’observation  des  malades. 

Quelquefois,  ces  malades  ont  été  traités,  mais 
évidemmentd’une  manière  très  insuffisante,  parce 
qu’on  ne  donnait  pas  assez  d’importance  à  la  ina- 
ladie. 

2°  Un  malade  atteint  de  syphilis,  latente  pour 
le  moment,  peut  avoir  enfants  et  femme  sains, 
ce  qui  n’empêche. pas  qu’il  ne  soit  menacé  plus 
tard  par  des  symptômes  encéphaliques. 

Donc,  le  fait  que  la  femme  n’a  pas  èu  d’enfants 
malades  ou  quelques  avortements,  ne  prouve  rien 
contre  l’existence  de  la  maladie. 

Pour  la  syphilis  du  cerveau,  l’anamnèse  n’a 
qu’une  valeur  très  insignifiante. 

3"  Les  complications  cérébrales  peuvent  se  pré¬ 
senter  à  chaque  époque  de  la  maladie,  même 
trepte-trois  ans  et  peut-être  plus,  après  les  symp¬ 
tômes  initiaux. 

Donc,  il  sera  prudent  de  pratiquer  chez  la  plu¬ 
part  des  malades  frappés  d’apoplexie,  môme  Agés 
de  plus  de  60  ans  un  traitement  spécifique  après 
la  crise,  quand  même  la  crise  ne  correspondrait 
pas  au  type  syphilitique. 

Le  O  coup  de  sang  vulgaire  .  »  peut  très  bien  se 
présenter  chez  les  vieillards,  et  Informe  de  la  crise 
n’est  pas  une  preuve  que  celle-ci  ne  soit  pas  cau¬ 
sée  par  la  syphilis. 

4"  On  doit  toujours  examiner  les  urines  des 
malades.  On  trouvera  peut-être  ainsi  plusieurs 
cas  d’albuminurie  et  de  diabète  sucré  chez  les 
syphililiques . 

5°  Il  semble  que  les  syphilomes  de  l’encéphale 
ont  généralement  et,sauf  de, fréquentes  exceptions, 
deux  localisations  de. préférence  :  1°  dans 'la  sub¬ 
stance  corticale  yauche.  produisant  ainsi  l’hémiplé¬ 
gie  droite  et  quelquefois  l’aphasie  et  la  surdité 
unilatérale  ;  2“  à  la  base  du  crâne  avec  névrite 

Sue,  stase  papillaire  avec  amblyopie,  paré- 
e  l’oculomoteur,  du  facial,  surdité  des  deux 
côtés  et  irritation  du  pneumo-gastrique  (pouls  à 
28,  etc.)  ■ 

6“  La  stase  papillaire,  inconstante .  .mais  fré¬ 
quente  dans  les  syphilomes' de  la  substance  cor¬ 
ticale,  ne  manque  jqmais  dans  les  syphilomes  de 
la  base.  , 

Les  amblyopies.  qui  accompagnent  presque 
toujours  ces  formes  de  névrites,  peuvent  bien 
être  guéries,  quand  elles  ne  sont  pas  trop  avan- 

Une  vue  normale,  en  cas  de  névrite  optique  de 
cette  catégorie,  est  toujours  une  grande  excep¬ 
tion. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7"  La  stase  papiliaife  doit  totijours  éveiller  le 
soüpçoil  d’une  syphilis  cérébrale. 

Avarit  dé  se  cotlteiiterdü  diagnostic  de  tumeur 
du  cerveau,  incürable,  oh  doit  toujours  traiter  les 
ntalades  comme  syphilitiques. 

()n  peut  seulement  accepter  l’existence  de  tu- 
xtieurs  traies,  quand  le  traitement  est  complète- 
blëtlt  iriactif. 

S®  Dans  les  cataractes  séniles,  les  glaucomes,  les 
altérations  aiguës  de  la  rétraction  des  yeux  (Irv- 
permétropie,  presbytie),  chez  les  individus  relati¬ 
vement  jeunes,  On  nè  doitjamais  omettre  défaire 
un  examén  sérieux  des  fonctions  de  l’encéphale, 
parce  que  ces  symptômes  oculaires  dépendent 
SOtiVeni  d’une  syphilis  latente  du  cerveau. 


L’eau  iodée  comme  antiseptique. 

Depuis  longtemps  déjà,  on  a  reconnu  la  grande 
efiicacité  deriode.comme  antiseptique  en  applica¬ 
tions  sur  les  plaieS;  M.  Sgambati  rapporte  dans  le 
■Morçjàfjni  qu’il  se  sert,  depuis  plus  d’un  an,  d’eau 
iodée  pour  le  lavage  de  toute  plaie  opératoire.  11 
a  pu  se  convaincre  que  ce  liquide,  pourvu  qu’on 
le  prépare  au  moment  meme  de  l’employer  et 
qU’on  l’emploie  à  la  tehipéralure  de  55  à  6(1®,  est, 
en  tant  que  désinfectant,  supérieur  à  toute  autre 
solution  antiseptique^ 

.  On  prépare  l’eau  iodée,  en  versant  dans  un  ré¬ 
cipient  stérilisé.  Contenant  un  peu  d’eau  très 
chaudèj  une  certaine  quantité  de  teinture  alcoo¬ 
lique  saturée  d’iode,  jusqu’à  ce  que  le  liquide 
prenne  une  coloration  acajou,  ce  qui  indiqué 
qu’il  est  à  saturation.  Aussitôt,  on  en  asperge,  la 
plaie  opératoire  au  moyen  d’ün  tampon  de  co¬ 
ton.  La  quantité  d’iode  que  péut  contenir  en  "'so-^ 
lution  l’eau,  à  la  température  de  55  à  liO®,^  est  de 
0,65%  environ;  teneur  absolument  suffisante, 
d’après  i’âüteur,  pour  la  destruction  rapide  de 
n’importe  quel  ^erme  morbide.  Un  excès  d’iode, 
rendant  la  solution  trouble,ne  présente  pas  grand 
inconvénient,  le  liquide  ne  tardant  pas  à  se  cla¬ 
rifier  par  précipitation. 

Le  lavage  à  l’eau  iodée  peut  être  répété  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  au  cours  de  l’intervention  chirur¬ 


gicale,  jusqu’au  moment  de  siiturer  la  plaie  cuta¬ 
née.  On  peut  laisser  dans  la  profondeur  des  tis¬ 
sus  et  môme  dans  les  cavités  sérelises  due  quan¬ 
tité  relativement  élevée  d’eau  iodée*  sans  lemoin 
dre  inconvénient. 

M.  Sgambati, a  également  recours  aux  injec¬ 
tions  d’eau  iodée,  dans  les  collections  purulentes 
que,  pour  des  considérations  d’esthétique  ou  au¬ 
tres,  il  tient  à  ne  pas  inciser.  Dans  ces  cas,  après 
avoir  évacué  le  pus  par  la  ponction,  on  aspire 
dans  une  s6ringuè  de  Pravaz  une  toute  petite 
quantité  de  teinture  d’iode,  puis  on  remplit  la 
seringue  d’eau  très  châude  et  on  injecte  ce  mé¬ 
lange.  La  guérison  est  obtenue  en  quelques 
jours,  surtout  lorsque  les  injections  sont  répé¬ 
tées  fréciuem^ment. 

Pour  la  désinfection  des  plaies  accidentelles, 
alors  même  qu’elles  ne  seraient  pas  récentes, 
l’auteur  a  recours  exclusivement  aU\  applica¬ 
tions  quelque  peu  prolongées  d’eau  iodée*  avant 
de  procéder  à  l’application  de  sutures. 

Depuis  que  M.  Sgambati  emploie  systémati¬ 
quement  l’eau  iodée  pour  la  désinfection  des 
plaies,  les  suppurations  post-opératoires  sont  de¬ 
venues  exceptionnelles  dans  son  service  et  la  Ci¬ 
catrisation  est  obtenue  beaucoup  plus  rapide¬ 
ment.  De  fait,  autrefois, la  suppuration  survenait 
dans  15  à  20  %  des  cas  opérés  aseptiiiiiement,mais, 
depuis  qUefauteur  se  sert  d’eau  iodée,  il  ne  note 
plus  cette  complication  que  dans  1,5  %  des  cas. 

Aucun  des  malades  de  l’auteur  n’a  jamaispré- 
sëhté  de  symptômes  d’iodismc.ni  même  une  réac¬ 
tion  de  l’iode,  tant  soit  peu  apparente,  dans  les 
sécrétions  et  excrétions. 


ERRATUM 

N.  D.  L.  R.  —  Dans  le  numéro  48,  page  784, 1" 
colonuc;au  lieu  de  :  8  décembre  prochain,  il  faut  lire: 
<y  janvier igo6. 

C'est  en  e^ét,  à  cette  date,  que  cesseront  d'être  reçues 
au  Ministère  du  Commerce,  les  réclamations  dés  tnédè- 
dits  au  sujet  du  Tarif- Accidents. 

Nos  confrères  ont  donc  encore  tout  le  temps 
nécessaire  pour  présenter,  dans  la  forme  voulue; 
leurs  légitimes  revendications. 


Cliniques,  iédecine  et  Chirurgie  pratiques,  Hygiène,  Presse  Étrangère. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Lés  goitres. 

Sous  le  nom  de  Goitres,  On  désigne,  générale¬ 
ment,  toutes  les  hypertrophies  du  corps  thyro'ide. 
Ges  alïéctions  sont  assez  fréquentes,  surtout  dans 
certaines  régions,  dans  les  pays  de  montagnes  en 
particulier,  aussi  bien  chez  les  hommes  que  chez 
les  femmes.  D’autre  part,  il  existe  certaines  for¬ 
mes  de  goitres  dénaturé  vaso-motrice  et  nerveu- 
s.e,  qui  portent  les  noms  de  goitre  cxophtalmiqùe, 
de  maladie  de  Graves  ou  de  'Basedow,  ' cV hyperlro- 
phie  vaso-motrice  du  corps  thyroïde  et  qu’on  ren¬ 
contre  presqu’exclusivement  chez  les  femmes. 
Enfin,  les  tumeurs  malignes,  sarcome,  carcino¬ 


me,  squirrhe,peuvcnt.se  développerclans  le  corps 
thyro'ide,  et  y  produire  des  goitres  malins.  Nous 
passerons  on  revue  chacune  de  ces  variétés. 

1 

Goitre  et  crétinis.mk. 

beaucoup  d’habitants  de  certaines  localités 
situées  dans  les  montagnes  (Savoie,  Pyrénées, 
.jura,  Gévomios,  Auvergne,  Aveyron,  Suisse  et 
Italie  alpines)  sont  héréditairement  atteints  d’une 
hypertrophie  totale  ou  partielle  du  corps  thyro'i¬ 
de.  Ces  malheureux  sont  désignés  sous  le  nom 
de  crétins  ou  de  goitreux.  Tous  ne  sont  pas  éga¬ 
lement  diminués  au  point  de  vue  inlellectuèl, 
mais  beaucoup  semblent  absolument  dégénérés, 
sous  tous  les  rapports.  Souvent,  les  goitreux  ont 
dans  leurs  descendants  des  myxœdémateux, c’est 


Correspondance  hebdomadaire 

'  [Suite). 

détins  et  qu’il  ny  a  pas  de 
place  pour  un  nouveau  con¬ 
frère.»  Kxceptïonnellement, 
el  dans  un  but  d’intérêt  gé¬ 
néral  professionnel,  tel  que 
la  lutte  contre  les  collec¬ 
tivités,  nous  ouvrons  nos 
colonnes  à  des  notes  de  ce 
genre,  pourvu  qu'elles  éma¬ 
nent  d'un  syndicat. 

Concours  àD‘'J.  à  V.  — 
Nous  vous  conseillons,pbur 
le  renseignement  que  vous 
nous  demandez  {program¬ 
me  du  concours  pour  l'a'- 
juvat  des  asiles  d'aliénés) 
de  vous  adresser  au  mi¬ 
nistère  dei’Intérieur. 

Vous  serez  ainsi  mieux 
et  plus  rapidement  docu- 
mênlé. 

Syndicat  départemental  des 
'médecins  de  la  Vendée 
(Note  d’intérêt  général 
professionnel.) 

Montaigu,  le  1"'  décem¬ 
bre  ino.j. 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  prie  d’insérer 
pour  le  plus  prochain 
numéro  l'indication  d’un 
poste  à  prendre  à  ’riffauges 
(Vendée).  Le  titulaire  de¬ 
puis  10  ans,  n'a  pas  de  di¬ 
plôme.  Poursuivi  par  le 
Syndicat  en  octobre  1901, 
puis  en  juin  190.’).  parce 
qu’il  continuait  à  exercer 
la  médecine,  il  est  actuelle¬ 
ment  à  la  prison  de  la  Ro¬ 
che-sur-Yon  pour  purger 
la  peine  de  l.")  jours  de  pri¬ 
son  auxquels  ii  a  été  con¬ 
damné  la  seconde  fois. 
Comme  il  a  continué  à 
e.xercer  la  médecine  après 
son  second  jugement,  il  va 
être  poursuivi  une  troisiè¬ 
me  fois,  mais  il  retournera 
certainement  à  Tiffauges  et, 
pour  nous  permettre  de  n’a¬ 
voir  plus  les  mêmes  ennuis 
à  son  sujet,  it  est  désirable 
qu’un  confrère  vienne  oc¬ 
cuper  ce  poste.  Vous  pou¬ 
vez  dire,  au  reste,  que  je 
suis  prêt  à  fournir  les  ren¬ 
seignements  désirables^ 

Votre  bien  dévoué, 

D'  Mioxe.v, 
Montaigu  (Vendée). 

D'  K.  à  U.  à  Concours.  — 
Je  suis  récemment  installé 
à  li.  et  je  me  suis  fait  ins¬ 
crire  aussitôt  au  syndical 
médical  y  existant,  bu  plu¬ 
tôt  y  végétant.  Avec  quel- 
oues  confrères,  nous  avons 
décidé  de  redonner  un  peu 
de  vitalité  à  cet  organisme 
mourant.  Nous  voulons  que 
soient  étudiés  et  solutionnés 
les  problèmes  de  la  mutua¬ 
lité  et  des  assurances  du  tra¬ 
vail.  Devant  l’indifférence 
presque  généraie  et  pour 
ne  pas  voir  enterrer  sans 
cérémonie  nos  revendica¬ 
tions,  nous  allons  deman¬ 
der,  lors  de  la  prochaine 
réunion  syndicale,  de  mul¬ 
tiplier  les  assemblées  du  syn¬ 
dicat  et  de  les  faire  à  épo¬ 
que  fixe,  par  exemple  le  15 


_  _«  PATRONAGE  MÉDICAL  » 
EAUX -BONNES  (Basses  -  Pyrénées) 


LES  CORBIERES  MARITIMES 

Externat  tamilial  du  Collège  universitaire  de  St^Servan  (I.-et-.V. ) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’Université  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  confor¬ 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire.  . 

magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particdlièré  de  sable  fin. — 
Hydrotliérapîé.  —  SaÜe  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  s6nt  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 


FOUR.  TOUS  RENSEIGJSrEIÆEiSrTS  S’-A.r)R.ESSER. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17" 


La  source  La  Reine  de  Vais  doit  être  rangée  au  premier  rs 
bosodiques,  ferrugineuses  faibles. 

Elle  est  claire,  limpide,  gazeuse,  et  soit  qu’on  la  prenne  pure,  soit  qu’on 
l’additionne  de  vin,  de  sirops  ou  de  liqueurs,  elle  est  toujours  d’un  goût  pi¬ 
quant  fort  agréable  :  c’est  une  eau  de  table  excellente,  eu  même  temps 
qu’une  boissoQ  très  utile  pour  les  fébricitauts  et  les  convàleseents. 

Elle  est  surtout  indiquée  dans  les  maladies  des  organes  digestifs  caraotériséës 
par  un  état  de  faiblesse,  de  langueur  ou  d’atonie,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où 
il  est  besoin  de  régulariser  les  fonctions  de  l’estomac  et  de  l'intestin,  dans  les 
dyspepsies  et  les  gastralgies,  quelle  qu’eh  soit  d’ailleurs  la  cause. 

Dans  les  affections  du  foie,  son  usage  permet  de  prolonger  un.  traite¬ 
ment  commencé  avec  les  eaux  alcalines  fortes  :  si  ces  dernières  sont  mal  sup¬ 
portées,  on  a  même  tout  avantagé  à  débuter  par  la  Reine  qui  amène  peu  à  peu 
la  tolérance. 

S’adresser  à  M.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Baint. 

Prix  spécial  aux  mëdécins. 


PU  HE  FÜmiGATÔJ^ 


MODE  D’EMPLOI:  1 

PRIXPOUR  LE  PUBLIC; 

uber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu-, 

Le  Fumigator  n“  3  potir 

fois  1 5“3  et  n«  2  pour  les 

15  2.S0. 

haque  Fumigator  est  livré 

Le  Fumigator  n"  4  pour 

supplémentaire . 

20  in’  3  fr. 

Rabais  important  à 

MM.  les  Médecins. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN 

4,  rue  Tarbé,  PARIS, 

Correspondance  hebdomadaire 
(Suite). 

dechaque  trimestre. lît  pour 
répondre  à  une  objection 
plusieurs  fois  faite  du  peu 
d’intérôt  de  si  fréquentes 
réunions,  nous  voulons 
orienter  l’assemblée  vers 
une  direction  en  même  temps 
scientifique. 

Je  vous  demanderai  donc 
ceci  :  est-il  possibie  d’ajou¬ 
ter  aux  statuts  du  syndicat 
quelques  articles  affirmant 
cette  partie  scientifique  de 
nos  réunions  ;  ou  bien  de¬ 
vons-nous  créer.une  société 
spéciale, fonctionnantâ  côté 
mais  en  dehors  du  syndi¬ 
cat.  En  un  mot  le  syndicat 
peut-it  être  professionnel  et 
seientiflque  en  même  temps? 

Réponse.  —  Vous  êtes 
toujours  libres,  dans  un  syn¬ 
dicat,  de  donner  à  vos  réu¬ 
nions,  le  caractère  qu’il 
vous  convient  de  leur  tra¬ 
cer  :  questions  profession¬ 
nelles,  questions  scientifi¬ 
ques,  ou  autres.  Nombre 
d’associations  syndicales 
procèdent  ainsi  ;  l'intérêt  de 
ces  réunions  ne  peut  que 
gagner  à  la  diversité  des 
sujets  qui  y  sont  abordés. 

D'  U.  D.  à  E.  à  Concours. 
—  Dans  votre  numéro  du4 
novembre  :  D’'  D.,  à  E.  ;  à 
Concours,  page  Vil,  vous 
avez  bien  voulu  me  donner 
des  conseils.  Je  les  ai  sui^ 
vis  et  au.ssllôt  la  compagnie 
m’a  envoyé  un  bon  de  20 
francs,  par  retour  du  cour¬ 
rier,  comme  j  adis  elle 
m’avait  offert  5  fr.,  et  sans 
me  dire  un  mot  de  mécon¬ 
tentement  ou  d’hésitation. 
Pourquoi  celte  acceptation 
d’un  prix  4  fois  plus  élevé 
que  celui  offert  ? 

J’ai  donc  été  payé  inté¬ 
gralement  et  je  vous  en  re¬ 
mercie. 

Je  vous  prie  de  me  faire 
parvenir  le  numéro  du  2S 
octobre  du  Concours  que 
j’ai  égaré  et  que  je  tiens  à 
garder  comme  les  autres. 

Collection  utile  pour  la 
défense  de  nos  intérêts  pro¬ 
fessionnels. 

Vos  conseils  m’ont  été 
utiles  comme  à  tant  d’au¬ 
tres,  c’est  dire  que  votre 
œuvre  est  digne  de  tous 
les  encouragements  et 
aussi  de  notre  admiration. 
Je  vous  envoie  ci-joint  la 
somme  de  cinq  francs  en 
timbres-poste  pour  vos 
bons  offices  et  pour  vous 
dire  que  je  suis  avec  voua 
de  cœur.  C’est  peut-être 
bien  modeste  l’appui  d’un 
petit  et  jeune  médecin  de 
campagne,  mais  à  force  de 
grouper  des  bonnes  volon¬ 
tés,  on  arrivera...  à  se  dé¬ 
fendre  contre  ceux  qui  veu¬ 
lent  ou  nous  domestiquer 
ou  nous  fonctionnariser. 

Je  vous  adresse  de  nou¬ 
veau  mes  meilleurs  remer¬ 
ciements. 

Réponse.  —  Votre  lettre, 
que  nous  publions  à  titre 
de  document,  pour  nos  lec 
leurs,  prouve  simplementla 


«.  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 

WWÎ  ÏACCINAL  DD  "  COlCflDRS  ÜICAL  ” 

Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

PRIX  ^  Grrand  tube  pour  pius  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes . 2  fr.  50 

f  Lancette  spéciale  toute  nickelée . .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  -r  —  — . .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 . 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10\ 

Eau  purgative  de  GONDAL 

Ita  meilleape  des  Eaux  minépales  natapelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rne  Tarbé,  Paris  (17‘  arrond). 

m  aims  miisELLE  rEoiDE  swee  ealcidve  be 

BassiMM  deis  Vosges 

SOURCE  MAYNARO 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 


La  Source  MAY  N  ART)  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 


Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GrONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


Suite  page  X. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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à  dire  des  individus  atteints  de  dégénérescence  ' 
thyroïdienne  ;  tous  les  tissus  sont  comme  infiltrés 
les  jointures  sont  raides  et  comme  empjitées,  la 
croissance  du  squelette  est  arrêtée  avant  son  com¬ 
plet  développement,  les  fonctions  cérébrales  sont 
engourdies,  la  parole  est  embarrassée,  le  regard 
terne  et  vague,  la  démarche  lourde  et  pachyder- 
mique.  Fort  heureusement,  tous  les  goitreux  n'a¬ 
boutissent  pas  à  cette  cachexie.  C’est  habituelle¬ 
ment  vers  t'O  ou  4üans,  que  commence  à  se  dé¬ 
velopper  le  volume  du  corps  thyroïde;  souvent 
même,  on  ne  s’aperçoit  de  cette  difformité  que 
vers  50  ans.  Les  hommes  paraissent  presqu’aussi 
' frécfuemment  atteints  (luc  les  femmes.  ()uant  à 
l’étiologie  réelle  de  cette  affection.elle  n'est  pas 
encore  scientifiquement  élucidée.  Populairement, 
on  attribue  l’origine  du  goitre  à  l’eau  potable  ;  de 
nombreux  auteurs,  se  basant  sur  les  effets  incon¬ 
testables  de  l’iode  sur  l’évolution  des  goitres,  at¬ 
tribuent  l’origine  de  ces  hypertrophies  à  l'insuf- 
lisancede  l’iode  ingéré  dans  les  eaux  et  dans  les 
aliments.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  théories  Evi¬ 
demment,  il  existe  bien  des  exceptions  et  des  cas 
inexplicables.Un  fait  parait  nettement  acquis,c’est 
l’hérédité.  Et  cependant,  tous  les  descendants  de 
crétins,  quand  ils  sont  dès  la  première  enfance, 
soustraits  au  contact  de  leur  milieu  familial,  ne 
deviennent  pas  fatalement  goitreux.  D’autre  part, 
le  goitre  est  véritablement  endémique  dans  cer¬ 
taines  localités  et  l’on  voit,  dans  le  même  canton 
de  la  montagne,  un  village  absolument  indemne 
à  quelques  kilomètres  duii  village  infesté  de 
goitreux.  N’j;  aurait-il  pas  là  plutôt  une  affection 
microbienne*:'  ou  tout  au  moins,  une  affection  pa¬ 
rasitaire  dépendant  de  l’habitation,  du  terrain  ou 
de  l'eau  de  boisson  '.'  L’identification  de  ce  para- 
site'.rès'te  encore  à  établir,  mais  il  nous  parait  ra¬ 
tionnel  d’admettre  son  existence  comme  vraisem¬ 
blable. 

Les  troubles  produits  par  le  goitre  sont,  tout 
d’abord,  la  déformation  de  la  région  antérieure 
du  cou  ;  ensuite  la  dilatation  des  veines  tributai¬ 
res  de  la  jugulaire  et  delà  sous-clavière  De  plus, 
l’augmentation  du  volume  du  corps  thyro'lde 
comprime  les  cartilages  du  larynx  et  de  la  trachée 
et  les  nerfs  laryngés  récurrents,  ce  qui  produit 
des  troubles  de  phonation  très  appréciables  :  tan¬ 
tôt  une  voix  gutturale  rude,  tantôt  de  l’enroue- 
mentou  de  l’assourdissement,  tantôt  un  timbre 
rauque, qui  compromet  la  pureté  de  la  voix,  prin¬ 
cipalement  dans  le  chant.  La  tuméfaction  thyro'i- 
dienne  est  tantôt  unilatérale,  tantôt  bilatérale  et 
syméirique  ;  son  volume  varie  de  la  grosseur 
d’une  noix  à  celle  d’une  double  orange,  et  sou¬ 
vent  la  gravite  des  symptômes  de  compression 
n’est  pas  proportionnelle  à  la  grosseur  du  goitre. 

Quand  üssonttrès  volumineux,  les  goitres  peu¬ 
vent  aussi  occasionner  d’importants  troulffes  de 
déglutition  et  refouler  latéralement  l'œsophage. 
Enfin,  pendant  le  sommeil,  ils  provoquent,  sou¬ 
vent  une  sorte  de  cornage  ou  même  de  tirage 
laryngo-trachéal,  dont  le  bruit  est  assez  gênant 
pour  l’entourage. 

Commela  tumeur  est  généralement  très  vascu¬ 
laire,  les  efforts  un  peu  violents  et  surtout  pro¬ 
longés,  ont  comme  résultat  de  faire  gontler  tem¬ 
porairement  la  tumeu  r  et  d’y  amener  une  sorte  de 
turgescence:  A  la  palpation,  le  goitre  est  généra¬ 
lement  dur  et  indolent  ;  il  est  souvent  inégal,  bos¬ 
sue  et  irrégulièrement  tendu  ;  à  la  percussion, 
il  est  mat,  et  à  l’auscultation,  au  moyen  du  stéthos¬ 


cope,  on  y  perçoit  fréquemment  le  souffle  arté¬ 
riel  plusou  moins  intense. 

Au  point  de  vue  anatomique,  le  goitre  est  cons¬ 
titué  par  une  ou  plusieurs  cavités  kystiques  au 
milieu  d’une  gangue  plus  ou  moins  épaisse  de 
tissu  libro-scléreux.  De  grosses  ramifications  arté¬ 
rio-veineuses  parcourent  cette  trame  fibreuse. 

11. 

Goitre  exophtalmique 

Le  goitre  exophtalmique  ou  maladie  de  Base- 
dow  est  une  affection  vaso-motrice  sous  la  dépen¬ 
dance  de  troubles  d’innervation  du  grand  sym- 
4?.athique,  qui  s’observe  presqu’exclusivem^ent 
chez  les  femmes. 

Les  auteurs  donnent  comme  proportions  :  4'2  . 
cas  chez  les  femmes  et  8  chez  les  hommes  sur  50 
malades  observés.  C’est  une  maladie  qui  ne  se 
montre  que  chez  les  sujets  nerveux  et  émotifs  et 
plus  particulièrement  chez  les  adultes.  11  semble 
y  avoir  une.  corrélatioi'l  entre  le  fonctionnement 
génital  et  fapparifion  de  la  maladie  de  Basedow. 
De  môme  que  le  développement  des  fibromes 
utérins  parait  intimement  lié  à  f  insuffisance  Ihy- 
ro'idienne  (exemple,  l’action  de  la  thérapeutique 
par  l’extrait  thyroïdien  sur  les  libromesi,  de  mê¬ 
me  l’apparition  dü  goitre  exophtalihiqiie  paraît 
due  à  une  sorte  de  résorption  des  produits  toxi- 
(liiés  éliminés  normalement  par  les  menstrues. 

Les  symptômes  du  goitre  exophtalmique  peu¬ 
vent  se  grouper  sous  quatre  chefs  principaux  : 
I"  phénomènes  cardiaques,  palpitations,  tachycar¬ 
die  2°phénomènes  thyroïdiens  et  vasculaires  cer¬ 
vicaux,  dilatation  des  veines  du  cou  etaugmenta- 
tion  de  volume  du  corps  thyroïde  ;  5°  saillie  des 
globes  oculaires  :  exophtalmie;  4’“  modifications 
de  f  état  général. 

Les  palpitations  et  l’accélération  des  battements 
du  cœur  sont  parfois  tellement  excessives  qù’on 
ne  peut  arrivera  les  compter  (cent  trente,  cent 
soixante  pulsations  par  minute)  ;  c’est  la  folie  du 
cœur  de  Bouillaud.  Ce  symptôme  est  constant, 
même  dans  les  cas  oïi  l’exophtalmie  et  l’iiyper- 
trophic  thyroïdienne  font  défaut.  11  survient 
souvent  de  l’hypertrophie  ou  de  la  dilatation  du 
coeur,  à  la  suite  de  ces  palpitalions. 

L’hypertrophie  du  corps  thyroïde  est  souvent 
considérable  :  elle  est  symétrique  et  bilatérale  ; 
on  entend  à  son  niveau, au  moyen  du  stéthoscope, 
des  bruits  vasculaires,  des  souffles  artériels  dus 
à  la  dilatation  de  tous  les  vaisseaux  du  cou.Trous- 
seau  a  prétendu  que  généralement  le  lobe  droit 
était  plus  volumineux  que  le  lobe  gauche. 

L’hypertrophie,  quand  elle  est  exagérée,  peut 
irovoquerdes  crises  de  suffocation  allant  jusqu’à 
a  menace  d’asphyxie.  “Mais  souvent  l’hypertro¬ 
phie  est  à  peine  apparente, il  faut  la  chercher  avec 
attention. 

La  saillie  des  globes  oculaires  est  la  modification 
la  plus  importante  à  signaler.  Elle  peut  présenter 
tous  les  degrés,  depuis  la  propulsion  à  peine  ap¬ 
préciable  du  globe  de  l’œil  jusqu’à  la  luxation. 
Les  paupières  ne  peuvent  plus  se  fermer;  l’œjl 
est  ouvert  pendant  le  sommeil  le  visage  du  ma¬ 
lade  prend  une  expression  étrange.  La  cornée, 
mal  protégée,  s’ulcère  quelquefois.  Chaque  pé¬ 
riode  menstruelle  exagère  passagèrement  le  de¬ 
gré  de  fexophtalmie.  La  vue  n’est  pas  .souvent 
altérée  ;  tout  au  plus,  peut-on  obsei'ver  un  dé- 
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faiU  de  synergie  entre  les  mouvements  du  globe 
(Kudaireetdi'  la  paupière  supérieure. 

L'état  général  est  fortement  modifié  :  la  carac¬ 
tère  est  irrité,  il  y  a  du  tremblement,  de  l’excita¬ 
tion  maniacpie,  de  l’aménorrhée,  des  insomnies, 
delà  boulimie  et,  ce  qui  estparadoxal,  de  l'amai- 
grisssemont,  de  l’alfa iblissement  ;  cet  affaiblisse¬ 
ment  peut  aller  jus(ju’à  la  cachexie  (cachexie  ex- 
ophlalmique). 

On  voit  parfois  survenii’,  cliez  les  malades  at- 
leinls  de  cette  névrose,  de  l'urticaire  chronique, 
du  vitiligo,  des  diarrhées  paroxystiques,  des  hé¬ 
morragies  intestinales.  Enfin,  Teissiera  insisté 
sur  la  crainte  exagérée  de  la  chaleur,  avec  vérita¬ 
ble  augmentation  de  la  lempérature  centrale. 

Le  p)itre  exophtalmique  a  une  marche  lente  et 
une  durée  très  prolongée  ;  il  procède,  souvent, 
par  poussées  d'accès  do  suffocation  mettant  la 
vie  en  danger;  mais,  généralement,  la  guérison 
peut  être  obtenue  (dans  les  4î.i  des  cas).  Ouandla 
mort  survient,  elle  est  amenée  par  la  cachexie, 
l’amaigrissement,  la  dilatation  du  cœur,  les  hé¬ 
morrhagies  intestinales,  l’asphyxie  rapide  par 
compression  laryngo-trachéale,  la  syncope  et 
l’hémorrhagie  cérébrale. 

111 

Tumeurs  du  corps  THVRO'iDE. 

Les  néoplasmes  malins  pouTent  atteindre  le 
corps  thyro'ide  ;  au  moment  de  la  ménopausé,  il 
peut  se  développer  dans  un  des  lobes  thyro'idiens 
un  noyau  plus  ou  moins  volumineux,  qui  se  ré¬ 
vèle  fréquemment  par  un  changement  d’aspect 
du  cou  et  parune  différence  de  timbre  dans  la  voix. 
Les  deux  lobes  et  l’isthme  peuvent  être  envahis 
par  le  néoplasme  et  s’hypertrophier  simultané¬ 
ment  d’une  manière  exubérante.  Naturellement, 
cet  accroissement  de  volume  n’est  pas  sans  en¬ 
traîner  de  graves  complications  du  coté  de  la  dé¬ 
glutition, dii  côté  delà  phonation  et,ce  qui  est  plus 
grave,  du  côté  delà  respiration.  Des  accès  de  suf¬ 
focation  se  produisent  fréquemment  et  peuvent 
emporter  le  patient.  L'évolution  est  d’ailleurs  va¬ 
riable  selon  la  nature  anatomo-pathologique  de 
la  tumeur,  carcinome,  squirrhe,  sarcome  ;  mais 
elle  est  toujours  assez  rapide  et  progressive  ;  la 
terminaison  est  toujours  mortelle,  soit  par  ca¬ 
chexie,  soit  par  générali.sation,  soit  par  compli¬ 
cation  (asphyxie,  syncope,  ulcération  hémorrha¬ 
gie).  Iæs  glandes  voisines  sous-hyo'idiennes,  ju¬ 
gulaires,  sous-maxillaires,  sont  engorgées  dès  les 
premiers  mois  de  l’affeotionet  viennent  témoi¬ 
gner  de  la  nature  maligne  et  envahissante  de 
l’hypertrophie  thyro'ide. 

Les  néoplasmes  malins  du  corps  thyroïde  s’ob¬ 
servent  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  la  fem¬ 
me  ;  toutefois,  il  paraît  y  avoir  une  plus  grande 
frécpience  chez  la  femme,  au  moment  de  la  mé¬ 
nopause,  entre 48  et  58  ans  environ. 

IV 

Diagnostic  des  goitres. 

En  présence  d’une  augmentation  de  volume  du 
corps  thyroïde,il  est  fort  important  de  chercher  à 
se  rendre  compte  de  la  nature  de  cette  hypertro¬ 
phie.  Est-ce  un  goitre  lihro-kystique  Est  ce  un 
goitre  exophtalmique  Est-ce,  enfin,  une  simple 
hypertropnie  physiologique  de  la  menstruation 
ou  de  la  grossesse 


Comme  signe  de  probabilité  du  goitre  fibrn- 
lvVsticpie,on  peut  se  baser  sur  la  nationalité  et  sur 
l'origine  natale  du  sujet  (montagnes).  De  plus,  ce 
goitre  apparaît  sans  bruit,  sans  troubles  appa¬ 
rents.  chez  des  personnes  habituées  à  en  voir 
dans  leur  famille. 

,  En  faveur  du  goitrecxophlalmicjue, on  invoquera 
la  tachycardie,  l’exophtalmie,  l’age  relativement 
jeune  de  la  malade,  les  phénomènes  nerveux, 
hystériformes,  les  trouldes  nienslrnels,lc  dépéris¬ 
sement  précoce. 

(juant  aux  néoplasmes,  ils  s’annoncent  par  clcs 
troubles  de  compression  rapides  et  bruyants, par 
des  adénopathies  multiples,  par  un  début  coïn¬ 
cidant  avec  le  retour  d'àge,  entin  ))ar  une  absence 
à  peu  près  complète  d’héiédité  goitreuse. 

Chez  les  jcuni's  filles  et  chez  les  jeunes  femmes, 
un  peut  observer,  sans  hérédité  goiti-euse,  sans 
phénomènes  d’exophtalmie  et  de  tachycardie, 
sans  aucun  trouble  de  compression  trachéale, 
une  saillie  plus  nu  moins  volumineuse  du  corps 
thyroïde,  principalement  au  moment  des  épo- 
(^ues  et  surtout  au  début  d'une  grossesse.  Ccl 
état  d’hypertrophie  coïncide  avec  une  certaine 
nervosité  et  une  irritabilité  inaccoutumée  du  ca¬ 
ractère.  C’est  là,  peut-être,  une  sorte  d’ébauche 
du  goitre  cxophtalmiiiue  (le  Graves  et  de  Basc- 
doxv,  mais  sans  autres  conséquences  qu’une  lé¬ 
gère  déformation  du  cou  et  un  peu  de  raucilo 
passagère  de  la  voix. 


Traitement. 

Le  traitement  des  goitres  varie  évidemment 
avec  la  natui’e  même  de  ces  goitres.  D'une  ma¬ 
nière  générale,  il  faut  chercher  à  obtenir  unC' 
meilleure  circulation  générale  par  des  pédihlves 
chauds  et  des  frictions  énergiques  chaudes  sur 
tout  le  corps  ;  il  faut  diminuer  l’afflux  sanguin 
vers  bi  partie  supi’-rieure  du  tronc  et  éviter  au 
patient  les  émotions  vives  et  les  colères  violentes. 

(hiant  au  traitement  spécial,  il  varie,  comme, 
nous  l’avons  dit,  selon  le  diagnostic.  Le  goitre 
des  crétins  paraît  justiciable  th'  la  médication 
spécifique  par  l’opothérapie  I  thymus  de  mouton 
frais,  cru,  tablettes  de  thyroïdine,  d’iodothyrine, 
de  thyro'iodine,  d’extrait  thyroïdien,  de  thy¬ 
mus).  Mais  cette  médication  a ‘besoin  de  surveil¬ 
lance  :  on  Tadministre  pendant  .5  ou  ü  jours,  puis 
on  ausculte  soigneusement  le  cœur  et  on  note 
avecattention  le  nombre  des  pulsations  :  on  con¬ 
tinue  enc.oi'e  six  jours  et  on  répète  le  même  exa¬ 
men.  Selon  les  résultats, on  ce.sse  ou  on  conti¬ 
nue  :  il  ne  faut  pas  attendre  cpie-des  troubles 
graves  se  manifestent  dans  la  circulation  pour 
interrompre  la  médication  ;  mieux  vaut  aller 
lentement  dans  les  doses. 

Autrefois  et  encore  même  aujourd’hui,  on 
croyait  que  les  goitres  fibro-kysliques  des  crétins 
étaient  dus  à  la  privation  d’iode  dans  les  eaux 
de  boisson  et  pour  remédier  à  l’infirmité,  on  con¬ 
seillait  de  prendre  un  peu  d’iode  sous  forme  cio 
dix  ou  douze  gouttes  de  teinture  d'iode  par  24 
heures  ou  de  piéparations  iodo-iodurées  ;  on 
fa  i  sai  t  fa  i  re ,  s  i  i  n  u  1 1  ané  nerne  n  t ,  des  bad  igeo  n  neages 
iodés  tous  les  3  ou  4  jours  ou  des  a|iplications  de 
coton  iodé  sur  la  tuméfaction  thyroïdienne.  L’ac¬ 
tion  de  ce  traitement  nous  parait  très  probléma¬ 
tique  ;  toutefois,  comme  il  n’y  a  aucun  inconvé¬ 
nient  sérieux  à  l’employer,  nous  pensons  que. 
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dans  le  cas  d’cclicc  cio,  ropolhérapie  Ihyroïclicnno  | 
le  nK'iliom-  parll  à  prendre  est  encore  de  recoen 
fir  à  la  médical  ion  iodée. 

Que  dire  de  l’électrothérapie  du  goitre  ?  On  l’a 
vantée,  peut-être  en  se  basant  sur  (luekjues  lia-  | 
sards  heureux  ;  pour  notre  part,  nous  n’en  con¬ 
naissons  pas  suffisamment  les  indications  et  la 
technic£ue  pour  y  insister. 

Le  goitre  exophtalmique  est  susceptible,  com¬ 
me  nous  l’avons  exposé  récemment,  clans  ce  jour¬ 
nal,  de  la  médication  par  le  salicylato  de  soude, 
d’aprèsla  méthode  de  Chibret,  de  Clermont-Fer¬ 
rand. 

■  M.  le  D"  G.  JoussEMET  a  consacré  sa  thèse  à  l’é¬ 
tude  de  ce  chapitre  intéressant  de  thérapeutique. 

«  C’est,  dit-il, dans  la  loi-ine  aiguë  pure  delà  ma¬ 
ladie  de  basedow,  celle  qui  éclate,  brusc[uement, 
à  la  suite  d’une  émoi  ion,  d’une  colère,  c[ue  le  sa- 
licylale  constitue  ce  médicament  de  choix.  Dans 
le  goitre  exophtalmiciue  secondaire  à  une  lésion 
de  la  glande  thyroïde,  il  ne  semble  posséder 
qu’une  faillie  etflcacité. 

Chibret  donne  4  à  5  grammes  de  salicylate  de 
soude  par  jour  ;  babinski  n’en  prescrit  que  é, 
Launois  et  Joussemet  que  2 à  'â.  Avec  la  forte  dose 
qu  il  ordonne,  Chibret  a  obtenu  les  résultats  les 
plus  rapides  ;  mais  ses  malades,  sans  présenter 
d’accidents,  étaient  parfois  incommodés  ;  ces  do¬ 
ses  de  4  à  f)  grammes  conviennent  bien  aux  for¬ 
mes  intenses, mais  dans  les  autres  cas  à  évolution 
pliis  ou  moins  lente,  les  doses  de  2  à  3  grammes 
paraissent  suffisantes  et  sont  mieux  supportées. 

On  observe,  rarement,  d’accidents  consécutifs 
à  l’emploi  du  salicylate.  Toutefois,  chez  un  indi¬ 
vidu  dont  le  filtre  rénal  lésé  par  une  inflamma¬ 
tion  antérieure  ne  lonctionncrait  pas  bien,  on 
pourrait  voir  survenir  des  pomplications  ;  aussi 
est-il  nécessairi'.  avant  d'inslitucr  le  traitement 
salicylé,  de  se  rendre  compte  de  fétat  du  rein  et 
de  sa  perméabilité. 

41ais  fintolérance  provient  le  plus  souvent  du 
mode  d'administration.  Absorbé  en  cachets,  le 
salicylate  irrite  la  muqueuse  gastrique  et  peut 
provoquer  des  accidents  ;  on  ne  peut  l’employer 
sous  cette  forme  ciu'associé  au  bicarbonate  '  de 
soude,  selon  la  formule  de  Pouchet  : 


Salicylate  de  soude .  lit)  centigr. 

Bicarbonate  de  soude .  40  — 


Un  cachet  semblable  de  3  heures  on  3  heures 
avec  une  tasse  de  lait  ou  de  tisane. 

11  vautmieuv  prescrire. le  salicylateensolutions 
très  diluées  ;  on  peut  faire  dissoudre  la  dose  quo¬ 
tidienne  dans  feau  ou  le  lait.  Pouchet  formule 
une  potion  dans  la({uellc  la  saveur  désagréable 
du  salicylate  est  corrigée  par  du  rhum  : 

Salicylate  de  soude .  la  grammes 

Rhum  vieux .  60 

Sirop  d’écorce  d'oranges  amères. .  )  n,. 

Eau  distillée . i  ~ 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  trois  heures  ; 
chaque  cuillerée  contient  environ  1  gramme  de 
salicylate.  Faire  mélanger  cettecuillerée  de  potion 
dans  une  tisane,  ou  faire  ing:éror,  après  elle,  une 
certaine  quantité  de  liquide. 

Une  autre  formule  qui  permet  d’administrer  le 
salicylate.  dans  d’excellentes  eonditions,  est  celle- 
'Ci 


Salicylate  de  soude - .a  à  10  grammes 

Sucre  de  réglisse  dépuré .  .à  à  40  — 

Eau  distillée .  150  — - 

Enfin, si,  par  suite  d’une  susceptibilité  spéciale, 
le  salicylate  ne  peut  être  supporté,  même  sous 
c’ette  forme, il  faut  essayerde  le  faire  prendre  dans 
une  grande  quantité  d’eau  de  Vichy.  Ainsi  admi¬ 
nistré,  le  salicylate  de  soude  semble  agir  sur  tous 
les  symptômes.  Dans  quelques  cas,  il  les  fait 
disparaître  complètement  :  dans  d’autres,  il  n’en 
supprime  que  quelques-uns,  mais  ceux  qui  per¬ 
sistent  sont  toujours  atténués. 

Le  salicylate  ne  paraît  pas  agir  spécialement  sur 
un  symptôme.  Toutefois,  il  semble  que  l’état  gé¬ 
néral  est  le  plus  heureusement  modilié.Lessyinp- 
tômes  nerveux  s’amendent  et  disparaissent  assez 
vite.  Les  forces  reviennent  très  rapidement  :  une 
des  malades  de  Joussémet  disait  qu’elle  «  se  sen¬ 
tait  renaître  ».  Lorsqu’on  a  eu  le  soin,  comme 
Babinski,  de  faire  peser  les  malades,  on  a  tou¬ 
jours  constaté  une  très  notable  augmentation  de 
poids.  • 

La  tachycardie  a  diminué  dans  presque  tous  les 
cas.  Les  névralgies  ne  tardent  pas  à  disiDaraître. 
L’exophtalmie  semble  être  le  seul  symptôme ^qui 
résiste  le  plus  longtemps  et  le  plus  souvent  à  la 
médication  salicylee. 

Pour  obtenir  des  résultats  durables,  celle-ci 
devra  être  continuée  longtemps,  des  mois,  une 
année  et  parfois  plus.  Si  on  l’interrompt  trop  tôt, 
la-plupart  des  symptômes  et  surtout  les  douleurs 
reparaissent.  Il  sera  bon  pourtant,  au  bout  de 
quelque  temps,  cle  faire  cesser  la  médication  sa- 
hcylée,  pendant  plusieurs  jours  par  mois. 

Cette  longueur  plus  ou  moins  considérable  du  ^ 
traitement  est  certainement  l’un  des  plus  gros 
reproches  qu’on  puisse  adresser  au  salicylate,  mais 
il  s’adresse  aussi  à  la  plupart  des  autres  médica¬ 
tions. 

Les  médications  par  les  l)romures  polybromu- 
res  et  valériane  ou  valérianates  ne  sont  ccrlaine- 
ment  pas  plus  rapidement  efficaces  ;  et  l’on  ne 
doit  y  recourir  qu’en  cas  d'échec  grave  du  sali¬ 
cylate. 

Les  néoplasmes  du  corps  thyro'ide  sont  justicia¬ 
bles  de  l’intervention  chirurgicale, surtout  quand 
ils  sont  prisdu  début  ;  mais  contre  eux,  la  médi¬ 
cation  iodo-iodurée  est  non  seulement  impuis¬ 
sante,  mais  souvent  dangereuse  par  le  temps 
inutile  qu’elle  fait  perdre.  C’est  une  opération 
grave,  mais,  cependant,  parfaitement  supportée, 
et  on  ne  doit  pas  trop  la  différer,  surtout  quand 
il  y  a  peu  de  ganglions  pris, 

(,)uant  à  la  tuméfaction  thyroïdienne  de  l'amé¬ 
norrhée  et  du  début  de  la  grossesse,  il  est  à  peine 
besoin  de  dire  cjue  non  seulement  il  ne  faut  pas 
donner  d’iode,  mais  qu’il  est  nécessaire  de  se 
borner  à  un  traitement  général  fortifiant,  bro¬ 
mures,  valérianates,  fer  ou  arsenic  et  hydrothé¬ 
rapie  mitigée  écossaisse,  avec  frictions  sèches  ré¬ 
pétées  plusieurs  fois  par  jour.  La  médication 
ovarique  ou  thyroïdienne  peut  être  tentée,  avec 
précaution, seulementquand  ilne  s’agit  pasd’une 
gros.sesse  au  début. 

D‘'  Paul  Hoguenin. 
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GYNÉCOLOGIE 

Traitement  de  l’endoinétrite  cervicale. 

Notre  collaborateur,  le  D-  Paul  Petit,  vient  de 
décrire  dans  la  Gazelle  des  Hôpitaux  (^'A  nos.  1905) 
dont  nous  extrayons  les  lignes  qui  suivent,  ses 
procédés  de  traitement  de  l’endométrite  cervicale 
et  l’instrumentation  ad  /lorquilui  appartient  en 
propre. 


Dans  la  période  aiguë  de  l’endocervicite,  il  est 
entendu  que  toute  intervention  directe  et  active 
sur  le  col  ne  peut  que  déterminer  des  poussées 
circumutérines,  mais,  étant  donnés  les  excellents 
résultats  que  procu  rent  les  grands  lavages  de  l'u¬ 
rètre  chez  l’homme,  l’auteur  estime  qu’ici  l’on 
aurait  également  à  se  louer  des  irrigations  intra- 
cervicales  contftiues  ou  suffisamment  répétées. 
Le  tout  est  de  les  rendre  pratiques  et  il  voudrait 
que  l’on  essayât,  en  ce  sens,  de  la  pince  que  voici. 


Cet  instrument  n’a  suffi  tà  donner  aucune  gué¬ 
rison,  mais  permet  de  raccourcir  notablement  la 
période  virulente  de  la  maladie. 

Pour  l’endoçervicite  chronique,  on  se  trouve 
encore  bien,  à  l’heure  actuelle  (soit  d’emblée, 
quand  l’écoulement  est  peu  abondant,  presque 
fluide,  soit  pour  parfaire  le  résultat  obtenu  avec 
d’autres  procédés),  de  badigeonnages  ou  d’instil¬ 


lations  avec  des  liquides  cithérétiques  ou  causti¬ 
ques. 

Pour  l’instillation  limitée  au  col  utérin  et  sur¬ 
tout  pour  l'instillation  intravésicale  chez  la  fem¬ 
me  (bien  supéricureau  grand  lavage  en  cas  de 
cystite),  M.  Paul  Petit  se  sert  d’un  instrunient  mé¬ 
tallique  construit  d’après  l’explorateur  à  boule 
perforée  de  Guyon  destiné  à  l’urètre  masculin. 


Mais  l’on  sait  que  les  instillations  conduites 
dans  toute,  la  longueur  du  canal  utérin,  du  fond 
vers  l’orifice  externe,  même  avec  des  canules  à  jet 
récurrent,  telles  quecell.es  de  Braun,  exposent  à 
des  inconvénients  :  lipothymies,  douleurs  péri- 
utérinesavec  péritonisme.  D’autre  part,  si  on  les 
remplace  par  de  simples  badigeonnages  avec 
porte-ouate  de  divers  modèles,  ü  arrive^  si  l’u¬ 
térus  n’est  pas  ou  ne  demeure  pas  suffisamment 
dilaté,  quela  ouate,  s’étant  en  grande  partie  es¬ 
sorée  et  s’étant  enduite  de  mucus  dans  la  traver¬ 
sée  du  col,  ne  porte  plus  guère  de  liquide  modi¬ 


ficateur  au  contact  de  Pendométrium  corporéal. 
Le  badigeonnage  appuyé  a  cependant  sur  l’instil¬ 
lation  l’avantage  de  faire  mieux  pénétrer  le  topi¬ 
que  dans  l’intérieur  des  glandes,  de  n’en  point 
laisser  derrière  lui,  dans  le  canalutérin,  qui  puis¬ 
se  prolonger  l’action  cherchée  ou  franchir  l’os¬ 
tium  uterinum  du  fait  d’une  contraction  utéri¬ 
ne.  Or  on  bénéficiera  des  avantages  de  ces  deux 
procédés,  badigeonnage  et  instillation,  tout  en 
écartant  leurs  inconvénients  en  usant  de  l'inslü- 
laleuv  porte-ouate. 

Il  consiste  en  une  canule  ouverte  seulement  à 


l’extrémité  qui  doit  s’adapter  à  la  seringue  et  su¬ 
perficiellement  creusée  au  voisinage  de  l’autre 
d’un  pas  de  vis  sur  lequel  s’enroule  de  l’ouate. 
Ce  pas  de  vis  est  en  communication  avec  le  canal 
intérieur  par  un  certain  nombre  de  trous.  L’ins¬ 
trument,  garni  de  ouate  sèche,  étant  inti’oduit 


jusqu’au  fond  de  l  utéi’us,ony  fixe  une  sei'inguede 
3  ou  4  centimètres  cubes,  pleine  du  liquide  choisi 
et  on  actionne  doucement  le  piston  jusqu’à  appari¬ 
tion  d’une  gouttelette  au  niveau  de  1  orifice  ex¬ 
terne.  On  a  alors,  sur  toute  la  longueur  du  con¬ 
duit  utérin,  une  colonne  de  ouate  uniformément 
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et  complètement  imbibée  du  liquide  en  question  il  s’agit  d’un  caustique  alcalin,  il  donne  la  pré- 
sans  aucun  danger  de  rétention.  férence  à  l’exérèse  chirurgicale  et  exposecomment 

D’une  façongénérale, en  face  d’uneendo-cervicite  il  la  comprend  etla  pratique, 
prononcée,  nrolluente,  il  faut  en  venir  à  la  des-  Les  curettes  ordinaires,  même  en  les  aidant  du 
truction  de  la  couche  musculo-glanclulaire.  hersage,  sont  impuissantes  à  entamer  suffisam- 

L’auteur  ditee  qu’il  pense  à  cet  effet  du  néofilhos.  ■  ment  le  muscle. 

Quand  l’endocervicite  se  complique d’exocervicite.  En  raici  une  assez  courte,  à  boucle  brusque- 
cle  pseudo-ulcération, il  l’emploie  volontiers,  mais  ment  coudée,  à  dos  très  épais, concave  sur  le  plat, 
pour  l’endocervicite  pure,craignant davantage  l’a-  à  la  fac-on  d’un  rasoir  dont  elle  a  le  tranchant,  et 
trésie  consécutive  aux  caustiques,  môme  quand  qui,  manœuvrée  comme  il  convient,  c’est  à-dire 


en  donnant  pour  appui  le  doigt,  ou  une  valve,  soudure  des  surfaces  cruentées,  si  l’on  prolonge 
qu’on  applique  en  un  point  opposé  de  la  surface  assez  longtemps, dans  la  suite,  les  pansements  in- 
vaginale  du  col,  permet  de  détacher  de  véritables  tra  cervicaux. 

copeaux  musculo-muqueux  dont  on  achève  l’a-  L’évidement  cylindrique  étant  fait,,  quel  as- 
brasion  aux  ciseau.x.  pect  prend  le' col  sur  le  moment  même  et  dans 

Oh  peut  obtenir  mieux  encore  en  adoptant  et  la  suite, 
modifiant  quelque  peu  le  procédé  d’évidement  Tout  d'abord  son  épaisseur  étant  notablement 
de  Bouilly,  diminuée,  il  pend  comme  une  loque,  laisse  faci- 

Dans  ce  procédé,  on  enlève,  au  bistouri,  en  de-  lement  étaler  sa  surface  cruentée,  assez  pour  ex- 
dans  du  col,  en  avant  et  en  arrière,  un  lambeau  térioriser  l’orifice  interne,  et  il  semble  que  jamais 
épais  de  quelques  millimètres,  de  façon  à  creu-  l’organe  ne  reprendra  son  apparence  normale,  11 
scr  deux  gouttières  se  regardant  par  leur  conca-  faut  maintenir  autant  que  possible  cet  étalement,  ' 
vite  ;  mais  les  deuv  ponts  de  tissu  que  l’on  con-  cette  béance  du  col,  pendant  une  quinzaine,  à 
serve,  dans  leur  intervalle,  sur  les  parties  latéra-  l’aide  de  gaze  imprégnée  de  glycérine  créosotée  à 
les,  pour  prévenir  l’atrésie,  renferment  tout  au-  1/5,  ou  de  solution  saturée  d  acide  picrique  et  la- ' 
tant  de  glandes  malades  que  les  fragments  sup-  ver  largement,^  à  chaque  renouvellement  de  pan- 
primés.  sein«nt,  c'est-à-dire  environ  tous  les  deux  jours, 

l'in  faisant  l’exérèse  totale,  cylindrique,  sufli-  avec  une  solution  alcaline.  Peu  à  peu,  sur  le 
samment  profondp,  c’est  à-dire,  à  3  ou  4  milli-  pansement  intracervical,  le  col  se  rétracte,  et  très 
métrés  de  la  surface  muqueuse,  non  seulement  peu  de  jours  après  en  avoir  été  libéré,  il  reçrend 
on  assure  mieux  la  guérison,  mais  l’expérience  nqn  seulement  sa  forme,  mais  môme  une  épais- 
prouve  que  l’on  n’a  pas  davantage  à  craindre  la  seur  quasi  normale. 


Les  règles  sc  rétablissent  sans  douleur  et  l’au-  l’opérateur  ne  laisse  pas  que  d'être  gêné  i)our  la 

leur  a  pu  le  plus  souvent  se  réjouir  d’un  succès  conduite  régulière  et  rapide  de  l’évidement, 

complet  et  durable.  Aussi  M.  Paul  Petit  a-t-il  réuni,  en  un  seul  ins- 

11  est  indispensable  que  le  segment  excisé  attei-  Irumcnt  qu’il  dénomme  pince  porte-mandrin, 
gne  les  limites  de  l’orifice  interne  et  qu’il  soit  les  deux  pinces  à  abaissement  et  la  bougie. . . 
taillé  très  régulièrement,  sur  une  épaisseur  do  3  Le  mandrin  étant  introduit,  après  dilatation 
à  4  millimètres.  On  n’y  arrive  bien  qu’en  prenant  préalable,  au-delà  de  l’orilice  interne,  le  mors  su-  ' 
pour  conducteur  une  bougie  d’ilégar  préalable-  périeurdcla  pince  fi.xe,  sur  lui,  la  lèvre  anté- 

ment  introduite  dans  l’utérus,  comme  1  indique  rieure  du  col,  et  le  mors  postérieur,  la  lèvre  cor- 

M.  Pouey  pour  son  excellent  procédé  d’ampula-  respondante.  L’opérateur,  saisissant  de  la  main 
tion  du  col  dont  l’évidement  cylindrique  n’est  en  gauche  les  anneaux  de  l’instrument  ainsi  soli- 

somme  que  le  premier  temps.  Mais  la  bougie  darisé  avecle  col,  peut  manœuvrer  celui-ci  à  sa 

étant  maintenue  par  l’opérateur  dont  l’autre  guise  çt  même  se  passer  d’aide  s’il  sc  sert  d’une 

main  est  armée  du  bistouri,  il  laut  encore,  pour  valve  à  poids.  Pour  être  sûr  de  ne  pas  dépasser 

abaisser  et  diriger  convenablement  le  col.  deux  l’orifice  interne,  on  peut,  au  préalable,  mesurer 
pinces  à  abaissement,  l’une  en  avant  et  l’autre  la  longueur  du  conduit  cervical  à  Phystéromètre 

en  arrière  :  le  champ  opératoire  est  encombré  et  et  la  reporter  sur  un  bistouri  dont  le  trancliant 


798 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


est  écourté  à  volonté  à  l’aide  d’une  glissière- 
L’instrument  plongeant  du  premipr  coup  dans 
le  col  jusqu’à  la  glissière,  parallèlement  au  man¬ 
drin  et  à  3  ou  4  millimètres  de  sa  surface,  cne- 
mine,  par  des  mouvements  de  va-et  vient  anté¬ 
ro-postérieurs,  autour  de  lui,  de  façon  à  mainte¬ 
nir  toujours  la  section  au  même  niveau,  en  hau¬ 
teur  et  en  épaisseur.  On  taille  ainsi  un  cylindre 
musculo-muqueux  très  régulier,  contenant  la 
majeure  partie  des  tissus  malades. La  pince  con¬ 
ductrice  étant  enlevée,  on  divise  le  cylindre  en 
deux  valves,  antérieure  et  postérieure,  et  il  ne 
reste  plus  qu’à  séparer  ces  deux  valves  du  pour¬ 
tour  de  l'orifice  interne,  auquel  elles  attienneut 
encore.  On  donne  ce  dernier  trait  de  bistouri  per¬ 
pendiculairement  à  l’axe  du  col,  de  façon  à  obte¬ 
nir  un  éperon, comme  dansl  opération  deSchro- 
der,  si,  le  col  étant  trop  volumineux,  on  désire 
terminer  par  upe  siiture  circulaire,  à  la  façon 
de  Pdùey  ;  si  au  contraire,  comme  dans  les  cas 
que  nous  envisageons,  le  col  ayant  tout  juste  la 
longueur  voulue,  on  veut  re™Piaçer  la  suture 
parle  tamponnement  intra-utérin, il  est  préféra¬ 
ble,  pour  le  faciliter,  de  tailler  en  biseau  de  telle 
façon  que  la  surface  cruentée  se  continue  sans 
ressaut  avec  la  surface  de  l’endometniim  corpo¬ 
réal.  » 


HYGIËÜE  PUBLIQUE 

'LeWve  ouverte  à  Monsieur  le  président 
du  Comité  d’hygriène  du  Touring  club  de 
France. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  un  article  inséré  au  mois  d’août  dernier 
au  Bulleiin.  du  Taurinfj  Club,  notre  confrère  Léon 
Petit  s’exprimait  ainsi  :  «  Le  Touring  Club  compte 
à  l’heure  présente  5.‘J31  de  ses  membres  apparte¬ 
nant  à  la  profession  médicale.  On  pourrait  donc 
prétendre,  sans  paradoxe,  que  le  journal  du  T.  C. 
est  un  des  périodiques  médicaux  au  plus  fort 
tirage  ;  il  a  en  outre,  sur  plus  d’un  de  ces  der¬ 
niers,  l’immense  avantage  d’être  lu  et  même  ap¬ 
précié  par  les  médecins.  » 

Sans  discuter  cette  dernière  assertion,  nous  ne 
retiendrons  que  la  première:  (i. 00(1  médecins  sont, 
à  l’heure  présente,  membres  du  Touring  Club. 

En  matière  d’hygiène, leur  voix  doit  donc  faire 
autorité  et  nous  nous  adressons  spécialement  à 
ceux  d’entre  eux  qui  sont  également  affiliés  à 
notre  société  du  «  (Concours  médical  »,  en  les  priant 
de  vous  transmettre  les  observations  que  la  lec¬ 
ture  de  cette  lettre  aura  pu  leur  suggérer. 

La  question  de  la  contamination,  au  cours 
d'un  voyage  d’agrément  ou  d’étude,  préoccupe,  à 
juste  titre,  les  membres  du  T.  C.,  comme  le 
prouvent  lès  articles  parus  récemment,  dans  la. 
Revue,  sous  là  signature  de  M.  Lafrète,  —  sur 
les  couvertures  d’iiôtcls  —  ou  sous  la  signature 
non  moins  autorisée  de  àl.  Lucas-Championnière, 
président  d’honneur  cl  membre  du  Comité 
d’hygiène  du  T.  C.,  et  visant  la  contamination 
par  les  couverts. 

(tes  deux  questions,  d’un  intérêt  très  vif,  no 
sont  pourtant  que  des  points  secondaires,  si  ou 
envisage  dans  toute  son  ampleur  la  question  de 
la  désinfection  des  objets  à  fusage  des  voyageurs 


et  des  locaux  occupés  soit  temporairement,  soit 
d’une  façon  prolongée,  parles  touristes. 

11  n’est  pas  un  médecin  qui  n’ait  observé  dans 
sa  clientèle  le  cas  d’une  personne  bien  portanlp 
■au  départ  et  revenant  d’un  voyage  d’agrément 
avec  une  belle  éruption  de  scarlatine  ori  de  rou¬ 
geole,  ou  rapportant  le  germe  d’une  fièvre  '  ty- 
pho'ide. 

Comment  en  serait-il  autrement  quand  on 
constate  que  les  tranaways,  les  omnibus,  les  com¬ 
partiments  de  chemins  de  fer, ne  sont  jamais  dé¬ 
sinfectés,  alors  que  les  u  agons  qui  transportent 
les  bestiaux  sont  désinfectés  après  chaque  trans¬ 
port. 

11  nous  est  arrivé  de  suivre,  en  Bretagne,  pen¬ 
dant  deux  étapes  successives,  une  jeune  fille  ar¬ 
rivée  à  la  dernière  période  de  la  phtisie  et  qui 
allait  demander  de  ville  en  ville  aux  médecins 
réputés  une  guérison  impossible. 

Le  patron  d’un  de  ces  hôtels  avait  fait  lui- 
même  le  diagnostic  et  quand  nous  lui  deman¬ 
dions  ce  qu’il  comptait  faire  après  le  départ  de 
sa  pensionnaire,  il  nous  répondait  qu'il  se  con¬ 
tenterait  d’aérer  la  pièce  occupée  par  elle. 

Eli  bien!  dans  l’état  actuel  de  la  science,!!  n’est 
plus  permis  de  s’en  lenir  à  ces  demi-mesures. 

Une  grande  société  comme  le  T.  C.  se  doit  à 
elle-même  de  faire,  pour  le  bien  commun,  ce  que 
des  particuliers  sont  impuissants  à  réaliser. 

L’hôtelier  est  plein  de  nonne  volonté  ;  c’est  en¬ 
tendu ,  mais  il  ne  sait  pas. 

11  appartient  au  T.  (!.  de  faire  son  éducatioq 
liygiéniquo,  et  de  mettre  entre  ses  mains  des  pm^- 
cédés  de  désinfection  iiratiques  et  efficaces,  soit  a 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

Il  apparlient  au  ’f.  C.  et  à  ses  membres  d’iin,' 
poser  leur  volonté,  à  ces  hôteliers,  à  ces  compa¬ 
gnies  de  transport  dont  ils  font  la  fortune. 

Les,  villes  ne  sont  pas  moins  coupables  que  les 
hôteliers,  mais  elles  ne  pèchent  pas  par  igno¬ 
rance. 

Nous  connaissons  une  ville  du  Midi  où,  cette 
année,  deux  personnes  sont  mortes  do  la  fièvre 
typho'ide  et  où  deux  autres  ont  pris  le  germe  de 
la  maladie, sans  que  rien  ait  été  tenté  pour  préve¬ 
nir  le  retour,  de  pareils  faits. 

Quand  le  T.  G.  contrilnie  dans  une  si  large 
part  à  établir  la  notoriété  de  ces  stations  et  ne 
leur  ménage  pas  sa  publicité,  il  nous  apparaît 
qu’en  retour  il  a  le  droit  de  parler  et  de  parler 
très  haut  à  ces  municipalités  si  peu  soucieuses 
des  santés  qui  nous  sont  chères,  celles  des  nôtres; 

Depuis  trois  années,  il  existe  une  loi  sur  la 
santé  publique  qui  prescrit  la  désinfection,  à  la 
suite  des  miuadies  contagieuses  ;  celte  Inl  est  res, - 
tée  lettre  morte,  grâce  à  l’inertie  des  pouvoirs, 
publics,  grâce  aussi  à  la  collaboration  ciiminellfe 
des  municipalités  et  des  intéressés  qui  organû 
sent  autour  des  malade.s,  la  conspiration  du 
silence  (1). 


(1)  Mous  faisons  1-01)011(1011111116  o.vooption  on  favoiiu 
de  la  ville  de  Cannes. 

Par  les  soins  du  bureau  d'iivgieno  de  eetti' ville,  une 
lisl(“  est  dressée  cliaijiie  année,  en  lin  de  saisop,  des 
maisons  dont  les  propriétaires  oril  loiirni  au  Imrean 
d'hygiène  soit  un  e erlifieal  de  desiiiteohoii,  soit  nn 
eer'titieat  ([ue  celte  désiiifeelioii  etail  iiiuliic.  C.eJte 
liste  reçoit  la  publicité  lu  plus  eleiidue,  pai  la  publi¬ 
cation  tlansdivers  Joiiriiau.x,  et  lallicbage  dans  cer- 
lains  lieux  publies,  tels  ([lie  mairies,  gares,  lieux  de 
réunion  etspéeialement  dans  le  local  de'' la  .'soeietc  de 
médecine. 


Affections  pulmonaires 

Toux.  Ehuiiies.  Bronchites.  Coqueluche.  Tuberculose 

SIROP  Roche 
AU  Thiocol. 

préparé  par  Ch.  WEISS,  pharm.  de  classe,  Paris. 

Forme  idéale  de  la  médication  créosotée.  Préparation  la  plus  agréable  à 
prendre,  la  seule  qui  ait  donné  des  résultats  appréciables  et  constapts  ^^ns 
le  traitement  de  la  tuberculose  f)ulmonaire. 

Chaque  cuillerée  à  café  contient  0  gr.  33  de  Tbiqcql,  soit  0,gr.20  Gaïacol  crist. 

Adultes  :  1  à  6  cuillerées  à  dessert  par  jour. 

Enfants  ;  1  à  4  cuillerées,, à  café  par  jqyir. 

PRIX:  4  FRANCS  LE  FLACON 

COMPRIMÉS 

deT  hiocol  Roche 

Inodores,  très  légèrement  arners,  non  caustique^,  très  facilenient  tolérés 
par  l’estomac,  solubles  dans  l’eau,  ils  sont  d’un  emploi  facile  surtout  pour 
les  personnes  que  leur  occupation  retient  au  dehors. 

La  moins  coûteuse  et  la’  plus  active  de  toutes  les  préparations  créosotées 
ou  gaïacolées. 

Chaque  comprimé  contient  0  gr.  50  de  Thiocol,  soit  0  gr.  26,  de  Çraïa- 
col  crist.  • 

Adultes  :  2  à  8  comprimés  par  jour. 

Enfants  ;  1  à  4  comprimés  par  jour. 

PRIX  :  2  FRÀNCS  LE  TUBE 
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Correspondance  hebdomadaire 
[Suite). 

valeur  de  cet  argumeat 
envers  les  Oies  d’assuran¬ 
ces  :  Ne  pas  se  laisser  ton¬ 
dre  ! 

Concours  à  D"  R.  à  S.  ; 
R.  à  P.  ;  R.  à  F.— Tous  les 
renseignements  que  vous 
nous  demandez  au  sujet  de 
l’admission  comme  méde¬ 
cin  de  l’assistance  médica¬ 
le  en  Indo-Chine,  vous  se¬ 
ront  fournis  par  le  ministè¬ 
re  des  Colonies,  auquel 
conseillons  de 


D'  B.,  à  .  S.  à  Concours 
médical.  —  J’ai  l’honneur 
de  vous  faire  parvenir  ci- 
inclus  le  prononcé  d’un  ju¬ 
gement  du  .juge  de  paix  de 
S.  relatif  a  une  contesta¬ 
tion  d’honoraires  ;  .j’avais 
trouvé  dans  la  collection 
de  votre  journal  un  juge¬ 
ment  se  rapportant  à  mon 
affaire  et  j'ai  eu  la  satis¬ 
faction  de  changer,  comme 
vous  le  verrez,  l’opinion 
première  du  juge  qui  vou¬ 
lait,  à  la  première  audien¬ 
ce,  considérer  ma  débitrice 
comme  l’hérilière  de  son 
fils  et  considérait  alors 
qu’elle  avait  versé  plus  que 
sa  part. 

Merci  pour  tous  les  con¬ 
seils  trouvés  dans  votre 
Journal;  mon  inexpérience 
de  débutant  m’en  a  fait  ap¬ 
précier  souvent  la  grande 
utilité. 

Je  profite  de  l’occasion 
pourvous  demander  quel¬ 
les  sont  les  obligations  à 
remplir  pour  l’ouverture 
d’une  Maison  de  Santé. 

Veuillez  avoiiT’obligeance 
de  me  faire  parvenir  des 
feuilles  au  sujet  de  la  dé¬ 
claration,  de  l’ordonnance 
et  des  honoraires  pour  les 
accidents  du  travail. 

J’ai  donné  ma  démission 
de  médecin  des  deux  seu¬ 
les  sociétés  que  j’avais  ac¬ 
ceptées  lors  de  mon  instal¬ 
lation  et  j’aurai  la  main  à 
ce  que  les  droits  du  libre 
choix  du  médecin  par  le 
blessé  soient  respectés. 

P.  S.  —  Avez-vous  un 
modèle  d’afflches  rappelant 
aux  ouvriers  leurs  droits  en 
matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  (modèle  syndicats  Ver¬ 
sailles  et  Bourg  !) 

Concours  à  B'  B. .  à  S.  — 
Le  droit  Jl.vc  pour  l’établis¬ 
sement  d’une  maison  de 
santé  (i;  est  de  5  fr.En  plus, 
pour  chaque  personne  alla- 
cliée  au  service  des  premiè¬ 
res  ;  5  fr..  au  service  des 
secondes  :  2  fr. 

Droits  proportionnels  : 
1/20”  sur  l’habitation  ;  1/50” 
sur  les  locaux  d’exploita¬ 
tion. 

Nous  voua  expédierons 
d’ici  quelques:  jours  l’affi¬ 
che  que  vous  demandez. 

Nous  publierons  le  juge¬ 
ment  dont  voua  nous  com¬ 
muniquez  l’extrait. 

(i)  Tableau  C.,  3'- classe. 
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VINS  et  SPIRITUEUX 


J.  GUIGNAR  &  A.  BAUDET 

Zi,  rue  Oomso,  BORDEAÜZ,  rue  Toni&t,  26. 


I  Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C'. 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrigt 
10  ”/.  de  remise  à  MM.  les  n 
du  a  Concours  Médical  » . 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons  II 
sur  demande. 


G.  Heudebert,  Maignan,  Maljean  &  C‘®. 

me  dn  Sentier  et  14,  me  Et-Fiaere,  FAKI3 


SANATORIUM  D’ALGER^ 


'  affections  de 
anémies, 
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g  Soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
^  compris. 


3  voies  respiratoires, 
néphrétiques. 


PORTES  E'A-La-EP.  —  200  AÆ.  CA-LTIT-CJEB 
Saison  hivernale  du  15  octobre  au  30  juin. 

Pension  complète.  ^  j  l’’”  classe  :  400  francs.  . 
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Blêclccîn-Dirccteur  ;  D'  VERIIAEREN. 
AIcdccin-Assistant  :  D”  Edmond  VIDAL. 
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SOCIETES  DES  PAPETERIES  DU  SENTIER 

G.  Heudebert,  Maignan,  Maljeaii  et  C‘%  39,  rue  du  Seillier,  PiRlS 

Comptabilité  médicale 

Registre  de  comptabilitc  médicale  eu  1  seul  volume,  uour .  16  fr. 

Registre  »  »  2  volumes,  les  2  volumes .  21  » 

Notes  d'honoraires.  8  modèles  différents 

Le  100,  formule  banale,  1  fr.  50,  avec  nom  imprimé .  4  fr, 

Les  500  »  »  6  fr.  50  »  9  » 

Les  1000  »  »  12  fr.  »  15  » 

Les  200J  »  »  22  fr.  »  28  » 

Ces  quantités  peuvent  être  composées  de  plusieurs  modèles. 

Papiers  à  lettres  anglais  blanc,  marque  EXCELSIOR 

Les  100  feuilles  doubles,  papier  miuce,  O  fr.  70,  papier  fort .  O  95 

Les  100  enveloppes,  »  O  fr.  95  »  .  1  25 

Les  1000  feuilles  doubles  imprimées,  papier  mioce,  pour .  9  50 

Les  2000  »  »  »  pour.  " 

Les  5000  »  »  »  pour. 

Les  1000  B  »  papier  fort,  pour .  11  60 

Les  2000  B  B  B  pour .  21  fr. 

Les  5000  B  B  B  pour... .  50  » 

Papiers  à  lettres  de  couleur,  imitation  toile. 

Les  iOO  feuilles  doubles,  1  fr.  35,  avec  initiales  relief  en" couleur.. .  .  2  75 

Les  100  enveloppes,  1  fr.  35,  b  b  .  2  75| 

5  nuances  ;  azur,  blanc,  gris,  mauve,  vert. 

Cartes  de  Visite 

Les  100  en  typographie  (caractères  carrés)  1  fr.  90,  par  500  le  100 

1  fr.  75,  par  1000  le  100.... .  1  50 

Les  100  en  gravure  anglaise,  3  fr.  et  4  fr.,  planche  eu  plus  3  fr.  ' 

Les  100  en  gravure  anglaise,  sans  frais  de  planche  3fp.  50;  par  500 

le  100,  3  fr.  25,  par  1000  le  100 .  3  fr. 

Les  500  enplithographie,  report  de  cuivre,  pour .  9  fr. 

Les  1000  B  8  '  pour  16  fr.  Gravure  de  la  plahebe, 

3  fr.  pour  la  première  fois. 

Blocs  d’ordonnances 

Le  volume  de  250  feuillets,  pour . 

par  4  volumes  de  250  feuillets,  avec  nom  imprime  sur  chaque  feuillet, 

la  pièce  . 

Carnets  de  Reçus  :  Le  caruet  de  200  reçus,  pour . 

Plaques  de  porte  en  cuivre,  avec  lettres  gravées,  depuis. 


4  75| 
6  fr. 


Le  n 


1 . 


Timbres  secs  dits  Coups  de  poing 

)  Le  n”  3 .  b  6  7S 

Portefeuille  à  trousse  mesurant  9  1/2  x  14  1/2 . prix  6  fr. 

Thermomètres 

maxima  divisé  sur  plaque  émail,  haut.  13  cent.,  étui  caoutchoux. . . .  2  fr. 

B  B  B  13  B  nickelé .  2  50 

B  B  gravé  sur  tige  10  »  nickelé .  3  50 

The  Pélican  ;  portéplume  réservoir  en  caoutchouc  durci,  pourvu 

^  d’une  plume  spéciale  en  or,  avec  pointe  iridium . prix  16  fr. 

Fiches  pour  comptabilité  médicale,  3  modèles.  Boites,  fiches  carton. 

Chêne  ou  acajou 

Envoi  du  Calalogue  sur  demande.—  lleiuisc  de  o  %  aux  ineuilires  du  «  Concours  Médical  » 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Après  la  promulgation  de  cette  loi  sur  la  santé 
publique,  le  gouvernement  a  pris  l’initiative  de 
confier  au  Comité  d’hygiène  et  de  salubrité  pu¬ 
blique  de  France  le  soin  de  signaler  les  meilleurs 
procédés  de  désinfection.  Ces  procédés  sont  donc 
connus^  ils  ont  lait  leurs  preuves,  et.  sans  dèman- 
der  au  T. -G.  de  recommercer  ce  qui  aétéfait  sous 
le  contrôle  du  gouvernement,  nous  proposons  à 
son  Comité  d’Hygiène,  d’ouvrir,  entre  les  inven¬ 
teurs  des  procédés  de  désinfection,  un  concours 
qui  mettra  en  relief  les  procédés  le  plus  simples 
(nous  omettons  à  dessein  Vef/kacilé}  et  les  plus 
économiques. 

De  plus,  demandons  au  T.-C.  de  mettre  ces 
moyens  de  désinfeclion  soit  à  titre  onéreux,soit  à 
litre  semi-onéreux  (riiôtclier,  l’entrepreneur  de 
transports,  prenant  une  partie  de  ces  frais  à  sa 
charge  et  le  T.-G.  l’autre  partiel,  soit  à  litre  gra¬ 
tuit,  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  auront  à 
en  faire  usage  dans  l’intérêt  des  touristes. 

En  agissant  ainsi,  le  T.-G.  remplira  une  part  e, 
et  non  des  moindres,  de  son  programme  et  son 
comité  d’hygiène  aura  mérité  notre  reconnais¬ 
sance. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
nos  sentiments  de  très  réellesympathie  pouryous- 
naûme  et  pour  l’œuvre  à  laquelle  vous  vous  êtes 
consacré.  !)'■  II.  Gézilly. 


THERAPEUTIQUE 

Nouvelles  considérations 
thérapeutiques  sur  la  médication  iodée 

[Teinlure  d'iode,  Iodures,  'lodosol.) 

Sous  ce  titre,  le  !)'■  M.  Nigoul,  médecin  en  chef 
du  dispensaire  de  la  Préfecture  de  la  Seine  pu¬ 
blie  dans  le  Proqrcs  Médical  (1)  une  étude  très 
documentée  sur  les  préparations  iodées  les  plus 
connues. 

L’auteur  montre  que  l’absorption  de  l’iode  par¬ 
la  voie  cutanée  (teinture  d’iode)  et  par  la  voie 
gastrique  (iodures)  étant  entachée  de  graves  incon¬ 
vénients,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  un  autre 
moyen  plus  pratirjue  et  moins  nuisible.  Ge  mo¬ 
yen  nous  est  fourni  par  l’iodosol  ou  Vasogène 
iodé. 

Et  d’aboi'dqu’entcnd-t-on  par  Vasogenes? 

«  Ils  représentent  des  hydrocarbures,  des  vase¬ 
lines  oxygénées  capables  de  dissoudre  dans  leurs 
molécules  des  corps  normalement  insolubles  tels 
que  l'iode,  riodotbrrne,  le  camphre,  etc...  Mais  il 
ne  faudrait  pas  les  considérer  comme  de  simples 
véhicules,  car  ils  otlVent,  en  réalité,  tout  un  en¬ 
semble  de  questions  i)hysiologi<|ues  et  thérapeu¬ 
tiques  que  nous  avons  cru  intéressant  d’étudier. 
Sans  vouloir  traiter  ici  la  question  trop  connue 
des  médications  sus-dermique  et  hypodermique, 
il, est  un  fait  certain  contrôlé  par  nous  maintes 
fois,  c’est  que  les  vasogènes,  hydrocarbures  oxy¬ 
génés,  tenant  en  solution  des  substances  habi¬ 
tuellement  insolubles,  font  pénétrer  dans  l’orga¬ 
nisme, d’une  manière  immédiate  ces  principes  ac¬ 
tifs  par  simple  friction  de  l’épiderme,  et  sans  le 
moindre  inconvénient.  Les  vasogènes  représen¬ 
tent  donc  un  bon  moyen  de  faciliter  l’absorption 


cutanée  ;  et,  si  l’on  remarque  (qu'ils  offrent  aussi 
les  conditions  habituelles  exigées  de  la  médication 
sus-dermique,  on  arrive  à  reconnaître  qu’ils  de¬ 
viennent  les  principaux  agents  de  cette  niéthode 
déjà  ancienne. 

Les  Vasogènes,  en  effet,  ne  salissent  pas  les  mains 
et  n’occasionnent  pas  de  lésions  cutanées.  De  plus, 
ils  permettent  l’absorption  rapide  de  leurs  prin¬ 
cipes  actifs  ;  ain.si  l’iodosol,  solution  de  B  ■%  d’iode 
dans  le  Vasogène,  employé  en  frictions  ne  tache 
pas  l’épiderme.  A  peine  observons-iious  une  lé¬ 
gère  coloration  jaunâtre  au  point  frictionné,  et 
cette  coloration  ne  tarde  pas  à  disparaître  d’elle- 
même,  sans  jamais  entraîner  de  phénomènes  in  - 
llammatoires.  Quant  à  l’absorption  de  riode,elle 
se  fait  avec  une  grande  rapidité.  En  elîet-,  I  /  4 
d  heure  à  L'i  heure  exactement  après  la  première 
friction  d’une  cuillerée  à  café  d’iodosol,  dans  le 
creux  axillaire,j’ai  retrouvé  l’Iodedans  l’uiine,  ce 
qui  prouve  bien  l’absorption  immédiate  du  mé¬ 
dicament.  Ainsi  les  divers  stades  assignés  par  les 
physiologistes  au  phénomène  de  rabsorf)tion  sont 
franchis  avec  rapidité.  Il  sulfit  d’un  1/4  à  une  1/2 
heure  pour  que  l’Iode  du  Vasogène  traverse  la 
peau  et  les  parois  vasculaires,  se  généralise  dans 
la  circulation,  et  apparaisse  dans  l’urine.  Et  il 
s'agitd  un  corps  normalement  insoluble  !  Quel 
est  donc  le  secret  de  ce  phénomène  ?I1  s’explique 
parla  constitution  môme  des  Vasogènes. En effet^ 
tandis  que  les  vaselines  oxygénées  ontla  propriété 
de  dissoudre  des  corps  insolubles  comme  l  iode, 
elles  ont  aussi  la  propriété  de  se  dissoudre  ou  de 
s’émulsionner  elles-mêmes  dans  l’eau  et  les  liqui¬ 
des  organiques.  Mais  ce  qui  est  intéressant  à  rete¬ 
nir,  c’est  que  les  Vasogènes  s’émulsionnent  avec 
une  telle  facilité  qu’ils  entraînent  avec  eux  dans 
ce  même  phénomène  physique  les  corps  préalable¬ 
ment  dissous  et  que  l’on  retrouve  alors  immé¬ 
diatement  dans  le  sérum  sanguin.  Il  n’est  donc 
pas  étonnant  que  l’iode  de  l’iodosol  puisse  sans 
retard  et  directement  liasser  dans  les  liquides  or¬ 
ganiques  par  la  seule  force  du  Vasogène. 

On  comprend  maintenant  toute  l’importance 
prati([ue  d’une  pareille  préparation  médicamen¬ 
teuse,  puisqu’elle  permet  de  faire  absorber  par 
Lorganisme,  sans  nuire  au  bon  fonctionnement 
du  tube  digestif,  des  remèdes  difficilement  tolé¬ 
rés.  Gepenaant,en  ce  qui  concerne  l’Iodosol.nous 
pouvons  affirmer  d’après  nos  constatations  que 
ce  remède  pris  à  l’intérieur  aux  doses  habituel¬ 
les  ne  détermine  pas  de  malaise  gastro-intesti¬ 
nal.  11  suffit  de  réfléchir  un  instant  pour  s’en  ren¬ 
dre  compte  ;  le  vasogène,  en  effet,  enlève  à  l’iode 
sa  causticité  habituelle,  et,  d’autre  part,  il  serait 
presque  lui-môrne,  par  l’oxygène  qu’il  renferme, 
un  désinfectant  du  milieu  digestif.  11  reste  donc 
acquis  que  l’iodosolpcut  être  employé  par  la  voie 
digestive  et  la  voie  cutanée,  et  c’est  en  ell’et  ^)arces 
deux  méthodes  que  nous  l’avons  ordonne  pour 
nos  recherches  cliniques.  Nous  nous  proposions 
de  savoir  s’il  y  avait  vraiment  intérêt  à  porter 
l’attention  des  praticiens  sur  cette  préparation 
iodée,  si  vraiment  nous  trouverions  en  elle  les 
qualités  pratiques  que  sa  constitution  chimique 
permettait  d’espérer. 

Nous  avons  pu  réunir  pour  cette  étude  58  ob¬ 
servations  personnelles  dontnous  allons  mainte¬ 
nant  nous  entretenir.  Ges  faits  cliniques  nous  au¬ 
torisent  déjà  à  déclarer  que  si  l’Iode  fourni  par 
riodosol  produit  chez  le  malade  des  résultats 
analogues  à  ceux  de  l’iode  en  général  et  des  io- 


(1)  Nuiuèi-o  du  ISnov.  1905. 
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dures,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  vasogèhe 
exerce  une  action  adjuvante  de  premier  ordre, 
d’abord  en  enlevant  à  l’iode  sa  causticité,  une 
partie  de  sa  toxicité,  en  éloignant  les  dangers 
d’iodisme,  puis  en  facilitant  son  al)sorption  à  l’é* 
tat  organique,  de  telle  sorte  que  Tiodosol  apparaît 
comme  une  préparation  vraiment  remarquable 
de  la  médication  iodée. 

Ces  58’  observations  doivent  être  divisées  en 
deux  groupes  :  le  premier  comprenant  exacte¬ 
ment  16  malades  traités  par  la  voie  digestive,  le 
second  réunissant  les  autres  malades  traités  par¬ 
les  frictions  d’iodosol. 

Une  première  remarque  s  impose  tout  d’abord  : 
c’est  la  facilité  avec  laquelle  le  médicament  est 
supporté.  Sur  nos  16  malades,  (^ui  absorbent  de 
10  à  30  gouttes  de  vasopène  iode,  une  à  3  fois  par 
jour,  un  seul  a  présenté  de  la  diarrhée,  les  autres 
n’ont  jamais  signalé  la  moindre  indisposition 
gastro-intestinale  attribuable  à  l’iodosol.  Je  dois 
dire  cependant  que  plusieurs  d’entre  eux  (et  c’est 
ce  qui  m’a  engagé;  chez  beaucoup  d’autres,  à  con¬ 
seiller  la  voie  externe)  ont  éprouvé  une  certaine 
répugnance  à  absorber  ce  médicament,  à  cause 
de  son  odeur  d’iode  et  peut-être  un  peu  de  son 
mauvais  goût.  Mais,  d’une  façon  générale,  il  faut 
remarquer  ce  fait  primordial  que  i’iodosol  étant 
dépourvu  de  causticité  est  fort  bien  toléré  par 
l’estomac,  tandis  qu'au  contraire  les  accès  gas¬ 
tralgiques  ne  sont  pas  rares  avec  la  teinture  d’iode 
elles  lodures.De  plus,  nous  n'avons  pas  observe 
d’éruption  médicamenteuse,  ce  qui  prouve  en¬ 
core  (jue  l’iodosol  ne  contrarie  pas  les  fermenta¬ 
tions  digestives.  D'après  Féré,  en  eflet.  Une  fau¬ 
drait  voir  dans  l’acné  iodique  qu’une  manifesta¬ 
tion  vulgaire  d'un  état  dyspeptique,  car  les  io- 
dures  et  l’iode  troubleraient  les  fcrmcniations 
gastriques.  11  y  a  donc  là  encoi’e,  pour  l’iodosol, 
une  supériorité  pratique  sur  les  iodures  et  la 
teinture  d’iode,  c’est  ce  qui  explique  comment 
nous  avons  pu  donner  3  fois  30  gouttes  d’iodosol 
en  24  heures  sans  inconxénient.  (ies  00  gouttes 
représentent, d’après  Friedlander, 27  centigr.d’iode 
pur.  Or,  nous  avons  remarqué  dans  plusieurs 
cas  que  ces  90  gouttes  avaient  une  action  équix'a- 
lehte  à  celle  produite  par  1  gr.  50  d’iodure  de  so¬ 
dium.  Ce  gramme  et  demi  d’iodure  représente 
1  gr.  10  environ  d’iode. 

Voilà  donc  encore  une  seconde  supériorité  at¬ 
tribuable  à  l’ioclosol  ;  à  dose  4  fois  plus'  faible, 
son  iode  a  d’autant  d’cllicacilé  que  celui  de  l’io- 
dure  ordinaire. 

.  De  plus,lcs  malades  traités  par  l'ingestion  d  io- 
dosol  ne  présentent  pas  de  manifestations  iodi- 
ques  cutanées. L’auteur  n’a  pas  observé  non  plus 
d'enchifrènement,  d’éruptions  ou  de  catarrhe 
muqueux. 

«  Nous  croyons  donc  termoment  à  la  faible 
toxicité  du  va.sogène  iodé  attribuable  selon  nous 
à  sa  grande  facilité  d’élimination  et  d’absorp¬ 
tion  »! 

Cette  absorption  existe  encore  etd’une  manière 
très  nette  quand  on  emploie  l’iodosol  en  friction. 
L’auteur  a  fait  des  analyses  d’urines  qui  l’ont  édi¬ 
fié  à  ce  sujet  : 

«  Nous  pouvons  affirmer. dit-il, que  dans  les  cas 
habituels  l’iode  de  l’iodosol  passe  immédiatement 
dans  la  circulation.  On  pourra  faire  remarquer 
que,  en  règle  générale,  il  en  est  à  peu  près  ainsi 
pour  la  teinture-  d’iode.  Mais  il  est  facile  de  ré¬ 
pondre  que  si,  en  effet,  les  deux  préparations 


iodées  abandonnent  toutes  deux  leur  iode,il  n’èn 
est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue.  pratique, 
l’iodosol  est  supérieur  à  la  teinture  qui,  par  ses 
effets  caustiques  sur  l’épiderme,  s’oppose  bien 
vite  à  l’absorption  cutanée.  «  Plus  l’épiderme  est 
sain,  dit  Arnozan,  plus  l’absorption  est  complète 
et  rapide,  aussi  ne  tarde-t-elle  pas  à  cesser,  car 
l’iode  de  la  teinture  irrite  la  peau,  fait  soulever 
l’épiderme  en  vésicules,  détermine  quehprefois 
une  véritable  vésication  pu  au  contraire  lui  fait 
subir  une  sorte  de  tannage  qui  la  durcit  et  la  rend 
imperméable  »  (1).  Avec l’iodosol.rien  de  tel  n’est 
à  craindre.  11  existe  bien  une  légère  action  révul¬ 
sive,  mais  cette  action  est  due  l’iode  seul,  elle 
est  atténuée  dans  ses  effets  caustiques  par  le  Ya- 
sogène  lui-même.  En  aucun  cas  elle  ne  saurait 
être  douloureuse  comme  les  révulsions  de  la 
teinture,  à  plus  forte  raison  est-elle  incapablç  de 
déterminer  ces  brûlures  intenses,  parfois  phlyc- 
téno'ides  dues  aux  vieilles  teintures  converties 
par  des  transformations  chimiciues  inévitables 
en  acide  iodydrique. 

Jamais,  en  aucun  cas,  l’iodosol,  même  employé 
longtemps  et  à  forte  dose  plusieurs  fois  par  jour, 
n’a  déterminé  la  moindre  excoriation  :  l’absorp¬ 
tion  cutanée  est  donc  toujours  possible  et  portée 
à  son  maximum. 

Et  l’auteur  prend  successivement  chacune  de 
ses  observations.  11  montre  que  l’iodosol  est  spé¬ 
cialement  indiqué  dans  toutes  les  affections  pul¬ 
monaires  non  spécifiques,les  affeclions  cardiaques 
et  vasculaires,  l’artério-sclérose,  les  adénopathies, 
la  syphilis,  le  saturnisme,  la  scrofule,  etc.  .Mais  il 
pose  en  contrc-indication  le  mal  de  lîright  : 

«  D’une  façon  générale,  dit-il,  il  résulte  denos  ' 
recherches  cliniques  (pic  le  Vasogéne  iodé  déter¬ 
mine  dans  l’organisme  les  mêmes  effets  que  la 
médication  iodée  èt  iodurée,  mais  avec  plus  de 
précision,  plus  de  rapidité;  que  son  emploi  est 
plus  pratique  et  qu’il  est,  dans  la  majorité  des 
cas,  sans  inconvénients.  Nous  attribuons  l’heu¬ 
reuse  inlluence  de  l’iodosol  uniquement  à  l’ab¬ 
sorption  rapide  do  l’iode,  à  l’clat  organique,  ce 
qui  n’existe  pas  dans  les  combinaisons  ioduri- 
ques  et  alcooliques. 

Une  autre  constatation  s’impose:  c’est  l’absence 
de  causticité  pour  la  peau  elles  muqueuses,c’est 
une  très  faible  toxicité  et  c’est  la  rarelédes  symp¬ 
tômes  d’iodisme.  Sur  nos  58  observations,  en  ef¬ 
fet,  nous  n’avons  à  signaler  qu’un  seul  cas  de 
diarrliéc,  deux  cas  d  épistaxis  <|iii  n’ont  rien  à 
voir  avec  l'iodosol,  un  cas  de  coryza  cl  deux  cas 
d’iodirsme  apparent.  De  ceux-ci  nous  avons  fait 
justice  ;  il  s’agissait  dcbrighliqiics  avancés  et 
i’iodure  aurait  produit  chez  eux  de  semblables 
effets.  Quant  aux  deux  épistaxis  signalées,  elles 
SC  sont  manifestées  chez  nn  liypcrtendji  et  clicz 
un  saturnin  (pii  étaient  sujets  tousdeuxà  ce  phé¬ 
nomène  en  dehors  de  toute  médication.  Restent 
donc,  un  seul  cas  de  diarrhée, un  seul  cas  de  coryza 
et  encore  la  vérité  nous  oblige  à  dire  que  celui-ci 
s’est  produit  chez  une  malade  que  nous  avions 
soumise  à  l’iodosol  sans  repos,  sans  arrêt,  ce  qui 
ne  tloit  jamais  avoir  lieu  dans  n’importe  quelle 
médication  iodiie.  Dans  toutes  les  autres  obser¬ 
vations,  nous  n’axons  rien  remarqué  d’anormal, 
môme  chez  les  enfants.  Nous  sommes  doue  bien 
loin  des  poussées  d’acné,  des  catarrhes  conjonc¬ 
tivaux,  pituitaires,  des  troubles  de  la  nutrition, 


(1)  Précis  de  thérapeutique,  1902, 
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parfois  fort  graves,  dus  à  la  médication  iodurée 
Ordinaire.  Nous  avons  ainsi  le  droit  d’affirmer 
après  épreuve  clinique  que  l’iodosol  présente 
sur  la  teinture  d’iode  1 1  les  iodures  de  réels 
avantages  au  point  de  vue  de  son  absorptioii,  de 
sa  rapidité  d'action,  et  qu’il  n'offre  plus  les  in¬ 
convénients  de  ces  deux  corps.  Vriici,  d’ailleurs, 
résumé  en  un  taldeau  comparatif,  le  résultat  de 
nos  reclierches. 


Teinture  d'iode. 

Causlique  pour  la 

îes,  en  particuSer  la 
muqueuse  gastrique. 


allie  par  ci 


l'action  révulsivedue 
Nécessité  de  lein- 

clies  par  crainte  de 
la  transformation  en 
acide  iodhydrique. 


lodure  de  K. 

Très  mauvais  goût. 

Dangereux  pour  la 
muqueuse  gastrique. 
Trouble  les  fer- 

intestrnales. 

Absorption  del’io- 
de  à  l’état  de  combi¬ 
naison  chimique 
(potassiumj. 

Intoxications  nom¬ 
breuses.  Iodisme. 

Action  clinique  li¬ 
mitée  par  l’intolé¬ 
rance  stomacale  et 
les  symptômes  iodi- 


Vasogène  iodé. 

Inoffensif  pour  la 
peau  et  les  muqueu- 

Bien  toléré  par  le 
tube  digestif. 

Pas  de  coloration 
durable  de  la  peau, 
pas  de  lésions  cuta¬ 
nées,  donc  absorp- 

|Ours  possible. 

Absorption  immé¬ 
diate  de  l'iode  for- 

sons  organiques  à 
l’intérieur. 
Innocuité.  Absen- 

action  clinique  plus 
vaste  et  plus  précise. 


Passons"  mainlcnanl  à  la  question  desavoir  com¬ 
ment  il  faut  donner  l’iodosol  dans  la  pratique 
courante.  ^  oici  comment  je  procède  d’habitude  : 

1“  .Médication  interne.  — ^  Gliez  les  adultes,  je 
donne  ordinairement  de  10  à  30  gouttes  à  prendre 
'une  à  3  fois  par  jour  dans  du  lait  ou  du  café. 
Chez  les  syphilitiques  cependant,  on  peut  aug¬ 
menter  sensiblement  les  doses  et,  s’il  le  faut,  ins¬ 
tituer  le  traitement  d’assaut.  Chez  les  enfants,  je 
donne  cinq  gouttes  par  année  d’àge,  et  je  n’ai  ja¬ 
mais  eu, chez  eux, aucun  désagrément. , l’adminis¬ 
tre  d’habitude  l’iodosol  à  l'intérieur  comme  il 
suit  :  on  obtient  une  émulsion  parfaite  en  xmr- 
santles  gouttes  d’iodosol  dans  une  éprouvette  ou 
dans  une  petite  bouteille  vide  «  ad  hoc  »  qu’on 
remplit  d’un  quart  avec  du  laiton  avec  de  l’eau 
puis  on  remue  lortement  jusifu’à  émulsionpar- 
laite  en  tenant  la- bouteille  bouchée  ;  et,  on  verse 
ensuite  le  contenu  en  remuant  dans  une  tasse, 
avecun  peu  de  lait  ou  decafé.  L'n  pou  de  lait  ou 
de  café  sans  lodosol  pris  immédiatement  après 
l’émulsion  ùtc  tout  l  arrièrrc-goùt  qu’elle  a  pu 
laisser  dans  la  bouche. 

2°  Médication  E.rlernè.  —  Chez  des  adiiltes  j'or- 
donnede  bô  goultes  à  une  demi-cuillcréc  à  café 
deux  fois  iJar  jour  en  moyenne.  Mais  on  peut, 
suivant  le  cas,  atteindre  1  et  3  cuillerécsà  café  par 
jour,  ce  qui  représente  environ  3  gr.  ,âü  à  à  gr. 
d’iodnre,  la  cuillerée  à  x:afé  d'Iodosol  (contenant 
lliügouttequiont  une  action  équivaicnio  à  I  gr. 
7.5d’torlure.  Ces  doses  conviennent  bien  à  cci'- 
taines  manifestations  sypliilitiquea.  Chez  les  en¬ 
fants,  je  comseillc  U)  gouttes  par  année  d’àgc  en 
2  fois.  Pou  ries  frictions,  lenieilleur  moyen  (le  les 
appliquer  est  le  procédé  suivant  ;  On  verse  dans 
le  creux  de  la  main  la  dose  indiquée  de^  asogcnc 
en  plusieurs  fois  pour  ne  pas  perdre  de  Ikiuido 
et  on  frictionne  do/iremou  la  région  choisie.  11  est 
bon  d’iiumecter  d’abord  légèreqient  la  main  qui 
doit  frictionner,  ce  qui  facilite  le  glissement 
etl'absorption.  Il  est  utilede laver  préalablement 
au  savon  les  régions  (lue  Pou  désire  frictionner. 
Dans  les  deux  méthodes  de  traitement,  je  laisse 
reposer  le  malade  environ  10  jours  sur  30  puis  je 


recommence.  Pour  tous  ces  traitements,  je  me 
sers  de  llacons  d’iodosol  à  fOO  gr. 

Quand  nous  avons  eu  l’idée  d’étudier  cette  ques¬ 
tion  de  Vasogènes  et  en  particulier  de  l’iodosol, 
ce  n’était, certes,  pas  pour  rechercher  des  applica¬ 
tions  nouvelles  du  traitement  iodé,  question  fort 
bien  connue  et  depuis  longtemps.  Mais  la  théorie 
chimique  des  \'asogènes  nous  avait ^  paru  sédui¬ 
sante  et  nous  avons  voulu  la  voir  à  l'épreuve. 
Or  nous  pouvons  affirmer  en  nous  appuyant  sur 
près  de  60  observations  personnelles  que  les  Va¬ 
sogènes  représentent  en  effet  une  manière  vrai¬ 
ment  pratique  de  donner  certains  médicaments 
et  que  l’iodosol  en  particulier  se  placé  au  pre¬ 
mier  rang  des  préparations  iodées,  avant  les  iodu- 
rcs  et  teinture  d’iode.. 


HYDROLOGIE 


Cliàtel-Giiyon  et  les  Colonialites. 

Le,  Colonial, tel  qu’il  faut  le  comprendre,cst  celui- 
dont  le  rapatriement  s’est  presque  toujours  im¬ 
posé,  et  qui,  soldat,fonctionnaireou  coton,  a  su¬ 
bi  sous  les  tropiques  une  atteinte  grave  de  mala¬ 
die  oidcmir/ae  icolonialite'.  Celui-là  est  un  ma¬ 
lade  et  un  vrai,  parce  que  son  organisme  a  , été 
foncièrement  touché,  ciue  l’atteinte  a  laissé  des 
traces  profondes  et  a  pénétré  les  viscères  jusque 
dans  leur  structure  même.  Le  mal  sommeille 
quelquefois,  mais  un  rien  peut  le  réveiller. 

Pour  ce  vrai  malade,  chez  lequel  il  y  aura  lieu 
de  combattre  des  affections  locales  déjà  conlir- 
méèsct  de  travailler  à  la  réfection  do  l’état  géné¬ 
ral, le  seul  moyen  cflicacc  pour  atteindre  complè¬ 
tement  le  but  et  obtenir  la  guérison,  le  moyen, 
par  excellence. sera  la  cure  hydrominérale,  parce 
que. seules  les  eaux  minérales  réalisent  la  substi¬ 
tution  chimique  et  la  transformation  cellulaire 
indispensable,  parce  que  seules  elles  peuvent  agir 
à  la  fois  par  leur  thermalité,  par  leur  composi¬ 
tion  chimique  si  active,  et  par  certaines  proprié¬ 
tés  physiciues,  en  quelque  sorte  dynamiques, dont 
faction  est  indéniable,  si  leur  essence  reste  en¬ 
core  mal  définie. 

.Mais  à  quelles  eaux  s’adresser  '? 

Le  Colonial,  celui  qui  mérite  vraiment  le  nom- 
de  malade  colonial,  ce  malade  abdominal, àont  tout 
ou  partie  de  l’appareil  digestif  et  des  organes 
splanchniques  sont  altérés  dans  leur  paren¬ 
chyme  même  et  subsidiaireinent.dans  leurs  fonc¬ 
tions,  n'cal  jusikiable  que  des  eaux  agissant  spé- 
cialavent  sur  le  lu hc  digestif  et  sur  ses  annexes. 

.\joutons.  immédiatement,  pour  restreindre  le 
choix,  que  s’adresser  a  des  eaux  irritantes,  fran¬ 
chement  purgatives,  ce  serait  aller  contre  le  but 
et  mettre  le  feu  aux  poudres.  Si  l’on  se  rappelle 
ensuite  que,  «.dans  le  catarrhe  intestinal  des 
pays  chauds,  toutes  les  humeurs  deviennent  hy- 
peracides  »,  on  conclura  que  «  la  cure  devra  être 
al'-alinc,  pour  combattre  cette  causalité  pre¬ 
mière,  l’acidité  organique  infectieuse  »  (D''  Au- 
bœiif  :  Les  Eaux  de  Cbâtel-Guyon  et  les  Colo¬ 
niaux).  L’eau  choisie  sera  donc  avant  tout  assez 
fortement  alcaline.  Cette  eau  devra  être  aussi  to¬ 
nique,  reconstituante,  pour  provoquer  la  régéné¬ 
ration  cellulaire  et  combattre  l’anémie  secon¬ 
daire. 

Pour  réaliser  cette  double  condition,  nous  ne 
trouvons  que  les  eaux  bicarbonatées' chlorurées, qui 
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jouissent  d’une  forte  alcalinité,  en  même  temps 
qu’elles  apportent  à  la  rénovation  cellulaire  — 
de  la  cellule  nerveuse  én  particulier  —  et  à  1 1- 
nertie  des  fibres  lisses  de  l’intestin,  le  secours  in¬ 
comparable  et  si  énergique  de  leurs  chlorurés, 
entre  lesquels  prime  le  chlorure  de  magnésium. 

C’estle  casdes  Eaux  de  Châfel-Guyon,qui  l’em¬ 
portent  en  valeur  thérapeutique  sur  toutes  les 
similaires.  Leur  supériorité  provient  de  ce  que, 
aux  propriétés  des  eaux  bicarbonatées  fortes  elles 
en  ajoutent  une  autre  qui  leur  est  particulière: 
leur  action  motrice  du  tube  digestif  et  climina- 
trice  du  bol  fécal  et  dès  lors  aseptisante,  qu’elles 
doivent  à  leur  richesse  incomparablè  en  chlorure 
de  magnésium  (1  gr.  5G  par  litre.) 

Puissamment  dépuratives  et  désinfectantes 
d’une  part,  reconstituantes  et  toniques  d’autre 
part,  ces  eaux  sont  â  la  fois  des  modificatrices  lo¬ 
cales  et  des  régénér  trices  totiiis  mbslantiæ,  dont 
le  rôle  apparaît  prééminent  poitr  combattre  et 
guérir  ks  maladies  spéciales  des  pays  chauds,  où  il 
faut  à  condition  expresse,  éliihiner  d’abord,  rc- 
coaslituer  ensuite. 

Et  c’est  parce  que  les  vrais  malades  cohniaux 
sont  toujours  des  abdominaux,  que  Châtel-Guyon, 
qui  refait  et  désinfecte  l’intestin,  et  qui  «  est 
avant  tout  une  station  intestinale,  doit  être  mise 
au  premier  rang  des  stations  coloniales  ■>  (D'’  F. 
Baraduc:  Les  Coloniaux  à  Châtel-Guÿon.)  . 

La  conclusion  s’impose.  Contre  les  maladies  co¬ 
loniales  habituelles,  ce  que  noiis  appelons  :  les 
Colonialiles,  la  cure  par  les  Eaux  de  Châtel- 
Guyon,  tant  à  la  source  qu’à  domicile  (Eau  de 
Gubler),  représente  la  cure  hydrominéralc  par 
excellence  :  l'>  parce  (lu’on  obtient  par  l’usage  de 
ces  eaux  tout  Ce  que  peuvent  donner  des  eaux 
très  diverses  et. plus  ou  moins  similaires,  qu'il 
s’agisse  d'Anémte,  de  Paludisme  dei'onf/esiion  du 
foie  ou  d’Hépatite  franche,  de  Splcnile^  de  Diar¬ 
rhée,  de  Dysenterie,  —  et  2°  parce  qu’elle  apporte 
des  résultats  thérapeutiques  extraordinairement 
rapides  et  souvent  définitifs  qu’aucune  autre  eau 
minérale  ne  peut  donner  au  môme  degré  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  présence  de  l’enléro-cojik 
muco-membrancuse  —  une  spécialité  do  Châtel- 
GiiyOn  —  de  dyspepsie  çjaslrn  inleslinale,  dcroiw- 
lipation  atonkfue  et  surtout  de  ces  étals  de  cache- 
_xie  vrofande  ejui  résultent  tout  à  la  fois  d’une  in¬ 
toxication  généralisée  et  d’une  absence  presque 
complète  d’assimilation. 

!)'■  A.  Angei-by. 
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r.e  Précis  de  laryiisologie  du  D' P. Lacroix. —Tous 
ceux  de  nos  lecteurs,  et  ils  sont  légion,  qui  goûtent 
la  précision  du  slyle,  la  clarté  dans  les  exposés, 
l'esprit  méthodique,  de  notre  précieux  collaborateur 
M.le  D"  Pierre  Lacroix,  secrétaire  de  la  Rédaction 
du  Concours  médical,  voudront  sc  procure  le  Préois 
de  l  n-yngologie  clinique  et  thérapeutique  qu’il  vient 
de  publier  chez  Rudeval,  4,  rue  Antoine-Dubois 
Paris. 

L’autour  Ta  écrit  pour  permettre  aux  éludianis, 
aux  praticiens,  aux  jeunes  médecins  surtout,  de  se 
familiariser  avec  le  petit  arsenal  laryngosoopique, 
pour  les  tenir  en  garde  contre  l'indilférence  envers 
l'enrouement  et  autres  banales  manifestations  pré¬ 
monitoires  de  lésions  graves  du  larynx  (tubercu¬ 
lose,  cancer),  pour  leur  permettre  enfin  un  diagnos¬ 
tic  exact  de  certaines  dyspnées  dans  le  traitement 
desquelles  il  ne  faut  pas  errer. 


Keus-  ne  ■  f  aurions  ,  mieux  le.  recommander  aux 
abonnés  du-  Concours  Medical  qû’en'hur  disant  tout 
Éiraplement  :  «  C’est  du  Lacroix  des  meilleuis  jours».' 
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Le  dîner  des  anciens  médecins  et  pharmaciens 
de  la  marine.  —  Le  mardi,  7  novembre,  a  eu  lieu, 
au  cercle  militaire,  le  dîner  d'hiver  des  anciens  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  de  la  marine.  Y  assistaient 
les  Docteurs  Rochefort,  de  Ghalou  ;  André,  d’Orsay; 
Giraud, de  Montlhéry,;  Raslian, dé  St-Ger-vais;  Hénaff; 
de  Saigon  ;  Pichon,  de  Paris  ;  Aubœuf,  de  Châtel- 
Guyon;  Vaslicar,  de  Paris  ;  Rougon,  de  Paris  ;Paul 
Petit,de  Paris  ;  Lecorre,de  Paris  ;Barthe  de  Sandfort, 
de  Paris  ;  Hiblof,de  Chàteaudun  ;Destrem,  de  Paris 
Rochard,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Doury  de  Paris; 
Joly,  de  Bagnoles-de-1  Orne; Dedet,de  Martigny-.'es- 
Bains. 

Comme  toujours  le  repas  a  été  plein  de  cordialité 
ctd’orig'nalitë,  car  à  fouiller  les  souvenirs  si  loin 
déjà,  il  n’est  pas  banal  de  les  puiser  dans  les  cam¬ 
pagnes  de  Chine,  du  Soudan,  de  Madagascar. .  Ceux 
qui  survivent  de  ces  temps  périlleux  savourent  le 
plaisir  d’en  causer,  saveur  qu’augmente  lercloursur 
les  jeunes  années.  On  s’est  donné  rendez-vous  pour 
le  premièr  mardi  de  mai,  et,  pour  conserver  un  sou¬ 
venir  de  cette  réunion  prochaine,  on  a  arrêté  d’en 
garder  le  groupe  photographique.  Que  les  cama¬ 
rades  en  prennent  note. 

.lournalistique. —  Bienvenue  tllorgue.vie  à  r.olre 
confrère  Le  Médecin  Praticien,  dont  nousavons  reçu 
le  premier  numéro. 

Le  nouvel  organe  annonce  comme  Rédacteur 
en  chef  :  Wica  rt.  Administrateurs:  Henry  Paulin 
et  Compagnie,  éditeurs,  21,  rue  Hautefeuilie,  Paris_ 
l'aeiillé  et  Hôpitaux, 

M.  Milian  commencera, le  lundi  8  janvier  li'06  et 
continuera  les  mercredis  et  vendredis,  à-2  h;  fif, à 
l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  Médecine,  au 
laboratoire  des  travaux  pratiques  d’anatomie  patho¬ 
logique  (au  2"  étage)  un  cours  d’histologie  patho¬ 
logique  des  maladies  vénériennes  et  de  la  peau  qui 
comprendra  trente  leçons  et  des  manipulations  qui 
permettront  aux  élèves  de  se  créer  une  collection 
des  principales  lésions  histologiques  de  la  peau. Les 
auditeurs  devront  ■apporter  leurs  microscopes  et 
réactifs. 

Objet  du  cours.  —  Techniques  hislologiques  spé¬ 
ciales.  Histologie  de  la  peau  normale,  des  annexes, 
des  vaisseaux  et  ner  fs  de  la  peau.  Développement 
de  la  peau.  Analom  le  pathologique  spéciale  de  la 
peau  et  de  la.  syphilis; 

Le  droit  à  verser  est  de  80  francs. 

—  M.  Thibierge  comme  n  cei  a  le  dimanche  10  dé¬ 
cembre,  àlO  h.  du  maitin,  des  leçons  sur  les  mala¬ 
dies  de  la  peau  et  la  sy  philis  (avec  présentation 
des  malades)  et  les  colnlintiera  les  dimanches  sui¬ 
vants  à  la  même  heure.  (Hôpital  Broca.)  , 

—  M,  I,ouis  Rénon  commencera  ses  conférences 
cliniques  sur  les  maladies  du  cœur  et  du  poumon 
(diagnostic,  thérapeutique,  diététique, médecine  pro¬ 
fessionnelle),  le  vendredi  15  décembre,  à  10  h.  du 
malin,  et  lesconlin  uera  les  vendredis  suivants  à 
la  même  heure. 

Enseignement  pra  liquede  la  médecine.  Visilesde 
malades,  avec  interrogation  des  élèves  tousles ma¬ 
tins,  à  9  h,,  Salle  Piorry.  (Hôpital  de  la  Pitié.) 

—  A  la  suite  du  concours  qui  vient  d’avoir  lieu 
pour  la  nomination  de  plusieurs  assistants  d’op- 
lalmologie  ont  été  nommés  :  MM.  Joseph  Béal  et 
Onfray  ;  assistants  adjoints  :  MM.  Gaillaud,  Druais 
et  Landolt. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pî.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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Xir  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L’ASSOCIATION  AMICALE 

des  médecins  français  pour  l  indemnîté-maladie. 

19  NOVEMBRE  190S 


La  séance  est  ouvcrtcà  dix  heures  du  matin,  au 
restaurant  M’argiiery,  sous  la  présidence  de  M.  le 
D'  A.  Mau'rat,  assisté  de  MM.  H.  Cé/.illy,  virc-pre- 
sident,  Lepage,  deleçjvc  de  l'Assonation  Générale, 
Fleury,  acinaire.  A.  Gassot  P'râor/É'r,  H.  Mignon 
.lecrctuire-géncral,  IL  Jeanne,  secrélaire  dea séances. 
Blache,  ron/rd/cifr  de  l'Associalion  Générale. 

M.  le  Président  Muural  rappelle  que  toutes  les 
formalités  relatives  à  la  convocation  et  à  la  consti¬ 
tution  régulière  de  1  assemblée  générale  ont  été 
remplies,  que  les  rapports  du  Secrétaire  général 
et  du  Trésorier  ont  etc  publiés  au  n“  du  jour¬ 
nal,  en  même  temps  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  préparatoire  tenue  en  octobre  par  le  Gon- 
seil.  llrepcrcic  les  Currcspondanls  du  Concours, 
présents  à  la  réunion,  des  services  qu’ils  ont  déjà 
vendus  à  l’Amicale,  en  prêtant  une  active  collabo¬ 
ration  à  MM.  Mignon  et  Gassot  qui  sont  les  ebe- 
villes  ouvrières  de  l’œuvre.  11  prononce  alors  l'al¬ 
locution  suivante  : 

Mes  chers  Confrères, 

En  ouvr.int  la  12"  séance  annuelle  de'nolre  Aüo- 
ciation  Amicale,  je  suis  heureux  de  jvous  annoncer 
que  sa  marche  normale  en  avant  s’effectue  toujours 


le  plus  régulièrement  du  monde,  ainsi  que  son  fonc¬ 
tionnement. 

Son  accroissement,  que  nous  pourrions,  dans  l’in¬ 
térêt  de  nos  Confrères  imprévoyants,  souhaiter 
pins  rapide,  se. maintient  dans  la  mesure  des  années 
précédentes  et, si  le  chiffre  des  indemnités  distribuées 
,•1  nos  malades  est,  cette  année,  un  peu  supérieur 
a  celui  des  années  précédentes,  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  d’abord  notre  nombre  est  plus  grand, 
etqu’ensuitenos  premiers  adhérents,  en  avançant  en 
âge,  présentent  des  chances  demorbidité  plus  gran¬ 
des,  compensées  du  reste  par  les  réserves  qui  se 
sont  accumulées  d’année  en  année,  poury  faire  face. 

Du  reste,  l’inventaire  que  nos  statuts  nous  impo¬ 
sent  très  sagement  de  faire  tous  les  six  ans  et  qui 
doit  être  effectué  celte  année,  nous  dira  si  nous  som¬ 
mes  dans  la  vérité  mathématique,  et  toute  opinion 
nréjudieielle  ne  pourrait  s’appuyer  sur  aucune 
base  certaine. Cet  inventaire  sera  rendu  cette  année 
plus  facile  par  l'énorme  travail  que  notre  dévoué 
trésorier  s’est  imposé  et  qui  résume,  année  par 
année,  on  pourrait  presque  dire,  jour  par  jour,  la  vie 
sociale  de  chacun  de  nos  adhérent^  depuis  la  fonda- 
llon  de  la  Société.  Deux  gros  volumes  ont  déjà  vu 
le  jour,  le  .dernier  est  presque  achevé,  et  j’avoue 
qu’en  présence  de  ce  monument,  vérilable  travail 
de  bénédictin,  je  me  suis  senti  saisi  d’effroi,  mais 
aussi  d’admiration,  pour  la  persévérance  et  les  ef¬ 
forts  de  notre  ami  Gassot.  Voici,  en  effet,  près  d® 
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trois  années,  qu’il  a  entrepris  cette  œuvre  si  utile  et 
qu’il  y  consacre  non  seulement  son  temps,  mais 
encore  les  faibles  indemnités  de  gestion  que  vous 
lui  avez  accordées. 

Il  pourra  dans  l’avenir  tenir  au  courant  ce  réper¬ 
toire  Indispensable  qui  sera  une  mine  inépuisable 
de  renseignements  statistiques,  utiles  surtout  pour 
nous  montrer  d’une  façon  nette  et  précise  les  points 
de  nos  statuts  qui  peuvent  demander  à  être  amen¬ 
dés.  Une  œuvre  comme  la  nôtre  est,  en  effet,  tou¬ 
jours  perfectible  et  plusieurs  propositions  de  modi¬ 
fications  de  nos  statuts  nous  ont  déjà  été  faites, 
dont  nous  tiendrons  le  plus  grand  compte, mais  seu¬ 
lement  après  que  notre  inventaire  de  l’an  prochain 
nous  en  aura  démontré  l’utilité  ou  la  possibilité.  Je 
vous  signalerai  seulement  dans  cette  voie  les  modi¬ 
fications  que  vous  proposera  votre  conseil,  concer¬ 
nant  le  mode  d’examen  médical  d’admission,  dont 
le  changement  lui  semble  devenir  nécessaire. 

Après  avoir,  dans  votre  séance  de  l’année  dernière, 
approuvé  le  projet  présenté  par  M.  le  D'  Lepage  a 
l’Association  Générale  des  médecins  de  France  et 
chargé  les  membres  communs  des  deux  associations 
d’en  poursuivre  l’exécution,  vous  avez  manifesté  le 
désir  qu’un  contrat  spécial  et  formel  intervînt  entre 
nos  deux  sociétés.  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer 
que,  dans  «a  séance  du  9  novembre  dernier,  le  Con¬ 
seil  d’administration  de  l'A.  G.,  auquel  s’étalent 
joints  les  représentants  de  l’Amicale,  a  élaboré  un 
projet  de  traité,  qui  vous  sera  soumis  aujourd’hui 
même  et  qui,  nous  l'espérons,  vous  donnera  toute 
satisfaction.  11  ne  deviendra  du  reste  définitif  que 
quand  il  aura  été  approuvé  par  les  deux  assemblées 
générales  de  ces  associations. 

Enfin  le  bureau  que  vous  avez  nommé  en  1900 
est  arrivé  au  terme  de  son  mandat  et  vous  aurez  à 
le  renouveler  aujourd’hui.  Le  programme  de  cette 
séance  est  donc,  vous  le  voyez,  un  peu  chargé,  je 
m’excuse  d’avoir  été  peut-être  un  peu  trop  long  dans 
mon  discours  d’ouverture  et  je  me  hâte  de  donner  la 
parole  à  no.tre, cher  trésorier,  pour  la  lecture  de  son 
rappbfràhhtfell-  ■ 


Rapport  du  trésorier. 

J'ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  fi¬ 
nancier  de  notre  Association  Amicale  pour  l’an¬ 
née  1901. 

Au  cours  de  l'année,  le  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  a  prononcé  915  admissions.  Au  fi''  janvier 
1904,  nous  étions 930  ;  nous  serions  donc  lÜ'dli  .si 
nous  n’avions  perdu  12  de  nos  sociétaires, 
savoir  :  5  par  décès,  5  par  démission  et  2  par  ra¬ 
diation.  Nous  restons  donc  1014  au  31  décembre 
1901. 

Sur  les  9(1  nouveaux,  64  se  sont  inscrits  à  la 
Combinaison  A.  28  à  la  combinaison  B.  et  4  à  la 
combinaison  C.  En  outre,  im  membre  inscrit 
à  la  combinaison  A  a  passé  à  la  coml)inaison  B, 
et  8  inscrits  à  la  combinaison  B,  ont  passé  à  la 
combinaison  C.  Enfin,  les  membres  que  nous 
avons  perdus  appartenaient  :  6  à  la  combinai¬ 
son  A  et  (5  à  la  combinaison  B. 

De  telle  sorte  que  notre  situation,  au  31  dé¬ 
cembre  1901,  s’établissait  de  la  manière  suivan- 


4(59  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

4  —  à  la  combinaison  1/2  A. 

517  —  à  la  combinaison  B. 

12  —  à  la  combinaison  1/2  R. 

12  —  à  la  combinaison  G. 

1014 

Les  cotisations  rentrent  régulièrement  et  les  sus 
pensions  sont  peu  nombreuses.  j 


Cotisations . . . .  _ 

Intérêts . . . 

Recouvrements  et  rappels. 


Pour  ordre  : 

Versements  pour  retraites. . 


Lé  remboursement  d'indemnité  provenait  de  ce 
que  le  destinataire,  parti  en  Chine,  n’avait  pu  être 
trouvé  par  la  poste.  Sa  situation  a  été  régularisée 
depuis. 


Matériel .  34  20\ 

Impressions .  365  ,50  \ 

Poste  et  transports  divers  553  95  j 
Recouvrements  et  rappels  245  15  f 

'l’imbres-quittances .  194  60  \ 

Frais  de  bureau  .  2400  »»  [ 

Frais  de  trésorier .  64  50  V 

Déplacement  des  mem-  ' 

bres  du  conseil .  210  80 

Divers .  350  »»  / 

Indemnité  maladie . 


Retraits  de  la  caisse  au¬ 
xiliaire .  459  75  J 

Remboursements  par  ris-  f  1.3 

tournes .  916  »»  \ 


Sous  la  rubrique  Divers  sont  compris  les  frais 
d’études  de  la  combinaison  C.  Les  jniis  .de  Bu- 
rcau  comportent  un  travail  considérable  :  l’é- 
lablissement  des  comptes  séparés  de  chaque 
combinaison  depuis  la  création  de  la  Société  avec 
tous  les  documents  statistiques  qui  les  concer¬ 
nent.  Les  rcmbourscmcnls  pnr  rislourncs  compor¬ 
tent  les  remboursements  faits  aux  membres  de 
la  combinaison  B,  lorsqu’ils  ont  passé  à  la  combi¬ 
naison  (5,  ainsi  qu’il  a  été  expliqué  sur  les  nou- 
xnaux  statuts. 


On  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  générale  au  31  décembre 

1903  . 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso¬ 
rier  àîaméme  epoque . 


On  trouve . 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenst 
de  1904 . 


li  a  été  tait  de  la  manière  suivante  ; 
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Achat  de  valeurs  : 

11  obligations  chemin  de  fer  Grand  central  6.748  90 
30  —  —  Est-Algérien.  13.034  90 

1  —  —  Midi  ancienne  446  75 

I  —  —  Est  ancienne.  451»» 

llspèces  à  la  Société  Générale  15.301.24 

Moins  dû  au  trésorier .  4.971.59  10.319  65 

Profits  et  pertes. . .  »  _ 4^ 

Total  égal .  31  911.22 

Avoir  de  l’Association  au  3 1  décembre  igo4. 

Prix  d'achat  Au  cours 

600  fr.  Rente  française  3  fr. 

30  obligations  chemin  de  fer 

Est  anciennes . 

10  obligations  chemin  de  fer 

Est  nouvelles . 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midi  anciennes . 

60  obligations  chemin  de  fer 

Grand  Central . 

40  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,  fusion  ancienne . 

20  obligations  chemin  de  fer 

Lyon,  fusion  nouvelle . 

■120  obligations  chemin  de  fer 

Ouest  2,5  % . 

30  obligations  chemin  de  fer 

Est  algérien  3% . 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  1880 . . 

20  obligations  foncières  1883.... 

20  obligations  département  de 

l’Aude,  3,44  %  1899 . . 

20  obligations  Ville  de  Paris 

30  obligations  Tunisiennes  1892^ _ _ 

Totaux .  222. 281. 2Ï  217.362  50 

Espèces  à  la  Société  générale  15.752  24 

Moins  dû  au  trésorier .  4  971  59  10.321  63 

Total .  ■227.692  13 

La  moins-value  sur  notre  portefeuille  reste  lo'd- 
jours  considérable. 

Caisse  auxiliaire. 

Au 31  décembre  1903,  elle  possédait.,  .fr. 

Nous  lui  avons  versé  le  mentant  de  nos 

dons . 

De  plus  il  lui  a  été  remboursé  une  somme 

de . . 

Son  encaisse  s’élève  donc  à .  3.866  10 

Mais  elle  est  venue  au  secours 
de  quatre  confrères  à  qui  elle 

a  versé .  289  75 

En  outre  elle  a  versé  une  in¬ 
demnité  pour  un  accouche¬ 
ment .  170  »»  459  75 

II  lui  reste  donc  au  31  décembre 

1904,  un  avoir  de .  3.406  35 

Somme  comprise  dans  l'avoir  total  do  l’Asso¬ 
ciation. 

Le  Gonseü  d’Administration  vous  demande. 
Messieurs,  de  vouloir  bien  approuver  ces  comp¬ 
tes  d’une  manière  définitive. 

M.  le  President  fait  donner  lecture  du  rap¬ 
port  des  contrôleurs  que  M.  le  D’’  David  (de  Claye- 
Souilly),  empêche  au  dernier  moment  d’assister 
à  la  séance,  vient  d'adresser  au  bureau. 

Rapport  des  Contrôleurs 

Messieurs  et  Chers  confrères, 


3.473  65 

53  »» 


21,124.10  19.540.»» 
14.080,91  13.492  50 
4.634.90  4.530  »» 

13.806.55  13.650  » 

27.735.40  27.285  »» 
19.140.25  18.200  »» 
9.395.70  9.140  »» 

49.320  »»  48.300  «» 
13.034  90  13.230  »» 

8.493  »»  8.400  »» 

9.198.40  8.935  »» 

9.SS9.10  9.870  »» 

8.220.25  8.160  »» 

14  407.75  14.570  »» 


Celui-ci  a  fait  passer  sous  nos  yeux  les  princi¬ 
paux  livres  de  sa  comptabilité  et  nous  avons  pu 
constater  la  parfaite  concordance  des  chiffres. 

Tous  les  récépissés  des  valeurs  en  dépôt  consti¬ 
tuant  l’avoir  de  notre  Société  nous  ont  été  présen¬ 
tés.  Leur  total  représente  bien  réellement  les  som¬ 
mes  annoncées  dans  les  comptes  du  Trésorier. 

En  conséquence.  Messieurs  et  Chers  Confrères, 
nous  vous  proposons  d’approuver  les  comptes  de 
notre  si  dévoué  Trésorier  et  de  lui  voter  par  accla¬ 
mation  des  remerciements  chaleureux  pour  son 
inlassable  dévouement  à  l’Amicale. 

Paris,  le  18  octobre  1905 

D"  David,  D''  Groussin,  D'  Blache. 

M.  le  PmidmL— Je  mets  aux  voix  la  proposition 
qui  termine  le  rapport  des  contrôleurs.  U  Vum~ 
Il  imité,  l’assemblée  approuve  les  comptes  el  les  féli- 
cilalions.' 

Comjites  provisoires  de  190o 

M.  le  D--  Gassot  : 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  exposer  quelle  est 
notre  situation  au  10  novembre  1905. 

Le  Conseil  d’administration,  au  cours  de  cette  an¬ 
née, a  prononcé  109  admissions.  An  l“janvier,nous  ' 
étions  1014,  nous  serions  donc  1123  si  nous  n’avions 
perdu  22  de  nos  sociétaires,  savoir:  16  par  décès,  3 
par  démission  et  3  par  radiation  —  nous  sommes 
donc  1101. 

Sur  les  109  membres  nouveaux,  16  ,se  sont  ins¬ 
crits  à  la  combinaison  G  et  93  à  la  combinaison  A. 
En  outre,  un  membre  a  passé  de  la  combinaison  1/2 
A  à  la  combinaison  A,  un  autre  de  la  combinaison 
A  à  la  combinaison  G,  enfin  3  de  la  combinaison  B 
à-la  combinaison  G.  Enfin  les  membres  que  nous 
avons  perdus  appartenaient:  10  à  la  combinaison  A, 
11  à  la  combinaison  B  et  un  à  la  1/2  B, 

De  telle  sorte  que  notre  situation  actuelle  s’établit 
de  la  manière  suivante  : 

552  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

3  —  inscrits  à  la  combinaison  1/2  A. 

503  —  Inscrits  à  la  combinaison  B. 

il  —  ■  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 

32  —  inscrits  à  la  combinaison  G. 

1101 

Recettes. 

Nos  recettes  de  l’année  se  sont’ élevées  à  100.751,93 
savoir  : 


Cotisations .  91.851  fr.  05 

Intérêts . 6.078  »  98 

Recouvrements  el  rappels .  868  »  60 

Dons .  98  »  60 

Amendes . ' . .  360  »  »» 

Remboursement  de  valeurs .  988  »  05 

Remboursements  d’indemnites .  506  »  65 


Total .  100.751  »  93 


Mais  si  l’on  tient  compte  des  sommes  qui  doivent 
être  versées  à  la  Caisse  auxiliaire  448  fr.  60,  des 
l  emboursements  de  valeurs  qui  sont  des  recettes 
extraordinaires,  des  remboursements-  d'indemnités 
qui  sont  des  recettes  d’ordre,  enfin  des  versements 
pour  les  retraites  5.920  fr.  et  pour  les  contre-assu¬ 
rances  1.693  fr.,  soit  en  tout  9.556  fr.  30,  on  voit  que 
les  recettes  ordinaires  s’élèvent  seulement  à 
91.195  fr.  63. 

Dépenses. 

Les  dépenses  pendant  la  même  période  se  sont 
élevées  à  73,532  fr.  50,  savoir  : 


Nous  nous  sommes  réunis  le  18  octobre,  à  3  h.,  au 
Siège  social,  pour  examiner  -les  comptes  de  notre 
Trésorier. 


Matériel . ....Fr. 

Impressions . 

Poste  et  transports  divers . 


806 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Recouvrements  et  rappels . 

'l'imbres  quittances . 

Frais  de  bureau . 

Frais  de  Trésorerie . 

Déplacements  des  membres  du 

Conseil . 

Indemnités-maladie . 


Pour  ordre  : 

Versements  à  la  Caisse  des 

Pensions. . — 

Remboursements  par  ristournes 
Total . : . . 


262  85 
210.60 
1.950.»» 


131.53 


3.214.70 

.56.564.60 

59.779.30 


13.613.20 

150.»»  13.763.20 
73.542.50 


Nos  dépenses  ordinaires  ne  sont  que  de  59.779.30, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  aurons  le  der¬ 
nier  trimestre  à  payer. 


Balance  des  comptes. 

•Si  au  total  des  recettes  de  l’année .  100.751.93 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So¬ 
ciété  Générale  au  31  décem¬ 
bre  1904 .  15  301.24 

Moins  ce  qui  était  dû  au  tréso-  • 

rier  à  la  même  date .  4.971.59  10.329.05 

on  trouve .  111. 081. 5S 

et  si  l’on  déduit  les  dépenses  do  l’année.  73.542.50 

Il  reste  un  excédent  de .  37.539.08 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

Achats  de  valeurs  ; 

1  obligation,  chemin  de  fer  Grand  Central  449.25 
40  obligations,  gouvernement  général  de 

l’Algérie  1902 .  18.200.»» 

1  obligation,  département  de  l’Aude,  3,44  %  488.25 


Espèces  à  la  Société  générale..  18.534.82 

Moins  dû  au  trésorier.  . .  133.24  18.401.53 

'  ^  'Tbtal'égài.- A..;...;;;..’ 


Avoir  de  l'Association  au  10  novembre  1905. 


Prix 

P  Portefeuille  d'achat 

600  fr.  Rente  française . fr.  21.124  10 

10  obligations  chemin  de  fer 

de  l’Est  3  %  nouvelles .  4. 634. 90 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Est  3  %  anciennes .  14.080  91 

30  obligations  chemin  de  fer  du 

Midi  3  %  anciennes .  13.806  55 

60  obligations  chemin  de  fer 

Grand  Central .  27.494  40 

40  obligations  chemin  de  fer 
Lyon  fusion  3  %  anciennes..  19.140  25 
20  obligations  chemin  de  fer 

Lyon  fusion  3  %  nouvelles...  9.395  70 
l’20  obligations  chemin  de  fer 

de  l’Ouest  2,5  % .  49.320  »» 

30  obligations  chemin  de  fer  de 

l’Est  algérien .  13.034  90 

15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  1880 . •  8.493  »» 

20  obligations  foncières  1883...  9.198  40 

20  obligations  département  de 

l’Aude  3,44  %  ls93  .  9.879  25 

20  obligations  ville  de  Paris 2  % 

1899 .  8.220  25 

30  obligations  tunisiennes  1892.  14.407  75 
40  obligations  gouvernement 
général  de  T.-Vlgérie  1902 .  18.200  »» 


Au 
cours 
19.960  »», 
4.660  ».. 
14.160  »» 
13.995  »» 


18.780  »». 
9.355  »» 
50.400  »» 
13.732  50 

8.737  50 
9.100  »» 

9.860  »» 

8.540  »» 
14.520  »» 

18.100  »» 


240.430  66  242.010  »» 

2“  Espèces  : 

A  la  Société  générale .  18.. 534  82 

Moins  dû  au  trésorier .  133  24  18.401  58 

Total  général . .  260  411  58 


L’ère  des  moins-values  a  fait  place,  nour  nos  va¬ 
leurs,  à  une  plus-value  de  près  de  2.000  francs. 

Caisse  auxiliaire. 

Au  31  décembre  1904,  elle  possédait . .  3.406.35 

Nous  lui  avons  versé  le  montant 

des  amendes.' . .  360.»» 

Et  celui  des  dons  sans  alfectalion 

spéciale . . .  88.60  448.60 

Son  encaisse  s’élève  donc  à .  3.854.95 

Mais  elle  a  versé  à  un  confrère  une  somme 

de.. . . . .  100.»» 

11  lui  reste  donc  un.avoir  de .  3.754.95 

Somme  comprise  dans  l’avoir  général  de  l’Asso¬ 
ciation. 

En  terminant,  mes  chers  confrères,  permetlez-moi 
d’insister  sur  le  fait  suivant  :  plusieurs  confrères, 
n’ayant  pas  versé  leur  cotisation,  sont  suspendus 
de  leurs  droits  depuis  le  1“'  janvier  ;  deux  d’entre 
eux,  membres  de  l’Association  générale,  vont  voir 
leur  cotisation  payée  par  cette  Association,  tandis 
que  les  autres  qui,  malgré  noire  instance,  sont,  res¬ 
tés  en  dehors,  vont  encourir  la  radiation,  s’ils  ne  se 
mettent  pas  en  règle  d’ici  la  fin  de  l’année;  ils  ne 
pourront  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes. 

Maintenant  qu’un  contrat  formel  va  nous  liera  l’As¬ 
sociation  générale,  nous  ne  saurions  trop  insi.ster 
près  des  anciens  membres  de  l’Amicale  qui  n’ont 
pas  encore  donné  leur  adhésion  à  l’Association  gé¬ 
nérale  pour  qu’ils  s’y  agrègent  au  plus  tôt.  Qu’ils  le 
sachent  bien,  c’est  encore  un-  acte  de  prévoyance. 
[Applaudissements.) 

Renouvellement  du  Bureau. 

M.  k  Président.  —  A'ous  savez  par  l’ordre  du 
jour  que  le  Bureau  est  soumis  aujourd’hui  au 
renouvellement,  excepté  en  ce  qui  concerne.MM. 
Lepage  et  Blache.  Le  vote  doit  se  faire  au  scrutin 
sécrét.' 

[Par  acrlamaüon.  cl  nvanl  que  le  Président  ait 
pu  lcrndner  le  petit  e.rposé  sla  lu  taire  de  eircom- 
lance,  les  membres  du  Bureau  sont,  à  l’ unanimité, 
réélus  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans).- 
Le  Bureau  reste  donc  ainsi  constitue  :  Prési¬ 
dent  :  D''  Maurat  ;  Vice-président:  D'’!!.  Cézilly  ; 
Secrétaire -général  :  D'-  Mignon  ;  Secrétaire  des 
séances  :  D''  .Jeanne  ;  Trésorier  :  D"  A.  Gassot. 

M.  le  D*'  Maurat  remercie  et  met  aux  voix  les 
noms  de  MM.  David  et  Groussin  comme  contrô¬ 
leurs,  qui  sont  aussi  réélus  pour  deux  ans. 


Le  contrat  d’entente  avec  l’Association 
g-énérale. 

if.  le  7h-(',s'/c/eû/.— Messieurs,  je  donne  la  parole 
à  AI. le  D''  Lepage  (lui  veut  bien  vous  c.xposer  le. 
résultat  des  négociations  engagées  avec  l’Associa¬ 
tion  générale,  afin  de  traduire  par  un  contrat  les 
engagements  réciproques  qui  nous  unissent. 

il/,  le  IP  Lepage  voppellc  brièvement  touteequi 
avait'été  vote  antérieurement  par  les  assemblées 
générales  des  deux  Sociétés.  11  dit  que,  suivant 
ce  qui  a  été  convenu,  les  deux  Bureaux  se  sont 
réunis  le  9  novembre,  et,  délibérant  en  commun 
sur  des  textes  proposés  par  .MM.  Lereboullet  et 
Gassot,  ils  ont  adopté  à  l’unanimité  un  projet  de 
contrat  qui  se  trouve  soumis  dès  aujourd'hui  à 
l’Assomblée  do  l’Amicale  et  le  sera,  d’autre  part, 
à  colle  de  l’Association  générale  en  1906.  M.  Le¬ 
page  explique  et  paraphrase  les  parties  de  ce 
texte  qui  spécifient  et  précisent  l’étendue  des 
obligations  réciproques  de  chacun,  faisant  porter, 


•- »;=T 


Demandes  et  offres  (suite.) 

.  N‘211.  —  A  vendre  mo¬ 
bilier  de  bureau,  acajou  et 
cuivre,  350  francs  ;  Salon,  5 
pièces  bois  doré  300 
francs.  Saile  à  manger, 
chaises  cuir,  250  francs. 
Pratique  Dermatologique, 90 
francs  ;  le  tout  état  de  neuf, 
divers  meubles  et  livres. 
Docteur  0,37  rue  Pigalle  (de 
2  à  6  lieures). 

N- 212.  —  Seine-et-Marne 
Poste  de  10.000  à  12.000 
francs  à  céder  pour  ,  rai¬ 
sons  de  famille  dans  sous- 
préfecture  de  Seine-et- 
Marne  à  deux  heures  de 
Paris. 

N"  213.  ^  Dans  une  cli¬ 
nique  du  Centre,  on  de¬ 
mande  un  laryngologiste 
et  un  spécialiste  pour  les 
maladies  des  enfants. 

N”214.  —  A  céder  dans 
l'EsI,  pour  cause  de  santé, 
bonne  clientèle,  ville  de 
3000  habitants,  seul  méde¬ 
cin,  minimum  8000  francs 
susceptible  d’augmentation, 
aucun  frais,  pas  même  une 
bicyclette.  Prix  6000  fr. 


CORRESPONDANCE 


D'  P.  à  Concours:  —  J’ai 
l’avantage  de  vous  com¬ 
muniquer  une  nouvelle  qui 
nesauraitque  vousintéres- 
ser. 

Les  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  bouviers  se 
sont,  à  la  date  du  19  novem¬ 
bre  dernier,  groupés  en 
Syndicat  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  profession- 

Mes  confrères  m’ont  prié 
d’accepter  la  présidence  de 
ce  nouveau  groupement  et 
ont  élu  MM.  les  IP"  Galticr 
et  Michou,  de  bouviers, 
respectivement  vice-prési¬ 
dent  et  secrétaire- tréso- 

C’est  vous  dire  que  nous 
ne  demandons  qu’à  agir. 

D'  E.  POINOT. 

.  Réponse.  —  Nos  remer¬ 
ciements  etnos  félicitations 
pour  vous  et  vos  confrères 
de  l’arrondissement  de  Lou- 

Concoursà  Cil.  N.,  à  O.— 
.  Les  examens  pour  le  diplô¬ 
me  dé  médecin  sanitaire 
maritime  n’ont  pas  lieu  à 
des  époques  absolument 
déterminées  ;  l’endroit  où 
se  passe  l’examen  est  éga¬ 
lement  variable. 

Pour  renseignements 
circonstanciés,  s’adresser 
au  ministère  do  l’Intérieur. 


SiTMîj^CifltCiaiSlitoroI 


AVIS 


Cette  annonce  détachée  et  envoyée  à  notre  adresses 
sous  pli  cacheté  et  affranchie  à  1 servira  de  f 

BON  POUR  VN  ECHANTILLON  ‘ 


•:>acacx30oa<jaaaoao&aoaoaoocx3QCXXxx3QoaaQOOoaoQQOQO>> 

R  GUÉRISON  DE  LA  PNEUMONIE  R 

1  ET  DE  LA  CONGESTION  PULMONAIRE  § 

g  en  48  ou  96  heures  par  la  g 

iPNEUMOCOCCINES 

Littérature  et  Echantillons  ;  E.  VIEL,  pli.,  RENNES  g 


^  S  AVIS  A  NOS  CONFRERES 

Toutes  les  lois  qu’un  médecin  désirera  associer  , le  Æ/iforHi-e  de  Magné- 
[Ij  sium,  le  sel  contractile  par  excellence,  au  Sulfate  ae  Soude,  le  plus  doux 
h|  des  lixiviatifs  (Constipés  chroniques,  Entérités  secs.  Coloniaux)  nous  l’en- 
*1!  gageons  à  se  servir  des  Comprimés  de  Cliàtelguyon-Gubler  qui  sont 
IjJ  essenlielteiiient  composés  de  ces  deux  sels  (0  gr.  50  par  Comprimé). 

W  Dose  moyenne  :  8  Comprimés  pour  un  demi-verre  d’eau. 

lÜ  2  fr.  le  flacon  de  100  Comprimés,  franco. 

[Ij  [Pour  les  médecins  :  5o  fo.  —  Échantillons  gratuits). 


Société  des  Eaux  Minérales  de  Chàtel-Guyon,  1,  rue  Rossini,  PARIS. 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C'%  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thepmogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,BO  dans  toutes  les  pharmacies. 


aMemie 


MALADIES  DE  LA  PEAU 


LA  BOURBOULE 


FIÈVRES 


OIE^  RESPIRATOIREr 


MIXTURE  ANTIDIABETIQUE  MARTIN 


Coriespondance  liebdomadairc 


envoyons  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  la  consti¬ 
tution  de  votre  dossier. Vo¬ 
tre  inscription  à  la  Société 
locale  de  votre  départe- 


lŸIÊTRORRAGIES  de  nature  diverse 
HÉIVIORR  AGI  ES  nasales  et 
HÉMOPHILIE 

Coton  et  gaze  imbibés  ^  V 

de  sol.  à  30  %.  ^A^0^SÈDATIF 

*4^  \  \Z3êI^^  inoffensif  : 

DYSMÉNORRHÉE 
ACCIDENTS  de  la  MÉNOPAUSE 


seil  ou  de  rassemblée  géné¬ 
rale  de  la  Société.  Si  vous 
voulez  suivre  le  mouvement 
de  la  lutte  que  nous  soute¬ 
nons  en  faveur  du  corps 
médical  dans  toutes  les 
branches  qui  l’intéressent, 
prévoyance,  défense  pro- 
t'essionneile,  etc.,  vous'  ne 
pouvez  le  faire  qu'en  étant 


DYSMÉNORRHÉE  -  MÉTRORRAGIES 


PILULES  INÂLîERÂiLES 


rances  refuse  d’endosser  le 
sinistre  et  ses  frais  parce 
que,  écrit-elle  au  culliva- 
teur,  l’avis  de  l’accident  ne 


CONSTIPATION  ; 

HABITUELLE 


3  fr.  le  Flacon  de  60 
L.CROS.t4,RnelloiitaopiDC,^, 
V  PARIS  ; 


Préparation  3  I’  iODUREteSODIUM 
GROS,  44,  Rue  de  Montmorency,  PARIS 


HUILE  DE  FOIE  DE  iOBÜE  JOMIN 


cret  professionnel  : 

1“  La  dévoiler  devant  1 
juge  de  paix  qui  peut  inces 
samment  requérir  mon  ti 
molgnage  ’? 


tcrait  un  déplacement)  ? 

:i”  Puis  jo  la  confier  de 
moi-mémo  au  juge  de  paix 
sans  être  convoquépar  lui? 

Ne  voulant  pas  me  met¬ 
tre  en  défaut,  et  désirant 
aider  mon  client  en  mon-  j 
trant  1 ,  mauvaise  foi  de  sa 
compagnie(oude  son  agent) 


I  L’huile  de  foie  de  morue  Jomln  adoptée  dès  Î8S1  par  le 
((  Concours  Médical  »  est  suffisamment  connue  pour  qu’il  soit 
inutile  d’en  faire  l’éloge. 

I  Sollicité  par  un  grand  nombre  de  médecins,  nous  avons  préparé 
I  l’huile  créosotée,  l’huile  gaïacolée  et  l’huile  créosoto-gaïacolée 
qui  nous  ont  valu  de  la  part  du  corps  Médical  les  éloges  les  plus 
flatteurs. 

HUILE  DE  FOIE  DE  IViORUE  CRÉOSOTÉE  JOIYIIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  GAÏACOLÉE  JOIYIIN 
HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  CRÉOSOTO-GAÏACOLÉE  JOMIN 

Prix  du  flacon  :  3  fr.  50. 

I  J.  JOMIN,,  14,  place  des  Victoires,  Boulogne-s.-Mer. 

SËPATIOW  IRSHaÉDiATE  be  la  TOUX 


TES  LAFONT 


MENTHOL  >  lier,'  du  th 

EUCALYPTOL  l  bronches.E 

TOLU  1  Antisepsie 
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particulièrement  son' examen  surles  articles  2,  3 
4,5.  11  donne  toutes  explications  et  réponses  de¬ 
mandées  par  plusieurs  des  membres  présents, 
notamment  par  MM.  Lop,  Cornet,  LeATaud. 

Après  discüssion  attentive  sur  ces  divers  points, 
l’Assemblée  adopte  à  l’unanimité  le  texte  ainsi 
conçu  : 

Projet  de  contrat. 


qu’un  autre  membre  dit  Goii.seil 
du  Conseil  des  contrôleurs. 


général  fasse  partie 


De  son  côté,  l’Association  générale  s’engage  à 
inscrire,  chaque  année,  à  un  compte  spécial,  une 
somme  qui  sera  volée  par  l’Assemblée  générale,  en 
faveur  des  membres  de  l’Association  Amicale. 


entre  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  et  l'Association  amicale  des  méde¬ 
cins  français. 

Entre  les  soussignés: 

1"  L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
représentée  par  MM.  Brouardel,  président,  Lere- 
boullet,  secrétaire  général,  et  Blacne,  trésorier  ; 

J-  L’Association  amicale  des  médecins  français 
pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie,  représentée 
par  MM.  Maurat  président  ;  Mignon,  secrétaire 
général,  et  Gassot,  trésorier; 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

Le  Conseil  général  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  sollicité  de  créer  une  Caisse 
d’indemnité  en  cas  de  maladie,  comme  le  lui  per¬ 
mettent  les  articles  5  et  6  de  ses  statuts,  a  pensé 
qu'il  suffirait  d’encourager  la  prévoyance  en  évi¬ 
tant  à  ceux  des  membres  de  l’Association  générale 
qui  se  sont  inscrits  à  l’Association  amicale  des  mé¬ 
decins  français  les  radiations  anticipées  qui  peu¬ 
vent  résulter,  en  cas  d’embarras  pécuniaires  mo¬ 
mentanés,  du  non-paiement,  aux  époques  voulues, 
dés  cotisations  statutaires. 

En  conséquence,  il  a  établi  avec  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Association  Amicale  des  méde¬ 
cins  français  une  entente,  d’où  il  résulte  que  : 

1"  L’Association  générale  renoncera  à  la  création 
d’ttM-nouvelle-Gaisse  d’inrdemnité-ett/  cas  de  mala¬ 
die  et  fera  sienne  celle  de  l’Association  Amicale 
qu’elle  soutiendra,  patronnera  et  subventionnera  ; 

2”  L’Association  Amicale  conservera  son  autono¬ 
mie,  son  bureau,  ses  errements  antérieurs  et  ses 
statuts,  sauf  sur  le  point  suivant  ; 

3“  A  pdi'tir  du  1"  avril  1901,  l’Association  Ami¬ 
cale  s’engage  à  n’accepter  de  nouveaux  sociétaires 
que  s’ils  font  déjà  partie  de  l’Association  générale  ; 

4"  Des  démarches  seront  faites  près  des  membres 
anciens  qui  ne  feraient  pas  partie  de  l’Association 
générale  pour  les  décider  à  y  adhérer,  en  raison 
des  nombreux  avantages  que  cette  adhésion  leur 
procurera. 

Cette  entente  a  été  ratifiée  par  l’Association  Ami¬ 
cale  dans  son  Assemblée  générale  extraordinaire 
ou  17  mars  1901,  et  par  l’Association  générale, 
dans  son  Assemblée  générale  du  15  avril  1901. 

En  outre,  le  7  mai  1905,  l’Assemblée  générale  de 
1  Association  générale  a  décidé,  en  principe, qu’une 
somme  serait  votée,  chaque  année,  dans  le  but  de 
venir  en  aide  aux  membres  de  l’Association  amicale 
tombes  dans  la  gêne  par  suite  soit  de  revers  de  for¬ 
tune,  soit  de  maladie,  et  renvoyé  le  projet  de  contrat 
a  intervenir  à  une  commission  mixte  composée  de 
membres  des  deux  Associations. 

lour  affirrner  et  confirmer  ces  décisions,  les 
soussignés  décident  que  le  contrat  suivant  sera 
établi  entre  l’Association  générale  et  l’Association 
amicale  des  médecins  français  : 


AimCLE  rilEMIEU. 

L'Association  amicale  des  médecins  français 
pour  l’indemnité  maladie  s’engage,  pour  une 
période  de  dix  années,  qui  se  continuera  d’année 
en  année,  sauf  dénonciation  signifiée  un  an  à 
lavance  par  une  des  parties  contractantes,  à  ne 
nen  modifier  aux  articles  1",  16,  ,32  et  49  de  ses 
statuts,  lesquels  exigent  que  tous  ses  membres 
appartiennent  à  l’Association  générale  des  méde- 
cins  de  France  et  qu’un  membre  du  Conseil  géné¬ 
rai  lasse  partie  de  son  Conseil  d’administration  et 


_ijes  allocations  seront  reparties  par  le  Conseil 
general  siir  la  proposition  d’une  commission  rni.xte 
elue  par  les  deux  Associations  contractantes. 

Les  allocations  se  feront,  chaque  année,  en  deux 
fois,  a  la  fin  de  chaque  semestre  (en  juin  et  en 
décembre).  Les  noms  des  membres  de  l’Association 
generale  qui  auront  ainsi  bénéficié  des  subventions 
du  compie  spécial  ne  seront  pas  publiés. 


ÀHT.  4. 

Les'  membres  de  l’Association  amicale  ont  les 
memes  droits  que  les  membres  de  l’Association 
générale,  au  point  de  vue  des  pensions  viagères  et 
des  autres  secours  que  distribue  l’Association 
generale. 

Aht.  5. 

En  aucun  cas,  le  trésorier  de  l’Association  géné¬ 
rale  ne  sera  tenu  de  répondre  aux  demandes  qui 
lui  seront  adressées,  si  l’état  financier  du  compte 
spécial  destine  à  la  prévoyance  ne  le  lui  permet 
pas.  Par  contre,  les  sommes  qui  ne  seraient  pas 
employées  seront  reportées  à  l’exercice  suivant. 

Aht.  6. 

Ledit  contrat  ne  sera  déllnilif  qu’après  avoir  été 
approuvé  par  l’Assemblée  générale  des  membres 
composant  les  deux  Associations  contractantes. 

'  Art.’ 7. 

Il  ne  pourra  être  modifié  qu’après  entente  entre 
l’Association  générale  et  l’Association  amicale  et 
conformément  à  un  vote  des  Assemblées  générales 
des  deux  Associations. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  9  novembre  1903. 


Le  fonctionnement  de  1’  «  Amicale  ». 

)/.  le  Préiii.iïcnt.La  parole  est  à  M.  le  D"' Mignon, 
secrétaire  général. 

M.  le  /)'■  Migjion.  )[essiours,vous  savez,  par  mon 
rapport  publié  il  y  a  quinze  jours,  tout  ce  que  le 
Conseil  avait  à  vous  dire  sur  la  marche  de  notre 
Société  en  1904-1905.  Permettez-moi  de  ne  pas  me 
répéter  et  d'appeler  seulement  votre  attention 
surla  note  dominante  do  ce  rapport, qui  était  cel¬ 
le-ci  :  «  Nous  sommes  à  la  veille  de  rinventaire, 
donc  toute  modification  réalisée-  aujourd’hui 
courrait  risque  d  ’étre  prématurée  et  imprudente  ». 

N’empêclie  que,  puisqu’il  nous  reste  quel¬ 
ques  instants, nous  pourrions  causer  ds  certaines 
questions  où  vous- nous  donneriez  au  moins  des 
indications  de  sentiment,  celles-ci  devant  être  en¬ 
suite  étudiées  sous'l’œil  vigilant  de  notre  actuai¬ 
re  dévoué,  quand  il  nous  aura  dit,  l'an  prochain, 
quel  est  l’état  de  nos  réserves.  {Ansenlimenl.) 

Avez-vous,  par  exemple,  quelque  idée  à  suggé¬ 
rer  au  sujet  CIO  la  rigueur  des  examens  d’admis¬ 
sion  et  du  contrôle,  ces  deux  choses  c[ui  inquiè¬ 
tent  toujours  le  plus  notre  responsabilité  ■* 
Plusieurs  membres  prennent  successivement  la 
parole  pour  critiquer  rinsuffisance  do  garanties 
cfu’oflre  l’examen  d’entrée.  Parmi  les  remèdes 
proposés  à  cet  état  de  choses,  il  eu  est  un  ipie  le 
Conseil  est  invité  à  retenir  pour  étude  après  l’in¬ 
ventaire  :  c'est  l’établissement  d’un  droit  d’entrée 
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de  2ô  francs  par  exemple,  dont  le  montant  serait 
versé  à  un  examinateur  non  voisin  du  candidat 
pour  fournir  un  rapport  très  détaillé  sur  l’état  de 
celui-ci. 

M.  leD''  Miqnon.—  Une  autre  question  qui  nous 
préoccupe  est  celle-ci  :  quels  sont  ou  quels  doivent 
cire  Les  clroili  du  membre  de  ^  l’Amicale  qui,  parti, 
bien  portant  à  Vétranqcr,  non  couvert  par  noos 
pendant  cette  absence,  revient  atteint  d'une  maladie 
exotique,  et  réclame  alors  notre  protection  ? 

M.  le  D'"  Gassot  ne  consent  à  ce  que  ce  membre 
recouvre  ses  droits  que  s’il  affronte  victorieuse¬ 
ment  un  nouvel  examen  médical, et  beaucoup  de 
confrères  sont  do  son  avis. 

M.  Jeanne  incline  plutôt  à  trouver  plus  équi¬ 
table,  sous  le  régime  des  statuts  actuels,  de  rap¬ 
procher  ces  cas  de  celui  de  la  suspension  de 
droits  pour  d’autres  raisons,,  tels  que  le  passage 
momentané  au  service  de  l’État  (article  1 3)  ou  le 
défaut  de  payement  de  cotisation  pendant  onze 
mois  (articles  10,  11, 12, 13). 

Après  examen  des  deux  thèses  en  présence, 
l’Assembléedemande  avec  JIM.  Lepage,  Mignon 


et  Maurat,  qu’entre  les  deux  opinions  soit  re¬ 
cherchée  une  solution  transactionnelle  qui  appa¬ 
raît  à  tous  comme  indispensable. 

M.  le  ü'^  Miqnon.  —  Que  pensez-vous  aussi  de  la 
création  d'une  indemnité  pour  incapacité  partielle 
dans  le  cas  d’un  malade  qui  peut  se  livrer  à  cer¬ 
tains  travaux  profcssionn''ls,  mais  non  à  tous'- 

Après  un  échange  de  vues  très  complet,  un  fait 
ressort  bien  nettement  sur  ce  point,  c'est  l’impos- 
sibilïté  du  contrôle  des  allégations  fournies  par 
le  sociétaire  et  cette  considération  fait  rejeter  la 
proposition  à  i’unanimité,  malgré  les  bonnes 
raisons  invoquées  par  l’auteur  et  développées  en 
son  nom  par  le  secrétaire  général. 

M.  le  Présidcnl.  —  L’ordre  du  jour  est  épuisé. 
Messieurs.  Je  lève  la  séance  en  vous  remerciant 
d  avoir  bien  voulu  y  assister  si  nombreux,  mal¬ 
gré  l’heure  matinale,  et  en  vous  donnant  rendez- 
vous  à  bientôt  pour  les  grosses  discussioiis  des 
séances  du  «  Concours  et  du  Sou  ».  [Applaudisse¬ 
ments.] 

Le  secrétaire  des  séan  es  Le  Président. 

D  ILJe.vnne,  D'' a.  Maurat. 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps  médical  français. 


Réunion  du  comité  directeur 
Séance  du  20  novembre  îOOb 
Soiis  la  présidence  de  M.  Lande. 

Eta'ient  présents  :  MM.  Blaclie,  Lereboullet, 
Gassot,  Jeanne,  Delefosse.  Excusés:  Maurat,  Ver- 
dalle,  Mignon. 

M.  Verdalle,  actuellement  à  Cannes,  a  envoyé  le 
rapport  suivant  qui  est  le  complément  de  celui 
publié  dernièrement  dans  le  «  Concours  médical  ». 

Bilan  au  30  septembre  1905. 


Commb  dépenses,  les  frais  de  conversion  de  75 
obligations  Paris -Lyon-Méditerrannée,  nouvelle¬ 
ment  achetées,  174,50  ; 

Voici  donc  la  situation  de  caisse  au  20  novem¬ 
bre  :  '  ; 

Recclles  : 

(Report du  !»'•  octobre)  3i8.835  73 
Produit  des  valeurs. . .  2.278  50 

Cotisations .  (i26  00 

Total  des  recettes. . .  351 .740  23 

Dépenses  : 


Obligations  du  Midi _  136.869  52 

Rentes  %  amortissable.  13().665  05 
Obligations  fonc.  1883,..  44.012  05 

Obligations  du  chemin 
de  fer  d'Orléans..  ...  46.692  25 

Obligations  P.  L.  M.  (fus. 

anc.). . .  : . . .  135  547  18 

Obligations  Est .  23.350  »» 

Obligations  Banque  hy¬ 
pothécaire.  1881 .  31.17907 

Obligations  Banque  hy¬ 
pothécaire,  1880 .  175  896  85 

Caisse .  10.498  25 

Capital . , .  834.710  22 

834.710  22  834.710  22 

Certifié  conforme  aux  écritures  du  Journal  et 
du  Grand-Livre  ;  Paris,  le  12  octobre  1905. 

LeTrésorier, 


Depuis  le  !“'•  octobre  dernier,  époque  où  j’ai 
présenté  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  et 
les  opérations  de  la  Caisse,  il  ne  s’est  fait  que  de 
très  peu  importantes  opérations,  savoir  : 


Enca’issements  de  valeurs .  2,278,50 

dito  cotisations .  626,00 


(Report  du  b»' octobre)  338.337  48 

Frais  de  conversion.. .  174  60 

Total  des  dépenses. .  338 . 5 1 2 ,08 

Solde  créditeur .  13.228  15 

Egal .  351.740  23 

Le  comité,  sur  la  proposition  du  trésorier,  dé¬ 
cide  l’achat  de  25  obligations  P.  L.  M.,  ce  qui  por¬ 
te  à  100  le  nombre  des  obligations  achetées  dans 
le  courant  de  l’année. 

Qurslions  à  résoudre  proposées  par  le  trésorier  ■ 

1“  Le  D"  S.  (de  St-L  -de-L.)  avait  choisi  au  com¬ 
mencement  de  l’année  courante  la  combinaison 
nouvelle  qui  lui  permettait  de  loucher  à  60  ans 
sa  retraite  ancienne  de  1,200  francs.  11  versait  et 
■  il  a  versé,  de  ce  fait,  en  supplément,  une  somme 
de  442  francs. 

11  demande  aujourd’hui  de  verser,  suivant  le 
tableau  dressé  par  M.  Fleury,  la  somme  de  deux 
mille  neuf  cent  soixante-quatre  francs  et  de  reve¬ 
nir  à  son  ancien  taux  de  cotisation,  soit  215 
francs. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  croyais  la  chose  pos¬ 
sible  ;  il  lui  sera  tenu  compte,  évidemment,dela 
somme  de  442  francs  qu’il  a  versée  en  plus  cette 
année  et  il  ne  devra  verser  que  la  différence. 

Reste  la  question  d’intérêts  courus  depuis  le 
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premier  janvier. Doit-on  lui  faire  payer  l’intérêt  à 
5  %  sur  la  somme  qu’il  aurait  dû  verser  ?  Je  lui 
ai  promis  de  soumettre  la  question  au  Comité. 
Pour  ma  part,  j’estime  qu’on  pourrait  interpré¬ 
ter  les  statuts  assez  larjrement  et  ne  pas  récla¬ 
mer  cetintcrêt.  [Adoptr.) 

M.  D.  (de  T.)  qui  a  72  ans,  demande  à  ce  que 
l’Association  générale  fasse  le  complément  de  la 
retraite  qu’il  touchait  avant  sur  celle  actuelle 
soit  4S3  —  320 francs.  L’.Association  générale  a  ac¬ 
cordé  la  demande  de  notre  confrère. 

Le  secrétaire  général  demande  au  comité  l’au¬ 
torisation  de  faire  tirer  aux  frais  de  la  Caisse  la 
partiedelabrochurede  .M.Gassotdestinée  aux  Cor¬ 
respondants  du  Concours,  qui  concerne  la  caisse 
des  pensions,  à  deux  mille  exemplaires  dont  500 
seront  adressés  à  l’Association  générale.  [AdopléA 

11  y  a  lieu  d’ajouter  dans  ces  exemplaires  quel¬ 
ques  mots  relatifs  à  la  contre-assurance. 

M.  Lereboullet  s’étonne  que  la  grande  géné¬ 
rosité  dont  la  Caisse  a  fait  preuve  vis-à-vis  des 
adhérents  démissionnaires  n’ait  pas  amené  plus 
d’adhésions. 

Le  tr'ecrétaire  général  répond  (pi’il  n’aurait  pas 
fallu  connaître  la  mentalité  des  médecins  relative¬ 
ment  aux  assurances  pourespérer  un  pareil  résul- 
suitat.  Quelques  confrères  non  seulement  n’ont 
pas  apprécié  cette  générosité,  mais  ils  ont  trouvé 
extraordinaire  qu’on  ne  leur  ait  pas  donné 
5°  O  de  leur  capital  versé.  11  est  évident  qu’en 
pareille  occurrence, aucune  compagnie  d’assuran¬ 
ce  n’aurait  songé  à  donner  des  intérêts  et  môme  à 
rembourser  le  capital  total  versé  :  elles  donnent 
dans  ces  cas-là  unesommebien  inférieure  à  ce  ca¬ 
pital.  Etc’est  justement  pour  bien  faire  compren¬ 
dre  la  différence  qui  existe  entre  notre  Caisse  con¬ 
fraternelle  et  une  compagnie  d’assurances,  que  le 
conseil  générale  proposé,  et  l’assemblée  générale 
accepté,  de  rembourser  k  capital  verse  avec  2  °/o 
à  intérêts  comjjoscs. 

Et  la  caisse  a  agi  d’autant  plus  largement 
qu’elle  savait  pertinemment  ce  r[ui  allait  se  pro¬ 
duire  :  en  effet,  les  démissionnaires  peuvent  se  di¬ 
viser  en  trois  catégories: 

1“  Ccuxqni,  agissant  sousi’impression première 
de  l’augmentation  des  primes,  ont  demandé  leur 
remboursement...  Ce  sont  les  inoins  nombreux. 

2“  Ceuxqui  étant  entrés,  il  y  a  10. 15  ans,  se  sont 
sentis  actuellement  atteints  d’affections  morbides 
ne  leur  permettant  peut-être  pas  d’arriver  à  liO 
ans,  ont  été  très  heureux  do  réclamer  leurs  pri¬ 
mes  versées.  Déjà,  à  la  connaissance  du  secrétai¬ 
re  général,  trois  démissionnaires  sont  morts  celle 
année. 

El  enlin  ceux  qui  n’ayant  plus  versé  de  primes 
depuis  quelques  années  avaient  fait  leur  deuil  de 
la  Caisse  et  ont  été  très  heureux  aussi  de  retrou¬ 
ver  un  capital  qu’ils  considéraient  comme  défini¬ 
tivement  aliéné. 

Cette  façon  très  loyale  et  très  large  de  procéder 
aurait  dû,  en  effet,  montrer  aux  médecins  que  les 
œuvres  fondées  ces  dernières  années  sont  surtout 
confraternelles  tout  en  restant  dans  les  limites 
rigides  qui  sont  nécessaires  et  absolues  pour  la 
marche  progressive  des  sociétés  basées  sur  des 
calculs. 

11  fautespérer  que,  petit  à  petit,  ainsi  d'ailleurs 
que  le  passé  le  prouve,  les  idées  do  prévoyance  et 
surtout  leur  application  s’infuseront  dans  le 
corps  médical  :  d’ailleurs,  ces  œuvres  sont  créées 
pour  de  longues  années  et  basées  sur  des  calculs 


précis:  elles  peuvent  supporter  l’examen  et  le 
temps. 

Al.  Gassot  pense  qu’il  faudrait  demander  aux 
sociétéslocalesd’envoyerannuellementunrapport 
sur  les  résultats  et  les  desiderata  des  caisses  an¬ 
nexes.  {Adopté.) 

'M.  Landq  fait  part  au  comité  des  résultats  des 
négociations  entre  les  deux  bureaux  pour  l’éta¬ 
blissement  du  contratentre  l’.Association  générale 
et  la  Caisse  des  pensions.  11  donne  lecture  du 
document  ci-joint  qui  est  accepté  et  sera  soumis 
à  la  sanction  de  l’assemblée  générale. 11  est  sembla¬ 
ble  à  celui  que  l'assemblée  générale  de  l’Amicale 
a  accepté  hier  entre  l’Association  générale  et  elle. 

Al.  Jeanne  propose  des  dates  pour  les  réunions 
statutaires  annuelles  du  comité: 

Février,  avril,  juillet,  novembre  ;  les  censeurs 
seront  convoqués  pour  les  réunions  d’avril  et 
do  novembre.  (.Adopté.) 

Projet  «le  contrat  entre  l'As-Sociation  g-énérale 

«les  médecins  «le  France  et  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  «ie  retraite  «lu  corps  iné«lical  français. 

Entre  les  soussignés  : 

1°  L’Association  générale  des  Médecins  de  France, 
représentée  par  M.  Erouardel.  président  ;  Lere- 
boullet,  secrétaire  général  ;  Blache,  trésorier  : 

2°  La  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  français,  représentée  par  MM.  Lande,  pré¬ 
sident  ;  Delefosse,  secrétaire  général  ;  Verdalle , 
trésorier. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L’Association  générale  des  Médecins  de  France 
voulant,  comme  le  lui  permettent  les  articles  5  et  0 
de  ses  statuts,  contribuer  au  développement  des 
sociétés  exclusivement  recrutées  parmi  ses  membres 
et  ayant  pour  objet  une  œuvre  de  prévoyance,  a 
décidé,  dans  son  Assemblée  générale  du  15  avril 
1901,  le  rattachement  de  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite  du  Corps  médical  français. 

Conformément  à  cette  décision,  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite,  qui  avait  accepté  l’entente  avec 
l’Association  générale  dans  son  Assemblée  géné¬ 
rale  de  1901,  aux  mêmes  conditions  que  celles  con¬ 
clues  entre  cette  dernière  et  l’Associalion  Amicale, 
a  inséré  dans  ses  statuts  une  clause  nouvelle  affir¬ 
mant  qu’elle  ne  se  recruterait  désormais  que  parmi 
les  médecins  ayant,  au  préalable,  adhéré  à  l’une 
des  Sociétés  locales  agrégées  à  l’Association  géné¬ 
rale. 

De  son  côté,  l’Associalion  générale,  qui  doit  aide 
et  assistance  à  tous  ses  membres,  s’est  engagée  à 
rechercher  les  moyens  qui  lui  permettraient  d’en¬ 
courager  la  prévoyance,  en  évitant,  à  tous  ceux  qui 
se  sont  inscrits  à  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
les  retards  dans  l’époque  de  la  liquidation  de  leur 
retraite  ou  dans  la  proportionnalité  de  cette  retraite 
si  tous  les  versements  exigés  par  les  statuts  n’ont 
pas  été  effectués  à  1  époque  de  celte  liquidation. 

Le  7  mai  1905,  l’Assemblée  générale  de  l’Associa¬ 
tion  a  décidé  qu’une  somme  serait  votée,  chaque 
année,  en  vue  de  contribuer,  par  des  allocations 
aux  membres  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite, 
aux  sacrifices  qu’ils  ont  volontairement  consentis 
en  vue  de  faire  acte  de  prévoyance. 

Pour  affirmer  et  confirmer  ces  résoiutions,  les 
soussignés  décident  que  le  contrat  suivant  sera  éta¬ 
bli  entre  l’Asso.ciation  générale  et  la  Gais.se  des 
pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français. 

Akticle  premieb. 

La  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  mé¬ 
dical  français  s’engage, pour  une  période  de  dix  an¬ 
nées,  qui  se  continuera  d’année  en  année,  sauf  dé¬ 
nonciation  signifiée,  un  an  à  l’avance,  par  une  des 
parties  contractantes,  à  ne  rien  modifier  aux  arti¬ 
cles  8  et  21  de  ses  statuts,  lesquels  exigent  que 
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tous  ses  membres  appartiennent  à  l’Association  gé- 
néi'ale  des  médecins  de  France  et  à  ce  qu’un  mem¬ 
bre  d  un  Conseil  général  de  l’Association  fasse  par¬ 
tie  de  son  Comité  directeur. 

Aut.  2. 

De  son  côté,  l’Association  générale  s’engage  à 
inscrire,  chaque  année,  à  un  compte  spécial,  une 
somme  qui  sera  votée  par  l’Assemblée  générale, 
en  faveur  des  membres  de  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  Corps  médical  français. 

Art.  3. 

Les  allocations  seront  réparties  par  le  Conseil 
général  sur  la  proposition  d’une  commission  mixte 
elue  par  les  deux  Associations  contractantes. 

Les  allocations  se  feront,  chaque  année,  en  deux 
fois,  à  fa  fin  de  chaque  semestre  (en  juin  et  en  dé¬ 
cembre).  Lesnomsdes  membres  de  l’Association 
générale  qui  auront  ainsi  bénéficié  des  subven¬ 
tions  du  compte  spécial  ne  seront  pas  publiés. 

Auï.  4. 

Les  membres  de  la  Caisse  des  retraites  ont  les 
mêmes  droits  que  les  membres  de  l’Association  gé¬ 
nérale,  au  point  de  vue  des  pensions  viagères  et  des 
autres  secours  que  distribue  l’Association  générale. 

Am.  5. 

En  aucun  cas,  le  trésorier  de  l’Association  géné¬ 
rale  ne  sera  tenu  de  répondre  aux  demandes  qui 


lui  seront  adressées,  si  l’état  financier  du  compte 
I  spécial  destiné  à  la  prévoyance  ne  le  lui  permet  pas. 

Par  contre,  les  sommes  aulne  seraient  pas  emplq- 
I  yées  seront  reportées  à  l’exercice  suivant. 

Anr.  6. 

Ledit  contrat  ne  sera  définitif  qu’après  avoir  été 
approuvé  par  l’Assemblée  générale  des  membres 
composant  les  deux  Associations  contractantes. 

Art.  î. 

Il  ne  pourra  être  modifié  qu’après  entente  entre 
l’Association  Générale  et  la  Caisse  des  pensions  de 
retraite,  et  conformément  à  un  vote  des  A.ssemblées 
générales  des  deux  Associations. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  9  novembre  1905. 

La  séance  est  levée  àO  h.  1/2. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

D'  Maurice  Lauoieh. 

Le  comité  s’entretient,  en  conversation  géné¬ 
rale!, de  quelques  points  relatifs  au  bon  fonction¬ 
nement  de  la  caisse,  à  la  propagande  pour  le  re¬ 
crutement  et  des  moyens  de  soutenir  la  prospé 
rité  de  l’Associalion  générale  et  des  deux  Caisses 
annexes. 

Le  Secrétaire  général, 


LA.  SEMAINE  MÉEIOALE 


La  vaccînatioii  animale  aiiti- 
tnbcrculense. 

Un  des  gros  événements  de  la  semaine  a  été  la 
publication  des  résultats  obtenus  à  Melun  par 
MM.  Vai.lke  et  llossiGNoi.,. vétérinaires,  au  moyen 
de  la  vaccination  antituberculeuse  des  bovidés. 

Le  bulletin  Médira l\-mh\\o  la  relation  de  ces  expé¬ 
riences  de  contrôle  de  la  valeur  pratique  du  vac¬ 
cin  de  Behring.  Tout  d’abord,  l’expérimentation 
a  montré  que,  de  tous  les  animaux  vaccinés,  un 
seul  a  réagi  à  la  tuberculine  plusieurs  semaines 
après  la  seconde  vaccination  (réaction  dont  il 
n’est  pas  possible  de  tirer  une  conclusion  ferme) 
car  l’introduction  dans  les  veines  de  bacilles, 
même  morts,  rend  les  animaux  sensibles  à  la  tu¬ 
berculine  pendant  un  certain  temps;  cet  animal, 
tenu  en  observation  depuis  cette  époque,  a  été  tu- 
berculiséde  nouveau  ily  a  quelques  jours  etn’apas 
réagi  :  d’autre  part,  à  l’autopsie  des  animaux  vac¬ 
cinés,  on  n’a  trouvé  aucune  lésion  pulmonaire. 
On  est  donc  en  droit  d’affirmer  que,  parmi  les 
animaux  vaccinés  à  .Melun,  aucun  n’a  été  tuber- 
culisé  par  la  vaccination  ;  celle-ci  peut  être  consi¬ 
dérée  comrrie  ino/fensiee. 

En  résumé,  la  vaccination  de  Bebring  n’a  pas 
rendu  les  animaux  éprouvés  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose  d’une  mamère  absolue  ;  il  apu  se  faire, 
chez  l’un  d’eux,  des  lésions  tuberculeuses  graves 
localisées  aux  ganglions  ;  chez  un  autre,  de  petites 
lésions  ganglionnaires  très  faibles  ;  chez  deux  au¬ 
tres  des  lésions  douteuses  ;  enfin  chez  tous  les 
animaux  inoculés  sous  la  peau,  il  y  a  eu  une 
petite  réaction  inllammatoire  locale. 

[1  n’en  reste  pas  moins  évident  que  la  résistance 


bonférëc  aux  animau:!'  vaccinés  a  àt&  eonsMh'nbU, 
(ju’il  y  avait  un  contraste  frappant  entre  l’insigni- 
iiance  ou  lanullité  des  lésions  des  vaccinés  et  l’in¬ 
tensité  formidable  des  lésions  des  témoins. Et  si  l’on 
veut  bien  se  rappeler  que  l’inoculation  d’épreuve 
a  été  d’une  virulence  et  d’une  gravité  exception¬ 
nelles,  que  les  contaminations  naturelles  ne  sont 
jamais  aussi  redoutables,  on  sera  conduit  néces¬ 
sairement  à  dire,  avec  M.  Vallée,  que  le  proWèmc 
de  la  vaccination  des  bovidés  est  aclnellenient  résolu 
non  seulement  au  point  de  vue  scientifique,  mais 
encore  cru  point  de  vue  pratique.  Un  grand  éle¬ 
veur  de  la  Creuse,  M.  Balzan,  n’a  pas  craint  de 
devancer  les  résultats  de  l’expérience  de  Melun  ; 
il  a  fait  vacciner  10  veaux  qu’il  a  laissés,  dès  la 
première  vaccination,  en  plein  milieu  infecté, 
ces  veaux  nou  seulement  sont  demeurés  bien 

Eortants,  mais  n’ont  môme  pas  réagi  à  latu- 
erculine  quelque  temps  après,  alors  que  tous 
les  autres  animaux  de  rétable  devenaient  mani¬ 
festement  tuberculeux.  Ce  fait  intéressant,  rap¬ 
porté  par  M.  V’alléc,  méritait  d’être  signalé.  11 
corrobore  les  renseignements  si  nets  de  la  magni¬ 
fique  expérience  de  Melun. 

L’acné  mentonnière  de  la  femme. 

•  D’après  M.  Brocq, quatre  faits  caractéi’isent  cet¬ 
te  forme  particulière  d’acné  ;  son  siège  chez  la 
femme  seulement,  l’Age  auquel  elle  se  développe, 
les  régions  qu’elle  occupe,  enfin  l’aspect  et  révo¬ 
lution  des  lésions. 

Au  point  de  vue  chronologique,  c'est  l’acné  de 
l’âge  moyen,  de  l’à^e  adulte  de  la  femme  ;  elle 
se  distingue  complètement  de  l’acné  juvénile  de 
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cun  scrupule,  et  remettez 
la  pièce  à  qui  pourra  le 
mieux  s’en  servir,  pour  la 
défense  de  ses  propres  in¬ 
térêts,  menacés  jpar  la  mau¬ 
vaise  foi  d’une  compagnie 
d'assurance. 

dimfcn/eàD'V.  àV.-de-G. 
(S..et-0.)  —  D’après  nos 
statuts,  nous  ne  .pouvons 
recruter  nos  membres  que 
parmi  les  membres  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  mé¬ 
decins  de  Vrance,  or,  cette 
Association  n’est  en  som¬ 
me,  que  la  fédération  des 
sociétés  départementales 
unies  entre  elles  et  dont 
l'ensemble  s’appelle  l’As¬ 
sociation  générale. 

C'est  donc  à  la  Société 
de  S.-et-O.  que  vous  devez 
vous  faire  affilier  et  le  D*' 
B,  que  nous  vous  avons  in¬ 
diqué  comme  examinateur 
est  justement  l’un  des  mem¬ 
bres  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  de  S.-et-O. 

Cette  Société  demande 
une  cotisation  de  20  fr.  pal¬ 
an  parce  qu’elle  aune  cais¬ 
se  des  veuves  et,  si  vous 
ôtes  maiié,  votre  femme 
peut  en  faire  partie  gra¬ 
tuitement  sur  votre  simple 
demande. 

Nous  vous  envoyons  par 
le  même  courrier  une  bro¬ 
chure  concernant  l'Asso¬ 
ciation  générale  où  vous 
trouverez  tous  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires  sur 
sa  constitulion. 

D'  V.  à  C.  à  Concours.  — 
C’est  avec  plaisir  que  j’ac¬ 
cueillerai  la  quittance  d’a¬ 
bonnement  d’un  an  au  Con¬ 
cours  médical. 

Je  trouve  avec  vo.us  qu’il 
est  grand  temps  de  serrer 
nos  rangsetde  sortir  de  no¬ 
tre  »  j’  m’enfichisme  »  ha¬ 
bituel  :  c’est  le  seul  moyen 
d'agir  efficacement  pour 
notre  défense  profession¬ 
nelle. 

Je  profile  de  l’occasion 
pour  vous  prier  de  m’adres¬ 
ser  quelques  exemplaires 
de  vos  notes  d’honoraires 
médicaux  et  pharmaceuti- 

'Ç’oulez-vous  également  me 
donner  les  renseignements 
suivants  : 

Il  y  a2  mois,  un  de  mes 
clients,  propriétaire,  vint 
m’amener, avec  plusieurs  ou¬ 
vriers,  un  blessé  qui  s’était 
laissé  prendre  la  main  dans 
une  machine  à  battre. 

Un  doigt  était  resté  dans 
la  machine;  plusieurs  au¬ 
tres  n’adhéraient  plus  à  la 
main  que  par  des  lambeaux 
de  chair. 

Pendant  trois  quarts  d’heu¬ 
re  je  désinfectai  minutieu¬ 
sement  les  plaies  et  fis  un 
pansement  sérieux  permet¬ 
tant  au  blessé  de  se  rendre 
à  l’hôpital  de  Beauvais. 

Jè  viens  d’apprendre, par 
le  directeur  de  cet  hôpital, 
que  j’aurai  probablement 
fourni  mon  temps  et  mes 
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LES  CORBIERES  MARITIMES 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (L-et-.V.) 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l’üniversité  de  France 
pour  substituer  la  vie  et  l’éducation  familiales  au  régime  de  l’internat  qonfor- 
mément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l’Hygiène  scolaire. 

Slagnifiqne  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  On. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  runiversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servau.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

POXJR.  TOUS  R-EKrSEia-N-EIÆElTTS  S':A.EE.ESSER. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17' 


VftLS<ÀREINE 


La  Reine  émerge  au  centre  même  du  bassin  hydrominerat  de  Vais: 
la  profondeur  du  forage  est  de  six  mètres,  le  débit  de  trois  litres  par 
seconde,  la  thermalité  13“.  —  La  somme  de  ses  principes  fixes  est  de 
1,65386,  dont  1,4265  de  bicarbonate  ;  elle  contient,  en  outre,  1,828  d’a¬ 
cide  carbonique  libre. 

Elle  se  minéralisé  à  coup  sûr  dans  les  terrains  volcaniques  qu’elle 
traversée!  dans  lesquels  elle  trouve  d’abord  l’acide  carbonique  dont' 
elle  se  sature.  Ce  gaz  lui  donne  alors  une  action  dissolvante  sur  le 
carbonate  de  soude  contenu  dans  les  roches  feldspathiques  ;  il  se 
forme  du  sesqui  et  du  bicarbonate  de  soude  éminemment  soluble 
dans  l'eau,  du  sesqui-et  du  bicarbonate  de  fer,  de  chaux,  dépotasse, 
de  magnésie,  etc. 

s’adresser  à  Af.  CHAMPETIER,  pharmacien  à  Vals-les-Baim. 

Prix  spécial  aux  médecins. 


IlE  pÜmiCHTOf^ 


Approuvé  par  le  Procédé 
Comité  consultatif  ’ — 

,  ■  d- Hygiène 
publique. 


Autorisé  par 

- - ;  décision  minist. 

à  l’aldhyde  for-  duaSféviier 
mique.  j  1904. 


MODE  D’EMPLOI; 

Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d'autant  de  Fu- 
migators  n-  3  qu'il  y  a  de 
fois  i5"3  et  n»  2  pour  les 

Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

Le  Fumigator  n“  3  pour 
15  m»  2.S0. 

Le  Fumigator  n“  4  pour 
20  m^  3  fr. 


Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


SEfiVICE  ÏACCINAL  M  "  COICOIS  lEDlCAL  " 

f  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  0  fr.  50 

PRTY  '  Grand  tube  pour  plus  do  10  vaccinations  1  fr.  00 

1  Etui  de  6 petits  tubes.... .  2  fr.  50 

V  Lancette  spéciale  toute  nickelée. _  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  lÔO....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaceinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l’Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10'. 
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médicaments  (ouate,  hydr. 
lalï'elas  gommé,  gaze,  so¬ 
lutions  antiseptiques)  gra¬ 
tis  pvo  ûao. 

Le  patron  rejette  en  ctfet 
la  responsabilité  de  l’acci¬ 
dent  sur  le  propriétaire  de 
la  machine.  Un  procès  doit 
s’engager. 

ür,  il  me  semble  que  je 
ne  connais  que  le  patron 
qui  m’a  amené  le  blessé. 
Que  dois-je  faire'?  Quel  ta¬ 
rif  appliquer  pour  mes  ho- 

Réponse.  —  liest  parfai¬ 
tement  clair  que  le  seul  res¬ 
ponsable  du  payement  de 
•vos  honoraires,  est  la  pa¬ 
tron  qui,  accompagné  du 
blessé,  est  venu  réclamer 
pour  lui  les  secours  de  vo¬ 
tre  intervention  thérapeu¬ 
tique. 

Du  procès  entre  ce  pa¬ 
tron  et  l’entrepreneur  de 
batterie,  vous  n’avez  pas  à 
vous  préoccuper. 

Quant  à  i’établissement 
de  votre  note  d’honorai¬ 
res,  il  devra  être  fait  s 
vant  les  indications  du 
rif  ouvrier,  du  D‘'  Jeanne. 

D'  B.  à  M.  S.  à  Concour 
—  Je  voudrais  vous  soumet¬ 
tre  un  cas,  afin  d’en  obte¬ 
nir  de  vous  la  solution,  si 


,s  ai  écrit,  il  y  a  2 
mois  environ  pour  vous  de¬ 
mander  dans  quelles  condi¬ 
tions  je  pourrais  délivrerdes 
médicaments  à  mes  -mala¬ 
des,  dans  ma  commune  où 
il  n’y  a  pas  de  pharmacien. 
Je  remplis  toutes  les  con¬ 
ditions  que  vous  m’avez 
indiquées. 

Muni  de  ces  renseigne¬ 
ments  et  fort  de  mon  droit, 
je  me  suis  adressé  à  la  pré¬ 
fecture  pour  lui  demander 
si  je  pourrais  délivrer  des 
médicaments  aux  malades 
de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

On  a  commencé  par  me 
répondre  qu’il  n’y  avait  pas 
de  loi  autorisant  les  méde¬ 
cins  à  faire  la  pharmacie. 
Je  leur  ai  alors  soumis  le 
texte  de  l’art.  27  de  la  loi  du 
21  germinal  an XI. 

Savez-vous  maintenant 
où  réside  la  difficulté  ? 

On  me  dit  que  le  texte  ne 
prévoit  la  fourniture  des 
médicamenis  qu’aux  mala¬ 
des  près  desquels  un  méde¬ 
cin  est  appelé,  et  que  par 
conséquent  les  consulta¬ 
tions  au  cabinet  ne  rentrent 
pa.s  dans  ce  cas. 

L’inspecteur  départe¬ 
mental  des  Enfants  assistés 
m’a  engagé  de  faire  une 
demande  écrite  à  la  préfec¬ 
ture,  laquelle  s’adressera 
au  ministre  pour  lasolution 
et  l’explication  du  mot»  ap¬ 
pelé.  » 

Veuillez  me  dire  dans  le 
plus  prochain  numéro  du 
Concours  ce  quevous  pensez 
de  celte  objeciion  de  l’ad¬ 
ministration. 

Je  vous  transmettrai  du 
reste  les  réponses  que  fe-^ 
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Eau  purgative  de  GONDAL 

lia  meilleape  des  Eaux  minéPales  natapelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubiuat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 


Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  me  Tarbé,  Paris  (17‘  arrond). 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Yittel, 
etc.  Sa. composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  celte  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles.  .1  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  .  VBourboiine- 

1)  1)  23  fr.  50  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX  “  BONNES  (Basses -Pyrénées) 

station  thermale  sise  à  788  mètres  d’altitude  en  pleine  forêt 
et  dans  une  gorge  verdoyante  qui  la  met  à  l'abri  de  tons  les  vents 
PROMENADES  M.AONIFIQUES.  —  EXCURSIONS  SUPERBES. 

Saison  du.  l»"'  juin  au  l®"'  octoDre. 


EAU  SULFURÉE  SODIQUE  et  CALCIQUE  : 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulflte  de  sodium .  0.023 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium  0.29 

■Nombreux  métaux  et  mélalioïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  universelle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois, 
matin  et  soir.  Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou 
d’une  infusion  béchique  très  chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voles  respira¬ 
toires  ;  rhumes,  bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles 
d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneumonies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 
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la  puberté,  qui  s’cteiut  en  général  vers  dix-huit 
ans  et  de  l’acné  couperosique,  variqueuse,  de  la 
ciaquantaine,  qui  accompagne  la  ménopause.  El¬ 
le  apparaît  entre  vingt  et  trente- cinq  ans. 

Le  siège  de  prédilection  des  lésions  est  la  par¬ 
tie  inférieure  du  visage  :  principalement  le  men¬ 
ton  et  le  pourtour  de  la  bouche  ;  beaucoup  plus 
rarement  la  partie  des  joues  sous-jacente  au  lo¬ 
be  de  l'oreille  et  les  replis  naso-géniens.  Cette  lo¬ 
calisation  la  différencie  déjà  de  l’acnépustuleu- 
se  ordinaire,  surtout  de  l’acné  juvénile,  qui  oc¬ 
cupe  tout  le  visage  et  qui  aime  particulièrement 
le  front,  les  joues,  le  nez,  et  de  l’acné  coupero¬ 
sique. 

Les  éléments  acnéiques  sont  toujours  en  petit 
nombre:  souvent  deux  à  trois  seulement  ;  dans 
les  cas  intenses  on  peut  on  trouver  jusqu  à  huit 
ou  dix.  Mais  il  s’agit  d'éléments  volumineux  d’ac¬ 
né  indurée,  de  la  grosseur  d’un  gros  pois  vert, 
formant  une  saillie  dure,  solide,  de  couleur  rou¬ 
ge  violacé,  s’enfonçant  profondément  dans  le 
derme,  ne  provoquant  souvent  pas  une  réaction 
inflammatoire  suppurative  appréciable  objecti- 
.  vement,  parfois  môme  recouverts  par  une  peau 
simplement  rouge,  à  peine  teintée.  Ils  sont,  en  gé¬ 
néral,  indolores  et  ne  mettent  enjeu  la  sensibili¬ 
té  delà  malade  qu'au  moment  où  ils  se  forment. 

Leur  évolution  est  extrêmement  lente-;  ils  peu¬ 
vent  persisterdeux,  trois,  parfois  môme  quatre 
semaines.  A  un  moment  donné,  le' toit  de  l’élé¬ 
ment  se  rompt  etdonne  issue  soit  à  un  peu  de 
pus,  soit  à  quelques  gouttes  de  sérosité  ;  mais  la 
lésion  ne  parait  se  vider  et  se  résorber  que  lente¬ 
ment;  l’induration  persiste  encore  quelques 
jôurs.  Il  peut,  parfois,  se  former  consécutive¬ 
ment  une  très  légère  cicatrice,  surtout  quand  la 
malade  a  voulu  l’ouvrir  pour  faire  sortir  le  pus. 
L’affection  est  exti'cmement  tenace  et  rebelle. 

Le  traitement,  d'après  M.  L.  Pautrier,  doit  tou¬ 
jours  être  dirigé  contre  les  lésions  dos  organes 
génitaux  utérins  ou  annexiels,  car  si  la  thérapeu¬ 
tique  locale,  cutanée,  joue  le  principal  rôle,  la 
guérison  complète  ne.  pourra  être  obtenue  que 
lorsque  la  cause  prédisposante,  génitale,  aura, 
disparu.  La  malade  devra  donc  être  traitée  par 
les  moyens  que  comporte  l’état  de  son  utérus. 

.  La  Lliéràpeuticjue  locale  demande  à  être  faite, 
en  général,  d’une  façon  assez  énergi<nie.  11  s’agit 
)resque  toujours,  en  effet,  de  femmes  à  peau  sé- 
)0rrhéique  assez  épaisse  et  peu  irritable. 

Il  est  toutd  abord  indiqué  de  vider  les  grosses 
pustules  indurées,  profondes,  qui  contiennent  de 
petites  collections  purulentes  ;  un  moyen  assez 
rapide  consiste  à  les  ouvrir  avec  la  pointe  la  plus 
fine  du  galvano-cautèrc. 

.On  fera  traiter  toute  la  région  malade  par  des 
applications  de  lotions  ou  de  pommades  soufrées 
auxquelles  on  pourra  adjoindre  de.  la  résorcine 
et  de  l’acide  salicylique  en  proportions  variables, 
suivant  la  résistance  de  la  peau.  On  pourra,  par 
exemple,  employer  la  formule  suivante  : 

Soufre  pi'écipité  et  lavé .  2  gr. 

Acide  salicylique .  0  gr.  50 

Résorcine .  1  gr. 

Vaseline  pure .  '30  gr. 

appliquée  le  soir  en  se  couchant  et  nettoyée  au  ma¬ 
tin.  On  pourra  également  employer,  en  applica¬ 
tions  courtes,  une  pommade  forte,  du  type  de  la 
suivante,  dont  nous  empruntons  la  formule  àM. 
Brocq  ; 


Camphre . 5  gr. 

Résorcine . . .  5  gr. 

Soufre  précipité  . 15  gr. 

Savon  noir . .  7gr.  50 

Craie  préparée  .  2gr.  50 

Vaseline  piire . • .  20  gr. 

On  laisse  cette  pommade  appliquée  pendant 
5  à  10  minutes,  en  augmentant  progressivement 
le  temps  d’application  jusqu’à  20, 25  et  30  minu¬ 
tes,  si  c’est  bien  supporté.  On  applique  ensuite, 
pour  calmer  l’inflammation,  la  pâte  de  zinc  or¬ 
dinaire  : 

Lanoline..  .. 

Vaseline  pure. 

Amidon . 

Oxyde  de  zinc 

Enfin,  il  est  une  méthode  physique,  qui  a  pris 
dans  ces  derniers  temps  une  place  importante 
dans  la  thérapeutique  de  l’acné,  et  qui  donne 
des  résultats  particulièrement  heureux  contre  les 
formes  rebelles,  profondes,  uésistantes,  comme 
l’acné  furonculeuse  de  la  nuque,  et  l’acné  men¬ 
tonnière  qui  nous  occupe  :  nous  voulons  parler 
de  la  radiothérapie.  On  fait,  dans  ce  cas, des  séan¬ 
ces  de  3  à  4  unités  II,  a.vec  des  rayons  pénétrants 
du  n“  5,  répétées  tous  les  quinze  jours. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  méthode  sem¬ 
blent  plus  durables  que  ceux  que  donnent  les  ap¬ 
plications  de  pommade. 

Dangers  des  aliments  «  boriques  »  pour 
le  parenchyme  rénal. 

Croyant  les  aliments  conservés  par  le  borax 
ou  l’acide  borique,  parfaitement  inoffensifs,  de 
nombreux  marchands  de  denrées  alimentaires 
l'emploient  sans  réserve;  ce  serait  un  danger  très 
sérieux,  selon  les  expériences  de  M.  Harrington. 
La  Semaine  Médicale  a  donné  l’analyse  d’un  article 
de  cet  auteur  dans  r.4?neric.  Joürn.  of.  the  méd. 
Sciences,  où  il  indique  la  série  de  recherchés, 
auxquelles  il  s’est  livré  : 

M.  Harrington  a  nourri  plusieurs  animaux, 
pendant  une  période  plus  ou  moins  prolongée, 
avec  des  aliments  additionnés  de  borax. 

.  Ces  expériencesontportésursixchats  :  4  d’entre 
eux  reçurent,  en  133  jours,  respectivement  72  gr. 
50  centigr.  112  grammes,  108  grammes  et  106  gr. 
50  centigr,  de  borax,la  dose  quotidienne  variant 
entre  Ogr.  5 44  milligr.  et  0  gr.842  milligr.  ;  le  cin¬ 
quième' animal,  qui .  succomba  à  la  fin  de  la 
sixième  semaine,  avait  absorbé  pendant  ces 
quarante-deux  jours  24  grammes  de  borax  (0  gr. 
()  .1)7  milligr.  en  -moyenne  par  jour)  ;  au  sixième 
chat,  on  donna,  dans  l’espace  de  cinquante-six 
jours,  48  grammes  de  borax  ;  ce  qui  correspond 
à  une  dose  journalière  de  0  gr.  457  milligr.  Un 
autre  lot  de  six  chats,  placés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  premiers,scrvirent  de  témoins: 
un  d’entre  eux  ne  reçut  aucun  «  préservatif  » 
avec  sa  nourriture,  tandis  que  les  aliments  des  5 
autres  étaient  additionnés  d'une  substance  re¬ 
connue  inoffensive. 

Or,  sur  ces  12  animaux,  3  seulement  —  ap¬ 
partenant  tous  au  premier  groupe  —  présentèrent 
des  troubles  morbides.  Au  bout  de  dix-neuf  se¬ 
maines,  tous  les  chats  furent  sacrifiés  et  soumis  à 
lautopsie.  Chez  5  d'entre  eux,  on  trouva  des  lé¬ 
sions  rénales  :  ces  animaux  provenaient  tous  du 
lot  sur  lequel  on  avait  expérimenté  le  borax  ;  un 
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chat  de  ce  groupe  (celui  pour  lequel  la  quantité 
totale  de  borax  absorbé  dans  l’espace  de  cent- 
trcnte-trois  jours  n’avait  pas  dépassé  72  gr,  50 
centigr.).  avait  échappé  à  ces  altérations. 

Les  lésions  dont  il  s’agit  étaient,  chez  les  ani¬ 
maux,  de  même  nature  ;  leur  intensité  seule 
variait  d’un  animal  à  l’autre. Elles  rappelaientcel- 
les  que  l’on  constate,  chez  l’homme,  dans  les 
cas  de  néphrite  subaigue  ou  chronique,  encore 
qu’elles  ne  fussent  pas  conformes  un  tvpe  défini. 

Le  fait  que  des  altérations  rénales  accentuées 
existaient  précisément  chez  les  animaux  nourris 
avec  des  aliments  boriqués,  tandis  qu’on  n’en 
trouvait  pas  trace  chez  les  témoins,  paraît  très 
significatif  et  ne  saurait  évidemment  être  missur 
le  compte  d’une  simple  coïncidence. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  objecter  que  les  doses 
quotidiennes  deborax  administréesàces  animaux 
étaient  fort  élevées  et,eu  égard  au  poids  du  corps 
de  beaucoup  supérieures  à  ce  qu’un  homme 
peut  absorber,  avec  ses  aliments,  au  cours  d’une 
journée.  M.  Harrington  est  loin  de  partager  cette 
manière  de  voir  ;  en  se  basant  sur  les  propor¬ 
tions  habituelles  deborax  etd’acide  borique  que 
contiennent  certains  aliments  «  préservés  »,  il 
démontre  que,  composée  de  ces  aliments,  la  ra¬ 
tion  quotidienne  d’un  homme  peut  facilement 
renfermer  plus  do  14  grammes  d’acide  borique 
ou  de  borax. 


Traitement  de  l’infection  puerpérale. 

D’après  une  communication  de  M.  le  D''  Dolé- 
Ris  à  la  Société  d’obstétrique.degynécologie  et  de 
pédiatrie,  le  curetage  comme  traitement  de  l’in¬ 


fection  puerpérale  commune  n’a  de  valeur. qu’au- 
tant  qu’il  est  pratiqué  hâtivement. 

La  plaie  obstétricale  est  comparable  à  la  plaie 
cbirurgicale  et  doit  être  traitée  comme  elle.  C’est 
aux  lavages  qu’il  faut  avoir  d’abord  recours, 
mais  on  ne  sait  pas  toujours  s'il  n’y  a  pas,  à  la 
surface  de  la  muqueuse,  des  fragments  adhé¬ 
rents  plus  ou  moins  sphacélés  ;  aussi,  dans  les 
cas  douteux,  alors  que  les  lavages  ne  donnent 
pas  un  résultat  immédiat,  il  faut  faire  prompte¬ 
ment  le  curetage,  qu’on  ne  praticrue  pas  tou¬ 
jours  dans  tous  les  cas  où  il  peut  donner  sa  me¬ 
sure. 

La  curette,  bien  maniée,  ne  doit  pas  donner 
d’accidents. 

On  a  reproché  au  curetage  d'ouvrir  de  nou¬ 
velles  portes  à  l’infection,  mais  cette  objection 
tombe  d’elle-même,  si  l’on  a  enlevé  toute  la  mu¬ 
queuse  infectée,  ainsi  qu’il  doiten  être  dans  tout 
curetage  bien  fait.  De  plus,  on  doit  mettre  dans 
l’utérus  une  mèche  imprégnée  d’un  antsepi- 
tique,  la  glycérine  créosotée,  par  exemple,  qui 
sera  mis,ainsi,en  contact  avec  la  surface  curetée. 
(Bull.  Médical.) 

Lorsque  l'infection  est  péri-utérine,  ayant  at¬ 
teint  le  péritoine  ou  les  annexes,  le  curetage 
donne  de  mauvais  résultats  par  suite  du  trau¬ 
matisme  cjue  fait  subir  l’opération  à  ces  régions 
entlarnmées. 

A  côté  de  l'injection  intra-utérine  et  du  cure¬ 
tage,  il  faut  placer  d’autres  opérations  qui  peu¬ 
vent  trouver  leur  application  au  cours  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  ;  telles  sont  ;  la  col])otoniie  ou  la 
laparotomie,  lorsqu’il  existe  des  collections  net-  . 
tement  localisées.  Entin,  l’hystcrectomie  puerpç- 
rale, 
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HiipiliiJ  Nerker  :  M.  le  Profes.seur  Brrgeb. 

1 

Synovite  fongueuse. 

Je  vous  présente  une  jeune  fdle  atteinte  d’une 
alïection  dont  le  diagnostic  est  intéressant. 

11  y  a  six  mois,  elle  fitune  chute  sur  le  poignet 
et  sur  le  pouce,  chule  peu  grave  puisqu'aucune 
interruption  de  travail  ne  s’en  est  suivie.  Quelque 
temps  après,  la  malade  s’aperçut  qu’un  gonlle- 
ment  accompagné  de  douleur  se  pi'oduisait  à  la 
face  palmaire  du  poignet  et  s’accusait  progressi¬ 
vement. 

Nous  trouvons  aujourd’hui,  effectivement,  une 
tuméfaction  siégeant  au  niveau  du  pli  palmaire  du 
poignet.  Cette  tuméfaction  est  profonde  :  quand 
on  engage  la  patiente  à  fermer  la  main,  à  contrac¬ 
ter  les  tendons  tléchisseurs  par  conséquent,  la 
saillie  tend  à  disparaître,  ce  qui  , indique  que  les 
tendons  lléchisseurs  sont  au-devant  d’elle. 

La  saillie  en  question  est  demi-Jluctuante  :  elle 
donne  une  sensation  de  masse  régulière  et  assez 


résistante,  comme  les  lipomes  et  les  fongosités. 
Elle  se  prolonge  dans  l’éminence  Ihénar  et  gagne 
la  première  phalange  du  pouce. 

11  existe,  en  résumé,  chez  cette  malade,  une  tu¬ 
méfaction  qui  commence  à  la  face  palmaire  du 

gouce  et  aboutit  à  la  face  palmaire  de  l'avant- 
ras.  Le  creux  palmaire  reste  intact. 

Un  autre  signe  important  à  noter  est  la  rougeur 
de  la  partie  dorsale  du  pouce. 

Les  mouvements  du  poignet,  légèrement  dou¬ 
loureux,  n'ont  pas  de  mobilité  anormale.  En  ou¬ 
tre,  Informe  de  l’articulation  radio-carpienne  est 
conservée  et  nous  pouvons  dès  lors  déduire  que 
cette  articulation  est  saine. 

Que  peut  donc  être  une  tuméfaction,  à  évolu- 
lution  lente,  qui  s  étend  ainsi  de  la  face  palmaire 
de  l’avant-bras  à  la  face  palmaire  du  pouce  ?  Il 
s’agit  d’une  synovite  fongueuse  de  la  gaine  tendi¬ 
neuse  du  pouce.  Sans  même  interroger  les  anté¬ 
cédents  de  la  malade,  sans  même  connaître  les 
commémoratifs,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu’il  y 
a  synovite  de  la  gaine  du  long  ttéchisseur  du 
pouce.  Vous  rencontrez  ici  la  disposition  de  la 
sy^noviale  du  tendon  de  ce  muscle,  qui  vient  abou¬ 
tir  à  la  deuxième  phalange  du  pouce.  La  tumeur 
n’est  pas  véritablement  fluctuante  et  on  ne  sau¬ 
rait  songer  à  un  épanchement  liquide,  même  à 
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grains rhi/.iformes  (ce  qui  serait  encore  delà  tu- 
Êercnlose). 

Le  diagnostic  du  siège  est  donné  par  k  locali¬ 
sation,  la  forme  delà  lésion.  Le  diagnostic  de  la 
nature  du  mal  est  indiqué  par  la  , chronicité  de 
l’affection,  sa  persistance,  sa  presrrue  indolence  et 
l’absence  de  lluctuation  nette.  Du  reste,  on  ne 
rencontre  absolument  aucun  phénomène  d’ordre 
inflammatoire. 

Deux  maladies  sont  seules  capables' de  créer  un 
tel  ensemble  symptomatique:  l’accumulation  de 
liquide  dans  la  synoviale,  parfois  avec  grains  rhi- 
zilormes,  et  la  synovite  fongueuse.  Nous  nous  ar¬ 
rêtons  à  cettedernière,pourles  motifs,  dont  je  vous 
ai  parlé. 

La  synovite  fongueuse  de  la  gaine  du  fléchisseur 
du  pouce  peut  s’accompagner  de  diverses  com¬ 
plications. 

Cette  gaine  communiquant  souvent  avec  celle 
du  fléchisseur  commun  des  doigts, il  est  fréquent 
de  voir  la  synovite  fongueuse  du  pouce  gagner  la 
grande  synoviale  des  doigts. 

Lorsque  la  communication  entre  les  deux  gai¬ 
nes  n’existe  pas,  le  proesssus  pathologique  se 
charge  quelquefois  de  la  déterminer.  Nous  ne 
trouvons,  dans  le  cas  actuel,  rien  qui  indique  la 
participation  delà  gaine  des  fléchisseurs  digitaux: 
1  extension  complète  des  doigts  est  possible  et  le 
creux  palmaire  est  normal. 

Une  autre  consécfuence,  assez  fréquente  aussi, 
est  la  propagation  du  processus  à  l’articulation 
radio-carpienne.  Celle-ci  est  plus  communément 
envahie  lorsque  les  fléchisseurs  communs  sont 
intéressés,  car  leurs  connexions  avec  l’articulation 
radio-carpienne  sont  plus  intimes.  Chez  notre  pa¬ 
tiente,  aucun  signe  ne  permet  de  penser  que  l’ar¬ 
ticulation  en  question  est  touchée  ;  ses  mouve¬ 
ments  sont  intacts  et  il  n’y  a  pas  de  tuméfaction 
à  son  niveau. 

Malheureusement,  la  malade  offre  une  com- 
■  plication  particulière,  assez  rare,  de  la  synovite 
fongueuse  du  fléchisseur  du  pouce  :  c’est  une 
participation  de  l’articulation  inter-phalangicnnc 
du  pouce,  qui  se  traduit  par  de  la  rougeur  et  du 
gonflement  à  la  face  dorsale  de  ce  doigt.  Le  pro¬ 
nostic,  déjà  sérieux,  de  la  synovite,  se  trouve  de 
ce  fait  aggrave. 

La  synovite  fongueuse  doit  être  traitée,  d’une 
manière  générale,  par  l’ouverture  large  et  le  net¬ 
toyage  du  foyer.  Grâce  à  cette  opération,  on  peut 
obtenir  une  guérison  durable  avec  raideur  de  la 
main.  Quelquefois,  la  lésion  récidive 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  l’arthrite  tu¬ 
berculeuse  du  pouce  constitue  une  mauvaise 
condition.  Une  semblable  arthropathie guérit  dif¬ 
ficilement  et,  lorsqu’elle  guérit,  elle  se  termine 
par  ankylosé,  par  impossibilité  de  se  servir  du 
pouce  :  c’est  là,  pour  bien  des  individus,  une 
grosse  infirmité,  le  pouce  étant  un  doigt  parti¬ 
culièrement  utile. 

Vous  voyez  donc  que,  sans  parler  des  autres 
complications  susceptibles  de  se  produire,  sans 
parler  des  suites  pour  la  vie,le  pronostic,  chez  cette 
jeune  fille,  est  assez  grave. 

Reste  un  dernier  point  à  envisager.  La  malade 
a  fait  une  chute  sur  le  poignet  il  y  a  six  mois.  Le 
développement  de  la  tuberculose  doit-il  être  con¬ 
sidéré  comme  une  conséquence  de  cette  chute  !' 
La  question  est' importante  en  médecine  légale  ; 
elle  intéresse  les  médecins  et  les  malades  atteints 
d’accidents  du  ti’avail. 


Puisqu’un  certain  temps  s’est  passé  entre  le 
traumatisme  et  le  développement  de  la  tumeur, 
ce  développement  s’étant  fait  lentement,  vous 
■pouvez  affirmer  que  le  trauma  n’est  pour  rien 
dans  la  genèse  de  la  lésion  et  que  la  responsabi¬ 
lité  du  patron  n’est  pas  engagée.  Vous  aurez  sou¬ 
vent  à  vous  prononcer  sur  l’origine  d’une  affec¬ 
tion  tuberculeuse  què  le  malade  rapporte  à  un 
accident-  Quand  cette  affection  suit  immédiate¬ 
ment  ou  presque  immédiatement  le  traumatisme, 
vous  serez  embarrassé  dans  l’interprétation  de 
l’origine  du  mal.  Mais-  quand  —  et  ce  sont  les 
cas  les  plus  nombreux  —  l’accident  est  assez  anté¬ 
rieur,  il  n’y  a  plus  aucune  relation  de  cause  à  ef¬ 
fet  et  il  faut  savoir  exclure  toute  parenté  entre  le 
trauma  et.  la  tuberculose. 

Comme  traitement  nous  aurons, ici,à  pratiquer 
une  incision  lai'ge,  suivie  de  curetage  du  foyer." 

II 

7\.RTHaiTE  FONGUEUSE  TIBIO-TARSIENNE. 

levais  faire  venir,  maintenant,  une  deuxième 
patiente,  atteinte,  elle  aussi,  d’affection  tubercu¬ 
leuse,  encore  à.  son  début.  11  y  a  dix-huit  mois, 
cette  jeune  fille  a  commencé  à  boiter  et  à  souffrir 
de  son  articulation  ti  b  io- tarsien  lie  droite.  LUe 
avait  eu  auparavant  une  légère  douleur,  à  la  han¬ 
che,  qui  avait  disparu  rapidement. 

Un  mois  après  ce  premier  incident,  une  tumé¬ 
faction  rouge  se  montra  au.  niveau  delà  malléole 
interne,  du  côté  droit.  La  lésion  en  question  fut 
opérée,  grattée  par  un  chirurgien  et  nous  voyons 
aujourd’hui  une  cicatrice  indiquant  l’acte  opéra¬ 
toire.  La  malade,  malgré  cela,  a  conservé  de  la 
douleur,  de  l’impossibilité  démarcher  et  un  en¬ 
semble  de  signes  physiques. 

Ces  signes  sont  :  une  attitude  vicieuse  du  pied, 
qui  est  étendu  sur  la  jambe  et  maintenu  en 
équinisme  forcé  par  la  rétraction  du  tendon 
d’Achille.  C’est  une  immobilité  sans  ankylosé  : 
quelques  mouvements  sont  encore  possibles, 
l’hyperextension  n’étant  provoquée  que  par  la 
contracture  des  muscles  de  la  région  postérieure 
delà  jambe. 

On  note  une  atrophie  considérable  des  mus¬ 
cles  du  membre  inféiàeur  du  côté  atteint.  La 
cuisse  droite  a,  comme  circonférence,  trois  centi¬ 
mètres  de  moins  (jue  la  cuisse  gauche  ;  la  jambe 
droite  a  six  centimètres  de  moins  que  la  gauche. 
Quand  vous  verrez  une  atrophie  musculaire  at¬ 
teindre  4e  telles  proportions,  en  apparence  spon¬ 
tanément,  chez  une  personne  qui  semble  assez 
bien  portante,  il  y  aune  grande  probabilité  pour 
qu’il  s’agisse  d’une  arthrite  et  je  dirai  plus,  d’une 
arthrite  tuberculeuse. 

L’articulation  tibio-tarsienne  droite  est  un  ,peu 
plus  volumineuse  que  la  gauche,  surtout  à  la 
partie  interne  où  elle  est  saillnute.  On  sent  que 
quelque  chose  est  interposé  entre  le  tibia  et  le 
doigt  explorateur  :  c’est -un  tissu  ferme,  sans 
dureté.  Dans  la  profondeur,  on  perçoit,  en  outre, 
une  sorte  de  sensation  de  fluctuation, 

Les  mouvements  de  l’articulation  tibio-tar¬ 
sienne  sont  légèrement  douloureux. 

Ainsi,  il  existe  là  une  tuméfaction  circonféren- 
ciellede  l’articulation,  de  la  douleurdans  les  mou¬ 
vements,  une  immobilisation  par  contracture  et 
une  atrophie  considérable  des  masses  musculai- 
l’es  du  membre.  Celastiffit  à  établir  le  diagnos¬ 
tic. 
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Que  pourrait  être  une  telle  lésion  ? 

11  ne  s’agit  pas  d’affection  osseuse  du  tibia  ou 
du  péroné,  ba  douleur  ne  siège  que  tout  à  fait  à 
l’interligne  articulaire.  Il  n’jr  a  pas  de  sensibilité 
sur  le  tibia,  ni  sur  le  péroné. 

Un  point  de  diagnostic  qui  doit  retenir  notre  at¬ 
tention  est  le  suivant  :  cettejeune  fille,  apparem¬ 
ment  bien  portante,  u’aurait-elle  pas  eu  une  os¬ 
téomyélite  infectieuse  !>  Non,  car  l'ostéomyélite 
débute  toujours  brusquement,  par  une  douleur 
intense,  cl  non  graduellement,  au  milieu  d’une 
indolence  complète,  corirme  ici.  De  plus,  le  gon- 
llement  serait  nettement  osseux. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’un  état  mor¬ 
bide  franchement  articulaire,  d’une  arthrite. 

Ce  n’est  pas  une  arthrite  blennorrhagique.  La 
malade  est  une  jeune  fille  de  15  ans.  On  ne  ren¬ 
contre  ni  douleurs  étendues,  ni  gonllement  dif¬ 
fus,  ni  ankylosé  réelle. 

Ce  n’est  pas  une  arthrite  rhumatismale.  Cette 
dernière  est  plus  douloureuse,  procède  par  pous¬ 
sées,  a  des  variations  et  ne  s’accompagne  pas  de 
contractures  musculaires  et  d’atrophies  de  ce 
genre. 

Nous  ne  pouvons  avoir  affaire  qu’à  une  tumeur 
blanche.  Est-ce  une  tumeur  blanche  osseuse  ou 
synoviale  !'  Y  a-t-il  altération  osseuse  !' 

Ce  sujet  a  été  traité  d'une  façon  magistrale  par 
Ollier  dans  son  ouvrage  su  ries  résections.  Vous  y 
lirez  que,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  tu¬ 
meur  blanche  du  cou-de-pied  est  d’origine  os¬ 
seuse.  Quarante  et  une  fois  il  a  trouvé  ce  point 
de  départ  osseux  et  quatorze  fois  seulement 
un  point  de  départ  synovial.  Ses  élèves  et  divers 
auteurs  allemands  ont  confirmé  son  opinion. 

Chez  notre  malade,  l'origine  osseuse  parait  la 
plus  probable.  Je  remarquerai  le  faible  dévelop¬ 
pement  des  fongosités,  l’aggravation  des  douleurs 


par  le  contact  des  surfaces  articulaires,  à  l’inter¬ 
ligne.  La  radiographie,  en  outre,  montre  un  cer¬ 
tain  «  llou  »  sur  l’astragrale,  indiquant  de  l’os¬ 
téite  de  cet  os.  Normalement,  les  bords  de  l’astra¬ 
gale  sont  absolument  nets  :  ici,  ils  sont  irrégu¬ 
liers,  mal  limités  Or,  Ollier  a  montré  que,  habi¬ 
tuellement,  l’astagrale  est  le  point  de  départ  de 
la  tumeur  blanche  du  cou-de-pied. 

Aussi,  dans  les  interventions  opératoires  cura¬ 
tives,  est-ce  l’astragale  qu’il  faut  enlever.  Dès 
qu’une  arthrite  tibio-tarsienne  tuberculéùse  est 
prononcée,  il  y  a  avantage  à  procédera  une  opéra¬ 
tion  active  sur  l’astragrale  pour  préciser  les  lé¬ 
sions  et  les  traiter  à  la  fois. 

L’astragalectomie  est  ropéralionderèglefOllier, 
Rœnigi  pour  découvrir  et  extirper  les  altérations 
morbides.  C’est  une  intervention  simple,  sûre, 
bénigne,  qui  laisse  peu  de  rétrécissement  et  guérit 
le  patient  dans  nombre  de  circonstances. 

Et  cependant,  chez  notre  malade,  je  ne  m’y 
adresserai  pas.  C’est  que  les  lésions  sont  relative¬ 
ment  récentes  et  qu’il  ne  m’est  pas  démontré  que 
je  n’arriverai  pas  autrement,  par  une  thérapeuti¬ 
que  plus  simple,  à  un  bon  résultat. 

Je  vais,  par  une  ténotomie  du  tendon  d'Achille, 
redresser  le  pied,  le  remettre  en  équerre  et  le 
maintenir  dans  un  appareil  plâtré.  Si,  au  bout  de 
deux  mois,  l’amélioration  n’est  pas  nette,  si  je 
trouve  de  la  Iluctuation  des  masses,  une  persis¬ 
tance  ou  une  aggravation  de  l’état  local, alors,  sans 
perdre  de  temps,  j’interviendrai.  L’opération  est 
d’autant  moins  grave  qu’elle  est  pratiquée  plus 
tôt.  Ce  n’est  pas  pour  temporiser  que  je  m’en 
tiens  au  redressement  et  à  l’immobilisation  :  c’est 
dans  l’espoir  d’arriver  ainsi  à  un  résultat  satisfai¬ 
sant., Le  jour  où  je  verrais  que  ce  résultat  est  im¬ 
possible,  je  ferais  l’astragalectomie. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  L.vcaoix, 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  nouveau  tari  f  sur  les  Accidents  du  tra¬ 
vail  à  l’Assemblée  générale  de  l’ünion 
des  Syndicats  Médicaux,  et  du  «  Con¬ 
cours  Médical  ». 

(18  et  19  novembre  1905) 

Par  le  Docteur  F.  Barneveli). 

L’Assemblée  générale  del’Üniondes  Syndicats 
médicaux  de  France  a  eu, cette  année, une  impor¬ 
tance  particulière.  L’ordre  du  .jour  annonçait,  à 
propos  des  accidents  du  travail,la  discussion  des 
questions  qui  intéressent  au  plus  haut  point  les 
médecins.Nous  sommes  heureux,  en  qualité  de 
délégué  du  syndicat  médical  d’Indre-et-Loire,  d’a¬ 
voir  assisté  à  cette  assemblée  générale,  car  nous 
y  avons  appris  des  choses  dont  nous  pouvons 
aujourd’hui  faire  bénéficier  les  lecteurs  de  la  «  Ga¬ 
zette  ülédicale  du  Centre  »  et  par  là  même'  les  trois 
mille  lecteurs  de  ce  journal. 


En  mars  1905. une  nouvelle  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  modifiant  on  partie  celle  de  1898, 
prévoyait  l’institution,  par  le  ministre  du  com¬ 


merce,  d’un  destiné  à  servir  de  base 

aux  juges  depaix  pour  le  règlement  des  contesta¬ 
tions.  Ce  tarif,  préparé  par  une  commission  com¬ 
posée  de  trois  représentants  des  syndicats  médi¬ 
caux,  trois  représenlants  des  syndicats  ouvriers, 
trois  représentants  du  patronat,  trois  représen¬ 
tants  des  Compagnies  d’assurances,  a  été  promul¬ 
gué  par  le  ministre,  le  8  octobre  dernier. 

Les  médecins,  délégués  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  pour  défendre  nos  intérêts,  fu¬ 
rent  le  professeur  Brouardel,  le  D  Dubuisson, 
député,  et  le  D-  Jeanne,  du  Concoures  médic'il. 
Notre  cause,  on  le  voit,  était  en  bonnes  mains,— 
Il  est  curieux  d’entendre  raconter  à  nos  confrè¬ 
res  la  lutte  tenace  et  sourde  qu’ils  eurent  à  sou¬ 
tenir  au  sein  même  de  la  Commission.  Leurs 
adversaires,  admirablement  documentés,  cher- 
chaie.nt  à  chaque  instant  à  les  mettre  en  défaut 
ou  à  leur  arracher  quelques  avantages.  Ces  adver- 
sair  s,  —  est-il  besoin  de  le  d  ire  ?  —  étaient  les  re¬ 
présentants  du  patronat  et  des  Compagnies. Leurs 
appétits  déchaînés exigeaientla  partdulion.  Plus 
d’une  fois  fut  nécessaire  l’intervention  de  M.  Miv- 
raan,  président  de  la  Commission,  et  des  délé¬ 
gués  ouvriers  pour  mettre  à  la  raison  ces  agents 
trop  zélés.  Car  il  faut  le  dire  hautement  :  les  ou- 
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vilers  ont  été  pour  nos  povte-paroles  une  aide 
précieuse  en  la  circonstance.  Comprenant  cjue 
leurs  intérêts  étaient  liés  aux  noti-es.  ils  ont  sou¬ 
tenu  énergiquement  nos  revendications  (l).  Peiv 
sonne  ne  nie  que  le  nouveau  tarif  soit  exempt  de 
reprochés,  mais  il  eût  été  bien  pire  si  nos  trois 
confrères  avaient  été  réduits  à  leurs  seules  for¬ 
ces. 

11  y  a  longtemps  que  le  D'’  Dubuisson  avait  dit 
que  c’est  en  s’appuyant  sur  les  syndicats  ouvriers 
'  que  les  médecins  arriveraient  à  limiter  la  puis¬ 
sance  des  Compagnies.  L'expérience  lui  donne 
raison  L’élan  de  solidarité  qui  a  réuni  l’ouvrier 
et  le  médecin  pour  barrer  la  route  à  des  capita¬ 
listes  sans  vergo  gne  est  de  nature  à  faire  rélléchir 
les  Compafînies. 

Nous  eSi)érons  que,  de  leur  côte,  les  râédecins 
continueront  à  agir.  Ils  doivent  compi;endre  que 
les  Compagnies  d’assurances  sont  pour  eux  l’en¬ 
nemi  et  que,  pour  triompher,  il  faut  faire  bloc 
en  s’unissant  davantage,  en  se  syndiquant  de  plus 
en  plus,  en  contractant  d’utiles  alliances  avec  les 
groupcmenis  ouvriers  ;  c’est  par  l’action  syndicale 

lie  les  ouvriers  ont  acquis  une inlluenceprépon- 

érantc  dans  notre  démocratie  :  c’est  par  l’action 
syndicale  que  les  médecins  doivent  manifester 
leur  force  et  leur  volonté  de  ne  pas  passer  éternel¬ 
lement  pour  des  dupes. 


Des  son  apparition, le  tarif  Dubief  a  soulevé  un 
toile  général  dans  le  monde  des  médecins  de  cam¬ 
pagne  et  do  petites  villes.  C’est  que,  bien  souvent, 
il  a  été  mal  compris, OU  niai  inteimrété,. . 

D’abord’ee  tarif  né  sera  pas  appliqué  bien  long¬ 
temps,  puisqu’il  cessera  li' avoir  cours  le  31  mars 
1901.  Ensuite  beaucoup  de  confrères  ont  cru  de 
bonne  foi  que  le  dit  tarif  était  ohliçjatoire  et  que 
désormais  ils  devraient  établir  leur  notes  d’ho¬ 
noraires  d'après  les  prix  qui  y  sont  indiques. 

Or,  rien  n’est  plus  erroné. 

11  faut  que  le  médecin  se  pénètre  bien  de  cette 
idée  qu’il  a  le  droit  et  le  devoir  d'appliquer  le  ta¬ 
rif  ouvrier  do  son  syndicat.  La  loi  dit  ceci  (article 
4,  paragraphe  2)  :  ' 

La  oiciime^eut  toujours  faire  choix  elle-même 
de  son  médecin  cl  de  S07i  pharmacien .  Da"S  ce  cas 
le  chef  d’eiilreprisc  ne  peut  être  tenu  des  frais  mé¬ 
dicaux  cl  pharmaceutiques  que  jusqu' à  concurrence 
de  la  somme  fixée  parle  juge  de  paix  du  canton  où 
est  survenu  l'accident^  conformément  à  un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  commerce, 
etc... 

Un  ouvrier  étant  blessé,  deux  cas  peuvent  se 
jirésenter,  qui  tous  deux  sont  solutionnés  par  la 

Le  premier  c’est  que,  avec  l’assentiment  du  ma¬ 
lade,  le  patron  prévienne  le  médecin  et  le  charge 
de  soigner  le  blessé.  Dans  ce  cas, le  tar  if  Dubief  res¬ 
te  leth-e  m  cric.  Le  patron  est  responsable  des  soins 
donnés,  comptés  au  tarif  ouvrier.  —  Pour  éviter 
toute  contestation  dans  l’avenir,  nous  vous  con¬ 
seillons,  si  vous  avez  à  traiter  un  sinistré  dans 
ces  conditions,  d’exiger  du  patron,  avant  tout 


(1)  Un  des  délégués  ouvriers  assistait  au  baiiiiuet 
de  l’Union  des  Syndicats  et  a  prononcé  un  discours 
très  applaudi,  dilns  lequel  il  a  insisté  sur  la  justice 
des  revendications  médicales  et  sur  l'union  nécessaire 
entre  les  inédecins,lil)rcs  de  toute  compromission  avec 
les  compagnies  d’assurances,  cl  les  ouvriers. 


traitement,  une  lettre  prouvant  que  c’est  lui  qui 
vous  a  appelé  auprès  du  blesssô. 

Le  second  cas,  qui  se  présentei'a  plus  fréquem  - 
ment  dans  la  pratique  (caries  patrons  seront  vite 
renseignés  par  les  Compagnies  qu’il  est  dange¬ 
reux  pour  leur  bourse  d’avertir  eux-mêmes  les 
médecins),  c’est  que  le  médecin  sera  appelé  par 
l’ouvrier  lui-même. 

En  cette  occurence,  comment  devons-nous  nous 
comporter  ? 

Nous  ferons  notre  note  d'honoraires  comme 
précédemment  en  nous  conformant  au  tarif  ou¬ 
vrier  de  notre  syndicat. 

Mais  comme  le  patron  n’est  tenu  de  payer  que 
les  frais  médicaux  calculés  d’après  le  tarif  Du- 
bief,c’ési  l'ouvrier  gui  restera  redevable  envers  nous 
de  la  différence. 

Exeniple.  Je  soigne  Pierre,  ouvrier  de  Paul.  — 
Ma  note  d’honoraires  calculée  d’après  le  tarif  ou¬ 
vrier  de  mon  syndicat  s’élève  à  ti.O  fr.  D’aütre 
part,  ma  note  d’honoraires  calculée  d'après  le  ta¬ 
rif  Dubief  s’élève  à  70  fr.  Le  patron  me  payant 
cesTOfr.,  l’ouvrier  reste  redevable  des  30  fr.  qui 
constituent  la  différence. 

Mais,  direz-vous,  une  telle  façon  de  procéder 
est  un  leurre.  Jamais  l’ouvrier,  qui  est  toujours 
un  pauvre  diable,  ne  pourra  ou  ne  voudra  payer 
sa  quote  pai't.  A  cela  je  répondrai  :  voyez  le  syn¬ 
dicat  de  Versailles,  voyez  comment  il  agit  et  pre¬ 
nez  exemple  sur  lui. 

Les  membres  établissent  leur  note  d’honorai¬ 
res  en  partie  double,  dont  Pune  est  destinée  au 
patron,  l’autre  à  l’ouvrier;  sur  la  note  est  indiquée 
la  part  due  par  le  patron,  la  part  due  par  l'ou¬ 
vrier., , 

La  note  est  remise  à  l’encaisseur  du  syndicat 
quila  présente  aupatronet  àl'ouvrier.  Le  patron 
règle  toujours  :  avec  la  loi  et  le  tarif  actuels  il  ne 
peut  se  dérober.  Quant  à  l’ouvrier,  s  il  paie,  tout 
est  pour  le  mieux.  Mais  s’il  ne  peut  ou  s’il  ne 
veut  s’exécuter,  l’encaisseur  le  menace  de  pour¬ 
suites,  le  médecin  étant  toujours  libre  de  se  faire 
régler  en  pratiquant  une  saisie-arrêt  sur  ses  ap¬ 
pointements. 

J’entends  ici  certains  confrères  au  cœur  compa¬ 
tissant  :  «  C’est  abominable,  cette  façon  de  faire. 
CommenÇYdilà  un  malheureux,  victime  d’un 
accidenb;  il  va  pendant  un  certain  nombre  dese  - 
maines  voir  son  salaire  réduit  d’une  façon  consi¬ 
dérable  ;  pour  nourrir  sa  famille,  il  sera  souvent 
forcé  de  s’endetter  ;  et  c’est  à  ce  misérable  que 
vous  voulez  faire  des  frais,  que  vous  voulez  rete¬ 
nir  le  dixième  de  son  maigre  salaire  pendant  des 
mois  et  des  mois.  » 

Tout  ce  que  vous  dites  est  parfaitement  vrai, 
mes  chers  confrères.  Mais  comme  tous  nos  hom¬ 
mes  politiques,  petits  ou  grands,  ont  la  crainte  sa¬ 
lutaire  de  l’électeur,  il  inlportc  que  Télecteur, 
c’est  à-dire  l’ouvrier,  sache  que  la  loi  actuelle  ne 
ménage  pas  tous  ses  intérêts.  «  Dura  lex,  sed  lex  ». 
Quand  rouvrier  aura  peiné,  sué.  pour  payer  son 
médecin,  il  se  regimbera  et  fera  entendre  par  la 
voie  de  son  syndicat  un  grognement  que  son  dé¬ 
puté  comprendra.  Alors  le  monde  parlementaire 
saura  s’agiter  :  ce  jour-là,  nos  honorables  se  ren¬ 
dront  compte  que  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  a  été  faite  pour  l'ouvrier  et  non  pas  i  our  que 
les  actionnaires  de  Compagnies  d'assui'ances-dcci- 
dents  ^  encaissent  de  scandaleux  dividendes.  Ce 
jour-là,  une  réforme  profonde  sera  bien  près  d’ê¬ 
tre  accomplie. 
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Si  vous  répugnez  à  employer  des  moyens  coer-  ' 
cilifs  à  l’égard  d’un  ouvrier  dont  la  situation  est, 
somme  toute,  parfaitement  digne  d’intérêt,  n’al- 
le/  surtout  pas  faire  abandon  de  votre  droit  en 
gémissant  sur  le  malheur  des  temps  :  ce  serait 
une  lourde  faute.  Tenez  à  l’ouvrier  le  langage 
suivant  :  «  Vous  me  devez  une  certaine  somme 
pour  les  soins  que  jevous  ai  donnés.  Mais  comme 
vous  êtes  un  besogneux  et  que  je  comçatis  à  la 
situation  dans  laquelle  la  loi  vous  a  placé,  jevous 
fais  de  mes  honoraires.  En  échange,  vous 
allez  me  signer  un  papier  par  lequel  vous  recon¬ 
naîtrez  le  cadeau  que  je  vous  fais.  »  Trop  heu¬ 
reux  d’en  être  quitte  à  si  bon  compte,  l’ouvrier  ne 
refusera  jamais  de  signer  ce  que  vous  lui  deman¬ 
dez. 

Gardez  précieusement  cette  attestation,  joi- 
gnez-la  à  dWtres  pareilles  ;  ces  papiers,  sans  va¬ 
leur  aujourd’hui,  en  auront  une  en  1907,  lors¬ 
qu’on  refondra  le  tarif.  A  ce  moment,  vous  les  en¬ 
verrez,  par  l’intermédiaire  de  votre  syndicat,  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  qui 
compte  alors  s’en  servir  comme  preuves,  devant 
la  Commission. 


Les  articles  1,  2,8,  du  tarif  élablisseiit.  les  prix 
des  visites  et  des  consultations, médicales,  ces  prix 
sont  peu  élevés; 

Ce  qu’il  y  a  surtout  de  fâcheux  pour  nous,  c’est 
la  question  de  l’indemnité  kilométrique  qui  est 
dérisoire  de  la  façon  dont  elle  est  envisagée.  Le  D>' 
Jeanne  nous  a  dit  que  c’est  sur  ce  point-là  sur-, 
tout  que  la  Commission  ferait  en  lüüT  des  modi¬ 
fications. 

Quoiqu’il  en  soit,  voici,  d’après  les  explications 
qui  nous  ont  été  fournies,  comment  il  faut  inter¬ 
préter  l’article  1,  dont  la  rédaction  est  un  peu  con- 
luse  : 

1“)  Le  prix  de  la  vdsite  dans  la  commune  du 
médecin  est  uniforme,  quelle  que  soit  la  distan¬ 
ce  parcourue  par  lui  pour  visiter  le  blessé  ; 

2°)  Le  .prix  de  la  visite  pour  Paris  est  de  2  fr. 
50,  pour  toutes  les  autres  localités  de  1  fr.  50  (1|. 

3°)  Leministre  confère,  aux  médecins  le  droit 
de  demander,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
promulgation  du  tarif,  un  relèvement  du  prix 
de  visite.  A  cet  effet,  ils  doivent  faire  la  preuve 
qu’avant  1901,  le  prix  de  la  visite  aux  ouvriers 
était  supérieur  à  i  fr.  50.  Dans  ce  cas,  le  prix  de 
visite  actuel  serait  le  même  que  le  prix  de  visite 
ancien,  sans  cependant  pouvoir  dépasser  2  fr.  50. 

4“)  Ces  preuves  ne  peuvent  être  adressées  au  mi- 
nislcre  du  commerce  que  par  la  voie  des  syndicats 
médicaux,  des  associations  locales,  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  des  groupements 
ouvriers  ou  patronaux  intéressés. 

Le  fait  est  très  important,  car  il  nous  prouve 
que  le  ministre  ne  veut  avoir  affaire  qu’aux  grou- 
pementsprofessionnels.  Pour  lui,  le  médecin  iso¬ 
lé  n’existe  pas  ;  c'est  une  unité  sans  valeur.  D’où 
la  nécessité  pour  les  médecins  non  syndiqués  de 
s’associer  le  plus  tôt  possible,  soit  pour  former 


(1)  Ceci  parait  au  premier  abord  en  désacord  avec 
le  tarif.  Cependant  si  on  veut  bien  le  relire,  on  verra 
qu’il  n’en  est  rien.  —  Même  dans  les  villes  de  plus  de 
5.000  Imbitanls  oVi  la  visite  csl  fixée  à  2  fr,  il  faudra  que 
les  médecins  fassenl  la  jusliflcation  de  leur  prbe  do 
visite,  faille  de  quoi  ce  prix  sera  abaissé  àl  fr.  50,  ce 
qui  nous  ramène  à  la  règle  commune. 


des  groupements  nouveaux,  soit  pour  s’agréger  à 
ceux  déjà  existants. 

Pour  le  relèvement  d’honoraires,  comment  fe¬ 
rons  nous  la  preuve  demandée  ? 

En  nous  adressant  aux  Maires  des  communes  de 
notre  clientèle  ou  aux  Juges  de  paix  des  cantons 
dont  ressortissent  les  dites  communes  et  en  leur 
demandant  une  attestation  sur  papier  libre  ainsi 
libel'ée  :  , 

Je  soussigné,  maire  de  X:.,  certifie  que  le  prix  des  . 
visites  faites  aux  ouvriers  dans  la  commune  de  X 
par  M.  le  Docteur  Y,  exerçant  à....  était  antérieur 
rement  à  l'année  1901,  de...  (indemnité  kilométri¬ 
que  non  comprise). 

Date  et  signature. 

Il  est  très  important  de  ne  pas  spécifier  l’in¬ 
demnité  kilom  -trique  dans  le  prix  delà  visite  En 
effet,  le  tarit  distingue  l’indemnité  kilométrique 
du  prix  de  visite  et  ne  les  confond  pas,  comme  la 
plupart  des  médecins,  dans  leur  pratique  jour¬ 
nalière.  L  indemnité  kilométrique  étant  fixée  pâl¬ 
ie  tarif,  il  n’y  a  pas  à  y  revenir.  Le  ministre,  ne 
l’oublions  pas,  nous  autorise  seulement  à  de¬ 
mander  le  relèvement  du  prix  de  visite.  Fournis¬ 
sons-lui  le  prixde  visite  et  pas  autre  chose. 

La  formule  ejue  nous  donnons  plus  haut  sup¬ 
pose  que  le  médecin  exerçait  dans  la  commune 
avant  1901.  8i  le  médecin  s’était  installé  posté¬ 
rieurement  à  1901  et  avait  succédé  à  un  autre 
médecin,  il  faudrait  la  modifier  ainsi  : 

Je  soussigné,  itaire  de  X.  sur  la  demande  qui 
nous  en  est  faite  par  M.  le  Docteur  Y,  exerçant  à  N., 
certifie  que  leprix  des  visites  faites  aux  ouvriers 
dans. la  commune  de  X  par  M.  Le  Docteur  Z,  e.ver- 
çant  alorsà  N, était  avant  l’année  1901  de.... (indem¬ 
nité  kilométrique  non  comprise). 

Date  et  signature. 

Si  le  médecin  a  créé  un  poste  postérieurement 
à  1901,  dans  un  pays  oît  il  est  seul,  il  lui  faudra 
accepter  le  prix  de  1  fr.  50,  car  il  lui  sera  impos¬ 
sible  de  foui-nir  la  preuve  demandée  (If. 

Si,  au  contraire,  il  a  créé  un  poste  dans  une  lo¬ 
calité  où  çl’autres  médecins  exerçaient  avant  lui, 
il  n’a  qu’à  se  baser-sur  les  prix  de  ses  confrères 
avant  1901  pour  demander  le  relèvement  de  ses 
propres  honoraires . 

Au  cas  où  un  maire  ou  un  juge  de  paix  se  re- 
fuseraità  délivrer  l’attestation  demandée  en  pré¬ 
textant  qu’il  ignore  le  prix  de  la  visite,  il  serait 
nécessaire,  pour  prouver  la  véracité  de  ce  qu’on 
avance,  de  lui  montrer  ses  livres,  ou  une  note 
acquittée  avec  le  détail  des  honoraires,  ou  un  ju¬ 
gement  de  justice  de  paix  contre  un  client  récal¬ 
citrant,  —  le  tout  bien  entendu  portant  une 
date  antérieure  à  1901 . 

Le  tarif  dit  que  les  médecins  ont  trois  mois 
pour  faire  leurs  réclamations  à  partir  de  la  date 
de  la  promulgation  du  tarif.  Celui-ci  ayant  vu  le 
jour  le  8  octobre,  la  limite  faour  envmyer  les  ré¬ 
clamations  est  donc  le  8  janvier  190i;.  Noüs  con- , 
seillons  à  nos  confrères  de  ne  pas  s’y  prendre  im 
dernier  moment  et  d’envoyer  leurs  demandes 
quelques  semaines  à  l’avance  à  leurs  syndicats  qui 
ont  à  faire  un  travail  préparatoire  de  classement 
avant  de  les  adresser  a  FUniondes  Syndicatsmé- 


(1)  A  moins  qu’il  ne  prouve  (jiie  les  prix  de  visite 
aux  ouvriers  visités  par  les  médecins  appelés  dans  ' 
la  commune  étaient  supérieurs  à  1  fr.  50. 
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MATIERE  MEDICALE  MODERNE 


IL,A.  P^NCS-^rSXJXNE: 


alcaloïdes  de  l’huile  de  foie  de  morue 


COMPOSITION.  —  La  Pàngaduins  est  le  bloc 
total  des  alcaloïdes,  phosphoglycérides,  lécithines, 
contenus  dans  l’Huile  de  Foie  de  Morue. 

Elle  retient  tous  les  principes  actifs  de  l’huile  de 
foie  de  morue  et  en  écarte  seulement  la  partie  grasse 
qui  n’a  aucune  propriété  thérapeutique  spéciale  et 
peut  être  remplacée  avec  avantage  par  tout  autre 
corps  gras  plus  facilement  assimilable  et  moins  dé¬ 
sagréable  au  goût. 

La  Pangaduine  présente  donc  sous  une  forme 
condensée  toutes  les  propriétés  de  l’huile  de  foie 
de  morue  sans  en  avoir  les  inconvénients. 

PROPRIÉTÉS.  —  La  Pangaduine  agit:' 

1"  Comme  stimulant  de  la  nutrition  et  de  la  cir¬ 
culation  ; 

2”  Comme  diurétique. 

(Voir  observations) 

Les  résultats  cliniques  constatés  sont  : 

Retour  très  rapide  de  i’appétit  ; 

Reprise  des  forces. 

PRÉPARATIONS  OFFICINALES  DE 
PANGADUINE  : 

Elixir  de  Pangaduine  :  10  c/g  par  cuillerée  à 
bouche  ; 


Pangaduine  granulée  :  10  c/g  par.  CUilleééë  à 
café  ; 

Sirop  de  Pangaduine  :  5  C/g  par  cuillerée  à  bou¬ 
che  ; 

Dragées  do  Pangaduine  ;  5  c/g. 


10  cig  de  Pangaduine  équivaut  à  quatre  cuillerées  à 
bouche  d’huilé  de  foie  de  morue. 

Ces  préparations,  d'un  goût  très  agréable,  assu¬ 
rent  le  bénéfice  de  l’Huile  de  Foie  de  Morue  à  ceux 
qui  ne  peuvent  la  supporter.  Elles  permettent  de 
continuer  pendant  les  chaleurs  un  traitement  qui 
était  souvent  suspendu  au  moment  où  il  allait  de¬ 
venir  efficace. 


BIBLIOGRAPHIE  : 

Les  Alcaloïdes  de  l’Huile  de  Foie  de  Morue,  par  M. 
A.  Gautier,  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de 
Paris,  et  L.  Mourgues. —  G.  Masson,  éditeur.  ■ 

.1.  Houillot,  Comptes  Rendus  de  l'Académie  des 
Sciences  :  7  novembre  1892  et  27  février  1893, 

Le  tableau  suivant  montre  une  série  de  résultats 
obtenus  en  prenant  comme  critérium  l’analyse  des 
urines  avant  et  après  l’administration  des  alcaloïdes. 
Les  sujets  soumis  au  traitement  étaient  normaux 


1  Composition  des  urines  avant  et  après  l’administration  des  alcaloïdes.  || 

CA.RA.CTÈRES 

Observation  I 

Observation  II  j 

GÉNÉRAUX 

Urinîs  des  24  heures 

AvRur 

Après  absorption  de 

0  gr.25  d'alcaloïdes  dans 
les  24  h"*  précédentes 

Avant 

Après  absorption  de 

0  gr.  1 5  d’alcaloïdes  dans 
les  24  h"""  précédentes 

Volume . 

Coloration . 

Dépôt . 

,  Réaction . 

Densite . 

Urée . 

Examen  microscopi¬ 
que . 

lOOOcc 

Jaune  foncé. 
Rouge  cristallin. 
Très  aoide. 

1,024 

15  gr. 

Sédiment  abondant  d'ac. 

forme  normale. 

2000CC 

Jaune  pâle. 
Blanc  plus  crlstall. 
A  peine  acide 
1,018 

20  gr. 

Sédiment  constitué  par 
des  sphères  avec  poin- 

800cc 

Jaune  orange. 
Roüge  pulvérulent, 
Acide. 

1,032  ■ 

24  gr.  -210 

Sédiment  d'urate  de 
soude  coloré. 

■2000CC 

Jaune  pâle. 

Dépôt  moins,  abondant 
■  cristallin. 

Acide. 

1,026 

43  gr.  160 

Sédiment  d'acide  urique 

Observation  III 

Observation  IV  [ 

Volume . 

Densité . 

(Jréo . 1 

Avant 

Après  absorption  de 

0  gr.  1 5  d'alcaloïdes  dans 
les  24  h"*  précédentes 

Avant 

Après  absorption  dé 

0  gr.  1 5  d’alcaloïdes  dans 
les  24  hf'»  précédentes 

lOOOoc 

1,032. 

29  gr.  70 

noocc 

1,025 

35  gr.  70 

1300CC 

1,024 

23  gr.  130 

1500CC 

1,022 

34  srr.  225 

Quantité  d  azote  total,  d’azote  oxydé,  d'azote  non  oxydé  des  urinés  des  24  heures,  avant  et  après 

1  1  administration  des  alcaloïdes  de  l'huile  de  ioie  de  morue.  || 

CARACTÈRES 

Observation  VII 

Observation  VIII  '  j 

Urines  des  24  heures 

Avant 

Après  absorption  de 

0  gr.25  d’alcaloïdes  dans 
les  24  lU'"  précédentes 

:  Avant 

Après  absorption  de 

0  gr.25  d'alcaloïdes  dans 
les  24  h'"  précédehtes 

Volume,. . . 

Densité  à  -t- 15" . 

Azote  total . 

Azote  oxydé . 

Azote  non  oxydé.. . . 

1400CC 

1.01 

18  gr.  231 

15  gr.  183 

3  gr.  048 

lOOOcc 

1,015 

27  gr.  140 

26  gr.  165 

0  gr.  975 

lOOOcc 

1,0125 

15  gr.  137 

13  gr.  245 

1  gr.  892 

ISOOcc 

1,0116  . 

17  gr.  067 

10  gr.  013 

1  gr.  044 

L’interprétation  de  ces  derniers  résultats  ne  laisse  pas  de  doute  quant  au  mode  d’action  des  alcaio'i'- 
des  :  ce  sont  des  excitants  puissants  des  oxydations  intra-organiques,  comme  l’avaient  déjà  formulé 
MNI.  A.  Gautier,  professeur  de  chimie  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Paris,  et  L.  Mourgues,  professeur  de  chi¬ 
mie,  dans  les  conclusions  de  leur  travail  original. 


Renseignements:  J.  BOUILLOT,  Pharm.  ‘de  1'"'  classe,  7,  Rue  des  Ecouffes,  PARIS 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 


ront  et  le  ministre  et  la 
préfecture. 

■  Réponse. — Ne  vous  inquié¬ 
tez  pas  des  renseignements 
fournis  par  des  gens  moins 
ferrés  sur  l’interprétation 
des  textes,  qu’habites  à 
jouersurles  mots. 

Continuez  à  déiivrér  des 
médicaments  aux  indigents 
comme  aux  autres  malades 
soignés  à  domiciie,  venant 
vous  consuiter. 

On  saura  peut-être  qui  a 
intérêt,  à  vous  convaincre 
d’exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie. 


D''  B.,  à  A.,  à  Concours. 
Membre  du  Concours  médi¬ 
cal  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  donner 
votre  avis  sur  ia  question 
suivante  qui  intéresse  le 
corps  médical  tout  entier  : 
.  Dans  le  courant  de  l’an¬ 
née  dernière,  j'ai  donné 
mes  soins  à  un  maiade  se 
trouvant  en  instance  de  di¬ 
vorce. 

Après  guérison,  je  lui  ai 
envoyé  ma  note  d’honorai¬ 
res  qui  est  restée  impayée 
en  raison  de  l’insolvabilité 
du  débiteur.  Ces  jours-ci, 
ayant  appris  par  des  affi¬ 
ches  que  le  divorce  avait 
été  prononcé  en  faveur  de 
ia  femme  (très  solvable)  et 
que  le.s  créanciers  devaient 
produire  leurs  créances,  j’ai 
déposé  chez  i’avoué,  chargé 
de  l’affaire,  la  note  du 
mari.  Cet  officier  ministé- 
riei  m’a  déclaré  alors  que 
la  vente  étant  immobilière 
(il  n’y  a  pas  de  meubles),  je 
ne  pouvais  faire  valoir  mes 
droits  qu’en  prenant  un  ju¬ 
gement  contre  la  femme  et 
qu’ alors  ma  créance  hypo- 
théca're  élant  privilégiée, 
je  passerais  avant  elle  au 
moment  du  règlement.  Tou¬ 
tefois,  il  m’a  prévenu  que 
mes  soins  ayant  été  donnés 
à  une  époque  où  les  con¬ 
joints  étaient  déjà  séparés, 
le  Président  du  Tribunal 
ayant  fixé  un  domicile  pro¬ 
visoire  à  la  femme,  celle-ci 
n’était  plus'  tenue  à  payer 
ies  dettes  de  son'mari,  bien 
que  le  jugement  du  divorce 
n'ait  pas  été  encore  pro¬ 
noncé. 

Quelle  est  la  jurispruden¬ 
ce  en  cetle  matière  et  en 
vertu  de  quelle  loi  la  femme 
peut-elle  éluder  les  char¬ 
ges  de  la  communauté  sous 
laquelle  vivaient  les  époux 
lors  de  leur  mariage.  (Il  y  a 
des  enfants  mineurs  dont  la 
femme  a  la  garde). 

"Votre  journal,  dont  je 
suis  un  lecteur  très  assidu, 
a  déjà  fait  beaucoup  pour 
la  sauvegarde  de  nos  inté¬ 
rêts,  aussi  cela  m’encourage 
à  vous  soumettre  ee  point 
de  droit,  que  je  n’ai  pas  vu 
traiter  encore  dans  vos  co¬ 
lonnes. 

Réponse.  —  Après  avis  de 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUI6NAII  &  A.  BAÜDET 

21,  rue  Ootnao,  BORDEAUX,  rue  Tourat,  2B. 

Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  “A  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demaude. 


Hôtel  des  Membres  dn  CONCOURS 

GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 

3,  rce  Oasimir-DelaTigne,  PARIS  -  ODÉON. 
Téléphone  8iS.65 

Entièrement  réorganisé  et  remis  a  neuf. 

SA1S.XB  D«  BAIKS,  DOUCHES,  HYDBOTHÉEAPIE 

Pour  renseigs.  éorire  à  H.  ROUER,  Propriétaire. 


Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C‘°. 

sgcititiUFEiEmssns 


G.  Heudebert, 

39,  rae  lu  Sentier  et 


i,  Maljean  &  C". 

.e  Bt-Flacre,  PARIS 


Assnrances  sur  la  vie  Le  PHÉNIX 

33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renseign.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cieouundeses  représent. 


mimm  ll  U  SïïHILISFÜE  les  INJESTIOHSHEIlClimLES 

lutra-Musculaîres  de  VIGIER 
HUILE  GRISE  STÉRILISÉE  ÊT  INDOLORE  DE  VIGIER  A  40  0  0  DE  MERCURE 

Prix  du  Flacon  :  2  fr.  25  Double  flacon  :  A  fr.  25. 

Dose  ordinaire  :  pour  aduUe  ;  Une  injection  de  8  ceniigr.  de  lUYCure  par  semaine  , 

Seringue  spéciale  du  D'  Barthélemy  à  i5  divisions,  chaque  division  correspond 
exactement  à  I  centigramme  de  mercure  métallique. 

Seringue  _  A  Nouveau 

sP/cia'e  _ 

du  D'  s 
Barthélemy 


22123 

r,à  la  PHARMACIE  VIG!ER,15f. 
•pond  à  O  gr.oaS  c 


■eringue  avec  une  aiguille  en  platine 

m  se  sert  de  la  Seringue  de  Pravax, _  . . _ „ _ _ 

HUILE  DE  CALOMEL  STÉRILISÉE  ET  INDOLORE  DE  VIGIER 

à  O  gr.  o5  centiar.  par  cent.  cube.  —  Prix  du  flacon  :  2  fr.  25 
Dose  ordinaire  :  Injecter  une  seringue  de  Pravux  tous  les  lo  jou, 

Fa  re  une  .série  de  5  injections.  Repos — ,  faire  une  2"  série,  etc. 

Huile  hiiodnrée  indolore  de  VIGIER  à  4  milig.  par  c.c.  et  i  ceniig.  par  c. 


XlTABXelSSEMENT  de  SAIST-GAJÜMIFJU  (Loire)  DEBIT  de  la  SuORCE: 

I  30  Klillionsdô  Bouteilles 

'  PAR  AN 


S  O  U  R  C  E  B  A  DOh  l  T 


WALTER-UeCUYER 

Inventeur-Fabricant,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

138,  Rue  Montmarti-e.  —  Paris  (IP) 

Médailles  d'or  aux  Expositions  universelles  i8gg 


HYDROTHÉRftPIE  CHEZ  SOI 

Aérothérapie,  Baignoires,  Chauffe-Bains,  Sudation 

Nouveaux  appareils  à  pression  d'air 

pour  appartements  et  salles  de  bains 

BAINS  DE  VAPEUR  CHEZ  SOI 

Appareils  pour  bains  et  douches  de  vapeur  sèche  et  humide. 
Appareils  pour  bains  résineux. 

Le  “  SUDATORIUM  ” 

Appareil  thermo-résineux  pour  bains  loeanx  d’air  chand  à  haeitt 
températures  se  chauffant  au  moyen  d’une  lampe  à  alcool  à  ïammi 
réglable. 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  G  M 

Escompte  spècial  à  NIM.  las  Membres  du  s  Concours  Médical  i 


SAVON  DENTIFRICE  VIGIER 


•or  l'eilretien  deo  doots,  seni-ivee,  munueusei.  —  11  prtvient  leraccidsnti  baeetux. 
_i  VIQIKn.  Fh-,  13.  Boal<  BonBO-NoaTdU*.  FAIUS,  et  Untee  PbarmaeiM.  « 

Savons  médicamenteux  VIGIER 
S.  ichlhyol,  panama,  naphtol,  soufré,  goudron,  boraté,  etc. 


Suite  page  XII. 
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dicaux  chargée  de  les  transmettre  au  ministère 
du  commerce. 

Notre  confrère  Diverneresse"  est  la  bête  noire 
des  Compagnies  d'assurances.  Combatif  par  ex¬ 
excellence,  il  a  la  dent  dure.  I  cpiderme  sensible, 
et  chaque  fois  que  l’une,  d’elles  lui  a  cherché 
noise,  elle  a  su  ce  qui  lui  en  a  coûté. , 

A  force  de  lutter  contre  les  Compagnies,  Di- 
verneresse  a  fini  par  connaître  toutes  les  ficelles 
de  la  procédure.  A  l’Assemblée  de  l’Union  des 
Syndicats,  il  nous  a  indiqué  le  moyen  «simple  et 
facile»  de  plaider  contre  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  quinous  conteste  nos  honoraires,  sans 
qu'il  nous  en  coûte  rien. 

Chacun  de  nous  sait  que.  dans  les  cas  de  ce 
genre, ‘on  va  toutdabord  devant  lejuge  de  paix. 
Mais  souvent  les  choses  n’en  restent  pas  là  et  les 
compagnies  portent  la  question  devant  le  tribunal 
civil. 

Lo  pauvre  médecin  dont  la  note  n’excède  pas 
quelquefois-  deux  ou  trois  cents  .francs,  recule 
devant  les  frais  d’un  procès  dont  il  ignore  le  ré¬ 
sultat  final,  et  qui  écornera,  en  tous  cas,  ses  hono¬ 
raires.  Plutôt  que  de  lutter,  il  préfère  encore  ac- 
ceptèr la  réduction  de  5U ou  60  0/0  que  la  puis¬ 
sante  Compagnie  lui  impose  brutalement. 

\bici  le  moyen  que  Diverneresse  préconise  à 
sesconfrères  pour  se  tirer  d’embarras. 

Nous  donnons  à  l’ouvrier  que  nous  avons  soi¬ 
gné  la  note  acquittée  de  nos  honoraires  et  cette 
note  est  versée  au  dossier.  Nous  lui  demandons 
enretourun  àoH  fon?-/'0(«!oû' au  nom  de  notre 
agent  d’affaires.  Ce  bon  doit  être  enregistré  et 
ainsi  libellé  : 

Je  soussigné 

exerçant  la  profession  de  ■ 
demeurant  à 

donne  par  ces  présentes  pouvoirs  à  JL  ■  de.  pour 
moi  et  en  mon  nom,  poursuivre  contre 


CHRONIQUE  DU 


Le  contrôle  du  médecin  patronal. 

■  Dans  le  n”  .37  du  Concours  médical,  p.  587,  nous 
avons  publié  la  lettre  adressée  par  M.  Diverneresse 
à  un  juge  de  Paix  qui  voulait  obliger  le  blessé  à  pré¬ 
venir  son  médecin  de  la  visite  du  médecin  patronal. 

Dans  le  n"  42  du  Concours  Médical,  nous  avons 
aussi  publié  une  autre  lettre  que  le  D''  Diverneresse 
adressait  à  une  Oie  d’assurance  qui  prétendait  lui 
imposer  l’heure  et  le  jour  de  la  visite  du  médecin 
patronal,  autorisé  à  se  renseigner  sur  l’état  du  bles¬ 
sé,  A  ces  deux  lettres, qui  dans  des  cas  analogues  pour¬ 
ront  être  envoyées  par  tous  nos  confrères  aux  juges 
de  Paix  et  aux  chefs  d’industries,  nous  ajoutons  au- 
jourd’iiui,  comme  complément,  et  pour  leur  donner 
plus  de  poids,  une  consultation  de  M»  Gatineau  dont 
l’autorité  en  matière  de  droit  médical  est  reconnue 
partout  et  par  tous. 

i°  Q.  Le  médecin  traitant  doit-il  être  prévenu 
par  lettre  recommandée  c/iagne/ofs  que  le  médecin 
du  patron  va  rendre  visite  au  blessé  ou  ne  doit-il 
l’ètre  qu’une  fois  pour  toutes  ? 

Le  texte  du  §  5  de  l’article  4  aussi  bien  que  l’esprit 
de  la  loi  indiquent  que  le  médecin  traitant  doit  être 
prévenu  par  lettre  recommandée  chaque  fois  que  le 
médecin  patronal  doit  se  rendre  auprès  du  blessé. 
La  loi  a  voulu  réserver  à  l’ouvrier  le  droit  de  no 


Le  recouvrement  des  frais  médicauc  et  pharmaceu-  ■ 
tiques  qui  me  sont  dus  à  raison  de  l'accident  que  ■■ 
j’ai  subi  le 
pendant  mon  travail: 

En  conséquence  traiter,  transiger,  compromettre, 
introduire  selon  qu’il  sera  convenable,  et  devant  toutes' 
les  juridictions  et  tribunaux  compétents,  toutes  ins-' 
tances,  m’y  représenter  où  m'y  faire  représenter  par 
tous  les  officiers  ministériels  ou  avocats  de  son 
choix,  obtenir  tous  jugements  et  arrêts,  se  faire.dé- 
livrer  toutes  grosses,  lés  faire  exécuter  meme  par  la 
saisie  immobilière,  former  toutes  saisies-arrêts,, 
les  faire  valider,  en  donner  la  main-levée. 

En  cas  de  faillite  ou  d’ouverture  de  distribution- 
par  contribution,  faire  toutes  productions,  toutes- 
affirmations,  retirer  tous  bordereaux  de  collocd- 
tion  ; 

Touch-r  et  recevoir  toutes  sommes,  en.  donner 
boime  et  valable  quittance,  en  un  mot  faire  tout  c& 
qu’il  jugera  nécessaire  pour  le  bien  de  mes  intérêts, 
promettant  de  le  ratifier. 

Date  et  Signature. 


En  possession  de  cette  procuration,  ragent 
d’affaires  actionne  alors  la  Compagnie  au  noni 
de  l’ouvrier,  et  comme  l’ouvrier  a  l’assistance 
judiciaire,  de  droit,  le  procès  coûte  zéro  franc, 
zéro  centime. 

En  réalité,  nous  sommes  supposés  avoir  fait 
payer  nos  honoraires  par  l’ouvrier  et  celui-ci  est 
supposé  faire  un  procès  à  la  Compagnie  pour  se 
faire  rembourser. 

C’est  un  moyen  détourné,  mais  parfaitement 
légal.  Il  sera  certainement  très  apprécié  de  nos 
confrères. 

D‘' F.  B.xrniîvell). 

(Gazette  médicale  du  Centre.) 


SOU  MÉDICAL  ■ 


recevoir  les  soins  que  du  seul  médecin  qui  a  sa  con¬ 
fiance  et  par  suite  a  limité  le  .rôle  du  médecin  pa¬ 
tronal  à  la  mission  de  renseigner  le  patron  sur  l’é¬ 
tat  du  blessé.  «  La  présence  de  son  médecin,  disent 
«  excellemment  MM.  Guillot  et  Retehaur(dans  le  Bull. 
«  Comment,  des  lois  nouvelles  n-  6  et  7de.  juin-juillet 
«  to05),  donnera  au  blessé  le  soutien  moral  dont  il 
«  a  besoin  ;  le  médecin  traitant  fournira  à  son  con- 
«  frère  tous  renseignements  utiles  et  empêchera 
«  celui-ci  de  donner  des  conseils  sur  le  mode  de 
«  traitement  ou  de  se  permettre  des  critiques  pou- 
«  vant  produire  sur  l’esprit  du  malade  les  plus  fâ- 
«  cheuses  impressions.  »  Puisque  le  médecin  du  pa¬ 
tron  ne  doit,  pas  s’immiscer  dans  le  traitement,  ni 
toucher  aux  panseraentt,  soit  pour  les  défaire,  soit 
pour  examiner  la  plaie  (Circulaire  du  directeur  gé¬ 
néral  de  l’Assistance  publique  du  28  février  1901), 
et  que  d’ailleurs,  s’il  eiî  était  autrement,  il  serait 
impossible  de  déterminer  à  qui  incombe  la  respon¬ 
sabilité  des  fautes  lourdes  qui  pourraient  être 
commises,  il  est  clair  qu’à  chaque  visite  du  méde¬ 
cin  du  patron,  celui  de  l’ouvrier  doit  être  prévenu 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi.  C’est  d'ail¬ 
leurs  l’intérêt  du  patron  qu’il  soit  procédé  ainsi, 
puisqu’en  l’absence  du  médecin  traitant,  le  médecin 
patronal  sera  exposé  à  ne  pas  pouvoir  remplir  uti¬ 
lement  sa  mission,  et  à  ne  donner  que  des  rensei¬ 
gnements  évasifs,  incomplets  ou  même  erronés. 
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étantdoané  quft  ses  moyens  d’investigation  person¬ 
nels  sont  restreints. 

2‘  Q.  Quelles  pièces  le  médecin  du  patron  doit-il 
présenter  à  l’ouvrier  pour  que  celui-ci  soit  tenu  de 
lui  donner  accès  près  de  lui  ? 

Le  médecin  du  patron  devra  produire  à  l’ouvrier  ; 
1“  la  lettre  du  patron  le  désignant,  revêtue  du  visa  du 
juge  de  paix  ;  2°  la  copie  de  la  lettre  convoquant  le 
médecin  traitant,  avec  le  talon  de  la  poste  justi- 
liant  l’envoi  de  cette  lettre  sous  pli  recommandé. 

La  loi  ne  se  préoccupe  pas  de  préciser  si  la  con¬ 
vocation  doit  émaner  du  patron  ou  de  son  médecin. 
11  importe  peu  que  la  lettre  recommandée  vienne  de 
l’un  ou  de  l’autre,  pourvu  qu’elle  soit  envoyée. 

3°  Q.  Le  patron  ou  son  médecin  peuvent-ils  con¬ 
voquer  le  médecin  traitant  sans  s’être  entendus 
préalablement  aveclui  sur  le  jour  et  l’heure  de  la 
visite  commune  ? 

Il  est  de  l’intérêt  du  patron,  et  il  est  conforme  au 
voeu  de  la  loi  que  toutes  les  précautions  soient 
prises  pour  que  le  médecin  traitant  assiste  l’ouvrier, 
lors  de  la  visite  du  médecin  du  patron,  destinée  à 
fournir  des  renseignements  à  ce  dernier.  Le  médecin 
de  l’ouvrier  n’est  pas  nécessairement  libre  aux  jour 
et  heure  que  son  confrère  aura  choisis.  Si  le  médecin 
traitant  n’est  pas  présent  à  la  visite,  le  médecin  pa¬ 
tronal  sera  exposé  à  renseigner  son  mandant  d'une 
façon  incomplète  ou  inexacte,  malgré  tout  son  désir 
de  bien  remplir  sa  mission.  En  prenant  jour  avec 
son  confrère,  avant  que  la  convocation  soit  envoyée 
à  ce  dernier,  il  agira  aussi  bien  dans  l’intérêt  du  pa¬ 
tron  que  dans  celui  de  l’ouvrier. 

De  même  que,  d’après  la  circulaire  du  directeur 
de  l’Assistance  publique,  pour  les  blessés  soignés 
dans  les  hôpitaux,  il  est  prescrit  que  le  médecin 
patronal  pourrait  exercer  son  contrôle  (seulement 
rfc  visu),  au  moment  où  le  pansement  est  refait,  de 
même  le  médecin  traitant  peut  se  refuser  à  défaire 
le  pansement,  uniquement  en  vue  du  contrôle,  alors 
qu’il  juge  qu’il  y  aurait  un  inconvénient  pour  le 
traitement  à  défaire  ce  pansement  aux  jour  et  heure 
que  le  médecin  patronal  aurait  choisi.  Pour  cette 
raison  encore,  il  y  a  nécessité  d’une  entente  préala¬ 
ble  entre  le  patron  ou  son  médecin  et  le  médecin 
du  blessé. 

Dans  le  cas  où  le  médecin  traitant,  convoqué 
sans  entente  préalable,  sera  empêché  de  se  rendre 
à  la  convocation,  le  médecin  patronal  pourra  se 
trouver  en  face  de  deux  situations  : 

1"  Ou  bien  le  médecin traitantne  seprésente  pasà 
la  convocation  et  ne  fait  connaître  ni  à  son  confrère 
ni  à  l’ouvrier,  en  indiquant  qu’il  s’est  trouvé  empê¬ 
ché,  s’il  accepte  d’assister  ce  dernier.  Dans  ce  cas, 
le  médecin  patronal,  après  avoir  présenté  à  l’ou¬ 
vrier  les  deux  justifications  ci-dessus  indiquées, 
pourra  procéder  à  sa  mission  et  se  renseigner  au¬ 
près  du  blessé,  sans  défaire  de  pansements  ni  faire 
d’observations  sur  le  traitement  suivi,  ni  prescrire 
aucune  modification  à  ce  traitement. 

2°  Ou  bien  le  médecin  traitant  a  avisé  par  lettre 
son  confrère  que,  faute  d’une  entente  préalable,  il 
n’a  pu  se  rendre  libre  aux  jour  et  heure  pour  lesquels 
il  a  été  convoqué  et  lui  a  proposé  de  prendre 
un  autre  rendez-vous,  eu  manifestant  par  consé¬ 
quent  son  intention  d’assister  sonmalade  lors  de  sa 
visite.  Dans  ce  cas,  il  aura,  également,  supposons- 
nous,  adressé  à  l’ouvrier  une  lettre  lui  faisant  con¬ 
naître  cette  situation.- Ou  encore  le  médecin  trai¬ 
tant  a  avisé  son  confrère  ou  le  patron  qu’il  y 'aurait 
inconvénient  pour  le  blessÊ  à  enlever  le  pansement 
aux  jour  et  heure  choisis,  et  que  les  nécessités  du 
traitement  l'obligent  à  défaire  le  pansement  à  une 
date  antérieure  ou  postérieure. 

J’estime  que  le  médecin  patronal  doit  alors  re¬ 
mettre  sa  visite  et  s’entendre  avec  son  confrère 
pour  prendre  un  autre  rendez-vous,  afin  que  sa 
mission  puisse  s’accomplir  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  possibles.  Dans  ce  cas,  après  entente  préa¬ 
lable,  une  seconde  lettre  recommandée  est  -néces¬ 
saire,  pour  que,  si  le  médecin  traitant  omet  de  se 


rendre  à  la  convocation,  le  médecin  patronal  puisse 
cependant  avoir  accès  auprès  du  blessé. 

Si,  malgré  la  lettre  du  médecin  traitant,  le  patron 
refuse  de  changer  le  rendez-vous  et  si  le  méde¬ 
cin  patronal  se  présente  quand  même  à  l’ouvrier, 
muni  des  deux  justifications,  qui,  d’après  l’article, 
l’autorisent  à  obtenir  accès  près  de  lui,  le  blessé 
pourra  lui  demander  de  remettre  sa  visite  pour  pou¬ 
voir  permettre  à  son  propre  médecin  de  l’assister, 

Et  si  le  médecin  patronal  veut  quand  même 
remplir  sa  mission,  l'ouvrier  devra  l’avertir  que,  s’il 
veut  bien  répondre  à  ses  questions,  il  ne  pourra  ie 
laisser  toucher  à  sa  blessure. 

Admettons  que  le  médecin  patronal  fasse  un  rap¬ 
port  que  le  patron  interprète  'comme  contenant 
la  preuve  du  refus  de  l’ouvrier  de  se  prêter  à 
l’exécution  de  la  mission  du  ihédecin,  et  qu’usant 
du  droit  inscrit  dans  l’art.  4,  g  6, 11  saisisse  le  juge 
de  paix  d’une  demande  tendant  a  la  suspension  du 
traitement  de  l’indemnité  temporaire.  Dans  ce  cas, 
lejuge  de  paix,  auquel  les  faits  seraient  exposés 
avec  la  preuve  que  le  médecin  traitant  a  avisé  son 
confrère  de  l’empêchement  qu’il  a  éprouvé, à  défaut 
d’entente  préalable,  devra  remettre  l’affaire  à  hui¬ 
taine  pour  permettre  aux  deux  médecins  de  s’en¬ 
tendre  pour  un  nouveau  rendez-vous  et  d’effectuer 
ensemble  la  visite  et  f’examen  du  blessé. 

Tels  nous  parai.ssent  devoir  être  le  mécanisme  et 
le  mode  d’applica’iion  logiques  du  système  qui  a 
été  introduit  dans  la  loi  sur  les  accidents  par  le  lé¬ 
gislateur,  pour  concilier  les  droits  de  l’ouvrier  etles 
intérêts  du  patron. 

4"  Q  —  Le  blessé  est-il  tenu  de  recevoir  le  méde¬ 
cin  du  patron  à  son  domicile,  ou  peut-il  offrir  de  re¬ 
cevoir  sa  visite  dans  tout  autre  lieu  ? 

La  loi  dit  que  la  désignation  du  médecin  par  le 
patron,  dûment  visée  par  lejuge  de  paix,  «  donne¬ 
ra  au  dit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la 
victime  ».  Ce  qu’a  voulu  le  législateur,  c’est  que  le 
médecin  patronal  puisse  voir  le  blessé  et  prendre 
les  renseignements  sur  sonétat,  pour  les  Iransmet- 
Ire  au  patron.  Que  le  blessé  Soit  à  son  domicile,  ou 
à  rhôpilal  ou  chez  un  tiers,  peu  importe,  pourvu 
que  le  médecin  ait  accès  auprès  de  lui.  Par  suite,  il 
est  loisible  à  ce  dernier  de  faire  connaitre  au  pa¬ 
tron  qu’il  entend  recevoir  la  visite  de  son  médecin 
dans  tel  lieu  autre  que  son  domicile  où  il  offre  de 
se  rendre.  Il  lui  faudra  faire  connaître  cette  inten¬ 
tion  avant  que  la  convocation  pour  la  visite  à  son 
domicile  ait  été  lancée  et  il  fera  bien  de  recomman¬ 
der  sa  lettre. 

Rien  n’empêcherait  le  blessé  de  choisir,  pour  re¬ 
cevoir  la  visite  du  médecin  patronal,  soit  le  domi¬ 
cile  de  son  propre  médecin,  soit  le  dispensaire  où 
il  se  fait  soigner,  soitie  domicile  d’un  tiers,  ou  en¬ 
core  le  siège  d’un  syndicat  médical  ou  un  local  si¬ 
tué  dans  une  Bourse  du  travail.  Bien  entendu,  il  ne 
faudrait  pas  que  ce  choix  dégénérât  en  abus  et 
obligeât,  sans  motif  plausible,  le  médecin  patronal 
à  une  perle  de  temps  et  à  un  dérangement  considé¬ 
rablement  plus  grands  que  s’il  se  rendait  au  lieu 
où  le  blesse  réside  ou  reçoit  les  soins  que  nécessite 
son  état. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  médical  ». 

Novembre  1905. 

Les  honoraires  du  chirurgien. 

M.  D...,  tailleur  à  Paris,  possède,  à  Bois-Colombes, 
une  villa.  Il  y  recevait,  au  printemps  dernier,  la  vi¬ 
site  Inattendue  de  sa  sœur.  Celle-ci  était  en  proie  à 
un  violent  chagrin,  auquel  les  consolations  que  lui 
donna  son  frère  ne  purent  l’arracher,  et  profitant 
d’un  moment  où  elle  était  seule,  elle  se  tira  trois 
coups  de  revolver  dans  la  tête. 

Au bruit  des  détonations,  M.  D... .accourut;  il  trou¬ 
va  la  désespérée  étendue  sur  le  parquet  et  fit  aussitôt 
chercher  un  médecin.  Le  premier  qui  vint  trouva  le 
cas  tellement  grave  qu’il  envoya  chercher  un  de  ses 
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confrères,  etaprès  s’être  consultés,  tous  deux  déci¬ 
dèrent  que  là  blessée  ne  pouvait  être  sauvée  que  par 
une  rapide  intervention  cbirurgicaie,  dont  ni  l’un  ni 
l'autre  ne  pouvait  se  charger. 

Ils  proposèrent  de  faire  transporter  la  jeune  fem¬ 
me  à  l'hôpital  le  plus  rapproche.Mais  M.  D...,  crai¬ 
gnant  les  effets  du  voyage  et  voulant  garder  sa 
sœur  auprès  de  lui,  demanda  que  l’on  prévint  un 
chirurgien  et  l’on  s’adressa,  par  téléphone,  à  M.  dou- 
ligoux,  le  chirurgien  des  hôpitaux  bien  connu. 

Le  chirurgien  vint  asssitôl,  pratiqua  l’opération 
du  trépan,  et, grâce  à  sa  diligence  et  à  son  habileté, 
sauva  la  blessée. 

,  Mais  le  péril  passé,  M.  D...  refusa  de  payer  les 
honoraires  du  chirurgien. 

«  C’était,  disait-il,  une  œuvre  d’assistance  humai¬ 
ne,  dont  il  avait  partagé  les  charges  avec  les  méde¬ 
cins  et  dont  le  chirurgien  devait  prendre  sa  part. 

Le  Docteur  Souligoux  réduisit  alors  sa  demande, 
mais  M.  D...  n’entendait  rien  payer  du  tout. 

11  fallut  recourir  à  la  voie  judiciaire. 

Après  plaidoirie  de  M”  Lautzenberg,  pour  le  doc¬ 
teur  Souligoux,  la  première  chambre  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  estimé  qu’étant  donnée  la  noto¬ 
riété  du  chirurgien,  la  demande  n’étant  point  exa¬ 
gérée,  eta  condamné  M.  D...àpayerau  docteur  les 
l.dOOfrancs  qu’il  réclamait. . 
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Traité  élciuentaire  de  clinique  médicale,  par 
G.-M.  Debove,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  et  A.  Sallard,  ancien  interne 
des  hôpitaux.  1  volume  grand  in-8”,  de  xvi-1296 
pages,  avec  275  figures  dans  le  texte.  Relié  toile. 
(M.\sson  et  Gie,  Editeur).  Prix  25  fr. 

Condenser  en  un  volume  les  principales  notions 
théoriques  et  pratiques  nécessaires  au  diagnostic, 
tel  est  le  but  de  ce  livre.  Outre  la  description  des 
procédés  de  recherche  et  d’exploration  par  lesquels 
le  médecin  s’efforce  d’arriver  à  la  rigueur  scienti¬ 
fique,  les  auteurs  y  exposent,  avec  l’étude  générale 
des  grands  syndromes  propres  à  chacun  des  appa¬ 
reils  organiques,  le  tableau  clinique  de  chaque  ma¬ 
ladie.  —  L’étiologie  n’a  été  traitée  que  dans  la  me¬ 
sure  où  elle  est  susceptible  de  venir  en  aide  au  dia¬ 
gnostic.  De  l’anatomie  pathologique,  ce  programme 
né  comportait  nécessairement  que  la  partie  qui  peut 
être  étudiée  au  lit  du  malade,  permettant  de  saisir, 
en  quelque  sorte,  sur  le  fait,  les  divers  processus 
morbides.  On  conçoit  que,  dans  un  pareil  cadre, 
une  très  minime  place  ait  pu  être  accordée  à  l’in¬ 
dication  des  sources  bibliographiques.  Il  n’a  été  dé¬ 
crit,  dans  cet  ouvrage,  parmi  les  procédés  de  labo¬ 
ratoire  dont  s’enrichit  chaque  jour  la  science  médi¬ 
cale,  que  ceux  qui,  ayant  fait  leurs  preuves,  sont 
entrés  dans  la  pratique  usuelle. 

Dans  les  limites  imposées  par  un  tel  programme, 
ceTrjiité  élémentaire  de  clinique  me'dica/é  constituera, 
pour  t’étudiant,  un  guide  pratique  dans  les  hôpitaux, 
et  pour  le  clinicien,  un  aide-mémoire  qui  le  dispen¬ 
sera  de  consulter  de  volumineux  ouvrages. 

D'  BertiiOD.  r.a  réfornie  rtc  renseignement  lucrti- 
cal. —  ViuoT  frères,  éditeurs,  2-3,  place  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  Paris.  —  In-8",  0  fr.  50. 

Ace  moment  où  la  réforme  de  l’enseignement  mé¬ 
dical  devient  une  question  d’actualité  par  suite  de 
l’enquête  prescrite  aux  recteurs  d’Unlversité  parle 
ministre,  on  lira  avec  intérêt  cette  brochure,  où  le 
Docteur  Berthod  expose,  avec  son  Indépendance  et 
son  esprit  critique,  ce  qu’il  pense  de  l’état  désuet 
de  notre  enseignement  médical  et  des  réformes  qui 
y  sont  nécessaires. 

ta  Santé  par  le  granrt  air,  par  le  D''  Ad.  Ronn.^rd. 
Préface  de  ü.  Boxvalot.  1  vol.  in-10,  de272  pages 
avec  19  planches,  3  fr.  50.  (Librairie  J. -B.  Baillière 
et  tlls,  49,  rue  Hautefeuille,  à  Paris.) 


Oncélèbre  àtoutpropos  les  bienfaits  de  la  civili¬ 
sation  moderne.  En  regardant  les  choses  de  près, 
on  s’aperçoit  qu’il  faut  en  rabattre  et  que  le  tableau 
brillant  a  ses  ombres.  La  civilisation  nous  a  apporté 
ladfi'c/îéauce  phj.tiiîwe  contre  laquelle  nous  avons  le 
devoir  de  lutter.  Et  c’est  au  grand  air,  dont  sont  de 
plus  en  plus  privées  les  agglomérations  des  grandes 
villes,  qu’il  faut  demander  le  remède. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  inquiète  à  juste  litre 
tous  ceux  qui  s’occupent  des  grands  problèmes  so¬ 
ciaux.  Si  ou  veut  l’atteindre  dans  son  expansion, 
toujours  croissante,  c’est  l’enfant,  d’aboéd,  qu’il  faut 
essayer  de  préserver  ou  de  guérir.  De  là  sont  nées 
les  cBUvres  du  grand  air  et  les  colonies  de  vacances, 
dont  le  Bonnard  nous  donne  un  exposé  saisissant 
dans  son  volume  La  Santé  par  le  grand  air. 

L’auteur  dé  ce  livre  a  lui-même  prêché  d’exemple 
et  il  a  le  grand  avantage  de  parler  par  expérience. 
Il  nous  raconte  ce  qui  a  été  fait  en  France  et  à  l’é¬ 
tranger;  il  dit  en  un  style  clair  les  essais,  les  mé¬ 
thodes  diverses,  leserreurs.il  explique  quelle  est  la 
meilleure  organisation,  la  surveillance  la  plus  pra¬ 
tique,  la  nourriture  la  plus  adaptée,  les  vêtements 
les  plus  commodes,  pour  les  personnes  à  qui  l’on 
rend  la  santé  par  le  grand  air. 

On  trouvera  donc  toutes  les  indications  nécessaires 
dans  ce  livre  ,qui  estun  véritable  manuel  à  l’usage 
de  ceux  qui  pensent  avec  raison  que  la  bienfaisance 
doit  être  préventive. 

S.  Baudry,  professeur  de  clinique  ophtalmologique 
à  l’Université  de  Lille,  médecin  expert  près  les 
tribunaux.  —  Blessures  rte  l'œil  à  la  suite  d’ac- 
cidents  du  travail.  Simulation  et  aggravation 
volontaires.  —  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  place  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris.  Un  volume,  in-18  rai¬ 
sin . .  1  fr. 

Désaffections  de  l’œil  ont  toujours  tenu  un  rang 
important  par.mi  les  maladies  simulées  en  général. 
Beaucoup  de  ces  lésions  constituent,en  effet, un  obs¬ 
tacle  sérieux  à  l’exercice  d’un  grand  nombre  de  pro¬ 
fessions  et  ont,  dece  fait,  une  influence  considéra¬ 
ble  sur  la  capacité  professionnelle  des  blessés. 
D'autre  part,  la  simulation  peut  revêtir  des  formes 
cliniques  multiples.  Enfin,  il  peut  être  plus  difficile 
de  démasquer  la  simulation  à  la  suite  des  blessures 
de  l’œil  que  celle  où  il  s’agit  des  autres  régions.  Les 
affections  oculaires  simulées,  exagérées  ou  aggravées 
sont  certainement  plus  nombreuses  depuis  la  loi 
sur  les  accidents. 

Le  professeur  Baudry,  qui  s’est  en  quelque  sorte 
fait  une  spécialité  de  ces  questions,  nous  montre 
dans  des  chapitres  très  documentés  en  observations 
plus  intéressantes  et  plus  suggestives  les  unes_que 
les  autres,  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  le  médecin  à 
bien  connaître  ces  questions.  Dans  un  chapitre,  à 
propos  de  V ulcère  de  l'hypopion,  il  nous  démontré  la 
nécessité  de  faire  la  déclaration  de.  l’accident  dans 
les  48  heures,  dans  l’intérêt  de  l’ouvrier  comme  du 
patron.  Dans  les  accidents  de  la  tête,  de  faire  exami¬ 
ner  dès  le  lendemain,  tous  les  blessés,  afin  de  déter¬ 
miner  si  une  atrophie  optique  est  antérieure  ou  pos¬ 
térieure  à  l’accident,  et  aussi,  la  nécessité  de  l’exa¬ 
men  de  tout  ouvrier  au  point  de  vue  des  yeux  avant 
l’embauchage. 

Au  point  de  vue  social,  l’auteur  ne  peut  être  sus¬ 
pecté  de  favoriser  le  patron  au  détriment  de  l’ouvrier, 
puisqu’il  écrit  qu’en  cas  dé  doute,  l’ouvrier  peut 
bénéficier  d’un  accident  qui  peut  n’être  que  fictif. 

Vers  le  destin,  par  le  D'  Roger  Dumas,  de  Pon- 
chartraii)  (Selne-et-Oise),  que  publie  E.  Flammari¬ 
on,  2t),  rue  Racine,  est  un  poème  dramatique  de  la 
plus  belle  tenue,  que  les  amateurs  de  théâtre  anti¬ 
que  goûteront  comme  il  mérite  de  l’être  et  pour  le¬ 
quel  M.  E.  Llntilhac,  qui  en  a  écrit  la  préface,  sou¬ 
haiterait,  après  l’Odéon,  le  théâtre  d’Orange.  Notre 
confrère  est  le  fils  du  D'  Dumas  (de  Lédignan)  dont 
la  plume  est  bien  connue  de  nos  lecteurs.  Celui-ci 
n’avait  pas,  que  nous  le  sachions  du  moins,  tourné 
ses  yeux  vers  le  Parnasse  ;  il  y  pourra  voir  son  nom 
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désormais  en  belle  place, sous  le  patronage  d’Homère 
et  d’Eschyle. 

M.  Lintilhac  termine  ainsi  la  lettre  préface  qu’il 
adresse  à  M.  Roger  Dumas  : 

«  Oui,  tout  cela,  y  compris  les  brusques  fiertés  de 
votre  lyrisme,  la  simplicité  forte  du  style  dont  vous 
avez  drapé  vos  figures,  me  paraît  être  conçu  en  sui¬ 
vant  une  très  attique  eurythmie,  commander  l’atten¬ 
tion  des  lettrés,  et  mériter  surtout  d'être  applaudi 
d’une  foule,  étant  capable  de  l’émouvoir  en  lui  don¬ 
nant  à  penser. 

'  (I  Parmi  la  floraison  de  drames  d’après  l’antique 
qu’ont  faitéclore  les  pèlerinages  au  Bayreuth  français 
et  des  laborieuses  initiatives  de  notre  officielle  Com¬ 
mission  du  théfitre  d’Oraoge,  aucun, à  mes  yeux,  n’a, 
mieux  que  le  vôtre,  rendu  sien  cet  air  d’antiquité 
dont  nous  souhaitons  avidement  la  résurrection,  en 
notre  enthousisaste  chorégie  de  la  rue  de  Grenelle. 

En  haute  et  admirative  sympathie, 
Eugène  Lintilhac. 

Mcinoii'cs  U'iin  bébé  d’uu  an.  —  Paris,  Jouve,  édi¬ 
teur,  15  rue  Racine.  1  voi.  in.  12  :  3  fr.  50. 

Voici  un  livre  que  l’on  pourrait  donner  comme 
étrenne  ou  en  cadeau,  aux  jeunes  femmes  et  aux  mè¬ 
res,  qui  le  feront  certainement  lire  à  leur  mari. 

La  forme  originale,  familière  et  simple,  fera  par¬ 
courir  d’un  bout  à  l’autre  l’histoire  ou  plutôt  le  ro¬ 
man  d’hygiène  de  ce  bébé  livré  sans  défense  aux  er¬ 
reurs  de  toute  sorte  qui  e.xistent  encore  au  sujet  de 
l'alimentation  ou  de  l’hygiène  de.s  enfants  du  pre¬ 
mier  âge. 

C’est  par  miracle  que  bébé  échappe  aux  multiples 
dangers  qu’il  a  courus  et  aux  nombreuses  aventures 
de  son  allaitement. 

L’intérêt  des  familles, des  enfants, l’avenir  de  la  race 
dépendent  de  la  puériculture;  C’est  ce  que  le  D' 
Courgey  a  cherché  à  faire  comprendre.  Il  s’est  Sur¬ 
tout  attaché  à  démontrer  l’impérieuse  nécessité  de 
l’allaitement  maternel  au  point  de  vue  de  lasantéet 
de  la  vigueur  physique  des  enfants. 

Lea  observations  concernant  ledéveloppement  des 
sens,  des  facultés,  du  langage,  etc,  ne  sont  qu’ébau¬ 
chées  et  pourront  paraître  incomplètes, mais  intéres¬ 
seront  sûrement  les  médecins,  les  physiotogistes  et 
les  psychologues. 

Pour  juger  si  le  but  a  été  atteint,  nous  conseillons 
la  lecture  de  ce  livre,  lecture  qui  ne  peut  qu’être  atta¬ 
chante,  émouvante  et  instructive  pour  tous. 
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laislinclioiis  honorifiques.  —  En  parcourant  la 
liste  dès  prix  décernés  par  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  dans  sa  séance  publique  an¬ 
nuelle  du  9  décembre,  nous  enregistrons  avec  une 
particulière  satisfaction  les  lignes  suivantes  ; 

Prix  Félix  de  Beaujour.  —  Récompense  de  2,500 
francs  :  M.  le  docteur  L.  Viaud,  à  Agon  {Manche). 

Récompense  de  2,000  francs  ;  M.  le  docteur  Rou- 
xel. 

Récompense  de  1,000  francs  :  M.  le  docteur  Plicque, 
secrétaire  de  la  direction  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance  au  ministère  de  l’inlérieur. 

-  M.  le  D"  L.  Viaud  appartient  à  ce  groupe  des  zé¬ 
lés  du  Concours  médical  qui  ne  manquent  jamais  d’a¬ 
dresser  sous  une  forme  très  goûtée,  à  notre  Rédac¬ 
tion,  les  observationsintéressantes  de  leur  pratique 
journalière  ou  les  reflexions  que  leur  suggère  la  vie 
professionnelle.  Nous  lui  envoyons,  ainsi  qu’à  MM. 
les  D"  Rouxel  et  Plicque,  nos  biencordiales  félicita¬ 
tions. 

Prix  <lc  l’Acafiéniîe. 

Parmi  les  récompenses  décernées  par  l’Académie 
dans  sa  séance  du  12  décembre  1905  nous  relevons, 
commelauréats  les,noms  des  membres  du  Concours 
qui  suivent  ; 

Prix  Daudet  (1(00  fr.).  M.  le  DocUur  Vcâu,  de 
Parts. 


Prix  Capuron  (300fr.)  à  titre  d’encouragement.  M. 
le  Docteur  Rastouil,de  la  Rochelle. 

SEimcE  DES  F.\ux  MINÉRALES.  —  Rappel  de  médaille 
d'argent,  M .  le  Docteur  Passez,  de  Chàtel-Guyon. 
—  Rappel  de  médaille  d'e  bronze.  M.  le  Docteur  André 
du  Mont-Dore. 

SERVICE  DE  l’hyoiè.n'e  DE  l’enfance.  —  Médaille  de 
vermeil.  M.  leD'' Hamel,  de  Carentan. 

Rappel  de  médaille  de  vermeil  ;  MM.  les  docteurs 
Chavanon.  de  la  Rochelle, et  Courtade,  d’Outarville. 

Médaille  d'argent  k  U.,  le  D"  OH,  de  Lillebonné. 

Rappel  de  médaille  d'argent  à  M.VI.  les  docteurs 
Ficaiier,  de  Bar-le-Duc  et  Subercaze,  de  la  Eerté- 
Alais. 

Médaille  de  bronze  à  MM.  les  docteurs  Aigre,  de 
Rjulogiie-sur-Mer,  Gibert,  de  Grenoble  ;  Dumas,de 
ïhiefs  et  Mugnier,  de  Paris. 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos  con¬ 
frères. 

Faculté  et  Ilépitaux. 

M.  Milian  commencera,  le  lundi  8  janvier'1906,  et 
continuera  les  mercredis  et  vendredis,  à  2  h.  1/4,  à 
l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine,  au  la¬ 
boratoire  d’anatomie  pathologique,  au  2“  étage,  un 
cours  d’histologie  pathologique  des  maladies  véné¬ 
riennes  et  delà  peau, qui  comprendra  trente  leçons 
et  des  manipulations  qui  permettront  aux  éleves 
de  se  créer  une  collection  des  principales  lésions 
histologiques  de  la  peau.  Les  auditeurs  devront 
apporter  leurs  microscopes  et  réactifs. 

Objet  du  cours.  —  Techniques  histologiques  spé¬ 
ciales.  Histologie  de  la  peau  normale  des  annexes, 
des  vaisseaux  et  nerfs  de  la  peau.  Développement 
de  la  peau,  xlnalomie  pathologique  générale  delà 
peau.  Anatomie  pathologique  spéciale  delapeauet 
de  la  syphilis. 

Le  droit  à  verser  est  de  80  francs. 

Les  cours  pratiques  suivants  auront  lieu  à  la.  Gli- 
nique  Baudeiocque,  125,  boulevard  Pori-Royal,  sa¬ 
voir  :  Accouchements.  —  Premier  cours  :  Cours 
pratique  d'accouchement  avec  manœuvres  opéra¬ 
toires' paE' MAL' ■Punxrlr-firentano  et  Delestre,  an¬ 
ciens  chefs  de  clinique. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  18  décembre  1905 
à  9  h.  du  matin. Il  sera  complet  en  un  mois  et  aura 
lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure,  à  la  clinique 
Baudeiocque. 

Deuxième  cours.  Cours  pratique  d’accouchements 
avec  manœuvres  opératoires  par  M.  Bouffe-de-Sainl- 
Biaise,  accoucheur  des  hôpitaux,  et  M.  Paquy,  an¬ 
cien  chef  de  clinique. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  15  janvier  1906,  à 
9  h.  du  matin.  Il  sera  complet  en  un  mois  et  aura 
lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure,à  la  clinique 
Baudeiocque. 

Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  cours  est.de 
50  frs. 

Un  concour.s  pour  la  nomination  à  dix  places  de 
médecins  de  l’Assistance  médicale  à  domicile  sera 
ouvert  le  mercredi  21  février  1906,  à  midi,  à  la 
salle  des  concours  de  l’administration ,  rue  des 
Saints-Pères,  49. 

MM. les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  su  faire  inscrire  à  l’Administration 
centrale,  3,  avenue  Vicloria  (service  du  personnel), 
de  midi  à  3  heures  ;  du  jeudi  4  janvier  1906  au  sa¬ 
medi  3  février  inclusivement. 

NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  :  MM.  les  docteurs  Duché,  de  Vertaizon 
(Puy-de-Dôme)  ;  DEMOitEY-DEi.EïTHE.  de  Sauve 
(Gard)  ;FaI!Uf.,  de  La  Grand-Coinbe  (Gard)  et  Via- 
LAUON,  de  Firmlny  (Loire). membres  dù  «Concours 


Le  Directeur-Gérant:  D'  H.  JEANNE. 


I  Giermont  (Oise).  —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  BlAAndré 
I  M'Uson  spéciale  pour  publicatiODS  périodiques  médicales. 
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Congrès  pour  la  réprossion  de  l’exercice  illégal  de  la  iédecine. 

{Loi  du  30  Novembre  1892) 

Paris,  30  avril-3  Mai  1 906 


Nous  venons  de  recevoir  la  letlrc  suivante  et  nous 
nous  empressons  de  la  publier  avec  les  documents 
qui  l'accompagnent. 

Si  beaucoup  de  mem  bres  du  «  Concours  »  ne  peuven  t 
assister  au  Congres,  tous  du  moins  doivent  fournir 
leur  effort  pécuniaire.  Le  Bureau  recevra  les  cotisa¬ 
tions  ;  il  publiera  les  noms  de  ceux  qui  les  auront 
adressées,  et  les  fera  tenir  au  trésorier. 

Monsieur  et  clicr  Confrère, 

INous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  le  Bc- 
glcmcnldii,  Congres  pour  la  répression  de  l’E.rercicc 
'illégal  de  la  .U cderinc,  qui  aura  Vieil  à  Paris,  du 
30  avril  au  3  mai  1900. 

Vous  trouverez  annexés  à  la  présente  commu¬ 
nication  : 

1“  Un  bulleiin  d'adhés'wn,  auquel  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  faire  bon  accueil  ; 

2“  Ln  deuxième  bulletin,  sur  letiuel  vous  pour¬ 
rez  indiquer  les  Communicalions  que  vous  seriez 
désireux  de  présenter  au  Congrès,  soit  au  sujet 
des  questions  clioisiespar  la  Commission  d’ini¬ 
tiative  pour  faire  l’objet  do  rapports  et  dé  dis¬ 
cussions,  soit  sur  dos  questions  complémentai¬ 
res.' 

Permettez-nous  d’ajouter  que  nous  comptons 
sur  votre  précieux  concours  pour  nous  aider  à 


I  recruter  parmi  nos  confrères  le  plus  grand  nom- 
!  bre  possible  d’adhérents. 

Il  importe,  en  effet,  pour  le  succès  du  Congrès, 
({ue  le  Corp.s  médical  y  soit  représenté  dans  la 
plus  large  mesure,  alin  d'obtenir  des  pouvoirs 
publics  les  réformesnécessaires  pour  enrayer  l’ex¬ 
tension  du  charlatanisme  sous  toutes  ses  formes, 
et  mettre  un  terme  aux  nombreux  abus  et  aux 
dangers  que  présente  pour  la  santé  publique 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Comptant  sur  votre  zèle  pour  nous  seconder 
dans  l’œuvre  que  nous  avons  entreprise  en  orga¬ 
nisant  ce  Congrès,  nous  vous  prions.  Monsieur  et 
cher  Confrère,  de  vouloir,  bien  agréer,  avec  nos 
plus  vifs  remerciements,  l’hommage  de  nos  sen¬ 
timents  très  distingués. 

Le  Brésidcnl  de  la  Commission  d'initiative, 

D''  Léon  Duchesne. 

Le  Secrétaire  général 
D'' Ch.  Levassort. 

Bureau  du  Congrès  : 

Président.  .  . 

M.  le  Professeur  Brouardel,  doyen  honoraire  dé 
la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l’irtstitilt. 
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Vice-présidents  : 

M.  le  docteur  Léon  Duchesne,  président  de  la 
commission  d’initiative.  ; 

M.  le  docteur  Dubuisson,  député,  vice-président 
de  la  Commission  d’initiative"  ; 

M.  le  docteur  Maxweel,  avocat  général  près  la 
Cour  d’appel  de  Bordeaux  ; 

M.  le  docteur  Gairal,  président  de  l’Üniondes 
Syndicats  médicaux  de  France  ; 

M.  le  président  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  ; 

AI.  le  docteur  LeReboullet,  secrétaire  général 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France; 

Al.  le  docteur  Jeanne,  directeur  du  «  Concours 
médical»  ; 

AI.  Rocher,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
vice-président  de  la  Société  de  médecine  légale 
de  France,  Conseil  judiciaire  de  l’L'nion  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de- France  ; 

Secrétariat  (jénéral. 

Al.  le  docteur  Ch.  Levassort. 

AI.  Bruno  Dubron,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de 
Paris . 

Secrétaires  adjoints. 

AI.  le  docteur  Sentourens. 

AI.  le  docteur  Louis  Lièvre. 

Trésorier. 

AL  le  docteur  Goufkier. 

Comité  d'initiative  : 

Président  :  Ai.  le  docteur  Duchesne. 

Vice-président  :  AI.  le  docteur  Dubuisson,  dé¬ 
puté. 

Secrétaire  général  :  Al .  le  docteur  Ch.  Levas¬ 
sort. 

Membres  : 

AI.  le  docteur  Goufiter. 

Al.  le  docteur  Sentourens. 

Al.  le  docteur  Louis  Lièvre. 

AI.  le  docteur  Jeanne. 

AI.  le  docteur  Aoir. 

AI.  le  docteur  de  Grissac. 

AP  Rocher. 

AP  Bruno-Dubron; 

AP  AIaîngon. 

Règlement  du  Congrès. 

Adhésions.  — Le  Congrès  comprend  les  mem¬ 
bres  titulaires,  des  membres  adhérents  et  des 
membres  associés. 

1°  Membres  titulaires . —  Peuvent  être  mem¬ 
bres  titulaires  du  Congrès  les  personnes  dont  la 
profession  est  visée  par  la  loi  du  30  novembre  1892. 

2''  Membres  adhérents.  —  Peuvent  faire  partie 
du  Congrès,  comme  membres  adhérents,  les  ma¬ 
gistrats,  les  avocats,  les  députés  ou  sénateurs, 
ayant  adressé  une  demande  écrite  au  président 
du  Congrès,  un  mois  au  moins  ayant  l’ouverture. 

>  Membres  associés.  —  Les  membres  de  la  la- 
mille  d'un  membre  titulaire  ou  adhérent  (fem¬ 
me,  sœurs,  enfants),  de  même  que  les  étudiants 
en  médecine,  jouiront  de  tous  les  avantages  ma¬ 
tériels  accordés  aux  congressistes,  sauf  qu’ils 
n’auront  pas  droit  au  volume  des  comptes-ren¬ 
dus. 

■Ils  pourront  assister  aux  séances, mais  nepreu- 
dront  part  ni  aux  discussions,  ni  auxvolos. 


4°  Membres  adhérents  étrangers.  —  Bien  que, 
par  son  objet  et  son  but,  le  futur  Congrès  ne  soit 
pas  international,  mais  en  raison  des  renseigne¬ 
ment  utiles  qu’ils  pourront  fournir  sur  le  mode 
de  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
dans  leurs  pays,  AIAI.  les  docteurs  en  médecine 
étrangers  pourront  y  prendre  part,  sous  réserve 
d’une  demande  préalable  adressée  au  président. 

Ils  auront  droit  de  prendre  la  parole  aux  séan¬ 
ces,  mais  ne  pourront  participer  aux  votes. 

Ils  seront,  en  outre,  invités  aux  fêtes  et  récep¬ 
tions  officielles. 

Nota.  —  Une  section  de  chirurgiens-dentistes 
et  une  section  de  sages-femmes  pourront  être 
constituées. 

Un  règlement  d’ordre  intérieur  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  fonctionneront  les 
sections. 

Cotisations. 

La  cotisation  individuelle  est  fixée  ainsi  qu’il 
suit  : 

1"  Pour  les  docteurs  en  médecine  titu¬ 
laires - - . 20  fr. 

2°  Pour  les  membres  adhérents .  10  » 

,3“  Pour  les  membres  associés .  10  » 

4“  Pour  les  docteurs  en  médecine  mem¬ 
bres  adhérents  étrangers . 20  » 

Les  cotisations  doivent  être  adressées  dès  main¬ 
tenant  au  trésorier  du  Congrès,  AL  le  docteur 
Gouffier,  24,  rue  de  Chartres,  à  Neuilly-sur-. 
Seine  (Seine). 

Les  reçus  réguliers,  émanant  du  trésorier  (Al. 
le  docteur  Gouffier)  et  signés  de  lui,  donneront 
.  seuls  droit  aux  avantages  du  Congrès. 

En  échange  du  versement  de  sa  cotisation, 
tout  souscripteur  recevra  sa  carte  de  congres¬ 
siste. 

Des  demandes  de  réduction  de  tarifs  seront 
adressées,  en  temps  utile,  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Pour  en  bénéficier,  chaque  adhérent  devra  faire 
connaître  au  Comité  d’organisation,  avant  le 
premier  mars  1906,  ses  nom,  prénoms,  sa  gare 
de  départ  et  son  itinéraire  direct  et  précis . 

Les  membres  titulaires  et  adhérents  étrangers 
recevront,  dès  c|u’il  paraîtra,  le  volume  des  rap¬ 
ports  du  Congres  et  cet  envoi  leur  sera  lait  un 
certain  temps  à  l’avance,  de  façon  à  leur  permet¬ 
tre  de  préparer  la  discussion  desdits  rapports, 
ainsi  que  les  communications  de  nature  à  les 
compléter. 

Les  membres  adhérents,  qui  désireraient  rece¬ 
voir  le  volume  des  rapports,  devront  payer  la  co¬ 
tisation  entière,  soit  20  fr. 

La  cotisation  de  10  francs  ne  donnera  droit 
qu’à  l’assistance  aux  séances  du  Congrès  et  aux 
réceptions  ou  fêtes  qui  pourront  être  organisées. 

Séances. 

1°  LeCoiFgrès  tiendra  deux  séances  par  jour  : 
le  matin,  de  9  h.  à  11  heures  ;  le  soir  de  2  heures 
àû  heures. 

2»  La  première  séance  sera  présidée  par  le  Bu¬ 
reau  provisoire  nommé  par  la  Commission  d’i- 
nitiatrve. 

3"  La  nomination  du  Bureau  définitif  sera  faite 
en  séance,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

4°  La  police  de  l’assemblée  appartient  au  prési¬ 
dent  de  la  séance  et  nul  ne  pourra  y  prendre  la 
parole  sans  son  autorisation. 
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5“  Le  Congrès  n’émet  que  des  vœux. 

6“  Les  cléliLérations  du  Congrès  seront  prises  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

7“  Les  séances  du  Congrès  ne  seront  pas  publi¬ 
ques.  Les  adhérents  seuls  auront  droit  d'y  assister. 

Toutefois,  le  Bureau  pourra  adresser  les  invi¬ 
tations  particulières  qu’il  jugera  convenable. 

9®  A  la  fin  de  chaque  séance,  le  Président  fera 
connaître  l’ordre  du  jour  de  la  séance  suivante. 

Travaux  du  Congrès 

1"  Les  rapporteurs  feront  la  remise  de  leurs 
rapports  et  donneront  lecture  de  leurs  conclu¬ 
sions. 

Les  conclusions  de  chacun  de  ces  rapports 
seront  ensuite  soumises  à  la  discussion  et  feront 
l’objet  des  vœux  destinés  à  signaler  aux  pouvoirs 
publics  les  desiderata  des  membres  du  Congrès. 

2°  Les  orateurs  qui  prendront  part  à  la  discus¬ 
sion,  ne  pourront  occuper  la  tribune  plus  de 
10  minutes  chacun,  ni  prendre  la  parole  plus  de 
deux  fois  sur  le  même  sujet. 

0“  Les  communications  diverses  présentées  soit 
au  sujet  des  rapports,  soit  sur  des  questions 
complémentaires,  devront  être,  au  préalable  et 
un  mois  au  moins  à  l’avance,  adressées  par  écrit 
au  Président  du  Congrès. 

11  sera  également  procédé,  après  discussion, 
à  un  vote  au  sujet  de  chacune  des  communica¬ 
tions  acceptées  par  le  Bureau. 

4“  Aul  ne  poun-n  faire  de  communications,  en 
stance,  avant  d’en  avoir  soumis  le  texte  au  Bu- 

5°  Les  orateurs  ayant  pris  part  à  la  discussion 
devront,  le  jour  même  de  la  séance,  remettre  au 
Secrétaire  général  du  Congrès,  un  résumé  de  leur 
argumentation. 

Dans  le  cas  où  ce  résumé  n'aui-ait  pas  été  remis, 
le  texte  rédigé  par  le  secrétaire  en  tiendra  lieu. 

Les  communications  qui  seraient  faites  en  toute 
autre  langue  que  le  français  devront  être  accom¬ 
pagnées  d'une  traduction  ou  d’un  résumé  en 
fmnçois,  dont  il  sera  donné  lecture  en  séance. 

6“  "Les  questions  controversées  et  qui  pourraient 
bénéficier  d’une  étude  supplémentaire  seront 
renvoyées  à  un  Congrès  ultôrieur. 

7"  Bans  la  dernière  séance  du  Congrès,  le  Tré¬ 
sorier  rendra  compte  de  l’emploi  des  fonds  pro¬ 
venant  des  subventions  et  des  cotisations. 

Si  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  le  Bureau 
I)roposera  l’emploi  à  faire  de  l’excédent,  et  le 
(îongrès  votera  sur  cette  proposition. 

Dispositions  générales. 

1®  l.e  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  sera 
après  approbation  (lu  Président,  inséré  dans  le 
recueil  qui  sera  adressé  ultérieurement  à  tous 
les  membres  adhérents,  si  l’état  des  finances  le 
permet. 

2®  Tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent  rè¬ 
glement  seront  résolus  par  les  membres  du  Bu¬ 
reau. 

3"  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  adressé 
à  chaque  membre  du  Congrès. 

4“  Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  nommera 
une  commission  de'  25  membres,  chargée  de  pré¬ 
senter  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  à  jM.  le 
Ministre  de  la  Justice  et  à  M.  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  le  résultat  des  vœux  émis  par 
le  Congrès  et  d'en  poursuivre  la  réalisation. 


Les  membres  du  Comité  d’initiative  en  feront 
partie  de  droit. 

Toutes  les  communications  relatives  à  la 
préparation  du  Congrès,  aux  adhésions,  aux  su¬ 
jets  à  traiter,  aux  (Icmandes  de  réductions  de 
tarif,  et  en  général,  à  l’organisation  du  Congrès, 
doivent  être  adressées  à  M.  le  Docteur  Charles 
Levassort,  secrétaire  général,  2,  place  des  Vosges, 
à  Paris  (Téléphone  294-05). 

Le  Président  du  Congrès, 

P.  Brouardel. 

Paris,  le  P''  août  1905. 


Questions  choisies  pour*  faire  l'objet  de 
rapports  et  de  discussions. 

I.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  Rebou¬ 

teurs,  Sorciers  et  Empiriques  de  môme  nature. 
Rapporteur  :  M.  le  D''  Léon  Poulioï  (Poitiers). 

II.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  Charla¬ 

tans,  magnétiseurs  et  somnambules. 

Rapporteur  ;  M.  le  D'  Baruaneau,  à  Pouzau- 
ges  (Vendée). 

'III.  —  Faits  d’extercice  illégal  de  la  médecine  par  des 
Personnalités  laïques  ou  religieuses,  dans  un  but 
ou  sous  un  prétexte  de  charité. 

Rapporteur  ;  M”  Brüno-Duuron,  avocat  à  la 
Cour  d’Appel  (Paris). 

IV.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  des  Merri- 
bres  de  Sociétés  de  secours  aux  malades  et  aux 
blessés. 

Rapporteur  :  M.  le  D''  Nom  (Paris). 

V.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  Gardes- 
Malades,  Infirmiers  et  Panseurs. 

Rapporteur  ;  M.  le  D*’ Noir  (Paris). 

VI.  —  Exercice  illégal  de  la  Massothérapie.  Ifio  qu’il 
est  ;  ses  dangers  ;  remèdes  possibles). 

Les  Ecoles  de  Massage.  (Ce  qu’elles  sont  ;  ce  qu’el¬ 
les  devraient  être). 

Rapporteurs  ;  M.  le  û'  Meskard  (Paris). 

—  M.  Matiot,  avocat  à  ia  Cour 

d’Appel  (Paris). 

VII.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  Bar¬ 
biers  et  Coifieurs. 

Rapporteur  :  M.  le  D"  Miliax  (Paris). 

VIII.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  Phar-  ' 
maciens.  (Confusion  du  titre  de  Docteur  en  phar¬ 
macie  avec  celui  de  Docteur  en  médecine.) 

Rapporteur  ;  M.  le  D' Durousquet-Laborderie 
à  Brive-Saint-Gerraain  (Corrèze). 

IX.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  Her¬ 
boristes  et  Bandagistes  (Traitement  des  hernies 

et  varices). 

Rapporteur  :  M.  le  D'-  Bounix,  à  Oyonnax 
(Ain). 

X.  —  (a)  De  l'Exercice  illégal  et  principalement  de 

l'exercice  irrégulier  de  la  médecine  par  les  Opti- 


Rapporteur  :  M.  le  D''  d'AvREXx  (Paris). 

'{b)  De  l'Exercice  illégal  de  l'Ophtalmologie, 
Rapporteur  :  M.  leD'  PÉcinx  (Paris). 

XI. —  Exercice  illégal  par  les  personnes  qui  font  de 
l'Electricité  médicale. 

Rapporteur  :  M.  le  D*'  Lauueruière  (Paris). 

XII.  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  pratiqué  par 
les  Dentistes. 

RapporteürrM.  le  D*-  Lossudrie  (Paris)., 

XIII. '  —  Exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  Sa' 
ges-Femmes . 

Rapporteur  :  M.  le  D'  Dieuparx  (Paris). 

XIV.  — Exercice  illégal  de  la  médecine  par  des  Mé¬ 

decins  étrangers.  (Inconvénients  d’accorder, sans 
raisons  suffisantes,  à  des  étrangers,  des  équira- 
lences,  transformant,  dans  certains  cas,  l’exer¬ 
cice  illégal  en  exercice  irrégulier).  _  , 
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Rapporteur;  M.  leD'  de  G-rissag,  à  Argenteùil 
(Seinè-et-Oise). 

XV.  — Exercice  illégal  par  les  Etudiants  en  méde¬ 
cine.  (Remplacements  san.s  avoir  rempli  les 
formalités  légales.  —  Etablissement  avant  d’a- 
voir  passé  la  thèse.  —  Internes  des  hôpitaux; 
certiiicats). 

Rapporteur  :  M.  le  D'  de  Gaiss.tc,  à  Argen- 
touil  (Seine-et-Oise). 


XVI.  —  De. l’usurpation  par  les  Officiers  de  santé  du 
titre  de  docteur  en  Médecine. 

Rapporteur  ;  M.  Geoffroy,  avocat  à  la  Cour 
d' Appel  (Paris). 

XVII.  — Docteurs  sortant  des  attributions  que  la  loi 
leur  confère  ;  En  couvrant  de  leur  diplôme  des 
Entreprises  louches,  instituts  variés,  académies 
fantaisistes.  Cabinets  vénériens,  etc.  ;  et  en  prê¬ 
tant  leur  concours  à  des  Charlatans  de  toute  sorte. 
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Siège  :  28,  Rue  Serpente  (Hôtel  des  Sociétés  Savantes) 

1  BULLETIN  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom  et  prénoms)— _ L_ 

/  Titulaire  (1) .  20  fr. 

\  Adhérent . lOfp. 

déclare  m’inscrire  comme  membre  j  Associé . .' .  10  fr. 

Adhérent  étranger .  20  fr. 


du  Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  Médecine,  et  f  envoie  au  Trésorier  {i)  la 
somme  de _ montant  de  ma  cotisation. 


Date 


Signature 


(Inscrire  très  lisiblomenl  :) 

Nom  et  prénoms . 

Titre  et  qualité _ : . 

Résidence . . . 

■  Itinéraire  direct  et  précis  à  parco 
réseau  des  Chemins  de  fer  Français. 


(i)  Effacer,  de  ces  4.  dénominations,  celles  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir. 
{2)  M.  le  Docteur  Gouffier,  24,  rue  de  Cliartres,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 
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BULLETIN  DE  COMMUNICATIONS 


Je  soussigné 


EXTRAIT  DU  RÉGLEMENT 


-Vont _ L_ 

l^rénôms _ 

Titres _ 

Adresse  _ _ 


Tout  Membre  du  Congrès  qui  désire 
faire  une  communication  doit  en  adres-, 
SCI-  la  demande  au  Président  et  en  faire 
cohnaitro  l'oitjel,  un  mois  au  moins  à 


désire  faire  au  Congrès  l  communication  suivante  : 


Lieu  :  _ _ 

Date  : _ 

Signature  : 


Nul  ne  itourra  faire  de  communicalioii, 
en  séance,  avant  d’en  avoir  soumis  le 
•texte  au  Hureau. 

Les  orateurs  ne  pourront  occuper  la 
tribune  plus  de  dix  minutes  cliacun,  ni 
jn-endre  la  parole  plus  de  deux  fois  sur 
le  même  sujet. 

Ils  devront  remettre  au  Secrétaire  un 
résumé  de  leur  argumentation,  pour  la 
rédaction  des  procès'-verbaux. 


Dem&ndei  et  offres  (suite.) 

N'  2.17.  —  Aisne.  A  cé¬ 
der  poste  médical  avec 
pharmacie.  Rapport  14.0001 
fr.  Prix  demandé  7.000  fr. 

N*  218.  —  A  céder  dans 
de  très  bonnes  conditions 
deux  matelas  hydrostati¬ 
ques  en  caoutchouc.  Taille 
grande  et  moyenne.  Très 
bon  état. 

N°  219.  —  Jeune  homme 
luberculeuxen  voie  de  gué- 
rise.n,  cherche  dans  les  en¬ 
virons  de  Paris  (rayon  de 
150  km.)  une  pension  très 
confortable  à  la  campagne 
dans  une  famille  honora¬ 
ble  de  préférence  chez  un 
médecin. 

N”  220.  —  Loire.  —  Gran¬ 
de  ville.  A  céder  de  suite, 
pour  raison  de  santé,  poste 
médical  occupé  depuis  24 
ans  par  le  même  titulaire. 
Faible  indemnité. 

N”  221.  —  A  céder  :  col- 
lecliona  du  Concours,  an¬ 
nées  1902,  1903,1904  et  1905. 
D'-  Nouet,  à  Sartrouville 
(Selne-et-Oise). 


CORRESPONDANCE 


Amicale  à  D'  B.,  à  G. 
(S.)  —  Vous  nous  deman¬ 
dez  à  quoi  sert  l’examen 
médical  exigé  pour  être 
admis  à  l’Amicale  et  vous 
dites  que  l’Association  ne 
devant  servir  qu’aux  ma¬ 
lades  vous  ne  comprenez 
pas  pourquoi  on  n’y  reçoit 
que  des  candidats  bien  por¬ 
tants. 

A  cela  nous  pourrions 
vous  répondre  que  nul  n’est 
sûr  du  lendemain  surtout 
quand  il  s’agit  de  la  sanlé, 
que  ce  n’est  pas  avec  vos 
primes  de  75  fr.  en  moyen¬ 
ne  que  nous  pouvons  ga¬ 
rantir  des  indemnités  de 
1.200  fr....  et  bien  des  cho¬ 
ses  encore  ;  nous  préfé¬ 
rons  vous  citer,  entre  un 
certain  nombre  d’autres, 
les  deux  cas  suivants  : 

Parmi  nos  membres  ac¬ 
tuellement  malades,  deux 
viennent  d’êlre  atteints 
brusquement  et  en  pleine 
santé,  tout  au  moins  appa¬ 
rente,  d’affections  chroni¬ 
ques  qui  vont  les  immobi¬ 
liser  pendant  plusieurs  mois 
et  qui  vont  nous  coûter 
chacune  un  bon  billet  de 
mille.  Or,  ces  deux  confrè¬ 
res,  qui  n’ont  l’un  et  l’au¬ 
tre  payé  à  l’Amicale  que 
deux  primes  puisqu’ils  ont 
été  admis  au  mois  d’avril 
dernier,  étaient  tous  les 
deux  en  excellente  santé, 
lors  deleur  admission.  Six 
mois  ont  suffi  (et  six  mois 
de  stage)  pour  les  frapper 
gravement.  Tous  deux  n’é¬ 
taient  entrés  à  l’Amicale 
que  par  esprit  de  solidari¬ 
té  et  pour  montrer  le  bon 


m 
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Oiéo-SulIoDatg  ûe  Sodium 

Icontenantiol.de  SOUFREl 

Inodore,  Insipide,  Soluble  eau. 


Hôpitaux  de  Wris.)_ 


'  (Prof.  FRIEDLANDER.) 


4 est  le  seul  dérivé  du  GAIACOL 


Fabrique  Française  de  Pansements  Antiseptiques 

H.  THÉRY  &  C»,  à  LILLE 

LE  THERMOGÈNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogéne  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,60  dans  toutes  les  pharmacies. 


miRCUE,  iURlE.  EEERmElUUUDIES  Ee  la  CROISSMCE,  eic. 

Sirop  iHYPOPHOSPHITÉ.CHAUX.D'CHUiiCHILL 

Le  meilleur  agent  de  la  Médication  Reconstituante  par  le  Phosphore. 

Plus  Efficace  que  l’Acide  Phosphorique  et  ses  dérivés. 

_ Prix  :  ^  fr.  franco.  —  Pharmacie  SWANN,  12,  Rus  de  Castlgllone,  PARIS. 


ANE  MJ  E  . 

MALADIES  DÉ  LÀ  PEAU 


Suite  page  VI. 


Conespondance  hebdomadaire 
(Suite). 

exemple  à  leurs  camarades 
de  leur  Société  localeou  de 
leur  syndicat  et  tous  deux, 
aujourd’hui,  se  félicitent 
que  leur  acte  de  solidarité, 
soit  devenu  un  acte  de  pré¬ 
voyance;  tous  deux  se  con¬ 
solent  un  peu  de  sentir  der¬ 
rière  eux  la  puissante  Ami¬ 
cale  pour  leur  venir  en  ai¬ 
de  et  leur  ôter  une  partie 
des  charges  et  des  soucis 
que  leur  crée  leur  incapa¬ 
cité  de  travail. 

Vous  voyez  donc,  cher 
confrère,  que  si  l’Amicaie 
ne  peut  pas  admettre  des 
infirmes,  elle  sait  à  l’occa¬ 
sion  venir  sérieusement  en 
aide  à  ceux  qui  se  croyaient, 
à  leur  entrée,  de  vigoureux 
praticiens,  et  que  la  mala¬ 
die  a  mis  sur  le  flanc  au 
moment  où  ils  y  pensaient 
le  moins. 

P'  G .  à  P .  L . ,  à  Concours. 
—  Auriez-vous  la  bonté  de 
me  dire  ou  de  faire  recher¬ 
cher  à  Paris,  par  une  per¬ 
sonne  autorisée,  les  rensei¬ 
gnements  suivants  : 

1“  A  combien  débute  un 
inspecteur  des  enfants-as¬ 
sistés  dans  un  département 

2"  Peut-on  être  nommé  de 

■  suite  de  1”  classe  quelles 
.  conditions  faut-il  '  remplir 

pour  ceia  ? 

3“  A  côté  du  traitement 
n’y  a-t-il  pas  une  alloca¬ 
tion  du  conseil  général  du 
département  pour  l’inspec¬ 
teur,  à  combien  peut-elle  se 
monter  ? 

4»  Lés  trais  de  déplace- 
mentpour  visiterles  enfants 
assistés  du  département,  ne 
sont-ils  pas  remboursés  par 
le  ministère  de  l’Intérieur  ? 

5”  Les  inspecteurs  ont-ils 
droit  â  la  retraite  ?  Et  leur 
veuve  en  cas  de  décès  ?  V 
a-t-il  des  vacances  ’? 

Je  regrette  d’être  éloigné 
de  Paris  pour  ne  pas  cher¬ 
cher  ces  renseignements 
que  je  voudrais  exacts, 
précis,  car  ils  pourraient 
avoir  une  grando  impor¬ 
tance  pour  moi. 

6”  N'y  a-t-il  pas  des  pos¬ 
tes  dépendant  du  ministère 
de  l’intérieur  et  cjui  pour¬ 
raient  être  occupés  par  un 
médecin  ? 

Réponse.  — Nous  devons 
ùM.  Kondel,  inspecteur  des 
services  administratifs  au 
ministère  de  l’Intérieur,  les 
renseignements  ci-après 
qu’il  nous  a  communiqués 
avec  sa  régularité  et  sa 
complaisance  habituelles. 

P  L’Inspecteur  des  En- 

■  fants-Assistés  débute  à 
S.oOüt’r.  (4“  cl.). 

2“  Il  ne  peut  être  promu 
à  une  classe  supérieure 
qu’aprôs  deux  ans  dans 
chaque  classe.  Mais,  à 
■  Paris,  les  inspecteurs  sorit 
tous  de  l‘“  classe(5.0ÜO  fr.}; 


Les  TOPIQUES  CHAUIMEL.  ' 

entièrement  fusibles  et  préparés  aseptiquement,  ont  été 
expérimentés  avec  le  plus  grand  succès  dans  les  Hôpitaux  de  France 
et  de  l’Etrang.r. 

Exigsr  sur  les  enveloppes  :  la  Warqiie  triangulaire,  la  Signature  Chaumel,  la 
BandedeGarantiede  Fumouze-Albespeyresii?/ets  rouges  et  SIgnatureen  violet. 
Bougies  CHAUMEL  urétrales,  souples,  fusibles, 
d’une  introduction  facile. . .  La  Boîte  de  6  Bougies,  5  fi*. 

Crayons  CHAUMEL  intra-utérins,  Souples,  entière¬ 
ment  fusibles.  D’un  emploi  très  commod?  pour  les  médecins,  ils 
trouvent  leurs  indications  dans  un  très  grand  nombre  d’afEections  utérines. 
La  Boîte  de  6  Crayons .  5  fr. 


®  Ovules  CHAUMEL.  vaginaux,  à  la  Glycérine  soli- 
^  difiée,  à  presque  tous  les  médicaments,  toutes  les 
formules  et  sur  ordonnance. —  Leur  fusion  complète  se  produit 
dans  l’espace  de  3  à  10  heures. 

(UexistadesBoîtesdeUOvulespetit modèle). BolT:KS-.pesérie3f50;è^sêrie5^ 

^  PesSAIRES  CHAUMELauxprincipauxmédicaments. 

^  —  Seuls  topiques  se  moulant  exactement  sur  le  col  de  l’utérus.  (Emploi 
(L  du  spéculum  et  tamponnement). .  La  Boîte  de  4  Pessaires,  5  fr. 

In  Suppositoires  CHAUMEL  à  la  Glycérine  soUdi- 
iL  fiée,  à  presque  tous  médicaments  ou  toutes  formules. 

Ijr  La  Boite  DE  i0,pour  adultes  3  fr —  La  Boîte  de  iO, pour  enfantsZiv. 


^  Seuls  topiques  de  ce  genre  ||| 
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afm  de  les  soustraire  aux  prescriptions  de  la 
loi .  ■ 

Rapporteur  ;  M.  le  D'  Senïourens,  La  Ferté- 
Bèrnard  (Sarthe). 

XVIII.  —  Du  rôle  de  la' Presse  en  matière  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Rapporteurs  ;  M.  Breitël,  docteur  en  droit 
Paris  ;  M.  Goret,  docteur  en  droit  (Paris). 

XIX.  —  De.<t  réclames  médico-pliarmaceiitiques  à  allu¬ 
res  scientifiques,  faites  à  l’aide  de  tout  procédé 
de  publicité,  par  des  personnes  n’ayant  pas  de 
diplôme  de  médecin. 

Rapporteur  ;  M.  G.  Leredc,  avocat  à  la  Cour 
d’Appel  (Paris). 

XX.  —  Exercice  illégal  et  cliarlatanesqùe  de  la 
Médecine  par  la  réclame. 

Rapporteur  ;  M.  le  D''  Folet,  Professeur  à  la' 
Faculté  de  Lille  (Noru). 

XXI.  —  Comment  avertir  le  Public  des  dangers  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

Rapporteur  :  M.  le  D'  Leuepde  (Paris). 

XXII.  —  Les  causes  sociales  de  l'exercice  illégal  de  la 
médecine.  (Gonsidérations  psyctiologiques  et  éco- 

1  noraiques). 

,  Rapporteurs  :  M.  le  D'Uardet  (Paris). 


XXIII.  —  Loi  du  3 O  novembre  iSga.  (Examen  criti¬ 
que  ;  ses  lacunés;  ses  applications.  —  Insuffi¬ 
sance  de  la  répression  ;  modifications  à  appor¬ 
ter). 

Rapporteurs  :M.  le  D'Albert  Prieur  (Paris). 

—  M”  Léon  Prieur,  avocat  à  fa 

Cour  d’Appel  (Paris). 

XXI Vi  — Action  des  Syndicats. 

1”  Action  .tudiciaire  :  Droit  tf  Action  des  Syn¬ 
dicats.  —  Conditions  de  V exercice  de  ce  droit.  — 
Rapports  avec  les  Parquets. 

2°  Action  extrajudigi.aire  ;  Union  des  Syndi¬ 
cats.  —  Centralisation  des  renseignements.  —  Ac¬ 
tion  officieuse. 

Rapporteur  :  M.  le  D'  Maxwei.l,  avocat  gà 
néral  àla  Cour  d’Appël  (Bordeaux). 

XXV.  —  Création  d'un  Office  central  pour  la  répres¬ 
sion  de  l'Exercice  illégal  de  la  médecine,  avec- 
caisse  alimentée  partons  les  groupements  pro¬ 
fessionnels. 

Rapporteur  :  M.  le  D''  Cii.  Lev.aSSOIit 
(Paris). 
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j  La  flii  de  la  teîg-ne. 

La  teigne  est  vaincue  grâce  aux  patientes  et 
méthodiques  recherclies  de  M.  Sabouraud.  Cer- 
tès,  l’humanité  sera  plus  joyeuse  le  jour  où  l’on 
dira,  avec  preuves  sérieuses  à  l'appui  :  La  tuber¬ 
culose  est  vaincue,  Mais,  en  attendant  l’heure 
peut-être  procliaine  où  cela  sera  une  vérité,  cons- 
‘  tâtons  avec  grande  satisfaction  que  la  victoire 
remportée  par  M.  Sabouraud  est  d’une  impor¬ 
tance  considérable,  et  elle  n’est  pas  un  mythe. 
C’est  une  véritable  révolution  pour  les  hôpitaux 
d’enfants  et  une  économie  énorme  pour  l’Assis¬ 
tance  publique.  Ceux  d’entre  nous  qui  ont  vu 
les  services  des  teigneux  se  souviennent  des  lon¬ 
gueurs  désespérantes  du  traitement  et  de  l’en¬ 
combrement  des  salles  occupées  par  ces  enfants, 
sans  compter  la  fréquence  des  cas  de  contagion 
intérieure. 

La  méthode  de  M.  Sabouraud  a  été  récemment 
appliquée  à  l’hôpital  général  de  Rouen,  par  le 
D’'  Hébert  avec  la  collalaoration  de  M.  Devalmont 
{Pèdialrif  pritlique,  décembre  11)Ü5). 

Ces  auteurs  se  sont  inspirés  de  la  formule 
donnée  par  M.  Sabouraud: 

«  Pour  guérir  une  plaque  de  teigne  par  les 
rayons \,  il  faut  la  placera  15  centiinctres  du 
centre  de  l’ampoule,  et  mettre  en  même  temps  à 
8  centimètres  du  centre  de  l’ampoule  une  pas¬ 
tille  de  papier,  au  platino-cyanure  de  baryum, 
(juand  cette  pastille  a  pris  la  teinte  B  du  radio- 
mètre  de  Sabouraud  et  Noiré,  l’opération  est 
terminée.  «  ^  ^ 

!  A  son  entrée  à  la  consultation  des  teigneux,  l’en- 
*.  tant  estexaminé  et  sa  maladie  reconnue.  S’il  s’agit 
i  de  teigne  ou  de  favus,  l’examen  microscopique 
!  des  cheveux  malailes  est  pratiqué  de  façon  <à  coiir 
I  firmer  le  diagno.stic  sans  erreur  possible.  Les  che¬ 
veux  sont  coupés  à  1  centimètre,  et  s’il  s’agit  de 
teigne  vulgaire  ou  do  tondante  rebelle,  tout  le 
cuir  cheiolu  estbadigeonné  à  la  teinture  d’iode 


étendue,  ce  qui  permet  de  déceler  de  petites 
plaques,  qui  pourraient  passer  ina  perçues. 

On  prend  une  obsçrvation  succincte  de  la  mala¬ 
die  et  l’on  note  sur  schéma  ad  hoc  le  nombre,  la 
position  et  les  dimensions  des  plaques. 

Si  le  nombre  des  plaques  est  restreint  (aü-des- 
sous  de 5).  on  les  délimite  par  un  trait  à  la  fus- 
chine  de  Zikhl  passantà  .centimètres deleur  pé¬ 
riphérie,  et  l’on  se  contente  d’une  irradiation' 
au  niveau  de  cliacjue  zone  circonscrite. 

Si  le  nombre  des  plaques  est  plus  grand,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  fréc(uent,  le  cuir  chevelu  sera  ir¬ 
radié  en  totalité. 

S’il  s’agit  de  favus  (plus  delà  moitié  de  nos  ma 
lades),  on  décape  les  surfaces  malades,  couvertes 
le  plus  souvent  d'énormes  croûtes,  avant  de  les 
soumettre  aux  rayons  X. 

Le  traitement  de  chaque  plaque  demande  ac¬ 
tuellement  de  12  à  15  minutes.  Pour  irradier 
complètement  le  cuir  chevelu  d’un  enfant,  il  ftiut 
faire  de  15  à  16  applications  successives  ;  en 
comptant  le  temps  perdu  pour  examiner  la  pas¬ 
tille.  pour  assujettir  la  tête  de  l’enfant  dans  la 
position  voulue,  poirr  noter  sur  le  crâne  et  sur 
un  livre  la  zone  irradiée,  on  comprendra  facile¬ 
ment  qu’un  traitement  complet  demande  au 
moins  six  heures.  De  plus,  si  les  enfants  de  10  à 
12  ans  restent  assez  facilement  immobiles  pen¬ 
dant  '2,  3,  4  séances  consécutives,  il  n'én  est  pas 
de  même  des  tout  petits  dont  il  faut  maintenir 
la  tête,  ou  qui  s’affaissent  après  10  minutes  de 
pose,  ou  qui  remuent  et  pleurent.  Si  bien  que 
souvent  deux  enfants  sont  traités  alternative¬ 
ment. 

A  la  suite  des  séances  de  radiothérapie,  les  en¬ 
fants  n’ônt  jamais  éprouvé  le  moindre  malaise. 

A  partir  du  jour  de  l'opération,  on  applique 
tous  les  soirs  sur  le  cuir  chevelu; 

Huile  de  cade.. .  5  gr. 

Vaseline . .  20  gr. 
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Le  lendemain  matin,  savonnage  et  LàcUgeon- 
nage  avec  : 

Teinture  d  iode .  10  gr. 

Alcool  à  00“. . . . . . .  50  gr. 

Du  cinquième  au  sixième  jour,  il  se  produit 
sur  la  région  irradiée  un  érythème  plus  ou  moins 
marqué,  mais  qu’il,  faut,  en  général,  chercher,  et 
à  partir  du  15"  jour,  les  cheveux  tombent  sous  lé 
moindre  ellort  de  traction.  En  enlevant  tous  les 
jours  avec  les  doigts  les  cheveux  caducs,  la  dépi¬ 
lation  est  bientôt  complète.  Les  racines  des  che¬ 
veux  malades  se  voient  par  transparence  sous  la 
peau.  Leur  élimination  demande  8  à  10  jours  de 
plus.  On  l’active  par  de  légers  brossages  et  sa¬ 
vonnages  à  la  teinture  d’iode  étendue  pour  évi¬ 
ter  les  réinoculations. 

Si  toute  la  surface  du  cuir  chevelu  était  traitée 
en  1  ou  2  jours,  le  crâne  serait  entièrement  gla¬ 
bre  18  à  20  jours  après  l’opération.  En  comptant 
8  à  10  jours  de  plus  pour  la  stérilisation  des  pla¬ 
ques  de  teigne.  cela  ferait  26  à  30  jours,  temps 
après  lequel  l’enfant  n’étant  plus  contagieux 
pourrait  être  remis  à  sa  famille. 

Si  le  traitement  a  duré  10  à  15  jours,  la  dépila¬ 
tion  se  continue  pendant  ce  temps,  et 
en  plus  et  avec  elle,  la  contagiosité,  ce  qui  aug¬ 
mente  l’hospitalisation  d’une  égale  durée. 


La  repousse  est  assez  lente  ;  elle  ne  commence 
.  ciue  deux  mois  environ  après  le  traitement  et  elle 
n’est  complète  que  6  semaines  après. 


Le.s  débuts  de  la  vacciaatioii  auimalc. 

M.  E.  Chambon  vient  de  publier  un  très.curieüx 
document  qui  démontre  l’ancienneté  de  la  pra¬ 
tique  de  la  vaccination  degénisse  à  bras  ;  c’est  un 
petit  ouvrage  de  Gennaro  Galbiati,  de  Nai)les,  da¬ 
tant  de  1810.  Ce  très  intéressant  opuscule  pro¬ 
clame  qnè  les  raisons  scientifiques  qui  militent  en 
faveur  de  la  vaccination  animale  so  n  t  les  suivan¬ 
tes  ; 

1°  Rendre  au  vaccin  sa  virulence  naturelle,  qui 
semblait  s’atténuer  dans  le  passage  l’homme  à 
homme  ; 

2"  l'ivitcr  la  transmission  de  la  syphilis  par  la 
vaccination  ; 

3°  Réi)andre  levaccin  à  profusion  en  temps 
d’épidémie  de  variole. 

La  vaccination  animale  est  donc  une  méthode 
napolitaine,  qui  a  été  employée  à  _\aples  bien 
avant  les  au  très  pays  et  qui  y  est  même  restée  igno¬ 
rée  des  autres  nations  pendant  soixante  ans.  C’est 
de  ce  pays  que  M.  Chambon  l’a  importée  en 
France  il  y  a  \h  ans  environ. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 


H&püal  de  la  la  Charilé  :  M.  le  professeur  Reclus. 

L’étraiig'lement  herniaire  et  la 
kélotomie. 

L’étranglement  est  la  complication  la  plus  gra¬ 
ve,  que  puisse  présenter  une  hernie.  Vous  savez 
à  quels  signes  on  reconnaît  cet  accident.  Lors¬ 
qu’une  hernie  devient  dure,  douloureuse,  irré¬ 
ductible,  lorsqu’il  y  a  arrêt  des  matières  et  des 
gaz,  lorsque  des  vomissements  apparaissent,  vous 
pouvez  diagnostiquer  l’étranglement . 

Eh  bien  !  en  matière  de  thérapeutique  des 
étranglements  herniaires,  il  est  une  règle  pé¬ 
remptoire;  il  faut  que  l’intestin  rentre  dans  l’ab¬ 
domen  et  y  rentre  à  bref  délai.  La  chirurgie  â, 
elle  aussi,  ses  commandements  et  elle  nous  dit  ; 
ne  renvoie  pas  à  demain,  ce  qui  peut  être  fait  au¬ 
jourd’hui. 

De  quelle  façon  allez-vous  réduire  la  hernie  2 

Vous  ôtes  en  présence  de  deux  méthodes  :  le 
taxis  et  l’opération  sanglante. 

Le  taxis  a  eu  ses  jours  de  gloire.  11  était  néces¬ 
sairement  en  honneur  jadis,  à  une  époque  où  la 
moindre  incision  cutanée  pouvait  mettre  en  dan¬ 
ger  l’existence  de  l’opéré.  G  était  l’intervention 
forcée,  le  mot  forcée  étant  doublement  adapté  au 
taxis,  car,  vous  le  savez,  on  appliquait  ce  traite¬ 
ment  avec  beaucoup  de  force. 

Cette  méthode  comportait  des  accidents  et  l’on 
ne  tarda  pas  à  enrevenir.  Le  Fortexprimait  bien 
la  déchéance  du  taxis  ainsi  employé,  lorsqu'il  di¬ 
sait  que  le  taxis  forcé  d’Amussat  avait  fait  peur  à 
Lisfranc,  que  le  taxis  de  Lisf  ranc  avait  effrayé  Gos¬ 


selin  et  qu’enfin  le  taxis  de  Gosselin  épouvantait 
tous  les  chirurgiens. 

Vous  comprenez  dès  lors  pourquoi  on  a  voulu 
révenir  à  des  procédés  moins  violents.  Le  taxis 
fait  perdre  du  temps  et  augmente  les  chances 
d’ulcération  et  de  lésions  intestinales.  De  plus, 
il  exerce  une  contusion  dangereuse  surl’inlestin. 
Les  défectuosités  du  taxis  forcé  étaient  telles  que 
"N  eimeuil  put'  établir  une  statistique  paradoxale. 
Sur  100  hernies  étranglées  traitées  de  cette  ma¬ 
nière,  il  avait  observé  une  mortalité  de  100  pour 
lOO,  alors  que  sur  100  hernies  étranglées  aban¬ 
données  à  elles-mêmes,  la  mortalité  ne  s’élevait 
qu’à  99  °/o. 

De  telle  sorte  que,  à  l’heure  actuelle,  la  ques¬ 
tion  est  tranchée  :  le  taxis  est  une  méthode  d’ex¬ 
ception.  11  n’a  guère  que  deux  indications. 

Vous  pourrez  vousy  adresser  en  présence  d'une 
hernie  récemment  étranglée,  si  le  malade  est  un 
vieillard,  un  cachectique  chez  lequel  vous  au¬ 
riez  peur  du  moindre  choc  opératoire. 

Vous  pourrez  parfois  également  vous  y  adres¬ 
ser,  si  vous  êtes  à  la  campagne,dans  un  milieu  où 
l’antisepsie  est  peu  praticable.  11  aura  pour  but, 
alors,  de  parer  au  danger  immédiat  et  de  laisser 
le  temps  de  diriger  lemalade  sur  un  endroit  plus 
chirurgical,  à  la  ville  ou  à  l’hôpital,  pour  y  être 
opéré  clans  de  bonnes  conditions. 

Comment  se  pratique  le  taxis  ?  On  saisit,  entre 
le  pouce  et  l’index  gauches  le  pédicule  de  la  her¬ 
nie.  On  étrangle  ce  pédicule  de  façon  à  faire  une 
sorte  de  filière  où  1  intestin  passera  plus  facile¬ 
ment.  Avec  la  main  droite,  appliquée  suiTe  globe 
herniaire,  on  réduit  la  hernie  par  petites  parties, 
les  deux  doigts  de  la  main  gauche  empêchant  la 
masse  intestinale  de  venir  s’écraser  contre  l’ori¬ 
fice.  De  même  qu’au  théâtre, on  évite  la  panique 
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j  en  contenant  la  foule,  en  laissant  sortir  les  spec¬ 
tateurs  un  à  un,  de  même  ici,  il  y  a  intérêt  à  gra¬ 
duer  la  rentrée  de  l’intestin.  La  position  inversée  , 
I  du  patient  rend  l’opération  plus  facile.  A  la  cam- 
I  pagne,  par  exemple,  un  aide  prendra  le  malade, 
la  tête  en  bas,  les  jambes  sur  ses  épaules.  Voilà 
le  principe  du  taxis  simple.  Toutefois,  je  le  ré¬ 
pète,  son  indication  est  extrêmement  rare. 

En  face  d'une  hernie  étranglée,  vous  devez  pro¬ 
fiter  de  ce  prétexte  pour  taire  une  bonne  opération, 
la  kélotomie  suivie  de  cure  radicale. 

Quelle  est  la  technicjue  de  la  kélotomie  ? 

Je  ne  dirai  pas  dans  tous  les  cas— en  clinique  les 
mots  «  toujours  »  et  "jamais  »  ne  sauraient  s’em¬ 
ployer—  mais  dans  la  très  grande  ma  jorité  des  cas, 
dest  avantageux  de  se  servir  d’anesthésie  à  la  co- 
•ca'ine  ou  à  la  stova'ine. 

La  coca'ine  rendra,  en  pareille  circonstance,  de 
.  grands  services. 

.kvéc  elle,  pas  de  chloroforme,  ni  d’éther  qui 
augmentent  les  chances  de  congestion  pulmo¬ 
naire  et  de  broncho  pneumonie,  complications 
tant  à  craindre  dans  la  hernie  étranglée, 
j  Avec  elle,  le  chirurgien  pourra  opérer  à  la  cam- 

agne,  sans  aide  pour  ainsi  dire.  Il  n’aura  plus 
esoin  d’un  chlorot'ormisateur.  Je  rappelle  vo¬ 
lontiers  l'histoire  d'une  pauvre  femme  de  84  ans 
que  j’ai  opérée  autrefois  rue  Crozatier  :  la  malade 
tenait  elle-même  la  lampe  qui  m’éclairait  au 
,  cours  de  l  intervention. 

j  Les  auteurs  qui  décrivent  la  kélotomie  disent 
I  ceci  :  vous  prenez  la  tumeur  et  vous  faites  sur 
elle  une  incision.  Eh  bien  !  c’est  là  une  manière 
défectueuse  d’agir.  L’incision  doit  être  telle  que 
vous  arriviez  facilement  axi  niveau  du  trajet  (in¬ 
guinal,  ombilical,  criu’al)  par  où  est  passée  la 
hernie. 

Après  une  traînée  anesthésique,  vous  pratiquez 
!  donc,  sur  ce  trajet,  une  incision  qui  sera  assez 

1  longue  :  trois  ou  cjuatre  cen.imètrcs  déplus  ont 

peu  d’importance  et  cela  permet  d’opérer  bien 
plus  à  l’aise. 

'  Vous  êtes  sur  la  tumeur.  Isolez  celle-ci  en  décol¬ 
lant  les  tissus  avec  les  doigts  jusqu’à  ce  que  vous 
sentiez  nettement  le  pédicule  :  la  hernie  se  pré¬ 
sente  alors  comme  une  pomme. 

’  Ouvrez  ensuite  le  sac.  N’oubliez  pas  qu’il  est 
1  quelquefois  épais.  Coupez  donc  successivement 
;  les  diverses  couches  tassées  à  la  superficie.  11  ar¬ 
rive  parfois  que  vous  tombiez  sur  une  paroi 
lisse  avec  des  vaisseaux  réguliers  et  vous  vous  de¬ 
mandez  si  vous  n’êtes  pas  en  présence  de  la  paroi 
intestinale.  Si  vous  hésitez,  si  vous  avez  des  dou¬ 
tes,  c’est  que  vous  n’ètes  pas  sur  l’intestin. 

Vous  reconnaîtrez  que  vous  avez  ouvert  le  sac  à 
plusieurs  caractères.  D’abord,  l’écoulement  d’un 
liquide  citrin  qui  existe  habituellement.  Et  puis, 
le  sac  ouvert,  vous  apercevez  l’intestin  que  vous 
distinguez  aisément  grâce  à  sa  coloration,  à  sa 
forme,  à  sa  surface  lisse.  A'ous  avez  sous  les  yeux 
un  boudin  rouge  foncé. 

!  La  difficulté  est  plus  grande  lorsque  le  sac  est 
j  sec. Tl  est  des  cas,  heureusement  très  rares,  dans 

I  lesquels  il  n’y  a  pas  de  liquide.  D'autres  fois, 

Ivous  aurez  à  ouvrir  une  sorte  de  capsule,  formée 
par  l’épiploon.  Etant  au  courant  de  ces  particu¬ 
larités,  vous  parviendrez  à  les  vaincre. 

Une  fois  sur  l’intestin,  qu'allez-vous  faire  ? 

Le  point  le  plus  important  est  de  savoir  si  l’in¬ 
testin  est  sain  ou  ne  l’est  pas.  Nous  appelons  sain 


le  tissu  intestinal  qui,  malgré  sa  teinte  violacée, 
ne  paraît  avoir  ni  ulcération,  ni  plaque  de  gan- 
grène.Comme,  ordinairement,  ces  altérations  siè¬ 
gent  au  niveau  du  collet,  il  faut  que  vous  arri¬ 
viez  sur  celui-ci  —  et  pour  cela,  il  est  nécessaire 
de  faire  sauter  les  obstacles,  qui  ont  amené  l’étran¬ 
glement. 

Gomment  ouvrir  le  collet  du  sac  i'  Jadis,  on  se 
servait  du  bistouri  boutonné.  Aujourd’hui,  on 
préfère  aller  de  la  superficie  à  la  profondeur. 
Vous  sectionnez  les  couches  successivement  ren¬ 
contrées  et  souvent  l  anneau  disparaît  de  lui- 
même,  le  déplissement  du  collet  se  produit  spon¬ 
tanément.  Mais,  si  le  collet  est  vraiment  l’agent 
de  l’étranglement  et  persiste,  vous  le  coupez  avec 
des  ciseaux.  Rien  de  plus  facile,  ensuite,  que  d’at¬ 
tirer  les  anses  intestinales  au-dehors,  d’augmen¬ 
ter  la  hernie  et  d’examiner  la  portion  étranglée. 
Apercevez-vous  des  rainures,  des  ulcérations  sur 
la  séreuse,  méfiez-vous,  vous  avez  des  chances  pour 
que  la  muqueuse  soit  également  malade.  Si,  au 
lieu  de  la  teinte  générale  rouge-boudin,  v'ous 
trouvez  des  parties  de  coloration  grise,  feuille 
morte,  ou  verdâtre,  c’est  l’indice  d'une  plaque 
gangréneuse. 

Je  suppose  que  vous  rencontriez  des  ulcérations 
et  des  plaques  de  gangrène.  Sont-elles  de  petite 
taille,  vous  allez  les  enfoncer,  les  déprimer,  met¬ 
tre  quelques  points,  pour  les  enfouir  dans  l’intes¬ 
tin.  Vous  n’avez  le  droit  d’agir  ainsi,  toutefois, 
que  si  les  lésions  sont  très  peu  étendues,  sinon 
vous  risqueriez  de  provoquer  un  rétrécissement. 
La  plaque  gangreneuse  est-elle  de  grande  taille, 
vous  la  fixerez  à  l’orifice,  avec  un  catgut  et  une 
aiguille  de  Reverdin.  On  ne  doit  pas  laisser  ren¬ 
trer  un  intestin,  qui  va  se  perforer  ;  on  doit  faire 
là  un  anus  artificiel.  Si  vous  êtes  un  chirurgien 
émérite  et  si  le  malade  n’est  pas  trop  déprimé, 
vous  pourrez  suturer  l’intestin.  Mais,  en  somme, 
pour  le  médecin  praticien,  l’anus  artificiel  est,  en 
pareille  circonstance,  suffisant,  d  autant  qu’il  s’a¬ 
git  plutôt  d’une  petite  fistule,  appelée  ordinaire¬ 
ment  à  guérir,  que  d’un  anus  artificiel  vérita¬ 
ble. 

J’arrive  maintenantaux  cas  où  l'intestin  estnor- 
mal  A  l'heure  actuelle,  où  l’on  opère  de  bonne 
heure,  sans  taxis  forcé,  ce  sont  les  cas  les  plus 
nombreux.  L’intestin  étant  sain, vous  le  réduirez. 
Est  ce  facile  ?  C’est  très  simple,  les  ansesintesti- 
nales  se  réduisent  d’elles-mêmes,  elles  fuient 
comme  si  elles  étaient  aspirées,  elles  rentrent  tout 
d'un  coup.  Eprouvez-vous  delà  difficulté,  prenez 
garde  et  demandez-vous  sivousn’ôtes  pas  en  pré¬ 
sence  de  quelque  chose  d’anormal.  II  faut  voir. 
11  peut  s’agir  de  hernie  pro-péritonéale  ;  l’intestin 
peut  jiénétrer  dans  un  deuxième  sac  ;  il  peut  sur¬ 
venir  encore  ce  que  Farabeuf  a  appelé  la  fausse 
l’éduction,  c’est-à-dire  le  refoulement  de  l’intestin 
entre  le  péritoine  et  la  paroi  abdominale,  sorte 
de  hernie  pro-péritonéale  opératoire.  Cet  accident, 
il  est  vrai,  ne  saurait  plus  se  produire  avec  la  chi¬ 
rurgie  actuelle,  à  ciel  ouvert. 

Lorsque  la  réduction  est  normale, on  n'aperçoit 
plus  rieh  qu’un  trou  où  votre  doigt  pénétrera. 

Voilà  la  hernie  réduite  et  bien  réduite.  Que 
faire  alors  P  L’extirpation  du  sac.  Mettez  le  doigt 
à  l’intérieur  du  collet  pour  être  certain  que  l'in¬ 
testin  ne  ressortira  pas,  traversez  le  pédicule  avec , 
une  aiguille  de  Reverdin  armée  de  catgut,  et  fai¬ 
tes  un  premier  nœud.  Puis,  l’aide  serre  le  fil,  lait 
un  deuxième  nœud  autour  de  votre  doigt  et  ex- 
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Ïiulsc  ce  dernier,  pour  ainsi  dire,  Vous  aye?:,  dès 
ors,  fernié  le  sac, 

L’inteslin  rentré,  le  sac  ferroé.vons  en  tienclrez- 
vons  là 

J’renons  un  malade  opéré  presque  in  cxU  ewû. 
Vous  avez  trouvé  dans  le  sac  de  la-  sérosité  abon¬ 
dante, dont  une  petite  quantité  a  pu  glisser  sur  le 
champ  opératoire.  Ce  liquide  est,  le  plus  généra¬ 
lement,  innocent.  U  faut  que  la  hernie  ait  été 
étranglée  depuis  longtemps  pour  que  des  cqli-ba- 
ciiles  virulents  interviennent.  Si  yons  le  craignez, 
toutefois,  contentez-vous  de  fermer  la  plaie  en 
liant  et  en  bas  et  de  pratiquer  un  bon  drainage. 

Mais, quand  les  accidents  sont  récents  et  l’opéra¬ 
tion  faite  dans  de  bonnes  conditions,  vous  devez, 
comitléter  l'intervention  par  une  cure  radicale. 
La  bélotomie  n’est  que  le  premier  temps  du  trair 
tement-  Je  n’entrerai  pas  clans  le  détail  de  l'opéT 
ration.  Toutes  lèse  urcs  radicales  sont  basées  sur 
le  même  principe  :  constituer  une  paroiau  mdieu 
de  laquelle  se  trouve  du  muscle.  Si  vous  mettez 
seulement  du  tissu  tibreux,  l’intestin  a  une  ten¬ 
dance  à  s’échapper,  Au  niveau  de  l’ombilic,  l'in-: 
tervention  est  simple,  il  suffit  de  réunir' les  deux 
bords  internes  des  muscles  droits.  Vu  niveau  du 
canal  inguinal,  vous  avez  l’arcade  de  Fallope  sur 
laquelle  vous  pouvez  insérer  le  petit  oblique,  le 
transyerse  de  l’abdomen.  Au  niveau  du  canal 
crural,  c’est  plus  difficile  :  vous  avez  une  série 
d’opérations  telles  que  l'apcolementclu  pectiné 
contre  la  face  postérieure  du  ligament  de  Fallope, 
En  résumé  : 

L’étranglement  herniaire  nécessite  une  inter¬ 
vention. 

Celle-ci  sera  exceptionnellement  le  taxis  (lors¬ 
que  le  malade  est  très  cachectisé  ou  l’antisepsie 
i  mpossible). 

Le  traitement  habituel  est  la  Kélotomie,  Après 
anesthésie  à  la  cocaine,  l’opérateur  fera  une  ou- 
verturc  large  et  évoluera  delà  superficie  à  la  pro¬ 
fondeur. 

leçon  recueillie  par  le  D'-  P.  Lacroix. 


PÉDIATRIE 


Les  Gouttes.de  Lait. 

Champ  d’observations  clini  qiies 

Rxlraitiranrapiioi'l  présinilà  au  Congrès  Intornalional 
dos  «  Goutlos  de  lait  ». 

La  Coutle  cleLait  est  le  terrain  par  excellence 
pour  suivre  les  manifestations  de  cette  forced’une 
incomparable  puissance  :  la  croissance.  Celle-ci 
est  tellement  importante  chez  le  nourrisson 
qu’elle  nous  apparaît  comme  la  résultante  de 
toutes  les  autres  lonctions.  Je  me  rallie  hautement 
à  l’opinion  d’Escberich,  formulée  au  Congrès  de 
Saint-Louis, l’an  dernier:  «  Que  l’étude  de  la  crois¬ 
sance  doit  dominer  toute  la  pédiatrie.  » 

Cette  force  se  manifeste,  dès  la  fusion  des  ger¬ 
mes,  avec  une  activité  incroyable,  pour  modeler 
l’embryon  et  régler  l’accroissement  du  fœtus. 
La  prolifération  cellulaire  et  l’accroissement  inr 
tensif  des  tissus  et  des  organes,  pendant  la  vie 
i  ntra-utérine,  correspondent  à  un  type  spécial  de 
nutrition  en  rapport  avec  la  circulation  placen¬ 
taire. 


Après  la  naissance  et  dans  le  cours  de  la  pre¬ 
mière  année,  l’enfant  triple  sa  masse  ;  l’intensité 
,  de  l’accroissement  atteint  encore  un  degré  qui 
ne  sera  plus  égalé,  même  à  la  période  de  fa  pu¬ 
berté. 

\ous  avons  deux  instruments  d’une  précision 
scientilique  qui  nous  permettent  de  mesurer, d’epr 
registrer  les  moindres  variations  de  l’intensité  de 
croissance  :  la  balancent  la  toise  (1), 

.  Dans  le  premier  âge,  la  balance  est  d’un  manie¬ 
ment  plus  aisé  que  la  toise  ;  elle  nous  donne  les 
gains  de  poids  aussi  bien  que  les  pertes  ;  elle  nous 
révèle  les  variations  positives  de  la  nutrition  aussi 
bien  que  les  négatives.  Plus  sensible  en  cela  que 
la  toise  qui  ne  nous  fournit  que  des  mesures  im¬ 
muables  ;  celles  de  la  taille  fixée  par  le  squelette. 
D’ailleurs,  l’état  de  révolte  ordinaire  du  nourris-, 
son  rend  difficile  la  manœuvre  de  la  toise.  Il  y  a 
déjà  plus  d’un  demi-siècle  qu’en  France,  tout  au 
moins,  le  médecin  XatalisGuillot  d’abord, et  l’ac¬ 
coucheur  Bouchaud,  plus  tard,  ont  préconisé 
l’usage  de  la  balance  pour  contrôler  le  taux  de  la 
nutrition  et  suivre  les  variations  dans  l’intensité 
de  la  croissance.  Cet  instrument,  dans  nos  Gout¬ 
tes  de  Lait, nous  estdevenu  aussi  nécessaire, qu'aune 
boussole  sur  un  navire  »  ;  on  a  dit  très  justement 
que  la  balance  était  le  tmromèln' da  la  santé  des 
nourrissons. 

La  stagnation,  l’abaissement  du  poids, indiquent 
un  état  morbide  dont  il  faut  déterminer  la  cause. 

La  balance  est  notre  souverain  guide  pour 
apprécier  la  valeur  nutritive  d’un  aliment  ;  -  c'est 
d’après  ses  indications  positives  qu’on  a  toujours 
reconnu  la  supériorité  incontestable  du  lait  de 
femme  sur  les  laits  des  animaux  et,r/  fortiori,  sur 
tous  les  laits  moditiés,  les  mixtures  de  conserve, 
etc... 

C’est  elle  qui  décidera  en  dernier  ressoi-t  (car 
ces  questions  sont  encore  pendantes),  ,si  le  lait 
doit  être  modilié  ou  non  pour  l’allaitement  arti¬ 
ficiel. 

L’inspection  des  courbes  de  croissance  dressées 
à  l’aide  de  la  balance  nous  donne  d’un  coup  d’œü 
la  manière  dont  un  lait  quelconque  est  utilisé  par 
le  nourrisson. 

'  C’est  la  balance  qui  nous  a  permis  de  défendre 
le  lait  stérilisé  industriellement  contre  les  critiques 
mal  fondées  auxquelles  il  a  été  en  butte.  Nous 
avons  produit  un  grand  nombre  de  courbes  d'en¬ 
fants  normaux  ou  même  atrophiques  élevés  heu¬ 
reusement  ou  restaurés  avec  ce  lait  surchauflé  à 
1Ü8“.  et  nous  avons  ainsi  montré  que  la  destruo 
tion,  parla  chaleur,  des  enzymes,  des  ferments  yir 
vants  du  lait,  etc.,  n’avait  pas  grande  importance 
dans  la  pratique.  Après  une  expérience  etc  douze 
années,  et  après  avoir  fait  distrilmer  environ 
400.000  litres  de  ce  même  lait  stérilisé,  l’usage  ré¬ 
gulier  de  la  balance  me  donne  le  droit  de  dépla- 
rer  que  ce  lait  a  gardé  toute  sa  valeur  alibile  ;  ja¬ 
mais  je  n’ai  observé  un  cas  de  maladie  do  BarlOiV 
en  connexion  avec  l’usage  du  lait  stérilisé  à  jOSo, 
sur  plus  de  '3  000  enfants. 

Parles  variations  négatives  du  poids,  labalance 
nous  montre  que  la  suralimentation,  loin  d’actir 
ver  la  croissance,  la  retarde  ;  elle  nous  repsei^qe 
aussi  cjuandla  ration  alimentaire  est  trop  réduite. 

La  formule  un  peu  simpliste  de  100  gr.  de  lait 
par  kilo  d’enfant,  proposée  ces  derniers  temps,  est 


(1)  .l'ai  réuni  les  deux  inslrumenls  on  nn  seul,  nu- 
quel  j’ai  donné  le  nom  de  Pédiomètre, 
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{Suite). 

du  conseil  général,  très  va¬ 
riables  d’un  département  à 
l'autre . 

4‘  Les  frais  de  déplace¬ 
ment  sont  payés  en  sus  par 
le  miniatère  de  riniérjeur, 
5*  Les  inspecteurs  ont 
droit  à  la  retraite,  ainsi 
que  leurs  veuves,  après  un 
certain  nombre  d'années 
de  service,  et  à  condition 
d’un  certain  nombre  d’an¬ 
nées  de  mariage. 

Il  n’y  a  pas  de  vacances 
pour  l’instant  ;  d’ailleurs, 
quand  des  vacances  s.e  pro- 
duisent,elles  sont  vite  com-' 
biées,  étant  donné  les 
nombreuses  candidatures 
en  instance. 

'  Je  ne  vois  aucun  autre 
poste  du  ministère,  dont 
l’accès  soit  facilité  aux  mé¬ 
decins,  sauf  les  très  rares 
situations  de  directeurs  de 
la  santé  dans  les  ports. 

Nota.  —  Le  décret  orga¬ 
nique  de  l’inspection  des 
enfants  assistés  est  en  voie 
de  révision,  et  l’on  projet¬ 
te  de  relever  les  traitements, 
mais,  la  seule  ,  chose  qui 
soit  sûre,  c’est  que  le  titre 
d’inspecteur  des  enfants- 
assistés,  sera  remplacé 
par  celui  ô.' inspecteur  de 
l’Assistance  publique, 

D'  F.  C.  à  ï.  à  Concours. 
Sur  le  point  de  faire  pa¬ 
raître  dans  V Ophtalmologie 
provinciale  un  article  sur 
le  nouvean  tarif  Dubief  en 
oe  qui  concerne  les  spécia¬ 
lités  oculistes,  je  prends  la 
liberté  de  vous  écrire  pour 
vous  demander  s’il  n’y  au¬ 
rait  pas  d’indiscrétion  à 
vous  prier  de  me  faire  sa¬ 
voir  dans  quelles  condi¬ 
tions  le  tarif  spécial  poul¬ 
ies  oculistes  a  été  proposé 
et  arrêté.  Si  vous  pouvez 
me  le  faire  savoir  Je  vous 
en  serai  particulièrement 
reconnaissant,  car  cela  me 
permeilra  de  le  dire  à  nos 
confrères  en  spécialité,  je 
me  ferai  d’abord  uq  véri- 
lable  devoir  de  vous  adres¬ 
ser  ,  cet  article  où  vous 
trouverez  les  avis  d’un 
grand  nombre  d’oculistes. 

11  se  pourrait  même  que 
vous  soyez  prié  de  prendre 
dans  la  suite  nos  intérêts 
spéciaux,  quoique  nous  ne 
soyons  pas  représentés  au 
sein  de  la  '  Commission. 
Accepteriez-vous  dans  ce 
cas  d’être  notre  porte-pa- 
reles  auprès  du  ministre 
compétènt  ? 

Je  sais  quels  efforts  vous 
ayez  dû  taire  pour  arriver 
au  résultat  que  vous  avez 
obtenu  et  je  vous  prie  d’en 
agréer  nos  félicitations. 

Réponse.  —  Le  tarif  spé¬ 
cial  pour  les  oculistes  fut 
établi  parla  Société  d’Oph- 
talmologie  de  Paris,  et  in¬ 
séré  dans  le  tarif  général 
du  Syndicat  de  la  Seine. 

Il  n’y  a  pas  de.  révision  à 
prévoir  sur  ce  point  avant 
1907,  époque  où  sera  sou¬ 
mis  à  raodiflcations  le  tarif 
général  établi  le  ûO  septem- 


PATRONAGE  MÉDICAL 


VALS^miE 
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Nous  avons  dit  que  la  Reine  de  Vais  était  claire,  lirppide  et  très  ga¬ 
zeuse.  Nous  ajouterons  qu’elle  ne  forme  jamais  de  dépôt,  contrairement  à 
certaines  sources  de  Vais  qui  se  font  remarquer  par  up,  abo.ndant  préci¬ 
pité  de  matières  terreuses. 

C’est  que  la  Reine  est  parfaitement  captée  ;  c’est  qu’elle  est  à  l’abri  des 
eaux  pluviales  et  que  sa  mise  en  bouteiiîe  est  faite  d’une  façon  aseptique. 

Aussi,  se  conserve-t-elle  indéfiniment,  tandis  que  les  Eaux  à  dépôts  se 
sulfurent  en  peu  de  temps  et  deviennent  imbuvablés. 

La  Reine  ne  renferme  pas  de  microbes  pathogènes  et  très  peu  de  colo¬ 
nies  bactériennes  qui  pullulent  dans  les  eaux  mal  soignées  et  qui  causent 
des  désordres  souvent  inexplicables,  sinon  pernicieux. 

En  somme,  l’exploitation  d’une  Eau  minérale  doit  se  faire  scientifique¬ 
ment  pour  donner  tous  les  résultats  thérapeutiques  que  le  médecin  est 
en  droit  d’attendre. 


UE  FÜÇMGflTOU 

L.pprouvé  par  le  | Procédé  de  désin-|  Autorisé  par 
imité  consultatif  fection  b. s. g.d.g.  décision  minist, 
d’ Hygiène  à  l’aidhyde  for-  duaSiéviiet 

publique.  |  mique.  |  1904. 


MODE  D’EMPLOI: 

üuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
migators  u»  3  qu'il  y 


fois  i5“! 
fractions 

Chaque  Fumigator 
avec  son  support  ei  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


pour  les 
livré 


PRIX  POUR  LE  PUBLIC: 

le  Fumigator  n»  3  pour 
15  2.SO. 

le  îiimigalor  ii“  4  pour 
20  m®  3  fr. 


Rabais  important  à  MM.  les  Médecins. 


ÏACCIIAL 


IDICAL  " 


PRIX 


Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations _ .  0  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

V  Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  3  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20... . .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce. . .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®. 


Eau  purgative  de  GONDAL 

lia  meilleape  des  Eau^i  minérales  natayelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  75. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for^ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

.»  24  fr.  50  »  »  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rne  Tarbé,  Paris  (17°  arrond). 


Suite  page  VIJI. 
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bre  dernier,  et  publié  à 
l'Officiel,  le  S  octobre. 

Formulez  néanmoins  vos 
revendications  et  failes-les 
adresser  par  lé  Syndicat  do 
votre  département. 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  adresse  à  vou«, 
pourne  pas  perdre  de  temps, 
les  réclamations  tarifs  du 
Syndicat  médical  de  la  Val¬ 
lée  du  Rhône. 

Ci-joint  une  lettre  au  Mi¬ 
nistre  et,  par  papiers  d'af¬ 
faires,  les  certilieals  des 
maires,  les  statuts  et  an¬ 
ciens  tarifs  du  Syndicat. 

Je  sais  que  je  suis  en  re¬ 
tard,  mais  il  ii'y  a  pas  de 
ma  faute. 

Cette  fois, je  suis  écœuré; 
il  n’y  a  pas  moyen  de  se¬ 
couer  les  confrères  ;  circu¬ 
laires,  lettres,  télégrammes, 
rien  n’y  fait. 

Il  me  manque  encore  des 
cerlificats  de  communes 
franchement  ouvrières. 

Pourrai-je  vous  les  en¬ 
voyer  si  on  me  les  procure  ? 

Dans  la  région  toutes  les 
visites  sontà3fr.el2fr.  pour 
les  indigents. 

Veuillez  recevoir  pour 
vous  et  pour  tous  les  dé¬ 
voués  du  Concours  mes 
meilleurs  remerciements 
pour  les  deu.x  bonnes  jour¬ 
nées  que  j’ai  pu  passer  à 
Paris  lors  des  réunions  gé¬ 
nérales  ;  je  conserverai 
longtemps  le  souvenir  des 
intéressantes  questions  qui 
y  ont  été  traitées. 

Recevez  l'assurance  de 
mes  plus  dévoués  senti¬ 
ments  confraternels., 

D'  Fayard. 

Réponse.  —  Envoyez-nous 
de  suite  les  nouveaux  do¬ 
cuments  que  vous  aurez  pu 
recueillir  ;  le  dépouillement 
de  tous  les  dossiers  que 
nous  avons  reçus  est  ter¬ 
miné,  et  nous  procédons  à 
leur  classification  qui  de¬ 
vra  être  terminée  avant  la 
lin  de  l’année. 

Le  délai  qui  nous  est  ac¬ 
cordé  pour  présenter  au 
Ministère  du  Commerce,  le 
bloc  des  réclamations  du 
Corps  médical  expire,  vous 
le  savez,  le  8  janvier  de 
l’année  qui  va  s’ouvrir. 

D'  P.,  à  D.,  à  Con¬ 
cours.  —  Je  me  permets  de 
vous  présenter  une  petite 
observation  :  Une  partie 
très  Intéressante  de  votre 
journal  est  pour  moi,  com¬ 
me  pour  beaucoup  d’autre.», 
celle  qui  comprend  les  di¬ 
verses  subriques  ;  «  Avis, 
Correspondance,  Deman¬ 
des  ».  J’y  trouve  la  solu¬ 
tion  de  nombreuses  ques¬ 
tions  qui  me  permettent  de 
ne  pas  vous  écrire  et  vous 
prendre  un  temps  précieux, 
l^ourquoi  donc  adoptez- 
vous  une  disposition  typo¬ 
graphique  qui  condamne 
cette  partie  si  intéressante 
à  disparailre  à  la  reliure. 
SI  vous  imprimiez  le  tout 


«  PATRONAGE  MEDICAL  »  (Suite). 


San  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAYNARD  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 
Autorisée  par  l’Etat. 

,  Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. .)  en  gare  de 

»  aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  [Bourbonne- 

»  »  23  fr.  50  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécia  l  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS. 


EAUX  ~  BONNES  (Basses -Pyrénées) 


EA.XT  SX7X.FtJR.ÉE  SODIQTTE  &  GA.LG1QTJB 

Sulfure,  sulfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  o.oîS 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 

Conservation  parfaite.  —  Exportation  nnlverselle. 

S'emploie  à  la  dose  quotidienne  d'un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  trois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d'une  infusion  bichique  très 
chaude  :  tilleul,  violette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  ;  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d’influenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
eu  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Les  Coriîières  Maritimes 


Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (l.-et-V.) 


-Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  1  Université  de  France, 
pour  substituer  la  vie  et  T  éducation  familiales  au  régime  de 
l’internat  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des 
médecins  et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  l'Université  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Servan.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 
Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B.  — Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  un 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

POXTR.  TOUS  R.EN'SEia-iq'ElÆEISrTS  S'A.EE.BSSEK. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17* 


Suite  page  X. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


manifestement  troç  faible,  surtout  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie. 

Jusqu’à  présent,  nous  devons  admettre  que, 
pour  déterminer  la  ration  dans  l’allaitement  ar- 
titiciel,  il  laut  s'en  tenir  aux  données  expérimen¬ 
tales  relevées  sur  les  nourrissons  au  sein  par 
Fleischmann,  Emmett  Holt,  Morgan  Rotch,-etc., 
etc.  C’est  la  quantité  de  lait  prise  normalement 
au  sein  dans  24,  lieu  res  qui  doit  servir  de  guide 
•pour  charger  les  biberons.  Les  tentatives  faites 
pour  calculer  la  ration  alimentaire  des  nourris¬ 
sons  d’après  la  calorimétrie  n’ont  pas  encore 
donné  de  résultats  assez  constants  pour  fournir 
une  base  tout  à  fait  solide.  La  ration  des  nourris¬ 
sons  atrophiques  doit,  en  général,  être  majorée. 

La  balance,  qui  nous  permet  de  mesurer  avec 
une  exactitude  presque  mathématique  l’intensi¬ 
té  de  la  croissance  normaleaussibien  durantl’al- 
laitement  maternel  que  durant  l’allaitement  ar¬ 
tificiel,  nous  est  également  nécessaire  pour  en're- 
gistrer  les  troubles  de  la  nutrition,  les  ralentis¬ 
sements  de  l’accroissement  qui  sont  indiqués  par 
une  stagnation  ou  un  abaissement  du  poids. 

.  Les  moditi  cations  et  les  perturbations  qui  peu¬ 
vent  survenir  dans  la  croissance  sont  exircme- 
ment  variées, suivantles  causes  qui  interviennent  : 
maladies  aiguës  ou  chroniques,  tares  héréditai¬ 
res,  etc. 

En  confrontant  le  poids  d’un  nourrisson  nor¬ 
mal  du  même  âge,  on  établit  immédiatement 
un  rapport  qui  indique  exactement  le  retard  de 
l’accroissement. 

Sauf  le  cas  de  naissance  prématurée, où  le  déve¬ 
loppement  obéit  à  des  lois  un  peu  spéciales,  on 
peut  admettre,  dans  la  pratique,  qu’un  nourris¬ 
son  dont  le  poids  est  réduit  de  moitié  par  rap¬ 
port  à  la  normale,  est  dans  un  état  grave  et  que  le 
trouble  de  sa  nutrition  et  de  sa  croissance  sera 
très  difficilement  réparé.  C’est  ce  que  l’on  obser¬ 
ve  surtout  dans  le  type  d'atrophie  marastique  dé¬ 
nommé  ui/u'rp.v/r  par  Parrot.  Les  lésions  du  tu¬ 
be  digestif  et  des  glandes  annexes  sont  si  profon¬ 
des  qu’aucun  aliment,  même  le  laifde  femme,ne 
peut  plus  être  utilisé  dans  ces  circonstances. 

On  avait  étendu  à  tort,  en  France,  ce  terme  d’a- 
threpsiepour  désigner  tous  les  nourrissons,  qui, 
à  la  suite  d’affections  du  tube  digestif  plus  ou 
moins  graves,  avaient  périclité,  étaient  retardés 
ou  arrêtés,  dans  leur  accroissement.  Pour  dé¬ 
composer  ce  bloc  trop  compréhensif  de  l’athrep- 
sie,  en  ItiDil,  j’ai  proposé  de  restaurer  la  notion 
d’alrophic,  admise  à  l’étranger,  et  d’en  préciser 
la  signification  par  le  qualilicatif  de.  ponddrale, 
en  s’appuyant  sur  la  balance  pour  fixer  le  degré 
de  cet  état  morbide. 

11  manque  souvent  à  ces  enfants  atrophiques 
un  tiers,  un  quart  du  poids  normal  qu’ils  de¬ 
vraient  avoir  atteint  à  leur  âge  ;  mais  si  on  les 
replace  dans  un  milieu  nutritif  convenable  (lait 
de  femme  ou  même  lait  stérilisé  bien  manié),  on 
réussit  très  habituellement  à  donner  chez  eux 
une  impulsion  nouvelle  à  la  croissance  temporai¬ 
rement  ralentie  ou  entravée. 

L’élevage  de  ces  enfants  atrophiques  n’est  pas 
le  moindre  service  que  nous  rendions  dans  nos 
Gouttes  de  Lait  ;  quehiues-uns  regagnent  très  vi¬ 
te  la  courbe  normale,  mais  la  plupart  ont  une  in¬ 
tensité  d’accroissement  moindre;  ils  gardent  leur 
retard  initial  et  sontélevés  en  courbe  parallèle  à  la 
normale  ;  ils  ne  marchent  qu’à  mois  et  ne  re¬ 

gagnent  en  général  le  terrain  perdu  qu’entre  deux 


ou  trois  ans.  Il  paraît  certain  que  la  majorité  des 
atrophiques  par  troubles  digestifs  succomberaient 
s’ils  ne  recevaient  pas  du  bon  lait  et  si  les  mères 
n’étaient  pas  dirigées  pour  cet  élevage  difficile. 

L’atrophie  dont  nous  apprécions  le  degré  avec 
la  balance  constitue  un  état  anormal  et  même 
morbide  qui  place  l’enfant  dans  des  conditions 
de  moindre  résistance  vitale. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  les  enfants 
ont  l’âge  de  leur  poids  et  de  leur  taille. 

Or,  les  statistiques  de  tous  les  pays  nous  dé- 
'montrent  que, plus  un  enfant  est  jeune,  plus  sa 
masse  est  faible,  plus  il  court  de  risques  de. 
mort. 

Sur  150.000  enfants,  de  0  à  un  an,  qui  meurent 
chaque  année  en  France,  les  calculs  statistiques, 
nous  donnent  : 

Dans  le  premier  mois,  52.659  morts  ; 

Dans  le 2“  mois,  19.110  morts  ; 

Dans  le  3“  mois,  19, 190  morts  ; 

Dans  les  six  derniers  mois,  62.402  morts. 

L’expérience  nous  a  appris  que  l’atrophie  pon¬ 
dérale  crée  pour  le  nourrisson  un  état  de  faiblesse 
et  de  débilité  organique  qui  en  fait  une  proie  fa¬ 
cile  pour  les  diverses  infections  qui  viennentl’as- 
saillir. 

Dans  la  population  pauvre  de  Paris,  où  l’allai¬ 
tement  artificiel  est  si  souvent  défectueux,  l’atro¬ 
phie  pondcrulc  est  extrêmement  commune  ;  il 
n’est  même  pas  rare  qu’elle  se  prolonge  dans  le 
deuxième  âge  et  j’ai  proposé  alors  de  lui  donner  le 
nom  d’atrophie  infantile  prolongée  ou,  plus  sim¬ 
plement,  à' hypoU-ophie.  injanlik. 

Il  est  fréquent  de  voir  des  enfants  hypotrophi¬ 
ques  qui  n’ont  respectivement,  à  l’âge  dé  deux  ou 
trois  ans,  que  le  poids  et  la  taille  des  enfants 
d’un  ou  deux  ans.lls  peuvent  avoir  un  retard  dans 
leur  accroissement  d’un  an  et  plus,  constaté  par 
la  toise  et  la  balance. 

Il  est  bien  probable  que  ce  ralentissement  ha¬ 
bituel  dans  la  croissance  intervient  dans  l’abais¬ 
sement  définitif  de  la  taille  qui  a  été  noté  dans 
les  arrondissements  excentriques  les  moins  for¬ 
tunés  de  notre  capitale. 

L’hypotrophie  peut  même  atteindre  un  degré 
tel  cru  elle  fait  songer  au  nanisme  ;  mais  ce  n’est 
en  réalité  qu  ’un  trouble  temporaire  dans  la  ci’ôis- 
sancc  qui  cède  généralement  lorsque  l’on  restitue 
à  l’enfant  une  alimentation  convenable. 

Je  vous  présente  une  petite  fille  de  cinq  ans 
qui  n’a  que  7.3  centimètres  de  taille  et  qui  ne  pèse 
que  9  kilos. 

La  radiographie  du  squelette  de  la  main  nous 
a  révélé  qu’elle  a  les  points  d’ossification  épiphy- 
saires  dans  les  métacarpiens  et  les  phalanges  cor- 
res[)ondant  au  développement  osseux  normal  de 
l’àge  de  deux  ans. 

File  a  doncun  retard  de  trois  ans  pour  l’accrois¬ 
sement  delà  taille  et  du  poids.  Par  comparaison 
avec  un  enfant  normal  du  même  âge, la  différence 
de  taille  est  gigantesque  en  quelque  sorte.  Cette 
petite  fille  marche  bien  et  n’offre  aucune  défor¬ 
mation  rachitique  du  squelette. 

L’hypotrophie  du  deuxième  âge  est  donc  un 
processus  très  analogue  à  l'atrophie  pondérale  du 
premier  âge,  dont  elle  apparaît  souvent  comme 
une  prolongation. 

Elle  peut  être  simplement  en  rapport  avec  une 
alimentation  défectueuse  et  des  troubles  digestifs 
consécutifs,  mais  elle  est  parfois  sous  la  dépen¬ 
dance  de  tares  héréditaires,  syphilis  et  tubercu- 
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losé  en  particulier,  Dans  le  premier  cas,  l’hypo¬ 
trophie  est  curable  par  une  bonne  hygiène  alimen- 
taire,  mais  l'activité  nutritive  et  la  modalité  de 
croissance  suivent  le  t^pe  correspondant  au  poids 
et  à  la  taille,  mais  non  à  l’âge  ;  l’intensité  d'accrois¬ 
sement  est  donc  plus  rapide  qu’on  ne  pourrait  le 
supposera  priori.  Ces  remarques  sur  l’activité 
nutritive  s’appliquent  aussi  à  l’atrophie  pondérale 
du  premier  âge.  Le  processus  de  l’atrophie  et  de 
l’hypotrophie,  consistantessentielloment,dans  un 
ralentissement  général  de  la  croissance  de  tout 
l’organisme,  semble  bien  être  distinct  du  rachi¬ 
tisme. 

Sans  doute,  l’hypotrophie  et  le  rachitisme  sont 
souvent  associés,  mais  ils  peuvent  aussi  évoluer 
d’une  manière  indépendante  ;  on  voit  des  rachi¬ 
tiques  tlorides  qui  ont  une  taille  normale  elles 
points  d’ogsiflcation  épi physaircs  développés  à  l’é¬ 
poque  ordinaire.  On  rencontre  aussi  des  hypo¬ 
trophiques  avec  un  retard  général  de  la  croissan¬ 
ce.  sans  aucune  participation  spéciale  du  sque¬ 
lette, 

MM.  Charrin  etLeplay,.en  injectant  sous  la  peau 
des  lapins  des  principes  toxiques  extraits  de  l’in¬ 
testin  d’enfants  atteints  de  gastro-entérite,  ont 
produit  l’atrophie  sans  altération  rachitique  des 
os.  Il  est  vraisemblable  que  les  processus  morbi¬ 
des  de  l’hypotrophie  et  du  rachitisme  sont  déter¬ 
minés  par  un  mécanisme  ditîérent,  peut-être  par 
des  substances  distinctes  qui  sont  résorbées  par 
les  voies  digestives  au  cours  des  gastro-entérites. 

J’appelle  toute  l’attention  çlu  Congrès  sur  la 
méthode  radio-photographique  appliquée  à  l’é¬ 
tude  scientifique  de  la  croissance  ;  les  tableaux 
que  je  présente  prouvent  que  cette  méthode  vient 
corroborer  très  utilement  les  indications  fournies 
par  la  toise  et  par  la  balance , 

n  résulte  de  l’examen  d’un  grand  nombre  de 
radio-photographies  exécutées  au  laboratoire  de 
l’hôpital  Necker,  par  M-  Contremoulin,  sur  ma 
demande,  (lueles  atrophiques  et  les  hypotrophi¬ 
ques  ont  exactement  Vdije  de  leur  Inilk.  quant  au 
développement  général  deleur  squelette  et  à  l’ap¬ 
parition  de  leurs  points  d’ossification.  C’est  sur¬ 
tout  l’étude  du  développement  des  os  des  mains 
qui  m’a  paru  commode  et  démonstrative  pour 
établir  cette  notion. 

La  balance,  la  toise,  l’examen  radiographif|ue 
du  squelette,  nous  permettent  donc  de  suivre, 
avec  une  précision  très  satisfaisante,  les  manifes¬ 
tations  normales  de  la  croissance,  aussi  bien  que 
ses  déviations,  ses  arrêts,  ses  retards  ;  on  peut 
ainsi  déterminer  le  stade  de  développement  au¬ 
quel  un  jeune  organisme  est  parvenu. 

Ces  méthodes  de  mensuration  scientifique  de 
l’accroissement  constituent  un  important  progrès 
sur  les  constatations  et  les  notions  un  peu  vagues 
des  anciens  cliniciens. qui  se  con  tentaient  de  noter 
qu’un  enfant  était  chétif,  débile,  mal  développé, 
en  état  de  croissance  retardée. 

Un  jour  viendra  sans  doute,  il  est  déjà  arrivé 
dans  mon  service  de  l’Hôpital  des  Enfants,  où 
l’on  inscrira  auçhevetde  chaque  petit  malade  la 
taille  et  le  poids  en  regard  de  l’âge. 

Comme  je  l’ai  indiqué  plus  haut,  l’organisme 
résiste  d’une  manière  plus  ou  moins  énergique 
aux  influences  morbides,  selon  le  rapport  de  ces 
quantités  :  âge,  poids  et  taille. 

D''  G.  Variot. 


CHRONIQUE  MEDICO-MUTUAUSTE 

Prétentions  inquisitoriales  des 
médecins  chez  les  mutualistes  !! 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Je  soumets  à  vos  méditations  l’entrefilet  du  numé¬ 
ro  de  la  Dépêche  d'Indre-et-Loire,  que  vous  recevrez 
en  même  temps  que  cette  lettre.  Dégustezrmoi  cela. 

Il  n'y  a  vraiment  que  la  bêtise  humaine  qui  puis¬ 
se  donner  une  idée  de  l’infini. 

Je  vous  prie,  nagn  cher  confrère,  d’agréer,  avec  mes 
remerciements  pour  toute  l’activité  cont'raterneUe 
que  vous  déployez,  l’expression  de  mes  très  distin¬ 
gués  sentiments. 

D'B. 

«  Nous  recevons  ia  lettre  suivante  : 

Une  circulaire  ministérieiie  du  décembre  189? 
engageait  les  membres  des  sociétés  mutuelles  à  fai¬ 
re  bénéficier  leurs  sociétés  des  avantages  de  la  for¬ 
tune  acquise  en  substituant  au  titre  de  raembrë  par¬ 
ticipant  celui  de  membre  honoraire, 

Un  syndicat  de  médecins,  s’inspirant  et  torturant 
l’esprit  de  cette  circulaire  jusqu’à  l’exagération,  fait 
savoir  aux  membres  des  sociétés  mutuelles  qu’ils  re¬ 
fuseront  désormais  de  signer  les  feuilles  dè  visite 
qui  leur  seraient  présentées  par  dés  membres  par¬ 
ticipants  dont /'awance  est  reconnue-,  qu’ils  applique¬ 
ront  à  ces  membres  leur  tarif  et  se  feront  payer  sans 
l’intermédiaire  de  la  société, 

Ainsi,  de  par  là  volonté  des  médecins,  un  socié¬ 
taire  qui,  pendant  30  ou  40  ans,  aura  régulièrement 
versé  ses  cotisations,  se  verra  arbitrairement  privé 
des  avantages  acquis  dans  la  société, non  pas  par  lé 
fait  de  ses  collègues,  mais  par  le  bon  plaisir  et  la 
volonté  inquisitoriale  d’un  groupe  de  médecins  qui 
iront  scruter  la  situation  familiale  des  sociétaires  oq 
qui  agiront"  sous  uqe  impression  politique,  dont  le 
but  caché  est  peut-être  la  désorganisation  des  oeuvres 
démocratiques  ;  ou  plutôt  la  ruine  des  sociétés  qui 
pourraient  leur  déplaire,  et  ce,  au  profit  de  ceiles 
qu’ils  voudraient  favoriser. 

li  y  a  là.  Monsieur  le  rédacteur,  un  grave  danger 
pour  l’avenir  de  la  mutualité  et  nous  sommes  assu¬ 
rés  que  vous  voudrez,  par  votre  journal,  contribuer 
à  flageller  conime  elles  le  méritent  des  prétentions 
aussi  arbitraires. 

Un  groupe  de  nititualistes. 

Nota.  ---Gomme  le  dit  notre  confrère,  c'est  plulôt 
bête  ? 


Los  médecins  viennent  de  recevoir  la  circulaire 
suivante. 

Société  mutuelle  de  Prévoyance  médicale. 

58,  rue  de  Maubeuge,Paris  (XI“), 

Assistance  aux  malades.  —  Médecine  Générale, 

La  Société  Mutuelle  de  Prévoyance  médicale  a 
pour  but  : 

(al  D’assurer  l’Assistance  Médicale  sous  toutes 
ses  formes. 

(à)  De  créer  des  Sanatoria,  des  Dispensaires  pri¬ 
vés  et  publics,  des  Maisons  de  santé,  de  conyà- 
lescence  et  d'accouchement,  d’assurer  gratuite’ 
ment  les  soins  médicaux  aux  indigents  et  des  se¬ 
cours  aux  familles  nécessiteuses  en  cas  do  mala¬ 
die. 

(c)  De  s’occuper  du  placement  des  orphelins, en 
cas  de  décès  des  chefs  de  famille. 

(d)  De  publier  une  Revue  destinée  à  faire  con¬ 
naître  les  bienfaits  humanitaires  et  philanthro¬ 
piques  de  rOEuvre,  ainsi  que  son  fonctionnement, 

(e)  De  vulgariser  son  but  par  la  voie  de  la  près-. 
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se  et  tous  autres  moyens  dont  elle  pourra  dispo- 

(/)  De  développer  rilygiène  dans  toutes  les  clas' 
ses  de  la  société,  par  la  distribution  de  circulai»' 
res,  brochures,^tc. 

ig)  De  réaliser  des  bénéfices  au  profit  des  socié¬ 
taires  :  (a)  par  la  vente  des  Bons  de  consultation, 
aux  personnes  étrangères  à  la  Société,  (ô)  en 
procurant  aux  associés  les  soins  médicaux  à  des 
conditions  moins  onéreuses,  (fl|  en  leur  obtenant 
chez  les  pharmaciens  des  réductions  sur  les  prix 
des  médicaments. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Le  Congrès  International  de  la  Tuberculose  a, 
entre  autres  vœux, émis  les  suivants  : 

1"  11  est  à  souhaiter  que  les  Caisses  d’Assuran- 
ces  contre  les  maladies  se  multiplient  et  assurent 
la  lutte  contre  la  Tuberculose. 

2°  Compléter  les  mesures  de  préservation  par 
les  divers  modes  d’assistance  de  l’enfant  malade, 
notamment  par  les  cures  d’altitude. 

II  convient  surtout  d’user  largement  des  sa- 
natoria  marins,  dont  1  action  sur  la  prétubercu¬ 
lose  et  la  tuberculose  externe  et  ganglionnaire  est 
des  plus  efficaces. 

Nous  nous  permettons  d’attirer  spécialement 
votre  attention  sur  le  but  liumanitaire  et  philan¬ 
thropique  de  la  Société  Mutuelle  de  Prévoyance 
Médicale,  qui,  basée  sur  les  conclusions  du 
Congrès  International  de  la  Tuberculose,dirigera 
tous  ses  efforts  pour  résoudre  le  problème  actuel 
de  l’hygiène  sociale. 

Nous  sommes  persuadés,  qu’étant  donné  les 
bienfaits  qu’elle  est  appelée  à  rendre  aux  classes 
laborieuses  de  la  Société,  en  assurant  aux  famil¬ 
les  nécessiteuses,  par  des  Bons  de  Consultation 
gratuits,  les  soins  de  médecine  générale  et  de  pe¬ 
tite  chirurgie,  vous  n’hésiterez  pas  à  lui  apporter 
le  concours  de  vos  hautes  connaissances. 

Nous  espérons  donc  que,  par  un  prochain  corrr- 
rier,  vous  nous  retournerez  la  lettre  ci-contre, 
après  y  avoir  indiqué  à  quelles  conditions  vous 
voudrez  bien  accepter  nos  Bons  de  Consulta¬ 
tion. 

N  euillez  agréer,Monsicur  et  Cher  Confrère,rex- 
pvessioiide  nos  sentiments  très  distingués. 

Le  Comité. 

Monsieur  te  Secrétaire  de  la 
Société  Mutuelle  de  Prévoyance  Médicale, 

58,  rue  Maubcuye,  PARIS 
Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’ac¬ 
cepte  de  donner  mes  soins  aux  malades  de  votre 
Société,  porteurs  des  Bons  de  consultation 
qu’elle  délivre  gratuitement,  et  que.  en  considé¬ 
ration  du  but  humanitaire  et  philanthropique 
de  la  Société  Mutuelle  de  Prévoyance  Médicale, 
je  consens  exceptionnellement  à  accepter  ces 
Bons  aux  honoraires  de  somme  qui  me 

sera  remboursée  mensuellement  par  la  Société. 

(Signature) 

Docteur. _ ; _ 


A  dresse . . 

NOTA.  -  Prière  d'indiquer  les  ours  et  heures  de  consultation. 


A  cette  circulaire,  la  réponse  ci-dessous  fi  été 
adressée  par  un  de  nos  confrères. 

D,..,  13  décembre  1905. 

Monsieur  le  Secrétaire  de  la  S.  M.  de  Prévoyance 
médicale,  5S,  rue  de  Maubeuge. 

J'ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’accepte 
de  donner  me.s  soins  aux  malades  de  votre  Société, 
ponleurs  des  Bons  de  constatation  qu'elle  délivre 
gratuitement,  et  que  je  con.sens  à  accepter  ces 
Bons,  itour  rten,  à  la  condition  que  les  porteurs  dé 
ces  bons  me  remettront  en  môme  temps  des  Bons 
de  pain,  de  vin,  de  viande,  d’habits  et  de  chauffage,  si¬ 
gnes  par  le  Comité  de  votre  œuvre  humanitaire  et 
philanthropique,  qt  destinés  à  assurer  l’existence 
matérielle  de  ma  femme  qt  de  mes  enfants. 

Veuillez  agreer.  Monsieur,  l’expression  de  mes 
sentiments  distingués. 

D''B . 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 

DU  TRAVAIL 


Une  rectification  nécessaire. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Dernièrement  un  ouvrier  me  fit  demander  à 
son  domicile  après  une  chute  à  califourchon  sur 
une  échelle.  Après  examen  du  blessé,  je  fis  le 
diagnostic  de  contusion  du  testicule  ;  au  bout  de 
trois  semaines  environ,  le  malade,  complètement 
guéri,  reprenait  son  travail,  —  Je  n’avais  entendu 
parler  de  rien  jusqu’alors.  —  Lorsque  le  sinistré, 
sur  l’ordre  de  son  patron,  se  présente  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  celle-ci  déclare  se  refuser  à 
lui  payer  ses  demi-salaires  ;  elle  prétend  que,  seul, 
son  médecin  avait  qualité  pour  délivrer  un  certi¬ 
ficat  au  blessé  et  qu’il  est,  d’ailleurs,  impossible 
de  diagnostiquer  une  orchite  traumatique  avantlo 
sixième  jour. 

Conformément  à  la  loi  de  1905  et,  suivant  la 
tactique  indiquée  par  le  D''  Divernei'esso,  je  pro¬ 
pose  une  consultation  avec  le  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie  ;  elle  est  refusée.  Mon  blessé  assigne,  la- 
Compagnie  d’assurance  en  payement  de  ses  demi- 
salaires  ;  je  suis  convoqué  comme  témoin  devant 
le  juge  de  paix  et,  après  m’avoir  dérangé,  on 
m’empêche  de  pi-endi’e  la  parole,  sous  prétexte 
que  j’avais  fourni  un  certificat.  Le  juge  se  trou¬ 
vant  insuffisamment  documenté  commet  trois 
experts  offrant  toutes  les  garanties  tant  au  point 
de  vue  de  l’honorabilité  professionnelle  qu’au 
point  de  vue  de  la  valeur  scientifique.  La  Com¬ 
pagnie  rélléchit  deux  jours  et  déclare  qu’elle  est 
prête  à  transiger,  refusant  l’enquête  des  experts. 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  ici  que  de  l’obstruc¬ 
tion  ordinaire  que  font  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  pour  empêcher  les  ouvriers  de  choisir  li¬ 
brement  leur  médecin,  et  nous  n’y  aurions  pas  at¬ 
taché  d’autre  importance  si  la  question  ne  présen¬ 
tait  ici  un  intérêt  général.  En  effet  la  Compagnie 
d’assurance,  qui  n’est  autre  que  «  la  Foncière,  »  a 
pourmédecin  conseil  à  Nantes  l’auteur  d’un  pré¬ 
cis  sur  les  accidents  du  travail  ;  nous  voulons  par¬ 
ler  du  «  Précis  des  accidents  du  travail,  médecine 
légale  et  jurisprudence,  «parles  docteurs  Gus- 
I  tave  Ollive  et  Henri  Lemeignen,  avec  préface  de 
I  MM.  Brouardel,  Benoît  et  Constant.  Comme  ce 
I  livre  tend  à  devenir,  dans  la  région,  le  bréviaire 
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des  Compagnies  d’assurances,  des  juges  de  paix 
et  des  magistrats  de  la  Chambre  civile,  nous  cro¬ 
yons  utile,  dans  l’intérêt  de  nos  confrères,  de  leur 
indiquer,  en  quelques  lignes,  l’esprit  de  cet  ou¬ 
vrage. 

Nous  nous  empressons  d’ailleurs  de  mettre  hors 
de  cause  le  D''  Ollive  ;  nous  sommes,  en  effet,per- 
suadé  qu’il  n’a  fait  que  prêter  son  nom  et  son  au¬ 
torité  à  son  élève  le  D''  Lemei.gnen  et  (j[u’il  sera  le, 
premier  étonné  en  lisant  les  piquants  extraits  qui 
vont  suivre  car,  s’il  en  acceptait  l’esprit,  sa  situa¬ 
tion  de  médecin  légiste,  d’expert  attitré  des  acci¬ 
dents  du  travail,  deviendrait  singulièrement  dif¬ 
ficile.  Nous  ne  parlerons  pas  de  resprit  scientifi¬ 
que  du  livre  qui,  sous  une  érudition  apparente, 
cache  les  idées  les .  plus  tendancieuses.  Voici,  par 
exemple,commenti’on  apprécie  les  contusions  du 
testicule,  un  traumatisme  survenant  chez  un 
malade  atteint  de  testicule  tuberculeux  :  «  Le 
«  dommage  causé  ici  par  le  traumatisme  est,peut- 
«  être,  moindre  que  dans  d’autres  parties  del'or- 
«  ganisme.  Il  y  avait  les  plus  grandes  chances 
oiir  que  le  foyer  infectieux,  resté  latent  pen- 
ant  une  période  plus  ou  moins  longue,  prît  un 
«  jour  une  marche  plus  aiguë  ;  on  pourrait  même 
«  prétendre,  sans  trop  viser  au  paradoxe, que,  per- 
«  mettantun  diagnostic  et  une  intervention  pré- 
«  coce,  le  traumatisme  a  rendu  quelques  services 
«  au  blessé  »  (paragraphe  199). 

'fout  le  livre  est  conçu  dans  cet  esprit  ;  nous 
n’insisterons  pas  et  nous  occuperons  immédiate¬ 
ment  de  la  façon  dont  sontconsidérés  les  rapports 
entre  ouvriers  et  médecins.  Depuis  le  commen¬ 
cement  de  l’ouvrage  jusqu’à  la  fin,  le  médecin 
choisi  librement  par  l’ouvrier  est  considéré,  a 
priori,  comme  un  malhonnête  homme,  alors  que 
le  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  est  re¬ 
gardé  comme  ayant  toutes  les  vertus,  y  compris 
l’infaillibilité.  Nous  laissons  d’ailleurs  la  parole 
au  D''  Lemeignen:  «  Il  (le  patron)  pourra  tenir  en 
«  juste  suspicion  le  certificat  qui  lui  est  fourni, 
»  (par  le  médecin  du  blessé;.  En  dehors  de  la 
«  possibilité  de  collusion  frauduleuse  entre  ou- 
«  vrî^r  et  médecin  (hypothèse  que  nous  nousplai- 
<1  sons  à  rejeter),  un  autre  motif  pourrait  pousser 
«  le  patron  à  ne  pas  accepter  pour  la  rédaction  du 

«  certificat,  le  médecin  de  l’ouvrier . 

«  Nous  estimons  donc  que  le  médecin  du  blessé 
«  n’est  pas  apte  à  établir  le  premier  certificat.On 
«  pourrait  trouver  regrettable  que  la  loi  ne  ren- 
0  ferme  pas  ex  (il  ici  terne  nt  le  droit  du  chef  d’entre- 
«  prise  intéressés  faire  établir  le  premier  certifi- 
«  cat  par  le  médecin  de  son  choix.  Nous  savons 
«  que  l’on  peut  retourner  une  partie  de  nos  ar- 
uments  :  le  médecin  du  patron  aura  intérêt  à 
iminuer  la  gravité  de  la  blessure,  à  insister  sur 
<1  les  maladies  préexistantes.  Mais  alors  que,  sauf 
«  le  cas  d’entente  frauduleuse, le  certificat  du  mé- 
«  decindu  blessé  pêchera  surtout  par  des  omis- 
«  sions  que  le  patron  ne  peut  soupçonner,  celui 
«  du  médecin  du  patron  contiendra  des  alléga- 
«  tions  dont  le  blessé  peut  immédiatement  faire 
«  constater  la  fausseté  s'il  juge  qu’il  y  a  intérêt  « 
(paragraphes  134  et  135). 

Autre  citation  :  «  D’autre  part,  si  l’ouvrier  se 
«  fait  soigner  par  le  médecin  de  son  choix,  on 
«  peut  admettre  que  celui-ci  aura  une  certaine 
«  complaisance  à  écouter  les  dires  de  son  raala- 
«  de  et  à  laisser  prolonger  son  repos  plus  long- 
«  temps  qu  il  n’est  nécessaire.  Nous  irons  même 
«  plus  loin  :  nous  dirons  que  le  médecin  traitant 


«  un  accidenté  ne  peut  lui  enjoindre  de  repren- 
«  dre  son  travail,  il  n’a  aucun  moyen  d’action 
«  sur  lui  s’il  n’est  pas  le  médecin  de  la  compa¬ 
ti  gnie  d’assurances  »  (paragraphe  483). 

Autrecilation  ;  «Nous  avons  pri%le  cas  d'unmé- 
decin  scrupuleux  ;  mais  à  côté  d’un  grand  nombre 
de  praticiens  vraiment  honnêtes,  il  en  est  qui  ne 
reculent  pas  devant  certaines  complaisances. 
Certains,  nous  voulons  les  croire  très  rares, com¬ 
plices  conscients  de  la  fraude; d’autres,  pour  des 
motifs  d’humanité  trop  souvent  -  invoqués  dans 
les  questions  d’assurances  ouvrières.  L’humanité 
n’a  rien  à  voir  ici  »  (paragraphe  48ü). 

Pour  le  secret  protéssionnel,  c’est  bien  simple: 
«  Nous  avons  dit  que  le  médecin  du  blessé  était 

«  tenu  au  secret  professionnel . nous  croyons, 

«  avecRemy,que,  du  moment  que  l’ouvrier  a  ac- 
«  cepté  la  visite  du  médecin  du  patron,  il  con- 
«  sent  facilement  à  la  rédaction  du  certificat  sans 
«réserves.  Ilest impossible  d'admettre  ^qu’il  ait 
«  le  droit  de  refuser  son  consentennent  à  un  cer- 
«  tificat  qui  doit  lui  causer  préjudice  »  (  paragra¬ 
phe  137). 

Maintenant,  un  curieux  cas  de  conscience  :  «  Si 
n  le  médecin  désigné  par  le  patron  ou  la  compa¬ 
ti  gnie  d’assuranees  se  trouvait  être  le  médecin  or- 
«  dinaire  du  blessé,  nous  croyons  qu’il  doit  se  ré- 
«  cuser,  car  il  lui  est  impossible  de  faire  la  part 
«  de  ce  qu’il  sait  comme  médecin  de  son  client 
«  et  comme  représentant  de  la  partie  adverse  » 
(Paragraphe  137). 

Pour  les  malheureux  mutualistes,  c’est  encore 
plus  simple  :  "  Par  conséquent,  le  mutualiste  n’a 
«  pas  le  droit  de  faire  choix  d’un  médecin  ou 
«  tout  au  moins,  il  ne  peut  le  taire  qu'à  ses  frais 
«  sans  recours  contre  son  patron  que  l’article  ü 
«  dispense  dans  ce  cas  des  frais  médicaux  (Sa- 
«  chet>  »  (l'aragraphe  484). 

Pour  les  demandes  d’honoraires  parles  méde 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  la  question  est 
tranchée  en  quelques  lignes  :  «  'fout  d  abord  les 
«  hôpitaux  ne  sont  pas  faits  pour  les  seuls  indi- 
«  gents  ;  s'il  devrait  en  être  ainsi  en  bonne  logi- 
«  que,  en  fait  il  arrive  que  la  plupart  d’entre 
«  eux  reçoivent  des  ihalades  payants  de  situation 
«  plus  ou  moins  aisée.  Le  médecin  d’hôpilal  doil 
Il  son  temps  et  ses  soins  aux  malades  même  for- 
«  tunés  comme  aussi  aux  plus  pauvres  :  il  n’a 
«  pas  le  droit  de  faire  une  dilférence.  Son  contrat 
Il  avec  l’administration  lui  interdit  tacitement 
Il  ou  explicitement  de  réclamer  des  honoraires 
Il  quelconques.  La  chose  est  si  claire  qu’avant 
Il  la  loi  de  1898,  aucun  médecin  n’âvait  songé  à 
Il  le  faire  »  (Paragraphe  511). 

On  croit  rêver  en  songeant  que  ces  idées  ont 
été  émises  par  un  médecin,  il  ne  faut  pas  s  on 
étonner,  puisque  les  auteurs  avouent  na'i veinent, 
dans  leur  préface,  avoir  été  documentés  par  la 
Il  Foncière.  »  On  a  pu  voir  le  fruit  de  cette  bril¬ 
lante  collaboration.  Nousautres,  médecins  libres, 
qui  souffrons  devoir  ce  livre  tendre  à  faire  la  ju¬ 
risprudence  dans  notre  région  et  qui  ne  doutons 
pas  qu’il  n’étende  plus  loin  ses  ravages,  nous  le 
signalons  dès  maintenant  à  l’attention  de  tous  les 
praticiens  et  nous  tenons  d’autant  plus  à  ce  que 
notre  lettre  soit  publiée  in  ixtcuso,  dans  le  Con¬ 
cours,  qu’il  y  a  quelques  mois,  à  l’article  :  biblio- 
grapliie,  cet  ouvrage  a  été  annoncé  a^ec  la  note 
élogieuse  rédigée  pour  la  presse .  La  seule  excuse 
du  comité  de  rédaction  du  journal,  c’est  de  ne 
point  avoir  complètement  lu  le  livre  qui  va, coin- 
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me  l’on  peuts’eri  rendre  compte,  à  l’encontre  de 
toutes  les  idées  et  de  toutes  les  théories  défen¬ 
dues  avec  tant  dechaleur  parle  Concours. 

Docteur  Dksclaux. 

Ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux  de  Nantes 
membre  du  «  Concours  médical.  » 


Accidents  du  Travail. 

Lois  dud  avril  1898  et  31  mars  1905. 

AVIS  AUX  OUVRIEKS  BLESSÉS 

En  vertu  de  la  loi  du  g  avril  i8oS  sur  les  accidents 
du  travail  : 

1"  Le  blessé  a  le  droit  absolu  de  choisir  son  mé¬ 
decin  et  son  pharmacien. 

2°  Le  patron  est  tenu  en  toutes  circonstances  de 
payer  le  médecin  et  le  pharmacien  choisis  par  le 
blessé.  K n  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  le  pa¬ 
tron  où  les  Compagnies  ne  peuvent  imposer  un 
médecin  à  la  victime  d’un  accident. 

ÀnT.30.  —  Esc  passible  d’une  amende  lie  1 6  francs  à 
3ooJr.  et,  en  cas  de  récidive  dans  Vannée  de  la  con¬ 
damnation,  d’une  amende  de  5oo  francs  à  2. uoo francs, 
sous  réserve  de  l’application  de  l’article  463  du  Code 
pénal  :  toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi, 
soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues 
en  vertu  de  la  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  por¬ 
ter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  méde- 


Syndicat  des  médecins  du  Bugey 
et  du  pays  de  Gcx. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  25  novembre  1905. 

Réunion  à  Yirieu-lé-Grand  sous  la  présidence 
du  D''  Ballivet.  Etaient  présents  :  les  D'»  Bailivet, 
Boudin,  Branstetter,  Carron,  Cliaboux,  Héritier, 
Julliard,  Levrat,  Manjot.  Rolland,  Saint-Pierre. 
Le  D’’  Passerai,  président  du  Syndicat  de  Bourg, 

■  et  le  D''  Boyer,  délégué  du  Syndicat  de  Trévoux, 
assistaient  à  la  séance. 

1°  Admission  d’un  nouveau  membre  :  le  D"  Mey- 
nier,  de  Septmoncel,  présenté  par  lesD''»  Julliard 
et  Boudin,  est  admis  à  l’unanimité. 

2“  Au  sujet  du  nouveau  tarif  otficiel  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  !)'■  Boudin  lit  le  rapport  sui¬ 
vant  : 

«  La  loi  du  9  avril  1898,  révisée  le  31  mars  1905, 
est  comme  tous  les  lois  sociales, susceptible  de  re- 
vi.sions  perpétuelles  :  elle  se  trouve  trop  sous  la 
dépendance  des  faits  nouveaux  qui  surgissent 
chaque  jour. 

11  appartient  donc  aux  médecins  de  centraliser 
leurs  réclamations  pour  que  les  syndicats  puis¬ 
sent  donner  à  nos  revendications  une  forme  juri¬ 
dique  et  môme  une  tou  mure  de  texte  de  loi. 

Dans  deux  ans.  le  tarif  édicté  le  30  septembre 
1905  sera  révisé  :  il  importe,  dès  maintenant,  d'é¬ 
tudier  les  incidents  de  tous  les  jours  et  de  nous 
les  signaler  au  furet  à  mesure  qu’ils  se  produi¬ 
ront,  pour  que  nous  puissions  prendreles  devants 
et  de  ne  pas  avoir,  plus  tard,  à  nous  incliner  de¬ 
vant  un  fait  accompli  .■  il  faut  prévenir,  au  lieu 
de  ne  protester  qu’après. 


3°  Le  Médecin  de  la  Compagnie  d’assurance  n’a 
aucundroit  spécial  pour  sr)igiier  le  blessé  ou  pour 
établir  le  certificat  de  iiéclaralion  d’accident,  qui 
peut  être  fait  par  le  médecin  du  blessé. 

4“  L’Hôpital  ou  les  Dispensaires  ne  peuvent  en  au¬ 
cun  casêtre  imposés  au  blessé.  Celui-ci  atout 
avantage  à  se  faire  soigner  chez  lui  par  son  méde¬ 
cin  habituel. 

5°  Le  bulletin  remis  à  la  victime  après  l’accident, 
où  il  estdit  que  le  blessé  doit  se  rendre  chez  le  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie  pour  faire  viser  ce  bulletin, 
est  une  pièce  sans  valeur.  11  peut  être  égaré  ou 
meme  détruit  par  le  blessé  qui  ne  perdra  pour  cela 
aucun  de  ses  droits  à  l’indemnite.  Le  blessé  n’est 
pas  obligé  de  se  rendre  chez  les  médecins  des 
Compagnies  ni  de  leur  faire  viser  des  bulletins  ou 
des  feuilles  de  visites, 

6"  Le  Domicile  du  blessé  est  inviolable  (art.  18l  du 
Code  pénal.)  Aucun  médecin,  à  l’exception  de  celui 
qui  a  l’autorisation  des  tribunaux,  ne  peut  péné¬ 
trer  dans  le  domicile  du  blessé  sans  son  assenti¬ 
ment,  même  sous  le  prétexte  de  renseigner  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  sur  l’étal  du  blessé, 

NOTE  DE  LA  DIRECTION.  —  Pout'  rcnseigiier  nos 
confrères  sur  le  modèle  d’affiches  (1),  que  nous 
tenons  à  leur  disposition,  nous  les  informons 
qu’elles  reproduisent  le  texte  ci-dessus  (format 
40x30)  ;  elles  doivent  porter  un  timbre  àO.  fr.  00, 
si  elles  sont  placardées  à  l’extérieur. 


(1)  Voir  avis  ;  page  II 


Dans  l’application  de  ce  tarif,à  signaler  d’abord 
deux  points  de  la  plus  haute  importance. 

1°  Ce  tarif  n’est  applicable  qu'aux  seuls  accidents 
du  travail  relevant  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  par 
conséquent,  pour  le  règlement  d’honoraires  de 
de  toute  maladie  ou  accident  survenu  en  dehors 
du  travail,  cest  notre  seul  tarif  du  syndicat  qui 
doit  être  appliqué  comme  tarif  minimum. 

2^  Le  tarif  officiel  du  30  septembre,  ne  doit  être 
uniquement  appliqué  que  dans  le  cas  exclusif  oit 
c'est  l’ouvrier  qui  d  choisi  son  médecin. 

Dans  ce  cas  seulement,. il  servira  de  base  préfixe 
aux  décisions  des  juges  de  paix  pour  la  fixation 
des  honoraires  (circulaire  ministérielle  du  6  no¬ 
vembre  1905)  :  autrement  dit,  le  juge  de  paix 
pourra  appliquer  ce  tarif  ;  il  pourra  aussi  fixer 
des  honoraires  supérieurs,  s’il  croit  devoir  le 
faire. 

En  conséquence,  tout  patron  qui  nous  choisit 
lui-même  pour  soigner  son  ouvrier  blessé  nous 
est  redevable  des  honoraires  établis  d’après  notre 
tarif  syndicale!  non  d’après  le  tarif  officiel. 

Comme-conclusion,  je  soumets  les  propositions 
suivantes  :  «  Le  syndicat  invite  tous  ses  membres  à 
faire  signer  par  le  patron  une  demande  de  soins 
pour  son  ouvrier,  demande  ainsi  conçue  :  Con¬ 
formément  à  l’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  19Ü5_, 
M. ..,  demeurant  à...,  prie  M.  le  D'...,  domicilié 
à. . . . ,  de  donner  ses  soins  à  son  ouvrier,  M . . . ,  bles¬ 
sé  dans  son  travail, le....  ». 

11  est  de  toute  nécessité  de  faire  signer  ce  pa¬ 
pier,  car,  en  cas  de  litige,  laCompagnie  d’assuran¬ 
ces  prétendra  toujours  que  c’est  le  blessé,  et  non 
le  patron,  qui  a  appelé  ce  médecin,  et  l’on  est 
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8i\r  (lue  l’onvi-ier,  qui  se  soucie  peu  du  règlement 
de  nos  honoraires,  dira  tout  ce  que  voudra  son 
patron,  alias  la  Gie  d’assurances. 

Abordons  maintenant  le  tarif  lui-même. 

D’après  la  circulaire  ministérielle  en  date  du 
6'noYembre  1905,  ce  nouveau  tarif  ne  nous  est 
pas  imposé  :  nous  restons  en  droit,  comme  au¬ 
paravant,  entièrement  libres  de  débattre  la  rému¬ 
nération  de  nos  soins  (et  le  prix  de  nos  fourni¬ 
tures,  pour  ceux  d'entre  nous  qui  font  la  phar¬ 
macie).  Mais  ce  tarif,  applicable  dans  le  cas 
exclusif  où  c'est  l’ouvrier  qui  choisit  son  méde¬ 
cin,  rend  débiteur,  dans  ce  cas,  ce  même  ouvrier 
de  ia  dilïérence,  par  nous  réciamée,entre  le  tarif 
officiel  et  le  tarif  syndical. 

11  en  résulte  que  : 

1°  C’est  faire  inhumainement  et  injustement 
supporter  à  l’ouvrier  une  partie  des  trais  néces¬ 
saires  à  sa  guérison,  au  moment  même  où  la  ces¬ 
sation  de  son  travail  le  prive  d'une  partie  de  ses 
ressources.  11  en  découle  que  ce  sera  pour  nous 
des  honoraires  à  peu  près  irrécouvrables  et  à  pas¬ 
ser,  comme  tant  d’autres,  au  compte  des  profits 
et  pertes.  D’où  la  conséquence,  qui  n’était  sûre¬ 
ment  pas  dans  l’idée  du  législateur,  de  faire  pe¬ 
ser  sur  le  corps  médical  une  partie  des  frais  d'as¬ 
sistance  aux  victimes  d’accidents  du  travail,  en 
laissant  une  partie  de  .leurs  honoraires  à  la  merci 
de  la  solvabilité  d’un  ouvrier,  sans  recours  pos¬ 
sible  contre  le  patron  ou  la  Gie  d’assurances. 

2o  G  est  aller  absolumentà  l’encontre  de  la  loi 
du  3 1  mars  190b  qui  établit  d’une  manière  .  for¬ 
melle  la  liberté,  pour  la  victime,  du  choix  de  son 
médecin,  car  l’ouvrier  ira  de  préférence  chez  le 
médecin  à  forfait  de  la  compagnie  d’assurances 
ou  chez  celui  C£uiaura  accepté  de  soigner  les  ou¬ 
vriers  selon  le  tarif  du  3ü  septembre  1905,  plutôt 
(jue  chez  son  médecin  habituel  qui  pourra  lui  ré¬ 
clamer  le  montant  de  la  différence  entre  les  deux 
tarifs,  ministériel  et  syndical. 

3°  îS’est-ce  pas  établir  là  une  excitation  à  la  con¬ 
currence  entre  les  médecins  qui  seraient  incités  au 
rabais  par  le  fait  qu  ouvriers  et  patrons  choisiront 
le  moins  cher  et  non  le  plus  capable,  ou  tout  au 
moins  celui  en  lequelonaleplus  confiance  :  l’ou¬ 
vrier  ne  pourrait-il  pas  être  alors  la  victime  de 
soins  par  trop  hâtifs  et  superficiels  que  pourraient 
donner  quelques  médecins  au  rabais  :  les  blessés 
courraient  le  risqué  d'eii  avoir  pour  leur  argent. 

4"  Ges  honoraires  minimes  du  tarif  officiel  ne 
serviront-ils  pas  de  prétexte  aux  Gies  d’ Assuran¬ 
ce  à  traiter  à  forfait  avec  les  médecins,  procédé 
répudié  par  l’unanimité  des  syndicats  Le  méde¬ 
cin  n’aura-t  il  pas  tendance  à  accepter  la  pro- 
messealléchante  autant  que  trompeuse  du  for¬ 
fait  oubliant  que,  par  là  même,  lié  par  contrat 
résiliable  (pas  de  sa  part)  il  est  l’homme  lige  de 
la  Gie  d’assurance,  que  sa  bonne  foi  peut  donc 
être  mise  en  suspicion  par  l’ouvrier,  et  qu’enfin  il 
aliène  son  droit  de  réclamer  des  honoraires  au 
patron  du  blessé  (Tribunal  de  Bourgoin,  12  juil¬ 
let  1905). 

Passons  maintenant  aux  différents  articles  de 
ce  tarif. 

11  est  inadmissible  que  le  chiffre  de  la  popula¬ 
tion  serve  de  base  arbitraire  au  prix  do  la  visite 
ou  de  la  consultation,  alors  qu’en  justice,  notre 
responsabilité  est  partout  égale  et  que  la  juris¬ 
prudence  établie  pour  fautes  ou  accidents  pro¬ 
fessionnels  n’en  tienne  nul  compte. 

Pourquoi  fixer  une  indemnité  dérisoire  de  0,40 


cent,  ou  0,20  cent,  le  kilomètre  (à  l’aller  et  au  re¬ 
tour)  alors  que,  dans  les  pays  de  montagne,  cette 
indemnité  sera  juste  suffisante  à  payer  notre 
loueur  de  voiture  ? 

Pourquoi  parler  de  limites  de  communes  pour 
fixer  ces  mêmes’  indemnités  alors  que,  dans  cer¬ 
tains  pays  de  montagne,  les  communes  sont  très 
étendues,  sans  aucune  agglomération,  unique¬ 
ment  composées  de  hameaux  où  de  fermes  isolées 
et  d’accès  assez  malaisé  ? 

Pourquoi  (art.  9)  fixer  le  certificat  initial  à  2fr., 
alors  que  ce  premier  rapport  engage  fortement 
notre  responsabilité  et  que  le  blessé  peut  nous 
attaquer  pour  ce  inême  certificat  ?  (Lille,  1905). 

Quelle  solution  à  cet  état  de  choses  P 

Tout  d’abord,  un  vœu  de  protestation  :  «  Le 
Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays  de 
Gex. 

«  Gonsidérant  que  le  médecin  doit  conserver  le 
droit  absolu  à  la  liberté  de  donner  ses  soins,  dont 
la  rémunération  ne  doit  pas  être  soumise  à  un 
marchandage  rendu  possible  par  interprétation 
fallacieuse  d’un  tarif  officiel  ; 

«  Gonsidérant  qu'un  tel  tarif  ne  peut  être  établi 
avec  justesse  que  par  des  gens  du  métier,  c’est-à- 
dire  des  médecins  ) 

«  Gonsidérant  que  le  tarif  du  30  septembre  1905 
établit  une  différence  arbitraire  entre  les  méde¬ 
cins,  suivant  cm’ils  habit-nt  des  localités  de  plus 
ou  de  moins  5000  habitants,  alors  que  leurs  soins 
sont  donnés  avec  le  même  dévouement  et  swr- 
toiil  sous  la  même  responsahililé  ; 

«  Gonsidérant  que  l’assistance  fort  juste  aux  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  ne  doit  pas  peser  ex¬ 
clusivement  sur  le  corps  médical,  au  grand  pro-  : 
fit  des  Gompagnies  d’assurances. 

«  Gonsidérant  que  le  libre  choix  du  médecin 
par  la  victime,  inscrit  dans  la  loi  du  3l  mars 
1905,  est  violé  par  ce  fait  de  laisser  supporter 
au  blessé  une  partie  des  frais,  alors  qu’il  tombe 
dans  la  gêne  pécuniaire  occasionnée  par  la  ré¬ 
duction  de  moitié  de  son  salaire  et  par  un  sur¬ 
croît  de  dépenses  pour  ses  soins. 

«  Proteste  vivement  contre  l’application  d’un  tel 
tarif.  » 

Une  planche  de  salut  nous  est  offerte  :  le  tarif 
officiel  prévoit  des  cas  spéciaux  où  nos  hono-' 
raires  peuvent  être  relevés  (paragraphe  2,  art.  1, 
titre  I).  Aussi,  recueillons  immédiatement  des 
preuves  (attestations  des  maires,  notes  acquittées, 
extraits  de  livres  de  comptes  certifiés  conformes 
parle  juge  de  paix,  tarifs  des  Gompagnies  d’as¬ 
surances,  etc.)  prouvant  qu  avant  I9(J1,  le  prix  de 
la  visite  médicale  faite  à  l’ouvrier,  dans  les  com¬ 
munes  de  leur  région,  était  supérieur  à  1  fr.  50. 
Ges  attestations  auront  pour  but  d’obtenir  le  bé¬ 
néfice  du  recours  ci-dessus.  De  plus,  tous  les  six 
mois,  chaijue  syndiipié  devrait  envoyer  à  notre 
Président  le  relevé  de  ses  notes,  indiquant  ce 
qu’il  a  perdu  d’honoraires,  à  cause  du  tarif  offi¬ 
ciel.  Que  cliacün  de  nous,  enfin,  note  chaque 
jour  les  modifications  qu’il  croit  devoir  être  ap¬ 
portées  au  tarif,  modifications  dont  l’utilité  sera 
mise  en  évidence  par  la  pratique  journalièrc,afin 
que,  dans  deux  ans,  nous  ayons  les  documents 
suffisants  pour  prévenir  une  baisse  de  tarif  que, 
sans  cela,  nos  lamentations  trop  tardives  ne  nous 
empêcheraient  pas  de  subir.  » 

Après  discussion  et  exiilicationSjle  rapport  du 
D>’  Boudin  est  approuvé. 

Il  est  entendu  que  tous  les  confrères  devront 


Correspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

sur  un  feuillet  double  avec 
la  publicité  au  verso  nous 
aurions  à  la  fln  de  l'année, 
en  plus  du  journal,  un  re¬ 
cueil  plein  d’intérêt,  fort 
utile  et  facile  à  con-ulter. 

Cette  idée  a  déjà  dû  vous 
être  suggérée  ;  Ne  pensez- 
vous  pas  quelle  doit  être 
celle  de  la  majorité  de  vos 
lecteurs  ? 

Je  viens  de  recevoir  la 
visite  d’un  inspecteur  .du 
«Syndicat  des  Commerçants 
et  Industriels  de  France  ». 

Il  m’offre  d’être  le  méde¬ 
cin  unique  du  Syndicat 
dans  ma  ville  avec  un  tarif 
àla visite  paraissantfort rai¬ 
sonnable,  mais  on  demande 
une  cotisation  de  20  francs. 

Je  n’ai  pas  encore  répondu. 
Je  tiens  à  votre  disposition 
les  imprimés  laisses  entre 
mes  mains. 

Réponse.  —  1»  Nous  ne 
pouvons  rien  changer  aux 
disDositions  de  mise  en 
page  de  notre  «  Corres¬ 
pondance  hebdomadaire  », 
étant  tenus  par  des  obli¬ 
gations  contractées  avec 
les  annonciers.  Pour  re¬ 
cueillir  et  collectionner  ces 
avis  et  consultations  qui 
forment,  à  la  fin  de  l'année, 
un  intéressant  recueil  juri¬ 
dique,  découper,  comme 
nous  le  faisons  au  «  Con¬ 
cours  »,  ces  petites  colon¬ 
nes.,  et  rassemblez-les,  par 
collage,  daus  un  petit  livre 
spécial. 

2°  Quelqu’avantageusc 
que  puisse  être  l’off.-e  qui 
vous  est  faite,  n’acceptez  , 
pas  un  poste  dont  vos  col¬ 
lègues  seront  exclus.  I 

D''  D.  à  L.  à  Concours.  — 
Une  compagnie  d'assuran¬ 
ce  contre  les  accidents  du 
travail  vient  de  réclamer 
mes  soins  pour  deux  de  ses 
membres. 

L’un  était  porteur  d’un 
phlegmon  profond  de  la 
main  gauche  ;  ii  a  fallu  ou¬ 
vrir  l’abcès  et  faire  une  sé¬ 
rie  de  pansements  ;  l’autre 
avait  une  plaie  contuse  de 
la  jambe  qui  a  demandé 
pour  guérir  une  quinzaine 
de  pansements. 

Gomme  je  suis  récem¬ 
ment  installé  et  que  je  ne 
connais  point  ies  tarifs  offi¬ 
ciels,  j’ai  recours  à  votre 
obligeance  pour  me  rensei¬ 
gner. 

Veuillez,  je  vous  prie, 
m’envoyer  le  tarif  spécial 
des  honoraires  médicaux. 
Ci-ioint0,25  en  timbre-poste. 

Réponse.  —  Le  tarif  spé- 
ciàl,  que  nous  vous  adres¬ 
sons,  vous  donnera  tous 
les  renseignements  que  vous 


LE  PLUS  PUISSANT  DES  ANTISEPTIQUES 

Sans  aucune  Toxicité 

EAU  OXYGÉNÉE 

CHIMIQUEMENT  PURE  à  100  VOL 


!  Rigoureusement 
NEUTRE  et  STABLE 


Jh  :  1  p. PERHYDR0L+  9  P .  Eau  distil lée  =1 0  p. H’* à  1 0  vol. 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO 
SPÉCIALITÉS  MERCK,  32.  Rue  Saint-Antoine,  PARIS 


TONIQUE -  ASTRINBENT  -  ANTISEPTIQUE  -  HÉMOSTATIQUE 
DIARRHÉES  -  TUBERCULOSE  -  NÉPHRITES  CHRONIQUES 


HDinÉCO  àCi''05°<ir.-DosE 
UllAllCCv  repas.  (Enfants  ;  %. 
nDAftIIII  ÉftOiV’lOvr.parcuillei 
UKANULCàearéparjour.  (EDtanl 

AMPOULES^o^TtS 


6  par  jonr,  en  3  fois  nn  peu 
à  4  dragées.) 

ée  à  café. — Dobe:3  cuillerées 


\  \  V  Phosphure  de  zinc  : 

CÉRÉBRALE 

J^^EURASTHÉNIEsPHOSPHATURIE 
Surmenage,  cowvalescence,  etc. 


jaunes  dœufs,  les  gra 
Ptamacie  BILLON,46,  Rue  PI 


pas  confondre  la  médication  phospborée 
irallmentatlon  pbosptaatëe,  celle-ci  pou- 
)ar  le  simple  choix  d’aliments  tels  que  les 
graines  de  céréales,  etc. 


e  Charron,  PARIS  (8°Arr‘).  Tétéphonesn-n 


ETABLISSEjUENT  ae  8AlN3^1iAXiMI.Sÿlt  (Boire)  DEBIT  de  la  huüRCE: 

1  i  -SP-ll  — Jimi  -W  30  Millions  de  Bouteilles 

I  0  2‘Wi  V  9  X  W  11  S  ^  PAB  ABf 

Déclaréo  d'intérêt  Publiû 

L’EAU  DE  TABLE  SANS  RIVAlE-LaplusUoeraarEstoniac.  ^saoùhs97. 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  BUIGNAR  &  A.  BAUDET 


Bordeaux  rouge  ordin.,  95  à  105  fr. 
Bordeaux  blanc,  115  fr.  la  barrique. 

10  °L  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Envoi  du  prix  courant  général  et  Echantillons 
sur  demande. 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C*'. 


IFmmgSENTlEU 


G.  Heudebert,  Maignan,  Maljean  &  C‘®. 

39,  ne  du  Sentier  et  14,  rue  St-Fiacre,  PAB13 
Envoi  sur  demande  du  catalogue 
spécial  pour  MM.  les  docteurs. 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  MONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  “  Mono  «est  un  nouveau  porte-plume  stylographe  (modèle perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratique  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d’être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  ;  2  fp.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono  » 

Pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 
air  :  O  fp.  75. 

Adresser  les  commandes  à  l'Administrateur  rfa  Concours  Médical,  23,  rue  Dunkerque,  Paris 
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se  procurer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les 
attestations  mentionnées  ci-dessus  et  les  envoyer 
au  plus  tôt  au  D'-  Boudin,  secrétaire  du  Syndi¬ 
cat.  Voici  un  exemple  de  formule  :  Le  Maire 
de...,  soussigné,  déclare  qu’il  est  à  sa  connaissance 
qu  antérieurement  <à  11)01,  le  prix  de  la  visite  des 

médecins  aux  ouvriers  est,  au  minimum,  de . 

francs,  non  compris  les  frais  de  déplacement.  » 

Des  modèles  de  mémoires  d’honoraires  pour 
accidents  du  travail  (modèle  du  «  Concours  Mé¬ 
dical  »),  des  feuilles  d’ordonnance,  des  modèles  de 
certificats  pour  accidents,  des  affiches  et  papiers 
divers  portant  des  instructions  aux  ouvriers  bles¬ 
sés,  pour  leur  apprendre  leur  droit  absolu  au  li¬ 
bre  choix  du  médecin,  sont  mis  sous  les  yeux 
des  membres  de  la  Société  :  ceux  qui  désirent  en 
acquérir  sont  priés  de  s’adresser  au  secrétaire  qui 
centralisera  les  commandes. 

\\\..—  Hospilalisaiion  des  accidenlcs  du  travail. 

Le  0''  Boudin  lit  le  rapport  suivant  : 

«  L’art.  4  de  la  loi  du  31  mars  19ü.i  stipule  qu'en 
cas  d’hospitalisation  de  la  victime,  le  patron  est 
tenu,  en  outre  du  demi-salaire,  aux  frais  d’hôpi¬ 
tal  qui,  tout  compris,  ne  peuvent  dépasser  3  fr.50 
par  jour.  La  législation  a  voulu  ainsi  mettre  un 
frein  aux  exigences  possibles  des  administrations 
hospitalières. 

La  circulaire  niinistérielle  du  3  mai  1905  re¬ 
connaît  qu’en  outre  des  cas  où  le  blessé  céliba¬ 
taire,  n’ayant  pas  de  famille  pour  le  soigner,  de¬ 
mande  lui-même  son  admission  à  l’hôpital,  il 
existe  un  réel  avantage  à  faire  hospitaliser  le 
blessé,  puisqu'il  recevra  ainsi  un  traitement  spé¬ 
cialisé  qui  hâtera  la  guérison  et  qui  atténuera 
dans  toute  la  mesure  du  possible,  en  même 
temps  que  l’incapacité  finale  de  l’ouvrier,  la  res¬ 
ponsabilité  pécuniaire  du  patron  et  la  perte  éco¬ 
nomique  de  l’industrie.  C’est  donc  ainsi  prendre 
les  intérêts  des  malades  et  de  leurs  patrons. 

Mais  a-t-on  songé  à  sauvegarder  les  intérêts  du 
médecin  traitant  !'  Certes  non  :  le»  tout  compris  » 
de  la  loi  empêche  ce  médecin  de  présenter  sa  no¬ 
te,  de  sorte  qu’il  existe  ainsi  l’inégalité  suivante  : 
un  blessé  soigné  à  domicile,  reste,  solidairement 
avec  son  patron,  débiteur  des  soins  de  son  méde¬ 
cin.  Ce  même  malade  entre  l-il  à  l’hôpital,  le  mê¬ 
me  médecin  qui, comme  médecin  de  rhospice,lui 
donnera  alors  les  mêmes  soins,  avec  autant  dedé- 
vouenient,et  surtout  sous  la  même  responsabilité, 
ne  pourra  pas  toucher  d’honoraires,  sous  prétexte 
qu’il  a  déjà  un  traitement  alloué  par  la  commis¬ 
sion  administrative  de  Ihôpital.  .Mais ce  traitement 
annuel  est  infime  justement  parce  que  le  médecin 
ne  doit  théoriquement  soigner  à  l'hôpital  que  des 
indigents. 

Or  les  victimes  d'accidents  du  travail  ne  peu¬ 
vent  pas  être  considérés  comme  indigents,  puis¬ 
qu’ils  ont  comme  répondants  les  chefs  d'entre¬ 
prise  ou  lesCiesd’assurance.Mais  alors,  pourquoi 
la  loi,  avec  le  «  tout  compris  »,  force-t-elle  le  mé¬ 
decin  d’hôpital  à  ne  voir  dans  cet  ouvrier  qu’un 
indigent  et,  parlà^lui  enlève  le  droit  de  deman¬ 
der  des  honoraires  i* 

Le  médecin  d’hôpital  trouve-t-il  une  compensa¬ 
tion  de  l’abandon  de  ses  honoraires  dans  la  noto¬ 
riété  que  lui  donnent  ces  fonctions  hospitalières  !' 
Certes  non.  puisque,  dans  la  plupart  des  petits 
hôpitaux  de  province,  tous  les  praticiens  sont  sui¬ 
te  même  pied  d’égalité  pour  assurer  le  service  à 
tour  de  rôle. 


11  y  a  donclà  un  déni  flagrant  de  justice  et  pour 
y  remédier,  je  propose  trois  solutions  : 

1“  La  première,  c’est  de  recommander  au  mé¬ 
decin  d’hôpital  de  mettre  sa  responsabilité  à  cou¬ 
vert  en  demandant  souvent  des  confrères  en  con¬ 
sultation.  Nul  ne  peut  discuter  si.  dans  un  cas 
quelconque,  le  médecin  peut  se  déclarer  incom¬ 
pétent.  La  commission  hospitalière  ne  saurait, 
d’autre  part,  s’opposer  à  la  consultation  :  ce  se¬ 
rait  par  trop  engager  sa  responsabilité  pour  l’a¬ 
venir,  en  cas  d'incapacité  permanente  de  travail. 
Et  qui  devrait  payer  cette  consultation  ‘?Ce  serait 
justement  la  commisson  hospitalière.  A  force  de 
payer  des  consultations,  elle  mettrait  d’elle-même 
un  frein  à  l’admission  trop  facile  à  .l’hôpital  des 
accidentés  du  travail. 

2»  En  second  lieu,  nommer  une  délégation  qui 
se  rendrait  auprès  du  Préfet  pour  le  prier  d’enga¬ 
ger,  les  Commissions  administratives  à  adopter 
les  résolutions  suivantes  : 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital  de... 
Vu  l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  sur  l’hos¬ 
pitalisation  des  accidentés  du  travail, 

1°  Considérant  que  si  cette  hospitalisation  est 
lucrative  pour  l’hôpital  èn  lui  procurant  ainsi  le 
remboursenient  des  journées  d’entretien,  elle  va 
à  l'encontre  du  but*de  tout  hospice,  c’est-à  dire 
de  n’hospitaliser  uniquement  que  les  pauvres, les 
gens  privés  de  ressources:  et  qu’ainsi  un  acciden¬ 
té  du  travail  peut  empêcher,  par  manque  de  pla¬ 
ce.  l’admission  à  l’hôpital  d’un  nécessiteux. 
Décide  que  l’entrée  à  l’hôpital  de.,  sera  rigou¬ 
reusement  réservée,  pour  les  accidents  relevant 
de  la  loi  du  31  mars  lOO-i,  aux  cas  d’extrême  ur¬ 
gence  ou  aux  cas  où  le  blessé  ne  peut  absolument 
pas  recevoir  chez  lui  les  soins  nécessaires  à  son 
état. 

2“  Considérant,  d’autre  part  que  l’art.  4  de  la 
susdite  loi  fixe  un  prix  forfaitaire  de  3  fr.  50  par 
journée  d’hospitalisation  ; 

Considérant  que  les  médecins  attachés  à  l’hôpi¬ 
tal  ne  doivent  soigner,  dans  cet  établissement, 
que  des  indigents,  et  que,  pour  cela  faire,  ils  tou¬ 
chent  une  petite  indemnité. 

Décide  que  sur  les  3  fr.  50  d’indemnité  journa¬ 
lière,  seront  retenus  2  fr.  ou  2  fr.  25  pour  prix  de 
pension,  prix  fixé  par  ses  règlements  pour  tous 
les  malades  payants,  et  accorde  le  surplus,  soit 
t  fr.  50  ou  1  fr.  25,  au  médecin  de  service. 

Commie  dernière  solution,  je  propose  le  vœu 
suivant  à  envoyer  à  ceux  qui  savent  si  bien  nous 
défendre  :  «  L’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France  et  le  Concours  méiîical.  En  cas  d’hospi¬ 
talisation  d’un  blessé  du  travail,  le  patron  est 
toujours  tenu  de  payer  le  demi-salaire,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  frais  qui  seront 
directement  dus  au  médecin  et  au  pharmacien, 
tout  comme  si  l’ouvrier  était  soigné  à  son  domi¬ 
cile.  Il  ne  sera  dù  à  l’hôpital  que  le  prix  de  la 
journée  d’entretien  d’un  malade  payant  qiiel- 
conque,  soit  que  la  victime  ait  été  admise  d'ur¬ 
gence,  soit  qu’elle  ait  demandé  son  hospitalisa¬ 
tion  par  convenances  personnelles  ou  pourrecevoir 
des  soins  plus  assidus  et  plus  spéciaux.  Ce  prix 
de  journée  de  l’hôpital  pourrait  être  défalqué, 
par  le  patron,  sur  l’indemnité  de  demi-salaire.  » 
Une  discussion  s’engage  sur  l’indemnité  à. de¬ 
mander  aux  commissions-hospitalières,  il  est 
voté  que  l’on  proposera  le  chitfre  de  1  franc.  Le 
D*'  Boudin,  à  ce ,  sujet,  donne  connaissance  que 
la  Commission  administrative  de  l’hôpital 
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yonnax  vient  de  voter  une  indemnité  de  0,50 
cent.,  par  jour  et  par  tête  de  blessés  du  travail 
hospitalisés,  au  profit  du  médecin  traitant;  cette 
indemnité  n’a  été  que  de  0,50,  la  Commission 
taisant  remarquer  que  c’est  justement  dans  les 
accidents  que  les  frais  de  pharmacie  et  de  pan-' 
sements  sont  le  plus  onéreux. 

L’ensemble  du  rapport  ci-dessus  .est  adopté, 

IV.  Application,  dans  rAin,  du  service  des  vacci- 
nalions. 

Le  président,  D‘'  Ballivet,  nous  informe  que  ce 
service  fonctionnera  à  partir  du  i'»'  janvier  1906. 
Les  px’ésidents  des  trois  syndicats  des  médecins 
de  l’Ain  sont  allés  auprès  du  Préfet  pour  sauve¬ 
garder  nos  intérêts  :  aucun  règlement  n’est  encore 
parfaitement  arrêté.  Dans  ces  conditions,  l’As¬ 
semblée  prie  son  président  de  continuer,  de  con¬ 
cert  avec  les  présidents  des  deux  autres  syndicats  : 
à  1°  faire  admettre  à  ce  service  tous  les  médecins 
du  département  ;  2°  à  réserver,  si  possible,  ces 
fonctions  aux  seuls  médecins  et  non  aux  sages - 
femmes;  3°  à  discuter,  aux  mieux  des  intérêts  du 
corps  médical,  la  (juestion  des  honoraires,  fixer 
un  prix  par  séance  de  durée  déterminée  avec  in¬ 
demnité  kilométriciue,  à  défaut  de  l’obtention  du 
tant  par  vacciné  sans  limit.ation.  Quant  à  la 
question  de  la  gratuité  réservée  aux  seuls  indi¬ 
gents,  il  fut  répondu  que  l’obligation  légale 
créait  la  gratuité  pour  tous.  Néanmoins  le  Syndi¬ 
cat  entend  bien  que  toute  vaccination,  faite  au 
domicile  particulier  ou  en  dehors  des  jours  et 
lieu  fixés  par  le  médecin  vaccinateur,  devra  être 
due  directement  par  le  vacciné  à  son  médecin. 
L’assemblée  demande  aussi  cà  ce  que  le  jour  et  le 
lieu  des  vaccinations  soient  choisis  par  le  vacci¬ 
nateur. 

En  dernier  lieu,  l’assemblée  décide  que  l’ac¬ 
ceptation  ou  le  refus  des  fonctions  de  médecin 
vaccinateur  devra  être  envoyée,  non  à  la  préfec¬ 
ture,  mais  au  Président  de  notre  syndicat  qui 
centralisera  les  réponses  et  les  enverra  ensemble, 
en  temps  utile. 

V.  Application  de  la  toi  Roussel. 

Le  président  donne  connaissance  de  ses  démar¬ 
ches  a  la  Préfecture  à  propos  de  la  révocation  du 
D''  Ghaboux.  comme  médecin  inspecteur  de  la 
protection  du  P''  Age.  Dès  le  20  octobre  1904,  le 
président  voyait  le  Prélet  ;  plusieurs  entrevues 
ont  eu  lieu  depuis,  desquelles  résulteraient  que 
P  o  n  a  cherclié  a  releA  er  des  fautes  professionnelles 
c  outre  notre  confrèrc:  dans  son  service  de  méde¬ 


cin  inspecteur.  On  ne  consentit  pas  à  montrer  le 
dossjer  à  notre  président. 

D’autre  part,  le  D'’  Ghaboux  met  sous  les  yeux 
du  Syndicat  tout  un  dossier  de  contre -enquête  à 
■  laquelle  il  s’est  livré  lui-même,  avec  attestations 
de  maires,  de  nourriciers,  etc. 

La  lecture  de  toutes  ces  pièces  démontre  que  le 
D"  Ghaboux  a  rempli  son  service  avec  zèle  et  dé¬ 
sintéressement  puisque  le  chiffre  de  visitesfaites 
dépasse  de  beaucoup  le  chiffre  prescrit  ;  et  il  n’a 
demandé  aucune  rémunération  pour  ces  visites 
supplémentaires. 

L’assemblée,  unanime  à  reconnaître  que  le 
D"  Ghaboux  s’est  parfaitenient  .acquitté,, de., ses 
fonctions  de  médecin  inspecteur  delà  protection 
du  âge,  lui  adresse  un  cordial  témoignage  de 
sympathie  ;  elle  regrette  l’ingérençe  de  la  politi¬ 
que  dans  les  services  médicaux  et  nomme  une 
commission  composée  des  D''®  Ballivet,  Héritier 
et  Boudin,  pour  étudier,  de  concert  avec  les  com¬ 
missions  des  deux  autres  syndicats  de  l’Ain,  la 
révision  do  l’application  de  la  loi  Roussel. 

Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  le  médecin  ins¬ 
pecteur  de  la  protection  du  âge  ne  puisse  être 
considéré  comme  fonctionnaire  et  par  suite,  ne 
puisse  être  révoqué  à  cause  de  ses  opinions  poli¬ 
tiques. 

L’an  dernier,  le  D'’  Manjot,  de  Belley,  avait  été 
nommé  par  la  préfecture,  comme  successeur  du 
D‘’Ghahoux,  pour  ce  service  d  inspection.  Depuis 
cette  époque,  notre  confrère  n’a  pas  voulu  accep¬ 
ter,  tant  que  le  Syndicat  ne  lui  aurait  conseillé 
une  ligne  de  conduite.  L’assemblée  prit  alors  la 
décision  suivante. 

Le  Syndicat  félicite' le  D'’ Manjot  pour  la  cor¬ 
rection  et  la  loyauté  de  sa  conduite  vis-à-vis  du 
D‘'  Ghaboux  et  le  prie  d’assurer  provisoirement 
ce  service  afin  de  ne  pas  laisser  les  enfants  expo¬ 
sés  aux  inconvénients  de  la  suppression  de  toute 
visite  médicale. 

Après  la  séance,  un  succulent  banquet  fut  servi 
à  l’hôtel  Surgère;  une  grande  gaieté  fit  oublier 
les  soucis  de  tous  les  jours  et,  au  dessert,  le 
D>' Ballivet  et  le  D‘'  Passerat  ont  bu  à  la  solidarité 
et  à  l’union  étroite  qui  existe  entre  les  trois  syndi¬ 
cats  de  r.\in. 

De  chaleureux  remercîments  furent  aussi  adres¬ 
sés  au  D''  Brandstetter  pour  l’organisation  du 
banquet. 

Le  Seerclaire, 

D'  Boudin 
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Responsabilité  des  parents  pour  soins 
donnés  à  leurs  enfants. 

(Jugement  du  samedi  11  novembre  1905). 

Nous  .luge  de  paix,  parties  entendues  en  leurs  con- 
ciusions. 

Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort: 
Attendu  que  le  docteur  B.  réclame  à  la  veuve  H. 
le  paiement  d’une  somme  de  quatre-vingt-seize  francs 
SO  centimes  lui  restant  dus  pour  honoraires  de  visi¬ 


tes  et  soins  donnés  à  elle  dans  le  courant  de  l’an¬ 
née  1903  ;  , 

Attendu  qu’il  résulte  des  déclarations  faites  par  la 
veuve  H.  à  l’audience  du  vingt-huit  octobre  dernier 
que  le  docteur  B.  n’était  pas  son  médecin,  mais  le 
docteur  M. 

Que  d’autre  part  la  somme  qui  lui  est  réclamée  au¬ 
jourd’hui  par  le  docteur  B.  s’applique  à  des  soins 
qui  no  lui  ont  pas  été  personnellement  donnés  mais 
à  son  fils  qui  se  trouvait  alors  à  S.  chez  le  sieur  V. 
son  beau-frère  ; 
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■;  Après  avoir  rapporté  deux  curieuses  observation 
T— 1  -r  ><->4  T  -1-  T^u  D''  Huchard  à  la  Société  d'hydrologie  en  1901, 

I  IH  l  vC  )  \l  I  7  (.  J  I  I  bronchite  uricépiiqne  rebel- 

^  ^  '  ' — '  e  à  toute  tnédication  ordinaire,  et  guérie  par  le 

‘raitement  hydrique,  par  les  eaux  alcalines  faibles, 
QIJIQE  PRECIS  fe  régime  lacto-végétarien,  l’exercice  raisonné,  il 
rntawiw  •présente  quelques  observations  personnelles  de 
^'^'■^'^'•^^bacillairés  pulmonaires,  sans  lésion  rénale,  atteints 
«U  do  lithiase  primitive  et  guéris  ou  améliorés  par  la 
meaecine  ex  ^  ^  ^jg  ggj.jg  constatation, 

pour  établir  la  syihptomatologie  de  cette  catégorie 

j _ ,  de  lithiasiques  bacillaires,  très  différent  du  bacil- 

Etudes,  dans  des  articles  spéciaux,  des  f  j^jpg  rénal,  en  fait  le  diagnostic  différentiel,  en 
récemment  introduits  dans  la  Th  insistant,  sur  un  moyen  de  recherche  précieux,  et 
souvent  négligé,  l’examen  des  urines. 
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laU  4U  U  eso  rbv.j.iiia  pu.,  .  _ 
honoraires  a  elle  réclamés  parledo’aue  —  Déorvtï*^ 
quant  aux  soins  qu’il  a  donnés  au  fils  H.,  aU  dornicile 
de  sa  mère  ; 

Qu’elle  est  allée  à  plusieurs  reprises  chercher  le 
docteur  B.  à  son  domicile  pour  donner  des  soins  ài 
son  fils.  ; 

Qu’elle  a  payé  elle-même  au  demandeur  une  som¬ 
me  de  soixante-douze  francs  qui  était  due  à  ce  der- 
•  nier. 

Qu’il  résulte  deoes  circonstances  que  la  dame  H. 
est  personnellement  tenue  envers  le  docteur  B.  du 
paiement  des  honoraires  par  lui  réclamés  et  dont  elle 
ne  conteste  pas  d’ailleurs  le  montant. 

PAR  CES  MOTIFS. 

Condamnons  la  veuve  H.  à  payer  au  docteur  B.  la 
somme  de  quatre-vingt-seize  francs  80.  ce,  pour  les 
causes  d’icelle. 

La  condamnons  en  outre  aux  intérêts  de  la  dite 
somme  et  aux  dépens 


point  de  vue,  dit-il,  les  lithiasiques  primitifs, 
bacillaires  arthritiques,  suivent  la  règle  commune 
aux  graveleux. 

Leurs  urines  sont  hyperacides,  leur  densité  éle¬ 
vée,  l’augmentation  deï’acide  urique,  des  urates  et 
de  l’urée  est  constante. 

Chez  le  bacillaire  rénal,  l’acidité,  l’urée,  sont  en 
moins  grande  quantité,  la  densité plusbasse. 

Et  l’auteur  conclut 

11  est  un,e  catégorie  de  tuberculeux,  qu’il  ne  faut 
pas  priver  du  bénéfice  de  la  cure  hydrique,  par  les 
eaux  alcalines  faibles  du  bassin  froid  des  Vosges. 

Ce  sont  les  tuberculeux  «  dits  arthritiques  » , 

L’analyse  renseignera  sur  ,  l’opportunité  de  la 
cure. 

Les  tuberculeux  vrais,  sont,  en  général,  des  sous- 
minéralisés,  leur  sol  est  hypo-acide. 

Le  terrain  arthritique  est  surminéralisé  et  hypera- 
cide.  , 
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Uadioscopic,  radiographie,  radiotliérapie,  par  le 
D' L.-R.  Regnier,  ancien  interne  des  hôoitaux, 
chef  du  laboratoire  d’Electrothérapie  delà  Charité. 
1905.  1  vol.  in-18  Jésus,  207  pages  avec  24  flg.  Prix 
3  fr.  50. 

Dans  ce  volume,  l’auteur  a  exposé  sous  une  forme 
aussi  claire  et  aussi  concise  que  possible  quelles 
sont,  pour  le  praticien,  les  ressources  réelles  des 
rayons  X,  les  moyens  simples  de  les  utiliser,  les 
méthodes  de  précision  qui  demandentrintervention 
du  spécialiste,  les  résultats  qu’on  peut  attendre  des 
examens  et  des  traitements,  en  un  mot,  les  véritables 
indications  et  contre-indications  de  l’emploi  des 
rayons  X,  ainsi  que  les  moyens  d’éviter  les  acci¬ 
dents  qu’une  mauvaise  technique  peut  occasionner. 

vu»  Congrès  illlernatioiial  d’hydrologie,  clima¬ 
tologie  cl  thérapie  parles  agents  physiques . 

(Venise,  Octobre  1905) 

Des  hacillaircs  arthritiques,  lithiasiques  pri¬ 
mitifs  »  par  le  D'  Dedet,  de  Martigny  (Vosges). 
L’auteur  définit  ainsi  son  sujet:  «Les  bacillaires  li¬ 
thiasiques  primitifs  sontdes  arthritiques  tuberculeux 
non  rénaux,  chez  lesquels  apparaît  de  la  gravelle 
primitive,  caractérisée  par  l’originalité  qu’elle  em¬ 
prunte  au  terrain  sur  lequel  elle  se  développe.  S’ap¬ 
puyant  sur  l’autorité  des  Pidoux,  Guéneau  de  Mussy, 
Jaccoud,  Potain,  Verneuil,  Barié,  Grasset,  Allard, 
Sarda,  Vires,  il  rappelle  les  allures  particulières  que 
revêt  la  bacillose  dans  un  terrain  arthritique  «  la 
lenteur,  le  temps  d’arrêt  dans  l’évolution,  la  facilité 
à  faire  de  la  sclérose  ;  l’antagonisme,  en  un  mot  du 
sol  arthritique  et  du  sol  bacillaire.  » 


A  côté  de  la...  «  déontologie  ».  —  Les  médecins 
ambulants.  —  Quelques  confrères  ont  demandé  à 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  du  Sud-Est  des 
renseignements  sur  la  ligne  de  conduite  àsulvre, 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à 
l’égard  des  médecins  ambulants  et  des  vendeurs 
d’appareils,  qui  font  des  tournées  périodiques  et 
annoncent  le  traitement  ou  la  guérison  des  mala¬ 
dies  et  infirmités  par  la  voie  des  journaux,  affiches, 
prospectus,  etc. 

La  réunion  a  décidé  de  porter  à  la  connaissance 
des  confrères  les  renseignements  suivants  : 

Les  Syndicats  médicaux  et,  en  l’absence  de  Syn¬ 
dicat,  les  confrères  isolément  peuvent  : 

1”  Faire  demander  à  ces  messieurs  par  lesmagis- 
trats  du  Parquet  ou  par  tout  autre  officier  de  police 
judiciaire  l’indication  de  la  préfecture  ou  sous-pré 
lecture  et  du  greffe  du  Tribunal  civil  où  ils  ont  fait 
enregistrer  leur  diplôme  de  doctéur  en  médecine 
conformément  à  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

2"  Faire  intenter,  le  cas  échéant,  des  poursuites 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine  contre  ces 
messieurs  qui,  après  la  vérification  de  leur  iden¬ 
tité  véritable  et  de  l’exactitude  de  l’indication  four¬ 
nie  par  eux,  auraient  été  reconnus  non  munis  d’un 
diplôme  donnant  le  droit  d’exercer  la  profession 
médicale  en  France,  ou  qui,  munis  d’un  titre  régu 
lier,  seraient  sortis  des  attributions  que  la  loi  leur 
confère,  notamment  en  prêtant  leur  concours  aux 
personnes  qui  exercent  illégalement  la  médecine,  à 
l’effet  de  les  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

3"  Faire  appliquer,  le  cas  échéant,  l’article  405  du 
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Gode  pénal,  qui  réprime  l’emploi  de  manœuvre^ 
frauduleuses  pour  persuader  l’existence  d'un  pouj 
voir  imaginaire  et  faire  naître  l'espérance  d’un  suc^ 
cès  chimérique  :  prospectus  mensongers  et  rem-, 
plis  d’exagération,  fausses  attestations  de  guérisons; 
prescriptions  et  remèdes  qui  se  trouvent  toujours 
préparés  d’avance,  etc. 

4"  Faire  demander  à  ces  messieurs  par  un  officier 
ou  agent  de  police  judiciaire  :  garde-champêtre  et 
garde-forestier,  commissaire  de  police,  maire  et  ad¬ 
joint  de, maire,  procureur  et  son  substitut,  juge  de 
paix,  officier  de  gendarmerie,  etc.,  la  justification 
de  leur  imposition  à  la  paleuie. 

l£n  elfet,  l’article  33  de  la  loi  du.  15  juillet  1880  sur 
les  patentes  est  ainsi  conçu: 

«  Les  individus  qui  exercent,  hors  de  la  commune 
«  de  leur  domicile,  une  profession  imposable,  sont 
«  tenus  de  justifier,  à  toute  réquisition,  de  leur  im- 
«  position  à  la  patente,  à  peine  de  saisie  ou  de  sé- 
«questrè,  à  leurs  frais,  des  marcliandises  par  eux 
«  mises  en  vente  et  des  instruments  servant  à  l’exer- 
«  ciCe  de  leur  profession  à  moins  qu’ils  ne  donnent 
«  caution  suffisante  jusqu’à  la  représentation  de  la 
«  patente  ou  laproduclion  de  la  preuve  que  la  p  a- 
«  tente  a  été  délivrée.  Si  les  individus  non  mu- 
«  nis  de  patente  .  txei  cent  dans  la  commune  de 
«  leur  domicile,  il  sera  seulement  dressé  des  pro- 
«  cès-verbaux  qui  seront  transmis  immédiatement 
«  aux  agents  des  contributions  directes.» 

Hôpital  mixte  de  Nîmes.  —  a  Un  Conflit,  dont 
s'est  emparée  la  presse  quotidienne,  a  éclaté, il  y  a 
quelque  temps  déjà,  à  Nîmes  entre  l’administration 
et  le  personnel  médical,  en  p.articulier  les  internes 
des  hospices. 

L'administration  aurait  exigé  la  démission  de 
deux  internes  à  la  suite  de  cancans  politiques.' 
Cette  mesure,  maintenue  malgré  l’opposition  des 
médecins  chefs  de  service  écœurés  d’un  tèl  procédé, 
aurait  provoqué  une  grande  effervescence  dans  le 
milieu  des  médecins  et  des  étudiants  en  médecine. 
Ges  derniers  se  sont  solidarisés  avec  leurs  camara¬ 
des  renvoyés  et  de  nombreux  services  ne  sont  pas 
assurés  à  l’hôpital  par  suite  de  celte  situation.  Il  est 
réellement  regrettable  que  la  politique  se  glisse 
même  dans  les  milieux  nospitaüers  et  que  certai¬ 
nes  administrations  d’hôpitaux  semblent  vouloir 
moins  faciliter, au  prolit  des  malades,  la  tâche  assu¬ 
rée  par  le  dévouement  du  personnel  médical  que 
domestiquer  ce  personnel  au  profit  d’intérêts  politi¬ 
ques  quelconques.  » 

Inauguration  d'une  "  Slaison  des  Médecins». — Le 
3  octobre  dernier, a  eu  lieu, à  Bruxelles,  l’inauguration 
dè  la  Maison  des  ' Médecins,  située  Grande-Plaee, 
dans  l’une  de  ces  anciennes  et  admirables  maisons 
des  Corporations  bruxelloises. 

C’est  aux  efforts  persévérants  du  Collège  des 
Médecins,  puissamment  aide  par  la  Société  médico- 
chirurgicale  du  Brabant,  qu’est  due  la  réussite  de 
celte  entreprise,  qui  a  pu  paraîtr  e  bardie,mais  dont 
le  succès  est  actuellement  assuré. 

Les  confrères  présents  à  l'inauguration  ont 
admiré  l’heureuse  disposition  des  locaux,  qui  com¬ 
prennent  entre  autres  ;  au  rez-de-chaussée  une 
taverne,  et,  aux  étages,  des  salles  spacieuses  desti¬ 
nées  aux  réunions  des  sociétés  savantes,  ainsi  que 
des  cabinets  pour  examens  microscopiques,  salles 
d’attente  pour  malades  présentés,  etc.  . 

Une  pareille  innovation  Serait  bien  utile  à  Paris  et 
d,ans  nos  grandes  villes.  Il  est  vraiment  regretta- 


cin  inspecteur.  On  ne  consentit  pas  à  montrer  le 
dossier  à  notre  président. 

D’autre  part,  le  D'’  Chaboux  met  sous  les  yeux 
du  Syndicat  tout  un  dossier  de  contre -enquête  à 
'  laquelle  il  s’est  livré  lui-même,  avec  attestations 
de  maires,  de  nourriciers,  etc. 

La  lecture  de  toutes  ces  pièces  démontre  que  le 
D'’  Chaboux  a  rempli  son  service  avec  zèle  et  dé¬ 
sintéressement  puisque  le  chiffre  do  visites  faites 
i  dépasse  de  beaucoup  le  chiffre  prescrit  ;  et  il  n’a 
demandé  aucune  rémunération  pour  ces  visites 
supplémentaires. 

L’assemblée,  unanime  à  reconnaître  que  le 
;D'' Chaboux  s’est  par  bernent  a^(«wtté..ft(x,.8es 
'  fonctions  de  mé'’ 

Cii.t.'.,  ,»  ]„' cliiuatothérapie  et  d'iiygiene  ur¬ 
baine.  (Arcachon-Pau,  1905).  —  «  Les  Eaux-Bonnes 
(Basses- Pyrénées)  considérées  comme  station  d’alti¬ 
tude  »,  par  le  docteur  Marcellin  Cazaux. Conclusions  : 
P  Les  Eaux-Bonnes  se  classent  dans  le  groupe  des 
stations  subalpines  ou  intermédiaires  ;  on  peuty  sui¬ 
vre  les  curesclimatique  et  hydro-minérâle  combi¬ 
nées  ou  la  cure  climatique  seule. 

2°  I.a  ville  est  à  l’alfitude  de 750  mètres  seulement 
mais  des  promenades  et  sentiers  dans  les  forêts  en¬ 
vironnantes  permettent  dépasser  une  partie  delà 
journée  à  1.000  ou  1.200  mètres  et  plus, 

3”  La  température  est  des  plus  agréables  ;  la 
moyenne  journalière  des  quatre  mois  de  la  belle 
saison  (juin  à  septembre)  oscille  entre  16  à  20  de¬ 
grés. 

4"  La  station  est  abritée  des  venls  par  une 
haute  ceinture  de  cimes  ;  l’air  y  est  calme,  sauf 
en  quelques  rares  journées  où  souffle  ie  vent  du 
sud  qui  fait  monter  le  thermomètre  jusqu’à  26 
et  28  degrés. 

5°  L’état  hygrométriq  ue  est  assez  élevé  ;  les  moyen¬ 
nes  mensuelles  de  l’été  se  meuvent  entre  les  divi¬ 
sions  56  et  76  de  l’hygromètre  à  cheveu. 

6“  Malgré  celte  humidité  relative,  les  quali¬ 
tés  toniques  départies  à  l’atmosphère  par  l'altitu¬ 
de  sont  assez  caractérisées  pour  convenir  aux  con¬ 
valescents,  aux  débilités,  aux  anémiques  et  neu¬ 
rasthéniques. 

7“  La  double  cure  hydro-minérale  et  climatiqueest 
spécialement  indiquée,  comme  prophylactique,  chez 
les  enfants  délicats,  prédisposés  aux  affections  tho¬ 
raciques. 

8”  Elle  est  indiquée  également  chez  les  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  chroniques  à  faible  réaction. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Bo.nxesclelle  de  Lesw- 
KOis,  de  Toulon,  membre  du  «  Concours  médical  ».  : 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise).  —  lmp.  DAÏX  frères,  3,  pi.  ShAndré 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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FAIRE  TOUJOURS  MIEUX 


One  ce  soil  du  hoiilieur  pour  vous  ! 

C’estlc  visage  épaiiouiet  la  main  largement  ten¬ 
due  que  l’on  doit  s’aborder,  à  cette  époque  de 
l’année  ;  c’est  une  tâche  qui  nous  est  aussi  douce 
que  l'acile,  car  tous,  au  Concours  âlédical,  nous 
avons  le  culte  de  la  solidarité  et  nos  plus  chaudes 
sympathies  sont  acquises  à  ceux  qui  sont  affiliés 
à  notre  œuvre  fraternelle. 

On  lit  sur  le  socle  de  la  statue  du  plus  popu¬ 
laire  de  nos  rois,  je  veux  dire  Henri  h  :  «  La  vio¬ 
lente  amour  que  je  porto  à  mes  sujets  m’a  fait 
trouver  tout  facile  et  honorable.  » 

Ceux  qui  collaborent  au  Concours  Kiu’ils  me 
permettent  de  parler  en  leurnom)  peuvent  repé- 
.teràleur  tour  sans  hésitation,  .sans  orgueil  com¬ 
me  sans  fausse  modestie,  eu  présence  des  résul¬ 
tats  acquis  :  La  violente  amour  que  nous  avons 
pour  nos  confrères,  nous  a  rendu  tout  facile  et 
honorable.  » 

Cen’estpas  parmi  eux  que  vous  rencontrerez 
jamais  de  i’indilférence  à  l’egard  de  vos  desidera¬ 
ta,  de  vos  préoccupations,  que  vous  aurez  à  cons¬ 
tater  des  défaillances,  de  lâches  abandons. Us  con¬ 
tinueront  à  poursuivre  obstinément  la  renaissan¬ 
ce  de  notre  petit  monde  scientifique,  la  réalisation 
des  réformes  entrevues,  à  vous  apporter  des  en¬ 


couragements,  avec  un  parti  pris  inébranlable 
d’optimisme. 

L’an  nouvelet,  plein  de  joliesse,  va  bientôt  en¬ 
trer  comme  un  rayon  de  soleil  dans  notre  vie  obs¬ 
cure  et  morne  :  subissons-le  sans  mauvaise  hu¬ 
meur  et  sans  regarder  en  arrière,  ce  qui  pour¬ 
rait  nous  porter  à  penser  que  le  monde  n’est  pas 
parfait  et  que  la  profession  médicale  ne  l’est  pas 
davantage. 

Risquons  encore  un  bail  avec  l’espérance,  la 
perfide  courtisane  qui  se  donne  au  prernier  venu, 
mais  dont  les  séductions  continueront  à  fasciner 
les  plus  malins,  comme  les  plus  désabusés. 

Puisse  l’année  190(5  nous  apporter  des  suioplé- 
ments  d’énerpie,  de  confiance,  des  retours  écla¬ 
tants  de  fierté  et  de  vaillance. 

Aponeiilnns  avec  joie  le  nouvel  an  de  grâce  ' 

tloniine  s'il  apporlail  dans  ses  lianes  le  bonheur  ! 

Aux  confrères  qui  ont  de  l’obscurité  plein  leur 
âme,  fjui  sont  à  peine  capables  d'un  sourire  bien 
fatigué  pour  leurs  rares  clients,  je  souhaite  la  fin 
de  leurs  amertumes  secrètes  ou  avouées,  la  séré¬ 
nité  des  suprêmes  apaisements. 

Que  la  bonté  s’épanouisse  de  nouveau  sur  leur 
bouche  pensive, que  leurs  yeux  rayonnent  encore 
libres  de  toute  angoisse  !  —  Qu’ils  redeviennent 
de  bons  vivants,  bien  vivants,  n’ayant  dés  ennuis 
qu’avec  mesure  et  du  contentement  sans  mesu- 

Puissiez-voiis  avoir  l’illusion  d’être  à  peu  près 
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aussi  vert  qu’il  y  a  un  an,  ne  pas  être  obsédé  par 
conséquent  par  l’angoisse  de  la  fuite  des  jours,  et 
à  l’exemple  de  Pierre  Loti  {Escales  au  Japon),  ga¬ 
gner  assez  de  détachement  pour  agir,  quoique 
plus  rapproché  du  grand  départ,  comme  s’il  vous 
restait  d’innombrables  lendemains. 

Puisque  la  vie  est  si  courte  et  qu’on  ne  saurait 
l’envisager  comme  une  fête  ininterrompue,  ar¬ 
rangez  vous  de  façon  à  n’être  jamais  vraiment 
malheureux  :  créez  autour  de  vous  une  atmos¬ 
phère  reposante,  où  graviteront  des  amis  sûrs, 
désaffections  d’élite;  — ayez  l’apparence  heureuse 
qui  attire  et  retient  ;  —  faites  comprendre  à  vos 
malades  que  vous  êtes  plus  occupé  dVux  que  de 
votre  propre  famille  planez,  grâce  à  votre 
pondération,  à  la  solidité  de  votre  jugement,  au- 
dessus  des  représentants  de  cette  humanité  secon¬ 
daire  qui  vous  entoure. 

Que  votre  esprit, toujours  plus  imprégné  de  sen¬ 
timents  nobles  et  délicats  puisse  s’élever  à  des 
hauteurs,  dont  on  ne  saurait  plus  descendre,  un 
besoin  de  droiture  et  de  dignité  étant  devenu  in¬ 
dispensable. 

■11  nous  est  permis  de  railler,  mais  non  de  dé¬ 
railler  ! . 

Pour  être  moins  solennel  et  user  d’un  mode 
plus  badin,  je  souhaite  aux  jeunes  confrères  qui 
débutent  et  ont  assez  d’ardeur  pour  ne  pas  redou¬ 
ter  les  corvées,les  obstacles  semés  sur  leur  route, 
de  pouvoir  se  frayer  un  chemin  à  travers  le  ma¬ 
quis  de  la  concurrence  et  des  mutualités  ;  d’avoir 
une  vie  agréable  et  facile,  de  rester  pleins  d’allé¬ 
gresse,  en  imitant  le  radium  qui  rayonne  sans 
rien  perdre  de  sa  valeur. 

A  ceux  qui  n’ont  plus  l’âge  des  enthousiasmes 
juvéniles,  qui  appartiennent  au  clan  des  hom¬ 
mes  mûrs,  de  franchir  le  cap  de  la  cinquantaine  j 
sans  prendre  de  ventre,  sans  bâtir  sur  le  devant  ; 
de  ne  pas  trop  regretter  l’époque  où  leur  prin- 
■fetnçs  lleurissâit  riche  en  exubérance  et  en  fraî¬ 
ches  impressions,  de  résister  au  temps,  aux  misères 
physiques,  à  la  déchéance  habituelle. 

Aux  anciens,  de  subir  la  fin  de  leur  carrière  sans 
infirmités  et  sans  angoisses,  libérés  des  soucis  im¬ 
médiats  de  la  lutte,  ayant  même  les  moyens  de 
faire  des  largesses  ingénieuses,  spécialement  à 
'  leurs  petits-enfants  ;  que  leurs  yeux  nesoientem- 
bués  ni  d’ombre  ni  de  larmes  et,  qu’il  puissent 
s’endormir  de  leur  ultime  sommeil  avec  un  der¬ 
nier  sourire  aux  lèvres  ! 

Au  fond,  lorsqu’on  sait  prendre  simplement 
les  choses,  la  vie  n’est  vraiment  compliquée  que 
si  on  le  veut  bien  :  nous  empoisonnons  le  plus 
souvent  notre  existence  en  trop  cherchant  la  pe¬ 
tite  bête,  ou  en  multipliant  nos  exigences.  —  Il 
est  bien  certain  que  si  vous  demandez  trop,  que 
si  vous  fondez  sur  le  destin  des  espérances  aussi 
élevées  que  nombreuses,  vous  serez  cruellement 
déçu.  Sachez  vous  contenter  de  peu,  des  petites 
joies  qu’un  pouvoir  occulte  nous  octroie  avec  par¬ 
cimonie  et  vous  souffrirez  moins  d’être  rivé  jus¬ 
qu’à  la  mort  au  pavé  de  votre  humble  sous-prefec- 
ture,  et  vos  étapes  à  la  cam'paçne,  que  vous  par¬ 
courez  les  cheveux  et  la  pensée  auvent,  seront 
moins  monotones. 

Pour  ne  pas  se  laisser  envahir  par  la  misan¬ 


thropie  inhérente  à  leurs  fonctions,  nos  confrè¬ 
res  ruraux  ont  tout  à  gagner,  ■  sans  manquer  de 
naturel,  à  savoir  apprécier  la  nature  qui  les  en¬ 
toure,  à  en  saisir  les  beautés;  à  être  en  quelque 
sorte  d’intelligence  avec  les  choses,  à  vibrer  à  leur 
contact  à  la  façon  de  Lamartine,  dont  Emile  Oli¬ 
vier  a  dit  ce  qui  suit  :  «  Pour  lui,  la  montagne, 
la  source,  l’arbre,  la  prairie,  le  nuage,  ont  des 
paroles  cju’il  entend,  des  soupii’s  qu’il  recueille, 
des  plaintes  auxquelles  il  s’unit,  des  prières  qu’il 
répète,  des  élévations  dont  il  s’inspire.  » 

—  Avec  un  peu  de  philosophie  ironique,  on 
peut  se  consoler  du  triomphe  des  médiocres, 
même  des  nuis  et  des  fourbes,  au  détriment  des 
capables  et  des  sincères,  au  lieu  de  rester  confon¬ 
du  par  la  suffisance  ou  l’insuffisance  des  me¬ 
neurs  et  des  arrivés. 

On  s’userait,  en  se  laissant  aller  à  une  indigna¬ 
tion  ininterrompue.  Toute  âme  agitée  finit  par 
prendre  froid,  par  s’affaiblir,  dans  l’explosion 
fréquente  des  sentiments  violents,  dans  l’outrance 
sous  toutes  ses  formes.  Mieux  vaut  chercher  des 
satisfactions  dans  la  diversité  de  ses  connaissan¬ 
ces,  dans  l’infinie  curiosité  des  recherches  d’ordre 
intellectuel. 


Je  voudrais  vous  laisser  sous  une  impression 
agréable  et  je  vais  la  demander  à  un  recueil  de 
devises  françaises  adoptées  par  la  noblesse  an¬ 
glaise,  par  la  pairie,  écossaise  et  irlandaise, qu’un 
attrait  de  curiosité,  au  hasard  de  mes  lectures, 
vient  de  me  faire  parcourir. 

Je  désire  que  quelque.s-unesd  entre  elles,  après 
vous  avoir  été  agréables  à  connaître,  puissent  aussi 
vous  servir  de  guide  et  de  soutien,durant  les  365  • 
jours  du  nouveau  calendrier  ; 

Marquis  de  B.\th  :  J’ai  bonne  cause. 

Comte  de  Lindsey:  Loyauté  me  oblige. 

Comte  d’I  1.\rcourt  :  Le  bon  temps  viendra. 

Comte  Guilford:  La  vertu  est  la  seule  no¬ 
blesse.  ■ 

Lord  Stourton  :  Loyalje  seray. 

Lord  Douglas  :  Jamais  arrière. 

Sans  prolongeiTa  série,  qu'il  me  soit  permis  de 
mettre  en  regard  quelques  devises  de  la  noblesse 
française,  dont  nous  pouvons  aussi  faire  notre 
profit  rPotius  niori  ([uam  fmdari,  dit  Rohan.— 
l’ais  ton  devoir,  dit  Grillon, — Plus  d’honneur  que 
d’honneurs,  déclarent  Adhémar  et  Mérode,  etc. 

De  toutes  ces  belles  pensées  d’un  incompara¬ 
ble  exemple,  de  tant  de  sentiments  élevés,  nous 
retiendrons,  si  vous  voulez,  la  formule  encoura¬ 
geante  :  Eespérance  me  confort  !  Elle  convient  à 
chacun  de  nous,  grands  et  petits,  surtout  auxpe- 
tits  qui  représentent  la  majorité  et  ont  besoin 
d’être  remontés.  Ne  vous  laissez  pas  abattre,  chers 
confrères,  en  IbOfi.  Allons,  du  courage,  bons  Sa¬ 
maritains,  qui  avez  déjà  fait  tant  de  bien  et  à  qui 
ilen  reste  tant  à  faire.  Vous  en  êtes  bien  maigre- 
mentrémunérés  ;  on  ne  vous  rend  pas  assez  jus¬ 
tice  ;  mais  la  récompense  est  en  vous,  dans  la 
satisfaction  de  votre  conscience  et  la  joie  du  de¬ 
voir  accompli. 

D'’Grei.lety 


(de  Vichy). 
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IjA.  semaine  meeioale 


Des  effets  antitoxiques  de  l’iode  dans 
.  les  affections  aig  uës. 

L’iode,  employé  depuis  longtemps  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’affections  chroniques,ne  l’est  guère 
à  l’extérieur  dans  les  maladies  aiguës,  et  l’on  sait 
cependant  qu’il  constitue  un  remarquable  atté¬ 
nuateur  de  la  virulence  des  microbes  pathogènes 
el  de  leurs  toxines  Cependant,  MM.  Lortat-Ja- 
cob,  M.  Labbé  et  F.  Bezançon,  étudiant  l’action 
de  l’iode  sur  le  tissu  lymphoïde,  ont  montré 
qu’il  a  sur  celui-ci  une  action  élective,  spécifi¬ 
que  ,  en  provoquant  une  hyperleucocytose  qui 
favorise  la  lutte  de  l’organisme  contre  l  'infection, 
cette  action  étant  portée  au  maximum  par  les  pré¬ 
parations  organiques  iodées.  L’application  de  ces 
principes  au  traitement- des  affections  aiguës,  tant 
expérimentales  sur  les  animaux,  ({ue  spontanées 
chez  l’homme,  a  fait  le  sujet  de  la  thèse  de  M. 
PotheaUjCpi  utilise  l’iode  sous  forme  d’Iodipine, 
huile  iodee  qui  présente  de  précieux  avanta¬ 
ges  :  lente  décomposition  dans  l’organisme  par 
transformation  en  iodures  alcalins,  élimination 
lente  à  ce  dernier  état,  tolérance  parfaite,  absence 
de  phénomènes  d’iodisme,  et  d’albuminurie,  pas 
de  complications,  meme  chez  les  brightiques.  Il  l’a 
injectée  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, soità  la 
partie  externe  de  la  cuisse,  au  niveau  du  tenseur 


du  fascia-lata,  soit  sous  la  peau  de  l’abdomen, à  la 
dose  de  1  cc.,  dans  un  certain  nombre  de 
toxi  infections  avec  fièvre  et  symptômes  généraux 
graves,  infections  chirurgicales  avecousans  sup- 
pura.tion  (salpingites,  pelvi-péritonites,  fractu¬ 
res  compliquées,  myélites)  ;  infections  puerpé¬ 
rales,  érysipèle,  complications  des  maladies  ciup- 
tives,  fièvre  typhoïde,  grippe  infectieuse,  périto¬ 
nite  tuberculeuse,  broncho-pneqmonie,  pieu- . 
résie  purulente,  etc. 

Les  observations  et  les  courbes  de  température 
montrent  toutes  sans  exception  que,  dans  les  .cas 
de  toxi-infections  avec  symptômes  plus  ou  moins 
graves,  les  injections  d’iodipine  ont  chaque  fois 
fait  baisser  la  température,  de  14  à  16  heures  après 
l’injection,  cet  état  persistant  tout  le  temps  que 
l’organisnie  était  sous  l’eftet  de  l’action  de  ce  mé¬ 
dicament.  Dans  les  cas  de  fièvre  typhoïde,  cepen¬ 
dant,  si  l’iodipine  a  bien  amené  une  chute  pro¬ 
gressive  de  la  température,  avec  amoindrissement 
et  disparition  des  symptômes,  la  rechute  se  pro¬ 
duisait  au  bout  de  quelques  j'ours  avec,  néanr 
moins,  un  peu  moins  de  température,  moins  de 
stupeur,  d’engourdissement,  un  état  général  assez 
satisfaisant.  Peut-être,  dans  cette  infection,  pio^ 
dipine  neutralise-t-elle  trop  vite  la  toxine  typhi¬ 
que,  en  empêchant  l’immunité  de  se  reproduire. 
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CLIKIQUE  CHIRURGICALE 

IIùtcl-Dieu  :■  ^I.  le  Professeur  Lk  Dkntu. 
Diagnostic  d’une  tumeur  de  la  parotide 
et  d’une  ulcération  de  l’amygdale. 

Je  vous  parlerai,  aujourd’hui,  de  deuxmalades 
atteints  de  lésions  dont  le  diagnostic  est  assez  dé¬ 
licat. Le  premier  cas  concerne  une  jeune  fille  qui 
vient  consulter  pour  une  tumeur  de  la  parotide. 
Le  second  cas  concerne  un  homme  de  4()ans  qui 
présente  une  ulcération  de  l'amygdale  droite.  Il 
convient,  avant  toute  intervention  chez  ces  deux 
patients,  de  savoir  ce  que  peuvent  être  les  lésions 
dont  ils  sont  porteurs.  La  discussi(vn  de  ces  dia¬ 
gnostics  me  permettra  d'aborder  des  points  de 
vue  cliniques  intéressants. 

l 

Examinons  d’abord  la  jeune  lillc.Elle  est  âgée 
de’22  ans,  jouit  d’une  bonne  santé  et  n'otfrc  rien 
de  particulier  à  signaler  dans  ses  antécédents. 
Elle  n’a,  en  somme,  pas  autre  chose  que  la  petite 
tumeur  que  nous  lui  voyons  à  la  région  paroti¬ 
dienne  droite. 

La  néoplasie  a  débuté  il  y  a  8  ans, et  depuis  lors 
s'est  accrue  graduellement, progressivement,  sans 
i-coup  sans  douleur. 

I  Nous  trouvons  actuellement  une  tumeur  qui 
occupe  la  loge  parotidienne,  fait  un  relief  très  net, 


et  afi’ecte  une  forme  presque  acuminée.  Il  n’y  a 
aucune  modification  delà  couleurde  la  peau. 
Cette  dernière  n’est  pas  non  plus  adhérente  :  les 
téguments  glissent  d’une  façon  normale  sur  la 
lésion  sous-jacente. 

La  néoplasie  n’est  pas  mobile.Ses  contours  sont 
à  peu  près  circulaires  ;  sa  surface  est  égale,  sans 
bosselures  ;  sa  consistance  est  régulière,  homo¬ 
gène,  molle,  si  molle  même  qu’il  existe,  en  réa¬ 
lité,  une  fluctuation  assez  franche  ;  nous  verrons 
bientôt  s’il  y  a  lieu  d’interpréter  ce  signe  dans  le 
sens  d’une  tumeur  liquide  ou  d’un  rarirollisse- 
ment  d’une  substance  primitivement  solide. 

Les  caractères  n'imposent  pas,«  priori,  un  dia¬ 
gnostic,  et  ils  laissent  un  réel  embarras  pour  se 
prononcer.  On  ne  trouve  pas  là  les  signes  ordi¬ 
naires  des  tumeurs  les  plus  habituelles  de  la  pa¬ 
rotide,  je  veux  dire  des  tumeurs  mixtes  de  cette 
glande.  J’ai  fait,  hier  matin,  avec  une  seringue 
de  Pravaz,  une  ponction  dans  la  masse  paroti¬ 
dienne  et  je  n’ai  retiré  qu’une  petite  quantité  de 
sang.  J’en  ai  déduitqu’ii  ne  doit  pas  y  avoir  de  li¬ 
quide  vraiment  séreux,  comme  dans  certains  kys¬ 
tes, ni  de  pus  fluide  comme  dans  les  abcès  froids. 
Néanmoins,  il  m’a  semblé  que  l’aiguille  se  dépla¬ 
çait  avec  assez  de  facilité,  constatation  contradic¬ 
toire  avec  la  précédente  :  l’absence  de'  liquide 
concorde  niai  avec  la  facilité  de  mouvoir  l’aiguil¬ 
le.  J’aurai  à  vous  indiquer  si  la  contradiction  est 
réelle  ou  si  le  désaccord  en  question  peut  être 
résolu. 

Je  vous  disais,  il  y  a  up  instant,  queles  tumeurs 
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ordinaires  de  la  parotide  étaient  les  tumeurs 
mixtes.  On  les  a  appelées  ainsi  en  raison  de  leur 
composition.  Elles  comportent  des  éléments  épi¬ 
thélioïdes,  sarcomateux,  embryonnaires,  fibreux, 
cartilagineux,  élastiques,  du  myxome,  enfin, 
avec  ses  cellules  étoilées  reliées  les  unes  aux  au¬ 
tres  par  des  filaments.  Leur  pathogénie  a  été 
comprise  de  différentes  façons.  En  France,  on 
admèt  avec  M.  Berger  qu’elles  sont  d’origine 
glandulaire.  En  Allemagne,  on  les  fait  provenir 
de  l’endothélium  des  vaisseaux  lymphatiques. 
Plus  récemment,  on  a  tenté  de  leur  attribuer  un 
oint  de  départ  congénital,  en  les  faisant  naître 
’éléments épithéliaux  indépendants. 

(.)uoi  qu’il  en  soit,  les  tumeurs  mixtes  se  pré¬ 
sentent  cliniquement  de  la  façon  suivante.  Elles 
se  développent  dans  l’adolescence,  sont  habituel¬ 
lement  très  dures  et  peuvent  acquérir  un  volume 
assez  considérable,  la  taille  du  poing  et  plus.,reir 
ai  opéré  une  qui  pesait  1  kilogr.  300.  En  général, 
de  nos  jours  où  les  malades  ne  sont  plus  effrayés 
par  les  interventions  chirurgicales,  il  est  rare 
qu’on  les  laisse  dépasser  la  grosseur  d’un  œuf  de 
poule. 

Ces  tumeurs  sontfermeset.saufdégénérescence, 
elles  gardent  leur  caractère  de  fermeté,  qu’elles 
exagèrent  même  souvent  :  ce  qui  tient  à  la  quan¬ 
tité  du  tissu  cartilagineux  qui  s’y  rencontre.  En 
outre,  elles  sont  bosselées. 

Ici,  étant  donné  l’absence  de  ces  deux  signes 
essentiels,  les  bosselures  et  la  dureté,  nous  ne 
pouvons  pas  diagnostiquer  la  tumeur  mixte  pure. 
C’est  là  une  première  élimination  très  impor¬ 
tante,  qui  nous  amène  à  considérer  quelles  sont 
les  autres  variétés  de  néoplasies  —  beaucoup 
plus  rares  —  de  la  région. 

Après  les  tumeurs  mixtes,  les  tumeurs  les  plus 
probables  delà  loge  parotidienne  sont  les  gan¬ 
glions,  les  adénopathies.  Toutefois,  bien  des 
nuances  symptomatiques  ne  sont  pas  en  faveur 
d’un  tel  diagnostic.  Les  ganglions  malades  ten¬ 
dent,  en  effet,  à  devenir  superficiels,  à  paraître 
en  dehors  de  la  loge.  Ils  sont  en  général  multi¬ 
ples,  au  nombre  de  deux,  de  trois,  sont  plus  in¬ 
dépendants  et  se  reconnaissent  avec  assez  de  fa¬ 
cilité.  Fréquemment,  enfin,  ils  sont  associés  à 
des  engorgements  ganglionnaires  de  voisinage, 
dont  la  présence  est  un  indice  précieux. 

Les.ganglions,  il  est  vrai,  s’ofirent  quelquefois 
au  clinicien  dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas 
aussi  simples.  On  peut  admettre  —  théorique¬ 
ment  —  du  moins,  l’existence  d’un  ganglion  uni¬ 
que,  isolé.  Serait-ce  ici  le  cas!*  11  est  certes  diffi¬ 
cile  d’affirmer  que  nous  n’avons  pas  affaire  à  un 
ganglion  unique,-  inclus  dans  la  loge  paroti¬ 
dienne,  d’autant  que  Ton  trouve  au  niveau  du 
sterno-mastoïdien  un  autre  petit  noyau  ganglion¬ 
naire.  .Je  ne  puis  m’élever  contre  cette  hypothèse. 
Cependant  elle  soulève  des  objections  :  voilà 
une  tumeur  qui  date  de  S  ans,  qui  s’est  dévelop¬ 
pée  régulièrement  et  est  arrivée,  sans  poussée  in- 
Jlammatoire,  à  un  degré  marqué  de  ramollisse¬ 
ment.  Quand  un  ganglion  s’en  trouve  là,  c’est 
qu’il  est  fongueux  ou  suppuré.  S’il  est  fongueux, 
il  a  été  le  siège  d’un  travail  inflammatoire  à  sa 
périphérie  et  il  a  tendance  à  s’ouvrir.  11  n’en  est 
rien,  chez  notre  malade.  Serions-nous  en  face 
d’un  ganglion  en  état  de  transformation  puru¬ 
lente,  d'une  sorte  d’abcès  froid  ?  La  ponction  n’a 
pas  ramené  un  atome  de  pus. 

Il  reste  maintenant  deux  choses  à  discuter  :  le 


kyste  de  la  glande  parotide  et  la  tumeur  mixte 
transformée. 

Que  connaissons-nous  des  kystes  de  la  paroti¬ 
de  'P  Le  kyste  dermoïde  n’a  guère  été  signalé  à 
cette  région.  Ce  néoplasme,  dont  la  paroi  rap¬ 
pelle  la  peau,  renferme  parfois  un  contenu  fran¬ 
chement  séreux,  et  alors  la  ponction  extrait  quel¬ 
que  chose. 

Il  existe  d’autres  variétés  de  kystes.  Morestin  a 
attiré  l’attention  sur  les  kystes  de  la  parotide  par 
rétention.  On  a  décrit  et  j’ai  vu  des  kystes  for¬ 
més  au  dépens  des  acini  des  glandes... 

J’ai  soigné,  l’année  dernière,  un  malade  atteint 
depuis  8  ans  d’une  tumeur  parotidienne.  Je  fus 
appelé  auprès  de  lui,  d'urgence,  un  soir,  la  lé¬ 
sion  ayant  subi  depuis  2  à  3  jours  une  poussée  in¬ 
flammatoire  très  pénible.  J’incisai  largement  la 
collection  qui  contenait  un  pus  excessivement  clair 
et  je  posai  le  diagnostic  de  kyste  ancien  infecté 
depuis  quelques  jours.Les  suites  de  l’incision  ne 
furent  pas  des  plus  simples  et  il  fallut  près  d’un 
an,  malgré  des  cautérisations  répétées  au  nitrate 
d’argent,  pour  obtenirla  cicatrisation.  Pourquoi 
une  telle  résistance  au  traitement L’idée  m’est 
venue  (pi’il  s’agissait  peut-être  d’un  kyste  ddri- 
gine  congénitale,  d’un  de  ces  kystes  dont  on  ob¬ 
tient  la  guérison  seulement  après  extirpation 
complète  de  tous  les  culs-de  sac.  En  réalité,  en 
vous  relatant  ce  fait,  je  ne  puis  que  poser  un  ja¬ 
lon  :  les  kystes  congénitaux  de  la  parotide  ne 
sont  guère  connus. 

Eh  bien  !  chez  notre  jeune  fille,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  autorisés  à  éliminer  le  diagnostic  de 
kyste,  malgré  le  résultat  négatif  de  la  ponction. 
11  est  possible  (jue  le  contenu  visqueux  d’un  kys¬ 
te  ne  s’engage  pas  dans  la  fine  aiguille  d’une  se¬ 
ringue  dePravaz;  et,  de  plus, la  régularité,  la 
fluctuation  de  la  tumeur,  sont  en  faveur  de  ce 
genre  de  néoplasme. 

Envisageons  maintenant  l’hypothèse  d’une  tu¬ 
meur  mixte  transformée.  Je  vous  ai  dit  que, 
dans  les  tumeurs  mixtes  de  la  parotide,  il  y  aune 
part  à  faire  au  tissu  myxomateux.  D'ailleurs,  le 
my.xome  pur  se  développe  sur  de  nombreuses  ré¬ 
gions,  au  cou,  à  l’angle  de  la  mâchoire,  à  la  face 
externe  de  la  cuisse,  au  scrotum,,  aux  grandes  lè¬ 
vres,  dans  les  muscles,  les  os,  ([ucUiues  organes 
glandulaires  (mamelle,  rein,  testiculel,  dans  le 
système  nerveux,  dans  les  nerfs  et  les  fosses  nasa¬ 
les  qui  sont  leurs  deux  sièges  de  prédilection.  Au¬ 
cune  raison  ne  s’oppose  à  ce  que  les  glandes  sali¬ 
vaires  leur  servent  de  lieu  de  localisation. Cette  lij;- 
pothèse mérite  d’être  envisagée  et  prise  en  considé¬ 
ration  :  les  myxomes  sont,  en  ell'ct,  irréguliers, 
encapsulés,  presiiue  fluctuants.  L  ne  aiguillequi 
lésa  pénétrés  peut  se  mouvoir  assez  aisément  à 
leur  intérieur.  11  n’est  pas  impossible  qu’ils  soient 
ici  en  cause. 

Le  myxome,  en  outre,  est  quelquefois  associé  à 
une  tumeur  mixte.  J’ai  vu,  chez  un  homme  Agé, 
du  myxome  mêlé  à  du  carcinome,  à  la  parotide. 
Chez  un  sujet  jeune,  comme  notre  malade,  on  de¬ 
vrait  songer  plutôt  au  chondrome  devenu  myxo¬ 
mateux.  Mais,  à  la  vérité,  il  serait  bien  extraordi¬ 
naire  que  le  chondrome  ait  subi  une  fonte  assez 
complète  pour  que  nous  ne  constations  nulle 
part  des  parties  indurées, 
i  En  résumé,  je  crois  que  la  tumeur  qui  nous  est 
i  soumise  se  rapporte  à  l’une  des  trois  lésions  sui¬ 
vantes  :  soit  un  ganglion  isolé,  soit  un  kyste,  sbit 
1  un  myxome  pur.  Il  ne  me  semble  pas  que  1  on 


Demiindes  et  offires  (suite 

pour  raison  de  santé,  posta 
médical  occupé  depuis  24 
ans  par  le  même  titulaire. 
Faible  indemnité. 

N"  221.  —  A  céder  :  edl- 
leclions  du  Concours,  an¬ 
nées  1902,  1903, 1904  et  1905. 

D'  Nouet,  à  Sartrouvillfi 
(Seine-el-Oise). 

N”  222.  —  Bouches-du- 
Rhône.  —  Pour  cause  de 
maladie,  excellente  clientèle 
à  céder  de  suite  dans  loca¬ 
lité  de  2000  habitants,  fixes 
importants  ;  chemin  de  fer, 
usine.'!,  douanes,  C‘”  de  1 


GYNÉCOLOGIE 

ET  DERMATOLOGIE 


est  soluble  dans  l'eau,  insipide,  inodore;  il  ne  tache  pas  le  linge. 

MÉDICAMENT  SULFURÉ  OBTENU  PAR  SYNTHÈSE 


F.  HOFFIWANW-LÆ  ROCHE  &  Jt 


9  Saint-Claude,  PARIS  (IIP),  j 


N"  223.  -  A  céder  de 
suite,  pour  cause  de  départ, 
poste  nouvellement  créé 
à  St-Yorre,  près  Vicliy  de¬ 
puis  un  an. 

Rapport  3  à  4000  fr.  sus¬ 
ceptible  d'augmeiilation, 
aucuns  frais  ;  condition  seu¬ 
le  :  suite  d’un  bail  pour  2 
ans,  de  500  fr.  par  an.  Ha¬ 
bitation  avec  jardin. 


CORRESPONDANCE 


l’Sous  cette  rubrique, 
nous  répondons  aux  de¬ 
mandes  d’ordre  scienti¬ 
fique  ou  professionnel, 
émanant  des  abonnés 
du  Concours,  et  ayant 
un  caractère  d'intérêt 
général. 

Aux  lettres  contenant 
un  timbre  de  0,1d  centi¬ 
mes,  il  est  fait  réponse 
dans  le  plus  bref  délai 


Fabrique  Française  de  Pansemenls  Antiseptiques 


H.  THERY  &  C'», 


THERMOGËNE 


OUATE  RÉVULSIVE  ET  RÉSOLUTIVE  contre  les  Douleurs  et  Rhumatismes, 
les  Lumbagos  et  Torticolis,  les  Points  de  côté  et  Névralgies,  les  Rhumes 
et  Bronchites. 

Le  Thermogéne  est  à  la  fois  le  remède  le  plus  actif  et  le  plus  simple.  Son 
application  ne  dérange  aucune  habitude  et  permet  de  vaquer  à  ses  occupations. 

Si  l’on  veut  une  réaction  prompte  et  énergique,  on  aspergera  la  feuille 
d’ouate  soit  de  vinaigre,  soit  d’un  peu  d’eau  tiède  salée. 

Le  Thermogène  n’entrave  en  rien  le  régime  prescrit  ou  à  prescrire  par  le 
médecin.  —  1,80  dans  toutes  les  pharmacies. 


ïNEMJE|^^,gQyggOyL£F'EVRESl 


VOIES  RESPIRATOIRES 


D'  W.  à  L.  M.  k  Con¬ 
cours.  —  Un  médecin  excr- 
g.anl  dans  une  commune  ou 
il  n’y  a  pas  de  pharmacien 
a-t-il  le  droit  de  fournir  les 
médicaments  alors  qu’il  y  a 
un  pharmaeien  dans  une 
commune  à  côté,  à  quelque 
distance  qu’elle  soit  située  ? 

En  un  mot  les  rapports 
entre  médecins  -  pharma¬ 
ciens  et  pharmaciens  sont- 
ils  une  alfaire  de  commune 
ou  de  kilomètres  ? 

En  un  mot,  mVoni'-nous 
toujours  sous  le  régime  de 
la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
dont  l’article  27  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  officiers  de 
santé  établis  dans  lés 
bourgs,  villages  ou  commu¬ 
nes  où  il  n'y  a  pas  de  phar- 


I  MALADIES, DE  LÀ  PEÂU 


|=AVIS  A  NOS  CONFRÈRES  | 

®  Pour  les  lavements  comme  pour  les  grandes  entéroclyses  à  simple  ou  ® 
3'  double  courant,  chez  les  enfants  comme  chez  les  adultes,  m 

Si  vous  voulez  une  instrumentation  de  fabrication  impeccable,  d'une  M 
(ÿ  durée  indéfinie,  d’iine  aseptisation  parfaite,  d’une  ingéniosité  supérieure,  0 
(*>  n’utilisez  que  les  SONDES  INTESTINALES  dCHATELGUYON»  :  0 
3  La  Sonde  n°  i  ou  sigmoïde,  pour  les  lavements  simples  ;  2 

0  La  Sonde  n-  2  ou  médiocolique,  pour  les  entéroclyses  profondes  ;  ^ 

Ji  La  Sonde  n"  3  ou  bicourant,  associée  à  la  sonde  n”  1  ou  n”  2  {appareil  0 

(0  bicourant  C.-G.  complet),  pour  les  lavages  à  courant  continu,  les  sérumi-  0 
0  sations,  les  bains  intestinaux,  etc.  ■  0 

25  %  AU3C  3SÆÉDEGI]SrS  0 

DEMANDER  LA  NOTICE  SPÉCIALE  S 

0  à  la  Société  des  Eaux  Minérales  de  Châtel-Guyon,  1,  rue  Rossini,  PARIS. 

SANATORIUM  D’AVON  | 

près  FONTAINEBLEAU 

Doctenrs  Sc  L.  GS-A^lSOX 

Situé  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  le  Sanatorium  d’Avon  offre  à  tous 
les  malades  qui  ont  besoin  de  la  cure  de  repos,  d’air  et  d’alimentation,  les 
meilleures  conditions  à’hygiène,  d’installation  et  de  traitement. 

Les  prix  de  pension  varient  de  lo  à  i5  fr.  suivant  la  chambre.  Ces  prix\ 
comprennent  tout  (chambre,  service,  nourriture,  soins  médicaux,  médica¬ 
ments).  Des  conditions  spéciales  peuvent  être  faites  pour  les  malades 
devant  faire  au  Sanatorium  des  séjours  très  prolongés^ _  | 


Goriespondance  hebdomadaire 
(Suite). 

te  pourront  fournir  des  mé¬ 
dicaments  simples  ou  com¬ 
posés,  aux  personnes  près 
desquelles  ils  seront  appe¬ 
lés,  mais  sans  avoir  le  droit 
de  tenir  officine  ouverte  ; 
en  d’autres  termes,  le  mé¬ 
decin  a  1“  le  droit  de  faire 
la  pharmacie  s’il  n’y  a  pas 
de  pharmacien  exerçant 
dans  la  commune  de  sa  ré¬ 
sidence  ; 

2“  Il  ne  peut  fournir  de 
médicaments  aux  clients 
d’une  commune  occupée 
par  un  pharmacien  ;  je  crois 
cependant,  que  cette  res¬ 
triction  ne  concerne  pas 
les  personnes  qui  viennent 
en  consuttalion,  car  le  mé¬ 
decin  n’est  pas  obligé  de 
s’enquérir  du  domicile  des 
gens  qui  se  présentent  à  son 
cabinet. 

3“  Le  médecin  doit  se 
borner  à  exécuter  ses  pro- 

Eres  ordonnances  et  n’a  pas 
î  droit  de  tenir  une  bou¬ 
tique  de  détail,  c’est-à-dire 
de  vendre  de  la  vaseline, 
glycérine,  etc.,  à  ceux  qui 
viendraient  en  demander. 

Réponse.  —  La  lecture 
assidue  de  la  Correspon¬ 
dance  hebdomadaire  du 
Conco2irsvous  eût  valu  une 
économie  de  trois  sous. Nous 
aVons,  en  effet,  à  vingt  re¬ 
prises  différentes,  traité  cet¬ 
te  question  de  la  «  prophàr- 
raacie.  » 

Vous  êtes  d  ans  le  vrai  ;  vos 
suppositions  peuvent  être 
transformées  en  certitudes 
absolues.  Il  n’est  pas  ques¬ 
tion  dans  la  loi,  de  distan¬ 
ce  kilométrique. 

Concours  à  D'  G.  à  M.  — 
Le  vétérinaire  qui  étend 
ses  connaissances  médica¬ 
les  à  la  pratique  de  la 
vaccination  sur  le  «  Roi  des 
animaux  »  fait  de  l’exerci¬ 
ce  illégal  et  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  du 30  novem¬ 
bre  1892  (art.  16).  Il  est  pas¬ 
sible  de  certaines  pénalités, 
oh  1  pas  bien  dures. 

S’il  n’en  fait  qo'accideu- 
tellement,  il  obtiendra  un 
pardon  facile. 

S’il  pratique  kabituelle- 
ment,  ou  par  une  direction- 
suivie,  un  grand  nombre  de 
vaccinations,  (car  l’excès 
dans  sa  faute  approche  du 
sublime),  il  pourra  être  pro¬ 
posé  pour  une  décoration 
quelconque. 

Le  viol  n’est  pas  toujours 
un. crime. Quoi  qu’ilen  soit, 
ne  négligez  pas  de  faire 
présenter  vos  revendic  ,- 
tions-.pac  l,'lnterm.ôdiai,re  de 
voire  syndicat. 

Amicaiesi  D"  L..  à  Paris, 
et  L.  à  E.  (B.  A.}  etc.  — 


SÉDATION  IMMÉDIATE  de  la  TOUX 


SIROPouD'BOUSOUET 


Titré  à  O.OldeDIONINE-SVIERCK  etll  gouttes  de  Bromoforme  par  cuillerée  àbouche. 

Dose  quotidienne  :  4  à  8  cuillerées  à  potage  pour  les  Adultes. 
_ PImimneiR  cin  D-  BousGtUg-r,  83,  Rue  La  Boétie.  PARIS  (SQ. _ 


SPÉCIFIQUE 


Plus  Active  et  Moins  Toxique 

\que  les  OPIACÉS  et  tous  leurs  DÉRIVÉS 
NATURELS  ou  SYNTHÉTIQUES 

Iras  d’ACCoutumance 
Iras  d’eurhorie 


DOULEUR  etdelaTOUX 


deTOTTTE  OZSICÏXIVX: 

O  gr.  05  à  O  gr.  10  par  Jour. 

en  Sirop,  Potion,  iDiectioDss.-cül,  Suppositoires,  etc.  | 

NOTICE  EXPLICATIVE  ET  ÉCHANTILLONS  FRANCO  , 
SPÉCIALITÉS  MERCK,  32,  Rue  Saint-Antoine,  PARIS.  | 


I  REMÈDE  SPÉCIFIQUE  de  la  DOULEUR 

NÉVRALGIES,  COLIQUES  HÉPATIQUES  ET  NÉPHRÉTiQ. 

maciedu  D"  BOUSQUET,  63.  Rue  La  Boétie,  Paris. 


EXTRAITdhMALT  tourtai 

Fabriqué  à  la  BraSSeriO  Tourtel^  de  Tantouville 

par  M.GRENET  ancien  ‘Préparateur  de  PASTEUR 

L’Extrait  de  Blalt  Tourtan  est  le  seul  proâalt  de  M 

genre  présentant  les  avantages  suivants  : 

^  1*  Très  peu  alcoolique,  très  agréable,  il  esJ  Indiqué  duii 

les  Affections  de  VEetoxnao  et  de  l’Intestin.  ® 
Son  pouvoir  galactogène  le  rend  très  précieiu 
pour  les  nourricee. 

>  3*  Par  les  loniquec  spéciaux  qu'il  renferme  il  eii 
un  puissant  adjuvant  contre  la  Nearactbéni»  et 
les  Convalescences  pénibles. 

On  le  prend  pur  à  la  dose  d’un  1/S  verre,  un  quiit 
d’heure  avant  les  repas  et  aux  repas  couné  avec  de  l'MU 
—  de  la  bière  légère. 


CIGARETTES  LUFOHT 


MENTHOL 

,  J.,  ,  f  EUCALYPTOL  \  bronches.Dént 

la  poahette  BU  GlObulOmentbOl .  4.50  le  cent  V  TOLU  /  Antiseps  ' 

I.  LAFOITT,  Pharmacie  de  l'Académie  de  Médecine,  177,  BOULd.  SAINT-GERMAIN, 


ftasmr.ations  aiguës  ou  chro- 
simples  ou  infectieuses,  du 
pharynx,  du  larynx,  des 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  843 


I)uisse  aller  beaucoup  plus  avant  clans  ce.  diagnos¬ 
tic. 

Comme  thérapeutique,  nous  allons  faire  cl’a- 
bord  une  incision  qui  sera  exploratrice  et  permet¬ 
tra  de  nous  guider,  avant  d’aller  plus  loin. 

L’exérèse  de  ces  tumeurs  présente  des  difficul¬ 
tés.  Quand  elles  sont  franchement  enkystées  (  tu¬ 
meurs  mixtes)  leur  extirpation  est  simple,  c’est 
une  énucléation.  Il.y  a  parfois  récidive  dans  une 
autre  partie  de  la  glande  que  l’on  est  conduit  à 
enlever  ultérieurement.  Si  le  néoplasme  n’est  pas 
nettement  enkysté,  il  oftre  dans  certains  cas  des 
adhérences,  d’où  des  diflicultés  .opératoires.  11 
faut  alors  prendre  garde  de  ne  pas  léser  le  fa¬ 
cial. 

II 

J’arrive  à  mon  second  malade.  C’est  un  homme 
dont  l’aflection  est  également  d’un  diagnostic  em¬ 
barrassant. 

Il  porte  sur  l’amygdale  droite  une  ulcération  qui 
occupe  toute  la  surface  de  la  tonsille,  entre  les 
deux  piliers.  Si  l’on  jugeait  de  l’étendue  du  mal 

aria  seule  ulcération,  on  se  tromperait  beaucoup. 

’ulcère  repose  en  effet  sur  une  partie  infiltrée 
dont  un  prolongement  refoule  le  voile  palatin 
prescfue  jusqu’au  palais  osseux. 

Signe  important  :  le  pilier  antérieur  glisse  sur 
l’amygdale  ;  de  même  le  voile  du  palais  est  mo¬ 
bile  sur  la  néoplasie.  11  ne  semble  pas  qu’il  y 
ait  d’adhérences  entre  la  tonsille  et  les  parties  voi¬ 
sines. 

Ce  n’est  pas  tout.  En  dehors  de  cette  ulcération 
et  de  cette  tuméfaction,  on  trouve  une  adénopa¬ 
thie  cervicale,  correspondante.  Un  ganglion  sur¬ 
tout  est  très  développé. 

L’ulcère  a  commencé  il  y  a  4  mois.  Auparavant, 
le  malade  n’avait  rien  constaté  d’anormal  dans  sa 
santé.  Il  n’ollre,  en  particulier,  aucun  antécédent 
syphilitique  appréciable. 

Discutons  néanmoins  ce  diagnostic  de  syphilis. 
Quelles  lésions  syphilitiques  ce  patient  pourrait-il 
avoir  U  n  chancre  ou  une  gomme. 

Le  chancre  amygdaliert  est,  dans  nombre  de 
circonstances,  assez  difficile  à  diagnostiquer,  lise 
traduit  par  une  ulcération  grisâtre,  fongueuse,  à 
bords  irréguliers.  Si  l’affection  date  de  quelque 
temps,  on  peut  être  mis  sur  la  voie  par  la  coexis¬ 
tence  do  signes  cutanés.  Au  début,  on  n’a  pour 
se  baser  que  la  lésion  gutturale. 

Rappelez-vous  cette  particularité  :  le  développe¬ 
ment  exagéré  des  ganglions.  11  existe  générale¬ 
ment  dans  le  chancre  une  adénopathie  énorme. 
L’évo'ution  doit  aussi  être  prise  en  considération. 

Le  début  de  l'ulcère,  chez  notre  malade,  re¬ 
monte  à  4  mois.  Le  chancre  ordinaire  guérissant 
en  (j  semaines,  2  mois  au  maximum,  il  faudrait 
admettre  un  accident  primitif  prolongé,  un  chan¬ 
cre  exceptionnel  ;  c’est  peu  probable. 


Avons-nous  affaire  à  une  lésion  tertiaire  ?  Le 
malade  n’a  aucun  antécédent  spécifique  connu . 
Seulement,  s’il  est  vrai  que  le  chancre  s’accom¬ 
pagne  d’une  adénopathie  considérable,  il  est  vrai 
que  dans  la  gomme  l’engorgement  ganglionnaire 
est  plutôt  rare.  Je  n’ai  pas  ici  beaucoup  de  rai¬ 
sons  de  persister  dans  le  diagnostic  de  syphilis. 
Toutefois,  comme  il  s’agit  cTun  cas  important 
qui,  dans  d  autres  hypothèses,  pourrait  conduire 
à  une  intervention  opératoire  grave,  j’estime 
qu’il  faut  faire  un  traitement  d’épreuve  avec  du 
biiodure,  de  l’iodure  de  potassium  à  doses  ap¬ 
propriées. 

Si  cette  lésion  n’est  pas  syphilitique,  quelle 
peut  bien  en  être  la  nature  ?  Il  nous  reste  deux 
affections  à  discuter  :da  première  est  le  cancer  ; 
la  seconde,  à  laquelle  on  ne  songe  pas  tout 
d’abord,  est  la  tuberculose. 

Si  c’est  un  cancer,'  il  se  présente  dans  des  con¬ 
ditions  bien  extraordinaires.  L’amygdale  est  as¬ 
sez  molle  ;  le  toucher  ne  donne  pas  la  sensation 
de  dureté  que  I  on  rencontre  généralement  dans 
l'épithélioma.  D’autre  part,  un  cancer  qui  a  dé¬ 
buté  4  mois  auparavant  s’accompagne  ordinaire¬ 
ment  d’adhérences  aux  parties  adjacentes.  J’ai 
toujours  vu  les  tumeurs  malignes  gagner  les 
points  voisins,  entamer  les  piliers,  se  glisser  la¬ 
téralement,  être  envahissants  en  un  mot.  lci,nous 
sommes  en  présence  d’une  ulcération  saillante 
mais  molle  et  d'une  masse  néoplasique  indépen¬ 
dante  des  piliers  et  du  voile. 

Tous  ces  éléments  écartent  l’idée  de  cancer. 
Pour  nous  éclairer  plus  complètement,  il  con¬ 
viendra  de  prélever  un  fragment  de  la  tumeur  et 
de  l’examiner  au  microscope. 

Reste  la  tuberculose.  Les  amygdales  et  la  bou¬ 
che  sont,  nous  le  savons,  des  lieux  d’élection 
pour  la  tuberculose.  Celle-ci  détermine  commu¬ 
nément  des  adénopathies  d’importance  variable. 
Les  ulcérations  tuherculeuses,  en  outre,  reposent 
sur  une  base  plutôt  souple.  Tsous  ne  trouvons 
pas,  dans  la  lésion  qui  nous  est  soumise,  les  au¬ 
tres  caractères  habituels  à  l’ulcère  bacillaire. 

11  peut  se  faire  que  nous  ayons  affaire  à  un 
épithélioma  ou  à  une  tuberculose  à  aspect  un 
peu  anormal. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  nous  allons 
appliquer  un  traitement  anti-syphilitique 
d’épreuve  d’une  durée  de  15  jours,  et  nous  pré¬ 
lèverons  un  fragment  de  la  masse  pour  un  exa¬ 
men  histologique. 

Si  c’est  un  cancer,  peut-être  interviendrons- 
nous  par  voie  externe,  bien  qu’une  intervention 
de  ce  genre  ne  me  tente  pas  beaucoup.  Si  c’est 
de  la  tuberculose,  nous  ferons  des  cautérisations 
au  thermo-cautère  et  à  l’acide  lactique. 

Leçon  reaicillie  par  le  D''  P.  Lacroix, 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  coopérative  libre  du  Corjis  médical. 

Nous  venons  de  recevoir  les  deux  premiers 
numéros  de  l'Aurore  médknlc  que  crée  un 
membre  du  Concours,  41.  le  D''  Poitevin. 


Il  va  sans  dire  que  nous  adressons  au  llouvôaü 
né  la  traditionnelle  bienvenue.' 

Mais,  dès  son  aurore,  c’est  le  cas  de  le  dire,  la 
Revue  du  D’’  Poitevin  lance  un  referendum  qui 
intéresse  tous  les  praticiens  soucieux  de  trouver 
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désavantagés  dans  le  groupement  sous  toutes  ses 
t'ornies. 

L’idée  d’une  Coopcralivc  libre  du  corps  médical 
n’est  pas  nouvelle,  mais  les  essais  tentés  jusqu’à 
ce  jour  ont-ils  été  faits  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  ?  S’il  y  a  eu  des  mécomptes,  peut-on  les 
éviter  ?  Notre  confrère,  qui  n’est  sans  doute  pas 
parti  en  campagne,  sans  s’ètre  donné  un  pro¬ 
gramme  précis,  tient,  malgré  tout,  à  s’éclairer 
des  vues  de  la  masse.  C’est  une  sage  précaution 
et  nous  nous  faisons  plaisir  d’aider  son  enquête 
en  invitant  nos  lecteurs  à  adresser  réponse,  97, 
rue  Lafayette,  aux  questions  qui  terminent  l’ap¬ 
pel  ci-dessous  : 

Eh  bien  !  oui  !  mes  chers  Confrères,  vous  m’avez 
compris  à  demi-mot.  Je  voudrais  fonder  la  Coopé¬ 
rative  libre  du  Corps  Médical.  Dans  notre  siècle  de 
mutüailté  où  l’âprelé  de  la  lutte  pour  la  vie  a  fait 
se  grouper  tous  les  corps  d’états,  depuis  les  Imm- 
bles  cantonniers  jusqu’à  nos  représentants  du 
Palais-Bourbon  —  voyez  caisse  en  cas  de  non  réé¬ 
lection,  —  à  une  époque  où  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (pour  noire  grand  dam,  la  plupart  du  temps), 
éclosent,  que  c’est  un  plaisir,  comme  les  roses  en 
mai,  seul,  le  Corps  médical  semble  se  désintéresser 
de  sa  défense  vitale.  Je  sais  que  grâce  à  l’œuvre 
admirable  du  Concours  médical  et  de  ses  filiales  un 
grand  mouvement  syndical  se  dessine  de  jour  eu 
jour  pour  la  défense  des  intérêts  professionnels.  Je 
n’ignore  pas  non  plus  le  commencement  d’amélio¬ 
ration,  toujours  au  point  de  vue  professionnel,  que 
nos  confrères  ressentent  sous  la  bienfaisante  in- 
lluence  de  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France  et  celle  des  syndicats  régionaux.  Je  connais 
aussi  l’existence  de  quelques  sociétés  comme  la 
Société  française  des  Eaux  Minérales  on  la  Caisse  des 
Veiiv.s  et  dés  Orph?lins  du  Corps  médical.  Toutes  ces 
œuvres-là  sont  oignes  du  plus  grand  intérêt  et  tout 
un  chacun  ûevrait  en  faire  partie  (1). 

Mais  les  unes  sont  trop  spéciales  parce  que  visant 
simplement  l’intérêt  professionnel,  les  autres  trop... 
restreintes  parce  que  les  avantages  qu’elles  procu¬ 
rent  sont  trop  éloignés.  Ce  qui  n’empêche  pas, 
comme  je  viens  de  le  dire,  que  chaque  médecin  de¬ 
vrait  en  faire  partie,  se  ménageant  de  la  sorte  le 
pain  de  ses  vieux  jours... 

Au  contraire,  les  avantages  d’une  Coopérative  sont 
immédiats  et  journaliers.  Je  ne  vous  ferai  pas  l’in¬ 
jure  de  vous  dire  cp  qu’est  une  coopérative,  vous  le 
savez  tous  aussi  bien  que  moi.  Ce  que  vous  savez 
aussi,  c’est  que  chacun  isolément  est  obligé  de 
payer  ce  qu’il  achète  un  prix  bien  supérieur  à  celui 
quil  paierait  s’il  faisait  partie  d’un  groupement 
dont  les  fournisseurs  seraient  toujours  les  mêmes 
et  auraient  consenti  des  remises  importantes, 

C’est  ce  groupement,  mes  cliers  confrères,  que  je 
vous  propose  de  fonder.  Les  fournisseurs?  Nous  les 
avons  sous  la  main  et  ils  ne  demandent  qu’à  mar¬ 
cher.  Si  donc  la  chose  vous  intéresse,  soyez  assez 
aimables  pour  remplir,  détacher,  et  me  retourner  le 
questionnaire  que  vous  trouverez  en  dernière  page 
de  ce  numéro.  Les  questions  qu’il  renferme  senties 
suivantes  : 

1°  Que  pensez-vous  de  la  création  d’une  coopéra¬ 
tive  libre  du  corps  médical? 

2“  En  êtes-vous  partisan  ? 

3"  Gomment  la  comprendriez-vous  ? 

4°  Les  adhérents  devraient-ils  verser  une  cotisa¬ 
tion  mensuelle,  annuelle  ou  une  fois  pour  toutes  ? 
—  Si  oui,  à  quel  chiffre  fixeriez-vous  cette  cotisa¬ 
tion  ? 

5°  Enumérez  les  différents  fournisseurs  auxquels 
vous  estimez  que  la  coopérative  doive  s’adresser  : 
alimentation,  ameublement,  etc. 


(1)  l’ourles  confrères  iiui  voudraieni  eonnaitro  les 
slalùls  des  sociétés  que  nous  venons  de  eiler  nous 
nous  tenons  à  leur  entière  disposition  pour  leur 
adresser  tons  tes  renseignements  qti’ils  désireraient. 


6"  Accepteriez-vous  de  faire  partie  d’une  coopéra¬ 
tive  telle  que  vous  la  comprenez  ? 

Quelques  lignes  seront  réservées  aux  réflexions, 
observations  et  objections  de  chacun. 

Allons,  un  peu  de  courage,  mes  chers  confrères! 
Partisans  ou  non  d’une  coopérative,  prenez  votre 
plume  :  écrivez-nous,  exposez-nous  vos  idées,  vos 
desiderata.  Peut-être  de  cette  vaste  consultation 
plébiscitaire  que  vous  donnerez  à  l’œil  —  une  de 
plus  i  —  peut-être,  dis-je,  en  sortira-t-il  une  œuvre 
nouvelle,  bienfaisante  à  tous  et  qui  vous  rémuné¬ 
rera  au  centuple  de  cette  consultation  peu  banale 
que  vous  aurez  donnée  gratuitement  et  généreuse¬ 
ment  comme  vous  en  donnez  bien  d’autres. 

C’est  ce  que  je  souhaite  ardemment. 

D'  Poitevin. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Joiii’iialistiquc.  —  L’administration  delà  Revue 
française  de  médecine  et  de  c/u'cm  g-ic  a  l’honneur  d’in- 
forrrier  ses  abonnés  et  ses  lecteurs  qu’à  partir  du 
b'^janvier  190G,  la  Revue  française  devient,  par  traité, 
l’organe  officiel  de  l'Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  et  que  cette  association 
insérera  désormais  dans  \a  Revue  ses  communiqués 
officiels. 

La  direction  delà.  Revue  appartiendra  désormais 
au  docteur  Aug.  Bboc.a,  agrégé  de  la  Faculté,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpilal  des  Enfants-Malades,  et  la  ré¬ 
daction  sera  confiée  au  docteur  Deguy,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux. 

Association  médicale  inlcriiatioiialc  pour  ai¬ 
der  à  la  suppression  de  la  Guerre.  —  Le  15  dé¬ 
cembre  1905,  a  eu  lieu  à  1  Hôtel  continental  le  prer 
mier  banquet  officiel  de  l’Association  médicale  inter¬ 
nationale  pour  aider  à  la  suppression  de  la  guerre. 

Ce  banquetcomprenaitune  cinquantainede  convi¬ 
ves,  tous  médecins  de  nationalités  diverses  sous  la 
présidence  du  docteur  J.  Rivière. 

Ont  pris  la  parole  Messieurs  ;  les  professeurs  Ch. 
Richet  et  Langlois,  les  docteurs  J.  Rivière.  Maré- 
chal,  Masery,  Gogrel,  Suarez  de  Mendoza,  Bérillon, 
Grellety. 

Les  orateurs  ont  insisté  sur  le  lôle  prépondérant 
que  les  médecins  du  monde  entier  sont  appelés 
à  remplir  par  leur  influence  sociale  dans  l’œuvre 
de  réalisation  de  la  paix  universelle,  sans  porter 
atteinte  à  l’amour  de  la  patrie  et  du  sol  natal  que 
chacun  doit  conserver  en  son  cœur. 

L’emploi  des  fonds  des  S. S. Mutuels.  —  Sous  for¬ 
me  d’une  conversation  avec  M.  le  D’  Grancher,  M. 
Barberet,  Directeur  de  la  Mutualité  au  Ministère  de 
l’Intérieur,  lançait  tout  dernièrement  une  sorte  de 
ballon  d’essai  et  envisageait  l’emploi  possible  des 
réserves  mutualistes  en  construction  de  maisons  hy¬ 
giéniquement  situées  et  bâties  dans  la  capitale. 

C’est  au  Matin  qu’il  a  été  permis  de  faire  par¬ 
tir  ce  petit  pétard  révolutionnaire. 

Nous  sommes  portés  à  croire  que  l’intrépide  jour¬ 
nal  n’a  vu  là,  lui-même,  que  le  clou  de  son  numéro 
du  20  décembre,  et  n’a  pas  pris  l’avis  des  Grands 
Conseils,  qui  tiennent  tant  à  ce  que  le  fonds  com¬ 
mun  reste  aux  caisses  de  l’Etat. 

H  se  pourrait  toutefois  que  le  budget  commençât 
à  trouver  lourd  la  perpétuelle  bonification  d’inté¬ 
rêts  à  4  li2  et  fût  disposé  à  entrer  dans  ia  voie  des 
remboursements. 

D'aucunsestiment  que  ce  serait  d’une  bonne  ges¬ 
tion  en  matière  de  finances  des  contribuables;  mais 
doivent-ils  espérer  pareil  acte  de  sagesse  ? 

11  paraît  que  MM.  Barberet  et  Grancher  doivent 
reprendre  celle  conversation.  Attendons  leur  nou¬ 
veau  rendez-vous. 


NECROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Vai.inant,  de  Goucy-le- 
Chàtoau  (Aisne)  et  J.wey,  de  Paris,  membres  du' 
«  Concours  Médical  ». 
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des  nourrissons,  227. 

Colite.  Les  lavements  d’huile  dans  la  —  muco-mem- 
braneuse,  246. 

Colonialites.  Ghâtel-Guyon  et  les  —,  801. 

Combustions.  Influence  de  l’altitudè  sur  les  —  in- 
tra- organiques,  531. 

Consanguinité.  La  — ,  403. 

Conservation.  De  la  —  dans  le  traitement  des 
traumatismes  des  m,embres,  7.50. 

Constipation. Les  traitements  combinés  contre  la — , 
379  ;  la  —  chez  le  nourrisson,  405  ;  la  levure  ex¬ 
tractive  contre  la—,  452. 

Contagion.  Transmission  des  maladies  dans  les 
écoles  par  le  passage  des  livres  aux  élèves  d’une 
année  à  l’autre,  42  ;  la  déclaration  des  maladies 
—,  .532. 

Cornée.  Les  injections  sous-conjonctivales  d’eau 
de  mer  et  d’air  contre  les  opacités  de  la  —,  2  ; 
traitement  des  ulcères  de  la  —,  275. 

Coryza.  Le  —  syphilitique  des  nouveau-nés, 227. 

Cou.  Phlegmasies  superficielles  et  proiondes  du—, 
341 . 

Coude.  Traitement  des  luxations  du  coude  irréduc¬ 
tibles,  245. 

Créosote.  Gomment  la  médication  par  la  —  est-elle 
devenue  stomachique,  601. 

Cryoscopie.  La  —  des  urines  et  la  séméiologie  ré¬ 
nale,  228. 

Curetage.  Technique  du  —  aprêsl’accouchement  et 
apres  l’avorlement,  423. 


D 


Délivrance.  Les  hémorrhagies  de  la—,  465. 

Démence.  La  —  précoce  fruste,  339. 

Dentiers.  Dangers  des  —  de  caoutchouc  rouge, 
307  ;  les  prétendus  dangers  des—  en  caoutchouc 
rouge,  343  ;  réponse  :  odontologie  et  déontologie 
526. 

Dermatite.  —  exfoUatrice  des  nouveau-nés,  51. 

Diabète.  Le  —  et  les  eaux  minérales  arsenicales, 
387  ;  les  opothérapies  dans  le  —,  594. 

Diabète  insipide.  Contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  du  —  ;  les  injections  de  strychnine,  53. 

Digitaline.  La  — agent  de  diagnostic,  323. 

Dilatation  des  bronches.  La  —  chez  renfant,483. 

Dionine.  Considérations  cliniques  sur  la—,  036. 

Dragées  de  baptême.  475. 


Eau  de  mer.  Traitement  des  rhinites  —  par  r,754. 

Eau  iodée.  L’—  comme  antiseptique,  792, 

Eau  oxygénée,  I.’—,  80  ;  l’emploi  pratique  de  1’—, 
359. 

Eaux.  Stérilisation  des  —  par  le  peroxyde  de  cal¬ 
cium,  211. 

Eaux-Bonnes.  Les  —  en  thérapeutique,  121,  158, 
184, 199,  215  ;  climatologie  et  hygiène,  249  ;  ap¬ 
plications  aux  amygdalites  et  angines  chroni¬ 
ques,  264  ;  l’angine  ou  pharyngite  granuleuse 
.  aux—,  282  ;  la  bourse  V.  E.  M.  des  —,283  ;  l’in¬ 
dication  d’ —  dans  les  hypertrophies  des  amyg¬ 
dales,  293  ;  les  —  en  thérapeutique,  328,  343, 
■378,  427  ;  les  —  station  d’altitude,  451  ;  le  V.  E. 
M.  aux—,  478,  496  ;  le  correspondant  du  «  Con¬ 
cours  aux  —,  511  ;  les  —  considérées  comme  sta¬ 
tion  d’altiude.  838. 

Eclampsie.  L’accouchement  spontané  rapide  dans 
r-,  340. 

Eczéma.  L’ —  et  la  radiothérapie,  580. 

Emétique.  La  puissance  de  1' —  contre  les  ma/adies 
infectieuses,  578. 

Endométrite.  Traitement  de  1’—  cervicale,  796. 

Enfants.  L’importance  de  l’examen  méthodique  des 
selles  chez  les  —,  354  ;■  le  diagnostic  de  la  tu¬ 
berculose  et  de  la  prétuberculose  chez  Ips  —, 

626  ;  le  diagnostic  de  l’appendicite  chez  les  —, 

627  ;  ia  préservation  scolaire  contre  la  tuber¬ 
culose,  716  ;  périmètre  thoracique  et  amplitude 
respiratoire  chez  les  —,  791. 

Enfants  arriérés.  Les  instituts  médico-pédagogi¬ 
ques  pour  —,  22. 

Entérite.  —  et  douleur,  421  ;  le  bouillon  de  légumes 
contre  la  gastro  —  des  nourrissons,  406  ;  nature 
des  gaslro  —  ipfantiles,  581  ;  traitement  des  gas¬ 
tro  —,  617  ;  les  méfaits  du  régime  lacté  dans 
certains  cas  de  gastro  —,  629. 

Entorses.  Les  —  des  enfants,  688. 

Epaule.  Réduction  des  luxations  récentes  del-, 
562. 

Epidurales.  Technique  des  injections  —,  87. 

Epithéliomes  Traitement  des  —  de  la  peau,  98. 

Ergot  de  seigle.  L’oraploi  prophylactique  des  prépa¬ 
rations  a’—  en  obstétrique,  326. 

-uptions.  Les  —  consécutives  aux  injections  de 
sérum  anti-diphtérique,  596. 

Estomac.  L’action  des  amers  sur  la  sécrétion  des 
glandes  de  1’ — ,  579  ;  traitement  chirurgical  des 
affections  bénignes  de  1’—,  026. 

Ether.  Chloroformisation  et  élhérisalion,  701. 

Euquinine.  L’— ,  322. 

Evaux-les-Bains.  —,  310. 


Fécondité.  La  —  de  la  femme  dans  soixante-six 
pays,  592. 

Fibro  myomes.  Etiologie  des  —de  l’utérus  chez  les 
multipares.  662. 

Fièvre  typhoïde.  La  phlébite  de  la  — .  Ses  acci¬ 
dents  :  l’embolie,  90. 

Filhos.  Le  caustique  de  —  et  l’endocervicite  chro¬ 
nique,  715. 

Fluorescéine.  Les  injections  de  —  pour  le  diagnos' 
tic  delà  mort  réelle,  514. 

Formique.  Action  de  l’acide —  et  des  formiates,211, 
226  ;  le  formiate  de  soude  en  thérapeutique  ocu' 
laire,  08 i. 

Fractures.  Traitement  des  —  articulaires,  98  j 
traitement  des  —  compliquées  graves  desmem 
lires.  261  ;  la  mobilisation  des  —  et  le  massage 
516,  532  ;  retard  de  consolidation  des  —  et  ex 
trait  thyroïdien.  616. 

Froid.  Le  traitement  du  coup  de  —,153. 

Fumigator.  Le  —,  675. 


Correspondance  hebdomadaire  [O^ 
[Suite). 

Nous  faudra-l-il  donc  tou- 
-  jours  répéter  les  mêmes 
choses  et,  depuis  12  ans 
bientôt  que  fonctionne  l’A- 
micaie,  comment  ne  savez- 
vous  pas  de  quelle  façon 
s’opère  le  versement  des 
indemnités.  Si,  avant  d’é¬ 
crire  des  lettres  dont  le  ton 
laisse  entrevoir  que  vous 
nous  soupçonnez  de  négli¬ 
gence,  vous  aviez  pris  la 
peine  de  consulter  les  sta¬ 
tuts  ou  simplement  de  jeter 
un  coup  d’œil  sur  la  feuille 
rose  que  notre  secrétaire 
général  ne  manque  jamais 
d’adresser  aux  malades  en 
même  temps  que  les  bulle¬ 
tins  de  maladie, vous  auriez 
vu  que  le  règlement  des  in¬ 
demnités  se  fait  en  fin  de 
trimestre  après  les  réunions 
du  conseil  d’administra¬ 
tion  qui  contrôle  et  vote  le 
montant  des  indemnités. 

Vous  auriez  ainsi  évité  tant 
à  vous-même  qu'à  notre  se¬ 
crétaire  général  une  cor¬ 
respondance  inutilè,  fasti¬ 
dieuse  et  onéreuse.  Nous 
avions  espéré  que  la  feuille 
rose  à  laquelle  nous  faisons 
allusion  plus  haut  éviterait 
définitivement  des  réclama¬ 
tions  injustifiées;  nous  nous 
sommes  trompés  encore 
une  fois  et  nous  avons  le 
regret  de  constater  que  nos 
sociétaires  ne  lisent  pas 
plus  les  recommandations 
de  la  feuille  rose  qu’ils  ne 
lisent  les  statuts  on  le  jour¬ 
nal. 

D'  R.,  à  G.  L.,  à  Con¬ 
cours.  —  Abonné  du  Con¬ 
cours  médical,  depuis 
mon  installation.  Je  vous 
prie  de  me  donner  par  la 
voie  du  journal  Le  Con¬ 
cours  médical  le  rensei¬ 
gnement  suivant  qui  pour¬ 
ra  être  utile  à  beaucoup  de 
confrères. 

»  Un  médecin  a-t-il  le 
droit,  sans  être  suspect 
d'exetcer  illégalement  la 
pharmacie,  de  délivrer  gra¬ 
tuitement  à  ses  clients  les 
échantillons  pharmaceuti¬ 
ques  qu'il  reçoit  journelle- 

Tous,  nous  recevons,  en 
effet,  des  quantités  de  pro¬ 
duits  spécimens  ;  sommes- 
nous  contraints  de  les  lais¬ 
ser  perdre,  ou  pouvons- 
nous  en  faire  profiter,  gra¬ 
cieusement,  )e  le  répète, nos 
clients  indigents  ? 

J’ai  lu  quelque  part  que 
le  ministre  de  l’Intérieur  du 
Grand-Duché  de  Bade  a 
rendu  une  ordonnance  dé¬ 
cidant  que'«  le  fait,  de  la 
part  d’un  médecin,  de  déli¬ 
vrer  gratuitement  à  ses  ma¬ 
lades,  des  médicaments  qui 
lui  ont  été  adressés  à  titre 
d’échantillons,  n’a  rien  à 
voir  avec  le  délit  d’exercice 
illégal  dé  la  pharmacie. 

La  question  a-t-elle  été 
solutionnée  en  France  :  si 
oui,  dans  quel  sens  ? 

Réponse.  —  Vous  n’avez 
la  tolérance,  en  France,  de 
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UE  FÜmiGHTOR 

Approuvé  par  le  [Procédé  de  désiu.-j  Autorisé  par 
Comité  consultatif  fection  B. s.g.d.g.  décision  niinist 
d’ Hygiène  à  faldhyde  for-  du  25  février 

publique.  |  mi'que.  1  1904. 

"mode  D’EMPLOI: 


Cuber  la  pièce  à  désinfecter. 
Se  munir  d’autant  de  Fu- 
migators  n»  3  qu’il  y  a  de 
fois  i5“3  et  n"  2  pour  les 
fractions. 

Chaque  Fumigator  est  livré 
avec  son  support  et  ne  né¬ 
cessite  aucun  accessoire 
supplémentaire. 


PRIXPOUR  LE  PUBLIC: 
Le  Fumigator  n°  S  pour 
15  m*  2.S0. 
le  Fumigator-  n”  4  pour 
20  m®  3  tr. 


Rabais  important  a  MM.  les  Médecins. 


miCE  ÏACCIMI  DD  "  COICODRS  iDICAL  “ 

1'  Tube  de  pulpe  pour  5  vaccinations .  O  fr.  50 

Grand  tube  pour  plus  de  10  vaccinations  1  fr.  00 

Etui  de  6  petits  tubes .  :2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  l'r.  50 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100....  8  fr. 

—  cannelés,  —  —  — .  4  fr. 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 .  0  fr.  80 

—  cannelés,  —  —  — .  1  fr.  00 

Porte  vaccinostyle  maillechort,  la  pièce .  0  fr.  65 

Ecrire  à  l'Administrateur  du  Concours  Médical,  23,  rue  de 
Dunkerque,  PARIS,  10®.  ' 


Eau  purgative  de  GOND  AL 

lia  meilleure  des  Mut  miûépales  natupelles  purgatives 

Seule  eau  de  Rubinat  mise  en  bouteilles  à  la  source 
et  déclarée  d’utilité  publique 

Prix  au  détail  :  O  fr.  7S. 

Les  prix  au  public  sont  imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  :  26  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles. 

B  24  fr.  50  B  B  par  cinq  caisses  au  minimum. 

Adresser  les  commandes  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  Paris  (17°  arrond). 


Eau  minérale  naturelle  froide  sulfatée  calcique  du  Bassin  des  Vosges 

SOURCE  MIAYNARD 

Diurétique,  Digestive,  Laxative,  Reconstituante 

La  Source  MAY  N  AED  émerge  du  même  bassin  que  Contrexéville,  Vittel, 
etc.  Sa  composition  est  identique  et  ses  effets  sont  les  mêmes. 

Autorisée  par  l’Etat. 

Prix  au  détail  :  O  fr.  70. 

Les  prix  au  public  sont  Imposés  comme  prix  minima  pour  la  vente  au 
détail.  Les  ordres  d’expédition  ou  de  livraison  comportent  l’adhésion  for¬ 
melle  à  cette  clause. 

Prix  au  public  :  32  fr.  la  caisse  de  50  bouteilles..)  en  gare  de 

aux  pharmaciens  :  26  fr.  —  —  iBourbonne- 

0  23  fr.  50  —  par  b  caisses  min.)  les-Bains. 

Prix  spécial  aux  médecins  pour  leur  usage  personnel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS, 
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Correspondance  heyoBsadaire 
{Suite). 

délivrer  mèmegratfi/k'entent 
aux  indigents,  de  spéciali¬ 
tés  pharmaceutiques,  que 
si  vous  ne  le  faites  qtf’ae- 
eldentellement,  et  que  cfùa' 
puisse  être  considéré,  par 
les  pharmaciens,  comme  un 
domrilâge  négligeable  pour 
éuy.  Et  s’ils  donnaieni,  en 
rèŸailche,  de  petites  consul- 
laiions 

])'■  B..,  à  V..,  à  Goneow's. 
—  P  Etant  appelé'  par  ;  le- 
patron  pour  un  accidenï  du- 
travail,  dois-je  demanderte- 
prix  du  tari i'd’octobre  1905, 
ou  le  prix  du  Concours 
Médical  ? 

2“  Que  dois-je  indiquer 
comme  prix  de  visite  ?  La 
petite  commune  ouj’exerce 
a  toujours  eu  3  fr.,  comme 
prix  ouvrier,  car  ceux-^i  y 
sont  en  nombre  infime  et 
la  vie  y  est  très  chère. 

J’ai  d’ailleurs  obtenu  un 
certificat  du  maire,  consta¬ 
tant  cc  fait  et  l’ai  adressé 
au  président  du  syndicat. 

Réponse.  —  Le  tarif  spé¬ 
cial  aux  accidents  du  tra¬ 
vail,  en  vertu  de  la  loi  du 
31  mars  1905  (art.  4)  et  pro¬ 
mulgué  le  8  novembre, 
n’est  applicable  que  dans 
le  cas  où  l'ouvrier  a  choisi 
lui-même  son  médecin. 

Or,  c’est  à  la  réquisition 
d'un  patron  que  vous  avez 
donné  vos  soins  au  sinistré; 
vous  devez  donc  tarifer 
votre  visite  selon  le  prix 
ordinaire,  dans  votre  lo¬ 
calité,  pour  les  ouvriers. 

Concours  à  D’'  L.  à  L.  — 
Veuillez  vous  adresser, 
pour  les  Statuts  de  la  Àiu- 
tualité  générale  des  méde¬ 
cins  français,  à  M .  le  D' 
Vimont,  ’  8,  rue  Etienne- 
Marcel,  Paris. 

Concours  à  D''  L.  à  L.  — 
Nous  avons  fait  envoyer  à 
l’avocat-conseil  de  voire 
syndicat  les  statuts  du 
«  Sou  médical  ». 

Nous  serons  heureux  de 
recevoir  de  lui  l’article 
dont  vous  ne  us  parltz, 
portant  sur  des  questions 
professionnelles. 

Nous  attendons  le  texte 
du  jugement  que  vous  avez 
bien  voulu  vous  charger  de 
nous  procurer. 

Concours  à  D‘'  H.  à  D.  — 
Votre  article  est  composé, 
mais  ne  pourra  paraître 
que  dans  les  premiers  n“ 
de  1900.  Nous  lui  réservons 
une  bonne  place,  pour  vous 
dédommager  de  vous  avoir 
fait  attendre.  L’encombre¬ 
ment  est -un  cas  de  force 
majeure. 

Concours  à  D'R.  àV.  — 
Noté  votre  lettre.  —  Nous 
vous  répétons  que,  pour 
l’instant,  il  nous  est  im¬ 
possible  de  rien  changer 
à  la  disposition  de  mise  en 
pages  de  la  Correspondance 
hebdomadaire.  Un  rema- 
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I  EAUX  BONNES  (Basses -Pyrénées) 

/l|j  BA.XT  SXJr_.3’1TB.ÉE  SODIQTTE  &  G-A-LCIQ-UE  | 


Sulfure,  snlfhydrate  et  hyposulfite  de  sodium .  o.o23 

Chlorures  de  sodium,  potassium,  magnésium,  lithium..  0.29 
Nombreux  métaux  et  métalloïdes. 


Conserva.tlon  parfaite.  —  Exportation  nnlverselle. 

S’emploie  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  trois  verres,  en  deux  fois,  matin  et  soir. 
Couper  avec  deux  ou  irois  cuillerées  de  lait  bouillant  ou  d’une  infusion  téchique  très 
chaude  ;  tilleul,  viol'ette,  fleurs  pectorales. 

Indications.  —  Affections  catarrhales  chroniques  des  voies  respiratoires  :  rhumes, 
bronchites,  angines,  laryngites,  rhinites,  séquelles  d'inlluenza,  de  pleurésies,  de  pneu¬ 
monies  et  tuberculoses  pulmonaires. 

Très  efficace  chez  les  enfants  et  très  bien  supportée  par  eux. 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 
en  quarts  de  litre,  demi-litres  et  litres. 


Les  Gorliiëres  Maritimes 

Externat  familial  du  Collège  universitaire  de  St-Servan  (l.-et-Y. 

Etablissement  fondé  sous  le  patronage  de  l' Université  de  France, 
pour  substituer  la  vie  et  T  éducation  familiales  au  régime  de 
l'internat  conformément  aux  vœux  émis  par  la  Ligue  des  . 
médecins  et  des  familles  pour  l'Hygiène  scolaire. 


Magnifique  parc  de  S  hectares.  —  Plage  particulière  de  sable  fin. — 
Hydrothérapie.  —  Salle  de  gymnastique.  —  Jeux  divers. 

Les  élèves  sont  dirigés  et  surveillés  par  des  professeurs  choisis 
par  runüversité  et  placés  sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Principal  du  collège  de  St-Serx'an.  Chaque  élève  aura  sa  chambre. 

Les  tuberculeux  sont  rigoureusement  refusés. 

N.  B. —  Les  familles  venant  visiter  les  élèves  peuvent  séjourner  aux  Corbières,  dans  nu 
bâtiment  spécial,  à  des  prix  modérés. 

POtJR.  TOUS  K.E3SrSEIC3-lSrEMElSrTS  S'-â-DE-ESSER. 

à  M.  GONIN,  4,  rue  Tarbé,  PARIS,  17" 
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Gastro-entérites.  Nature  des  —  infantiles,  £81 
Iraitèment  et  régime  des  — ,  617  ;  les  méfaits  du; 
régimelaçlé  dans  certains  cas  de— infantile, 629. 

Gastrosuccorrhée.  La  sauge  dans  la  —,  163. 

Genou,  Bar  le  traitement  opératoire  de  l’arthrite 
fongueuse  du  genou,  505. 

Goitres.  Les  —  792 

Goitre  exophtalmique.  Le  sallcylate  de  soude  con¬ 
tre  le —,  614,  793.  , 

Goutte.  Régime  alimentaire  des  —,  546. 

Grippe.  Le  protée  —,  88  ;  le  rôle  de  l’élément  —  dans 
les  maladies  infectieuses,  753. 

Grossesse.  La  syphilis  acquise  pendant  les  4  der¬ 
niers  mois  delà  —,  595. 

Gymnastique.  La  — moderne,  279. 

H 

Helminthes.  Pourquoi  et  comment  l'homme  doit-il 
se. protéger  des  —,  758. 

Hémoptysies.  Les  —  à  la  mer  545  ;  valeur  pronosti¬ 
que  de  r —  chez  les  tuberculeux  à  la  période  de 
germination,  752  ;  mécanisme  de  1' —  tubercu¬ 
leuse,  782. 

Hémorrhagies.  L’adrénaline  dans  les  utérines,  326  ; 
le  vinaigre  contre  les  utérines,  310  ;les  —  de  la 
délivrance,  465. 

Hernies.  Le  traitement  des  —parles  injections  d’al¬ 
cool,  185,  467  ;  l’appendicite  —  inguinale  et  cru¬ 
rale,  615;  l’étranglement  des  —  étla  kélotomie, 
826. 

Horizontalité.  La  cure  d’— ,  306. 

Hydrocèle.  Une  nouvelle  méthode  de  traitement.de 
1’—.  137  ;  traitement  de  1’—,  213. 

Hydrologie.  Le  7“  Congrès  d’—  à  Venise,  760. 

Hydrorrhée.  L’—  utérine  168. 

Hypospadias.  L’— ,  781. 

Hyposulfite  de  soude.  L’—  en  thérapeutique  ocu¬ 
laire.  72. 

Hystéro  traumatisme.  Conduite  à  teniren  présence 
d’un  cas  d’—,  212. 


Iboga,  L’—  et  l’ibogaïné,  322. 

Incinération.  L’ — des  cadavres,  38. 

Incompatibilités.  Les  — médicamenteuses,  114,  260. 

Incontinence.  -  d’urine  guérie  chirurgicalement500. 

Injections  gazeuses.  Les  —  contre  la  douleur,  570. 

Institut  médico  pédagogique.  Les  — ,  62. 

Iode.  L’eau  iodée  comuiu  antiseptique,  792  ;  nouvel¬ 
les  considérations  thérapeutiques  sur  la  médica¬ 
tion.—,  799  ;  des  effets  anti-toxiques  de  1’— dans 
les  affections  aiguës,  811. 

lodure  de  potassium.  L’— dans  le  traitement  de  la 
syphilis,  179;  216. 

Isopral.  Un  nouvel  hypnotique,  T-  137. 

K 

Kélotomie.  L’étranglement  herniaire  et  la— ,820" 

Képhir.  Régime  lacté  et  —,  212. 

Kystes  hydatiques..  —  Traitementdes  —du  foie,  21. 

L 

Laboratoire.  Le  diagnostic  par  les  procédés  de  — 
324,  357, 

Lait.  Régime  lacté  et  képhir,  212  ;  valeur  nutritive 
du—  stérilisé,  305  ;  doit-on  faire  bouillir  le  —des¬ 
tiné  à  l'alimentation  des  nouveau  nés  ?  391  ;  le 
lait  à  Paris,  560  ;  les  méfaits  du  régime  lacté  dans 
certains  cas  de  gastro-entérite  infantile,  629  ;  la 
réhabilitation  du  —  de  chèvre,  755  ;  les  gouttes 
de  — .  Champ  d’observations  cliniques,  828. 

Larynx.  Traitement  de  la  tuberculose  du  — ,  759. 

Lavements. Les  —  d’huile  dans  la  colite  muco-mem- 
braneuse,  2i6. 


Légumes.  Le  bouillon  de  —  contre  la  gastro-entéri¬ 
te  des  nourrissons,  466. 

Levure.  La  —  extractive  contre  ia  constipation,  452. 
Lithiase  biliaire.  Traitement  interne  de  la  —429. 
Lupus.  Le  —  érythémateux  chez  l’enfant,  258  ;  traite¬ 
ment  du  —,  566. 

Luxations.  Traitement  des  —  du  coude  irréductible 
245  ;  réduction  des  —  récentes  de  l’épaule,  502. 


M 

Maisons  de  santé.  Psychoses  et  névroses  ;  maisons 
d’hydrothérapie  ;  asiles  privés,  6  ;  —  et  de  con¬ 
valescence,  55. 

Mal  de  mer.  Le  —,  80  ;  comment  on  évite  le  —,361 . 

Massage.  Les  —  de  l’abdomen,  152  ;  la  mobilisation 
des  fractures  et  le  —,  516,  532  ;  la  pratique  —  du 
par  les  médeins,  638. 

Membres.  De  la  conservation  dans  le  traitement 
des  traumatismes  des  membres,  750. 

Méningite.  Sur  le  traitement  de  la  —  cérébro-spi¬ 
nale  épidémique,  759  ;  les  abcès  de  fixation 
dans  les  —,  790. 

Mésotane.  I.e  —  dans  le  traitement  des  affections 
rhumatismales,  760. 

Métatarsiens.  Les  fractures  des—  par  choc  direct, 
117. 

Méthylrhodine.  La  —,  308. 

Mort  apparente.  Diagnostic  delà  —  et  de  la  mort 
réelle,  164;  mise  en  pratique  ofiicielle  du  nou¬ 
veau  procédé  d'Icard  pour  la  constatatio.!  des 
décès  par  les  médecins  de  l’état  civil,  472,  473, 
514. 

Mort  subite.  La— des  enfants  syphilitiques,  132. 

Myosite.  La  —  blennorrhagique,  782. 


N 


Naphtaline.  Idiosyncrasie  pour  la  —,  753. 

Narcyl.  Emploi  du  —  dans  la  toux,  spécialement 
chez  les  tuberculeux,  360,  646. 

Néphrites.  —  bilatérales  consécutives  aux  lésions 
traumatiques  d’un  seul  rein,  164  ;  un  cas  de  — 
syphilitique  aiguë,  328. 

Neurasthénie.  La  cure  de  repos,  la  rééducation  et 
l’entraînement  dans  le  traitement  de  la  —  et  des 
névro.ses,  35. 

Névroses.  Psychoses  et  —  la  cure  familiale  des  bu¬ 
veurs,  38. 

Nitrate  d'argent.  Supériorité  des  sels  organiques 
d’argeni  du  type  argyroi  sur  le  trop  caustique 
-,  40. 

Nourrices.  Physiologie  des — aupointde  vue  de  la 
résistance  aux  maladies,  662. 

Nouveau  nés.  Dermatite  exfoliatrice  des  —,  51  ;  le 
coryza  syphilitique  des  —,  227  ;  le  citrate  de 
soude  contre  les  vomissements  des — ,  227  ;  le 
baptême  des  enfants’ — ,379  ;  doit-on  faire  bouil¬ 
lir  le  lait  destiné  à  l’alimentation  des  —  ?  391  ; 
la  constipation  chez  le—,  405  ;  le  bouillon  de  lé¬ 
gumes  contre  la  gastro-entérite  des  —,  466  ;  la 
vaccination  chez  les  —,  594; 


O 

Œil.  Evaluation  de  la  perte  d'un  —  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail,  292  ;  le  formiate  de  soude  en 
thérapeutique  oculaire,  684  ;  prophylaxie  de  la 
simulation,  701. 

Opothérapies.  Les  —  dans  le  diabète  sucré,  594. 

Oreille.  Extraction  des  corps  étrangers  de  1’  — , 
387. 

Organes  génitaux.  Diagnostic  et  traitement  de  la 
tuberculose  des  —  de  l’homme,  597. 

Os.  Diagnostic  d’une  tumeur  des — ,133. 

Ostéomyélite.  L’ —  aiguë  du  pubis,  100. 
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Pansements.  —  d’urgence  et  sutures  d’ürgence, 
484. 

Paralysie  générale.  La—  et  la  syphilis,  213  ;  étio¬ 
logie  de  la  — .  663. 

Paralysie  infantile  —  et  paralysie  spinale  aiguë 
de  l’adulte,  375  ;  diagnostic  et  traitement  du 
pied  hot  rie  la  —,  003. 

Paraphimosis.  Un  traitement  du  —,217. 

Parotide.  Kystes  salivaires  de  la  —,  211  ;  diagnos¬ 
tic  d’une  tumeur  de  la  —  et  d’une  ulcération  de 
l’amygdale,  841.  . 

Pelade.  La  —  est-elle  contagieuse  ?  99. 

Péritonite.  Formes  aiguës  delà  —  tuberculeuse, 
564  ;  diagnostic  d’un  cas  de  —  chronicfue,  647. 

Perlèche.  —  et  de.squamation  linguale,  258. 

Peroxyde,  Applications  thérapeutiques  du  —  de 
magnésium,  467,  616. 

Phlébite.  La —  de  la  fièvre  typhoïde,  ses  accidents: 
l’embolie,  90  ;  la  rétention  chlorurée  dans  les  — 
152  ;  traitement  des  —,  277. 

Phthiriase.  —  du  cuir  chevelu,  596. 

Phtisie.  Signification  clinique  du  terme  — ,  435. 

Pied  bot.  Diagnostic  et  traitement  du  —  paralyti¬ 
que,  633. 

Plaies.  Pansement  des  —  et  ulcères,  en  France  et 

'  au  Japon,  19.5. 

Plexus  brachial.  Paralysies  radiculaires  obstétrica¬ 
les  du  —,  374. 

Plèvre.  Epanchements  traumatiques  de  la — ,  152; 
la  pleurésie  blennorrhagique,  321  ;  diagnostic 
des  épanchements  de  la  —  chez  les  vieillards, 
753. 

Poissons  venimeux.  — ,420. 

Pommades.  Les  contre-indications  des  —,  277  ;  — 
du  D'  Reclus,  627. 

Prêle.  L’infusion  de  —  contre  les  aphtes,  579. 

Prostate.  Signes  cliniques  du  cancer  de  la  —,  t 

Protargol.  Le  — ,  322. 

Protocétrarique.  L’acide  —,  503. 

Psychoses.  —  et  névroses.  La  cure  familiale  des 
buveurs,  38. 

Ptoses  abdominales.  Suppression  de  la  contention 
dans  les  —,  34. 

Puerpérale  Sur  la  prophylaxie  de  la  fièvre  —,  634  ; 
Traitement  de  l’infection  —,  812. 

Pulmonaire.  Une  nouvelle  médication  des  affec¬ 
tions  — ,  107  :  la  capacité  —  chez  les  sujets'sains 


RachicOcaVnisation.  La  pratique.de  la  —,  D’  Le  Fil- 
liâtre,  751. 

Radiographie.  La  —  et  la  pratique  médicale  jour¬ 
nalière,  70  ;  le  diagnostic  de  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  par  la  —,  386  ;  la  radiologie 
médicale  aux  médecins,  458  ;  la  radiothérapie, 
530,  715  ;  Teczéma  et  la  —,  580  ;  étude  —  de  la 
fonction  respiratoire,  002;  l’afficacité  de  la  radio- 
tliérapie  dans  les  cancroïdes,  715. 

Rate.  Les  déchirures  sous-cutanées  de  la  rate  nor¬ 
male  et  leur  traitement  chirurgical,  550. 

Régime  déchloruré.  — ,  685. 

Reins  La  cryoscopie  des  urines  et  la  séméiologie 
des  —,  228  :  sur  les  blessures  du  —,  504. 

Résorcine.  Dangers  de  la  — ,  753. 

Respiration.  Elude  radioscopique  de  la  fonction  res¬ 
piratoire,  662, 

Respiratoire.  Périmètre  thoracique  et  amplitude  — 
chez  l’enfant,  791. 

Rétention.  La  —  d'urine,  484. 

Revaccinations.  La  nécessité  de  fréquentes  —  chez 
l’enfant,  454. 

Rhinite.  Traitement  des  —  par  l'eau  de  mer,  754. 

Rœntgénisation  La  —  741. 


S 

Salpingite.  Sur  la  pathologie  etle  traitement  de  la 
—  chronique,  294. 


Saiicylate  de  soude  Le  —  contre  le  goitre  exophlal 
niique,614. 

Sanatorium.  La  valeur  du  —  d’indigents  en  pro- 
p^hylaxie  sociale,  32  ;  —  sanatorium  du  Loiret. 
Résultats  obtenus,  127  ;  contribution  à  l’etude 
des  —  français,  620  ;  la  roulotte—,  730. 

Santonine.  La  —  est-elle  sédative  ou  convulsivan- 
te?230. 

Saturnisme.  Les  papiers  plombifères  des  confiseurs, 
475  ;  céruse,  alcool  et—,  586,  593,  600. 

Sauge.  De  l’emploi  de  la—  dans  la  gastrosuccorrhée, 
163. 

Scarlatine.  Les  rechutes  de  la  — ,  51  ;  ignorées  et 
fausses — ,  154  ;  pyélonéphrite  et  gravelle  d’ori¬ 
gine  —  chez  l'enfant,  404  ;  l'alimentation  dans  la 
-,  453. 

Scopolaminê  La—,  164  ;  l’anesthésie  par  le  mélan¬ 
ge  —  morphine,  327. 

Sein.  Diagnostic  des  tumeur.s  du  —,  134. 

Sérothérapie.  Cancer  et— ,  228  ;  action  du  sérum 
antidiphtérique  desséché, 306,  350  ;  valeur  du. sé¬ 
rum  antituberculeux  de  Marmoreck,  372,  706. 
614  ;  les  éruptions  consécutives  à  la  —  antidiph¬ 
térique,  596  ;  de  la  —  animale  à  la  —  humaine, 
611  705;  la  greffe  arthritique,  705. 

Simulations.  Les  —  dans  les  accidents  du  travail, 
451  ;  la  —  envisagée  comme  fait  de  parasitisme 
social, 700;  prophylaxie  delà—,  703. 

Somatose  Importance  des  albumoses  dans  la  sura¬ 
limentation,  198. 

Stérilisation.  La  —  des  instruments,  790. 

Stomatites.  Unité  des  — ,  35. 

Stova'i'ne.  Constatations  cliniques  au  sujet  de  la  — 
employée  médicalement  dans  quelques  affections 
douloureuses,  392. 

Sublimé.  Sur  les  dangers  du  —  en  obstétrique,  171. 

Suggestion.  Fièvre  de  —  chez  les  tuberculeux,  137. 

Synovite,  —  fongueuse,  812. 

Syphilis.  Alcoolisme,  tuberculose  et  —,  projet  de 
réforme  de  la  statistique  officielle,  35  ;  sur  l’hé¬ 
rédité  de  la  —,  106  ;  la  mort  subite  des  entants 
—,  132  ;le  traitement  de  la  —,  163  ;  Tiodure  de 
potassium  dans  le  traitement  de  la  — ,  179  ;  la 
paralysie  générale  et  la  —,  213  ;  le  traitement 
antisyphilitique,  216  ;  le  coryza  —  des  nouveau- 
nés,  '227  ;  le  traitement  mercuriel  de  la  —,  245  ; 
diagnostic  rétrospectif  de  la  —  par  la  leucopla- 
sie  buccale,  259  ;  un  cas  de  néphrite  —  aiguë, 
328  ;  le  microbe  delà  — .  339;  gomme  de  l’amyg¬ 
dale  linguale,  427  ;  le  diagnostic  de  la  —  parla 
coloration  des  spirilles,  452  ;  le  traitement  de  là 
syphilis,  468  ;  la  —  acquise  pendant  les  4  der¬ 
niers  mois  de  la  grossesse,  595;  du  cerveau, 
791. 

T 

Teigne.  La  fin  de  la  —,  825. 

Tétanos.  La  prophylaxie  du  — ,  151. 

Thoracique.  Périmètre  —et  amplitude  respiratoi¬ 
res  chez  l’enfant,  791. 

Thigénol.  Pansements  vaginaux  à  la  glycérine  au 
— .  182  ;  traitement  des  ulcères  de  la  cornée  par 
la  —,  275;  de  l’efficacité  d’un  nouvel  agent  Mrt- 
rapeutique  en  dermatologie,  344  ;  un  point  inté¬ 
ressant  de  thérapeutique  gynécologique,  441  ;  du 
traitement  des  vaginites  par  le  —,  717. 

Thiocol.  Nouvelles  remarques  sur  le  —  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  265, 
649,  757. 

Thyro'fde.  L’extrait  de —,  contre  les  fractures  dont 
la  consolidation  présente  un  retard,  616. 

Trac.  tJn  cas  de  —  chez  un  élève  du  Conserva¬ 
toire,  520;  le  —  guéri  par  l’hypnotisme,  700. 

Travail.  La  réglementation  physiologique  du  —, 
790. 

Tuberculose.  Encore  un  nouveau  traitement  de  la 
—  ,  pulmonaire,  20  ;  sur  la  genèse  de  la  —,  24; 
alcoolisme,  —  et  syphilis.  Projet  de  réforme  de 
la  statistique  officielle,  35;  -■  et  accident  du 
travail,  75  ;  préservation  scolaire  contre  là—, 
99  ;  les  anémies  symptomatiques  du  cancer,  de 
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l’ulcère  de  l’eslotnac  et  de  la  —,  117  ;  des  accé¬ 
lérateurs  de  la  nutrition  générale  dans  la  —  et 
les  maladies  consomptives,  134  ;  fièvre  de  sug¬ 
gestion  chez  les —,  137  ;  un  hôpital  pour  —,  144; 
la  capacité  pulmonaire  chez  les  sujets  sains  et 
chez  tés  —,  179  ;  nouvelles  remarques  sur  le  trai¬ 
tement  delà—,  par  un  dérivé  du  gaïacol,  le 
thiocol,  265  ;  la  —  et  les-  liabitalions,  303,  649, 
757  ;  emploi  du  narcyl  dans  la  toux  spécialement 
chez  les  —,360  ;  valeur  du  séi'um  antitubercu¬ 
leux  deMarmorek,  373;  la—,  à  la  mer,  406  ;  si¬ 
gnification  cliniquedes  termes  phtisie, —  et  ba¬ 
cillose,  435  ;  les  pré  —,  486  ;  sur  le  traitementde- 
l’arthrlte  fongueuse  du  genou,  505  :  les  hémop¬ 
tysies  à  la  mer,  546  ;  formes  aigues  de  la  périto¬ 
nite  —,  564  ;  le  calomel  dans  le  traitement  de  ia 
—  des  organes  génitaux  de  l’homme,  697  ;  com¬ 
ment  la  médication  créosotée  est-elle  devenue 
stomachique,  601  ;  expérience  de  vaccination  an¬ 
tituberculeuse.  603  ;  l’assistance  familiale  du  —, 
619;  contribution  à  l’étude  des  sanatoriums 
français,  620  ;  le  système  pilaire  et  l’aptitude  à  la 
620  ;  recherche  de  la  —,  et  de  la  pré  —  dans  la 
population  scolaire,  626;  la  toux  des  —,  646  ;  le 
congrès  international  de  la  —,  communication 
de  Behring,  660  ;  topographie  pilaire  et  — ,  665  ; 
la —chez les  indigents  de  Paris,  683  ;  traitement 
delà  —  chez  les  indigents,  699  ;  la  préservation 
scolaire  contre  la—,  ;  valeur  pronostique 
de'l’hémcptysie  chez  les  tuberculeux  à  la  pério¬ 
de  de  germination,  752  ;  le  traitement  de  la—, 
du  larynx,  759  ;  l’exposition  du  congrès  de  la  —, 
760  ;lmpressions  vagues  d’un  congressiste,  790; 
la  vaccination  animale  antituberculeuse,  810. 


U 

Ulcère  de  l'estomac.  Les  anémies  symptomatiques 
du  caticer,  de  1’—  et  de  la  tuberculose,  117  ;  1’— 
648. 

Urémie.  L’anémie,—,  50. 

Uréthrites.  Les  — 'à  gonocoques,  781. 

Urines.  Recherche  du  sucre  dans  les—,  466;  ré¬ 
tention  d’— ,  434  ;  incontinence  d'—,  guérie  chi¬ 
rurgicalement,  500  ;  cylindres  —568;  recherche 
des  matières  colorantes  de  la  bile  dans  1’—,  703. 

Utérus.  Dans  quelle  Vole  la  chirurgie  du  cancer  et, 
en  particulier,  du  Cancer  de  l’— peut-elle  encore 
progresser  ?  102  ;  i’nydrorrhée  —  168  .;  l'adréna¬ 
line  dans  les  hémorragies  de  1’—,  326  ;  le  vinai¬ 
gre  contre  les  hémorrhagies  de  1’—,  340  ;  traite¬ 
ment  palliatif  du  cancer— ,438,  454,  501  ;  le  car¬ 
bure  de  calcium  dans  le  cancer  de  i’— ,  629;  étio¬ 
logie  des  fibro-myomes  de  1’—  chez  les  multipa¬ 
res, 662;  le  caustique  de  Filhos  etl’endocervioite, 
715;  traitement  de  l’endométrite  cervical-e,  790. 

V 

Vaccination.  La  —  chez  les  nouveau-nés,  59 i  ;  ex¬ 
périences  de  vaccination  antituberculeuse,  603  ; 
les  débuts  de  la  —  animale  en  France,  826.  , 

Vagin.  Pansements  —  antiseptiques  glycérlhés 
dans  les  annexites,  182  ;  le  savon  pour  le  tou¬ 
cher  —,  245  ;  du  traitement  des  vaginites  par 
.  le  thigénol,  717. 

Varices.  Le  traitement  des  —  parla  marche,  18. 

Venise.  Le  7*  Congrès  d’hydrologie  de  —,  760. 

Vessie.  Tumeurs  de  ia  —700. 

Vidangeurs.  Les  —,  122. 

Vinaigra.  Le  —  hémostatique  en  gynécologie, 340. 


II 


Partie  Professionnelle 


A 

Accidents  du  travail.  Nos  étrennes,  1  ;  la  loi  sur 
les  —,  10  ;  honoraires  aux  chirurgiens  d’hôpi¬ 
taux  pour  soins  aux  victimes  d’— ,  58,  93,  173, 
286,  039,  765  ;  la  discussion  future  du  tarif  —,  05, 
tuberculose  et  — ,  75  ;  — au  Syndicat  de  Saumur, 
111  ;  la  limite  des  concessions  philanthropiques 
en  matière  d’honoraires  médicauxlpour  —,123; 
la  loi  sur  les  —  et  le  secret  professionnel,  133  ; 
les  — ,  143;  nuelques  questions  relatives  à  la  loi 
Sur  les  —,  190,  221  ;  un  congrès  des  —  à  Liège, 
250  ;  modifications  à  la  loi  sur  les  — ,  250  ;  éva¬ 
luation  de  la  perte  d’un  œil  dans  les  — ,  292  ; 
pourl’application  delà  nouvelle  loi  —,  315  ;  la 
Commission  du  tarif  — ,  330  ;  le  libre  choix  du 

^  médecin,  353,  417,  433,  509  ;  l’action  directe  dui 
médecin  contrôle  patrôh  dans  les  contestations 
,  d’honoraires  pour  —,  367  ;  l’expertise  médicale 
dans  les  —,  408  bis  ;  compte  rendu  du  congrès 
international  médical  des  — ,433.;  les  simula¬ 
tions  dans  les  — ,  451  ;  appareil  de  prothèse  in¬ 
suffisant  pour  —  indemnité,  456  ter-  ;  l’applica- 
cation  médicale  de  la  loi — ,403;  la  loi  —  dans 
les  établissements  militaires,  477  ;  compte  ren¬ 
du  du  Congrès  international  médical  des  — ,508  J 
les  manœuvres  des  compagnies  d’assurances 
pour  retarder  le  paiement  des  frais  d’un  — sont 
quasi-délictueuses,  584  bis  ;  les  compagnies 
d’assurances  cherchent  à  éluder  les  formalités 
prescrites  aux  médecins  de  Compagnie  pour 
avoiraccès  près  du  blessé,  587  ;  maladies  profes¬ 
sion  nelles  ou— ,  588,  589;  demande  d'un  confrère 
hollandais  au  «  Concours  médical  »  pour  les  ta¬ 
rifs  des  honoraires  medicaux  des  —,  590  ;  singu¬ 
liers  comméntaires  de  lala  loi  —  par  un  .  .  .  . 


Agent  d'assurances,  000  éis.  Le  médecin  'qui  a! 
soigné  le  blessé  ne  saurait  être  choisi  comme  ' 
expert  dans  la  même  alïaire,  à  peine  de  nullité, 
616  ter  ;  commentaires  et  explications  sur  la  loi 
des  —,  632  bis  ;  le  tarif  spécial  des  honoraires 
médicaux  prévus  par  la  loi  —  de  1905,  641  ;  les 
limites  des  dr.iits  des  médecins  des  patrons' 
dans  la  loi —671,  ;  Application  des  tarifs  —,  677, 
■713,771  ;  le  tarif  des  — au  Syndicat  de  Versailles 
691  ;  le  recouvrement  syndical  des  honoraires, 
d’— ,  707  ;li'.s  bulletins  de  sinistres —,  728  ;  hono¬ 
raires  d’— 7.33  ;  comment  les  Syndicats  doivent 
réclamer  en  vertu  de  l’article  1"  du  tarif  —, 
750  :  le  nouveau  tarif  des  —  devant  les  assem¬ 
blées  de  l’Union  des  syndicats  et  du  Concours, 
814  ;  une  rectification  nécessaire,  831  ;  avis  aux 
ouvriers,  833. 

Aliénés.  Concours  pour  l’emploi  de  médecin  ad¬ 
joint  des  asiles  d’— ,  205. 

Assistance  familiale  L’—  du  tuberculeux,  619. 

Assistance  médicale  gratuite.  L’ — ,  pourrait-elle 
être  Conférée  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ? 
97  ;  revue  périodique  des  services  départemen¬ 
taux  d’ — ,  145;l’— en  1903,  146  ;  1’—  derrière  la 
façade,  224  ;  l’oeuvre  des  trois  premiers  con- 
grè.-^  internationaux  d’— ,  Paris,  1889.  Genève 
1890,  Paris  1900,  557  ;  un  tarif  d'— ,  575  ;  le  nou- 
directeur  de  1’—  et  de  l'hygiène,  M.  Mirman,670; 
lefumigator  et  1'—  dans  l’Oise,  675  ;  —  et  liberté 
du  choix  du  médecin,  788;  l’—  enIndo-Chine,'761  ; 

Association  amicale  des  médecins  français.  Séan¬ 
ce  du  Conseil  d'Administration  du  29  décembre 
1904,  29  ;  aux  membres  de  l’— ,  161  ;  séance  du 
■  Conseil  du  30  mars  1915  ;  nouveaux  membres, 
209,  226  ;  séance  du  29  juin,  449  ;  séance  du  28 
septembre,  G25  ;  séance  du  18  octobre,  695  ;  rap* 
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ports  du  secrétaire  général  et  du  trésorier,  696  : 
Echos  des  Assemblées  générales,  749  ;  compte- 
rendu  de  l’Assemblée,  803  ;  contrat  avec  l’ A.  G, 
807. 

Association  générais  des  médecins  de  France  As¬ 
semblée  générale,  316;  rapport  de  M.  Lereboul- 
let,  346  ;  Propagande  de  la  presse  médicale  pour 
r-,  6-21,  807. 

Association  des  médecins  de  ia  Seine, — ,  243. 

Assurances.  Contestaüons  d’honoraires  avec  les 
compagnies  d’— .  Une  affaire  bien  conduite,  28; 
encore  un  piège  des  assureurs,  112  ;  le  mono¬ 
pole  des  —,  graves  mesures  projetées,  128  ;  1’— 
contre  la  responsabilité  civile  du  médecin.  La 
Providence  ;  140;  honoraires  et  compagnies  d’— , 
141  ;  1’— contre  la  responsabilité  civile  du  mé¬ 
decin,  223,  255,  302  ;  responsabilité  des  compa- 

fnies  d’—  en  paiement  d’honoraires  pour  le  mé- 
écin  appelé  par  son  confrère  auprès  d’un  blessé 
f  gra-ve,  424  èis  ;  les  médecins  domestiqués  par 
f  certaines  compagnies  d’— ,  489;  les  manœuvres 
des  compagnies  d’— ,  pourtSarder  le  paiement 
des  frais  d’un  accident  du  travail,  sont  quasi- 
délictueuses,  584  éis  ;  les  compagnies  d’—  cher-, 
chent  à  éluder  les  formalités  prescrites  aux  mé¬ 
decins  de  compagnie  pour  avoir  accès  près  du 
blessé,  587  ;  singuliers  commentaires  de  la  loi  ac¬ 
cidents  du  travail  par  un  agent  d’— ,  600  bis  ; 
nouvelle  leçon,  encore  les  contrats  avec  les  com- 
/  pagnies  d’— ,  658  ;la  bonne  foi  des  compagnies 
d’— ,  747  ;  le  contrôle  du  médecin  patron,  817. 
Assurance  mutuelle.—  entre  médecins,—  mécWîale 
vie,  —  médicale  accidents,  200. 

Automobiles.  Cailloux  et —,143. 


Bars  pharmaceutiques  .  — ,543. 

Boîtes  de  secours  Les  —  dans  les  locaux  indus¬ 
triels  pour  les  soins  d’urgence,  270. 

Bureaux  de  renseignements.  Les  —,  127. 

Bureaux  d'hygiène.  — ,  59.'. 

c 

Caducée.  Banquet  du—,  303. 

Certificats.  Les  —  médicaux,  le  fond  et  la  forme, 
.,i^29  ;  la  copie  des  —,  350  ;  le  danger  des—,  304  ; 
a  propos  de  —  médicaux,  381. 

Charbonnages.  La  médecine  des  —  devant  la  mu¬ 
tualité,  403,  419. 

Chemins  de  fer.  Toujours  prodigues  et  avisées... 
les  Oies  de  —  747. 

Choix  du  médecin.  La  liberté  du  —,47, >  la  fin 
d’un  monopole,  191  ;  le —  pour  les  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  250,  353,417,  433,  481,  509,  817; 
le  libre  —  pour  les  mut'ualisres,  723.  720. 

Clientèle  Les  cessions  de  —  et  de  l'enregistre¬ 
ment,  488  bis  ;  cession  de  —  en  Allemagne,  52^, 
tentative  de  détournement  de  —,  710,  736. 

Concours  médical.  Béunion  du  Conseil  de  direc¬ 
tion  de  la  société  civile  du  25  janvier  1905,  49; 
les  correspondants  du  —,  273,  401.  769  ;  réunion 
du  5  mai  1905,  305  ;  réunion  du  27  juillet  1905, 
476  ;  réunion  du  27  septembre  1905,  609  ;  nomi¬ 
nation  du  D'  Diverneresse  au  Conseil  de  direc¬ 
tion,  610,  768  ;  séance  d’urgence  du  Conseil  de 
Direction  du  12  octobre  1905,  646  ;  réunion  prépa¬ 
ratoire  des  Assemblées  générales,  679  ;  rapports 
statutaires.  679  ;  échos  des  assemblées  généra¬ 
les.  749  ;  XXVI"  Assemblée  générale  du  —,767. 

Congrès.  Les  congrès  de  chirurgie,  d’iiydrologie, 
^(le  la  tuberculose,  592, 

Consultations  du  soir,  —  à  l’hôpital  Cochin,  544. 

Coopérative.  La  —  libre  du  corps  médical,  8i3. 

Corbières.  L’externat  maritime  des  Corbières  à 
Saint-Servan,  412,  561.  622. 

Correspondants  étrangers.  De  la  nomination  de 
—,  524,  609. 

Cours  de  vacances.  Les — ,  239. 


D 

Déclaration.  Responsabilité  médicale  et  —  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,435  ;  la—  des  maladies  trans 
missibles,  531. 

Décorations.  La  suppression  des  — ,  256. 

Défense  professionnelle.  La  place  des  maîtres 
dans  la  — ,  62  ;  nécessité  des  œuvres  de  —,  456 
bis  ;  un  point  d’histoire  delà  — ,  481. 

Dentistes.  L’encombrement  de  la  profession  de  —, 
303. 

Déontologie.  Les  rapports  professionnels  du  méde¬ 
cin  avec  ses  malades  et  avec  ses  confrères,  540, 
739;  à  côté  de  la—.  Les  médecins  ambulants, 8.37. 

Désinfection.  La  —,  57  ;  la  —  aux  pharmaciens  283; 
guide  pratique  de  —,  447  ;  des  banknotes,  640  ; 
les  municipalités  et  la  — ,  744. 

Devoir  médical.  Le  — ,  239. 

Domestiques.  Responsabilité  des  maîtres  pour 
soins  médicaux  donnés  à  leurs  — ,  568  bis. 

Douche.  La  — ,  006. 

E 

Eaux  minérales.  La  réglementation  des  jeux  et  la 
situation  des  stations  d’— ,  240  ;  de  l’entente  des 
médecins  des  —  et  la  commission  permanente 
des  stations  —,  en  vue  des  améliorations  à  ap¬ 
porter  à  la  technique  balnéaire  et  à  l’hygiène 
thermale  et  urbaine,  627,605. 

Ecoles.  Pour  étudier  l’inspection  médicale  des  — , 
74  :  hygiène  des  —,  176  ;  hygiène  des  —  ;  éduca¬ 
tion  sanitaire  et  morale  de  l’enfant,  231  ;  les  mé¬ 
decins  de  famille  et  ia  question  des  médecins 
inspecteurs  des  — .  258  ;  l’inspection  des  — , 
303  ;  le  gavage  scolaire  des  jeunes  tilles,  386; 
rôle  et  mode  de  nomination  desmédecins  inspee 
leurs  des  —  primaires  de  Paris,  395  ;  l’hygiène 
dans  les  —  ;  bâtiments,  récréations,  inspections 
médicales,  520  ;  hygiène  -,  744. 

Encombrement  médical.  L’ — ,114  ;  L’ —  parisien, 298. 

Enfants  assistés.  L’inspection  des  — ,  45, 170  ;  pro¬ 
tection  des  — ,  207. 

Enseignement.  Réforme  des  études  médicales  :  1’  — 
de  ia  clinique  ;  interview  du  professeur  Hayem, 
193;  T  — de  Ir  clinique  chirurgicale  ;  interview 
du  professeur  Le  Dentu,  225  ;  T  —  delà  clinique 
médicale  ;  interview  de  M.  le  professeur  Dien- 
lafoy,  289  ;  la  réforme  de  1’  —,  304,  321,  308,  309,' 
416,  610,  773  ;  une  place  aux  praticiens  dans  les 
conseils  des  Facultés,  432;  l’œuvre  des  maladies 
professionnelles  des  membres  de  1’—  primaire 
public  de  la  Seine,  605. 

Epidémies.  Service  de  contrôle  et  d’inspection  des 
—  à  Paris,  56. 

Espérance.  Le  Krach  de  1’  —,  400. 

Etudes  et  projets.  La  médecine  des  charbonnages 
devant  ia  Mutualité,  403,  419  ;  responsabilité 
médicale  et  déclarations  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  435  ;  améliorations  à  apporter  aux  ser¬ 
vices  médicaux  et  pharmaceutiques  des  sociétés 
de  secours  mutuels  d’Ivry,  Charenton,  St-Maur, 
467,  483,499  ;  la  déclaration  des  maladies  trans¬ 
missibles,  531  ;  la  Société  d’épargne  de  Retraites, 
563  ;  le  certilicat  d’études  d’hygiène,  595  ;  de  la 
sérothérapie  animale  à  la  sérothérapie  humai¬ 
ne,  611  ;  l’entente  des  médecins  des  Eaux  avec 
la  commission  des  Eaux  minérales,  627,  665  ;  la 
Roenlgénlsation,  741. 

Exercice  illégal.  Le  Congrès  pour  la  répression  de 
1’  —  de  la  médecine,  43,  63,  204,  206, 271,  288,  610, 
694  ;  le  dossier  de  T —en  France,  45,  40  ;  les 
cordons  de  St-Paul,  un  remède  d’assureur  con¬ 
tre  la  coqueluche, 79,  80  ;  l’ —  au  syndicat  mé¬ 
dical  du  Sud-Finistère,  139;  un  nouvel  exemple 
174,  238  ;  illégalité  de  la  prescription  d'un  phar¬ 
macien,  303;  la  radiothérapie  aux  médecins,  368; 
poursuite  par  le  syndicat  ;  condamnation,  456  ; 
ter,  472  bis,  494,  606,  ;  —  de  la  physiothérapie, 
6')8;  congrès  pour  la  répres.sion  de  i’— illégalde 
,  la  médecine,  821. 
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Exercice  illégal.  —  par  les  pharmaciens,  sages- 
femmes,  rebouteurs,  737. 

Expertises.  Lenteur  et  mauvais  vouloir  dans  le  rè¬ 
glement  d'honoraires  d’ —judiciaires,  616  bis  ; 
en  cas  d’accident  du  travail,  le  médecin  qui  a 
soigné  le  blessé,  ne  saurait  être  choisi  comme 
expert,  à  peine  de  nullité,  616  ier  ;  les  notes 
d'honoraires  pour  —,  673. 

Exploitation.  L’  —  du  médecin  par  tous  les  groupe¬ 
ments,  604. 

F 

Facultés.  Une  place  aux  praticiens  dans  les  con¬ 
seils  des —,  432. 

Feuilletons.  1905,  Præteriti  fldes,  spes  futuri,  2  ; 
l'assurance  des  maladies  professionnelles  et  le 
rapport  Paulet,  82  ;  l’encombrement  médical, 
114  ;  le  jeu  dans  les  villes  d’Eaux,  130  ;  les  méde¬ 
cins  de  famille  et  la  question  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles,  258  ;  choses  vues  ;  une 
naissance  avantle  terme...  légal,  274  ;  guerre 
à  la  guerre,  306  ;  le  médecin  prêtre-la'ique,  351  ; 
le  cancanier,  370  ;  le  gavage  scolaire  des  jeunes 
lllles,  3Sri  ;  altruisme,  451  ;  les  gens  qui  n’enfon¬ 
cent  pas  dans  l’eau,  527  ;  la  maison  à  l’envers, 
527  :  le  péril  blanc,  547  ;  taire  toujours  mieux,  839. 

Financière  médicale.  Rapportdu  conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  — ,  399  ;  assemblée  générale,  461.  . 

Fort  (D')  —  et  la  justiCH,  472  ter. 

Fraternelle  du  Caducée.  La  —  127,  287. 

Frontières.  La  pratique  médicale  aux — .694. 

G 

Gouttes  de  Lait.  Congrès  international  des  —,  543. 

H 

Honfleur.  L’hôpital  de — à  travers  les  âges,  142. 

Honoraires.  —  Gonleslalions  avec  les  G'“  d’assu¬ 
rances.  Une  all'aire  bien  conduite,  28  ;  —  aux 
chirurgiens  d’hôpitaux  pour  soins  aux  victimes 
du  travail,  58,  93,  173,  286,  639,  765,  818  ;  la  limite 
infranchissable  de.s  concessions  philanthropi¬ 
ques  en  matière  d’—  médicaux,  123  ;  —  et  Gies 
d’assurances,  141  du  chirurgien  pour  soins  à 
donner  aux  mutualistes,  192  ;  responsabilité  en 
paiement  d’— de  la  femme  mariée  sous  le  régi¬ 
me  delà  communauté,  236  ;  l’impossibilité  pour 
le  médecin  de  faire  la  preuve  écrite  en  matière 
de  paiement  d’—,  253  ;  vieilles  guitares  déonto¬ 
logiques,  268  ;  responsabilité  des  enfants  pour 
le  paiement  des — dus  par  les  ascendants,  270  ; 
responsabilité  des  enfants  en  paiement  d’ — pour 
soins  donnés  aux  parents  insolvables,  400;  res¬ 
ponsabilité  delà  Gie  d’assurances  en  paiement 
d’ — pour  Je  médecin  appelé  par  son  confrère  au¬ 
près  d’un  blessé  grave,  4i4bis  ;  revendications 
nouvelle.^,  456  ter  ;  l’arbitrage  en  matière  de 
contestations  d’— ,  .522  ;  à  propos  des  recouvre¬ 
ments  d’~,  552  bis  ;  lenteur  et  mauvais  vouloir 
dans  le  règlement  d’—  d’expertises  judiciaires, 
616èis  ;  le  tarif  spécial  des  —  prévu  par  la  loi 
accidents  de  1905,  641,  677,  713,  771  ;  Les  notes 
d’—  pour  expertises,  673  ;  opérer  à  domicile, 
693  ;  le  recouvrement  syndical  des  —  accidents 
du  travail,  707  ;  note  d’—  d’ophtalmologie  ;  ten¬ 
tative  de  détournement  de  clientèle,  710  ;  la  per¬ 
sonne  qui  appelle  le  médecin  est  responsable 
vis-à-vis  de  lu;  du  paiement  des  —,  728  ;  contes¬ 
tations,  recouvrements  d’— ,  732  ;  comment  les 
Syndicats  doivent  réclamer  en  vertu  de  l’article 
1"  du  tarif  accidents,  750  ;  le  certificat  des  mai¬ 
res  relatif  aux  —  médicaux  avant  1901,  784;  res¬ 
ponsabilité  des  parents  pour  soins  donnés  à 
leurs  enfants,  836. 

Hôpitaux.  Hospitalisation  des  malades  non  indi¬ 
gents,  9,  01  ;  honoraires  aux  chirurgiens  d’ — 
pour  soins  aux  victimes  d’accidents  du  travail, 
58,91,  173  ;  nomination  des  médecins  aux  petits 


— ,  224  ;  tarif  des  —  de  Lyon,  271  ;  le  service  mé¬ 
dical  des  petits  hôpitaux,  335. 

Hygiène.  Le  certificat  d’études  d’— ,  595  lettre  ou¬ 
verte  àM.  le  président  du  Comité  d’—  du  T.  G. 
F.,  798. 


Indo-Chine.  L’assistance  médicale  en  —,  761. 

Infirmières.  Ecole  d’—  de  la  rué  A.myot,  192. 

Inspection  médicale.  —  des  écoles,  74,  176, '258,  303; 
rôle  et  mode  de  recrutement  des  médecins  d”— , 
395. 

Instituteurs.  L’é  Jucation  médicale  des  —  ;  proposi- 
lionsde  M.le  D’'  Debove,  508  ter  ;  l’œuvre  des 
maladies  professionnelles  des  —  primaires, 605. 


Ligues  philanthropiques.  A.  propos  de  la  contribu¬ 
tion  pécuniaire  des  moi  îcias  aux— ,  285. 
Loterie.  —  médicale  534. 


M 


Maison  des  médecins.  Une  —  à  Uruxelles,  838. 
Magistrature.  —  et  médecin,520  bis. 

Ma  adies  contagieuses.  La  déclaration  des  —,  532; 
moyen-  eflicuce  pour  éviter  la  dissémination  des 
570. 


Maladies  professionnelles.  L’assurance  des  mala¬ 
dies  et  lé  ranport  Paulel,  82. 

Mariage.  Certificats  de  bonne  santé  pour  le  —,621. 

Médecine  coloniale.  Emplois  nouveaux  de  —,  256  ; 
concours  pour  la — ,  3i5  ;  école  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales,  668  ;•  la 
médecine  en  Algérie,  675. 

Médeci.ae  gratuite.  La  —  dans  les  théâtre.»,  112. 

Médecins  étrangers.  Vœu  des  étudiants  de  la  Fa¬ 
culté  de  Montpellier,  192  ;  liste  des  —  luxem¬ 
bourgeois  ayant  l’autorisation  d’exercer  en 
France,  256. 

Médecins  mutualistes.  Le  groupe  des  —  français, 
579. 

Médecins  de  réserve  et  de  territoriale.  Union  fé¬ 
dérative  des  — ,  circulaire  l’cdatlve  à  l’appel  des 
—  en  1905,  448. 

Médecins  sanitaires.  Le  libre  exercice  de  la  méde¬ 
cine  à  bord  des  navires  du  commerce  français, 
775. 

Médico-légaux.  Tarifs—,  738. 

Militaire,  i^e  service  —  des  étudiants  en  médecine, 
107  ;  les  étudiants  du  P.  G.  N.  et  la  loi  de  deux 


Mortalité.  Slalistique  sur  la  —  médicale,  429. 

Mutualités.  La  révision  delà  loi  mutuelle  de  1898,50, 
81  ;  l’ass'slance  médicale  gratuite  pourrait-elle 
être  confiée  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ? 
97  ;  un  type  de  service  médical  des  mutuelles- 
maladie.»,  113  ;  la  suppression  des  services  mé- 
dicauxet  pharmaceutiques  des  —,  138,  158  ;  lettre 
à  M.  P.  Lacroix,  membre  du  conseil  supérieur 
delà  —,  177  ;  tous  les  services  médicaux  parla 
—,  217  ;  quels  sont  les  soins  que  garantissentles 
-?  222. 

Mutualités.  L’accord  des  médecins  devant  les  rap¬ 
ports  avec  les  —,  243  ;  les  beautés  du  service 
médical  organisé  par  les  —  257  ;  associatioa  des 
médecins  et  des  —  maladie.s,  296  ;  l’intérêt  des 
jeunes  dans  les  •  Syndicats  médicaux,  299  ;  nos 
revendications  au  Conseil  supérieur  de  là—, 
337  ;  —  agricole,  384  ;  la  médecine  des  charbon¬ 
nages  devant  la  —,  403, 419  ;  améliorations  à  ap¬ 
porter  aux  services  médicaux  et  pharmaceuli- 
ques  des  Sociétés  de  —  d’ivry,  Gharenton,  St- 
Maur-les-Fossés,  467,  483,  499;  Je  groupe  indé¬ 
pendant  des  médecins  mutualistes  français,  579  ; 
les  —  et  les  médecins.  Nécessité  de  la  surveil¬ 
lance  des  médecins  sur  la  composition  des  —, 
706  ;  les  médecins  et  la  —,  718  ;  rapports  des 
médecins  avec  les  —,  735,  7?2  ;  la  liberté  et  la  -  , 
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745  ;  procédés  d’inlimidation  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  —  de  l’Aube,  784. 

Mutualités.  Prétentions  inquisitoriales  des  méde- 
cns  chez  le.s  mutualistes,  830. 

Mutualité  médicale.  La  — ,  42  :  encore  une  société 
de — 80;  mutuelle  généraie  des  médecins  de 
France,  007,  746,  7G0  ;  les  mutuelles  médicales. 
Le  Fumigator,  675  ;  Société  médicale»  La  Pré¬ 
voyance  médicale  »,  830  ;  Société  mutuelle  de 
Prévoyance  médicale,  830. 

N 

Nourrissons.  Les  consultations  gratuites  aux —, 
Un  nouvel  abus,  27. 

O 

Odontologie.  —  et  déontologie,  520. 

Ophtalmologique.  La  fondation  —  Adolphe  de 
Roischild,  192,  224,  301. 

Ordonnances.  Les  —  illisibles,  48  ;  la  propriété  des 
— ,  48  :  une  création  ui’gente.  Pour  éviter  les 
fausses  — .  Un  timbre  réclamé  par  les  médecins 
et  par  les  pharmaciens.  Une  lacune  de  loi,  530 
bis  ;  les  fausses  ordonnances  èt  les  faux  méde- 
decins.  Les  docteurs  illisibles,  536  ter,  623. 

’p 

Parasites.  Tous  les  —du  praticien,  109. 

Parlementaire.  Le  groupe  médical — ,  235. 

Patentes.  Loi  relative  à  la  contribution  des —,209  ; 
l’impôt  de  la  —  etmédecihs  des  villes  d’eaux, .525. 

Patronage  Médical.  Assemblée  générale  du  — . 
Rapport  de  la  gérance  et  du  contrôleur.  Divi¬ 
dende.  241, 

P.  C.  N.  Lés  étudiants  du  —  et  la  loi  de  deux  ans, 
.591. 

Pharmacie.  Les  études  de  —  et  les  écoles  de  pro¬ 
vince,  73  ;  la  défense  en  commun  des  médecins 
etdes  pharmaciens,  93  ;  la  suppression  des  ser¬ 
vices  médicaux  et  pharmaceutiques  des  muluel- 
les-maladles,  138  ;  la  nécessité  d’un  tarif  phar¬ 
maceutique  rationnel, 171,  172,  186  ;  dénigrement 
d’un  médecin  par  un  pharrniicien,  191,  219  ;  la  — 
profession  commerciale,  272  ;  l’illégalité  de  la 
prescription  d’ün  —,  303;  les  syndicats  médico- 
pharmaceutiques,  442. 

Postiers.  Médecins—,  513. 

Prescriptions.  —  médicales.  Inscription  sur  i’éti' 
quelle  des  fioles,  552  tej-. 

Presse  médicale.  Conférence  de  Berne,  319. 

Prix  des  Académies.  —  820. 

Profession  médicale.  La  —  à  l’étranger.  En  Alle¬ 
magne,  537  ;  eh  Autriche,  Hongrie,  Turquie, 
Bulgarie,  Serbie,  Roumanie,  5.55  ;  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Portugal,  en  Belgique,  en  Hollan¬ 
de,  en  Danemark,  571, 

Propos  du  jour.  Nos  étrennes,!  ;  du  mode  de  grou¬ 
pement  des  syndicats  voisins,  17  ;  la  caisse  de 
retraites  des  députés  français  et  de  secours  à 
leurs  familles,  33  ;  la  révision  delà  loi  mutuelle 
de  1898,  50  ;  la  discussion  future  du  tarif  acci¬ 
dents  du  travail,  65;  la  révision  de  la  loi 
mutue-lle,  81  ;  l’assistance  médicale  gratuite 
pourr.ail-elle  être  confiée  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  ?,  97  ;  un  type  de  service  médical  des 
Mutuelles-maladies,  113  ;  un  droit  naturel  et  in¬ 
tangible  même  pour  le  législateur,  129  ;  lettre 
à  M.  P.  Lacroix  membre  du  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité,  177  ;  l’accord  des  médecins  de¬ 
vant  les  rapports  avec  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  243  ;  les  beautés  du  service  médical 
organisé  par  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
2.5'7  ;  le  libre  choix  du  médecin.  Communication 
du  Diverneresse  au  Congrès  de  Liège,  353  ; 
Horions  à  oublier,  385  ;  du  choix  du  médecin 
traitanten  cas  d’accidents  du  travail, 417  ;  compte 
rendu  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  du 
Congrès  international  médical  des  accidents  du 
travail,  433  ;  un  préjugé  trop  répandu.  Qui  dit 
obligatoire,  ne  dit  pas. gratuit,  577  :  méfaits  de 
la  céruse  et  beauté  de  la  suspicion,  593  ;  la  co¬ 


dification  des  cas  de  responsabilité  médicale. 
La  thèse  du  président  Magnaud,  610  ;  Faire  tou¬ 
jours  mieux,  839. 

Prostitution.  Réglementation  delà  —  et  hospitalisa¬ 
tion  des  femmes  vénériennes  et  contagieuses,  3. 

R 

Radiologie.  La  —  médicale  aux  médecins,  458, 

Remplacements.  Les  —  médicaux, 659. 

Reconnaissance  administrative.  Comme  On  nous 
arrange.  574. 

Responsabilité.  La  —  pour  faute  lourde  profes¬ 
sionnelle,  75  ;  l’as.surance  contre  la  —  civile  du 
médecin,  140,  223,  255,  302  ;  —  médicale  et  dé¬ 
clarations  des  maladies  conlagieuses,  435  ;  — 
dés  maîtres  pour  soins  médicaux  donnés  à 
leurs  domestiques,  568  bis  ;  la  codification  des 
cas  de  —  médicale:  la  thèse  du  prés.  Magnaud, 
610  ;  la  —  de  la  personne  qui  appelle  le  méde¬ 
cin,  728. 

Retraites.  La  Caisse  des  —  des  députés  français  et 
de  secours  à  leurs  familles,  33  ;  la  mutuelle  mé¬ 
dicale  française,  239;  Caisse  des  pensions  de— ; 
assemblée  générale  du  7  mai  1905,  332  ;  horions 
à  oublier,  385  ;  la  société  d’épargne  de  —,  563  ; 
Mutuelle  médicale  française  pour  les=,624;  Cais¬ 
se  des  pensions  de  —,  650,  808  ;  contrat  avec 
l’A.  G.  8'19. 

S 

Santé  publique.  Organisation  méthodique  des  me¬ 
sures  sanitaires.  Communication  de  M.  le  D'  Le 
Ray,  à  l’Académie,  17û  ;  la  loi  sur  la  santé  pu¬ 
blique,  le  médecin  vaccinateur,  545  :  application 
delà  loi  sur  la  —  ;  services  départementaux  de 
vaccination  obligatoire,  551,738. 

Secours  médical  d'urgence.  La  rémunération  du—. 

Secret  professionnel.  La  loi  sur  les  accidents  du 
travail  i-t  le  —,  133  ;  —  dans  les  actes  de  l’état 
civil,  377  ;  sur  le -,506. 

Service  de  santé  de  l’armée.  Le  projet  de  loi  Du- 

Sou  médical.  Notes  de  jurisprudence  du  —,  95,  219, 
236,  253,  270,  367.  400,  408  bis,  424  bis,  658  ;  réu¬ 
nion  du  2  mars  li'05,  nouveaux  adhérents,  159  ; 
chronique  du  — ,  221,  269,  817  ;  le  rôle  du  conseil 
judiciaire  dansle  —,  270  ;  réunion  du  4  juin;  nou¬ 
veaux  adhérents,  440  bis  ;  la  caisse  de  garantie 
du  — ,  610  ;  une  société  sœur  du  — ,  la  société 
normande  de  droit  médical,  6.52  ;  les  notes  d’ho¬ 
noraires  pour  expertises,  693  ;  réunion  du  con¬ 
seil  de  direction  du —,  préparation  des  assem¬ 
blées  générales,  693  ;  note  d’honoraires  d’ophtal- 
molngie.  Tentative  de  détournement  de  clientè¬ 
le,  710  ;  responsabilité  delà  personne  qui  appelle 
le  médecin,  en  paiement  des  honoraires,  728  ; 
rapports  du  secrétaire  général  et  du  trésorier 
pour  l’Assemblée  générale,  731  ;  la  bonne  foi  de 
certaines  compagnies  d’assurances,  717  ;  échos 
des  assemblées  générales,  749  ;  compte-rendu  de 
l’Assemblée  générale  du  —,785  ;  responsabilité 
des  parents  pour  soins  donnés  à  leurs  enfants, 
8:36. 

Syndicats.  Du  mode  de  groupement  des  —  voisins, 
17  ;  une  excellente  leçon  de  tactique  syndicale, 
26  ;  du  mode  de  groujfement  des  —  voisins,  76  ; 
un  —  de  professeurs  et  de  médecins,  127  ;  les 
droits  des—,  192  ;  l’intérêt  des  jeunes  dans  les 
—,  299  ;  les  tribulations  d’un  secrétaire  de  syn¬ 
dicat  médical,  382  ;  les  —  médico-pliarmaceu- 
tiques,442  ;  un  —  qui  agit,  692  ;  comment  les  — 
doivent  réclamer  en  vertu  de  l’article  R'-du  tarif 
accidents,  750  ;  l’utilité  des  —,  782. 

T 

Tanifs  pour  la  loi  accidents  de  1905.  611,  677,  713, 
750,  771,  811  ;  le  certificat  des  maires  relatifs  aux 
honoraires  médicaux  avant  1901,784. 

Tarifs  médicaux.  Les  —à  San-Francisco  ,  520. 
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IX 


MATIERE  MEDICALE  MODERNE 

LE  DIABÈTE  ET  SON  TRAITEMENT 


Une  thérapeutique  rationnelle  doit  s’inspirer 
sans  doute  des  données  de  la  clinique  et  de  l’ex¬ 
périmentation.  Mais  si  elle  se  bornait  à  puiser 
ses  éléments  a  ces  séules  soürces,  elle  risquerait 
fort  d’être  bâtarde  et  démentira  sa  définition  : 
la  science  des  indicalions.  Et  c’est  dans  la  connais¬ 
sance  approfondie  de  la  pathogénie,  qu'il  y  a  lieu 
de  chercher  et  de  préciser  aussi  exactement  que 
possible  les  indications  qui  doivent  servir  de  ba¬ 
se  à  rétablissement  d’une  heureuse  formule  de 
traitement. 

Or,  il  est  des  maladies  dont  la  pathogénie,  en 
dépit  des  progrès  de  la  science,  demeure  encore 
obscure  :  le  diabète  est  du  nombre.  Certes,  du 
chaos  au  milieu  duquel  se  débattirent  longtemps 
les  observateurs,  se  sont  dégagées  des  vérités  in¬ 
discutables  ;  des  découvertes  ont  été  faites,  per¬ 
mettant  de  différencier  des  espèces  distinctes. 
Lancereaux,  VonMering,  Minkowski .  ont  dé¬ 

crit  le  diabète  pancréatique.  Les  méthodes  expé¬ 
rimentales  et  anatomo-cliniques  ont  démontré 
que  certaines  lésions  des  centres  nerveux  étaient 
susceptibles  de  produire  la  glycosurie  diabétique. 
Mais  que  ne  reste -il  pas  encore  tà  apprendre  au  su¬ 
jet  du  diabète  considéré  comme  une  manifesta¬ 
tion  de  la  diathèse  arthritique,  comme  fonction 
du  ralentissement  des  mutations  nutritives  Le 
dernier  mot  reste  à  dire  à  cet  égard,  et  selon  la 
parole  de  Claude  Bernard,  parler  de  dystrophie 
constitutionnelle,  c’est  employer  une  expression 
vide  de  sens,  qui  ne  sert  qu’à  masquer  noire 
ignorance.  En  effet,  voilà  que,  tout  récémment, 
surgit  une  nouvelle  interprétation  qui  saperait 
dans  ses  fondements  la  vieille  théorie  de  l’arthri¬ 
tisme.  Dans  un  remarquable  rapport,  Châtinfde 
Lyon)  défend  avec  succès  l'hypothèse  de  l’origine 
infectieuse  de  certaines  maladies  envisagées  jus¬ 
qu’alors  comme  dérivant  uniquement  de  trou¬ 
bles  de  la  nutrition  et  il  n’est  pas  douteux  qu’un 
assezgrand  nombre  de  faits  indiscutables  de 
contagion  vient,  en  ce  qui  concerne  le  diabète, 
consolider,  renforcer  singulièrement  cette  opi¬ 
nion. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ([uc  l’on  raraèneou  non  tou¬ 
tes  les  théories  à  une  conception  univoque,  en 
vertu  de  laquelle  le  diabète  procéderait  plus  ou 
moins  immédiatement  de  modifications  patholo¬ 
giques,  organiques  ou  fonctionnelles  du  système 
nerveux,  influencé  ou  non  lui-même  pardes  pro¬ 
duits  de  sécrétions  microbiennes,  un  point  reste 
acquis  qui  semble  réunir  l’accord  de  tous  les 
auteurs,  c’est  que  la  présence  du  sucre  en  excès 
dans  les  humeurs  et  les  tissus  est  due,  en  fin  de 
compte,  à  un  défaut  d’assimilation,  à  une  insuf¬ 
fisance  de  consommation  de  ce  sucre  par  les  élé¬ 
ments  anatomiques  (Bouchard). 

Ces  notions  pathogéniques  suffisent  à  placer, 
dès  maintenant,  au  premier  plan,  cette  indica¬ 
tion  primordiale  :  favoriser  l’assimilation  du  su¬ 
cre  par  les  tissus. 

Dans  le  traitement  du  diabète,  tous  les  auteurs 
sont  unanimes  à  prescrire  les  Corps  gras  ou  cer¬ 
tains  hydrocarbiires.  Les  uns,  comme  Mil/,,  con¬ 
seillent  la  glycérine  ;  les  autres,  comme  Dujar- 
din-Beaumetz,  préconisent  plus  spécialement  le 
beurre  ;  d’autres  encore  recommandentindiffé- 
remment  le  lard,  la  graisse,  l’huile  ;  tous  enfin 
reconnaissentune  haute  valeur  à  l’huile  de  foie 
de  morue.  11  n’apparaît  pas  cependant  qu’il  s’a¬ 
gisse  là  d’une  prescription  scientifiquement  défi¬ 
nie  et  ayant  un  objectif  nettement  déterminé, 
puisque,  chose  curieuse,  personne,  jusqu’à  pré¬ 


sent,  n’a  songé  à  faire  parmi  ce$  corps  gras  une 
sélection,  à  en  fixer  le  dosage,  à  en  préciser  le 
mode  d’absorption. 

Or,  certaines  expériences  de  laboratoire  ont  dé¬ 
montré  que  le  glucose  devenait  plus  facilemeri  t 
assimilable  en  présence  des  trois  éthers  '  de  la 
glycérine,  principaux  éléments  constitutifs  des 
corps  gras  ;  oléine,  margarine,  stéarine,  qui  sont 
en  effet  une  combinaison  de  la  glycérine  avec  les 
acides  oléique,  margarique,  stéarique.  Et  l’ac¬ 
tion  de  ces  éthers  est  d’autant  plus  puissante  et 
effective  qu’ils  sont  associés  eh  proportio"S  fixeset 
déterminées.  Ces  corps  agiraient-ils  à  la  façon, de 
ferments  capables  de  décomposer  le  sucre  en  pro¬ 
duits  secondaires  plus  aisément  consomma¬ 
bles  et  consumables  ?  C’est  possible,  et  rien  n  au¬ 
torise  ànier  a  priori,  ce  mode  d’action,  surtout 
si  on  le, rapproche  de  la  conception  de  Scliuüzer 
qui  attribue  le  diabète  à  l’absence  du  ferment  qui 
aurait  pourTonction  normale  de  réduire  le  sucre 
en  glycérine  eten  aldéhyde  de  glycérine,  deux 
corps  qui  serviraient  à  l’assimilation  et  à  l’oxyda¬ 
tion.  Si  on  adopte  cette  manière  de  voir,  qui 
n’est  pas  plus  mauvaise  qu’une  autre,  h’est-Oh 
pas  tenté  decomparer  l'inIlUence  des  éthers  de  la- 
glycérine  sur  le  sucre  au  sein  des  tissus,  à  ce  qui 
se  passe  quand,  dans  une  solution  saline  coheert*- 
trée  on  projette  un  minuscule  fragment  de  cris¬ 
tal  qui  suffit  à  provoquer  la  précipitation  immé¬ 
diate  du  sel  au  fond  du  récipient  ?  Comparaison 
lointaine,  hypothèse  hasardeuse,  sans  doute, mais 
qui  peut  se  soutenir  au  môme  titre  que  tant  d’au¬ 
tres  aussi  discutables.  Et  puis  les  résultats  sont 
là  et  à  défaut  d’explication  positive,  ils  valent  tou¬ 
jours  par  eux-mêmes. 

La  Mixture  antidiabétiqve  Martin  est  composée 
de  ces  trois  éthers  delà  glycérine,  chimiquement 
purs,  condition  indispensable  pour  obtenir  un 
dosage  constant  et  rigoureux,  véhiculés  dans  de 
l’huile  d’amandes  douces. Elle  provoque  l’assimi¬ 
lation  complète  du  glucose  et  supprime  ainsi  l’hy¬ 
perglycémie  ;  mais  son  action  s’exerce  en  outre 
sur  l’état  général  du  diabétique  qui  s’améliore 

arallèlemcnt  à  l’atténuation  et  à  la  disparition 

e  tous  les  principaux  symptômes,  soit  simulta¬ 
nément,  soitsuccessivement.  Il  arrive quelquelois 
fjue  la  glycosurie  ne  diminue  pas  d'abord  d’une 
façon  sensible,  cependant  que,  dès  le  début,  les 
autres  manifestations  symptomatiques  tendehtà 
s'effacer  ;  cen’ést  alors  que  vers  la  fin  du  traitement 
que  le  sucre  disparaît  brusquement  des  urines. 

La  Mixture  antidiabétique Martin  permet  la  sup¬ 
pression  totale  d’un  régime,  quel  qu’il  soit,  sauf 
pour  certains  malades  gravement  atteints  qui  ne 
doivent  cesser  de  s’y  soumettre  que  progressive¬ 
ment.  afin  d’éviter  une  réaction  trop  vive.  Elle 
leur  laisse,  en  outre,  la  facilité  de  vaquer  à  toutes 
leurs  occupations. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  Mixture  antidiabéti- 
que  Martin  constitue  un  mode  de  traitement  du 
diabète  auquel  on  est  en  droit  d’appliquer  la  pro- 
veibiale expression  :  t}ilo,cito  et  jiicundc. 

Lfose  et  mode  d’emploi  ;  une  ou  deux  cuille-^ 
rées  à  soupe  immédiatement  avant  chacun  des 
deux  principaux  repas. 

Docteur  Poitevin. 


La  Mixture  antidiabétique  Martin  se  trouve 
dans  les  principales  pharmacies  de  France  et  de 
l'étranger,  et  au  dépôt  général  :  97,  rue  Lafayetle, 
Parts,  1  ()'••. 


Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

niement  demande  au  moins 
quelques  mois.  Nous  de¬ 
mandons  crédit. 

D'  G.  à  M.  à  Co'Kours. 
—  Un  nouveau  confrère 
vient  de  s’installer  dans 
une  commune  où  il  n'y  a 
ni  médecin,  ni  pharmacien; 


VINS  et  SPIRITUEUX 

J.  GUIGNAI  &  A.  BAUDET 


Bordeaux  rouge  ordin.,  P5  à  105  fr. 
Bordeaux  bianc,  115  fr.  la  barrique. 

10  de  remise  à  MM.  les  membres 
du  «  Concours  Médical  » . 

Envoi  dn  prii  courant  général  et  Echantilions 


Registres  de  comptabilité  médicale. 
Notes  d’honoraires.  —  Cartes  de 
visite.  —  Notes  d’ordonnances. 

Ancienne  Maison  F.  LEVÉE  et  C‘®. 

SOCiSlSirArETEKIESsSEiilISS 


résidence,  je  vais  faire  des 
visites  ou  donner  des  con¬ 
sultations  de  cabinet,  dans 
la  commune  où  exerce  ce 
confrère,  aurai-je  le  droit 
de  faire  comme  lui,  de 
la  pharmacie, c/2e;f  mes  seuls 
malades,  hiea  entendu. 

Réponse.  —  Oui,  si  dans 
la  commune  de  votre  rési¬ 
dence,  il  n’y  a  pas  d’officine 


informer  que  ies  médecins 
de  Biarritz  se  sont  consti¬ 
tués  en  Sj’ndicat. 

Réponse.  —  En  vous  ac¬ 
cusant  réception  de  votre 
lettre,  nous  vous  adressons, 
ainsi  qu’à  vos  collègues,  nos 
plus  cordiales  félicitations 

Concours  à  D'  II.  R.,  à 
O*. — Nous  vous  avons  ex¬ 
pédié,  ainsi  qu’aux  confrè¬ 
res  que  vous  avez  amenés 
au  Concours  et  au  «  Sou 
médical  »,  les  documents 
que  vous  nous  demandez. 
Nous  vous  remercions  de 
votre  dévouement  aux  œu¬ 
vres  de  défense  et  de  pré¬ 
voyance  professionnelles 
organisées  par  le  Concours, 
ainsi  que  du  titre  élogieux 
de  Champion  que  vous  lui 
décernez. 

Les  idées  qu’exprime  la 
dernière  partie  de  votre 
lettre  sur  la. lutte  à  orga¬ 
niser  contre  les  Compagnies 
d’assurances  sur  le  terrain 
des  accidents  du  travail, 
attiferont  notre  attention  et 
seront  soumises  prochai- 


i  Hôtel  des  Membres  dn  COKCOIRS  Assnrances  sur  la  vie  -  Le  PHÉl'ilX 


Concours  à  D^M.,  à  M.  — 
Votre  lettre  sur  la  situa¬ 
tion  créée  aux  médecins  de 
campagne  par  le  tarif  spé¬ 
cial  prévu  par  la  loi  Acci¬ 
dents  vient  augmenter  le 


GRAND  HOTEL  DES  BALCONS 


Entièrement  réorganisé  et  remit  a  neuf. 


33,  rue  Lafayette,  Compagnie  Fran¬ 
çaise  d’ Assurances  sur  la  vie,  ac¬ 
corde  des  avantages  importants  au 
Concours  Médical.  Nous  engageons 
nos  confrères  à  choisir  cette  Com¬ 
pagnie,  lorsqu’ils  voudront  contrac¬ 
ter  des  Assurances  sur  la  vie  ou  se 
constituer  des  rentes  viagères.—  S’a- 
dres.,  pour  les  renselgn.,  à  l’Adm. 
du  Journal  avant  de  se  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  Cieouunde  ses  représent. 


Porte-plume  réservoir  d’encre 

Le  «  BIONO  »,  syst.  A.  Merrheim,  b.  s.  g.  d.  g.  Modèle  Perfectionné. 

Le  “  Mono  m  est  un  nouveau  porte-plume  stylographe  (modèle  perfectionné), 
qui  nous  a  été  présenté  et  qui  nous  a  semblé  assez  pratiqué  apres  expérience 
et  peu  coûteux  pour  mériter  d’être  recommandé  à  nos  confrères.  Il  utilise 
toutes  les  encres  et  toutes  les  plumes.  Préférer  cependant  l’encre  violette  ordi¬ 
naire  qui  oxyde  moins  les  plumes. 

Prix  (franco  par  la  poste  ou  pris  dans  nos  bureaux)  :  2  fr.  50. 

Etui  en  cuir  à  épingler  dans  la  poche  du  gilet  et  destiné  à  recevoir  le  «Mono» 
pour  en  éviter  la  perte  et  permettant  également  de  tenir  la  plume  en 


AUTO-RELIEUR 


POUR  RELIER  SOI-MEME 

tanx  coudre,  sans  coller,  sans  percer  la  collection  du 
Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  de  la  ré- 
ception  des  numéros,  1 12  toile  avec  titre  sur  le  plat. 
Prix  de  l’Envol  franco...  2  fr.  60 
J®  Pris  dans  nos  bureaux..  1  fr.  60 

Ecrire  à  rAdminislration  da  «  Concours  Médical  »,  88,  me  de  Dunkerque,  PABIS,  40' 

AT  â  IAT  TU  Echantillons  gratuits  à  MM.  les  Docteurs. 

SlMrMb  DES  HOPITAUX  FRANÇAIS 

Le  plus  actif  des  Sinapismes 

Phci»  de  l’Académie  de  médecine,  177,  St-6ermaln,  PARIS,  ei  toutes  pharmiclei. 

ETABLISSEMENT  de  SAMlST-iiA  (Loire)  DEBIT  de  m  buüRCE: 

".'J  30  Millions  dô  Bouteilles 
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IVE»  directeur. 

Escompte  spécial  sur  les  prix  du  Catalogue  à  MM.  tes  Membres  du  Concours  Médical. 
Envoi  franco  et  conaUlonnel  d’un  choix  complet  de  tous  Articles. 
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Thèses.  La  propriélé  des—  de  doctorat,  838.  , 

Timbre  médical .  Le— pour  les  ordonnances,  536  i  is. 
Titres.  Pour  ceux  qui  aiment  les—,  608. 

U 

Union  médicale.  Unnouveau  parasite,  32,  96. 

Union  professionnelle.  Sur  la  nécessité  de  1’ — , 
330. 

V 

Vaccination.  Le  service  de  —  et  de  revaccination 
publiques  en  Seine-et-Oise,  232,  285;  la  distri¬ 


bution  gratuite  du  vaccin  à  l’Académie,  287  ;  in¬ 
demnités  pour —,  4i9  ;  —  obligatoire,  soit... 
mais  pas  monopolisée,  476  ;  les  services  dépar¬ 
tementaux  de  la  —  obligatoire,  497,  529  ;  la  loi  sur 
la  santé  publique,  le  médecin  vaccinateur,  545  ; 
services  départementaux  de  la  —  obligatoire, 
551, 738;  la  —  en  Angleterre,  560  ;  un  préiugé 
trop  répandu.  Sas  fâcheuses  conséquences  dans 
l’application  de  la  loi  sur  la — ,  577. 

V.  E.  NI.  La  bourse  du  V.  E.  M.  gracieusement  at¬ 
tribuée  au  «  Concours  médical  »,  232,  239,  400  ; 
nouvelle  bourse  de  V.  E.  M.  (Royat),464  ;  le  V.E. 
M.  aux  Eaux-Bonnes,  478,  496. 


III 

Bulletin  des  Sociétvés  d’intérêt  Brofessionnel 


A 

Association  amicale  des  médecins  français. —  29, 
161,  209,  226,  449,  625,  695,  696,  749,  803,  t07. 
Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
316,346,021,807. 

Association  des  médecins  de  la  Seine.—  2i3. 
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secours-mutuels.  .Assistance  médicale,  187  ;  As¬ 
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Cher.  Syndicat  du  —,  la  vaccination  oblgatoire, 
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Coulommiers.  Syndicat  médical  de  l'arrondisse- 
mentde  —,  746. 

Creuse.  Syndicat  médical  de  la—.  77,622  ;  un  Syn¬ 
dicat  qui  agit,  692. 

D 

Finistère.  Syndicat  du  sud  —,  la  répression  de 
l’exercice  illégai,  46, 139. 

G 

Gers.  Syndicat  médical  du  —,  238. 

Gex.  Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  pays 
de  —,  833. 

M 

Manche.  Association  des  médecins  de  la  —,  hono¬ 
raires  pour  soins  aux  victimes  d’accidents,  639. 

Mortagne.  Syndicat  médical  de  —,  110. 

N 

Nice.  Syndical  de  —  etdes  arrondissements  de  ^ 
et  de  Puget-Théniers,  764. 


Nîmes.  Syndicat  de  —  et  de  la  région,  45  ;  (LaPré- 
voyance  médicale),  société  de  médecine  de  —, 
201,  , 

Nord  .  Association  de  prévoyance  et  caisses  an¬ 
nexes  du  département  du  —,621,  622. 
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Patronage  médical.  — ,  241. 

Puy-de-Dôme.  Syndicat  médical  du  —,  783. 


R 

Rambouillet.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondis¬ 
sement  de— ,  331. 

Rhône.  Syndicat  delà  vallée  du  —,  9  ;  hospitalisa¬ 
tion  des  malades  noa  indigents.  Comment  les 
syndicats  doivent  réclamer  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  1"  du  tarif  accidents,  750. 


Saumiir.  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de— ,  111  (victimes  d’accidents  du  travail). 
Sèvres  (Deux-).  Syndicat  médical  des  —,  assem¬ 
blée  générale,  365. 

Sou  médical.  —  159,  440  bis,  610,  052,  693,  731,  749, 
785. 

Sud-Est.  Union  des  syndicats  médicaux  du  —,  237. 


U 


Union  dessyndicats.  L’assemblée  générale  de  1’-*, 
783. 

V 


Valence.  Syndical  des  médecins  de  —,  etde  la  ré¬ 
gion,  301. 

Versailles.  Syndicat  de  l’arrondissement  de— ,13  ; 
assemblée  générale  ;  séance  du  20  octobre,  ac^ 
dents  du  travail,  691  ;  honora  ires  des  accidents 
du  travail,  707, 
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